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SSSSIOXT    O'R.XiZN  A.X'R.IS    13  S  1905 


SÉANCE  DU  LUNDI  15  Mil  1905 


1.  —  Procès-verbal  :  MM.  d«  Largentaye,  Steeg. 

2.  —  Excuses  et  demandes  de  congé. 

3.  —  Tirage  au  sort  des  bureaux. 

4.  —  Communication  de  demandes  dHnterpelIa- 

lion  : 

La  1'^,  de  M.  Amédée  Reille,  sur  la  portée, 
le  caractère  et  la  légalité  de  la  circulaire 
adressée  par  H.  le  ministre  de  If  nstruction 
publique  et  des  cultes  aux  prMets  et  relative 
à  l'iaTentalre  du  mobilier  des  églises  ; 

La  2',  de  M.  de  Baudry  d'Asson,  sur  la  liberté 

de  la  presse  ; 

La  3^,  de  M.  Vaillant,  sur  la  neutralité  eo 

Kxtrôme-Orient  ; 

La  4*,  de  H.  de  Pressensé,  au  sujet  des  me- 
sures prises  par  H.  le  ministre  des  affaires 
étraii;:;6res,  conformément  aux  volontés  ma- 
nifestées par  la  Chambra  pour  assurer  le  ca- 
ractère pacifique  de  notre  action  au  Maroc  et 
le  maintien  de  la  neutralité  de  la  France  en 
Eitrôme-Orient.  —  Sur  la  fixation  de  la  dis- 
cussion :  M.  le  ministre  ûe  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes.  Renvoi 
des  deux  premières  interpellations  é.  la  suite 
des  interpellations  déJÀ  Inscrites.  —  Demande 
d'alournement  de  la  fixation  de  la  discussion 
des  Interpellations  de  MM.  Vaillant  et  de 
Pressensé  :  MM.  le  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  nQaQces;Edouard  Vaillant,  de  Pres- 
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sensé.  Adoption,  au  scrutin.  =  Incident  : 
MM.  de  Baudry  d'Asson,  le  président  du  con- 
seil, ministre  des  finances.  —  Retrait  de  l'in- 
terpellation de  M.  de  Baudry  d'Asson. 

Communication  d'une  demande  d'interpel- 
lation de  M.  Lasies,  tendant  h.  la  suppres!tion 
dans  les  écoles  de  l'Etat  des  livres  de  M.  Hervé  : 
MM.  Lasies,  le  président  du  conseil,  ministre 
des  flnances;  Edouard  Vaillant.  —  Retrait  de 
l'Interpellation. 

K.  —  Adoption,  en  S*  délibération,  dn  projet  de 
loi  relatif  &  la  construction  d'un  liâtel  des 
postes  et  des  télégraphes  à  Orange  (Vaucluse). 

6.  —  Ajournement  de  la  1^*  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Chanal  et  plusieurs 

de  ses  collègues,  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 105  du  code  forestier  (alTouage). 

7.  —  Excuse  et  demande  de  iwngé. 

8.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  s 
Art  4  bis,  —  Amendement  de  MM.  AUard, 
Vaillant  et  Dejeante  :  MM.  Ailard,  Aris- 
tide Briand,  rapporteur;  Georges  Grosjean. 
Non  prise  en  considéraUon,  au  scrutin.  — 
Amendement  de  M.  Charles  Dumont  :  MM. 
Charles  Dumont,  le  ministre  de  rinstrucUon 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes;  Sënac, 
le  rapporteur;  Ceorges  Grosjean,  Ferdinand 
Buisson,  président  de  la  eommlssion.  Renvoi 


à  la  commission.  —  Amendement  de  H.  Le- 
fas  :  -MM.  Lefas,  le  ministre  de  l'instruction 
pulillque,  des  beaux-arts  et  des  cultes  ;  le 
rapporteur.  —  Demande  de  renvoi  à  la  com- 
mission. Rejet,  au  scrutin.  —  Sur  le  fond  de 
l'amendement:  MM.  Lefas,  le  mlntsbe  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes;  Groussau.  Retrait  —  Amendement 
de  M.  Vigouroux  et  plusieurs  de  ses  collègues: 
MM.  Vigouroux,  le  rapporteur,  Cazeneuve. 
Retrait.  —  Amendement  de  H.  Groussau: 
MM.  Groussau,  le  rapporteur.  Retrait  —  Amen- 
dement de  M.  Lemire  :  MM.  Lemlre,  le  rap- 
porteur, Jules  AuITray.  Retrait  —  Amende- 
ment de  M.  Lasies  :  MM.  Lasies,  le  rappor- 
teur, Lemire,  Georges  Grosjean.  Non  prise  en 
considération,  au  scrutin. 

9.  —  Règlement  de  Tordre  du  Jour. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
de  trois  projets  de  loi  concernant  tes  octrois 
de  Cherbourg,  de  Nantes  et  d'AudIerne. 

DépAt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  quatre  projets  de  loi  : 

Le  l'^  concernant  te  chemin  de  fer  de 
Thiaucourt  à  Toul  ; 

Le  t«,  concernant  le  chemin  de  fer  d'Aul- 
nay-sous-Bois  à  Rivecourt  ; 

Le  S*,  relatif  au  chemin  de  fer  de  la  Mure  h 
Gap; 

Le  4^  ayant  pour  objet  l'achèvement  de 
l'arrlère-port  do  l'Agha,  h  Alger. 
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11.  —  Dépôt  par  H.  Salis  d'uji'>ra^pôrt  fait  au 
nom  de  la  coiiimlssion  du  bùdltiersur  le  projet 
de  loi  teodant  à  reviser  Jê'.tarlf  des  licences 
des  marchands  en  grQHiTe •boissons. 

Dépôt  par  M.  Vi&ànçôux  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  •pommission  du  commerce  et 
de  l'industrie  su>«a  proposition  de  Loi  relative 
&  la  proteçl/'in  .As  marques  collectives  do 
fabriquer  â^^pinmerce  et  de  travail. 

Dépôt' pis  M.  d'Irlart  d'Etcbepare  d'un  rap- 


port fait  au  nom  de  la  cAnmis^ton  de  Tadmi- 
nistration  générale,  départementale  et  com- 
munale sur  la  proposition  de  loi  de  H.  Rai- 
berti  tondant  à  compléter  l'article  17  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

12.  —  Dépôt,  par  U.  de  Pins  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant k  accorder  des  secours  aux  victimes  de 
l'inondation  qui  a  ravagé  le  département  du 
Gers,  et  en  particulier  l'arrondissement  de 
Lombez,  tes  6  et  7  mai  190Q, 


Dépôt,  par  M.  Itasty,  do  deux  propositions 
de  loi  portant  modification  : 

U  l'**  à  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  dé- 
légués &  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ; 

La  S*,  à  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes  dans  leur  travail. 

13.  —  Congés. 


PRESIDENCE  DE  31.  P\Ut  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PKOGÈS-VERBAI. 

H.  Abel-Bemard ,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
2'  séance  du  22  avril  dernier. 

M.  le  Résident  La  parole  est  à  M.  de 
Largentaye  sur  le  procès-verbal. 

M.  de  Largentaye.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  ayant  volé,  &  la  der- 
nière séance,  pour  Farticle  i  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  C'est  une  erreur  que  je  tiens  à  recti- 
tifler.  Je  déclare  avoir  voté  «  contre  ». 

M.  Steeg.  Je  suis  porté  au  Journal  officiel 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  scrutin  sur 
l'amendement  de  M.  Dûment;  je  tiens  à  dé- 
clarer que  j'af  voté  »<  pour  »  cet  amende- 
ment. 

M.  le  président.  Uny  apas  d'autres  obser- 
vations sur  le  procès-verbal?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

Z.  —  RXGL'SES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  prdiideiit.  M.  Delarbro  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 
MM.  Sarrazln,  de  La  Batut,  Lucien  Hubert 

et  René  Kenoult  s'excusent  de  ne  pouvoir, 
pendant  quelques  jours,  assister  aux.  séances 
de  la  Chambre. 

MM.  PugUesi-Conti ,  Klotz,  Saumande, 
Millerand,  Clément  Clament,  Pourteyron, 
Deléglisc,  Antoine  Gavini  et  Sireyjol  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  et  demandent  des  congt^s. 

Les  demandes  seront  renvoyées  h  la  com- 
mission des  congés. 

8.  —  TIRAGE  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

U  va  y  ûtre  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  fonne  habi- 
tuelle.) 

4.  —  DEMANDES  D' INTERPELLATION 

H.  le  président  J'ai  reçu  diverses  de- 
mandes d'interpellation  : 

La  1",  de  M.  Amédée  Heille  sur  la  portée, 
le  cnractèi'c  et  la  légalité  de  la  circuLairc 


adressée  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  aux  préfets  et  rela- 
tive à  l'inventaire  du  mobilier  des  églises  ; 

La  2",  de  M.  de  Baudry  d'Asson  sur  la  li- 
berté de  la  presse  ; 

La  3',  de  M.  Vaillant  sur  la  neutralité  en 
Extrême-Orient; 

La  i*,  de  M.  de  Pressensé  au  sujet  des  me- 
sures prises  par  M.  le  ministre  des  alîaires 
étrangères,  conformément  aux  volontés  ma- 
nifestées par  la  Chambre,  pour  assurer  le 
caractère  pacifique  de  notre  action  au  Ma- 
roc et  le  maintien  de  la  neutralité  de  la 
France  en  Extrême-Orient. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-U 
pour  la  discussion  de  ces  diverses  interpel- 
lations ■? 

M.  BlflUTenu  Martin,  minisire  de  Vins- 
truction  publique  et  des  cultes.  En  ce  qui 
concerne  l'interpellation  relative  à  la  circu- 
laire sur  l'inventaire  des  biens  mobiliers 
qui  existent  dans  les  églises,  le  Gouverne- 
ment, désireux  de  ne  pas  retarder  la  reprise 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  demande 
que  cette  interpellation  soit  reportée  à  la 
suite  des  autres. 

J'ajoute  que  les  interpellatcurs  auront 
toute  liberté  pour  me  questionner  sur  cette 
circulaire  lorsque  l'article  10  du  projet  de 
séparation  viendra  en  discussion  ;  à  ce  mo- 
ment je  pourrai  leur  répondre  et  fournir  à 
la  Chambre  toutes  les  explications  de  na- 
ture à  justlfler  la  circulaire  et  à  étalUir  sa 
légalité.  {Très  bien!  très  bien!  à  gaurke.) 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  cette  inten>ellation  à  la  suite 
des  autres    . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  seconde  demande  d'interpellation,  si- 
gnée de  M.  de  Baiidry  d'Asson,  qui  n'est 
pas  présent,  porte  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  Maurice  Ho-avier,  président  du  conseil, 
ministre  des  finances.  Le  Gouvernement  en 
demande,  dans  les  mêmes  conditions,  le 
renvoi  à  la  suite  des  autres. 

M.  le  président  U  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  la  suite  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  troisième  demande  d'interpellation  est 
celle  de  M.  Vaillant  sur  la  neutraUté  en 
Extrême-Orient  et  la  quatrième,  celle  de 
M.  de  Pressensé,  sur  les  mesures  prises  par 
.M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  con- 
formément aux  volontés  manifestôt's  par  la 
Chambre  au  sujet  du  .Maroc  et  de  la  neu- 
tralité de  la  France  en  ExIrénie-OrienL 


•  La  parole  est  à  M.  le  président  du  consefL 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances.  Dans  les  dernières  séances  qui  ont 
précédé  la  séparation  de  la  Chambre,  le 
Gouvernement  s'est  expliqué  sur  les  doux 
points  qui  sont  visés  par  les  auteurs  des  in- 
terpellations; il  n'a  rien  à  ajouter  à  l'heure 
aptuelle  aux  explications  qu'il  a  fournies. 

Notamment  en  ce  qui  touche  la  politique 
du  Gouvemement  français  en  Extrême- 
Orient,  je  ne  pourrais  que  répéter  les  décla- 
rations que  j'ai  déjà  faites,  que  des  ordres 
formels,  précis,  répétés,  ont  été  donnés  aux 
autorités  françaises  de  l'Indo-Chine  pour 
assurer  le  respect  strict  de  notre  neu- 
tralité. 

M.  Edouard  VaiUanl  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  du  conseil.  Dans  ces  con- 
ditions, il  est  difficile  de  voir  quel  intérêt 
pourrait  avoir  un  nouveau  débat  public. 

Aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, le  Gouvernement  se  mettra  en  rap- 
port avec  les  honorables  auteurs  des  inter- 
pellations pour,  d'un  commun  accord,  fixer 
une  date  que  nous  tâcherons  de  rendre  aussi 
prochaine  que  possible,  mais  ce  sont  les 
événements  surtout  qui  la  détermineront. 

Je  m'adresse  au  bon  vouloir  des  interpei- 
lateurs;  je  leur  demande  d'accepter  ma  pro- 
position et  de  ne  pas  insister  pour  une  dis- 
cussion dont,  je  le  répèle,  on  ne  voit  pas  les 
avantages,  mais  dont  on  pourrait  entrevoir 
les  inconvénients.  [7'rès  bien!  très  bien!) 

M.  le  préridmit.  La  parole  est  k  .M.  Vail- 
lant. 

M.  Edouard  Vaillant  Messieurs,  j'insiste 
au  contraire  pour  la  discussion.  Il  me  parait 
impossible  que  nous  nous  contentions 
des  déclarations  de  M.  le  président  du 
conseil.  Par  deux  fois  II  nous  a  afflnné, 
d'abord  en  réponse  à  mon  interpellation, 
ensuite  en  répondant  à  M.  Deloncle,  qu'ij 
donnerait,  comme  il  vient  de  le  dire,  les 
ordres  les  plus  formels  pour  que  notre 
neutralité  fût  respectée.  Or,  ces  ordres  for- 
mols sont  vains  ;  en  tous  cas  ils  ne  sont  pas 
respectés.  (  Exclamations  au  centre  et  à 
droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gaudie.)  Chaque  jour  des  prétextes  nou- 
veaux naissent... 

M.  Aynard.  Nous  ne  sommes  pas  Japo- 
nais. 

M.  Walter.  Ncus  sommes  Français  avant 
tout;  nou.s  ne  sommes  pas  Russes. 

M.  Edouard  Vaillant  Je  ne  doute  pas  du 
désir  qu'a  M.  le  président  du  conseil,  ainsi 
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que  le  Gouvernement,  de  fniro  respecter 
notre  neutralité,  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  flotte  russe  ne  la  respecte  pas. 
[Applau'lissemenls  sur  divers  bancs  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Interruptions  au  centre.) 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  C'est 
une  erreur. 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  s'agit  de  la  faire 
respecter  effectivement  et  par  tous.  Nous 
voulons  à  tout  prix  que  la  paix  soit  mainte- 
nue {Applaudùsements  à  Vextrême  gauche)  ; 
nous  voulons  que  tout  soit  fait  pour  que 
notre  neutralité  ne  soit  pas  violée,  et  nous 
demandons  au  Gouvernement  lui-même  de 
so  faire  respecter  lui-même  par  ses  agents 
[Applaudissements  sur  tes  mêmes  bancs),  car 
s'il  a  la  volonté  de  faire  respecter  notre 
neutralité  nous  prétendons  que  ses  agents 
n'obéissent  pas  à  ses  ordres  et  que  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui.  H  est  temps  que  cette 
situation  cesse. 

U  ne  suffit  pas  de  déclarations  ;  11  faut  des 
actes.  Voilà  pourquoi  noua  exigeons  que  le 
Gouvernement  soit  rappelé  à  Tordre  par  la 
Chambre  s'il  ne  fait  pas  son  devoir.  {Excla- 
mations à  droUe  et  au  centre.  —  Applaudis- 
setneni»  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil  a  reconnu  que 
non  seulement  notre  parti,  le  parti  socia- 
liste, mais  que  la  France  tout  entière  veut 
le  respect  de  la  neutralité,  que  personne  en 
France  ne  veut  la  guerre.  Le  pays  ne  veut 
pas  y  être  engagé  par  Timpérltie  ou  Tim- 
puissance  du  Gouvernement. 

Il  faut  donc  que  cette  situation  cesse  le 
plus  tût  possible.  Je  crois  que  la  Cham- 
bre aurait  le  plus  grand  tort  de  ne  pas  nous 
accorder  ce  que  nous  demandons,  c'est-à- 
dire  que  l'Interpellation  soU  discutée,  si  ce 
n'est  immédiatement,  tout  au  moins  dans 
un  délai  qui  ne  dépasse  pas  demain  ou 
après-demain  et  ait  la  sanction  nécessaire 
pour  l'observation  et  le  respect  absolu  et  par 
tous  de  notre  neutralité.  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil 

M.  le  président  du  consul,  ministre 
des  finances.  Sans  ouvrir  un  débat  que 
je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  ajourner,  Thonorablc  M.  Vaillant  me 
permettra  de  lui  dire  que  personne  dans  le 
monde  ne  soupçonne,  ne  suspecte  la  loyauté 
la  parole  du  (fouvomement  français. 
{ Vifs  applaudissements  nu  cenl)^,  à  gauche 
et  à  droite.) 

3e  n'ajouterai  rien  à  cette  observation,  si 
ce  n'est  que  j'insiste  de  nouveau  pour  que 
r interpellation  soit  ajournée  dans  les  con- 
ditions que  je  viens  de  dire,  et  je  me  per- 
mets de  foire  un  nouvel  appel  au  patriO' 
tisine  des  auteurs  de  l'interpellation  pour 
qu'ils  veuillent  bien  accepter  ce  délai. 
[Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
I^ssensé. 

M.  Meslier.  La  parole  est  à  l'accusé. 

{Mouvements  divers.) 

M.  Proche.  La  parole  est  d'abord  à  l'accu- 
sateur. (Bhiit.} 


M.  le  président  du  conseil,  ministre  des 

finances.  Si  vous  voulez  aborder  des  dé- 
bats de  politique  internationale,  il  fau- 
drait veiller  au  moins  sur  votre  langage. 
J'entsnds  d'un  côté  qu'on  parle  d'accu- 
sateur et  d'un  autre  qu'on  parle  d'accusé. 
Il  n'y  a  ici  ni  accusateur,  ni  accusé.  {Très 
bien!  très  bien!)  Il  y  a,  je  veux  bien  le 
croire  —  et  c'est  mon  devoir  de  le  pro- 
clamer —  des  Français  qui  ont  tous  le 
même  souci  de  sauvegarder  la  dignité  de 
leur  patrie  et  la  paix  du  monde.  (  Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Le  Gouvernement 
n'a  pas  tenu  la  parole  qu'il  nous  avait 
donnée.  {Bruil.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Pressensé. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Comme  mon 
collègue  M.  Vaillant,  je  regrette  de  ne  pas 
pouvoir  accepter  les  déclarations  que  vient 
de  nous  apporter  M.  le  président  du  conseiL 
(  Très  bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

J'aurais  volontiers  adhéré  à  une  remise  de 
quelques  jours  afin  que  nous  eussions  entre 
les  mains  les  documents  nécessaires  pour 
pouvoir  porter  des  appréciations  fondées 
non  pas  sur  ce  qu'a  été  la  politique  du  Gou- 
vernement lui-même,  mais  sur  la  façon 
dont  elle  a  été  exécutée  par  ses  agents. 

Je  ne  puis  pas  oublier  que  nous  avons 
déjà,  à  trois  reprises,  reçu  des  dédaratlons 
analogues  de  la  part,  il  est  vrai,  non  de  M.  le 
président  du  conseil,  mais  de  M.  le  ministre 
des  alfaires  étrangères  :  d'abord,  au  com- 
mencement de  l'année  —  c'était  au  moment 
du  séjour  de  la  flotte  russe  à  Djibouti —puis 
au  moment  de  son  séjour  à  Nossi-Bé,  main- 
tenant c'est  au  moment  de  son  séjour  pro- 
longé en  Indo-Chine.  A  ces  trois  reprises 
différentes  on  nous  a  affirmé  que  des  me- 
sures avaient  été  prises  pour  que  la  neu- 
tralité de  la  France  fût  pleinement  respec- 
tée de  tous. 

Nous  avons  appris  subséquemment  que 
ces  mesures  avaient  bien  pu  être  prises  par 
le  Gouvernement,  mais  qu'elles  n'avaient 
point  été  obéies,  du  moins  par  l'un  des  bel- 
ligérants. Nous  avons  vu  le  séjour  de  la 
flotte  russe  se  prolonger  contrairement  aux 
intentions  mêmes  qu'avait  manifestées  offi- 
ciellement le  Gouvernement  français.  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  à  Vextrême 
gauche.  —  Interruptions  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Charles  Bos.  C'est  hiouï. 

M.  Oeoi^es  Berger.  Par  qui  avez-vous 
appris  cela? 

M.  Francis  de  Pressensé.  Ce  sont  des 
faits,  qui  ne  sont  môme  pas  officiellement 
contestés. 

M.  Plichon.  Nous  avons  le  droit  d'en 
demander  des  preuves. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Ces  incidents 
ont  gravement  préoccupé  l'opinion  publi- 
que en  France;  ils  ont  été  non  seulement 
discutés  dans  la  presse  française,  mais  por-. 
lés  devant  un  autre  l'arlement. 

M.  le  préaident  du  conseil,  ministre  des 
finances.  Et  dans  ce  Parlement  personne 


n'a  rais  en  doute  la  parole  de  la  France. 
{Applaudissements.) 

M.  Francis  de  Pressensé.  Je  n'ai  pas  dit 
qu'on  ait  mis  en  doute  la  parole  de  la 
France;  j'ai  dit  et  je  répète  que,  dans  des 
Parlements  étrangers, cette  question  avaitpu 
être  abordée  et  que  les  déclarations  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  Britannique  s'étaient 
fondées  sur  un  exposé  officiel  dû  à  l'am- 
bassadeur de  France  à  Londres.  Je  trouve 
—  et  cela  n'a  rien  d'exorbitant  —  qu'il  est 
temps  que  nous  pulsslons.nous  aussi,  repré- 
sentants de  la  France,  discuter  cette  ques- 
tion. Le  moment  est  venu  de  savoir  non 
seulement  quels  ont  été  les  efforts  faits  par 
notre  Gouvernement  pour  obtenir  le  respect 
absolu  de  la  neutralité,  mais  encore  quel  a 
été  le  succès  de  ces  efforts. 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  Qu'en- 
tendez-vous par  ce  mot  «  absolu  »? 

M.  Francis  de  Pressensé.  Quant  à  moi, 
j'ai  déclaré  que,  depuis  le  moment  où  nous 
étions  revenus,  au  point  de  vue  des  affaires 
étrangères,  à  la  vérité  constitutionnelle,  de- 
puis le  moment  où  le  contrôle  du  cabinet 
s'était  exercé  et  où  la  responsabilité  collec- 
tive du  ministère  avait  été  engagée... 

M.  le  président  du  conseQ.  Parfaite- 
ment! 

M.  Francis  de  Pressensé.  . . .  j'avais 
confiance  dans  la  parole  qui  m'a  été  donnée 
Ici  par  M.  le  président  du  conseil. 

Je  suis  convaincu  que  M.  le  président  du 
conseil  et  le  Gouvernement  tout  entier 
veulent  actuellement,  non  seulement, 
comme  tous  les  Frantiais,  le  maintien  de 
la  paix,  mais  le  respect  absolu  et  bilatéral 
de  la  neutralité  ;  je  suis  convaincu  qu'Us  no 
se  préoccupent  pas  seulement  des  consé- 
quences immédiates  que  pourrait  avoir  une 
violation  prolongée  de  la  neutralité,  mais 
môme  des  conséquences  ultérieures,  loin- 
taines qu'elle  entraînerait. 

H.  Jaurès.  Très  bien  ! 

M.  Francis  de  Pressensé.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement,  en  effet,messieurs,  du  danger  im- 
médiat d'un  conflit  qui,  vous  le  savez,  tout 
le  monde  en  a  conscience,  serait  singulière- 
ment néfaste  et  périlleux,  mais  d'autres 
conséquences  soit  au  point  de  vue  de  la 
modification  éventuelle  des  règles  si  flot- 
tantes du  droit  des  gens  en  matière  de  neu- 
tralité, soit  même  au  point  de  vue  des  re- 
vendications en  indemnités  qui  pourraient 
être  intentés  à  la  France,  comme  jadis  — 
l'cxomplu  est  classique  —  il  en  a  été  in- 
tenté par  les  Etats-Unis  à  l'Angleterre  à 
propos  de  VAlabama.  Nous  ne  voulons  pas 
voir  renaître  contre  la  France  de  pareilles 
affaires.  Nous  tenons  à  ce  que  les  inten- 
tions clairement,  itérattvement  manifestées 
à  cette  tribune,  et  par  les  représentants  du 
pays  et  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique tout  entier,  soient  fidèlement  exécu- 
tées, obéies,  aussi  bien  par  les  belligérants 
que  par  nos  propres  ^^^ents,  et  nous  tenons 
à  savoir  cè  qui  a  été  fait  &  cet  égard  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  ordres 
donnés  à  nos  représentants  en  Indo-Chine, 
ou  les  Instructions  transmises  aux  agents 
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du  belllgérani,  mttls  aussi  et  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  comniuntcatlons  qui  ont 
dû  être  échangées  avec  le  gouvernement 
de  Satnt-PéterBbourg. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  qu'il  est  né- 
cessaire qu'un  grand  débat  ail  Ueu  prochai- 
nement à  cette  trU>une.  {Bxclamaliong  au 
centre  el  sur  divers  battes.) 

Nous  insistons  pour  qu'il  s'ouvre,  non 
pas  dès  aujourd'hui  ou  dès  demain,  mats 
pour  qu'il  ne  soit  pas  fixé  plus  tard  que 
vendredi  et,  surtout,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
remis  à  une  date  Indéterminée.  Nous  es- 
pérons qu'à  ce  moment-là  le  Gouverne- 
ment aura  fait  toute  diligence  afin  de  nous 
faire  distribuer  les  documents  nécessaires 
pour  juger  en  connaissance  de  cause  de  sa 
conduite,  pour  mettre  en  lumière  la  loyauté 
de  notre  neutralité  et  pour  trancher  dans  un 
sens  rassurant  une  question  qui,  vous  le 
savez,  préoccupe  au  plus  haut  degré  et  à  si 
jnste  titre  la  démocratie  française,  dont  le 
vœu  le  plus  clier  et  le  premier  Intérêt  est 
la  paix.  (Applaudissements  à  Vextrime 
gauche.) 

ÈL  le  iffésideal  Le  Gouvernement  de- 
mande l'ajournement  de  la  fixation  de  la 
date  des  interpellations  de  M.  Vaillant  et  de 
M.  de  Pressensé. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  du  Gou- 
vernement 

Il  y  s  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MH.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Lamendin,  Bepmale,  Selle, 
Razimbaud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bou- 
veri,  Dufour,  Rousé,  Bônézecii,  Chauvière, 
Desfarges,  Colliard,  Chenavaz,  Bouliey-Allex, 
Cardet,  Sembat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

11.  le  préaidenl  Voici  le  résultat  dudé- 
pouiUemenl  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   533 

Majorité  absolue   267 

Pour  l'adoption   449 

Contre   84 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Edouard  VaUlaiit.  Tant  pis  pour  la 

Chambre  ! 

IC  le  président.  M.  de  Baudry  d'Asson 
dont  rinterpellation  avait  été,  en  son  ab- 
sence, renvoyée  à  la  suite  des  autres,  de- 
mande que  eette  fixation  ne  soit  pas  faite 
sans  qu'on  l'ait  entendu.  Le  Gouvernement 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  noua  revenions 
sur  la  flxalion  de  la  date  de  cette  interpella- 
tion après  l'explication  de  M.  de  Baudry 
d'Asson? 

M.  Maurice  Rouvier,  président  du  cm- 
seil,  ministre  des  finance*.  Le  Gouverne- 
ment n'a  pas  qualité  pour  s'opposer  aux 
explications  que  M.  de  Baudry  d'Asson  veut 
donner,  si  cela  est  dans  l'exercice  de  son 
droit;  mais  il  insistera  pour  que  son  inter- 
pellation reste  fixée  à  la  suite  des  autres. 

M.  de  Baudry  d'AMon.  En  tout  cas  on  a 


toujours  le  droit  de  répondre  à  un  ministre. 
(On  rtt.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry  d'Asson. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Messieurs,  je  re- 
grette vivement  de  n'avoir  pas  été  à  mon 
banc  lorsque  j'ai  été  appelé  par  l'honorable 
président  de  cette  Chambre.  J'ai  effective- 
ment prévenu  ce  matin  M.  Pierre,  secrétaire 
général  de  la  présidence,  que  je  désirais 
adresser  une  interpellation  à  H.  le  président 
du  conseil  pour  l'entretenir  d'un  fait  qui 
m'intéresse  tout  particulièrement,  mais  qui 
intéresse  aussi  tous  ceux  qui  peuvent 
chaque  jour  se  trouver  dans  mon  cas. 

Il  s'af^t  de  la  presse  et  j'ai  demandé  à 
interpeller  M.  le  président  du  consul  sur 
la  liberté  de  la  presse.  Que  MH.  les  journa- 
listes se  rassurent  !  Je  ne  suis  pas  hostile  à 
la  liberté  de  la  presse  ;  j'en  suis  au  contraire 
partisan,  mats  je  ne  veux  pas  qu'elle  se  con- 
fonde avec  la  diffamation.  (Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.)  C'est  précisément  ce  qui  est 
arrivé  pour  moi,  lorsque  l'un  de  mes  ser- 
viteurs, malgré  la  défense  formelle  de  ses 
maîtres,  a,  quand  même,  passé  du  tabac  en 
fraude. 

J'ai  souvent  été  volé  dans  ma  vie,  mats  je 
n'ai  jamais  volé  personne,  pas  même  la  Ré- 
publique, que  je  n'aime  pas  beaucoup,  c'est 
vrai.  Ce  moment  viendra  peut-être,  mais 
nous  n'y  sommes  pas  encore.  {Mouv^nents 
divers.) 

Voici  d'ailleurs  la  déclaration  de  l'homme 
qui  a  commis  la  fraude  et  qui  prouve  que 
je  n'en  suis  pas  l'auteur  le  moins  du 

monde. 

«  Je  soussigné,  Isidore  Baconnals,  valet 
de  chambre  chez  M.  le  marquis  de  Baudry 
d'Asson,  député  de  la  Vendée,  demeurant 
au  château  de  Fonteclose,  commune  de  la 
Gamache,' certifie  que  la  malle  contenant 
tabacs,  cigares,  cigarettes  et  allumettes  et 
pour  laquelle  M.  de  Baudry  d'Asson  vient 
d'être  condamné  à  la  douane,  m'appartient 
alDsl  que  tout  ce  qu'dle  contient  et  que 
c'est  moi  fteul,  et  malgré  la  défense  formelle 
de  mes  maîtres,  qui  al  fait  la  fraude. 

H  La  Garnache,  il  mal  IGOR.  » 

Il  y  a,  messieurs,  quatre  témoins  du  fait 
dont  je  parle. 

La  malle  a  été  visitée  et  on  a  reconnu 
que  le  double  fond  existait  dans  une  malle 
appartenant  non  pas  à  M.  de  Baudry 
d'Asson,  ni  à  un  membre  de  sa  famille,  mais 
bien  au  valet  de  chambre  qui  avait  commis 
la  fraude. 

Les  signatures  de  cette  attestation,  que  je 
tenais  à  faire  connaître,  sont  légalisées  par 
le  maire  de  la  commune. 

Cela  dit,  je  demande  à  M.  le  président 
du  conseil  à  quelle  date  II  consent  A  fixer  la 
discussion  de  mon  Interpellation,  car  je 
déclare  que  je  tiens  essentiellement  &  parler 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Maurice  Bouvier,  président  du  conseil, 
minisire  des  finances.  Si  j'avais  qualité  pour 
vous  donner  un  conseil,  je  me  permettrais 
de  vous  faire  remarquer,  monsieur  de  Bau- 
dry d'Asftoo,  qu'ayant  atteint  votre  but  par 


la  lecture  du  certificat  que  vous  voue  êtes 
fait  délivrer  et  qui  met  à  l'abri  de  toute 
contestation  vos  intentions  tout  au  moins, 
vous  ferlez  bien  de  retirer  votre  Interpella- 
tion. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Monsieur  le  pré- 
sident du  conseii,vouIez-vousme  permettre 
de  vous  répondre  d'un  mot? 

Nous  ne  sommes  pas  souvent  d'accord, 
mais  dans  cotte  circonstance,  puisque  j'ai 
dît  l'indispensable,  donnons-nous  la  main. 
{Applaudissements  et  rires  êur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  L'interpellation  est  re- 
tirée. 

J'ai  reçu  une  nouvelle  demande  d'inter- 
pellation, signée  de  M.  Lasies  et  ainsi 

conçue  : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouverne- 
ment pour  lui  demander  de  supprimer  dans 
les  écoles  de  l'Etat  les  livres  de  M.  Hervé.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  Interpellation  ? 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  Vin»- 
truetion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes.  Le  Gouvernement  demande  l'Inscrip- 
tion A  la  suite  des  autres  Interpellations. 

M.  le  présldeni  La  parole  est  à  M.  Lasf  es. 

M.  Laaies.  J'aurais  très  volontiers  accepté 
la  remise  de  mon  Interpellation  à  une  date 

précise,  mais  je  ne  puis  accepter  son  renvoi 
à  la  suite  des  autres.  EUe  doit  être  discutée  ; 
il  faut  que  le  Gouvernement  se  prononce 
sur  la  question  que  je  viens  apporter  à  la 
tribune. 

Je  demande  à  la  Chambre,  pour  démon- 
trer l'urgence  de  mon  interpeUaUon,  k 
peifnlssion  de  lui  lire  un  simple  document; 
il  est  peu^êlre  un  peu  long,  mais  sa  lecture 
intégrale  est  nécessaire;  11  ftiut  que  la 
Chambre  et  le  pays  en  connaissent  toute  la 
teneur. 

En  déposant  cette  Interpellation,  mes- 
rieurs,  ne  croyea  pas  que  je  viene  deman- 
der des  représailles  contre  l'auteur  de  ^a^ 
Ucle  que  je  vais  lire  ;  je  suis  partisan  de  la 
liberté  de  la  presse  et,  suivant  l'expression 
bien  connue,  je  dis  que  la  liberté  de  la 
presse  sera  toujours  comme  la  lance 
d'Achille,  guérissant  elle-même  les  blessures 
qu'elle  fait. 

Mais,  messieurs,  les  doctrines  préchôes 
par  M.  Hervé  ne  pouvaient  être  dange- 
reuses que  si,  par  hasard,  elles  étalent 
couvertes  par  l'approbation  du  Gouverne- 
ment C'est  tout  ce  que  je  veux  savoir  :  oui 
ou  non,  le  Gouvernement  approuve-t-il  les 
doctrines  résumées  dans  l'article  que  je 
demande  h  la  Chambre  la  permission  de  lui 
lireî 

M.  le  préaident.  N'est-ce  pas  le  fond  de 
l'interpellation  que  vous  abordez,  monsieur 
Lasies? 

M.  Oayraud.  C'est  un  argument  en  faveur 
de  la  discussion  immédiate. 

M.  Lasies.  C'est  le  seul  argument  que  je 
donnerai,  mais  11  est  nécessaire  que  je  le 
donne. 
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M.  Edouard  Vaillant.  Voule^vous  me 
permettre  un  mot,  monsieur  Lasles? 

U.  Xiasies.  Volontiers. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  vou»  demando 
de  vouloir  bien  réserver  la  lecture  que 
vous  avex  Tintention  de  faire  pour  la  difl- 
cusition  de  rinterpellation,  car,  actuelle- 
ment, on  no  pourra  vous  répondre. 

M.  Lasies.  Si  je  demande  à  lire  le  docu- 
ment que  i'ai  entre  les  mains,  o'eat  précisé- 
ment parce  que  y^l  la  certitude  qu'après 
l'avoir  entendu  en  entier  la  Cbambre  n'ac- 
ceptera pas  la  proposition  du  Gouvernement 
tendant  à  renvoyer  l'interpellation  A  la 
suite  des  autres.  J'ai  la  ferme  conviction 
qu'elle  voudra  donner  immédiatement  une 
sanction.  M.  Vaillant  pourra  donc  défendre 
les  doctrines  que  j'attaque. 

M.  la  préaidant.  Je  fais  d'ailleurs  observer 
que  plusieurs  orateurs  peuvent  être  en- 
tmduB  sur  la  Axailon  de  k  date;  rien  dans 
le  règlement  ne  a'y  oppose.  M.  Vaillant 
pourra  donc  avoir  la  parole,  s'il  le  délire. 

M.  lAsiai.  Voici  l'arUde  de  M.  Hervé. 

M.  Salis.  Nous  le  connaissons. 

M.  Ziaaiea.  Tout  le  monde  ne  le  connaît 
pas,  et  en  totit  cas  nous  n'avons  pas  encore 
l'appréciation  officielle  ;  c'est  justement 
cette  appréciation  que  nous  voudrions  con- 
naîtra. 

"  Mon  malheur  est  grand! 

n  Après  avoir  scandaltsé  les  feuilles  natio- 
nalistes par  mon  discours  au  meeting 
d'unité  socialiste  du  Tivoli -Vaux-Hall,  voici 
que  j'ai  choqué  par  surcroît  le  patrloUsme. 
du  citoyen  Gérault-Rlchard. 

M  U  ne  peut  pas  croire  que  j'ai  pu  dire, 
en  paclûit  des  socialistes  do  l'Yonne  : 
«  Sans  nous  préoccuper  de  savoir  quel 
serait  l'agresseur,  nous  répondrions  à  l'ap- 
pel aux  armes  par  la  grève  générale  des  ré- 
servistes. » 

u  De  prime  abord,  écrit  l'ancien  directeur 
du  Chambard,  je  mettrais  ma  main  au  feu 
que  le  sens  et  le  texte  de  ces  paroles  ont 
été  travestis,  car  elles  contredisent  fonnel- 
lement  et  le  sentiment  et  la  doctrine  soda- 
listes^» 

M.  Oaliriél  DevUla.  Très  bien  I 
M.  Laslaa.  «  Si  l'orateur  du  meeting  d'unité 
avait  réeUemeut  tenu  les  propos  que  la 
presse  nationaliste  lui  prête,  H  n'aurait  obéi 
qu'à  une  préocenpatton  très  forte  de  paci- 
flsme,  à  moins  d'un  pufflsme  grossier  et 
d'un  cabotinage  écœurant  ! ...  » 
M.  Ostariel  DeTffl*.  Très  bien  ! 

M.  LmIm.  «  Puffisme  grossier!  Caboti- 
nage écœurant! 

M  Ils  sont  terribles,  ces  révolutionnaires, 
quand  ils  ont  trouvé  un  bon  fromage  pour 
abriter  leur  fol  socialiste  qui  tombe  et  leur 
ardeur  révolutionnaire  qui  s*éte1nt 

«  Je  serais  pourtant  désolé  que  GérauU 
mît  sa  main  au  feu,  car  mes  paroles  n'ont 
nullement  été  travesties,  comme  il  le  croit  ; 
je  les  ai  bel  et  bien  prononcées,  et  tl'uutres 
encore  qui  auraient  Indigné  son  patrio' 
tisme. 

«  Qu'est-ce  que  j'ai  dit  ? 
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«  J'ai  dit  ceci,  en  substance  : 

«  Je  me  réjouis  du  l'unité  réalisée,  parce 
que  j'espère  que  maintenant  nous  allons 
pouvoir  nous  atteler  à  une  besogne  dont 
la  fi^dération  socialiste  de  l'Yonne  s'est  fait 
une  spécialité  et  qui  nous  apparaît  plus  ur- 
gente que  jamais,  au  lendemain  du  jour  où 
les  frasques  diplomatiques  deDelcassé  et  de 
Guillaume  nous  ont  donné  l'Impression  que 
les  appétits  coloniaux  des  diverses  classes 
dirigeantes  pourraient  bien  un  Jour,  si  nous 
n'y  prenions  garde,  déchaîner  une  grande 
guerre  européenne  où  nous  nous  trouverions 
mêlés.  » 

U.  Meslier.  Très  bien! 

H.  Laaies.  «  En  présence  de  ces  redou- 
tables éventualités,  les  socialistes  de  France, 
comme  les  socialistes  d'.AUemagne  d'ailleurs, 
ont  montré  jusqu'Ici  une  timidité  qui  n'est 
pas  sans  danger. 

«  Certes,  Us  ont  combattu  énei^iquement 
le  nationalisme  et  le  militarisme,  et  Ils  se 
se  sont  proclamés  hautement  pacifistes  et 
Internationalistes. 

a  Mais,  soit  parce  qu'ils  sont  mal  dégagés 
des  préjugés  reçus  â,  l'école,  soit  qu'ils 
craignent  d'effaroucher  le  troupeau  élec- 
toral. . .  )> 

Troupeau  électoral  [C'est  singulier  comme 
on  a  le  respect  du  suffrage  universel,  dans 
le  parti  de  M.  Hervé. 

•<  ...  ils  ont  eu  soin  de  crier,  les  uns 
comme  les  autres,  leur  patriotisme  sur  les 
toits. 

*«  Bebel  et  Jaurès  ont  tenu  le  même  lan- 
gage. 

H  Ils  sont  internationalistes,  mais  pa- 
triotes. 

«  Nous  autres,  des  sans-patrie  !  Allons 
donc!  nous  sommes  plus  patriotes  que 
vous  !  C'est  nous  qui  sommes  les  seuls  bons 
patriotes  ! 

«  Bebel  comme  Jaurès  parlent  de  l'hon- 
neur national  avec  la  même  émotion,  une 
émotion  h  arracher  des  larmes  aux  croco- 
diles du  nationalisme.  »  {Rires  *«r  diver$ 
bancs.) 

Il  n'y  a  pas  à  rire,  messieurs.  Tout  cela  est 
à  l'honneur  de  !WM.  Jaurès  et  Gérault- 
Rlchard,  et  je  ne  puis  que  les  féliciter  d'avoir 
ainsi  mérité  les  critiques  acerbes  de 
M.  Hervé.  (Très  bien  I  très  bien!) 

«  Ils  réprouvent  toute  guerre  de  con- 
quêtes, mais  qu'on  vienne  attaquer  leur 
patrie  et  l'on  verra  si  les  socialistes  alle- 
mands  ou  les  socialistes  français  ne  se 
lèveront  pas  comme  un  seul  homme  pour 
la  défendre. 

«  Voilà  ce  que  Bebel  en  Allemagne,  Jaurès 
en  France  crient  &  tous  les  échos. 

.<  Je  dis  qu'un  tel  langage  est  dangereux. 

•(  C'est  très  beau  de  dire  qu'on  défendra 
sa  patrie  en  cas  d'agression,  mais  au  mo- 
ment où  éclate  un  conflit  11  est  &  peu  près 
Impossible  de  savoir  qui  est  l'agresseur, 
non  seulement  parce  que  d'ordinaire  les 
torts  sont  réciproques,  mais  parce  que 
souvent  ce  n'est  pas  celui  qui  déclare  la 
guerre  qui  est  le  plus  coupable, 

a  En  1870,  c'est  le  gouvernement  français 
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qui  a  déclaré  la  guerre,  mais,  en  bonne  jus- 
tice, le  gouvernement  allemand  ne  mérite- 
tril  pas  tout  autant  la  quaUté  d'agresseur? 

»  Dans  la  guerre  anglo-boer,  ce  sont  les 
Boers  qui  ont  déclaré  la  guerre,  mais  peut- 
on  dire  qu'Us  aient  été  véritablement  les 
agresseurs  ? 

«  Dans  la  gueire  russo-japonaise  actuelle 
les  Japonais  ont  commencé  les  hostilités, 
les  provocations  directes  ne  venaientr-elles 
pas  de  Russie  ? 

«  Dans  la  prochaine  guerre  franco-japo- 
naise, quand  les  Japonais  chasseront  les  ca- 
pitalistes etles  soldats  français  d'Indo-Chine, 
H.  Delcassé  et  le  gouvernement  français 
n'auront-lls  pas  cherché  affaire  au  Japon  en 
accordant  déloyalement  à  la  flotte  russe 
l'hospitalité  des  ports  français  ? 

«  Si  jamais  un  conflit  éclate  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  laissez  faire  la  presse 
capitaliste  des  deux  pays,  elle  saura  l)rouil- 
ler  les  cartes  si  bien  que  la  grande  masse 
du  public  français  sera  persuadée  que  l'a- 
gression véritable  est  venue  de  l'Allemagne, 
tandis  qu'on  démontrera  au  public  allemand 
que  c'est  le  peuple  français  qui  a  tous  les 
torts. 

«  Aussi,  lorsque  les  chefs  socialistes  fran- 
çais ou  allemands  déclarent  que  leur  parti 
défendra  la  patrie  en  cas  d'agression,  ils 
parlent  pour  ne  rien  dire,  ou  plutôt,  ce  qu'ils 
disent  revientàdire  qu'on  marchera  en  tous 
les  cas. 

<'  Eh  bien  1  dans  l'Yonne,  et  sans  doute 
aussi  ailleurs,  nous  avons  une  autre  con- 
ception de  l'internationalisme. 

u  Nous  sommes  des  internationalistes, 
mais  des  internationalistes  antipafriotes. 

«  Nous  n'avons  &  aucun  degré  l'amour  de 
la  patrie,  et  nous  ne  savons  pas  ce  que  c'est 
que  l'honneur  national.  Los  patries  actuelles 
ne  sont  pas  pour  nous  des  mères,  mais  des 
maritres,  d'ignobles  mégères  que  nous  dé- 
testons. 

»  Four  nous,  à  l'exception  des  patries 
russe  et  turque,  dont  le  régime  de  barbarie, 
d'ailleurs  en  vole  de  disparition,  serait 
inapplicable  aujourd'hui  aux  populations 
pluB  Instruites  et  plus  civilisées  des  autres 
pays  européens,  toutes  les  patries  se  valent 

«  L'étiquette  répubUcalne  abrite  en  France 
la  même  exploitation  de  l'homnw  par 
l'houime,  la  même  oqnmisation  sociale  que 
l'étiquette  impériale  en  Allemagne  ou  l'éti- 
quette royale  en  Angleterre  ou  en  Italie. 

«  Le  patriotisme,  en  masquant  l'antago- 
nisme des  classes  au  sein  de  chaque  nation, 
en  faisant  croire  aux  parias  de  chaque  pa- 
trie qu'ils  ont  les  mêmes  intérêts  que  les 
capitalistes  qui  les  tondent,  est  le  plus 
grand  obstacle  à  la  diffusion  du  socialisme 
fondé  sur  le  principe  de  la  lutte  des  classes, 
et  à  la  révolution  sociale. 

•c  La  supériorité  politique  du  régime 
français  actuel  sur  le  n^gime  impérial  alle- 
mand est  si  mince,  h  cause  de  lu  .similitude 
d'organisation  économique  et  sociale  des 
deux  pays,  qu'il  nous  est  parfaitement  indif- 
férent d'être  Français  ou  Allemands.  {Excta~ 
malions  nu  eentre  et  à  droite.) 
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«  En  tous  cas,  nous  sommes  bien  décidés, 
dans  l'Yonne,  à  répondre  à  un  ordre  de 
mobilisation  par  la  grève  générale  des 
réservistes  d'abord,  par  rinsurrectlon  en- 
suite. 

«  S'il  faut  risquer  notre  vie,  nous  la  ris- 
querons pour  essayer  de  faire  la  révolution 
sociale,  les  guerres  civiles  étant  les  seules 
guerres  où  les  peuples  aient  quelque  chose 

à  gagner. 

«  Mais  pour  la  défense  des  patries  ac- 
tuelles, nous  ne  donnerons  ni  une  goutte 
de  noùe  sang,  ni  un  centimètre  carré  de 
notre  peau. 

«  Voilà  avec  quel  esprit,  avec  quelles 
espérances  notre  fédération  arrive  à  l'unité. 

«  Au  sein  du  parti  unifié,  nous  travaille- 
rons à  propt^er  cette  conception  de  Tinter- 
nationalisme  antipatriotique,  et  nous  espé- 
rons bien  que  nous  réussirons  à  secouer 
nos  camarades  socialistes  allemands  qui, 
eux  aussi,  ont  besoin  qu'on  leur  apprenne 
à  prendre  les  taureaux  par  les  cornes. 

«  Evidemment,  une  pareille  conception 
dérange  les  petites  combinaisons  électo- 
rales :  elle  n'est  faite  pour  plaire  ni  à  ceux 
qui  sont  députés,  ni  à  ceux  qui  ont  envie  de 
le  devenir. 

•(  Gérault-Rictiard  est  libre  de  croire  que 
cette  conception  de  Tintemationalisme  n'est 
pas  celle  du  parti. 

»  Je  lut  accorde  que  jusqu'ici  elle  n'a  pas 
été  celle  des  états-majors  parlementaires 
du  parti,  et  qu'elle  n'est  pas  non  plus  celle 
des  électeurs  radicaux  qui  en  beaucoup  de 
circonscriptions  font  élire  des  candidats  so- 
cialistes. 

«  Mais,  après  l'avoir  fait  acclamer  non 
seulement  dans  400  communes  rurales  de 
l'Yonne,  mais  à  Saint-Etienne,  à  Nevers,  à 
Amiens,  à  Lyon,  et  même  à  Nancy,  par  de 
nombreux  auditoires  socialistes,  je  lui  ga- 
rantis que  cet  internationalisme  antipa- 
triotique est  bien  la  conception  de  la  grande 
masse  des  militants  de  notre  parti  unifié 
qui  —  d'ailleurs  notre  déclaration  d'unité  le 
proclame  —  n'est  pas  un  parti  de  réforme, 
mais  un  parU  de  révolution  sociale.  » 

Je  demande  au  Gouvernement  s'il  est 
admissible  que  les  ouvrages  d'un  homme 
qui  a  écrit  cet  article  soient  répandus  dans 
les  écoles  de  l'Etat.  Je  demande  au  Gouvei^ 
nement,  puisque  M.  Hervé  a,  comme  vous 
le  voyez,  le  courage  de  son  opinion,  d'avoir 
le  courage  de  la  sienne,  et  de  nous  dire  s'il 
approuve  ou  s'il  condamne  de  pareilles  doc- 
trines et  si  elles  ont  place  dans  les  écoles.' 
(ApplawtissemeHls  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Archdeacon.  Que  pensent  de  cela  les 
ministres  élus  dans  l'Yonne  avec  30  p.  100 
lie  voix  de  partisans  de  M.  Hervé?  {Bruit.) 

H.  Edouard  Vaillant  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  préflident.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Maurice  Rouvier,  prësiilml  du  nm- 
seilf  ministre  de*  finances.  Ce  n'est  pas  sans 
une  infinie  tristesse  que  je  viens  répondre 
à  l'étrange  question  qui  a  tenniué  les  ob- 
servations de  M.  Lasips.  Je  ne  peux  pas 


croire  qu'il  la  pose  sérieusement  au  Gou- 
vernement qui  est  sur  ces  bancs.  Je  me 
demande  même  quel  Intérêt  l'honorable 

M.  Lasies,  —  si  active  que  soit  son  oppo- 
sition, si  énergiques  que  soient  les  paro- 
les de  réprobation  qu'il  puise  dans  ses  sen- 
timents patriotiques  contre  une  telle  prose, 
—  peut  trouver  à  l'apporter  à  cette  tribune, 
à  moins  que,  comme  les  Spartiates,  Il  ne 
veuille  faire  naître  la  réprobation  publique 
par  le  spectacle  que  donne  l'îlote.  (Vifs 
applaudissement»  à  gaucket  au  centre  et  à 
droite.) 

H.  Lasies.  Parfaitement. 

M.  le  président  dn  conseil.  Quant  à 
nous,  messieurs  —  et  je  ne  serai  contre- 
dit par  aucun  des  membres  du  Gouver- 
nement —  nous  sommes  des  républicains 
élevés  à  l'école  d'hommes  d'Etat  qui  n'ont 
jamais  séparé  l'ardeur  de  leur  fol  démocra- 
tique du  culte  sacré  de  la  patrie  (Applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche),  et  c'est  vrai- 
ment nous  faire  outrage  que  de  venir  nous 
demander  quel  sentiment  peuvent  nous 
inspirer  de  tels  écrits.  Est-il  nécessaire 
de  dire  que  nous  les  réprouvons?  Est-il  né- 
cessaire d'ajouter  que  nous  avons  la  con- 
viction que  la  France  entière  les  réprouve , 
et  que  ceux-là  mêmes  qu'on  voudrait  en- 
traîner dans  cette  propagande  meurtrière 
pour  la  patrie,  préface  de  la  destruction  de 
toute  organisation  nationale  (Vifs  apptau- 
dissemeitfs  sur  un  grand  nombre  de  bancs), 
ceux-là  mêmes  y  sauront  rester  sourds.  Et 
si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  jamais  la  France 
avait  besoin  d'appeler  ses  cohortes,  ce  n'est 
pas  pa*r  la  grève  des  réservistes  que  ce  poys 
répondrait,  mais  bien  par  le  souffle  en- 
flammé qui,  il  y  a  cent  ans,  souleva  nos 
pères  pour  la  défense  de  la  patrie.  (Vifs 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  està  M.  Vaillant. 

M.  Edouard  "Vaillant  Je  ne  suis  pas 
étonné  que  M.  le  président  du  conseil  et 
M.  Lasies  soient  d'accord.  Pour  mon  compte, 
je  ne  suis  pas  d'accord  avec  eux. 

H.  Georges  Berthonlat  Vous  l'êtes  avec 
M.  Hervé. 

M.  Edouard  Vaillant  Je  me  souviens 
([u'à  propos  des  menaces  que  nous  avons 
vu  poindre  dès  le  commencement,  qu'un 
gouvernement  imprudent  ou  coupable  en- 
gageât la  France  dans  les  complications  de 
la  guerre  d'Extrême -Orient,  j'ai  dit,  comme 
l'a  dit  M.  Hervé,  que  nous  ferions  appel  à  la 
grève  générale  et  à  l'insurrection  plutôt  que 
de  laisser...  (Vivpx  protestations  au  centre 
et  à  droite.  ~  Cris  :  A  Vnrdre!) 

M.  le  président  Monsieur  Viiillant,  vous 
ne  pouvez  pas  tenir  un  pareil  langage  à  la 
tribune.  Nous  sommes  tous  Ici  les  représen- 
tants du*  peuple  et  les  serviteurs  des  lois; 
il  n'est  pas  possible  do  tolérer  qu'un  repré- 
sentant du  peuple  fasse  appel  à  l'insurrec- 
tiitn.  (Vifs  applaudissements  au  rentre,  à 
droite  et  à  gauche.  —  Interruptions  à  l'cx- 
txéme  gauche.) 

Oui,  messieurs,  pas  plus  que  je  n'ai  toléré 
que  d'un  autre  côté  de  la  Chambre  des  pa- 
roles fussent  prononcées  contre  la  Hépu- 


bHque,  qui  est  le  gouvernement  du  pays, 
je  ne  puis  tolérer  qu'un  de  nos  collègues 
fasse  appel  à  linsurrection  contre  la  loi  et 
contre  le  pays.  (Nouveaux  apptaudissemenls 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  marquis  de  Dion.  C'est  l'appel  à 
l'insurrection  devant  l'ennemi  ;  c'est  beau- 
coup plus  grave. 

M.  Archdeacon.  C'est  la  vraie  doctrine 
socialiste  ! 

M.  Edouard  Vaillant  Je  rappelle  un  fait 
et  je  continue  ma  phrase  :  . .  .plutôt  que  de 
laisser  le  Gouvernement  engager  le  pays 
dans  une  guerre  odieuse  et  qui  deviendrait 
funeste  non  seulement  à  la  République, 
mais  au  prolétariat,  à  ses  revendications,  à 
son  émancipation.  [Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Borgnet.  A  Tordre  ! 

M.  Edouard  Vaillant  J'ajoute,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  que  je  n'admets 
pas  qu'on  puisse  trancher  par  une  interpel- 
lation immédiate  la  question  relative  aux 
livres  de  M.  Hervé,  alors  que  ces  livres 
n'ont  pas  été  examinés.  On  nous  mettrait 
ainsi  dans  l'impossibilité  do  les  défendre 
texte  en  main. 

Je  demande  donc  que  l'interpellation  soit 
renvoyée  à  la  suite  des  autres.  Nous  pour- 
rons alors,  non  sciUement  sur  la  question 
antimilitariste  qui  a  été  soulevée,  mais  sur 
toutes  celles  qui  concernent  les  livres  du 
citoyen  Hervé,  discuter  et  répondre.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Laaies.  Quand  j'ai  posé  une  question 
au  Gouvernement  pour  lui  demander  ce 
qu'il  pensait  des  doctrines  exposées  par 
M.  Hervé,  j'étais  bien  sûr  d'avance  —  ai-je 
besoin  de  le  dire?  —  de  la  réponse  qui  me 
serait  faite. 

A  gauche.  Pourquoi,  alors,  avez-vous  dé- 
posé une  demande  d'interpellation? 

M.  lAsiea.  Cette  réponse,  il  était  néces- 
saire qu'elle  f  dt  faite  ;  et  vous  l'avez  faite, 
monsieur  le  président  du  conseil,  en  des 
termes  éloquents  qui  seront  demain  un 
soulagement  pour  la  conscience  du  pays. 
Devant  les  déclarations  si  belles  que  vous 
venez  de  faire,  je  me  déclare  satisfait  et  je 
retire  ma  demande  d'interpeUatlon.(A]9p<au- 
dissetnents  à  droite.) 

M.  Aynard.  Peu  nous  importe  un  détes- 
table article  de  journal  révolutionnaire  de 
plus  ou  de  moins;  l'intérêt  de  la  demande 
d'interpellation  de  M.  Lasies  existe  en  ce 
que  M.  Hervé  est  le  directeur  d'une  revue 
pédagogique  à  laquelle  des  milliers  d'insti- 
tuteurs sont  abonnés.  (Très  bien!  très  bien.'i 

M.  le  président  L'interpellation  est  re- 
tirée. L'incident  est  clos. 

H.  Lasiea.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande à  ajouter  un  mot.  (Uruil.) 

H.  le  président  Monsieur  Lasies,  l'inci- 
dent est  clos;  vous  prendrez  la  parole  plus 
tard  pour  un  fait  personnel,  si  vous  le  dé- 
sirez. 

M.  Lasies.  Un  de  mes  coHègues  demande 
à  reprendre  l'interpeUation. 
M.  le  Résident.  Monsieur  Lasies,  vous 
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ne  pouvez  pas  vous  élever  ainsi  contre  le 
règlement 

lorsque  vous  avez  annoncé  que  vous  re- 
tiriez votre  interpellation,  j'ai  déclaré  que 
l'incident  était  clo8.  Il  n'y  a  donc  plus  rien 
e[idélil>ération,et  je  suis  obligé  d'appeler 
l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  réglé  par  la 
Chambre. 

A  la  fln  de  la  séance,  si  vous  avez  un  dé- 
pôt à  opérer,  vous  en  aurez  le  droit  ;  à 
l'heure  actuelle,  je  ne  puis  pas  vous  donner 
la  parole  et  vous  ne  l'aurez  pas. 

6.  —  ADOPTION  DU  PIIOJET  DE  LOI  HELATIF 
A  LA  CONSTIIUCTION  D'UN  HÔTEL  DES 
POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES  A  ORANGE 

M.  le  Résident  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et 
des  télégrapties  &  Orange  ^Vaucluse). 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  du 
projet  de  loi. 

u  Article  unique.  —  Est  approuvée  la 
convention  conclue,  le  31  décembre  1904, 
entre  l'Etat  et  la  ville  d'Orange  (Vaucluse), 
pour  la  construction  d'un  hôtel  des  postes 
et  des  télégraphes  dans  cette  ville.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle ynique?... 

Je  le  meta  aux  voix. 

(L'article  unique,mis  aux  voix,  est  adopté.) 

6.  —  ajournbubnt  de  la  discussion 
d'une  proposition  de  loi 

H.  le  président  L'ordre  du  jour  appelatt, 
BOUS  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas  débat,  la 
l'*  délibération  sur  la  proposition  de  lot  de 
^.  Chanal,  portant  modification  de  l'ar^ 
ticle  1(£  du  code  forestier  (affouage).  Mais 
Il  y  a  un  orateur  inscrit. 

En  conséquence,  la  proposition  est  re- 
tirée de  l'ordre  du  jour. 

7.  —  EXCUSE  ET  demande  DE  GONOÏ 

M.  le  président  M.  Henri  Brisson  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  suite  de  la  pré- 
sente séance  et  demande  un  congé  de  quel- 
ques jours. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

8.  —  SUITE   DR  LA  DISCUSSION  DU  PROJET 
HT  DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  CONCERNANT 

I.  A  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 

La  Chambre  se  souvient  qu'elle  s'est  ar- 
rêtée à  l'article  4  bis  constitué  avec  les  trois 
derniers  paragraphes  de  l'ancien  article  i. 

M.  Cachet  avait  déposé  sur  l'ancien  ar- 
ticle i  un  amendement  concernant  le  carac- 
tère des  associations  qui  se  forment  pour 
continuer  l'exercice  d'un  culte.  .A  la  suite 
des  déclarations  faites  par  H.  le  rapporteur 


à  lu  dernière  séance,  M.  Cachet  m'a  prévenu 
qu'il  ne  voit  plus  d'intérêt  à  maintenir  son 
amendement.  En  conséquence,  l'amende- 
ment est  retiré. 

Avant  de  mettre  en  délibération  le  texte 
de  la  commission,  je  dois  appeler  la  Cham- 
bre à  statuer  sur  plusieurs  amendements 
qui  sont  destinés,  s'ils  étaient  adoptés,  à 
prendre  place  entre  l'article  4  et  Tartlcle  4  bù. 

Le  premier  de  ces  amendements  est  signé 
de  MM.  Allard,  Vaillant  et  Dejeante  ;  11  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article 
précédent,  ne  le  sont  qu'à  titre  d'usufruit, 
la  nue  propriété  des  biens  restant  à  l'Etat 
ou  aux  communes. 

■<  L'attribution  n'est  faite  que  pour  une  pé- 
riode de  dix  ans.  Au  bout  des  dix  ans, 
elle  pourra  être  renouvelée,  pour  le  même 
temps,  par  une  loi.  » 

Uu  second  amendement  est  de  M.  Charles 
Dumont  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Outre  les  conditions  prévues  à  l'arti- 
cle 17,  les  associations  cultuelles,  pour  être 
aptes  k  recueillir  les  biens  visés  à  l'article  4, 
devront  comprendre  le  tiers  dos  habitants 
des  deux  sexes,  majeurs, domiciliés  danslns 
limites  territoriales  de  l'ancien  établisse- 
ment public. 

«  Le  transfert  visé  par  les  dispositions 
de  l'arUcte  4  et  du  paragraphe  ci-dessus 
ne  porte  que  sur  les  revenus  des  biens 
mentionnés  audit  article  4.  La  jouissance 
de  ces  revenus  sera  attribuée  à  titre  d'u- 
sufruit aux  associations  cultuelles  satisfai- 
sant aux  conditions  déterminées  par  le 
précédent  paragraphe.  Celles-ci  seront  tou- 
tefois dispensées  de  fournir  la  cauUon  pré- 
vue à  l'article  601  du  code  civil. 

«  Toutefois,  ceux  des  biens  susvisés  qui 
proviennent  de  l'Etat,  feront  retouràl'Etat»» 

«  Les  attributions  de  biens,  etc.  » 

Le  reste,  comme  à  l'article  proposé  par  la 
commission. 

La  parole  est  à  M.  Allant 

M.  Maurice  Allard.  Je  m'excuse  de  rou  ■ 
vrir  un  débat  sur  l'article  4.  11  me  semble 
cependant  que  cette  nouvelle  discussion  ne 
sera  pas  inutile. 

En  effet,  dans  la  hâte  du  premier  débat 
sur  cet  article,  on  a  négligé,  à  mon  avis,  un 
point  de  vue  capital:  on  a  oublié  de  définir 
la  nature  de  la  propriété  des  biens  qui  se- 
ront attribués  aux  associations  cultuelles  le 
lendemain  de  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat. 

Je  ne  veux  pas  discuter  la  question  de 
savoir  si  ces  biens  appartiennent  actuelle- 
ment, comme  je  le  prétends,  à  l'Etat,  s'ils 
appartiennent,  comme  le  soutient  M.  Gros- 
jean,  aux  fabriques  et  aux  menses,  ou  s'ils 
appartiennent*  comme  l'affirme  M.  le  rap- 
porteur, &  la  communion  des  fidèles  ;  c'est 
une  discussion  rétrospective  que  je  ne  vou- 
drais pas  renouveler  aujourd'hui,  mais  je 
désirerais  obtenir  de  M.  le  rapporteur  des  dé- 
clarations précises  et  nettes  sur  la  nature 
du  droit  de  possession  qui  sera  attribué 
aux  associations  cultuelles  sur  les  biens  des 
menses  et  des  fabriques  au  lendemain  de 


la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  après 
la  dévolution  faite. 

Quelle  sera  la  nature  de  cetto possession? 

Evidemment,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'esprit 
de  la  commission  et  de  son  rapporteur,  d'un 
usufruit  S'il  s'agissait  d'un  simple  usufruit, 
l'attribution  serait  faite  pour  un  temps 
limité,  et  l'on  aurait  établi  d'avance  la  date 
à  laquelle  cesserait  l'usufruit.  Il  s'agit  donc 
d'une  propriété.  Mais  quelle  est  la  vraie 
nature  de  cette  propriété?  Est-ce  la  pleine 
propriété? 

U  semble  bien,  d'après  les  paroles  mêmes 
de  H.  le  rapporteur  et  d'après  les  débats 
antérieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  en  réalité  d'une 
pleine  propriété;  car  s'il  y  avait  pleine  pro- 
priété, on  ne  prendrait  pas  le  soin  de  pres- 
crire un  inventaire  préliminaire  et  on  n'or^ 
donnerait  pas  aux  associaUons  cultuelles  de 
transformer  toutes  leurs  valeurs,  soit  après 
la  vente  d'immeubles,  soit  à  la  suite  de 
toute  autre  opération,  en  titres  nominatifs. 
Il  s'agit  donc  en  réalité  d'une  propriété 
limitée,  d'une  nature  vague,  et  je  demande 
aujourd'hui  qu'on  la  définisse  d'une  façon 
nette  et  précise,  afln  que  nous  sachions  à 
quoi  nous  en  tenir. 

Il  faut  savoir  notamment  jusqu'où  iront 
les  droits  des  associations  cultuelles  dans 
l'administration  et  le  maniement  de  ces 
fonds.  Si  on  leur  donne  une  propriété, 
qu'elle  soit  entière  ou  limitée  à  certains 
égards,  il  est  évident  qu'elles  conser\'ent  le 
droit  de  la  faire  valoir,  de  la  faire  fructifier, 
d'en  tirer  des  intérêts,  des  bénéfices,  voire 
même  de  la  doubler,  et  alors  II  apparaîtra 
à  tous,  surtout  aux  yeux  des  républicains, 
que  l'on  est  en  train  de  reconstituer  de  nou- 
voaux  biens  de  mainmorte  au  profit  de 
l'Eglise. 

M.  Aristide  Briand,  rapporteur.  Mais 
non  ! 

M.  Maurice  AUard.  Vous  me  'fournirez 
des  explications,  monsieur  le  rapporteur. 
Mais  j'avoue  que  jusqu'à  ce  jour  je  n'ai  pas 
compris  quelle  est  lanature  de  cette  étrange 
propriété.  Et,  d'ailleurs,  je  suis  bien  per- 
suadé que,  malgré  vos  explications,  nous 
resterons  dans  le  doute  et  l'équivoque  tant 
qu'un  texte  législatif  n'aura  pas  indiqué 
d'une  façon  précise  la  nature  de  l'attribu- 
Uon  des  biens  aux  associations  cultuelles. 

Enfin  il  me  semble  que  cet  article  4,  qui 
donne  les  biens  considérables  des  menses 
et  des  fabriques  aux  associations  cultuelles, 
est  en  contradiction  formelle  avec  l'article 
2Q  du  même  projet  de  loi  du  Gouvernement 
et  de  la  commission. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  que  cet 
article  20  du  projet  de  loi  limite  le  droit  de 
propriété  des  associations  cultueUes.  C'est 
ainsi  que  cet  article  prescrit  que  :  «  Les 
associations  et  unions  peuvent  employer 
leurs  ressources  disponibles  à  la  constitu- 
tion d'un  fonds  de  réserves  dont  le  montant 
global  ne  pourra  dépasser  la  moyenne  an- 
nuelle des  sommes  dépensées  pendant  les 
cinq  derniers  exercices  pour  les  frais  ot 
l'entretien  du  culte  ». 

Cet  article-là  est  excellent  on  soi,  bien 
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quo  trop  large.  Mats  ost-ce  qu'il  n'est  pas 
vlolépar  l'iirticle  4  ?  Est-ce  que,  par  l'article  4, 
vous  n'allez  pas  donner  h  ces  associations 
cultuelles  des  biens  et  des  revenus  mfime 
qui  dépasseront  de  beaucoup  la  quote-part 
qui  leur  est  assignée  parTartlcle  20? 

Je  demande  dono^à  M.  le  rapporteur  com- 
ment il  peut  concilier  cet  article  4  avec 
l'article  20,  qui  limite  strictement  et  très 
justement  le  droit  de  propriété  des  associa* 
tions  cultuelles. 

Dès  le  lendemain  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  malgré  votre  article  20, 
les  associations  cultuelles  vont,  en  vertu  de 
l'article  4,  se  trouver  en  présence  de  biens 
qui  dépasseront  de  beaucoup  la  quote-part 
que  vous  leur  assignez.  Il  y  a  donc,  je  le 
répète,  contradiction  formelle  entre  l'arti- 
cle 4  et  l'article  20  ;  celui-ci  même  est  dé- 
truit en  fait  et  ne  jouera  jamais;  il  devient 
parfaitement  illusoire,  puisque  les  associa- 
tions cultuelles  pourront  toucher  les  intérêts 
des  biens  des  menses  et  des  fabriques,  faire 
fructifier  ces  biens,  c'est-à-dire  les  doubler, 
les  décupler  par  des  opérations  quelconques, 
ce  qui  leur  mettra  entre  les  mains  des 
richesses  bien  supérieures  à  celles  prévues 
Umitatlvement  par  l'article  20.  * 

Enfin  je  reviens  à  ma  thèse  première,  à 
celle  que  je  développais  quand  je  montrais 
aux  républicains,  à  la  gauche,  tout  le  danger 
qu'il  y  avait  à  donner  en  pleine  propriété 
ou  en  propriété  même  limitée  des  biens 
aussi  considérables  à  l'Eglise,  quand  je  lui 
montrais  tout  ce  qu'il  y  avait  de  contraire 
au  droit  révolutionnaire  dans  le  fait  d'indi- 
vidualiser des  biens  qui  avaient  jusqu'à  ce 
jour  appartenu  à  une  collectivité,  des  biens 
qui  avaient  appartenu  à  l'Etat  comme  affec- 
tés à  un  service  public. 

Puisque  Je  n'ai  pas  pu  obtenir  de  vous,  à 
gauche,  ni  la  reprise  par  l'Etat  du  bien  des 
menses  elides  fabriques  ni  la  liquidation  des 
biens  des  menses,  liquidation  qui  étaitla  so. 
lution  la  plus  raisonnable,  puisqu'elle  ne 
froissait  aucun  principe  et  que  vous  l'aviez 
déjà  adoptée  pour  les  biens  des  congréga- 
tions, je  viens  aujourd'hui  faire  un  dernier 
eCfortauprès  de  vous  et  vous  demander  ins- 
tamment de  ne  pas  abandonner  d'une  façon 
définitive  ces  sommes  considérables  aux  as- 
sociations cultuelles  avec  la  possibilité  d'en 
faire  ce  qu'elles  voudront.  C'est  pourquoi  je 
vous  présente  cet  article  additionnel,  très 
modéré  dans  sa  forme,  somme  toute,  et  qui 
aura  ce  grand  avantage,  à  vos  yeux,  de  res- 
pecter les  intentions  de  la  commission,  du 
Gouvernement  et  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Briand,  dans  un  de  ses  discours,  disait 
qu'il  voulait  qu'au  lendemain  de  la  sépara- 
tion les  églises  ne  fussent  pas  dépourvues 
de  moyens  d'exercer  le  culte,  qu'elles  au- 
raient besoin  de  fonds  et,  dans  le  cas  où 
elles  n'auraient  pas  le  temps  matériel  de  se 
constituer  des  ressources,  qu'il  ne  fallaitpas 
les  jeter  sur  le  pavé  dans  toute  leur  nudité. 
Eh  bien  !  je  réponds  aujourd'hui  aux  in- 
tentions de  la  commission,  du  Gouverne- 
ment et  à  la  pensée  de  M,  le  rapporteur  en 
remettimt,  moi  aussi,  ces  biens  aux  associa- 


tions cultuelles  ;  mais  je  vous  demande  de 
dire  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  for- 
melle que  vous  ne  leur  remettez  pas  ces 
biens  en  pleine  propriété  ;  je  vous  demande 
d'indiquer  que  vous  leur  remettez  ces  biens 
seulement  à  titre  d'usufruit 

Je  vous  disais,  monsieur  le  rapporteur, 
que  même  dans  votre  thèse,  si  vous  vouliez, 
dans  l'intérêt  de  l'Eglise,  que  ces  biens  ne 
pussent  être  dilapidés,  fondus  par  les  as- 
sociations auxquelles  vous  ailes  les  aban- 
donner, voua  seriez  obligés  un  jour  de  ne 
pas  vous  contenter  seulementd'un  inventaire 
et  de  l'obhgation  de  convertir  toutes  les  va- 
leurs en  valeurs  nominatives.  Je  ne  me 
trompais  pas;  il  faut  un  contrôle  sur  ces 
biens.  Si  vous  les  donniez  en  pleine  propriété, 
le  contrôle  serait  évidemment  Inutile;  mais 
vous  les  donnez  en  propriété  limitée;  le 
contrôle  s'impose  donc.  Je  vous  demande 
d'éviter  ce  contrôle  et  en  même  temps  de 
réserver  la  propriété,  en  déclarant  que  les 
associations  n'auront  que  l'usufruit  des 
biens,  la  nue  propriété  restant  à  FEtat  ou 
aux  communes.  En  somme,  ce  que  je  vous 
demande  aujourd'hui  c'est  de  revenir  à  un 
système  que,  pendant  un  temps,  la  com- 
mission elle-même  avait  accepté, 

Vous  vous  rappelez,  monsieur  le  rappor- 
teur, que  lorsque  91.  GomJjes  déposa  son 
projet  de  loi,  ce  projet  se  caractérisait,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  des  meqses  et  des 
fabriques  précisément,  par  le  système  des 
concessions  décennales  ;  le  projet  de  M. 
Combes  réservait,  comme  mon  amendement 
d'aujourd'hui,  la  propriété  des  biens  des 
menses  et  des  fabriques;  il  se  contentait  de 
les  concéder  par  périodes  de  dix  ans  aux 
associations  cultuelles  qui  se  formeront 
demain  pour  l'exercice  du  culte  ;  et  la  com- 
mission, vous  vous  le  rappelez, avait  accepté, 
après  l'avoir  discuté  très  rapidement,  11  est 
vrtU,  mais  enfln  après  examen,  ce  système 
de  M.  Combes. 

Je  vous  demande  aujourd'hui  pourquoi  la 
commission,  le  rapporteur  et  la  gauche  ne 
reviendraient  pas,  eux  aussi,  sur  cet  article  4 
et  n'accepteraient  pas  un  principe  qui  avait 
été  proposé  par  le  précédent  président  du 
conseil,  avec  le  souci  surtout  de  n&  pas  dé- 
pouiller l'Etat 

H.  (Hori^es  Qrosjean.  Parce  que  ce  n'est 
pas  une  séparation. 

M.  Maurice  Allard.  Evidemment,  ce  n'est 
pas  une  séparation;  mais  le  système  de  la 
commission  est-il  lui-même  une  sépara- 
tion? 

D'ailleurs,  à  une  séparation  que  je  consi- 
dère comme  mal  comprise,  à  une  séparation 
qui  enrichira  l'Eglise  et  la  rendra  plus  puis- 
sante. Je  préfère  une  séparation  moins  com- 
plète, mais  plus  rigoureuse  contre  l'EgUse. 

Et  puis,  quoi  qu'en  dise  M.  Grosjean,  il 
s'agit  bien  d'une  séparation  véritable.  Je  ne 
reprends  pas  complètement  le  système  de 
M.  Combes  ;  je  déclare  tout  simplement, 
dans  la  loi,  que  la  nue  propriété  des  biens 
restera  à  l'Etat  et  aux  communes  et  que 
l'usufruit  seulement  en  sera  donné  aux 
associations  cultuelles  pour  une  période  de 


dix  ans.  Quand  la  période  de  dix  ans  séra 
écoulée,  il  sera  possible  de  renouveler  par 
une  loi  cette  cliarge  d'usufruit  pour  une 
nouvelle  période  de  dix  ans. 

Dans  ce  système,  l'Etat  n'a  à  intervenir  en 
aucune  façon,  tandis  que  celui  de  M.  Combes 
impliquait  évidemment  le  maintien  d'une 
direction  des  cultes.  Il  s'agit  le  droit  com- 
mun, d'un  simple  usufruit  donné  dans  la 
forme  ordinaire  de  tous  les  usufruits,  aux 
associations  cultuelles,  U  n'y  aura  en  au- 
cime  façon  besoin  d'Intervention  de  l'Etat; 
les  usufruitiers  useront  de  leur  usufruit 
comme  tous  les  usufruitiers  quelconques, 
dans  le  droit  commun.  Il  n'y  a  donc 
besoin  d'aucune  administration  particulière, 
d'aucune  direction  des  cultes  maintenue 
au  ministère  ie  l'intérieur;  il  s'agit,  je  le 
répète,  tout  simplement  du  droit  commun. 
Seulement,  au  lieu  de  transmission  de 
propriété,  il  y  a  simplement  attribution 
d'usufruit  Voilà  ce  que  je  vous  prie  de  voter 
aujourd'hui. 

En  somme,  je  ne  vous  demande  rien 
que  de  très  modéré,  je  le  répète. . . 

M.  <}eorgei  GKMdeaa.  Une  simple  expro- 
priation. 

M.  Maurice  AUard.  Je  suis  ici  d'accord 
avec  H.  le  rapporteur  pour  respecter  ses 
intentions.  H.  le  rapporteur  et  la  commis- 
sion ont  tenu  à  donner  à  l'Eglise,  au  lende- 
main de  la  séparation,  les  biens  nécessaires 
pour  pouvoir  marcher  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
soit  constitué  de  nouveaux  fonds.  Par  ce 
don  d'usufruit,  Je  mets  ces  biens  à  la  dispo- 
sition des  associations  cultuelles.  Tout  se 
borne  à  réserver  la  nue  propriété  des  biens 
qui  vont  être  dévolus. 

Il  ne  s'^it  pas  seulement,  commeradit  M. 
le  ministre  des  cultes,  de  300  millions  ;  les 
renseignements  fournis  à  cet  égard  au  mi- 
nistère des  finances  et  aux  autres  départe- 
ments ministériels  par  les  administrations 
préfectorales  ne  sont  pas  exacts.  Vous  sa- 
vez —  M.  Augagneur  vous  l'a  dit  avec  rai- 
son —  que  les  fabriques  et  les  menses  dissi- 
mulent leurs  biens  et  que  nous  n'en  con- 
naissons pas  exactement  le  chilTre,  On  peut 
affirmer  qu'il  dépasse  300  millions.  Je  pré- 
fère m'en  référer  sur  ce  point  aux  textes 
émanant  d'ecclésiastiques  et  qui  ont  été 
apportés  ici  par  mon  collègue  M.  Gabriel 
Deville.  D'après  ces  textes,  on  s'aperçoit  fa- 
cilemen*.  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ici,  ces 
biens  dépassent  800  millions. 

Je  vous  demande  instamment  de  conser- 
ver ces  800  millions  à  l'Etat,  de  n'en  donner 
à  l'Eglise  que  l'usufruit  Dans  dix  ans,  dans 
vingt  ans,  dans  trente  ans,  lorsque  l'Eglise 
se  sera  constitué  de  nouvelles  forces  et  des 
ressources  qui  lui  seront  propres,  l'Etat 
pourra  faire  cesser  l'usufruit  et  rentrera 
dans  la  pleine  possession  de  ces  biens. 
{Applaudi$sement$  à  Vexiréme  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

M.  Aristide  Briaad,  rapporteur.  Messieurs, 
la  question  soulevée  par  M.  AUard  s'est  déjà 
posée  devant  vous  dans  toute  son  ampleur 
dès  le  début  de  la  discussion  sur  Tarilcle  4* 
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Dès  ce  moment,  la  Chambre  avait  à  choisir 
entre  deux  systèmes  :  celui  de  M.  Allard, 
qui  consistait  h  s'emparer  de  tous  les  biens 
appartenant  aux  fabriques  et  aux  menses 
pour  les  remettre  soit  à  l'Etat,  soit  aux  com- 
munes; celui  de  la  commission  et  du  Gou- 
vemement,  qui  lUsse  aux  associations  cul- 
tuelles appelées  &  se  substituer,  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation,  aux  établissements 
publics  des  cultes,  la  possession  de  ces 
biens. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  ce  second 
système.  Fidèle  aux  déclarations  Inscrites 
dans  l'article  1*',  par  lesquelles  la  Répu- 
blique afûrme  son  respect  de  la  liberté  de 
conscience  et  s'engage  à  garantir  le  libre 
exercice  descultes,  la  majorité  de  laChambre 
a  considéré  qu'au  moment  où  l'on  supprime 
les  ressources  offtclelles  de  l'Eglise,  où  on 
lui  enlève  le  budget  des  cultes,  où  l'on 
interdit  aux  départements  et  aux  communes 
de  subventionner  la  religion,  alors  que  les 
associations  cultuelles  à  peine  nées  n'auront 
pas  pu  encore  se  procurer  de  ressources,  11 
est  de  simple  équité  de  laisser  à  leur  dispo- 
sition le  patrimoine  des  établissements 
publics  des  cultes. 

Tel  est  le  système  adopté  par  la  Chambre. 
Aujourd'hui  l'on  s'efforce,  par  des  voies  dé- 
tournées, de  la  faire  revenir  sur  ce  premier 
rote.  Mon  collègue  et  ami  Allard  voudra  bien 
reconnaître  que  son  amendement  d'aujour- 
d'hui nous  ramène  à  celui  qu'il  soutint  vai- 
nement au  début  de  la  discussion  de  l'ar- 
licle  4.  C'est  toujours  le  système  de  la 
confiscation.  {Très  bienltrès  bien!  tur  divers 
bancs  à  gauche^  au  centre  et  à  droite.  — 
Dénégations  à  Vextréme  gaucb£.) 

M.  Sénac  Et  vous,  vous  confisquez  les 
biens  des  conraïunes  ! 

M.  le  rapportttnr.  Mon  cher  collègue, 
vous  commettez  une  erreur  juridique. . . 

M.  Sénac.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  ...quand  vous  assi- 
milez le  patrimoine  des  établissements  pu- 
blics du  culte,  tel  qu'il  est  constitué  depuis 
le  Concordat,  aux  biens  d'Eglise  qui  ont  été 
nationalisés  par  la  Révolution.  Il  n'y  a  au- 
cune assimilation  possible  entre  ces  biens. 

Avant  le  Concordat,  ni  l'Eglise,  dans  son 
ensemble,  ni  les  fabriques,  n'existaient  en 
tant  que  personnes  morales  ayant  droit  et 
pouvoir  de  posséder.  Leurs  biens  étalent 
donc  propriété  naUonale.  La  Constituante 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  en  remettant  à 
la  nation  des  biens  qui  n'avalent  jamais 
cessé  de  lui  appartenir. 

Mais,  depuis  le  Concordat,  la  loi  a  créé, 
dans  l'Eglise,  des  personnes  morales,  telles 
que  les  fabriques,  les  menses  épiscopales  ou 
curiales  auxquelles  ont  été  donnés  le  pou- 
voir et  le  droit  de  posséder  au  même  Utre 
que  les  particuliers,  quoique  sous  certaines 
garanties  de  contréle. 

Ces  établissements  publics  du  culte  se 
sont  consUtués  un  patrimoine  par  suite  de 
dons  et  de  libéralités  des  fidèles.  Les  legs 
qui  leur  ont  été  faits  ont  dû  être  approuvés 
par  le  conseil  d'Etat.  C'est  une  propriété 
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que  les  établissnnents  ont  ainsi  acquise 
avec  l'autorisation  de  la  loi,  par  représen- 
tation et  au  nom  des  fidèles. 

Cette  propriété-là  présente  évidemment 
un  caractère  spécial.  Elle  est  restreinte,  et 
celui  qui  la  détient  n'a  pas  le  droit  d'en 
user  à  son  gré,  selon  sa  fantaisie;  il  a  en- 
core moins  le  droit  d'en  abuser.  Il  n'est  pas 
moins  vrai  que  la  séparation  ne  peut  pas 
suffire  à  faire  de  ce  patrimoine  un  bien  va- 
cant et  sans  maître,  tels  qu'étaient  les  biens 
de  l'Eglise  avant  le  Concordat. 

D'autant  que  les  établtosements  publics 
qui  détiennent  ce  patrimoine  ne  disparais- 
sent pas  en  réalité.  Vous  leur  substituez 
seulement  un  nouvel  organe  qui,  à  leur 
place,  se  chargera  d'assurer  l'exercice  et 
l'entretien  du  culte. 

Ainsi,  l'objet  lui-même  de  l'affectation  du 
patrimoine  des  établissements  du  culte 
subsiste  par  votre  fait  puisque  vous  avez 
pris  soin  de  déclarer  en  tête  de  la  loi  que 
c'est  un  devoir  pour  la  République  d'assurer 
la  continuité  du  culte.  {Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  simple  substitu- 
tion de  personne  morale  à  celle  qui  existe  ac- 
tuellement et  cette  substitution  va  se  faire 
dans  des  conditions  telles  qu'il  est  Impos- 
sible de  discerner  le  moment,  la  minute,  la 
seconde  où  l'établissement  public  disparaîtra 
pour  faire  place  à  l'association  cultuelle. 
Celle-ci  sera,  pour  ainsi  dire,  le  prolongement 
de  celle-là.  Et  c'est  du  court  intervalle  qui  va 
exister,  au  moment  de  la  transmission  des 
biens  de  l'un  à  l'autre  de  ces  deux  groupe- 
ments, que  vous  profiteriez  pour  déclarer  le 
patrimoine  res  nuUius,  c'est-à-dire  bien 
vacant  et  sans  maître?  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  Interruptions  sur  plu- 
sieurs bancs  à  Vextréme  gauche.) 

Je  me  demande  s'il  se  trouvera  dans 
cette  assemblée  une  majorité  pour  consa- 
crer ce  système.  Quant  à  moi,  à  travers 
toutes  les  polémiques,  sous  l'influence  des 
réflexions  nouvelles  qu'elles  m'ont  fait 
faire,  je  persiste  plus  que  jamais  à  considé- 
rer que  le  système  de  la  commission,  déjà 
adopté  par  la  Chambre,  est  le  seul  équitable 
et  le  seul  logique. 

M.  Jaurès.  C'est  évident  ! 

M.  le  rapporteur.  Oui,  c'est  le  seul  loyal 
et  le  seul  logique... 

H.  Jaurès.  Absolument. 

H.  le  rapporteur.  ...si  la  Chambre  veut 
respecter  les  principes  Inscrits  dans  les  pre- 
miers articles  votés  par  elle. 

J'ajoute,  pour  ceux  qui  l'ont  critiqué,  que 
ce  système  était  beaucoup  plus  nettement 
caractérisé  dans  mon  avant-projet.  En  effet, 
la  dévolution  des  biens  y  était  faite  par  les 
ôtobliMements  du  culte  aux  associaUons  de 
leur  choix,  et  cela  d'une  façon  définitive  et 
irrévocable,  puisqu'aucune  action  n'avait 
été  prévue  au  profit  d'associations  compéti- 
trices. 

On  a  prétendu  que  le  rapporteur  avait 
modifié  ses  vues  ;  on  a  dit  même  que  cer- 
tains contacts  l'avaient  entraîné  à  se  faire 
transigeant  et  libéral  au  détriment  de  la  Ré- 


publique. Ëh  bien  !  le  rapporteur  tient  à  dé- 
clarer, une  fois  de  plus,  que  c'est  parce 
qu'il  a  eu  le  souci  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique, parce  qu'il  a  pris  pleinement  cons- 
cience de  sa  responsabilité,  qu'il  a  présenté 
à  la  Chambre  le  système  de  l'article  4  et 
qu'il  y  persiste.  Quand  il  a  dit  que  la  loi  de 
la  séparation  devait  être  acceptable  pour 
l'Eglise,  il  a  émis  une  opinion  simplement 
raisonnable  et  à  laquelle  tous  les  républi- 
cains de  cette  Chambre  devraient  se  rallier. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi;  encore 
faut-Il  qu'elle  soit  applicable.  Vous  vous 
trouvez,  messieurs,  en  présence  d'une  puis- 
sance qu'iln'est  pas  en  votre  pouvoir  de  faire 
disparMtre  par  le  seul  effet  de  la  loi.  Cette 
puissance  deviendra  redoutable  si  demain 
l'Eglise  peut,  avec  un  semblant  de  raison, 
reprocher  à  la  République  d'avoir  voulu, 
par  des  moyens  hypocrites,  lui  rendre  im- 
possible le  régime  de  la  séparation. 

Sans  parler  des  raisons  d'équité  qui  doi- 
vent Influer  sur  nos  déterminations,  nous 
devons  nous  montrer  d'autant  plus  circons- 
pects que  nous  sommes  à  la  veille  des  élec- 
tions... (Exclamations  sur  divers  bemca  à 
droUe.) 

If.  de  (hrandmalion.  C'est  cela!  C'est  une 
disposition  politique. 

M.  Julien  Goujon.  M.  le  rapporteur  a 
raison. 

M.  le  rapporteur.  C'est  cela!  dites-vous  ? 
Il  semblerait  que  mes  paroles  sont  une 
révélation  pour  vous. 

M.  de  Orandmaison.  La  moitié  de  vos 
amis  savent  bien  que  c'est  une  disposition 
politique,  et  c'est  pourquoi  ils  ont  voté  votre 
article. 

H.  le  rapporteur.  Monsieur  de  Grand- 
maison,  latssez-mol  vous  taire  remarquer 
que  je  suis  un  homme  politique,  ayant 
accepté  un  mandat  politique  dont  j'ai  le  de- 
voir de  mesurer  toutes  les  conséquences  et 
toute  la  portée  ;  et,  comme  je  suis  très  atta- 
ché aux  institutions  républicaines,  comme 
je  désire  les  voir  se  développer,  je  tiens  à 
les  mettre  à  l'abri  de  tout  périL  {Très  bien! 
très  bien  !  à  Vextréme  gauche  et  sur  divers 
bancs.) 

Précisément  parce  que  je  considère  que 
dans  cet  instant  critique  qui  précède  les 
élections  il  y  aurait  danger  à  donner  à 
l'Eglise  prétexte  à  déchaîner  contre  la  Ré- 
pubUque  les  passions  religieuses... 

Au  centre.  Non  pas  contre  la  République, 
mais  contre  vous  et  vos  amis. 

M.  le  rapporteur.  . .  .je  me  suis  efforcé 
de  présenter  à  la  Chambre,  d'accord  avec 
mes  collègues  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion, un  projet  modéré  et  d'applicaUoii 
facile. 

C'estpourquoi  je  demande  à  la  Chambre 
de  persister  dans  la  vole  où  elle  s'est  enga- 
gée et  de  repousser  l'amendement  de  M.  Al- 
lard, amendement  qui  n'aurait  même  pas  le 
mérite  de  régler  définitivement  la  difficulté 
puisque  tous  les  dix  ans  il  faudrait  faire  in- 
tervenir la  loi  pour  renouveler  au  profit  des 
associations  l'usufruit  des  biens  qui  sont  à 
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l'heure  actuelle  possédés  par  les  établisse- 
ments publics  du  culte. 

Un  tel  syfttème  n'est  pas  conforme  à 
l'idée  que  l'on  doit  se  faire  de  la  séparation 
qui  doit  être  réelle,  complète  et,  dans  la 
mesure  du  possible,  définitive.  {Applaudis- 
meiUs  à  Vexlrème  gauche  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  U  marquii  de  Rosaabo.  Vous  Êtes 
très  habile,  monsieur  le  rapporteur,  et  votre 
système  me  parait  excellent  pour  arriver  à 

vos  Uns. 

M.  le  président  La  parole  est  k  H.  Allard. 

M.  Maurice  Allard.  Quoi  qu'en  dise  Tho- 
norable  rapporteur,  mon  système  ne  porte 
en  rien  atteinte  k  la  liberté  de  conscience, 
puisque,  tout  aussi  bien  que  lui,  je  permets 
aux  Eglises  de  vivre  au  lendemain  de  la  sé- 
paration, en  mettant  &  leur  disposition  l'usu- 
fnilt  de  biens  considérables.  Laissons  donc 
de  côté  cette  question  de  la  liberté  de 
conscience.  Mon  système  n'y  attente  pafi. 
11  n'est  pas  davantage  une  spoliation. 

Le  système  Juridique  de  mon  collègue  et 
ami  M.  Briand  est  tellement  précaire  qu'il 
n'a  pas  pu  arriver  à  définir  d'une  façon  pré- 
cise la  nature  de  la  propriété  qu'il  va  trans- 
férer aux  associations  cultuelles.  Je  lui  ai 
demandé  si,  au  lendemain  de  la  séparation, 
ces  associations  cultuelles  pourraient  faire 
fructifier  de  toutes  façons  ces  biens,  et 
il  ne  m'a  fait  aucune  réponse.  Si  demain 
ces  biens  des  menses  et  des  fabriques... 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  que  je 
caractérise  d'un  mot  la  nature  de  cotte  pro- 
priété, mon  cher  collègue? 

M.  ICanrice  Allard.  Volontiers. 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien  !  vous  pourriez 
l'assimiler  à  la  propriété  dotale  avec  une 
affectation  en  plus. 

M.  Maurice  Allard.  Peu  importe  l'affec- 
tation. Il  n'en  est  pas  imim  certain  que  les 
associations  cultuelles  auront  le  droit  de 
faire  fructifier  ces  biens;  elles  pourront  les 
augmenter,  les  doubler  par  des  opérations 
quelconques,  ou  alors  elles  ne  les  adminis- 
treront pas  en  bon  père  de  famille  et  on 
pourra  les  accuser  de  mauvaise  gestion. 

M.  le  rapporteur.  Elles  ne  peuvent  faire, 
dit  le  projet,  que  des  opérations  conformes 
au  but  qu'elles  se  proposent.  Vous  le  savez 
bien,  puisque  vous  avez  voté  vous-même 
cette  disposition  à  la  commission. 

M.  Matirice  Allard.  Tout  ce  que  j'ai  voté 
à  la  commission  ne  l'a  été  par  moi  que  pour 
des  raisons  que  vous  connaissez  bien  et 
sous  toutes  réserves. 

IMais  revenons  à  notre  sujet  Par  des  pla- 
cements judicieux,  les  asso^atlons  pour- 
ront augmenter  les  revenus  des  biens 
actuels  des  menses  et  des  fabriques  et  dou- 
bler ces  biens.  Par  conséquent,  quoi  que 
vous  en  disiez,  puisque  vous  ne  prenez 
aucune  précaution  de  surveillance,  vous  re- 
constituez de  véritables  biens  de  mainmorte, 
de  véritables  biens  d'église.  (Interruptùms  au 
centre.) 

M.  0«org«s  OrosjeaiL  ^'oulez-vous  me 
permettre  une  observation  ? 
M.  Maurice  Allard.  Très  volontiers. 


M.  Oeorges  Qroajean.  Vous  confondez  — 
et  j'entends  autour  de  moi  que  Ton  confond 
—  la  tutelle  et  la  propriété.  Un  mineur,  par 
ce  fait  qull  ne  peut  pas  aliéner  ses  biens 
sans  son  tuteur  et  même  sans  le  conseil  de 
famille,  n'en  est  pas  moins  propriétaire. 

C'est  actuellement  le  cas  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  ils  sont,  si  vous 
voules,  sous  la  tutelle  de  l'Etat;  celle-ci  est 
établie  parce  que  le  culte  est  un  service  pu- 
blic. Par  l'effet  de  la  loi  nouvelle,  ce  service 
disparaît  :  le  conseil  de  fabrique  est  dans  la 
situation  d'un  mineur  devenu  majeur;  le 
conseil  reprend  la  libre  disposition  de  tous 
ses  droits  et  les  passe  &  l'association  cul- 
tuelle qui  lui  succède,  sans  aucun  démem- 
brement de  la  propriété  qu'il  tient,  pleine 
et  entière,  à  perpétuité,  de  la  loi  de  1817. 

M.  Maurice  Allard.  Votre  raisonnement 
est  tout  è  Mt  erroné.  Le  jour  où  le  service 
ptibllc  disparaît,  la  tutelle  de  l'Etat  dis- 
parut. 

Les  biens  sont  donnés  en  propriété  aux 
associations  cultuelles  {Interruptions  au 
centre)  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  tutelle.  Quel 
sera  donc,  d'après  vous,  le  tuteur,  après  la 
séparation? 

M.  Oeorges  Orosjean.  Je  fais  toutes  ré- 
serves sur  l'expression  droit  de  tutelle 
qu'on  emploie  on  pariant  des  établissements 
publics  du  culte.  Mais  vous  prétendez  que 
ces  établissements  qui,  je  le  répète,  possè- 
dent actuellement  la  pleine  propriété,  en 
vertu  de  la  loi  de  1817,  ont  une  propriété 
précaire;  c'est  une  erreur:  cette  propriété 
n'est  pas  sui  generis;  elle  est  de  droit  com- 
mun. L'administration  des  fabriques  s'exerce 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  contrôle  que  vous 
qualifiez  tutelle  administrative,  d'un  mot 
qui  n'est  pas  nouveau.  J'accepte  l'expres- 
sion, mais  elle  ne  doit  pas  faire  illusion  : 
cette  tutelle  est  du  même  caractère,  en  ce 
qui  concerne  l'administration  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  que  celle  des  mi- 
neurs, et  le  fait  que  le  mineur  est  en  tutelle 
no  l'empëche  pas  d'être  propriétaire. 

Dès  lors  vous  n'avez  pas  à  intervenir  dans 
la  dévolution  que  les  fiibriques  ou  les  con- 
seils presbytéraux  auront  à  faire  de  cette 
propriété.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

M.  Maurice  Allard.  Tout  cela  est  très 
intéressant,  mais  qu'est-ce  que  ces  observa- 
tions viennent  faire  dans  la  discussion  ?  Je 
demande  quelle  sera  la  nature  des  biens  au 
lendemain  de  la  séparation. 

Encore  une  fois,  je  ne  comprends  pas  la 
portée  de  votre  intervention,  mon  cher  col- 
Lègua  Je  ne  discute  pas  la  nature  de  la 
propriété  des  biens  dans  l'état  de  choses 
actuel  ;  je  demande  à  M.  le  rapporteur  de 
nous  Indiquer  quelle  sera  la  nature  exacte 
de  la  propriété  lorsque  l'attribution  aura  été 
faite,  en  vertu  de  l'article  4,  aux  associa- 
tions cultuelles  le  lendemain  de  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat 

Elle  ne  pourra  en  aucun  cas  être  compa- 
rée à  l  ôtat  de  choses  actuel,  être  assimilée 
à  la  nature  de  la  propriété  des  biens  actuels 
des  menses  et  des  fabriques,  que  je  ne  veux 
d'ailleurs  pas  discuter. 


J'ai  simplement  voulu  montrer  ce  que  font 
M.  Briand  et  la  commission  en  donnant  en 
propriété  indéfinie  et  mal  définie  les  biens 
des  mêmes  et  defc  fabriques  aux  associa- 
tions cultuelles  ;  et  là  j'ai  le  droit  de  dire, 
malgré  toutes  les  arguties  juridiques  invo- 
quées, qu'on  reconstitue  au  profit  des  Egli- 
ses de  véritables  biens  de  mainmorte,  dont 
elles  seront  les  réels  propriétaires.  U  n'exis- 
tera plus  aucune  tutelle  de  l'Etat,  aucun 
contrôle  quelconque.  C'est  en  vain  qu'on 
chercherait  dans  le  projet  de  loi  un  rouage 
de  contrôle  quelconque  empêchant  les  asso- 
ciations cultuelles  de  se  livrer  à  telles  ou 
telles  opérations.  Elles  auront  ces  biens  en 
propriété  mal  définie,  mais  en  propriété 
réelle;  elles  pourront  donc  les  administrer 
à  leur  fantaisie.  C'est  pour  cela,  monsieur 
le  rapporteur,  que  je  vous  faisais  ressortir 
la  contradiction  qui  existe  entre  cette  attri- 
bution de  biens  considérables  et  l'article  20 
de  votre  titre  «  des  associations  cultuelles  ». 
[Interruptions.) 

M.  le  rapporteur.  Vous  pariez  de  la 
reconstitution  de  bleus  de  mainmorte; 
vous  parlez  pour  les  biens  du  passé.  Hais, 
au  moment  où  vous  créez  les  associations 
cultuelles,  vous  leur  permettez  aussi  des 
ressources  gr&ce  auxquelles  elles  vont  se 
constituer  pour  l'avenir  un  patrimoine  que 
nous  ne  connaissons  pas  à  l'heure  actuelle. 
Que  sera  ce  patrimoine  entre  leurs  mains? 
Avez-vous  la  prétention  d'Intervenir  tous 
les  cinq  ans,  tous  les  dix  ans  pour  le  leur 
reprendre?  (Très  bien  î  très  kienl  ntr  divers 
bancs.) 

M.  Maorice  Allanl.  Mais  non  ! 
M.  le  rappcnrtmr.  Je  vous  demande  par- 
don; mais  vous  pariez  sans  cesse  des  biens 

d'église  que  la  loi  va  reconstituer.  Il  faudrait 
s'expliquer  sur  ce  point.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  des  biens  du  passé  ;  il  faut  pen- 
ser aussi  à  ceux  que  vous  permettrez  à 
l'Eglise  de  se  constituer  pour  l'avenir. 

Ces  biens-là,  je  vous  le  redemande,  que 
seront-ils  entre  les  mains  des  associations 
cultuelles  ?  Vous  réservez-vous  le  droit  d'in- 
tervenir plus  tard  pour  les  leur  reprendre? 
Voilà  la  question.  (7Vé<  bien!  tris  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  VazeiUe.  Nous  voulons  les  limiter. 

M.  Maorice  Allard.  11  faut  en  effet, 
comme  le  dit  M.  le  rapporteur,  s'expliquer; 
et  je  suis  obligé  d'anticiper  en  pronantie 
texte  de  l'article  20,  que  je  ne  voudrais  pas 
discuter  en  ce  mbment-cL  Dans  l'article  20, 
vous  limitez  strictement  —  Je  vous  en  féli- 
cite, mais  je  trouve  que  tous  avez  été  trop 
luge  —  le  droit  de  propriété  des  associa- 
tions cultuelles.  Cet  article  les  empêche 
précisément  d'acquérir  des  biens  de  main- 
morte. Vous  les  empêchez  très  Justement 
de  constituer  des  biens  de  mMnmorte  avec 
les  ricliesses  qu'elles  pourront  se  procurer 
par  leurs  ressources  futures.  Mais  les  803 
millions  que  vous  allez  remettre  entre  leurs 
mains...  [Exclamations  à  droite.) 

M.  Walter.  Le  chiffre  importe  peu  ! 

M.  Maurice  Allard.  Je  ne  discute  pas  sur 
le  chiffre;  disons  50U  millions,  si  vous  le 
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préférez.  Ces  500  miUioDB  sont  en  dehors  de 
votre  article  20. . . 

H.  le  ntppwleiir.  C'est  un  patrimoine  qui 
ne  peut  pas  s'accroître,  vous  le  savez  bien. 
Nous  avons  discuté  cette  question  à  la  eom- 
intssion.  Ce  patrimoine,  au  moment  où  il  est 
dévolu,  fait  l'objet  d'un  inventaire  des- 
criptif et  estimatif.  En  dehors  de  ce  capital, 
les  associations  cultuelles  en  peuvent  pos- 
séder un  autre,  limité  ;  mais  11  ne  leur  est 
pas  possible  d'accroître  le  premier  indéfini- 
ment. Les  revenus  qu'elles  en  tireront,  ou 
elles  les  dépenseront,  ou  bien  elle  les  ver- 
seront à  la  réserve  prévue  par  nous;  mais 
cette  réserve  ne  pourra  jamais  dépasser  le 
chiffre  prévu,  et  il  y  a  des  sanctions. 

H.  Maurice  Allard.  Mais  si,  au  lendemain 
même  de  la  séparation,  les  revenus  de  ces 
biens  des  menses  et  des  fabriques  sont  su- 
périeurs à  la  quotité  que  vous  assignez  aux 
associations,  que  feront-elles  de  ces  biens  ? 
Les  Jetteront-elles  à  la  rivière  pour  vous 
faire  plaisir?  Ces  revenus, dites-vous,  seront 
versés  ft  la  réserve.  Ou  cette  réserve  est 
limitée,  et  alors  que  fera-t-on  des  biens 
supérieurs  à  cette  limite?. . . 

Une  voix  à  gauche.  On  s'en  servira  pour 
la  lutte  électorale. 

M.  Gabriel  DefiUe.  Los  associations 
moins  favorisées  seront  avantagées. 

M.  Kanrioe  AJilard.  ...  ou  la  réserve  nu 
sera  pas  limitée,  et  alors  les  revenus 
pourront  être  aceumuléa.  Vous  constitues, 
alors,  comme  je  l'ai  dit,  des  biens  de  main- 
morte. Vous  permettes  aux  associations 
cultuelles  d'avoir  une  réserve  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  établie  par  l'article  20.  Et 
alors,  que  devient  cet  article  20?  Il  n'est  U 
que  pour  la  forme.  La  mainmorte  se  recons- 
tituera, A  côté  de  lui,  en  veriu  même  de 
l'artide  4. 

Je  le  répète,  je  ne  vols  pas  que  vous  ayez 
établi  ancnne  mesure  de  surveillance  pour 
empêcher  ces  biens  de  s'accroître  et  de 
s'étendre,  comme  cela  doit  avoir  lieu  sous 
une  bonne  administration,  car  les  asso- 
ciations cultuelles  s'efforceront  d'avoir  une 
bonne  et  fructueuse  administration. 

La  nature  de  cps  biens  est  si  peu  précise 
que,  si  une  association  cultuelle  est  dis- 
seule  pour  une  cause  quelconque,  on  ne 
peut  savoir  ce  que  deviendront  les  biens 
qtil  lui  auront  été  attribués.  SI,  au  bout  de 
quelques  années  d'exercice ,  l'association 
cultuelle,  formée  dans  une  localité  en  vue* 
de  l'exercice  du  culte,  est  dissoute  ou  se 
désagrège  d'elle-même,  que  deviendront  les 
lâens?  Resteront-Us  en  suspensî  N'auront- 
lU  plus  de  propriétaire?  Se  subtiliseront- 
ils? 

Comme  ces  biens,  que  vous  aurez  indivi- 
dualisés, que  vous  aurez  donnés  en  pro- 
priété aux  associations  cultuelles,  ne  seront 
plus  ni  des  biens  d'Etat,  ni  des  biens  de 
services  publics,  que  deviendront-ils  î  ils 
deviendront  des  biens  en  l'air,  des  biens 
sans  propriétaires,  sans  administrateurs,  des 
biens  comme  on  n'en  a  jamais  vu  jusqu'à 
ri!  jour. 


M.  Paul  Beauregard.  Ce  n'est  pas  pos- 
sible. 

M.  Maurice  AUard.  Précisément  J'ai 
voulu  démontrer,  monsieur  Beauregard,  que 
vous  constituez  pour  ees  biens  une  situa- 
tion nouvelle  et  peu  juridique  que  nous  ne 
connaissions  pas  jusqu'à  ce  jour.  Vous 
donnez,  dites-vous,  à  cette  association  des 
biens  en  véritable  propriété  ;  mais  le  jour 
où  cette  association  se  dissoudra  —  cela 
peut  arriver,  monsieur  Beauregard,  peut- 
être  pour  des  raisons  Imprévues  —  le  jour 
où  elle  se  désagrégera  d'elle-même  —  cela 
peut  encore  arriver  —  les  biens  qui  lui  au- 
ront été  donnés  en  propriété,  en  quelles 
mains  passeront-Us  7 

Supposez  que  cette  dissolution  se  pro- 
duise dix,  quinze,  vingt  ans  après  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat,  après  vingt 
années  de  fonctionnement  de  l'association 
cultuelle,  que  deviendront  ces  biens  ? 

Bf.  Paul  Beauregard.  La  loyauté  veut 
qu'on  les  attribue  à  des  associations  simi- 
laires. 

M.  Léonce  de  Caatelnau.  11  y  a  d'ailleurs 
dans  la  loi  actuelle  un  article  spécial  à  cet 
égard. 

M.  Maurice  Allard.  Si  vous  attribuez  ces 
biens  à  des  associations  similaires,  vous 
fortifiez  la  thèse  que  je  défends  ici. 

Quand  l'association  aura  été  détruite, 
lorsqu'elle  se  sera  désagrégée  d'elle-même, 
s'il  ne  se  forme  pas,  dans  la  même  localité, 
d'association  nouvelle  pour  la  remplacer,  et 
ai  ces  biens  sont,  par  suite  d'une  nouveUe 
dévolution,  attribués  à  une  société  voisine 
et  slmUaire,  comme  le  prévoit,  dans  des  cas 
analogues,  le  projet  de  loi,  vous  augmentez 
par  ce  fait  les  biens  de  cette  société  voi- 
sine, et,  quoi  qu'on  en  dise,  vous  constituez 
ainsi,  ftu  profit  de  cette  associaUon,  des 
biens  de  mainmorte;  vous  doublez  ses 
première  biens  par  cet  apport  nouveau; 
voua  développez  ses  richesses  sans  limi- 
tes. 

Voilà  ce  que  je  reproche  précisément  au 
projet  de  la  commission;  malgré  toute  l'ha- 
bileté juridique  déployée  par  M.  le  rappor- 
teur, U  s'agit  bien,  quelle  que  soit  l'origine 
de  ces  biens  —  peu  m'importe  —  de  consti- 
tuer des  biens  de  mainmorte,  des  biens  d'E- 
glise et  vous  ne  pouvez  pas  prévoir  aujour- 
d'hui quel  degré  de  développement  pren- 
dront ees  biens  que  vous  donnez  en  pro- 
priété aux  associaUons  cultuelles.  C'est  là 
qu'est  le  danger. 

H.  le  rapporteur  a  fait  valoir  quelques 
considérations  d'ordre  moral  pour  écarter 
mon  amendement  U  a  dit  que,  puisque 
nous  faisions  une  séparaUon,  on  devait  la 
faire  loyale,  que  l'Eglise  ne  doit  pas,  au 
lendemain  de  la  séparation,  avoir  le  droit 
de  nous  reprocher  de  l'avoir  faittt  dans  du 
mauvaises  conditions  pour  elle. 

je  vous  assure  que,  pour  ma  part,  je  me 
sourie  peu  de  ce  que  dira  l'Eglise  et  de  ce 
que  diront  les  catholiques  au  lendemain  de 
la  séparation.  Et  d'ailleurs,  quel  que  soit  le 
système  qu'on  lui  offre,  lui  fftt-ll  essentielle- 
ment favorable,  la  crainte  d'un  régime  nou 


veau  et  l'assurance  des  avantages  qu'elle 
trouve  dans  le  statu  quo  feront  toujours  que 
l'Eglise  protestera  contre  toute  séparation. 
Quel  que  soit  le  libéralisme  de  votre  sys- 
tème, soyez  certains  que  vous  n'empâcberez 
jamais  les  prêtres  et  les  cathoUquee  de 
crier  à  la  persécution. 

Jusqu'au  jour  où  ils  se  seront  aperçut, 
une  fois  votre  séparation  faite,  quel  excel- 
lent Instrument  ils  auront  en  mains,  soyez 
bien  persuadés  qu'une  séparation,  quelle 
qu'elle  soit,  produira,  dans  le  monde  catho- 
lique, le  même  mouvement  de  réprobation. 
Nous  n'avons  donc  aucun  intérêt  à  affecter 
du  libéralisme  dans  cette  question  ;  il  s'agit 
avant  tout  de  sauvegarder  l'Etat  laïque  ;  il 
s'agit  avant  tout,  non  pas  de  faire  la  sépa- 
raUon pour  l'amour  de  l'art,  mais  de  faire 
une  séparation  ayant  des  elTets  et  des  ré- 
sultats certains,  une  séparaUon  qui  ne  per- 
mette pas  à  l'Eglise,  le  lendemain,  par 
l'attribution  de  biens  considérables  et  par 
la  puissance  qui  lui  sera  conférée  de  par 
le  don  même  de  ces  biens,  de  constituer 
un  Etat  religieux  dans  l'Etat  républicain. 
Voilà  tout  ce  que  je  veux  éviter  sans  me 
piquer  de  libéralisme,  sans  me  préoccu- 
per de  l'Eglise. 

Du  libéralisme  vis-à-vis  de  l'Eglise,  mon- 
sieur le  rapporteur!  Mais  rappelez-vous 
donc  les  violences  qui  ont  présidé  à  la 
constitution  même  de  cette  Eglise  !  Rappe- 
lez-vous les  violences  commises  sous 
les  empereurs  romains  qui  avalent  mis 
leurs  forces  à  la  disposition  de  l'Eglise. 
{Bruit  au  centre  et  à  droUe.)  Je  parle  de 
Constantin,  de  Théodose.  Vous  savez  par- 
faitement ce  que  je  veux  dire.  Et  le  code 
ihéodosien  reste  comme  le  recueil  des 
exacUons  do  l'Eglise  à  l'égard  des  croyances 
qu'elle  voulait  détruire  par  la  force. 

Nous  n'avons  aucun  scrupule  de  libéra- 
lisme à  avoir  envers  une  Eglise  qui  elle- 
même  ne  s'est  consUtuôe  que  par  la  vio- 
lence, la  force  et  la  coercition.  {Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauclte.  —  Interruptions 
à  droite.) 

M.  Jules  Attfbny.  C'est  un  raccourci  un 
peu  fantaisiste  de  l'histoire! 

M.  Maurice  Allard.  M.  le  rapporteur 
m'a  (lit  que  mon  amendement  n'était  pas 
un  acte  de  véritable  séparation.  Je  lui  avals 
répondu  par  avance  que  je  faisais  tout  aussi 
bien  la  séparation  que  dans  son  système. 
Dans  cette  attribution  d'usufruit,  l'Etat 
n'aurait  nullement  à  Intervenir,  sauf  au 
Parlement  à  déclarer  au  bout  de  dix  ans, 
par  une  loi,  s'U  y  a  lieu  ou  non  de  conti- 
nuer la  charge  de  l'usufruit  au  profit  des 
associations  cultuelle».  11  me  semble  quo 
c'est  là  une  séparation  bien  plus  réelle  que 
la  séparation  que  nous  offre  aujourd'hui 
.M.  le  rapporteur,  puisque  lui-même  exige 
un  Inventaire  et  prescrit  certaines  règles 
que  seront  obligées  de  suivre  les  associa- 
Hons  cultuelles. 

Enfui  cet  usufruit  renouvelable  tous 
les  dix  ans  in'apparait  comme  une 
séparation  bleu  plus  réelle  et  plus  véritable 
que  le  sj'stème  qui  va  forcer  les  communes 
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à  donner  pendant  deux  ans  gratuitement 
et  ensuite  à  louer  pendant  cinq  ans  les 
presbytères  et  pendant  dix  ans  les  églises 
aux  associations  cultuelles. 

U  me  semble  que  si  l'on  peut  faire  ce  re- 
proche aux  auteurs  d'un  système,  ce  repro- 
che s'adresse  surtout  à  la  commission.  On 
n'accomplit  pas  une  séparation  véritable 
quand  on  force  les  communes  à  louer  pen- 
dant un  certain  temps  leurs  Immeubles  aux 
associations  cultuelles.  L'argument  de  M.  le 
rapporteur  ne  porte  donc  en  aucune  façon. 
Mon  amendement  n'empêche  pas  la  sépara- 
tion; elle  est  tout  aussi  réelle  dans  mon 
projet  que  dans  les  autres  systèmes,  et 
surtout  que  dans  celui  de  M.  le  rapporteur. 

Tout  en  respectant  les  intentions  de  la 
commission,  du  Gouvernement  et  de  M.  le 
rapporteur,  le  système  nouveau  que  je  sou- 
mets à  la  Chambre  a  au  moins  l'avantage 
de  conserver  la  propriété  à  l'Etat  et  d'em- 
pècher  TEglise  de  constituer  demain  des 
biens  de  mainmorte.  Je  demande  instam- 
ment aux  républicains  de  l'adopter.  (Très 
bien  !  très  bien  I  à  Vextrême  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

M.  S4iiac.  J'ai  demandé  la  parole,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  Je  désire  obtenir  de  la 
commission  une  précision.  S'aglt-il  en  ce 
moment  de  soumettre  l'amendement  à  la 
prise  en  considération  comme  ayant  été 
déposé  en  cours  de  séance? 

H.  Gabriel  DefiUe.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident 

M.  le  président.  En  ce  cas  la  discussion 
est  close,  l'auteur  de  l'amendement  et  le 
rapporteur  pouvant  seuls  avoir  la  parole. 

Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération 
de  l'amendement  de  HM.  Allard,  Vaillant  et 
Dejeante,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article 
précédent  ne  le  sont  qu'à  titre  d'usubiiit, 
la  nue  propriété  des  biens  restant  à  l'Etat 
ou  aux  communes. 

«  L'attribution  n'est  faite  que  pour  une 
période  de  dix  ans.  Au  bout  des  dix  ans, 
elle  pourra  être  renouvelée  pour  le  même 
temps  par  une  loi.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Contant, 
Antide  Uoyer,  Lamendin,  lïasly,  Repmale, 
Selle,  Kazimbaud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant, 
Bouveri,  Dufour,  Rousé,  Bénézech,  Chau- 
vière,De8£arges,Colliard,Chenavaz,  Bouhey- 
Allex,  Gardet,  Sembat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   3(52 

Majorité  absolue   282 

Pour  l'adoption   173 

Contre   389 

la  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


Nousarrivonsài'amendementde  M.  Charles 
Dumont. 
La  parole  est  à  M.  Dumont 

M.  Charles  Dumont.  Voici  le  texte  de 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  et  dont  Je  lui  de- 
mande de  voter  la  prise  en  considération  : 

«  Outre  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 17,  les  associations  cultuelles,  pour  être 
aptes  à  recueillir  les  biens  visés  à  rartlcle  A 
devront  comprendre  le  Uers  des  habitants 
des  doux  sexes  majeurs,  domiciliés  dans  les 
limites  territoriales  de  l'ancien  établisse- 
ment public 

»  Le  transfert  visé  par  les  dispositions  de 
l'article  4  et  du  paragraphe  ci-dessus  ne 
porte  que  sur  les  revenus  des  biens  men- 
tionnés audit  article  4.  La  jouissance  de 
ces  revenus  sera  attribuée  à  titre  d'usufruit 
aux  associations  cultuelles  satisfaisant  aux 
conditions  déterminées  par  le  précédent 
paragraplie.  Celles-ci  seront  toutefois  dis- 
pensées de  fournir  la  caution  prévue  &  l'ar* 
ticle  601  du  code  civiL 

«  Toutefois  ceux  des  biens  susvtsés  qui 
proviennent  de  l'Etat  feront  retour  à  l'Etat 

«  Les  attributions  de  biens,  etc.  »  (Le 
reste  comme  dans  le  texte  proposé  par  la 
commission.) 

Cet  amendement  comme  vous  le  voyez, 
comprend  trois  parties.  Dans  la  première 
partie,  j'ai  essayé  de  déterminer  quelles  as- 
sociations cultuelles  paraîtraient  à  l'Etat  di- 
gnes de  recueillir  comme  une  sorte  de  dot 
les  biens  des  anciens  établissements  pu- 
blics dissous. 

Dans  la  seconde  partie  j'ai  essayé  de  dé- 
terminer la  nature  juridique  de  la  posses- 
sion des  biens  des  associations  cultuelles 
futures,  et  dans  la  troisième  partie  j'ai 
reproduit  le  paragraphe  auquel  nous  nous 
étions  arrêtés  dans  la  discussion  de  l'article  4 
en  supprimant  simplement  les  mots:  «...et 
qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation 
pieuse  '•. 

Pour  ce  qui  est  du  second  paragraphe  de 
mon  amendement,  la  Chambre  vient  de 
donner  son  avis  en  se  prononçant  contre 
l'amendement  de  M.  Allard.  Je  m'Incline. 
J'ajoute  d'ailleurs  qu'au  point  de  vue  pra- 
tique, entre  l'usufruit  viager  avec  obli- 
gation d'Inventaire  prescrite  à  l'article  3 
et  la  propriété  spéciale  des  associations 
cultuelles  avec  afTectatlon  spéciale  il  n'y  a 
pas  de  dlfTérence.  La  distinction  est  toute 
d'école.  Par  conséquent,  je  considère 
comme  inutile  de  soulever  un  nouveau 
débat  sur  la  nature  de  la  propriété  trans- 
mise des  établissements  publics  dissous 
aux  futures  associations  cultuelles.  Un  usu- 
fruit sans  limite  de  durée  avec  inventaire, 
c'est  la  mt>me  chose  qu'une  propriété  avec 
all'ectation  spéciale. 

H.  Javrèi.  C'est  évident. 

H.  Charles  Dumont.  Il  ne  nous  reste  plus 
à  examiner  que  le  premier  et  le  troisième 
paragraphes  de  mon  amendement. 

Je  demande  tout  de  suite  à  M.  le  rappor- 
teur s'il  no  peut  pas  accepter  dans  le  texte 


de  l'article  la  suppression  de  ces  mots: 
«  . .  .grevés  d'une  fondation  pieuse  ». 

Nous  sommes  plusieurs  —  U  y  en  a  même 
parmi  les  auteurs  de  l'amendement  qui  ont 
souvent  inspiré  M.  le  rapporteur  dans  cette 
discussion  —  à  ne  pas  comprendre  ce  texte. 
Nous  savons  quels  sont  les  biens  d'Etat  qui 
dotent  les  fabriques.  Ce  sont,  d'une  façon  gé- 
nérale, les  biens  qui  nationalisés  par  la  Ré- 
volution, n'ont  pas  été,  en  fait  aliénés  dans 
la  période  révolutionnaire  et  qui,  après  le 
Concordat  été  donnés  aux  fabriques  en 
l'an  XI  et  en  l'an  Xli  ainsi  qu'à  diverses  épo- 
ques sous  l'empire  et  la  Restauration.  11  est 
entendu  d'après  votre  texte  que  ces  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers  feront  retour  à  l'Etat 
Quels  sont  donc,  parmi  ces  biens,  ceux  qui 
sont  grevés  d'une  affectation  pieuse?  Y 
aunUt-II  des  fondations  d'Etat  pour  des 
messes?  Je  pense  qu'elles  doivent  être  rares 
et  que,  dans  tous  les  cas,  elles  sont  déjà 
très  anciennes.  Les  flmes  des  rois  pour  les- 
quelles elles  ont  été  faites  sont  maintenant 
définitivement  au  ciel  ou  en  enfer.  Nous  ne 
pouvons  plus  rien  pour  elles.  {Bires.)  il  n'y 
a  donc  plus  à  se  préoccuper  à  l'heure 
actuelle  de  ces  quelques  fondations  pieuses 
qui  ont  pu  grever  des  biens  venant  de 
l'Etat  U  ne  subsiste  plus  aucune  raison 
pour  conserver  les  mots  dont  je  demande 
la  suppression. 

Ajoutez  que  j'ai  peur  que  ces  mots,  si 
vous  les  mainteniez,  ne  soient  un  vrai  nid  à 
chicanes.  Il  sera,  en  effet  très  difficile  déjuger 
si  te!  ou  tel  bien,  donné  par  l'Etat  à  une  fa- 
brique à  une  certaine  époque,  n'était  pas 
grevé  d'une  afTectatlon  pieuse,  c'est-à-dire 
n'était  pas  donné  à  condition  de  dire  des 
messes  ou  d'assurer  l'exercice  du  culte.  Ces 
biens  sont  principalement  des  fondations 
antérieures  à  la  Révolution.  De  là  d'extrê- 
mes difficultés  pour  distinguer  entre  les  af- 
fectations des  biens  nationalisés  sous  la  Ré- 
volution etdemeurés  disponibles,  attribués 
àparttrde  l'an  XI  aux  fabriques.  Je  vous 
demande  donc  de  revenir  au  texte  du  projet 
de  M.  Bienvenu  Martin,  je  veux  dire  du  Gou- 
vernement, au  texte  du  projet  de  M.  Com- 
bes, qui  ne  distinguait  pas  entre  les  biens 
donnés  par  l'Etat  et  devant  faire  retour  à 
l'Etat.  Eff'acez,  je  vous  en  prie,  les  mots 
«  grevés  d'une  fondation  pieuse,»,  expres- 
sion obscure,  équivoque,  qui  ne  répond  à 
rien  de  très  précis  et  qui  serait  une  source 
de  nombreuses  difficultés.  J'attends  avec 
jîonQance  la  réponse  de  M.  le  rapporteur. 

SI  M.  le  ministre  des  cxdtes  veut  me  ré- 
pondre tout  de  suite  sur  ce  point,  j'accueil- 
lerai volontiers  ses  explications. 

M.  Bienvann  Martin,  mmis/rc  tie  Vins- 
iruriion  publique,  des  beaux-nrts  et  des 
cultes.  Le  paragraphe  2  de  l'article  4  vise 
notamment  les  biens  qui  ont  été  attri- 
bués aux  fabriques  en  veriu  de  Farrèté 
de  thermidor  an  XL  Je  me  suis  préoc- 
cupé, comme  c'était  mon  devoir,  de  me 
renseigner  sur  leur  importance  et  j'ai 
fait  évaluer,  d'après  les  comptes  des  fabri- 
ques déposés  soit  aux  conseils  de  préfec- 
tures, soit  à  la  cour  des  comptes,  le  montant 
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des  biens  soit  mobiliers,  soit  immobiliers, 
ainsi  <ittrlbués  aux  fabriqués  en  vertu  de 
l^arrété  de  l'an  XL 

D'après  l'état  récapitulatif  que  j'ai  sous 
les  yeux,  ces  biens  s'élèveraient  en  re- 
venus ft  environ  783,000  fr.  représentant 
un  capital  de  25  &  28  millions.  Parmi 
les  biens  de  çette  catégorie,  qu'il  s'agisse 
de  biens  fonds  ou  de  rentes,  certains 
sont  grevés  d'une  fondation  pieuse,  c'est- 
&-^re  qu'ils  ont  été  donnés  à  charge  de 
services  religieux;  certaines  des  décisions, 
soit  de  l'an  XI,  soit  postérieures,  qui  ont  fait 
passer  les  biens  aux  mains  des  fabriques, 
ont  mentionné  précisément  les  chaînes  dont 
Ils  étaient  grevés. 

La  commission  vous  demande  de  décider 
que  les  biens  ainsi  grevés  d'une  fondation 
pieuse  ne  feront  pas  retour  à  l'Etat.  En  pro- 
posant cette  disposition,  la  commission  a 
pensé  —  et  le  Gouvernement  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  elle  sur  ce  point— que,  la  sépa- 
ration faite,  il  ne  pouvait  appartenir  à  l'Etat 
d'assurer  le  service  des  fondations  pieuses, 
que  c'était  plutôt  le  rôle  des  associations  cul- 
tuelles. Voilà  pourquoi  elle  a  excepté  du  droit 
de  retour  à  l'Etat  les  biens  grevés  d'affecta- 
tions dans  le  sens  que  j'Indique. 

M.  Sénac.  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  vient  de  parler  d'un  décret  de 
l'an  XL  Je  lui  apporte  un  décret  qui  est 
aussi  de  l'an  XI,  du  13  brumaire,  et  qui 
décide  que  tout  l'actif  affecté  aux  fabriques, 
églises  et  catliédralés,  ainsi  qu'aux  fonda- 
tions, fait  partie  du  domaine  natlonaL 

M.  Jules  Auffray.  C'est  un  décret  de  Tan  II 
et  non  pas  de  Tan  XL 
M.  Sénac.  En  admettant  que  ce  soit  une 

erreur,  vous  ne  pouvez  pas  disconvenir  que 
ces  propriétés,  ces  fondations  ont  gardé 
leur  caractère,  et  depuis  cette  époque  tous 
les  actes  parlementaires  qui  sont  Intervenus 
ont  encore  afAnné  cette  doctrine. 

M.  Gharles  Dmuonl  Je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  d'insister  davantage  pour  obte- 
nir de  M.  le  ministre  des  cultes  que,  confor- 
mément à  sa  pensée  première,  11  abandonne 
les  mots  :  «  grevés  d'une  fondation  pieuse». 
En  effet,  H.  le  ministre  vient  de  me  ré- 
pondre d'une  façon  précise  et  claire  que  les 
biens  qui  constituent  la  dotation  d'Etat  des 
établissements  publics  sont  essentielle- 
ment ceux  qui  ont  été  abandonnés  aux  fa- 
briques par  les  décrets  des  7  thermidor 
an  XI  et  25  brumaire  an  XII  et  que  ces  biens 
s'élèvent  à  une  valeur  d'environ  25  mil- 
lions. 

M.  le  ministre  de  l'instrnctioii  publique 
et  des  cultes.  Ils  ne  représentent  pas  la 
dixième  partie  des  biens  des  fabriques. 

M.  Châirles  Domont.  C'est  entendu.  Mais 
ces  biens,  monsieur  le  ministre,  sont-ils 
grevés  d'une  fondation  pieuse  ? 

M.  le  ministre  de  rinstructioii  publique 
et  des  cultes.  11  y  en  a  quelques-uns,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  les  connaître,  n'étant 
pas  détenteurs  des  titres. 

M.  Charles  Domont.  Bien. 

Je  fais  donc  observer  à  la  Chambre,  et 
j'Insiste  à  nouveau  sur  le  mot  que  je  pro- 


nonçais tout  à  riieure,  que  vous  n'êtes  pas 
capable  à  l'heure  actuelle  de  nous  rensei- 
gner sur  l'importance  du  cadeau  que  nous 
faisons  &  l'Eglise.  Vous  n'aves  pas  pris  d'in- 
formations suffisantes. 

SI  la  Chambre  adopte  cette  expression, 
équivoque  et  obscure,  «  biens  grevés  de 
fondations  pieuses  »,  la  Chambre  ne  sait 
pas  ce  qu'elle  donne  à  l'Eglise.  La  Chaml>re, 
l'Etat  ont  le  droit  de  ne  rien  donner. 

Est-Il  admissible  que,  dans  une  loi  où 
vous  donnez  droit  aux  donateurs  et  à  leurs 
héritiers  de  revendiquer  les  biens  des  éta- 
blissements publics  dissous,  vous  acceptiez 
que  la  République  française,  que  l'Etat 
laïque  refuse  de  revendiquer  les  biens  don- 
nés par  la  Restauration  aux  établissements 
publics,  eussent-ils  été  grevés  d'une  fonda- 
tion pieuse  ? 

Cette  fols,  monsieur  le  rapporteur,  mon 
étonnement  est  profond,  je  l'avoue. 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  une  ob- 
servation. La  disposition  inscrite  à  l'article  4 
procède  d'un  système  général,  d'après  lequel 
nous  avons  fait  deux  parts  des  biens  ecclé- 
siastiques. D'abord  les  biens  des  fabriques 
que  nous  laissons  aux  associations  cul- 
tuelles. .Mais,  parmi  eux,  nous  distinguons 
ceux  qui  ont  une  affectation  étrangère  au 
culte  —  affectation  scolaire  ou  purement 
charitable  —  et  nous  les  reprenons  pour  les 
attribuer  selon  leur  véritable  destination. 
De  même,  quand  II  s'agit  de  reprendre  les 
biens  provenant  de  l'Etat,  nous  laissons  aux 
associations  cultuelles  ceux  dont  l'affecta- 
tion est  nettement  cultuelle,  c'est-à-dire 
qui  sont  grevés  d'une  fondation  pieuse. 

Il  y  a  équilibre  entre  ces  deux  disposi- 
tions. 

M.  Gharles  Dûment.  Nous  arrivons,  avec 
M.  le  rapporteur,  à  serrer  de  très  près  les 
questions.  Mais  en  comparant  d'une  façon 
plus  précise  nos  conceptions,  leurs  diffé- 
rences s'accusent 

Vous  venez  de  dire,  monsieur  le  rappor- 
teur, que  vous  entendiez  respecter,  dans  la 
propriété  des  menses,  consistoires, fabriques 
et  conseils  presbytéraux,  les  biens  acquis 
depuis  la  Révolution,  au  cours  du  dix-neu- 
vième siècle,  parles  établissements  publics, 
et  donnés  à  ces  établissements  par  des  par- 
ticuliers avec  affectation  spéciale. 

Qu'à  ce  sujet  nous  prononcions  le  nom 
de  pleine  propriété  avec  affectation  spé- 
ciale ou  d'usufruit,  je  répète  que  c'estmème 
chose.  Mais  ici,  permettez-moi  de  vous  dire 
que,  quand  il  s'agit  de  l'Etat,  votre  raisonne- 
ment doit  être  étayé  d'un  argument  d'un 
autre  ordre.  Les  objections  que  vous  faisait 
tout  à  l'heure  notre  collègue  M.  Atlard  sont 
irréfutables.  C'est  une  véritable  donation 
que,  cette  fois,  vous  faites  A  l'Eglise;  c'est 
une  donation  de  25,  28,  30  millions  —  nous 
ne  savons  pas  le  chiffre  —  mais  une  dona- 
tion véritable.  II  reste  établi  que, donnant  en 
pleine  propriété  à  l'Eglise  les  biens  qui  lui 
ont  été  abandonnés  par  l'Etat  depuis  la 
période  révolutionnaire,  grevés  d'une  affec- 
tation pieuse,  il  y  a  une  quotité  de  ces  biens 
que  nous  ne  pouvons  pas  apprécier  à  l'heure  | 


actuelle  et  dont  vous  faites  donation  pure  et 
simple  au  nom  de  l'Etat  laïque,  au  nom  de 
la  République  d'aujourd'hui,  à  l'Eglise. 
Voilà  ce  qui  est  Incontestable  et  surpre- 
nant. 

Pour  me  réfuter,  vous  dites  :  Le  système 
que  je  soutiens  est  logique  par  cela  même 
que,  quand  il  s'agit  des  associations  cul- 
tuelles, j'ai  déclaré  que  lorsque  les  parti- 
culiers avalent  donné  des  biens  aux  établis- 
sements publics  dans  un  but  charitable  ou 
dans  un  but  scolaire,  au  moment  de  la 
liquidation  de  l'établissement  public  j'ob- 
tiens l'abandon  par  lui  à  des  étad>llssements 
d'utilité  publique  de  ces  biens  grevés  d'une 
affectation  spéciale,  charitable  ou  scolaire, 
étrangère  au  culte. 

Je  réponds  :  Vous  ne  faites  ainsi  que  res- 
pecter la  volonté  des  donateurs  et  des  tes- 
tateurs ;  vous  faites  votre  devoir,  étant  don- 
née la  conception  de  la  commission.  Mais  le 
cas  qui  se  présente  est  différent;  ce  n'est 
pas  la  volonté  d'autml  que  vous  avez  à  res- 
pecter, dans  le  cas  actuellement  discuté, 
c'est  la  volonté  de  l'Etat  que  vous  avez  à 
formuler,  et  je  vous  dénie  bien  le  droit 
{[lUerruptiom  à  droite),  non  pas  en  votre 
nom,  messieurs  de  la  droite,  mais  au  nom, 
cette  fois,  de  la  majorité  républicaine,  de 
déclarer  que  vous  allez  faire  donation  d'une 
quotité,  que  les  explications  de  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  ne  nous  permettent  pas 
de  conn^tre,  de  biens  d'Etat  à  l'Eglise. 

Voilà  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  déclarer 
en  notre  nom,  et  c'est  une  première  raison, 
monsieur  le  rapporteur,  pour  que  j'aie  le 
droit  de  vous  demander,  au  nom  de  cet  es- 
prit de  transaction  dont  vous  nous  avez 
parlé,  au  nom  de  cette  nécessité  à  laquelle 
vous  avez  fait  allusion,  de  dissiper  les  ma- 
lentendus qui  ont  pu  diviser  différentes 
fractions  de  la  majorité  républicaine  ;  c'est 
une  première  raison,  dis-je,pour  que  j'aie  le 
droit  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
accepter  de  faire  à  nouveau  délibérer  la 
commission  sur  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Vous  savez  avec  quel  scrupule  de  ne  rien 
dire  d'Irréparable  j'ai  essayé  de  résister  à 
ce  que  je  considère  dans  votre  texte  comme 
des  concessions  excessives,  Inutiles  et  dan- 
gereuses ;  je  viens  vous  demander,  au  nom 
de  la  courtoisie,  au  nom  de  l'accord  néces- 
saire des  fractions  de  la  majorité,  de  sou- 
mettre l'amendement  que  je  vous  propose 
à  une  délibération  de  la  commission.  Je  ré- 
clame cet  examen  pour  le  dernier  alinéa  de 
mon  amendement  Je  vais,  avec  des  raisons 
plus  fortes  encore,  le  demander  pour  le  pre- 
mier alinéa. 

Je  ne  trahis  aucun  secret  en  disant  que 
le  président  de  la  commission,  le  premier, 
un  très  grand  nombre  de  publiclstes  et 
ceux  mêmes  dont  M.  Jaurès  a  invoqué  l'au- 
torité à  cette  tribune,  comme  M.  GrUnebaum- 
Ballin,  sont  persuadés  que  les  associations 
cultuelles  dotataires  ou  attributaires,  celles 
auxquelles  vous  allez,  comme  dot,  donner 
les  biens  des  établissements  publics,  ne 
peuvent  pas  n'être  composées  que  de  sept 
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personnes.  Ce  nombre  de  7,  vous  Tavez 
trouvé  dans  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes, 
n  est  suffisant  quand  II  s'agit  d'associations 
privées,  n'ayant  h  acquérir,  à  faire  fructifier 
que  des  biens  privés  ;  il  est  insuffisant,  11  ne 
répond  pas,  pour  nous,  à  l'idée  d'une  asso- 
ciation cultuelle  sérieuse  telle  que  vous  en 
avez  déterminé  à  plusieurs  reprises  le  ca- 
ractère dans  votre  rapport,  monsieur  Biiand, 
telle  que  nous  l'avons  comprist!  pondant 
tout  le  temps  qu'ont  duré  les  polémiques 
qui  ont  précédé  le  dépôt  du  projet  sur  la 
séparation. 

M.  CazenenTe.  Cette  question  Tiendra  à 
l'article  i7.  Ne  discutons  pas  tout  à  la  fois. 

M.  Charles  Dumont.  L'association  cul- 
tuelle doit  comprendre  une  partie  impor- 
tante des  habitants  inscrits  sur  les  regis- 
tres des  anciens  établissements  publics  du 
culte. 

Un  de. mes  collègues  qui  m'interrompt 
semble  croire  que  cette  discussion  doit  né- 
cessairement sa  placer  à  l'article  17.  Vous 
ne  pouvez  pas,  messieurs,  attendre  jusque- 
là.  A  l'Eullcle  17,  vous  parlerez  de  l'associa- 
tion cultuelle  qui  peut  acquérir  des  bieus, 
qui  peut  se  former  demain,  et,  personne 
morale  de  droit  privé,  gérera  des  biens  pri- 
vés. Ce  n'est  pas  do  cette  association  qu'il 
s*agit  aujourd'hui.  11  s'agit  de  celle  que 
nous  dotons,  à  laquelle  nous  donnons  des 
biens  sur  lesquels  l'Etat  a  un  droit  de  tu- 
telle, un  droit  de  contrôle,  un  droit  éminent 
de  propriété. 

M.  CueneuTe.  Ce  sont  celles-là  que  vise 
Tarticle  17,  précisément  ;  rellsez-le. 

M.  Charles  Dumont.  J'essaye  à  cette  tri- 
bune de  défendre  une  thèse  qui  vaut  ce 
qu'elle  vaut  mais  qui  a  pour  elle  l'autorité 
d'un  très  grand  nombre  de  publlcîstes  ap- 
p.irfenant  à  toutes  les  fractions  de  la  majo- 
rité républicaine,  appartenant  à  tous  les 
cultes  :  je  vous  citerai  M.  Raoul  Ailler,  qui 
appartient  au  culte  protestant;  M.  La  niies- 
nais,  du  Mercure  fie  France^  qui  est  d'ori- 
gine catholique  ;  M.  GrUnebaum-Ballin,  qui 
est  Israélite. 

Vous  constateres  que  tous  ceux  qui 
ont  traité  celte  question  partagent  cette 
préoccupation  grave  de  distinguer  deux 
sortes  d'associations  cultuelles,  d'une  pari 
celles  qui  pourront  se  former  librement  au 
COUTS  des  difTérentes  évolutions  et  trans- 
formations des  Eglises  catholique,  protes- 
tante, Israélite,  assoelafions  de  personnes 
privées  se  réunissant  pour  exercer  le  culte 
ici  ou  là  et  pour  lesquelles  le  chiffre  de 
sept  personnes  suffit  parfaitement;  et 
d'autre  part  les  associations  dont  nous 
avons  à  nous  occuper  maintenant,  au  mo- 
ment où  dans  la  loi  11  est  question  do  la  dé- 
volution, associations  qui  à  notre  avis 
doivent  comprendre  ime  proportion  notable 
des  habitants  de  la  commune,  de  la  pa- 
roisse, inscrits  sur  les  registres  de  l'ancien 
établissement  public. 

En  effet,  nous  persistons  à  penser  —  de 
là  un  malentendu  qu'il  faut  dissiper  —  que 
les  biens  des  établissements  publics  ne 
sont  pas  des  biens  d'Eglise,  qu'Us  ne  sont 


pas  les  biens  du  culte  catholique,  sur  les- 
quels l'Eglise  catholique  aurait  une  sorte 
de  propriété  mystique  comme  elle  fut  re- 
connue au  moyen  âge  :  propriété  mystique 
de  tel  ou  tel  saint.  Pour  nous,  les  biens  des 
fabriques  sont  des  biens  qui  ont  été  don- 
nés à  telle  paroisse  déterminée  pour  as- 
surer, dans  les  limites  territoriales  de  cette 
paroisse,  l'exercice  du  culte.  Nous  tenons  à 
co  que  ces  biens  grevés  de  cette  afTectation 
spéciale  soient  aux  mains  —  selon  les  expres- 
sions (le  M.  le  rapporteur  à  la  page  202  de 
son  rapport  —  de  la  collectivité  des  fldMes. 

Cette  collectivité  des  fidèles  n'a  pas  pour 
nous  sa  représentation  suffisante  dans  un 
état-major  de  sept  personnes,  dans  les  mem- 
bres de  l'ancienne  fabrique,  dans  la  combi- 
naison factice  et  facile  de  ces  personnes 
auxquelles  dès  demain,  sur  toute  l'étendue 
de  la  France,  les  fabriques  donneront  les 
biens  des  établissements  publics,  auxquels 
seront,  de  Rome,  par  los  comités  catholi- 
ques, envoyés  dos  statuts-types  identi- 
ques. 

Voilà  le  malentendu  profond;  voilà  la  dif- 
ficulté grave  qui  noua  sépare.  La  commis- 
sion la  résoudra  comme  elle  l'entendra. 
Mais  je  déclare,  quant  à  mol,  que  puis, 
qu'elle  a  affirmé  fréquemment  et  éloquem- 
ment  son  désir  de  faire  œuvre  loyale,  et 
d'agir  de  concert  avec  la  majorité  républi- 
caine, elle  rendrait  à  la  cause  de  la  sépara- 
tion et  à  l4  loi  un  grand  service  si  elle  con- 
sentait à  délibérer  sur  ces  amendements, 
après  les  incidents  qui  se  sont  passés,  après 
les  transformations  de  texte  qui  ont  ou 
lieu. 

Je  m'appuie,  monsieur  le  rapporteur,  pour 
demander  cette  nouvelle  délibération,  sur 
un  fait  grave.  Ce  n'est  pas  seulement  un 
texte  que  vous  avez  ajouté  à  l'article  4,  c'est 
aussi  un  texte  que  vous  avez  supprimé. 

En  effet,  vous  aviez  prévu,  dans  votre 
projet  primitif,  qu'à  défaut  d'une  asso- 
ciation apte  à  recueillir  les  biens  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique,  ceux  de  ces  biens 
qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation 
pieuse  pourraient  être  réclamés  par  les 
communes.  Vous  avez  supprimé  cette  dispo- 
sition. 

M.  le  rapporteur.  Non,  elle  a  été  trans- 
portée à  un  article  où  elle  est  plus  logique- 
ment à  sa  place.  Il  faudrait  lire  tout  le 
projet. 

M.  Charles  Dumont.  Vous  Tavcz  sup- 
primée à  l'article  4  où  nous  avions  la  pos- 
sibilité de  discuter  sur  le  mot  «  apte  »,  sur 
le  droit  de  la  commune  ou  ilo  l'Htat,  droit 
qui  à  notre  avis  s'exercerait  excellemment 
par  l'intermédiaire  du  conseil  d'Etat  ;  il  y 
avait  pour  nous,  en  discutant  sur  le  mot 
«  aptes  à  rcf  ueilllr  »  la  possibilité  de  savoir 
quelle  serait  l'association  qui  soralt  déclarée 
apte  à  recueillir  les  biens.  Vous  nous  avez 
privés,  par  la  nouvelle  rédaction,  de  celte 
faculté.  Nous  vous  demandons,  en  raison 
de  la  gravité  du  problème  soulevé,  en  rai- 
son de  l'Insuffisance  des  explications  de 
M.  le  ministre  des  cultes  sur  la  quotité  des 


biens  que  nous  donnons  à  l'Eglise  par  pure 
générosité... 

H.  de  Bandry  d'Asson.  Allons  donc! 

M.  Oayrand.  Vous  ne  les  donnez  pas  à 
l'Eglise. 

M.  Charleg  Dnnumt.  Je  ne  pense  pas  et 
je  ne  veux  pas  un  moment  laisser  croire 

que  vos  objections  et  que  vos  Interruptions 
puissent  rendre  douteux  le  fait  qu'en  aban- 
donnant à  l'Eglise  des  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  par  l'Etat,  mais  grevés  d'une  affec- 
tation pieuse... 

H.  CteouBsan.  Nous  protestons  d'une  ma- 
nière absolue  contre  cette  t^finnatlon  que 
les  biens  dont  vous  parlez  ont  été  donnés 
par  l'Etat;  ils  n'ont  pas  été  donnés,  ils  ont 
été  rendus.  [Inlerrupdom  à  l'extrême  gau- 
che.) C'est  le  terme  qui  se  trouve  dans 
le  texte  même  qu'invoquait  tout  à  l'heure 
M.  le  ministp  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  :  x  rendus  à  leur  destination  »,  a 
dit  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XL  Ce  n'est 
pas  un  cadeau,  c'est  une  restitution.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Charles  Dumont  Personne  ne  pou- 
vait rendre  un  plus  utile  service  à  ma  thèse 
que  M.  Groussau.  M.  le  ministre  des  cultes 
ne  peut  plus  refuser  d'accepter  mon  amen- 
dement. 

H.  OeorgM  (tooije«a.  Je  demande  la 

parole. 

M.  Charles  Dumont.  En  effet,  toute  l'ar- 
gumentation de  H.  le  rapporteur  a  consisté, 
tout  à  l'heure,  à  dire  :  Il  y  a  une  dilTérence 

absolue  entre  les  biens  que  l'Eglise  avait 
acquis  avant  le  Concordat  et  ceux  qu'elle  a 
acquis  depuis;  l'Eglise  n'était  pas  personne 
morale  avant  la  Révolution,  par  conséquent, 
lorsque  la  Révolution  a  pris  les  biens 
d'Eglise  pour  les  déclarer  biens  nationaux, 
elle  agissait  dans  toute  l'étendue  et  la  ri- 
gueur de  son  droit.  M.  le  rapporteur  vous  l'a 
dit.  Pour  les  biens  nationalisés  par  la  Révo- 
lution, il  ne  peut  être  question  de  restitu- 
tion. Nationalisés,  les  biens  ne  sont  plus  gre- 
vés de  leur  affectation  primitive.  Donnés 
par  l'Etat  aux  établissements  publics.  Ils 
l'ont  été  dans  l'Intérêt  du  service  public. 
Le  service  public  supprimé,  Ils  doivent 
faire  retour  à  l'Etat.  Voilà  notre  thèse,  la 
thèse  républicaine. 

Vous  venez  d'entendre  d'autre  part,  mes- 
sieurs, l'Interprétation  de  M.  Groussau.  L'E- 
glise etle  parti  catholique  ne  vous  sauront 
aucun  gré  de  cette  concession,  de  cette  do- 
nation gratuite,  toute  désintéressée  et  qui 
contraste  vraiment  d'une  façon  trop  écla- 
tante avec  notre  politique  de  laïcité. . . 

M.  le  rapporteur.  Quand  vous  accorderez 
des  pensions  et  des  indemnités  aux  prêtres, 
quand  vous  laisserez  à  l'Eglise  des  édifices 
dans  des  conditions  exceptionnelles,  peut- 
être  gratuitement,  ne  fcrez-vous  pas  des 
concessions?  Pourquoi  les  ferez-vous? 

H.  Charles  Dumont,  Je  ferai,  monsieur 
le  rapporteur,  une  concession  qui  durera 
deux  ans,  qui  durera  dix  ans.  {Exclamations 
au  centre  et  à  droitp.) 

M.  Iiemire.  C'est  là  ce  que  vous  appelez 
une  concession  ? 
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M.  OharlM  Dnmont  ie  ne  dis  rien  qui 
no  soit  dans  le  texte.  Mais  ici  votis  faites 
une  concession  perpétuelle,  je  veux  dire 
une  concession  qui  dureru  tant  que  les  asso- 
ciations cultuelles  subsisteront,  et  même 
<iut  se  perpétuera  encore  après  leur  dispa- 
rition puisque  les  biens  des  associations 
cultueUes  dissoutes  pourront  être  donnés 
aux  associations  cultuelles  dos  circonscrip- 
tions voisines. 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  que  de  raison. 
Si  la  commission  a  son  siège  fait,  ei  de  parti 
pris  elle  ne  veut  délibérer  à  nouveau  sur 
fiucun  des  amendements  que  nous  propo- 
serons, je  n'ai  qu'à  m'incliner.  La  Ctiambro 
va  voler.  Je  serais,  pour  ma  part,  très  heu- 
reux que  la  commission  voiddt  bien  déli- 
bérer, ne  fût-ce  que  pour  permettre  à  M.  le 
ministre  des  cultes  de  savoir  et  de  nous 
dire  combien  de  millions  nous  donnons  h 
l'Eglise. 

C'est  notre  droit  de  savoir,  monsieur  le 
ministre  des  cultes,  combien  vous  nous  de- 
mandez de  donner  h  l'Eglise.  Ne  fût-ce  que 
pour  cela,  nous  considérons  que  nous  avons 
le  droit  de  demander  à  la  commission  de 
bien  vouloir  délibérer  sur  les  amende- 
ments que  nous  proposons  ;  et  nous  atten- 
dons que  la  commission,  par  l'organe  de 
son  président,  veuille  bien  faire  connaître 
sa  pensée.  {Très  bien t  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  OharlM  Bsnoiii.  Pourquoi  le  prési- 
dent? Ne  serait-il  pas  d'accord  avec  Le  rap- 
porteurf 

M.  le  préiidem.  La  parole  est  à  M.  Gros- 
jean. 

M.  Georges  Oro^jeaxL  Je  voudrais  pré- 
senter une  observation  sur  la  question  des 
biens  dont  vient  de  parler  en  dernier  lieu 
M.  Dumont  Notre  collègue  ne  me  parait  pas 
distinguer  assez  nettement  l'origine  de  ceux- 
ci.  Il  y  en  a  de  trois  catégories.  La  première 
comprend  les  biens  décrétés  nationaux, 
dont,  aux  termes  d'une  jurisprudence  que 
consacre  le  projet  de  loi,  la  propriété  appar- 
tient à  TEtat,  aux  départements  et  aux  com- 
munes; ils  ne  sont  donc  pas  h  dévoluer. 

Lfi  seconde  catégorie  est  celle  des  biens 
restitués  parle  décret  de  germinal  an  XI. 
Aux  termes  du  projet  de  loi,  ces  biens  font 
retour  à  l'Etat.  Je  prends  le  texte  tel  qu'il 
nous  est  soumis,  et  non  d'ailleurs  sans 
exprimer  les  réserves  qu'il  comporte  sur  ce 
point.  Pour  ces  biens-là,  par  conséquent,  il 
ne  peut  s'agir  non  plus  d'une  dévolution. 

Reste  une  troisième  catégorie  de  biens  : 
ce  sont  ceux  qui  depuis  180i  ont  fait  l'objet 
de  dons  et  legs  faits  aux  Eglises  par  des 
particuliers.  Ces  legs  ont  été  et  sont  la  pro- 
priété des  établissements  pubUes  du  culte 
supprimés.  Ils  les  Uennent  de  par  les  arti- 
cles organiques  et  la  loi  de  1817.  Seuls,  ces 
biens  sont  à  dévoluer.  Dès  lors  il  ne  s'agit 
pas,  ainsi  que  le  croit,  à  tort,  M.  Dumont, 
de  remettre  aux  associations  cultuelles  les 
propriétés  d'anciens  régimes  décrétés  biens 
nationaux.  La  Chambre  voit  combien  il  est 
prudent  et  combien  il  Importe  de  distin- 


guer l'origine  de  tous  ces  biens.  (7Ws  bien! 
Irèt  bienl  gurdiver»  banc».) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  le 

président  de  la  commission. 

M.  ïwdinuid  Buiuon,  prëxitieni  de  la 
commission.  Gomme  président  de  la  com- 
mission, je  propose  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  ordonner  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Ribot.  Il  est  de  droit,  si  vous  le  deman- 
dez au  nom  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  oommisaion.  Mon- 
sieur Ribot,  jo  mo  suis  exprimé  avec  l'in- 
tention de  ne  pas  dépasser  l'exacte  vérité  ; 
c'est  pourquoi  j'ai  dit  que  je  parlais  sim- 
plement comme  président  de  la  commis- 
sion ;  mais  tous  allez  voir,  si  vous  voulez 
bien  me  permettre  cette  explication,  pour- 
quoi, sans  avoir  besoin  de  consulter  sur 
ce  point  la  commission,  je  croîs  avoir  le 
droit  de  soutenir  que  je  parle  néanmoins 
en  son  nom. 

En  effet,  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Dumont,  ne  traite  pas 
seulement  de  la  question  des  biens  et  de 
leur  dévolution,  débat  dans  lequel  nous 
sommes  engagés;  son  amendement  débute 
ainsi  :  «  Outre  les  conditions  prévues  à 
l'article  17,  les  associations  cultuelles,  pour 
être  aptes  à  recueillir  les  biens  visés  à 
l'article  4,  devront  remplir  telles  et  telles 
conditions ...» 

Or,  messieurs,  la  commission  a  déjà  été 
saisie  de  plusieurs  amendements  qui  ten- 
dent, eux  aussif  sous  des  formes  diverses,  à 
déterminer  et  à  préciser  les  conditions  qu'il 
faudra  remplir,  non  pas  pour  fonder  une 
association  cultuelle  quelconque,  mats  pour 
en  fonder  une  qui  soit  apte  à  recueillir  les 
biens  dont  il  s'agit. 

Je  pense,  messieurs,  que  vous  serez  tous 
d'avis  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
de  bien  fixer  ce  que  vous  exigerez  d'une 
association  cultuelle  pour  qu'elle  puisse 
bénéflcier  de  cette  attribution  de  la  dévolu- 
tion. Vous  conviendrez  bien  qu'il  faut  un 
grand  débat  d'ensemble,  un  examen  compa- 
ratif quf  mettra  en  présence  les  uns  des 
autres  les  trois,  quatre  ou  cinq  amende- 
ments actuellement  déposés  sur  la  question. 
Tel  a  été  l'avis  de  la  commission.  C'est  pour- 
quoi elle  a  décidé  de  les  reporter  tous  au 
titre  IV,  à  l'article  17.  C'est  en  vertu  de  cette 
décision  que  j'ai  fait  l'autre  jour  une  décla- 
ration dans  laquelle  M.  Ribot  m'a  demandé 
si  je  ne  cachais  pas  quelque  noir  dessein. 

11  n'y  avait  rien  de  pareil.  J'informai  s  seu- 
lement la  Chambre— et  je  la  priais  d'en  pren- 
dre bonne  note  —  que  dans  l'article  4  lui- 
même,  à  côté  d'une  des  conditions  imposées 
aux  associations  cultuelles  —  celle  d'être 
cathgliques  s'il  s'agit  de  biens  catholiques,— 
il  y  aurait  à  prévoir  d'autres  conditions  non 
moins  nécessaires  à  remplir.  Il  aurait  fallu, 
pour  que  l'équilibre  fût  complet,  énumérer 
toutes  ces  conditions  d'ordres  divers  dans  le 
même  article  ;  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir 
grossir  l  article  4  d'un  texte  nécessairement 
long  et  minutieux.  Avant  d'arrêter,  d'ailleurs, 
ce  texte,  il  faut  évidemment  commencer  par 
statuer  non  seulement  sur^un  des  systèmes 


proposés,  celui  de  M.  Dumont,  par  exemple, 
mais  sur  les  autres  systèmes  très  intéres- 
sants, ceux  de  MH.  VazelUe,  Marc  RévfUe, 
Massé  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues. 
La  commission  a  formellement  réservé  leurs 
droits  à  tous  ;  je  me  suis  permis  moi-même 

—  on  m'on  a  fait  incidemment  la  reproche 

—  de  déposer  un  projet  de  rédaction  sur  un 
point  de  cette  question,  à  mes  yeux  capitale. 

Je  ne  dissimule  pas  que  j'y  attache  l'in- 
térêt qu'avait  découvert  M.  Ribot 

^'ous  voyez  donc,  messieurs,  que  la  com- 
mission avait,  par  avance,  implicitement 
accepté  le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  Du- 
mont, puisqu'elle  s'était  spontanément  en- 
gagée à  étudier  d'ensemble  tous  les  textes 
relatifs  à  roigaaisaUon  des  associations  cul- 
tuelles, attributaires  et  autres. 

Voilà  pourquoi  je  m'associe  à  la  demande 
formulée  par  M.  Dumont.  Le  renvoi  de  son 
amendement  à  la  commission  n'empêchera 
pas  d'ailleurs  le  débat  de  se  poursuivre  en 
dehors  de  ce  qui  touche  à  la  question  de  la 
constitution  des  associations  cultuelles,  qui 
restera  entière. 

H.  Charles  Dumont  Je  n'ai  pas  besoin 
de  déclarer  que  j'accepte  le  renvoi  proposé 
par  M.  le  président  de  la  commission. 

A  droite.  Il  est  de  droit 

M.  le  président  11  faut  préciser  dans 
quelles  conditions. 

M.  Charles  Dunumt  Je  tiens  à  présenter 
une  observation,  et  je  croîs  en  cela  être 
d'accord  avec  un  certain  nombre  de  nos 
collègues,  M.  Calllaux  entre  autres.  La  ré- 
daction que  vous  voulez  faire  attendre  jus- 
qu'à l'article  17  dépend  beaucoup  poumons 
de  celle  que  nous  aurons  donnée  aux  arti- 
cles 5, 6  et'7.  {Interruplions.) 

11  a  déjà  été  plusieurs  fois  dit  qu'avant  de 
légiférer  sur  les  droits  des  associations  cul- 
tuelles, sur  leur  capacité  de  recevoir  les 
biens  des  établissements  publics.  Il  serait 
bon  de  savoir  ce  que  sont  ces  associations 
cultuelles,  d'être  renseigné  sur  leur  état 
civil.  Or,  s'il  s'agit  à  l'article  4  d'une  dévo- 
lution faite  par  la  fabrique,  11  s'agit  à  l'ar- 
ticle 5  d'une  liquidation  faite  par  la  fabri- 
que, à  l'article  6,  à  l'article  7  d'instances 
concurrentes  fournies  par  différentes  asso- 
ciations. 

Toutes  ces  matières  se  tlenneni  de  si  près 
que  M.  le  rapporteur  avait  lui-môme,  dans 
son  rapport,  dans  un  même  commentaire, 
confondu  l'article  4,  l'article  5  et  l'article  6 

Par  conséquent,  je  demande  à  la  Chambre 
de  faire  œuvre  de  bonne  logique  en  réser- 
vant toute  la  matière  de  la  dévolution  des 
biens  et  de  passer  tout  de  suite  à  une  ma- 
tière toute  différente.  (Interrupiiom  sur  di- 
vers bancs.) 

Ne  vous  agitez  pas  si  fort,  messieurs;  je 
vols  un  certain  nombre  de  bons  esprits 
dans  cette  Chambre  qui  sont  tout  à  fait  de 
mou  avis. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  passer  tout 
de  suite  à  l'article  9  qui  traite  d'une  toute 
autre  question,  de  la  question  des  pensions 
des  ministres  des  cultes. 

Je  ne  crois  pas  quo  M.  le  rapporteur 
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puisse  nier  que  les  articles  4,  4  6ù,  5  et  G 
traitent  de  questions  étroltemept  connexes 
et  que,  s'il  A  déjà  ét6  regrettable  que,  dans 
rarticle  4,  nous  ayons  voté  en  nous  référant 
aux  règles  de  l'article  17,  nous  aboutissons 
h  une  confusion  et  à  une  difficulté  que, 
dans  l'intérêt  de  tous,  il  est  inutile  de  pro- 
longer. 

A  rarticle  9  commence  une  matière  tout 
autre  ;  je  crois  qu'il  y  a  Intérêt  à  réserver 
après  l'article  17  les  articles  numérotés 
actuellement  4  bis,  5,  6  et  7  ;  la  question  du 
numérotage  sera  réglée  facilement.  J'insiste 
donc.  Je  vols  qu'un  certain  nombre  d'adhé- 
sions me  viennent  du  centre;  plusieurs  de 
mes  amis  partagent  également  cette  opi- 
nion. Je  demande  donc  à  M.  le  président  de 
mettre  aux  voix  et  à  la  Chambre  d'accepter 
cette  procédure.  {Trèt  bien!  trèt  bien!  sur 
divers  bancs,) 

M.  Emile  VilliwB.  Nous  allons  commen- 
cer par  la  (In  ! 

M.  le  préiidnat  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

H.  le  rapporteur.  Si  la  propoRition  de 
l'honorable  M.  Dumont  avait  été  formulée 
avant  que  la  Chambre  eût  fait  son  choix 
entre  les  divers  systèmes  de  dévolution 
proposés,  c'est-à-dire  avant  le  vote  sur  l'ar- 
ticle 4,  nous  aurions  pu  l'envisager  et  même 
au  besoin  nous  y  rallier.  Mais  à  l'heure  ac- 
tuelle la  Chambre  a  admis  un  mode  d'attri- 
bution sur  lequel  il  ne  lui  est  pas  possible  de 
revenir.  Je  suis  convaincu  qu'un  certain 
nombre  de  nos  collègues  font  des  réserves 
sur  la  portée  et  les  conséquences  de  l'ar- 
ticle 4  en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les 
procès  éventuels  entre  associations  compé- 
titrices  et  les  conditions  dans  lesquelles  les 
tribunaux  seront  appelés  à  juger;  mais  sur 
ce  point  ils  auront  l'occasion  de  faire  con- 
naître leur  opinion  à  l'article  6. 

L'article  4  n'en  reste  pas  moins  acquis. 
De  même  la  composition  des  associations 
ne  pourra  rien  changer  au  mode  de  résolu- 
tion que  la  Chambre  a  adopté  par  l'ar- 
ticle 4.  Il  ne  peut  donc  servir  à  rien  de  mo- 
difier l'ordre  de  la  discussion.  U  n'en 
pourrait  résulter  que  de  la  confusion. 

L'amendement  de  l'honorable  .M.  Dumont, 
relatif  à  la  formation  des  associations,  sera 
discuté  plus  utilement  à  l'aniele  17  avec  les 
autres  systèmes  analogues  dont  la  Chambre 
est  déjà  saisie.  Je  lui  ferai  même  remarquer 
que  son  amendement  aura  d'autant  plus  de 
chances  d'être  adopté  que  les  articles,  4,  5 
et  6  se  seront  montrés  plus  larges  à  l'égard 
des  associations  cultuelles.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Charles  Dumont.  Etant  données  les 
dernières  déclarations  de  M.  le  rapporteur, 
j'accepte  le  renvoi  dans  les  conditions  qu'il 
indique.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  pÀ^sidenl  La  commission  demande 
le  renvoi;  il  est  de  droit.  Elle  demande 
en  même  temps  que  ce  renvoi  n'arrête  pas 
la  discussion  de  l'article  4  bis,  les  disposi- 
tions qui  étaient  proposées  par  M.  Dumont 
ne  devant  plus  revenir  en  préambule  à  cet 
article. 


M.  Churlei  Dnmoat  Monsieur  le  prési- 
dent, il  reste  le  dernier  pan^aphe  de  mon 
amendement  concernant  la  suppression  des 

mots  «  grevés  d'une  fondation  pieuse  ». 

M.  le  président  Ce  paragraphe  viendra 

sur  l'article  4  bi>t. 
Le  renvoi  est  ordonné. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de  M.  Le- 
fas,  ainsi  coni;u  : 

«  Au  cas  de  vacance  du  titulaire  d'une 
mense  épiscopale,  l'attribution  des  biens  de 
cette  mense  sera  faite  par  les  vicaires  capl- 
tulaires.  » 

La  parole  est  à  M.  Lefas. 

M.  Lefas.  Mon  amendement  a  simplement 
pour  but  de  faire  préciser  par  qui  serait 
effectuée  la  dévolution  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  dans  le  cas  où  le  siège 
épiscopal  se  trouverait  vacant. 

Le  texte  voté  par  la  Chambre  dit  que  la 
dévolution  sera  faite  par  les  représentants 
légaux  des  établissements  ecclésiastiques. 
Je  ne  vois,  en  l'espèce,  que  les  vicaires  capi- 
tulalres  diocésains  à  qui  puisse  s'appliquer 
le  terme  de  représentants  légaux  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  En  elTet  II  sem- 
ble évident  qu'il  ne  peut  être  question  du 
commissaire  légal  désigné  par  le  Gouverne- 
ment pour  gérer  la  mense  :  puisque  la  mis- 
sion de  ce  commissaire  n'a  qu'un  caractère 
de  garde  essentiellement  provisoire.  D'au- 
tre part,  cette  mission  est  essentiellement 
concordataire,  et  par  conséquent  prendra  ûn 
avec  la  dénonciation  mémo  du  Concordat 

Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  le 
sens  de  l'amendement.  Je  demande  à  M.  le 
rapporteur  de  bien  vouloir  faire  connaître 
son  opinion  sur  l'Interprétation  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  cultes. 

M.  Bim-venu  Martin,  ministre  de  Vins- 
truction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cul- 
tes. Il  me  semble  que  la  question  soulevée 
par  l'amendement  de  M.  Lefas  est  déjà  nS- 
solue  par  l'article  4  que  la  Chambre  a  voté 
et  d'après  lequel  l'attribution  des  biens  aux 
associations  cultuelles  est  faite  par  les  re- 
présentants légaux  des  établissements  ecclé- 
siastiques. 

Quand  il  s'agit  des  menses  épiscopales, 
ce  représentant  légal,  c'est  l'évêque  ;  lors- 
que le  siège  est  vacant,  le  représentant  légal 
au  temporel  est  l'administrateur  de  la 
mense.  La  Chambre  sait,  en  effet,  que  tou- 
tes les  fois  qu'un  siège  épiscopal  devient 
vacant,  une  division  s'opère  entre  le  spiri- 
tuel et  le  temporel,  entre  l'administration 
spirituelle  du  diocèse  et  l'administration 
des  biens  appartenant  à  la  mense  :  l'admi- 
nistration spirituelle,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  ce  sont  les  vicaires  capitulaires;  l'ad- 
ministration temporelle,  c'est  le  commis- 
saire nommé  par  le  Gouvememeïit 

L'îittributîon  des  biens  des  menses  pour 
les  sièges  vacants  sera  donc  faite  par  l'ad- 
ministrateur  au  temporel,  mais  j'ajoute  que 
cet  administrateur  devra  se  concerter  avec 


les  vicaires  c^iltulalres  qui  représentent, 
eux  aussi,  pour  une  partie,  le  diocèse. 

M.  Lefiu.  Alors  il  serait  bon  de  rédiger 
le  texte  dans  ce  sens. 

M.  le  ministre  des  cultes.  11  y  a  :  «  les 
représentants  légaux  >\ 

M.  Jaurès.  Ce  mot  est  très  clair. 

M.  X«etu.  Je  m'étais  adressé  à  M.  le  rap- 
porteur, parce  que,  d'après  l'entretien  que 
nous  venions  d'avoir  à  la  commission,  il 
me  semblait  au  contraire  que  le  très  peu  de 
mots  que  j'avais  dit  en  faveur  de  mon  amen- 
dement l'avaient  pleinement  justifié  aux 
yeux  de  mes  collègues  de  la  commission. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Nous  le  consi- 
dérons comme  inutile. 

M.  Itefas.  Le  texte  de  l'article  4  s'on 
remet  de  l'attribution  des  biens  ecclésias- 
tiques aux  représentants  légaux  des  établis- 
sements ecclésiastiques.  Je  dis  que  dans 
l'esprit  de  l'article  4  le  commissaire  du  Gou- 
vernement n'est  pas  le  représentant  de 
l'établissement  ecclésiastique.  Comme  vous 
le  disiez,  11  n'a  qu'une  mission  temporaire 
et,  j'ajoute,  concordataire  ;  je  ne  comprends 
pas  que  l'Etat  Invoque  cette  mission  dans  le 
cas  qui  nous  préoccupe. 

M.  le  rapporteor.  Mais  la  situation  est 
la  même  dans  les  fabriques;  vous  avez  des 
représentants  de  la  commune,  de  l'Etat. 

M.  Lefas.  Oui,  mais  le  conseil  de  fabrique 
tel  qu'il  est  composé  constitue  l'établisse- 
ment ecclésiastique  ;  tandis  que  jamais,  et 
surtout  demain,  après  la  rupture  du  Con- 
cordat, un  commissaire  du  Gouvernement 
ne  pourra  passer  pour  le  titulaire  d'une 
mense  épiscopale.  Si  M.  le  ministre  des 
cultes  désire  instituer  pour  ce  cas  spécial 
une  sorte  de  commission  composée  des 
vicaires  capitulaires  et  du  commissaire  du 
Gouvernement... 

M.  le  ministre  des  coites.  J'ai  dit  qu'ils 
devront  se  concerter. 

M.  Manrice  SibiUe.  Et  s'ils  ne  se  mettent 
pas  d'accord?  C'est  le  tribunal  qui  sta- 
tuera? 

U.  le  ministre- des  cultes.  Evidemment. 

M.  Lefas.  U  me  semble  que  l'amende- 
ment que  je  défends  est  le  seul  qui  per- 
mette de  résoudre  la  question  sans  soule- 
ver toutes  ces  difficultés. 

M.  le  ministre  des  cultes.  En  cas  de 

désaccord,  le  tribunal  statuera. 

M.  Lefas.  Comment  et  pourquoi? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Parce  que  nous 
ne  pouvons  pas  dessaisir  le  commissaire 
administratif  du  droit  qu'il  tient  de  la  loi,  Il 
est  administrateur  des  biens. 

M.  I^efas.  Mais  sa  mission  va  finir  avec 
lu  vote  de  la  séparation. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Pardon  !  Les 
pouvoirs  survivront  jusqu'au  moment  de  la 
dévolution  des  biens.  Qui  donc  administrera 
les  biens  dans  l'intervalle  ?  Ce  ne  sont  pas 
les  vicaires  capitulaires,  qui  n'ont  que  in 
mission  d'administrer  les  intérêts  spirituels 
du  diocèse,  tandis  que  le  temporel  revient  à 
l'administrateur  nommé  par  le  Gouverne' 
ment.  Il  s'ensuit  que,  dans  la  période  intcr- 
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médiaire  qui  s'écoulera  entre  la  promulga- 
tion de  la  toi  et  la  dévolution  des  biens, 
c'est  le  commissaire  qui  continuera  d'admi- 
nistrer les  biens  de  la  mense. . . 

M.  Zjef  as.  Oui,  mais  son  rôle  est  cehii  d'un 
administrateur  tout  provisoire. 

M.  le  ministre  des  coites.  ...  et  11  parti- 
cipera à  la  dévolution  des  biens  avec  Tadmi- 
iiistrateur  du  diocèse. 

H.  Leffts.  Si  vous  voulex  qu'elle  sott  faite 
t^n  commun  avec  les  \icaire8  capitulaires, 
j'accepterai. 

M.  le  ministre  des  coites.  Ils  se  concer- 
ttTont  et,  s'ils  ne  sAut  pas  d'accord,  je  l'ai 
dit,  c'est  le  tribunal  qui  statuera. 

M.  Maurice  Sibille.  Quel  sera  le  tribunal 
compétent?  et  quelle  sera  la  procédure  ? 

M.  Lefas.  La  solution  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  est  plus  simple.  Elle  est 
seule  conforme  au  sens  du  premier  para- 
graphe de  rarticle  4.  SI  vous  voulez  décider 
line  l'attribution  sera  faite  en  commun,  nous 
pouvons  préciser  l'amendement  dans  ce 
sens,  et,  dans  un  esprit  de  conciliation,  je  ne 
in*}'  opposerai  pas;  mais  je  soutiens  que 
l'amendement  que  j'ai  déposé  est  le  seul 
qui  réponde  à  l'article  i,  lequel  veut  que  la 
dévolution  des  biens  purement  religieux, 
comme  c'est  le  cas,  soit  faite  par  les  auto- 
rités ecclésiastiques. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Non,  par  le 
représentant  Or  les  vicaires  capitulalres  ne 
sont  pas,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  des 
représentants  de  la  mense. 

M.  Lefto.  Je  le  sais  bien,  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  déposé  un  amendement;  je 
désirais  que  ce  point  fût  précisé.  Il  me  sem- 
ble inadmissible  que  l'Etat  invoque  son  pro- 
pre fait  —  et  c'est  ce  que  vous  faites  au 
fond,  monsieur  le  ministre  —  que  l'Etat, 
dis-je,  Invoque  la  vacance,  voulue  et  main- 
tenue par  lui,  d'un  siège  épiscopal,  pour  se 
créer  à  lui-même,  Etat,  un  droit  sur  l'attri- 
bution de  biens  dépendant  de  ce  siège,  un 
droit  qui,  je  le  répète,  serait  en  contradic- 
tion avec  le  principe  de  la  séparation  que 
vous  proclunez. 

H.  Charles  Beooist  Nous  demandons  le 
renvoi  à  la  commission  ! 

H.  Lemixe.  Je  demande  la  permission 
d'insister,  monsieur  le  président  et  mes- 
sieurs les  membres  de  la  commission,  parce 

que  l'amendement  de  M.  Lefas  n'aurait,  en 
temps  ordinaire,  pas  grande  importance, 
mais  qu'au  moment  (te  l'exécution  de  la  loi 
vous  allez  vous  trouver  en  face  peut-être 
de  quinze  vancances  épiscopales.  Il  y  en  a 
déjà  douze  à  l'heure  actuelle.  Par  consé- 
quent, c'est  le  cinquième  des  diocèses  qui 
sont  engagés  dans  cet  amendement  tran- 
ctiant  une  question,  en  apparence  petite  et 
secondaire,  très  grave  néanmoins  en  pra- 
tique. 

C'est  pourquoi  Je  demande  que  le  Gouver- 
nement et  la  commission  se  mettent  d'ac- 
cord sur  un  texte. 

M.  le  ministre  des  coites.  Le  texte 
actuel  suffit,  surtout  après  les  déclarations 
échangées. 
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H.  Charles  Benoist.  Pas  du  tout  !  Les  dé- 
clarations n'ont  aucune  espèce  de  valeur. 

M.  le  présidant  Maintenez-vous  votre 
amendement,  monsieur  Lefas  ? 

M.  ZjeCas.  J'en  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse le  renvoi. 

M.  Lefas.  Je  ne  crois  pas  commettre  d'in- 
discrétions en  disant  que  lorsque  j'ai  dé- 
veloppé mon  amendement  devant  la  com- 
mission, il  n'a  rencontré  aucune  opposition. 
Nous  étions  sortis,  convenant  que  ce  texte 
répondait  à  l'esprit  même  du  nouvel  ar- 
ticle 4.  M.  le  ministre  me  fait  une  objection 
à  laquelle  je  ne  m'attendais  pas  du  tout... 

U.  le  président  de  la  commission.  Et  qui 
est  très  fondée. 

M.  I«efas.  Je  demande,  comme  membre 
de  la  commission,  que  la  commission  veuille 
bien  étudier  le  nouveau  système  proposé 
par  M.  le  ministre. 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Lorsque  M.  Lefas  a 

proposé  son  amendement  à  la  commission, 
je  lui  ai  fait  observer  que  cette  disposition 
était  inutile,  que  les  mots  «  représentants 
légaux  de  ces  établissements  »  suffisaient 
et  que  si  sur  un  point  particulier  11  fallait 
préciser,  c'était  justement  là  le  rôle  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

M.  Lefas  m'a  fait  remarquer  que  les  men- 
ses  n'avaient  pas  de  représentants  légaux.. . 

M.  Iiefas.  Ecclésiastiques. 

M.  le  rapporteur.  Vous  m'avez  parlé  seu- 
lement de  représentants  légaux.  Vous  avez 
dit  :  Dans  l'état  actuel,  il  n'y  a  pas  de  repré- 
sentant légal  de  la  mense  ;  par  conséquent, 
c'est  une  situation  qu'il  faut  absolument 
i^gler. 

Je  vous  al  alors  répondu  :  Dans  ces  con- 
ditions, la  question  ne  soulèvera  pas  de  dif- 
ficultés. Mais  il  se  trouve  qu'il  y  a  un  re- 
présentant légal,  l'administrateur. . . 

IC.  Kje&s.  Provisoire. 

M.  le  rapporteur.  Provisoire,  c'est  en- 
tendu. 

M.  IfOmire .  Il  n'est  qu'un  tuteur. 

M.  le  rapp<n:teor.  Mois  les  représentants 
de  l'Etat  ou  des  communes  dans  les  conseils 
de  fabrique  seront  aussi  des  représentants 

provisoires. . , 

Au  centre.  Pendant  la  période  de  transi- 
tion. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  pendant  la  pé- 
riode de  dévolution. 

M.  Bibot.  Les  administrateurs  provisoi- 
res mis  à  la  tète  d'une  commune  n'ont  pas 
le  droit  d'aliéner. 

M,  le  rapporteur.  Monsieur  Lefas,  M.  le 
ministre  vous  déclare  que  dans  le  cas  qui 
vous  préoccupe  les  représentants  légaux 
seront  les  administrateurs  qui  se  mettront 
d'accord  avec  les  vicaires  capitulaires.  Vous 
avez  donc  complète  satisfaction  et  il  est 
absolument  inutile  d'ajouter  quoi  que  soit 
au  texte. 

M.Iiafas.  J'accepte  cette  interprétation,  à 
savoir  que  les  vicaires  capitulaires  sont 


compris  dans  les  représentants  légaux  du 
diocèse  visés  par  l'article  4.  Mais  11  serait 
bon  de  le  préciser  dans  le  texte. 

Tout  au  moins  il  importe  que  M.  le  mi- 
nistre déclare  que  ces  représenUmts  légaux 
auront  voix  dans  la  dévolution  des  biens  de 
l'évèché  vacant. 

M.  le  rapporteur.  Evidemment,  ils  se- 
ront consultés.  M.  le  ministre  vous  a  dit 
quil  était  d'accord  avec  la  commission. 

M.  Lemire.  Quel  inconvénient  y  a-t-il  à 
consacrer  cet  aciord  par  une  addition  au 
texte? 

H.  le  rapporteur.  U  n'y  aurait  non  plus 
aucun  Inconvénient  &  dire  ainsi,  à  cliaquo 
article,  à  chaque  membre  de  phrase,  quan- 
tité de  choses;  mais  nous  arriverions  à 
faire  une  loi  si  monstrueuse  que  nous  re- 
culerions nous-mêmes  épouvantés  devant 
elle. 

Il  ne  faut  faire  de  modifications  à  un 
texte  de  loi  que  là  où  elles  sont  indispen- 
sables; or  celle-ci  n'est  nullement  indispen- 
sable après  les  explications  données  à 
M.  Lefas. 

Je  demande  le  rejet  do  l'amendement 
M.  Lefas.  Je  me  permets  de  penser  le 
contraire  et  de  demander  le  renvoi  à  la 
commission,  U  y  a  eu,  paralt-ll,  méprise 
complète  entre  plusieurs  de  mes  collègues 
et  mol.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  entente 
absolue  entre  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission, puisqu'elle  n'a  pas  délibéré  sur  les 
bases  nouvelles  que  vient  d'Indiquer  M.  le 
ministre'. 

U.  le  président  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion est  demandé.  Je  le  mets  aux  voix. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Paul  Bertrand,  Paul  Coûtant,  Gérard, 
Perroche,  Audigler,  de  Chambrun,  liaudri- 
court,  Louis  Rrindeau,  Surcouf,  Mando, 
Leffet,  Victor  Morel,  A.  Lebrun,  Cliaussier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépoulUanent} 

H.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   557 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   211 

Contre   316 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Lefas  pour  sou- 
tenir son  amendement  au  fond. 

M.  Lefas.  Ainsi  que  j'avais  l'honneur  de 
le  déclarer  à  la  Chambre,  il  y  a  un  instant,  il 
s'agit  de  savoir  quels  seront  «  les  représen- 
tants légaux  de  l'établissement  ecclésiasti- 
que »  qui,  au  cas  de  vacance  du  siège  épis- 
copal, feront  l'attribution  des  biens  de  la 
mense  qui  dépend  de  ce  siège. 

M.  le  ministre  des  cultes  me  fait  remar- 
quer que  c'est  bien  un  commissaire  légal  et 
il  est  d'avis  que,  malgré  la  séparation,  ce 
commissaire  participe  à  U  dévolution. 

M.  le  minirtre  des  coltee.  Parce  quMl  est 
le  représentant  de  l'établissement! 
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M.  Ltttai.  Hais  11  lui  paraît  également  Im- 
possible que  ce  commlssAlre  légal  n'agisse 
pas  de  concert  avec  les  vicaires  capitulalres, 
qui  sont  les  administrateurs  spirituels  du 
diocèse  et  les  représentants,  par  consé- 
quent, des  Intérêts  retigleux  du  diocèse. 

N'oublions  pas,  en  effet,  qu'il  s's^t  exclu- 
sivement de  biens  ayant  une  affectation 
d'ordre  religieux. 

M.  le  ministre  des  cultes  accepterait^ll  de 
faire  figurer  dans  le  règlement  d'adminis- 
tration publique,  à  titre  d'éclairdsoemânt 
de  ce  point  douteux,  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  L'attribution  sera  faite  par  l'admi- 
nistrateur légal  de  concert  avec  les  vicaires 
capitulalres  »? 

Ce  serait  la  sanction  des  paroles  mêmes 
qu'il  a  prononcées. 

M.  le  ministre  des  oultee.  Je  n'y  vois 
aucun  Inconvénient,  réserve  faite  sur  la 
formule  qui  sera  employée  par  le  décret.  Il 
suffit  que  nous  soyons  d'accord  sur  l'idée. 

M.  Lefas.  Nous  sommes  d'accord  sur 
l'idée  que  l'administrateur  légal  et  les  vi- 
caires capitulalres  devront  s'entendre  et 
agir  de  concert. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  règlement 
d'administration  publique  aura  k  préciser, 
notamment  en  ce  qui  concenie  l'article  4) 
la  procédure  de  l'attribution,  la  forme  des 
actes  dans  lesquels  cette  attribution  sera 
faite.  A  cette  occasion  le  règlement  indi- 
quera comment  sera  faite  l'attribution  des 
menées  éplscopoles  pour  les  sièges  va- 
cants. 

M.  Lofas.  Mais  je  déaire  qu'il  soit  bien 
entendu  que  c'est  une  entente  avec  voix 
déltbérative  qui  est  exigée,  parce  qu'un  sim- 
ple avis  consultatif,  remarquez-le,  ne  me 
donnerait  pas  satisfaction,  étant  donné  que 
je  considère  que  l'expression  «  représentant 
légal  des  établissements  ecclésiastiques  » 
de  l'article  4  vise  les  autorités  religieuses, 
dans  l'esprit  de  ce  texte. 

M.  Charles  Benoist  C'est  vndment  une 
singulière  manière  de  procéder,  pour  une 
Assemblée  législative,  que  de  renvoyer 
toutes  les  difficultés  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  C*est  un  aveu  d'in- 
compétence et  d'Impuissance  du  Parlement! 
[Très  bien!  très  bieni  mr  divers  bancs  au 
entre.) 

H.  Groussau.  Il  convient  de  remarquer 
que  le  conseil  d'Etat  ne  fait  pas  toujours 
triompher,  dans  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  les  opinions  exprimées, 
au  cours  de  la  discussion  des  lois,  par  les 
ministres.  Nous  en  avons  un  exemple  ré- 
cent Une  déclaration  formelle  de  votre 
prédécesseur,  monsieur  le  ministre  de  Tins* 
traction  publique,  faite  au  Sénat  pendant 
les  débats  sur  la  suppression  de  l'enseigne- 
ment congréganiste,  n'a  pas  eu  gain  de 
cause  devant  le  conseil  d'Etat.  C'est  un 
motif  de  plus  pour  que  le  Gouvernement 
et  la  commission  qui,  au  fond,  sont  d'accord 
avec  H.  Lefas,  en  la  circonstance,  veuillent 
bien  sanctionner  cette  entente  en  termes 
formels. 

D'après  le  texte  de  Tar^cle  4,  ce  sont  les 


représentants  légaux  des  établissements 
qui  doivent  faire  la  dévolution  ou  l'attribu- 
tion, et  M.  le  ministre,  s'appuyant  sur  une 
jurisprudence  qu'on  peut  contester,  mais 
dont  on  ne  peut  nier  l'existence,  nous  parle 
du  commissaire  administrateur  nommé  au 
décès  d'un  évèque  comme  du  représentant 
légal  de  la  mense. 

A  vrai  dire,  le  texte  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813  ne  donne  à  ce  commissaire 
administrateur  que  des  pouvoirs  très  li- 
mités de  pure  administration,  mais  la  juris- 
prudence administrative  du  conseil  d'Etat, 
à  laquelle  11  faut  ajouter  certaines  décisions 
judiciaires,  tend  à  les  augmenter. 

Cependant,  M.  le  ministre  des  cultes 
ne  va  pas  jusqu'à  soutenir  que  le  com- 
missaire administrateur  puisse  Jouer  ft  lui 
tout  seul  le  réle  de  représentant  légal  de  la 
mense  éplscopale.  Il  tient  compte  de  l'es- 
prit, de  l'intention  générale  de  l'article  4  et 
il  comprend  la  nécessité  d'ajouter  le  con- 
sentement, l'accord,  l'entente  de  l'autorité 
religieuse. 

Au  fond,  je  crois  que  c'est  ce  résultat  que 
vise  surtout  M.  Lefas. 

M.  Lefas.  Exactement 

M.  Oroossan.  puisque  des  craintes  peu- 
vent surgir  sur  les  conséquences  que  le 
conseil  d'Etat  tirera  de  la  discussion,  il  me 
semble  qu'un  texte  commun  qui  ratifierait 
l'accord  conclu  entre  l'auteur  de  l'amende- 
ment, le  Gouvernement  et  la  commission, 
serait  bien  préférable.  (ApplaudUsemenis  à 
droite  et  au  cmtre.) 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  suis  d'accord 
avec  la  commission  et  l'auteur  de  l'amen- 
dement qui  demande  que  la  forme  dans 
laquelle  cette  entente  pourra  intervenir 
entre  l'administrateur  du  temporel  de  la 
mense  et  les  représentants  religieux  du 
diocèse  soit  fixée  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

M.  Charles  Benoist,  Hais  vous  ne  pouvez 
pas  lier  le  conseil  d'Etat 

H.  le  ministre  des  coites.  C'est  une 
question  d'exécution.  Nous  renvoyons  &  un 
règlement  d'administration  piU)llque  tous 
les  détails  d'application  de  la  loi. 

H.  de  Oallliard-Bsnoel.  C'est-à-dtre  que 
c'est  une  question  que  vous  n'êtes  pas  prêts 

à  élucider. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Spéciale- 
ment en  ce  qui  touche  la  dévolution  des 
biens,  II  y  a  des  mesures  d'exécution  qui 
seront  réglées  par  le  décret  en  conseil 
d'Etat,  notamment  la  forme  dans  laquelle 
se  fera  l'attribution,  par  exemple  celle  des 
procès-verbaux  ou  des  actes  qui  seront 
dressés.  Ces  points  de  détail  seront  tranchés 
par  le  r^lement  d'administration  publique. 
Ce  même  décret  pourra  dire,  dans  le  cas 
particulier  de  la  vacance  d'un  siège,  dans 
quelle  forme  se  fera  la  dévolution  des  biens, 
étant  entendu  qu'il  y  sera  procédé  suivant 
le  principe  posé  dans  le  paragraphe  1*', 
c'est-à-dire  par  les  représentants  légaux  de 
l'établissement  public.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Z«efiM.  Je  prends  acte  des  déclarations 
de  M.  le  ministre,  tout  en  faisant  remarquer 


à  la  Chambre  que  ce  n'est  pas  une  question 
de  forme,  mais  une  question  de  fond,  que 
celle  de  savoir  quelle  sera  l'interprétation 
des  mots  «  représentants  légaux  »,  dont  se 
sert  l'article  4. 

M.  le  minlsb^  me  déclare  que  sur  cette 
interprétation  nous  sommes  [d'accord  avec 
lui,  avec  la  commission  et,  je  suppose,  avec 
toute  la  Ctiambre,puisque  personne  n'a  sou- 
tenu l'opinion  contraire,  il  reconnaît  qu'on 
ne  peut  attribuer  les  mots  «  représentants 
légaux  des  diocèses  »  au  seul  commissaire  du 
(Gouvernement;  il  faut  l'entendre  tout  au 
moins  du  commissaire  assisté  des  vicaires 
capitulaires  qui  sont  les  représentants  des 
intérêts  religieux. 

Je  prends  acte  de  cette  interprétation 
qu'on  peut,  je  crois,  considérer  comme  offi- 
cielle, et  je  remercie  M.  le  ministre.  {Ti'ès 
bien  I  très  bien  I  au  centre,) 

M.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  passons  à  un  amendement  de  HH.  Vi- 
goureux, Chavoix,  Jean  Codet,  Empereur, 
d'Iriart  d'Etchepare,  Muteau  et  Saumande, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

n  L'attribution  de  biens  prévue  à  l'article 
précédent  devra  être  approuvée  par  le  pré- 
fet du  département  où  siège  l'établissement 
ecclésiastique.  En  cas  de  non-approbàtlon, 
il  sera  statué  par  décret  en  conseil  d'Etat  » 

La  parole  est  à  M.  Vigoureux. 

M.  Louis  Vigouroux.  Messieurs,  l'arti- 
cle i,  qui  a  été  voté  à  une  très  grande  majo- 
rité par  la  Chambre,  a  tranché  la  question 
de  savoir  par  qui  les  biens  actuellement 
détenus  par  les  établissements  publics  du 
culte  seront  transmis  aux  associations  cul- 
tuelles qui  prendront  leur  place  et  les  con- 
tinueront ;  mais  cet  article  n'a  pas  tranché 
les  autres  questions  posées  par  les  nom- 
breux amendements  qui  visent  la  dévolu- 
tion des  biens.  La  disposition  qui  a  soulevé 
une  grande  émotion  sur  les  bancs  de  la 
gauche  ~  émotion  qui  m'a  paru  aussi  Inex- 
plicable que  la  grande  joie  qui  s'est  mani- 
festée sur  les  bancs  de  la  droite  —  n'a  rien 
changé,  à  mon  humble  avis,  à  la  situation 
créée  par  l'ancienne  rédaction,. 

On  n'a  rien  fait  de  nouveau  en  stipulant 
que  le^  représentants  légaux  des  établisse- 
ments publics  des  cultes  transmettraient  les 
biens  qu'ils  détiennent  aujourd'hui  aux 
associations  cultuelles  qui  se  conforme- 
raient aux  règles  de  l'organisation  générale 
de  leur  culte  ;  pour  moi,  il  est  évident  que 
les  choses  se  seraient  passées  de  la  même 
façon  auparavant  Pouvait-on  supposer,  par 
exemple,  que  l'évêque,  représentant  légal 
de  la  mense  épiscopîde,  irait  transmettre  les 
biens  qui  constituent  cette  mense  à  des 
associations  qui  ne  se  seraient  pas  confor- 
mées aux  règles  générales  de  leur  culte? 

Par  conséquent,  les  autres  questions  sou- 
levées par  la  question  de  la  dévolution  des 
biens  restent  entières  et  nous  allons  re- 
prendre la  discussion  interrompue  de  l'an- 
cien article  4. 

La  seule  question  posée  par  l'amendement 
que  j'ai  déposé  au  nom  d'un  grand  nombre 
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de  mes  collègues  est  celle  de  «avoir  si 
le  législateur  entend  que  l'attribution  des 
biens  ecclésiastiques  aux  associations  cul- 
tuelles soit  contrAlée  au  début  J'expliquerai 
pourquoi  nous  avons  été  nmenés  à  choisir 
le  préfet,  mais  je  me  hâte  de  dire  que 
le  point  important,  à  nos  yeux,  ce  n'est  pas 
l^cholx  de  la  personne  ou  des  personnes 
qui  exerceront  ce  contrAle,  c'est  le  principe 
même  du  contrôle. 

Dans  son  premier  système,  si  nous  l'avons 
bien  compris,  la  commission  Indiquait 
d'abord  les  personnes  qui  procéderaient  à 
l'attribution  des  biens  ;  elle  réservait  Jus- 
qu'à la  discussion  du  titre  IV  la  désignation 
précise  des  personnes  ou  plutôt  des  associa- 
tions à  qui  les  biens  des  établissements 
publics  du  culte  seraient  attribués. 

Nous  nous  trouvons,  à  ce  point  de  vue, 
dans  la  même  situation;  jusqu'à  ce  que  le 
titre  IV  ait  été  voté,  nous  ne  saurons  pas 
exactement  comment  seront  constituées  ces 
associations.  Dans  tous  les  cas,  le  premier 
*  texte  de  la  commission  était  muet  sur  les 
conditions  auxquelles  s'effectuerait  la  pre- 
mière attribution  des  biens  et  ne  stipulait 
aucune  disposition  relative  à  leur  conser- 
vation. Il  se  bornait  à  renvoyer  aux  tribu- 
naux-civils  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  des  associations  rivales. 

La  commission  a  incorporé  dans  sa  nou- 
velle rédaction  une  série  de  dispositions 
qui  lui  ont  été  inspirées  par  dUTérents 
amendements,  y  compris  un  certain  nom- 
bre des  nôtres. 

Quand  on  examine  un  projet  de  celle  im- 
porlance,  il  faut  toujours  renvisager  dans 
son  ensemble  et  ne  pas  se  borner  à  discuter 
une  phrase  déterminée.  Il  faut  rapprocher 
les  dispositions  éparses  dans  plusieurs  ar- 
ticles quand  elles  poursuivent  le  même  ré- 
sultat. 

La  nouvelle  rédaction  de  la  commission  a 
stipulé  qu'un  inventaire  serait  établi  ;  c'est 
un  point  acquis  depuis  le  vote  de  l'arti- 
cle 3.  Elle  a  rédigé  un  nouvel  article,  l'arti- 
cle 4  6û  pour  sauvegarder  les  intérêts  des 
créanciers  ;  elle  a  aussi  édicté  le  remploi 
en  titres  de  rente  nominatifs  des  biens  qui 
seraient  plus  tard  aliénés  par  les  associa- 
tions cultuelles,  remploi  que  nous  n'approu- 
vons pas,  je  dir^  pourquoi  quand  le  moment 
sera  venu,  mais,  en  attendant,  je  me  per- 
mettrai de  faire  observer  en  passant  que  si 
le  système  de  remploi  est  adopté  il  faudra 
améliorer  la  rédaction  de  la  commission  et 
préciser  les  valeurs  qui  pourront  être  em- 
ployées à  cet  efTel. 

!»ourra-t-on  faire  le  remploi  en  rente 
urugayenne,  en  rente  haïtienne,  en  rente 
pontificale  ? 

11  est  évident  que  ai  l'on  ne  spécifie  pas 
davantage  les  valeurs  qui  pourront  servir  à 
ce  remploi,  il  sera  facile  de  dilapider  les 
biens  qui  auront  été  transmis  aux  associa- 
tions cultuelles. 

M.  Jnlss  Anlfray.  Ces  valeurs  sont  mau- 
vaises; ce  remploi  minera  les  menses.  Gela 
TOUS  est  é^à. 

H.  hmàm  VigooroicK.  Je  vous  demande 


pardon  ;  nous  tenons  à  assurer  la  conserva- 
tion des  biens  destinés  à  l'exercice  du  culte 
et  nous  sommes  plus  larges  que  la  commis- 
sion en  ce  sens  que  nous  voudrions  trausr 
mettre  aux  associations  cultuelles  le  mon- 
tant intégral  des  biens  qui  sont  aujourd'hui 
détenus  par  les  établissements  publics  du 
culte. 

Enfin,  dans  sa  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 6  la  commission  nous  a  donné  raison 
sur  un  point  auquel  nous  attachons  une 
très  grande  importance  :  elle  a  stipulé  que, 
si  le  culte  venait  à  s'arrêter  dans  une 
circonscription  ecclésiastique  quelconque, 
au  lieu  que  les  biens  soient  transférés  dans 
une  circonscription  voisine,  exception  faite 
de  ceux  qui  sont  afTectés  à  une  fondation 
pieuse,  bien  entendu,  ces  biens  resteraient 
dans  la  commune  où  se  trouve  l'établisse- 
ment public  qui  les  administre  actuelle- 
ment. 

SI  nous  envisageons  dans  leur  ensemble 
les  dispositions  nouvelles  adoptées  par  la 
commission,  nous  voyons  qu'elle  a  cessé  de 
se  désintéresser  du  sort  des  biens  ecclésias- 
tiques après  la  séparation  et  nous  sommes 
en  meilleure  posture  pour  lui  demander  de 
contrôler  sérieusement  la  transmission  de 
ces  biens. 

Nous  pensons  que  ce  contrôle  est  néces- 
saire dans  l'intérêt  des  fidèles  eux-mêmes, 
dans  l'intérêt  des  créanciers  auxquels  vous 
avez  songé  en  rédigeant  l'article  4  bis,  dans 
l'intérêt  même  des  communes,  puisque,  dans 
celles  où  le  culte  s'arrêtera,  les  biens  ac- 
tuellement détenus  par  les  établissements 
publics  du  culte  leiu:  reviendront,  enfin, 
dans  rinlérët  même  de  l'Etat,  puisque,  dans 
le  paragraphe  suivant,  il  est  stipulé  que  les 
biens  qui  viennent  de  l'Etat  et  ne  sont  pas 
grevés  d  une  fondation  pieuse  feront  retour 
à  l'Etat 

L'exécution  de  certaines  prescriptions 
votées  avec  l'article  4  ne  souffriront  aucune 
difficulté. 

Evideounent,  comme  je  le  disais  eu  com- 
mençant les  représentants  légaux  des 
menses  et  des  fabriques  tran^éreront  les 
biens  de  ces  établissements  à  des  associa- 
tions qui  se  seront  conformées  aux  règles 
générales  du  culte. 

Mais  quand  il  s'agira  de  faire  revenir  à 
l'Etat  les  biens  qui  viennent  de  l'Etat  at- 
tendez-vous que  les  marguilliers,  les  évô- 
ques  et  les  chanoines  vous  apportent  les 
biens  dont  ils  sont  délenteurs  sans  aucun 
contrôle  d'aucune  sorte? 

Vous  avez  vous-mêmes  organisé  un  con- 
trôle à  l'article  ^  pour  ceux  des  biens  qui 
sont  grevés  d'une  afi'ectatlon  charitable  ou 
étrangère  au  cuite.  Et  vous  avez  indiqué  — 
c'est  exactement  la  formule  que  nous  avons 
reprise  —  l'approbation  nécessaire  du  pré- 
fet avec  recours  au  conseil  d'Etat  C'est  la 
raison  pour  laquelle  nous  avons  choisi  le 
préfet  et  aussi  parce  qu'il  est  pour  ainsi 
dire,  le  tuteur  des  communes  — à  qui  les 
biens  ecclésiastiques  pourront  être  dévolus, 
dans  certains  en»  —  en  même  temps  que  le 
représentant  de  l'Etat  et  du  département.  11 


est  donc  tout  désigné  pour  contrôler  cette 
transmission  des  biens,  si  vous  admettes 
que  ce  contrôle  doit  exister. 

Si  vous  préférez  désigner  le  président  du 
tribunal  civil  ou  le  receveur  des  domaines, 
comme  pour  l'article  3,  je  n'y  vois,  pour  ma 
part  aucun  inconvénient  Ce  à  quoi  nous 
tenons,  je  le  répète,  c'est  au  contrôle  hiU 
même,  et  je  terminerai  en  Indiquant  une 
autre  considération  qui  nous  a  poussés  à 
nous  en  préoccuper. 

Vous  avez  prévu  des  contestations  possi- 
bles entre  les  futures  associations  cultuelles; 
vous  avez  eu  raison,  car  11  y  a  certainement 
des  communes  où  le  cas  se  produira;  mais 
le  sentiment  imanime  de  la  Chambre,  je 
crois  pouvoir  le  dire  sans  risquer  d'être 
démenti,  est  que  personne  ne  désire  voir  se 
produire  entre  les  associations  cultuelles 
des  querelles  qui  troubleraient  la  paix  de 
nos  communes. 

Si  nous  pouvions  trouver  le  moyen  de 
réduire  au  minimum  ces  chances  de  procès 
et  de  litiges  entre  associations  cultuelles, 
quelles  que  soient  l'Ingéniosité  et  la  loyauté 
avec  lesquelles  ces  litiges  peuvent  être' 
tranchés,  nous  ferlons  certainement  une 
œuvre  utile  et  nous  contribuerions  à  assurer 
la  paix  dans  nos  campagnes  après  le  vote 
de  la  séparation.  [Très  bien!  très  bien!) 

Si,  au  début  i«s  pouvoirs  publics  —  j'em- 
ploie à  dessein  une  expression  très  large  ; 
nous  avons  -indiqué  le  préfet  avec  recours 
au  conseil  d'Etat  mais  nous  n'y  tenons  pas  ; 
je  le  répète,  je  prends  l'expression  la  plus 
générale  —  si  les  pouvoirs  publics,  dis-je, 
contrôlent  la  première  transmission  des 
biens,  quelle  chance  de  succès  aura  plus 
tard  une  association  qui  voudra  soulever  des 
difficultés  dans  une  commune  pour  dispu- 
ter à  une  association  rivale  les  biens  qui  lui 
auront  été  régulièrement  attribués? 

Je  demande  à  la  commission,  sans  m'atta- 
clier  spécialement  à  la  lettre  de  l'amende- 
ment que  j'ai  déposé  an  nom  d'un  grand 
nombre  de  nos  collègues,  si  elle  ne  pense 
pas  qu'il  serait  utile  d'organiser  tout  de 
suite,  dès  le  début,  un  contrôle  analogue  ii 
celui  qu'elle  même  a  prévu  à  l'article  5  de 
son  projet,  inais  qui  vise  seulement  les 
biens  grevés  d'une  affectation  charitable  ou. 
étrangère  au  culte.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  I»  préaident.  La  pariée  est  à  M.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  L'amendement  do  M.  Vi- 
goureux fait  inten-enir  l'administration  pré- 
fectorale dans  la  dévolution  des  biens.  Par 
là,  il  est  en  contradiction  avec  les  tonnes 
mêmes  de  l'article  4. 

L'article  4  dil  expressément  que  les  éta- 
blissements publics  du  culte,  tels  que  nous 
les  connaissons,  feront  eux-mêmes  l'attribu- 
tion des  biens. 

M.  Xionii  Vigoureux.  Cest  aussi  mon' 
avis. 

M.  le  rapporteuir.  Si  vous  faites  inler- 
venir  le  préfet  vous  devez  lui  donner  un 
pouvoir,  par  exemple  celui  de  s'opposer  à 
in  transmission.  Mais  le  faire  lnter\'enir 
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uniquement  pour  assister  à  la  transmission, 
permettez-moi  de  vous  faire  observer  que 
ce  serait  insuffisant  pour  justifier  votre 
amendement.  SI  c'est  seulement  un  di^sir 
de  contrôle  qui  a  dicté  votre  amendement, 
il  me  paraît  qu'à  l'article  3  in  fine,  le 
projet  de  la  commission  vous  donne  toute 
satisfaction.  Il  y  est  dit,  en  effet,  qu'au  mo- 
ment de  lu  transmission  il  sera  fait,  par  des 
agents  de  l'Etat,  par  des  agents  des  do- 
maines, un  inventaire  estimatif  et  descriptif 
de  tous  les  objets  mobiliers  et  de  tous  les 
immeubles  qui  seront  transmis  par  l'éta- 
blissement public  du  culte  h  l'association. 
On  saura  donc  alors  exactement  quels  sont 
les  objets  mobiliers  ou  Immobiliers  trans- 
mis. 

S'il  en  est  qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat, 
les  représentants  de  l'administration  des 
domaines  présents  à  l'Inventaire  sauront 
bien  faire  valoir  les  droits  de  l'Etat. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  biens  à  affec- 
tation étrangère  au  culte  qui  ne  doivent 
pas  être  transmis  aux  associations.  Donc,  si 
c'est  simplement  une  pi*éoccupation  de  con- 
trôle qui  vous  a  tait  déposer  votre  amende- 
ment, vous  obtenez,  je  le  répète,  pleine  sa- 
tisfaction par  l'article  3  !n  fuie.  Si,  au  con- 
traire, vous  avez  le  désir  de  donner  un 
pouvoir  de  transmission  au  préfet,  votre 
aaiendenlent  doit  être  plus  explicite.  {Très 
bien  !  Irès  bien  !) 

H.  Lonis  'Vigonroux.  Monsieur  le  rap- 
porteur, ma  préoccupation  est  uniquement 
d'assurer  un  contrôle  sérieux  et  efficace.  Je 
vous  ni  fait  observer  (|iie  vous-même  vous 
aviez  dans  certains  cas  prévu  ce  contrôle 
quand  vous  me  dites,  précisément  dans  une 
des  hypothèses  auxquelles  j'ai  fait  allusion, 
par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  biens 
qui  proviennent  de  l'Etat,  qu'ils  lui  feront 
retour;  comment  assurerez-vous  l'exécution 
de  ëette  disposition  que  vous  mettez  dans 
le  paragraplio  suivant? 

M.  Henry  Boudier.  Le  contrôle  est  préa- 
lable. 

M.  Louis  Vigourouz.  Le  contrôle  sera 
fait  par  qui  "î 

M.  Henry  Boucher.  I*nr  les  agents  des 
domaines. 

H.  le  rapporteur.  De  quel  contrôle  parlez- 
vous? 

M.  liOuis  Vigouroux.  Vous  indiquez 
dans  le  paragraphe  suivant  qui  va  venir  en 
discussion,  si  ma  mémoire  est  exacte,  que 
les  biens  qui  viennent  de  l'Etat  feront  retour 
tk l'Etat:  Eh  bien!  qui  va  assurer  l'exécution 
do  cette  disposition? 

M.  Henry  Bouclier,  L'inventaire  ! 

M.  le  rapporteur.  Tous  ceux  qui  sont 
qualifiés  pour  revendiquer  au  nom  de  l'Etat. 

11  arrive,  dans  le  droit  actuel,  que  l'Etat  a 
à  faire  valoir  des  Intérêts  ;  il  a  pour  cela 
des  représentants  légaux  qui  seront  quali- 
liés  pour  agir  en  sou  nom  dans  io  cas  qui 
vous  préoccupe. 

M.  Louis  Vigouroux.  Dans  l'article  5,  vous 
faites  prérisémcnt  intervenir  le  préfet  par 
une  rédaction  qui  est  exactement  la  même 


que  colle  que  nous  avions  adoptée  ;  vous  le 
faites  intervenir  pour  contrôler. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  !  11  intervient 
parce  qu'il  y  a  dans  le  patrimoine  des  fa- 
briques actuelles  des  biens  qui  ne  doivent 
pas  être  transmis  aux  associations  cultuel- 
les. II  est  tout  naturel  alors,  si  ces  biens 
vont  à  la  commune,  ou  au  département, 
il  est  tout  naturel  que  ce  soit  le  fonction- 
naire, tuteur  légal  de  la  colIecti\ité  bénéfi- 
ciaire, qui  intervienne  pour  assurer  ime  at- 
tribution conforme  à  la  loi.  (Très  bienl  très 
bien  !] 

M.  Louis  Vigoureux.  C'est  entendu  ;  je 
ne  fais  aucune  chicane  et  je  ne  veux  pas 
insister  davantage.  Mais  je  crois  que  si  vous 
organisiez  ce  contrôle  auquel  vous  ne  pou- 
vez pas  échapper,  vous  feriez  beaucoup 
mieux.  Croyant  rencontrer  le  minimum  de 
résistances,  noua  avions  à  dessein  adopté 
la  même  formule  que  vous  dans  l'article  5 
en  ce  qui  concerne  les  biens  qui  sont  grevés 
d'une  affectation  charitable  ou  étrangère 
au  culte.  Je  vois  que  nous  nous  sommes 
trompés  ;  je  ne  veux  pas  insister  et  retar- 
der cette  discussion. 

Mais  vous  prévoyez  que  les  biens  qui 
viennent  de  l'Etat  lui  feront  retour;  c'est 
probablement  le  préfet  lui-même  qui  repré- 
sentera l'Etat,  qui  revendiquera  ces  biens. 
Je  vous  demande  alors  de  répondre  simple- 
ment à  cette  question  :  Quel  inconvénient 
voyez-vous  à  ordonner  que  ce  contrôle  soit 
immédiatement  effectué?  Je  n'en  vols  au- 
cun, pour  ma  part. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vois  pas  l'in- 
térêt de  cette  inter'srntion,  et  j'en  aperçois 
les  gros  inconvénients.  Si,  dans  cette 
attribution,  vous  faisiez  jouer  au  préfet  un 
rôle  efficace,  vous  pouiTiez  vous  exposer 
aux  inconvénients  de  votre  système.  .Mais 
non!  il  assiste,  spectateur  impuissant,  à 
l'attribution  des  biens,  il  ne  peut  donc 
pas  opposer  un  ve(o  quelconque  à  cette 
attribution,  qu'il  voit  se  faire  sous  ses  yeux. 
Au  point  de  vue  du  contrôle  qui  peut  résul- 
ter de  la  présence  du  représentant  de  l'Etat 
à  cette  attribution,  vous  avez  toute  satisfac- 
tion par  l'article  3,  Comme  vous  ne  don- 
nez aucun  droit  de  sanction  au  préfet,  que 
son  intervention  est  purement  platonique, 
je  vois  très  bien,  je  le  répète,  les  inconvé- 
nients qui  résulteront  de  votre  système.  On 
vous  dira  demain  :  Ce  n'est  pas  la  sépara- 
tion, puisque  vous  avez  fait  intervenir  l'ad- 
ministration préfectorale  dans  les  attribu- 
tions de  biens.  On  se  gardera  de  dire  que 
cette  intervention  est  purement  platonique; 
on  y  verra  de  votre  part  une  arrière-pensée 
de  persécution,  le  désir  de  la  part  rte  l'Etat 
de  s'iuiniiscer  dans  la  gestion  des  intérêts 
ecclésiastiques.  Or,  notre  projet  procède 
d'un  système  tout  différent. 

M.  Louis  Vigouroux.  Je  l'ai  très  bien  com- 
pris. 

H,  le  rapporteur.  Je  sais  très  bien,  mon- 
sieur Vigouroux,  que  vous  avez  coni;u  un 
syslèuic  différent. 
M.  Louis  Vigouroux.  Mais  non, 
M.  le  rapporteur.  Je  reconnais  que  vos 


amendements  procèdent  d'une  logique  assez 
rigoureuse.  Vous  n'avez  pas  déposé  seule- 
ment un  amendement  sur  un  point  particu- 
lier du  projet,  vous  avez  embrassé  le  projet 
dans  son  ensemble  et  vous  avez  conçu  une 
sorte  de  contre-projet  qui  se  trouve  repré- 
senté dans  la  discussion  par  une  série 
d'amendements.  Je  me  borne  h  vous  fa^ 
observer  que  la  Chambre  ayant  fait  un 
choix  entre  deux  systèmes,  le  premier  qui 
consistait  à  permettre  à  l'Etat  de  s'ingérer 
administrativement  dans  les  affaires  de 
l'Eglise  et  le  second  qui  veut  qu'au  contraire 
tout  se  fasse  en  dehors  de  l'Etat,  sous  un 
contrôle  réduit  aux  seules  garanties  d'ordre 
public,  vous  ne  pouvez  pas  par  des  amen- 
dements lui  demander  aujourd'hui  de  reve- 
nir sur  sa  décision  première.  (Très  bienl 
très  bien!) 

M.  Louis  Vigouroux.  Je  ne  veux  pas 
Insister  davantage.  Je  me  borne  à  de- 
mander îi  M.  le  rapporteur  pourquoi  il  a 
introduit  dans  l'article  5  cette  formule  qui, 
selon,  lui  est  absolument  platonique  et  n'a 
aucune  utilité. 

H.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que 
nous  avions  présenté  une  sorte  de  contre- 
projet,  mais  c'est  dans  l'intention  de  le  se- 
conder et  non  pas  d'entraver  son  action. 

M.  le  rapporteur.  Je  le  reconnais. 

M.  Louis  Vigouroux.  Nous  avons  suivi 
pas  à  pas  votre  système;  nous  l'avons  très 
bien  compris  et  nous  arrivons  maintenant 
aux  dispositions  de  détail. 

M.  le  rapporteur.  Ce  que  j'ai  dit  était 
tout  &  votre  éloge. 

M.  Louis  Vigouroux.  Si  notre  proposi- 
tion avait  le  caractère  d'un  contre-projet,  je 
la  défendrais  avec  beaucoup  plus  d'énei^e. 
C'est  une  question  de  rédaction,  SI  vous 
jugez  la  nôtre  inutile,  je  m'incline;  mais 
alors  pourquoi  l'introdulsez-vous  dans  l'ar- 
ticle 5  ? 

M.  CazenenTo.  Voulez-vous  me  permettre 
une  objection? 

M.  Louis  Vigouroux.  Parfaitement. 

M.  Cazeueuve.  Non  seulement  je  trouve 
votre  amendement  inutile,  mais  j'estime 
qu'il  offre  un  gros  inconvénient  et  je  vais 
vous  dire  immédiatement  pourquoi. 

Lorsqu'une  seule  association  cultuelle  se 
présente,  vous  admettez  l'approbation  du 
préfet;  et  lorsqu'il  y  en  a  deux  en  compéti- 
tion —  ce  que  prévoit  le  deniier  paragraphe 
de  l'article  G  —  c'est  le  tribunal  civil  qui 
intervient.  {Alouvcmenls  divers.)  il  y  a  là 
évidemment  deux  systèmes  absolument 
contraires.  J'estime,  dans  ces  conditions, 
qu'il  y  aiu-ait  un  gros  Inconvénient  à  accep- 
ter votre  amendement. 

M.  Louis  Vigouroux.  Je  ne  suis  pas  de 
votre  avis.  Je  crois  que  notre  amendement 
constitue  une  amélioration,  mais  je  suis 
prêt  à  y  renoncer.  Cependant,  comme  je  ne 
suis  pas  seul  signataire  de  cet  amendement, 
comme  je  parle  au  nom  de  ceux  de  mes 
collègues  qui  l'ont  rédigé  avec  mol,  .MM.  Cha- 
voix,  Codet,  Empereur,  d'iriart  d'Ëtclie- 
pare,  Muteau  et  Sautuande,  vous  m'obligez 
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à  indiquer  que  telle  n'est  pas  notre  volonté, 
que  telle  n'est  pas  notre  intention. 

Nous  voulons  simplement  faire  l'altribu- 
tion  des  biens  exactement  d'après  le  texte 
do  la  commission,  mais  sous  un  contrôle 
fçénéral  appliqué  à  ce  moment-là,  au  lieu 
d'un  contrôle  éparpillé  dans  deux  ou  trois 
dispositions  différentes.  V0II&  tout  SI  vous 
ne  le  voulez  pas,  je  m'incline  et  je  retire 
mon  amendement.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  b€uics.)  Mais  au  moins  ne  nous  attri- 
buez pas  des  intentions  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres.  (  Très  bien  l  très  bien  I  à  gauche.) 

M.  Jules  Anlb^r.  C'est  l'Inventaire  qui 
sera  le  contrôle. 

M.  le  Résidant  L'amendement  est  retiré. 

Nous  arrivons  à  l'amendement  de  M.  Grous- 
sau  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Par  le  fait  de  l'attribution  des  biens 
effectuée  conformément  à  l'article  précé- 
dent, les  droits  et  actions  des  divers  éta- 
blissements publics  du  culte  passeront  aux 
associations  qui  leur  succéderont  » 

La  parole  est  à  M.  Groussau. 

H .  Oronssan.  Mon  amendement  a  pour 
but  d'éviter  toute  équivoque  sur  le  sens 
des  mots  «biens mobiliers  et  Immobiliers  » 
qui  sont  contenus  dans  l'article  4.  J'estime 
—  et  je  suis  persuadé  que  tous  ceux  qui 
m'éeoutent  estiment  comme  moi  —  que 
cette  expression  comprend  non  seulement 
les  biens  matériels  des  menses  épiscopales 
et  ruriales,  chapitres,  séminaires,  fabriques 
et  autres  établissements  publics  des  cultes, 
mais  encore  ce  qu'on  appelle  les  biens 
incorporels,  les  droits  de  toute  sorte  et  les 
actions  de  toute  nature  qui  ne  s'exerceront 
que  postérieurement  à  la  dévolution  ou  à 
l'attribution. 

Certaines  discussions  qui  ont  eu  Heu  à 
l'occasion  des  articles  3  et  4  pourraient 
peut-être  faire  naître  une  hésitation.  C'est 
pour  dissiper  toute  espèce  de  doute  que  j'ai 
voulu,  en  formulant  un  texte  précis,  provo- 
quer une  déclaration  formelle  de  la  com- 
mission. 

J'ai  eu  le  soin  de  prévenir  M.  le  président 
et  M,  !e  rapporteur  de  la  commission  qui 
vient,  je  crois,  d'en  délibérer.  La  réponse 
qui  m'a  éVs  faite  me  donne  pleine  satisfac- 
tion, et, -si  elle  est  confirmée  publique- 
mont,  elle  élabUra  une  complète  certitude 
sur  ce  point  très  important  {TnH  bien!  Irès 
bifn  !  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Il  est  certain  que  l'objet 
mémo  do  votre  amendement  est  contenu 
implicitement  dans  les  termes  de  l'article  4 
et  que  les  droits  incorporels  des  établisse- 
uicnts  publics  du  culte  sont  transmis  avec 
tous  les  autn's  droits  aux  associations  cul- 
tiielle.4.  l'n*  droit  de  créance,  par  exemple, 
est  évidemment  transmis  ù  l'association 
cultuelle. 

M.  Orooss&n.  Je  voulais  qu'il  n'y  eût  pas 
de  doute  ;  et  puisqu'il  ne  peut  plus  être  con- 
testé que  les  droits  et  les  actions  qui  seront 
susceptil>les  d'èire  exercés  postérieurement 
à  la  dévolution  sont  compris  dans  la  trans- 
mission des  biens  des  établissements,  je 
n'ai  pas  k  insister,  et  je  retire  mon  amen- 


dement {Très  bieni  très  bienl  sur  divers 
bancs.) 

M.  lie  préflideut.  L'amendement  est  retiré. 

Nous  passons  à  l'amendement  de  .M.  Le- 
mire,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Seront  pareillement,  et  dans  le  même 
délai,  attribuées  parles  communes  aux  asso- 
ciations cultuelles  fondées  sur  leur  terri- 
toire, les  sommes  par  elles  recueillies  à  titre 
de  legs  ou  donations  avec  afTectation  spé- 
ciale à  la  construction  ou  à  la  restauraUon 
d'édifices  du  culte  ou  d'annexés  de  ces  édi- 
fices, w 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

M.  Lemire.  La  disposition  que  je  propose 
est  complémentaire  de  l'ancien  article  4. 
C'est,  en  effet,  à  l'article  4  qu'est  réglée  la 
question  de  la  dévolution  des  biens  et  II  est 
dit  dans  cet  article  quels  sont  ces  biens  : 
ce  sont  les  Mens  mobiliers  et  Immobiliers 
des  menses,  fabriques,  conseils  presbyté- 
raux  et  consistoires. 

Tout  à  l'heure  M.  Brland  me  disait  :  S'il 
fallait  écouter  toutes  les  observations  con- 
cernant cette  loi  et  les  insérer  dans  la  rédac- 
tion, nous  finirions  par  voter  un  texte  telle- 
ment étendu  qu'il  deviendrait  monstrueux  et 
ferait  pour.  Je  reconnais  que  cette  réponse 
a  quelque  fondement  Lorsqu'on  entre  dans 
le  détail  de  l'exécution  de  cette  loi,  et  sur- 
tout lorsqu'on  revient  de  sa  circonscription 
et  qu'on  a  causé  avec  les  paysans,  on  est, 
en  effet,  frappé  de  sa  complexité. 

On  s'&percoit  qu'il  y  a,  cependant,  une 
multitude  de  cas  auxquels  la  commission 
n'a  pas  pensé  et  qui  doivent  être  réglés  par 
le  texte  législatif. 

Je  me  suis  trouvé  dernièrement,  en  face 
de  la  question  suivante  : 

Une  église  est  incendiée.  L'indemnité  d'as- 
surance est  donnée  à  la  commune  pour  l'Im- 
meuble, à  la  fabrique  pour  le  mobilier.  La 
fabrique  s'est  immédiatement  dessaisie  des 
30,000  OU  40,000  fr.  qui  lui  revenaient  et  les 
a  confiés  à  la  commime  à  charge  de  bAtir. 
On  n'a  pas  encore  bâti  cette  église.  La  fa- 
brique, par  conséquent,  se  trouve  momen- 
tanément privée  de  son  argent  et  elle  n'a 
pas  son  église.  Elle  vient  me  demander  si 
cette  somme  qui  lui  appartenait,  mais  dont 
elle  s'est  dessaisie  pour  la  confier  à  la  com- 
nmne,  recevra  ou  non  sa  véritable  destina- 
tion. Cette  fabrique  nie  dit  —  car  ces  braves 
gens  sont  subtils  quand  il  s'agit  de  leur 
bien,  à  eux,  et  ils  ont  les  yeux  ouverts  sur 
nos  textes  :  —  Je  ne  suis  pas  comprise  à  la 
rigueur  dans  le  texte  de  M.  iïriand;  je  vous 
demande,  monsieur  l'abbé,  défaire  en  sorte 
que  nous  ne  perdions  pas  ce  que  nous  avons 
remis  à  la  ciHiuiume  avec  cliaiKO  de  recons- 
truire l'église. 

C'est  tout  le  but  de  mon  amendement. 

S'il  est  entendu  que  ces  sommes  d'ai^ent, 
qui  pourraient  ètrtî  mises  en  dépAt,  confiées  îi 
la  commune,  recevront  leur  destination,  je 
n'ai  pas  à  insister,  car  je  ne  veux  pas  ren- 
dre votre  loi  par  trop  étendue.  C'est  une 
donation  avec  ciuirçe.  Or,  la  commune  ne 
va  peut-être  pas  pouvoir  exécuter  cette 


cliarge  car,  d'ici  au  vote  de  la  loi,  ce  sera 
peut^tro  l'association  cultuelle  qui  fera 
bâtir  l'église;  quant  â  la  commune,  il  est 
possible  qu'elle  ne  puisse  pas  bâtir. 

Il  faudrait  donc  au  moins  que  la  somme 
d'argent  dontla  fabrique  s'est  privée  revint  & 
l'association  cultuelle.  La  chose  me  semble 
évidente  ettoute  naturelle  etc'est  la  question 
que  je  pose  à  M.  Briand.  J'attends  une  ré- 
ponse en  ce  sens  inspirée  par  l'esprit 
d'équité  que  la  Chambre  vous  connaît,  mon- 
sieur le  rapporteur,  car  voua  ne  faites  pas 
une  loi  destinée  à  ennuyer  un  certain 
nombre  de  vos  compatriotes  et  à  les  tra- 
casser, mais  vous  voulez  mettre  chacun  k 
sa  place,  chacun  chez  soi,  jouissant  de  ses 
droits  et  de  sa  liberté. 

Je  ne  vous  demande  que  cela  et  je  m'en 
contenterai. 

M.  Jaurès.  C'est  un  nouveau  Syllabus. 

M.  Lemire.  Pas  du  tout  ;  je  n'ai  pas  l'Iiabi' 
tude  de  faire  des  Syllabus.  Nous  en  possé- 
dons un  qui  n'a  rien  à  faire  en  cette  circons- 
tance et  que  je  n'ai  pas  à  examiner  à  la  tri- 
bune. 

H.  Jaurès.  Ne  vous  offensez  pas  de  ce 

mot 

M.  Lemire.  C'est  un  argument  ad  /lommein, 
et  il  ne  me  plaît  pas. 

M.  Jamrès.  Prenez  garde  de  trop  vous  en 
défendre,  monsieur  Lemire. 

M.  Lemira.  Vous  insistez,  monsieur  Jau- 
rès. Vous  voudriez  que  nous  fussions  en 
concile,  et  vous  nous  condamneriez  plus  vile 
que  le  pape.  {Itires  et  applaudissements  à 
droite.) 

M.  la  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

H.  le  rapporteur.  Notre  lionorable  col- 
lègue nous  a  présenté  son  amendement 
sous  un  aspect  innocent  qui  nous  le  ren- 
drait volontiers  sympathique.  Mais  il  a  une 
portée  beaucoup  plus  large  que  celle  qu'il 
nous  a  dite.  S'il  ne  s'agissait  que  du  cas  cité 
par  lui,  je  pourrais  lui  répondi'e  que  dès 
maintenant  11  lui  est  donné  satisfaction  par 
l'article  4.  Toutes  les  créances,  tous  les 
droits  qui  sont  à  l'heure  actuelle  dans  le 
patrimoine  des  établissements  publics  du 
culte  seront,  en  eifet,  transmis  aux  associa- 
tions cultuelles.  11  n'est  pas  besoin  d'un 
texte  nouveau  pour  le  spécifier.  Mais  l'amen- 
dement de  M.  Lemire  a  une  portée  générale 
qui  n'est  pas  sans  danger.  Il  pose,  en  réalité, 
des  questions  qui  touchent  k  la  propriété 
des  édifices  du  culte  et  dont  le  règlement 
ne  serait  pas  k  sa  place  ici. 

Je  demande  donc  â  la  Chambre  do  le  re- 
pousser. 

M.  Lemire.  Je  ne  vois  pas  comment  je 
mets  en  cause  la  (luesliou  de  propriété  de 
l'immeuble.  Je  nt>  dis  pas  que  l'église  qui 
sera  construite  appartiendra  à  l'association 
cultuelle  ;  je  dis  que  la  somme  que  la  com- 
mune détient  en  ce  moment  en  vue  de 
tiiire  une  ronstruction  d'église  ou  une  res- 
tauration, —  destination  religieuse  par  con- 
séquent, et  que  vous  avez  considérée  de- 
vant la  Chambre  comme  tout  à  fait  res- 
pectable,—je  dis  que  cette  somme  doit  aller 
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à  l'association  eultuellu.  Jo  ne  parle  pas  on 
ce  moment  de  la  propriété  de  l'immeuble  ; 
cette  question  ne  serait  pas  ici  à  sn  place  ; 
elle  est  réservée. 

Aujourd'hui,  11  s'f^lt  du  retour  ou  plutôt 
de  l'attribution  à  Tassociatlon  cultuelle 
d'une  somme  d'argent  que  la  commune  dé- 
tient et  dont  elle  devrait  faire  usage  pour 
construire  des  édlflces  religieux. 

C'est  la  seule  cliose  que  je  demande. 

M.  le  rapporteur,  La  question  ne  peut 
môme  pas  se  poser, 

M.  liemire.  Je  crois  qu'il  y  aurait  mé- 
prise si  la  Chambre  s'Imaginait  que  je  de- 
mande le  retour  aux  associations  cultuelles 
de  sommes  d'argent  détenues  actuellement 
par  les  fabriques.  En  pratique,  les  fabriques 
et  les  communes  s'arrangent  souvent  à 
ranUable.  Elles  ne  passent  pas  toujours  des 
actes  légaux  bien  stricts  ;  la  fabrique  cède  à 
la  commune  la  somme  d'argent  qu'elle  avait, 
30  ou  40,000  fr.,  par  délibération  authen- 
tique, bien  entendu,  mais  on  ne  prend  pas 
toujours  toutes  les  précautions  voulues.  La 
fabrique  ne  stipule  pas  :  ■<  Si  vous  ne  cons- 
truisez pas,  la  somme  me  fera  retour.  » 

M.  Bibot  Cela  va  de  soi. 

M.  Lemire.  En  oCTet^  il  me  semble  que 
cela  doit  ^er  de  sol. 

C'est  pour  cette  éventualité  qu'A  mon  avis 
les  sommes  dont  la  commune  a  actuelle- 
ment le  dépôt  doivent  faire  retour,  comme 
les  autres  biens  mobiliers,  aux  associationB 
cultuelles. 

Si  telle  est  l'opinion  de  la  commission,  je 
retire  mon  amendemenL 

M.  Jules  Auf&ay.  Je  crois  que,  sur  ce 
point,  U,  Lemire  a  satisfaction  dans  l'un  des 
arUdea  suivants,  mais  que,  sur  un  auti'e 
point,  la  commission  pourrait  peu^âtre 
s'expliquer  avec  plus  de  précision. 

M.  Lemire  a  satisfaction  en  ce  qui  con- 
cerne les  Bouimes  qui  ont  été  déjà  données 
ou  léguées  avec  affectation  spéciale  pour  la 
construction  ou  la  reconstruction. 

M.  l6  ministre  des  ouïtes.  Données  &  qui? 

M.  Jules  Aofflray.  Données  k  la  fabrique. 
Vous  avez  prévu  une  réserve  spéciale  qui 
n'a  pas  de  limitation  quant  &  son  cliiffre, 
puisqu'elle  a  une  alTectation  très  rigoureuse  : 
aohat  de  terrain,  construction,  réparation. 

Sur  ce  point,  l'article  postérieur  donne 
satisfaction  à  M.  Lemire,  mais  notre  collè- 
gue vous  a  signalé  un  fait  intéressant  au 
sujet  duquel  une  simple  déclaration  de  la 
commission  pourrait  sufilre. 

Voici  un  édifice  du  culte  qui  a  brûlé  ;  deux 
indemnités  ont  été  données  par  la  compa- 
gnie d'assurances:  une  indemnité  à  la  com- 
mune pour  l'édiflce  qui  lui  appartient  au- 
jourd'hui et  qui  continuera  à  lui  appartenir 
demain,  et  une  indemnité  à  !a  fabrique  pour 
le  mobilier.  Aucun  doute  on  ce  qui  concerne 
cette  dernière  indemnité  ;  mais  n'est-11  pas 
équitable  de  décider  quu  la  somme  donnée 
à  la  communo  par  la  compagnie  d'assu- 
rant-e»  pour  h\  reconstruction  de  l'église 
doit  être  alTectéu  nécessairement  à  une  re- 
construction d'égliso? 


C'est  Ih  le  point  quo  Je  me  permets  de 
signaler  h  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  l'honorable 
M.  Auffray  va  au  delà  même  des  Intentions 
de  M.  Lemire.  M.  Lemire  dit  simplement  : 
une  fabrique  a  reçu  une  somme  avec  ^ec- 
tation,  la  fabrique  s'est  dessaisie  de  cette 
somme  entre  les  mains  de  la  commune  ; 
c'est  un  dépôt  que  la  fabrique  a  opéré.  Je 
ne  sais  pas  si  de  semblables  cas  ont  pu  se 
produire . . . 

H.  Liemire.  lis  sont  asses  fréquents  :  J'en 
connais  deux  dans  ma  circonscription. 

M.  le  rapporteur.  C'est  possible.  La  fabri- 
que se  dessaisit  d'une  somme  d'argent  entre 
les  mains  de  la  commune  avec  charge  pour 
celle-ci  de  l'employer  à  telle  chose  qui 
faisait  l'objet  du  legs.  Il  y  a  là  évidemment 
un  dépôt  lie  la  fabrique  entre  les  mains  de 
la  commune,  et  par  conséquent  l'association 
cultuelle  qui  se  substitue  à  rétablissement 
public  a  évidemment  un  droit  de  revendi- 
cation ;  c'est  très  certain. 

M.  Lemire.  Je  me  déclare  satisfait  par  les 
déclarations  de  l'honorable  rapporteur  et  je 
retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  passons  à  un  amendement  de  M.  La- 
sies  dont  voici  le  texte  : 

«  Les  prescriptions  de  l'article  précédent 
ne  seront  applicables  que  sous  résen'e 
expresse  que  les  évêques,  pasteurs  et  rab- 
bins, sous  la  dépendance  administrative 
desquels  se  trouveront  les  associations 
cultuelles,  seront  de  nationalité  française 
ou  naturalisés  depuis  dix  ans  au  moins.  » 

La  parole  est  a  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Messieurs,  l'article  additionnel 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  j'avais 
eu  tout  d*abord  l'intention  de  l'incorporer 
comme  amendement  dans  l'article  4  que 
vous  avez  voté  avant  les  vacances.  Cédant 
aux  sollicitations  de  plusieurs  de  mes  col- 
lègues j'ai  retiré  cet  amendement,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  n'avons  pas  pu  voter 
l'article  4.  Cette  hésitation  est  toute  natu- 
relle de  la  part  d'hommes  qui,  plus  que  tous 
autres,  doivent  rester  fidèles  aux  doctrines 
concordataires. 

Je  dépose  ma  proposition  comme  article 
additionnel  et  j'ai  l'Intention  de  démontrer 
à  la  Chambre  que  la  discussion  actuelle, 
quoi  qu'il  puisse  paraître,  ne  sera  qu'une 
manifestation  concordataire  et  religieuse. 

Et  d'abord,  messieurs,  latssez-mol  m'éton- 
ner  que  ce  soit  un  homme  habitué  à  s'en- 
tendre traité  de  clérical  qui  ait  eu  l'Idée 
de  soumettre  pareille  proposition  à  la  Cham- 
bre. En  effet,  il  me  semble  que  cette  réserve 
aurait  dû  être  faite  par  un  des  grands  apô- 
tres, par  un  des  infaillibles  pontifes  des  pré- 
rogatives de  l'Etat  ou  bien  par  un  des 
membres  de  la  commission. 

En  nSparnnt  cet  oubli,  étrange  de  la  part 
des  républicains  avancés,  nous  prouvons  (jue 
si  nous  sommes  décidés  h  sauvegarder  la 
liberté  religieuse  à  laquelle  nous  tenons, 
nous  sommes  égiUement  décidés  à  sauve- 
garder les  prérogatives  de  l'Etat,  que  nous 


nous  refusons  à  abdiquer.  Les  droits  de  l'Etat 
et  la  liberté  religieuse  sont  deux  éléments 
qu'il  faut  concilier,  et  c'est  là  qu'est  toute 
la  difficulté  du  problème.  A  mesure  que 
vous  avancez  dans  la  discussion  ces  diffi- 
cultés appar^sent  plus  nettes  tous  les 
jours. 

Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  I  C'était 
très  joli  et  très  facile  tant  que  ce  n'était 
qu'une  formule  de  combat;  tant  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'en  parler  dans  les  réunions  ou 
de  faire  des  articles  de  journaux,  les  dltfl- 
cultés  n'apparaissaient  pas,  mats  dès  qu'il 
a  fallu  traduire  cette  formule  en  texte  de 
loi,  immédiatement  elles  ont  sui^L  La  com- 
mission, la  majorité  républicaine  de  cette 
Chambre,  la  Chambre  tout  entière  ont  été 
saisies  par  ce  que  M.  Rlbot  appelait  si  juste- 
ment l'évidence  du  fait. 

11  s'agit  pour  vous,  non  pas  de  discuter 
la  foi,  la  religion  catholique,  mais  sim- 
plement do  savoir  si  elles  existent;  or 
elles  existent  et  vous  le  constates  tous  les 
jours  de  plus  en  plus.  Vous  voulez  quand 
môme  séparer. 

Et  que  voulez-vous  séparer?  Vous  vou- 
lez séparer  deux  êtres  qui  vivent  sous  le 
môme  olel  et  dans  la  même  maison.  Eh 
bien!  vous  aurez  beau  prononcer  la  sépara- 
tion, vous  ne  ferez  pas  que  ces  deux  êtres 
ne  seront  pas  toujours  sous  le  même  ciel 
et  dans  la  même  maison  qu'ils  ne  peuvent 
pas  quitter.  Les  cathoUques  français  et  l'Etat 
français,  pour  si  laïque  qu'il  soit,  doivent 
vivre  ensemble  dans  le  pays  de  France. 

Il  y  avait  un  contrat  merveilleux  qui  avait 
établi  la  paix  dans  le  foyer;  vous  déchirez  le 
contrat,  vous  supprimez  la  paix  et  vous  la 
remplacez  par  la  guerre.  Voilà  à  quoi  vous 
allez  aboutir. 

Deux  solutions  vous  ont  été  soumises  ; 
elles  ont  eu  leurs  défenseurs  éloquents  : 
d'un  côté  M.  lïrland,  de  l'autra  M.  AUard, 
pour  ne  citer  que  les  principaux.  L'une  do 
ces  solutions  aboutit  à  une  loi  oppressive  : 
c'est  celle  qu'a  présentée  M.  AUard  avec  une 
netteté,  une  franchise,  à  laquelle  nous  ren- 
dons hommage. . . 

M.  Maurice  AUard.  C'est  la  solution  la 
plus  libérale. 

H.  Lasies.  Il  s'agit  de  s'entendre  sur  les 
mots,  mon  cher  collègue.  Il  est  ccrUiin  quu 
ce  que  j'appelle  une  loi  oppressive  est  pour 
vous  une  loi  libérale.  Une  discussion  de  ce 
genre  pourrait  durer  longtemps.  Par  contié- 
quent,  pour  la  clarté  du  débat,  pennettcz- 
mol  —  je  sais  que  vous  ne  voua  en  oITen- 
sez  pas  —  de  dire  que  la  solution,  que  vous 
présentez  est  oppressive  ;  elle  amènonùt 
fatalement  dans  ce  pays  la  guerre  reli- 
gieuse, dans  laquelle  vous  risqueriez  d'être 
vaincu.  (Applaudiase^nts  à  droite.) 

L'autre  solution,  défendue  éloquemment 
par  M.M.  Rlbot,  Briand  et  Jaurès,  est  la  solu- 
tion libérale.  Opposés  à  une  loi  oppressive, 
vous  faites  une  loi  do  liberté.  Je  crains 
qu'obéissant  à  la  logique  qui  domino  tcut 
ro  débat,  vous  ne  soyez  amenés  à  faire  uiit! 
loi  qui  sera  fatale  à  l'Etat  et  à  l'Eglise.  Je 
ne  veux  pas  d'oppression  ;  mais  Je  ne  veux 
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pas  non  plus  d'une  lot  qui  risquerait  d'être 
une  Imprudence  politique.  M.  Brland,  répon- 
dant, si  Je  ne  me  trompe,  à  M.  Dumont  et  à 
M.  AUard,  disait  :  Vous  roules  donc  faire 
une  loi  qui  sera  comme  un  revolver  braqué 
sur  l'Eglise  catholique  ?  Et  la  Chambre, 
écoutant  M.  Brland  et  M.  Jaurès,  a  déclaré 
(ju'elle  ne  voulait  pas  suivra  M.  Dumont 
ut  31.  AUard  dans  cette  voie.  M.  Brland  a 
arraché  le  revolver  des  mains  de  M.  Allard  ; 
mais  je  crains  qu'il  ne  Tait  mis  en  d'autres 
inains  et  que  les  prérogatives  de  l'Etat  ne 
soient  ne  menacées  par  l'articlo  4  que 
M.  Brland  a  fait  voter. 
M.  Le  mire.  Tout  arrive. 
M.  liuies.  Ne  vous  offensez  pas,  mon- 
sieur l'abbé,  de  ce  que  je  vais  dire.  Cette 
arme  est  toujours  dangereuse  ;  les  curés  ne 
savent  pas  s'en  servir  ;  elle  risque  d'éclater 
dans  leurs  mains.  (On  rit.) 

l'ar  conséquent,  je  défends  l'Etat  et  je 
di'fends  aussi  la  religion  cathoUque. 
M.  Oayraud.  A  la  façon  napoléonienne. 
M.  Luiaa.  Vous  dites,  monsieur  l'abbé,  & 
la  façon  napoléonienne  ;  était-elle  donc  si 
mauvaise  t 

Nous  sommes  les  seuls  qui  n'ayons  pas 
pas  parié  de  Bonaparte,  jusqu'à  présont.  Je 
it'itn  parlerai  pas  outre  mesure.  Dans  tous 
K's  cas,  ce  sera  toujours  en  bons  termes; 
ntssurez-vous.  {On  rit.) 

Entre  les  deux  solutions,  présentées  l'une 
par  M.  AUard,  l'autre  par  M.  Hriand,  il  y  avait 
un  moyen  terme  ;  il  n'y  en  avait  qu'un  — 
i*t  précisément  le  génie  politique  de  Bona- 
parte l'avait  trouvé  —  c'était  le  Concordat. 
Je  ne  suis  pas  étonné  que  ceux  qui  ont  suivi 
la  discussion  avec  l'attention  qu'elle  a  môri- 
tt'v,  étant  donnée  son  éclat  et  son  intérêt, 
se  disent  à  l'heure  actuelle  qu'on  a  peut- 
l'trc  été  bien  Imprudent  de  se  hftter  ainsi 
de  déchirer  le  Concordat  et  qu'ils  ne  mesu- 
rent avec  plus  de  clairvoyance  aujourd'hui, 
non  seulement  l'imprudence  qu'il  y  a  eu  à 
d('*chirer  le  Concordat,  mais  aussi  peut-ôtre 
la  petitesse  des  moyens  employés  pour 
léf^timer  cette  rupture. 

BI.  OaseneuTe.  Nous  revenons  ft  la  discus- 
sion générale!  C'est  une  façon  d'avancer. 

U  Lasies.  Mbn  cher  collègue;  si  vous 
voulez  bien  me  permettre  de  mener  ma 
discussion  comme  je  l'entends,  je  vous 
affirme  que  je  serai  aussi  bref  que 
possible.  Cependant,  cette  discussion  com- 
porte certains  développements  ;  je  les 
abrégerai  autant  que  je  le  pourrai.  Suivant 
le  précepte  de  Voltaire,  je  me  suis  donné 
beaucoup  de  mal  pour  éviter  la  peine  de 
ceux  qui  doivent  m'écouter;  je  demande 
seulement  qu'on  me  laisse  les  moyens  et  le 
temps  de  développer  mon  argumentation 
comme  je  l'entendrai.  {Parlai) 

En  ce  moment,  en  nous  remémorant  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  nous  pou- 
vons mesurer  l'imprudence  qu'il  y  a  eu  à  dé- 
noncer si  rapidement  le  Concordat  et  aussi 
la  petitesse  des  moyens  employés  pour  légi- 
timer  la  rupture  du  contrat  Car,  11  faut  bien 
le  reconnaître  et  l'avouer,  quel  a  été  le  prin- 
cipal motif  de  la  dénondaUon  du  Concordat 


et  de  la  mise  en  discussion  de  la  loi  ac- 
tuelle? C'est  la  question  de  la  nominaUon 
des  ôvfiqucs.  Vous  aviez  un  article  4  du  Con- 
cordat —  c'est  un  chiffye  fatidique,  semble- 
t-U  —  qui  disait  :  Le  chef  de  l'Etat  nomme 
les  ôvêques  et  le  Vatican  leur  donne  l'insti- 
tution canonique.  C'était  là  une  arme  des 
plus  puissantes,  des  plus  efficaces  pour 
défendre  les  prérogatives  de  l'Etat,  remise 
entre  lus  mains  du  Gouvernement  français. 
Mais  celui  qui  avait  forgé  cette  arme  pen- 
sait qu'elle  serait  toujours  maniée  par  des 
hommes  qui,  quels  que  fussent  leurs  pro- 
grammes, seraient  des  hommes  politiques 
réellement  dignes  de  ce  nom  et  qui  feraient 
de  la  politique  digne  de  la  France. 

Malheureusement  —  sans  vouloir  criti- 
quer personne  —  cette  arme  est  tombée 
entre  les  mains  d'Iiommes  qui  ont  voulu  en 
faire  un  moyen  de  brimade  et  de  tracas- 
serie ;  ils  ont  voulu  exiger  que  Rome  accep- 
tât des  évôques  qui  n'avaient  pas  peut-être 
toutes  les  qualités  requises  pour  les  fonc- 
tions auxquelles  on  les  destinait  Les  hom- 
mes de  gouvernement  qui  ont  dénoncé  le 
Concordat  n'ont  pas  voulu  céder;  Rome 
non  plus.  Alors,  pour  punir  le  Vatican  de  ne 
pas  vouloir  nommer  dos  évèques  qu'il  juge 
indignes  do  l'éplscopat,  que  faites-vous? 
Vous  vous  retourna  vers  Home  et  vous 
lui  dites:  Je  renonce  à  mes  prérogatives. 
Vous  ne  voulez  pas  nommer  les  évëques 
que  je  veux?  eh  bien!  je  me  désintéresse  de 
leur  nomination.  Désormais  vous  pourrez 
nommer  qui  vous  voudrez.  {Applaudùie- 
ments  à  dtvite.) 

Regardez  ce  que  vous  abandonnez  et 
voyez  ce  que  vous  retenez!  Si  vous  per- 
mettez à  Rome  de  nommer  les  ôvêques 
à  son  gré,  si  vous  laissez  leur  nomination 
à  sa  libre  disposition,  je  vous  demande  au 
moins  de  faire  cette  réserve  que  les 
évêques  envoyés  par  Rome  seront  Fran- 
çais ou  naturalisés  depuis  au  moins  dix  ans. 

Non  seulement  vous  mettez  la  nomination 
des  évéquea  à  la  merci  du  Vatican,  mais, 
par  votre  article  4,  vous,  messieurs  les 
républicains,  farouches  défenseurs  des  pré- 
rogatives de  l'Etat,  vous  mettez  les  juges 
français  sous  la  dépendance  des  évêques. 

Je  ne  serais  pas  étonné,  lorsque  la  loi  sera 
votée,  qu'un  président  de  tribunal  civil 
comme  le  président  Magnaud,  par  exemple, 
avec  son  caractère  généreux  et  son  air  de 
ptnce-sans-rire,  ne  libellât  ainsi  le  premier 
jugement  qu'il  aurait  à  rendre  :  Au  nom  de 
la  République  française  et  de  nosseigneurs 
les  évêques  ! 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait  par  votre  ar- 
ticle 4,  monsieur  le  rapporteur. 

Vous  disiez  tout  à  l'heure  en  vous  tour- 
nant vers  la  droite  que  vous  n'étiez  pas  de 
notre  parti.  En  effet,  je  trouve  que,  même 
pour  notre  parti,  vous  iriez  trop  loin  dans  la 
voie  ultramontalne.  Je  voudrais  qu'on  fit 
des  réserves  absolues  à  ce  point  de  vue. 

Vous  dites  qu'il  ne  faut  pas  que  l'Etat  soit 
sous  la  dépendance  de  l'Eglise  et  que  le 
Concordat  mettait  l'Etat  sous  la  dépendance 
de  Home.  Pourquoi?  Pendant  les  vacances. 


J'ai  lu  les  articles  où  nos  collègues  les  plus 
émlnents  de  la  gauche  disaient  que  l'Etat 
était  sous  la  dépendance  de  Rome  parce 
qu'il  y  avait  un  budget  des  cultes.  C'est 
comme  si  l'on  disait  que  l'Etat  est  sous  la 
dépendance  des  fonctionnaires  à  cause  du 
budget  des  fonctionnaires.  L'argument  ne 
tient  pas  ;  il  n'est  pas  sérieux. 

AdmetteK-vous  que  celui  que  nommait 
l'abbé  Gayraudtout  à  l'heure.  Bonaparte,  ait 
pris  tant  de  peine  pour  signer  un  traité  qui 
aurait  mis  l'Etat  sous  la  dépendance  du  Va- 
tican, et  admettez-vous  quo  le  pape  Pie  VII 
se  soit  fait  tant  prier  pour  signer  un  traité 
qui  lui  donnait  l'omnipence  sur  l'Etat  fran- 
çais? 

Mais  non  !  affirmer  cette  thèse,  ce  serait 
vouloir  fausser  l'histoire.  Bonaparte  eut  à 
soutenir  une  lutte  très  vive  contre  son  en- 
tourage politique  et  son  entourage  mili- 
taire qui,  sur  la  question  religieuse,  n'était 
guère  accommodant,  pour  aboutir  à  la  res- 
tauration du  culte  et  à  la  signature  du  Con- 
cordat. Il  l'a  fait  parce  que  son  génie  poli- 
tique lui  montrait  que  c'était  le  seul  moyen 
de  concilier  la  liberté  religieuse  qu'il  dési- 
rait avec  les  prérogatives  de  l'Etat  qu'il 
voulait  également  défendre  avec  une 
grande  énergie,  il  a  su  le  prouver. 

Notre  collègue,  M.  Albert-Le-Roy,  a  écxit  un 
livre  remarquable  sur  la  vie  de  George  Sand. 
Je  ne  partage  pas  l'esprit  qui  l'a  animé,  mais 
je  reconnais  que  c'est  une  œuvre  fortement 
charpentée,  d'un  style  délicat  dont  je  ne  lui 
ferai  pas  compliment,  car  Je  ne  m'y  connais 
guère  ;  mais  Je  lui  ferai  l'éloge  le  plus  vif 
qu'on  puisse  adresser  à  un  écrivain  en 
disant  que  cet  ouvrage  m'a  fortement  inté- 
ressé. 

M.  Le-Hoy  a  publié  dans  ce  livre  un  récit 
fort  curieux  de  la  cérémonie  de  la  restaura- 
tion du  culte.  Cette  fête  eut  un  grand  éclat; 
c'est  même  la  seule  fois  que  Bonaparte  ait 
mis  cette  belle  redingote  rouge  de  premier 
consul  que  quelques-uns  d'entre  vous, 
messieurs,  ont  pu  admirer  dans  la  collection 
du  prince  Victor,  à  Bruxelles.  {On  rit.) 

Le  premier  consul  avait  naturellement 
convoqué  à  cette  cérémonie  tous  ses  géné- 
raux et  tous  ses  maréchaux.  L'entourage  mi- 
litaire de  Bonaparte,  les  généraux  étalent 
mécontenta  qu'on  les  obligeât  à  aller  à  la 
messe.  Ils  y  allèrent  cependant,  parce  qu'Us 
étaient  habitués  à  l'obéissance.  Et  le  docu- 
ment cité  par  M.  Le-Roy  nous  apprend  que 
tous  ces  héroïques  mécréants  eurent  une 
attitude  déplorable:  aucun  d'eux  ne  s'age- 
nouilla pendant  la  messe,  &  l'élévation  au- 
cun n'Inclina  la  tête,  et,  dès  que  VJte,  mù$a 
est  fut  prononcé,  ils  sortirent  en  faisant 
sonner  la  botte  et  la  aabretache. 

Napoléon  ne  voulut  pas  paraître  prêter 
attention  à  leur  boutade— ils  n'étaient  que 
des  mlHtaires  tandis  que  lui  était  un  génie 
politique  —  et,  quelques  mois  après,  il  signait 
le  Concordat,  mais  non  sans  avoir  entendu 
les  mêmes  remontrances  que  font  entendre 
aujourd'hui  MM.  AUard,  Dumont,  PeUetan. 

On  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  em- 
pêcher Bonaparte  de  signer  le  Concordat  U 
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y  a  un  document  bien  curieux  qui  nous 
apprend  les  démarches  faites  par  un  émis- 
saire secret  de  Pitt,  un  Corse  nommé  Mar- 
serla,  qui  vint  le  trouver  et  lui  dit  : 
i<  L'Angleterre  ne  demande  qu'à  faire  la 
paix  avec  vous,  mais  elle  voudrait  que  vous 
mettiez  la  paix  cliez  elle;  elle  voudrait 
d'abord  supprimer  une  des  deux  religions 
qui  y  jettent  le  trouble,  la  religion  catho- 
lique ;  le  meilleur  moyen  d'y  arriver,  c'est 
de  la  supprimer  d'abord  en  France.  » 

Bonaparte  répondit  :  «  Ce  n"est  pas  mon 
affaire;  je  ne  veux  pas  supprimer  la  religion 
catholique,  qui  est  la  religion  de  la  majorité 
des  Français.  >» 

Marseria  se  fit  encore  plus  pressant;  il 
dit  :  «  Vous  ne  ferez  jamais  rien. . .  »  —vous 
avez  entendu  ce  même  argument  —  «...vous 
ne  pourrez  jamais  consolider  votre  pouvoir 
tant  que  vous  aurez  à  côté  de  vous  l'Eglise 
catholique  qui  reçoit  le  mot  d'ordre  de 
Rome;  votre  pouvoir  sera  toujours  tenu  en 
échec  par  cette  puissance;  faites  donc  une 
religion  d'Etat.  »  «  Il  n'y  a  pas  de  religion 
d'Etat,  répondit  Bonaparie.  Four  fonder  une 
religion,  il  faut  d'abord  monter  au  calvaire. 
Dites  donc  à  Pitt  de  commencer  par  se  faire 
crucifier;  si  cela  réussit,  je  verrai  ce  qu'il 
me  reste  à  faire.  »  iAjrplawHuement»  et  rires 
à  droite  et  au  centre.) 

MM.  Allard  et  Dumont  ont  tenu  à  cette 
tribune  le  langage  que  tenait  Marseria  à  Bo- 
naparte, et  M.  Briand  et  M.  Jaurès  ont  ré- 
pondu à  M.  Allard  et  à  M.  Dumont  comme 
répondait  Bonaparte  à  Marseria.  ils  ont  dit: 
«  Quoi  !  voua  voulez  permettre  le  schisme 
dans  la  religion  catholique?  » 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  le  discours 
merveilleux  prononcé  par  notre  collègue 
M.  Briand  en  réponse  au  discours  de  M.  Du- 
mont déclarant  qu'il  fallait  laisser  la  porte 
ouverte  au  schisme.  M.  Briand  a  dit  le 
mot,  sans  avoir  peur  de  le  prononcer; 
et  M.  Dumont  a  déguisé  un  peu  l'entre- 
prise qu'il  tentait  de  faire  réussir  sous  le 
vague  désir  de  défendre  la  liberté  du  prêtre. 
«  Il  faut  permettre  au  prêtre,  disait-il, 
de  se  dégager  un  peu  de  l'autorité  de 
révêque.  »  Et  alors,  dans  un  discours  très 
joli,  évoquant  un  souvenir  de  famille  assez 
touchant,  M.  Dumont  nous  a  rappelé  qu'il 
avait  eu  sous  l'empire  un  de  ses  oncles  curé 
qui  fut  frappé  parce  qu'il  avait  fait  cam- 
pagne pour  Jules  Grévy  contre  le  candidat 
officiel. 

Eh  bien  !  monsieur  Dumont,  votre  brave 
oncle  de  curé  a  été  frappé  parce  qu'il  s'est 
occupé  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas.  Il  a  été 
frappé  grâce  au  Concordat  {Très  tdenl  très 
bien!  à  droite.) 

Voulez-vous  me  dire  pourquoi  vous  re- 
prochez k  l'empire  d'avoir  frappé  ce  curé 
qui  était  descendu  de  sa  cliaire,  qui  était 
sorti  de  son  église  pour  se  lancer  dans 
l'arène  politique,  et  pourquoi  vous  trouvez 
bon  que  sous  la  République  un  curé  soit 
frappé  non  pas  pour  s'être  prononcé  contre 
la  candidature  officielle  par  des  paroles 
imprudentes  —  je  n'admets  pas  les  paroles 
imprudentes  prononcées  par  les  prêtres  en 


chaire  —  mais  des  paroles  travesties,  faus- 
sées, ramassées  par  un  délégué  quelconque 
et  rapportées  k  la  préfecture?  Beaucoup 
de  traitements  sont  supprimés  de  cette 
manière.  11  fallait  vous  indigner  de  ce  pro- 
cédé que  vous  employez  aujourd'hui  et  qui 
était  employé  par  l'empire.  [Trèt  bieal  trè» 
bien  !  à  dwite.) 

On  a  pu  frapper,  sous  l'empire  et  sous  la 
République,  le  prêtre  qui  prenait  une  atti- 
tude violente  et  agressive.  V^ous  pouvez  le 
frapper,  grâce  à  quoi?  grâce  au  Concordat. 
Lorsque  vous  aurez  supprimé  le  Concordat, 
que  direz-vous  aux  curés  qui  vous  combat- 
tront? Quel  recours  aurez-vous  contre  eux? 
Absolument  aucun.  C'est  vous-mêmes  qui 
les  lancez  dans  Tarène  politique  et  vous  ne 
pourrez  pas  leur  en  vouloir  s'ils  vous  com- 
battent; vous  les  mettez  duis  leur  droit. 
(  Applaudissement  g  à  droite.) 

Plus  vous  avancez  dans  la  discussion, 
plus  vous  voyez  combien  cette  vérité  est 
éclatante.  Ou  bien  vous  êtes  obligés  de 
faire  une  loi  répressive.  Vous  ne  voulez  pas 
la  faire  ;  la  commission  et  la  majorité  ont 
raison,  je  les  en  félicite.  Ou  bien  vous  êtes 
obligés  de  faire  une  loi  de  liberté.  Eh  bien  ! 
je  crains  que  ces  bons  sentiments  auxquels 
je  rends  hommage  ne  vous  amènent  â  faire 
une  imprudence  politique.  Vous  voua  en 
apercevez  tous  les  jours. 

Personne  n'ose  dire  que  le  Concordat 
valait  mieux,  mais  vous  me  permettrez 
d'affirmer  que  si,  aux  concordataires  que 
nous  sommes,  on  ajoutait  les  concordataires 
qui  n'osent  pas  s'avouer  concordataires  ou 
ceux  qui  s'ignorent,  on  aurait  une  belle  ma- 
jorité pour  le  maintien  du  Concordat. 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

C'est  pour  cela  que  je  disais  que  la  dis- 
cussion actuelle  finirait  par  une  manifes- 
tation concordataire. 

Je  disais  aussi  que  la  discussion  finirait 
en  manifestation  religieuse.  Oui,  messieurs, 
pendant  la  semaine  sainte,  vous  vous  en 
souvenez,  la  tribune  française  a  rivalisé, 
non  sans  honneur,  avec  la  chaire  de  Notre- 
Dame,  et  ^  me  demande  si  les  discours  les 
plus  édifiants  n'ont  pas  été  ceux  qui  ont 
été  prononcés  ici  par  M.  Briand  et  par 
M.  Jaurès.  {Applaudissements  et  rires  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Jaurès  a  pris  la  parole  avec  beaucoup 
de  courage,  M.  Briand  également,  et  surtout 
avec  quel  éclat,  vous  vous  en  souvenez;  je 
ne  crois  pas  blesser  M.  Jaurès,  M.  Briand, 
M.  Ribot  en  disant  que  les  discours  qu'ils 
ont  prononcés  â  l'occasion  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  resteront  peut-être 
le  plus  beau  fleuron  de  leur  œuvre  poli- 
tique et  littéraire,  car  tout  le  monde  les  a 
applaudis,  admirés,  et  c'était  réellement 
justice;  c'était  un  véritable  régal  pour 
nous  d'applaudir  &  un  pareil  talent.  M. 
Jaurès  pariait  de  l'orthodoxie  religieuse, 
de  cette  vérité  qu'est  la  foi  religieuse; 
il  parlait  d'atavisme.  Il  déguisait  un  peu 
ce  cri  de  foi  sous  la  formule  d'habitudes 
cultuelles;  il  parlait  de  la  France  livrée 
à  des  habitudes  cultuelles,  n'osant  pas  dire 


nettement  que  la  France  est  restée  catlioli- 
que,  profondément  religieuse  et  croyante 
Les  habitudes  cultuelles  sont  enracinées, 
disait-il,  respectons-les. 

Oui,  et  il  y  a  un  ministre  qui  pourrait 
peut-être  nous  dire  combien  ces  habitudes 
sont  profondément  enracinées.  Je  demande 
pardon  si  je  me  trompe  dans  les  détails  que 
je  vais  donner,  mais  Je  rappelle  qu'un  de 
nos  ministres  les  plus  sympathiques  s'est 
souvenu,  pendant  ces  vacances,  qu'il  élait 
né  dans  un  modeste  village  de  la  Savoie. 
Comme  la  grandeur  n'étouffe  pas  les  bons 
sentiments,  il  a  voulu  aller  voir  le  clocher 
qui  l'avait  vu  naître.  II  y  est  alW,  accom- 
p^né  d'un  de  nos  sympatliiques  collègues. 
Naturellement,  il  a  été  reçu  à  bras  ouverts. 
Mais  que  faire  un  dimanche,  sinon  une  réu- 
nion sur  la  séparaUon  ?  {(M  rit.) 

On  fait  donc  une  réunion  sur  la  sépara- 
tion, et  le  peuple  accourt  en  foule  pour 
écouter  et  applaudir  le  ministre.  C'était 
l'après-midi.  Voilà  que  soudain  trois  coups 
de  cloche  retentissent.  Petit  à  petit,  la  salle 
se  vide.  Le  ministre  et  notre  collègue  res- 
tent seuls. , . 

M.  le  minis^  des  cultes.  Vous  oubliez 
que  la  conférence  était  finie.  (Exclamations 
et  rires.) 

M.  Oayraud.  Vous  n'avez  pas  osé  la  fairo 
pendant  les  vêpres  de  peur  de  n'avoir  per- 
sonne. 

M.  IJasies.  La  conférence  était  finie  faute 
'  d'auditeurs. 

Le  ministre  et  notre  aimable  collègue 
sortent  et  s'aperçoivent  que  tout  le  peuple 
qui  les  applaudissait  tout  à  l'heure  éhilt 
entré  à  l'église.  [Rires  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  cultes.  Vous  êtes  mal 
renseigné. 

M.  liEsies.  Ils  pénètrent  sur  le  seuil  et  ils 

voient  tout  ce  peuple  chantant,  maire  en 
tête,  Vin  exitu.  L'histoire  ne  dit  pas  si  le 
ministre  et  notre  collègue  n'ont  pas  entonné 
le  Gloria  patri  à  la  fin  du  psaume.  (\oa- 
veaux  rires  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  cultes.  Si  c'est  de  mol 
qu'il  est  question,  vous  avez  été  mal  ren- 
seigné, mon  cher  collègue. 

M.  Lasies.  Monsieur  le  ministre,  vous 
m'obligez  à  dire  qu'il  s'agit  de  vous,  en  effet 

M.  le  mlniitre  des  coites.  Si  l'on  est 
sorti,  c'est  que  la  conférence  était  finie. 

M.  Lasies.  Oui,  à  cause  de  la  cloche,  à 
cause  des  habitudes  cultuelles  dont  parlait 
M.  Jaurès.  (On  rit.) 

Messieurs,  en  défendant  ce  qu'il  appelle 
les  habitudes  cultuelles,  M.  Jaurès  défen- 
dait la  foi  religieuse;  c'était  l'atavisnte 
qui  parlait  en  lui,  comme  l'atavisme  par- 
lait aussi  par  la  voix  de  M.  Briand.  Et  chez 
M.  Briand  11  y  avait  quelque  chose  de 
plus.  Quand  il  parlait,  il  était  peut-être, 
bercé  par  le  souvenir  des  vieilles  et  douce» 
légendes  bretonnes,  car,  monsieur  Briand, 
vous  avez  l'âme  bretonne,  et  ces  légendes 
mystiques,  vous  vous  en  souveniez  quand 
vous  parliez.  Vous  ne  les  avez  pas  oubliées  : 
on  n'oublie  pas  ces  légendes,  quand  c'est  la 
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(eadre»s6  maternelle  qui  voua  les  a  cliaa- 
\ées  nu  berceau.. . 

M.  la  rmp^oriêm.  Elles  sont  paXenaes. 

M.  Ltsifta.  ...  et  au  moment  oii  voua  par- 
liez, peut-être  vou«  souvenlei-vous  d'une 
des  plus  belles  œuvres  littéraires  d'un  de 
voseompatrioteB,qiii  prouverait  à  elle  seule 
A  M.  AUard  que  la  foi  la  plus  vive  n'est  pas 
Incompatible  avec  le  tiUent  ;  c'est  une  œu^Te 
du  poète  populaire  Botrel. 

Je  ne  me  rappelle  pas  les  vers  exquis 
qui  habillent  l'Image,  mais  je  me  souviens 
de  l'image  et  M.  Briand  doit  certainement 
connaître  ce  poème. 

Cette  oeuvre  met  en  présence  un  libre 
penseur  sectaire  et  haineux,  comme  II  y  en 
Il  (luelques-uns,  parlant  à  une  vieille  pay- 
sanne bretonne.  Il  lui  dit  : 

"  —  Femme,  enfin,  nous  allons  chasser 
le  prêtre  de  ton  église. 

—  Que  m'Importe  !  —  dit  In  Bretonne  —  Je 
prierai  sur  les  marches  de  l'autel  désert. 

—  Oh  !  nous  fermerons  ton  église. 

—  Que  m'Importe  !  —  reprend-elle  encore 
—  je  m'agenouillerai  devant  la  croix  de 
mon  doclier  et  je  prierai. 

—  I.a  croix,  nous  rabattrons  ;  l'église,  nous 
ta  démolirons  < 

—  Que  m'importe  !  —  répondU-elle  dans 
sa  fol  naïve  qui  brave  la  haine  —  le  soir  je 
iii'agenouillerâi  k  la  porte  de  ma  chaumière 
et  je  prierai  devant  les  étoiles.  Attrape-les 
ilunc  si  tu  peux.  »  (  Trè$  bien  !  trèa  bien  !  à 
ilittHe.) 

Cette  belle  œuvre  de  Botrel,  Je  la  retrouve 
dans  tout  votre  discours,  qui  n'en  est  que  la 

paraphrase.  Dans  une  éloquence  émotlon- 
nantf,  vous  disiez  à  vos  collègues  :  La  fol 
religieuse  tient  aux  Ames,  touïme  les  étoiles 
tiennent  au  cleL  Eteignex-les  donc  si  vous 
pouvex!  {ISxclamalioas  ironiques  à  Vextréme 
gauche.  —  Applatuli»setnentt  à  dtvile.) 

M.  Albert  Tonrnlar.  C'est  une  erreur 
astronomique. 

M.  Ffeen.  Les  étoiles  ne  tiennent  pas  au 
ciel  C'est  une  histoire  qui  n'a  plus  cours! 

M.  Lasies.  Vous  appartenez,  messieurs,  à 
un  parti  qui,  depuis  quelque  temps,  a  pris 
^'habitude  de  faire  voir  au  peuple  les  étoiles 
en  plein  midi.  N'en  abuses  pas,  croyez-moi. 
[tlireë  à  droite  et  au  centre.) 

Donc,  manifestation  concordataire,  mani- 
festation religieuse,  réfléchissez-y  I  Vous 
allez  organiser  un  parti  politique,  le  parti 
catlioiique,  qui  n'avait  pas  pu  jusqu'ici 
s'organiser  grâce  au  Concordat  C'était 
bien  ce  qu'avait  prévu  Bonaparte.  Et  main- 
tenant,  qu'allez-vous  faire  ?  C'est  vous- 
mi^mes  qui  déslgnezles^adreit.roi^nnisatton 
du  parti;  c'est  vous  qui  dites  aux  catholiques 
français  :  «  Vous  allei  vous  organiser  par 
commune,  par  canton,  par  arrondlss^*mont, 
par  diocèse  et  nous  vous  donnerons  l'admt- 
nistration  de  cette  organisation  qui  consis- 
tera à  diriger  ces  associations.  » 

Je  vous  demande  de  faire  nu  moins  cette 
réservo  que  les  directeurs  d'associations, 
auxquels  vous  allez  donner  une  arme  re- 
doutable, soient  do  nationalité  française  et 
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non  pas  des  étrangers  venant  prendre  la 
direction  des  assoclattoos  cultuelles  en 
France. 

M.  Dijento.  Même  le  pape  ! 

M.  IdUiîes.  J'attendais  l'objection,  mon 
cher  collègue.  Vous  me  dites  :  Le  pape  est 
un  étranger.  Je  vous  ferai  remarquer  qu'en 
ce  qui  regarde  la  question  de  dogme  et  de 
vérité  religieuse,  U  m'importe  peu  que  la 
vérité  k  laquelle  je  crois  me  soit  enseignée 
par  un  étranger.  Dans  le  domaine  de  la  foi, 
cela  m'est  indifférent. 

Mais  ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est  qu'il  y 
ait  en  France  une  administration  dirigée 
par  des  étrangers.  Ce  n'est  pas  une  ques- 
tion de  foi,  c'est  une  question  d'adminis- 
tration ;  je  suis  pour  le  gallicanisme  ad- 
ministratif. Je  ne  veux  pas  qu'on  permette 
à  des  étrangers  de  venir  occuper  des  fonc- 
tions qui  pourraient  être  dangereuses  pour 
la  p^x  publique  et  pour  ceux-là  mêmes 
qui  les  exerceraient 

Je  crois  ne  pas  avoir  outrepassé  mes  de- 
voirs de  catholique  en  proposant  l'article 
additionnel  que  j'ai  soumis  à  la  Chambre 
et  en  demandant  que  ce  soient  des  évè- 
ques  de  nationalité  française  qui  dirigent 
les  associations  cultuelles. 

Mon  texte  s'applique  également  aux  pas- 
teurs et  aux  rabbins,  mais  je  n'ai  voulu 
parler  que  des  évèques  français,  parce  que 
je  suis  catholique  et  que  j'ai  voulu  donner 
à  ma  discussion  un  caractère  de  sincérité 
et  d'imparlialitô. 

C'est  la  liberté  catholique  qui  est  en  jeu 
et  je  n'aurais  pus  voulu  prononcer  une  pa- 
role qui  fât  agressive  contre  ceux  qui  no 
partirent  pas  mes  idées  religieuses. 

M.  Oayraud.  Très  bien  ! 

M.  Loties.  C'o-st  pourquoi  je  n'ai  parlé 
qu'au  point  de  vue  cathol'que. 

Je  ne  vois  pas  beaucoup  un  catholique 
venant  attaquer  les  protestants  ou  les  Israé- 
lites au  point  de  vue  de  la  religion.  Je  re' 
grotte  que  quelques  protestants  de  cette 
Chambre  n'aient  pas  compris  cette  réserve, 
mais  je  me  console  en  pensant  aux  paroles 
si  généreuses  et  si  nobles  qui  ont  été  pro- 
noncées ici  par  notre  honorable  collègue 
M.  SIbille  et  aussi  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Berger.  J'ai  suivi  leur  exemple 
et  c'est  pourquoi,  dans  la  discussion,  je  n'ai 
voulu  parler  absolument  que  de  la  question 
des  évèques  catholiques;  bien  entendu,  ce 
que  j'ai  dit  pour  eux  s'applique  également 
aux  pasteurs  et  aux  rabbins. 

11  faut  que  ces  administrations  puissantes 
que  vous  allez  créer  aient  à  leur  tète  des 
Frnnçiiis  ou  des  naturalisés  depuis  au  moins 
dix  ans. 

il  est  temps  encore  pour  vous,  messieurs, 
de  réfléclUr.  Deux  voies  s'ouvrent  devant 
tous:  l'.oppression  dtms  laquelle  vous  en- 
gage M.  AUard;  la  liberté  dans  laquelle 
vous  entraine  M.  Briand.  De  ces  deux 
voies,  quelle  est  la  bonne?  A  vous  de 
savoir  deviner  et  puis  d'oser  clioisir.  Seule- 
mont,  rappelez-vous  bien,  messieurs,  que 
de  la  décision  que  vous  allez  prendre  dé- 
pendent tout  ÎL  la  fuis  la  sauvegarde  des 


prérogatives  de  l'Etat  et  U  paix  des  cons- 
ciences dans  ce  pays.  En  agissant  comme  je 
l'ai  fait  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  amis, 
je  crois  avoir  accompli  mon  devoir  vls-àrvis 
des  prérogatives  de  l'Etat  et  vis-à-vis  de  la 
liberté  religieuse.  A  vous,  messieurs,  de  faire 
le  vôtre  !  [Applaudissement*  tur  diver»  battct 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  &  H.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Lasies. 

La  commission  a  considéré  que  l'Etat 

n'avait  pas  &  s'immiscer  dans  les  atTairesde 
l'Eglise  et  à  lui  hnposer  le  choix  de  ses  mi- 
nistres. Je  ne  crois  pas,  du  reste,  qu'il  soit 
de  l'intérêt  de  l'Eglise  catholique  de  recruter 
de  préférence  ses  prêtres,  ses  curés,  ses 
évèques  parmi  les  étrangers;  je  pense  que 
si  elle  désignait  des  ministres  étrangers, 
ceux-ci  auraient  intérêt  à  ne  rien  faire  qui 
pût  appeler  sur  eux  l'attention  du  gouverne- 
ment français,  lequel  est  très  armé  à  ee 
point  de  vue. 

De  plus,  ne  fonctionneront  pas  seulement 
dans  ce  pays  un  culte  caUiolique,  un  culte 
Israélite  et  un  culte  protestant  ;  11  y  a  aussi 
l'Eglise  russe,  par  exemple,  qui  a  comme 
ministres  des  Russes;  il  peut  y  avoir  de- 
main d'autres  cultes  s'exerçant  en  Franceet 
devant  nécessairement  avoir  pour  ministres 
des  étrangers.  Nous  persistons  à  penser, 
contrairement  &  l'honorable  M.  Lasies,  que 
l'Etat  n'a  pas  à  imposer  aux  diverses  Egli- 
ses le  choix  de  leurs  ministres.  Par  consé- 
quent, nous  demandons  à  la  Chambre  de  re- 
pousser l'amendement  qui  lui  est  présenté. 
{Applauili9»nnenls.) 

M.  Laaies.  Je  constate  avec  étonnement, 
je  ne  dirai  pas  avec  peine,  l'ultramonta^ 
nlsme  de  M.  Briand.  Itfonsleur  le  rapport 
teur,  vous  avez  une  confiance  extraordi- 
naire dan.s  le  Vatican  !  (On  rit.)  Vous  dites  : 
Jamais  Rome  n'enverra  des  évèques  étran- 
gers diriger  les  associations  cultuelles  ea^ 
tliollques  françaises! 

H.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
J'ai  dit  que  ce  ne  sera  pas  son  intérêt. 

M.  Lncien  HiUeToye.  Jtoma  locula  est  t 

H.  le  rapporteur.  Rome  se  gardera  bien 
d'envoyer  dans  ce  pays  des  ministres  étran- 
gers... 

M.  Aynazd.  Vous  avez  raison. 

M.  la  rapporteur,  . . .  pour  diriger  les 
associations  cultuelles  ;  je  crois  le  Vatican 
trop  habile  pour  commettre  cette  faute. 

M.  Q»,jTWuL  Vous  avez  pleinement  rat- 
son. 

H.  Z<asieg.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Briand: 

je  ne  crois  pas  que  Rome  envole  des  étran- 
gers à  la  tète  de  nos  diocèses.  Mais,  quand 
on  rédige  une  loi,  surtout  une  loi  aussi 
Importante,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  telle 
chose  se  fera:  il  s'agit  de  savoir  si,  de  par 
cette  loi,  elle  sera  possible.  Or,  de  par  la  lot 
que  vous  votez,  le  Vatican  pourra  nommer 
un  cardinal  allemand  archevêque  de  Paris. 
[fnterruptUms.) 
Cela  peut  être  indifTérent  à  certains  do 
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nos  collègues,  mais  moi  je  n'approuverai 
ni  n'accepterai  un  tel  acte.  (Tf/'s  bien  !  tr^s 
bien!  sur  divprs  bunes  à  droile.) 

M.  Anthime-Ménard.  Le  Gouvernement 
français  peut  toujours  prendre  un  arrêté 
dVxpulslon  et  conduire  un  prêtre  allemand 
à  la  frontière  dans  le»  vingt-quatre  heures. 

M.  Lasies.  Il  est  e.\traordlnaire  que  des 
défenseurs  attitrés  des  idées  catholiques, 
défenseurs  encore  plus  ardents  que  nous, 
puissent  employer  des  arguments  pareils. 
Vous  m'objectez,  monsieur  Anthime-Mé- 
nard,  les  arrêtés  d'expulsion.  Croyez-vous 
que  du  hauts  digniUiiro^  de  l'Eglise,  tels 
que  des  évèques  ou  des  cardinaux,  auront 
accepté  des  fonctions  on  France  sans  que 
leurs  gouvernements  en  aient  été  avertis? 
Notre  Gouvernement  uura-t-il  toutes  les  fa- 
cilités désirables  pour  les  expulser?  Ne 
voyez-vous  quels  conllits  seront  possibles'ï 
Ce  sont  ce;  conflit  que  je  veux  éviter! 

se,  liunîre.  Je  demande  la  parole. 

M.  liOsies.  Dans  tous  les  cas,  Je  ni'étomie 
que  ce  soit  un  membre  du  centre  qui  me 
fasse  cette  objection.  Qu'il  vote  contre  ma 
proposition,  je  le  comprendrais  à  la  rigueur, 
mais  je  ne  comprendrais  pas  qu'elle  fût  re- 
poussée  par  son  parti.  Je  défends  les  préro- 
gatives de  l'Etat,  M.  Briand  les  abandonne 
entre  les  mains  du  souverain  pontife;  j'aime 
mieux  les  garder  et  les  sauvegarder. 

M.  lerappwtenr.  Pour  être  logique,  vous 
devriez  demander  aussi  que  le  souverain 
pontife,  chef  de  l'Eglise  catlioUque  fran- 
çaise, soit  Français. 

M.  Lasiea.  J'ai  répondu  tout  à  l'heure 
qu'au  point  de  vue  religieux  peu  m'Importe 
qu'il  soit  étranger  ou  Français,  mais  au 
point  de  vue  de  l'administration  française 
11  ne  dAt  y  avoir  d'autres  administrateurs 
que  des  Français.  {Mouvements  dicefs.) 

Si  Bonaparte  revenait,  il  vous  feraic  ai^ 
rèter  comme  inféodé  à  Rome,  comme  dit  ce 
brave  général  Peigné.  {On  rit.) 

M.  le  présidttnt  La  parole  est  à  M.  Le- 
mire. 

H.  IfOmire.  Je  prie  M.  Lasies  de  ne  pas 
insister  sur  la  motion  qu'il  a  présentée. 

Il  sait  très  bien  que  lorsqu'il  s'est  agi  de 
la  liberté  générale  d'association,  les  Cham- 
bres n'ont  pas  voté  d'article  spécial  pour 
interdire  aux  étrangers  d'entrer  dans  l'ad- 
ministration. 

La  loi  sur  les  sociétés  commercifiles  ne 
comprend  pas  non  plus  un  article  spécial 
pour  exclure  les  étrangers,  de  sorte  qu'ils 
peuvent  venir  sur  la  terre  de  France  mani- 
puler de  l'ai^tent,  s'établir  et  devenir  pro- 
priétaires. 

A-t-on  fait  une  réclamation  pareille  à  la 
vôtre,  monsieur  Lasies,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
l'administration  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  qui  sont  des  sociétés  autre- 
mont  puissantes  que  les  sociétés  cultuelles? 

M.  liosies.  Pardon!  J'ai  déposé  à  ce  sujet 
une  proposition  de  loi  il  y  a  sept  ans. 

M.  Lemire.  Aucune  loi  n'exclut  les  étran- 
gers de  l'administration  de  ces  sociétés. 

Si  le  principe  que  vous  posez  doit  être 
admis  par  le  Parlement,  il  faut  l'appliquer 


avant  tout  lorsqu'il  s'agit  de  ces  organisa- 
tions économiques  qui  sonl,  vous  le  savez, 
bien  plus  tyrannlques  que  les  idées  et  les 
doctrines.  Guesde  a  dit  maintes  fols  : 
V  Nous  n'aurons  rien  fait  aussi  longtemps 
que  nous  n'aurons  pas  organisé  la  lutte 
contre  le  régime  capitaliste.  » 

Eli  bien  !  cette  lutte  elle-même,  on  n'a 
pas  demandé  do  la  faire  en  excluant  les 
étrangers  do  la  terre  de  France. 

Vous  n'avez  pas  demandé  que  les  étran- 
gers fussent  exclus  des  forces  sociales  et 
des  forces  économiques  de  notre  pays. 
Pourquoi  vene«-vou8  tout  à  coup  le  de- 
mander pour  nous,  associations  catholiques? 
Pour(iuoI  venez-vous  dire  à  la  Chambre  que 
nous  serions  capables  de  mettre  à  notre 
tête  des  chefs  étrangers? 

Je  n'admets  pas  que  l'on  nous  rende  vic- 
times de  cette  suspicion  qui  m'est  odieuse. 
[Applaudùnemenls.)  Je  n'admets  pas,  mon- 
sieur Lasies,  l'Iiypothèse  que  vous  faites  ! 
Comme  si,  le  lendemain  du  jour  où  nous 
serons  séparés  derEtat,nous  devions  cesser 
d'être  de  bons  patriotes  ! 

H.  Lasies.  Je  n'ai  jamais  rien  dit  de 
pareil  ! 

H.  Lemire.  Pardon,  je  réponds  à  des  ar- 
guments d'ordre  nationaliste  et  j'écarte  le 
soupçon  qu'on  fait  planer  sur  toutes  les 
associations  catholiques  de  France. 

Non,  messieurs,  le  lendemain  du  jour  06 
elles  ne  seront  plus  unies  à  l'Etat  par  les 
liens  concordataires,  elles  n'auront  pas 
perdu  subitement  le  sens  de  leurs  devoirs 
nationaux.  Elles  auront  assez  de  tact  vis- 
à-vis  de  leurs  compatriotes  pour  ne  pas 
mettre  à  leur  tête  dans  l'ordre  religieux  des 
chefs  étrangers. 

Il  a  été  fait  allusion  plusieurs  fols  à  cette 
tribune  à  certain  droit  canon  qui  fonction- 
nerait le  lendemain  du  jour  de  la  sépara- 
tion. Je  suis  amené  ft  en  parler  moi-même 
parce  que  M.  Lasies  par  son  amendement 
touclie  à  un  des  points  les  plus  délicats  de 
la  loi,  à  une  de  ces  questions  que  je  pour- 
rais appeler  de  convenance  nationale,  qu'on 
n'a  pas  besoin  de  régler  par  un  texte,  mais 
qui  sont  réglées  par  les  mœurs. 

Le  lendemain  du  jour  où  nous  serons 
séparés  de  l'Etat,  Il  ne  sera  pas  dit  que  pour 
les  catholiques  ce  sera  désormais  le  règne 
du  bon  plaisir  et  qu'ils  vivront  dans  un  état 
anarchique,  sans  aucun  droit  à  respecter  ou 
à  réclamer. 

M.  Lucien  MlUeToye.  Alors  c'est  le 
concordat  Brland-Lemire  !  Nous  ne  sommes 
pas  f&chés  de  le  savoir. 

M.  Lemire.  Je  demande  &  la  Cliambre  la 
pennission  de  conduire  ma  discussion 
comme  je  l'entends,  [Parlez  !  paviez!) 

Le  lendemain  du  jour  où  le  Concordat  ne 
sera  plus  appliqué,  il  faudra  bien  -un  autre 
régime  !  Il  y  aura  forcément,  de  par  l'essence 
même  des  choses,  à  établir  chez  nous,  ca- 
tholiques, des  règlements  divers,  par  exem- 
ple pour  la  nomination  des  curés.  Vous  in- 
tervenez aujourd'hui  dans  cette  nomina- 
tion. Vous  n'interviendrez  plus,  c'est  en- 
tendu. Mais  quelqu'un  devra  intervenir.  H  y 


aura  donc,  de  ce  fait,  une  organisation  nou- 
velle, et  qui  sera  régulièrement  faite. 

I^a  nomination  des  évèques,  vous  la  faites 
aujourd'hui  ;  demain  il  y  aura  un  règlement 
pour  y  pourvoir  et  remplacer  votre  inter- 
vention. C'est  encore  un  objet  de  droit  qui 
pour  la  France  sera  nouveau,  et  sera  sou- 
mis ù  des  lois,  non  civiles,  mais  religieuses. 

Nous  n'avons  pas  besoin  pour  régler  nos 
aiifaires  ecclésiastiques,  pour  décider  de  ce 
qui  nous  concerne  au  point  de  vue  de  la 
hiérarcliie,  nous  n'avons  pas  betoln  en  droit 
de  la  participation  de  l'Etat. 

S'il  y  a  un  Concordat  en  France,  c'est  un 
régime  qui  a  son  liistoire,  qui  a  ses  avan- 
tages, mois  sons  lequel  l'EgliM  peut  exis- 
ter. Le  Concordat  n'est  pas  indispensable 
au  fonctionnement  de  l'Eglise  catholique. 
L'Eghse  a  vécu  sous  d'autres  régimes  en 
France  et  dans  d'autres  pays  ;  et,  pendant 
plusieurs  siècles,  à  son  origine,  à  son  point 
do  départ,  elle  a  connu. . . 

M.  Emile  VUliert.  Etfis-vous  partisan, 
oui  ou  non,  delà  séparation?  [Exclamatums 
à  Vejcti'éme  yauche.) 

M.  Lemire.  Je  ne  suis  pas  à  cette  tribune 
pour  défendre  votre  thèse... 

M.  BmileVUliers.  Je  vous  pose  une  ques- 
tion. C'est  mon  droit. 

H.  le  président  Nullement,  monsieur 
Villiers.  Vous  vous  trompez. 

H.  Emile  VlUian.  Je  voua  demande 
courtoisement,  monsieur  Lemire,  si  vous 
êtes  ou  si  vous  n'êtes  pas  partisan  de  la  sé- 
paration de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  SI  vous  me 
répondez  affirmativement,  je  vous  objecte- 
rai que  vous  êtes  en  opposition  avec  l'épîs- 
copat  tout  entier.  {ExclatnatioHs  à  gnurhe.— 
Bruit.) 

M.  Lemire.  N'avais-je  pas  raison  de  dire 
qu'on  finirait  par  transformer  cette  Cham- 
bre en  un  concile?  Tantôt  c'était  H.  Jaurès 
qui  m'objectait  le  Syllabus:  maintenant 

c'est  M.  Villiers  qui  me  demande  compte  de 
mes  opinions  relativement  aux  évèques. 

M.  Emile  VilUors.  Ce  n'est  pas  ce  que  je 
vous  demande. 

M.  Lemire.  Je  ne  réponds  pas  plus  à 
M.  Villiers  me  questionnant  sur  mon  senti- 
ment vis-à-vis  des  évêques,  que  je  n'ai  ré- 
pondu à  .M.  Jaurès  me  questionnant  sur  le 
Syllabun. 

M.  Monrice  AUard.  M.  Villiers  vous  de- 
mande si  vous  êtes  partisan  de  la  sépara- 
tion. 

M.Jaurès.  IMonsieur  Lemire,  je  ne  vous 
avais  rien  demandé.  Vous  m'avez  sans  doute 
mal  entendu. 

M.  Lemire.  Je  discute  l'amendement  de 
M.  Lasies,  qui  tend  à  exclure  du  bénéQce  de 
la  loi  toute  association  qui  mettrait  à  sa  tête 
un  chef  de  nationalité  étrangère.  Je  proteste 
à  cette  tribune  contre  cet  amendement  que 
je  trouve  blessant  pour  nous,  catholiques. 

Dès  le  lendemain  de  la  séparation  —  si 
elle  a  lieu;  c'est  l'hypothèse  où  je  me  place, 
monsieur  Villiers,  séparation  que  je  ne  fais 
pas,  que  je  ne  vote  pas,  mais  qui  dépend  du 
vote  de  la  Chambre  et  dont  je  puis  bien 
discuter  les  conséquences  —  on  ne  doit  pas 
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«Hmaglner  que  les  catholiques  seront  telle- 
ment (tôQUés  de  toat  esprit  national,  de  toute 
notion  de  justice... 

M.  Lasles. Qui  a  dftcela?  Je  demandeque 
mes  paroles  ne  soient  pas  dénaturées. 

M.  Bmile  VUliers.  Et  moi  de  même. 

H.  Jaurès.  Voilà  la  première  association 
ruttuelle  !  {Hiret  à  Cextréme  gauche.) 

M.  Manrice  Allard.  Vive  le  schisme  ! 

M.  Xjemire.  Je  ne  m'imaginais  pas,  en  vé- 
rité, que  la  question  passionnerait  à  ce 
degré  et  que  je  serais  amené  ft  de  pareils 
développements.  Cependant  je  dois  dire  que 
c'est  très  spontanément  et  avec  une  convic- 
tion absolue  que  je  viens  faire  à  la  tribune 
ces  déclarations. 

M.  Oayraud.  Très  bien! 

|C.  Lemire.  On  ne  doit  pas  s'imaginer  que 
le  lendemain  de  la  séparation  les  catho- 
liques de  France  vivront  sans  aucun  règle- 
ment interne,  sans  aucun  droit  canon,  soit 
pour  prêter  les  prérogatives  de  ceux  qui 
obéissent,  soit  pour  régler  l'administration 
dp  ceux  qui  commandent. 

Nous  ne  vivons  pas  sous  le  régime  du 
despotisme. 

M.  LaBi«s.Sl  le  Vatican  vous  entendait!... 

M.  Ijeniire.  C'est  du  catéchisme  que  je 
fais  en  ce  moment 

H.  aayraod.  C'est  cela!  C'est  du  caté- 
chisme tout  pur. 

M.  Lemire.  M.  l'abbé  Gayraud,  qui  est  un 
théologien,  me  dit  que  c'est  du  pur  caté- 
ctiisme. 

H.  OayMnd.  Parfaitement! 

H.  Lemire.  Je  suis  donc  complètement 
rassuré  au  point  de  vue  de  l'orthodoxie. 

H.  Laden  Ifflleroye.  Vous  avez  même 
l'approbation  dogmatique  de  l'extrême  gau- 
che. 

M.  Lemire.  JA.  l'abbé  Gayraud  est  un 
ancien  professeur  de  théolof^e.  n  est  ha- 
bitué à  mesurer  ses  paroles. 

Donc,  la  crainte  exprimée  à  cette  tribune 
par  l'honorable  M.  Lasies  n'a  pas,  en  ce  qui 
nous  concerne,  lieu  de  se  formuler  et  par 
conséquent  ne  doit  pas  donner  l'occasion  h 
la  Chambre  de  prendre  des  précautions 
exceptionnelles. 

H.  Oajyrand.  Très  bien  ! 
M.  Lemire.  Nous  allons  avoir,  le  lende- 
main de  la  séparation,  si  elle  se  fait. . . 

M.  de  Baudry  d'Aswm.  N'en  doutez  pas, 
monsieur  l'abbé  ;  elle  est  déjà  faite, 

M.  Lemire.  Nous  sommes  Ici  une  assem- 
blée politique  ;  je  parle  ici  comme  collègue 
à  des  collègues,  et  j'entends  exercer  mes 
droits  de  député.  {ApplaudissemeiUs  à  gau- 
fhv  et  au  centre.) 

Si  je  ne  le  pouvais  pas,  ce  serait  que  la 
soutane  est  incompatible  avec  la  fonction 
de  député.  Mats  l'amendement  proposé  par 
M.  Dejeante  n'est  pas  encore  voté.  J'ai  donc 
la  liberté  de  mes  déclarations,  et  je  tes  fais 
avec  une  responsabilité  que  je  revendique. 

Au  lendemain  de  la  séparation,  je  le  dis 
bien  haut,  nous  aurons  chez  nous  des  rè- 
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glements  qui  seront  obser\'és  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  des  évéques.  L'Etat 
français  n'a  pas  à  concevoir  de  crainte 
au  sujet  des  chefs  de  l'Eglise  de  France. 
Après  comme  avant  le  régime  nouveau, 
ils  sauront  être  de  bons  patriotes  en  même 
temps  que  do  bons  prêtres  et  de  bons  ca- 
tholiques. 

M.  Onstave  Bonanet  Gela  nous  est  in- 
différent. 

M.  Lemire.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  en 
réponse  à  l'amendement  de  M.  Lasies.  Je 
prie  notre  spirituel  collègue,  qui  aujourd'hui 
a  enfoncé  de  droite  et  de  gauclie  pas  mal 
de  petits  poignards  ironiques. . . 

M.  Lasiest  A  peino  des  épingles! 

H.  Lemire.  . .  .je  le  prie  de  ne  pas  trop 
Insister  et  de  faire  à  l'Eglise  catholique 
l'honneur  de  retirer  son  amendement.  11 
peut  être  sûr  qu'aucune  délicatesse  nationa- 
liste ne  sera  blessée  le  lendemain  de  la 
séparation. 

M.  Lasies.  Malgré  l'invite  si  courtoise 
que  me  fait  M.  Lemire,  je  regrette  vive- 
ment (Je  ne  pouvoir  lui  donner  satisfaction 
et  je  suis  tout  à  fait  désolé  de  ne  pouvoir 
lui  faire  ce  plaisir. 

Vous  devez  vous  en  consoler,  mon  cher 
collègue,  en  pensant  aux  applaudissements 
que  l'extrême  gauche  a  bien  voulu  vous 
accorder.  {Mouvements  divers.) 

Je  maintiens  mon  amendement;  il  n'a 
rien  d'injurieux  pour  personne;  ce  n'était 
d'ailleurs  pas  dans  mes  intentions. 

M.  Lemire.  Vous  n'avez  parlé  que  de 
nous. 

M.  Lasies.  Il  faut  bien  parler  des  curés, 
quand  on  parle  de  la  séparation.  (On  ril.) 
Mais  si  le  projet  présenté  par  la  commission 
est  voté,  dans  cinq  ans  nous  risquons  d'avoir 
Ici  peut-être  300  curés;  vous  n'êtes  que 
deux  aujourd'hui,  et  voyez  le  tapt^e  que 
vous  faites  !  [Rires  à  Vextréme  gauche.)  Ce 
n'est  pas  que  cela  ne  vous  fasse  plaisir,  mais 
cela  m'efn^ie  un  peu  et,  en  vieux  concorda- 
taire que  je  suis,  je  persiste  à  vouloir  dé- 
fendre ce  qu'on  a  appelé  les  prérogatives 
de  l'Etat.  Je  ne  dis  pas  que  les  membres 
des  associations-  cultuelles  seront  de  mau- 
vais Français;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
empêclier  le  chef  de  l'Eglise  de  nous  en- 
voyer dos  évôques  étrangers,  et,  en  veriu 
de  la  loi,  11  pourra  le  faire. 

H.  Gustave  Rouanel  Cela  ne  nous  re- 
garde pds  ! 

M.  Lasies.  C'est  possible,  mais  je  me 
permets  de  trouver  que  cela  doit  regarder 
le  Gouvernement  français. 

H.  Oustave  Rouanet.  Non  ! 

M.  Lasies.  Vous  voulez  faire  une  loi  qui 
mettra  la  paix  dans  ce  pays  ;  vous  faites 
une  loi  imprudente,  qui  aboutira  aux  résul- 
tais les  plus  regrettables.  Vous  voulez  per- 
sister dans  cette  voie,  libre  à  vous  !  Je  dé- 
pose, quant  à  moi,  une  demande  de  .scrutin; 
elle  permettra  du  compter  les  républicains 
qui  voteront  contre  mon  amendement. 
{Applaudissements  sur  divers  Itancs.) 


M.  le  président  L'amendement  de  M.  La 
sies  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  prescriptions  de  l'article  précédent 
ne  seront  applicables  que  sous  réserve  ex- 
presse que  les  évêques,  pasteurs  et  rabbins 
sous  la  dépendance  administrative  des- 
quels se  trouveront  les  associations  cul- 
tuelles, seront  de  nationalité  française  ou 
naturalisés  depuis  dix  ans  au  moins.  » 

M.  Oetvges  Orosjean.  La  commission  est 
saisie  d'un  amendement  analogue  déposé 
par  notre  collègue  M.  Paul  Coûtant  et  qui 
vient  sur  le  titre  4,  de  la  police  des  cultes. 
Je  demande  à  la  Chambre  de  renvoyer  l'a- 
mendement de  H.  Lasies. . . 

Voix  nombreuses  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche.  Non  !  non  !  Votons  tout  de  suite  ! 

M.  Oeorges  Gro^Jeaii.  La  commission 
n'en  a  pas  déUbéré  puisqu'elle  était  saisie 
d'un  article  qui  né  doit  venir  que  plus  tard. 

M.Ferdinand  Bnisson,  président  de  la 
commission.  La  commission  en  a  délibéré 
avant  la  séance;  c'est  à  l'unanimité  qu'elle 
a  rejeté  l'amendement  de  M.  Lasies. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  M.  La- 
sies, repousséc  par  la  commission. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  Lanjuinais,  Plichon,  de  Broglie,  de 
Montalemberi,  de  i>ins,  Flayelle,  Camille 
Fouquet,  Cuneo  d'Ornano,  Clbiel,  de  Pome- 
reu,  Jules  Galot,  Ginoux-Defermon,  de  La 
Ferronnays,  Louis  Passy,  Savary  de  Beau- 
regard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.V.  le.8  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.} 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   523 

Majorité  absolue   262 

Pour  l'adoption   63 

Contre   160 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 
M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
à  demain  de  la  suite  de  la  discussion, 
il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  renvoi  est  ordonné. 
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IIÈOLEMKNT  DK  l'oHDUE  DU  JOUK 


M.  le  président.  Demain,  mardi,  à  une 
heure  et  demie,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  d'Intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat  ; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relîitives  aux  caisses  de  retraites 
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ouvrières  et  porUint  création  de  retraites 
de  vieillesse  et  d'invalidité. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

10^  —  DÂPâT  DE  PnOJBTS  DB  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  trois  projets  de  loi  : 

Le  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Cherbojïrg  (Manche)  à  percevoir  des  taxes 
directes  en  remplacement  des  droits  d'octroi 
supprimés  sur  les  boissons  hygiéniques; 

Le  2",  autorisant  la  perception  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  âs  Nantes  (Lolre- 
Inférleure); 

Le  3*.  autorisant  la  perception  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  d'Audieme  (Finis- 
tère). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  ootrols.  {Assenii- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  quatre  projets  de  loi  : 

Le  1",  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Thiaucourt  à  Toul  ; 

Le  2*,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uti- 
lité publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'Aulnay- 
sous-Bois  à  Rlvecourl; 

Le  3",  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  rétablissement,  à  titre  d'inté- 
rêt général,  d'un  chemin  de  fer  à  vole  de 
1  mètre  de  largeur  de  la  Mure  ft  Gap  par 
Corps,  avec  embranchement  sur  Valbonnals, 
et  d'approuver  une  convention  entre  l'Etat 
et  la  compagnie  Parls-Lyon-Mé^teiranëe; 

Le  4%  ayant  pour  objet  l'achèvement  de 
l'arrière-port  de  l'Agiia,  à  Alger. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  travaux  publics 
et  des  chemins  de  fer.  {AssentimeM.) 

11.  —  dApAt  db  h  apports 

If.  le  piéaidenl  J'ai  reçu  de  M.  Salis  un 

rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  réviser 
le  tarif  des  licences  des  marchands  en  gros 

de  boissons. 

J'ai  reçu  de  M.  Vigoureux  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  du  commerce  et 
de  l'industrie  sur  sa  proposition  de  loi  rela- 
tive ft  la  protection  des  marques  collectives 
de  fabrique,  de  commerce  et  de  travail. 

J'ai  reçu  de  M.  d'Irlart  d'Etchepare  un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'administration  générale,  départementale  et 
comnmnale  sur  la  proposition  de  lot  de 
M.  Raiberli  tendant  à  compléter  l'article  17 
de  la  loi  du  10  août  iffll  sur  les  conseils 
généraux. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 


1  S.  —  DÉPÔT  DB  PHOPO8ITI0NS  DB  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  de  Pins  et 
plusieurs  de  ses  collègues  une  proposition 
de  loi  tendant  à  l'ouverture  au  ministre  de 
l'agriculture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
500,000  fr.  pour  secours  aux  victimes  de 
l'inondation  qui  a  ravagé  le  département  du 
Gers,  et  en  particulier  l'arrondissement  de 
Lombez,  les  6  et  7  mai  1905. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  comndssion  du  budget  [Assenti' 
ment.) 

J'ai  reçu  de  H.  Basly  deux  propositions 
de  loi  portant  modification  : 

La  1",  4  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs; 

La  2',  &la  loi  du  9  avril  1898  concernant 
les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Les  propositions  de  loi  seront  Imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées,  la  à  ta  commission  des  mi- 
nes, la  2'  à  la  commission  du  travail.  (Assen- 

IS.  —  coNoâs 

M.  le  préaident  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  MM.  Henri  Brisson,  Clément  Clament, 
KIotz,  MtUerand,  Pugllesi-Contt,  Saumande 
et  Deléglise,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Sîreyjol,  un  congé  jusqu'au  22  mal; 

A  M.  Pourteyron,  un  congé  d'un  mois. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?... 

l^es  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  ft  sept  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  gténographique 

de  ta  Chambre  des  dépatét, 

Albxahdre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  l'ajmmememt  de  ta  fUatkm  de  ta  date  de» 
imerpeltatUms  de  MM.  YaUtant  et  de 

sensé. 

Nombre  des  votants.   580 

Majorité  absolue   S61 

Pour  radopthni.   43i 

Contre   86 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OWT  VOTÉ  POUR  : 

ItU.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Alsace 
(comte  d'),  inlace  d'Hénia.  Amodra.  ADC^- 
S^ti.  Andrieu,  Anthinw-Uéaard.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Argeliès.  Armez. 
Arnal.  Astima  (colonel).  Aubigny  (d').  Aubry. 
AUdtgler.  Augé  (Justin}  Hérault).  Autbter. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bslandreau.  BaUtraod.  Bal- 


lande.  Baosard  des  Bols.  Barrols.  Barthou. 
Bartissol.  Baudet  (chartes)  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudryd'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  [Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Beharelle. 
BeiUer.  Benoist  (de)  (Meuso).  Bërard  (Alexan- 
dre). Berger  { Georges  ) .  Berry  (  Georges  t . 
Bersez.  Berteaux.  BertbeU  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bertrand  (Lucien)  (Dtôme).  Bertrand 
(Paul)  (Uame).  Biotaon.  Bienvenu  Martin 
(Yonne).  Blgnon  (Paul).  Blscboffshelm.  Bizot. 
B(rfssleu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Boq- 
valot.  Bony-Cistomes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  BonctoL  Boagére  (Perdlnand).  Boo- 
gére  (Laurent).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boory  (de).  Bou- 
tard.  Bozonet.  Braud.  firice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (Bené)  (lUe-et- Vilaine). 
Brindeau.  Brisson  (Henri)  Bouches-du-Rhôoe). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de  . 
firunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Busslère. 

Cachet  CalTarelIi  (comte).  Cafllaux.  C&pé- 
ran.  caraman  (comte  de).  Cardon.  Csrnot 
(Pruiçols).  Cupot  Oasteliane  (comte  B<Hil  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnaa  (de). 
Castlllard.  Catalogne.  CauTln  (Ernest).  Caval- 
gnac  (Godefroy).  Caïauvieilta-  Caie  (Edmond), 
Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cire  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (ithdne).  Ghaigne.  Cbambige. 
Chambrun  (marquis  de).  ChanaL  Chapuîs. 
Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles 
Ghabert(l>rdme).  Charonnaf.  Charruyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  ChaumeL  Ctaauasler.  Chau- 
temps  (AlidioDse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute -Savoie).  Chavoix.  Chevalier^ 
Cibiel.  Claudinon.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel  doarec  'Goache.  Coebery  (Georges). 
Cocbln  (Dsnys)  (Seine).  Coehla  (Henry)  (Non)). 
Codet(Jean).  Colin.  Compayré  ^mlle).  Oongy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Coideroy.  Coma- 
det  (vicomte).  Corrard  des  Essarta  Goulondre. 
Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couybau  Cruppl. 

Dansette  (Jutes).  Darblay.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (  Pernand)  (Haute- 
Savoie  ).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève 
(François).  Decker-David.  Dclumade.  Dela- 
fosse  (Jules).  DeUuue  (Marcel).  Delt>et  Del- 
cassé .  DelelU  -Fanion .  Delmas .  Delombre 
Paul).  Deloncle  (Charles)  (  Seine  ).  Deloncle 
François)  (Cochinchlne).  Denécheau  ).  Dérit)éré- 
Desgardes.  Desehanel  (Paul).  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devins. 
Dion  (marqitfs  de),  uiiiean.  Donnoy.  Don- 
mergne  (Gastoo).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dablel.  Dnbnisson.  Dudaux-Mtmteil*  Du. 
douyt.  Dujardîn-Beaumctz.  Dulau  (Constant). 
Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.    Durand.    Dussuel.  Dutreff. 

Eliez-EVrard.  Ëlva  (comte  d'>.  Empereur. 
Ëngerand  (Femand).  Escanyé.  Bstourti^toa 
(marquis  de  V).  Etienne.  Enidèn. 

Fabien-Cesbron.  Pabre  (Lé<90ld).  Fallllot. 
Fernand-Brun.  Ferrette.  Ferrier.  Plandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Fleury-Ravarln.  Floorens.  Fontai- 
nes (de),  Forest.  Fouché.  Fould  (Acbillei. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard -Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston. 
Galy-Gasparou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Ganvin.  Gayrand.  tiellé. 
Gentil.  Gêrald  (Geôles).  Gérard  (l»afon}  (Cal 
vados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervais 
(Seine).  Gcrvalie  (Meurthe-et-Moselle^.  Gcr- 
ville-Réache.  Glnoux-Defcrmon.  Godet  iFré- 
déric).  Gonidee  de  Traissan  (comte  le).  Goo- 
tant-Biron  (comte  Joseph  de).  Oonjoa  (iolien). 
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Gonrd.  Gousy.  Orandnnalson  (de) .  Grosdldier. 
Grosjean.  Grouasau.  Guieyise.  Oulllatn.  Guil- 
loteauL  GiUogand.  Guyot-Dessaigne. 

Halgooet  (HenteiHUit-colonel  dd>.  Hwriaguâ 
Sainl-Startin.  Uaudricourt.  Uémon.  Heorique- 
Datue.    Holtz.    Hobbard.    Mugoa.  Hugues 

(François)  (Aisne). 

Iriart  d'Elchepare  (d'i. 

Jacquey  (général).  JancL(Léon)(Doubs).  Jean 
More)  (Loire).  Jeanaeney.  Jourdan  (Louis). 
Judct.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrsnd  (Basses- 
Pyrénées).  JnmeL 

Kerjégu  (J.  de).  Krautz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Laeombe  (Louis).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanessan  (de) . 
Laniel  [Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  MoDtebello.  Laroche-Joubert.  Larquier. 
Lasics.  Lauraine.  Laurençon.  LavlUe.  Le 
Bail  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Leflet. 
Léf^lse.  Legraod  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  Le  Moigue.  Lepelletler  (Edmond). 
Lepez.  Lendle.  Leroy  (Modeste)  (Sure).  Les- 
piney  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). LéTis-Mirepoiz  (comte  de).  Leygues 
(Georges)(Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Lockroy. 
Loque.  Lozé.    Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
HaUzanL  Mando.  Harot  (Félix).  Mas.  Mas- 
sabuau.  Maure.  Maurice  Bioder.  Maurice 
Sproock.  Maus.sabré  (marquis  de).  Menier 
(Ga-ston).  Mercier  (Jules).  Merlou,  Messiiny. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Uire).  Mllt  (LouisV 
Miossec.  MoUard.  Monfeuillart  Montalgu 
(comte  de).  Moatalembert  (comte de).  Mont- 
Jou  fdo)..  Horel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Hotte. 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Hulac. 
Mun  (comte  Albert  de).  Muteau. 

NicoUe.  NoM.  Nouton. 

oiiïTier.  Omaoo  (Cmiflo  d").  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  PasqnaL  Jaquier.  Ptssy  (Louis). 
Paulmier.  Parle.  Péret.  Périer  (Germain). 
Perler  de  Larsau  (comte  du).  Penoche.  Peu~ 
reux.  Picbat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins 
(marquis  de) .  Plichon.  Plissonnler.  Pomoreu 
(comte  de).  Poullan.  ftadie.  Pradet^-Balade. 
Proust  Puaeh. 

QnesneL  Qullbenf. 

Babler  (Pem&nd).  Ragot.  RalbcrtL  Ramel 
(de;.  RauUne  (Marcel).  Reille  (baron  Amé- 
dée;.  Reille  (baron  Xavier).  RenaultrMorllëre. 
RéTeiUftud  (Eugène).  RévUle  (Mare).  Rey 
(EmUe).  Ribot  Rtdouard.  Riga).  Riotteau. 
Ripert.  Robert  Soreouf.  Roch.  Roche  (Jules) 
fArdèche).  Roger-Baltu.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
coat  [vicomte  du).  Rose.  Rouby.  Rougier. 
Rouland.  Rons*.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de^.  Rozet  (Albin).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de) . 
Salles  (Orne;.  Sandriqne.  Sarraut  (Albert). 
Sarrien.  Savary  do  Beaaregard.  Schneider 
(Eugène)  (8aône-et-Loir«).  SiblUe.  Slegtrlod. 
Simonet.  Steeg.  Suclielet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tentiog.  Thierry.  Thierry- 
Delaooue .  Thomson.  Tlphaine.  Torchut. 
Tourgn(^  Tournier  (Albert).  Troulltot  (Geor- 
ges). TVouin. 

Vacherie.  Vallée;,  ^^alis.  VIdeau.  Vigou- 
roux.  Vinautt-DuehMiioU.  VlUejeao.  VllUers. 
Vfcval.  VogeU. 

OKT  VOTâ  COHTHR  : 

MM.  Atbert-Ponlaln.   AMy.    Attard.  Areb- 


deacon.  Aristide  Briaad.  Auffray  (Jules). 
Augagneur.  Augé  (Joanny)  (I^Ire). 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhdne). 
Basly.  Bénézech.  Bcpmale.  Bouhey-AUex. 
Bourrât  Bouveri.  Boyer  (.Vntide).  Breton 
(Jules-Louis).  Buyat 

Cadenat.  Cainuzet.  Cardet.  Carnaud.  Cha- 
nez.  Charpentier.  Chauvièrc.  Chenavaz.  Col- 
llard.  Constans  Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien). 
Coûtant  (Jules)  (Seines. 

Defontatne.  Dejeante.  Delarue.  Delory. 
Devôze.   DeviUe  (Gabriel).   Dufour  (Jacques). 

Ferrera.  Forcioli.  Fournier  (François). 
Gôrault- Richard.  Grousset  fPaschal).  Guyot 
de  Villeueuve. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Isoard  (Bassea-Alpes). 
Jaurès. 

Labnsslère.  Lafferre.  Lamendln.  I^assallc. 
Levnud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Loup. 

Martin  (Louis)  (Var).  MesHcr.  Michel  (Henri) 
(BoucIies-du<Rtaâne).  Millevoye.  Minier  (Al- 
bert). 

Normand. 

Pastre.  Paul  Meunier.  Péronneau.  Piger. 
Pressensé  (Piancis  de). 

Rajon  (  Claude  ) .  Razlmbaud  (Jules).  Ré- 
gnier. Roche  (Ernest)  (Seine).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Rouanet. 

Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Sello(Nord). 
Sembat.    Serres  (Honoré).  Slmyan. 
Thierry -Gaies.  Tblvrior. 

VaillaDt    VazellJe.    Veber  (Adrien).  Vigne 
(OeUve)  (Var).  Vlgné  (Paul)  (Hérault). 
Walter. 
Zévaës. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Albcrt-Le-Roy  (Ardéche).  Arbouin.  As- 
tier. 

Bachiraont  Baudon  (Oise).  Beauqiiier.  Bien- 
aimé  ^amiral). 

Chambon.  Chamerlat.  Chandltouz. 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Debussy.  Dëche. 
Denis  (Théodore).   Derreloy.  Doumer  (Panr. 

Emile  Chauvin. 

Fcron.  Piquet.  Fitte. 

Girod.  Goujat. 

Isnard  (Finistère' . 

Largentaye  iRioust  de).  La  Roehethnlon 
(comte  de).  Laurens-Gastelot  (marquis  de). 
Lefèvre.  Lesage.  Limon. 

Magniuidé.  Maret  .Henry).  Massé.  Maujao. 
Minnan. 

Pajot.  Pelletan  (Camille).  Petltjean.  Pq|ade. 

Salis.   Sauzùdc.  S&nac. 
Théroa   Toumade.  Turigny. 
Urslenr. 
Viollette. 

ABSENTS  PAR  CQXaÉ  : 

MM.  ChalcIL  clament  i.Clémcnt)  (Dordognc'. 
Oelarbre.  Dcléglise. 
Faure  (Firmlo). 
Gavini  (Antoine). 
Hubert  (Lucien  . 


Jehanin.  Jonnart 
Klotz. 

La  Batut  (de). 

Maruéjouls.  Mlllerand,  Morlot 
Pourteyron.  PugUésl-ContL 
Rcné-Renoult. 

Sarrailn,  âaumande.  Slreyjol. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  comidératton  tic  Camctuiement 
de  A/.  AUard  et  plmieiirit  rfe  se»  coUcfjues  au 
projet  de  loi  relatif  à  la  népartttion  des  Eglises 
et  de  CEIat  {article  4  nouveau'. 

Nombre  des  votants.   &i3 

Majorité  absolue   272 

Pour  l'adoption   itsa 

Contre   377 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  vot*  pour  : 

MM.  Abel'Bemard.  Albert-LO'Roy  (Ardèche). 
Allard.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Astier.  Auga- 
gneur. Augé  (Justin)  (Hérault). 

Baohimont  Basly.  Baudon  (()i8e).  Bcau- 
qnler.  Begey.  Belller.  Bénézeeh.  Bepmale. 
Bersez.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bony-dS' 
ternes.  Bourgeois  (Léon)  (Marne}.  Bourrât. 
Bontard.  BouverL  Breton  (Julea-Lonis).  Bois- 
son (Ferdinand)  (Seloe).  Busslére.  Buyat 

Cadenat  Gère  (Emile).  Chambfge.  Chambon. 
Chameriat.  Chandioux.  Chanoz.  Charies  Cha- 
bcrt  (Drôme).  Charonnat.  Chaussier.  chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire),  chauvlére. 
Chenavaz.  clément  (Martinique!.  CoMiard 
Constans  (Paul)  (Ailler).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Cooyba. 

Dasque.  David  lAlban)  (Indre).  David  (Henri) 
(Lfrir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  DdiAre  (Fran- 
çois). Debussy.  Decl[e^0avld.  DeTontaine. 
Dejeante.  Delarue.  Delmas.  Delonele  (Charles) 
(Seine).  Delory.  Denêchean.  Derveloy.  Dou- 
mei^e  (Gaston).  Dron.  Dufour  (Jacques^ 
Dnmont  (Chartes). 

EUez-Evrard.  Emile  Chauvin. 

Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Flquet  FHte. 
ForcioU.  Foumïer  (François). 

Gauvin.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Guieysse.  Gulngand.  Guyot-Dessai- 
gne. 

Holtz.   Hubbard.  Hugues  (Glovls)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses-Alposl. 

Janet  (Moni  (Doubs).  Jourdan  (I^uls). 

Labussl^re.  lachaud,  Ijurcrre.  I^mcndin. 
Lcrùvre.  LeiTet.  Lepez.  Lesage .  Levraud . 
Leygue  (Honoré)  (Haute- Garonne).  Leygue 
Raymond  (Haute-Garonne).  Lockroy.  Loup. 

Magniaudé.  Martin  (Louisj  (Var.<.  Mas.  Ma^. 
Maujan.  Mcslicr.  Mcssimy.  Michel  \Hcnri) 
(Bouches-du-Rhùne).  Minier  (Albert).  Mollard, 

PaJot  PasquaL  Pastre.  Paul-Meunier.  Pel 
letan  ^Camille).  Péret  Péronneau.  Petltjean 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Puech.  Pu 
Jade. 

Rablcr  (Femandl.  Ragot.  R«jon  (Claude>. 
Razlmbaud  (Jules).  Régnier.  Ridouard.  Hoche 

(Ernest)  (Seine).  Rouby. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
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Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Selle  {Norà).  Sembat.  Sénac.  Serres  (Ho- 
noré). Steeg. 

Tavé .  Théron .  Thierry  -  Gazes .  Thivrier . 
Tiphaine.  TqùrgnoL  Tournier  (Albert).  Tronil- 
lot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazcille.  Veber  (Adrien) 
ViaUs. 

Vipfne  (Octave)  (Vnr).   Vigné  (Paul)  (Héranlt). 
Villejean. 
Walter. 
Zévaès. 

ONT  TOTi  C»NTaE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Albert-Poulain.  Aldy. 
Alsace  (comte  d"),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François).  Archdcacon.  ^rgeUâs.  Aristide 
Briand.  Annez.  Arnal.  Astima  (colonel). 
Aubigny  (d').  Aubry.  Audigier.  AutTray  (Jules). 
Augé  (Joanny)  (Loire).  Authler.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bagnol.  Balandreau .  Bali- 
trand.  Ballande.  Dansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-RhôoR).  Barrois.  Bar- 
thou.  Bartissol.  Baudet  iCharles]  (Càtes-du- 
Nord).  Baudei  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudry 
d'.Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Beharelie.  Bcnoist  (de] 
(Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Berteauz.  Qerthet.  Ber- 
thonlat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon,  fiienaimé  (amiral).  Bienvenu  Martin 
(Yonne).  Bignon  (Paul).  BtschofTsheim.  Bizot. 
Boissiou  (baron  de).  Bonnovay.  Bonté.  Bon- 
valot  Borgnct.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Fcnlioand).  Bougére  (Laurent).  Bou- 
hey-AIlez.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury 
(de).  Boyer  (Antide).  Braud.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (René)  (llie-et-Vi- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de).  Brunard. 

Cachet  GafTarelli  (comte).  Camuzet.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de).  Cardet  Cardon. 
Gunaud.  Camot  (François).  Garpot.  Costel- 
lane  (comte  Boni  de).  Gastcllane  (comte  Sta- 
nislas de).  Casteinau  (de).  Castillard.  Gaia- 
logne.  Oanvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy). 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet 
Gazeneuve.  Ghaigne.  Chambrun  (marquis  de). 
Ghanal.  Chapuis.  Charles  Benoîst  ^Scine). 
Charpentier.  Chorruyer.  Chastenct  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chautemps  (Emile)  (Ilautc- 
Savoie).  Chavoiï.  Chevalier.  Gibiel.  Claudi- 
non.  Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  ^Nord).  Godet  (Jean).  Colin.  Com- 
payré  (Emile).  Congy.  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Cornudct  (vicomte).  C^rrard  des  Es- 
sarts.   Coutuit  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  David 
(Fernand)  (Haute-Savoie).  Dèche.  Delumade. 
DelafussR  (Jules).  Dclaune  (Marcel).  Delbet. 
Delca-^sé.  Delclis-Fanien.  Deloinbre  (Paul). 
Deloncle  (François!  (Cochinchine).  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardcs.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Deshaycs.  Desjardins 
(Jules).  Devèze.  DevUle  (Gabriel).  Devins. 
Dion  Unarquis  dc.\  Disleau.  Dormoy.  Drake 
(Jacques).  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Mon- 
teil.  Dudouyt.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant .  Dunaimc.  Dupuy  ;Pierre).  Uuques- 
nel.  Durand.  Dussucl.  Dutreil. 

Elva  I  comte  d'.i.  Empereur.  Engerand  \Fer> 


nand).  Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  l'). 
Etienne.  Euzi^re. 

Fabien-Cesbron .  Fallliot.  Fernand  -  Brun. 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flaycllo.  Fleury-Ra- 
varin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Foucbé.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fruchier. 

Gabrieili.  Gamer.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gctlé.  Gentil, 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond 
[Vosges).  Gérault-Richard.  Gervaize  (Meur- 
the-et-Moselle). GervillG-Réache.  Ginoux-De- 
fermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joàeph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmalson  (de).  Grosdldier.  Gros- 
Jean.  Groussan.  Grausset  (Paschal).  Guil- 
tain.    Gullloteaux.  Guyot.de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martfn.  Jlaudricourt.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.  Hugon.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jeanneney.  Ju- 
dct.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Uasses-Py- 
rénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnayo  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiùze.  Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lanjulnais  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  fRioust  de).  I^rocho- 
Joubert  La  Ilochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lasies.  Lassalle.  lauraine.  Lauren- 
çon.  Laurens-Gastelet  -(marquis  de).  Laville. 
Le  Bail.  Lebàudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire. 
Le  Moigne,  Lepelletier  (Edmond).  LeroUe. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lespinay  (marquis  de) . 
Lo  Troadec.  Uvis-Miropoix  (comte  de).  Lho- 
piteau.  Limon.  Loque.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Haret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Massabuau.  Maura  Maurice  Binder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Menier  (Gaston).  Meroier  (Jules).  Merlou.  Mi- 
chel (Adrien)  (Haute  iJUre),  Mill  (Louis).  Mil- 
levoye.  Mlosscc.  Monfeuillart.  Montaigu 
(comte  de).  Montaleinbert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte. 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Mutcau. 

NicoUe.  NoCL  Normand. 

Olllvler.    Ornano  (Guneo  d'}.    Ory.  Osmoy 
(comte  d  ).  Ozun. 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavie.  l'ôrier  de  Larsan  (comte  du).  Perroche. 
Plch.it.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu 
(comte  de).  Poullan.  Prachc.  Pradet-BaJade. 
Pre.4sensé  (Francis  de).  Proust. 

Quesnel.  QulIbeuL 

Raiberli.  Hamcl  (de).  Rauline  (Marcel). 
Ileillfi  (baron  Amédée).  Keille  (baron  Xavier). 
Renault-Moriière.  Réveillaud  (Eugène).  Révilîe 
(Marc).  Rey(Emilc}.  Ribot.  Rigal.  Riotteau. 
Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules) 
(Ardèchc).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de  .  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouanet.  Rougier.  Roulnnd.  Rousé. 
Roussel  I lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).  Rozet  (Albini.    Ruau.  Rudelle. 

Saint-Martin  {ùc\  Saint-Pol  (deV  Salles 
lOrnp;.    Sandrique.    Savary  de  Beauregard. 


Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  sibille 
Siegfried.  Simonet.  Suchetet 

Tailliandler.  Tenting.  Thierry.  îhierry- 
Delaûoue.    Thomson.    T9Pchut.  Toumade. 

Vallée.  Videau.  Vigoupoui.  Viltault-Du- 
chesnois.  Villlers.    Viollette.   vivaL  VogeU. 

N'OITT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Baodin  (Pierre).  Bozonet 

Caillaux.  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Charles 
Bos.  Gruppi. 

Danzon.    Doumer  (Paul). 
Fabre  (Léopold). 

Gérald  (Georges^  Gervals  (Seine). 
Jean  Moral  (Loire). 

Levet  (Georges).  Leygues  (Georges)  (Ut  et- 
Garonne). 

Mirman.  Mougeot.  Mulac. 

Noulens. 

Périer  (Germain).  Peureux.  Plissonnier. 

Slmyan. 

Turigny. 

AB8BNT8  PAH  CONOâ  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- Rhône). 
Ghaleil.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Delarbre.  Delégllse. 
Faure  (FIrmin). 

Gavlni  (Antoine).  Hubert  (Lucien). 

Jehanin.  Jonnart. 

Klotz. 

La  Batut  (de). 

Maruéjouls.  Millerand.  MorloC 
Pourteyron.  PugHesi-Conti. 
René  Renoult. 

Sarruln.  Saumande.  Slreyjol. 


SCRLTIN 

sur  le  tvnvoi  à  ta  commiistion  île  l'amendement 
lie  M.  Lefas  au  projet  de  loi  relatif  à  ta  sépa- 
ration des  EgUses  et  de  VEfat  (art.  4  nou- 
veau). 

Nombre  des  votants   KG 

Majorité  absolue   379 

Pour  l'adoption   245 

Contre  

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace(comte  d"),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdcacon.  Ar- 
gelii's.  Arnal  Aubigny  fd").  Audigier.  Aul- 
/ray  (Jules).    Aynard  (Edouard^. 

Ballande.  Itansard  des  Bol».  Barrois.  Bar- 
tissol. Baudry  d"Asson(de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelie. 
Benoist  (de  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berrv 
(Georges).  Berthoulat  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Blenaimé  (amiral).  Bignon 
(Pauli  BischofTsheim.  Boissieu  (baron  de^. 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot  Bougère  {Perdinandï. 
Bougère  (Uurent^.    Bourgetris  (Pauh  rvendée^ 
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Bour}'  de  .  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  .René)  (lUe^t- Vilaine).  Brindeau.  Bris* 
son  ijosephl  (Gironde),    ^glie  (due  de). 

i:achel.  CafTarelU  (comte).  Caraman  (comte 
de .  Cardon.  Carnot  (François).  Castellane 
roinle  Boni  de).  Caslellane  (comte  Stanislas 
de.  Casteinau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Caval- 
pnac  ((iodefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Chartes  Benolst  (Seine).  Chevalier,  Cibiel. 
claudinon.  Gloaree.  Coache.  Gochin  (Denys) 
Seine .  Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré 
Emile).  Congy.  ciornudet  ^vicomte).  Corrard 
des  Es.«arts.   Coûtant  (Paul)  (Mune). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Bêche, 
belafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Delells- 
Kanien.  Denis  (Théodore).  Béribéré-Des- 
fiardes.  Desjardlns  (Jules).  Dion  (marquis  de). 
Drake  (Jacques).  Duclaux-  Montell.  Dudouyt. 
Duquesnel.   Durand  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Pernand).  Es- 
teurbeillon  (maniais  de  1> 

Pablen-Cesttron.  Pabre  (I^ëopotd).  Pallliot. 
Perrette.  Plandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandln 
Hienne)  (Yonne).  Playelle.  Pleury-Ravarin. 
Fiourens.  Fontaines  (de).  Forost.  Fouchè. 
Pouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de) .  Gaillard  (Jules). 
Calot  Jules).  Galpin  (Gaston).  Gaty-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Glnouz-Defermon.  Gonidec  do 
Tralssan  (comte  le).  Gonlaut-Biron  (oomte  Jo- 
seph de).  Goujon  (JuUen).  Gourd.  Granâmai- 
M>n  (de).  Grosjean.  Groussau.  GuiUaln.  Gufl- 
loteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Uatgouet  (lieutenant-colonel  du),  llarriague 
Saint-Martin.  Haudricourt,  llémon.  Hugues 
François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jutes  Lo- 
grand  (Basses-Pyrénôes). 

Kerjégu  (J.  de).  Rrautz  (Camllie). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiùze.  La  Ferronnays  [marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montcbello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-JouberL  La  Rocbethulon  (comte  de). 
La^s.  laurençott.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lcfas.  LégUse.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Lemlre.  Le  Molgne.  Lepellelter  (Edmond). 
Lerolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lérls-Mlre- 
pois  (comte  de).  Umon.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Uire).  Mille- 
voye.  Miossec.  Montalgu  (comte  de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Hontjou  (de).  Morel 
vViclor]  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  {Cuneo  d'I.  Ory.  Osmoy 
iconite  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmicr. 
Pavie.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
[eomte  du).  Perroche.  Plchat.  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de) . 
Poutiaii.   Pracbe.    Pradet-Balade.  Proust 

Qucsnel.  Quilt>euf. 

llaiberti.  Ramel  (de).  Raullue  (Marcel). 
Reitle (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Benault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Rtot- 
teau,  Ripert.  Rebâti  Sureouf.  Roche  (Ernest) 
tSelne).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu. 


Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat 
(vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Rousset  (lieu- 
tenant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard .  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-Loire).  Sibille.  Sucbotet. 

TailUandier.  Thierry.  Ililerry  -  Delanoue . 
Toumade. 

Vallée.  Vlllault-Duchesnots.  VilUers. 


OXT  VOTÉ  (MNTLIK  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Lo-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  AIdy.  AUard.  Andrleu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astler.    Aubry.     Augagneur.    Augé  (Justin) 

(Hérault).   Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Bachlmont.  BagnoL  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhûne).  Borthou. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don  (Oise).  Beauquier.  Begey.  Bellicr.  Béné- 
zcch.  Bepmate.  Bérard  (Alexandre^.  Bersez- 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand(Lucien](Drôme). 
Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot. 
Bony-Cisternes.  Bouhey  -  Allez.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Bouverl. 
fioyer  (Antlde).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jutes-Louis)  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).    Busslère.  Buyat 

Cadenat .  Camuzet.  Capéran.  Cardet .  Gar- 
naud .  Carpot.  Castiilard.  Catalogne.  Cazau- 
vieilh.  Cazc  (Edmond).  Cazeauz-Gazalet  Gaze- 
neuve.  Cére  (Emile).  Chabort  (Justin)  (Rhône). 
Chaigne.  Chambige.  Chambon.  Chamerlat. 
Chanal.  Chandiouz.  Chanoz.  Chapuls.  Charles 
BoB.  Charles  Chabort  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier .  Charruyer .  Chastenet  (  G  uil- 
lanme).  Chaamet.  Chaus^r.  Cbautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Lotre).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauviére.  Ghavolx.  Ghe- 
navaz.  Clément  (Martinique).  ClémenteL  Co- 
chery  (Georges).  Godet  (Jean).  Colin.  ColUard. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Deb6ve(Pran- 
çols).  Debussy.  Decker^Davld.  Defontalne. 
Defumade.  Dejrante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
causé.  Dclmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Cochln- 
chlne\  Delory.  Denécheau.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Devèze.  06^*1116  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Dormoy-  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dublel. 
Dubulsson.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant)  Dumont  (Charles). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur.  Es- 
canyé .    Etienne .  Euziére. 

Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero.  Perrier.  Pi- 
quet. Fitte.  ForcioU.  Fould  (Achille).  Four- 
nier  (François). 

Gauvln.  Gentil.  Gêrald  (Georges).  GérauU- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Grousset  (Paschal).  Guleysse.  Guln- 
gand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hugon. 
Hugues  tClovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 


Janct  (Léon)  (Doubs).  Jaurè!>.  Jean  Morcl 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
JumeL 

Labussii'>ro.  Lacbaud.  Lacombe  (Louis), 
lierre.  Lamendin .  Lanessan  (  de  ).  Lar- 
quior.  I^sallo.  Lauraine.  Le  Bail.  Lcfèvre. 
Leflet.  Lepez.  Lesage.  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud .  Leygue  (  Honoré  )  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 

Hagniaudé.  Hahy  (do).  Ualizard.  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Menler 
(Gaston).  Mercier  (Julos\  Merlou.  Meslfer. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-RhOne) 
MIII  (Louis).  Minier  (Albert).  Mlrman.  Mol- 
tard.  Monfeuiltart.  Mougeot.  Mulac.  Mu- 
tcau. 

NIcoile.  Noôl.  Normand.  Nouions. 
Ozun. 

Pajot.  PasquaL  Pastre.  Paul  Meunier.  Pel- 
letan  (Camille).  Pérct.  Péronneau.  Petitjean. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonnier.  Pressonsô  (Francis  de).  Puech, 
Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Réveillaud  (Eu- 
gène). Révilte  (Marc).  Ridouard.  Blgal.  Roch. 
Rouanet.  Rouby.  Rougler.  Rousé.  Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Sauzéde.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Simyan. 
Steeg. 

Tavé.  Tenling.  Théron.  Thierry-Cazes. 
Thivrier.  Thomson.  Ttphaine.  Torchnt. 
Tourgno).  Tournier  (Albert).  Trouillot  (Geor~ 
ges).  Trouin . 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialls.  Vidcau.  Vigne  (Octave)  {Var>.  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villejoan.  Viol- 
lette.  VIval.  Vogell 

Walter. 

Zévaés. 

N'ONt  PAS  PRIS  PAKT  AU  VOTE  : 

HH.  Astima  (colonel). 
Babaud-T^croze. 

Caillaux.  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Doumer  (Paul). 

Gabrielli. 

Leroy  (Modeste)  (Eure).  Uygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne). 

Maret  (Henry). 

Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (fiouches-du-Rhûne). 

Chalell.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 

Delarbre.  Delègltse. 

Faure  (Firmln). 

Gavtnl  (Antoine). 

Hubert  (Lucien). 

Jchanin.  Jonnart. 

KJotz. 

U  Batut  (de). 

Maruéjouls.  Mlllerand.  Morlot. 
Pourteyron.  Pugllesl-Conti. 

René  RenouU. 

Sarrazin.  Saumande.  SireyJoL 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SCRimN 

Sur  la  prise  en  comitlération  de  f  amendement 
de  M.  latte»  au  projet  dé  m  retat^  à  ta  tépa- 
ration  âe»  EgtUeM  et  de  fEtat  (atiicle  4  nou- 
vean\. 

Nombre  des  votants   4% 

Majorité  absolue.   249 

Pour  l'adoption.   5E 

Contre   444 

La  Chambre  de»  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voT*  poim  : 

MM.  Amodru.  Archdeacon.  Arfïelu^s.  Au/- 
fray  { Jules). 

Babaud  -  Lacroze.  Bertrand  (Paul)  (Marne), 
menalmé  (amiral).  Brtce  (René)  (Illo-et-Vi- 
laloo.i. 

Cachet.  Gapôran.  Camot  (François).  Cas- 
tcUane  (comte  Stanislas  de).  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Chavotx.  Compayré  (Emile).  Cornudet 
(vicomte).  Coûtant  (Paulj  (Marne). 

Durand.' 

Engerand  (Pernand). 

Pérou.  Perrette.  Flaodin  (Ernest)  (Calvados]. 
Flandin  (Etienne;  (Yonne).  Playelle.  Flourens. 

Gauthier  (de  Clagny).  Uérald( Georges).  Gros- 
Jean.  Guyotde  Villeneuve. 

Hémon. 

Kerjëgu  (J.  de). 

I^Achièze.  Lasie.s.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
1,0  HÈrlssé. 

Mahy  (de) .  Marot  (Félix).  Moustter  (marquis 
de).   Hulac.  * 

Pêrior  de  Larsan  (comte  du).  Perroche. 
Pins  (marquis  de}.  Proust. 

Hey  (Emile).  Robert  Surcouf.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Housset  HiBUtonaut-colonel). 
Rozct  (Albin).  Rudclle. 

Thierry-Delanoue.  Tournade. 

ONT  VOTâ  coNTBa  :  - 

MM.  Abet-Bernard.  Adam  (Achille).  Alhert- 
Le-Roy  (Ardèche).  Albert  -  Poulain.  Aldy. 
Allard.  Alsace  (comte  d),  prince  d'Ilônin. 
Anccl-Seltz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  An- 
toine Gras.  Arago (François).  Arbouin.  Aris- 
tide Briand.  Armez.  Astier.  Aublgny  (  d')- 
Aubry.  Audigler.  Augagneur.  Augé  (Justin) 
(Hérault  .  Augë  (Joanny)  (l^tre^.  Authier. 
Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balltrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Itouches  -  du-  Rhône).  Rarrois.  Bartissol. 
Basiy.  Baudet  (Charles)  (  Côtes -du -Nord  ). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Beha- 
relle.  Bellier.  Bénézech.  Benoist  (do)  (Meuse)- 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Geor- 
gesl  Bcrry  (Georges).  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
thet.  Berlhoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne). 
Rignon  (Paul) .  BischofTsheim.  Bizot.  Bois- 
Rieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Ronva- 
lot.  Bony-Cifttemes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  fiouhey-AUex.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul]  (  Vendée  ). 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antido).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Ju- 
les-Louis).   Brioe  (Jules)  f Meurthe-et-Moselle). 


Brlndeau.  BrogUe  (duc  de).  Bmnard.  Buts- 
son  (Ferdinand)  (Seine>.   Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  CaiTarelli  (comte).  Camuzet.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardet.  Cardon.  Carnaud. 
Garpot.  Castellano  fconite  Boni  del  Castel- 
nau  (de).  Castlllard.  Cauvin  (Ernest),  Cazau- 
viollh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet- 
Gazeneuve.  Céro  (Emile).  Chabert  (Justin) 
[Rhôoe\  Chaigoe.  Chambige.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de),  chamerlat.  Chanal- 
Cbandioui.  Ghanoz.  Chapuis.  Charles  Be- 
noist (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drdme).  Charonnat.  Charpentier.  Chai^ 
rayer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Ghautemps  (.Viphonse)  (Indre-et-Loire;.  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauviére.  Che- 
navaz.  Chevalier.  Claudinon.  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochlo  (Henry)  (Nordl.  Godet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Constans  (PauH 
(Aliter).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corde- 
roy.  Cornet  (Lucien).  Corrard  des  Essarts 
Couondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudô.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Pernand]  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
baune  (Louis).  Debéve  (François).  Debussy. 
Decke^David.;  Dorontaine.  Defumade.  Dejeante, 
Delaune  (Marcel).  Delcassé.  Delclls-Fanlen. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Charles) 
(Seines  Deloncle  (François)  (Cochinchine).  Del 
lory.  Denôchoau.  Déribéré-Desgardes.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Deajardins  (Jules),  Devèze.  De- 
viUo  (Gabriel) .  Devins.  Disleau.  Dormoy . 
Doumepgue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dublef.  DubuisBon.  Duclauz-Monteil.  Dudouyt. 
Dufour  (Jacques).  Dujardln-Beaumetz.  Duiau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
puy  (Pierre).    DuquesneL    DussueL  Outrell. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  EstourbelUon  (mar- 
quis de  1').  Etienne.  Euziérc. 

Fabre  (Liéopold).  Feruand-Brun.  Ferrero. 
Perrler .  Piquet .  Fitte .  Fores  t .  Fouché . 
Pould  (.\chllle).  Fournier  (François).  Fru- 
ohier. 

Gaffler.  Gallhard-Bancel  (de)  Gaillard  (Jules), 
Galot  (Jules).  Galy-Gasparrou,  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gauvln.  Gayraud.  Gellé.  Gentil. 
Gérault-Rlohard.  Gervais  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache.  Girod . 
Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
àB\  Goujat  Goujon  (Jullon).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (do).  Grosdldler.  Groussau. 
Grousset  (i^asohal).  Ouleysse.  GulUain.  Guil- 
loteaux.    Gutngand.  Guyot-Dessoigne. 

Ilalgouet  (Ueutenant-cotonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Ilaudrlcourt.  Henrlque-Duluo. 
Holtz.  Hubbard.  Hugon.  Hugues  (Ciovis) 
(Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 

Isnard  (Finistère),  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jutes  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Krantz  (Camille). 

Labussière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis\  la. 
Ferronnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamcndin. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Lantel  (Henri).  Lanjul- 
nais  (comte  de).  I^nnes  do  Montebello.  Lar- 
gentaye  (RIoustde).  I.arquier.  Lassalle.  Lau- 
ralne.  Laurençon.  Laville.  Le  Bail.  Lefas. 
LiOfévre.  LefTet.  Lëglise.  Lemlre.   Le  Moigne. 


Lepez.    Lespinay  (marquis  de).   Le  Troadec 
Levet  (Georges).  Lévls-IUrepoiz  (comte  de).  Le- 
vraud.    Leygue  (Raymond)  (Haute-Baronne). 
Lhoplteau.   Loekroy.  Loque.    Loup.  Lozfi. 
Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Maekau  (baron  de).  Magnlaudé.  Malizard. 
Mando.  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Uassabuau, 
Massé.  Maujan.  Maure.  Menler  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesller.  MesBimy. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Michel  (Henri) 
(Bouohes-du-Rhône).  Mili  (Louis).  Miossec. 
Mirman .  MoUard .  Monfeuillart.  MonUigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mout- 
Jon  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte. 
MougeoL  Muo  (comte  Albert  de).  Muteau. 

Nlcolle.   NoCI.  Normuid.  Nouions. 

Olllvior.   Ory.  Osmoy  (comte  d").  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pa.squal.  Pasquler.  Passy 
(Louis).  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie.  Pelle- 
tan  (Camille).  Péret.  Périer  Germain.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Plehat  Plchery.  Herre  Pols- 
soD.  Piger.  PUchon.  PUssoanler.  Pomeren 
(comte  de).  'Poullan.  Prache.  Pradet-Balade. 
Pressensà  (Francis  de).  Puecb.  Pujade. 

Quesnel  Qullbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud  (Jules).  RelUe  baron 
(Amédée).  Beille  (baron  Xavier).  Renault- 
Morliëre.  Révelllaud  (  Eugène  ).  Réville 
(Marc),  nibot.  Ridouard.  RIgal.  Riotteau. 
Rlpert.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardèche),  Ro- 
ger-Balln.  Rohan  (duo  de).  Roscoat  rvicomte 
du'>.  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rongier. 
Rouland.  Rousé.   Rouvre  (Bourlon  de).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (do) .  Salis.  Salles 
(Orne).  Sandrlque.  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Sauzèdc.  Selle  (.Nord).  Sembat.  Sénac.  Ser- 
res (Honoré).  Sibllle.  Siegfried.  Simonet. 
Siinyan.    Steeg.  Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenling.  Thi^ron. 
Thierry .  Thlvrier.  Thomson .  Tiphalne.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  'Dttufllot 
(Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazellle.  Vlalfs. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vignô  (Paul) 
(Hérault).  Vlgouroux.  Vlllault  -  Duchesnols. 
Villejean.    VloUette.  Vival.  Vogell. 

Walter. 

Zèvaâs. 

m'ont  par  PRI8  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Arnal.  Astltna  (colonel). 

Barthou.  Raudry  d'Asson  (de).  Bougére 
(Ferdinand).  Bougére  (Laurent).  Brlsson  (Jo- 
seph) (Gironde). 

Caillaux.  Catalogne.  Chaussicr.  Ctbiel.  Go- 

chln  (Denys)  (Seine).  Congy. 

Dasque.  Dèohe.  Deiafosse  (Jules).  Delarue. 
Delbet.  Denis  (Théodore).  Dion  (marquis  de). 
Doumer  (Paul). 

Fabien-Cesbron,  Failliot  Fleury  -Ravarin . 
Fontaines  (de).    Porcloll.    Pouquet  (Camille^ 

GabriolU.  Galpln  (Gaston).  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ginoux- 
Defermon.  Gonidoc  do  Traissan  (comte  le), 

Iriart  d'Etchepare  (d'}. 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de),  la  Chambre. 
Laroche-Joubert.  U  Rochelhulon  (comte  de). 
Laurens-Castelet  (marquisde).  Legrand  (Arthur). 
Lepelletter  (Edmond).  Lerolte.  Leroy  (Modeste) 


Digitized  by 


SÉANCE   DU   i:>   MAI  i905 


33 


Eure.  LesDgc.  Leygue  (Honoré)  (llaute-Ga- 
niDDe'.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Uinon. 

Maillé  (lie).  Maret  (Henry).  Maurice  Bioder. 
Uuirice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
MiDeroye.  Hialer  (Albert). 

Ornano  (Guneo  d*}. 

pauimier.  Pûronneau. 

RameHde).  Rauline  (Marcel).  Régnier.  Ro- 
sanbo  (marquis  de). 

SaiQt-.Marttn  (de).  Savary  de  Beauregard. 
.^hneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
Eugène)  i.Saône-ct-Loire) . 

Thierry-Caces.  Turigoy. 

Veber  (.Adrien).  VllUers. 


ABSENTS  PAR  CONtié  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Buuches-du-Rhône). 

Chaleil.  Clament  (Clément)  (Donlogne). 

Delarbre.  DelégUse. 

Paure  (Plrmtn). 

Gavioi  (Antoine). 

IIut>ert  (Lucien). 

Jehanin.  Jonoart 

Rlotz. 

La  Batut  (de). 

Maru^JouIs.   BJiUerand.  Klorlot. 
Pourtcyron.  Pugliesi-Gonti. 
René  Henoult. 

Sarrazin.  Saumande.  Sireyjoi. 


Dans  le  sorutin  de  la  1"  séance  du  K  avril 
sur  l'amendement  de  M.  Levraud  h  l'article  4  du 
projet  de  loi  relatif  à.  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  : 

M.  Devins  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  22  avril 
sur  l'article  4  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat: 

MM.  Basly  et  Lamendin  déclarent  qu'ils  ont 
été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté 
■  pour  »,  et  qu'en  réalité  ils  avalent  voté 
•  contre  ». 


iKiL).  —  nép..  R:;-(Rin;t  onn.  —  anxai.k5i,  t.  ii. 
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SOMMAIRE 


1.  —  Procè»-vttrbil  :  II.  d'Aubigny. 

t.  —  Excuses  et  demande  de  congé. 

3.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  eonoernant 
la  sAparttfam  des  EgUsas  et  de  l'Etat,  «a  Suite 
de  l'articie  i  Ail.  »  Paragn^he  l*'.  —  De- 
mande de  suppression  par  :  1<>  M.  Jules  Auf- 
fray  ;  î"  M-  Gayraud  ;  3»  M.  J.  Thierry  et  plusieurs 
de  ses  collègues  :  MM.  Jutes  AulTray,  Aristide 
Mand,  rapporteur;  Groussau,  le  prèsldQDtdtt 
cmseil,  nûnlsbre  des  Boanoes  ;  Paal  Beaur»' 
gard.  Rejet,  au  scrutin*  —  Amendement  de 
U.  CÎiarles  Dumont  :  MM.  Charles  Dumont, 


le  rapporteur,  Groussau.  Retrait-  —  Amende- 
ment de  M.  Vlgourouz  et  plusieurs  de  ses 
collègues  :  MM.  Vlgouroux,  le  rapporteur. 
Retrait  de  la  3>  partie.  Rejet,  au  scrutin,  de  la 
i"  partie.  ->  Amendement  de  M.  Sénïo  : 
MM.  Séoao,  Ferdinand  Rulsson,  président  de 
la  commission-  Retrait  —  Amendement  de 
MM.  Jules  Auffray  et  Paul  fieauregard  : 
M.  Jules  Auffray.  Non  prise  en  otHisldération, 
auieniUD. 

4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MH.  Ferdi- 
nand Btdsson,  président  de  la  commission  de 
la  séparation  ;  Charles  Benoiat,  le  ministre  de 


llttstruotion  publique  et  des  cuUes;  1»  prési- 
dent. —  Fixation,  au  serutin,  de  la  proonaine 
séance  au  lendemain 

B.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  cré- 
dits spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices 
périmés. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un 
projet  de  toi  sur  les  maladies  woleBeion- 
nelles. 

6.  —  Congé. 


PR^BIDBNOB  DB  H.  fAVh  DOUIIBR 

La  séwce  «st  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Félix  Mani,  Vun  drs  iacrétaifea, 
donne  lecture  du  proeèa-veAal  de  la  aAanoe 

d'hier. 

M.  la  par4alda&t  La  parole  eat  à  M.  d'Au- 
bigny sur  le  proeèB-vrâbaL 

M.  d'AaUgnj.  J'ai  une  double  reoUflca- 
tioQ  à  fair«. 

Dans  le  scrutin  sur  rajournement  de  la 
flxalion  de  la  date  de  nnterpellaUon  de 
M.  VaiUant  et  de  HaterpeUation  de  M.  de 
Pressensé,  mon  nom  ne  figure  pas. 

ie  déclare  avoir  voté  •<  pour  ». 

J'ai  été  porté  par  erreur,  dana  le  acrutin 
sur  la  prtso  en  oonaldératlon  de  ramendo- 
nwoX  de  M.  Lasles  au  projet  de  loi  relatif  h 
laséparalion  des  Ëgllses  et  de  l'Etat  (Artl- 
dtt  i  nouveau),  comme  aywt  voté  »  contre  ». 

En  réalité,  j'ai  voté  «  pour  ». 

M.  le  pvéiidaiit.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procèa-vertud'î. . . 
Le  pTocès-verbal  est  adopté. 


2.  —  KXCt-gBS  KT  DXHANDS  DB  CONGÉ 

M.  le  préaident.  M.  Delarbre  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  &Ia  séance  de  ce  Jour. 

M.  (ïérald  s'excuse  de  ne  pouvoir,  pendant 
quelques  Jours,  assister  aux  séances  de  la 
Chambre. 

M.  Pierre  Dupuy  s'exouae  de  ne  pouvoir 
aaaister  à  la  séance  de  ce  Jour  et  demande 
un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  k  la  commis- 
sion des  congési 

8.  —  SUITE  DE  LA  PISCUS8I0N  DU  PROJET  ET 
DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  CONCERNANT  LA 
SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  l'ÉTaT 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 

Nous  nous  sommes  arrêtés  bler  i  Tar- 
tiele  4  bia. 

Avant  de  donner  lecture  des  amende- 
ments présentés  sur  cet  article,  il  y  a  lieu 
d'appeler  la  Chambre  à  statuer  sur  la 
suppression  du  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticte  4  A»  qui  est  demandée  par  plusieurs 
de  not  cc^égues,  H.  Auffray.  M.  Gayraud, 


M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues 
Ce  premier  paragraphe  de  l'article  4  bis 
est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  des  biens  visés  à  l'article  précé- 
dent qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne 
sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse 
feront  retour  à  l'Etat  » 
La  parole  est  k  M.  Aufl^ay. 

M.  Jolea  Anftraj.  Messieurs,  le  para- 
graphe dont  je  demande  à  La  commission  la 
suppression  est  très  important,  en  fait,  et 
en  principe.  Vous  me  permettrez  donc  d'ex- 
poser la  question  avec  toute  la  précision  et 
toute  la  clarté  que  je  puis  apporter  dans  mes 
explications. 

Tout  d'abord,  je  voudrais  me  mettre 
d'accord  avec  la  commission  sur  la  position 
même  delà  question. 

La  commission  a  fait,  des  biens  des  fabri- 
ques, trois  parts  : 

Dans  ime  première,  elle  a  classé  les  édi- 
fices affectés  au  culte;  de  ceux-ci,  elle 
règle  le  aort  dans  le  Utre  lll;  n  n'en  est 
pas  question  aetueUament.  Ensuite,  elle 
considère  les  biens  généralement  productifs 
de  revenus  et  qui  proviennent  aux  fabri- 
ques de  deux  sources,  quaqt  à  la  date  :  les 
uns  avant  l'an  XI,  les  autres  postérieure^ 
ment  à  l'an  XL 
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En  ce  qui  concerne  les  biens  posU^rleurs 
à  Tan  XI,  qu'ils  nient  été  acquis  par  les  fa- 
briques ou  donnés  aux  fabriques,  autrement 
dit  :  qu'ils  soient  venus  aux  fabriques  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  la  commis- 
sion les  laisse  aux  fabriques. 

Nous  sommes,  n'est-ce  pas,  tout  à  fait 
d'accord  sur  ce  point  ?  Il  n'y  n  pas  un  bien, 
venu  aux  fabriques  à  partir  de  Tan  XI,  qui 
ne  rentre  dans  ta  catégorie  indiquée  à  l'arti- 
cle 4  que  nous  avons  voté  ;  tous  les  biens, 
mobiliers  ou  Immobiliers,  des  menses,  fa- 
briques, etc.,  sont  attribués  aux  associations 
cultuelles  qui  succéderont  aux  fabriques  et 
aux  autres  établissements. 

Il  y  a,  d'autre  part,  les  biens  antérieurs  à 
l'an  XI  et  ceux  donnés  au  cours  de  Tan  XI, 
ceux  sur  la  dévolution  desquels  je  viens 
discuter. 

En  ce  qui  concerne  la  première  catégorie 
des  biens  productifs  de  revenus,  c'est-à-dire 
en  ce  qui  concerne  les  biens  qui  vont  appar- 
tenir aux  fabriques,  M.  le  rapporteur  se  ser- 
vait hier  d'une  comparaison  qui  d'abord 
m'avait  beaucoup  plu,  mais  qui,  à  la  ré- 
flexion, ne  me  parait  pas  tout  à  fait  juste  : 
il  comparait  les  biens  des  fabri(iues  à  des 
biens  dotaux.  Je  le  veux  bien,  à  la  condi- 
tion que  ce  soit  juste  le  contraire.  {Sou- 
rii'et.) 

Dans  un  bien  dotal  c'est  le  capital  qui  est 
contrôlé  et  défendu  ;  le  revenu  est  absolu- 
ment libre.  Dans  les  biens  qui  appartiennent 
aux  fabriques  et  qui  vont  être  donnés  aux 
associations  cultuelles,  c'est  exactement  le 
contraire,  c'est  le  capital  qui  va  ôtre  libre 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  condition  que 
l'affectation  des  revenus  subsiste,  autre- 
ment dit,  le  capital  sera  relativement  libre 
et  le  revenu  sera  spécialisé,  aura  une  affec- 
tation déterminée. 

Je  précise  ce  point  parce  que  dans  ma 
démonstration,  ces  idées  me  serviront  à 
appuyer  la  tliôsc  que  j'entends  soutenir 
devant  vous. 

Je  passe  maintenant  àlacalégprie  des  biens 
qui  ont  été  donnés  aux  fabriques  en  vertu 
de  l'arrêté  consulaire  de  l'an  XI  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  lois  subséquentes.  La  com- 
mission décide  que  ceux  de  ces  biens  qui 
proviennent  de  l'Etat  —  ce  sont  tous  les 
biens  de  l'an  XI  —  et  qui  ne  sont  pas  grevés 
d'une  fondation  pieuse,  feront  retour  à 
l'Etat. 

,\vant  de  discuter  ce  pari^raphe,  recUer- 
dions  quelle  est  la  consistance  de  ces  biens. 
jSous  la  connaissons  depuis  hier.  Lorsque, 
ftvant  notre  ajournement,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  nous 
avait  donné  le  chiffre  des  revenus  des  fabri- 
ques, on  iï'»vait  pas  encore  fait  la  distinc- 
tion. Aujourd'hui  elle  est  faite.  Nous  savons 
très  exactement  qu'en  comprenant  les 
quatre  catégories,  produits  des  biens  resti- 
,\iés  en  vertu  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  7  thermidor  an  XI,  produits  d(«  rentes 
restituées  dans  les  mômes  conditions,  pro- 
duits de  Mens  celés,  dont  la  fabrique  a  été 
mise  en  possession,  et  produits  des  rentes 
i;elé8,dont  la  fabrique  a  été  mise  en  posses- 


sion, et  en  comprenant  aussi  bien  les  biens 
qui  sont  justiciables  du  conseil  de  préfecture 
que  ceux  qui  dépendent  de  la  Cour  des 
comptes,  nous  avons  un  revenu  de  783,5i6  fr. 
On  peut  donc  dire  en  chiffre  rond  qu'il 
s'agit  d'environ  30  ou  %  millions  de  capital, 
c'est-à-dire  approximativement  le  dixième 
des  biens  dont  les  produits  servent  à  ali- 
menter aujourd'hui  les  caisses  des  fabri- 
ques. 

D'autre  part,  je  dois  ft  l'obligeante  com- 
munication de  M.  le  ministre  des  cultes  de 
pouvoir  vous  donner  sur  cette  consistance 

un  certain  nombre  de  détails  intéressants. 

Ce  serait  une  erreur  de  répartir  même 
approximativement  les  783,.'>i6fr.  entre  les 
86  départements,  car  il  y  a  des  écarts  con- 
sidérables entre  eux.  Tandis  que  la  plupart 
des  fabriques  n'ont  que  3  ou  4,000  fr.  de 
revenus  de  produits  résultant  de  ces  biens, 
il  y  a  un  certain  nombre  de  fabriques  qui 
seraient  singulièrement  lésés.  Je  signale 
parmi  les  fabriques  qui  seraient  lésées  les 
fabriques  suivantes  :  les  fabriques  de  Seine- 
et  Marne,  qui  perdrident  près  de  16,000  fr., 
les  fabriques  de  la  Savoie,  qui  perdraient 
près  de  15,000  fr.,  celles  d  llle-et-Vilalne, 
16,000  fr.  ;  celles  de  la  Vendée,  20,000  fr.  ; 
celles  du  Calvados,  22,000  fr.;  celles  du  Pas- 
de-Calais,  30,000  fr.  ;  celles  de  la  Hanche, 
30,000  fr.  ;  celles  de  Seine-et-Oise,  près  de 
35,000  fr.  ;  celles  des  Cùtes-du-Nord,  37,000 
francs  ;  celles  de  la  Somme,  plus  de  39,000 
friincs;  celles  de  la  Seine-Inférieure,  plus 
df!  60,000  fr.,  celles  du  Nord,  62,000  fr.,  et 
enfin  celles  du  Finistère,  presque  73,000  fr. 

Par  conséquent,  déjà,  au  point  de  vue  de 
l'équité,  vous  voyex  l'importance  de  mon 
obser\'ation  sur  la  consistance  de  ces  biens. 
Il  y  a  un  certain  nombre  de  fabriques  qui 
seraient  singulièrement  diminuées,  tandis 
que  d'autres  seraient  à  peine  atteintes. 

Maintenant  que  j'ai  montré  quelle  était  la 

consistance  de  ces  biens,  voyons  quelle  est 
la  théorie  que  la  commission  leur  .applique. 

La  commission  nous  dit^lle  simplement  : 

Je  confisque  ces  biens?  Non,  vous  ne  sou- 
tenez pas  qu'il  s'agisse  là  d'une  confiscation. 
Cependant,  vous  pourriez  le  soutenir  et  dire 
brutalement  et  révolutionnairement  :  Ces 
biens,  je  les.prends  aux  fabriques,  qu'il  y  ait 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  droit,  qu'il  y  ait  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  de  tradition,  peu  m'Importe  ! 
Ces  biens  ont  été  donnés  par  l'Etat  aux  fa- 
briques, je  les  prends  à  titre  de  confisca- 
tion, le  mot  ne  m'inquiète  pas  plus  que  la 
chose. 

Vous  ne  le  dites  pas  et  vous  exposez 
simplement  dans  votre  rapport  —  vous 
allez  probablement  renouveler  vos  explica- 
tions à  la  tribune  —  qu'il  s'agit  du  jeu 
naturel  du  droit  SI  je  l'ai  bien  comprise, 
jusqu'à  présent,  votre  théorie  est  la  sui- 
vante ;  I.e  domaine  éminent  di'  ces  biens  a 
toujours  appartenu  à  l'Etat  qui,  en  l'an  XI, 
en  a  abandonné  la  pure  jouissance  aux 
fabriques,  parce  que,  à  ce  moment,  le  culte 
constituait  un  «erviee  public  ;  aujourd'hui, 
le  service  public  disparaît  t  p^  fwqsôquent, 


ces  biens  font  retour  à  l'Etat,  qui  en  est 
propriétaire. 

Vous  indiquez  à  ce  sujet,  monsieur  If 
rapporteur,  que  cette  théorie  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  biens  remis  aux  fabri- 
ques en  vertu  de  rarrèté  de  l'im  XI  ;  c'est 
une  théorie  générale,  vous  l'étendez  à  tous 
les  biens  affectés  jusqu'ici  au  culte,  aux 
édifices  du  culte,  comme  aux  biens  produc- 
tifs de  revenus. 

En  ce  qui  concerne  les  édlAces  du  c\û\e, 
vous  avez  soin  de  dire  —  car  vous  vous 
défendez  de  procéder  à  une  confiscation 
pure  et  simple  —  que  cette  théorie  en  vertu 
de  laquelle  l'Etat,  propriétaire  des  biens,  on 
a  abandonné  la  jouissance  aux  différents 
cultes  considérés  comme  services  publics, 
et  la  reprend  aujourd'hui  que  le  service 
public  disparaît,  que  cette  théorie  s'ap- 
puie à  la  fois  sur  la  loi  et  sur  la  jurispru- 
dence. Et  vous  citez  les  lois  de  la  Révolu- 
tion et  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  du 
conseil  d'Etat  Nos  collègues  de  la  droite 
vous  objectent  ;  Mais,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, les  défenseurs  des  biens  du  clergé  ont 
contesté  la  théorie  du  domaine  éminent  de 
la  nation;  d'autre  part,  dans  la  jurispru- 
dence, on  peut  citer  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  ou  du  conseil  d'Etat  qui  vont  à 
rencontre  de  votre  théorie  ;  enfin,  dans  la 
doctrine,  on  peut  trouver  également  des 
opinions  contraires.  Vous  répondez  :  Les  dé- 
fenseurs des  biens  du  clergé  n'ont  pas  fait 
prévaloir  leur  opinion,  puisque  la  théorie 
contraire  a  été  consacrée  par  IWssemblée 
nationale;  la  jurisprudence  ne  peut  pas 
être  invoquée  en  faveur  de  la  théorie  qui 
attribue  aux  fabriques  la  propriété  des  édi- 
fices du  culte,  puisque,  malgré  l'ambiguïté 
des  textes  du  Concordat,  la  jurisprudence 
la  plus  constante  de  la  cour  de  cassation  et 
du  conseil  d'Etat  a  toujours  attribué  la  pro- 
priété de  ces  édifices  du  culte  soit  à  l'Etat, 
soit  aux  communes,  suivant  les  cas.  Et 
enfin,  en  ce  qui  concerne  la  doctrine,  vous 
avez  beau  jeu  pour  opposer  auteur  à  au- 
teur. 

La  conclusion,  c'est  que  vous  prétendez 
faire  une  œuvre  de  droit,  vous  vous  ap- 
puyez sur  la  loi,  sur  l'ensemble  de  la  juris- 
prudence ;  et,  forts  de  ces  arguments,  vous 
défendant  de  tout  dessein  de  confiscation 
injuste  et  brutale,  vous  déclarez  :  «  Les  édi- 
fices affectés  au  culte  ont  toujours  été  con- 
sidérés comme  appartenant  à  l'Etat  L'Etat 
est  le  maître  d'en  garder  la  propriété,  de  la 
reprendre  ou  de  la  concéder  désormais  dans 
des  conditions  à  déterminer.  » 

J'ai  insisté  sur  ce  point  pour  bien  mon- 
trer l'esprit  qui  a  inspiré  la  commission.  Elle 
s'appuie  sur  les  lois  et  la  jurisprudence,  elle 
dit  à  propos  des  édifices  du  culte  :  Telle  est 
la  loi  !  Ainsi  en  ont  déridé  les  arrêts  des  tri- 
bunaux civils  et  du  conseil  d'Etat  Ne  parlez 
donc  pas  de  confiscation,  lorsque  nous  po- 
sons des  principes  résultant  et  de  la  loi  et 
des  arrêts. 

Aurcz-vous  une  autre  attitude  en  ce  qui 
concerne  les  biens  donnés  aux  fabriques  en 
vertu  de  l'arrêté  de  l'an  XI?  Votre  raisonne- 
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ment  sera  évidemment  le  même,  vous  exa- 
minerez les  lois  et  la  jurisprudence  et  vous 
vous  demanderez  si  elles  sont  conformes  h 
votre  théorie  en  ce  qui  concerne  ces  biens. 
Or.  elles  vous  ont  donné  raison,  je  le 
reconnais,  pour  les  édifices  du  culte  dont 
nous  réglerons  le  sort  au  titre  III.  Je  ne 
prétends  pas  contester  l'évidence,  et  malgré 
l'excellence  des  motifs  qui  auraient  dû  faire 
attribuer  aux  fabriques  des  paroisses  la 
propriété  des  édifices  du  culte,  étant  don- 
nées les  conditions  où  ils  ont  été  fondés 
jadis,  je  suis  le  premier  à  reconnaître  que 
cette  tlièse  se  heurterait  aux  textes  et  à  la 
jurispmdenoejje  ne  veux  doncpas  soutenir 
une  discussion  impossible.  Mais  vous  enten- 
dez bien  mon  raisonnement  :  il  vous  faut 
adapter  la  même  alimentation  aux  biens 
visés  par  l'arrftté  de  Tan  XI;  autrement 
dit,  il  vous  faut  justifier  que  vous,  avez 
pour  vous,  là  encore,  les  textes  de  loi  et  la 
jurisprudence.  C'est  ce  que  je  me  propose 
d'examiner  avec  vous.  Je  suis  convaincu 
que  sur  ces  questions,  Je  ne  dirai  pas  de 
détail,  car  elles  sont  importantes,  sur  ces 
questions  multiples,  qui  ont  attiré  l'atten- 
tion de  la  commission,  il  n'est  pas  impos- 
sible que  je  vous  signale  des  difficultés  que 
vous  n'avez  pas  encore  aperçues,  des  ai^u- 
ments  de  texte  et  de  cb*olt  que  vous  ne 
connaissez  peut^tre  pas  encore^  et  qu'ainsi, 
malgré  vos  décisions,  soit  anciennes,  soit 
récentes,  je  parvienne  à  faire  naître  la 
lumière  dans  vos  esprits,  à  entrtUner  votre 
décision  sur  le  terrain  même  ob  je  me 
suis  fait  une  conviction  en  ces  matières. 

Ce  serait,  en  elTet,  une  erreur  de  confon- 
dre, comme  l'a  fait  liier  M.  Dumont,  les 
biens  remis  aux  fabriques  par  l'arri^té  de 
l'an  XI,  avec  ceux  qu'il  appelle  les  biens  du 
clergé.  C'est  exactement  le  contraire,  mon 
cher  confrère.  {Sourires  sur  divers  bancs.) 

Je  vous  prie  de  m'excuser,  messieursi 
comme  il  s'agit  d'une  question  de  droit, 
d'avoir  confondu  les  deux  titres  et  de 
in'adresser  à  un  avocat  comme  mol.  Nous 
discutons  en  ce  moment  une  question  de 
droit,  et  une  assembléo  politique  a  pour 
premier  devoir,  dans  de  telles  questions, 
de  ne  pas  violer  le  droit  Car  nous  som- 
mes bien  d'accord,  nous  avons  la  volonté 
d'appliquer  le  droit  et  nous  ctierchons  où 
il  est. 

Hier,  abordant  cette  question,  mon  col- 
lègue M.  Dumont  disait  que  les  biens  du 
clergé,  c'étaient  les  biens  des  fabriques. 
Qu'il  me  permette  de  lui  démontrer  que, 
d'après  le  texte  même  de  la  loi,  les  biens  du 
clergé  —  ou  du  moins  ceux  qu'on  appelait 
ainsi  en  1790  —  et  les  biens  des  fabriques, 
formaient  deux  catégories  absolument  dis- 
tinctes. 

M.  Camille  Fouquet  C'est  évident  I 
M.  Jules  Auflbay.  Les  biens  du  clcrgéi 
qui  étaient  très  Importants,  qui  apparte- 
naient ou  étaient  censés  appartenir  à  telle 
ou  telle  corporation  ou  confrérie,  ou  au 
clergé  proprement  dit,  ont  été  reconnus 

biens  nationaux  parU  série  des  lois  (/n- 

terruptimu  à  Vexlréme  gauche.) 


Nous  sommes  d'accord;  je  cherche  le  plus 

possible  l'entente,  dans  notre  intérêt  à  tous. 
Tout  à  l'heure,  je  mettrai  le  doigt  sur  le 
point  douloureux,  mais,  pour  l'instant,  je 
m'efi'orce  de  bien  déterminer  les  questions 
sur  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  de  désac- 
cord entre  nous. 

Les  biens  du  clergé,  qui  ont  été  déclarés 
propriété  nationale  par  une  série  de  lois  qui 
ont  fait  l'objet  d'un  très  ample  débat,  com- 
prenaient tous  les  biens  ecclésiastiques, 
excepté  les  biens  des  fabriques.  La  preuve, 
c'est  que  l'article  1*'  du  décret  des  28  oc- 
tobre-5  novembre  1890,  relatif  &  la  vente 
et  à  l'administration  des  biens  nationaux, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle 
entend  par  biens  nationaux  :  1°  tous  les 
biens  du  domaine  de  la  couronne  ;  2°  tous 
les  biens  des  apanages  ;  3°  tous  les  biens 
du  clergé  ;  4*  tous  les  biens  des  séminaires 
diocésains.  » 

Puis,  l'Assemblée  nationale  ajourne  tout 
ce  qui  concerne  :  i°les  biens  des  fabriques; 
2°  les  biens  des  fondations  établies  dans  les 
(>glises  paroissiales  et  un  certain  nombre 
d'autres  biens  qui  sont  sans  rapport  avec  la 
discussion  actuelle. 

Vous  le  voyez,  en  1790,  une  distinction 
fondamentale  est  faite  entre  les  biens  du 
clergé  et  des  séminaires  diocésains,  qui 
sont  qualifiés  de  biens  nationaux,  et  les 
biens  des  fabriques  et  des  fondations  éta- 
blies diins  les  églises  paroissiales  à  propos 
desquels  l'Assemblée  ajourne  sa  décision. 

La  question  a  été  tranchée,  mais  elle  l'a 
été  —  et  c'est  tout  ce  que  je  veux  retenir 
de  cette  première  partie  de  ma  discussion 
—  par  des  lois  spéciales  aux  fabriques,  et 
nullement  par  les  lois  qui  ont  déclaré  les 
biens  du  clergé  biens  nationaux  ;  les  biens 
des  fabriques  sont  sans  doute  devenus  des 
biens  nationaux,  mais  parunesérlede  textes 
spéciaux  que  M.  Devillc  a  cités  dans  son 
discours  si  clair  et  si  remarquable.  Je  suis 
heureux  de  recueillir  son  adhésion. 

Dès  l'origine,  on  se  garde  de  toute  confu- 
sion. J'ai  donc  le  droit  de  distinguer  les 

biens  du  clergé  déclarés  biens  nationaux 
par  la  série  des  grandes  lois  révolutionnai- 
res et  les  biens  des  fabriques  et  des  fonda- 
tions établies  dans  les  églises  paroissiales, 
devenus  biens  nationaux  en  vertu  d'actes 
spéciaux  et  postérieurs. 

îtien  n'est  plus  certain.  Plus  tard,  je  le 
reconnais,  tous  ce-s  biens,  biens  du  elei^é 
ou  biens  des  fabriques,  étaient  devenus 
biens  nationaux. 

Nous  arrivons  au  Concordat  Je  m'efforce 
d'être  à  la  fois  très  clair  et  aussi  bref  que  le 
permet  cette  matière  un  peu  délicate. 

Le  Concordat  règle,  dans  les  articles  12 
et  H,  tes  questions  de  principe  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  l'Etat  et  del'Ëglise 
putholiqu(^  Il  pose  seulement  deux  prin- 
cipes. D'abord  les  édifices  affectés  aux 
cultes  seront  rendus  aux  cultes.  11  ne  s'agit 
pas  là  d'édifices  productifs  de  revenus.  En 
outre,  pour  faire  vivre  le  clergé  nouveau, 


on  lui  accorde  un  traitement  sur  les  fonds 
de  l'Etat. 

Par  conséquent,  dans  l'esprit  du  Conçois 
dat,  on  pouvait  ne  donner  à  l'Eglise  ou  aux 
établissements  réprésentant  l'Eglise  que 
les  édifices  affectés  aux  cultes  avec  un  trai- 
tement au  clei^é,  sauf  le  droit  de  posséder 
pour  Tavehir  par  des  acquisitions  ou  par 
des  fondations. 

Les  articles  organiques  ont  fait  davan- 
tage :  les  articles  72,  74,  75  et  76  ont  déve- 
loppé les  principes  posés  dans  les  articles  12 
et  14  du  Concordat 

D'abord,  les  édifices  du  culte  ont  été  de 
nouveau,  comme  si  cette  disposition  était 
nécessaire,  attribués  aux  églises. 

L'article  72,  par  vole  de  conséquence, 
atbrlbue  également  au  culte  les  presbytères 
dépendant  des  édifices  ouverts  au  culte. 

L'article  74  décide  -  mesure  très  impor- 
tante —  qu'il  n'y  aura  pas  d'autres  Im- 
meubles affectés  au  culte.  Relisez  cet  ar- 
ticle ;  il  est  à  noter,  puisqu'il  va  y  être  fait 
exception,  en  l'an  XI.  Il  stipule  qu'on  ne 
pourra  attribuer  aux  églises  d'autres  im- 
meubles que  les  immeubles  affectés  au 
culte  par  l'article  75. 

Enfin,  on  crée  les  fabriques,  au  moins  en 
principe.  L'article  76  porte,  en  effet,  que  des 
fabriques  seront  créées  auprès  de  chaque 
édifice  du  culte  —  retenez  bien  ces  mots  — 
<'  pour  l'entretien  et  la  conservation  des 
temples  et  pour  l'administration  des  au- 
mônes ». 

Enfin,  dans  les  articles  6i  à  67,  on  règle 

la  question  des  traitements  ;  par  consé- 
quent, les  quatre  articles  organiques  que  je 
viens  de  citer  ont  simplement  développé  les 
deux  principes  posés  dans  les  articles  12  et 
14  du  Concordat,  à  savoir  qu'on  ne  rendrait 
au  culte  que  les  édifices  encore  affectés  au 
culte  et  que  les  ministres  du  culte  rece- 
vraient un  traitement  sur  les  fonds  de 
l'Etat 

A  quel  titre  u-t-on  décidé  à  ce  moment-là 
que  les  édifices  du  culte  seraient  rendus  à 
leur  destination,  c'est-à-dire  aux  catho- 
liques, aux  fabriques?  La  jurisprudence  a 
été  formelle  ;  je  le  disais  tout  à  l'heure,  je 
tiens  à  le  répéter,  c'est  h  titre  de  simple 
jouissance.  La  jurisprudence  a  décidé  que 
ni  l'Etat,  ni  les  communes  ne  s'étaient  des- 
sfkisis  de  la  propriété,  soit  des  cathédrales, 
soit  des  églises  simplement  paroissiales. 
Voilà  quelle  était  la  situation  en  l'an  X  au 
moment  de  la  signature  du  Concordat 

Puis  nous  arrivons  à  l'organisation  des 
fabriques  ;  elle  n'a  pas  été  faite  en  un  jour, 
puisque  le  décret  définitif  date  de  1809.  Au- 
paravant, par  une  série  de  trois  textes  légis- 
latifs, on  a  remis  des  biens  aux  fabriques. 
Remarquez  qu'on  a  fait  un  acte  qui  n'était 
ni  prévu  par  le  Concordat,  ni  Indiqué  dans 
les  articles  organiques;  c'est  une  législa- 
tion toute  spéciale,  toute  nouvelle;  elle 
n'étiit  du  reste  pas  mal  conçue,  car  il  est 
évident  qu'il  était  plus  avantageux  pour 
l'Etat  de  rendre  aux  fabriques  —  nous 
allons  voir  dans  quelles  conditions  -~  un 
certain  nombre  de  biens  qui  encombraient 
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le  domuiue  national  que  do  subvenir  aux 
besoins  des  fabriques  en  prenant  sur  le  bud- 
get 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  par  les  trois  actes 
législatifs,  arrêté  consulaire  du  7  thermidor 
an  XI,  décret  du  30  mai  1806  et  décret  du 
8  novembre  1810,  qu'a  été  reconstitué  le 
patrimoine  des  fabriques  en  biens  mobiliers 
ou  en  biens  immobiliers.  A  quel  titre  ces 
biens  ont-ils  été  rendus  à  leur  destination, 
remis  aux  fabriques? 

Vous  aviez  beau  jeu  tout  à  l'heure,  puis- 
que j'étais  d'accord  avec  vous,  pour  dire 
que  la  loi  et  la  jurisprudence  n'abandon- 
naient aux  fabriques  que  la  jouissance  des 
églises,  qu'elles  fussent  cathédrales  ou  par 
roisslales  et  que  TEtat  et  les  communes 
gardaiont  la  propriété  de  ces  édifices  du 
culte.  Va-t-il  en  être  de  môme  pour  les  biens 
restitués  aux  fabriques  par  les  lois  de 
l'an  XI,  do  1806  et  1810? 

Je  vais  établir  brièvement  que  d'une  part 
la  jurisprudence  des  tribunaux,  d'autre  part 
la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  n'ont  pas 
été  cette  fois  moins  formelles  dans  le  sens 
de  l'attributiou  formelle  de  la  propriété 
pure  et  simple  aux  fabriques,  qu'elles  ne 
l'étaient  pour  conserver  la  propriété  des 
édifices  du  culte  à  l'Etat  ou  aux  communes. 
Je  vais  même  plus  loin  :  tandis  que  pour  les 
édiaces  affectés  au  culte,  on  peut  trouver 
C&  et  Uk  dans  la  jurisprudence,  un  certain 
nombre  d'arrêts  de  tribunaux  qui  décident 
que  les  fabriques  ont  repris  ou  ont  reçu  la 
propriété  pl^e  et  entière  des  édifices  du 
culte,  je  délie  mes  contradicteurs  de  trouver 
un  seul  arrêt  de  jurisprudence,  soit  devant 
les  tribunaux,  soit  devant  le  conseil  d'Etat, 
qui  décide  que  les  Irions  restitués  aux  îft- 
briques  n'ont  pas  été  donnés  à  titre  de  pro- 
priété pure  et  simple.  (Trè$  bienl  irèabient 
à  droite  «t  au  centre.) 

Vous  savea  d'alUeure  —  je  vous  l  ai  «ap- 
pelé lorsque  j'ai  envisagé  la  question  d'en- 
semble, le  jeudi  qui  a  précédé  notre  sépara- 
tion —  vous  savei  que,  dans  la  doetHne, 
l'auteur  que  voua  avex  invoqué  à*causo  de 
sa  grande  valeur,  M.  Duwoeq,  en  faveur  du 
système  de  la  propriété  des  églises  appar- 
tenant à  l'Etat  ou  aux  communes,  a  été  non 
moins  net  pour  déclarer  que  les  biens  ren- 
dus aux  fabriques,  notamment  en  vertu  du 
décret  du  ao  mai  1806,  avalent  été  donnés 
aux  fabriques  à  l'état  de  propriété  pure  et 
simple. 

Je  ne  veux  pas  vous  encombrer  des  cita- 
tiens  de  l'autorité  judiciaire,  car  vous  pour- 
ries dire  que  les  tribunaux,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  étaient  composés  d'hommes 

Tesprit  arriéré  qui,  garantis  par  leur  ina- 
movibilité, pouvaient  subir  des  influences 
extérieures,  peut-être  des  influences  reli- 
gieuses et  que  par  conséquent  leur  jurispru- 
dence ne  compte  pas  aux  yeux  de  quelques 
personnes  «nimées  de  passions  anticléri- 
oales  violentes. 

Cependant,  lorsque  la  jurisprudence  est 
constante  dans  la  France  tout  entière,  le 
fait  vaut  la  peine  d'être  retenu.  Vous  savex, 
(Mir  lei  «itationaque  ^'«l  f «IWti»  dAmi  mon 


dernier  discours,  qu'il  n'y  a  pas  l'ombre 
d'hésitation  sur  ce  point  Jamais  les  tribu* 
naux,  notanunent  en  1838  et  1839,  jamais  la 
cour  de  cassaUon  n'ont  eu  k  examiner  la 
question  sans  la  trancher  dans  le  sens  de 
la  propriété  pure  et  simple  des  fabriques. 
J'aime  mieux  m'arrêter  sur  les  décisions 
récentes  du  conseil  d'Etat.  Vous  reconuid- 
trez  bien  qu'en  1903  le  conseil  d'Etat  est 
d'accord  avec  le  Gouvernement 

Dans  le  recueil  des  arrêtés  du  conseil 
d'EUt  à  la  date  du  31  juillet  1003,  je  trouve 
le  compte  rendu  d'un  procès  qui  concerne 
la  commune  de  Wavrin  et  je  lis  le»  conclu- 
sions suivantes  de  H.  Romleu  commissaire 
du  Gouvernement  (page  596)  : 

«  Tandis  que  le  législateur  de  l'an  X  avait 
ainsi  uniquement  en  vue  l'abandon  fait  par 
la  nation  des  Immeubles  reconnus  nécea- 
saires  au  culte,  dans  les  conditions  de  l'or- 
ganisation nouvelle,  et  ne  comportait  dès 
lors  que  des  concessions  de  propriétés  gre- 
vées d'afTectation  au  culte,  une  autre  lé^s- 
lation  parallèle  s'occupait  de  restituer  aux 
fabriques  leurs  anciens  biens  non  aliénés 
par  la  nation  et  non  affectés  au  culte  par 
les  lois  concordataires,  dans  le  but  de  leur 
constituer  un  patrimoine  et  des  ressources 
provenant  de  l'aliénation  possible  à  leur 
profit  ou  de  la  location  des  biens  restitués  ; 
c'est  l'œuvre  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  7  thermidor  an  XI  complété  par  les  dé- 
crets des  30  mai  1806  et  8  novembre  1810. 

<(  Les  dotations  ainsi  formées  pour  les  fa- 
briques pouvaient  même  comprendre  cer- 
tains biens  ecclésiastiques  qui  ne  leur 
avaient  pas  appartenu  précédemment  (dé- 
cret du  17  mars  1809,  article  3). 

«  Cette  législation  a  donc  un  caractère  tout 
différent  de  la  législation  concordataire. 
C'est  une  restitution  ou  une  concession 
aux  fabrique.s,  d'immeubtes  formant  une 
propriété  privée  en  dehors  do  toute  affec- 
tation au  culte.  Elle  ne  peut  en  consé- 
quence, porter  sur  aucun  des  Immeubles 
affectés  au  culte,  en  exécution  du  Con- 
cordat Pources  derniers  la  concession  est 
réputée  faite  aux  communes  comme  nous 
venons  de  le  voir.  » 

Voilà,  résumée  en  quelques  mots  par  le 
commissaire  du  Gouvernement  en  1903, 
toute  la  théorie  que  je  viens  d'appuyer  sur 
les  textes.  D'une  part,  lorsqu'il  s'i^t  des 
immeubles  affectés  au  culte  en  exécution 
du  Concordat,  la  concession  est  réputée 
faite  aux  communes,  comme  le  déclare 
M.  Romieu.  Je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais 
pour  les  biens  restitués  oU  concédés  aux 
fabriques,  restitués,  s'ils  ont  appartenu  aux 
fobriques  avant  les  lois  qui  les  ont  fait 
passer  dans  le  domaine  national  ;  con- 
cédés, si  ce  sont  dos  biens  ecclésiasti- 
ques, qui  n'avaient  pas  précédemment  ap- 
partenu aux  fabriques  pour  ces  deux 
eat^ories  de  biens,  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  le  dit  en  propres  termes, 
o'est  une  législation  toute  dltTërente  de  la 
législation  concordataire  ;  et  o'est  une  res- 
tliutloa  au  une  oonceaslan  aux  fiUiriques 


d'immeubles  formant  une  propriété  pri- 
vée. » 

Il  n'est  pas  possible  d'être  plus  clair  et 
plus  net  sur  cette  question  fondamentale. 
Hais  nous  avons  des  documents  plus  com- 
plets encore.  SI  nous  remontons  de  quel- 
ques années  en  arrière,  nous  arrivons  à 
une  décision  du  conseil  d'Etat  du'l"  avril 
1887  concernant  un  procès  entze  la  la- 
brique  de  Salnt-Rooh  et  1»  ville  de  Paris. 
L'arrêt  a  été  rendu  conforme  aux  con- 
clusions du  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Le  commissaire  du  Gouvernement, 
M.  Marguerie,  pose  la  question  dans  les 
termes  les  plus  nets.  11  s'agissait  de  par- 
celles de  terrain  attenant  à  l'église  de  Saint- 
Roch  et  qui  venaient  d'être  expropriées 
pour  une  opération  de  voirie.  Il  était  ques- 
tion de  savoir  à  qui  la  propriété  de  ces  par- 
celles allait  revenir.  La  viUe  de  Paris  la  re- 
vendiquait et  la  fabrique  de  Sabit-Roeh  la 
réclamât  conbre  la  ville  de  Paris. 

C'est  bien  là  la  question  de  savoir  si  la 
propriété  pleine  et  entière  des  biens  resti- 
tués, mais  qui  ne  sont  pas  affectés  au  culte, 
appartient  aux  fabriques  ou  aux  communes. 
Nous  sommes  bien  d'accord,  n'est-ce  pas  ? 
monsieur  le  rapporteur,  c'est  la  question. 

Du  reste,  ce  qui  prouve  que  c'est  la  ques- 
tion, c'est  que  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  La  question  est  de  savoir  si  l'arrêté  du 
7  tliermidor  an  Xi  restituait  aux  fabriques 
la  pleine  propriété  de  leurs  anciens  biens 
ou  simplement  leur  joutssanee,  toujours 
révocable.  » 

M.  Marguerie  fait  observer  que  dans  les 
mémoires  produits  devant  le  conseil  d'Etat, 
ni  le  ministre  des  Qnances,  ni  le  ministre 
de  l'intérieur,  ni  le  ministre  des  cultes  w 
suivent  la  ville  de  Paris  dans  sa  revendica- 
tion et  que,  tout  au  contraire,  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  des  cultes,  le 
prédécesseur,  en  l'espèce,  de  l'honorable 
M,  Bienvenu  Martin,  propose  au  conseil 
d'Etat  de  repousser  la  théorie  de  la  ville  de 
Paris.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
examine  les  différents  textes  de  loi;  il  mon- 
tre qu'en  outre  de  l'arrêté  consulaire  du 
7  thermidor  an  XI,  les  décrets  du  28  messi- 
dor au  Xill,  du  28  fructidor  an  XIIl... 

M.  Lasiea.  C'éUùt  le  bon  temps,  alors  ; 

M.  Jules  Aoffray.  . .  .celui  du  30  mai  1806 
sont  d'accord  pour  tranchw  U  question 
dans  le  sens  de  la  propriété  des  fabriques  ; 
que  le  décret  du  38  messidor  an  XIII  déclare 
qu'en  exécution  de  l'arrêté  de  Tan  XI,  les 
biens  non  aliénés  et  les  rentes  noa  transfé- 
rées provenant  des  confréries  précédem- 
ment établies  dans  les  taises  paroissiales 
appartiendront  aux  fabriques;  que  le  décret 
du  22  fructidor  iinXllI  déclare  que  les  biens 
et  revenus  rendus  aux  fabriques  par  les  dé- 
crets et  décisions  des  7  thermidor  an  XI  et 
25  frimaire  an.XH  suivront  tel  régime,  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  eu  ixmclut 
que  s'il  s'^it  non  seulement  des  revenus, 
mais  des  biena,  c'est  que  les  biens  eux- 
mèmus  appartiennent  aux  fabriques}  et 
enfin  il  cite  le  déeret,  que  noua  çonnoiosona, 
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du  30  mai  1806,  qui  décide  que  les  églises 
et  presbytères  supprimés  peuvent  ètce  alié- 
nés au  profit  des  églises  et  des  presby- 
tères et  que  là  encore  U  s'agit  bien  d'un 
droit  de  propriété.  Il  s'exprime,  en  effet, 
en  ces  teraies  : 

«  Comment  ce  droit  d'aliénation  pourrait- 
Il  se  eoneiUer  avec  un  droit  de  propriété 
retenu  par  l'Etat  ?  Sur  quel  document  la 
Tille  de  Paris  peut-elle  a'i^puyer  alors?  » 

n  ette  un  avis  du  conseil  d'Etat  de  1610  et 
un  arrêté  du  conseil  d'Klat  de  1827;  U 
montre  que  ce  sont  des  espèces  qui  ne  vi- 
sent en  rien  la  question  soumise  au  conseil 
d'Etat  en  1867,  et  U  temdne  par  ces  mots  : 

«  Aucun  arrêt  du  conseil  d'Etat  n'a  admis 
la  thèse  que  la  ville  serait  restée  proprié- 
taire des  biens  restitués  aux  fabriques.  Un 
arrêt  du  18  juillet  1821  Indique  au  contraire, 
en  termes  exprès,  que  la  propriété  de  leurs 
anciens  biens  a  été  rendue  &  ces  établisse- 
ments  ecclésiastiques. 

«  Le  conseil,  dit-Il,  est  appelé  à  dire  si,  oui 
ou  non,  l'Etat  a  entendu  conférer  à  la  fabri- 
que fies  droits  de  pleine  propriété  sur  les 
biens  désignés  dans  Tarrèté  du  préfet.  La 
réponse  n'est  pas  douteuse.  L'Etat  a  fait 
abandon,  au  profit  de  la  fabrique,  des  droits 
de  propriété  dont  11  était  investi  sur  les 
biens  dont  s'agit.  Nous  concluons  dès  lors 
à  ce  que  le  conseil  d'Etat  déclare  qu'en  vertu 
de  rûrrèté  des  consuls  du  7  thermidor  an  XI, 
l'Etat  a  fait  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  Saint-Roch  l'abandon  de  ses  droits 
de  propriété  sur  les  boutiques  et  parcelles 
de  terrain  désignées  dans  l'arrêté  préfecto- 
ral du  ao  floréal  an  XIll.  »  {ITrèê  bienl  trét 
bienf  à  droUe  el  au  eenire,) 

Est-il  possible,  messieurs,  d'être  plus 
clair,  plus  net  que  M.  Harguerie  ? 

Le  conseil  d'Etat  a  donné  raison  à  ses 
conclusions  en  décidant  que  la  propriété 
appartenait  à  la  fabrique  de  Saint^tocb  et 
non  pas  à  la  ville  de  Paris. 

Vous  voyez  bien,  messieurs,  qu'il  n'y  a 
pas  l'ombre  d'un  doute  sur  ce  point  et  j'en 
reviens  alors,  pour  terminer  sur  cette  argu- 
mentation, k  mon  point  de  départ. 

Vous  TOUS  êtes  défendu,  et  vous  vous  dé- 
fendrez encore,  j'en  suis  sûr,  de  procéder 
par  voie  de  confiscation,  c'est-à-dire  —  je 
définis  dans  l'espèce  la  confiscation  dans 
ces  termes  :  ne  pas  s'Inquiéter  des  lois, 
ne  pas  s'Inquiéter  de  la  jurisprudence,  ne 
pas  s'inquiéter  de  la  propriété,  mais  dire  : 
n  convient  à  l'Etat  de  prendre  ou  de  re- 
prendre telle  chose,  par  conséquent  il  n'a 
pas  d'explications  à  donner. 

M.  Laides.  Ne  vous  Inquiétez  pas,  cela  se 
terminera  par  un  Te  Deum!  [Rires  à  droite.) 

ICJnlea  AuAr^.  Vous  vous  défendez 
d*agir  par  voie  de  confiscation  ;  vous  pré- 
tendsz  tirer  de  la  loi  et  des  décisions  judi- 
ciaires et  administratives,  le  droit  d'agir 
comme  vous  le  faites.  Vous  trouvez,  pour 
les  édifices  affectés  au  culte,  des  lois,  des 
arrêts  du  conseil  d*Etat,  des  dédslons  judi- 
ciaires qui  vous  sont  favorables,  et  vous 
vous  appuyés  sur  ces  décisions  pour  dire  : 
«  Loin  do  procéder  à  des  confiscations,  nous 


nous  bornons  à  appliquer  les  lois  et  ft  sui- 
vre la  jurisprudence.  »  Je  le  reconnais  avec 
vous,  mais  pourquoi  voulez-vous  tenir  un 
langage  différent,  lorsque  sur  cette  question 
spéciale  qui  touche  35  militons  de  biens 
restitués  ou  concédés  aux  fabriques  en  vertu 
de  la  loi  de  l'an  XI,  je  vous  dis  :  Les  lois 
que  vous  invoquiez  U  y  a  un  instant  dans 
ce  sens  sont  aujoutd'hid,  sur  ce  point,  dans 
un  sens  différent. 

La  jurisprudence,  tant  des  trtbimaux  que 
du  conseil  d'Etat,  dédare  que  l'Etat  et  les 
communes  n'ont  jamais  perdu  lauue  pro- 
priété, le  domaine  émtnent  des  édifices  af- 
fectés au  culte,  elle  décide  avec  non  moins 
de  netteté,  que  dls-je,  avec  plus  de  fermeté 
encore,  que  la  propriété  pleine  et  entière 
des  biens  donnés,  restitués  ou  concédés 
aux  fabriques,  en  vertu  de  l'arrêté  de 
l'anXI, appartient  aux  fabriques,  ctqueniies 
communes  ni  l'Etat  n'ont  plus  aucun  droit 
sur  ces  biens,  et  si  vous  soutenez  que  TEtat 
a  des  droits,  parce  qull  en  a  eu  entre  les  lois 
de  1793  et  l'an  Xt,  j'affirme,  jurisprudence  en 
main,  que  si,  en  effet,  l'Etat  a  été  proprié- 
taire de  ces  biens  jusqu'à  l'an  XI,  11  a  pu, 
comme  c'était  son  droit,  aliéner  ces  biens 
ou  les  donner,  les  abandonner  ou  les  ren- 
dre à  titre  gratuit  aux  fabriques,  et  c'est  ce 
qu'il  a  fait.  Or  lorsqu'une  donation  a  été 
faite,  elle  est  Irrévocable;  c'est  un  principe 
de  droit  que  vous  n'avez  certainement  pas 
l'intention  de  violer  dans  la  circonstance. 
{Trèi  bien!  très  bient  à  dtvite.) 

Par  conséquent,  sur  le  terrain  du  droit,  je 
vous  prie  de  me  répondre  autrement  que 
par  dos  affirmations.  Je  crois  que,  sur  ce 
point,  ma  thèse  est 'absolument  irréfutable. 
Vous  ne  trouverez  dans  lu  jurisprudence  ni 
une  décision  judiciaire  ni  un  arrêt  du  con- 
seil d'Etat  disant  aulrti  chose  que  co  que 
j'ai  affirmé,  à  savoir  que  les  bleus  visés 
par  l'arrêté  de  tliermidor  an  XI  sont  rede- 
venus la  propriété  pleine  et  entière,  pure 
et  simple,  des  fabriques,  sans  aucune  re- 
tenue ni  de  réserve,  ni  de  domaine  éminent, 
ni  de  nue  propriété,  aolt  au  profit  de  l'Etat, 
soit  au  profit  des  communes.  {Applaudis- 
sements à  dwile  et  au  centré.) 

Alors  si,  sur  co  terrain,  vous  ne  pouvez 
pas  défendre  votre  premier  paragraphe, 
qu'allez-vous  donc  m'objecter?  Vous  allez 
peut-être  me  dire  que  l'Etat  n'a  fait  cette 
donation,  n'a  abandonné  cette  propriété 
que  pour  satisfaire  aux  besoins  d'un  service 
public  et  que  le  service  public  étant  repris 
par  l'Etat,  l'Etat  se  considère  comme  en 
droit  de  reprendre  les  biens.  Mais  pour  quel 
objet  l'Etat  avait-il  créé  un  service  public  î 
Il  avait  créé  un  Ber\ice  public  pour  un 
besoin  social.  Est-ce  que  le  besoin  social  a 
disparu?  Non,  11  n'a  pas  disparu;  la  preuve, 
c'est  que  M.  le  rapporteur,  à  la  page  199  de 
son  rapport,  a  dit  dans  les  termes  les  plus 
nets  : 

«  Le  patrimoine  entier  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  à  l'exception  des 
biens  provenant  de  l'Etat,  ou  grevés  d'une 
affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte, 
est  transmis  par  l'établissement  public  à 


une  ou  à  des  assoclattotis  cultuelles  de  son 
cliolx.  Nous  avons  dit  de  quel  principe  la 
commission  s'est  Inspirée  pour  établir  une 
scmbltd)ld  règle.  Il  lut  a  paru  que,  d'une 
part,  le  possesseur  naturel  de  ce  patrimoine, 
les  communautés  religieuses,  ne  disparais- 
sait pas  à  la  suppression  de  l'établissement 
public  du  culte  et  que,  dès  lors,  la  théorie 
des  biens  vacants  et  sans  maître  avait 
contre  elle,  ici,  le  droit  et  l'équité  ;  elle  a 
pensé  aussi  que  le  besoin  soda!  pour  la  sa- 
tisfaction duquel  ce  patrimoine  a  été  cons- 
titué existait  Indéniablement  encore,  avec 
des  exigences  Impérieuses  et  qu'une  sage 
politique  devait  la  respecter  et  lui  laisser 
toute  liberté  et  toute  satisfaction  légitime, 

"  Ce  patrimoine  constitué  depuis  le  Con- 
cordat est  considérable,  etc. 

«  L'Eglise,  dans  le  nouveau  régime  dps 
cultes,  ne  sera  pas  dès  lors,  du  jour  au  len- 
demain, absolument  sans  ressources.  Il  y  a 
lieu  d'ailleurs,  dans  un  esprit  libéral,  de 
s'en  réjouir  pour  le  maintien  de  la  paix 
publique.  » 

Voilà  des  paroles  très  élevées,  très  nobles, 
que  M.  le  rapporteur  ne  désavouera  pas, 
puisque  tous  les  jours  il  continue  à  profes- 
ser les  mêmes  principes  et  à  exposer  la 
même  doctrine. 

.Mors,  je  demanderai  à  M.  le  rapporteur, 
puisqu'il  reconnaît  que  le  besoin  social 
existe  encore  avec  ses  exigences  impé- 
rieuses, pourquoi  il  prétend  lui  retirer  des 
biens  et  des  revenus  qui  lui  appartiennent 
incontestablement  Vous  reconnaissez  qu'au 
lendemain  de  la  rupture  du  Concordat,  qu'au 
lendemain  de  la  séparation,  il  est  néces- 
saire, dans  un  esprit  libéral,  de  ne  pas  laisser 
l'Eglise  sans  ressources.  Je  vous  ferai  re- 
marquer que  vous  lui  enlevez  tout  le  budget 
des  cultes,  c'est-à-dire  de  36  à  40  millions, 
et  que,  lorsqu'on  crée  un  gouffre  de  cette 
importance  dans  un  budget,  on  doit  y  re- 
garder à  deux  fois  avant  de  creuser  encore 
un  trou  d'une  certaine  importance  à  côté  de 
ce  goufh-e  béant  et  que,  dans  la  circons- 
tance. Il  fagit  d'environ  35  millions. 

Si  vous  me  dites  :  mais  le  besoin  social 
reste  satisfait  par  les  produits,  par  les  re- 
venus des  biens  que  les  fabriques  ont  ac- 
quis depuis  l'an  XI,  je  vous  réponds  alors, 
avec  ma  première  argumentation  :  l'Etat  a 
fait  un  abandon  pur  et  simple  de  propriété. 
Il  aurait  pu  faire  autre  chose,  se  réserver  le 
domaine  éminent,  Il  ne  l'a  pas  fait  en  l'an  XI, 
U  a  donné  pour  ces  biens  une  propriété 
pleine  et  entière.  Par  conséquent,  animé 
d'un  esprit  libéral,  ue  voulant  pas  être 
suspect  de  faire  même  de  loin  un  acte  de 
confiscation,  je  vous  demande  comment  11 
peut  vous  venir  à  l'esprit  de  revenir  sur 
l'attribution  de  propriété  faite  en  l'an  XI, 
lorsqu'il  s'agit  des  biens  donnés  par  l'Etat 
de  la  façon  la  plus  entière  comme  propriété 
privée  absolue. 

Vous  ne  le  pouvez  pas  sans  être  Illogique 
avec  vous-même,  parce  que  l'Idée  vérita- 
blement propriétaire  subsiste.  (Très  hteti! 
très  bien  !  à  droite.) 

Qui  le  dit?  Est-ce  mol  qui  puis  être  sus- 
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pect  aux  yeux  de  la  cotninîsslon,  parce  que 
je  défends  les  Intérêts  des  différentes 
églises  auxquelles  ont  retirerait  les  biens 
qui  leur  ont  été  restitués  en  Tan  XI? 
C'est  uu  des  vôtres.  La  théorie  que 
M.  Brland  a  exposée  dans  son  rapport,  il  L'a 
trouvée  dans  un  livre  des  plus  intéressants 
qui  a  été  recommandé  l'autre  jour  par 
M.  Jaur6s,  un  livre  que  nous  avons  tous  lu, 
le  livre  de  H.  GrOnebaum-Ballin  qui  a  été 
fait  dans  le  sens  de  la  séparation  et  pour 
appuyer  la  séparation.  Or  que  dit  M.  GrUne- 
baum-Ballin  dans  une  série  de  pages  qui 
devraient  toutes  retenir  notre  attention  ? 

Après  avoir  expliqué  que  c'est  ridée  qui 
est  propriétaire  du  patrimoine  d'une  per- 
sonne morale  même  lorsqu'elle  a  disparu,  il 
dit  dans  la  page  lli  do  son  ouvrage  que  la 
nation  ne  doit  modifier  une  afTectation  que 
s'il  y  a  une  évidente  utilité  publique  à  cela 
ou  si  une  partie  du  patrimoine  sufilt  au  but 
qui  est  le  besoin  social,  qui  aundt  diminué 
d'importance.  Voilà  les  conditions  que 
M.  (Jrtinebaum-Ballin  pose  à  la  reprise, 
dans  l'hypothèse  où  il  se  place  ;  et  c'est  une 
concession  que  je  vous  fais  puisqu'il  s'agit 
\k  d'une  propriété  absolue  des  fabriques. 
-M.  (JrUnebaum-Ballin  dit  :  L'EUt  a  gardé 
un  droit  sur  ces  biens  qu'il  a  donnés  en 
l'an  XI  ;  dans  quels  cas  peut-on  reprendre 
ces  biens? 

Il  faut,  dit-il,  que  la  nation  y  voie  une 
évidente  utilité  publique.  Voilà  la  première 
condition.  La  seconde  est  qu'ime  partie  du 
patrimoine  suffise  au  but  qui  était  le  besoin 
social  parce  que  ce  besoin  social  aurait  di- 
minué d'importance.  Etes-vous  dans  Tune 
de  ces  conditions?  Y  a-t-il  une  évidente 
utilité  publique  à  reprendre  aux  fabriques 
les  783,000  fr.de  rente  qui  sont  inégalement 
répartis  entre  elles  et  qui  vont  creuser  des 
déficits  considérables  dans  le  budget  d'un 
certain  nombre  de  ces  fabriques? 

\un,  ce  n'est  pas  une  évidente  utilité  pu- 
blique. Etes-vous  dans  le  second  cas  prévu 
par  M.  Grilnebaum-Ballin,  c'est-à-dire  une 
partie  du  patrimoine  peut-elle  suffire  au 
but  qui  est  le  besoin  social,  parce  qu'il  au- 
rait diminué  d'importance  ?  Vous  ne  pouvez 
pas  davantage  le  soutenir,  à  la  veille  du 
jour  où,  à  ce  besoin  social,  vous  retirerez 
35  millions  du  budget  des  cultes.  Lorsque 
vous  lui  retirez  cette  somme  considénible 
en  revenu,  il  vous  est  impossible  do  dire, 
en  mesurant  ce  besoin  social  avec  les  don- 
nées que  nous  avons  les  uns  et  les  autres, 
que  ce  besoin  social  a  diminué  tellement 
d'importance  que  vous  puissiez  lui  retirer 
encore  cette  partie  du  capital  de  son  patri- 
moine, c'est-à-dire  environ  35  millions. 

M.  Grilnebaum-Ballin  ajoute,  page  115: 
»  Quand  le  besoin  social  auquel  ces  biens 
étaient  affectés  n'a  pas  entièrement  dis- 
paru, l'Etat  a  l'obligation  de  maintenir 
totalement  ou  partiellement  l'affectation  des 
bien  à  ce  besoin.  » 

La  page  145  de  son  livre  est  décisive  dans 
la  matière,  contre  les  textes,  contre  la  ju- 
risprudence que  je  vous  ai  exposée  ;  à  ses 
yeux,  l'Etat  ne  s'est  pas  dessaisi  d'un  do- 


maine éminent.  Kt  malgré  cela,  conseille- 
t-il  de  reprendre  les  biens  qut  ont  été  con- 
cédés en  l'ao  XI? 

t>  Toutefois,  dit-il,  c'est  peut-être  le  cas 
Ici  de  se  départir  de  la  rigueur  des  princi- 
pes. Quelques-unes  seulement  des  dotations 
immobilières  du  premier  empire  doivent 
se  retrouver  actuellement  en  nature  dans 
le  patrimoine  des  fabriques. 

w  11  y  a  eu  bien  des  échanges,  des  aliéna- 
tions, des  conversions  en  titres  de  rente.  La 
contre-valeur  d'une  dotation  sera  bien  sou- 
vent difficile  à  découvrir  dans  la  masse  des 
biens  de  l'établissement  qui  l'avait  reçue.  U 
serait  peu  équitable  d'exercer  le  droit  de 
reprise  à  l'égard  de  certaines  fabriques, 
alors  que  beaucoup  d'autres  y  échappe- 
raient par  suite  de  mutations  ayant  rendu 
Impossible  en  fait  l'exercice  de  ce  droit. 

»  L'importance  pécuniaire  de  l'ensemble 
de  ces  dotations  n'est  sans  doute  pas  très 
considérable.  11  y  a  bien  des  raisons  pour 
renoncer  à  une  application  difficile  d'une 
doctrine  d'ailleurs  incontestable...  »>  —  vous 
voyez  qu'il  vous  donne  raison  sur  le  fond  — 
<c . . .  et  effacer  purement  et  simplement  toute 
disposition  spéciale  relative  aux  dotations 
d'immeubles  provenant  de  l'Etat.  » 

Voilà,  niessieiu*s,  une  citation  dont  la  gra- 
vité ne  peut  vous  échapper.  Ici,  en  séance» 
tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  même  dans 
le  sein  de  la  commission  où  je  sais  que 
des  intentions  libérales  se  sont  souvent 
afflnnées  par  des  textes  libéraux,  il  est 
difficile  d'échapper  à  un  certain  état  de 
fièvre  ;  nous  devons  en  tenir  compte, 
aussi  bien  lorsque  nous  demandons  à  la 
commission  une  modification  que  lorsque 
la  commission  nous  la  refuse.  Je  veux  bien 
que  dans  l'état  do  fièvre  où  je  suis  en  ce 
moment,  je  vous  demande  peut-être  plus 
qu'il  n'est  nécessaire,  mais  vous  m'accor- 
derez bien  que  dans  l'état  de  fièvre  où  vous 
êtes  vous-mêmes,  peut-être  de  votre  côté 
vos  résistances  sont-elles  excessives. 

Or,  le  terrain  do  conciliation,  c'est  M , 
Grttnebaum-Baliin  qui  vous  l'indique  :  il 
vous  montre  que  dans  la  circonstance  c'est 
un  acte  de  haute  équité  que  de  ne  pas 
user  de  toutes  les  rigueurs  d'un  droit 
que  je  vous  nie  avec  ia  jurisprudence,  qu'il 
vous  reconnaît  par  son  raisonnement. 

Sur  ce  point  vous  voyez  comme  il  fait 
complète  la  concession  que  je  vous  de- 
mande moi-même.  Car,  U  n'y  a  pas  l'ombre 
d'un  doute,  M.  Grttnebaum-Baliin  vous  In- 
vite, en  vertu  des  principes  qu'il  a  posés, 
à  abandonner  purement  et  simplement  ces 
biens  provenant  des  dotations  de  l'Etat.  Or, 
H.  Grilnebaum-Ballin  et  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  la  question  no  sont  pas  dans  l'état 
de  fièvre  où  nous  pouvons  être;  seuls  dans 
le  cabinet  de  travail,  ils  réfléchissent,  ils 
compulsent  les  textes,  à  l'abri  de  nos  agita- 
tions de  séance  ;  ce  sont  des  conseillers  que 
nous  devons  attentivement  écouter. 

Nous  devons  écouter  également  les  re- 
présentants des  cultes,  surtout  lorsqu'ils  ne 
peuvent  pas  être  suspects  de  partialité  ; 
j'ai  nommé  dans  la  circonstance  les  repré- 


sentants des  cultes  protestants  qui  ont  deux 
raisons  pour  ne  pas  s'Intéresser  outre  me- 
sure à'  la  suppression  ou  au  maintien  du 
paragraphe  que  nous  vous  demandons  de 
supprimer. 

La  première  raison  qui,  je  le  reconnais, 
est  Indigne  d'eux  comme  elle  serait  indigne 
des  caUioliques,  est  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
leur  culte.  Tous  les  cultes,  comme  toutes  les 
libertés,  sont  solidaires.  Qu'il  s'agisse  donc 
de  porter  atteinte  à  des  intérêts  ou  à  des 
droits  touchant  les  catlioliques,  les  protes- 
tants, les  Israélites  ou  les  libres  penseurs, 
on  doit  considérer  que  tous  les  droits  sont 
égaux  et  sont  dignes  du  même  libre  exer- 
cice. 

Je  n'insiste  donc  pas  sur  cet  argument; 
mais  il  en  est  un  second  :  les  protestants 
n'ont  aucun  intérêt  dans  la  question  puis- 
que les  cultes  protestants  n'étaient  pas  re- 
connus en  France  avant  la  Révolution  ; 
par  conséquent,  on  n'a  eu  à  leur  rendre 
en  vertu  de  l'arrêté  consulaire  de  l'an  XI,  ni 
les  biens  des  consistoires  protestants,  ni  les 
biens  du  clergé  protestant.  Ils  sont  donc 
tout  à  fait  désintéressés  dans  la  question. 

Or,  comment  s'expliquent-iis  à  une  date  ré- 
cente, aux  mois  de  novembre  et  de  décem- 
bre derniers,  à  un  moment  où  le  texte  do  la 
commission  était  connu  de  nous  tous  ? 

C'est  sur  ce  texte  que  les  différentes  con- 
fessions et  les  divers  synodes  ont  délibéré; 
voici  d'abord,  à  la  date  du  8  novembre  190*, 
le  synode  particulier  de  Paris,  de  l'Eglise  île 
la  Confession  d'Augsbourg,  qui  réclame  le 
maintien  du  régime  établi  par  les  articles 
organiques  et  demande  que  le  transfert  de 
tous  les  biens  appartenant  aux  fabriques, 
consistoires  et  conseils  presbytéraux  soit 
fait  aux  associations  nouvelles. 

C'est  dans  l'ouvrage  édité  par  le  journal 
le  Siècle  et  dans  l'intéressante  consultation 
qu'il  a  faite,  que  j'ai  puisé  ces  renseigne- 
ments, page  365. 

La  commission  executive  du  synode  gé- 
néral de  la  confession  d'Augsboui^,  dans 
son  ordre  du  jour  du  15  décembre  1904  — 
page  3t)8  du  même  recueil  —  demande  que 
si  la  séparation  est  votée,  les  biens  don- 
nés aux  établissements  du  culte  leur  soient 
laissés.  Elle  propose  même  une  affectation 
spéciale  :  la  distribution  du  revenu  aux 
pauvres .  Nous  reviendrons  sur  cette  idée  à 
l'occasion  d'articles  ultérieurs. 

Vous  le  voyez,  sur  ce  point  les  Eglises 
protestantes  elles-mêmes,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  personnel  dans  la  question,  de- 
mandent que  tous  les  biens  actuellement 
productifs  de  revenus  pour  les  fabriques 
comme  pour  les  consistoires,  soient  aban- 
donnés aux  associations  cultuelles  que  pré- 
voit le  projet 

Voilà,  messieurs,  en  dehors  des  questions 
de  droit  sur  lesquelles  je  défie  la  contradic- 
tion, voilà  le  terrain  d'équité  sur  lequel  je 
vous  supplie  de  vous  placer.  Certes,  quel- 
ques membres  de  la  Chambre  m'ont  dit  : 
Vous  avez  tort  de  faire  valoir  cet  argument, 
car  vous  appartenez  à  un  groupe  de  l'As- 
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semblée  qui  ue  peut  paiï  présenter  &  la 
(■«Dimisslon  un  argument  sans  qu'il  soit 
ipso  facto  repoussé  comme  sans  valeur.  Bien 
l'Dtendu,  nos  collègues  de  la  majorité  de  la 
(Tommissioo  s'en  défendent.  Kli  bien,  qu'ils 
aous  prouvent  que  c'est  avoir,  de  leur  Im- 
partialité, une  mauvaise  opinion. 

Vous  avei,  monsieur  le  rapporteur,  l'es- 
prit trop  juridique  pour  éprouver  une  hési- 
tation sur  ce  point  :  si  vous  ne  voulez  pas, 
inème  Indirectement  aboutir  à  une  conflS" 
calioo,  en  droit  vous  ne  pouvez  pas  soutenir 
que  les  fabriques  n'ont  pas  la  propriété 
pleine  et  entière  des  biens  qui  leur  ont  été 
restitués  ou  concédés  eu  l'an  XI. 

U  faut  donc  que  vous  vous  placiez  sur  un 
autre  terrain  ;  vous  ne  pouvez  alors  choisir 
que  celui  de  l'équité.  Or  je  viens  de  démon- 
trer, avec  deux  synodes  protestants  et  avec 
M.  GrUnebaum-BaUiu  qui,  je  crois,  est  d'ori- 
gine Israélite,  que  l'équité  et  le  libéralisme 
vous  demandent  de  donner  à  ces  biens  la 
même  affectation  qu'aux  autres  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  des  fabriques  :  qu'il 
s'agisse  de  biens  antérieurs  ou  de  biens 
postérieurs  au  décret  de  thermidor  an  Xi, 
tuus  ces  biens  doivent  passer  aux  asso- 
ciations cultuelles. 

.M.  Allard  sa  demandait  liier  ce  que  ces 
biens  allaient  devenir.  D'abord,  dans  la  cir- 
rouslance,  il  s'agit  environ  du  dixième  des 
biens,  environ  de  35  millions,  autrement  dit 
de  783,000  fr.  de  revenu. 

Vous  l'avez  fait  observer  vous  mCme, 
monsieur  le  rapporteur,  ces  biens  n'écliap- 
pent  pas  k  un  contrôle  sévère.  Vous  avez 
organisé  deux  sortes  de  contrôle  que  je 
voterai  avec  vous  :  c'est  d*abord  le  contrôle 
de  la  direction  de  l'enregistrement;  mais 
un  autre  contrôle  résulte  encore  des  dispo- 
sitions en  vertu  desquelles  peut  être  frap- 
pée l'association  cultucUe  qui  ne  se  con- 
formerait pas  absolument  aux  lois  d'affec- 
tation des  biens  dont  elle  a  les  revenus. 
Vous  avez  édicté  une  série  d'articles  contre 
lesquels  je  ne  m'élève  pas,  que  j'accepterai 
avec  vous,  en  vertu  desquels  l'association 
pourrait  être  dissoute  le  jour  où  ces  biens 
fesseraient  d'ôtre  afToctés  au  culte. 

De  plus,  vous  ne  pouvez  pas  l'içuover, 
vous  avez  organisé  le  contrôle  des  arti- 
cles 19  et  20  ;  par  1&,  vous  pouvez  encore 
dissoudre  l'association.  Donc  le  Gouverne- 
ment est  pleinement  armé  ;  It  est  assuré 
que  ces  biens,  comme  ceux  qui  appar- 
UoLnent  aux  fabriques  depuis  l'an  XI,  ne 
pourront  servir  qu'au  culte  ;  le  jour  où  Us 
n'auront  pas  servi  au  culte,  le  Gouverne- 
ment l'apprendra  par  les  agents  do  l'enre- 
gistrement, qui  savent  très  bien  découvrir 
les  fraudes,  et  que  l'on  ne  peut  pas  tmnper 
facilement, 

M.  Joseph  CaiUaux.  Ils  sont  bistitués 
pour  ne  pas  se  laisser  tromper. 

M .  Jnles  Anflray.  C'est  entendu,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  est  composée 
de  fonctionnaires  très  instruits,  très  atten- 
tifs et  qu'il  est  presque  impossible  de 
tromper. 
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M.  Joseph  CaiUaux.  C'est  une  adminis- 
tration de  premier  ordre. 

U.  J[ule&  Auflbay,  C'est  un  hommage,  que 
je  suis  très  heureux  d'entendre  témoigner 
et  de  rendre  ici  moi-même. 

Par  conséquent,  l'Etat  sera  averti  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  il  aura 
le  droit,  de  par  l'article  21,  de  dissoudre 
l'association  qui  emploierait  les  revenus  de 
ses  biens  iL  d'autres  besoins  qu'à  ceux  du 
culte. 

Alors,  messieurs,  que  craignez-vous,  puis- 
que ces  besoins  subsistent,  puisque  c'est 
pour  ces  besoins  que  ces  biens  ont  été  don-, 
nés?  En  droit  comme  en  équité  vous  avez 
le  devoir  de  laisser  ces  biens  aux  fabriques, 
comme  vous  leur  laissez  —  et  ne  pouvez 
pas  ne  pas  leur  laisser  —  les  biens  acquis 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  depuis  l'an  XI. 

J'ai  terminé;  jo  supplie  la  commission,  si 
elle  ne  croit  pas  pouvoir  m'accorder  satls-. 
faction  en  séance,  d'accepter  le  renvoi  de 
cet  amendement  qui  pourrait  être  discutô 
en  détail  loin  des  discussions  passionnées 
de  la  séance. 

Je  suis  convaincu  que,  de  la  sorte,  nous 
arriverons  à  nous  mettre  d'accord,  ou  sur 
mon  texte  ou  peut-être  sur  un  texte  subsi- 
diaire que  nous  pourrions  chercher  de 
bonne  foi  au  sein  de  la  commission.  [Ap- 
plaudissements ù  droite  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

M.  le  préaiduit  La  parole  est  à  M.  le 

rapporteur. 

M.  Aristide  Briand,  rapporteur.  La  com- 
mission demandeàlaChanûirede  repousser 
l'amendement  de  l'iionorable  M.  AufiTray.  Elle 
ne  croit  pas  pouvoir  accepter  non  plus  que  le 
premier  paragraphe  de  l'article  4  bis  lui  soit 
renvoyé  pour  examen  plu»  complet,  parce 
qu'elle  a  déjft  eu  à  plusieurs  reprises  l'oc- 
casion de  délibérer  sur  des  propositions 
analogues  et  .  qu'elle  les  a  repousséet  pour 
des  raisons  qui  persistent. 

L'honorable  M.  Auffray  s'est  livré  ù  une 
discussion  juridique  des  plus  intéressantes, 
basée  A  la  fols  sur  des  éléments  de  doctrine 
et  des  éléments  de  jurisprudence  que  je 
ne  veux  pas  examiner  après  lui. 

M.  OrouBsau.  Ce  serait  pourtant  intéres- 
sant. 

M.  le  reporteur.  Les  arguments  qu'U 
en  a  tirés,  les  conclusions  auxquelles  11  a 
abouti  marquent  une  différence  profonde 

entre  sa  conception  et  la  nôtre. 

Que  l'Etat  ait,  après  le  Concordat,  par  le 
décret  de  l'an  Xi,  et  à  d'autres  dates,  remis 
aux  églises,  aux  établissements  publics  du 
culte,  une  partie  du  domaine  national  et  que 
celte  dotation  ait  été  faite  en  pleine  pro- 
priété, c'est  un  point  sur  lequel  11  me  paraît 
inutile  de  discuter. 

M.  Groussau.  Pourquoi  donc. 

M.  la  rapporteur.  Je  vais  vous  le  dire, 
mon  cher  collègue. 

La  personne  morale  à  qui  l'Etat  a  fait 
cette  dotation  n'était  pas  quelconque;  c'était 
une  personne  morale  officielle;  elle  avait 
charge  et  mandat  d'assurer  un  servicepublic 
dans  des  conditions  déterminées.  Dans  les 


établissements  publics  du  culte  l'Etat  se 
trouvait  représenté,  il  en  faisait  partie  ;  par 
conséquent  II  participait  lui-même  A  la 
dotation. 

Aussitôt  après  la  séparation,  la  situation 
change.  Le  service  public,  qui  avait  fait 

l'objet,  qui  avait  été  pour  ainsi  dire  la  con- 
dition sine  qua  non  de  la  dotation.disparaît  ; 
la  personne  morale  bénéficiaire  perd  son 
caractère  officiel.  Dans  les  associations  cul- 
tuelles qui  vont  se  substituer  aux  établisse- 
ments publics  du  culte,  l'Etat  ne  sera  plus 
représenté.  Il  est  tout  naturel  que  les  condi- 
tions de  la  dotation  n'étant  plus  remplies, 
l'Etat  reprenne  la  libre  dispositions  de  ses 
biens. 

M,  Groussau.  Je  demande  la  parole,  ' 
M.  de  Gailhard-Bancel.  C'est  de  la  con- 

llscation  ! 

M.  le  rapporteur.  Non,  ce  n'est  pa^  de 
la  confiscation.  L'Etat  a  cru  devoir  mettre 
les  biens  en  question  à  la  disposition  du 
culte  qui  était,  je  le  répète,  un  service  public 
assuré  par  un  groupement  officiel  dont' 
l'Etat,  par  ses  représentants,  faisait  lui- 
même  partie. 

M.  Jules  AufEray.  Par  un  représentant. 

IC.  le  rapportenr.  Peu  importe  !  l'EtuL 
était  de  ce  groupement,  c'est  incontestable 
il  exerçait  un  contrôle  sur  la  dotation,  il  la. 
détenait  dans  une. certaine,  mesure-  Parla 
séparation,  cette  situation  sera  totalement 
modifiée . 

Toutefois,  s'il  était  apparu  à  la  commis- 
sion que,  pour  assurer  le  libre  exercice  du 
culte,  il  fallait  de  toute  nécessité  continuer, 
la  dotation  de  TEtat  au  profit  des  associa-, 
lions  religieuses,  peut-être  aurions-nous 
adopté  une  solution  semblable  à  celle  que 
vous  nous  proposez;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  car  le  projet  de  la  commission  et  du, 
Gouvernement  laisse  aux  associations  cul-, 
tuelles  des  ressources  et  un  patrimoine 
suffisants  pour  assurer,  en  dehors  de  toute, 
dotation  de  l'Etat,  l'exercice  du  culte. 

Dans  ces  conditions,  nous  n'avons  pas  cru, 
et  nous  ne  croyons  pas  .encore  à  l'heure 
actuelle,  malgré  les  bonnes  raisons  juridt-, 
ques  que  M.  Auffray  a  développées  à  la 
tribune,  manquer  à  l'équité  en  demandant 
à  la  Cliambre  de  repousser  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue.  {Applaudisse- 
ments li  Veîlrême  tjauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  Grous- 
sau. 

M.  Groussau.  J'ai  demandé  la  paroin 
lorsque  j'ai  entendu  M.  Briand  nous  donner- 
un  argument  véritablement  étrange  pour 
essayer  de  Justifier  le  retour  A  l'Etat  des 
biens  rendus  naguère  aux  fabriques.  Gom- 
ment! c'iest  parce  que  le  groupement  qui 
avait  la  propriété  de  ces  biens  se  trouverait 
modifié  que  la  propriélé  devrait  être  sup- 
primée au  profit  de  l'Etat  ! 

Itlals,  monsieur  le  rapporteur,  si-  votre 
argument  est  fondé,  s'il  suffit  que  le  grou- 
pement d'officiel  devienne  privé  pour  pro- 
duire un  tel  résultat,  comment  répondrez-, 
vous  désormais  à  ceux  qui  viendront  vous 
redire  que  ce  sont  tous  lus  biens  des  fabri- 
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qiips  qui  doivent  ne  plus  appartenir  aux 
groupenients  privés? 

If.  Hanrice  Allard.  Tiès  bien! 

M.  le  rapporteur.  J'ai  déjà  répondu.  Si 
vous  vouiez  que  je  répète  mes  explications, 
}e  suis  prêt  &  le  faire  tout  de  suite. 

M.  Oroussao.  Vous  avt*z  répondu,  mais 
latssez-moi  vous  le  dire,  les  explications 
que  vous  avez  fournies,  en  vous  plaçant 
successivement  avant  et  depuis  le  Con- 
cordat, reposent  sur  une  erreur  fondamen- 
tale que  je  voudrais  réfuter,  car  elle  semble 
prendre  une  Importance  capitale  dans  ce 
débat  et  je  crains  qu'elle  ne  vous  conduise 
à  faire  une  œuvre  d'iniquité. 

Hier  —  j'ai  le  Journal  officiel  sous  les 
yeux  —  vous  disiez  à  M.  AUard  : 

«  La  majorité  do  la  Chambre  a  considéré 
qu'au  moment  où  nous  allons  supprimer 
les  ressources  officielles  de  l'Eglise,  où  on 
lui  cnlt^ve  le  budget  des  cultes,  oii  l'on 
Interdit  aux  départements  et  aux  com- 
munes de  subventionner  la  rellgiont  alors 
que  les  associations  cultuelles  à  peine  nées 
n'auront  pas  pu  encore  se  procurer  de  res- 
sources, il  est  de  simple  équité  de  laissi-r  à 
leur  disposition  le  patrimoine  des  établisse- 
ments publics  du  culte.  » 

La  f|uestion  actuelle  doit  donc  se  poser 
ainsi  :  les  biens  qui  ont  été  rendus  aux  fa- 
briques font-ils  partie  de  leur  piitrimoinc? 
La  réponse  afUrmative  s'impose,  comme  on 
vient  de  vous  le  démontrer  d'une  manière 
irréfutable,  mtUs  vous  refusez  de  Tadmettre 
en  prétendant  que  les  fabriques  n'existaient 
pas  avant  la  Révolution,  en  tant  que  per- 
sonnes morales  ayant  le  droit  et  le  pouvoir 
de  posséder. 

Vous  avez  soutenu  qu'on  commet  une  er- 
reur juridique  quand  on  assimile  le  patri- 
moine des  établissements  publics  du  culte, 
tel  qu'il  est  constitué  depuis  le  Concordat, 
aux  biens  d'Eglise  qui  ont  été  nationalisés 
par  la  Révolution. 

Voici  comment  vous  avez  précisé  votre 
pensée  : 

«  Avant  le  Concordat,  ni  l'Eglise,  daus  son 
ensemble,  ni  les  paroisses,  n'existaient  en 
tant  que  personnes  morales  ayant  droit  et 
pouvoir  de  posséder.  Leurs  biens  étaient 
donc  propriété  nationale.  La  Constituante 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  remettant  à 
la  nation  des  biens  qui  n'avaient  jamais 
cessé  de  lui  appartenir. 

«  Mais,  depuis  le  Concordat,  la  loi  a  créé, 
dans  l'Eglise,  des  personnes  morales,  telles 
que  les  paroisses,  auxquelles  ont  été  donné 
le  pouvoir  et  le  droit  de  posséder  au  même 
titre  que  les  particuliers,  quoique  sous  cer- 
taines garanties  de  contrôle.  " 

Kn  parlant  des  paroisses,  vous  voulez 
évidemment  dire  les  fabriques. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  c'est  une  erreur 
matérielle. 

M.  Groussau.  Je  ne  vous  fais  pas  une 
querelle  de  mots,  je  ne  ciierclie  qu'à  expli- 
quer votre  pensée,  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
est  bien  la  suivante  :  les  fabriques  ont  le 
droit  de  posséder  depuis  le  Concordat,  elles 
ne  l'avaient  jamais  eu  auparavant. 


Voilà  ce  qtie  vous  avez  affirmé  hier, 
monsieur  Briand;  voilà  ce  que  vous  avez, 
ce  IHC  semble,  répété  tout  à  Tlieurp,  mais 
c'est  une  tlièse  qu'il  vous  sera  sans  doute 
diftlcilti  de  maintenir  après  discussion. 

Je  vois  à  deux  pas  de  vous,  au  banc  des 
commissaires  du  (jouvernement,  un  juris- 
consulte qui  a  écrit  un  traité  fort  remar- 
quable sur  les  dons  et  legs  aux  établisse- 
ments publics.  Feuilletez  son  ouvrage  et 
vous  constaterez  qu'on  faisait  des  dons  et 
legs  aux  fabriques  d'autrefois.  Les  fabri- 
ques, monsieur  le  rapporteur,  remontent  à 
une  anti(|u1tô  que  ne  conteste  aucun  au- 
teur. 

Prévoyant  que  vous  reviendriez  sur  une 
erreur  qui  vous  est  clière  (Sourire»  à  droite 
fit  au  centre)^  je  me  suis  muni  d'une  cita- 
tion qui  ne  saurait  vous  être  suspecte.  Je 
l'emprunte  à  Tun  des  membres  de  la  majo- 
rité de  cette  Cliambre. 

Dans  son  traité  de  radmi.ilstratlon  des 
fabriques,  qu'il  écrivait  au  moment  où  il 
était  secrétaire  général  de  préfecture,  l'un 
de  nos  collègues,  aujourd'hui  député  de 
Seine-et-Marne,  explique  comment,  dans  les 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  les  re- 
venus des  Eglises  étaient  généralement  par- 
tagés en  quittre  lots,  dont  l'un  était  réservé 
à  la  fabrique.  Et  notre  auteur  f^tmte  — 
veuillez  écouter  ceci  : 

i<  Vers  la  fin  du  onzième  siècle,  les  fabri- 
ques se  virent  .attribuer  non  plus  seulement 
une  quote-part  des  revenus  de  l'Eglise,  mais 
des  biens  propres;  une  partie  des  dîmes 
leur  fut  rt^servée,  des  biens-fonds  leur  fu- 
rent affectés,  des  dons  et  legs  leur  furent 
faits;  elles  eurent  dès  lors  de  véritables 
patrimoines,  comportant  une  administra- 
tion particulière.  » 

Comment  dès  lors  oserlez-vous  nier,  mon- 
sieur le  rapporteur?... 

M.  Bienveau  Martin,  mimslre  de  l'in- 
slruciioti  publique  et  tics  fuites.  \'ou3  savez 
que  sous  l'ancien  régime  les  fabriques 
étalent  très  peu  de  cliose  et  que  la  plupart 
des  biens  du  culte  se  confondaient  avec 
ceux  de  la  communauté. 

M.  Orou&sau.  Si  vous  niez  le  droit  de 
posséder  qu'avaientles  fabriques,  monsieur 
le  ministre,  je  me  permettrai  de  vous 
conseiller  un  entretien  avec  votre  ciief  de 
cabinet,  qui  est  l'auteur  d'un  livre  que  j'ai 
qualifié  de  très  remarquable  :  le  Trailè  dest 
dons  et  des  legs. 

M.  le  ministre  des  oultei.  Vous  avez 
raison. 

M.  Groussau.  Les  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  les  rendaient  évidemment  pro- 
priétaires. 

M.  le  ministre  des  cultes.  11  n'y  avait  pas 
alors  de  réglementation;  la  situation  des 
fabriques  changeait  suivant  les  provinces. 

M.  Oroussau.  Mais  en  pouvez-vous  con- 
clure qu'il  n'y  avait  pas  de  fabriques  possé- 
dant des  biens? 

M.  Léonce  d«  Oastelnan.  Lisez  donc  les 
archives  et  vous  verrez  que  dès  le  huitième 
siècle  les  fabriques  possédaient  des  biens  ! 


M.  le  président.  Monsieur  de  Caslelnau, 
je  voua  prie  de  ne  pas  interrompre! 

11.  Oroussan.  Je  ne  me  plains  pas  d'avuir 
le  renfort  de  mon  ami  M.  de  Castelnau,  qui, 
dans  un  discours  très  juridique,  a  si  bien 
parié  des  droits  des  fabriques.  Je  maintiens 
avec  lui  que  les  fabriques  avaient  le  pou- 
voir de  posséder  avant  la  Révolution. 

Et  c'est  ce  qui  explique  divers  actes  de  la 
période  révolutionnaire.  Au  début,  que  fait- 
t-on  ?  Assimiie-t-on  les  biens  des  fabriques 
aux  biens  ecclésiastiques  en  général?  Non. 
Au  moment  où  l'on  dit  que  les  biens  ecclé- 
siastiques sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
on  déclare  qu'on  ne  touche  pas  aux  biens 
des  fabriques.  Pourquoi?  Parce  qu'avec  la 
tlièse,  d'ailleurs  critiquable,  que  Mirabeau, 
Thouret  et  d'autres  ont  cherché  à  faire  pré- 
valoir, il  ne  paraissait  pas  prudent  ou 
habile  de  l'appliquer  aux  fabriques.  Les 
biens  des  fabriques  appartenaient,  au  su  et 
vu  de  tous,  aux  fabriques  ;  on  n'a  pas  osé 
soutenir,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  qu'il  y  avait  là  des  biens 
sans  mitres  ;  ces  maîtres,  tout  le  monde 
les  connaissait,  c'étaient  les  fabriques.  (  Trft 
bien!  /Mt  bien!  à  dnnie.) 

On  ne  touchera  aux  biens  des  fabriques 
que  plus  tard,  à  une  époque  où  tous  les 
scrupules  auront  disparu.  Vous  connaissez 
le  décret  de  brumaire  an  II  qui  déclare  pro- 
priété nationale  tout  l'actif  affecté  aux  fa- 
briques et  à  l'acquit  des  fondations.  ■ 

Et  quand,  en  thermidor  an  Xi,  on  juge  à 
propos,  ayant  reconstitué  les  fabriques  par 
suite  d'événements  que  je  ne  rappellerai 
pas,  de  leur  donner  un  patrimoine,  que  dit- 
on?  •<  Les  liiens  des  fabriques  non  alif^nés 
sont  rendus  à  leur  destination.  »  Les  biens 
des  fabriques,  entendez-vouS!  Il  y  avait 
donc  naguère,  vous  ne  pouvez  pas  le  nier, 
des  biens  des  fabriques. . . 

M.  le  ministre  des  caltas.  Je  ne  l'ai  pas 
nié,  j'ai  dit  que  les  biens  des  fabriques 
étaient  très  peu  de  chose,  parce  que  la 
plupart  des  biens  d'église  n'étaient  pas  dc- 
tenus  par  les  fabriques.  Voilà  ce  que  j'ai 
dit. 

M.  Oroussau.  Je  remercie  très  vivement 
M.  le  ministre  des  cultes.  Avec  la  loyauté 
qu'il  veut  bien  mettre  dans  la  discussion,  il 
me  donne  complètement  raison  dans  la 
tlièse  juridique  que  je  soutiens.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'insister;  mais  il  me  sera  permis 
de  faire  remarquer  que  c'est  M.  le  rappor- 
teur qui,  dans  la  circonstance,  se  trouve 
formellement  contredit  par  M,  le  ministre, 
(ApptaudLsitemenfs  à  droite.) 

La  thèse  de  M.  Briand  est  donc  inexacte... 

M,  le  rapporteur.  C'est  vous  qui  le  dites. 

M.  Orouuau.  ...et  la  question  décisive 
est  et  reste  celle-ci  :  les  fabriques,  étaient- 
elles  et  sont-elles,  oui  ou  non,  propriétaires 

(les  biens  qui  leur  ont  été  rendus  en  vertu 
de  l'arrêté  de  thermidor  an  Xi?  On  ne  peut 
plus  le  contester.  {Très  bien!  très  bien!  A 

droite.) 

M.  le  ministee  des  cultes.  Rendus  ou 
attribués. 
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IL  OayTancL  «  Rendus  »,  c*est  l'expres- 
sion même  du  décret, 

M.  le  miiùstre  des  cultes.  Ou  attribués, 
car  ou  leur  a  donné  des  biens  qui  u'appar- 
U'uaient  pas  aux  fabriques,  Dotaïuuient  les 
biens  des  confréries. 

M.  Qayrand.  Ce  n'est  pas  le  décret  de 
l'an  M  qui  leur  a  donné  ces  derniers  biens. 

M.  le  rapporteur.  Mais  si  I  ' 

M.  Oroossan.  Il  y  a  eu  certaines  exten- 
sloDs  faciles  à  expliquer;  mais,  pour  ne 
parler  que  de  Tapplication  de  l'arrêté  de 
thermidor  an  XI,  il  y  a  eu  une  condition 
que  vous  devez  bien  connaître,  monsieur  le 
iiiîulstre.  Les  fabriques  ont  dû  démontrer 
leur  propriété,  faire  la  preuve  de  leurs 
droits  antérieurs. 

Et  Ton  viendrait  aujourd'hui  nous  parler 
(le  concessions,  de  dons,  de  cadeaux  de 
l'Etati  Non,  ce  sont  des  restitutions,  car  il 
li'uffU  uniquement  de  biens  qui,  aatérieure- 
ment  à  la  Révolution,  appartenaient  aux 
fiibriques  et  qui,  postérieurement  à  la  Révo- 
lution, ont  été  rendus  aux  fabriques. 

M.  Oayraud.  Très  bien  ! 

M.  Oroussan.  Il  me  semble  que,  quand 
nous  discutons  ces  questions,  il  y  a  un  mi- 
nistre qui  devrait  être  à  son  banc,  c'est  M. 
le  président  du  conseil,  ministre  des  finances. 
Je  m'aperçois,  en  effet,  que  dans  cette  ques- 
tion de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
on  nous  propose  des  décisions  qui  parfois 
ont  l'air  d'opérations  ûnancières  que  je  ne 
sais  comment  qualifier.  (Applaudmement»  à 
ittvite.) 

A  maintes  reprises,  vous  avez  répété, 
monsieur  le  rapporteur  et  vous  aussi  mon- 
sieur le  Hiinistre,  que  vous  vouliez  faire  une 
séparation  libérale  ;  la  première  condition, 
pour  qu'il  en  soit  fdnsi,  c'est  que  votre  loi 
ne  soit  ni  injuste,  ni  Inique.  (  Applaudisie- 
ments  à  droite.) 

II  faut  qu'elle  ne  contienne  aucune  dispo- 
sition violant  les  règles  du  code  pénal  qui 
s'imposent  aussi  bien  à  l'Etat  qu'aux  partl- 
culiors.  Je  sais  quil  n'y  a  pas  actuellement 
de  juridiction  compétente  pour  juger  le 
législateur  lorsqu'il  commet  un  acte  que 
l'équité  et  le  code  pénal  défendent  égale- 
ment ;  mais  j'affirme  que  lorsqu'une  loi  porte 
atteinte  aux  principes  fondamentaux  de 
toute  société,  elle  offense  le  droit  national. 
[Apptaudisiements  à  dwUe.) 

Si  vous  votez  l'article  4  bis  avec  la  portée 
qu'on  lut  attribue,  si  vous  ordonnez  le  re- 
tour à  l'Etat  des  biens  qui,  appartenant  aux 
fabriques  avant  la  RévolulioUf  lui  ont  été 
rendus  après  le  Concordat,  vous  ferez  un 
acte  d'iniquité  qui  portera  mallieur  à  votre 
lui.  { Vifs  applmuOsgemenls  à  droite  et  mv 
divers  banc».) 

M.  Jules  Anffray.  Je  demande  la  parole. 

.1  Vextrime  gauche.  Aux  voix  !  —  La  clô- 
ture ! 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jnles  AufCray.  M.  lu  rappurtnur  de  la 
commission  n'a  usé,  en  réponse  à  mou  dis- 
cours, que  d'un  seul  argument.  Il  n'a  pas 


contesté  ma  discussion  juridique  ;  il  n*a 

pas  contesté  la  jurisprudence. 

H.  Maurice  Binder.  Ne  vous  pressez 

pas  ! 

M.  Jules  JLnttnj.  Je  ne  voudrais  pas 
que  du  côté  de  cette  Assemblée  {la  gauche), 
où  je  rencontre  des  contradicteurs  sérieux, 
on  me  prenne  pour  autre  chose  que  pour 
un  homme  animé  de  l'Intention  de  défendre 
pied  à  pied  ses  convictions,  sans  vouloir 
allonger  inutilement  le  débat  {Très  bien! 
très  bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Je  dis  que  M.  le  rapporteur  n'a  contesté 
ni  la  théorie  juridique,  ni  la  jurisprudence  ; 
il  s'est  contenté  de  faire  observer  que  les 
drconstances  dans  lesquelles  l'arrêté  de 
l'an  XI  a  été  rendu  étaient  différentes  des 
circonstances  créées  par  la  loi  sur  la  sépa- 
ration ;  qu'en  l'an  XI  l'Etat  pouvait  sans 
danger  abandonner  des  biens  à  titre  de 
propriété  pure  et  simple  aux  établissements 
cultuels  d'alors,  c'est-à-dire  notamment  aux 
fabriques,  parce  qu'il  avait  des  représen- 
tants au  sein  de  ces  fabriques,  mais  qu'au- 
jourd'iml  II  n'avait  plus  le  moyen  de  con- 
trôler les  associations  cultuelles,  ne  possé- 
dant plus  de  représentants  au  milieu  de  ces 
associations. 

Je  supplie  M.  le  président  du  conseil  de  ne 
pas  se  retirer.  {Exclamations  à  gauche  et  à 
Vejctréine  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Auffray... 

M.  Jules  Aufbray.  J'use  de  mon  droit, 
monsieur  le  président,  et  je  demande  à 
m'expliquer. 

M.  le  Résident  Le  (îouvernenient  est 
représenté  dans  cette  discussion  par  M.  le 
ministre  des  cultes,  et  la  Chambre  com- 
prendra que  M.  le  président  du  conseil  ait 
parfois  d'autres  occupations  et  d'autres 
soucis  qui  peuvent  l'appeler  au  dehors  de 
l'.Usemble.  On  ne  peut  pas  obliger  tous  les 
membres  du  Gouvernement  à  être  toujours 
présents  sur  leur  banc.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Maurice  Rourier,  président  du  conseil, 
ministre  des  finances.  Je  ne  suis  pas  fùcbé 
de  votre  observation;  monsieur  .\ufliray. 
Vous  innovez  en  introduisant  dans  la  légis- 
lation parlementaire  le  domicile  forcé. 
(On  rit.) 

M.  Jtdes  Aoffkay.  .Monsieur  le  président 
du  conseil,  je  ne  veux  pas  vous  imposer  un 
domicile  forcé,  il  sera  tout  momentané. 
Je  vais  dans  quelques  minutes  faire  allusion 
à  une  de  vos  récentes  déclarations.  {Inter- 
ruptions à  gauche).  Je  n'ji  pas  pour  but  de 
taquiner  M.  le  président  du  conseil;  mais 
j'ai  l'intention  d'Invoquer  tout  à  l'heure  im 
argument  dont  s'est  servi  récemment  M.  le 
président  du  conseil  et  c'est  pourquoi  je  lui 
demande,  en  m'excusant  auprès  de  lui,  de 
vouloir  bien  rester  ici  quelques  minutes. 

M.  le  président  du  couseiL  Parfaite- 
ment 

M.  Jules  Auilray.  Je  dis  qu'un  ne  nous 
a  opposé  qu'un  seul  argument  :  les  condi- 
tions ne  sont  plus  les  mômes.  Je  réponds  à 
M.  le  rappoi-teur  :  D'abord,  puisque  l'Etat  a 
donné  en  l'an  XI  une  propriété  qu'il  a,  par 


conséquent,  créé  un  contrat  entre  lui,  Etat 
et  les  propriétiiires  pleins  et  entiers  qu'il  a 
créés,  il  y  a  deux  parties  contractantes,  et, 
par  conséquent,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  détruire,  par  une  modification  qui  ne  dé- 
pend que  de  votre  consentement,  le  contrat 
synallagmatique  que  vous  avez  créé  avec 
les  propriétaires  que  vous  avez  investis. 
Voilà  ma  première  réponse. 

J'en  ai  une  ^seconde.  Si  votre  argument 
unique  est  celui-ci  :  Nous  aWons  un  con- 
trôle en  l'an  XI,  nous  n'en  avons  plus  au- 
jourd'hui; je  vous  réponds,  avec  votre  loi 
en  main,  que  votre  assertion  n'est  pas 
exacte,  pai-ce  que  vous  avez  simplement 
transfonné  ce  contrôle,  car  il  subsiste. 

Le  contrôle  n'est  plus  à  l'intérieur  des 
établissements  ;  il  n'est  plus  représenté  par 
le  maire  dans  le  conseil  de  fabrique,  par  le 
préfet,  par  la  cour  des  comptes  ou  le  conseil 
de  préfecture  qui  examinaient  les  budgets 
des  fabriques,  mais  vous  avez  transporté  ce 
contrôle  à  vos  directeurs,  à  vos  arliQlnistra- 
teurs,  à  vos  fonctionnaires  de  l'enregistre- 
ment et  aux  tribunaux  qui  peuvent  pronon- 
cer la  dissolution  des  associations.  Contrôle 
peur  contrôle,  les  deux  se  valent,  et  je  pré- 
tends que,  dans  ces  conditions,  l'argument 
que  vous  m'avez  opposé  ne  porte  pas  et  ne 
répond  en  rien  aux  ttiéories  juridiques  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'exposer. 

J'arrive  au  troisième  argument  S  U  y  a 
une  propriété  qui  lUt  été  créée  dans  des 
conditions  moins  favorables  que  la  pro- 
priété des  fabriques,  c'est  assurément  la 
propriété  des  majorais. 

Les  majorais,  en  effet,  n'ont  jtas  rendu 
à  ceux  qui  en  sont  les*  bénéficiaires,  des 
biens  que,  dans  un  moment  de  tourmente 
révolutionnaire,  on  avait  pu  leur  prendre; 
les  majorais  ont  créé  des  propriétés  absolu- 
ment gratuites  avec  les  fonds  de  l'Etat; 
tîindis  que,  pour  les  biens  des  fabriques, 
M.  le  ministre  des  cultes  faisait  tout  à 
l'Iieure  une  distinction  qu'on  ne  paraissait 
pas  comprendre  du  côté  gauclie  de  cette 
Assemblée  et  que  je  reconnais  fondée. 

M.  le  ministre  des  cultes  distinguait,  dans 
les  biens  rendus  l'an  XI  aux  fabriques,  entre 
les  biens  qui  venaient  des  fnbrfques  et  ceux 
qui  provenaient  d'autres  sources  de  biens 
du  clergé  et  des  confréries.  Je  suis  d'accord 
avec  M.  le  ministre  sur  ce  point  La  plupart 
des  biens  qui  composent  les  36  miUIonst 
sur  lesquels  nous  discutons  actuellement... 

M.  le  ministre  des  cultes.  Ils  ne  valent 
pas  autant. 

M.  Jules  Auffiray.  Je  dirai,  si  vous  le  pré- 
férez ;  la  plupart  des  biens  formant  le  ca- 
pital dont  le  revenu  est  de  783,000  fr.,  pro- 
viennent des  ancien  biens  des  fabriques... 

H.  le  ministre  des  coites.  Ou  des  con- 
fréries. 

M.  Jnles  Auffray.  C'est  entendu.  J'ai  dit  : 
la  plupart  des  biens.  Nous  sommes  donc 
d'accord  sur  ce  point,  monsieur  le  ministre, 
à  savoir  qu'il  y  a  trois  sources  de  biens  :  les 

biens  des  anciennes  fabriques,  les  biens 
des  confréries  et  d'autres  biens  du  clergé, 
qui  ont  été  rendus  ou  concédés.  Je  vous 


Digitized  by 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


défie  aujounl'hul  de  retrouver  la  distinction 
'exacte  entré  tous  ces  biens";  de  sorte  que, 
st  vous  reconnaissiez  que  vous  pouvez  re- 
prendre les  uns  en  épai^ant  lés  autres, 
vous  allei,  ïnalgré  vous,  commettre  des 
actes  qui  ne  seront  pas  tout  &  fait  conformes 
k  la  délicatesse  et  à  l'honneur.  Armé  des 
documents  mêmes  que  vouS  nous  avez 
fournis,  je  soutiens  que  la  plupart  de  ces 
biens  proviennent  des  anctens  biens  resti- 
tués aux  fabriques.  Monsieur  le  ministre, 
ou  bien  les  documents  que  vous  avez  mis 
entré  mes  mains  sont  des  documents 
Inexacts—  je  ne  lis  que  les  documents  que 
vous  nous  avez  fournis  —  où  je  suis  en 
mesure  de  soutenir  que  les  biens  qui  ont 
été  restitués,  en  vertu  d'arrêtés  du  Gouver- 
nement, comprennent  environ  500,000  à 
600,000  fr.  sur  783,000. 

Voilà  les  biens  qui  ont  été  rendus  et  qui 
appartenaient  aux  anciennes  fabriques. 

Donc,  en  l"an  XI,  lorsque  ces  biens  qui 
avaient  été  incorporés  au  domaine  de  l'E- 
tat, dont  l'Etat  avait  été  ainsi  plein  proprié- 
taire, je  le  reconnais,  lorsque  ces  biens 
ont  été  donnés,'reudus  ou  concédés  aux  fa- 
briques, il  ne  s'agissait  le  plus  souvént  que 
d'une  simple  restitution  aux  anciens  pro- 
priétaires. 

La  situation  des  fabriques,  au  point  de 
vue  juridique,  est  donc  beaucoup  plus  favo- 
rable que  celle  des  majoratairesj'en  effet, 
de»  niajorats  exceptionnellement  avanta- 
geux ont  été  créés  à  l'aide  de  fonds  prove- 
nant non  pas  dés  biens  d'anciens  majora- 
taires,  mais  des  seules  ressources  de  l'Etat. 
'Or,  lorsqu'on  a  raqbeté  les  majorais,  M.  le 
■président  du  conseil  —  il  comprendra  que 
désirant  le  mettre  en  cause,  je  me  sois 
permis  de  lui  demander  cinq  minutes  d'at- 
tention —  M.  le  président  du  conseil  a 
démontré,  avec  une  éloquence  admirable  et 
aux  applaudissements  même  de  ceux  qui 
ont  voté  contre  lui,  qu'on  ne  pouvait  pas 
toucher,  fût-ce  en  un  point,  à  la  base  fon- 
damentale du  droit  de  propriété  sans  ébran- 
ler tous  les  principes  sur  lesquels  repose 
notre  édifice  sociaL 

M.  le  préBident  du  conseil,  ministre  des 
finances.  Permettez-moi  de  vous  répondre 
d'un  mot  L'assimilatlop  que  vous  faites  me 
parait  inexacte.  Les  roajorataires  sont  des 
personnes  réelles;  ils  ont  été  investis  léga- 
lement d'une  propriété.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, ils  possèdentlégalement,  sans  restric- 
tion. . . 

M.  Louis  OUivi«r.  C'est  le  cas  des  fabri- 
ques. -  . 

M.  le  président  du  conseil.  ...  -en  vertu, 
pourcait-on  dire,  d'un  droit  inhérent  à  la 
personne  humaine,  d'uif.  dçoit  qui  n^  pour- 
rait sans  excès  être  modifié  par  la  loi. 
lerruptions  sur  dirers  baact  à  Cexfrême 
yauche.)  Je  ne  discute  pas  le  principe  Je  la 
propriété.  .  . 

Mais  dans  la  question  actuelle  il  s'agit  de 
personnes  morales  qui  sont  iiàaples  à  pos- 
séder autrement  que  dans  la  mesure,  sous 
la  fonni?  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  Ii-gislateur  et  toujours  modifiables 


par  lui.  Vollft  où  est  la  distinction.  [Excla- 
maliom  sur  divers  bancs  à  droite  el  au 
centre.) 

M.  aroussau.  Et  les  sociétés  commer- 
ciales, qu'en  dites-vous? 

M.  CÎmeo  d'Ornàuo.  Et  le  Crédit  fon- 
cier? 

M.  Iiflmire.  Je  demande  la  parole  au  nom 
des  personnes  morales. 

M.  Jules  AniEray.  Monsieur  le  président 
du  conseil,  TOUS  avez  bien  voulu  rester  pour 
entendre  ma  question.  J'exprime  respec- 
tueusement le  regret  que  vos  occupations 
ne  vous  aient  pas  permis  d'arriver  un  peu 
auparavant  :  j'ai  en  effet  expliqué,  en  m'ap- 
puyant  sur  l'ouvrage  de  M.  Grtlnebaum- 
fiallin,  que  les  personnes  morales,  les  fa- 
briques comme  beaucoup  d'autres,  ne  sont 
pas,  ainsi  que  vous  le  croyez,  inaptes  à 
posséder,  lorsque  la  loi  ne  leur  en  a  pas 
donné  le  droit. 

Ce  qui  possède,  ce  n'est  pas  la  personne 
morale  que  crée  la  loi,  c'est  l'Idée,  le  besoin 
social.  [Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 
Ce  que  vous  contestez,  messieurs,  ce  ne 
sont  pas  mes  paroles,  mais  celles  de  M.  Grtine- 
baum-Ballln,  ainsi  que  sa  théorie  très 
élevée  et  très  juste.  {Intei-mptions  sur  les 
mêmes  bancs.)  Je  vous  réponds  :  Aussi  long- 
temps que  l'idée  survit,  que  le  besoin  social 
subsiste,  vous  devez  les  respecter  et  leur 
donner  satisfaction  ;  il  est  conforme  au 
droit  et  à  Téquité,  il  est  d'une  haute  et 
bonne  politique,  comme  vous  savez  parfois 
la  pratiquer,  monsieur  le  président  du 
conseil,  de  respecter  ce  besoin  social.  Lors- 
que, datM  un  débat  aussi  grave  que  le  débat 
sur  la  séparation,  nous  constatons  qu'en 
l'an  XI,  on  a  donné  de  la  façon  la  plus 
formelle... 

M.  de  Oailhard-Bancel.  On  a  restitué. 

M.  Jules  AuAray.  . . .  aux  fabriques  et 
aux .  consistoires,  etc.  des  biens  dont  la 
plupart  avalent  pendant  des  siècles  appar- 
tenu à  ces  établissements  publics,  en  vertu 
de  quelle  subtilité  de  discussion  pourricz- 
vous  aujourd'hui  retirer  h  ces  personnes 
morales  ou  à  celles  qui  vont  leur  succé- 
der, les  biens  qui  ont  été  leur  pleine 
propriété?  Tous  les  majorats  ont  été  ra- 
clietés  dans  des  conditions  honorables  ; 
je  demande  que  les  biens  donnés  en 
Tan  XI  aux  fabriques  et  aux  autres  étabUs- 
sements  publics  du  culte  leur  soient  laissés 
ou  soient  également  rachetés  dans  des  con- 
ditions non  moins  satisfaisantes  pour  le 
droit  et  l'équité  ej  non  moins  honorables. 
(Très  bien!  très  bien  là  droite.) 

U.  Paul  Beanregard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

A  Cextréme  gauche.  La  clôture! 

M.  le  président.  On  a  tout  à  l'iieure  de- 
mandé la  clôture  ;  11  m'est  appani  que 
M.  Auirtay  avait  le  droit  de  répondre  k  M.  le 
rapporteur,  je  lui  al  donné  la  parole.  Si  on 
Insiste,  je  consulterai  la  Chambre. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  la  présidant  La  parole  est  à  M.  Beau- 
regard  contre  la  clôture'.' 


BC.  Panl  Beauregard.  Je  regrette  que  h 
Chambre  désire  déjà  clôturer  ce  débat.  Il 
me  semblait  pourtant,  lorsque  j'ai  demandé 
la  parole,  avec  le  dessein  de  répondre  d'un 
mot  à  M.  le  président  du  conseil,  qu'il  était 
de  règle  qu'on  pouvait  toujours  répondre  à 
un  ministre. 

J'aurais  simplement  voulu,  en  félicitant 
M.  Ih  président  du  conseil  de  l'énergie  qu  il 
apporte  à  défendre  le  crédit  de  l'Etat  —  car 
nous  rendons  pleine  justice  à  ses  efforts  — 
j'aurais  voulu  m'Inscrire  en  faux  contre 
une  théorie  que  je  trouve  dangereuse,  et 
m'élever  contre  la  distinction  qu'il  a  cru 
devoir  établir  entre  les  personnes  réelles, 
comme  11  les  qualifiait,  et  c^es  qui  sont  de 
création  légale.  {Parles  !  parles  !) 

M.  le  président  On  n'insiste  pas  pour  la 
clôture?  (iWonl  non!) 

Vous  avez  la  parole,  monsieur  Beauregard. 

M.  Panl  Beauregard.  Vous  me  per- 
mettrez, monsieur  le  président  du  con- 
seil, de  vous  dire  que  lorsqu'un  Etat  crée 
une  personne,  par  là  même  11  s'engage 
vis-à-vis  d'elle  à  respecter  les  droits 
qu'il  lui  accorde.  Je  trouve  slngullèro- 
ment  dangereux  que  vous  déclariez  aux 
nombreuses  personnes  juridiques  créées 
par  la  loi  qu'en  ce  qui  les  concerne  II  n'y  a 
pas  de  droit  stable  et  que  vous  entendez 
vous  réserver  la  faculté  de  leur  retirer  ce 
que  vous  leur  aurez  une  fols  donné. 

Quant  à  mol  je  ne  peux  admettre  qu'il  y 
ait  deux  espèces  de  propriété  :  le  jour  ofa 
vous  avez  constitué  une  propriété,  que  ce 
soit  au  profit  d'une  personne  ou  d'une 
autre,  c'est  une  propriété,  elle  a  le  carac- 
tère perpétuel.  Je  crois  que  l'Etat  s'honorera 
toujours  et  en  même  temps  agira  confo^ 
mément  à  ses  intérêts  en  respectant  scru- 
puleusement ce  qu'il  aura  lui-même  établi  . 

Dans  le  cas  actuel,  nous  sommes  précisé- 
ment en  présence  d'une  propriété  particu- 
lièrement intéressante.  EUe  a  été  créée  au 
profit  d'une  personne  morale.  Mais,  derrière 
cette  personne  morale,  11  y  a  des  personnes 
réelles  Intéressées. 

Savez-vous,  monsfettr  le  président  du 
conseil,  que  vous  n'iriez  à  rien  moins  qu'A 
ébranler  cette  admirable  théorie  des  fonda- 
tions. . . 

M.  le  préaident  du  conaaU,  mlnlatra  des 

finances.  Pas  le  moins  du  monde. 

M.Paul  Beauregard.  ...qui,  dans  un 
état  démocratique,  devrait  au  contraire 
avoir  vos  plus  grandes  sympathies,  car 
c'est  grâce  aux  fondations  qu'une  partie  de 
la  fortune  publique  est  peu  à  peu  consacrée 
au  soulagement  des  misères  et  à  une  plus 
grande  réalisation  de  l'égalité  sociale. 

Je  ne  veux  pas  donner  plus  d^lmportance 
qu'elle  n'en  mérite  à  cette  simple  protesta- 
tion. Ce  n'est  pas  vis-à-vis  d'un  homme 
comme  M.  Bouvier  que  je  puis  insister 
quand  il  s'agit  des  principes  essentiels.  Il 
les  a  assez  souvent  défendus  !  Mais  il  me 
semble  que,  diins  le  débat  actuel,  sa  parole 
autorisée  pèserait  d'un  poids  excessif  au 
profit  d'une  thèse  Inexacte.  A  mon  sens,  II  a 
un  peu  dépassé  la  mesure  en  voulant  éta- 
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bIJp  uno  distinction  que  le  droit  ne  saurait 
.•uliik'ttre.  {Très  bien!  très  bien  J  au  centre.) 

U.  le  prétideikt  du  conseil,  ministre 
d0s  flnaneee.  Je  ne  pense  pas  avoir  dé- 
pîissé  la  mesure.  Je  crois  m'être  tenu  dans 
la  thèse  de  la  Révolution  française,  et 
cela  suffit  à  me  rassurer  sur  les  effets  que 
petit  avoir,  sur  le  maintien  du  crédit  public, 
Îp  respect  des  principes  que  nous  devons  k 
nos  pères  de  1789.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

U.  le  président.  Les  amendements  de 
M.  Auffray,  de  M.  Gajnnmd,  de  M.  Thierry 
et  plusieurs  de  leurs  collègues  tendent  i. 
la  suppression  du  premier  paragraphe  de 
rartlde  4  bit  dont  j'ai  donné  lecture. 

La  commission  et  le  Gouvémement  s'op- 
posent à  la  suppression. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Auf- 
fray. S'il  est  repoussé,  les  deux  autres 
amendements  tomberont 

II  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
)iH.  Jules-Louis  Breton,  Normand,  Bourrât, 
Bagnol,  Cardet,  Veber,  de  Pressensé,  Allard, 
Daaque,  Augagneur,  Honoré  Leygue,  Zévaès, 
Ghenavas,  Jaurès,  Delory,  Vaillant,  Féron, 
Rcnfzech,  Sireyjol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis. —  M  M.  les  secré- 
taires en  font  te  dépouillement.) 

M.  la  pfé«id«nt  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votmts   557 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   247 

Contre   310 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté'. 

M.  Jnles  Aolfray.  Monsieur  le  président 
Je  propooe  un  amendement  subsidiaire  qui 
se  coiîondrait  avee  celui  de  M.  Vigoureux. 

M.  le  président.  J'appelle  d'abord  l'amen- 
dement de  M.  Dumont,  qui  tend  à  rédiger 
comme  suit  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  M*: 

"  Ceux  des  biens  visés  ft  l'iurtlcle  précé- 
dent qui  proviennent  de  l'Etat  lui  feront  re- 
tour. Ils  seront  pa'  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  attribués  A  des  œuvres  d'éducation 
morale,  d'assistance  et  de  prévoyimce  exis- 
tant dans  les  limites  territoriales  des  an- 
ciens établissements  publics  supprimés.  » 

La  parole  est  à  M.  Dumont 

U.  OhavlM  J>nmont.  L'amendement  que 

j'ai  riionneur  de  soumettre  au  vote  de  la 
Cliambre  s'inspire  de  principes  exactement 
opposés  à  ceux  que  viennent  de  faire  va- 
loir, au  nom  de  Ttiistoire,  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence,  UU.  Auffray  et  Grous- 
flau.  Je  concède  qu'llétalt  essentiel  que  nos 
collègues  rappellent  comme  déjà  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  l'a  fait  hier,  que  la  natio- 
ualisatlon  des  biens,  à  l'époque  révolution- 
naire, a  été  faite  en  deux  fois. 

La  Constituante  d'abord  nationalisa  les 
Mens  de  l'Eglise  ;  mais,  comme  elle  comptait 
organiser  une  Eglise  nationale,  elle  conserva 
précisément,  comme  patrimoine  de  cette  ' 


future  Eglise  nationale,  un  certain  nombre 
de  biens  aux  fabriques.  C'est  seulement  au 
moment  de  la  Législative  et  de  la  Conven- 
tion que  la  Révolution,  pensant  faire  âéAnl- 
tive  et  absolue  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  renonça  à  laisser  aux  établis- 
sements cultuels  un  patrimoine.  Par  con- 
séquent bonne  logique  et  en  bonne 
histoire,  puisqu'A  l'heure  où  nous'sommea, 
nous  refaisons  ce  que  la  Législative  et  la 
Convention  ont  voulu  faire,  c'est-à-dire  la 
séparation  complète  des  Eglises  et  de 
l'Etat  iieus  devons  nationaliser  les  biens 
des  fabriques,  comme  la  Législative  et  la 
Convention  l'ont  fait.  {Applaudissements 
sur  divers  banrs  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche.) 

Ce  point  étant  acquis,  je  viens  expliquer 
pourquoi,  acceptant  le  principe  de  la  com- 
mission, je  demande  à  la  commission  de 
retirer  de  son  texte  les  mots  «  grevés  d'une 
fondation  pieuse  ». 

IMusieurs  fois  déjà  —  je  ne  In  renouvel- 
lerai pas  —  l'énumératlon  a  été  faite  des 
lois  et  décrets  qui  ont  constitué  le  patri- 
moine des  fabriques. 

Ce  patrimoine,  je  le  définirai  d'un  mot 
c'est  un  budget  des  cultes  en  capital. 

Depuis  le  Concordat,  les  ministres  des 
cultes  reçoivent  annuellement  sur  les  fonds 
du  budget  un  traitement.  Depuis  le  Con- 
cordat aussi,  en  difTérentes  occasions,  à  épo- 
ques difTérentes,  depuis  l'an  XI  jusqu'en 
18H,  l'Etat  a  doté  les  fabriques  avec  les 
biens  nationalisés  par  la  Législative  et  la 
Convention,  et  ainsi  constitué,  en  capital, 
un  second  budget  des  cultes,  un  budget  des 
cultes  en  capital. 

Au  moment  donc  où  nous  séparons  l'Eglise 
de  l'Etat  nous  devons  supprimer  ce  budget 
des  cultes  en  capital,  comme  nous  suppri- 
mons le  budget  des  rultes  en  traitements. 
Si  je  me  permets  d'Insister  auprès  de  M.le  mi- 
nistre des  cultes,  auprès  de  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  pour  qu'ils  veuillent  bien 
accepter  la  suppression  des  mots  «  grevés 
d'une  fondation  pieuse  »,  c'est  que  —  et  la 
discussion  qui  vient  de  se  développer  Ici 
en  est  la  meilleure  preuve  —  ces  mots  que 
vous  avez  Insérés  sont  d'une  gravité  ex- 
trême et  que,  8*118  sont  maintenus,  vous  lais- 
sez à  l'Eglise  la  plus  grande  partie  de  son 
budget  en  capital. 

Sur  les  35  millions  de  biens  environ  qu'ont 
recueillis  les  fabriques  depuis  l'an  XI  jus- 
qu'en 18H,  nombreux  sont  les  biens  qui 
ont  été  à  l'origine,  par  la  volonté  des  dona- 
teurs ou  testateurs,  donnés  aux  fabriques, 
aux  confréries,  aux  monastères,  avec  nftet- 
tatlons  pieuses,  avec  conditions  de  messes 
ou  prière». 

Au  moment  donc  où  vous  revendiquez  et 
oii  vous  reprenez,  au  nom  de  la  République, 
le  patrimoine  concédé  par  l'Empire  aux  fa- 
briquo-s  au  moment  où  vous  reprenez  ce 
que  j'appttlle  le  budget  des  culies  on  capital, 
il  faut  vous  méfier  des  revendications  in- 
cessantes, qu'au  nom  de  toutes  les  fabri- 
ques, iront  porter  les  avocats  de  l'Eglise,  de- 
vant tous  les  tribunaux.  Ces  avocats  discu- 


teront en  s'appuyant  sur  deux  ai^uments  ; 
ils  diront  :  L'Etat  a  donné  en  pleine  propriété 
aux  ffUâriques  les  biens  qui  furent  un  mo- 
ment nationalisés.  Pour  le  fait  même,  que 
grâce  aux  décrets  de  l'Empire,  de  180i  k  1811, 
ces  biens  ont  été  dénationalisés  ou  restitués 
aux  fabriques  comme  k  leurs  véritables 
propriétaires,  ces  biens  se  retrouvent  dans 
la  possession  des  fabriques  après  la  Révo- 
lution avec  le  même  caractère,  les  mêmes 
chapes,  la  même  nature  qu'Us  avalent  en- 
tre les  mains  des  fabriques,  des  monastères, 
des  confréries  avant  la  Révolution. 

Quelle  quotité  du  bu^^  des. cultes  en 
capitat  des  %  militons  restitués  ou  concé- 
dés, pourrait  6tre  ainsi  revendiquée  7 

Pour  l'apprécier,  il  faut  raisonner  par 
analogie  avec  les  fondations  et  donations 
constituées  au  cours  du  dix-neuvième 
siècle  et  qui  constituent  la  fortune  actuelle 
des  fabriques.  Nul  ne  peut  contester  que 
parmi  les  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
depuis  cent  ans  par  les  particuliers,  las  fon- 
dations pieuses  comprennent  les  deux  tiers 
au  moins  de  ces  fondations.  C'est  donc  sur 
une  portion,  égale  aux  deux  tiers  des  30  ou 
35  millions  de  biens,  que  probablement 
nous  dtscutouE  en  ce  moment  et  qu'au  len- 
demain de  la  séparation^  les  associations 
cultuelles  pourraient  si  le  texte  de  la  com- 
mission était  maintenu,  revendiquer, 

l^ersonne,  nous  a  dit  hier  M.  le  ministre 
des  cultes,  n'est  capable  de  dire  exactement 
la  quotité  des  biens  affectés  de  fondations 
pieuses,  parce  que  nous  n'avons  pas  entre  les 
mains  les  titres  de  propriété  qui  sont  dans 
les  archives  des  fabriques.  M.  le  ministre 
des  cultes  nous  le  dit  donc  lui-même.  Nous 
ne  pouvons  raisonner  que  par  analogie.  Il 
est  incontestable  que  sur  les  300  millions, 
en  capital,  acquis  par  les  fabriques  depuis 
le  Concordat  l^f*  <leux  tiers  au  moins  soht 
grevés  de  fondations  pieuses;  11  est  acquis 
que  sur  les  35  millions  de  biens  donnés  à 
l'Eglise  par  les  décrets  et  lois  du  consulat 
et  de  l'empire,  les  deux  tiers  sont  grevés 
d'affectations  pieuses.  C'est  donc  une 
somme  de  25  millions  environ  que  je  de- 
mande à  la  commission  de  rendre  k  la 
République  et  aux  œuvres  républicaines  en 
acceptant  l'amendement  que  je  propose. 

M.  Louis  Ollivier.  Que  faites-vous  des 

conditions  de  la  donation? 

M.  Charles  Dumont.  Je  crois  cette  dé- 
monstration probante... 

A  droite.  Non  ! 

H.  le  baron  de  Uackan.  Et  l'Intention 

des  donateurs? 

M.  Charles  Dumont  ...pour  tous  ceux 
qui  acceptent  la  doctrine  de  la  Révolution 
française  et  qui  considèrent  comme  bonne 
et  valable,  aussi  bien  la  nationalisation  des 
biens  des  fabriques  décrétée  par  la  Légis- 
lative et  la  Convention,  que  la  nationalisa- 
tion des  biens  de  l'Eglise  faite  par  la  Cons- 
tituante. (Tr^s  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Dans  CCS  conditions,  supprimant  les  mots 
«  à  l'exception  des  biens  grevés  de  fonda- 
tion pieuse  »  du  texte  de  la  commission, 
j'écarte  des  prétoires  tous  les  procès  que  les 
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fabriques  intenteraient  pour  revendiquer 
les  biens  nationalisés  par  la  L^slative  et 
la  Convention  en  discutant  à  la  fois  sur  les 
intentions  des  donateui>s  et  des  testateurs 
et  sur  les  mots  mêmes  de  «  rondiLtion 
pieuse  »  et  en  cherchant  ù  faire  juger  que 
ces  mots  sont  souvent  synonymes  «  d'affec- 
tation cultuelle  ».  J'écJirte  tous  ces  procès 
dont  le  but  serait  de  faire  attribuer  àl'Eglise 
presque  tout  le  budget  en  biens  d'Etat,  En 
tout  cas,  c'est  approximativement  une  for- 
tune de  25  millions  que  je  vous  convie  de 
conserver  pour  les  œuvres  républicaine». 

Rentrons  en  possession  de  cette  fortune. 
Ne  laissons  pas  se  produire  tous  ces  procès. 
Je  ne  crois  pas  possible,  au  moment  où 
nous  séparons  l'Eglise  de  l'Etat,  de  laisser  à 
TEgHse  en  souvenir  du  mariage,  pas  très 
heureux,  qui  nous  a  unis  pendant  un  siècle 
de  lui  abandonner  en  pleine  proprîtUé  une 
fortune  de  25  millions.  Je  réclame  cette 
fortune,  je  revendique  cette  dot,  autrefois 
consentie,  au  nom  de  l'Etat,  pour  la  Répu- 
blique. 

La  seconde  partie  de  mon  amendement, 
tend  à  affecter,  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  les  biens  provenant  des  fabriques  à 
des  œuvres  d'éducation  morale,  d'enseigne- 
ment, d'assistance  ou  de  prévoyance  exis- 
tant dans  les  limites  territoriales  des  an- 
ciens établissements  publics  dissous. 

Ce  faisant,  je  m'inspire  de  la  théorie  juri- 
dique, devenue  à  tout  jamais  célèbre,  par 
les  différentes  lois  de  sécularisation  votées 
en  tous  pays  depuis  la  Révolution,  de  la 
transformation  des  fondations. 

Plus  particulièrement,  cette  théorie  a  été 
illustrée  par  les  lois  qui,  en  Italie,  de  1866 
à  1873,  ont  liquidé  et  transtormé  les  fonda- 
tions ecclésiastiques. 

L'Italie,  par  ces  lois,  créa  législativement 
ce  qn'on  a  appelé  d'un  mot  fort  juste  «  la 
théorie  de  l'affectation  voisine  ». 

M.  Louis  OUivier.  11  y  a  des  synonymes 
lieureux. 

M.  Charles  Dumont.  Cn  des  exemples 
les  plus  connus  est  celui-ci  :  un  grand  nom- 
bre de  fondations  étaient  faites  au  moyen 
âge  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  détenus. 
Lorsque,  dans  tous  les  Etats  modernes,  la 
condition  des  détenus  a  été  profondément 
améliorée,  ces  fondations  n'eurent  plue 
d'objet. 

Avec  beaucoup  d'ingéniosité,  de  sagacité, 
le  législateur  italien  chercha,  respectant  au- 
tant que  faire  se  pouvait,  l'Intention  pre- 
mière des  donateurs  et  testateurs,  d'affecter 
précisément  ces  fondations  à  des  œuvres 
ayant  pour  objet  les  coupables,  les  con- 
damnés et  affecta,  par  exemple,  une  partie 
des  anciennes  fondations  au  patronage  des 
détenus  libérés  et  ft  telles  autn>s  œuvres 
analogues.  L'Iitat  français  et  laïque,  au  mo- 
ment où  il  revendique  les  biens  qu'il  a 
donnés,  il  y  a  cent  ans,  au  moment  où  il 
supprime  le  budget  des  cultes  en  capital 
connue  le  budget  des  cultes  en  traitements, 
doit  s'inspirer  de  cette  théorie.  Les  biens 
des  fabriques  ont  été  donnés  à  une  époque 
qui  n'est  plus  la  nôtre,  sous  l'empire  de 


préoccupations  qui  ne  sont  plus  les  nôtres, 
pour  satisfaire  des  besoins  élevés  de  l'âme, 
des  besoins  Immatériels  ite  la  société,  des 
aspirations  d'ordre  intellectuel  et  d'ordre 
moral. 

Je  demande  que  les  bénéficiaires  de  ces 
anciens  biens  de  ftibriqucs  soient  encore, 
dans  les  limites  territoriales  des  anciens 
établissements  publics  dissous,  des  œuvres 
qui  ont  un  but  analogue,  quoique  différent, 
et  dont  l'objet  soit  toujours  l'amélioration 
et  l'élévation  des  cœurs,  des  caractères,  des 
sentiments,  des  œuvres  d'enseignement  qui 
élèvent  les  esprits,  des  œuvres  de  solidarité 
qui  ennoblissent  les  cœurs.  11  est  digne,  je 
crois,  de  la  Chambre  française,  d'Introduire 
dans  celte  loi  de  séparation  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'ilalie  a  appliqués  dès  1866. 

En  vertu,  donc,  de  cette  théorie  de  l'affec- 
tation voisine,  je  demande  que  les  biens 
qui  sont  actuellement  à  la  disposition  des 
fabriques  pour  les  besoins  cultuels  soient 
mis  ù  la  disposition  des  comumnes  pour  les 
besoins  Intellectuels  et  moraux  des  habi- 
tants de  ces  communes. 

Telles  sont,  messieurs,  les  deux  disposi- 
tions de  mon  amendement.  Au  cours  de  la 
discusion  do  cette  loi,  si  chargée  d'amende- 
ments, si  chargée  d'intérêts,  peut-être  serai- 
je  obligé  de  remonter  plusieurs  fols  à  la 
tribune;  je  m'efforcerai  toujours  d'être  bref. 
Je  crois  avoir  dit  l'essentiel  pour  soutenir  à 
la  fols  la  demande  de  suppression  des  mots 
que  j'ai  indiqués  et  l'affectation  à  dos  œuvres 
républicaines  de  la  dot  d'Eglise,  qu'au  jour 
du  divorce,  sans  discussion  ni  procès,  inté- 
gralement, si  la  commission  accepte  mon 
amendement,  nous  reprenons.  {Applaudis' 
semenH  mr  ilivpvs  bmtcn  à  gauche  oi  à  Vex- 
trémii  gauche.) 

M.  le  préiidMUt  La  parole  est  â  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  exa- 
miné aujourd'hui  môme  l'amendement  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Dumont  ;  elle  lui 

demande  de  vouloir  bien  en  distraire  le 
deuxième  paragraphe  qui  vise  l'affectation 
des  biens  qui,  demain,  feront  retour  à  l'Etat, 
aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i  bis. 

Déjà  une  série  d'amendements,  ou  plutôt 
de  dispositions  additionnelles,  ont  été  pro- 
posés, visant  l'emploi  qu'il  conviendra  de 
faire  des  sommes  rendues  disponibles  par 
suite  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  Nous  demandons  à  M.  Dumont  de 
vouloir  bien  réserver  pour  le  moment  où 
seront  discutés  ces  divers  amendements,  le 
deuxième  paragraphe  de  sa  proposition. 

Quant  à  la  première  partie,  la  commis- 
sion l'a  examinée  et  elle  l'a  adoptée  d'au- 
tant plus  volontiers  qu'elle  est,  en  somme, 
conforuui  sinon  â  son  texte,  du  moins  à 
l'esprit  qui  le  lui  avait  dicté. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'expliquer  qu'en 
établissant  son  projet  de  loi,  la  commission 
a  été  préoccupée  de  consacrer  l'œuvre  de  la 
Itévolution.  Elle  n'a  admis  un  droit  nouveau 
au  profil  des  Eglises  que  depuis  le  Concor- 
dat; mais,  pour  toute  l'œuvre  de  la  Révolu- 


tion antérieure  au  Concordat,  elle  s'est 
appliquée,  par  toutes  les  dispositions  de  eon 
projet,  à  la  consacrer  d'une  façon  for- 
melle ;  c'est  du  reste  sous  l'empire  d'une 
préoccupation  de  cette  nature  qu'elle  a 
adopté  le  premier  paragraphe  do  l'ar- 
ticle 4  biâ.  Pour  elle,  pamii  les  bleus  resti- 
tués qui  étaient  antérieurs  au  Concordat, 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  fondation 
pieuse,  l'œuvre  de  la  Révolution  ayant  évi- 
demment aboli  cette  affectation,  ilixclama- 
liant  sur  divers  bancit  à  droite  et  au  cenln:] 

M.  Pftnl  Baanregard.  Ce  n'est  pas  soute- 
nable  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  crois,  monsieur  Beau- 
regard,  qu'il  serait  plutAt  difficile  de  sou- 
tenir une  thèse  différente.  Mais  j'ajoute 
que  l'honorable  M.  Dumont  a  singulière- 
ment exagéré  lorsqu'il  a  estimé  à  20  mil- 
lions le  chilTre  de  ces  fondations,  l'uis- 
qu'une  équivoque  pouvait  subsister  A  cet 
égard,  la  commission  tient  à  la  dissipn 
Toutefois,  si  des  biens  entrés  dans  le  do- 
maine de  l'Etat  depuis  le  Concordat  étaient 
grevés  d'une  fondation  pieuse,  la  commis- 
sion estime  que  cette  affectation  devrait 
être  respectée. 

Par  conséquent,  en  acceptant  l'amende- 
ment de  M.  Dumont,  sinon  dans  ses  termes, 
au  moins  dans  son  esprit,  elle  proposerait 
à  la  Chambre  de  modifier  ainsi  le  premier 
paragraphe  de  l'^trticle  4  bù.  .\u  lieu  de  : 

«  Toutefois,  ceux  de  ces  biens  qui  pro- 
viennent de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés 
d'une  fondation  pieuse  feront  rotour  -h 
l'Etat  »,  le  paragraphe  serait  ainsi  rédigé  ; 

"  Toutefois,  ceux  de  ces  biens  qui  pro- 
viennent de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés 
d'une  fondation  pieuse  faite  depuis  le  Con- 
cordat, feront  retour  à  l'Etat.  " 

Je  crois  que  cette  modification  est  de 
nature  à  donner  satisfaction  à  l'honora- 
ble M.  Dumont,  et  j'espère  que,  d'une  part, 
il  voudra  bien  réserver  la  deuxième  partie 
de  son  amendement  qui  vise  l'affectation 
à  faire  des  sommes  rendues  disponiljles 
aux  mains  de  l'Etat  et  que,  d'autre  part,  il 
acceptera  pour  la  première  partie  le  texte 
modifié  que  nous  proposons. 

M.  Lemire.  Monsieur  le  président,  nous 
désirerions  entendre  une  seconde  fois  le 
libellé  de  la  modification  apportée  au  para- 
graphe. Nous  ne  l'avons  pas  très  bien  saisie. 

M.  le  président.  Voici  comment  serait 
rédigé  le  texte  du  premier  j>aragraphe  de 
l'article  4  bis  : 

«  Toutefois,  ceux  de  ces  biens...  »  —  il 
s'agit  des  biens  désignés  à  l'article  précé- 
dent —  <(  ...  qui  proviennent  de  l'Etat  et 
qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation 
pieuse  faite  depuis  le  Concordat...  »  — 
voilà  les  mots  ajoutés  —  «  ...  feront  re- 
tour à  l'Etat.  » 

M.  Lemîre.  Mais  comment  seraît-U  pos- 
sible qu'une  fondation  pieuse  fût  faite  pos- 
térieurement au  Concordat  sur  des  biens 
qui  lui  sont  antérieurs? 

M.  le  rapporteur.  Tous  les  biens  ne  sont 
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pas  urcessairement  antérieunt,  monsieur 
Lt'inire. 

M.  Ijamire.  J'avoue  ne  pas  comprendre. 
BL  le  rapportenr.  Postérieurement  au 

Concordat,  il  peut  en  être  entré  dans  le 
(lonïrtine  de  l'Etat  grevés  d'une  fondaUon 
pieuse  qui,  selon  la  commission,  devrait 
être  dans  ce  cas  respectée. 

M.  le  prétident  La  parole  est  à  M.  Du- 
mont. 

M.  CiuiTleB  Dnmont.  J'estime  que  les 
membres  de  la  majorité  républicaine  doi- 
vent apporter,  dans  la  discussion  de  cette 
loi,  un  esprit  continuel  de  transaction. 
J'iircepte  donc  le  texte  proposé  par  M.  le 
rapporteur  pour  la  première  pariie  de  mon 
amendement. 

Quant  à  la  seconde  partie,  j'exprime  le  re- 
gret que  ce  ne  soit  pas  dès  maintenant  que 
la  commission  accepte  la  théorie  de  l'atTec- 
lation  voisine  dont  nous  aurons  plusieurs 
applications  prochaines  à  réclamer.  Cepen- 
dant, dans  la  même  pensée  de  transaction, 
j'arcepte  sa  proposition. 

C'est  donc  mon  amendement  tel  que  la 
commission  a  bien  voulu  le  rédiger  que  je 
demande  à  M.  le  président  de  mettre  aux 
voix.  {Tt*As  bien!  Iri^s  bien  !  A  gauche.) 

M.  QrauBsaxL  Je  demande  à  préciser  ce 
point 

M.  le  président.  La  parole  est  &M.  Grous- 

sau. 

M.  Oronssau.  Je  comprends  parfaitement 
que  M.  Dumont  se  rallie  h  la  nouvelle  rédac- 
tion de  la  commission.  Il  parle  de  transac- 
li(ui,  mais,  à  vrai  dire,  c'est  une  transaction 
dans  laquelle  il  semble  obtenir  tout  ce  qu'il 
ûf.inimi\i\  [Très  bien!  très  bien!  à  droHe.) 

M.  Lonia  OUÏTier.  C'est  une  capitula- 
tion '. 

M.  OronssatL  Mais  je  voudrais  bien 

savoir,  et  je  prie  le  fiouvemement  et  la 
commission  de  nous  éclairer,  à  quels  biens 
se  réfère  l'addition  subitement  Introduite 
ilan^  i'arilcle  4  bis.  On  prescrit  le  retour  à 
TKtat  des  biens  des  établissements  publics 
(lu  culte  qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne 
sont  pas  grevés  de  fondations  pieuses 
f  faites  depuis  le  Concordat  ». 
M.  Louis  Ollivier.  11  n'y  en  a  pas  ! 
XC.  Oronssaa.  Je  demande  quels  sont  les 
bit*ns  .intérieurs  à  la  Révolution,  rendus  aux 
fabriques  en  l'an  XI,  qui  sont  grevés  de  fon- 
ilalions  pieuses  postérieures  au  Concordat. 
J'en  itollicite  la  statistique,  monsieur  le  mi- 
nistre, et  je  vous  prie  de  nous  dire  quelle 
ost  la  quotité,  l'importance  des  biens  qui 
rentrent  dans  cette  catégorie. 

Miài  surtout  qu'on  précise  l'hypotlièse. 
Tout  à  l'heure.  Il  s'agissait  de  biens  anté- 
rii'iint  à  la  Révolution,  qui  devaient  faire 
n'toiir  à  l'Etat,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
prevés  d  une  fondation  pieuse.  Cela  avait  un 
sons  et  un  champ  d'application  faciles  à 
foiiiprendre.  Je  n'admets  pas  le  principe  de 
nette  disposition,  mais  je  saisis  le  cas  de 
fondations  pieuses  contemporaines  de  l'ac- 
(piiHitlon  des  biens  par  les  fabriques. 

\'«>iis  dites  maintenant,  en  faisant  encore 
et  toujours  allusion  h  des  'biens  antérieurs 


à  la  Révolution,  qu'ils  feront  retour  k  l'Etat, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  grevés  de  fonda- 
tions pieuses  faites  depuis  le  Concordat.  A 
quoi  faites-vous  allusion  ? 

En  modifiant  absolument  votre  texte  pri- 
mitif, vous  faites,  ce  me  semble,  une  addi- 
tion qui  ne  laisse  plus  qu'une  apparence  et 
qui  supprime  la  réalité.  Si  réalité  il  y  a  en- 
core, je  vous  demande  de  nous  la  montrer  ; 
je  vous  prie  de  nous  indiquer  dans  quelles 
conditions,  dans  quelles  hypothèses  il  existe 
des  biens  qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui 
sont  grevés  de  fondations  pieuses  faites  de- 
puis le  Concordat  Cette  question  est  pré- 
cise et  nous  attendons  une  réponse  égale- 
ment précise.  (Applautlisiements  à  droite.) 

A  Vextrême  gauche.  Aux  voix!  {Exclama- 
tùiiiê  à  droite.) 

M.  la  n^purtenr.  Je  croyais  avoir  donné 
une  explication  suffisante.  Il  ne  s'agit  pas  de 
restituer  à  l'Etat  seulement  les  biens  qui 
étaient  antérieurs  au  Concordat,  mais  tous 
les  biens  qui  ont  été  nationalisés,  qui  ont 
pu  entrer  dans  le  domaine  national  à  un 
moment  donné  et  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
dotation  au  profit  de  l'Eglise.  Il  est  possible 
que  certaines  fondations  grevant  ces  biens 
soient  postérieures  au  Concordat. 

M.  Louis  OUïTier.  Mais  non  ! 

M.  le  rappcurtaur.  S'il  n'y  en  a  pas,  la 
question  est  toute  résolue. 

M.  Oroussau.  Eh  bien,  alors  ? 

M.  le  rapporteur,  l'ermettez,  monsieur 
firoussau,  vous  ne  voulez  pourtant  pas  nous 
obliger  à  créer  des  fondations  religieuses? 
{.Xpplmidinsement»  et  rirex  »w  dieerx  bmicx 
à  yauche  et  à  l'extrême  tjaucke,) 

M.  G^u.stau.  Alors  que  signifie  votre 
texte?  {Très  bien!  à  droite.)  Vous  abdiquez 
devant  M.  Dumont!  Après  avoir  dit  hier  à 
.M.  Dumont  que  vous  ne  pouviez  pas  ac- 
cepter ce  qu'il  vous  propose,  pourquoi  y 
consentez-vous  aujourd'hui? 

M.  Bepmale.  Cela  vaut  mieux  que  d'ab- 
diquer devant  vous. 

M.  Onstave  Rouanet.  Ce  n'est  d'ailleurs 
pas  exact. 

M.  le  rapporteur.  Vous  présentez  vos  ob- 
servations, monsieur  Groussau,  avec  une 
passion  excessive,  mais  vous  ne  parviendrez 
pas  à  me  faire  perdre  mon  sangfroid.  Je 
mnbiUens  mon  explication.  {Applaudissit- 
ments  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  fait 
connaître  qu'il  proposait  à  la  Chambre  de 
modifier  la  rédaction  du  texte  du  premier 
paragraphe  par  l'adjonction,  après  les  mots  : 
«  grevés  d'une  fondation  pieuse  »,  des  mots  : 
«  faite  depuis  le  Concordat  ».  Le  texte  de 
la  commission  est  donc  ainsi  modifié . 
M.  Charles  Dumont  a  fait  connaître  que  cette 
adjonction  lui  permettait  de  retirer  son 
amenden'ient. 

Avant  de  continuer  la  discussion  sur  ce 
point,  je  suis  obligé  d'appeler  les  autres 
amendements.  Celui  de  M.  Dumont  a  dis- 
paru: le  texte  de  la  commission  viendra 
à  son  heure  et  c'est  h  ce  moment  que  nos 
collègues  pourront  demander  la  parole. 


M.  Qroossaa.  iNous  nous  réservons  do 
prendre  lit  parole  k  ce  moment. 

11.  Jules  AnAray.  Nous  pourrons  alors 
présenter  les  observations  que  nous  comp- 
tions faire? 

M.  le  président.  Oui,  quand  il  s'agira  de 
voter  le  texte  de  la  commission. 

Je  vais  maintenant  appeler  successive- 
ment lus  autres  amendements. 

Le  premier,  présenté  par  MM.  Louis  Vi- 
goureux, Chavoix,  Empereur,  d'iriart  d'Et- 
cliopare,  Muteau  et  Saumande,  tend  à  rem- 
placer le'preEnier  paragraphe  parle  suivant  : 

«  (^es  associatioiis  ne  pourront  aliéner, 
échanger  ou  hypothéquer  les  biens  qui  leur 
auront  été  attribués,  ni  en  modifier  la  des- 
tination, sans  avoir  obtenu  Tapprobation  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  En  cas  de 
non-approbation,  il  sera  statué  par  décret 
en  conseil  d'Etat.  » 

La  parole  est  à  M.  Vigouroux. 

H.  Louis  Vigouroux.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  développer  au 
nom  d'un  certain  nombre  de  mes  collègues 
et  au  mien,  a  été  déposé  il  y  a  déjà  quel- 
que temps,  le  i  avril  deniler,  et  bien  qu'il 
porte  en  partie  sur  une  des  questions  qui 
viennent  d'èire  traitées,  je  ne  ferai  pas  per- 
dre du  temps  à  la  Chambre,  parce  que,  sui- 
vant mon  habitude,  je  serai  très  bref,  en- 
suite parce  que,  si  mon  amendement  avait 
la  bonne  fortune  d'être  adopté,  le  dernier 
paragraphe  de  l'ancien  article  1  et  peut- 
être  même  tout  l'article  4  bis  disparaîtrait; 
il  y  aurait  donc  une  grande  économie  de 
temps  pour  cette  discussion  que,  pour  ma 
part,  je  ne  voudrais  retarder  en  aucune 
façon. 

Je  le  dis  très  loyalement,  l'adoption  de 
mon  amendement  entrîdneraU  la  suppres- 
sion du  paragraphe  qui  stipule  le  retour  à 
l'Etat  des  biens  qui  viennent  de  l'Etat  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  la  discussion  juri- 
dique qui  vient  d'avoir  lieu,  d'abord  parce 
que  je  ne  suis  pas  compétent  pour  traiter 
la  question  et  aussi  parce  que  je  me  place 
surtout  à  un  point  de  vue  pratique  et  même 
si  l'on  veut,  à  un  point  de  vue  politique. 

Je  n'invoquerai  en  faveur  de  la  première 
partie  de  mon  amendement  que  des  argu- 
ments de  générosité  de  la  part  de  l'Etit  et, 
on  mëmetomps,  les  quelques  considérations 
pratiques  suivantes.  Mes  collègues  et  moi, 
nous  voudrions  voir  transmettre  intégrale- 
ment, avec  toutes  leurs  charges,  les  biens 
des  établissements  publics  du  culte  aux 
associations  cultuelles  qui  prendront  leur 
place,  mais  naturellement  avec  les  précau- 
tions nécessaires. 

.Voilà  notre  thèse  très  franchement  expo- 
sée. Elle  aurait  l'avantage  de  sauvegarder 
l'intérêt  des  fidèles  et  de  faire  cessur  une 
inégalité  qui  risque  de  se  produire  avec  le 
système  adopté  par  la  commission. 

En  effet,  certaines  fabriques  ont  pu 
aliéner,  avec  l'autorisation  de  l'Etat,  des 
biens  qui  leur  avalent  été  concédés  par 
l'Etat  Vous  ne  pouvez  pas  aujourd'hui  faire 
restituer  à  ces  fabriques  les  biens  qu'elles 
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ont  aliénés,  et  voua  alluz  louttra  danfi  un 

état  d'infériorité  les  autros  fabriques  quo 
vous  priverez  des  biens  qui  leur  avalent 
été  attribués  par  TEtat. 

En  outre,  en  adoptant  lu  système  du  la 
transmission  intégrale  des  biens  détenus 
par  rétablissement  public  actuel  à  la  future 
association  cultuelle,  nous  sauvegarderions 
les  droits  des  créanciers,  dont  la  connnis- 
sion  s'est  préoccupée  en  intercalant  dans 
son  projet  un  article  nouveau  qui  comporte 
pluslews  paragraphes,  sur  lesquels  des 
discussions  seront  certainement  ln,stltuées. 

Mais,  pour  que  la  sauvegarde  soit  com- 
plète, U  faut  aussi  stipuler  rinterdiction 
d'aliéner,  d'hypothéquer,  d'échanger , et  de 
modifler  la  destination  des  biens  en  ques> 
tiou. 

Je  rappellerai  aujourd'lmi  —  comme  je 
l'ai  déjà  fait  hier  —  que  la  commission  a 
adopté,  sinon  le  texte,  mais  au  moins  le 
principe  de.  l'un  de  nos  amendements 
d'après  lequel,  au  cas  oti  le  culte  viendrait 
h  s'arrêter  dans  une  circonscription  ecrlé- 
siastique  quelconque,  le»  biens  provenant 
d'un  établissement  public  actuel  seraient 
dévolus  à  la  commune  dans  laquelle  c«t  éta- 
blissement a  son  siège,  au  lieu  d'être  attri- 
bués aux  associations  cultuelles  d'une  cir- 
conscription ecclésiastique  voisine.  U  faut 
donc  tenir  compte  de  l'intérêt  de  ces  com- 
munes qui  peuvent  éventuellement  deve- 
nir propriétaires  des  biens  dont  nous  nous 
occupons. 

Aussi  serait-il,  à  notre  avis,  généreux, 
pratique  et  politique,  de  transmettre  aux 
associations  cultuelles  tous  les  biens  dé- 
tenus par  les  établissements  auxquels  elles 
succéderont. 

Pour  terminer,  je  traiterai  très  briève- 
ment de  l'Interdiction  d'aliéner,  d'hypothé- 
quer, d'échanger  et  de  modifler  la  destina- 
tion des  biens,  interdiction  que  j'oppose  au 
remploi  en  titres  nominatifs.  Sur  ce  point, 
j'ai  adressé  hier  quelques  critiques  &  la  com- 
mission et  je  n'insisterai  pas  beaucoup.  Elle 
a  voulu  faire  une  assimilation  aveu  ce  qui 
se  passe  en  matière  de  régime  dotal;  or  je 
n'apprendrai  rien  à  personne  en  disant  que 
par  des  remplois  successifs  on  peut  arriver 
h  dissiper  complètement  une  dot.  Au  con- 
ralre,  nous  nous  préoccupons,  je  l'ai  dit 
bien  souvent  depuis  le  commencement  de 
la  discussion,  d'empêcher  que  ces  biens 
puissent  être  ou  dilapidés,  ou  dénaturés, 
ou  détournés  de  leur  véritable  destination. 

Il  serait  beaucoup  plus  juste,  beaucoup 
plus  pratique  et  beaucoup  plus  efficace  de 
stipuler  nettement  rinterdletlou  d'aliéner, 
d'iiypolhéquer,  d'échanger,  de  modifler  la 
destination  des  biens,  que  d'adopter  le  sys- 
tème de  remploi  en  titres  nominatifs  qui 
permet,  par  certains  procédés  —  surtout 
avec  le  texte  trop  élastique  de  la  commis- 
sion —  d'arriver  à  faire  disparaître  ces 
biens. 

Notre  amendement  comporte  deux  par- 
ties :  d'abord  l'interdiction  de  dilapider  les 
biens  qui  seront  transmis  aux  associations 
cultuelles  ;  ensuite  une  dispusitiou  spéciale 


qui  pennet  A  ces  assoclMlons  de  se  procurer 

des  fonds,  si  elles  en  ont  besoin,  avec  une 
autorisation  administrative.  Le  remploi  en 
titres  nominatifs  n'est  peut-être  pas  sufil- 
samment  large,  k  cerlalns  égards.  Une  asso- 
ciation qui  aura  besoin  de  fonds  aura  peut 
ôtre  avantage  à  consentir  des  hypothèques. 
Or,  avec  le  reuiploi  en  titres  nominatifs, 
s'il  est  complet,  loyal,  sincère,  comment 
pourra-elle  recourir  à  ce  procédé? 

Je  sais  bien  que,  sur  ce  point,  Je  me  heur- 
terai de  nouveau  à  la  commission  qui 
a  une  Idée  très  arrêtée.  Pour  mol,  je  n'ai 
pas  do  doctrine  contraire  à  lui  opposer; 
je 'n'ai  aucune  doctrine  en  pareille  ma- 
tière je  ne  traite  ici  que  les  questions  qui 
sont  à  ma  portée  ;  or  je  ne  suis  ni  qualifié, 
ni  préparé  pour  exposer  des  doctrines  juri- 
diques. 

Je  vise  le  côté  pratique  des  choses;  il 
ne  s'agit  pas  pour  mol  d'opposer  la  <loc- 
trine  de  l'intervention  administrative  à 
la  doctrine  de  l'Intervention  judiciaire. 

En  fait,  l'Etat  ne  pourrn  pas  ignorer  les 
associations  cultuelles  au  point  de  vue 
administratif.  Après  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat,  11  ne  reconnaîtra  plus  la  hiérar- 
chie de  telle  ou  telle  Eglise,  mais  II  sera 
bien  obligé  de  s'ocrupor  des  associations 
cultuelles,  recrutées  parmi  ses  nationaux  et 
auxquelles  il  aura  remis  pour  une  période 
plus  ou  moins  longue  —  aussi  longue  que 
possible,  si  nos  vues  sont  adoptées  ~  les 
édillces  du  culte  ;  de  plus,  il  devra  payer  aux 
ministres  du  culte  employés  par  ces  asso- 
ciations des  allocations  ou  des  pensions 
pendant  une  période  transitoire,  plus  ou 
moins  étendue.  Il  ne  pourra  donc  pas  les 
ignorer. 

Nous  ne  voudrions  pas  que,  sous  prétexte 
d'appliquer  un  principe  une  fois  posé,  on 
interdît  à  ces  associations  do  se  procurer 
les  fonds  dont  elles  auraient  besoin  pour 
assurer  l'exercice  du  culte. 

Sous  le  hénéflce  de  ces  observatlims,  je 
demande  à  la  (lliambre  de  voter  Tamende- 
ment  dont  je  viens  d'exposer  les  grandes 
lignes.  U  se  compose  de  deux  parties  bien 
distinctes:  U  comporte  d'abordrintei-dtctlon. 
d'aliéner,  d'hypothéquer,  d'échanger  ou  de 
modifier  la  destination  des  biens.  Si  la 
commission  n'accepte  pas  ma  manière  de 
voir,  si  je  me  lieurte  encore  k  son  mauvais 
vouloir  quant  à  l'Intervention  administra- 
tive, j'abandonnerai  la  seconde  partie,  nuis 
j'insisterai  pour  la  première. 

M.  le  rapporteur.  C'est  au  paragraphe  S 
de  l'article  4  bit  que  cet.  ahiendement  aurait 
dû  être  discuté.  Ce  paragraphe  vise  l'alléna- 
tion  des  biens  et  les  conditions  dans  les- 
quelles l'emploi  doit  être  fait, 

M.  le  président.  Mais  M.  Vigoureux,  par 
son  systàme,donue  tous  les  biens  aux  asso- 
ciations. 

M.  IionisTigouronz.  Au  commencement 
de  mes  observations,  j'ai  indiqué  que  je 
voulais  que  la  transmission  complète  des 
biens  détenus  parles  établissements  publics 
du  culte  fût  faîteaux  associations  cultuelles. 
Il  y  a  un  lien  entiv  les  deux  idées. 


C'est  précisément  parce  que  des  biens  qui 
appartiennent  àl'Etat  seraient  attribués  aux 
associations  cultuelles  que  l'Etat  aurait  le 
devoir  d'empêcher  lour  dUapidatton  ou  leur 
dénaturalion. 

M.  U  rapportnir.  L'amendement  de 
l'iionorable  M.  Vigoureux  Implique  que  les 
biens  provenant  de  l'Etat  seront  tranumiii 
aux  associations  cultuelles  avec  tous  les 
autres  biens.  La  commission  demande  à  la 
Chambre  de  repousser  cet  amendement. 

Mais  une  autre  raison  encore  nous  fait 
demander  k  la  Chambre  de  ne  pas  acceiilor 
la  proposition  de  notre  honorable  coilcgiii>  : 
sou  amendement  procède  du  même  f>\A- 
tème  que  sa  proposition  d'hier. 

M.  Louis  Vigouroux.  Mais  non  * 

M.  la  rt^portenr. 'C'est  encore  Tlmnilx- 
tlon  administrative  dans  les  affaires  de 
l'Eglise. 

M.  Louis  Vis^uroux.  Permettez!  Vuus 
me  faites  l'honneur  de  m'attrlbuer  un  sys- 
tème; je  vous   assure  que  ja  n'en  ni 

aucun. 

M.  la  rapporteur.  Vous  avez,  et  c'e^^t  k 
votre  éloge,  je  l'ai  déjà  dit  hier,  vous  avfz 
conçu  m\  autre  uiode  de  séearation,  et, 
avec  quelques-uns  de  nos  collègues,  vous 
avez  déposé  un  certain  nombre  d'amende- 
ments qui  forment  en  réalité  un  contrit- 
projet.  D'après  tous  ces  amendements,  »ys- 
tématlquenuMit,  l'administration  préfecl»- 
rale iatervient Atout  instant  dans  lageftiuii 
des  alTaires  ecclésiastiques. 

M.  Louis  Vigouroux.  Mais  non  : 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  pouvez  pas  le 
nier,  U  su/lU  de  lire  votre  amendement  pour 
le  constater. 

Ce  système,  la  Chambra  ne  l'a  pas  admis, 
elle  ne  peut  pas  y  revenir  indirecteuieul. 

Je  lui  demande  do  persister  dans  le  mu(l<' 
de  séparation  qu'elle  a  adopté,  de  se  mon- 
trer par  1&  logique  avec  elle-même  et,  eu 
conséquence,  de  repousser  l'amendemeut. 

M.  de  Orudmaison.  Vous  auriez  dû 
soutenir  la  même  tliéorie  en  ce  qui  con- 
cerne l'amendement  de  M.  Cliarles  Dumoiit. 

M.  Louis  Vigouroux.  Je  vous  répondrai 
brièvement,  monsieur  le  rapporteur. 
n'est  pas  une  querelle  génénûe  entre  voua 
et  moi.  Quand  je  dis  que  je  n'ai  pas  lif 
système,  c'est  la  vérité  absolue.  J'ai  lait 
intervenir  le  préfet,  mai»  vous  l'avez  fait 
intervenir  à  l'article  5  ! 

Du  reste,  je  n'y  insiste  pas,  et  je  retire 
volontiers  la  seconde  partie  de  mon  anicu- 
dement,me  bornant  à  la  première  qui  snij- 
siste  entière. 

Vous  me  faites  constamment  cette  objec- 
tion qu'il  y  aurait  un  système  adminlstratit 
opposé  au  système  judiciaire.  Cela  n'a  ja- 
mais été  dans  ma  pensée. 

Je  demande  simplement  le  remplace uicnt 
du  premier  paragraphe  de  l'article  4  bU 
par  ce  texte  ; 

«  Ces  associations  ne  pourront  aligner, 
échanger  ou  hypothéquer  les  biens  qui 
leur  auront  été  attribués,  ni  en  modifler  la 
destination.  » 

Ce  sont  surtout  nos  collègues  de  Li  drullc 
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qui  ne  veulent  pu  entendre  parler  d'un 
coûtîùi»  tulminUtratif.  SI  les  associations 
rultuelles  ont,  plus  tard,  un  pou  moins  de 
facilités  pour  se  procurer  des  fonds,  ce  ne 
9en  pas  notre  faute. 

M.  le  npipoitvar.  Ainsi  réduit,  votre 
amendement  ne  se  soutient  plus,  mon  cher 
collègue. 

M.  Louis  Vi^uroux.  Pardon  ! 

H  le  repparteoT.  Que  lalssez-voua  aux 
associations  cultuelles,  alors?  Tous  les  biens, 
mais  en  1m  empêchant  de  faire  les  actes 
d'adminisliaiioa  indispensables  qu'entraîne 
la  possession  de  ces  biens. 

H.  LooU  Vi^ouroux.  Et  le  remploi  en 
titres  nominatifs,  n'est-ce  pas  aussi  une 
gène  Insurmontable  s'il  est  véritablement 
sérieux? 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  à  appeler 
l'attention  de  la  Chambre,  de  mes  collè- 
gues de  gauche  particulièrement,  sur  la 
portée  de  cet  amendement  qui,  s'il  était 
voté,  aurait  pour  conséquenoe  de  laisser 
aux  associations  cultuelles  tous  les  biens 
des  établissements  publics,  même  ceux  qui 
ont  fait  l'objet  d'une  dotation  de  l'Etat  il 
ne  faut  pas  qu'il  puisse  y  avoir  une  erreur 
mi  ce  point, 

M.  llemire.  L'observation  est  juste. 

M.  Vends  Vigowoox.  Je  réponds  simple- 
ment &  M.  le  rapporteur  que,  si  le  remploi 
en  titres  nominatifs  est  sérieusement  fait 
et  constamment  praUqué,  son  objection 
se  retourne  contre  son  système.  SI,  chaque 
fois  qu'elle  procède  h  une  aliénation,  l'as- 
sociation remploie  le  produit  de  cette  alié- 
nation en  titres  nominatifs,  elle  no  trouvera 
dans  la  possession  des  biens  qui  lui  auront 
été  attribués  aucune  facilité  pour  se  pro- 
curer des  fonds,  au  cas  où  elle  en  aurait 
îiesoin  pour  l'exercice  du  culte. 

En.  second  lieu,  je  lui  ferai  observer  que 
si  les  biens  en  question  ne  peuvent  revenir 
à  l'Etat,  Us  feront  retour  aux  communes 
dans  lesquelles  le  culte  viendra  à  cesser. 
Userait  regrettable  que  cette  objection  em- 
pècli&t  un  grand  nombre  de  nos  collègues 
de  voter  notre  amendement  s'ils  y  sont 
disposés.  Si  cet  amendement  entrave  le 
retour  à  l'Etat  des  biens  qui  viennent  de 
ll^tat,  je  tiens  à  constater  qu'il  profitera 
aux  communes. 

M.  Lemire.  Les  biens  des  fabriques  ne 
leur  feront  pas  retour. 

H,  le  rapporteiu.  Ce  ne  serait  pas  l'efTet 
de  votre  amendement  tel  qu*il  est  rédigé. 

X.  XiOuis  Vigouroux.  Mais  si  ! 

M.  1»  rapporteur.  Pardon  !  Votre  amen- 
dement dit  K  que  ces  associations  ne  pour- 
ront aliéner,  échanger  ou  hypothéquer  les 
biens  qui  leur  auront  été  attribués...  »  —  non 
pas  seulement  les  biens  que  la  commission 
transfère  aux  associations,  mais  tous  les 
l>iens,  ceux  mêmes  qui  proviennent  de 
l'Etat  —  »  ...m  en  modlOer  .la  destination.  » 

Où  voyez-vous  que  cette  disposition  pro- 
file en  rien  aux  communes?  Vous  faites 
sans  doute  allusion  à  des  amendement  que 
vous  présenterez  ultérieurement. 

1  9{5.  —  ViP^  SI881CN  ORD.  —  AKNALKS,  T.  II. 
(XOliV.  RlÏRiB,  AÎISAI.BN,  T.Tf».) 


M.  I^ouis  Vigoureux.  «Nous  étions  hier 
d'accord  sur  ce  point  que  dans  une  question 
aussi  grave  et  aussi  complexe,  il  faut  cons- 
tamment songer  &  l'ensemble  de  la  loi.  J'ai 
sous  les  yeux  votre  dernière  rédaction 
portant  sur  les  articles  3,  4, 4  bis,  5  et  6. 

Or,  je  Ub  au  dernier  paragraphe  de  Tar- 
tide  6. . . 

M.  le  npportmir.  Vous  prévoyex  sans 

doute  le  cas  où  aucune  association  ne  ae 
présenterait  dans  une  circonscription  pour 
recueillir  les  biens? 

M.  Lonis  Viffonroux.  Vous  dites  : 
«  Si  dans  les  trois  mois  qui  suivront  Vex- 
piratlon  du  délai  fixé  par  le  premier  para- 
graplie  de  l'article  4  il  ne  s'est  présenté  de- 
vant le  tribunal  civil,  en  vue  d'obtenir  l'at- 
tribution des  biens  visés  par  ledit  article, 
aucune  association  légalement  formée  dans 
l'ancienne  circonscription  dudit  établisse- 
ment, ces  biens  seront  de  plein  droit  dévo- 
lus à  la  commune  où  l'établissement  a  son 
siège,  à  charge  par  elle  de  les  afTecter  ft  des 
œuvres  d'assistance  ou  de  prévoyance;  tou- 
tefois, ceux  de  ces  biens  qui  sont  grevés  de 
fondations  pieuses  seront  attribués  aux  as- 
sociations constituées  dans  les  circonscrip- 
tions voisines  en  remplacement  d'établisse- 
ments analogues.  » 

C'est  un  nouveau  système.  Dans  le  précé- 
dent, lorsqu'une  association  cultuelle  dis- 
paraissait et  que  le  culte  s'exerçait  dans 
une  circonscription  voisine,  les  biens  pas- 
saient à  cette  circonscription  voisine.  Dans 
votre  nouveau  système,  les  biens  font  re- 
tour à  la  commune.  Par  conséquent  je  suis 
fondé  à  dire  que  si  notre  amendement  est 
adopté  les  biens  qui  proviennent  de  l'Etat 
ne  feront  pasj^tour  à  l'Etat,  mais  aux  com- 
munes. 

M.  Ferdinand  Buisson,  pi-ésidetH  de  ta 
commissîott.  C'est  très  important  ft  noter. 

M.  Louis  Vigouroux.  Je  l'entends  bien 
ainsi  et  nous  appuierons  avec  d'autant  plus 
d'énergie  cette  disposition  que  c'est  nous- 
mêmes  qui  l'avons  suggérée  k  la  eommis- 
sion. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Vigouroux  et  ses  coU^ues. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Perrero,  Delory,  AUard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Lamendln,  Bepmale,  Selle. 
Hazimbaud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bou- 
verl,  Dufour,  Rousé,  Bénézech,  Chauvlère, 
Desfai^es,  Colliard,  Ghenavac,  Boahey->AUex, 
Cardet,  Sembat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

If.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   557 

Majorité  absolue   270 

Pour  l'adoption   39 

Contre   528 

La  Ctiambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


Nous  arrivons  &  l'unendement  déposé 
par  M.  Sénac,  qui  est  ainsi  conçu  : 

"  Toutefois,  les  droits  qui  ont  été  conférés 
auxdltes  associations  par  Tarticle  4  qui 
précède,  s'éteindront  par  le  fait  seul  de  la 
dissolution  de  l'association  ou  par  son  inu- 
tiUté  reconnue  après  enquête  administra- 
tive. 

«  Après  cet  événement,  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  de  toute  nature  confiés 
auxdltes  associations,  ceux  advenus  depuis 
par  donations,  testaments  on  toute  autre 
manière,  grevés  ou  non  de  fondations  pieu- 
ses, feront  retour  de  plein  droit  au  domaine 
public  national,  départemental  ou  commu- 
nal dont  ils  sont  l'accessoire. 

«  L'Etat,  les  départements,  les  communes 
pourront  de  nouveau  et  à  toute  époque  en 
remettre  l'usufruit  aux  fidèles  qui  s'associe- 
ront régulièrement  pour  assurer  l'exécution 
des  obligations  et  de  l'usufruit  dont  ils  ac- 
cepteraient et  solliciteraient  les  charges.  » 

La  parole  est  h  M.  Sénac. 

H.  Sénac.  Messieurs,  en  soutenant 
l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  di'* 
poser,  j'ai  l'intention  d'être  aussi  bref  que 
possible  et  de  rappeler  purement  et  simple- 
ment les  principes  du  droit  et  les  tradi- 
tions parlementaires  qui  ont  existé  jusqu'à 
aujourd'hui  sur  cette  question»  Je  m'en  rapr 
porterai  ensuite  à  la  Chambre  pour  prendre 
la  décision  qu'elle  ji^era  convenable 
lorsque  je  lui  aurai  fait  &  mon  point  de  vue 
cet  exposé.  {Très bien! très  bien!  —  Parlez!) 

J'avais  déposé  un  amendement  sur  l'ar- 
ticle 4.  Des  circonstances  indépendantes  do 
ma  volonté  m'ont  empêché  de  le  défendre 
lorsqu'est  venue  la  discussion  du  premier 
paragraphe  de  cet  article.  Sur  le  second 
pai^raphe  j'avais  également  déposé  un 
amendement,  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  biens,  grevés  de  fondations  pieu- 
ses, faisant  également  parUe  du  domaine 
public,  seront  attribués  aiùcdltes  associa- 
tions dans  les  mêmes  bonditlons  ' d'usu- 
fruit. 

Seulement,  après  l'amendement  qu'avait 
déposé  notre  collègue  M.  AUard,  je  n'àl 
pas  cru  pouvoir  maintenir  mon  amen- 
dement sur  l'article  4  bis  sans  y  apporter 
quelques  modifications,  parce  qu'on  aurait 
peut-être  pu  dire  qu'il  y  avait  chose  jugée. 

Cependant,  tout  en  partageant  l'idée  et  le 
sentiment  de  M.  Allard,  relativement  à  la 
nue  propriété  des  biens  des  églises,  je  pen- 
sais que  si  son  texte  n'avait  pas  recueilli  la 
majorité,  c'était  à  cause  de  la  seconde  partie 
de  cet  amendement  qui  était  ainsi  conçu  : 

H  Les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article 
précédent  ne  le  sont  qu'à  titre  d'usufruit,  la 
nue  propriété  des  biens  restant  A  l'Etat  où 
aux  communes.  » 

Si  166  voix  seulement  se  sont  ralliées  à 
son  texte,  c'est  à  cause  de  la  seconde  partie, 
qui  était  libellée  en  ces  termes  : 

Il  L'attribution  n'est  faite  que  pour  une 

période  de  dix  ans.  Au  bout  des  dix  ans, 
elle  pourra  être  renouvelée,  pour  le  mémo 
temps,  par  ime  loi.  » 
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Mon  amoiidcmoiit  modiflo  cette  disposi- 
tion, car  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Toutefois,  les  droits  qui  ont  ^t<3  trans- 
férés auxiUtus  associations  on  vertu  de  l'ur- 
ticle  4  qui  procède  s'éteindront  piir  le  fait 
seul  de  la  dissolution  de  l'associatloa  ou 
par  son  inutilité,  reconnue  après  enquête 
administrative.  » 

Autrement  dit,  quand  la  première  asso- 
cfation  cultuelle,  indiquée  dans  le  projet  de 
la  commission,  viendra  à  disparaître,  aucune 
autre  ne  pourra  lui  succéder,  l'ar  le  f&it 
seul  de  son  extinction,  les  biens  qui  lui 
auront  été  transmis  en  usufruit  reviendront 
au  domaine  public,  c'est-ft-dlre  soit  à  l'Etat 
soit  aux  communes. 
J'ajoute  dans  mon  amendement  : 
«  Après  cet  événement,  les  biens  mobi- 
liers et  Immobiliers  de  toute  nature  confiés 
auxdites  associations,  ceux  advenus  depuis 
par  donations,  testaments  ou  toute  autre 
manière,  grevés  ou  non  de  fondations 
plousea...  »>  —  J'insisterai  tout  à  l'heure 
sur  ce  point  pour  établir  que  ces  fondations 
pieuses  doivent  tomber,  comme  toutes  les 
autros,  dans  le  domaine  public,  qu'elles 
aifnl  ou  non  une  destination  spéciale,  — 
('  ...  feront  retour  de  plein  droit  au  domaine 
public  national,  départemental  ou  com- 
mund  dont  Us  sont  l'accessoire.  » 

Je  veux  reprendre  très  rapidement,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  et  à  mon  point  de  vue,  l'en- 
semble de  la  législation  sur  cette  matière. 

Je  trouve  d'abord  dans  le  rapport  de 
M.  Krland  un  décret  du  2  novembre  1789 
ainsi  conçu  : 

«  Les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation  à  la  charge  de  pour- 
voir d'une  manière  convenable  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au 
soulagement  des  pauvres.  » 

Ce  décret  n'était  que  TappUcation  des  dé- 
cisions prises  par  l'Assemblée  constituante. 

Les  biens  ainsi  désignés  sont  donc  deve- 
nus bien  nationaux  soit  en  vertu  de  cette 
déclaration,  soit  en  vertu  d'autres  disposi- 
tions ultérieures,  de  sorte  que  cette  natio- 
nalisation a  été  en  quelque  sorte  constitu- 
tionnelle, de  droit  public  essentiel,  au  mê- 
me titre  que  la  déclaration  des  druits  de 
l'homme,  et  elle  a  survécu  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  disposition  législative  contraire. 

Or  aucun  acte  de  cette  nature  n'est  Inter^ 
venu,  jiLsques  h  aujourd'hui,  ainsi  que  j'es- 
père le  démontrer  tout  à  l'heure.  (Afnuce- 
ments  divers  à  droite.) 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je 
me  contente  d'énoncer  les  actes  législatifs 
qui  sont  intervenus,  sans  même  les  appré- 
cier en  quelque  sorte. 

M.  Lemire.  Il  faut  réunir  le  congrès 
alors? 

M.  Sénao.  H  ne  s'agit  pas  d'une  question 
constitutionnelle.  Je  dis  que  c'est  un  acte  «  en 
quelque  sorte  constitutionnel,  de  droit  pu- 
blic M,  tout  comme  la  déclaration  des  Droits 
de  l'homme  et  que  ces  principes  ont  sur- 
vécu jusqu'à  aïijourd'liuJ.  Voilà  mon  senti- 
ment. 


M.  Lemire.  C'était  pour  m'éclatrer  que  je 
vous  posais  la  question. 

M.  Séuac.  Je  vous  en  prie,  monsieur 
l'abbé,  je  ne  vous  ai  pas  interrompu  lorsque 
vous  avez  parlé,  permettez-moi  d'exprimer 
librement  mon  sentiment. 

J'arrive  à  la  question  des  fondations. 

Un  décret  du  iO  août-3  septembre  1791 
nationalise  les  immeubles  affectés  aux  fon- 
dations et  en  ordonne  la  vente.  «  Nationalise 
les  biens  affectés  aux  fondations  »;  je  répète 
le  mot  parce  que  ce  principe  de  Dationali- 
sntlott  n'a  jamais  été  détruit  et  qu'en  con- 
séquence il  subsiste  aussi  fort  au  sujet  de 
ces  fondations  que  pour  tous  les  autres 
biens  ecclésiastiques. 

J'ajoute  que,  le  10  octobre  1791,  il  est  en- 
core intervenu  un  autre  décret  disant  : 
«  Les  biens  provenant  de  fondations  faites 
en  faveur  de  corporations  sont  déclarés 
biens  nationaux.  » 

Voilà  qui  est  encore  très  net,  très  formel 
et  très  caractéristique. 

Si  l'on  venait  à  soutenir  que  ces  fondations 
pieuses  contiennent  des  clauses  particu- 
lières .qui  les  rendent  irréalisables  à  un 
moment  quelconque  ;  que,  en  conséquence, 
la  volonté  du  donateur  n'étant  pas  exécu- 
tée, le  legs  doit  être  considéré  comme  an- 
nulé ;  par  suite,  que  les  bénéfices  doivent 
être  restitués  aux  héritiers  de  droit  ou 
ayants  cause,  il  me  sera  permis  d"invoquer 
le  principe  de  l'article  900  du  code  clviL  II 
est  ainsi  conçu  : 

0  Dans  toute  disposltien  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaire, les  conditions  impossibles,  cel- 
les qui  seront  contraires  aux  lois  et  aux 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites.  » 

Seront  réputées  non  écrites  »,  mais  à 
rencontre  de  ce  qui  est  prévu  dans  les  con- 
trats et  obligations,  la  donation  subsiste 
avec  toute  sa  force,  quand  il  s'agit  d'un 
legs  ou  d'une  donation  à  cause  de  mort.  Le 
législateur  a  admis  que  le  donateur  ou  tes- 
tateur, pour  des  considérations  multiples, 
inutiles  à  rechercher,  a  entendu  surtout  et 
comme  chose  principale  transmettre  sa  for- 
tune ù  la  personne  ou  à  l'association  par 
lui  désignée  ;  il  a  estimé  que  la  clause  con- 
ditionnelle ne  devait  être  que  l'accessoire, 
la  chose  secondaire  ;  qu'en  conséquence,  le 
legs  doit  subsister,  même  dans  le  cas  où 
l'exécution  de  la  condition  deviendrait  im- 
possible. 

La  conséquence  de  co  texte  et  de  cette 
interprétation  c'est  que  les  donations  et  les 
legs  faits  aux  églises  ne  pouiront  générale- 
ment être  annulés  par  le  motif  que  les  con- 
ditions n'auraient  pas  été  réalisées.  Ce  qui 
n'empêche  pas  que  tant  que  les  cultes  joui- 
ront des  bénéfices  résultant  de  ces  dona- 
tions, j'estime  que  la  condition  doit  être 
e.xécutée  par  l'Eglise.  Mais  si,  par  cas,  à  un 
moment  donné,  ces  biens  viennent  à  être 
vacants,  parce  que  l'association  dont  je  viens 
de  parler  tout  à  l'heure  est  venue  à  dispa- 
raître, j'explique  dans  mon  amendement 
que,  dans  ce  cas,  ces  biens  feront  partie  du 
domaine  public,  et  qu'ils  devront  y  être  in- 
corporés au  même  titre  que  ceux  qui  sont 


énoncés  soit  dans  le  décret  de  novembre 
1789,  soit  dans  ceux  dont  je  donnerai  con- 
uaissance  tout  à  l'heure. 

Hier,  j*ai  fait  une  erreur  à  propos  du  dé- 
cret do  brumaire  Au  lieu  de  dire  1.1  bru- 
maire an  II,  j'ai  dit  an  XI.  Les  chiffres 
romains  peuvent  facilement  se  confondre 
avec  les  chiffres  arabes.  Mais  la  question, 
comme  principe,  reste  la  même. 

Or,  le  décret  de  brumaire  an  II  dit  que 
«  tout  l'actif  afTeeté  aux  fabriques,  aux 
églises  cathédrales,  ainsi  qu'aux  fondations, 
fait  partie  des  propriétés  nationales  ». 

Voilà  qui  est  encore  bien  net  et  bien  for- 
mel. Les  biens  des  fabriques  doivent  fairt? 
partie  du  domaine  national.  Les  fondations 
pieuses  dont  nous  parlions  tout  à  Tiieure 
doivent  rester  Incorporées  à  ces  biens  de  fa- 
briques. 

Et  maintenant,  ayant  entendu  discuter 
longuement  le  décret  du  7  thermidor  an  XI, 
je  viens  contester  les  appréciations  émisfs 
à  son  sujet.  Hier,  désirant  contrôler  l'erreur 
à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion  au  sujet 
du  décret  de  brumaire  an  II,  j'ai  voulu  sa- 
voir en  même  temps  ce  que  contenait  celui 
du  7  thermidor,  je  l'ai  recherché  et  j'en  rap- 
porte le  texte  que  voici  et  qui  a  une  grande 
importance  : 

«  Art.  1»',  —  Le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique arrête  :  Les  biens  des  fabriquer 
non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elLos 
jouissaient  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été 
fait,  sont  rendus  à  leur  destination.  •> 

Ces  biens,  nationalisés  par  les  décrets 
antérieurs,  ne  pouvaient  être  possédés  par 
les  fabriques  qu'à  titre  d'usufruit.  Voilà 
comment  il  faut  entendre  cette  première 
phrase.  C'est  donc  l'usufruit  seulement 
qu'on  rendait  à  sa  destination.  Vous  allez  en 
avoir  la  preuve  dans  la  suite  du  décret. 

«  Art  2.  —  Les  biens  des  fabriques  des 
églises  supprimées  seront  réunis  à  ceux  des 
églises  conservées,  et  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  elles  se  trouvent.  » 

On  n'a  pas  voulu  que  la  région  pilt 
les  perdre  ni  en  faire  bénéficier  d'autres 
circonscriptions.  On  a  voulu  les  lais.sernux 
cultes,  altn  d'alléger  autant  que  possilde  les 
charges  de  l'Etat;  il  fut  donc  décidé,  en 
vertu  des  termes  de  ce  décret,  que  les  biens 
des  fabriques,  qui  pouvaient  appartenir  à 
une  église  supprimée,  passeraient  à  l'église 
voisine.  Je  trouve  la  chose  naturelle, 
logique. 

Je  ne  fais  donc  pas  d'observation  encore 
sur  co  point 

Sur  l'article  3,  j'appelle  toute  votre  bien- 
veillante attention.  11  porte  : 

«  Ces  biens  seront  administrés  dans  la 
forme  partieulièi^  aux  biens  communaux...  >> 

Ce  qui  veut  dire  bien  clairement  que  la 
propriété  en  est  conservée  au  nu  proprié- 
taire, qui  est  l'Etat,  le  domaine  public  na- 
tional ou  communal,  et  qu'on  ne  laisse  aux 
fabriques  que  la  jouissance. 

Je  croîs  que  cette  appréciation  est  encore 
confirmée  par  la  suite.  Je  reprends  : 

«  Ces  biens  seront  administrés  dans  la 
forme  particulière  aux  biens  communaux 
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par  trois  marguilliers,  que  nommera  le  pré- 
fet sur  une  liste  double  présentée  par  le 
maire  et  le  curé  desservant.  » 

«  Art  V.  —  Le  curé  ou  desservant  aura 
voÙ£  consultative. 

«  Art,  5.  —  Les  marguilliers  nomment 
piinui  eux  un  caissier.  Les  comptes  seront 
rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dé- 
penses comnmnales.  » 

tf.  Gayraud.  Cet  article  a  été  modifié  par 
le  règlement  du  30  décembre  1809. 

M.  Sénac.  11  n'a  été  modifié,  quant  à  la 
nationalisation,  par  aucun  fait  ultérieur. 

M.  OaTTMid.  C'est  quant  à  l'administra- 
tion (lu'tl  a  été  modifié. 

IC  Sénac  II  y  a  un  principe  qui  reste,  il 
y  a  un  fait  qui  reste,  c'est  que  ce  décret  de 
tliermidor  an  M  a  voulu  établir  d'une  ma- 
nière bleu  nette  la  dfsUnctlon  qu'il  y  avait 
entre  les  biens  qui  appartenaient  au  do- 
maine public  et  les  biens  dont  on  laissait 
purement  la  jouissance  aux  Eglises.  Je  dis 
que  les  articles  3  et  5  de  ce  décret  du 
7  thermidor  an  XI  indiquent  d'une  manière 
très  nette  que  c'est  simplement  l'usufruit 
qu'on  a  entendu  donner  aux  Eglises.  [Inler- 
mptions  à  droite.) 

C'est  mon  appréciation;  vous  viendrez  la 
contredire. 
M.  Julien  Goujon.  Parfaitement! 
M.  Staac.  Cela  vous  sera  difacile. 
M.  aayraiid.  On  vous  a  cité  toute  la  ju- 
risprudence. 

M.  Sénac.  J'ajoute  que  cette  interpréta- 
tion du  décret  du  7  thermidor  an  XI  a  été 
corroborée  souvent  par  la  jurisprudence, 
mais  surtout  par  tous  les  actes  parlemen- 
taires survenus  depuis  cette  époque  et  que 
toutes  les  lois  faites  par  les  Assemblées  qui 
nous  ont  précédés  ont  été  unanimes  à  dire 
qu'U  faUidt  conserver  la  propriété  avec  la 
sur\-eillattce  des  biens  qui  appartenaient  si 
essentiellement  au  domaine  public.  C'est 
en  vertu  de  ce  principe  qu'a  été  faite  la  loi 
du  30  décembre  1809,  Je  dis  que  le  Concor- 
dat ne  détruit  en  rien  cette  théorie  ;  car  il 
comporte  simplement  la  restitution  des  édi- 
fices du  culte,  mais  seulement  comme  jouis- 
sance; la  question  de  propriété  n'est  ni 
tranchée,  ni  même  soulevée  dans  le  Con- 
cordat. Les  articles  orgiuiiques  ne  la  tran- 
chent pas  davantî^^e. 

L'article  76  dit  que  l'on  crée  des  fabriques, 
mais  le  caractère  antérieur  de  nation^isa- 
tion  n'est  en  rien  cliangé.  La  loi  du  30  dé- 
cembre 1800  est  dans  le  même  sens.  D'après 
l'article  67,  <>  Les  marguilliers  ue  peuvent 
intenter  un  proi-ës,  ni  défendre  sans  l'auto- 
risiUion  du  conseil  de  préfecture  ».  Si  les 
fabriques  avaient  un  droit  de  propriété 
files  n'auraient  pas  besoin  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  pour  défendre 
au  sujet  de  biens  leur  appartenant  en  pleiue 
propriété. 
M.  Oayrand.  Et  les  pupilles  ? 
M.  Sénac.  La  fabrique  n'est  pas  pu[tillit  ; 
si  elle  est  propriétaire  elle  ne  peut  pas  être 
pnpill*!.  La  coexistence  de  ces  deux  situa- 
lions  est  inconciliable.  Si  eUe  est  indépen- 
dante, elle  peut  fiùre  tout  ce  qu'elle  voudra 


en  dehors  de  l'Etat  et  si  elle  ne  peut  pas 
faire  des  actes  que  l'Etat  lui  interdit  de  faire, 
c'est  la  preuve  que  l'Etat  a  entendu  con- 
server la  vieille  situation  de  nationalisation 
dont  je  parlais.  Je  répète  qu'aucun  acte  n'est 
intervenu  pour  la  détruire. 

L'article  89  prescrit  «  qu'une  copie  des 
comptes  de  la  fabrique  sera  remise  annuel- 
lement à  la  mairie  ».  Cet  article  renforce 
donc  ma  thèse. 

J'arrive  à  une  période  plus  récente,  à  la 
loi  de  i88i  qui  a  été  une  loi  de  haiite  dé- 
centralisation. La  loi  du  5  avril  tSSi,  dans 
son  article  IM,  que  nous  trouvons  reproduit 
avec  une  complète  loyauté  dans  le  rapport 
qui  nous  a  été  soumis  par  la  commission, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Sont  obligatoires  poiu*  les  communes 
les  dépenses  suivantes  : 


«  11"  L'indemnité  de  logement  aux  curés 

et  desservants  et  ministres  des  autres  cultes 
salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
bâtituent  afTecté  à  leur  logement,  et  Iors([ue 
les  fabriques  ou  autres  administrations  pré- 
posées aux  cultes  ne  pourront  pourvoir  eUes- 
mëmes  au  payement  de  cette  indemnité.  » 

Ici,  le  législateur  fait  donc  intervenir  les 
communes  dans  la  gestion  et  l'administra- 
tion de  ces  biens  de  fabriques. 

Pourquoi  ?  C'est  que  nos  prédécesseurs  au 
l*arlemcnt  ont  voulu  catégoriquement  affir- 
mer et  proclamer  que  si  les  communes  de- 
vaient avoir  leurs  droits  dans  le  contrôle, 
la  gestion,  la  direction  des  biens  de  cette 
nature,  elles  devaient  aussi  accepter  leur 
part  contributive  dans  les  charges  qui  en 
seraient  la  conséquence.  Ces  obligations  ré- 
ciproques sont  encore  renforcées  par  la 
suite  de  l'article  136  de  cette  loi  du  5  avril 
188i  dont  le  paragraphe  12  est  ainsi  conçu  : 
■  «  Sont  obligatoires  pour  les  communes... 

"  12"  Les  grosses  réparalions  aux  édifices 
communaux,  sauf,  lorsqu'ils  sont  consacrés 
au  culte,  l'application  préalable  des  revenus 
et  ressources  disponibles  des  fabriques  à 
ces  réparations.  >» 

Ce  sont  donc  bien,  vous  le  voyez,  des 
charges  communales,  messieurs  les  mem- 
bres de  la  commission.  Si  l'on  a  imposé  ces 
charges  aux  communes,  c'est  que  l'on  sui- 
vait la  tradition  des  Pariements  précédents, 
et  que  l'on  admettait  les  conséquences  con- 
stantes de  cette  nationalisation,  proclamée 
par  la  première  Révohition  et  qui  a  survécu 
à  tous  les  événements,  jusqu'à  nos  jours. 

Vous  serez  peut-être  lus  premiers  à  tenter 
de  battre  en  brèche  ce  principe  de  la  na- 
tionalisation que,  à  tort  certainement,  vous 
n'avez  pas  voulu  reconnaître  encore.  Je 
vous  supplierai  tout  &  l'heure  de  ne  pas 
poursuivre  voti-e  œuvre  d'opposition  aux 
conséquences  d'un  principe  incontestable. 

J'estime  que  vous  avez  la  possibilité  de 
donner  satisfaction  aux  associations  cul- 
tuelles que  vous  avez  créées  tout  en  respec- 
tant la  législation  antérieure. 

Je  continue  la  lecture  du  paragraphe  12 
de  la  lui  du    avril  1884  : 

«  S'il  y  a  désaccord  outre  la  fabrique  et 


la  commune,  quand  le  concours  financier 
de  cette  dernièi-c  est  réclamé  par  la  fabrique 
dans  les  cas  prévus  aux  paragraplies  il« 
et  12°,  il  est  statué  par  décret,  sur  les  pro- 
positions des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes.  » 

Vous  le  voyez,  l'Etat  a  entendu  conserver 
la  haute  main  sur  les  biens  remis  aux  fa- 
briques, et  vous  ne  devez  pas  touclier  &  cette 
situation  qui  existe  encore  dans  toute  son 
intégrité.  Je  ne  suis  pas  le  seul  à  avoir 
cette  opinion. 

M.  Oayraad.  L'Etat  n'a  qu'un  droit  de  tu- 
telle. 

H.  Sénac.  Mais  non  !  C'est  un  droit  de  co- 
propriété qu'on  a  voulu  conserver;  je  le  dé- 
fends énergiquemeut  parce  que  c'est  le  seul 
qui  existait,  le  seul  que  les  législateurs  an- 
térieurs ont  voulu  conserver  Intégralement 
et  faire  respecter  dans  toutes  circonstances. 

D'autres  que  moi  ont  affirmé  les  mêmes 
principes.  Dans  un  ouvrage  que  j'ai  invoqué 
dans  d'autres  circonstances,  et  qui  est  un 
des  meilleurs  de  notre  bibliothèque,  les 
Pandectes  françaises,  je  lis,  aux  numéros  16i8 
et  suivants  : 

«  Propriété  et  jouissance  des  palais  épis- 
copaux. 

«  Le  décret  du  2-11  novembre  1789,  en 
mettant  tous  les  biens  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation,  a  enlevé  aux  évê- 
ques  la  propriiîté  de  leurs  palais  et  rési- 
dences. Par  contre,  le  décret  du  12  juillet- 
2i  août  1790  décida  qu'il  serait  fourni  à 
chaque  évêque  un  logement  convenable.  Un 
décret  ultérieur  des  i9-^  juillet  1702,  consi- 
dérant que  les  anciens  palais  cpiscopaux 
étaient  trop  vastes  et  trop  somptueux  et 
d'un  entretien  trop  coûteux,  décida  qu'ils 
seraient  vendus  avec  leurs  dépendances  au 
profit  de  la  nation,  mais  qu'il  serait  accordé 
annuellement  à  chaque  évêque  le  dixième 
en  sus  de  son  traitement  pour  lui  tenir  lieu 
de  logement.  Les  lois  organiques  de  l'an  X 
ne  donnaient  pas  un  logement,  mais  les 
déparlements  étaient  autorisés  par  l'arti- 
cle 71  à  fournir  le  logement  convenable. 

«  En  fait,  TEtat  a  remis  aux  évôques  et 
curés  les  logements  de  jadis  non  aliénés  ou 
d'autres  bâtiments  domaniaux,  et  inscrit  au 
budget  des  cultes  des  fonds  destinés  h  cons- 
truire des  palais  épiscopaux  ou  à  louer  des 
maisons  en  tenant  lieu.  » 

Messieurs  les  membres  de  la  commis- 
sion, j'appelle  ici  toute  votre  attention. 
Ou  a  parlé  des  biens  antérieurs  et  des  biens 
postérieurs  au  Concordat  Or,  je  trouve  en- 
core au  n»  16S2  cette  observation  : 

c<  On  a  demandé  si  les  anciens  palais  re- 
mis aux  évèques  postérieurement  au  Con- 
cordat étaient  restés  la  propriété  de  l'Etat. 
On  l'a  nié,  disant  que  le  Concordat  n'avait 
ratifié  que  les  aliénations  qui  auraient  été 
faites  des  anciens  biens  ecclésiastiques  eu 
faveur  des  tiers  acquéreurs  et  que,  par 
suite,  les  biens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés 
par  l'Etat  antérieurement  au  Concordat 
étaient  rentrés  dans  le  domaine  de  l'E- 
glise. 

f  Le  conseil  d'Etat,  par  ordoimanco  du 
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2i  mars  1837,  se  prononça  sur  cette  grave 
question  au  sujet  d'une  déclaration  solen- 
nelle lue  dans  les  églises  du  diocèse,  dans 
laquelle  M.  de  Quelen,  archevêque  de  Paris, 
revendiquait  la  propriété  de  terrains  qui  s'é- 
changeaient entre  TEtat  et  la  ville  de  Paris. 
Le  conseil  d'Etat  déclara  ce  qui  suit  ; 

«  Dans  son  écrit  pastoral,  l'archevêque  de 
Paris  prétendant  agir  en  vertu  de  son  insti- 
tution, installation  et  mise  en  possession 
canoniques,  comme  tuteur,  gardien,  conser- 
vateur ët  défenseur  des  biens  affectés  à  son 
église,  a  réclamé  la  remise  desdtts  lerratns 
et  emplacements  comme  faisant  partie  du 
patrimoine  de  l'église  de  Paris.  En  revendi- 
quant, par  ces  motifs,  les  terrains  et  em- 
placements qui  appartiennent  à  l'Etat,  l'ar- 
chevêque de  Paris  a  méconnu  l'autorité  des 
lois  suBVisées,  qui  ont  réuni  au  domaine  de 
l'Etat  les  biens  ecclésiastiques  et  lui  ont 
conféré  un  droit  de  propriété  que  n'ont  pas 
modifié  les  affectations  consenties  par  le 
Concordat  de  1801...  » 

C'est  formel,  il  me  semble. 

M.  (htyraud.  Mais  il  s'agit  en  ce  moment 
des  biens  des  fabriques. 
^    H.  Jules  Auftray.  Monsieur  Sénac,  les 
biens  dits  ecclésiastiques  ne  sont  pas  les 
biens  des  fabriques. 

En  outre,  le  Concordat  de  l'an  X  n'a  pas 
réglé  la  question  des  biens  des  fabriques 
qui  a  été  réglée  en  Tan  XL  Sauf  ces  deux 
erreurs,  vous  avez  raison. 

U.  Séluo.  Je  vous  ai  lu  tout  à  l'heure  le 
décret  du '7  thermidor  an  XI  qui  est  formeL 
Vous  n'avez  sans  doute  pas  lu  les  articles  3 
et  5  de  ce  décret,  car  si  vous  les  avies  lus, 
il  vous  eût  été  Impossible  de  poursuivre 
votre  argumentation  ;  Us  sont  en  opposUtm 
formelle  avec  voiïe  système. 

Puisque  vous  les  connalssiexi  mon  cher 
collègue,  pourquoi  ne  les  aves-vous  pas 
cités  vous-même? 

Mais  vous  avex  préféré  ne  pas  aborder 
cette  question  qui  était  gênante;  c'était 
d'ailleurs  votre  droit  de  ne  pas  détruire  i 
vous-même  votre  thèse. 

H.  Gayraud.  Ces  deux  articles  ont  été 
modiaés  par  le  décret  de  1809. 

H.  OvitftT*  Boofluat  Votre  démonstra- 
tion est  suffisante,  monsieur  Sénac. 

M.  Sénac.  L'article  3  dit  :  «  Ces  biens 
seront  administrés  dans  les  formes  pariicu- 
llères  aux  biens  communaux.  » 

Que  vouleï-vous  de  plus  net?  PeutH)D 
dire,  d'une  façon  plus  claire,  que  ces  biens 
sont  restés  des  biens  domaniaux?  [Sxeia- 
mation»  A  droite.) 

M.  Jules  Anlhray.  11  faudrait  pourtant 

apprendre  un  peu  de  droit. 

M.  Sénac.  Monsieur  AufTray,  je  n'ai  pas 
dit  que  vous  ne  connaissiez  pas  le  droit.  Je 
vous  al  rendu  justice  ;  j'ai  dit  et  je  répète 
que  si  vous  n'avez  pas  signalé  cet  articles, 
que  vous  connaissez  certainement,  c'est  qu'il 
vous  était  difficile  de  le  faire  rentrer  dans 
votre  thèse. 

Vous  avex,  conmie  un boaavocat, défendu 
voire  théorie  d'une  façon  remarquable,  niais 


en  laissant  de  cdté  les  arguments  qui  pou- 
vaient la  contredire. 

Je  reprends  la  lecture  commencée  tout 
à  l'heure,  car  cette  décision  du  conseil  d'Etat 
est  des  plus  importantes. 

Remarquez  que  je  ne  critique  pas;  je 
n'apprécie  pas  ;  je  ne  fais  qu'énumérer  des 
questions  de  droit;  en  conséquence  je  de- 
mande à  mes  honorables  collègues  de  ne 
pas  m'interrompre.  {Parlez  !  parlez  !) 

«  . .  .en  revendiquant,  par  ces  motifs,  les 
terrains  et  emplacements  qui  .ippartiennent 
à  l'Etat,  l'archevêque  de  Paris  a  méconnu 
rputorilé  des  lois  susvisées  qui  ont  réuni  au 
domaine  de  l'Etat  les  biens  ecclésiastiques 
et  lui  ont  conféré  un  droit  de  propriété  que 
n'ont  pas  modifié  les  affectations  consenties 
par  le  Concordat  de  1801  et  les  articles  or- 
ganiques du  18  germinal  an  X,  affectation 
dans  lesquelles  les  palais  éplscopaux  ne 
sont  pas  même  compris  ;  il  a  méconnu  éga- 
lement Tautorlté  de  la  charte  constitution- 
nelle, qui  a  déclaré  toutes  les  propriétés  in- 
violables, sans  distinction  de  celles  qu'on 
appelle  nationales  et  les  avis  qui  ont  fait 
défense  d'attaquer  cette  inviolabilité...  » 

Voilà,  je  crois,  une  citation  des  plus 
nettes  et  des  plus  catégoriques  dans  le  sens 
de  la  thèse  que  j'ai  l'honneur  de  soutenir. 
Il  y  a  des  biens  qui  appartiennent  d'une 
manière  Incontestable  au  domaine  public. 
Je  demande  à  la  commission,  et  c'est  sur  ce 
seul  point  que  nous  sommes  en  désaccord, 
d'eu  conserver  la  nue  propriété  au  profit 
du  domaine  public,  lui  laissant  d'ailleurs  le 
droit  de  concéder  l'usufruit  de  ces  biens 
aux  associations  cultuelles  qu'elle  a  elle- 
même  créées. 

Je  ne  conteste  pas  qu'il  faille  laisser 
l'usufruit  de  ces  biens  aux  associations 
cultuelles;  je  le  désire  plus  encore  que  les 
Parlements  qui  nous  ont  précédés.  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  nous  a  dit  à  plu- 
sieurs reprises,  avec  beaucoup  d'autorité  et 
de  justice,  qu'il  entendait  laisser  aux  asso- 
ciations cultuelles  les  ressources  les  plus 
considérables  qu'il  pourrait.  Je  le  veux  éga- 
lement et  je  suis  plus  généreux  ;  je  ne  leur 
accorde  pas  ces  ressources  seulement  pour 
cinq  ans,  comme  le  fait  la  commission  en  ce 
qui  concerne  les  presbytères,  ou  pour  dix  ans 
comme  elle  l'a  fait  en  ce  qui  concerne  les 
égRses,  car  les  églises  comme  les  presby- 
tères ont  été  construits  pour  un  but  dé- 
terminé, avec  une  affectation  spéciale  {Très 
bien!  très  bien!  à  droHe),  Ils  ont  une  des- 
tination que  je  suis  prêt  à  respecter  plei- 
nement Je  suis  prêt  à  déclarer  que,  tant 
querassoclation  principale  —  et  je  m'arrête 
là  —  tant  que  l'association  principale  vivra, 
je  lui  laisse  la  jouissance  de  tous  les  biens, 
qu'il  s'agisse  des  biens  des  fabriques  ou  de 
biens  provenant  de  fondations  pieuses. 
J'ai  fait  tout  h  l'heure  la  distinction.  J'en 
laisse  la  jouissance  à  l'association  cultuelle 
originaire,  mais  à  celle-là  seulement,  parce 
que  je  considère  que  si  elle  cesse  d'exis- 
ter, c'est  qu'il  y  a  en  quelque  sorte  un 
arrêt  dans  la  vie  religieuse  de  ceux  qui  la 
constituent;  dès  lors,  U  est  Inutile  de 


chercher  à  créer  des  associations  nouvelles  ; 
il  suffit  de  décider  que  les  biens  remis  à 
l'association  reviennent  purement  et  sim- 
plement au  domaine  public  dont  Ils  dépen- 
dent 

Si  nous  revenons...  {Exctamationt  sur 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  n'abuse  pas  de  vos  Instants, 
je  m'efforce  d'aller  le  plus  vite  possible. 

Je  présente  des  observations  qui  ont  leur 
force  et  leur  importance;  car  je  tiens  à 
prouver  que  s'il  y  a  eu  des  dissidences  dans 
la  jurisprudence,  11  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain —  j'attire  sur  ce  point  l'attention  de  la 
commission  —  que  dsois  tous  les  actes  des 
Parlements  qui  nous  ont  précédée,  la  légis- 
lation a  toujours  été  constante  et  qu'elle  a 
eu  pour  objet  d'assurer  au  domaine  public 
la  nue  propriété  de  ces  biens. 

C'est  pour  ce  motif  que  je  me  permets 
d'insister  encore  quelques  Instants.  Je  lis 
encore  dans  l'article  IffT  de  la  loi  munici- 
pale de  188i  à  laquelle  je  reviens  ; 

"  Les  conseils  municipaux  pourront  pro 
noncer  la  désaffectation  totale  ou  partieUc 
d'immeubles  consacrés,  en  dehors  des  pres- 
criptions de  la  loi  oi^anlque  des  cultes  du 
18  gennlnal  an  X  et  des  dispositions  rela- 
tives au  culte  Israélite,  soit  aux  cultes,  soit 
à  des  services  religieux  ou  à  des  établisse- 
ments quelconques  ecclésiastiques  et  civils. 

«  Ces  désaffectations  seront  prononcées 
dans  la  même  forme  que  les  afféctatlons.  » 

J'ai  entendu  parler  d'obligation  de  loca- 
tion à  imposer  aux  sociétés  cultuelles.  On  a 
dit  que  cette  obligation  avait  surtout  pour 
but  d'empêcher  Tappllcatton  de  prescrip- 
tions légides  quelconques. 

J'esUme  que  nous  devons  conserver  fc  ces 
biens  du  domaine  public  leur  caractère  d'af- 
fectation spéciale  de  domanlaltté  toujours 
attachée  aux  biens  Ejectés  aux  cultes  ;  par 
ce  fait,  ils  restent  tout  à  la  fois  inaliénables 
et  imprescriptibles. 

Dès  lors,  vous  n'avez  pas  besoin  d'appeler 
à  votre  aide  la  ressource  exceptionnelle 
d'une  location,  que  je  désapprouve  complè- 
tement et  que  rien  ne  justifie. 

L'article  78  de  la  loi  du  6  juin  1892  qui  a 
été  encore  signalée  dans  le  rapport  de  la 
commission,  dit:  «  A  partir  du  l"  janvier 
1893,  les  comptes  et  budgets  des  fabriques 
et  des  consistoires  seront  soumis  à  toutes 
les  règles  de  la  comptabilité  des  autres  éta- 
blissements publics.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  les  condi- 
tions d'application  de  cette  mesure...  » 

Cet  article  n'est  que  la  continuation  des 
indications  et  des  prescriptions  de  la  loi  du 
7  thermidor  an  XI.  On  a  voulu  que  la  com- 
mune conservât  ses  droits  avec  les  charges 
qui  en  étaient  la  conséquence  sur  les  biens 
appartenant  aux  fabriques,  qulls  fussent 
ou  non,  par  leur  origine,  affectés  à  des  fon- 
dations pieuses.  Le  conseil  municipal  a 
toujours  été  dans  l'obligation  d'Intervenir 
comme  nu  propriétaire  lorsque  l'entretien 
et  la  surveillance  des  édifices  publics  exi- 
gerait son  intervention. 

Enfin,  les  décrets  du  27  mars  1893  et  du 
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10  ju(n  1898  règlent  le  mode  de  coniptabl- 
litft  aayuet  sont  soumis  les  biens  des  fabrl- 
qnon,  en  sorte  qu'on  a  voulu  Imposer  à  ces 
Mens  de  fabriques  les  mêmes  clauses  et  les 
munies  conditions  qu'on  Impose  à  tous  les 
biens  du  domaine  public,  qu'ils  appartien- 
nent aux  communes  ou  à  l'Etat. 

JMessleurs,  j'ai  terminé  ;  Je  crois  avoir  fait 
nettement  ressortir  mon  sentiment  et  avoir 
expliqué  d'une  manière  sufflsfimment  claire 
nue,  d'après  la  législation  actuelle,  les  biens 
(ii^ppndant  du  domaine  des  fabriques  re- 
lèvent du  domaine  public  et  qu'en  consé- 
quence il  faut  respecter  cette  nue  propriété 
domaniale.  Je  suis  d'avis  —  c'est  du  reste  la 
stftnlfleatlon  que  Je  donne  à  mon  amende- 
nwniet  Je  la  précise  une  fols  de  plus  —  de 
liUsser  aux  associations  cultuelles  la  Jouls- 
mnœ  et  l'usufruit  des  biens  dans  les  con- 
(HUons  ordinaires.  De  telle  sorte  que  nous 
nv  Mmmes,  Je  Vespère,  eu  désaccord  avec 
la  commission  que  sur  une  question  de 
propriété  absolue  que  Jinvoque  pour  les 
biens  du  domaine  public  et  que  Je  refuse 
d'accorder  aux  biens  transtiUs  aux  associa- 
tiens  cultuelles  auxquelles  J'attribue  la 
jouissance  entière. 

Si  la  commission  me  ftiU  l'honneur  d'ac- 
cepter mon  amendement,  elle  donnera 
natlsfaction,  Je  le  crois,  è  toute  la  partie 
ftaurlie  de  cette  Assemblée.  {Kxelamatiotu 
à  dntUe.) 

M.  le  général  Jaequey.  Et  nous  ? 

H.  8énao.  le  vous  donne  également  sa- 
tisfaction puisque  J'abukdonne  aux  associa* 
tinns  l'usufruit  iVnm  manière  constante. 

M.  Julien  Oonjou.  n  donne  l'usufruit  à 
droite  et  la  Jouissance  à  gauche. 

K.  Sénac.  Si  Je  tiens  ce  langage,  ne 
croyez  pas  que  c'est  pour  solliciter  les  votes 
(le  la  droite.  J'ai  l'habitude  de  me  tenir  avec 
la  gauche  et  J'y  reste.  (  Très  Men  /  très  bim  f) 

K.  Hsori  LanSeL  Ce  sont  des  sentiments 
romains. 

M.  lAsiu.  A  gauche  il  n'y  a  que  des 
ultramontatns.  (On  rit.) 

M.  Séaao.  Quand  je  soutiens  une  thèse, 
je  me  préoccupe  surtout  des  questions  de 
jusUee,  d'égalité. 

H.  le  général  Jaeqoey.  I!t  de  frater- 
nité! 

K.  Séaao.  Je  reste  sur  ce  terrain  et  Je  dis 
encore  k  ta  commission  qu'en  maintenant 
son  système  d'une  manière  absolue,  elle 
conférera  peut-être  une  puissance  exMp- 
"onnelle  à  ces  aflsodattons  cultuelles  ;  cette 
çQhssancp,  ces  prérogatives  étonneront  pro- 
limdément  le  pays.  Nous  ne  devons  pas  ou- 
Mler  que  nous  relevons  du  suiTrage  univer- 
sel... 

An  ctntr^.  Voilà  la  question  ! 

M.  Sénac  Nous  relevons  d'un  droit  nou- 
veau et  d'une  puissance  nouvelle  qui  ont 
W  créés  en  18(8  lorsqu'on  a  proclamé  le 
«utTr^  universel.  {Très  bien!  très  bien!) 
I-a  puissance  élective  entend  rester  mal- 
tresse  des  destinées  du  pays,  elle  n'admet- 
tra pu  facilement  qu'on  crée  à  côté  d*clle 
lies  associations  cultuelles  qui  pourront 
ewAyer  de  la  combattre,  de  mettre  le  dé- 


sordre et  de  jeter  le  trouble  dans  les  com- 
munes. Cette  conséquence  est  de  nature  à 
nous  faire  réfléchir,  aussi  J'appelle  de  nou- 
veau l'attention  de  la  commission  sur  mon 
amendement,  espérant  qu'elle  voudra  bien 
l'accepter.  [Très  bien  !  trèx  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  Ferdinand  Buisson,  préëident  de  la 
commUtion.  Messieurs,  la  ctumnisslon  a  dé- 
libéré sur  le  texte  nouveau  présenté  par 
M.  Sénac  et  elle  a  l'honneur  de  vous  prier 
de  repousser  son  amendement  ou  plutôt  de 
demander  à  son  auteur  de  le  retirer. 

Ce  n'est  pas  —  et  H.  Sénac  le  sidt  très 
bien  —  qu'il  n'y  ait  un  très  profond  ac- 
cord entre  lui  et  nous  sur  les  points  es- 
sentiels qu'il  a  longuement  et  très  claire^ 
ment  exposés  ;  toutefois  une  pwtie  de  ses 
propositions  ne  tend  à  rien  moins  qu'A  re- 
mettre en  question  ce  qui  a  été  voté,  c'est- 
à-dire  l'artlde  4,  sur  lequel  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  vous  proposer  de  délibérer  à  nou- 
veau. Quant  au  reste,  vous  avez  été  témoins 
que  si  M.  Sénac  a  fatt  entendre  des  accents 
chaleureux  et  b^B  convaincus  pour  deman- 
der ce  que  nous  demandons  en  grande  ma- 
jorité Ici  :  le  respect  des  droits  de  la  Révolu- 
tion, le  respect  de  cette  tradition  que  jusqu'à 
présent  aucun  Parlement  français  n'a  osé 
entamer  et  que  vous  n'entameres  pas  ;  si, 
sur  ce  point,  qui  est  le  ptAnt  essentiel  de 
son  discours,  nous  sommes  parfaitement 
d'accord  avec  lui,  nous  ne  pouvons  le  sui- 
vre dans  le  détail  des  propositions  qu'il 
voue  a  plutôt  esquissées  que  développées 
relaHvement  k  toute  l'organisation  des  asso- 
ciations cultuelles.  Il  y  a  là  des  questions 
qui  ont  été  réservées  et  qui  reviendront  na- 
turellement aux  articles  17  et  suivants. 

M.  Béaac.  J'enregistre  ces  déclarations 
et  J'espère  qu'à  un  moment  donné  la  com- 
mission sera  obligée  d'en  tenir  compte  ;  elles 
me  paraissent  tr^s  nettes  et  très  précises  et 
constituent  des  points  de  droit  absolus. 
Dans  ces  conditions.  J'accepte  de  retirer 
mon  amendement 

M.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

MM.  AuITtay  et  Paul  Beauregiird  propo- 
sent de  substituer  à  la  rédaction  de  la  com- 
mls^jon  le  texte  suivant  : 

«  Les  produits  de  ceux  de  ces  biens  qui 

proviennent  de  l'Etat  seront  abandonnés 
aux  associations  cultuelles  à  la  condition 
pour  celles-ci  de  les  affecter  soit  aux  be- 
soins du  culte,  soit,  pour  ceux  du  ces  biens 
grevés  d'une  fondation  pieuse,  à  l'exécution 
des  charges  de  la  fondation.  » 

A  dmile.  A  jeudi  ! 

A  gauche.  Non  !  continuons! 

M.  Ferdinand  Bnitscm,  prétideni  dé  la 

commission.  Nous  supplions  la  Chambre 
d'achever  l'examen  et  le  vote  de  ce  para- 
graphe. Un  paragraphe  en  deux  Jours,  ce 
n'est  pas  trop  1 

U.  I«a«iea.  Cela  dépend  de  leur  impor- 
tance. 

M. le  président.  L'auieadement  de  M.  Auf< 


fray  est  le  dernier  avant  d'arriver  à  l'exa- 
men du  paragraphe. 

Je  donne  la  parole  à  M.  AuChny. 

M.  Jules  Anttny.  Deux  amendements 

ont  été  repoussés  par  la  Chambre  au  cours 
de  celte  séance  :  le  premier  a  été  présenté 
par  mol;  le  second,  par  M.  Vigoureux.  J'es- 
time que  ces  deux  décisions  ne  m'enlèvent 
en  rien  la  possibilité  de  présenter  un  nou« 
vel  (unendement  que  dans  un  esprit  libé- 
ral la  commission  peut  accepter. 

Le  premier  des  amendements  que  j'ai 
discuté  et  qui  a  été  repoussé  consistait  à 
maintenir  aux  fabriques  la  propriété  pleine 
et  entière  des  biens  qui  avaient  passé  pen- 
dant quelques  années  dans  le  domaine  de 
l'Etat  et  qui  avaient  été  rendus  ou  concé- 
dés aux  fabriques  à  l'état  de  î>ropriété,  en 
l'an  XI. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  l'ont 
repoussé  parle  seul  motif  que  les  fabriques, 
établissements  publics,  disparaissant,  que 
le  contrôle  de  l'Etat  disparaissant,  on  ne 
pouvait  pas  abandonner  aux  futures  asso- 
ciations cultuelles  l'absolue  disposition  des 
biens  qui  avaient  été  frappés  pour  ainsi 
dire  de  la  marque  de  l'Etat, 

L'amendement  de  M.  Vlgouroux  a  été  re- 
poussé comme  étant  moins  libéral  que  le 
texte  de  la  commlssioUf  parce  que,  au  lieu 
d'abuidonner  purement  et  simplement  aux 
associations  cultuelles  la  propriété  de  ceux 
des  biens  acquis  depuis  l'an  XI  et  que  la 
commission  leur  laissait,  M.  Vlgouroux  de- 
mandait que  tous  les  biens,  aussi  bien  ceux 
donnés  en  l'an  XI  que  ceux  acquis  depuis, 
fussent,  quant  à  leurs  revenus,  abandonnés 
aux  fabriques,  consistoires  et  menses,  mais 
quant  à  la  propriété,  retenus  par  l'Etat  pour 
être  placés  d'une  façon  Inaliénable. 

La  commission  n'a  repoussé  cet  amende- 
ment que  par  ce  motif  qu'il  était  moins  li- 
béral que  le  texte  du  projet  de  loi,  parce 
que  ces  biens  incontestablement  apparte- 
naient aux  fabriques  ;  il  empêchait  les  fa- 
briques d'user.à  un  moment  donné,  du  droit 
des  propriétaires,  c'est-à-dire  du  jui  aéu- 
iemli. 

Que  vous  al-Je demandé?  J'accepte  le  ter- 
rain de  la  commission.  Je  trouve  qu'il  est  de 
bonne  politique  —  je  ne  dis  pas  de  bonne 
guerre  :  je  ne  voudrais  pas  être  en  guerre— 
de  se  placer  sur  le  terrain  de  ses  adversai- 
res. Je  vous  demande  aujourd'hui  de  main- 
tenir votre  texte  pour  ceux  des  biens  qui 
ont  été  acquis  depuis  l'an  XI  et  vous  ne 
le  contestez  pas.  Mais  pour  les  biens  qui  ont 
passé  par  le  domaine  de  l'Etat  et  qui  ont  été 
donnés  à  ces  dilférents  établissements  pU' 
blics,  aux  fabriques,  en  Tau  XI,  je  vous  de- 
mande de  distinguer  la  propriété  des  re- 
venus. 

La  propriété,  vous  prétendez  que  l'Etat  a 

le  droit  di!  la  ressaisir  en  vertu  d'un  droit 
de  domaine  énilnent,  en  vertu  d'une  théorie 
un  peii  nouvelle  exposée  par  M.  le  rappor- 
teur et  aux  termes  de  laquelle,  lorsque  le 
service  public  disparaît,  les  biens  qui  ont 
été  donnés  avant  ce  service  public  à  un  être 
parfaitement  existant,  bien  qu'il  soit  pure- 
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ment  moral,  comme  la  fabrique,  mais  qui 
recouvre,  comme  le  disait  M.  Beaiirejïard, 
des  êtres  en  chair  et  en  os,  c'est-à-dire  les 
chrétiens,  les  fidèles,  ces  biens  doivent,  en 
vertu  de  la  suppression  du  service  public, 
revenir  en  propriété  à  l'Etat.  Je  raccepto, 
mais  alors  je  vous  pose  cette  condition  : 
Les  produits  de  ces  biens,  c'est  à  dire 
783,000  fr.  environ,  je  vous  demande  de  les 
laisser  aux  fabriques,  dans  les  conditions 
que  M.  Vigouroux  indiquait  pour  l'ensemble 
des  biens,  c'est  à  dire  que  la  propriété  res- 
tant à  l'Etat,  l'Etat  mettant  les  titres  nomi- 
natif dans  ses  caisses,  les  titres  de  propriété 
dans  les  bureaux  de  ses  domaines,  ce  ne 
seront  que  les  revenus  qui  seront  distribués 
aux  fabriques.  Vous  avez  à  cela  l'avantage 
de  garder  la  propriété.  Vous  serez  toujours 
libres  d'apprécier  le  besoin  public,  comme 
l'écrivait  M.  Orunebaum-Ballin.  Un  de  nos 
honorables  collègues  me  faisait  remarquer 
que  je  n'avais  pas  suffisamment  mis  en  re- 
lief cette  vérité  élémentaire,  que  nous  avons 
beau  nous  débattre  sur  des  questions  de 
droit  et  de  loi,  il  y  a  quelque  cliose  qui  eat 
supérieur  au  droit  et  à  la  loi,  c'est  le  droit 
de  vivre  pour  un  Etat,  c'est  le  besoin  so- 
cial :  salu»  populi  tupremn  lex  eslo.  Je  le 
reconnais.  11  est  bien  certain  que  le  jour  où 
le  besoin  social  vient  à  disparaître,  il  n'y  a 
pas  de  texte,  de  droit,  de  loi,  de  jurispru- 
dence qui  puisse  empêcher  les  biens  d'être 
repris  par  la  collectivité  sociale. 

Ce  collègue,  que  je  vols  devant  moi,  qui 
m'écoute  avec  un  sourire  fin  et  bienveil- 
lant, me  citait  l'exemple  très  intéressant  des 
léproseries  du  moyen  fige  et  des  uialadre- 
ries,  II  est  bien  certain  que  si  des  biens  ont 
été  donnés  pour  soigner  les  lépreux,  les 
lépreux  ayant  heureusement  disparu. . . 

M.  Victor  AngagneuT.  Pas  tout  à  fait.  Il 
y  en  a  toujours. 

M.  Jules  Aoffray.  11  y  en  a  encore,  nmn- 
sieur  Augagneur,  quelques-uns  dans  un 
hôpital  de  Paris;  mais  enfin  ce  sont  des  cas 
très  rares  heureusement. 

On  peut  dire  que  la  lèpre  a  disparu 
dans  l'ensemble  des  pays  civilisés  et  par 
conséquent  les  léproseries  n'ont  plus  de 
raison  d'être  ;  il  est  donc  bien  clair  que  les 
fondations  qui  ont  pu  Mre  faites  en  \-ue  de 
eu  besoin  social  peuvent  tomber  avec  la 
disparitionde  Uiléproserie  et  être  appliquées 
aux  besoins  généraux  de  la  collectivité. 
Nous  sommes  d'accord.  Par  conséquent,  avec 
mon  système,  le  jour  où  le  besoin  social, 
auquel  vous  satisfaites  avec  les  associations 
cultuelles,  viendra  à  disparaître  —  je  vais 
plus  loin  —  viendra  à  diminuer  dans  des 
proportions  sensibles,  vous  serez  les  maîtres 
de  reprendre  les  revenus  de  ces  biens  dont 
vous  aurez  conservé  la  propriété. 

Ainsi  M.  Grtinebaum-Ballin  aura  re<;u  sa 
pleine  satisfaction,  lui  qui  a  construit  cette 
thèse  intéressante  sur  cette  double  idée  que 
l'Etat  n'a  le  droit  de  reprendre  les  biens 
qu'il  a  consacrés  h  un  besnin  soi-ial,  que 
dans  le  cas  d'utilité  publique  évidente  ou 
dans  le  cas  de  la  disparition  ou  de  la  dimi- 
nution considérable  de  ce  ser\'ice,  de  ce 


besoin  sociaL  L'utilité  publique  évidente, 
mais  nous  l'avons  vue  sous  l'ancien  régime, 
et  c'est  ce  qui  va  me  permettre  de  vous 
montrer  encore  la  différence  entre  les  biens 
des  fabriques  et  les  biens  ecclésiastiques, 
avec  lesquels  M.  Sénac  les  confondait  peut- 
être  un  peu.  Sous  l'ancien  n-gmie,  lorsqu'on 
avait  besoin  d'argent,  on  faisait  appel  aux 
contributions  plus  ou  moins  volontaires  des 
différents  ordres. 

C'était  la  noblesse,  c'était  le  clergé,  dans 
une  certaine  mesure,  c'était  le  tiers  état 
qui  faisaient  les  sacrifices.  Il  y  avait  là  une 
utilité  publique  évidente  et  le  cleigé,  de 
temps  en  temps,  bon  gré,  mal  gré,  était 
obligé  de  faire  des  versements  pour  l'utilité 
publique  évidente. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  rappor- 
teur, que  jamais,  dans  les  textes  où  il  est 
parlé  des  contributions  volontaires  ou  for- 
cées imposées  aux  deux  ordres  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  jamais,  sous  l'ancien 
régime,  on  n'a  touché  aux  biens  des  fabri- 
ques, parce  qu'on  considérait  que  c'étaient 
des  propriétés  tellement  privées  et  telle- 
ment distinctes  de  ces  propriétés  pour 
ainsi  dire  collectives  du  clergé,  qu'on  les 
assimilait  à  des  propriétés  appartenant  à 
des  individus  existant  en  chair  et  en  os.  Le 
jour  où  cette  utilité  publique  serait  démon- 
trée, ou  encore  le  jour  où  le  besoin  social 
aura  disparu  ou  aura  été  diminué  large- 
ment, vous  pourrez  biffer  ces  revenus. 

Prenons  une  hypothèse  :  voici  une  com- 
mune dans  laquelle  les  biens  dont  je  parie 
peuvent  représenter  500  fr.,  i,000  fr.  de  re- 
venus. Demain,  les  catholiques  viennent  à 
dLsparaitro  —  l'hypotlièse  est  possible, 
vraisemblable  —  je  con<;oi3  très  bien  dans 
ce  cas,  et  je  légitime,  la  reprise  par  l'Etat  do 
ces  revenus  des  biens  dont  il  s'est  conservé 
la  propriété. 

Vous  voyez  donc  que  vous  sauvegardez 
tous  les  cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire, 
au  point  de  vue  du  droit  public,  au  point  de 
vue  de  l'utilité  sociale,  que  vous  repreniez 
la  Ubre  et  pleine  disposition  des  biens  dont 
vous  aurez  afl"ecté  les  revenus  aux  asso- 
ciations cultuelles. 

Mais  j'en  arrive  à  une  seconde  considé- 
ration. Vous  avez  l'intention  —  je  le  crois, 
vous  le  déclarez  et  vous  le  montrez  en 
outre  par  les  articles  que  vous  élaborez  à  la 
commission  —  de  rendre  aussi  peu  pénible 
que  possible  le  régime  de  transition. 

Vous  reconnaissez  que  vous  enlevez  dans 
le  budget  des  cultes  environ  3.j  ou  36  mil- 
lions au  traitement  des  ministi-ea  du  culte. 
Or,  il  faut  retromrer  cette  sonune,  et  on 
n'y  parviendra  pas  du  jour  au  lendemain. 
Dans  ce  cas,  ce  ne  sera  pas  seulement  très 
désagréable  pour  le  inini.stre  des  cultes, 
pour  les  fidèles  qui  auront  à  combler  un  dé- 
ficit considérable,  ce  sera  encore  désagréa- 
ble pour  tout  le  monde,  car.  piu-tout,  celte 
situation  créera  des  difficultés  et  provo- 
quera des  (luerelles.  El  les  paroisses  et  les 
conununes  ne  seront  pas  seules  à  en  souf- 
frir ;  jo  ne  crois  pas  en  effet  trahir  les  se- 
crets et  les  confidences  de  chafjue  ménage, 


en  disant  qu'il  y  a  bien  peu  de  foyers  où- 
le  chef  de  famille  fût-il  non  croyant,  libre- 
penseur  ou  athée,  des  difficultés  très  réelles 
ne  menacent  de  s'élever  journeUemenl, 
parce  que  la  question  se  posera  de  savoir 
si  l'on  doit  contribuer  et  dans  quelle  iiig- 
sure  à  assurer  la  subsistance  du  ministre 
du  culte  qui  aura  perdu  son  traitement. 
N'a^ravez  pas  la  situation  inutilement. 
H.  le  ministre  des  cultes.  Le  projet  mé- 
nage si  bien  la  transition,  que  la  suppres- 
sion du  budget  des  cultes  n'est  que  gm- 
duelle. 

M.  Jules  Aufltay.  C'est  entendu. 
M.  le  ministre  des  cultes.  Eli  bien,  alors? 
M.  Jules  Aoflray.  C'est  précisément  parce 
que  vous  êtes  dans  cet  état 'd'esprit,  que  j» 
vous  demande  d'observer  un  ménagement 
un  peu  plus  grand.  Il  s'agit  de  780,000  fr.;  et 
pour  les  retirer  aux  fabriques,  vous  allez 
commettre  une  double  Injustice. 

D'une  part,  ces  780,000  fr.  ne  sont  pas 
répartis  également  sur  toutes  les  fabriques, 
car  si  cette  répartition  était  faite  également 
je  ne  me  débattrais  pas  si  longuement' 
parce  qu'il  s'agirait  de  20  fr.  par  fabrique! 
Mais  s'il  y  a  beaucoup  de  f^riques  que 
cette  suppression  ne  touche  pas,  il  y  en  a 
un  certain  nombre  que  cette  suppression 
touche  considérablement,  car  c'est  là  à  peu 
près  tout  leur  revenu.  Il  y  a  là  une  injustin- 
que  je  vous  demande  de  ne  pas  commettre. 

A  ce  premier  point  de  vue,  vous  voyez  bien 
que  la  transition  n'est  pas  suffisamment 
ménagée.  En  outre,  pour  le  budget  des 
cultes,  vous  ménagez  la  transition  par  des 
moyens  viagers,  mais  là,  vous  ne  la  mé- 
nagez pas,  vous  la  supprimez.  .Si  vous  mu 
dites  :  Pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, nous  allons  conserver  ces  780,000  fr, 
je  pourrais  accepter  encore  ce  mode  de 
transaction;  mais  vous  nous  invitez  à  faire 
des  transactions  et  ces  transactions  consis- 
tent à  dire... 

M.  la  ministre  des  cultes.  Nous  laissons 
ces  revenus  aux  fabriques  qui  auront  des 
dettes.  C'est  encore  une  disposition  de  na- 
ture à  ménager  la  transition. 

M.  Jules  AuAray.  C'est  absolument 
exact;  vous  faites  là  un  acte  de  libéralisme; 
mais  permettez-moi  de  vous  faire  observer 
que  cet  acte  a  été  obtenu  à  la  suite  d'une 
discussion  à  la  Chambre,  car  la  commission, 
je  crois,  n'y  avait  pas  songé  ou  du  moins 
n'avait  pas  traité  la  question  avec  l'ampleur 
qu'elle  lui  a  donnée  dans  l'article  S  bis.  Il  a 
fallu  une  discussion  à  la  Chambre  pour  vous 
amener  à  envisiiger  l'hypolljèse  des  dettes 
sous  toutes  ses  faces  et  vous  êtes  arrivés  à 
l'article  que  je  trouve,  pour  ma  part,  extrê- 
mement libéral  —  je  m'en  suis  expliqué 
avec  M.  le  rapporteur,  mais  je  vous  demande 
d'avoir  le  même  esprit  de  libéralisme  sur  ce 
point.  Puisque,  encore  une  fois,  vous  avez  là 
un  certain  nombre  de  fabriques  qui  vont  être 
très  gravement  atteintes,  pourquoi  voulez- 
vous  les  obliger  à  trouver  des  ressources 
nouvelles  pour  remplacer  le  traitement  des 
ministres  des  cultes-?  Et,  en  outre,  loin  de  les 
aider,  lolu  de  les  laisser  dans  le  stalu  quo, 
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vous  leur  reprenez  xine  partie  des  resfioiirces 
qui  lour  appartenaient  depuis  l'an  XI  et  qui 
leur  avaient  appartenu,  pour  la  plupart, 
avant  les  lois  âe  la  Révolution. 

Il  y  a  là  une  question  de  loyauté  et  une 
question  de  bienveillance.  Ne  rendez  pas 
If  vote  de  celte  loi  impossible  k  ceux 
entrent  dans  vos  idées  d'une  façon 
absolument  consciencieuse  et  libérale  ;  je 
suis  de  ceux-là;  j'ai  combattu  pour  le 
maintien  du  Concordat  ;  mais  à  partir  du 
mninent  où  vous  m'avez  amené  sur  le 
terrain  de  la  séparation,  j'ai  pris  .ivec  ma 
ciinscience  l'engagement  suivant  ;  puis- 
<|u'()n  veut  la  séparation,  puisqu'aprës  tout, 
la  si'paration  est  un  régime  qui  est  aussi 
piissible  que  d'autres,  puisque  le  Concordat 
nVsl  pas  essentiel  à  la  vie  des  religions. . . 

M.  Charles  Benoist.  Reste  à  savoir  s'il 
n'est  pas  très  utile  à  l'Etat  et  si  l'on  ne 
t'ûmmet  pas,  en  l'abrogeant,  la  plus  grave, 
des  fautes. 

M.  Jnlea  Aui&rsy.  C'est  parce  que  j'es- 
time que  le  Concordat  était  peut-^rre  plus 
avanlageux  encore  à  l'Etat  qu'à  l'Eglise  que 
je  voulais  maintenir  le  Concordat. . . 

BL  OharlM  Bewràst.  Ce  n'est  pas  dou- 
teux. 

H.  Jules  Auifray.  C'est  parce  que  j'es- 
time que  les  droits  de  l'Etat  doivent  être 
mnintenus  et  protégés,  que  je  suis  du  très 
jietit  nombre  de  ceux  qui,  hier,  ont  voté 
l'amendement  de  M.  Lasies,  beaucoup 
moins  dans  l'espérance  de  le  voir  pas- 
ser, que  comme  indication,  parce  qu'il 
faut  que  l'on  sache  bien  que  nous  qui 
si>inmes  des  catholiques,  nous  sommes  des 
catholiques  français,  qu'il  n'y  a  pas  plus 
d'internationalisme  en  matière  de  religion 
qu'en  d'autres  matières. 

M.  IrfUies.  Très  bien  ! 

M.  Jules  Anlfrmy.  Si  la  vérité  n'a  pas  de 
fmiifières  et,  comme  le  disait  M.  Lasies, 
si  la  vérité  peut  aussi  bien  être  proclamée 
par  un  étranger  que  par  un  Français,  la  dis- 
cipline et  l'administration  des  Eglises  doi- 
vent, alors  même  que  le  chef  d'une  religion 
est  un  étranger,  garder  dans  chaque  pays 
un  cantctére  national  ;  je  ne  dis  rien  là  qui 
ne  soit  et  respectueux  des  droits  du  chef 
suprême  de  la  catholicité  et  conforme  au 
ffniit  canon  appliqué  par  l'Eglise  catholique 
dans  tous  les  pays  autres  que  les  pays  de 
mission.  Les  catholiques  français  sont  les 
premiers  à  penser  que  l'administration  de 
I  K^lise  catholique  en  France,  même  sous  le 
r<*fj;tine  de  la  séparation,  restera,  sous  la 
direction  suprême  du  pape,  une  admints' 
tration  véritablement  française. 

M.  Hibot  disait  avec  son  autorité  particu- 
lière que  c'était  véritablement  prêter  au 
clief  de  la  catholicité  des  idées  contraires  à 
l'évidence  et  au  bon  sens  que  de  supposer 
i|u'nu  lendemain  de  la  séparation  il  donne- 
rait &  l'administration  de  l'EgUse  de  France 
nue  orientation  qui  ne  serait  pas  essentiel- 
leiiient  française. 

Je  suis  entré  dans  ces  explications,  dont 
je  m'excuse  auprès  de  la  Chunbre,  pour  lui 
indiquer  en  quel  état  d'esprit  absolument 
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loyal,  al>solument  sincère,  je  m'attachais, 
comme  la  majorité,  à  faire  une  œuvre  de 
séparation.  Mais  je  mets  à  mon  concours 
cette  condition  que  l'œuvre  soit  libérale, 
que  la  loi  donne  satisfaction,  non  seulement 
aux  idées  de  la  commission,  mais  à  quel- 
ques amendements  qui  me  paraissent  né- 
cessaires. 

Cette  séparation,  je  la  volerai,  et  je 
m'efforcerai  très  loyalement  de  la  faire 
comprendre  autour  de  moi  à  ceux  qui  peu- 
vent partager  mes  convictions  religieuses. 
Mais,  messieurs,  donnez-nous  le  moyen  de 
défendre  nos  votes  sur  le  terrain  libéral. 

A  la  veille  de  son  ajournement,  la 
Chambre  H  voté  un  article  4  essentiellement 
libéral,  sur  lequel  les  meilleures  plumes  de 
ce  côté  {la  gauche)  se  sont  escrimées  pen- 
dant trois  semaines,  dont  M.  Jaurès  a 
défendu  vigoureusement  et,  suivant  moi, 
victorieusement  l'esprit  et  les  termes  contre 
M.  Buisson  et  contre  M.  Clemenceau  ;  mais 
aujourd'hui,  je  prends  peur  lorsque  je  vois 
revenir  peu  à  pou,  dès  la  première  séance 
de  rentrée,  sur  un  certain  nombre  des  dispo- 
sitions libérales  introduites  dans  l'article  4. 

Dans  cet  article,  messieurs  les  membres 
de  la  commission,  vous  nous  avez  en  prin- 
cipe accordé  certaines  libertés  el,  dans  les 
articles  subséquents,  voilà  que  vous  retirez 
une  partie  de  ces  libertés.  Je  vous  demande, 
au  contraire,  de  maintenir  avec  un  droit 
absolu  de  propriété  783,000  fr.  de  revenus  à 
un  certain  nombre  de  fabriques. 

M.  Bepmale.  Nous  discutons  depuis  deux 
jours  sur  une  somme  de  20  fr.  par  an  et  par 
fabrique  !  C'est  du  temps  mal  employé. 

M.  Jules  Aofflray.  S'il  s'agissait,  mon 
cher  collègue,  d'une  répartition  de  20  fr.  par 
fabrique,  je  n'aurais  pas  abusé  de  votre 
temps.  Mais  11  n'en  est  pas  ainsi;  ces  20  fr. 
par  fabrique  représentent  dans  l'ensemble 
783,000  francs  qui  reviennent  à  un  certain 
nombre  de  fabriques  et  dont  la  privation 
leur  pèserait  lourdement. 

Je  vous  demande  d'être  justes.  Pourquoi 
retirez-vous  aux  uns  ce  que  vous  ne  retirez 
pas  aux  autres?  Pourquoi  n'écoutez-vous 
pas  l(;s  observations  que  vous  fait,  dans  son 
ou\Tage,  M.  firtlneijaum-Balhn?  Il  vous  dit: 
Vous  allez  constituer  un  privilège,  une  sorte 
de  prime  à  riUégalité. 

Diverses  fabriques  ont  pu  aliéner  ces 
biens  ;  dès  lors,  on  ne  les  retrouvera  pas 
en  nature  dans  leur  patrimoine.  A  celles-là, 
quel  régime  ferez-vous  subir?  Leur  ré- 
clamerez-  vous  des  restitutions  nouvelles  ? 
Exlgerez-vous  qu'elles  fassent  des  em- 
prunts ?  Non  !  Par  conséquent,  elles  auront 
bénéficié  de  cette  circonstance  qu'elles  au- 
ront aliéné  leurs  biens.  Lesfabriquesqui,  au 
contraire,  seront  restées  fldèles  à  l'esprit  de 
la  donation  de  l'Etat,  qui,  depuis  l'an  XI, 
n'auront  pas  touché  au  capital  parce 
qu'elles  auront  conformément  au  désir 
et  à  la  volonté  du  législateur,  éprouveront 
par  votre  fait,  et  du  jour  au  lendemain,  un 
préjudice  très  grave. 

Ce  n'est  pas  de  la  justice,  ce  n'est  pas  de 
l'équité,  ce  n'est  pas  de  la  bonne  politique. 
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Je  vous  demande,  messieurs,  un  mouve- 
ment de  bienveillance,  de  justice,  de  bonne 
et  libérale  politique.  {Applaudistenienis  sur 
diten  banes  à diviifi et  av centre.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  prie  la  Cham- 
bre de  repousser  la  prise  en  considération 
de  l'amendoment. 

M.  le  porétldent  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
.M.M.  Auffray  et  Reauregard. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
M.\l.  Paul  Bertrand  (Marne),  Grosdidier,  Per- 
roche,  Audigier,  Cornudet,  do  Cliambrun, 
Brindeau,  Robert  Surcouf,  Ory,  Lebrun, 
de  Gontaut-Biron,  Proust,  Cocher)',  Cachet, 
Dulau,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis,  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouiUemer.L) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scnitin  : 

Nombre  des  votants   560 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   249 

Contre   3H 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  de  la 
BuiUt  de  la  discussion  à  la  prochaine 
séance 

Le  renvoi  est  ordonné. 

4.  —  RÈOLBMKXT  DE  1,'OKDUIÎ  M'  JOOIl 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Buis- 
son sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Ferdinand  Buisson,  préxidtmt  de.  la 
commission  de  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Elnl.  Nous  demandons  avec  la  plus  vive 
insistance  à  la  Chambre  de  bien  vouloir 
siéger  demain.  [Exclamation»  à  droite  et  au 
centre.) 

11  n'y  a  aucune  exagération  de  notre  part 
à  solliciter  cet  effort  de  la  Chambre  après 
les  vacances  qui  viennent  de  s'achever. 

Sar  plusieurs  battes  à  dt^ite.  A  jeudi  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Be- 
noist. 

M.  Charges  Benoist.  Je  ferai  observer  à 
M.  le  président  de  la  commission  qu'à  côté 
de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  il  y 
a  d'autres  questions  qui  sollicitent  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  Les  conunissions  n'ont, 
pour  se  réunir,  que  le  mercredi  ;  si  nous 
siégeons  tous  les  jours  sans  exception. . . 

U.  Bepniale.  Les  commissions  n'ont  qu'à 
se  réunir  le  matin. 

M.  Charles  Benoist  . . .  tout  le  travail 
parlementaire  se  trouve  suspendu.  On 
dirait  vraiment  qu'il  n'y  a  plus  dans  ce  pays 
qu'ime  seule  question  digne  d'être  étudiée, 
celle  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'ËUtl 

M.  Simyan.  Oui!  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
réglée,  cette  question  devra  absorber  tout 
notre  temps. 

H.  Cfaarlea  Benoist  Sans  doute  cette 
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question  est  intéressante,  mais  d'autres  ne 
le  sont  pas  moins.  D'autre  part,  cette  ma- 
nière de  procéder  n  le  grand  Inconvénient 
de  laisser  croire  que  tout  le  travail  se  fait 
en  séance  publique,  qu'il  faut  élaborer 
constamment  des  lois  et  des  lois,  quelles 
qu'en  soient  d'ailleurs  la  qualité  etla  valeur, 
et  que  le  Parlement  n'est  qu'une  sorte  de 
machine  produisant  sans  interruption. 

Des  propositions  sont  parfois  hAtIvement 
étudiées  par  les  commissions.  Je  ne  parle 
pas  du  projet  de  séparation  des  Eglises 
ot  de  l'Etat  qui  a  été  trèsmfirement  élaboré 
par  la  commission;  mais  il  est  nécessaire 
que  les  commissions  préparent  avec  soin 
le  travail  parlementaire.  {Trè%  bien!  très 
bien!  au  centre,  à  droite  et  surdivert  banc» 
à  gauche^ 

A  chaque  instant  on  nous  soumet  des 
projets  mal  digérés,  des  propositions  qui  ne 
tiennent  pas  debout. 

M.  Baslf .  On  ne  liquidera  pas  tous  les 
projets  qui  sont  prêts  d'ici  les  élections.  11 
faut  voter  d'abord  les  retraites,  l'impôt  sur 
le  revenu.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  de  Orandxaaison.  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  commencé  parles  retraites?  Quand 
vous  serez  devant  vos  électeurs,  que  leur 

dtrez-vous  ? 

M.  Ohari«s  Banoist.  Je  prie  la  Chambre 
de  considérer  qu'en  fait  il  ne  reste  qu'un 
seuljour  aux  commissions  pour  se  réunir, 
le  mercredi,  depuis  qu'on  a  pris  l'iiabltude 

de  ne  pas  siéger  le  samedi.  Tout  le  monde 
sait  que,  dès  le  vendredi  soir,  les  députés 
gagnent  leurs  départements.  La  journée  du 
samedi  est  donc  perdue  pour  le  travail  des 
commissions.  Il  ne  reste  plus  que  le  mer- 
credi. Voulez'vous  Bupprimèr  cette  unique 
journée  de  réunion  pour  les  commissions? 
A  Vexlrêtne  gauclie.  Parfaitement! 

M.  Ohartos  Benoist.  Faltes-le  donc  1  quant 
à  moi,  je  n'en  prends  pas  la  responsabilité. 
Je  prie  la  Chambre  de  décider  qu'elle  ne 
tiendra  pas  de  séance  publique  le  mercredi 
et  qu'elle  conservera  ce  jour  pour  le  travail 
des  commissions,  ce  qui  vaudra  mieux  que 
de  discuter  sans  discontinuer  cette  étemelle 
question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  {Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  i»  ptétàétmi  de  U  oomiaiMion.  C'est 
précisément  pour  ne  pas  l'éterniser. 

M.  le  ministre  de  l'initruction  publique 
et  des  coltee.  Le  Gouvernement,  de  son 
c6té.  Insiste  très  vivement  pour  que  la 
Chambre  veuille  bien  tenir  séance  demain. 
Je  ferai  remarquer  qu'en  deux  jours  nous 
n'avons  pas  réussi  à  voter  un  paragraphe 
d'un  article  qui  en  contient  plusieurs. 

M.  Prache.  La  commission  a  mis  dix- 
huit  mois  examiner  le  projet  ! 

M.  le  ministre.  Il  est,  dès  lors,  certain 
que  nous  avons  encore  une  longue  besogne 
k  aecompUr  pour  voter  toute  la  loi  qui 
comporte  près  de  40  articles.  {Très  bien! 
très  bien  t  à  gauche.) 

Dans  ces  conditions  le  Gouvernement 
estime  qu'il  est  indispensable  que  la  Cham- 


bre facilite  l'examen  de  la  loi  par  des 
séances  exceptionnelles. 
A  droite.  Non  !  non  ! 

H.  le  ministre.  M.  Charles  Benolst  a  fait 
allusion  aux  autres  questions  qui  sollicitent 
l'attention  de  la  Chanibre.  C'est  une  raison 
de  plus  pour  ii&ter  la  solution  de  la  ques- 
tion actuellement  pendante. 

J'insiste  donc  très  énergiquement,  au  nom 
du  Gouvernement,  pour  que  la  Chambre 
veuille  bien  tenir  séance  demain.  {Appiau- 
distementa  à  gauche.) 

M,  Oharles  Benoist  M.  le  ministre  des 
cultes  est  persuadé  que  la  Chambre  doit 
produire  et  produire  sans  Interruption. 

L'argument  dont  il  se  sert  consiste  &  dire 
que,  depuis  deux  jours,  noua  n'avons  voté 
qu'un  seul  paragraphe  d'un  article  qui  en 
contient  plusieurs. 

M.  le  ministre.  Et  11  n'est  pas  encore 
voté! 

M.  Oharles  Benoist  Monsieur  le  minis- 
tre, l'essentiel,  pour  des  législateurs,  n'est 
pas  d'aller  vite,  mais  de  voir  dair.  (Applaw 
diuémeni»  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
par  scrutin,  puisqu'il  est  demandé . , .  { Vives 
dénégation»  à  droite.) 

M.  Ziasies.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre,  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  Monsieur  Lasies,  la 
Chambre  est  toujours  en  nombre  pour  ré- 
gler son  ordre  du  jour. 

La  commission  m'a  fait  connaître  qu'elle 
comptait  laisser  à  la  Chambre  la  journée  du 
samedi  pour  le  travail  en  commission, 
mais  que  l'accord  s'est  fait  entre  tous  ses 
membres,  qui  représentent  toutes  les  frac- 
tions de  la  Chambre,  pour  tenir  exception- 
nellement séance  demain.  Dans  ces  condi- 
tions, je  prie  nos  collègues  de  ne  pas  in- 
sister. 

Plusieurs  membres  à  droite.  SI!  sil  —  A 
jeudi! 

M.  le  président.  Puisqu'on  insiste,  je  con- 
sulte la  Chambre,  par  scrutin,  sur  la  séance 
de  demain. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  AUard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Lamendin,  Basly,  Bepmale, 
Selle,  Razimbaud,  lsoard,Dejeante,  Vaillant, 
Bouveri,  Dufour,  Rousô,  Bénézech,  Chau- 
viëre,  Desfarge$,Colliard,  Chenavaz,  Bouhey- 
Allex,  Cardet,  Sembat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préexdent  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants   58i 

Majorité  absolue   291 

Pour  l'adoption   372 

Contre   209 

La  Ghiimbre  des  députés  a  adopté. 

Demain  mercredi,  &  deux  heures,  séance 
publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 


la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 

i'*  délibération  sur  les  divenos  propor- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraiieii 
ouvrières  et  portant  création  de  retnites 
de  vieillesse  et  d'invalidité. 

La  commission  du  commerce  denuiQiie 
rinscrlption  &  U  sidte  de  l'ordre  du  jour  de 
ift  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy,  tendant  à  modifier 
divers  articles  de  la  loi  du  4  mars  1889  m 
la  liquidation  judiciaire. 

ILn'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inserlptlon  est  ordonnée. 

il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  0xé. 

5.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  pré^dent.  J'ai  revu  de  M.  le  minis- 
tre des  Ûnances  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercicps 
clos  et  d'exercices  périmés. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  dlstribni'^ 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  U 
commission  du  budiget  (Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  téiégraphps 
un  projet  de  loi  sur  les  maladies  profession- 
nellés. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  dlstrilnii* 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyante 
sociales.  (Aasentiment.) 

6.  —  CONOé 

M.  le  président.  La  commission  des  cun- 
gés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Pierre  Dtiptiy. 
un  congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  lieures  moins 
un  quart) 

Le  Chef  du  service  sténograpliùfnf 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  VamenâeiMnt  de  M.  Auffray  tendant  à  la 
mpinvssion  du  premier  paragraphe  de  l'tir- 
tict4!  4  bis  du  projet  de  loi  relatif  à  la  M'ita- 
ration  des  Eglises  et  de  tEtat. 

Nombre  des  votants  

Majorité  absolue   877 

Pour  l'adoptltm   S40 

Contre   3*2 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTri  POUR: 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'. 
prince  d'HânIn.  Amodni.  Anœl-flelts.  An- 
thlme-Ménard.  Arago  (François.  Arehdeacon. 
Argeliès.  Arnal.  Aubigny  (d').  Audi|n>-r. 
Auffray  (Jutes).  Aynard  (Edouard). 

fiallande.  Bansard  des  Bois.  Barroitt.  Bar- 
tisBoL     Bsudry  d'Asson  (de^.  DeauregAril 
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Paul  Seine).  Beaurogard  (dP!)  (Indre).  Hcha- 
rpJle.  Benoi&t  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges). 
Berry  (Geoi^s).  Bertboulat  (Georges).  Ber- 
trand (Paul}  (Marne).  Bienaimé  (amiral).  Bl- 
pnon  iPaul).  BischofTsbeim.  Boissieu  (baron 
lie .  fiounevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet 
Boucher  i  Henry),  fiouctot.  Bougâre  (Ferdi- 
nand;. Bougùre  (l^urent).  Bourgeois  (Paul) 
Vendée;.  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (lUe-et-Vtlaine).  Brin- 
dcau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
iduc  de). 

Cachet  GafTarelU  (comte). .  Caraman  (comte 
de<.  Cardon.  Camot  (François).  Castellane 
comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
Castelnau  (de).  Catalogne.  Cauvin  (Er- 
nest). Cavolgnac  (Godefrojr).  Chambrun  (mar- 
quis de.'.  Chartes  Benoist  (Seine).  Cbev^ler. 
cibiel.  ClaudlDon.  Coache.  Oochin  (Denys) 
Seine  .  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy.  Cor' 
nuilet  <  vicomte).  Corrard  dw  Essarte.  Contant 
Pauli  Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëche. 
DelaTosse  {Jules).  Belaunc  (Marcel).  Delelis- 
Kanien.  Denis  (Théodore  ).  Deribéré-  Des- 
gardes. Desjardlas  (Jules).  Dion  (marquis  de). 
Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dudouyt,  Dulau  (Constant).  DuquesneL  Du- 
rand. DutreiL 

Elra  (  comte  d' ).  Engeraod  (Fernand  ). 
Estourbclllon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Li>opold),  Ferrette. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
'Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet 
.i:amine).  Pruehier. 

Garaer.  Gailhard  -  Bancel  (de).  Gaillard 
'jQlesi.  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautier  (LAon)  (Vosges). 
fAyraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  iEdmond)(Vo^s).  Gervaixe  (Meurthe- 
et-Moselle  ) .  Ginoux-Defermon .  Gonldec  de 
Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (  comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grand- 
maison  (de) .  Grosjean.  Groussau.  Guillain. 
l'iiiilloteaui.  Guyot  de  Villeneuve. 

ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Ilarriague 
Saint-Martin.  Haudricourt  Ilémon.  Hugues 
François)  ^Alsne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laray. 
Laoiel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
etie-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  La- 
sies.  i^urençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
(le:.  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas. 
Légli!ie.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Is- 
mire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
roUe.  Lesplnay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix 
comte  de).  Limon.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mande. 
Uarot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de) .  Millevoye.  Mlossec.  Montaigu 
.comte  de).  Montalembert(comtede).  Montjou 
ide).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte. 
Uoustier  (marqulsde).    Mun  (comte  Albert  de). 

OlIlTier.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
comte  d'}. 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavie.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
comte  dul    Perroehe.    Pichat.  Pins  (mar- 
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quis  de).     PlIchouÉ     Pomereu  (comte  de). 
Poullan.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust. 
Quesnel.  Quilbeuf. 

Ralberti.  Ramel  (de).  Raulioe  (Marcel).  Rellle 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morllère.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riotteau. 
Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu. 
itohan  (duc  de;.  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Roussel 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Ru- 
délie. 

Saint-Martin  (de).  -  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Saâne-et-Loire).    Sibîlle.  Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry-Delanoue.  Tour- 
nade. 

Vallée.  Villault-Duchesnois.  Villiers. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert  -  Poulain.  Aldy.  AUard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Aristide  Uriand. 
Armez.  Astter.  Aubry.  Augagneur.  Augé 
(Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)(Loire).  Au- 
thler. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(CAtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Begey.  Belller.  Bénézecb.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bien, 
venu  Martin  (Yonne).  Blzot  Bony-Cisternes. 
Bouhey  -  Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât.  Boutard .  Bouveri.  Boyer  (Antlde) . 
Boznnet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  BusslËre. 
Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Cainuzet.  Capéran.  Car- 
dât Carnaud.  Carpot.  Castillard.  Cazau- 
vleilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalct.  Ca- 
zeneuve.  Gère  (Emile ].  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Clia- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  ^Drôme), 
Ctiaronnat  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet  Chaussier.  Chau- 
temps  ( Alphonse )  ( Indre-et-Loire) .  Chau- 
tomps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  cha- 
voix.  Gheiiavaz.  clément  (Martinique).  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Codet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Gonstans  (Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois) .  Debussy.  Decker-David .  Defonlaine . 
Delumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  Delmas.  Dulombre  (Paul).  Deloncle 
[François)  (Cochinchine).  Delory.  Denficheau. 
Derveloy.  Desfei^es  (Antoine).  Deshayes.  De- 
Tëze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Ooume^e  (Gaston).  Dron.  Dubiel, 
Dutour  (Jacques).  Dujardln-Beanmelz.  Du- 
mont  (Charles).  Dunaime.  Dussuel. 

EUez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne .  Euzière. 

Fallliot.  Fernand-Brun.  Fëron.  Ferroro. 
Ferrler.  Fiquet.  Fltte.  ForcioU.  Pould 
(Achille).  Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gentil.  Gérau'it- 
Ricbard .  Gervais  (Seine).  Gerville  -  Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (  Paschal  ).  Guleysse . 
G  ulagand .  G  uyot-DessaIgnc. 


Henrique-Duluc.  IToItz.  ITubbard.  Hugon. 
Hugues  (Clovfs)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janct  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Ix}irc;'.  Jeanneaey.  Jourdan  ^Louis).  Judet. 
Jumel. 

LabussIère.  Lachaud.  LacombetlAjuis).  Lal- 
fcrre.  Lamendin.  l^^nessan  (de).  I^rquier. 
Lassalle.  Lauraino.  Le  Bail.  Lelèvre.  LetTet. 
Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  I^sage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque* 
Loup. 

Magnlaudé.  Maliy  (de).  Mallzard.  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Haujan.  Menler 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Uerlou.  Hesller. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Mill  (Louis).  Minier  (Albert).  Mirman.  Mol- 
lard.  Monfeuillart.  Mougeot.  Mulac.  Muteau- 

NicoUe.  Noei.  Jiormand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pel- 
lelau  (Camille).  Péret.  Péronneau.  Petitjean. 
Peureux.  PIchery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Pllssonnlor,  Pressensé  (Francis  de).  Puech- 
Pujade. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jutes).  Régnier.  Réveillaud  (Eu- 
gène). Rôville  (Marc).  Ridouard.  RigaL  Robert 
Surcoût.  Roch.  Roche  (Emest)  (Seine).  Roua- 
net.  Rouby.  Rougier.  Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle  (Nord\  Sembat.  Sônae. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Slmyan. 
Stecg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thi- 
vpler.  Thomson.  Tlphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Troulllot  (Georges). 
Trouln. 

lirsieur. 

Vacherie.  Vaillant.  VazeUle.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  ^Ctctavei  (Var).  Vlgné 
^Paul)  iHérault).  rigoureux.  ViUeJean.  Vlol- 
lette.  VIval.  Vogeli. 

Walter. 

Zëvaés. 

n'oxt  pas  pris  part  ai:  vote  : 

MM.  AstIma  (colonel). 
-  Constant  (Emile)  (Gironde).  Coulondre. 

Deloncle  (Chartes)  (Seine).  Deschanel  (Paul). 
Doumer  (Paul). 

GabrielU. 

Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Maret  (Henry).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 

Rozet  (Albin). 

Turigny. 

AeraNTH  PAR  coNoâ  : 

MM.  Ilrlsson  (Henri)  (Bouches-du  Rhône). 
Chaleil.   Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Delarbre.  Delégllse.  Dupuy  iPlerre}.- 
Faure  (Firmin). 

Gavini  (Antoine).  Gérald  (Geôles). 
Hubert  (Lucien). 
Jehanin.  Jonnart. 
KIotz. 

La  Batut  (de). 

Maruéjouls.  Millerand.  Morlot. 
Pourteyron.  Pugliesi-contL 
René-Renoult 

Sarrazin.  Saumande.  Sireyjol. 
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SCRUTIN^ 

Sur  l'imcHtleinent  de  M".  Vtijoilrovx  ail  pretnUn- 
naragraphe  de  l'article  4  bis  du  pt^jet'de  loi 
relatif  à  la  séparation  des  ggllm  et  de 
CÉtat. 

Nombre  des  votants   544 

MKJorltè  rtbHolue..   273 

Pour  l'ëdoptidti   24 

Cdntre   5ï() 

l»  Cbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  tot4  pour  : 

mSi.  Barthou:  BaUilët*  (Loditt)  (EuH^Ectty) . 

Bichon. 

Catalogne.  Chàvolx;   Compdyrt  (Emllë). 
Dévias.  DUbuiSsdd. 
Fernabd  Brun. 
Hugoa. 

Iriart  d'Etchepare  (d'I. 

Le  Bail;  Léroy  (Modeste)  {eat(5).  ttioplteau. 
Loque. 

Mks.  Messimy.  Mlll  (Loulti). 
Algal,  ftbch. 
S6nac.  Steeg. 
Vigouroiix.  Vival: 


MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Alliert- 
I*-Roy(Àrdèohe).  Xlbert-Poùlalri.  Aldy.  AU'ard. 
Alsace  (comte  d"),  prince  d'Hénih.  AVnodra. 
Ancel-Seltz.  Andrieu.  A'nlhîme-Ménai'd.  Art- 
toiiie  Gras.  Arago  (François).  Arbbuin.  Xfch- 
deacon.  Arçellès.  Aristide  Briand.  Armesf. 
Arn^d.  Astier.  Aubigriy(dV  Aubry.  Audïf^er. 
Auffray  (Jules) .  Augagneur.  Aùg6  (Jtasttû)  ;Hô- 
raultl-  Augè  (Joanny)  (Loire).  Autlliér.  Aynart 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnôl.  B^an- 
dreau.  Balilrand'.  Bal'lande.  éàrisard'deS  ttois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-d'u-Rhôné'}.  BarrûiB. 
Bartlssol.  Ôasly.  Baudet\(Charïes)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudin  (Pierrel.  éaudon  (ÔiseV  Ôa'U- 
dry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregaïd  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Beha- 
relie.  BelUer.  Bénézech.  BeDoist;de)tMeuse). 
Bepmale^  tf6rarrf(Aleiàjn"d'ré).  B'cr^ei' (Georges). 
Boiry  {Georges}.  Bersez.  Berteaux.  Bcrtbet. 
Berthoutet  (Georges).  Bertrand  (Lucièn)  (Drôiine). 
Bertrand  (Paul)  (Mîamo).  éienjUmé  (aiiiiral). 
Bienvenu  Martin  (TToone).  Bignçn  ;Paul). 
Bischoffsheim.  Blzot.  Boissieu  (baron  dé). 
Bonoevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bonjr-Cistcrnes. 
9atgùet.  Boucher  (Henry).  Bôuct'ot.  ÔbUg^re 
(Ferdinand).  Bougère  [l'-aurent).  Boùbey-AlTex. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois"  (Paul) 
(Vendée).  Bourrât.  Boury  (de).  Boutard'.  Bou- 
veri.  Boyer(Anti(ie).  BozoïjpL  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brice  (Jules)  ^Meurthe-et-Moselle). 
Brlce"(B"enieMme-^-VilaineV  BrimleaU-.  Brisson 
(JosepttM<*'WondfeV  BSwgIle  (duc  d'ô),  Brunard. 
Buisson  iFérditland)  (Seine).  BbSSière.  Buyat. 

Cachet  Cadenat.  CaffarelU'  (cothle).  Ca- 
muzet.  Capértïh:  (iai^màn  (comte  db).  Cardet 
Cardon.  Carnaud.  Gamot  (François),  oarpbl- 
Castellane  (comte  Boni  de).  CasldUane  (comte 
Stanislas  dej.  Castelnau  (de).  CasUllard.  Cau- 
vin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefrity*,.  Caœ  (Ed- 
mond). Cazérieuve,  Cffre  (Emlief).  Chabert 
(Justin)  (Rhône),  dhambîgê.  Chambori.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chame'rlûî.  Clianal. 
Chandiouz.  Cbàfioz.''  Ghapuî^.  Otarie»  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  .Charles. fihabert  (Drôme). 
charonoat.  CharpcoUer.    CJiêrruyei":  Cbaus- 


,sitfr'.  Chauteihfis  i Alphonse")  ilndre-el-L'oirc^ 
Chautemps  (Ertlll^  (HSuté-Sîivoff'l.  Chîriivi^ré. 
(ihenavaz.  Chevalier,  Cihiel'.  Ciaudlnorl.  CAb- 

\  ment  (Mhriiillque).  ClèinéOtbi;  CloSVéC'  GdàCfîie. 

iCochftrj'  (G«ïrets\     CocHIn  (Dcriy.«)  (seine\ 

■  Cochlri  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jeanl  CdïUard'. 
Icortgy.  Cdnstans  (Pàu!)  (Allier).  dorderOy. 

Cornet  (tucleif).  CortiUdbt' (vicomte).  Corrard" 
dés  Essarts.  Coulortdrtf.  Ooutaht  (Jhlès)  (Seine). 

î  Coûtant'  (Paiil)  (Mkme).  Couyba.  CrupiA . 

\   Dansette  (Jules'i.   Darblay.  Basque,  Daudë. 

■  lïâuzdn.  tfàvld'  (Alban)  ( Indre) .  llavid'  (Vër- 
.  nand)  ,l!aute-gàVoIe\  tiavid  (itenrt)  (I»IK-t?t- 
j  Cher).  Debauné  [Louis).  llebève  (FraliçotsX 
;  Debussy.   Ôtche.   Declier-David .  Défodtàlne. 

Defumade.  Bejeuito.  DelafoBse  (Jules).  De- 
larue.    Delaune  (Marcel).    Dclbct.  Delcassé, 

'.  Delelis-Fanieo .  Delmas.  Delombre  (Paul) . 
Deloncle  (Charles)  (Seine) .  Deloncle  (Fran- 
çois) (cocHliicHine).  Delbry.  Dfeil6clieftu. 
Dënlfr  {Théodore).    Dériberê  -  DeSgartïbs:  BëN 

;  veloy.  DescHanel  (Piml?.  éesfargeR-  { Antblne) . 
Dcsliïiyeî^.  Deajartlins  (Jïiles).  Devèze.  Bb- 
vUle  (GaHdbl).  DtbU  (maniuis  de).  Bifefeau. 
Doumei^e  (Gaston).  Drake  (Jacques).  AhHt! 
DUbief.  fliiclailîf-îlltbntiirt!  DUdbuy*.  «Ulbur 
(i'atiquë^).  Dujardin-Bëwmetk.  DUlm  (Godv- 

"tant).  liuhiont  (ChaHës\  BUn&fitie.  iuques- 
nbl.   liurand:   DufesUeV.  dutrell; 

Éner-E\'i^rd.  Éh-a  (domW  d').  Émile- Chau- 
vin. Emperèuf  grigerand  (Femand).  Ew»- 
riyé.  Estourbeiribn  (mU-qUls  d'é  l'}.  Éttenne. 
Eusîîère. 

Fabiéiï-Cesbron.  Fabro  iLcopoldV  Faftttot. 
Févon.  FéVrerô.  Ferrett'e.  Ferrier.  Plqaeti 
Filté'.  Flïiïîdln  (Érttësft)  (CaïVadbff);  Fîhndin 
;EtiBnno)  (Yonnel.  FliiyeMé:  Fleury-Rbvarlrt-. 
Flourens.  ForttHinës  (dfl).  l^oMiblll  Foréist. 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (CamlllB). 
F'ournfôï'  (Fi'ançois;.  ^uchifer: 

Galiriellî.  fiafller.  Aallhardî-riafltfel'  (de). 
Galllarrf  (Jtiles).  Galolf  (J\iW^.  (Stflpin- (Gus- 
toh\  Gaiy-GasiJarroU'.  ÛaWthiw  (de  filagtty). 
Gautier  (Léon)  (VosgfesV  (ïittf^.  Gayrtmd'. 
fiéllé.  Géttlil.  fievârd-  (Hawjtt')  (Cafvsdbfr). 
Gérard'  (E(lVnon>!>  (Vosges).  «éftttïï-mcbRtM'. 
GérvàiS  (SelrtéL  Gërvalzb  (Mtetiï'ttie  efSl4»ette). 
Oor\iHe-Ri*!iché-.  GlnbttX-Befemtttt'.  «Irorf. 
Gbd'ét  (Fi-éderit).  ÔbttWpc  frtilSSan  («iomïô 
le).  Gontaul-Blton  (cômfe  Joseph'de).  Coujblf. 
Gôiijoh"  (Jkilicti' .  GûUVd'.  Gou#ï^.  -  Ôrïndîhati- 
son  (de).  GPdfdidier.  Grosjeairt.  GrouïtSatf. 
Groù'sset  (Piiîf'ch'alV  Giifeysse;  GUHlMn .  Guii- 
ibïcaux.  GUfngaûd.  Giiyûf-Déssaiiaiïifr.  Miyot 
dé  VilleneUvé. 

Ha^ouet  (tteutenant-colonel  du>.  Hatritt^ivé 
Sainl!-Martin'.  ftdudirtcbUrt.  ïftmïrti.  lïeiVi'hroc- 
buiu'c.  Hôiu.  fltnbbard'.  ftïsvres  (Cfev!s*j 
(Séfné).  lïugues  (Frtfnçols)  (<<îsne}. 

fsriard  (^InlàtWêl.    ïsotffd  (B«sses-*pes). 

Jacïfûey  :généMt;).  Jfltoef  (^.eon)  (Bwriwfi. 
Jaurès.  Jetfnlîïorel(iôtré).  Jea^iinen^y.  iwffi- 
dan  (LoTùi?..  Aïiïéf .  WTérf  iîrfeuW.  MM  tè- 
granrf  (frasses-Pyrétiêe^. 

(terjégu  [S.  dé\  Kranti  (fcafmiffé'?. 

La  Bou^dotinaye  (coifiTte  Sé).  f.AfrttssfWe.  1a 
Cbambre.  Ùchaffrf.  Lficïii(>ze.  ÏJteffmbe^Ltttrfs). 
La  Ferronnays  (/narquîsdle).  ïAtleri^.  LattrtfW- 
éîh.  Lamy.  Urtessan  [de).  Ijïrtîeï  (Henri). 
Lanjuinais  ;  comte  àt\  (-annesde  Aforfitobello. 
targéntaye  (ftioUst  de\  Latôché-Joubert .  La 
jtochethulo'h  (tîomtc  Larqùler.  Lasle». 
Lassalle.  Lauraifïê.  LaurefiÇon.  Laurens-Cas- 
feïèt  (mai-qUls  de).  Lavïlle.  Lcbaudy  (Paul). 
Lébriin.  Lèfas.  Lefôtte.  LeITet.  Léglifle. 
Legraiid  (Arthur^.  Le  Hérissé.  Lemire.  Le 
Joigne..  LepellËil6r(GdmondX  Lepex.  Lerollfi. 
Losagc.'  Lesplnay  (mètrquls  de».   Le  Troadec. 


I>vet  1  Georges).    LtMs-Mlrepoix  (comte  de). 

LeVrtud;    Le'vgue  (Hbnoré)  (Ilaute^aamniie). 
.Leygue  (Raymond)  (HbOle*Garonne).  Limon. 
:L(ïckroy.  Loup.  iJtftK  Ludte' (comte  Pérrlde\ 
.   Mhckau  (baron  de).  Mhgtiiaiidè.  SItdiy 
.Maillée (4*6).    Mandb.    mm  (F«Hk9.  Martia 
[(Louis)  (Var).    Massabuau.    Itaisé;  Miujmi. 
jMBUrt!.  Kttnirlco  Bfnder.    Mhuriee  jjpnndL 
iMau^brt  (marquis  de).    M&nler  (Gaitoa). 
{Mbttier  (Jiiles).    M«riou:    ttbsller.  Mehef 
[(AVlHïm)  (HeutB-LOlre).   Ifflchel  (Henri)  (Bbn- 
j  cbes-du-Rhône).    MUlevoye.    Minier  (Aibcrf. 
Imbsfttje.    Mlrtnan:     Stollai^!  HonrëuUlart. 
;MbntaIgu  (comte  dit).    MonealemBere  (comte 
:  de).  Momjou-  (de).  SfereV  {Victbr^  (Pas-dfe-Ca- 
•;lâls).    ^tt«.    HSÀ»ugeot.    Sbuetlfer  (marquis 
idév  iMilac.  MMn  (comt<9  AlberV  dé).  Muteau. 
i   Mbollb:  NoCL  Normand: 
;   OIttvtbr.    Ornand'  (ClimM-  A\  0Ay.  Otmoy 

■  viiomte  d'). 

.  Pttlh.  Palbr.  PSts^ual!  Pteqnier.  Ptosy  (UuiH - 
Pastre.  Paul  Meunier.  PaulnUér.  Psvie. 
Pblletkn  (GiuniHe).    PlMt.  ymrifltonniÉD'i. 

■  pertaf  de  umm  (conttto  dtt).  Ptionsiot  vw- 

■  M&K.  Pëtmjean.  PlHWftux.  MM.  Plvltery 
Pierre  Poftrsoir.    PigH*.    9f»  (maq*  <t«\ 

iPllchon'.    PHBswinktr.    nmerett  («BMtodel. 
PDUlla»'.    PlWQhe.  P>bd)S^BUad•.  Pnweasé 
(Francis  de).   Proust.   Puech.  Pa^lMfe. 
Qu««Kl-.  QuUbeoft 

Rabier  (FernamT.  BagiMl  iraibeirtF.  Itaim 
(CIbUdtt).  IMm«l^(de^.  RHuHm  (Maveell.  Ba- 
ztmbatid  (Meti).  RAgMer.  ReMe  (baroA  Am^. 
d«e).  HefUe  (bamtfxvrfer).  Wew— K-Morii^. 
ItéveHWbd(Etii4n«).  R4vMe(Mare).  R«y\itnile). 
Ribot.  Bldouard.  Riottea».  Ri^rt  IMmî! 
SttMjoor.  Rooh«  (EnMst!)  (âeiM%  Roche  (iirits 
(AffMclis).  ftogw-BaUu.  ftohan  {émt  deV  Ito- 
:s«Bbo  (mavvoits  de).  Roseoct  (vicomte  dni. 
Roee.  WMam^^  RoMby,  RoaglfO.  Rwted. 
Riousé-.  Roussel^  (lieirteitMt-eotMMÏ).  Roiiti* 
'  (Bourlon  d«).    Roiet  (Albin).   Muau.  Rudelto. 

aalbateriti .  âiiMf-Sfartin  (de) .  aaint-Pet  {M . 
9a1f6.  SaffMff  (OrM).  SluvMfMi.  SavraM  ^Af- 
bevf).  SarritoiV.'  SauzAife.  Sttvarf  éé  mwiw 
gard.  Schnef4ei»  (eiiwfe^(MHn>lthla).  Scbrwf 
dter  (Enfène)  (SaMMhet4/)ftnr).  3«n«  (5«rd. 
SetMMt.  Simtiê  {ît«meieè\  Sibillei^  afmoneL 
Simyan.  Suchetet 

TiiiiïafciHrir  taré.  Teirtinff.  TMpod.  Tbteff)-. 
Thierry-Cazes.  Thierry-l«iMM««.  TMvrin. 
Thomson.  HplMtee.  Tarctai,  Townanl. 
Tewrmdft  Tountor  (AUMrt).  Troalllot  ;Geer 
geri).  TrMAifr. 

lTrd6nr. 

VM:herfc.  VaMairt.  Vaitèe.  VaMHte.  Vêber 
(Adriew).  Vialia.  Vigne  (OflUre)  ^Var).  Vigar 
(Pa«V)(BénHin).  VlUaBlt-DuebeMote.  YHIe- 
)Mm.  Vitnm.  YtoHetur,  Vogeli. 

WaHer. 

ZéviM«. 


n'ont  pas  pris  part  KV  VOTft  : 

MW.Astïma  (colortei). 

Caillaux.  Cazauviellh.  Cazeaux-Cftzalet.  Chai- 
gne.  Cbastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Colin. 
Constaol  (Emile)  (Gironde). 

Dormoy.  Doumer  (Paul). 

JumeL 

Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Malizard.    Maret  (Henry). 

Nouleus. 

Otiitt. 

Siegfried. 

Torigay. 

Videau. 
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*     ABSENTS  PAU  OONOi  .' 

nittML  caMient  lOément)  (Derdo^ne). 
Delaibr*.  Ddë^ise.  Dupuy  (Pieire). 
F«un  (Flriaio}. 

MM».  toDJMBt 

Uaniéjouls.  Millerand.  1l«rtot 
^onrteyron.  Fas1iesi<:oati. 
Reaé-ltanoult. 

ishihIb.  fiMMUéde.  tirsyJoL 


«OKntlN 

,S(fr  /a  prisr  en  coHSidémtion  tic  rameadement 
de  MM.  JmSratii  et  Pml  Meatuvgartl  m  fte- 
mier  fcngMphe  de  Cmtkie  4  his  du  preiet 
deiMtiekiUfà  Ut  MéfmrMtimd^e»  SffiUe»  et  de 
CEtat. 

Nombre  des  votants   SM 

Majorité  absolue   tTG 

Pour  l'adoptioa   S47 

Contre.   304 

la  Chambre  des  dépotés  n*a  pas  adopM. 

ONT  T«ri  potm: 

m.  Mmb  (AeUHe).  Atsaee  <eente  4^,  privée 
dUMB.  AoBOdK.  kmel-êem.  AatUme- 
Méwrd.  Aii«»  (niB^els).  AichdMBM.  Xr- 
IteHéa.  AnaL  AvUeny^d^.  A««iSer.  Airihay 
iJidei).  Afwrd  <R«ouaH). 

BabaBd-Lacrow.  IMtende.  Baasard  des  Bols. 
Barnris.  Bartissol.  Baadry  d'Assoo  (de).  Be&n- 
re^ard  (Panl)  (fteliie).  Beauregard  (de)  (Indre), 
Behirelle.  Beooist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geor- 
«e?).  Berry  (Geoi^es).  Berthoulat  (Georges). 
BeKraud  (Paul)  (Marne).  Bfenaimè  (amiral). 
MpioQ  (Paul).  BlsehofTshelm.  Bolsslen  {ha.- 
ron  de}.  Bonneray.  Bonté.  Bonvalot.  Bor- 
^et.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Boagère  (Laurent).  Bourgeois 
<Pan1)  (Vendée).  Boury  {de}.  Briee  (Jules) 
L  Meurthe-et-Hoselie).  Briee  (Bané)  (Ille-et- 
^VHalM).  Mndeav.  Brlsson  (Josepli)  (Gi- 
vaoda).   BMgHa<dae  de). 

(MmL  Q^anlH  (eomte).  Garamui  <comte 
de),  otrdoii.  Oamot  (PmnQOis) .  Gastellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (eomte  SUnlsla* 
dai.  Castebwi  (de).  C^alogne.  Cauvia  (Er- 
nest). Cavaignac  (Godefroy).  Ghambrun  (mar- 
qiiif  de).  Chartes  Benoist  (Seine).  Chevalier, 
Ciblel.  CUuuUnon.  Cloarec.  Goaeha.  Gocblu 
(Duys)  (Seine).  Coohio  (Henry)  (Nord).  Com- 
piyré  (Emile).  Congy.  Cornudet  (vicomte). 
Corrtrd  dei  Bssarto.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Oantette  (Jules).  Darblay.  Daudi.  Dèohe. 
SttAitoue  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Deiells- 
KioiBQ.  Deiombre  (Paul).  Denis  (Théodore). 
■Mttbér^Dei«ardes.  Deschanel  (Paul).  Des- 
Jwdini  (Jules).  Dion  (msMiula  de).  Drake 
(Jacquet).  Duelanx-UDiiitolL  Dudouyt.  Dulau 
tConstant).  Duqneshel.  Durand.  Dutrell. 

Qva  (comte  d').  Bogerand  (Kemand).  Es- 
toDrbeiUon  (marquis  de'l'). 

ftUan-GesbroQ,  Patlliot.    rerrette.  Plan- 
dia  ilrnesl)  (Galvadae).     riandhi  (Stienne) 
Tonne'.  Flayellc.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 


Kontaineti  tdei.  iForeat.  J<''ou0bé.  FouqnettOa- 
•nùUa).  J^uobiar. 

Gaffler.  «ailhardiSaqcel  (de),  «slllard  (lûtes). 
Gftlot  (ilules).  ««ta>ùi  iCtttston).  •fienthiar  (de 
clagny).  Gautier  (Léon)  (Vo«gee).  Oi^irand. 
Gellé.  Géatfû  (hwFoo}  fCsMoe).  Gécaed  (6d- 
BWDd)  (Voves).  Oenaiie  (MeurthereMio- 
aeUe).  CUnoux-^eferinim.  Gqnidec  de  Tmissiai 
(oomte  le).  •Gontaut-BiPUB  ^lomte  .tosemh  de) . 
Goujon  (Aolkm).  Gourd.  -GisaiidiBaisqn  (de), 
tiro^ean.  «^uesau.  GuUiain  ■  finmoteaiu . 
Guyot  de  Villeueuw.  ^ 

•Hfldgauet  (lk>uleBaut-o«d«Btel  du).  Jlwrnaeiie 
âaiot-liariUe.  HasudnMioiHl  lléma.  Hi^ar 
(fiançois)  (Aifi«e}. 

•Uofuey  («ânécal).  dalwwt    Mes  te- 

gund  (Basaes.d>yrèo6Bs). 

£«riô0«  (J.  de).  CfanU  ^GanSle). 

iia  Bcnic4(Hiii*|«  (eeunte  de).  La  Chaahne. 
Lacbéè«e.  la  fiemîiaavs  (luiiifMis  de).  Lamv- 
LftsM  (Henri).  UB|ainaiB  («otnte  4e).  Lannes 
«e  IMebeHe,  taieaataye  (MeMt  de).  Lè- 
reche-Jo^lirt.  la  Aocfaethulaa  («omte  4e). 
iêfim  laumçM.  tiÊiutapCvsMtit  (aarquis 
de),  iairille.  Iakwid]r -(Paul).  Ubrun.  lalas. 
Lëglise.  Lcgrand  (Arthur).  Le  Hérissé,  fta- 
miee.  Le  IMcoe.  Lef>eUefier  (Edmond).  Le- 
rattej  Lespf nay  (floasquts  de).  Lévts-Mirepoii 
(eeorte  de).  Leygue*  (Georges)  (Lot-etrOa- 
naMe).  Limw.  Lové.  Ludre  (comte  Ferri  de), 

ilackw  (beron  de).  Maillé  (de).  Mando.  Ma- 
«et  iFtiix).  MaeatMiaiL  Maure.  Maurice-Bin- 
der.  Maurice  fipnHwk.  Mau&sahf<é(aaarqaiBde). 
MiOnii  (A.ditea)<iiavto-Laire).  MUievoyc.  Mtoe- 
sec,  Mealaigu  (cenita  de).  Mootalembert 
(MBte  de).  MofUiiw  (de).  Merel  (Vfetor)  (Pas- 
dMGatois),  Mette.  Mouiflar  (matguéide).  Mnn 
(«MUte  AUMrt4e). 

OUlvIer.  Omaan  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(£emte  d*). 

Pain.  Paequler.  Passy  (Louis).  Pautmfer. 
Parier  de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pi- 
chat.  Pins  (marquis  de).  PUchon.  Pomereu 
(«omte  de).  Poultan.  Prache.  Predet-Bilade. 
Proust. 

Quesnel.  Qufibeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Ranline  (Marcel) 
Reflte  (baron  Amédée).  ReiKe  (baron  Xavfer). 
Renault-Morltère.  Rey  (Emile).  Ribot.  Kiot- 
tettt.  Rlpeft  Robert  Sureouf.  Roche  (Ernest) 
(Sefne).  Roche  (Jules)  (ArdAehe).  Roger^llu. 
Rohan(dnede).  Rostnbo  (marquis  de).  Roscoat 
(vleomte  du).  Rose.  Roaland.  Roneset  (lieu- 
tenant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).  Rudelte. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  SaHes 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Sa6ne-et-Lolre).  Sibille.  Suchetet. 

TallUandier.  Thivry.  Thterry-Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.  VillauU-Buchesnols.  YlUlers. 


ONT  VOTÉ  OONTRB  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
All>ert-PouUin.  AIdy.  AUard.  Andricu.  An- 
toine Gras,  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez 
Astler.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin) 
(Uàrault).  Augé(Joanny)(Uire).  Authter. 

Baohlmont  Bagnol.  Balandreau .  Bali- 
tiuid.  BaHHi  (Gabriel)  (Bouohes-du-RhÔne). 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Gdtes-da-Nord).  Bau- 
det (Louii)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Ulse).  Beauquier.  Begey.  Bolller 
Bénézcch.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber 
sez.  Bertoauz.  Berthet.  Bertrand  (Lucien: 
iDrdinC'.    Bichon.   Bienvenu  .Martin  Yonne). 


tBixat.  BoDy-Obstomes.  Auhey-Altox.  Soor- 
«■oia  tbion)  (Imihij).  Boumrt.  «outard.  -M- 
veri.  Boyer  (Atttide).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(talee4iaiiis}.  BrunarO.  Btilaaon  tPerdtnahd) 
(Sehie).  Busfllèxe.  Buyat. 

•Clwleiirit.  «mund.  -Gaiiénn.  -Cardet.  Gar- 
naud.  Carpot.  CasUllard.'  Cazau^olth.  Case 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneove.  Oàro 
(Gntte).  <%abert  (Justin)  (Afaône).  -Ghad^e. 
Gkambige.  Ghambon.  'Cbanïerltft.  Cboal. 
GhandiouK.  Ctaanox.  <lh^Hiis.  GfaatBes  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  «ftaroBMit  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (GuiHaamC). 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alpkecise) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Sa- 
voie). ChauvJëre..  Chavoix.  Cheuavaz.  Clé- 
ment (Martinique),  clémentel.  Cochery  (Geor- 
ges). Godet  (Jean).  Golia.  OsMard.  OMUtans 
(Paul)  (AlUer).  Corderoy.  Cornet  (bteien). 
Coulondre.  fiwiawl  (Mes)  (Selae).  Ooa^tMi. 
CruppL 

Basque.    Dauzon.    David  (Albaft)  (teire). 

David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (ttsari) 
(Loir-et-Cher).  Debaune^Laitàs).  DeMve(rr«n- 
çois) .  Debussy .  Decker  -  David.  Detoatatne. 
Defumade.  Dejeante.  Delarae.  Delbet  Del- 
cassé.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (SMne). 
Deloncle  (François)  ( Cochinchine ) .  Delory 
Denêcheau.  Derveloy.  Dosfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Donnoy.  Doomeipiw  (Gaston).  Bnm. 
Dubief.  Dafeur  (Jacques).  OuJardlB  Beau- 
metz.   Diuaent  (Charles).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etieone .   Buciére . 

Femand-Brun.  Féron.  Ferrent.  Fertier. 
Fiquet.  Fitte.  ForcioU.  FouM  (AchiUeJ.  F^r- 
nier  (François^. 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Genttt.  Gérault- 
Rlchard.  Genrafa  (Seiiie).  Gervttle-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédiiic).  Goujat  Gouiy.  Gros- 
didler.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guln- 
gand.  Guyot-Deesaigne. 

Henrique-Duluc .  Hoitz.  Hubbard.  Hngon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchcpare  (d'i.  Isnard  (Finistère)- 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (l.,éon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeuineney.  Jourdan  (LAUis).  Judet. 
Jumel. 

Labussièrc.  Lachaud .  Lacombe  (Louis). 
Lafferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.  Lauralne.  Le  Bail.  Lefévre.  Lefltet. 
Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges) 
Levraud.  Leygue  (Honorê)  (Haute^Su-onne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopl- 
teau.  Lockroy.  Loqua.  Loup. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Messtmy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône  . 
MllI  (Louis).  Minier  (Albert).  Mirman.  Mol- 
lard.  Monfeuillart.  Mougeot  Mulac.  Mu- 
teau. 

NlcoUe.  No61.  Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastrc.  Paul-Meunier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille^.  Péret.  Péronneau.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pllssonnier.  Presseosé  (Francis  de). 
Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  ((Uaude). 
Raifanbaud  (Jules).  Réguler.  Réveillaud  (Eu- 
gène). Réville  (Marc).  Rtdouard.  Riigal. 
Roch.  RouaneL  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  tiallK.  Sandrfque.  liarraut  (Albert.-. 
Sarrien.   Sauaède.    lichneider  (Charles)  illaut- 
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Khln).  Selle  iNonl:.%embat.  âénac.  Serres 
iHonoré).  Siegfried.  Stmonet.  Slmyan. 
Steeg. 

Tavw.  Tentlng.  Théron.  Thierry-Caïes. 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaioe.  Torchut. 
Tourgnol .  Toumler  ^Albert).  TrouUlot  (Geor- 
ges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien v. 
Viaiis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault'.  Vigouroux.  Villejean.  Viol- 
lette.  Vival.  VogcU. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pais  PART  AU  VOTB  1 

MM.  Astima  (colonel). 
Barthou. 

tiaillaux.  constant  (Emile  ^  (Gironde). 
Doumer  (Paul).  Dubnlsson.  Dunaiino. 
Fabre  (Léopold^ 
liabriuDi. 

Leroy  (.Modeste)  (Eure). 
Marct  (Henry). 
Përier  (Germain). 
Tnrigny. 

ABSKXrS  PAR  CONGÉ  : 

MU.  Brisson  lllenri)  (Bouchea-du-Rliône). 
Chaleil.   Clament  (Clément)  (Dordogno;. 
Delarbrc.  DelégUiie.   Dupuy  (l*ierre). 
Kaure  (Finnin). 

Gavini  (Antoine).  Gérald  (Gorges). 
Hubert  (Lucien). 
Jehanin.  Jonnart. 
KIotz. 

U  Batut  (tie\ 

Maruéjouls.  Millerand.  Morlot. 
Pourteyron .  Pugllesi-Conti. 
Itené-Itenoult. 

:^rrazin.  Saumande.  sireyJoL 


SCRUTIN 

Siif  la  fij:atim  tic  la  prochaine  Béance  à  demain 
mercretii. 

Nombre  des  votants   550 

Majorité  absolue   276 

Pour  l'adoption  

Contre   1«7 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aliel-Bcrnard.  Atbert-Le-Roy  (Ardêche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Aliard.  Amodru.  An- 
drieii.  Antoine  Gras.  Arago  (François^  Ar- 
bouin.  Aristide  Briand.  Armez.  AKlier.  As- 
linm  (colonel).  Aubry.  Augagneur.  Augé 
(Justin)  (Hérault .  Augé  iJoanny)  (Loire  .  Au- 
thier. 

Kabaud-lAcroze.  Bachimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balilrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-nhône) .  Barthou.  Bartissol  Basly.  Bau- 
det ('harlos)  ^crttes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
iKure-el-Loir).  Itaudln  'Pierre).  Baudon  (dise). 
Beauquier.  Beaiiregard  <*ie^  dndrei.  Bfigey. 
Behareile.  Bellier.  Bénézecti.  Bepinale.  Bé- 
rard  (Alexandre'.  Bersez.  Berteaui.  Berthel. 
Bertrand  .Lucien!  ;Dn'ime'.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bien- 
venu Martin  (Yonne).  Biiot.  Bonnevay.  Bony- 


ClBternes.  Bouhey-Allez.  Bourgeois  (l^éon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis\  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Busslère.  BuyaL 

Cadenat.  CalTarelli  (comte^.  Cailiaux.  Ca- 
muzct.  Capéran.  Cardet.  Cardon.  Carnaud. 
Carnot  (François).  Carpot.  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castillard.  Catalogne.  Cativln 
(ErnestV  Cazauviellh.  Caze  (Edmond\  Ca- 
zeaui-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile\  Cha- 
hert  (Ju.'iti[^  (Rhône].  Chaigne.  Chambige- 
Chambon .  Chamcrtat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert  (DrOme).  ,CbaronnaL  Charpentier.  Cbar- 
ruycr.  Chastenet  (Guillaume).  chaumeL  Chaus- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chautemps  'Emile)  (Haute-Savoie) .  Chauvli^re. 
Cluvoix.  Chenavai.  Clément  (Martinique\ 
démentel  Oloarec  Coaclie.  Cochery  (Georges). 
Codct  ;Jcan\  Colin.  Colliard.  Compayrè 
îEmileV  (:U)nstans  (Paul)  (Ailler).  Constanf 
iEmilei  (Gironde).  Gorderoy.  Cornet  (Lucien). 
Comudet  (vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne;.  Gouyba. 
Cruppi. 

Dasque.  Dauxon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  ■Fernande  (Haute-Savoie).  David  flleari) 
(  Loir-et-Cherl.  Debaune  (I^uis).  Debi>ve 
-François).  Debussy.  Decker-Davld.  Defon- 
tainc.  Defumadc.  Dejeante.  Delarue.  De 
laune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delelis- 
Fanten.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Cochln- 
chlne^  Delory.  Denficheau.  Oéribéré-Des- 
gardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
fargcs  (Antoine).  Deshayes.  Dev&ze.  Devllle 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou_ 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dufour  (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant)  > 
Duinont  iCharles).  Durand.  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euziére. 

Fabre  (Léopold).  Fernand  -  Brun.  Féron . 
Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Porcioll. 
Fould  (Achille).    Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérault- 
Itichard.  Gcrvais  (Seine).  Gerville-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grosjean.  Grousset  (Paschal). 
Guleysse.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  llubbard.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchopare  (d').  Isnard  (Finistère), 
[soard  (Basses-Alpes). 

Janot  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Loui.s).  Judet. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrènées).  Jumel. 

I^bussière.  I^haud.  Lacombe  (Louis).  Laf- 
ferrc.  I^amendin.  I^^anessan  (de).  l.annes  de 
Montebello.  I-arquicr.  I.assallc.  I^uraine. 
U  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefèvre. 
,  LciTet.  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  I,e- 
sage.  Ix  Troadcc.  Levet  (Georges),  [^vraud. 
Leygue  ^Honoré)  (Haute-Garonne\  I^ygue((tay- 
mond>  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
i.I.,ot'et-Garonnc).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loqua 
Loup.  Loxé. 

Magniaudé.  Mallzard.  Mando.  Martin  (Louis) 
<A'ar\  Mas.  Massé.  Maiijan.  !tlaurc.  Menier 
(Gasloni .  ^lercler  (Jules).  Merlou.  Meslinr. 
Me.^.«Uny.  Michel  (Henrii  (Bouches-du-Rhône). 
Mill  I^ouisi.  Minier  iAU>ert>.  Mirman.  Mol- 
lard.  Monrculllart.  Morel  ^Victor)  (Pas-de- 
Oalais;.  Mougeot.  Hulac.  Muteau. 
Nicolte .  NoCL  Normand.  Nouleos. 
Ozun. 


Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  «Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  \Get- 
main).  Péronneau.  Perroche.  Petltjean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnicr .  Poullan .  Pradet-Balade.  Pressensé 
^F^ancis  de).    Proust.   Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertL  Rajoa 
(Claude).  Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Re- 
nault-Uorliëre.  Béveiltaud  (Eugène).  Riville 
(Marc).  Rey  (Emile).  Rldonud.  Rigal.  Bobert 
Surcouf.  Rocb.  Rose.  Ronanet.  Ronby. 
Rougler.  Rousé.  Rousset  (UentenaotHnloDel- 
Roxet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
berto. Sarrien.  Sauzède.  Schneider  (Oiarles 
(Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat.  Sènac. 
Serres  (Honoré).  !ttbill&  Sle^rled.  ^moDet. 
Simyan.  Steeg. 

Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thierry-Caies. 
Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol .  Toumier  Al- 
bert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

L'rsieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Vebcr 
(Adrien).  Vlalls.  Videau.  Vigne  (Oclave 
(Var).  Vfgné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux. 
Villejean.    VioUette.   Vlval.  VogelL 

Walter. 

Zévaès. 

O.VT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achitle).  Alsace  (comte  d';,  prince 
d'Hénin.  Ancel-Seilz.  Anthime-Ménard.  Arcti- 
deacon.  Arnal  Aubigny^d').  Audlgier.  Auffray 
(Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Beny 
(Georges).  Berthoulat  (Georges).  Bignon  (Paul). 
Bischoffslieim.  Bolasieu  (baron  de).  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot- 
Bougëre  (Ferdinand).  Bougère  (I^urent!.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice (Jules, 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-et-Vi- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde'. 
Broglie  [duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Castellane  ^comto  Boni 
de).  Castelnau  (de).  Cavaignac  (Godefroy . 
Chambrun  (marquis  de).  Charles  Benoist 
(Seine).  Chevalier.  Cibîel.  Claudinon.  C:o- 
chin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord. 
Corrard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëcbe. 
Detafosse  (Jules).  Denis  (Théodore).  DesJ»^ 
dins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake  ;Jac- 
ques).  Dubuisson.  Duclauz-MontelL  DudouyI. 
Dunaime .  Duquesne).  Dutreil. 

Elva  (comte  d").  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beilton  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Perrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flayelle.  Flourens.  Fontaines  (de^ 
Forest.  Fouché.  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chler. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel(de\.  Gaillard  (Jules''. 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gauthier  (L«on)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  (îervaize  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Ginouz-Defermon.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de'. 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de^. 
Groussau.  Guillaln.  Gutlloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 
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Jacque);  i^oéral}.  Jules  Jaliuot. 

Keriëgu  ;J.  de).  Rrantz  (Camille). 

U  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
U  Kcrronnays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel 
Henri..  Lanjulnais  (comte  de).  Lugentaye 
nioostde).  Laroehe-Joubert  LaRochethulon 
comte  del.  Lasies.  Laurençon.  Laurens-Gas- 
lelet  imarquls  de).  Lavllle.  Lefas.  Léglise. 
Ufcrand  (Arthur).  Lemire.  Le  Hofgne.  Le- 
rollp.  Lesplnay  (marquis  de).  Lêvis-MIrepoix 
comte  de).   Umon.      Ludre  (comte  Furri  de)- 

Mackau (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Hassabuau.  Maurice  Biuder. 
Maurice  SproDck.  Maussabrè  (marquis  de). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye. 
Miossec.  MoDtalgu  (comte  de).  Mootalembert 
comte  de).  Montjou  (de).  Motte.  Moustier 
marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivler.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
..eoinie  d"). 

Paio.  Pasquler.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pictiat.  Pins  (marquis  de).  Pllchon.  Pome- 
reu  icomte  de).  Prache. 

(Juesnel.  Quilbeuf. 

Itamel  (de).  Raulino  (Marcel).  RoiUe  (baron 
AmédÉe).  Keille  (baron  Xavier).  Ribot.  Riot- 
teau.  Hipert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de). 
ItoKoat  (vicomte  du).  Roulaud.  Rouvre  (Bour- 
loQ  de:.  Rudelie. 

Sunt-Pol  (de) .  Salles  (Orne).  Savary  de 
Beaaregard.  Schneider  (  Eugène  )  (  Saône-el- 
I^ïre;.  Suchctet. 

TailliiDdier.  Thierry.  Toumade. 

ViUauU-Dnehesnois.  VilUers. 


n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

.MM.  Argeliés. 
Cachet.  Congy. 
Ooumer  (Paul). 
Failliot. 
Gabrielli. 

Lachièze.  Lu  Hérissé.  I..epelletier  (Edmond). 

Maret  (Henry). 

Périer  do  Larsan  (comte  du}. 

Roche  (Ernest)  (Seine). 

Saint-Martin  (de). 

Turigny. 

ABSENTS  PAR  COSOÈ  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouehes-du  RhAne). 
Chaleil.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Delarbre.  Deléglise.   Dupuy  (Pierre). 
Faure  (Firmin). 

Gavini  (Antoine).  Gérald  ^Georges). 
Hubert  (Lucien). 
Jehanin.  Jonnart. 
Rlotz. 

Le  Hatut  (de). 

Maruéjouls .   Millerand .   Morlot . 
Pourteyron.  Pugliesi-Conti. 
René-HenouH. 

Serracin.  Saumande.  Slreyjol. 


Dans  le  scrutin  de  la  l'"  séance  du  22  avril 
sur  l'amendement  de  M.  Allard  h  l'article  4  du 
projet  de  loi  relatif  h  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  : 

M.  Massabuau  dcclaro  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  -  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  15  mai  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Allard  et 
plusieurs  de  ses  collègues  au  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (Ar- 
ticle 4  nouveau)  : 

M.  Rldouard  déclara  quil  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité H  avait  voté  N  contra  >. 

M.  AotLde  Boyer  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  "  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ••. 

M.  Euziëre  lait  la  même  déclaration. 

Dans  le  scrutin  du  15  mai  sur  l'ajournement 
de  la  fixation  de  la  date  des  Interpellations  do 
MM.  Vaillant  et  de  Pressensé: 

M.  Millevoye  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
errreur  comme  ayant  voté  «  contra  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

H.  Fernand  Rabier  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  ■  pour  »,  et  qu'en 
réalité  II  *  s'était  abstenu  ». 

H.  Gaingand  fait  la  même  déclaration. 

Dana  le  scrutin  du  Ib  mai  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Lasies 
au  projet  de  loi  ralatif  à  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  (Article  4  nouveau)  : 

M.  Lefas,  porté  comme  ayant  voté  <•  contre  «, 
déclare  qu'il  était  absent  au  moment  du  vote, 
et  qu'en  réalité  II  >  s'était  abstenu  ». 

M.  Georges  Berthoulat  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  volé  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  n.pour>. 


*_       .  .  -  - 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  17  MAI  19fl5 


1.  *^  Pro6«»-vwb«l  :  M.  la  IMUtebàttMolanel 

Roussel. 

B.  -  Bttutttk 

S.  —  Suite  de  la  dlscusition  dti  projM  de  toi  èi 
des  dtvetMB  pro^RlUoDR  de  lot  concdriMilt 
U  sépinUoD  des  Egltseï  et  de  l'Etat.  Suite 
de  l'arUcle  4  bis.  —  Suite  du  paragraphe  1"  : 
MM.  Graussati,  Aristide  brtand,  rappofteùf. 
Adoption  d6  te  {lanie.  —  e«  partie.  Amen- 
demetit  d«  M.  Jules  Auffnr  :  mm.  Lemlre, 
Jales  Auffray,  Oayraud,  Lastea.  —  Adoptio», 
au  scrutin. —  Adoption  de  l'ensemble  du  para- 
^phe.  =  Dispositloti  additionnelle  de  M.  de 
cutelnau  :  MM.  de  Cutelbau,  le  rapi^rtayr. 


SOMMAtRfl 

Retrait.  =±  Paragraphe  s.  —  Ame&detndnt  de 
M.  Lefaa  :  M.  Lefas.  Retrait.  —  Adoption 
du  paragraphe.  =  Paragraphe  3.  —  Amen- 
dement de  M.  de  Castelnau  :  MM.  le  fàppot- 
teUP,  de  Casteln&u,  Paul  Bertrand.  Adoption. — 
Adoptiod  du  paragraphe  moditld.  Dispo- 
sition additionnelle  de  M>  Maro  HévlLle  : 
MM.  Marcnévllle,le  rapporteur,  Ribot,Prache. 
Adoption  de  la  disposition  modillée.  —  DUpo- 
sitlon  additlobnetlB  de  M.  bepmale  :  MM.  Bep- 
male,  le  rapporteur.  Adc^lotl.  Adoption  de 
reaaemble  de  l'article  4  frfc  ««  Article  4  for.  — 
Paragraphe  1"  i  MM.  Maurice  Sibilie,  te  mi- 
nistre de  rinstructtoD  publlttue  et  des  cultes, 
Lemire.  Adoption.  —  Paragraphe  t  :  MM.  Mhti- 


rioe  SlblIlB,  le  ministre  de  l'instruotion  ptibll- 
que  et  des  cultes,  Oayraud,  Georges  Grosjean, 
le  rapporteut,  Ribot,  touls  Lacombe,  Lefas, 
Jules  AulTray,  Anthltne-Ménard,  BalIt^ahd, 
Ribot,  Pierre  Poisaoii,  Augagnelir,  Lemire, 
Ferdinand  Buisson,  président  de  ia  cohimis- 
sloni  Paul  Bertrand. 

4.  —  ttéglement  de  Tordre  du  Jour. 

—  DépOt,  par  H.  Charles  Beftuquier,  d'une  pro- 
position de  loi  avant  ponr  objet  la  suppres- 
sion de  l'Incapacité  légale  de  la  femmë  ma- 
riée et,  par  suite,  l'abrogation  des  articles  !I5, 
217,  S18,  219,  «1,  m  et  225  du  oode  oivll. 


PRÉSIDBMGB   DE  H.   PAUL  DOUMER 

La  séanca  est  ouverte  à  deux  heures. 

1 .  PROOfcB'VRRBAL 

M.  Roger 'Ballu,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 

d'hter. 

M.U  préeidnt  La  pivole  est  à  M.  le  Ueu- 
tenant-eolonel  Rousset  sur  le  prooôs-verbal. 

M.  le  Uetltona&iHSOlOiiAl  ROUMet.  Jf>  suis 
porté  par  erreur  ttu  itoumal  officiel  comme 
ayant  voté  »  poUr  »  \A  fixation  de  Ib  pro- 
chaine séance  à  aujourd'hui. 

Je  ne  vote  Jamais  les  Séances  exception- 
nelles parce  que  Jè  Considère  que  c'est  1& 
une  mauvaise  méthode  de  travail. 

M.  1«  présidant  11  n'y  a  pas  d'autre 
observation  sur  le  procèa-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adoptéi 

a.  —  BXGU8M 

M.  le  pMtide&i  MU.  de  Roaanbo,  8u- 
chetet,  Brindeiu  et^elarbre  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  Jour. 


ft.  —  SUltS  DE  LA  blSCUSStOÏV       VROStH  &T 
DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  CONCBRNANt  LA 

siÎPAnATiox  dks  âousBs  et  nfi  l'Atat 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 

NOUS  nous  sommes  arrfttés  hier  au  moment 
de''passer  au  vote  sur  le  premier  pa^^^'aphe 
de  î'arUele  4  Mt,  dont  voloi  la  nouvelle  ré- 
daction présentée  par  la  commission  : 

X  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  pré- 
cédent qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne 
sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse 
créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  feront  retour  à  l'Etat.  » 

La  parole  est  &  M.  Grouasau. 

U.  I«Mies.  Demandez  donc  combien, 
parmi  ceux  qui  ont  voté  la  séance  d'aujour- 
d'hui, U  y  en  a  qui  y  assistent?  {Exclama^ 
lions  à  gauche.) 

M.  U  comte  de  Pomareu.  Ce  sont  ceux 
qui  ont  voté  la  séance  qui  n'y  viennent 
pas, 

A  gauche.  Nous  eoomies  en  nombre. 
M.  Jiilas  Roolia.  Oh  !  non.  U  est  évident 
que  nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 
M.  la  prteidant.  Un  parlementaire  aussi 


expérimenté  que  vous,  monsieur  Jliles 
Roche,  sait  bien  que  pour  la  discussion  le 
quorum  n'est  pas  nécessaire  ;  le  règlement 
ne  l'exige  que  pour  les  Votes. 
La  parole  est  à  M.  Grdussau. 

M.  Omuisan.  Messieurs,  quand  j'ai  de- 
mandé, hier,  au  moment  où  la  commission 
présentait  une  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle 4  Ms,  qu'on  voulût  bien  préciser  les  cas 
dans  lesquels  s'appliquerait  l'addition  subi- 
tement introduite,  M.  le  rapporteur  m'a  ré- 
pondu en  ces  termes  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de 
restituer  à  l'Etat  seulement  les  biens  qui 
étalent  antérieurs  au  Concordat,  mais  tous 
les  biens  qui  ont  été  nationalisés,  qui  ont 
pu  entrer  dans  le  domaine  national  à  un 
moment  donné  et  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
dotation  au  profit  de  l'Eglise.  U  est  possible 
que  certaines  fondations  grevant  ces  biens 
soient  postérieures  au  ConcordaL  » 

n  Importe  de  se  rendre  compte,  d'une 
manière  précise  et  exacte,  de  la  portée  du 
nouveau  texte.  Vous  me  permettrez  donc, 
messieurs,  d'entrer  dans  quelques  détails. 
(Parler  l  parlez  i) 

D'après  M.  le  rapporteur,  il  faut  trois  con- 
ditions pour  qu'un  bien  se  trouve  suscep- 
tible d'être  transféré  i  une  association  cul- 
tuelle au  lieu  de  faire  retour  à  l'Ëtat  : 
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d'abonl  11  duit  t^tre  grevé  d'une  fondation 
pieuse  postt'' ri  eu  renient  au  Concordat  ;  il 
doit  ensuite  avoir  été  nationalisé  postérieu- 
rement au  Concordat;  enfln  il  doit  avoir  été 
donné  par  l'Etat  à  l'établissement  public  du 
culte  postérieurement  au  Concordat. 

M.  Aristide  Britaid,  rapporteur.  C'est  fn- 
tundu  ! 

M.  OroTusau.  Cliacunc  de  ces  conditions 
appelle  de  courtes  observations. 

Et  d'abord,  les  biens  grevés  de  fondations 
pieuses  postérieure ijient  au  Concordat  sont 
des  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  donations 
ou  de  legs  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment; cette  autorisation  est  exigée  expres- 
sément par  l'article  73  de  la  loi  de  germinal 
an  X. 

En  second  lieu,  les  biens  doiVent  avoir 
été  nationalisés.  Il  faut  donc  recliercher 
quels  sont  les  biens,  donnés  ou  légués  de- 
puis 1803  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, auxquels  a  pu  s'appliquer  la  nationa- 
lisation. Chacun  sait  que  la  nationalisation 
a  été  un  mode  d'acquisition  du  domaine  de 
l'Etat  pendant  la  période  révolutionnaire; 
mais  on  nous  renvoie  ici  à  une  nationalisa- 
tion postérieure  à  1802  et  frappant  des  biens 
doonés  ou  légués  depuis  1803.  C'est  une  sin- 
gulière catégorie  de  biens  qu'on  n'aperçoit 
pas  du  premier  coup  d  œil. 

Enfln  ces  biens  ont  dû  faire  l'objet  d'une 
dotation  au  profit  de  l'Eglise  ;  Ils  ont  été  ren- 
dus aux  établissements  publics  du  culte.  Ce 
n'est  pas  une  simple  concession  qui  a  été 
accordée  par  l'Etat,  c'est  une  dotation  ou 
une  restitution  qui  a  dû  porter  sur  des 
biens  nationalisés  depuis  l'an  \. 

Reste  à  savoir,  après  que  nous  les  avons 
brièvement  caractérisés,  si  ces  biens  exis- 
tent et  alors  quelle  en  est  la  quotité,  quelle 
en  est  l'importance. 

Hier,  je  sollicitais  une  statistique  à  ce 
sujet  et  je  m'imagine  qu'il  ne  vous  est  pas 
impossible  de  l'établir,  monsieur  le  mi- 
nistre des  cultes,  parce  que  toutes  fonda- 
tions, toutes  nationalisations,  toutes  dota- 
tions ont  fait  intervenir  le  Gouvernement 
et  ont  nécessairement  laissé  des  traces  au 
siège  de  l'administration  centrale. 

Si  vous  ne  jugez  pas  à  propos  de  fournir 
en  ce  moment  une  statistique,  je  réduis 
mes  prétentions  et  je  me  borne  à  vous  de- 
mander de  nous  citer  quelques  exemples. 
Vraiment,  est-ce  se  montrer  trop  exigeant? 
(  7Ws  bini  !  très  bifn  !  au  centre  et  à  droite.) 

Qu'importe  ?  a  dit  H.  le  rapporteur  ;  s'il 
n'y  a  pas  de  biens  de  cette  nature,  la  ques- 
tion est  toute  résolue.  Il  a  même  ajouté, 
s' adressant  directement  à  moi  :  «  Vous  ne 
voulez  pourtant  pas  nous  obliger  à  créer  des 
fondations  religieuses.  » 

Non,  certes,  monsieur  le  rapporteur;  mais 
ce  que  je  désire,  c'est  que  vous  ne  suppri- 
miez pus  les  fondations  réellement  exis- 
tantes en  ayant  l'air  de  respecter  des  fonda- 
tions imaginaires.  {Applaudissements  à 
droite.) 

Ce  que  je  prétends,  monsieur  le  rappor- 
teur, —  et  veuillez  croire  que  je  ne  m'a- 
dresse pas  à  M.  Briand,  mais  à  celui  qui  a 


traduit  la  pensée  de  la  commission;  je  ne 
cherche  pas  à  diriger  contre  tous  une  atta- 
que personnelle... 

M.  le  rapporteur.  Vous  êtes  toujours  très 
courtois. 

M.  Ghtmisaii.  Je  vous  remercie  de  ce 
eerttilcat  qui  m'est  particulièrement  agréa- 
ble. 

M.  le  président  Tous  nos  collègues  pour- 
ront vous  le  donner. 
H.  OrouMau.  Vraiment,  je  suis  comblé. 
Je  prétends  que  l'addition  faite  hier  n'est 
qu'un  voile  jeté  sur  l'abandon  du  texte  ac- 
cepté avantrhier.  {Trèi  bien!  Ir^s  bien!  à 
droite.) 

Quelle  est  la  main  légère  qui  a  tissé  ce 
voile?  Est-ce  celle  de  M.  Dumont,  qui  sourit 
en  ce  moment?  Est-ce  celle  de  tel  ou  tel 
membre  de  la  commission?  Je  l'Ignore.  Ce 
que  je  constate,  c'est  qu'on  cherche  À  dissi- 
muler, à  l'aide  d'une  hypoUiëse  peu  vrai- 
semblable, la  suppression  des  revendica- 
tions les  plus  équitables. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, avait  décidé  que  les  biens  ■<  gre- 
vés d'une  fondation  pieuse  »  ne  feraient  pas 
retour  à  l'Etat.  Cette  disposition  devait  évi- 
demment s'appliquer  aux  fondations  anté- 
rieures à  la  Révolution.  Et  maintenant  on 
veut  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  fondations 
postérieures  au  Concordat,  et  l'on  donne 
ainsi  un  démenti,  tout  à  la  fois,  au  rapport 
de  la  commission,  aux  paroles  du  rappor- 
teur et  aux  déclarations  du  ministre  qui  re- 
présente le  Gouvernement.  J'en  apporte 
Immédiatement  la  preuve.  (Applaudisse- 
menls  à  droite.) 

Avec  quel  étonnement,  monsieur  le  rap- 
porteur, je  vous  ai,  hier,  entendu  déclarer, 
précisément  en  parlant  des  fondations,  que 
la  commission  avait  été  dès  le  début  préoc- 
cupée de  consacrer  l'œuvre  de  la  Révolu- 
tion! 

«  Four  elle,  ajoutez-vous,  parmi  les  biens 
restitués  qui  étalent  antérieurs  au  Concordat 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  fondation 
pieuse,  l'œuvre  de  la  Révolution  ayant  évi- 
demment aboli  cette  aiTectalion.  » 

.Mais  que  disiez-vous  la  veille  du  jour  où 
vous  avez  prononcé  ces  paroles?  Vous  disiez 
tout  le  contraire.  (litres  à  droite.) 

M.  Lasies.  C'est  delà  poUtique,  cela! 

M.  Oroussau.  Je  rappelle  en  quels 
termes  H.  le  rapporteur  s'est  mis  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  Répondant,  lundi 
dernier,  à  M.  Dumont  dont  il  repoussait 
alors  l'amendement  —  et  c'est  le  commen- 
taire du  texte  primitif  qu'on  veut  en  ce 
moment  transformer  de  la  manière  la  plus 
grave  —  il  a  dit  : 

«  La  disposition  inscrite  à  l'article  i  pro- 
cède d'un  système  général,  d'après  lequel 
nous  avons  fait  deux  parts  des  biens  ecclé- 
siastiques. D'abord  les  biens  des  paroisses 
que  nous  laissons  aux  associations  cul- 
tuelles. Mais  parmi  eux  nous  distinguons 
ceux  qui  ont  une  affectation  étrangère  au 
culte  —  affectation  scolaire  ou  purement 
charitable  —  et  nous  les  reprenons  pour  les 
attribuer  selon  leur  véritable  destination. 


De  même,  quand  il  s'agit  de  reprendre  les 
biens  provenant  de  l'Etat. . .  »  —  et  c'est  ici 
que  j'appelle  l'attention  de  la  Cliambre  — 

...nous  laissons  aux  associations  cul- 
tuelleit  ceux  dont  l'affectation  est  nettement 
cultuelle,  c'est-à-dire  qui  sont  grevés  d'une 
fondation  pieuse  ». 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  là  de  cmi- 
tradiction. 

U.  Oroussau.  Vraiment?  monsieur  le  rap- 
porteur. 

M.  le  ra^oitonr.  J'essaierai  de  vous  le 
démontrer  tout  à  l'heure. 

M.  ChoiuMiL Jevous  serais  reconnaissant 
de  le  démontrer  tout  de  suite,  car  la  Chambre 
doit  apercevoir  dès  maintenant  le  véritable 
terrain  du  débat. 

Je  soutiens  que  lundi  dernier,  en  disant 
que  quand  11  s'agit  de  reprendre  les  biens 
provenant  de  l'Etat  vous  laissiez  aux  asso- 
ciations cultuelles  les  biens  dont  l'affecta- 
tion est  nettement  cultuelle,  c'est-à-dire  qui 
sont  grevés  d'une  fondation  pieuse,  vouh 
parliez  de  biens  antérieurs  à  la  Révolution. 
Est-ce  vrai?  oui  ou  non  ? 

M.  LeCoa.  Mais  oui  ;  c'est  dans  le  texte  de 
la  commission. 

M.  le  ri^portenr.  Laissez-moi  vous  de- 
mander, monsieur  Groussau,  si  vous  consi- 
dérez que  la  nationalisation  des  biens  du 
clergé  par  la  Révolution  avait  laissé  subsis- 
ter les  fondations  pieuses  qui  avaient  pa 
grever  ces  biens  antérieurement. 

Juridiquement,  le  croyez-vous?  Croyex- 
vous  qu'entre  la  Révolution  et  le  Concor- 
dat ces  fondations  pieuses  aient  subsisté? 

M.  Oroassan.  Vous  ne  répondes  pas  à  ma 
question  et  vous  m'en  posez  une  autre  qui 
n'a  rien  à  faire  dans  le  débat,  car  l'arrêté  de 
thormidor  an  XI  elles  textes  qui  l'ont  suivi 
ont  fait  revivre  les  fondations.  L'acte  révo- 
lutionnaire qui  les  avait  momentanément 
interrompues  a  été  jugé  si  odieux  qu'il  a 
fallu  le  rapporter  pour  donner  satisfacllitn 
au  sentiment  général  des  populations. 

M.  le  rapporteur,  .\lor3,  mon  cher  collè- 
gue, je  vois,  par  l'inten>rétation  que  vous 
en  faites,  combien  notre  texte  était  dange- 
reux. 

M.  Oharlei  Dninont  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  C'est  très  juste. 

M.  le  rapporteur.  En  réalité,  comme  tes 
biens  visés  par  le  décret  de  tliermidor  et 
toutes  autres  dispositions  légales  étaient 
rendus  à  une  affectation  cultuelle,  tous 
sans  exception  auraient  pu  être  considérés 
par  vous  comme  grevés  d'une  fondation 
pieuse  et  demain  vous  auriez  pu  contostiT 
à  l'Etat  le  droit  de  reprendre  l'un  quelconque 
de  ces  biens. 

M.  Charles  Dumont  C'était  U  préten- 
tion du  parti  catholique. 

M.  le  rapporteur.  U  n'est  rien  de  tel  qw 
de  s'expliquer. 

M.  (teonssau.  Pardon,  monsieur  Dumont! 
Qui  donc  a  émis  la  prétention  dont  11  s'agit? 
Elle  a  été  inventée  par  les  adversaires  de» 
catholiques  pour  les  besoins  de  la  cause.  Et 
M.  Rrland  s'en  sert  aujourd'hui  pour  renier 
la  thèse  qu'il  avait  soutenue  d'accord  avec 
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le  fiuiiveriiement  ;  Ti'ès  bien  !  h'ès  bien  !  à 
droite.) 

Serais-je  indiscret  en  demandant  à  la 
coininiHsion  si  elle  n  en  le  soin  de  s'en- 
tendre avec  le  Gouvemement  avant  de  mo- 
difier le  texte  en  disciisRion?. . . 

Elle  ne  me  répond  pas.  Son  sllencp  me 

»umt. 

M.  le  rapportera.  Nous  fEdsons  bon  mé- 
nage avec  le  (îouvernement.  (Sourire*.) 

M.  OToasaatL  Et  cependant  vous  en 
prenez  à  votre  aise  avec  Toplnion,  qui  a 
cessé  d'être  la  vôtre,  de  M.  Bienvenu  Martin, 
ministre  des  cultes. 

Vous  persistez  donc,  monsieur  le  rappor- 
teur, à  ùisser  croire  que  dans  le  texte  pri- 
mitif il  ne  s*agissalt  pas  des  biens  ant<3- 
rieurs  au  Concordat.  Vraiment,  vous  m'élon- 
n**!.  Les  explications  c|ue  vous  donniez  étaient 
si  faciles  à  comprendre  avec  notre  interpré- 
tiition,  qui  ost  celle  de  M.  le  ministre  des 
cultes!  Et  voyez,  malgré  toute  votre  pers- 
pii-acité,  quelle  peine  vous  avez  à  adapter 
K'truspecti veinent  votre  rapport  et  vos  pa- 
roles à  l'hypothèse  des  fondations  posté- 
rieures au  Concordat  dont  vous  t^tes  si 
embarrassé  pour  donner  des  exemples. 
'Trh  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  laisse  à  M.  le  ministre  des  cultes,  par 
lea  déclarations  qu'il  a  faites  lundi  dernier, 
le  dernier  mot  de  cette  discussion.  Quand 
il  nous  donnait  la  statistique  des  biens  qui 
ont  été  attribués  aux  fabriques  en  vertu  de 
l'arrêté  de  thermidor  an  XI,  il  parlait  évi-, 
ilemment,  vous  ne  le  contesterez  pas,  de 
biens  antérieurs  à  la  Révolution.  Or,  11  ajou- 
tait ce  qui  suit  : 

••  Parmi  les  biens  de  cette  catégorie,  qu'il 
s'agisse  de  biens  fonds  ou  de  rentes,  cer- 
tains sont  grevés  d'une  fondation  pieuse, 
r'est-à-dlre  qu'ils  ont  été  donnés  à  charge 
services  religieux  ;  certaines  des  déci- 
sions, soit  de  Tan  XI,  soit  postérieures,  qui 
ont  fait  passer  les  biens  aux  mains  des  fa- 
briijues,  ont  mentionné  précisément  les 
chaînes  dont  ils  étaient  grevés.  » 

Veuillez,  messieurs,  remarquer  ce  détail. 
Au  moment  où  l'on  fait  passer  les  biens  des 
anciennes  fabriques,  antérieures  à  la  iiévo- 
lution,  aux  fabriques  reconstituées,  on  men- 
tionne soigneusement  les  charges  qui  gre- 
vaient les  anciens  biens.  Et  qu'ajoute  M.  le 
ministre?  «  La  commission,  dit-il,  vous  de- 
mande de  décider  que  les  biens  ainsi  grevés 
(l'une  fondation  pieuse  feront  retour  à 
l'Etat  » 

Persistez-vous  à  penser,  monsieur  Dii- 
mont,  que  ce  sont  les  catholiques  qui  au- 
raient Imaginé  ce  prétendu  traquenard? 
C'est  la  commission,  M.  le  ministre  lo  dé- 
clare. 

M.  le  rm^portenr.  Pourquoi,  monsieur 
Groussau,  voulez-vous  interdire  à  la  com- 
mission le  droit  de  modifier  son  texte  sous 
l'influence  des  bonnes  raisons  qui  peuvent 
lui  être  données  en  cours  de  discussion? 
Tenez-vous  donc  à  perdre  d'avance  le  béné- 
fice d'une  modification  possible  à  votre 
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proQt  si,  le  cas  échéant,  vous  avez  de  bous 
arguments  à  faire  valoir  pour  l'obtenir? 

M.  Oroussau.  Je  vous  en  donne.  Revenez 
au  premier  texte. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  dit  que  notre 
premier  texte  nVntrtdualt  pas  l'interpi'étar' 
tion  que  vous  en  faisiez. 

M.  Oroassau.  Quelle  interpi-étation? 

U.  le  rapporteur.  Je  vais  vmis  le  dire. 

Nous  avons  considéré,  nous,  que  la  Révo- 
lution, en  nationalisant  les  biens  du  clergé, 
avait  fait  disparaître  toutes  les  fondations 

pieuses. 

M.  Ribot  Elle  les  a  fait  revivre  en  les 
rendant. 

U.  le  rapporteur.  C'est  entendu  ;  je  ne  le 

conteste  pas. 

Il  est  certain  qu'entre  le  moment  de  la 
nationalisation  et  le  décret  de  thermidor 
an  XI,  ces  fondations  pieuses  avaient  cessé 
d'exister.  C'est  donc  le  décret  lui-même  qui, 
restituant  les  biens  à  l'Eglise,  a  fait  revivre 
les  fondations  pieuses  ;  mais  quelles  fonda- 
tions pieuses?  L'Etat  serait-il  exposé  à  voir 
les  associations  cultuelles  revendiquer,  sous 
ce  prétexte,  tous  les  biens  sans  exception? 

M.  Oroussau.  Qui  a  dit  cela? 

M.  le  rapporteur.  Permettez  !  Comme 
c'est  le  décret  de  thermidor  qui  crée  la 
fondation  ou  plutôt  qui  la  fait  revivre,  une 
équivoque  pouvait  s'ensuivre  qui  eût  été 
une  source  de  procès  innombrables.  C'est 
pour  rendre  Impossible  tout  malentendu 
que  la  majorité  de  la  commission  a  finale- 
ment adopté  l'amendement  de  M.  Dumont. 

U  suffit  de  lire  notre  projet  et  les  com- 
mentaires que  nous  en  avons  faits  pour 
constater  que  la  commission  a  tenu  à  res- 
pecter l'œuvre  de  la  Révolution.  Nous  n'a  ■ 
vous  pas  voulu  qu'il  y  fiil  porté  atteinte  ; 
aussi  avons-nous  distingué  pour  tous  les 
biens  deux  périodes  :  une  antérieure  et 
l'uutre  postérieure  au  Concordat.  Nous 
n'avons  admis  nn  droit  nouveau  que  depuis 
le  ('oneonlat.  Telles  étaient,  réelliMnont  et 
do  bonne  foi,  nos  Intentions. 

M.  Dumont  nous  a  fait  remarquer  que 
notre  premier  texte  ne  les  traduisait  pas 
fidèlement;  c'est  notre  devoir  de  tenir 
compte  des  arguments  développés  à  cette 
tribune  quand  ils  nous  semblent  justes. 

M.  Oroussau.  Cette  observation  me  donne 
beaucoup  d'espérance. 

M.  le  rapporteur. Vous  nous  faites  main- 
tenant le  reproche  d'avoir  voulu  prendre 
une  précaution  à  votre  profit  par  l'adjonc- 
tion à  notre  texte  de  ces  mots  «  grevées 
de  fondations  pieuses  créées  depuis  la  loi 
de  germinal  an  X.  » 

H.  Jules  Aoftray.  11  ne  peut  pas  y  en 
avoir. 

M.  le  rapporteur,  l'iusteurs  de  nos  collè- 
gues nous  avaient  fait  observer  que  sous 
la  Restauration  avaient  pu  être  créées,  au 
profit  de  ceriaioes  confréries  ou  de  cer- 
taines congrégations  tolérées  h  ce  mo- 
ment-là sous  l'influence  de  la  poussée  de 
cléricalisme  qui  se  produisit,  des  fonda- 
tions pieuses  grevant  des  biens  qui  se- 
raient passés  ensuite  entre  les  mains  de 


l'Etat  pour  être  restitués  plus  tard  à  l'Eglise. 
Ce  sont  ces  fondations  que  nous  avons 
tenu  à  respecter  dans  un  esprit  d'équité 
que  vous  avez  grand  tort  de  nous  reprocher. 

Vous  nous  dites  :  «  Cette  disposition  ne 
vise  aucun  objet.  Vous  nous  faites  ime  gé- 
nérosité platonique;  nous  n'en  voulons  pas.  « 
Sans  doute  avez-vous  raison,  puisque  vous 
vous  êtes  renseignés. 

M.  Oroussau.  Je  demande,  au  contraire, 
à  l'être. 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien  !  soyez  sans 
inquiétude  !  Comme  nous  ne  voulons  pas 
prendre  de  faux  airs  de  générosité  quand, 
en  réalité,  nous  ne  vous  donnons  rien,  nous 
ferons,  si  vous  y  tenez,  disparaître  l'addi- 
tion dont  vous  vous  plaignez  et,  pour  être 
logiques  avec  notre  système,  nous  adopte- 
rons purement  et  simplement  l'amendement 
de  M.  Dumont.  {Hires  à  gauche  et  àVexIréme 
gauche.) 

U.  Oroiiasaii.Ah<  vous  vous  piquezd'étre 
logique,  monsieur  le  rapporteur!  Laisscz- 
mol  alors  vous  demander  pourquoi  vous 
avez  écrit  dans  votre  rapport  ces  deux 
lignes  qui  sont  en  contradiction  absolue 
avec  tout  ce  dont  voua  venez  de  nous  fairo 
l'intéressant  récit  : 

<<  Les  fondations  pieuses  devront  conti- 
nuer à  être  respectées  dans  toutes  les  con- 
ditions suivant  lesquelles  elles  ont  été  con- 
senties. » 

EsMl  possible  qu'en  écrivant  cette  phrase 
vous  ne  pensiez  qu'aux  fondations  dont 
vous  ne  pouvez  même  pas  nous  fournir  un 
exemple  plausible,  aux  fondations  affé- 
rentes à  des  biens  nationalisés,  puis  resti- 
tués et  postérieurs  au  Concordat? 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Oroussau.  J'afdrme  que  la  commLs- 
sion  pensait  aux  fondations  antérieures  k  la 
Révohition. 

Four  justifier  votre  système,  vous  nous 
accusez  d'avoir  eu  l'arrlère-pensée  de  faire 
considérer  tous  les  biens  attribués  aux  fa- 
briques, en  vertu  de  l'arrêté  de  thermidor 
an  Xi,  comme  grevés  d'une  fondation  pieuse, 
par  cela  seiU  qu'ils  ét^ent  rendus  à  leur 
destination.  En  vérité,  H  ne  faut  pas  con- 
naître les  dispositions  prises  à  la  suite  do 
cette  restitution  pour  supposer  cette  arrière- 
pensée. 

Puisque  vous  m'y  obligez,  je  vais  tout  & 
l'heure  indiquer  à  la  Cliambre  les  textes  eu 
vertu  desquels  on  a  fait  revivre  les  fonda- 
tions. Mais  auparavant  je  termine  la  citation 
des  paroles  de  M.  le  ministre  des  cultes;  j'y 
attaclie  trop  d'importance  pour  renoncer  à 
en  passer  la  meilleure  pariie  sous  silence. 

u  La  commission,  a  dit  M.  le  ministre, 
vous  demande  de  décider  que  les  biens 
ainsi  grevés  d'une  fondation  pieuse  ne  fe- 
ront pas  retour  à  l'Etat,  En  proposant  cette 
disposition,  la  commission  a  pensé  —  et  le 
Gouvernement  est  tout  k  fait  d'accord  avec 
elle  sur  ce  point  —  que,  la  séparation  faite, 
il  ne  pouvait  appartenir  k  l'Etat  d'assurer 
le  service  des  fondations  pieuses,  que  c'était 
plutôt  le  rôle  des  associations  cultuelles. 
VoiU  pourquoi  elle  a  excepté  du  droit  de 
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retour  A  l'Etat  les  biens  grevés  iraffecta- 
lions  doxa  1a  sens  que  j'Jndii|iie.  » 

Le  raisonnement  de  In  commission  cl  du 
Gouvernement  était  celui-ci  :  l'Etat  prend 
ou  reprend  à  mon  avis  il  prend  —  l'Etut 
prend  ou  reprend  des  biens  qu'il  avait  ren- 
dus et  qui  se  trouvent  grevés  de  fondations 
pieuses  ;  il  ne  veut  pas  assumer  la  chai^  de 
ces  fondations;  il  ne  veut  pas  s'occuper  de 
l'exécution  des  services  religieux,  messes 
et  obits  ;  c'est  l'affaire  des  associations  cul- 
tuelles qui,  à  cause  de  cela,  doivent  conser- 
ver les  biens  grevés  de  fondations  pieuses. 
Rten  n'était  plus  naturel  et  plus  logique. 
Pourquoi  ne  pas  maintenir  intégralement 
cette  conception?  [Ti-è»  bient  trèt  bien!  A 
droite.) 

Vous  avez  été,  dites-vous,  séduits  et  con- 
vaincus par  les  bonnes  raisons  de  M.  Dû- 
ment. Sans  parter  de  l'occasion  d'opérer 
une  concentration  désirée,  je  reconnais  que 
vous  avez  le  droit  do  modlQer  votre  opinion, 
mais  je  vous  plains  de  renier  celle  de  la 
veille,  qui  se  trouvait  si  parfaitement  jus- 
liflée. 

Vous  avez  ajouté  qu'à  notre  profit  égale- 
ment la  commission  pouvait  changer  d'avis. 
Mais,  par  une  contradiction  assez  étrange, 
avant  môme  d'avoir  entendu  les  explica- 
tions et  les  aliments  que  j'avais  à  vous 
donner,  vous  déclarez,  dans  une  sorte  de 
mouvement  d'impatience,  que  vous  allez 
modifier  encore  une  fois  l'article  en  discus- 
sion dans  un  sens  défavorable  à  nos  reven- 
dications. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  ai  dit  que  si 
vos  amis  et  vous,  vous  étiez  unanimes  à 
considérer  que  cette  addition  est  sans  ob- 
jet, nous  ne  la  maintiendrions  pas  malgré 
vous. 

H.  Qroatsan.  Pourquoi  ne  reprendriez 
vous  pas  le  texte  priinitif,  puisque  c'est  le 
seul  qui  tempère  l'injustice? 

M.  Ferdinand  Boisson,  pr^nitfent  de  la 
commiaion.  Pane  que  nous  avons  adopté 

l'amendement  de  M.  Dumont. 

M.  U  rapporteur.  Vous  êtes  insatiable  ! 
(On  rit.) 

Ml  Casanenva.'Lés  arguments  de  M.  Du. 
mont  nous  ont  convaincus. 

M.  Oronssau.  Je  demande  si  M.  le  minis- 
tre des  cultes  est  également  convaincu  et 
si,  lui  aussi,  il  nous  déclarera  aujourd'hui 
le  contraire  de  ce  qu'il  nous  a  dit  lundi. 
{J^ourements  divers.) 

II  faut  que  nous  sachions  ce  que  pense  le 
Gouvernement.  Pour  mon  compte,  je  per- 
siste ft  croire  qu'au  moment  où  l'on  sup- 
prime le  budget  des  cultes ,  il  est  particu- 
lièrement odieux  d'enlever  aux  catholiques 
les  ressources  les  plus  légitimes  en  môme 
temps  que  la  possibilité  d'accomplir  les 
pieuses  volontés  des  testateurs  ou.  des  do- 
nateurs. {ApplmuHsxemp/itit  à  droHe.) 

Il  n'est  pas  admissible  qu'en  s'emparant 
des  biens  dont  s'occupe  l'arH^té  de  thermi- 
dor an  XI,  l'Etat  supprime  les  fondations 
attachées  à  ces  biens. 

Jetons  un  cnnp  d'o*!!  sur  les  textes  de 
l'époque. 


Di'<s  le  25  frimaire  an  XI  il  a  été  décidé 
que  «  les  différents  Mens,  rentes  et  fonda- 
tions, chargés  de  messes  anniversaires  et 
services  religieux  »  —  la  précision  de  cette 
énumération,  monsieur  le  rapporteur,  mon- 
tre ({u'on  ne  pouvait  pas  donner  à  votre 
texte  rinterprétatlon  que  vous  sembllez 
craindre  —  que  «  les  différents  biens,  rentes 
et  fondations,  chargés  de  messes  anniver- 
saires et  services  religieux  faisant  partie 
des  revenus  des  églises,  sont  compris  dans 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI.  >» 

Cette  décision  a  été  confirmée  par  le  dé- 
cret du  22  fructidor  an  XIII,  lequel  dit  en 
toutes  lettres  :  «  Les  biens  et  revenus  ren- 
dus aux  fabriques  par  les  décret  et  décision 
du  7  thermidor  an  XI  et  du  25  frimaire 
an  XII,  qu'ils  soient  ou  non  chargés  de  fon- 
dations pour  messes,  obIts  ou  autres  ser- 
vices religieux,  seront,  etc..  >» 

Il  y  a  encore  ici  l'Iridication  précise  des 
messes,  obils,  services  religieux,  qui  inter- 
disent la  fameuse  arriftre-pensée  du  parti 
catholique  imaginée  par  M.  Dumont  et  par 
M.  Driand.  {Trfis  bien!  frès  bien!  à  droite.) 

Je  dois  aussi  signaler  le  décret  du  10  juin 
18l)f>  concernant  l'acquit  des  services  reli- 
gieux dus  pour  les  biens  dont  les  iiospices 
ut  bureaux  do  bienfaisance  ont  été  envoyés 
en  possession.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
fabriques  qui  ont  été  envoyées  en  posses- 
sion de  biens  autrefois  nationalisés,  puis 
restitués;  il  y  a  eu  également  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Que  décide 
le  décret  de  1806?  Il  forme  un  ensemble 
avec  les  règles  dont  je  viens  de  parler  ot 
présente  un  réel  intérêt  :  «  Les  administra- 
teurs des  iiospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance qui  auront  été  ntis  en  possession  de 
quelques  biens  et  rentes  chargés  précé- 
demment de  fondations  pour  quelques  ser^ 
vices  religieux,  payeront  régulièrement  la 
rétribution  de  ces  services  religieux,  con- 
formément à  notre  décret  du  22  fructidor 
an  XIII,  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles les  fondations  doivent  retourner.  -> 

Kt  l'article  4  de  ce  môme  décret  porte 
que  les  préfets  donneront  connaissance  aux 
fabriques  respeclivus  dus  fondations  qui 
leur  compétent. 

Ai-je  besoin  de  vous  demander  si  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  les  hospices  conti- 
nueront à  acquitter  ces  cluu^s?  Evidem- 
ment oui. 

Je  vous  ni  posé  la  même  question  à 
propos  des  communes,  le  13  avril,  et 
vous  m'avez  très  nettement  répondu  oui. 
Je  vous  disais  :  «  Il  y  a  des  communes 
qui  ont  des  charges  de  service  religletix 
afférentes  aux  dons  et  legs  qu'elles  ont 
reçus;  alors  que  vous  prétendez  supprimer 
des  budçrets  communaux  tontes  les  dépen- 
ses concernant  les  cultes,  supprimerez- 
vous  ces  chaires?  «  Vous  m'avez  répondu  : 
Non  !  et  j'ai  pris  acte  de  cette  déclaration 
solennelle.  C'est  chose  entendue. 

Supprimerez- vous  les  charge»  des  servi- 
ces religieux  afTérenles  aux  dons  et  legs 


faits  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  Itieii- 

faisance  ?  Pas  davantage.  C'est  évident. 

J'en  arrive  alors  à  faire  celte  remar^uf 
véritablement  étrange.  Les  chaînes  précisps 
des  libéralités  adressées  à  des  personnfR 
morales  qui 'ne  représentent  pas  le  culte 
continueront  à  être  accomplies.  On  a  dote 
de  fondations  religieuses  anciennes  les 
communes,  on  a  doté  de  fondations  reli- 
gieuses anciennes  les  hospices  el  les  bu- 
reaux deblenfaisance:  communes,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  continueront  à 
faire  dire  des  messes,  des  obits  et  des  ser- 
vices religieux,  mais  les  fondations  an- 
ciennes dont  les  fabriques  sont  dotées  tum- 
beront  d'une  manière  absolue  et  définilivc. 
Je  le  demande,  où  est  la  logique,  ou  est 
l'équité?  {Applaudissements  à  divile  fl  nu 
centre.) 

Il  me  sera  bien  permis,  après  cela,  de  re- 
gretter le  revirement  de  la  commission.  Cm 
revirement  est  Impossible  à  juatlfter.  I^Usquo 
les  textes  que  j'ai  cités  sontdo  nature  à  dis- 
siper vos  craintes  et  h  lever  vos  scrupules 
pourquoi  ne  pas  reprendre  votre  ancienne 
rédaction. 

Quand  j'ai  indiqué  hier  ce  qui  me  parais- 
sait la  cause  politique  de  ce  revirement, 
vous  avez,  monsieur  le  rapporteur,  pensé 
que  mes  observations  étaient  présentées 
avec  une  ardeur  excessive. 

H.  le  rapporteur.  Vous  avez  du  tempér:i- 
mont;  je  vous  en  félicite. 

M.  OrouBsau.  J'ai  surtout  la  couvicUoii 
'des  sentiments  que  j'apporte  à  la  tribune,  la 
conviction  d'un  homme  qui  défend  uiv 
cause  qu'il  croit  juste  et  qu'il  cherche  à 
faire  prévaloir  contre  ceux  qui  ont,  d'ail- 
leurs, je  me  plais  à  lu  reconnaître,  l'habi- 
tude d'être  courtois  à  son  égard.  {Appliw- 
dissements  à  dfoUe.) 

Permettez-moi  de  vou.s  le  dire  slmpli'- 
ment  et  franchement,  mes  chers  collègues, 
c'est  avec  une  douleur  profonde  qui  cnii- 
duit  facilenumt  à  l'indignation  que  nnu*. 
catholiques,  nous  entendons  proposer  l;i 
suppression  de  toutes  les  fondations  reli- 
gieuses antérieures  au  Concordat,  légitime- 
ment établies  ot  scrupuleusement  mainlr- 
nues  jusqu'à  ce  jour.  Ces  fondations  sont,  à 
nos  yeux,  des  actes  de  fol  et  de  piété.  -  Ap- 
plaudi!t»emenls  A  droile.)  Ne  soyez  pas  éton- 
nés que  nous  cherchions  à  en  assurer  le 
respect.  Notre  manière  h  nous  d'honorer 
les  morts,  c'est  de  prier  pour  eux  et  d'av^oir 
le  souci  de  leurs  pieuses  intentions  et  de 
leurs  dernières  volontés.  (Vifs  apploudi^sf- 
ments  A  droite  et  sur  divers  bancx  au  renliv. 

M.  le  rapporteur.  La  majorité  de  la  com- 
mission a  décidé  de  maintenir  son  texte 
et  demande  il  la  Chambre  de  le  voter. 

H.  Jules  Auflïray.  Je  propose,  ommie 
amendement,  le  premier  texte  de  la  nmi- 
mission. 

U.  le  j^résident  Voici  le  nouveau  texte  d*' 
lacomtnlaslon: 

«  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  pré- 
cédent qui  proviennent  de  l'Ktat  et  qui  ne 
sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse 
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créée  postérieureiueat  à  U  toi  du  ISgermi- 
ual  iui  X,  feront  retour  &  l'Etat  » 

)L  Ai^^>%par  son  aaieademeDt,dem«iulje 
11-  vote  par  division. 

Jti  uietâ  aux  voix  la  première  partie  du 
texte  jusqu'aux  luotti  «  fondation  pieuso  » 
iurlusivement. 

La  pr^nière  partie,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

iL  le  président  Je  mets  aux  voix  la 

deuxième  partie. 

K.  Qroossaa.  J'ai  déjà  demandé  l'avis  de 
.U.  le  ministre  des  cultes  et  je  rae  ferais  un 
rt'proclie  ûns  m  pas  lo  demander  ime  se- 
roodv  fois. 

M.  Bianvana  Martin,  mùtUtre  île  IHrn- 
.  Ii  urtbii  publique  et  dc$  cuUex,  Le  nUalstrc 
f!>l  li'ilccord  avec  la  commission. 

M.  OrouBsau.  Ce  n'est  pas  un  avis  motivé. 

H.  Lemire.  Je  désire  poser  une  question 
h  h  commission  sur  le  sens  de  ces  mots  : 
>'  iiostêrieurement  à  la  loi  de  l'an  X  ". 

Il  a  iHé  fait  mention  uniquement,  dans  les 
explications  de  M.Groussau,  du  culte  catho- 
lique. Est-ce  qu'il  n'existe  pas  de  fondations 
raiti's  pour  d'autres  cultes  et  qu'il  faut  éga- 
lement respecter? 

If  cuite  protestant  et  le  culte  Israélite 
ifoiit-ils  pas  reçu,  eux  aussi,  des  biens 
(îrevi!»  de  fondations  pieuses?  Par  consé- 
quent n'>'  a-t-il  pas  lieu,  dans  votre  texte, 
Mioiiîiipurle  rapporteur,  de  viser  ces  cultes- 
là?  La  loi  me  paraît  être  un  peu  restrictive, 
ei  son  texte  s'appliquer  trop  exclusivement 
aux  catholiques. 

M.  la  ministre  dM  enttes.  Il  n'y  avait  pas 
(tf  cultes  dissidents  reconnus. 

M.  GroosBan.  Comment!  la  loi  de  l'an  X 
Ile  recomiaissait  pas  le  culte  protestant  ? 

H.  le  ministre  des  cultes.  Antérieure- 
ment au  Concordat  il  ne  pouvait  pas  y  en 
avoir. 

M.  QaynuuL  U  y  avait  des  hiem  apparte- 
nant aux  protestants. 

M.  Lemire.  Puisqu'on  dit  qu'il  y  avait 
ivf  fondations  en  faveur  des  protestants,  je 
demande  qu'on  les  respecta  aussi. 

M.  Xvgtaa  SéTaiUaiid.  On  leur  avait 
tout  pris  avant  la  ilévolution. 

H.  Lemire.  Mais  ce  sont  vos  intérêts 
i|iie  je  défends,  monsieur  Hi^veiilaud. 

M.  la  psémdant.  Je  vais  mettre  aux  voix, 
par  sgtuUq,  la  KteoaAo  partie  du  para- 
^piie  1". 

H.  Jules  AuiEray.  Je  demande  à  présen- 
ter quelques  observations. 

M.  le  président  La  parole  est  a  M.  Ju- 
ifs Auffray. 

M.  Jules  Aulhay.  Mus  observations  se- 

nml  tr^s  bW'ves. 

Je  reprends  h  titre  d'auieiideinent  le  pn.'- 
iiiier  texte  de  la  conmiissloii,  c'esl-à-ilire 
qiw  je  midistinguc  pas  entre  les  fondations 
imtérieures  ou  postérieures  à  l'an  XI,  et 
vijici  pourquoi. 

J'ai  écouté  les  observations  de  M.  Grous- 
»au  ainsi  que  celles  qu'a 'présentées,  en  ré- 
ponse, M.  le  rapporteur,  et  je  ne  peux  pas 
vriver  à  comprendre  la  conQscation,  qui 
QKsl  pav  seulement  <Klieus*N  iiiitls  qni  t^t^t 


encofo  illogique,  que  M.  le  rapporteur  veut 
aujourd'tiui  accomplir.  Si  M.  le  rapporteur 
avait  pu  croire  un  instant  que  M.  Groussau 
ou  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  soutenu 
ses  paroles  pouvaient  considérer  comme 
fondation  rendant  le  retour  impossible  & 
riitat  le  fait  même  et  le  fait  seul  de  l'attri- 
bution faite  en  l'an  XI,  M.  le  rapporteur 
aurait  raison,  parce  que,  à  ce  corapte-U,  la 
loi  aurait  parlé  pour  ne  rien  dire  et  que, 
le  jour  où  l'Etat  aurait  voulu  reprendre 
les  biens  donnés  ou  concédés  en  l'an  XI, 
on  lui  aurait  dit  :  «  Non!  le  fait  môuic  de 
les  avoir  concédés  ce  Jour-U  constitue  une 
fondation  et  vous  ne  pouvez  plus  y  tou- 
cher. » 

Mais  cette  pensée  n'a  été  ni  celle,  je  crois, 
de  M.  Groussau,  ni  la  mienne  en  tous  caS' 
lorsque,  hier,  j'ai  soutenu  un  amendement 
analogue.  Au  contraire,  qu'est-ce  que  la 
commission  a  toujours  voulu  jusqu'aujour- 
d'hui? Elle  a  fait,  entre  les  biens  qui  ont 
été  donnés  ou  rendus  en  l'an  XI,  une  dis- 
tinction. Dans  ces  biens,  il  y  en  avait  qui 
n'ét^ent  grevés  d'aucune  ehai^  spécifde. 
{Mtmvements  divers.) 

Je  ne  dis  là  rien  d'extraordinaire.  Je  ne 
demande  pas  que  l'on  vote  sur  ma  rédac- 
tion ;  je  propose  à  la  commission  de  re- 
prendre la  rédaction  qu'elle-même,  pendant 
de  longs  mois,  a  acceptée. 

En  l'an  XI  on  a  rendu  ou  donné  —  je 
n'insiste  pas  sur  les  mots  —  aux  fabriques 
deux  sortes  de  biens  ;  les  uns  tirés  de 
l'ancien  patrimoine  de  l'Eglise,  qui  n'a- 
vaient aucune  chaîne;  ceux-là,  vous  les 
reprenez  aujourd'lmi  purement  ét  simple- 
ment^ Mais  en  inûme  temps  on  leur  a 
rendu  des  biens  grevés  de  fondations  pieu- 
ses; ceux-là  «ont  rentrés  dans  le  patri- 
moine des  fabriques  avee  la  charge  de 
ces  fondations  pieuses.  Nous  sommes  bien 
d'accord? 

IC.  Bonhay-AUex.  Ces  fondations  n'a- 
vaient plus  de  raison  d'être. 

H.  Ba^nala.  Vous  ne  nons  convaincrez 
pas! 

M.  Jnlat  Autftey.  On  me  dit  :  Ces  fon- 
dations n'avaient  plus  de  raison  d'être. 
Pourquoi  ?  Est-ce  à  cause  du  temps 
écoulé?  Lorsqu'un  donateur  a  versé  une 
somme  déterminée  à  une  fabrique  à  la 
charge  de  dire  à  perpétuité  des  messes  ou 
de  célébrer  des  services  religieux,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'interpréter  sa  pensée  et 
db  dire  ;  «  Il  y  a  maintenant  assez  de  messee 
dites.  »  tlY^s  hiniî  Ir^t  bien!  à  di-oife  et  au 
cettire.)  CiUait  ia  i^enst^n  que  M.  llumiint 
«Viiit  traduit»^  ironiqiienmnt. 

M.  Boahey-AUex.  l'oiiniuni  f;iil-oii  dire 
des  niepses  à  perpétuité  ?  C'est  pour  le  riîpos 
des  âmes  du  purgatoire.  Or  à  la  Itévolution 
française,  le  l*ère  éternel,  daus"  son  esprit 
de  justice,  a  libéré  toutes  les  finies  en  péni- 
tence. Par  conséquent  les  fondations  n'ont 
plus  de  raison  d'être,  iAppi-audisspmenfs  e( 
riirs  à  L'oxlvnne.  yauchr.  —  Excfainttliom 
ironiqttes  au  cmtrt  et  à  droite.) 

M.  Jules  Auffray.  J'avoue  que  j'ignorais 
ce  que  vient  de  nous  dire  M.-Bouhey-AUex  ; 


j'en  suis  très  heureux  pour  les  âmes 
libérées.  Mais  ceci  n'est  pas  de  mon  do- 
maine ;  je  ne  suis  pas  théologien  comme 
mon  collègue  de  l'extrôme  gauche,  et  je 
n'en  sais  pas  aussi  long  que  lui,  même  avec 
les  ensei^ements  du  catéciiisme  que  j'ai 
retenuSi  sur  les  secrets  de  l'autre  vie.  [On 
rit.) 

H.  Gayraud.  Je  demande  ia  parole  pour 
expliquer  mon  vote. 

M.  Jnlas  Auttray.  Je  reviens  à  mon  argu- 
mentation. 

De  ces  biens  restitués  aux  fabriques, 
un  certain  nombre  étaient  grevés  de  fon- 
dations, de  sen'icGS  religieux.  Si  vous 
les  reprenez  aujourd'hui,  vous  commettez 
—  je  ne  ci-alns  pas  de  le  dire  et  c'est  la 
vérité  même  —  une  pure  et  simple  conlis- 
cation.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Vous  n'avez  pas  le  droit  de  reprendre  les 

biens  sans  acquitter  les  charges.  Vous  pou- 
vez reprendre  les  biens  qui  n'ont  pas  de 
charges.  Je  l'ai  contesté  hier;  c'est  une  cou- 
cession  que  je  vous  fais  aujourd'hui  :  vous 
ne  faites  pas  bien,  mais  vous  ne  violez  pas 
le  droit,  tandis  que  vous  violez  le  droit  et 
morale  la  plus  élémentaire  si  vous  prenez 
les  biens  affectés  de  charges,  attendu  que 
ceux  qui  les  ont  donnés  avec  des  charges 
ont  pensé  que  ces  charges  seraient  toujours 
exécutées,  et  elles  peuvent  l'être  aussi 
longtemps  qu'il  restera  des  services  reli- 
gieux en  France.  {Très  bien!  très  bien!  à 
dwitc  et  au  centre.) 

Au  seuil  de  cette  loi,  que  vous  déclarez 
vouloir  libérale  et  équitable,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  commettru  une  conQscatioji 
de  ce  genre.  Ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  com- 
mission qui  l'a  dit  pendant  dix-huit  mois. 
Les  arguments  de  M.  Dumont  ne  peuvent 
prévaloir  contre  mes  paroles,  puisque  M. 
Dumont  crée  cette  distinction  singulière 
que  l'Etat,  qui  a  pu  rendre  des  biens  posté- 
rieurement à  l'an  XI  grevés  de  charges,  va 
maintenir  ces  charges  et  qu'il  ne  les  main- 
tiendra pas  parce  que  c'est  en  l'an  XI  qu'il 
les  aura  donnés.  Voulez-vous  me  dire  quelle 
est  la  distinction,  en  logique,  j'oserais  dire 
en  bon  sens,  au  point  de  vue  des  cliarges, 
entre  les  biens  donnés  avant  ou  après 
l'an  XI? 

Il  faut  être  logique,  monsieur  Dumont  SI 
les  biens  ont  été  donnés  avec  charges  avant 
ou  après  l'an  XI  et  si  vous  reprenez  les  uns, 
vous  devez  logiquement  reprendre  les  au- 
tres. Si  vous  commettez  un  vol,  conimettez- 
le  donc  eomplâtcmeutl  Vous  avez  deux 
bourses  à  votre  disposition  :  si  vous  prenez 
Tune,  prenez  l'autre  et  ne  vous  targuez  pas 
de  faire  un  acte  de  générosité  partielle  qui 
ne  serait  <iu'un  fauxrsembiant  Non  !  uu  bien 
vous  supprimerez  tout  et  vous  irez  au  bout 
de  voti-e  mauvaise  action  {Appiaudiss^nttenis 
à  droite  el  au  centre)^  ou,  au  contraire,  vous 
comprendrez  que  ceux  de  ces  biens  qui  ont 
des  charges  de  Xondations  pieuses  sont  aussi 
respectables  parce  qu'ils  ont  été  donnés  eu 
ïm  XI  que  s'ils  avaient  été  donnés  après. 
Qu'on  nu*  donne  d'autres  arguments! 
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H.  B«pmale.  Vous  avez  déjà  dit  cela  hier 
pendant  quatre  heures. 

M.  JnleB  Anifray.  Oui,  je  Taf  déjà  dit  et  je 
le  répète  parce  qu'hier,  pendant  que  je 
i'ausfds  ici  avec  un  membre  de  la  com- 
niisaion,  j'ai  entendu  derrière  moi  deux 
de  mes  collègues  dire  :  «  On  peut  accor- 
der cette  conceaaion,  car  il  n'y  a  pas  de 
biens  grrevés  de  charges  après  l'an  XI.  » 
On  veut  donc  jeter  un  voile  sur  une  con- 
fiscation pure  et  simple.  {Applmtdinetnentg 
à  droite  H  au  centre.) 

Je  le  répète,  on  a  rendu  aux  fabriques  des 
biens  sans  charges;  ceux-là,  reprenez-les. 
On  a  rendu  aux  fabriques  en  Tan  XI  des 
bleus  avec  cliarges,  avec  fondations  ;  vous 
n'avez  aucune  raison  de  ne  pas  les  laisser 
aux  associations  cultuelles  avec  leurs 
tliaiTït's,  du  moment  que  vous  leur  hiissez 
lus  biens  qui  ont  pu  être  donnés  après 
l'an  XI  avec  charges.  Ce  n'est  pas  une  date, 
ce  n'est  pas  l'an  XI  qui  peut  créer  une  dé- 
marcation entre  le  droit  au  vol  et  le  respect 
de  la  propriété.  (  Vifs  applaudissement»  à 
ilroile  H  au  centre). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  tiay- 
raud. 

M.  Lasies.  Faites-leur  un  cours  de  théo- 
logie en  règle,  monsieur  l'abbé  1  {On  rit.) 

M.  Oiqrrand.  Je  ne  viens  nullement  ré- 
pondre à  une  provocation  ni  faire  un  cours 
de  théologie  ;  je  viens  simplement  faire 
entendre  à  la  Cliambre  une  protestation 
au  nom  du  sentiment  religieux,  que  l'on 
froisse  par  te  texte  qu'on  nous  propose  de 
voter  aujourd'hui. 

Vous  touctiez,  messieurs,  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sensible  et  de  plus  délicat  dans  la  reli- 
gion du  peuple...  (Inlfrrupfions  sur  divers 
btiHcs  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Dejeante.  A  hi  galette,  la  sainte  ga- 
lette !  [îiires  à  Vextréme  yauche.  —  Bruit  à 
droite,) 

H.  Lasies.  Je  demande  la  parole  pour 

expliquer  mon  vote. 

M.  Gayraud.  Vous  toucliez  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sensible  et  de  plus  délicat  dans  la 
religion  du  peuple,  au  culte  des  morts,  au 
respect  que  le  peuple  porte  encore  à  ses 
défunts. 

M.  Dejeante.  Et  à  l'amour  que  vous  avez 
de  la  pièce. 

M.  Ôayraud.  li  parait,  monsieur  Dejeante, 
que  vous  êtes  bien  sensible  à  cet  intérêt, 
puisque  vous  croyez  que  c'est  le  seul  que 
les  autres  songent  h  défendre. 

Vous  ignorez,  messieurs,  complètement, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  les  questions 
religieuses  que  résout  votre  projet  de  loi. 
J'ai  eu  l'occasion  de  m'en  apercevoir  dès 
îe  connuencenieiit  de  ce  débat  et  je  tiens  à 
le  dire  uue  fois  de  plus. 

Comiin'ut  !  vous  proposez  en  ce  moment 
de  supprimer  les  fondation»  pieuses,  et  vous 
ignorez  que  ces  fondations  ne  sont  pas 
aiTectéea  simplement  au  culte  des  morts  des 
siècles  passés,  mais  aussi  au  culte  de  ceux 
qui  sont  morts  depuis  le  Concordat,  de  ceux 
qui  meurent  aujourd'hui  comme  de  ceux 
qui  mourront  demain  ! 


Beaucoup  de  ces  fondations  pteuses  ont 
été  créées,  comme  il  est  arrivé  souvent  sur 
nos  côtes  de  Bretagne,  peur  les  «  péris  en 
mer  »,  pour  ceux  qui  se  sont  perdus  dans 
les  catastrophes  maritimes,  par  exemple 
dans  la  catastrophe  de  la  Vienne,  qui  ne  re- 
monte pas  au  Concordat.  Ces  morts,  dont 
les  populations  chrétiennes  conservent  la 
mémoire,  pour  lesquels  elles  veulent  conti- 
nuer de  prier  et  de  solliciter  des  prières, 
vous  les  dépouillez  aujourd'hui  en  dérobant 
les  fondations  pieuses  établies  avant  le 
Concordat. 

H.  Camille  Pooquet  Très  bien  ! 

M.  Oayraud.  C'est  au  nom  de  ce  senti- 
ment religieux  populaire  que  je  tenais  à 
faire  entendre  une  protestation.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  faire  entre  les  fondations 
pieuses  une  distinction  fondée  sur  une  sim- 
ple date  historique  ;  en  la  faisant,  vous 
violentez  le  sentiment  religieux  des  popu- 
lations et  je  proteste  contre  celte  violence 
avec  la  dernière  énergie. 

Je  comprends  le  sentiment  auquel  a  obéi 
tout  d'abord  la  commission  lorsqu'elle  a  res- 
pecté ces  fondations.  Elle  avait  eu  raison; 
elle  s'était  inspirée  d'une  préoccupation  qu'à 
maintes  reprises  ont  exprimée  son  rappor- 
teur et  son  président  :  elle  voulait  faire  une 
séparation  acceptable  à  la  rigueur  pour 
l'Eglise  catliolique.Mais  dans  quel  but  a-t-ellc 
modifié  ce  texte  ?  Pourquoi  a-t-elle,  par 
l'addition  de  trois  mots,  retiré  la  concession 
qu'elle  nous  avait  faite  ? 

En  effet,  messieurs,  il  est  impossible  de 
se  le  dissimuler,  vous  supprimez  toutes  ou 
presque  toutes  les  fondations  pieuses. 

M.  X^asiei.  C'est  évident  ! 

M.  Gayrand.  Pourquoi  nous  avoir  fait 
d'abord  une  concession  si  vous  comptiez 
nous  l'enlever  plus  tard? 

Vous  n'avez  pas  le  droit  et  vous  n'aviez 
uucime  raison  d'insérer  cette  addition  dans 
votre  texte.  Aucun  allument  n'a  été  ap- 
porté, ni  par  vous,  monsieur  le  rapporteur, 
ni  par  M.  le  ministre  des  cultes. 

Au  nom  des  populations  catlioliques  de 
France,  et  en  particulier  au  nom  de  ces  po- 
pulations catholiques  du  Finistère  que  j'ai 
riionneur  de  représenter  et  qui  tiennent  à 
leurs  fondations  pieuses  —  surtout  à  ces 
fondations  de  prières  pour  leurs  morts  non 
seulement  des  siècles  passés,  mais  du  siècle 
présent  et  des  temps  à  venir  —  je  fais  en- 
tendre une  protestation  énergique  et  je  dé- 
clare à  la  Chambre  qu'elle  se  rendra  coupa- 
ble, par  le  vote  de  ce  texte,  non  seulement 
d'un  vol,  mais  d'un  sacrilège.  (Exclamations 
à  Cexlr^me  yauche  et  lï  ijaucfn:  —  Applau- 
dissemeuts  à  droite  et  mr  divers  imins  au 
ceniri'.) 

M.  Lasies.  Je  demande  lu  parole  pour  ex~ 
pliquer  mon  vote. 

M.  le  président.  On  n'explique  pas  son 
vote  sur  un  paragraphe.  Parlez  sur  le  texte 
de  la  commission. 

A  Ccxtràne  gauche.  Vous  êtes  excom- 
munié, monsieur  Lasies  ! 

M.  Lasies.  Cela  m'est  égal;  je  m'arran- 


gerai avec  le  bon  Dieu,  soyez  tranquillp. 
(On  rit.)  En  attendant,  je  désire  expliquer 
pourquoi  je  ne  voterai  pas  le  texte  de  la 
commission. 

La  conunission  nous  propose  de  suppri- 
mer toutes  les  fondations  pieuses.  Il  est 
pourtant  une  catégorie  au  moins  que  I  on 
devrait  réserver  :  ce  sont  les  fondations 
créées  par  des  âmes  charitables  en  vue  de 
donner  des  bourses  gratuites  aux  enfant» 
pauvres  dans  les  séminaires.  Je  demande  à 
la  commission  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas 
intérêt  à  exiger  que  les  sommes  provenant 
de  ces  fondations  pieuses  soient  rembour- 
sées par  ceux  qui,  aujourd'hui,  ^taquent  U 
religion  catholique  après  avoir  été  élert^s 
parles  curés.  (Applaudissementê  à  ilnàled  * 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  se- 
conde pariie  du  texte  de  la  comuiission, 
dont  je  rappelle  les  termes  :  «  ...crWe 
postérieurement  à  la  loi  du  18  genninal 
an  X,  feront  retour  à  l'Etat  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signôo  de 
.MM.  Jules-Louis  Breton,  Tournier,  Deville. 
tiouzy,  Pajot,  Bertrand,  RIgal,  Cardet.Ha- 
chlmont,  Aldy,  Antoine  Gras,  Zévaès,  Che- 
navaz,  Trouin,  Charonnat,  Basly,  Chamerlat,' 
Bnmart,  VioUette,  Judet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.M.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  dos  votants   58(1 

.Majorité  absolue   291 

Pour  l'adoption   317 

Contre   263 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  met8auxvoIxren8emLbl«dupari4^pIic. 
ainsi  coni;u  : 

M  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  pnî- 
cédent  qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne 
sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse 
créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,  feront  retour  à  l'Etat  « 

(L'ensemble  du  paragraphe,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  de  Castelnau,  Olli- 
vier,  PHchon,  de  (iailhard-Bancel,  LeroUe 
de  .Maillé,  de  Ludre,  Fabien-Cesbron,  Amcdée 
Reille,  Xavier  Hellle  et  Lamy  proposent 
d'ajouter,  à  la  suite  de  ce  paragraphe,  1»  dis- 
position suivante  : 

«...  ce,  sous  réserve  de  la  plus-value  par 
suite  d'achats  ou  constructions  nouvelles 
régulièrement  elTectués  par  l'étabUsseuienl 
supprimé  à  l'aide  de  ses  seules  ressources, 
laquelle  plus-value  sera  attribuée,  après 
appréciation  souveraine  de  trois  experts  dé- 
signés comme  en  matière  de  partage,  à  l'as- 
sociation substituée  audit  étabUssemenL  >• 

La  parole  est  à  M.  de  Castelnau- 

M.  Léonce  de  Castelnau.  La  discustiion 
que  j'ai  l'iionneur  de  présenter  à  la  Cham- 
bre est  évidemment  beaucoup  plus  modeste 
que  celle  qu'elle  vient  d'entendre  ut  jVa- 
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pi'ro  qu'elle  ne  suscitera  pus  les  mêmes 

Vous  venex,  messieurs,  de  décider  que  les 
biens  des  fabriques  et  des  consistoires  ve- 
Riint  de  l'Etat  et  restitués  par  l'Etat  à  ces 
i^tublissements  ne  1806  lui  feraient  retour. 
CVst  entendu  ;  le  principe  est  posé. 

Cela  étant,  reste  à  régler  cependant,  comme 
dans  le  cas  d'une  révocation  de  donation  de 
droit  commun,  le  compte  pouvant  exister 
vnln  l'Etat  et  l'ayant  drtlt  de  la  fabrique 
supprimée, c'est-à-dire  l'association  cultuelle 
([iii  va  continuer  sa  personne,  relativement 
aux  améliorations  faites  sur  les  biens  dont 
R'flgit  par  l'établissement  supprimé  qui  était 
possesseur  de  bonne  foi,  améliorations  qui 
imt  pu  donner  à  ces  biens  une  plus-value. 
Ciitto  plus-value  proAteraltaujourd'hui  sans 
aucune  espèce  d'indemnité  à  l'Etat,  ce  qui 
est  absolument  inadmissible. 

Cest  là,  veuillez  le  remarquer,  une  ques- 
tion de  bonne  foi  et  de  justice  que  vous  ne 
pouvez  éviter  et  dont  il  est  nécessaire  que 
la  loi  actuelle  pose  et  règle  d'une  façon  cer- 
Uiinc  le  principe. 

Lit  plus-value  de  l'objet  donné  profite  au 
donatMre  dépouillé  jusque  dans  le  cas  le 
moins  favorable,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de 
révocation  de  la  donation  pour  cause  d'In- 
gratitude. A  fortiori  doit-Il  en  être  ainsi 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  où  le  retour  à 
l'Etat  des  biens  jadis  restitués  par  lui  à  la 
fabrique  s'opère  sans  aucune  espèce  de 
faute  du  clief  de  l'établissement  dépouillé. 
11  est  absolument  nécessaire  et  tout  à  fait 
juste  que  son  patrimoine  passant  à  une 
autre  personnalité  juridique,  héritière  des 
biens  et  de  lu  fonction  de  la  fabrique  sup- 
primée, celui*ci  ait  droit  à  une  indemnité 
pour  la  plus-value  qu'il  a  procurée  à  ses  dé- 
peus  aux  biens  qui  en  étaient  hier  partie 
intégrante.  Tel  est  le  but  de  l'addition  que 
nous  proposons  au  texte  de  l'article  i  bis. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  déci- 
der qu'en  cas  de  plus-value  provenant  des 
impenses  faites  par  la  fabrique  sur  les  biens 
qui  lui  sont  enlevés,  cette  plus-value  pro- 
filera au  patrimoine  qui  va  passer  entre 
les  mains  de  l'association  cultuelle  ;  et  nous 
vous  demandons  de  faire  régler  cette  plus- 
value  de  la  façon  la  plus  simple,  c'est-à- 
dire  par  trois  experts  qui  seront  désignés 
par  le  tribunal  civil  compétent,  comme  en 
matière  de  partage,  et  dont  l'appréciation 
sera  souveraine. 

On  arrivera  ainsi  très  rapidement  et  sans 
beaucoup  de  frais  au  règlement  d'une  ques- 
tion qu'il  est  de  toute  nécessité  et  de  toute 
justice  de  prévoir  et  de  régler  dans  la  lot 
même  qui  croit  devoir  établir  le  droit  exor- 
bitant, selon  nous,  de  retour. 

Hemarquez,  en  elTet,  qu'on  ne  peut  pas 
nuus  renvoyer  ici  à  l'application  du  droit 
l'ouuiuui,  car  si  vous  ne  réservez  pas  for- 
luellenient  dans  la  lui  actuelle  ce  droit  à 
l'association,  on  pourrait  se  demander,  et  à 
très  juste  titre,  où  elle  pourrait  en  trouver 
la  base  et  le  fondement,  si  elle  ne  serait  pas 
entièri-ment  et  complètement  désarmée. 

Ce  droit  u'a  pu  naître  au  profit  de  la 


fabrique  qui  disparait  et  qui  passe  son 
patrimoine  .à  i:as80ctation,  puisque  c'est 
au  moment  même  où  elle  meurt  qu'elle 
est  dépouillée  des  biens  faisant  retour  à 
l'Etat,  Ce  n'est  donc  pas  à  ce  moment 
que  peut  naître  à  son  profit  un  droit  quel- 
conque relatif  à  la  plus-value  de  ces  biens. 

D'autre  part,  l'association  cultuelle  succé- 
dant à  la  fabrique  ne  peut  pas  trouver  en 
elle-même  le  droit  d'élever  la  moindre  re- 
vendication au  sujet  de  cette  plus-value 
parce  qu'elle  ne  reçoit  qu'un  patrimoine 
diminué  au  préalable  desbiens  qui  ont  reçu 
l'amélioration.  D'où  II  suit  qu'on  ne  sait 
vraiment  où  l'association  pourrait  trouver 
la  base  légale  du  droit  qu'elle  a  cependant 
à  faire  valoir  sur  cette  plus-value.  La  fa- 
brique ne  peut  pas  l'opposer  parce  qu'elle 
n'existe  pas;  d'autre  part,  l'association  ne 
peut  pas  le  trouver  en  elle-même  puisque,  au 
moment  où  le  patrimoine  lui  e8tdévolu,les 
biens  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  plus- 
value  en  ont  été  complètement,  entière- 
ment distraits.  Par  conséquent  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  dans  la  loi  elle-même 
vous  réserviez  au  profit  de  l'association 
cultuelle  le  droit  à  faire  valoir  cette  plus- 
value. 

Il  est  absolument  Impossible,en  effet,  que 
l'Etat  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  Il  y 
a  là  pour  lui  une  obligation  de  première 
nécessité  à  laquelle  11  ne  peut  se  soustraire. 
Cela  étant,  il  est  indispensable  qu'à  cette 
obligation  corresponde  un  droit  Ce  droit  ne 
ne  peut  résulter  pour  l'association  cultuelle 
que  do  la  loi  elle-même.  C'est  pourquoi  je 
vous  demande  de  sanctionner  ce  droit,  de  le 
faire  naître  dans  la  loi  que  nous  discutons 
en  ce  moment,  et  je  vous  demande  de  dis- 
poser que  les  biens  ne  feront  retour  à 
l'Etat  que  sous  réserve  de  la  plus-value 
qu'Us  auront  pu  acquérir  entre  les  mains 
des  fabriques.  Cette  plus-value,  l'association 
cultuelle  aura  le  drtût  de  la  faire  valoir  et 
de  la  faire  régler  par  trois  experts  nommés 
par  le  tribunal  comme  en  matière  de  par- 
tage. 

Tel  est  l'effet  de  l'amendement  que  nous 
proposons  à  la  discussion  et  à  l'adoption  de 
la  Chambre.  (App'auttisiemetttê  à  droite  et 
au  centime.) 

M.  le  rapporteur.  Pour  que  l'amendement 
de  l'honorable  M.  de  Castelnau  soit  complet, 
il  faudrait  qu'il  visât  aussi  les  cas  de  molns- 
valuc,  mais  la  commission  considère  sa 
proposition  comme  inutile.  S'il  y  a  en  réa- 
lité plus-value  par  le  fait  de  constructions 
ou  améliorations  quelconques,  le  droit  com- 
mun suffira  à  régler  cette  situation.  Je 
ferai,  en  effet,  remarquer  à  notre  collègue 
que  le  patrimoine  des  établissements  pu- 
blics du  culte  sera  dévolu  aux  associations 
avec  tous  les  droits  ut  actions  qui  s'y 
trouvent.  L'îissoelatlon  pourra  donc,  dans 
les  conditions  du  droit  couunun,  défendre, 
le  cas  échéant^  ses  intérêts  devant  les  tribu- 
naux. [Trè»  bien]  tt-ès  bien!) 

M.  Léonce  de  Castelnan.  Je  réponds  à  la 
première  observation  de  M.  le  rapporteur  : 
Vous  no  pouvez  pas  établir  un  compte  de 


moins-value  vis-à-vis  de  la  fabrique  ou  de 
Tassociation  cultuelle  qui  lui  succède, 
parce  que  la  fabrique  a  été  un  possesseur 
de  bonne  fol  et  qu'elle  a  possédé  à  titre  de 
maître.  Vous  ne  pouvez  donc  rien  lui  récla- 
mer en  ce  qui  concerne  la  moins-value. 

En  ce  qui  concerne  la  plus-value,  je  suis 
fort  heureux  de  la  déclaration  que  vous  ve- 
nez de  fîiire,  monsieur  le  rapporteur,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  dans  votre  esprit, 
dans  l'esprit  de  la  commission  et  dans 
celui  du  Gouvernement,  il  n'y  aura  aucune 
difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  l'associa- 
tion culttielle  n'aura  pas  le  droit  de  faire  va- 
loir cette  plus-value  devant  les  tribunaux 
compétents. 

M.le  ministre  des  cultes.  Dans  les  termes 
de  l'article  5ïffî  du  code  civil. 

M.  Léonce  de  Oaatéliuiu.  Dans  les  tenues 
du  droit  commun;  c'est  entendu  et  j'en 
prends  acte. 

Permettez-moi  de  vous  dire  cependant 
qu'au  point  de  vue  du  droit  11  y  avait  un 
doute  très  sérieux  dans  mon  esprit,  parce 
que  ce  droit,  l'association  cultuelle  ne  le 
recueille  pas  dans  le  patrimoine  de  la  fabri- 
que, puisque  la  fabrique  est  dépouillée. . . 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  une  ac- 
tion qui  passe  au  successeur  de  la  fabrique. 

M.  Léonce  de  Oastebuu.  ...  et  puisque, 
d'autre  part,  l'association  cultuelle  ne  peut 
pas  le  trouver  en  elle-même  parce  que  le 
patrimoine  ne  lui  est  remis  qu'après  dis- 
tinction des  biens  dont  s'agit. 

Mais  puisque,  dans  votre  esprit  et  dans 
votre  interprétation  11  est  certiûn  que  le 
droit  commun  va  profiter  à  l'association 
cultuelle,  quelque  étrange  que  soit  sa  situa- 
tion juridique  dans  le  cas  actuel,  je  prends 
acte  do  vos  déclarations  et  mon  amende- 
ment est  retiré,  n'ayant  pas  d'objet,  en  pré- 
sence de  l'Interprétation  que  vous  donnez  à 
la  loi  quant  à  ce.  (Très  bien!  (rds  bien  !) 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

H.  Léonce  de  Castelnau.  Sous  réserve 
de  la  déclaration  qui  vient  d'être  faite. 

M.le^éaidenl  Le  deuxième  paragraplie 
du  texte  de  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

"  Les  attributions  de  biens  ne  pourront 
être  faites  parles  établissements  ecclésias- 
tiques qu'un  mois  après  la  promulgation  du 
règlement  d'administration  publique  prévu 
à  l'article  36.  Faute  de  quoi  la  nullité  pourra 
en  être  demandée  devant  le  tribunal  civil 
par  toute  partie  inléressée  ou  par  le  minis- 
tère public.  >i 

Il  y  a  im  amendement  de  M.  Lefas  ten- 
dant à  modifier  ce  paragraphe  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Les  attributions  de  biens  ne  pourront 
être  faites  par  les  ctablissonients  du  culte 
qu'un  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Faute  de  quoi,  la  nullité  pourra 
en  être  demandée  devant  le  tribunal  civil 
par  toute  partie  intéressée  ou  par  le  minis- 
tère public.  » 

La  parole  est  à  M.  Lefas. 

M.  Lefiis.  Ma  préoccupation,  en  rédigeant 
cet  amendement,  était  de  substituer  un 
délai  minimum  préfixe  au  minlnmui  lucer^ 
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tain  que  la  commisBton  «  établi  dans  le  der- 
nier état  de  ses  délibérations. 

Au  début,  il  n'y  avait  pas  de  délai  mini- 
mum axé  pour  la  constitution  des  nouvelles 
associations,  et  Fintention  de  la  commission 
semblait  être  k  ce  moment  que  cette  cons- 
titution eût  lieu  le  plus  tôt  possible,  occa- 
sionnât le  moins  de  troubles,  le  moins 
d'hésitations  possible,  le  moins  de  chances 
de  retour  vers  l'état  de  choses  antérieur. 
Quelqu'un  fit  observer  —  peut-être  n'é- 
tait-ce pas  tout  à  fait  dans  l'esprit  dont  je 
viens  de  parler  —  qu'en  ne  stipulant  pas  de 
délai  minimum,  on  s'exposait  à  des  sui^ 
prises.  Alors  la  commission  flxa  un  délai 
minimum  d'un  mois.  C'était  un  délai  pré- 
fixe. Il  nu  présentait  pas  d'inconvénient. 

Maintenant  on  nous  parle  d'un  délai  d'un 
mois  après  le  règlement  d'administration 
publique  à  intervenir.  Je  trouve  que  c'est 
là  un  excès  de  précaution  vis-à-vIs  des 
futures  associations,  qui  ne  se  Justifie  à 
aucun  point  de  vue ,  et  qui  est  même  diffi- 
cilement compatible  avec  le  souci  que  sem- 
J)lait  avoir  avant-hier  encore  M.  le  rappor- 
teur, que  la  constitution  des  associations 
cultuelles  s'opérât  le  pluis  tôt  possible,  en 
modifiant  le  moins  possible  l'état  de  choses 
actuel. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
adopter  un  délai  préfixe  de  trois  mois,  par 
exemple,  au  lieu  d'un  mois;  mais  je  ne  vols 
pas  pourquoi  elle  maintiendrait  ce  délid 
d'un  mois  après  le  règlement  d'administra- 
tion publique  à  intervenir.  Si  l'on  m'en 
donne  une  bonne  raison,  je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  l'accepter. 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  parce  que 
le  règlement  d'admini-Btration  publique  aura 
des  questions  d'exécution  à  déterminer;  il 
faut  qu'on  le  connaisse  avant  de  procéder  à 
rattrlbution. 

M.  Lefas.  Je  comprendrais  qu'on  dit  : 
1.  Après  le  règlement  d'administration  pu- 
blique »;  mais  pourquoi  un  mots  après? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Il  faut  bien 
que  les  intéressés  puissent  le  connaître.  Ce 
délai  n'est  pas  excessif. 

M.  Lefas.  Evidenmient,  ils  ne  feront  pas 
(le  changement  sans  connaître  lo  règle- 
ment. 

H.  Ferdinand  Buisson,  préaidmt  de  la 

rommmio».  Il  faut  éviter  les  surprises, 
monsieur  Lefas;  vous  lo  désirez  autant  que 
nous  et  vous  vous  rappelez  que  c'est  le 
nintif  qui  a  inspiré  k  la  commission  cette 
ri'ducth)n. 

M.  Lefas.  Jo  Ininvu  précisément,  mon- 
sieur le  président,  qu'eu  exigeant  un  délai 
(le  trois  mois,  nécessaire  pour  confectionner 
le  riïglcuK'nt  d'administration  piU)îiqui!,  on 
donne  le  temps  de  la  réflexion  à  tout  le 
monde  et  on  évite  largement  toutes  les 
surprises. 

M.  le  p&pporteup.  Cela  fera  quatre  mois 

au  liiMi  de  trois. 

M.  Lefas,  I*LM-iiU'ttfz!  cela  fait  quatre 
mois  à  la  condition  que  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  soit  promulgué  dans 
les  tHus  moi».  Kl  s'il  iw  pas? 


M.  le  rapporteor.  L'artice  36  prévoit  ce 
règlement.  C'est  une  obligation, 

M.  Lefas.  Comme  toutes  les  obligations, 
celle-ci  n'est  que  morale,  elle  n'a  pati  de 
sanction  :  elle  en  aurait  une  si  Ton  avait 
adopté  un  délai  préfixe,  comme  celui  que 
je  propose. 

H.  le  président  de  la  commission.  Cela 
n'a  vraiment  pas  d'intérêt. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  main- 
tient son  texte. 

M.  Lefas.  Sans  vouloir  insister  outre  me- 
sure —  car  je  ne  veux  pas  entraver  la  discus- 
sion—je  fais  simplement  remarquer  que  là 
encore  c'est  une  de  ces  petites  aggrava- 
tions dirigées  contre  les  associations  cul- 
tuelles. 

M.  le  président  de  la  oommîision.  Non, 
pas  contre  elles,  mais  en  leur  faveur. 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  la  ga- 
rantie de  toutes  les  associations. 

M.  Lefas.  Je  ne  connais  pas  dans  la  légis- 
lation d'exemple  imposant  ce  mots  de  répit 
que  vous  réclamez.  Je  ne  connais  pas  de 
cas  où  l'on  ait  demandé  de  laisser  s'écouler 
un  mois  après  la  promulgation  d'un  règle- 
ment ou  d'une  loi  avant  que  les  intéressés 
puissent  en  faire  usage.  C'est  contraire  aux 
règles  de  notre  droit  public.  Vous  voulez 
que  cette  exception  soit  introduite  dans 
notre  loi.  SoitI  Elle  caractérisera  encore 
mieux  les  mesures  d'exception  que,  para- 
graphe par  paragraphe,  on  a  introduites  et 
l'on  apporte  continuellement  au  texte  du 
projet,  et  cela  contre  les  associations.  (Très 
bieni  très  bien!  à  droUe  ei  $ur  ditcrs  bancs.) 

Je  liens  à  souligner  ce  fait  et  je  retire 
mon  amendement 

M.  le  préaident.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole^. .. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  t  du 
texte  de  la  commission,  dont  j'ai  donné  lec- 
ture. 

(Le  paragraphe  2,  mis  aux  voix,  est 
adopté.} 

M.  le  préaldsnl  Nous  arrivons  au  para- 

graplie  3,  qui  est  ainsi  coni;u  : 

•(  En  cas  d'aliénation  par  rassociatlon 
cultuelle  de  biens  mobiliers  ou  tminobiliers 
faisant  partie  du  patrimoine  de  i'étid}ltsse- 
ment  public  dissous,  le  montant  du  produit 
de  la  vente  devra  être  employé  en  titres  de 
rente  nominatifs.  » 

Il  y  a  sur  ce  paragraphe  un  uncndetnent 
de  M.  de  Castelnau,  teudtmt  k  le  rédiger 
ainsi  : 

Eu  cas  d'aliénation  par  l'association  de 
valeurs  mobilières  ou  d'immeubles  faisant 
partie  du  patrimoine  de  l'ancien  ét^lisse- 
ui«nt  public,  le  montant  du  pnHluit  devra 
ètn;  employé  en  titres  de  rente  uominatirs, 
sauf  k  l'association  à  faire  autoriser  par  le 
tribunal  tout  autre  mode  d'ouiploi,  tel 
qu'achat  d'immeubles  ou  gross<?s  répara- 
tions à  des  immeubles  dépendant  du  patri- 
moine. » 

M.  le  rapporteur.  Si  M.  de  Castelnau  veut 
bien  renoncer  à  la  dernière  partie  de  son 
aniendeuieut  et  se  borner  à  demander  la 
HubstiluUon  des  mots  «  de  valeurs  mobi- 


lières »  aux  mots  «  de  biens  mobiliers  »,  la 
commission  consent  à  cette  modificalion. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  La  commission 
n'accepterait  pas  le  recours  aux  tribunaux? 

M.  le  rapporteur.  Elle  n'accepte  que  la 
première  partie  de  ramendemeuL 

Il  y  a  dans  le  texte  de  la  commission  les 
mots  «  biens  mobiliers  ».  11  est  évident  que 
si  l'association  cultuelle,  pour  des  raisons 
de  bonne  gestion,  veut  vendre  une  pulie  l 
vieillie  du  mobilier  pour  y  substituer  du  : 
mobilier  neuf,  ce  serait  un  manque  d'équité 
que  de  l'en  empêcher.  C'est  pourquoi  nous 
estimons  qu'en  substituant  aux  mois  : 
«  biens  mobiliers  >»,  les  mots  :  «  valeurs 
mobilières  »  nous  donnons  satisfadion  à  l 
l'honorable  M.  de  Caatelnau.  | 

M.  le  préeideiit  La  parole  est  k  U.  Ai  \ 
Castelnau. 

H.  Léonce  de  Cast^nan.  Je  reiuercir  i 
M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  me  donner 
satisfaction  pour  la  première  partie  de  mon 
amendement.  Il  me  sembUit,  en  effet,  que  \ 
le  texte  de  la  commission  était  beaucoup 
trop  général  et  trop  vagiu  pnisqulltoa- 
mettait  i  la  condIUon  de  l'emploi  TaliéDa- 
tlon  de  toute  espèce  d'objets  mobiliers 
appartenait  aux  associations. 

Il  s'en  suivait  que  rassociatlon  ne  pou-  ' 
Tait  pas  aliéner  le  moindre  viéux  banc,  U 
moindre  vieille  ctulse,  au»  èlre  obligée  ée 
faire  un  remptoi;  ce  qui  n'était  pas  accep- 
Uble. 

J'ai  une  seconde  optique  à  adresser  au 
texte  de  la  commission,  d'un  coté  son 
texte  était  trop  général,  d'un  autre  cété  it 
est  et  il  reste  beuicoup  trop  limitatif.  En 
effet,  il  n'indique  taxattvMaent  qu'un  seul 
mode  d'emploi  du  prix  des  biens  aliénés  : 
l'emploi  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  et  pas 
autre  chose.  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est 
t>eauconp  trop  limiter  les  droits  <te  l'asso- 
ciation cultuelle?  Ne  voyez-vous  pas  que 
vous  allez  apporter  une  gêne,  absolument 
inconciliable  avec  son  droit,  à  une  associa- 
tion qui  voudrait  îdiéner  ses  valeurs,  se» 
immeubles  en  vue  d'un  intérêt  pressiuit 
et  très  considérable  autre  que  l'acliatde 
rejite  sur  l'Etat,  tel  par  exemple  que  l'acliat 
des  immeubles  rentrant  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 6  et  absolument  nécessaires  au  fonc- 
tiona«ment  de  l'association,  tel  encore  que 
les  grosses  réparations  à  effectuer  à  l'iiU' 
meuble  appartenant  à  l'association,  ou  le 
payement  dune  dette,  etc.? 

Si  vous  limitez  le  mode  d'emploi  du  prix 
du  l'alieualion  des  biens  mobiliers  à  l'aL-lial 
de  rentes  nominatives  sur  l'Ktat  français,  il 
devient  ubsulument  impossible  k  l'associa- 
tion de  faire  la  moindre  opération  ressortis- 
sant à  son  oJjji.'t  :  l'exercice  du  culte. 

C'est  pourquoi  je  propose  d'autoriser 
rassociatlon  à  faire  tout  autre  emploi  du 
prix  de  ses  biens  aliénés  sous  le  contrôle 
d'un  tribimal,  comme  en  matière  do  dota- 

hté. 

M.  le  rapporteur,  l'erniettez-moi  de  vous 
faire  remarquer  que  s'il  plaît  aux  associa-  | 
lions  cultueÛes  de  déposer  ces  soumies  à  la  j 
réserve  tqtéciaLe  et  eàus  limite  qui  est  auto-  j 
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riséf  par  le  paragraphe  2  de  l'article  20  du 
projpt,  H  lui  sera  toujours  loisible  de  le 

faire. 

Les  aBsociatiODS  cultuelles  peuvent,  en 
(>ffet,  opérer  des  dépôt»  de  fonds  sans  limite 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en 
vue  soit  d'achat,  soit  de  construction,  de  ré- 
paration ou  d'embellissement  d'immeu- 
liles. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  pour  un 
mode  quelconque  d'emploi,  môme  vérifié 
par  le  tribunal,  l'association  cultuelle  puisse 
faire  des  aliénations  de  valeurs  mobilières 
ou  d'immeubles  provenant  du  patrimoine 
de  la  fabrique.  Je  répète  que  l'article  20  du 
projet  donne  déjà  toute  facilité  pour  réa- 
liser le  but  qne  se  propose  Thonorable 
M.  de  Castelnau.  (Très  bien!  très  bienl  à 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Il  faudra  alors 
qu'elle  se  procure  ces  sommes  ! 

Je  me  place  en  présence  de  l'association 
cultuelle  d'une  petite  commune  rurale  qui 
:i  reçu  de  la  fabrique  disparue  des  biens 
assez  considérables  avec  lesquels  elle  pour- 
rait, par  exemple,  acheter  un  immeuble  né- 
ifssaire  h  son  fonctionnement,  acheter  une 
t'glise  ou  un  presbytère  pour  loger  sondes- 
son*ant. 

Avec  votre  système,  cette  association  ne 
le  pourra  pas,  ou  bien  il  lui  faudra  attendre 
qu'elle  ait  accumulé,  en  réserve,  des  som- 
mpn  assez  importantes  pour  lui  permettre 
(le  procéder  à,  ces  achats.  Or  jamais  l'asso- 
oiiUion  d'une  petite  commune  rurale  ne 
jinurra  accumuler  des  ré8erves  assez  im- 
portantes, même  avec  les  cotisations  de  ses 
nipmbres,  pour  faire  face  h  ces  opérations 
(le  première  nécessité;  elle  ne  le  pourra 
que  si  elle  est  autorisée  &  aliéner  les  biens 
ili'jà  transmis  par  la  fabrique. 

Par  conséquent,  mon  amendement  a  une 
très  grande  importance  en  ce  qui  regarde 
li's  associations  des  communes  les  plus  pau- 
vres, les  plus  dénanties,  celles  dont  les  ré- 
sen-es  n'atteindront  jamais  la  somme  vou- 
lue pour  qu'elles  puissent  en  faire  un  impor- 
tant us{^e,  soit  acheter,  soit  reconstruire 
des  immeubles.  Il  est  donc  absolument  in- 
dispensable que  vous  armiez  les  associa- 
tions cultuelles  du  droit  d'aliénation,  avec 
faculté  pour  elles  de  (aire  autoriser,  par  le 
tribunal,  tel  mode  d'emploi  qui  lui  paraîtra 
utilei 

Votre  observation,  je  le  répète,  est  abso- 
lument Inapplicable  aux  associations  cul- 
tuelles pauvres;  elle  ne  peut  recevoir  son 
application  que  pour  les  associations  cul- 
tuelles qui  ont  des  ressources  conaidé- 
riibles  ;  of,  sur  les  38,000  fabriques  de 
France  il  n'y  en  a  pas  3,000  qui  auront 
lies  rtiSBources  assez  importantes  pour  faire 
lai-e  à  un  acliat  d'immeuble  ou  à  de  grosses 
^•parations.  Les  autres  seront  entièrement 
et  complètement  hors  d'état  d'agir  si  vous 
HP  les  autorisez  pas  à  vendre  les  biens 
qu'elles  auront  reçus  des  fabriques  dis- 
panips.  C'est  dans  leur  intérêt,  messieurs, 
que  jp  vous  propose  purement  et  simple- 
ment de  les  autoriser  à  vendre  ces  biens  et 


à  en  employer  le  prix  à  un  autre  emploi 
qn'h  un  achat  de  rentes  sur  l'Etat;  mais  cela, 
après  autorisation  du  tribunal. 

Vous  avez  déclaré  vous-même,  monsieur 
1»  rapporteur,  que  ces  biens  des  fabriques 
avalent  un  caractère  quasi  dotal.  Eh  bien  !  je 
vous  demande  de  revenir  ici  à  l'application 
des  règles  de  la  dotalité  et  de  permettre  aux 
associations  d'aliéner  les  biens  qu'elles  au- 
ront reçus  des  fabriques  disparues,  pour  un 
emploi  autorisé  par  le  juge  comme  en  ma- 
tière de  dotalité. 

En  définitive,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  repousseriez  cet  amendement  qui  ne 
heurte  aucun  des  principes  de  la  loi  et  qui 
donne  aux  associations  cultuelles  les  plus 
pauvres,  et  par  conséquent  les  plus  intéres- 
santes, les  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  l'exercice  du  culte. 

Quelle  raison  voyez-vous,  monsieur  le  rap- 
porteur, d'interdire  à  ces  associations  cul- 
tuelles l'aliénation  des  biens  qu'elles  auront 
reçus  des  fabriques,  si  elles  ont  un  intérêt 
quelconque  à  les  aliéner  pour  aclieter  un 
immeuble  ou  pour  faire  une  grosse  répara- 
tion? 

Encore  une  fois,  je  ne  vois  pas  le  motif 
qui  vous  pousse  à  rejeter  sur  ce  point  mon 
amendement,  alors  surtout  qu'il  exige  l'au- 
torisation du  tribunal  comme  en  matière 
de  biens  dotaux. 

Je  maintiens  donc  mon  amendement, 
surtout  dans  l'Intérêt  des  associations  cul- 
tuelles les  plus  intéressantes,  c'est-à-dire 
le%  plus  pauvres,  dont  les  réserves  ne  pour- 
ront jamais  atteindre  un  cliiffre  qui  leur 
permette  de  faire  une  opération  analogue 
&  celle  que  je  A-iens  de  vous  indiquer,  opé- 
ration qui  serait  facilitée  par  l'aliénation 
des  biens  des  fabriques  disparues.  {Très 
bien!  Irès  bien!  à  droite.) 

H.  le  rapporteur.  Si  voua,  n'avez  que 
cette  préoccupation,  nous  pouvons  vous 
donner  satisfaction  en  ajoutant  à  notre  texte 
les  mots  suivants  :  »  ou  être  employé 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  2 
de  l'article  20.  >> 

H.  Léonce  de  Castelnau.  J'accepte  cette 
rédaction  qui  me  donne  pleine  satisfaction 
puisque  le  paragraphe  2  de  l'article  20  vise 
justement  les  divers  emplois  que  visent  ma 
rédaction  et  qui  seront,  dès  lors,  permis 
aux  associations  cultuelles. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Paul 
Bertrand. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Je  m'étais  fait 
inscrire  sur  le  paragraphe  en  discussion, 
parce  que  j'étais  préoccupé  précisément 
de  la  situation  faite  aux  petites  communes 
qui  ont  souvent  peu  ou  point  de  ressources, 
et  qui  auraient  pu  fttre  très  gdnées.  Après 
les  modifications  acceptées  par  M.  le  rap- 
porteur au  nom  de  la  commission,  c'est-à- 
dire  après  la  substitution  des  mots  «  va- 
leurs mobilières  »  à  l'expression  «  biens 
mobiliers  "  et  après  l'acceptation  également 
des  mots  «  ou  être  employé  dans  les  condi- 
tions prévues  au  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle »  je  n'ai  plus  aucune  observation  à 
faire;  j'ai  satisfsction. 


M.  le  président  Je  donne  lecture  du 
nouveau  texte  du  troisième  paragraphe  de 

l'article  KM»  : 

"  En  cas  d'aliénation  par  l'association 
cultuelle  de  valeurs  mobilières  ou  d'Immeu- 
bles faisant  partie  du  patrimoine  de  l'éta- 
blissement public  dissous,  le  montant  du 
produit  de  la  vente  devra  être  employé  en 
titres  de  rente  nominatifs  ou  dans  les  con- 
ditions prévues  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 20.  » 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  11  y  a  plusieurs  disposi- 
tions additionnelles. 

L'une  proposée  par  MM.  Marc  Héville  et 
Jeanneney,  est  ainsi  conçue  : 

«Les  titres  de  rente  ainsi  établis  porte- 
ront mention  de  leur  inaliénabilité,  sauf  le 
cas  de  dissolution  de  l'association.  L'acqué- 
reur des  biens  aliénés  sera  personnellement 
responsable  de  la  régularité  de  cet  emploi, 
sous  peine  de  nullité  de  la  vente  et  d'ime. 
amendé  équivalente  au  prix  fixé  à  dlr*  d'ex- 
perts »». 

La  parole  est  à  M.  Marc  Réville. 

M.  Marc  RéviUe.  Messieurs,  la  dispo.>ti- 
tion  additionnelle  que  j'ai  l'honneur  de 
développer  à  celte  tribune  est,  en  quelque 
sorte,  l'application  à  la  matière  qui  nous 
préoccupe  des  règles  ordinaires  à  ce  régime 
exceptionnel  qui  s'appelle  la  dotalité. 

.\ssurément,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  se 
trouve  ici  en  présence  de  biens  dotaux  ; 
mais  on  se  trouve  certainement  en  présence 
de  biens  suigeneris,  ayant  quelque  analogie 
avec  les  biens  dotaux  et  devant,  par  suite, 
amener  Tappllcation  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence  qui  concernent  ces  sortes 
de  biens. 

Un  simple  mot  avant  de  poursuivre.  Il 
est  bien  entendu  que  l'emploi  en  rente  que 
vise  l'article  4  bis  est  un  emploi  en  rentes 
françaises?  Cela  ne  fait  de  doute  pour  per- 
sonne.. . 

M.  le  rapporteur.  C'est  évident. 

M.  Marc  Réville.  ...mais  II  était  bon,  mon- 
sieur le  rapporteur.que  j'eusse  votre  appro- 
bation à  ce  sujet,  car  si  l'on  avait  voulu  faire 
un  emploi  en  rentes  urugayennes  ou  mémo 
en  rentes  portugaises,  je  ne  vois  pas  com- 
ment un  tribunal  aurait  pu  absolument  s'y 
opposer. 

Cela  dit,  jere\ien8  à  notre  disposition  ad- 
ditionnelle. 

Il  s'agit,  disais-je,  d'une  analogie  avec  les 
biens  dotaux.  Mais  en  ce  qui  touche  ces 
biens,  le  juge  a  une  règle  devant  lui  qu'il 
trouve  dans  le  contrat  de  mariage  et  dans 
la  loi.  Le  contrat  de  mariage  lui  dit  dans 
quelles  conditions  les  biens,  en  principe 
inaliénables,  pourront  être  aliénés.  La  loi 
prévoit,  elle  aussi,  certains  cas  oii  11  pourra 
être  procédé  à  cette  opération  ainsi  que  les 
formalités  h  remplir  par  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur. 

Ici,  le  juge  aurait  pu  se  trouver  embar- 
rassé. C'est  pourquoi  j'ai  cm  bon  de  pré- 
ciser que  l'emploi  des  biens  de  rarticlo 
i  bis,  en  cas  d'aliénation,  devrait  être  fait 
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dans  les  conditions  que  voici  :  D'une  part, 
le  titre  de  rente  créé  perlera  mention  dtj 
rinaliénabilité  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'il 
soit  permis  à  une  association  quelconque  de 
transformer  un  de  ses  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  en  titres  de  rente  pour  qu'en- 
suite elle  puisse  en  faire  ce  que  bon  lui 
semble. 

M.  Lofas.  Elle  pourra  en  faire  argent. 

M.  Marc  RéTille.  Aux  termes  mi^mes  do 
l'amendement  de  M.  de  Castelnnu  que  vous 
venez  d'adopter,  elle  pourra,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  20,  en  faire  ar- 
gent. Mais  si  elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  20,  l'emploi  en  rentes 
sur  i'Etîit  est  obligatoire.  Je  demande  alors 
—  c'est  le  but  de  ma  disposition  addition- 
nelle —  que  le  litre  de  rente  porte  mention 
de  rinaliénabilité  pour  l'avenir. . . 

M.  Ribot  II  ne  peut  pas  être  inaliénable. 

M.  If  arc  Révill».  . . .  sauf  le  cas  de  dis- 
solution de  Fassoclation  et  sauf,  bien  en- 
tendu, le  cas  d'application  do  l'article  30. 

Ce  sera  une  question  d'tippréciation  pour 
les  tribunaux.  Si  je  prentbs  un  exemple, 
par  analogie,  dans  le  cas  oix  il  s^aglt  d'ac- 
corder à  un  mari  dotal  l'autorisation  en  jus- 
tice d'aliéner  le  fonds  dutal,  je  vois  que, 
lorsque  les  tribunaux  sont  saisis  de  cph 
questions,  ce  n'est  qu'après  décision  du  tri- 
bunalf  qui  détermine  les  conditions  de  l'opé- 
ration et  les  précautions  à  remplir  par  Vm- 
quéreur,  que  cette  aliénation  peut  se  faire. 
J'en  conclus  qu'il  faut  instituer  des  forma- 
lités de  ce  genre  sous  l'article  i  bis.  De 
même,  lorsqu'il  s'^it  de  biens  de  mineurs, 
il  y  a  un  tuteur  responsable;  les  Uers  acqué- 
reurs peuvent  être  responsables  s'ils  n'ont 
pas  pris  toutes  les  précautions  voulues 
pour  11  régularité  de  l'opération  ;  pour  les 
biens  dotaux,  si  le  mari  est  responsable,  les 
tiers  le  sont  également. 

Ici,  qui  serait  responsable  ?  L'association  ? 
Un  anonyme  contre  qui  nul  recours  ne  se- 
rait possible  ?  11  est  de  l'intérêt  même  de 
l'association  de  constituer  une  personne 
responsable.  Ce  rôle,  je  le  donne  à  l'acqué- 
reur qui  devra  surveiller  la  régularité  de 
l'opération,  comme  cela  doit  se  faire  tou- 
jours en  pareille  matière,  mais  encore 
faut-il  que  la  loi  le  dise,  l'our  qu'on  ne 
réalise  pas  des  ventes  frauduleuses  —  il 
faut  tout  prévoir^  ou  qu'on  n'établisse  pas 
un  prix  par  collusion,  je  demande  que  dans 
le  cas  où  l'emploi  n'aura  pas  été  régulière- 
ment fait  l'at'quéreur  soit  exposé  à  la  nul- 
lité de  la  vente  et  passible  d'une  amende 
équivalente  au  prix  fixé  à  dire  d'experts. 

Je  crois  —  je  no  veux  pas  insister  davan- 
tage —  que  cet  amendement  satisfait  l'in- 
térêt de  tous,  l'intérêt  des  associations  aussi 
bien  que  le  nôtre  propre,  en  ce  sens  que, 
quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  fasse  sur 
les  articles  4  et  i  bis,  il  est  inutile  de  laisser 
la  facilité  à  certaines  associations,  à  un 
moment  donné,  d'aliéner  leurs  biens  avec 
trop  de  précipitation  et  de  constituer,  je  ne 
veux  pas  employer  le  mot  de  trésor  de 
guerre  électortU,  mais  un  fonds  dont  la  des- 


tination u'auruit  certalnenieut  rien  de  reli- 
gieux. 

Je  crois  qu'il  est  aussi  de  l'intérêt 
de  l'association  religieuse  de  ne  pas  l'expo- 
ser aux  prodigalités,  aux  caprices  possibles 
de  ses  trésoriers  ou  de  son  administrateur, 
et  quand  nous  voyons  la  façon  dont,  malgré 
les  règles  tutélaires  qui  protègent  les  biens 
des  fabriques,  certains  de  ces  biens  sont 
actuellement  administrés  et  exposés  aux 
pires  dangers  au  grand  dommage  des  asso- 
ciations elles-mêmes,  je  crois  que  la  mesure 
que  je  propose  est  inspirée  aussi  bien  par 
l'intérêt  de  l'association  cultuelle  à  venir 
que  par  le  souci  d'une  bonne  et  saine  pro- 
tection des  droits  de  la  société  civile. 

H.  Oeorges  Qrosjean.  Vous  oubliez  que 
nous  oi^anisons  un  système  de  séparation. 
Vos  soucis  sont  vraiment  un  peu  concorda- 
taires. Ces  associations  auront  &  veiller  aux 
précautions  qui  mettront  leur  capital  à 
l'abri  des  dilapidations  de  leurs  administra- 
teurs et  directeurs. 

Il  en  doit  être  des  associations  cultuelles 
comme  de  toutes  les  autres  associations. 
Vous  vous  croyez  toujours  sous  l'empire 
du  Concordat.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
habituer  à  régler  la  situation  des  Eglises 
séparées  d'avec  l'Etat.  C'est  le  vice  de  tous 
vos  raisonnements. 

H.  Marc  RévlUe.  Mon  cher  collègue,  per- 
mettez-moi de  vous  faire  observer  que  nous 
ne  serons  plus  dans  une  situation  concor- 
dataire. 

M.  Georges  Groejean.  C'est  ce  que  je 
dis. 

M.  Marc  iMriUe.  Mais  entre  la  situation 

concordataire,  qui  était  celle  d'hier,  qui  est 
encore  celle  d'aujourd'hui. . . 

H.  Rndelle.  Et  qui  sera  celle  do  de- 
main. 

H.  Marc  RArille.  ...et  la  situation  de 

liberté  et  d'indépendance  réciproque  et  ab- 
solue qui  sera  la  situation  d'après-demain, 
Il  y  a  la  situation  de  demain,  que  nous 
devons  prévoir,  et  qui  est  une  situation  de 
transition. 

M.  Charles  Benoist.  Mette;;  ces  disposi- 
tions h  la  fin  de  la  loi,  sous  lo  titre  :  dispo- 
sitions transitoires. 

M.  Marc  RéTilie.  Mais  pardon  !  Puisque 
vous  semblez  croire  que  je  pousse  trop  loin 
l'intérêt  des  associations  cultuelles,  en  pre- 
nant en  quelque  sorte  leur  défense  et  celle 
des  personnes  qui  ont  des  aspirations  reli- 
gieuses et  qui  désirent  pouvoir  leur  donner 
satisfaction,  laissez-moi  vous  dire  qu'ac- 
tuellement, sous  le  régime,  que  vous  con- 
naissez bien,  des  fabriques,  nous  nous  trou- 
vons très  souvent  en  présence  de  véritables 
abus,  consistant  à  utiliseren  violation  même 
de  la  loi  des  ressources  des  fabriques,  qui 
ne  devraient  être  employées  que  dans  les 
conditions  prévues  par  le  législateur  et 
sous  la  surveillance  tutélaire  de  l'adminis- 
tration. 

Or  j'ai  constaté  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et 
qu'on  dilapide  —  je  me  sers  du  mot  très 
intentionnellement  —  des  biens  des  fabri- 
ques qui  ne  devraient  pas  être  exposés  h 


cette  mauvaise  administration.  Vuicl  daus 
quelles  conditions  j'ai  pu  mettre  le  doigt 
précisément  sur  le  fait  que  j'allègue. 

Il  y  a  dix-huit  mois  ou  deux  ans  environ, 
dans  l'arrondissement  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  mourait  un  banquier  très  bien 
pensant  Midbeureusement  on  s'aperçut,  au 
lendemain  de  sa  mort,  qu'après  avoir  m 
une  vie  extrêmement  respectable,  illaisitait 
une  situation  absolument  obérée  et  qu'il 
aurait  dd  être  mis  en  faillite.  La  faillite  fut 
déclarée.  L'n  beau  jour,  celui  qui  a  l'hon- 
neur de  parler  devant  vous  recevùt  de  la 
préfecture,  comme  maire  d'une  commune 
du  département  du  Doubs,  une  lettre  Yiavi- 
tant  à  expliquer  comment  11  se  faisait  qui' 
la  fabrique  de  la  commune  en  question 
avait  prêté  sur  simple  billet  une  sommp  de 
300  fr.  au  banquier  décédé. 

Le  syndic  avait  trouvé  trace  de  ce  prAt, 
qui  n'avai^.  aucun  caractère  régulier,  je  n'ai 
pas  besoin  de  le  dire,  et  avait  signalé  le 
fait  à  riulminisi  ration,  comm^^  c'était  son 
devoir  :  le  préfet  avait  été  ainsi  auient'  i 
me  demander  à  moi-même  des  explications 
en  ma  qualité  de  maire  de  la  commune  en 
question. 

La  chose  me  parut  un  peu  étrange  et  je 
voulus  avoir  quelques  indications.  Il  fut 
alors  révélé  —  et  c'est  Ici  que  j'arrive  i 
rintérët  tout  spécial  que  ce  fait  présente 
pour  la  question  qui  nous  occupe  —  il  fut 
révélé  qu'un  certain  nombre  de  fabriques 
de  toutes  petites  communes  avaient  fait  au 
banquier  des  prêts  sur  billets,  et  des  pnHs 
Importants  sans  que,  bien  entendu,  ni  le  pré- 
fet, ni  le  conseil  de  préfecture,  ni,  k  plus  forte 
raison,  le  conseil  d'Etat,  en  fussent  Infor 
més.  Nous  apprenions  ainsi  que  la  petite 
commune  de  (îuy ans- Venues,  qui  a  676  ha- 
bitants et  dont  la  fabrique  ne  représente  pas 
la  totalité  des  habitants,  avait  prêté  en  trois 
ans,  et  sur  billets,  une  somme  de  2,.')00  fr. 
au  banquier;  la  fabrique  d'une  commune  île 
fl5  habitants  avait  prêté,  le  12  novembn' 
i89i,  2,000  fr.,  et  le  27  octobre  1807,  3,800  fr., 
soit  5,800  fr.,  dans  l'espace  de  trois  ans,  à  un 
banquier,  sans,  bien  entendu,  avoir  été  au- 
torisée à  procéder  à  ce  genre  d'opérations. 
J'ai  ici  tout  un  relevé  de  fabriques  se 
trouvant  dans  les  mêmes  conditions,  il 
y  a  même,  monsieur  Grosjean  qui  m'in- 
terrompiez tout  à  l'heure,  un  hameau  d'une 
commune  de  votre  circonscription  qui  se 
trouve  dans  le  même  cas.  Mais  peu  im- 
porte !  L'Intéressant  est  qu'une  somme 
de  68,."i00  fr.  environ  qui  faisait  partie 
des  ressources  des  fabriques  et  qui  au- 
rait dû,  à  l'avenir,  faire  partie  des  res 
sources  do  l'association  cultuelle,  est  per- 
due par  suite  de  ces  placements  maliieu- 
reux;  les  fabriques  en  question  ne  touche- 
ront qu'un  dividende  de  10  à  15  p.  100  au 
lieu  du  capital  même  do  leurs  prêts. 

Mon  amendement  a  précisément  pour  but 
d'empôclier  qu'à  l'avenir  on  fasse  des  em- 
plois et  des  prêts  de  ce  genre,  qui  ne  se- 
raient profitables  à  personne,  si  ce  n'est 
peut-être  aux  banquiers  qui  arriveront  A  se 
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tidre  prêter  des  somineg  dans  de  semblables 

t-oadiUons. 

Etant  Jonn^'  que  mon  amendcmeiit  Rst  dd 
iialurp  i  donner  satlifactlon  et  A  mes  coUiV 
gues  de  fiauehe,  qui  entendent  prendre  des 
(iréeautions  politiques,  et  à  mes  collègues 
df  droite,  qui  désirent  évidemment  que  les 
associations  cultuelles  ne  soient  pas  expo- 
sées au  risques  de  la  faillite  dans  l'avenir, 
ji>  crois  que  mon  texte  obtiendra  l'approba- 
tion de  tous  et  ne  suscitera  de  difflculté  do 
li\  part  d'aucun  de  nos  coUègues,  &  quelque 
parti  qu'il  appartienne. 

K.  le  présld«iii  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur, 

M.  le  rappcurteur.  La  commission  ne  voit 
pas  d'inconvénient  à  ce  que  soit  adoptée  la 
'Ifuxlême  partie  de  l'amendement  do  MM. 
Héville  et  Jeanneney.  Elle  n'avait  pas  cru 
([ii'll  fût  utile  do  spécifier  que  l'acquéreur 
serait  responsable  du  remploi  ;  il  lui  avait 
parti  quo  cola  n^sultait  du  texte  même  et 
y  était  Implicitement  compris. 

Puur  ce  qui  est  de  la  première  partie  de 
l'amemlement,  11  est  impossible  à  la  com- 
iidssion  de  l'accepter.  Il  faut  absolument, 
messieurs,  quo  les  associations  cultuelles 
|tuiflsent  utiliser  le  patrimoine  que  vous 
leur  laissez;  vous  voulez  seulement  prendre 
des  précautions  contre  le  mauvais  usage 
qui  pourrait  en  être  fait,  notamment  contre 
l'usage  étranger  à  l'objet  cultuel  pour  lequel 
l'association  se  sera  constituée.  Mais  le  pro- 
jet a  déjà  pris  des  précautions,  des  mesures 
lie  contrôle,  des  giiranties  dans  ci^  but  même. 

Si  l'association  cultuelle  aliène  une  va- 
leur mobilière  ou  un  Immeuble,  elle  devra 
transformer  le  prix  de  vente  en  un  titre  do 
rt-'nte  nominatif  ou  bien  elle  sera  obligée 
lie  déposer  la  somme  à  la  caisse  des  dépôts 
et  eunsignationa  selon  les  prescriptions  du 
par^rapUe  2  do  l'article  20.  Cette  somme 
une  [ois  déposée,  nous  avons  toutes  ga- 
ranties qu'elle  ne  pourra  i^tre  employée  ù 
d'autres  lins  que  celles  prévues. 

Pourlaaomme  qui  aura  été  transformée  en 
litre  de  rente  nominatif,  c'est  encore  la  possi- 
bilité de  contrôler  l'emploi  car,  aux  termes 
d'une  autre  disposition  du  projet,  toutes 
les  opérations  faites  par  l'association  cul- 
luelle,  toutes  les  dépenses,  toutes  les  re- 
cpttes  doivent  être  communiquées  clmque 
unnûo  aux  agents  du  Use  qui  pourront  ainsi 
les  contrôler.  SI,  par  conséquent,  ces  agents 
oui  constaté  que  telle  ou  telle  valeur  mobi- 
lière du  patrimoine  dévolu  à  l'association, 
ou  tel  Immeuble  a  été  transformé  en  titre 
de  rente  nominatif,  et  qu'ils  ne  retrouvent 
|dua  dans  l'actif  de  l'association  lors  de  la 
vérification  annuelle,  soit  l'objet,  soit  l'im- 
meuble, soit  le  titre  de  rentes  représentatif, 
il  demandera  à  quel  usage  la  somme  a  été 
employée,  et  si  ce  n'est  pas  à  un  usage 
fulluel,  c'e8t<à-dire  conforme  au  but  de 
l'asaociation,  immédiatement  les  sanctions 
prt'vues  par  le  projet  deviendront  appli- 
cables aux  directeurs  ou  administrateurs  de 
livasdciftlion.  Notez  que  ces  sanctions  peu- 
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vent  entraîner  la  dissolution  de  l'associa- 
tlon. 

Ces  garanties  nous  paraissent  suffisantes. 
11  serait  mauvais  de  les  exagérer  jusqu'à 
rendre  impossible  pour  les  Associations  cul- 
tuelles l'utilisation  des  biens  qui  leur  seront 

remis. 

Je  prie  donc  l'honorable  M.  Réville  de 
vouloir  bien  no  pas  insister  sur  la  première 
partie  de  son  amendement. 

Pour  la  seconde  partie,  je  lui  demande 
également  si  les  explications  que  je  viens 
de  donner,  &  savoir  que  nous  considérons 
la  disposition  présentée  par  lui  comme 
implicitement  contenue  dans  notre  texte, 
ne  sont  pas  de  nature  h  lui  donner  toute 
satisfaction. 

H.  le  préiident  La  parole  est  à  M.  Hé- 
viUe. 

U.  XarcRArille.  Mon  amendement,  mes- 
sieurs, avait  été  rédigé  par  mol  à  un  mo- 
ment où  celui  do  M.  de  Castelnau  n'avait 
pas  encore  été  adopté  parla  Cliambre;  je  ne 
fais  donc  aucune  difÂculté  pour  retirer  la 
première  partie  qui,  aujourd'hui,  n'offrirait 
plus  la  même  utilité  et  qui  pourrait  mémo 
jurer  avec  le  texte  que  vous  venez  d'adop- 
ter. Mais  en  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité de  l'acquéreur,  ou  plutôt  la  nécessité 
pour  l'acquéreur  de  biens  d'associations  cul- 
tuelles de  veiller  i  ce  que  le  prix  soit  em- 
ployé ou  bien  en  titres  de  rente  nominatifs, 
ou  bien  dans  les  conditions  de  l'article  30 
de  la  loi  projetée,  je  demande  à  la  commis- 
sion de  faire  à  son  tour  preuve  de  bonne 
volonté  en  acceptant  cette  seconde  partie 
de  mon  amendement. 

M,  OoorgcsC^iJean.  Aux  sanctions  qu'a 
indiquées  M.  le  rapporteur,  et  qui  figurent 
dans  le  texte  de  la  loi,  il  faut  ajouter  celles 
du  droit  commun,  notamment  la  responsa- 
bilité des  tiers,  qui  est  incontestable,  et  la 
nullité  de  l'opération. 

M.  Maro  BéTilla.  La  responsabilité  des 
tiers  ne  se  présume  pas  en  droit,  vous  le  sa- 
vez mieux  que  mol  ;  par  conséquent,  si  vous 
n'avez  pas  un  texte  de  loi  qui  la  précise,  elle 
sera  nulle. 

M.  Oe orges  GroR^esu.  Elle  se  déinoutre. 
Le  principe  que  vous  énoncez  ne  s'entend 
pasdans  le  sens  que  vous  lui  donnez. 

M.  Ribot.  L'acquéreur  ne  peut  payer  va- 
lablement 8*11  ne  surveille  pas  l'emploi. 

M.  Maro  RévUle.  11  faut  le  dire. 

M.  Ribot  En  matière  dotale,  vous  savez 
que  toute  une  jurisprudence  a  créé  une 
sorte  d'inallénabilité  de  la  dot  mobilière, 
une  obligation  do  remploi.  U  est  de  juris- 
prudence constante  que  le  notaire  de 
l'acquéreur  ne  paye  pas  sans  surveiller 
l'emploi.  Vous  pouvez  le  dire  si  vous  le 
voulez,  mais  en  tout  cas  il  faut  faire  dlspa- 
ri^tre  de  la  dernière  partie  de  Vamcnde- 
ment  ces  mots  «  sous  peine  de  nullité  de  la 
vente  et  d'une  amende  équivalente  au  prix 
llxé  à  dire  d'experts  »,  car  vous  arriverifsz  è 
ce  résultat  que  l'acquéreur  dont  le  notaire 
aurait  été  négligent,  non  seulement  perdrait 
sou  prix,  mtUs  devrait  en  outre  payer  une 
amende  équivalente.  C'est  excessif. 


M.  le  rapporteur.  La  commission  accep- 
terait volontiers  ce  membre  de  phrase  qui 
donnerait,  je  crois,  satisfaction  h  M.  Réville  : 

«  L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  per- 
sonnellement responsable  de  la  régularité 
de  cet  emploi.  ». 

M.  Ribot  Très  bien! 

M.  le  rapporteur.  La  responsabilité  do 
l'acquérieur  sera  ainsi  dégagée. 

M.  Marc  Réville.  J'accepte  cette  rédac- 
tion. 

M.  Prache.  J'estlnie  qu'il  y  a  danger  h 
laisser  subsister  ce  moyen  de  contrôle 
ajouté  à  ceux  que  nous  avons  déjà  adoptés. 
S'il  s'agissait  de  remploi  soit  en  immeubles 
soit  en  acquisition  de  rentes,  je  me  rallierais 
volontiers  à  l'avis  de  M.  RiboL  Mais  il  y  a 
d'autres  emplois  prévus  :  par  exemple,  des 
travaux  de  réfection,  de  réparation. 

M.  Ribot  Les  fonds  devront  alors  être 
déposés  ft  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  le  cas  est  prévu. 

M.  Prache.  J'admets  alors  la  disposition 
sous  cette  réserve  que  dans  le  paragraphe 
que  nous  avons  précédemment  voté  il  y  a 
possibilité  de  remploi  non  seulement  en 
titres  de  rente  sur  l'Etat,  mats  encore  eu 
travaux  de  réfection,  d'ornementation. 

M.  le  rapporteur.  L'acquéreur  aura  à  vé- 
rifier si  le  produit  de  la  vente  est  remployé 
dans  les  deux  conditions  prévues  au  para: 
graphe  précédent,  c'est-à-dire  si  on  Teni- 
ptoie  en  achat  de  titres  de  rente  nominatifs 
ou  si  on  I*a  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  dans  les  conditions  prévues 
au  paragraphe  2  de  l'article  20. 

M.  Prache.  Ainsi  limitée,  la  responsabi- 
lité de  l'acquéreur  n'oflVe  aucun  inconvé- 
nient. 

M.  le  président  A  la  suite  du  dernier 
par^raptie  que  la  Chambre  vient  de  voter 
on  ajouterait  :  «  L'acquéreur  des  biens  alié- 
nés sera  pereonnellement  responsable  de  la 
régularité  de  cet  emploi  » 

D'une  manière  générale,  je  fais  observer 
qu'il  est  très  délicat  d'improviser  des  textes 
en  séance  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  qui  ne 
doit  être  l'objet  que  'd'mie  seule  délibéra- 
tion. (Trèt  bien!  trèt  bien!) 

M.  Cbarles  Benoîst  La  commission  de- 
vrait réserver  le  mercredi  pour  mettre  son 
projet  au  point. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'adiliT 
tlon  acceptée  par  la  commission, 

(L'addition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

H.  le  président  Nous  passons  maintenant 
à  un  amendement  de  M.  Bepmale  alnK{ 
conçu  : 

»  Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes  ne  pour- 
ront être  tdiénés,  transformés  ni  modifiés 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  reven- 
dication par  les  tribunaux  compétents.  •> 

La  parole  est  à  .M.  Bepmale. 

H.  Bepmale.  Messieurs,  ainsi  que  vous 
avez  pu  eu  juger  par  la  lecture  du  texte 
de  mon  amendement,  le  but  que  je  pour- 
suis est  de  permettre  de  retrouver,  après  la 
décision   des  tribunaux  compétents,  les 
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biens  sur  lesquels  des  contestations  se  sont 
élevées,  tels  qu'ils  étaient  au  moment  des 
Tfvondications. 

ï.'urtic'l)!  3  a  jirôvii  un  invLMitairt'  au  mo- 
uu'nt  de  la  dévolution  des  biens.  Cet  inven- 
taire doit  être  fait  cantradtctoirenient  et 
porter  d'un  cùté  sur  les  biens  mobiliers 
et  iinnioblllers  des  (établissements  du  culte 
qui  ROitt  supprlm<^s  et  de  l'autre  sur  les 
biens  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
rouimunes  dont  les  mêmes  établissements 
ont  la  jouissance. 

Il  est  Incontestable  que  le  commissaire 
du  fiouvernement  qui  aura  à  procéder  à  cet 
inventaire  ne  pourra  se  faire  juge  des  titres 
qui  seront  produits.  D'un  autre  côt<',  les 
établissements  publics  du  culte  transmet- 
tront aux  associations  cultuelles  la  totalité 
des  biens  dont  ils  sont  à  l'iieure  actuelle 
détenteurs  et  ils  n'affaibliront  pas  par 
avance  les  arguments  que  pourront  faire 
valoir  les  associations  cultuelles  quant  k  la 
jouissance  desdits  biens  eu  les  abandon- 
nant partiellement. 

Ils  seront  à  ce  moment  juge  et  partie  et 
ils  les  garderont  en  totalité.  Ce  sont  donc 
les  tribunaux  qui  auront  àjugerplu^  tard 
de  la  légitimité  des  revendications  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes.  Je 
voudrais  que,  pendant  le  délai  qui  s'écou- 
lera entre  Tinventaire  et  la  décision  judi- 
ciaire qui  interviendra,  les  biens  fussent 
immobilisés,  qu'ils  ne  pussent  être  ni  ven- 
dus ni  modifiés  en  aucune  façon. 

Pour  les  biens  mobiliers,  la  vente  seule 
peut  les  faire  disparaître. 

Il  ne  faut  pas  que  le  département,  l'Etat 
nu  la  commune  qui  les  revendiquera  se 
trouve  on  présence  d'une  vente  déjà  faite 
dans  laquelle  on  ne  pourra  pas  rechercher 
l'acquéreur  et  lui  offrir,  à  la  place  de  l'objet 
mol)ilier  dont  il  aura  obtenu  lu  possession, 
le  prix  qui  aura  élé  payé. 

Pour  les  immeubles  il  ne  faut  pas  que 
des  modifications  soient  apportées  pendant 
cette  période  qui  pourra  dans  certain  cas 
être  longue.  Il  y  a,  en  effet  une  jurispru- 
dence que  nous  connaissons  bien.  Les  tri- 
bunaux, partant  de  ce  principe  qu'en  cette 
matière  il  faut  applîiiuer  la  règle  absolue 
du  droit  commun,  lorsque  des  réparations, 
par  exemple,  ont  été  faites  dans  un  presby- 
tère soit  par  le  conseil  de  fabrique,  soit  par 
le  pi-ètrn  lui-niùuie  qui  en  avait  la  jouis- 
sance et  malgré  l'opposition  de  la  com- 
mune, les  tribunaux  décident  que  si  ces 
travaux  ont  profité  îi  la  commune  elle  doit 
les  payer,  sMls  n'ont  pas  encore  été  payés, 
h  titre  de  compensation  à  la  fabrique,  si 
ctîlle-ci  en  demande  le  remboursement. 
C'est  ce  que  je  veux  éviter  à  l'avenir. 

Je  demande  purement  et  simplement  — 
et  sur  ce  point  je  crois  être  d'accord  avec 
lu  commission  —  que  les  biens  revendi- 
qués par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
connnunes  ne  puissent  être  aliénés,  trans- 
formés, ni  modifiés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  s\ir  la  revendication  par  les  tribu- 
naux compétents.  De  telle  .sorte  que,  si  vous 
adoptiez  mon  amendement,  les  associations 


cultuelles,  pendant  toute  la  période  qui 
s'écoulera  entre  la  dévolution  et  le  mo- 
ment où  une  décision  judiciaire  Intervien- 
drji,  ('(mtinueronl  à  en  avoir  la  jouissance 
connue  par  le  passé,  mats  seront  tenues  de 
les  conserver  dans  l'état  où  Us  étaient  au 
moment  où  elles  en  ont  pris  possession; 
lorsque  le  jugement  Interviendra,  si  on 
donne  gain  de  cause  à  ceux  qui  les  reven- 
diquent, ils  seront  restitués  dans  l'état  où 
Us  étaient  au  moment  où  la  dévolution 
s'est  opérée.  Ce  texte  ne  soulève  aucune 
objection  ;  c'est  une  mesure  de  précaution 
pour  l'avenir,  destinée  surtout  à  éviter  des 
procès  qui  pourraient  être  longs  et  compli- 
qués. [Trèx  bien!  ti'i's  bien!) 

M.  Mauabuau.  SI,  dans  cette  période,  il  y 
a  une  grosse  réparation  urgente  à  faire,  on 
ne  pourra  pus  laisser  l'Immeuble  en  l'état. 

M.  Bepnula.  Il  faudra  aller  devant  le 
juge  des  référés,  incontestablement. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  (l'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  ne  voit  pas 
d'inconvénient  à  l'adoption  de  cet  amen- 
dement. 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'amendement  de  M.  Itepmale, 
accepté  par  la  commission  et  par  le  Cou- 
vernement  ; 

"  Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes  ne  pourront 
être  aliénés,  transformés  ni  modifliés  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  revendi- 
cation par  les  tribunaux  compétents.  » 

Je  mets  aux  vofx  ce  paragraphe  addition- 
nel. 

(Le  paragraplie,  mis  aux  voix,  est  adopté.j 
M.  le  présidant  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  i  bis  avec  les  diverses 
nïoditlcatlons  résultant  des  votes  de  la 
Cliambre. 

(L'ensemble  de  l'article  4  bis,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Jo  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle i  ter  : 

«  ArL  4  ter.  —  Les  associations  attribu- 
taires des  biens  des  établissements  ecclé- 
siastiques supprimés  seront  tenues  des  det- 
tes de  ces  établissements  ainsi  que  de  leurs 
emprunts,  sous  réserve  des  dispositions  du 
troisième  paragraphe  du  présent  article; 
tant  qu'elles  ne  seront  pus  libérées  de  ce 
passif,  elles  auront  droit  à  iajouissance  des 
biens  productifs  de  revenus  qui  doivent 
faire  retour  à  l'Etat  en  vertu  de  Fnrticle  4. 

«  Le  revenu  global  desdits  biens  reste  af- 
fecté au  payement  du  reliquat  des  dettes  ré- 
gulières et  légales  de  l'établissement  public 
supprimé,  lorsqu'aucune  association  cul- 
tueUe  n'ftum  recueilli  le  patrimoine  de  cet 
établissement. 

H  Les  annuités  des  emprunts  contractés 
pour  dépenses  relatives  aux  édifices  reli- 
gieux seront  su])portée»  par  les  associations 
en  proportion  du  temps  pendant  lequel  elles 
auront  l'usage  de  ces  édifices  par  applica- 
tion des  dispositions  du  titre  111. 

"  Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes  rentreront  en  possession 
de  ceux  des  édifices  dont  ils  sont  proprié- 


taires, ils  seront  responsables  des  annuités 
à  échoir  des  emprunts  afférents  auxdits 
édifices.  » 

II  y  a  un  amendement  de  M.  Guilliiuuiu 
Cliastenet  U^ndant  à  substituer  au  premier 
paragraplte  de  cet  article  le  texte  suivant: 

«  LeHcréanciersdesétablissementspubliis 
du  culte,  fabriques,  consUtotres,  etc.,  senut 
admis, pour  sauvegarder  leurscréanees,àde- 
manderla  séparation  des  patrimoinesdes  éta- 
blissements publics  supprimés  et  des  assu- 
ciations  cultuelles  qui  leur  succéderont, 
conformément  aux  articles  878,  870, 880, 881 
du  code  civlL  Dans  ce  cas,  les  tribunaux 
pourront  déléguer  aux  crcanclei-s  des  éta- 
blissements pubUes  susvisés  tout  ou  partie 
des  ressources  spéciales  se  rattacliant  à  l'u- 
sage des  biens  attribués  aux  associations 
cultuelles  en  exécution  de  la  présente  loi.  ■ 

M.  le  rapporteur.  Cet  amendement  avait 
été  déposé  avant  que  la  commission  eût 
adopté  le  texte  de  l'article  i  ter.  Je  crois 
que,  depuis,  M.  Cliastenet  a  renoncé  i  son 
amendement. 

M.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

La  parole  est  à  M.  Sibllle  sur  le  premier 
paragraphe  de  rarlicle  4  1er. 

M.  Maurice  Sibille.  Messieurs,  l'article:! 
du  projet  de  loi  a  prononcé  la  suppr(>ssion 
des  établissements  publies  du  culte.  Apih 
la  promulgation  de  la  loi,  les  fabriques  t>t 
les  consistoires  n'auront  plus  qu'une  tW-s 
courte  existence.  Que  pourront,  que  devmnt 
faire  les  créanciers  de  ces  fabriques  et  lie 
ces  consistoires  pour  obtenir  payement? 

L'article  4  ter  que  nous  discutons  à  l'iieure 
actuelle  fixe  et  limite  leurs  droits;  mais  II  a 
été  adopté,  depuis  le  commencement  de  la 
discussion,  par  la  commission  et  M.  le  rap- 
porteur —  je  ne  lui  en  fais  pas  un  grief  — 
n'a  pu  ni  l'expliquer,  ni  le  commenter.  Sous 
avons  tous  le  désir  de  nous  rendre  bien 
compte  de  ce  que  nous  votons.  Il  tne  sera 
dès  lors  permis  de  poser  quelques  questions 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publiquo 
et  des  cultes  qui  est,  je  crois,  l'auteur  de  la 
rédaction  qui  nous  est  présentée. 

Les  biens  des  fabriques  so  composent  : 
10  dlnimeubles  et  de  rentes  qui  leur  ont  ét^ 
attribués  soit  par  suite  de  restitution  l'n 
vertu  de  décrets,  soit  par  des  fondations, 
soit  à  tout  .autre  titre  ;  2»  du  produit  des 
quêtes,  d'allocations,  de  droits  perçus  d'après 
des  tarifs  établis  et  de  secours,  d'indemnités 
accordés  par  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes. 

PanTii  les  Immeubles  des  fabriques  figu- 
rent, non  pas  toujours,  mais  quelquefuis, 
des  églises.  On  admet  en  effet  qu'une  église 
construite,  après  le  Concordat,  avec  des 
fonds  recueillis  par  la  fabrique,  sans  parti- 
cipation de  l'Etat,  du  département  ou  de  la 
commune,  est  propriété  de  la  fabrique. 
Les  églises,  les  ornements,  les  vases  sacrés, 
les  immeubles  servant  à  l'exécution  du 
culte,  soit  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  à 
un  département  ou  à  une  commune,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  des  fabriques,  sont 
dans  le  domaine  public,  c'est-à-dire  doivent 
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rester  affectés  au  culte,  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'une  appropriation  privée  et,  dès 
hr»,  Mtnt  incessibles  et  insaisissables. 

ijuanl  aux  autres  biens  des  fabriques, 
clianips,  maisons,  prOs^  rentes,  produits  de 
iluiMi's,  droits,  etc.,  ils  peuvent  être  vendus 
et  saisis,  mnls  seulement  en  vertu  d'une 
autorisation  de  l'administration  supérieure. 

Quels  sont  donc  les  droits  des  créanciers 
di-s  fabriques  à  l'heure  actuelle  ?  Ces  droits 
sont  déterminés  par  un  décret  du  27  mars 
1893  ainsi  conçu  : 

u  Les  deniers  des  fabriques  sont  insaisis- 
sables, et  aucune  opposition  ne  peut  être 
pratiquée  par  leurs  créanciers  sur  les 
suinmes  dues  à  ces  établissements,  sauf 
aux  créanciers  porteurs  de  litres  exécu- 
toires, à  défaut  de  décision  épiscopale  de 
nature  à  leur  assurer  payement,  à  se  pour- 
voir devant  le  ministre  des  cultes  à  fln 
d'iiisfription  d'office.  La  décision  du  mlnls- 
Iri'  des  cultes  est  communiquée  à  i'évôque, 
ilui  rt'gle  le  budget  en  conséquence  de  cette 
décision.  Si  rûvèquo  ne  règle  pas  le  budget 
ditns  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  cette 
communication  et  s'il  ne  tient  pas  compte 
(le  la  décision  du  ministre,  le  budget  sera 
d^tinttivement  réglé  par  décret  en  conseil 
d'Etat  Kn  cas  de  refus  d'ordonnancement, 
il  est  prononcé  par  le  ministre  des  cultes  et 
l'nrr^té  ministériel  tient  lieu  de  mandat.  » 

Ainsi,  les  créanciers  des  fabriques  peu- 
vent s'adresser  tout  d'abord  aux  fabriques, 
puis  à  l'évêque,  enfin  au  ministre  des  cultes 
qui  a  droit  d'imposer  d'ofQce  une  inscrip- 
tion au  budget  pour  assurer  payement 
d'une  dette  n^gulièrement  contractée  ;  mais, 
après  le  vote  de  la  loi,  Us  n'auront  plus  la 
faculté  de  provoquer  une  Intervention  mi- 
nistérielle. 

M.  Lécmoe  de  Outoliuu.  Parfaitement! 

H.  Maurice  Sibilto.  11  me  semble,  en 
l'ffet,  que  le  décret  du  27  mars  1893  tombera 
à  l'état  de  lettre  morte. 

M.  le  miniatee  des  cuhea.  C'est  d'ailleurs 
im  droit  complètement  illusoire,  puisque  le 
lïouvemement  n'a  pas  la  possibilité  de 
(TOer  des  ressources  aux  fabriques  ;  il  n'a 
I>as  le  droit  d'imposition  d^office  comme  â 
l'égard  des  communes. 

H.  Maurice  SibiUe.  Le  décret  que  je 
viens  de  lire  est  pourtant  formel  :  Il  dit 
d'une  manière  expresse  que  pour  assurer 
le  payement,  le  ministre  des  cultes  pourra 
opérer  une  Inscription  d'office.  Je  suis 
étonné  qu'il  ne  rocoivc  aucune  application. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Les  fabriques 
prétendent  qu'elles  n'ont  pas  de  ressources  ; 
11  restt!  donc  une  Inscription  d'office  sans 
resKuurces  corrospondimtes,  de  telle  sorte 
que,  je  le  répète,  ce  droit  d'inscription  d'of- 
llce  ebt  absolument  illusoire. 

M.  Maurice  Sibille.  Quoi  qu'il  en  suit,  je 
eonstate,  monsieur  le  niinisti>e,  que  nous 
sommes  bien  d'accord  sur  un  point  :  le  dé- 
cret du  21  mars  1893  sera  abrogé  par  la  loi 
prononçant  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  • 

La  commission  a  donc  di\  se  préoccuper 
(le  la  situation  tUnsl  faite  aux  créauciurs  des 


fabriques.  HUe  nous  propose  la  disposition 
suivante  : 

"  Les  associations  attributaires  des  biens 
des  établissements  ecclésiastiques  suppri- 
més seront  tenues  des  dettes  de  ces  éta- 
blissements ainsi  que  de  leurs  emprunts, 
sous  réserve  des  dispositions  du  troisième 
paragraphe  du  présent  article  ;  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  libérées  de  ce  passif,  elles  au- 
ront droit  à  la  jouissance  des  biens  produc- 
tifs de  revenus  qui  doivent  faire  retour  à 
l'Etat  en  vertu  de  l'article  4.  » 

Je  demande  à  M.  le  ministre  quels  seront 
les  droits  des  créanciers  après  le  vote  de  ce 
premier  paragraphe  de  l'article  4  /<■?*.  Les 
associations  cultuelles  qui  remplaceront  les 
fabriques  seront  débitrices  aux  Heu  et  place 
des  fabriques.  Tel  est  le  principe  posé. 

Mats  si  ces  associations  cultuelles  décla- 
rent ne  pas  vouloir  ou  ne  pas  pouvoir 
payer,  que  devra  faire  le  créancier?  Nous 
avons  vu  qu'A  l'heure  actuelle  11  ne  pouvait 
saisir  les  biens  des  fiibriques  ([ul  sont  des 
établissements  publics  ;  aura-t-iL  le  droit 
de  saisir  les  biens  de  l'association  cul- 
tuelle ? 

M.FéroiL  Parraitement! 

M.  Maurice  SibiUe.  Malgré  votre  auto- 
rité, monsieur  Féron,  votre  affirmation  ne 
me  suffit  pas  ;  il  faudrait  avoir  la  déclara- 
tion formelle  de  M.  le  ministre. 

Le  créancier  pourra-t-U,  je  le  répète,  sai- 
sir les  biens  de  l'association  cultuelle? 
Lorsque  l'association  cultuelle  aura  trouvé 
dans  les  biens  de  la  fid)riquc  une  église, 
cette  église  sera-t-elle  toujours  considérée 
comme  étïint  dans  le  domaine  public,  c'est- 
à-dire  hors  du  commerce,  Insaisissable?  Le 
créancier  aura-t-il  le  droit  de  saisir  et  ven- 
dre l'église  qu'il  aura  trouvée  dans  le  pa- 
trimoine de  la  fabrique?  Aura-t-il  aussi  le 
droit  de  saisir  certaines  taxes  qui  pourront 
être  perçues  après  des  cérémonies  cultuel 
les,  par  exemple  après  des  mariages  ou  des 
enterrements  ? 

Telles  sont  les  qtiestlons  très  précises  que 
j'ai  l'honneur  de  poser  à  M.  le  ministre. 
(TrJ^s  bien!  Iv^^x  bien  !  au  criifre  el  à  ilroile.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  cultes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Si  la  Chambre 
le  permet^  je  vais  répondre  de  ma  place  aux 
questions  de  l'iionorablo  M.  Sibille.  (Par/c^/) 

Je  reconnais  avec  lui  qu'à  l'Iieure  actuelle 
les  moyens  d'action  contre  les  fabriques  sont 
limités.  Les  créanciers  n'ont  guère  la  possi- 
bilité d'obtenir  le  payement  des  sounnes 
qui  peuvent  être  dues  par  les  fabriques  lors- 
que celles-ci  font  preuve  de  mauvais  vou- 
loir. Je  sais  bien  que  le  ministre,  on  vertu 
du  décret  que  M.  Sibille  a  rappelé. a  le  droit 
d'inscrire  d'office  au  budget  des  fabri(iues 
les  dettes  exigibles  ;  mais,  dans  la  plupart  des 
cas,  l'Inscription  d'office  est  sans  portée, 
paroe  qu'elle  ne  peut  recevoir  effet  que  si  le 
budget  offre  des  ressources  correspondantes 
pour  y  faire  face  ;  or  génénderaent  ces  res- 
sources fout  défaut.  Les  créanciers  ont  entre 
les  mains  des  titres  qu'ils  peuvent  d  autant 


moins  faire  exécuter  que  les  biens  et  de- 
niers des  fabriques  sont  Insaisissables. 

La  situation  sera-l-elle  la  même  à  l'égard 
des  associations  cultuelles?  Telle  est  la 
question  précise  que  l'honorable  M.  Slbillo 
m'a  adressée. 

Je  réponds  sans  aucune  hésitation  :  Non, 
les  associations  cultuelles  ne  seront  pas 
vis-à-vIs  des  créanciers  dans  la  même  posi- 
tion que  les  fabriques.  Avec  l'actif  des  fa- 
briques elles  recueilleront  le  passif  de  celles- 
ci.  Les  créanciers  auront  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  des  associations  et  de  sai- 
sir leurs  deniers.  Par  conséquent,  ils  au- 
ront, le  lendemain  de  la  séparation,  des 
moyens  d'action  qui  leur  font  défaut  au- 
jourd'hui. 

Ce  changement  s'explique  de  lui-même. 
Aujourd'hui,  les  fabriques  sont  des  établis- 
sements publics  fonctionnant  dans  des  con- 
ditions déterminées  par  lu  loi,  en  vue  d'as- 
surer un  service  public  ;  l'on  comprend  dès 
lurs  que  les  textes  qui  les  régissent  aient 
entouré  leur  fonctionneuieut  de  certaines 
gnnmties,  et  qu'Us  aient  notamment  sous- 
trait leurs  biens  à  la  saisie  des  créanciers. 

Mais  lorsque  la  séparation  sera  votée, 
les  associations  cultuelles  ne  seront  plus 
que  des  groupements  privés;  elles  seront 
par  conséquent  soumises,  d'après  le  droit 
commun,  à  la  poursuite  des  créanciers  pour 
les  dettes  qui  les  grèvent,  au  nu^me  titre 
que  le  seraient  de  simples  particnUei-s. 
L'action  des  créanciers,  loin  d'être  entravée 
comme  elle  lest  aujourd'hui,  sera  donc 
entièrement  libre  après  la  séparation. 

M.  le  marqoii  de  La  Ferronnays.  Sur 

quoi  ? 

M.  Lemire.  Et  si  les  biens  n'ont  pas  de 
valeur?  Si  une  église  se  trouve  désaffectée? 
Sa  valeur  tient  à  son  affectaUon  religieuse  ; 
elle  a  une  valeur  de  destination.  Pour  nous, 
elle  peut  valoir  150,000  fr.,  pour  un  mar^ 
chaud  10,000  fr.  Pour  lui,  elle  a  la  valeur 
d'un  hangar,  pour  nous  celle  d'un  lieu  sacré 
où  nous  célébrons  notre  culte. 

M.  Oostave  Rouanet.  Vous  l'achèterez  et 
les  fidèles  payeront. 

M.  Lemire.  M.  Rouanet  ne  peut  nier 
qu'une  église  a  une  valeur  de  destination. 

M.  OnstaTe  Bonanei  C'est  justement 
parce  que  l'égUse  aura  une  valeur  de  desti- 
nation très  précieuse  pour  les  catholiques 
que  j'ai  confiance  dans  le  zèle  de  vos  fidèles 
pour  pourvoir  à  toutes  les  charges. 

M.  Lemire.  .Mais  je  fais  l'hypothèse  :  que 
deviendra  l'église,  si  nous  ne  l'avons  plus  ? 

M.  le  ministre  des  cultes.  \ous  pré- 
voyez, monsieur  Lemire,  le  «us  d'églises 
qui  auront  été  rocueilUes  pannl  lesjblens 
appartenant  aux  fabriques.  On  ne  peut  sup- 
poser que  les  associatiojis  cultuelles  laisse- 
ront vendre  ces  églises  pour  ne  pas  payer 
leurs  dettes. 

M.  Lemire.  Vous  savez  bien  que  les 
églises  n'appartiennent  pas  aux  fabriques, 
mais  aux  communes,  et  qu'U  ne  dépendra 
pas  de  nous  d'en  jouir  ou  d'en  être  privés. 

A  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Jules  Auffray.  Lu  déclaratiou  de  AL  le 
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iilintstre  demande  un  complément.  Je  com- 
prends très  bien  que  les  créanciers  des 
associations  puissent  désormais  saisir  les 
biens.  N'y  aiirait-U  pas,  alors,  une  modifica- 
tion à  apporter  au  dernier  paragraphe  de 
l'arlicle  4  bis  que  nous  venons  de  voter  ? 

M.  le  ministre  des  cultes.  On  ne  prévoit 
que  les  aliénations  volontaires  et  non  pas 
les  aliénations  forcées. 

H.  Jules  Auffiray.  Votre  déclaration  me 
suffit. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
paragraphe  1"  de  l'article  4  ter. 

(Le  paragraphe  1*',  mis  aux  voix,  est 
adopté.] 

M.  le  président  Je  donne  lecture  du 

paragraphe  2  : 

«  Le  revenu  global  desdits  biens  reste 
affecté  au  payement  du  reliquat  des  dettes 
régulières  et  légales  de  l'établissement  pu- 
blic supprimé,  lorsqu'aucune  association 
cultuelle  n'aura  recueilli  le  patrimoine  de 
cet  établissement.  » 

Sur  ce  paragraphe,  M,  Grosjean  avait 
déposé  un  amendement. . . 

M.  Oecn^B  Oroqjean.  Cet  amendement 
a  été  Incorporé  dans  la  loi  par  la  commis- 
sion qui  en  a  fait  son  deuxième  paragraphe. 
J'ai  donc  reçu  satisfaction. 

M.  Maurice  Sibllle.  Je  demande  \A  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  Si- 
bille.  ' 

M.  Maurice  8ibiUe.Le  second  paragraphe 
de  Tarticle  4  ter,  qui  est  en  discussion,  fixe 
lus  droits,  de  certains  créanciers  des  fabri- 
ques; Il  prévoit  le  cas  où  aucune  associa- 
tion cultuelle  ne  se  présente  pour  recueillir 
les  biens  d'une  fabrique,  et  il  dispose  que  «  le 
revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au 
payement  du  reliquat  des  dettes  régulières 
et  légales  de  rétablissement  public  sup- 
primé », 

Mais  les  biens  des  fabriques  peuvent  ue 
produire  aucun  revenu.  Certaines  fabriques 
u'onUelles  pas.  consacré  toutes  leurs  res- 
sources à  la  construction  d'églises?  Ne  se 
trouvent-elles  pas  dépourvues  d'immeubles 
productifs  de  revenus,  ainsi  que  de  titres  de 
rentes?  N'unt-elles  pas  un  passif  assez  élevé 
et  un  actif  représenté  par  une  église  Ina- 
ciievéo? 

Ces  fabriques  sont,  par  la  lot  en  discus- 
sion, condamnées  à  disparaître.  Si  des  asso- 
ciations cultuelles  ne  se  présentent  pas 
pour  recueillir  des  patrimoines  comportant 
plus  de  charges  que  d'avantages,  que  pour- 
nuit  faire  les  créanciers  des  fabriques  dis- 
parues? 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Ils  loujeront  les  chaises  do  l'église. 

M.  Maurice  Sibllle.  rourrunt-ils  saisir 
l'église  et  la  faire  vendre  ? 

M.  le  rapporteur.  L'hypotll^se  est  prévue 
par  le  paragraphe  î. 

M.  Maurice  SiblMe.C'est  une  erreur  ;  le  pa- 
ragrapht-  4  prévoit  le  cas  oii  l  église  est  re- 
prise par  l'Etat,  le  département  ou  la  com- 
mune qui  sont  actuellement  propriétaires. 

vise  en  ce  mouienl  une  hypothèsf  difTé- 


rente,  celle  où  l'église  a  été  construite  paria 
fabrique  avec  des  fonds  lui  appartenant,  où 
elle  est,  par  conséquent,  la  propriété  de 
la  fabrique. 

La  loi  prononce  la  suppression  de  cette 
fabrique.  A  qui  l'entrepreneur  pourra-t-U 
s'adresser  pour  obtenir  payement  ?Aura-t-il 
la  faculté  de  faire  saisir  l'égUse  et  de  la 
faire  vendre?  Contre  qui  la  procédure  de- 
vra-t-elle  être  engagée  ? 

M.  Féron.  Contre  la  société  civile  qui 
aura  fait  construire  l'église. 

M.  Maurice  SibiUe,  Mais  11  n'y  a  pas  de 

société  civile,  mon  cher  collègue. 

Puisque  je  n'ai  pas  été  compris,  je  pré- 
cise l'hypothèse  soumise  à  la  Chambre. 

J'envisage  le  cas  où  une  église  construite 
par  la  fabrique  avec  des  fonds  lui  apparte- 
nant est  la  propriété  de  cotte  fabrique  et  où 
aucune  association  cultuelle  ne  se  présente 
pour  recueillir  les  biens  et,  par  suite,  pour 
faire  célébrer  le  culte  dans  l'église. 

M.  OaseneuTe.  C'est  une  hypothèse  in  • 
vraisemblable. 

M.  Qayraud.  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  Maurice  Sîbille.  Je  crains  que  cette 
hypothèse  ne  se  réalise  précisément  dans 
le  département  que  j*ai  l'honneur  de  repré- 
senter, et  où  nombre  d'entrepreneurs  ayant 
contribué  à  la  construction  d'églises  ne  sont 
pas  payés.  Que  se  passera-t-il  dans  les  cir- 
constanees  que  je  viens  de  préciser? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  ne  peux 
pas  prévoir  une  hypothèse  dans  lacfUelle 
une  église. . .  {Interruptions  à  droite.) 

M.  Rudelle.  Il  faut  tout  prévoir.  D'autant 
plus  que  l'hypothèse  signitlée  par  M.  Si- 
bille  n'est  pas  irréahsable. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  ne  peux 
pas,  dis-je,  prévoir  une  hypothèse  dans 
laquelle  une  fabrique,  qui  aurait  consacré 
des  sommes  Importantes  —  car  vous  ne 
voua  occupez  évidemment  que  de  celles-là, 
mon  cher  collègue  —  à  la  construction  ou  à 
la  restauration  d'une  église  qui  lui  appar- 
tient, ne  trouverait  pas  une  association 
cultuelle  qui  lui  succéderait  pour  assurer 
le  service  du  culte  dans  la  circonscription. 
C'est  une  hypotiièse  absolument  irréalisa- 
ble. {Détiéyatioiu  à  droite.) 

Ce  serait  la  désertion  du  culto. 

M.  Maurice  Sibllle.  Le  devoir  du  législa- 
teur n'est-il  pas  de  tout  prévoir,  de  tout 
régler?  On  m'a  du  reste  affirmé  que,  dans 
une  commune  de  ma  circonscription,  une 
fabrique  avait  commencé  la  construction 
d'une  église  sur  un  terrain  dont  elle  prétend 
être  propriétaire,  sans  rien  recevoir  pour  la 
construction  ni  de  l'Etal,  ni  du  département, 
ni  de  la  commune.  Elle  devrait  plus  de 
350,000  fr.,  savoir  250,000  fr.  au  Crédit  fon- 
cier et  environ  100,000  fr.  h.  des  entrepre- 
neurs. 

Ne  peut-on  pas  craindre  qu'aucune  asso- 
ciation n'accepte  des  dettes  s'élevant  à  plus 
de  350,000  fr.  pour  avoir  ta  jouissance  d'une 
église  Inachevée?  Je  répète  donc  les  ques- 
tions déjà  posées.  Quel  débiteur  les  créan- 
ciers auront-Ils  devant  eux  après  la  sup- 


pression de  la  fabrique?  Auront-Ils  le  droit 
de  saisir  l'église? 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  fiay- 
raud. 

M.  Oayraud.  Que  la  Chambre  me  per- 
mette de  lui  dire  que  la  question  est  extrê- 
mement grave.  On  peut  prévoir  que  dans 
une  multitude  de  communes  peu  impor- 
tantes il  sera  impossible,  à  cause  du  petit 
nombre  des  habitants,  de  maintenir  un  mi- 
nistre du  culte  à  poste  fixe.  Que  pourra-t-11 
ïuirtver  si  les  fabriques  de  ces  petites  pa- 
roisses sont  grevées  de  dettes? 

Comme  l'on  prévoit  qu'un  ministre  du 
cidte  ne  viendra  pas  succéder  sur  place  iiu 
curé,  il  ne  ae  formera  peut-être  pas  dans 
cette  paroisse  d'association  cultuelle  pour 
prendre  la  succession  de  la  fabrique.  U 
petite  paroisse  sera  ei^lobée  dans  une 
grande  paroisse  cantonale  qui  choisira  uu 
point  central  dont  elle  fera  le  centre  pa- 
roissial et  où  sera  constituée  la  seule  asso- 
ciation cultuelle. 

M.  le  ministre  des  cnltes.  Cette  associa- 
tion succédera  à  la  fabrique  de  la  petitt: 
commune. 

M.  Gustave  ROtUnet,  ironiquement.  Ello 
prendra  les  avantages  et  elle  ne  prendra 
pas  les  dettes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Elle  prendra 
les  dettes  comme  les  biens. 

M.  Georges  Ora^Mn.  L'hypoUiëse  que 
prévoit  VL  Sibllle  est  tellement  possible  que 
c'est  pour  la  régler  que  j'at  déposé  mon 
amendement,  devenu  le  paragraphe  i  de 
l'article  4  ter.  Mais  notre  collègue  s'inquiète 
de  savoir  à  qui  on  pourra  s'adresser  pour 
le  payement  des  dettea  il  y  aura  eu  lieu 
alors  à  la  nomination  d'un  séquestre  et  cv 
séquestre  recevra  l'assigsatftoD;  c'est  à  lui 
qu'on  s'adressera^  L'hypottièsè  est  dwc  par- 
faitement réelle. . , 

M.  le  ministre  des  onUéS.  Elle  sera  des 

plus  rares, 

M.  (teorges  QrosjeaiL  . .  .et  il  est  possi- 
ble de  la  résoudre,  puisque  —  j'y  insiste  — 
l'immeuble  sera  oertain«nent  entra  les 
mains  d'un  séquestre. 

M.  Lomire.  Avec  quoi  le  séquestre  payen- 
t-il  les  dettes? 

M.  Maurice  .flibOle.  Je  demande  au  tiou- 
vemement  et  à  la  commission  s'ils  apprini- 
vent  et  s'ils  s'approprient  les  réponses  faites 
par  M.  Grosjean  aux  questions  que  j'ai 
posées. 

M.  le  président  1^  parole  est  à  M.  le  n|>- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Dans  quel  but  aur^tit 
été  rédigé  le  paragn^he  2  de  l'article  1 
sf  ce  n'était  pour  viser  un  cas  analogue  l 
celui  que  vient  de  nous  indiquer  ITiouoraLIi' 
M.  Sibille?  Ce  paragraphe  porte  que  y  le  re- 
venu global  dfisdils  biens  reste  aifecté  iiii 
payement  du  reliquat  des  dettes  régullèn'? 
et  légales  de  rétablissement  public  sup- 
primé, lorsqu'aucune  association  cultuelle 
n'aura  recueilli  le  patrimoine  de  'cet  éta- 
blissement ». 

C'est  bien  le  cas  visé  par  notre  collègue. 
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M.  Haudrioonrt  Et  h'U  n'y  a  pas  de  re- 

K.  la  npportonr.  Mats  M.  »tbiUe  a-t-ll 
bien  lu  rarttcle?  II  s'i^t  du  revenu  global 

(les  hiens  qui  doivent  faire  retour  k  l'Etat  ; 
c'Piit  ie  revenu  de  ces  biens  qui  garantit 
1«>  payement  des  dettes  dans  le»  paroisse» 
»ii  11  ne  se  formera  pas  d'associations  rul- 
ttielles. 

Que  pouvez-vous  demander  de  plus?  Re- 
iiiariiut'Z-le  bien,  c'est  déjà  une  prévision 
preiiiiue  injurieuse  pour  l'Eglise  eatliollquo 
{KMamalions  A  droite)  de  supposer  que 
(les  paroisses  pauvres  pourront  tomber  en 
fjilllitp  parce  que  les  paroisses  riches  ne  se- 
ront pas  venues  à  leur  aocours.  [Applaudix- 
semrnls  à  gauche.  —  InlerrupHom  à  tiroiffi.) 

Hde  Osilhard-BftnML  Parce  que  vous 
It>s  avez  di^pouUlées. 

H.  Qê.jieaaû.  Ne  changeons  pas  les  râles, 
monsieur  Briand;  c'est  vous  qui  êtes  les 
spoliafeurs!  {Trèt  bien  !  trH  bien  f  à  droile.) 

M.  le  rapportenr.  La  loi  laissera  k  l'en- 
semble des  paroisses,  à  l'ensemble  des  (éta- 
blissements publics  du  culte  ou  des  asso- 
riations  cultuelles  qui  les  auront  rempla- 
cé!), un  patrimoine  considérable  qui,  je  le 
ivrannals,  ne  sera  pas  réparti  également 
entre  toutes.  Il  y  aura  encore  des  paroiSiies 
jiauvres  et  des  paroisses  très  riches, 

Ju  nitiintiens  qu'il  est  humiliant  pour 
l'EKlise  catholique  de  supposer  que  les  pa- 
roisses pauvres  pourront  succomber  sous 
la  charge  sans  que  les  paroisses  riches 
emploient  une  partie  de  leur  patrimoine  à 
le.i  secourir.  {Interruption*  ù  ânnte.) 

Vous  protestez,  messieurs;  c'est  pourtant 
une  appréciation  que  nous  avons  le  droit  de 
formuler. 

iLLoidi  OlttriM.  Non!  parce  qu'elle  est 

fatiHse. 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien!  mon  cher 
collègue,  si  elle  est  fausse,  quand  nous  en- 
visagerons l'article  du  projet  qui  accorde 
aux  associations  la  faculté  de  se.  rapprocher, 
(le  sp  grouper  en  unions  afin  de  pouvoir 
échanger  leurs  ressources,  nous  veirons  s'il 
n'y  aura  pas  lien  de  revenir  sur  notre  texte, 
puisqu'il  doit  être  Inutile  et  ne  peut  en  rien 
WililiT  ft  l'Eglise  l'accomplissement  des 
(ft-'voirs  de  solidarité  les  plus  élémentaires. 

Messieurs,  à  mon  sens,  votre  Interpréta- 
lion  est  singulièrement  dangereuse  pour 
l'Eglise  que  vous  défendez;  l'hoiforable 
M.  (îayraud  peut  s'attendre  à  voir  ses  pa- 
ntles  se  retourner  contre  hii,  quand  nous 
disruterons  l'arîlcledu  projet  de  loi  auquel 
ji'  fiiisais  allusion  tout  à  l'heure. 

Eu  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  fait 
les  clio-ies  très  équitablenient  (Kxclamations 
tnniit/ues  à  droite.) 

('>omuient,  messieurs!  c'est  sur  la  proposi- 
tion de  l'un  des  vôtres,  dans  les  conditions 
niénies  que  vous  indiffuiez  au  cours  de  la 
discussion,  que  la  commission  a  adopté  ce 
t<'Xte  !  Le  désir  que  vous  ovlex  formulé  vous- 
UH^me  se  trouve  réflété  dans  le  paragraphe  2 
tie  l'article  i  ter,  et,  lorsque  nous  vous  fai- 
sons constater  que  nous  nous  sommes  nion- 
iri-H  tp's  laides  dans  le  r^lemenl  de  celte 


SEANCE   ni'   17    .MAI  IQOri 

dlfitcuité,  Yousprotestezencoref  (.Vo«/  non! 
à  droite.) 

M.  de  Baadry  d'Auon.  Pas  du  touti 
Mais  nous  ne  voulons  pas  de  vos  préten- 
dues largesses. 

M.  le  rapportéur.  Véritablement,  je  me 
demande  ce  que  la  commission  aurait  dû 
faire  pour  pourvoir  aux  difficultés  qui  lui 
avaient  été  signalées. 

Je  réponds  à  Ttionorable  M.  Sibille  que, 
dans  le  cas  qu'il  nous  a  Indiqué,  c'est  le 
revenu  des  biens  qui  feront  retour  &  l'Etat 
qui  garantit  le  payement  des  dettes,  mais 
entendons 'nous,  non  pas  de  dettes  quel- 
conques dont  on  pourrait  demain  nous 
apporter  une  liste  interminable,  mais  seu- 
lement de  celles  qui  ont  été  contractées  ré- 
gïilfèrement,  conformément  à  la  loi,  à  pro- 
pos desquelles  l'Etat,  après  avis  des  com- 
munes, a  été  appelé  à  donner  son  autorisa- 
tion, prenant  ainsi  une  sorte  de  responsa- 
bilité morale.  C'est  en  tenant  compte  de  cette 
responsabilité  morale  que  la  commission  a 
adopté  le  paragraphe  2  de  l'article  4 1er  qui 
est,  je  crois,  de  nature  à  dissiper  les  Inquié- 
tudes de  notre  honorable  collègue  M.  HïbîUe. 
(Très  bien}  très  bien  I  à  gauche  et  iur  divers 
bancs  au  centre  et  A  l'rjclréme  gauche.) 

M.  le  présidant  La  parole  est  h  M.  Rl- 
bot. 

M.  Ribot.  Je  remercie,  pour  ma  part,  la 
commission  et  M.  le  rapporteur  d'avoir  bien 
voulu  examiner  la  question  que  mon  ami 
.M.  Tlilerry  et  mol  avions  posée,  et  je  rends 
hommage  à  l'effort  très  sinci^re  que  la  com- 
mission a  fait  pour  résoudre  la  difliculté 
réelle  que  nous  avions  signalée.  Je  ne  crois 
pas  que  l'objection  de  mon  ami  .U.  Sibille 
soit  dé  nature  ft  nous  empêcher  de  voter  le 
texte  qui  nous  est  soumis. 

M.  Maurice  Sibille.  Ce  n'est  pas  une 
objection,  c'est  une  nimple  demande  d  ex- 
pll  cations. 

M.  le  li«itt«iuuit-e(rionel  du  KtdgotMl 

C'est  surtout  la  ctmstatatlon  de  l'Insuffi- 
sance du  texte. 

M.  Kbot.  Si  «no  église  ne  se  trouve  re- 
cueillie par  aucune  association  cultuelle, 
elle  sera  mise  sous  séquestre,  en  vertu  du 
paragraphe  2  de  l'article  6,  et,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent,  dévolue  ft  la  commune; 
celle-ci,  en  la  recueillant,  sera  grevée  du 
passif  non  pas  seulement  dans  la  limite  de 
la  valeur  de  l'église,  mais  sans  limite  au- 
cune; la  commune,  en  effet,  sera  respon- 
sable de  tout  le  passif,  c'est  rarticlc  6  qui 
le  dit. 

M.  RndeUa.  Joii  cadeau  ! 
M.  Ijemire.  Les  communes  n'en  voudront 
pas. 

II.  lUboi  Que  les  communes  le  veuillent 

on  non,  c'est  la  disposition  stipulée  par  le 
texte  de  l'article.  Je  crois  donc  qu'elle  donne 
satisfHCtlon  aux  réclamations  que  nous 
avions  fonnulées. 

Mais  je  demande  à  .W.  le  rapporteur  de 
nous  donner  un  éclaircissement  sur  le  pa- 
ragraphe "i. 

il  vient  d'expliquer  que  le  revenu  global 
de  tout  l'actif  de  la  fabrique  restera  affecté 
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I  au  payement  du  reliquat  dos  dettes  régu- 
lières, légales,  de  cet  établissement,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  aucun  successeur  de 
la  fabrique.  C'est  bien  le  texte  de  la  loi  ? 
M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

H.  Ribot.  Je  me  demande  pourquoi  la  loi 
ne  vise  que  le  «  revenu  global  »  et  non 
la  valeur  en  capital  des  biens.  Le  revenu 
peut  être  insuffisant  pour  payer  même  les 
intérêts  de  la  dette;  et  alors  pendant  cent 
ou  deux  cents  ans  on  payera  sur  ce  revenu 
les  Intérêts  et  non  la  dette  elle-même  !  Pour 
quelle  raison  ?  C'est  l'actif  qui  répond  de  la 
dette,  et  non  pas  seulement  la  jouissance 
de  cet  actif,  c'est-à-dire  le  revenu.  Le  texte 
devrait  donc  être  ainsi  rédigé  :  «  L'en- 
semble desdits  biens  reste  affecté  au  paye- 
ment du  reliquat  des  dettes  régulières  et 
légales.  » 

M.  le  rapporteur.  C'est  soulement  le  re- 
venu deadits  biens  qui  doit  être  affecté  au 
payement  des  dettes. 

M.  Ribot  On  ne  pourra  donc  saisir  que 
les  re%*enuB;  on  ne  pourra  sidsir  le  fonds. 
Et  s'il  y  a  des  titres  de  rente? 

H.  la  rapportenr.  Ce  sont  des  biens  qui 
font  retour  h  l'Etat. 

M.  Ribot  Mais  non.  Vous  visez  l'uu- 
semble  des  biens,  puisque  vous  parlez  du 
«  revenu  global  desdits  biens  ».  Vous  dites 
à  l'article  i  ter,  paragraphe  1""  :  «  Les  asso- 
ciations attributaires  des  biens  de»  établis- 
sements ecclésiastiques  supprimés  seront 
tenues  des  dettes  de  ces  étiibllssements...  » 

I»ar  conséquent  il  s'agit  bien  de  tout  l'actif 
de  la  fabrique. 

M.  le  rapporteur.  Mats  non. 

M.  Ribot  Alors  li  y  a  une  équivoque. 
Vous  ne  voulez  parler  que  du  revenu  global 
de»  biens  qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat. 
.Mon  objection  conser\-e  toute  sa  valeur. 
Pourquoi  autorisez-vous  les  créanciers  à 
saisir  seulement  les  revenus?  Pourquoi  le 
capital  même  ne  serait-il  pas  affecté?  Voilà 
une  fabrique. . . 

M.  le  rapporteur.  Le  revenu  est  plus 
que  suffisant  puisqu'il  est  de  800,000  fr.,  de 
783,000  fr.  exactement. 

M.  Ribot  Ne  parlons  pas  de  ces  783,000 
francs.  Prenons  une  fabrique  qui  était  en 
possession  depuis  cent  ans. . . 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  nous  euten- 
don.s  pas.  Vous  faites  évidemment  une  con- 
fusion. 

M.  Ribot  Voilù  l'Inconvénient  des  rédac- 
tions qui  ne  sont  éclairées  par  aucun  rap- 
port. 

J'examine  cela  avec  les  habitudes  de 
préci8l(m  que  j'ai  gardées  do  mon  ancienne 
profession  de  juriste.  Quand  vous  parlez 
du  «  reverm  global  desdits  biens  après 
avoir  parlé  des  fabriques  et  des  asso- 
ciations attributaires,  j'ai  t-ru  Ingénument 
qu'il  s'agissait  du  revenu  global  des  biens 
délaissés  par  la  fabrique.  Si  vous  m'expli- 
quez qu'on  va  faire  masse  de  tous  les  biens 
qui  font  retour  ô  l'Etat  et  qu'on  va  créer 
une  caisse  k  Paris,  au  ministère  des  flnan- 
ces . . . 

Est-ce  cela?... 
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Nous  ne  pouvons  pas  voter  un  texte  sans 
savoir  ce  qu'il  signlAe.  Voulez-vous  ilire 
que  l'iictif  de  chaque  paroisse,  s'il  n'est  pas 
recueilli,  formera  un  bloc  qui  sera  le  gage 
des  ri-éanciers  î  SI  vous  voulez  dire  cola,  ce 
n'est  pas  seulement  le  revenu,  c'est  le  fonds 
même  qui  est  le  gago  des  créanciers. 

Si  voua  entendez ,  au  contraire ,  qu'on 
feni  masse  de  tous  les  biens  revenant  à 
l'Etat  et  que  l'Etat  payera  en  somine  les 
dettes  des  fiibriques,  il  faut  le  dire  et  le 
dire  d'une  façon  chiire.  Ne  parlez  pas  seu- 
lement de  revenu  global.  D'abord  qu'eu- 
tendez-vous  par  là?  Quel  compte  ferez-vous? 
Dites  que  l'Etat,  reprenant  tous  ces  biens, 
sera  tenu  du  reliquat  des  dettes  des  fa- 
briques. En  tout  cas,  je  vous  demande  uno 
explication  sur  votre  texte. 

Sur  flivei'»  bancs.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion ! 

M.  lerapportoiir.  Nous  n'envisageons  que 
le  cas  tout  k  fait  particulier  précisé  par 
l'Iinnorahle  M.  Sibille. 

D'abord  il  s'agit  seulement  di?  pourvoir  au 
payement  des  dettes  régulières  et  légales. 
Lorsque  la  question  s'est  posée  ici  pour 
la  première  fois,  on  avait  exagéré  consi- 
dérablement le  cIitlTre  total  de  ces  dettes. 
Il  est,  renseignements  pris,  beaucoup 
moins  élevé  qu'on  no  l'avait  dit.  Il  est  ])os- 
sible  que  les  dettes  réelles  des  paroisses 
soient  plus  considérables,  mais  si  elles  ont 
été  contractées  en  dehors  de  la  loi,  Impru- 
demment. . . 

M.  RudellA.  Tant  pis  pour  les  créan- 
ciers ! 

M.  le  rapportenr.  Les  créanciers  con- 
naissent la  loi,  mon  cher  collègue.  Ils  sa- 
vent dans  quelles  conditions  ils  peuvent 
traiter  avec  une  paroisse.  Lorsqu'un  entre- 
preneur a  fait  des  travaux  pour  une  fabri- 
que sans  avoirpris  laprécaution  d'exiger  au 
préalable  que  cette  fabrique  se  mit  en  règle 
avec  la  loi,  c'est  qu'il  a  cru  pouvoir  faire 
confiance  à  l*Ëglise. 

M.  Ribot.  C'est  évident  !  Je  ie  reconnais. 

M.  le  rapportenr.  11  lui  fait  crédit,  et  si 
l'Eglise  abusait  de  cette  confiance,  faisait 
demain  faillite  k  ses  engagements,  vous 
avouerez  qu'elle  prendrait  une  assez  triste 
posture  devant  l'opinion  publique.  [Excla- 
maliom  à  dfuUe.) 

H.  Camille  Fonquet  (Vest  vous  qui  la 
prendriez. 

M.  Emile  VillieTB.  Ne  déplaçons  pas  les 
responsabilités! 

M.  le  rapporteur.  Je  répète  qu'il  ne  peut 
s'agir  en  ce  moment  que  des  dettes  régu- 
lières, contractées  avec  l'autorisation  légale. 
Le  cliilTre  en  est  beaucoup  moins  élevé 
(|u'on  aurait  pu  le  supposer  d'après  les 
premières  déchu-atiuns  de  nos  collègue»* 
MM.  Kibot  et  Sibille. 

Eh  bien  !  c'est  seulement  au  payement  de 
ces  dettes  que  s'applique  le  paragraphe  2 
de  l'arlicle  i 

M.  Rudelle.  Et  si  ce  n'est  pas  sufHsant  ? 

H.  le  rapporteur,  Je  vous  dirai,  pour  que 
vous  n'exagériez  pas  la  portée  de  cette  gé- 
nérosité, qu'elle  n'esl  pas  très  large.  Elle  ne 


s'appliquera  en  effet  qu'à  un  très  petit 
nombre  de  paroisses  et  à  un  chlinv  de 
dettes  peu  élevé. 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  que  je  con- 
sidère comme  irrégulières,  ti'est-à-dire  qui 
ont  été  contractées  sons  l'autorisation  légale, 
ce  sont  les  associations  cultuelles  qui  en 
seront  seules  responsables  sur  leurs  biens 
propres. 

M.  Biboi  11  est  évident  qu'il  faut  que 
les  dettes  soient  régulières  e't  légales  pour 

que  les  créanciers  puissent  en  exiger  le 
payement  ;  M.  le  rapporteur  a  tout  À  fait 
raison  et  sur  ce  point  je  ne  discute  pas. 

M.  le  rapporteur  explique  que  le  paragra- 
phe 2  veut  dire  que  le  revenu  global  de 
tous  les  biens  qui  font  retour  à  l'Etat  restera 
affecté  au  payement  du  reliquat  des  dettes 
régulières  et  légales  des  établissements  pu- 
blics supprimés.  Ma  méprise  s'explique 
donc  très  bien  puisque  le  texte  parle  des 
dettes  régulières  et  légales  >•  de  l'établisso- 
ment  public  supprimé  ».  Il  faudrait  dire  : 
«  des  établissements  publics  supprimés  ». 

Vous  allez  donc  faire  une  niitsse,  au  mi- 
nistère des  finances,  de  tous  ces  biens... 

M.  le  rapporteur.  «  Lorsqu'aucune  asso- 
ciation cultuelle  n'aura  recueilli  le  patri- 
moine de  cet  établissement.  »i 

M.  Ribol  Oui,  mais  le  texte  est  rédigé  de 
telle  façon  qu'on  peut  l'interpréter  dans  les 
deux  sens  avec  autant  de  vraisemblance. 

Mais  je  prends  acte  de  votre  pensée.  Tous 
les  biens  qui  font  retour  à  l'Etat  vont  faire 
une  masse,  un  compte  spécial  au  ministère 
des  finances  géré  par  le  doniaine  et  les 
revenus  seront  afTectés  au  payement  des 
dettes.  (l'est  d'abord  une  très  grosse  com- 
plication. Vous  allez  frapper  d'indisponi- 
bilité ces  biens  entre  les  mulns  de  l'Etat 
jusqu'au  jour  où  Ton  aura  arqultté  tout^^ 
ces  dettes.  {Dénégatiam  à  gaucht'.) 

Je  vous  demande  pardon.  Comment  lerez- 
vous  autrement?  Vous  allez  être  obligés  de 
faire  masse  de  tous  ces  biens,  d'eu  faire  un 
patrimoine  particulier  dans  lea  «nains  de 
l'Etat,  puisque  l'Etat  ne  se  iieconn^t  pas 
comme  débiteur  en  droit  de  ces  biens.  Vous 
allez  donc  constituer  une  administration, 
un  séquestre  que  l'Etat  organisera  lui-niéme 
au  ministère  des  flnooees. 

Je  vous  pose  eveultc  cette  question  : 
Pouniuol  ne  parteK-vous  que  du  revenu  ? 
Vous  venez  de  déclarer  tout  à  l'heure  que 
ces  biens  ne  pourront  pas  suffire  à  payer 
toutes  les  dettes,  môme  régulières,  des 
fabriques.  Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion 
sur  l'importance  de  ces  biens  qui  feront 
retour,  k  l'Etat.  Vous  n'atTectez  au  paye- 
ment des  dettes  que  les  revenus.  Couibien 
de  temps  va  durer  cette  (ipérutinn?  Et  si  les 
biens  eu.\-mèiues  ne  suffisent  pas  à  payer? 

Quel  est,  d'ailleurs,  ce  revenu  î  U  n'y  en  a 
peut-être  pas  du  tout  En  tout  cas,  c'est 
un  revenu  difficile  k  déterminer.  Vous  allez 
doue  éclielonner  cette  opération  sur  une 
série  d'années  dtint  nous  ne  pouvons  pas 
prévoir  le  ternie. 

Il  faut  noua  dire  pourquoi  vous  ne  parlez 
que  du  rev<'nu.  Si  vous  voulez,  faire  l'opéra- 


tion honnêtement,  loyalement,  conune  l'Elat 
doit  faire  toute  opération,  il  faut,  avant  de 
recueillir  le  bénéfice  de  tous  ces  biens  qui 
lui  font  retour,  qu'il  acquitte  les  dettes  régu- 
lières et  légales  des  fabriques.  Je  les  consi- 
dère comme  une  ehai^  de  cette  masse  de 
biens  qui  arrivent  à  l'Etat  par  l'effet  de  cettu 
loi.  .\lors  on  pourra  vendre  ces  biens  ùnmc- 
diatement,  on  pourra  les  réaliser  et  payer 
les  dettes  ;  et  l'opération  sera  terminée  en 
im  an  ou  deux. 

Mais  si,  au  contraire,  vous  ne  donnez  assi- 
gnation que  sur  les  revenus  de  ces  biens, 
en  déclarant  par  avance  ces  revenus  insuf- 
fisants pour  payer,  c'est  une  opération  qi^ 
n'aura  jantafs  de  terme,  qui  est  de&  pliu 
singulières  et  pour  laquelle,  j'en  suis  «Ar, 
vous  n'avez  pas  obtenu  l'adhésion  de  Jf.  le 
ministre  des  finances. 

Sur  (iiverg  bancs.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission I 

M.  lionis  Laoombe.  Je  tleuuiiide  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  \om  ave;  la  parole. 

M.  liOuii  Lacombe.  Il  y  aundt,  ce  nw 
semble,  un  moyen  bien  «iniple  de  résoudre 
la  difficulté  qui  se  pos«.  Il  est  bien  évident 
que,  si  la  toi  n'altocie  que  le  revenu  des 
biens  au  payement  des  dettes,  on  entame 
une  opération  quj  n'aura  point  de  lin. 

M.  Joaeph  OilllaTiT  C'est  cela! 

M.  Louis  l^tcomh*.  Le  gage  qui  fait  n>- 
tour  à  l'Etat  doit  être  rendu  aliénable,  l  u 
gage  ini|jfénable  n'est  plus  un  gage.  La 
commiwton  pourrait  remplacer  les  mots  : 
«  le  ivirenu  global  desdits  biens  »  par  ceux- 
ci  :  «  fensemble  desdits  biens  ». 

If.  Ribot  C'est  ce  que  j'ai  proposé. 

M.  Lefaa.  C'est  précisément  le  sens  de 
l'amendement  que  nous  avions  déposé,  H. 
(ïrosjean  et  mot 

La  commission  nous  avait  fait  obser^'er  à 
ce  moment  que  généralement  les  dettes  des 
fabriques  se  réglaient  par  annuités.  C'est 
pour  cela  que  la  commission  avait  substitué 
le  mot  ti  revenus  »  au  mot  «  valeur  »  dans 
le  paragraphe  2. 

Je  crois  que  la  meilleure  solution  consiste 
A  reprendre  la  pensée  primitive  qui  nous 
avait  inspirés  et  qui  est  la  suivante:  lors- 
que les  fabriques,  à  l'heure  actuelle,  con- 
tractent des  dettes,  leur  crétlit  persomiel  et 
réel  est  soutenu  dans  une  certaine  mesure 
p<ir  celui  de  l'Etat,  au  moins  moralement- 
[Uf'i-lamations  A  f/auche). 

M.  Louis  Lacombe.  Jamais  ! 

H.  Hnbbard.  Ni  moralement,  ni  niuté- 
riellement 

M.  le  ministre  des  onltoa.  Ce  n'est  pas 
admissible. 

M.  le  président  Le  texte  que  propusc 
M.  Lacombe  serait  ainsi  convu  : 

«  L'ensemble  des  biens  ayaut  fait  retour 
à  l'Etat  reste  affecté  au  payement  du  reli- 
quat... » 

La  suite  comme  au  paragraphe. 

M.  Ribot  C'est  la  forumle  que  j'ai  pro- 
posée. .Mon  honorable  collègue  .M.  Lacondie 
veut  bien  la  repit'udre  avec  nioL  C'est  donc 
l'amendemont  Lacombe-Ribut 


Digitized  by 


SÉANCE   nr  17   MAI  1905 


79 


Cent  une  conjonction.  (Rires  ft  appiaudis- 
s^iiifnls  au  rnttre.) 

M.  le  mtoiBtre  des  coUea.  On  pourrait 
traiitaiu  mieux  accepter  ce  texte  qu'il  sera 
it  peu  près  sans  application. 

M.  Joies  Anlfrmy.  La  commission  pré- 
v(*it  le  ras  où  aucune  association  cultuelle 
n'aura  recueilli  le  patrimoine  de  Tétabllsse- 
iiii-nt  public  supprimé.  KHt-ce  maintenant 
ou  plus  tard  —  par  exemple  lorsque  nous  se- 
niiis  au  dernier  paragraphe  de  l'article  4 1er 
— que  pourra  venir  l'amendement  que  j'avais 
|iroi)osé,  que  je  n'ai  pas  étâ  appelé  à  soute- 
nir el  dans  lequel  je  prévols  que  «  à  défaut 
il'une  association  formée  dans  la  même 
rtiinmune,  l'attribution  pourra  être  faite  à 
tiiute  autre  aesociaUon  cultuelle  désignée 
nimme  il  a  été  dit  h  l'article  i  et  prenant 
l'engagement  de  pour^'Ofr  aux  charges  des 
fondations  et  aux  besoins  du  culte  auxquels 
il  ■'tait  pourvu  par  rétablissement  public 
du  culte  supprimé  »? 

Si  vous  le  voulez  bien,  messieurs,  nous 
reporterons  la  discussion  de  cet  amende- 
nii'nt  à  l'article  concernant  les  unions  d'as- 
)«i4-iations  cultuelles. 

M.  la  président.  Le  paragraphe  2  serait 
donc  ainsi  rédigé  : 

'I  I/ensemble  des  biens  ayant  fait  retour 
il  l'Etat  reste  affecté  au  payement  du  reli- 
(pwt  des  dettes  régulières  et  légales  des  éta- 
hllittements  publics  supprimés,  lorsqu'au- 
runft  association  cultuelle  n'aura  recueilli 
1**  |):itrf«ioine  de  ces  établissements.  » 

M.  Anl^me-Mônard.  Je  voudrais  de- 
lumider  une  explication. 

Je  comprends  très  bien  que  l'ensemble 
di's  biens  qui  font  retour  l'Etal  reste  affecté 
au  payement  du  reliquat  des  dettes  réguliè- 
res et  légales.  Mais  légUse  elle-même  qui, 
faute  d'avoir  été  reprise  par  une  association 
cultuelle,  sera  devenue  pnqpriété  de  la  corn- 
Hiiuie,  à  charge  d'awjuitter  les  dettes  qui  la 
jîrAvent.  et  mise  sous  séquestre,  que  de- 
vii'ndrii-t-ello?  Sera-t-elle  vendue?  Et  par 
i|ui?  puisqu'elle  appartient  k  la  comnïune. 
Voici  ce  qu'il  est  facile  de  prévoir  : 

Les  églises  devenues  ainsi  rt*  nuUiut  tom- 
beront entre  les  mains  des  communes  parce 
qu'une  association  nouvelle  ne  se  sera  pas 
prt'sentée  pour  les  recueillir.  Ce  seront 
naturellement  presque  toujours  des  églises 
que  l'association  cultuelle  sera  effrayée 
de  prendre  à  raison  des  grosses  dettes  qui 
Ii-s  gn»vent  ;  ce  seront  cependant  des  églises 
(jui,  dans  des  conditions  normales,  auraient 
rté  reprises  par  une  population  où  l'on 
trouverait  parfaitement  les  éléments  d'une 
assoclalton  cultuelle. 

Et  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  com- 
innne  ne  sera  pas  responsable  des  dettes, 
H  alors  les  créanciers  seront  frusti'és  — 
n  que  personne  n'ose  et  ne  peut  admettre  — 
ou  au  contraire  la  commune  aura  la  res- 
ponsabilité du  passif  de  l'établissement  pu- 
Mii'.pt  les  créanciers  seront,  ainsi,  incontes 
lal)li'ment  garantis;  mais  il  y  aura  à  l'égard 
d*"  celle  commune  une  Iniquité  véritable, 
nnp  cliai^  Inacceptable,  imposée  par  votre 
li^islation. 


Si  l'église  est  conservée  par  la  com- 
mune, cette  église  sera  pour  elle  d'une 
valeur  utilisable  infime,  par  rapport  aux 
chargea  qu'elle  imposera  au  budget  um- 
niclpal;  si,  au  contraire,  la  commune  la 
vend,  une  association  cultuelle  qui  ne 
s'était  pas  constituée  pour  la  reprendre 
avec  ses  charges  ~  et  vous  ne  pouvez 
pourtant  pas  Imposer  la  création  d'associa- 
tions cultuelles  obligatoires  —  pourra  la 
racheter  ultérieurement. 

A  gauche.  Et  ik  très  bon  marché  [ 

M.  Anthime-Mteard.  Evidemment!  ce 
sera  son  droit,  comme  celui  de  toute  autre 
société  et  de  tout  citoyen  ! 

Vous  arrivez  donc,  messieurs,  à  une  si- 
tuation insoluble  sans  iniquité  soit  à  l'égard 
des  créanciers,  soit  à  l'égard  des  communes, 
à  moins  que  l'Etat  ne  prenne  la  responsa- 
bilité absolue  des  charges  et  de  la  garantie 
des  créaniiicrs,  puisque  c'est  en  son  nom 
que  nous  détruisons  une  législation  qui 
sauvegardait  les  Intérêts  des  créanciers, 
sans  imposer  aux  communes  des  charges 
dont  elles  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  être 
rendues  responsables.  {Très  bien  !  tr^s  bien  ! 
sur  diverit  bancs.) 

M.  Balitoand.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Balitrand  J'avoue  que  la  l'édaction 
nouvelle  de  ce  paragraphe,  rédaction  que 
je  comprends  peut-être  mal  parce  qu'une 
partie  seulement  est  imprimée,  m'inquiète 
considérable uienL  J'y  vois  en  elTet  que 
l'Etat  prend  la  responsabilité  du  passif  de 
toutes  les  fabriqués  dont  une  association 
cultuelle  ne  consentira  pas  à  recueillir  la 
succession. 

Or  quelle  sera  la^conséquence,  selon  mol? 
C'est  que  toutes  les  fois  que  le  passif  d'une 
fabrique  excédera  son  actif,  l'association 
cultuelle  s'empressera  de  répudier  la  suc- 
cession et  c'est  l'Etat  ainsi  qui  deviendra 
responsable . . . 

.1  (laarhp.  C'est  évident  ! 

lJ>i  membre.  Même  uUra  vires. 

M.  Balitrand.  ...  non  pas  peut-être,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  un  collègue,  des 
dettes  vUra  vires,  je  le  veux  bien,  mais 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qui  lui  auront  fait  retour. 

Je  me  demande,  messieurs,  si,  dans  le  cas 
où  par  liypoUièse  U  valeur  do  ces  biens 
ne  serait  pas  suffisante  pour  éteindre  le 
passif,  l'Etat  n'aurait  pas  pris  par  là 
même  l'engagement,  au  moins  moral,  d'ac- 
quitter le  total  des  dettes  ?  Ainsi  vous  per- 
mettez aux  fabriques  obérées,  à  toutes  les 
fabriques  qui  ont  un  passif  plus  ou  inolns 
autlientique,  mais  enfin  supérieur  à  leur 
actif,  par  une  espèce  de  répudiation,  de  se 
décharger  sur  l'Etat. 

Telle  est  la  conséquence  que  j'entrevois. 
Ce  texte  improvisé  me  parait  donc  extrême- 
ment grave  et,  pour  ma  part,  je  déclare  que, 
dans  ces  conditions,  je  ne  vote  pas  le  para- 
graphe. (Tr^s  bien!  Irèn  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Penroche.  C'est  un  abandon  de  biens, 
tout  simplement. 


H.  Ribol  Je  ne  vois  pas  le  danger  que  si- 
gnale notre  honorable  collègue  M.  Balitrand. 
Le  g^e  des  créanciers,  c'est  tout  le  patri- 
moine actuel  des  fabriques.  Ce  patrimoine 
se  composait  de  deux  parties  :  d'une  partie 
qui  est  la  propriété  de  la  ftibrique,  et  d'une 
autre  partie  qui  va  faire  retour  à  l'Etat.  Si 
la  première  n'est  pas  nicueillie  par  Tasso- 
clation  cultuelle  qui  ne  veut  pas  la  deman- 
der, elle  sera  mise  sous  séquestre  et  elle 
sera,  dans  les  trois  mois,  attribuée  aux 
communes  avec  les  chargtîs  ;  et  l'on  payera 
d'abord,  sur  ces  blens-là,  les  dettes  des  fa- 
briques. Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'actif 
des  fabriques  mis  aux  mains  des  communes 
ser.tit  insuffisant  que,  pour  le  surplus,  on 
aurait  recours  k  l'Etat,  mais  seulement  sur 
les  biens  qui  auront  fait  retour  à  l'Etat, 

M.  Louis  Lacombe.  11  est  bien  entendu 
que  l'Etat  ne  jouera  qu'un  rAle  de  liquida- 
teur. 

M.  Pierre  Poisson.  Je  demande  la  parole 
M.  Anthime  -  Mtoard   Les  créanciers 

n'auront  pas  de  garantie  réelle  dans  le  cas 
où  une  commune  aura  repris,  par  exemple, 
une  église  grevée  d'une  dette  de  150,000  ou 
200,000  fr.  Est-ce  la  commune  qui  payera 
les  créanciers  ? 

M.  Ribot.  La  réponse  est  en  toutes  lettres 
dans  le  paragraphe  final  : 

<>  Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes  rentreront  en  po.tsessiun 
de  ceux  des  édifices  dont  lis  sont  proprié- 
taires. . .  "  ~  c'est-à-dire  l'église  —  «...  il» 
seront  responsables  des  annuités  à  échoir 
des  emprunts  alTérents  auxdits  édifices.  » 

M.  Victor  Augagneur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  préaidenl  La  parole  est  à  .M.  Poisson. 

M.  Pierre  Poisson.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  bien  vouloir  maintenir  le  texte 
primitif  de  la  commission. 

La  modification  que  l'on  veut  y  apporter, 
en  ])erniettant  d'aliéner  les  biens,  présente 
un  danger  manifeste. 

Supposez,  an  effet,  qu'une  fabrique  ait 
fait  construire  une  église  et  qu'elle  doive 
encore,  pour  cette  construction,  une  assez 
forte  somme,  300,000  fr,  environ.  Elle  a  inté- 
rêt à  ne  pas  se  continuer  par  une  assoclap 
tiun  cultuelle  qui  serait  obligée  d'accepter 
son  passif. 

Cette  église  reviendra  k  l'Etat. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Non,  pas  k 
l'Eut 

BL  Pierre  Poissoa  Que  peut  faire  l'Etat? 
11  la  vendra,  puisque  vous  lui  permettez  de 
la  vendre,  et  une  association  cultuelle  se 
créera  qui  achètera  l'église  au  prix  de  l'en- 
chère, c'est-à-dire  à  un  prix  dérisoire. 

C'est  ainsi  que  par  votre  nouvelle  rédac- 
tion vous  favorisez  certainement  la  mau- 
vaise foi  possible  des  fabriques.  {Exclama- 
lions  à  ttroite.) 

Je  demande  à  la  Chambre  de  maintenir  le 
texte  primitif  de  la  commission.  (2'rès  bien! 
très  bien  t  à  gauche.) 

U.  le  président  La  parole  est  à  M.  Au- 
gagneur. 

H.  Victor  Angagnenr.  .Messieurs,  la 
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question,  posée  d'une  façon  un  peu  inopi- 
née, mérite  quelffiies  éeiaircîBsemnnts.  Il 
me  Bemble  qu'il  lîSsulte  du  texte  présenté 
par  MM.  lUbot  et  Laeombo  que  Ton  va  faire 
ude  masse  commune  do  tous  les  biens  des 
fabriques  .tombés  en  déshérence  en  quelque 
sorte,  et  que  sur  cette  masse  comnmne  on 
prendra  ce  qui  sera  nécessaire. . . 
H.  Ribol  Mais  non  ! 

M.  Victor  Augagneur.  Persister -vous 
alors  à  admettre  que  les  biens  soient  spé- 
cialisés h  chaque  fabrique? 

n  semble  que,  d'après  le  texte  qui  nous 
est  proposé,  on  constitue  une  masse  com- 
mune, globale,  de  tous  les  biens  abandon- 
nés par  les  fabriques  et  non  réclamés  par 
les  associations  cultuelles  ou  les  com- 
munes. . . 

M.  Rlbot.  Non  ! 

M.  Victor  Augagneur.  ...et  que  sur 
cette  masse  commune  on  prendra  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  assurer  dans  les  pa- 
roisses otiles  fabriques  n'auront  pas  de  suc- 
cesseurs le  payement  de  Tarrléré  de  ces  fa- 
briques, le  payement  de  leurs  dettes. 

Ce  qui  me  parait  un  peu  singulier  dans 
ce  procédé,  c'est  que,  au  lieu  de  rester 
isolé,  le  patrimoine  des  falîriques  de- 
vient une  fortune  globale.  Or,  jusqu'à  pré- 
sentf  les  fabriques  avalent  leur  fortune  spé- 
ciale, et  en  aucun  cas  elles  n'échangeaient 
leurs  biens. 

Il  faut  que  la  disposition  qui  vient  d'être 
présentée  soit  rédigée  dans  une  forme  très 
précise,  car  si  l'Etat  consacre  les  biens 
non  réclamés  par  une  association  cultuelle 
à  payer  les  dettes  de  la  fabrique  qui  l'a 
précédée,  il  est  indispensable  que  ce  soit 
uniquement  dans  le  lieu  où  les  biens  ont 
été  repris,  et  11  ne  faut  pas  qu'ils  puissent 
servir  &  autre  chose  qu'à  la  fabrique  en 
question. 

M.  Rlbot.  Je  réponds  à  la  question  posée 
par  M.  Augagneur.  Nous  maintenons  en 
principe  la  spécialité  des  biens  de  chaque 
fabrique,  et  11  est  bien  entendu  que  le  pa- 
trimoine délaissé  par  une  fabrique  parce 
qu'aucune  association  cultuelle  n'aura  pas 
voulu  le  recueillir,  demeurera  affecté  au  pas- 
sif de  cette  fabrique. 

Ce  n'est  que  subsidlairement,  dans  le  cas 
où  ce  patrimoine  ne  suffirait  pas,  que  la 
commission  propose  de  donner  un  recours 
sur  lo  portion  des  biens  de  chaque  fabrique 
qui  doit  faire  retour  à  l'Etat,  mais  qui,  au- 
jourd'hui, fait  parité  du  patrimoine  de  la  fa- 
brique. 

Aujourd'hui,  si  vous  ne  faisiez  pas  la  loi, 
al  le  bénéfice  du  terme  était  supprimé,  les 
créanciers  auraient  lo  droit  de  saisir  non 
pas  seulement  la  partie  du  patrimoine  qui 
va  aller  à  l'associatton  cultuelle,  mais  aussi 
celle  qui  a  été  restituée  à  la  fabrique  par  le 
décret  de  l'an  XI  et  englobée  dans  le  patri- 
moine général  de  la  fabrique. 

L'Etat  reprend  cette  portion  du  patrimoine 
avec  l'obligation  morale  do  payer  les  dettes 
dont  ces  biens  ont  été  le  gage  aux  yeux  des 
créanciers. 

\\i  lieu  (le  procéder  fabriiiue  par  fabri- 


(|Uâ,  la  commission  propose  de  (aire  une 
masse.  {InlermpliQm  à  l'ejrti'éme  yauche.) 

M.  IfOnis  liMomb*.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Ribot  Permettez  !  Ce  n'est  pas  nous  qui 

proposons  ce  texte,  c'est  la  commission.  On 
fait  une  masse  de  ces  biens  et  on  aSecte 
subsidlairement,  en  cas  d'insuffisance,  au 
payement  des  dettes,  ce  qui  reste  des  biens 
de  la  fabrique. 

Notre  honorable  coll(»gue  M.  Poisson  re- 
prend le  texte  de  la  commission  et  dit  : 
Prenez  garde!  il  se  fera  peut-ôtro  une  spé- 
culation :  des  associations  cultuelles  ne  se 
présenteront  pas,  laisseront  tomber  dans 
une  sorte  de  dâconfltura  les  fabriques  sup- 
primées ;  les  églises  seront  vendues  à  vil 
prix  et  elles  les  achèteront. 

Je  demande  en  quoi  le  texte  primitif  de  la 
commission  empêcherait  cette  sorte  d'opé- 
ration. 

M.  Plam  Poiison.  Le  texte  de  la  comi 
mission  empéclie  d'aliéner  les  biens. 

H.  Ribot.  Alors,  voici  le  fond  de  votre 
pensée  :  on  ne  pourra  pas  aliéner  l'église  et 

on  déléguera  aux  créanciers  le  revenu  de 
cette  église?  [Trf's  bien!  cl  rirex  au  centre  et 
à  (iroiip.) 

M.  Pierre  Poisson.  Ce  n'est  nullement 
là  ma  pensée.  J'accepte  le  texte  de  la  com- 
mission avec  le  revenu  global. 

M.  Ribot.  Nous  sommes  en  face,  non  pas 
des  associations  cultuelles,  mtûs  des  créan': 
ciers  qui  peuvent  ne  pas  être  des  catholi^ 
ques  :  ce  sont  des  entrepreneurs  quelcon* 
ques  qui  ont  bâti  l'église,  la  fabrique  ayant 
les  moyens  de  payer  les  annuités,  possédant 
un  patrimoine  que  tout  le  monde  connais- 
sait Ce  patrimoine  comprend  des  biens  qui 
vont  aller  à  l'association  cultuelle  et  d'au- 
tres biens  qui  feront  retour  à  l'Etat.  La 
Chambre  peut-elle  admettre  un  instant  que 
ces  créanciers  ne  soient  pas  payés  unique- 
ment parce  que  nous  élaborons  une  loi  qui 
les  mettra  pour  ainsi  dire  dans  l'indigence  ? 
Ce  serait  tm  manque  de  loyauté,  de  probité, 
d'honnêteté.  (  Ti'è»  bien  !  irèt  b\«n  !  au 
eenii-e.) 

L'Etat  est  garant.  Vous  n'admettez  pas 
qu'il  le  soit  Indéfiniment;  soitl  Mais  qu'il  le 
soit  au  moins  dans  la  mesure  du  proftt  qu'il 
retirera  de  la  séparation  !  (Applaudmements 
au  centre  cl  à  droite.) 

Bien  des  objections  ont  été  faites  à  cet 
égard  de  ce  c5té  de  la  Chambre  (la  droite). 
11  y  a  une  rigueur  excessive,  à  mon  sens,  à 
ce  que  l'Etat,  après  avoir  restitué  tous  ces 
biens,  qui  ne  proviennent  pas  de  lui,  mon- 
sieur le  rapporteur,  qui  proviennent  de  do- 
nations anciennes  faites  avant  la  Hôvolu- 
tion,  et  qui  les  a  restitués  en  l'an  XI,  vienne 
Aire  :  Je  fais  un  profit  par  la  séparation,  je 
reprends  ces  biens,  mais  sans  payer  les 
dettes  dont  ces  biens  étaient  le  gage  visi- 
ble aux  yeux  de  tous  les  créanciers,  et  sans 
l'existence  duquel  ceux-ci  n'auraient  pas 
avancé  leur  argent  et  bàtl  les  églises. 

C'est  une  question  sur  laquelle  nous  ne 
pouvons  pas  discuter,  sur  laquelle  il  ne  sau- 
rait y  avoir  aucun  di'-saccord  parce  que  c'est 


une  question  d'iionnôtelé,  de  probité  et  i[w 
la  solution  contraire  ne  serait  pas  lionornbio 
pour  la  HépubUque.  (  Vifs  applawVmenmu 
au  centi-e  H  à  droilf.,) 

M.  Victor  Auvagnrav.  Personne  ici  w 
veut  empêcher  que  la  loi  soit  une  loi  <V 
probité  et  d'honnêteté  ;  mais  il  ne  faut  [ins 
que,  dans  un  certain  sens,  ce  soit  une  Ini  île 
prodigalité. 

M.  Rlbot  Comment  \  Payer  des  dettes  ? 

M.Victor  Aagagaeur.  Payer  des  dettetf,  in 
le  veux  bien  ;  mais  quelles  dettes?  Voici  mw 
fabrique  qui  a  contracté  des  dettes  ;  elle  w 
trouve  pas  de  successeur  sous  forme  dWsii' 
dation  cultuelle.  L'Etat  a  repris  les  biens 
qui  lui  avaient  été  jadis  concédés.  Jus<iu'à 
quel  point  peut-il  être  responsable?  JuiMiiià 
la  valeur  représentée  parles  biens  apparte- 
nant à  cette  fabrique  en  particulier,  im- 
qu'ici  nous  sommes  d'accord.  Mais  .V.  Hibot 
va  plus  loin.  Si,  après  cette  liquidation  indi- 
viduelle des  fabriques,  il  reste  à  l'Etat  uni- 
fortune  globale  représentant  le  reliquat  des 
autres  fabriqués,  l'Etat  aurait  l'obligation 
morale,  d'après  M.  Ribot,  de  faire  de  non- 
veaux  versements.  Je  m'élève  contre  cetta 
manière  de  voir. 

Ce  n'est  pas  autre  cliose  qu'un  nouvoiui 
décret  do  thermidor  an  XI  qu'on  nous  de- 
mande. On  nous  demande  d'ajouter  quelifiii! 
chose  à  la  fortune  des  fabriques  qui  (uit 
fait  do  mauvaises  alTaires.  Une  fabriqut- 
a  réglé  ses  afTaires;  nous  l'avons  liquidiM-, 
nous  ne  lui  devons  plus  rien.  Autrement  n* 
qu'on  appellerait  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  serait  une  nouvelle  cuuiributio» 
de  l'Etat  aux  dépenses  de  l'Eglise.  Je  pro- 
pose donc  qu'on  liquide  complMement  et 
individuellement  la  situation  de  chaque  fa- 
brique. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Alors,  laissez  sub- 
sister la  fabrique. 

M.  le  président,  La  parole  est  à  .M.  La- 
combe. 

H.  Louis  Lacombe.  Je  demande  la  per- 
mission d'expliquer  le  texte  que  j'ai  propitiu\ 

Ce  qui  m'avait  frappé  dans  le  projet  de  la 
commission,  ce  sont  les  mots  «  le  revenu 
global  desdits  biens  reste  afTecté  au  paye- 
ment des  dettes  ». 

Tout  d'abord  n'est-il  pas  évident  qu'un 
ne  saurait  payer  des  dettes  en  capital  nviT 
dos  revenus  ?  Une  liquidation  des  hieim 
s'impose  donc  et  il  fallait  rendre  ces  bii'us 
aliénables;  il  faut  pouvoir  réaliser  le  gap»-. 

Faudralt-il  procéder  à  une  liquidation  glo- 
bale ou  au  contraire  à  une  liquidation  par 
fabrique?  Il  est  évident  que  ce  sont  df* 
opérations  isolées  qu'il  faudra  faire. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  l'Etat  ik- 
peut  en  aucun  cas  devenir  cautit>n  df;* 
dettes  de  fabriques.  SI  vous  .Introduisifz 
cette  disposition  dans  la  loi,  vous  acctirdf- 
riez  un  traitement  de  foveur,  comme  r<i 
indi(iuo  tout  à  l'tieure  M.  Augagneur.  aux 
fabriques  exagérément  endettées.  Il  f^uii 
donc  éviter  de  donner  à  chaque  créam  i'-r 
un  gage  supérieur  à  celui  qu'il  avait  d'aboni 
accepté.  {Trèi  tient  ti'é»  bienl  à  f/aurlw. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  solîdarltr  i>nir<' 
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les  fabriques  pour  la  tiquidatioD.  Ces  opéra- 
tions doivent  demeurer  séparées;  les  créan- 
ciers, dans  cliaque  liquidation  isolée,  se 
contenteront  du  gage  qu'ils  avalent  d'abord 

;iecepté.  [Cest  cela!  —  Très  bien!  à  ijauche.) 

H.  Bopmale.  11  faut  maintenir  le  gage 
prIniIUf  sans  Taugmenter;  voilà  tout! 

H.  le  rapporteur.  La  commission,  d*ac- 
eord  avec  le  Gouvemement,  maintient  son 
texte. 

M.  Jules  Anlfriqr.  Quel  est  le  sens  de  ce 

texte?  (firut(.) 

M.  le  Uentenant-coknul  du  Halgonet. 

On  ne  peut  pas  voter  sur  un  texte  impro- 
visé. 

M.  Eugène  RéTeiUaud.  Nous  demandons 
le  renvoi  &  la  commission. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U.  le  mU 
nistre  des  cultes. 

H.  le  ministre  des  otdtes.  Je  crois  que 
l'éinotion,  la  controver^te  tout  au  moins, 
soulevée  dans  la  Chambre  par  le  paragra- 
plie  2,  est  quelque  peu  excessive,  et  j'estime 
(|iron  s'exagère  beaucoup  l'Intérêt  pratique 
que  présente  ce  p&ra^praphe. 

D*abord,  le  passif  des  fid>rlque8  n'a  pas 
une  importance  très  considérable. 

M.  Charles  Bos.  Nous  n'en  savons  rien  ; 
nous  ne  le  connaissons  pas. 

tf.  le  ministre  des  cultes.  Je  parle  du 
passif  régulièrement  formé.  La  principale 
pfirtion  de  ce  passif  est  représentée  par  des 
emprunts  contractés  par  les  fabriques  poui 
la  construction,  l'agrandissement  ou  la  res- 
tauration d'églises  ou  de  presbytères.  Cela 
se  comprend  :  les  fabriques  qui  avaient  à 
fairp  exécuter  des  travaux  imnortants.  n'of- 
frant pas  aux  entrepreneurs  des  ressources 
liquides  pour  les  payer,  ont  dû,  dans  presque 
tuus  les  cas,-  se  les  procurer  par  des  eni~ 
prunts  en  s'adressant  généralement  au 
Crédit  foncier.  J'ai  le  relevé  des  emprunts 
faits  aupK'S  de  cet  établissement  :  il  s'élève 
à  environ  iOmiUloas.  Ajoutez  à  ce  cliifTre 
les  dettes  contractées  auprès  des  entrepre- 
neurs qui  ont  consenti  à  faire  crédit  aux 
fabriques  :  mettez  quelques  millions.  {lnle.r 
ruplioHs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  général  f  acqney.  Ne  parlez  pas  de 
cliiffres,  alors. 

H.  Charles  Bos.  On  ne  peut  pas  raison- 
ner ainsi. 

M.  Louis  lACombe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  Charles  BénoisL  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle discuter  dans  la  clarté. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Monsieur  Be- 
nolsl,  si  vous  voulez  bien  me  donner  le 
moyen  d'obtenir  d^s  fabriques  des  déclara- 
tions très  exactes  sur  leur  passif,  je  vous 
en  serai  fort  reconnaissant. 

H.  Charles  Benoist  Demandez- leur  ces 
déclarations  ! 

M.  Henry  Boucher.  Pour  les  dettes  ré- 
gulières, vous  pouvez  trouver  trace  des  au- 
torisations. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  ne  connais, 
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en  fait  de  dettes  autorisées,  que  les  em- 
prunts, qui  s'élèvent  à  une  dizaine  de  mil- 
lions. . . 

1£.  Oayraud.  pour  le  Crédit  foncier! 

IC.  le  ministre  des  coites.  C'est  entendu. 
Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  quelques  emprunts 
plus  modestes  contractés  auprès  de  parti- 
culiers, on  peut  admettre  que  le  passif  n'at- 
teint pas  un  cliiffre  considérable.  Est-ce 
tout  ce  passif  qui  va  être  ainsi  mis  à  la 
c'Iiarge  des  biens  qui  doivent  faire  retour  & 
l'Etat? 

Non,  ce  n'en  est  qu'une  très  faible  partie^ 
attendu  que  la  plupart  des  fabriques  qui 
ont  conclu  des  emprunts  sont  des  fabriques 
importantes,  établies  dans  des  paroisses 
comprenant  un  grand  nombre  de  fidèles  ; 
il  n'est  pas  douteux  que  ces  fabriques  vont 
trouver,  pour  assurer,  le  lendemain  de  la 
séparation,  la  continuation  du  culte,  des  as- 
sociations cultuelles  qui  se  substitueront  à 
elles.  Ce  n'est  donc,  je  le  répète,  que  dans 
des  liypotlièses  extrêmement  rares  qu'il  ne 
se  présentera  pas,  pour  succéder  aux  fa- 
briques, des  associations  cultuelles  et  c'est 
seulement  pour  ces  cas  exceptionnels  que 
la  question  soulevée  a  de  l'intérêt. 

Il  faut  ensuite  supposer  que  ces  quelques 
fabriques,  qui  ne  seront  pas  remplacées  par 
des  associations  cultuelles,  auront  des  det- 
tes. Ce  passif  ne  sera  qu'un  élément  &  peu 
près  insignifiant  de  la  dette  globale  des  fa- 
briques. 

Vous  voyez  donc  que  l'Intérêt  en  jeu  est 
minime  et  que  nous  n'avons  pas  trop  ù  nous 
préoccuper  des  difficultés  que  le  règlement 
de  ce  passif  pourra  rencontrer. 

On  vous  propose  de  décider  —  cette  dis- 
position n'émane  pas  du  Gouvernement, 
car  le  paragraphe  2  de  l'article  en  discus- 
sion ne  figurait  pas  dans  le  texte  que  le 
Gouvernement  avait  soumis  à  la  commis- 
sion et  que  celle-ci  a  bien  voulu  adopter, 
mais  de  M.  Grosjean,  qui  l'avait  présentée 
sous  forme  d'amendement  —  on  vous  pro- 
pose de  décider  que  le  révenu  global  des 
biens  qui  vont  faire  retour  à  l'iiltat  sera 
affecté  —  après  application,  bien  entendu, 
des  biens  des  établissements  supprimés  — 
au  payement  de  leurs  dettes  lorsqu'aucune 
association  cultuelle  ne  se  constituera. 

Eli  bien  !  pour  faire  face  à  ce  passif  qui, 
je  l'ai  indiqué,  sera  presque  insignifiant, 
vous  aurez,  d'après  le  système  de  la  com- 
mission, un  revenu  qui,  si  les  comptes  pro- 
duits sont  exacts,  s'élève  à  plus  de  700,000 
francs,  il  n'y  a  donc  pas  la  moindre  inquié- 
tude à  avoir  sur  la  possibilité  de  liquider  ce 
passif  avec  le  seul  revenu  au  cas  où  vous 
adopterez  le  texte  primitif  proposé  par  la 
commission. 

If .  Charles  Bos.  Alors  vous  appuyez  le 
texte  de  la  commission? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  le  répète, 
je  suis  convaincu  que  le  revenu  de  ces 
biens  suffira,  et  même  bien  au  delà.  {Bruit 
à  droite.) 

M.  Charles  Benoigt.  Vous  ne  connaissez 
ni  le  passif,  ni  le  revenu  ! 


M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Le- 
mlre. 

M.  Lemire.  L'émotion  qui  s'est  emparée 
de  la  Chambre  ne  tient  pas  à  une  question 
de  quotité  des  dettes.  Que  la  dette  soit 
élevée  ou  qu'elle  soit  médiocre,  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  ont  le  désir  de 
lui  faire  honneur.  Personne  ne  veut  que 
TEtat  frustre  les  créanciers  d'un  établisse- 
ment qu'il  fait  disparaître  lut-nième,  de  par 
sa  volonté  —  et  c'est  le  cas. 

M.  le  ministre  nous  parie  d'un  passif  glo- 
bal des  fabriques;  il  n'en  est  pas  question 
en  ce  moment-ci.  Il  s'agit  de  certaines  fa- 
briques locales  Individuelles  qui  ont  des 
dettes  considérables  et  qui  sont  telles  qu'une 
association  cultuelle  hésitera  peut-être  à  les 
accepter.  On  vous  dit  que  si  aucune  associa- 
tion cultuelle  ne  les  accepte  les  biens  de 
ces  fabriques  feront  retour  à  l'Etat,  et  M. 
Ribot  ainsi  que  tous  nos  collègues  deman- 
dent que  ces  biens,  en  revenant  &  l'Etat, 
soient  accompagnés  des  dettes  qui  les  grè- 
vent, et  dont  ils  sont  la  créance. 

Le  gage  constitué  par  cet  objet  matériel, 
par  cette  église,  sero-t-il  toujours  suffi- 
sant, le  lendemain,  pour  indemniser  et 
tranquilliser  le  créancier,  oui  ou  non? 

Evidemment,  si  ces  immeubles  restent 
des  églises,  s'ils  gardent  leur  destination,  ils 
conserveront  leur  valeur.  Mais  on  vous  a 
dit  qu'il  est  possible  que  certains  d'entre 
eux  cessent  d'être  des  églises,  fassent  re- 
tour à  l'Etat  et  que  l'Etat,  en  les  aliénant, 
ne  les  vende  pas  à  leur  valeur  actuelle. 
Par  conséquent,  il  peut  arriver  que  ces 
immeubles  ne  constituent  pas  un  gage  effec- 
tivement suffisant  pour  tranquilliser  les 
créanciers. 

On  m'objecte  que  les  créanciers  n'auraient 
pas  dû  prêter  au-dessus  de  la  valeur  du 
gage  réiUisable.  Pouvaient-ils,  devaient-ils 
prévoir  la  mise  eû  vetite  ?  la  désaffectation? 
Evidemment  non  ! 

Nous  savons  tous  que  derrière  la  construc- 
tion, derrière  l'édifice  matériel,  il  y  avait 
pour  les  entrepreneurs  cette  personne  mo- 
rale qu'on  appelle  la  fabrique,  jouissant  de 
revenus  et  assurée  d'une  permanence  qui 
étaient  de  nature  à  donner  une  confiance 
complète  sur  sa  solvabilité. 

Que  faisons-nous  aujourd'imi?  Permet- 
tons-nous à  la  fabrique  qui  a  des  dettes  de 
continuer  à  vivre  pour  les  payer?  Pas  du 
tout  ;  nous  la  supprimons. 

Qui  fait  disparaître  cet  établissement  pu- 
blic, cette  personne  morale?  L'Etat.  Qui 
prend  sa  place?  Encore  l'Etat. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  ce  que 
l'Etat  doit  offrir  aux  créanciers,  ce  n*est 
pas  cet  immeuble  tombé  en  déchéance,  qui 
demain  peut-être  n'iiura  plus  de  valeur, 
mais  sa  personne  à  lui,  Etat  {Applaudisse- 
menti  à  droite.) 

Il  me  semble  que  je  ne  fais  que  tirer  la 
conclusion  même  de  la  loi  de  séparation. 

On  nous  a  dit  maintes  fois  que  la  sépara- 
tion soulevait  des  difficultés  de  tout  ordre 
dont  quelques-unes  paraissaient  inextrica- 
bles, C'est  même  en  vue  d'assurer  cette  pér- 
il 
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manence  do  lu  personne  morale  que  l'hono- 
rable M.  Leygues  avait  proposé  de  décider 
qu'au  lendemain  âu  jour  oh  les  fabriques 
n'exlstor^ent  plus  comme  établfssemont 
public,  elles  continueraient  de  fonctionner 
comme  établlMement  d'utilité  publique.  Ce 
système  se  tenait  fort  bien. 

On  pouvait  faire  suivre  ces  associations 
déeltféea  d'utilité  publique  des  dettes  d'au- 
jourd'hui. 

L'honorablt;  M.  Leygues  pouvait  dire  : 
Vous  supprimez  une  personne  morale  ;  rem- 
placez-la par  une  autre  d'utilité  publique 
et  sur  laquelle  pèseront  les  cba^s  de  la 
personne  morale  d'aujourd'hui. 

La  commission  n'a  pas  voulu  adopter  la 
combinaison  proposée  par  M.  Leygues.  Elle 
a  suivi  un  autre  système.  Elle  s'est  dit  : 
Nous  allons  tuer  ces  personnes  morales 
d'aujourd'hui  et  nous  allons  les  remplacer 
par  des  personnes  privées  qui  seront  libres^ 
qui  vivront  indépendantes,  de  leur  belle  vie, 
sans  contrôle. 

Et  en  nous  offrant  cette  liberté,  M.  Briand 
nous  donne  un  conseil  :  «  Pourquoi,  dit-11, 
n'établlsset-Tous  pas  entre  vous  un  lien 
très  large,  une  vaste  solidarité?  Pourquoi, 
vous,  Eglise  catholique,  ne  prenez-vous  pas 
l'héritage  global  des  fabriques?  >> 

Mais,  monsieur  le  rapporteur,  vous  venez 
précisément  de  refuser,  au  nom  de  l'Etat,  ce 
que  vous  nous  conseillez. 

M.  Hibot  vous  invite  k  faire  un  total  de 
toutes  les  dettes,  à  constituer  une  masse 
de  tous  les  biens.  Ht  sur  cette  masse  de  tous 
les  biens,  dit-il,  vous.  Etat,  pratiques  le  pre- 
mier la  loi  de  la  responsabilité  solidaire; 
faites  reposer  sur  la  totalité  des  biens  la 
totalité  des  dettes,  et  les  créanciers  seront 
rassurés. 

C'est  tout  juste  ce  que  vous  ne  voulez  pas 
faire  vous-même,  monsieur  Briand,  et  vous 
nous  proposez,  à  nous,  de  le  faire. 

J'attendais  un  peu  votre  bon  exemple  ! 

M.  Oustave  Ronanet.  Depuis  le  début  de 
cette  controverse,  11  y  a  une  équivoque  sur 
la  nature  des  dettes.  Il  y  a  des  dettes  qui 
sont  régulières,  qui  sont  légales,  parce  que 
les  fabriques  les  ont  contractées  conformé- 
ment à  la  loi.  Mais  les  autres,  pourquoi 
voulez-vous  que  l'Etat  en  prenne  la  charge? 

M.  Lemire.  Je  ne  fais  pas  le  moins  du 
monde  la  confusion  que  vous  me  reprochez, 
monsieur  Rouanet;  Il  ne  s'agit,  dans  ma 
pensée,  comme  dans  la  pensée  de  la 
Chambre,  que  de  dettes  régulières  et  lé- 
gales... 

H.  Oustave  Bouaiwl  Celles-lft  sont  insi- 
gnifiantes. 

M.  Lemire.  . .  .de  dettes  contractées  sous 
le  couvert  de  l'Etat,  avec  l'autorisation  don- 
née par  l'Etat  ft  cet  établissement  public 
qu'on  appelle  une  fabrique. 

La  totalité  de  ces  dettes  n'est  pas  consi- 
dérable, dites-vous;  soit! 

BC.  Paul  Bignon.  Elles  ont  été  contrac- 
tées avec  l'autorisation  des  conseils  muni- 
cipaux. 

M.  Lemire.  Mais  pour  telle  ou  toile  fa- 
brique prise  â  part,  les  dettes  peuvent  Ctre 


Importantes  et  elles  le  sont  en  réalité. 
Et  l'Etat  les  antoHsalt  parce  que  les  fabri- 
ques, étant  des  personnes  morales,  pouvaient 
compter  sur  le  lendemain.  L'Etat,  les  dépar- 
ments,  les  comuiunes  savaient  que  devant 
l'opinion  publique,  devant  les  entrepre- 
neurs quels  qu'ils  fussent,  les  fabriques 
jouissaient  d'une  situation  privilégiée.  Elles 
étaient  assurées,  eu  quelque  sorte,  de  la 
pérennité,  d'une  durée  indéfinie,  ce  qui 
leur  permettait  d'amortir,  en  un  grandoom- 
brc  d'années,  des  dettes  assez  conridén- 
bles. 

A  l'heure  actuelle,  la  Chambre  est  invitée 
à  supprimer  c«tte  personne  morale,  cette 
fabrique,  iit  les  créanciers  vlennenldiru  par 
la  bouclie  de  M.  SibUle.  ^<ms  avions  un 
gage  hier,  c'était  U  personne  morale  de  la 
fabrique  ;  4-e  g-^e  avait  plus  de  valeur  que 
n'eu  a  l'immeubUi  lut-môtne  ;  nous  allons 
le  perdre. 

On  le  sait,  è  gauche  comme  à  droite,  et 
M.  Augagneur  mieux  que  personne,  l'im- 
meuble qu'on  appelle  église,  s'il  est  désaf- 
fecté, ne  peut  guère  devenir  qu'un  hangar, 
parce  qu'il  est  tout  en  lumteur  et  qu'il  n'a 
aucune  valeur  d'exploitation. 

Alors,  si  l'église  —  c'est  l'hypotlièse  de 
M.  Sibille  —  en  raison  des  dettes  qui  la  gre- 
vaient, n'est  pas  réclamée  par  une  associa- 
tion cultuelle  locale,  oii  est,  je  vous  prie,  la 
valeur  du  gage? 

M.  Gaseneuve.  Ce  sont  des  biens  com- 
munaux. Vous  confondez. 

M.  Ijamin.  Il  s'agit,  inousleur  Cazeucuve, 
d'une  église  appartenant,  non  pas  à  uue 
commune,  mais  &  une  fabrique,  ie  demande 
que  le  jour  ou  vous  faites  disparaître  la 
fabrique,  l'Etat  prenne  sa  jilace  et  que  ce 
suit  sa  responsabilité  générale,  globale  et 
durable  qui  remplace  la  responsabilité  de  la 
personne  morale  qu'on  appelle  la  fabrique. 

H.  Bepmale.  .Nous  n'accepterons  jamais 
cela. 

M.  Lemire.  La  solution  indiquée  par 
M.  Grosjean  et  qui  était  adoptée  par  H.  La- 
combe  était  la  seule  qui  pût  permettre  k 
l'Etat  d'accomplir  son  devoir  de  probité  et 
d'Iionnôtelé.  Je  croîs  que  c'est  la  solution  à 
laquelle  doit  revenir  la  Chambre.  {Très  bien! 
frH  bien!  nu  cetilre  et  à  droUfi.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Auga- 
gneur. 

M.  Viotor  Augagneur.  Le  texti-  de  la  com- 
mission a  soulevé  soit  i  droite,  suit  à  gauche, 
des  objections.  Du  côté  droit  de  cette  Cham- 
bre, on  a  pensé  que  les  revenus  de  cer^ 
taines  fabriques,  ûoïii  la  succession  ne  se- 
rait pas  recueillie  par  des  associations  cul- 
tuelles, seraient  insuffisants  pour  acquitter 
leurs  dettes  et  faire  face  à  leurs  engage- 
ments. Du  côté  gauche  on  a  jugé  que  les 
mots  <<  le  revenu  global  »  présentaient  un 
danger,  parce  qu'on  constituait  une  masse 
commune  avec  les  biens  revenant  à  l'Etat, 
En  fait,  en  les  distribuant  sans  distinction 
d'origine,  ou  fournissait  il  des  fabriques  de 
nouvelles  subventions,  on  leur  donnait 
quelque  chose  qui  ne  ietir  appartenait  pas. 
Iiiln-niplhitis  à  droitr.) 


C'est  ce  qui  a  été  compris  par  un  grand 
nombre  de  mes  amis,  et  qui  les  a  émus. 

M.  Loolg  LMomiM.  C'est  bien  cela. 

M.  Vietar  AngsgMor.  On  entend,  &  mu- 
che,  que  les  fabriques  continuent  à  être  divi- 
sées ijuant  à  leur  fortune,  a|»ès  retour  des 
biens  à  l'Etat,  comme  elles  l'étaient  avant, 
et  que  le  reliquat  qui  peut  rester  entre  lus 
mains  de  l'Etat  ne  serve  pas  &  Indemniser 
(les  fabriques  qui  auraient  dévoré  tout  leur 
patrimoine. 

M.  Jules  AuJRray.  H  s'agit  des  créan- 
ciers. 

M.  VietMT  Augagneur.  Il  n'y  aundt  pas 
de  créanciers,  si  les  fabriques  n'avaient  pan 
fait  de  dettes.  L'Etat  avait  constitué  des  éta- 
blissements publics  du  culte  qui  s'appellent 
des  fabriiiues.  Ces  établissements  publies 
du  culte  ont  contracté  des  dettes  sous  k 
surveillance  de  l'Etat  et  avec  son  autori- 
sation morale.  Ces  dettes  n'ont  été  auto- 
risées que  lorsque  les  biens  ont  vU  re- 
connus suffisants  pour  gager  un  emprunt. 
Si  actuellement  vous  enlevez  aux  sociélvs 
cultuelles  qui  se  substituent  à  ces  fabriques 
une  partie  des  revenus  que  les  fabriques 
possédaient,  il  est  Incontestable  que  vous 
les  mettez  diuis  l'impossibilité  d'acquitter 
leurs  dettes. 

Mais  que  leur  devez-vous*  Vous  leur 
devez  ce  qui  appartenait  aux  fabriques  qui 
précédaient  les  associations  cultuelles,  et 
rien  de  plus.  Car  ce  serait  une  sorte  de 
prime  à  la  mauvaise  gestion  que  vous  don- 
neriez, si  vous  constituiez  une  masse  glo- 
bale des  revenus  de  toutes  les  fabriques 
pour  acquitter  leurs  dettes. 

D'un  autre  cdté,  nous  admettons,  comme 
.M.  Lacombe,  que  donner  simplement  les 
revenu»  serait  peut-être  un  peu  insuffi- 
sant. 

Voici  donc  la  rédaction  que  je  propose. 
Elle  donne  satisfaction  i  ceux  qui,  à  droile, 
veulent  que  le  capital  même  des  biens  fai- 
sant retour  h  YTAat  puisse  servir  à  payer  les 
dettes  arriérées  des  fabriques;  elle  donne 
satisfaction  à  ceux  qui,  h  gauche,  n'en- 
tendent pas  qu'on  fasse  une  masse  com- 
mune de  ces  biens  ; 

«  Les  biens  de  chaque  établissement  pu- 
blic ayant  fait  n^tour  à  l'Etat  restent  affectes 
au  payement  du  reliquat  des  dettes...»  Le 
reste,  comme  dans  le  texte  de  la  commis- 
sion. 

Il  est  entendu,  par  ce  texte,  qu'il  est  Im- 
possible de  payer  les  dettes  d'une  fabrique 
mal  administrée  ou  mailieureuse  avec  le 
boni  résultant  des  économies  faites  sur  les 
biens  d'autres  fabriques  revenant  à  l'Etat. 

M.  Rudella.  Et  les  créanciers?  On  s'en 
moque  ! 

M.  'Victor  Augagneur.  S'il  s'agissait 
d'une  reprise  particulière  vous  n'intervien- 
driez pas  en  cas  du  mauvaise  gestion. 

H.  liomire.  La  gestion  des  fabriques  n'a 
pas  été  mauvaise  puisqu'elle  a  fonctionné 
sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
combe. 

M.  Louis  Lacombe.  De  quoi  nous  occu- 
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pons-noua?  De  r^ierla  sttauUion  des  créan- 
ciers des  fabriques.  Qu'allons-nous  leur 
liouner  comme  gage?  Leur  ferons-nous  une 
situation  moindre  ou  meilleure  que  celle 
qu'ils  avaient  avant  le  vote  de  la  loi'? 

La  commission  vous  demande,  messieurs, 
d'adopter  son  texte  lnté|p«l.  Il  me  paraît 
plein  de  danger.  Je  viens  vous  proposer  de 
supprimer  lea  premiers  mots  :  «  Le  revenu 
global  ». 

Voici  pourquoi. 

En  ne  diffinant  comme  gage  aux  créan- 
ciers des  fabriques  que  le  revenu  de  la 

Tabrique  vous  diminuez  leurs  garanties; 
Yj>iis  les  privez  d'une  partie  du  gage  sur 
lequel  ils  avaient  le  droit  de  compter.  Quel 
cstlegage  du  créancier  d'une  fabrique?  Les 
immeubles  de  cette  fabrique  :  des  biens  ina- 
liénables et  des  biens  aliénables.  Vous 
diminuerez  donc  la  garantie  de  ce  créan- 
cier .si  vous  n'affectez  que  les  revenus  au 
payement  des  dettes. 

D'un  autre  cdté,  si  vous  faites  un  bloe  de 
tous  les  biens  des  fabriques,  vous  donnez 
aux  rréanders  de  celles  des  fabriques  ayant 
eu  une  mauvaise  gestion,  une  vérital>le 
prime,  une  situation  meilleure.  Il  suffit 
donc  de  voter  le  texte  de  la  commission  en 
supprimant  la  globalité. 

H.  LemiM.  Que  devient  votre  amende- 
ment, dans  tout  cela  ? 

M.  GharlM  Beiurist.  Il  nous  est  impos- 
sible de  rien  comprendre  à  cette  discus- 
sion. Nous  demandons  que  M.  le  président 
de  lu  commission  nous  fournisse  des  expli- 
cations. 

M.  Xionia  Lacombe.  Nous  estimons  que 
la  liquidation  des  dettes  de  chaque  fabrique 
devra  être  faite  isolément. 

M.  Paul  Bignoo.  Le  renvoi  k  la  commis- 
sion s'impose. 

M.  Louis  Laoombe.  Nos  contradicteurs 
voudraient  donner  la  garantie  de  l'Etat  aux 
créanciers  des  fabriques.  Co  n'est  pas  notre 
avis;  nous  pensons  que  la  llquidati<Hi  de 
chaque  fabrique  doit  constituer  ime  opé- 
ration Isolée. 

Voilà  pourquoi  noua  demandons  à  la  com- 
mission de  supprimer  le  mot  «  global  " 
«pi'elle  a  introduit  dans  son  article  ;  nous 
dt>inandon8  en  oubv  que  la  totalité  des 
biens,  et  non  pas  seulement  le  revenu, 
serve  de  gage  aux  créanciers."  Noue  propo- 
sons donc,  à  la  Chambre,  par  voie  d'amen- 
lieinent,  de  reprendre  le  texte  de  la  com- 
mission moins  le  mot  <*  revenu  »  et  le  mot 
"  global  M  et  d'adopter  le  paragraphe  dans 
ces  termes  : 

"  Le»  biens  de  ces  établissements  de- 
meureront le  gage  des  créanciers.  » 

C'est  1&,  il  me  semble,  une  solution  dont 
Ift  simplicité  et  l'efficacité  ne  sauraient  être 
contestées  par  personne.  {Très  hient  (rès 
bien!  A  gauche.) 

M.  la  prtskdmit  La  parole  est  à  M.  Hlbot. 

M.  Sibot.  Je  regrette  que  l'accord  qui 
s'était  établi  entre  mon  honorable  collègue 
M.  Lacombe  et  moi  ait  si  peu  duré.  {On  ril.) 

.M.Lacombe  avîùt  une  hAte  extrême  de 
souligner  les  mots  que  j'avais  pronirncés  et 


de  constater  que  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(te  centre)  on  voulait  collaborer  A  la  rédac- 
tion d'un  texte  commun.  Il  semblait  que 
nous  étions  tous  d'accord  ;  je  re^tte  qu'on 
ait  fait  de  cette  question  très  simple  une 
question  de  parti. 

La  eommisslon  a  proposé  d'affecter  les 
revenus  de  tous  les  biens  que  l'Etat  re- 
prendra au  payement  des  dettes  des  fabri- 
ques, on  admettant  que  les  biens  propres 
de  ces  fabriques,  tombés  en  déshérence, 
n'étant  recueillis  par  aucune  association 
cultuelle,  ne  suffiraient  pas  à  cette  liquida- 
tion. 

J'ai  fait  une  première  objection  :  j'ai  dit 
que  peut-  être  le  revenu  pourrait  être  insuffi- 
sant M.  le  ministre  des  cultes  a  bien  voulu 
sur  co  point  nous  donner  des  assurances  ; 
je  vais  y  revenir. 

J'ai  fait  une  seconde  objection  :  c'est  qu'il 
est  contraire  aux  principes  de  la  gestion 
financière  de  l'Ëlat  de  constituer  ainsi  une 
masse  de  biens  inaliénables  au  ministère 
des  finances,  et  dont  on  affecterait  le  revenu 
au  payement  de  certaines  dettes.  Je  crois 
qu'il  est  plus  simple  que  l'I^tat  aliène  la 
portion  de  ces  biens  nécessaire  pour  assu- 
rer ce  passif  et  qu'il  reprenne  la  libre  dispo- 
sition du  surplus.  Personne  de  nous  n'a  in- 
térêt à  créer  ce  compte  spécial  dont  la 
liquidation  peut  demander  un  assez  grand 
nombre  d'années. 

Si  M.  le  ministre  des  finances  était  à  son 
banc,  je  discuterais  la  question  avec  lui; 
j'ai  été,  moi  aussi,  ministre  des  finances  et 
je  crois  que  nous  tomberions  tout  de  suite 
d'accord. 

Mais  si  le  Gouvernement  n'a  pas  d'iiésita- 
tion,  je  ne  veux  pas  être  plus  ministériel 
que  les  ministres  en  ce  qui  concerne  la 
suffisance  de  ce  revenu  global  qui,  d'apn^s 
le  texte  de  la  conmiission,  doit  être  afTecté 
au  payement  des  dettes  des  fabriques. 

H.  le  ministre  des  cultes  engage  sa  parole 
et  dit  qti'il  a  étudié  les  chiffre». 

M.  le  ministre  des  cultes. J\ii  IcschilTres 
du  Crédit  fonder,  qui  représentent  la  tr6s 
grande  majorité  des  emprunts  autorisés. 

Je  ne  parle  pas  des  dettes  Irrégulière- 
ment contractées. 

M.  Ribot.  Nous  discutons  la  loi  avec,  des 
documents  insuffisants.  Cela  est  d'autant 
plus  grave  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  de  légi- 
férer sur  des  associations  cultuelles  ou  des 
étalAissements  moraux  que  nous  suppri- 
mons ou  que  nous  rétablissons,  nu  dont 
nous  liquidons  le  passif.  Il  s'agit  do  créan- 
ciers, c'est-à-dire  de  droits  individuels. 
M.  le  ministre  des  cultes  affirme  que  les 
revenus  seront  très  largement  suffisants 
pour  désintéresser  ces  créanciers.  C'est  bien 
l'affinnation  qui  nous  a  été  apportée;  j'en 
prends  acte,  car  il  est  bien  évident  qu'après 
cette  déclaration,  si  M.  le  ministre  s'était 
trompé,  il  y  aurait  un  engagement  pris  au 
nom  de  l'Etat  de  ne  pas  laisser  ces  dettes 
en  souH'rance.  (Tr^s  bien!  IrH  fttVn.'  à  droitf. 
et  au  centre.  —  Mouvrmenls  div*>rs.) 

Je  fais  l'honneur  à  M.  le  ministre  de  com- 
prendre sa  pensée  dans  le  sens  honorable 


qu'il  lui  donne.  VU  le  mlntotre,  pour  obtenir 
un  vote,  ne  voudrait  pas  prétendre  aujour- 
d'tmi  que  ces  revenus  suffisent  pour  dire 
le  -lendemain  :  «  Je  me  suis  trompé  ;  les 
créanciers  seront  payés  en  monnaie  de 
faillite,  w  Ce  n'est  pas  ainsi  que  parie  un 
ministre  dans  un  Parlement  français.  (Très 
bien!  très  bieni) 

Donc,  je  prends  acte  de  la  parole  de  M.  le 
minit<tre  des  cultes,  laissant  de  côté  cet 
inconvénient  que  j'ai  signalé  :  la  diffi- 
culté de  constituer  cette  masse  inaliénable 
entré  les  mains  de  l'Etat  pendant  un  temps 
que  vous  ne  pouvez  pas  fixer.  Je  n'insiste 
pas  si  le  Gouvernement  n'insiste  pas  lui- 
même,  et  je  demande  à  la  Chambre  de  voter 
le  texte  de  la  commission  ;  il  nous  donnera 
satisfaction.  Mais  il  y  a  là  une  véritable  dette 
de  l'Etat,  et  je  réponds  d'un  mot  à  M.  Auga- 
gneur  et  aux  orateurs  qui  ont  dit  :  U  ne  s'a- 
git pas  pour  l'Etat  de  réparer  les  fautes  de 
gestion  des  fabriques  et  de  leur  apporter 
une  aide  si  elles  ont  géré  de  telle  façon 
qu'elles  ne  sont  plus  actuellement  in  bonis. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  mon  cher 
collègue,  que  le  gage  des  créanciers  n'était 
pas  seulement  dans  ce  patrimoine  visible 
et  tangible  des  fabriques  ;  11  était  dans  ce 
patrimoine  réalisable  par  vole  de  saisie, 
mais  il  était  aussi  dans  les  revenus  consti- 
tués à  ces  fabriqués  par  les  décrets  en  vi- 
gueur. Le  plus  clair  des  revenus  des  fabri- 
ques ue  provient  pas  des  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  immatriculés;  U  provient 
des  revenus  des  enterrements,  de  la  loca- 
tion des  chaises. 

M.  Jaurès,  .\lors  l'association  cultuelle 
aura  intrèt  à  se  constituer, 
M.  Bepmale.  Je  demande  la  parole. 

H.  Ribot  Je  tAche  d'ôtre  clair.  Nous  ne 
discutons  que  dans  le  cas  où  une  associa- 
tion cultuelle  ne  se  présente  pas  pour  re^ 
cueillir  l'actif  et  le  passif,  car  si  elle  se  pré- 
sente il  n'y  a  pas  de  question. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'association  cultuelle, 
M.  Jaurès  est  d'accord  avec  nous  que  l'on  ne 
peut  pas  laisser  en  souffrance  les  intérêts 
des  créanciers  qui  ne  sont  pas  responsables 
de  la  législation  que  nous  faisons  en  ce  mo- 
ment. (Trèn  bien  1  trèt  bien!) 

J'admets  qu'ils  ne  doivent  pas  s'opposer  h 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  au  nom 
de  leurs  crôanc(>s,  mais  nous  devons  pren- 
dre toutes  précautions  pour  qu'Us  n'aient 
pas  A  souffrir  de  cotte  séparation  ;  or  la  sé- 
paration fait  disparaître,  en  même  temps 
que  les  fabriques,  les  revenus  qui,  aux 
mains  de  ces  fabriques,  étaient  le  gage  in- 
contestable des  créanciers;  elles  sont  cons- 
tituées en  état  de  faillite  non  pas  par  leur 
mauvaise  gestion,  mais  par  l'effet  de  la  loi 
qui  supprime  leurs  revenus. 

M.  vaseilto.  Elle  ne  supprime  pas  leurs 
revenus. 

M.  Ribot.  Je  vous  demande  pardon.  Elles 
avalent  des  revenus  suffisants  pour  gager 
leurs  dettes.  Les  revenus  s'évanouissent  ; 
il  est  possible  que  leur  actif  réalisable  ne 
soit  pas  suffisant;  il  y  a  alors  obligation  mo- 
mie pour  l'Etat  de  couvrir  les  insuffisanc 
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soit  avec  1«  capital  des  biens  qui  lui  font 
retour,  soit,  si  vous  le  voulez,  avec  le  revenu 
global  de  ces  biens. 

La  commission  l'aviiit  reconnu  ;  vous 
ne.  voudrez  pas  en  cette  matière  vous 
montrer  moins  respectueux  des  droits  indi- 
viduels, prendre  moins  de  précautions  que 
n'en  a  pris  la  commission  elle-même,  d'ac- 
cord avec  le  (îouvememenl. 

Le  Gouvernement  tout  à  l'iieure  s'est 
rallié  de  noïiveau  au  texte  de  la  commission  ; 
il  a  expliqué  que  ces  revenus  seraient  suf- 
fisants, il  a  pris  un  ei^^ement  à  cet  égard. 
Dans  ces  conditions^  je  crois  qu'il  est  inutile 
de  prolonger  outre  mesure  cette  discussion 
et,  pour  »ia  part,  après  ces  explications  qui 
i^claircissent  le  texte  de  la  commission,  je 
suis  disposé  à  le  voter.  (Applmtdissemenls 
au  centre  et  à  droile.) 

M.  le  président  La  parole  est  k  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Tout 
à  riieure  M.  Rlbot  a  traité  devant  la  Cham- 
bre ce  qu'il  a  appelé  une  question  de  pro- 
bité et  de  loyauté.  C'est  aussi  une  question 
de  probité  et  rte  loyauté  que  je  demande  la 
permission  à  M.  Hibot  de  lui  soumettre  et  à 
la  Chambre  d-}  lui  exposer  en  quelques 
mots. 

Messieurs,  le  texte  que  vous  avez  sous  les 
yeux  permettrait — ce  quin'estl'intention  de 
personne,  cela  va  sans  dire  ;  je  nattribue  au- 
cune do  ces  intentions  coupables  à  qui  que 
ce  soit,  ni  ici  ni  ailleurs  —  mais  "enfin  il 
permettrait  une  opération  extrêmement 
dangereuse,  et  c'est  pour  cela  que  nous  en 
sommes  de  ce  côté  (la  gauche)  très  émus. 
En  effet,  il  suffirait  qu'une  fabrique,  par  des 
raisons  qudconques,  par  des  raisons  finan- 
cières d'abord,  peut-être  par  des  raisons  po- 
litiques, ait  riiablleté  de  ne  pas  constituer 
d'association  cultuelle,  pour  mettre  au  bout 
d'un  an  toutes  ses  dettes  h  la  charge  de 
l'Etat  ou  des  communes.  Serait-ce  Ik  de  la 
probité?  Serait-ce  do  la  loyaulé?  {rrès 
bien!  très  bien!  à  gaxirhc.) 

Le  texte  que  vous  avez  sous  les  yeux  ne 
met  qu'une  condition  ii  cette  manière  de  se 
décharger  sur  l'Etat.  Je  prie  la  Cliambre  de 
vouloir  bien  remaniuer  comme  cette  condi- 
tion est  élastique  et  indéfiniment  exten- 
sible. 

Cet  article  impose-t-il  à  la  fabrique  l'obli- 
gation de  se  continuer  par  une  association 
cultuelle?  Lui  Impose-t-il  un  effort  pour 
payer  ses  dettes,  pour  continuer  l'œuvre 
qu'elle  a  commencée?  La  loi  dit-elle  que 
les  étid)lissements  publics,  tant  qu'ils  ont 
des  ressources,  doivent  les  atfecter  avant 
de  se  dissoudre  à  payer  leurs  dettes  régu- 
lières et  légales?  Non.  La  lot  dit  tout  sim- 
plement :  «  Lorsqu'aucune  association  cul- 
tuelle n'aura  recueilli  le  patrimoine  de  ces 
établissements...  »  lEsclnmalions  ironiifues 
A  dnule  pf  tiu  rentre.) 

Si  nous  insérions  dans  le  texte  de  l'article, 
comme  M.  Kibot  l'a  proposé,  l'ensemble  des 
l)i<Mis  de  tunlt'S  les  fal»-tqiu-s  et  de  toutes 
les  menses,  il  y  aurait  un  fonds  énorme 
mis  &  la  disposition  de  ces  établissements 


publics;  ne  serait-ce  pas  une  prime  à  la 
fraude,  im  encoun^ement  à  puiser  dans 
une  caisse  que  la  loi  elle-même  installerait? 

Il  vaut  donc  mieux  en  revenir  et  s'en  tenir 
au  texte  primitif  de  la  commission,  texte 
qui  sans  doute  ifé  dit  pas  tout,  mais  qui 
est  en  harmonie  avec  la  lettre  et  l'esprit 
des  dispositions  générales  du  projet 

En  conséquence,  au  nom  de  la  commis- 
sion, je  demande  à  la  Chambre  de  con- 
server le  texte  qu'elle  a  sous  les  yeux  : 
«  Le  revenu  global  desdits  biens  ».  Que 
veut  dire  ce  mot?  Nous  ne  l'avons  pas 
défini.  Les  explications  qui  viennent  d'être 
échangées  prouvent  que  quelques-uns  vou- 
drjiient  tirer  de  ce  mot  «  global  »  l'obliga- 
tion immédiate  et  absolue  pour  l'Etat  de 
constituer  une  sorte  de  caisse  centrale  des 
fabriques  et  des  menses;  c'est  une  faculté 
que  nous  voulons  doimer  au  Gouvernement, 
non  une  obligation.  (  Vives  exclamations  à 
droile  et  au  centre.)  L'Etat  a  le  droit  de 
globaliser  ces  revenus  ;  il  n'est  pas  tenu 
d'effacer  le  caractère  distinct  et  individuel 
des  établissements  publics  qui  ont  une 
fortune  leur  permettant  de  se  suffire. 

Nous  nous  refusons  donc  à  accumuler 
d'énormes  capitaux  en  promettant  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques  de  s'en  servir  à 
leur  gré.  La  règle  est  d'encourager  les  asso- 
ciations cultuelles  à  s'établir  et  à  fonction- 
ner régulièrement  pour  remplacer  les  fa- 
briques au  lieu  de  se  faire  attribuer  un  nou- 
veau budget  des  cultes  par  l'Etat.  (Mouve- 
menls  divers.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Paul 

Bertrand. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  La  question 
qui  est  actuellement  soumise  à  la  Chambre 
est  à  la  fois  importante,  délicate  et  difficile 
à  résoudre. 

Je  signale  à  l'attention  de  nos  collègues 
que  l'urgence  ayant  été  votée  au  début  de 
la  (îiscussion,  c'est  un  texte  définitif  que 
nous  sommes  appelés  à  formuler  en  ce 
moment.  Or,  après  le  débat  aussi  confus 
parfois  que  passionné  qui  s'est  produit  dans 
cette  enceinte,  je  demande  si  réellement 
beaucoup  d'entrt!  nous  seraient  on  état  de 
voter  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
{Très  bien!  tr^s  bien!) 

Après  les  explications  formulées  en  der- 
nier lieu  par  l'honorable  .M.  Ribot,  s'il  y 
avait  eu  acquiescement  formel  de  la  part 
de  M.  le  ministre  et  de  la  pari  de  M.  le  pré- 
sident de  la  couunission,  on  aurait  pu  peut- 
être  tomber  d'accord;  mais,  étîint  données 
les  réserves  faites  par  M.  le  président  de  la 
commission,  nous  risquons  de  voter  dans 
la  confusion.  [Très  bien!  très  bien  !] 

Dans  ces  conditions  —  et  je  ne  pense  pas 
que  personne  puisse  me  prêter  la  moindre 
pensée  d'obstruction  dans  la  circonstance  — 
je  pense  que  la  Cliambre  agirait  sagement 
en  prononçant  le  renvoi  de  la  suite  de  la 
discussion  k  demain.  (Asspn(inmil.)  La  com- 
mission pourrait  alors  examiner  la  ques- 
tion qui  a  été  soulevée.  {Applatulissemenls 
sur  un  tjraiid  nombre  de  bancs.) 


M.  le  président  il  n*y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi?... 
Il  est  ordonné. 

4.  —  RÈGLEMENT  DK  I.'ORDRK  DU  JOITl 

M.  le  président  Demain,  jeudi,  à  neuf 
heures  du  matin,  1"  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  et  de  la  proposition 
de  loi  concernant  la  fraude  sur  les  vins  et 
le  régime  des  spiritueux; 

l'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  par  la  commission  des  boissons 
et  relative  à  l'amnistie  pour  les  contraven- 
lions  commises  par  les  bouilleurs  de  cru  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant k  modifier  la  loi  du  16  avril  1897  con- 
cernant la  répression  do  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
maigarine. 

A  deux  heures,  2"  séance  publique  : 

La  commission  de  l'agriculture  demande 
l'inscription  en  tète  de  Tordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la 
1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ory,  relative  à  la  vente  des  juments 
réformées  de  l'Etat  ; 

La  commission  du  budget  demande  égale- 
ment l'inscription,  sous  résen's  qu'il  n'y 
aura  pas  débat,  de  la  1"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver 
la  convention  entre  le  préfet  de  ia  Dordogne 
et  les  propriétaires  du  moulin  d'Aubas  pour 
la  cession  à  ces  derniers  du  barrage  d'Aubas. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

l''  déhbératlon  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité; 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  .M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  mo<lifier  les  articles  2, 
i,  6,  7, 9, 10,  U,  12,  15,  16,  19,  20  et  23  de  U 
loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

II  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

5.  —  DiÎPÔT  d'cnk  proposition  DK  IJOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Charles 
Beauquier  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  la  suppression  de  l'incapacité  légale 
delafemme  mariée  et, par  sulte.Vabmgation 
des  articles  215,  217, 218,  219,  221,  22S  et  225 
du  code  civil. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée &  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire. {Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  uu 

quart.) 

Le  Chef  du  sei'vice  stéiiographique 
de  la  Chfmdtre  des  dépuU^t, 
Alezandue  Gaudet. 
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ttir  lit  deuxième  partit  tlu  premier  paragraphe 
itr  fnrliete  4  bis  tlu  projet  de  toi  relatif  à  la 
i^l>anUioH  dei  Egliae»  et  ile  l'Etat  {texte  de  fa 

Nombre  des  votants   552 

M«}orili'  absolue   tTI 

Pour  l'adoption   902 

Contre   250 

U  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OîIT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abcl-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Alhert-Poulain.  AIdy.  AUard.  Andrieu.  An- 
toine Unu>.  Arbouin.  Aristide  Biiand.  Armez. 

Aubry.  Augagnour.  Aug6  ^Justin) 
lli-rault.  Augû  Joanny)  , Loire),  Authler. 
Bnchiinonl.  B^nol.  Balandreau.  Balitrand- 
Baron  .Cabrlel^  iBoucbos-du-Rhône).  Basiy. 
Baudf't  Charles)  (Côtes'du-Nord).  Baudet  [Louis] 
Eurc-el-l^ir;.  Baudln  ;Pierre>.  Raudon  (Oise). 
Kcauquier.  Begey.  Bebarelle.  Bellier.  Béné- 
leth.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez. 
Bcrtpaui.  Berthet.  Bertrand  ^Lucien  '  (Drômei, 
Richun.  Bienvenu  Martin  i Yonne).  Bizot. 
Bony-<:i$terncs.  Bouhey-AUex.  Bourgeois  (Lëon^ 
Marne .  Bourrat .  Boutard.  Bouvcrl  Boyer 
Antidei.  Bozonet.  Braud.  Breton  (Julcs- 
Louls .  nrunard.  RuImoh  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussii^re.  Buyat. 

('Aliénât.  Carnuzct.  Oapéran.  Cardet.  Car- 
n.\ud.  carpot .  Castillard .  Cazauvieilh.  Gaze 
Edmond  .  Cazeaui-Cazalet.  Cazeneuve.  Cùre 
Kmilc.  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chamiilge. 
chambon.  Ctiamerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Ctianoz.  Chapuls.  Gliarles  Dos.  Charles  Cha- 
bert  ,i)r6me^.  Cbaronnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
r,hau!isier.  Chautcmps  [  Alphonse  )  \  Indre-et- 
Ijiire  .  Chauteinps  (Emile)  (Haute -Savoie). 
Ctiauvlt^re.  Chavolx.  Cbenavaz.  clément 
Mtriintque) .  Clémentel.  Cloarec .  Cochery 
lieorites'.  Codct(iean).  coUn.  ColHard.  Cons- 
tins  Paul'  (Ailler).  Corderoy.  Cornet  .Lucien). 
Coulondre.  '  Coûtant  ^Jnles^  (Seine).  Couyba. 
Ouppi. 

basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  ,Kernand)  (Haute-Savoie).  David  illenri) 
l/)ir-pH;hcr'.  Debaune  ^Louisl  Debève 
(■rançois! .  Debussy.  Dcckcr-Davld .  Dcfon- 
laine.  Dpfumade.  Dcjcante.  Dolaruc.  Dcl- 
kf.  Dt'Icassé.  Delinas.  Dcloncle  (Charles) 
Scino .  Dcloncle  (François)  (Cochinchine) . 
Delory.  Denécheau.  Derveloy.  Desfarges 
Antoine .  Deshayes.  Dcvéze.  Devllle  (Ga- 
hTKV.  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumcrguo 
liaston .  Dron.  Dubief.  Dufour  (Jacques^ 
Dajardln-Bcaumctz.  Dumont  .Charles;.  Dus- 
^^el. 

Ellez-Enard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
E-vcanj-è.  Etienne.  Euzi;*re. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrcro.  Ferrler. 
Fiquet.  Kitte.  ForcioU.  Fould  (Achille^.  Four- 
nier  Krançois,'. 

(îaly-flasparrou .  Gauvtn.  Gentil.  Gérault- 
Rictiard.  Gervais  (Seine).  Gervillo-Réache. 
l'ind.  tîodot  (Frëdèile).  Goujat.  Gouzy. 
firosdifjjcr.  nrousset  (Poschal).  Guleysse. 
■ioin^nd.  Guyot-DeAsalghc. 

Hentique-Duluc.  lloltz.  Ilubbard.  Hugnn. 
UuKUi>$  ^ciovls)  (SciDc\ 

Iriart  d'Etcliepare  (d).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  Basses-Alpes). 


Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneoey.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
JumeL 

Labusslère.  Lachaud.  Lacombe  (l^uls). 
Laiïerre.  Lamendin.  Lancssan  (de).  Larquier. 
Lassallc.  I^uraine.  Bail.  Lerèvre.  LefTet- 
Lopoz.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet(Georgcs). 
Levraud.  Lcygue  (Ilonorô)  (Haute-Garonne\ 
Leyguo  (Raymond)  ■  (Haute-Garonne).  Uiopl- 
teau.  LO<Aroy.  Loque.  Loup. 

Magnlaudé.  Malizard.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menler  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  ( Bouches-du-Rhône ).  Mlll  (Louis). 
Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard.  Monfeuil- 
lart.  Mougeot.  Muteau. 

NoCl.   Normand.  Nouions. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie. 
Pellctan  (Camille).  Péret.  Péronneau.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pi- 
ger. PllSHonnlor.  Presscnsé  (Francis  de).  Pucch- 
Pujade. 

Rabior  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud  (Jutes).  Régnier.  Réveillaud  ^Eu- 
gènc\  RéviUc  (Marc).  Hidouard.  Rl^L  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Selne\  Rose.  Rouanet.  Rouby. 
Rougicr.   Rousé.  Ruau. 

Sabateric.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrieu.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle  (Nord^.  Sembat.  Sénac. 
i^erres  (Honorée  Siegfried.  Slmonet.  Slmyan. 
Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron .  Thierry  -  Cazes. 
Thivrier.  Thomson .  Tlphalne.  Torchut . 
Toui^ol.  Tournier  (Albert).  Trouillot  (Geor- 
ges). Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  ValUant.  Vozeitle.  Veber  (Adrien). 
Vlalis.  Vldeau.  vigne  (Octave)  ^Var).  VIgné 
(Paul)  (llérault\    Villejean.   Viollettc.  Vlval. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRK  : 

MM.  Adam  (AchtUe).    Alsace  (comte  d' ) 
prince  d'Hènln.    Amodra.    Anccl-Seitz.  An- 
thime-Ménard.  '  Arago  i  François^.  Archileacon. 
ArgelU>s.    Arnal.    Aubigny  (  d' ).  Audigfer. 
AulTray  ^Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-I^roze.  fiallande.  fiansard  des  Rois. 
Barrois.  Bartissol.  Baudryd'Asson  (de^.  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Bcauregard  ide)  (Indre). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges  .  Bcrthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne'.  Bicnalmr  {ainiral).  Bignon  (Paul). 
Bischoirsheim.  Boissicu  (baron  de^.  Boane- 
vay.  Boute.  Bonvalot  Borgnct.  Boucher 
(  Henry  ).  Bouctut.  Bougêrc  (  Ferdinand  ). 
Bougère  (Laurent^.  Bourgeois  ^Paui:  (Vendée'. 
Boury  vdc\  Uricc  vJules)  vMeurthe-ct-.Moselle'. 
Urlc2  ^René<  Jlle-et- Vilaine'.  Brisson  ^Joseph) 
(Gironde).  Broglic  '^duc  de\ 

Cachet.  CafTarelIt  (comtes.  Caraman  ;comte 
de).  Cardon  .  Carnot  François).  Castcllane 
.comte  Boni  de).  Castcllane  (comte  Stanislas 
dC'.  Castelnaii  ,de\  Catalogne,  (^uviu  (Ernest). 
Cavaignac  Jïodefroy).  Chaigne.  Chanibrun 
(marquis de'i.  Charles  Benoist  (Seine).  Clieva- 
iier.  Ciblel.  Claudinon.  Coache.  Cochln 
(Denysi  (Selne^.  Cochln  (Henry''  ;Nord\  Corn- 
payré  (Emile).  Congy.  Constant  ;Emile^  ;(ïl- 
ronde\  Corniidet  (vicomte'.  Corrard  des  E.s- 
sarts.  Coûtant  ^Paul;  iMarne^ 

Danscltc  ^Julcs).  Darlilay.  Daudr.  Dèche . 
Dela(osse  (Jules-.  Dclaune  (Marcel).  Dclells- 
Fanien.  Deloinbre  ^PwT:   Denis  (Théodore). 


Dérlbéré-Desgardcs.  Deschanel  (Pau)).  Des- 
jardins (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drako  (Jac- 
ques^. Dubuisson.  Duclauz-Moateil.  Du- 
douyt.  Dulau  (ConstantV  Duquesael.  Du- 
rand. Dutreil. 

Elva  (comte  d  ).  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Fablen-Cesbron.  Fabrc  (Léopold).  Faillfot. 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Fiandln 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelte.  Fleury-Ravarln. 
Flourons.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel(dc).  Gail- 
lard (Jules'.  Galot  (Jutesi.  Galpln  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  Ginoux-Defermon.  Gonldcc  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  vcomte  Joseph 
de).  Goujon  (Julien).  Gourd,  tirandmaison 
(de).  Grosjean.  Groussau.  Guillain.  Guillo- 
teaux.  Guyot  deMlIcnouvo. 

llalgouet  (Ueutcnant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hèmon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général}.  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  i  Basses-Pyrénéesi, 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonneye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Mniel  (Henri).  Ijinjuin^s  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Laigentaye  (Rfoustde).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  l'comte  de),  li- 
stes. Laurençon.  lAurens-Castelet  (marquis 
de).  lAvilIe .  Lebaudy  ( Paul Lebrun .  Lefas 
Léglise.  IvCgrand^Arthur).  Le  Hérissé.  l.*mire! 
1-e  Molgne.  LepelleMer  (Edmond).  I.*rolle. 
I.*roy  (.Modeste)  (Eure),  Lespinay  (marquis  de). 
Lé  vis- .Mi  repoil  (comte  de'.  Lcygucs  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Limon.  Lozé.  Ludro  ^comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de;.  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando .  Marot  (Félix) .  .Ma.ssabuau .  Maure . 
Maurice  Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  dei.  Michel  (Adrien)  iHautc-LoIreK 
Millevoyc.  Miossee.  Montalgu  (comte  de).  Mon- 
talembort  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  ^Pas-de-Calais).  Motte.  Moustler  (mar- 
quis do).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  dei. 

Ollivier.    Ornano  (Cunco  d').    Ory.  Osmoy 

(comte  d*). 

Pain.  Pfisquier.  Pa.ssy  il^^uis'.  Paulmier. 
Perler  (Germain).  Pérler  de  I..arsan  ^comtc  du). 
Pcrroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Pomereu  i,comte  de).  Poullan.  Prache.  Pradet- 
Balade.  Proust. 

Quesnel.  Qutlbcuf. 

Raibcrti.  Ramel  i.de).  RauUne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédéel  Reille  ibaron  Xavter\ 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riot- 
teau.  Bipert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules) 
(Ardéchc).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  do). 
Roscoat  (vicomte  du).  Houland.  Roussel  (lieu- 
tenant-coloncr.  Rouvre  iBourlon  do).  Rozet 
(AIbin\  Rudelle. 

Saint- .Martin  ^lic).  Saint-Pol  ( de Salles 
(Orne\  Savary  de  Benurcgard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saônc-et  Loire).  Sibillo. 

Taiiliandler.  Thierry.  Thierry- Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.  VlDault-Duchesnois.  Villiers.  VoSçU 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Astima  (colonel). 

Barthou. 

CaUlaux. 
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Doumer  (Pauli .  Duoaime. 

Maret  (Henry). 

Nicolle. 

Turlgny. 

Vigouroux. 

ABSBUTS  PAK  OONO*  : 

UM.  Brindeau.  Brlsson  (Henri)  [Bouches-du- 
Rhôno). 

Chaieil.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Delarbre,  Deléglise.  Dupuy  (Pierre). 
Fauro  (Firmin). 

GaviDi  (Antoine).  Gërald  (Georges). 
Hubert  (Laoien}. 
Jehanin.  Joonart. 
Klotz. 

La  Batut  (de). 

Maruéjours.  .Millorand.  Morlot. 
Pourteyron.  PugUosi-Conll. 


Itenè  Renoult.  Itosanbo  ^marquis  de). 
San-azin.  Saumande.  Sireyjol.  fiuchetet. 


Dans  le  scrutin  du  15  mai  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendwnent  de  M.  Allard  et 
dlusieurs  de  ses  collègues  au  projet  de  loi  re- 
latif a  la  séparation  des  Eglises  et  do  l'Etat 

(article  4  nouveau)  : 

M.  Devèze  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  "  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  >. 


Dans  le  scrutin  du  15  mal  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  M.  Lastes  au 
projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  (article  4  nouveau)  : 

M.  le  marquis  de  Itosanbo  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 


au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  ■  con- 
tre >. 


Dans  le  scrutin  du  16  mai  sur  ramandenwat 
de  M.  Auffray  tendant  à  la  suppresiiOD  du  pre- 
mier paragr^he  de  l'article  4  bis  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  : 

M.  Coulondre  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme    n'ayant  pas  pris  part  au  vote 
et  qu'en  réalité  U  avait  voté  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  16  mai  sur  l'ameDdemeDt 
de  H.  Vigouroux  au  premier  paragraphe  iv 
l'article  4  bU  du  projet  de  loi  relatif  à  la  s^- 
ration  des  Eglises  et  de  1  Etat  : 

H.  liesslmy  déclare  qui!  a  été  porté  pir 
erreur  comme  ayant  voté  -  pour  »,  et  qu'en 
réalité  U  avait  voté  ■  contre  • 
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r  SÉANCE  DU  JEUDI  18  MAI  1905 


1.  —  Excuses  et  demande  de  congé. 

8.—  CommuDication  de  deux  déoreta  désignant 
des  commissaires  du  Gouvernement  pour 
assister  le  ministre  des  finances  dans  la  dis- 
cussion : 

1»  Des -projets  de  loi:  le  i*',  tendant  à  répri- 
mer la  fraude  sur  les  vins;  le  2*,  concernant 
le  [^me  des  spiritueux; 


PRÉSIDBNGB  DB  M  PAUL  OOUURR 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

H.  Paul  Mdonier,  Vun  des  teerélaires, 
donne  lecture  du  prooès-veiiial  de  In  séance 

â"liier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

I .  —  EXCUSES  ET  DEMANDE  DE  CONGÉS 

M.  le  présidant  MM.  Paul  Bignon  et  de 
Castelnau  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  lA     séance  de  ce  Jour. 

M.  d'Osmoy  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter aux  séances  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  k  la  commis- 
sion des  congés. 

S.  —  DÉGRRTS  DÉSIGNANT  DES  COHMlSSAmRS 
on  aOUVKRNBHBNT 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  des  finances,  am- 
pliation  du  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

"  Sur  la  proposition  du  président  du  oon- 
suil,  ministre  des  finances, 

u  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
congttlutionnelle  du  i6  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 


SOMMAIRE 

%"  De  ramendement  de  M.  Laurent  Bougâre 
et  du  projet  de  résolution  de  M.  Lasies  et 
plusieurs  de  leurs  collègues,  relatifs  à  l'am- 
nistie pour  les  contraventions  commises  par 
tes  bouilleurs  de  cru. 

3.  ^  Discussion  du  projet  et  de  la  proposition 
de  loi  concernant  la  fraude  sur  les  vins  et  la 
régime  des  spiritueux.  —  Discussion  géné- 
rale :  MM.  All>ert  âarraut,  Catnuzet,  Boa- 


nevav,  Augé,  Gaston  Doumergue,  Octavo 
Vigne,  Boulisy-AUex,  Octave  Lauralne.  rapport 
teur;  Paul  Goûtant,  Lucien  Cornet,  Ribot,  La- 
sies. —  Clôture  de  la  discussion  générale.  = 
Déclaration  de  l'urgence.  =  Contre-projet  de 
MM.  Oaston  Doumergue,  Barrant  et  Aldy  : 
M.  Gaston  Doumei^ue.  —  Renvoi  de  la  suite 
de  la  disoussioii  au  Jeudi  suivant 

4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 


devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet do  loi  détoiminé, 

«  Décrète  ; 

«  Art  1".  —  M.  Louis  Martin,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  des  contributions  indirectes; 

«  M.  Privat-Desclmnel,  directeur  du  con- 
trôle des  administrations  financières  et  de 
l'ordonnancement, 

«  Sont  désignés,  en  qualité  de  commis- 
saires du  Gouvernement,  pour  assister  le  I 
président  du  conseil,  ministre  des  finances,  [ 
à  la  Cliambre  des  députés,  dans  la  disons-  f 
sion  :  1°  du  projet  de  loi  tendant  à  ré- 
primer la  fraude  sur  les  vins;  2»  du  ré- 
gime des  spiritueux. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  minis- 
tre des  ftnances,  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret 

«  Fait  à  Paris,  le  17  mai  1903. 

»  ÉMn.BLOUBBT. 

fl  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  président  du  comteil,  ministre  des  finances, 

u  BOUVIBR.  N 

J'ai  reçu  de  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  des  finances,  ainpliation  du  décret 
suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française, 
M  Sur  la  proposition  du  présidçnt  du  con- 
seil, ministre  des  finances, 


«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  com- 
missaires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

u  Décrète  : 

«  Art  1".  —  M.  Louis  Martin,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  des  contributions  indirectes; 

«  M.Privat-Deschaneljdirecteurdu  contréle' 
des  administrations  financières  et  de  l'or- 
donnancement, 

«  Sont  désignés,  en  qualité  de  commis- 
saires du  Gouvernement,  pour  assister  le 
présidant  du  conseil,  ministre  des  finances, 
à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  discus- 
sion de  l'amendement  de  H.  Laurent  Ruu- 
gère  et  du  projet  de  résolution  de  M.  Lasies 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  relatifs  à 
l'amnistie  pour  les  contraventions  com- 
mises par  les  bouilleurs  de  cru  (rapport  de 
M.  Jeanneney). 

c(  Art.  2.— Le  président  du  conseil,  ministre 
des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 

«  Fait  h  Paris,  le  17  mal  1905. 

«  ÉMÏLE  I.0UBBT. 

'<  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  président  du  conseil,  min  islredes  finances, 

u  ROUVIBR,  M 


Digitized  by 


Google 


ANNALES  DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


S8 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Cliambre  vient  d'entendre  la  lecture. 
Les  décrets  seront  insérés  au  procès-ver- 
bal de  la  séanr-e  de  ce  jour  et  déposés  aux 
archives. 

8.  —  DISCUSSION  DU  l'ROJRT  KT  DK  LA  PRO- 
POSITION DE  LOI  CONCKHNANT  LA  FRAUDE 
suit  LES  VINS  KT  LK  UKOIMK  UKS  SPIUI- 
TUKUI 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  et  de  la  proposition 
de  loi  concernant  la  fraude  sur  les  vins  et 
le  régime  des  spiritueux. 

La  parole  est  M.  Sarraut  dans  la  dlscus^ 
sion  générale. 

H.  Albert  Barrant  Messieurs,  nous  avons 
le  très  vif  désir,  mes  collègues  du  Midi  et 
moi,  de  voir  aboutir  le  plus  promplement 
possible  les  projets  d'initiative  gouverne- 
mentale ou  les  propositions  d'initiative  par- 
lementaire qui  ont  pour  objet  de  remédier 
ft  la  situation  en  ce  moment  presque  déses- 
pérée de  la  viticulture.  11  est  indispensable 
que  des  mesures  soient  prises  d  ui^ence, 
qu'elles  puissent  entrer  en  application  au 
moment  des  procliaines  vendanges. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Avant 
même  les  vendanges. 

M.  Albert  Serrant  Nous  ne  disposons 
jusqu'à  cette  date  que  de  quelques  séances 
hebdomadaires  ;  si  donc  nous  voulons  que 
des  mesures  interviennent  en  temps  utile, 
qu'elles  aient  la  sanction  de  la  Chambre  et 
du  Sénat  avant  la  séparation  des  Cliambres, 
il  convient  de  ne  pas  s'attarder  à  de  longs 
discours  et  de  réduire  au  sU'ict  minimum 
la  discussion  générale  qui  doit  précéder 
l'examen  au  fond  des  propositions  elles- 
mêmes. 

Dans  ces  conditions,  je  renonce  à  prendre 
la  parole  dans  la  discussion  générale,  me 
réservant,  s'il  y  a  lieu,  d'intervenir  au  cours 
de  la  discussion  des  articles.  {Très  bien! 
très  bien  I) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ca- 
muzet 

M.  Camuzet  Messieurs,  si  tons  les  défen- 
seurs et  tous  les  représentants  de  la  viticul- 
ture pouvaient  se  mettre  d'accord  sur  les 
causes  principales  qui  ont  déterminé  la 
mévente  des  vins  et  de  la  crise  viticole  ac- 
tuelle, i!  serait  certainement  beaucoup 
plus  facile  d'arriver  à  une  entente  parfaite 
et  d'ôdicter  des  mesures  efficaces. 

.Maliieureusement  une  défiance  réciproque 
anime  trop  souvent  les  viticulteurs  des  dif- 
férentes régions;  la  Bourgogne  et  le  Midi, 
le  Bordelais  et  la  Champagne,  le  Centre 
et  l'Est  —  je  cite  toutes  les  régions  viti- 
coles  —  se  regardent  parfois  en  ennemis 
et  se  divisent  à  propos  des  questions  de 
sucrage,  de  vinage  ou  de  bouilleurs  de  cru. 

Ces  défiances  sont  généralement  injusti- 
fiées ;  cliaque  région  a  une  tendance  à  voir 
des  fraudeurs  surtout  chez  ses  voisins; 
cependant  le  fraudeur  n'est  pas  spécial  à 
telle  région  plutôt  qu'à  telle  autre  ;  il  opère 


partout  où  il  trouve  un  gain,  un  avantage, 
même  si  le  bénéfice  est  réalisé  au  détri- 
ment de  la  qualité  des  crus  ou  de  la  santé 
publique.  Aussi  notre  devoir  à  tous  est-il  de 
le  pourchasser  partout  avec  la  même 
vigueur,  aveé  la  même  ténacité. 

Cliaque  région  produisant  des  vins  de  ca- 
ractères et  de  genres  différents,  à  vrai  dire 
la  concurrence  ne  devrait  pas  exister  entre 
les  divers  vins  de  France  qui  fonnent  une 
gamme  complète,  un  ensemble  parfait,  ré- 
pondant à  tous  les  goûts,  à  tous  les  besoins 
et  aux  désirs  les  plus  variés,  La  Champagne 
ne  produit-elle  pas  ces  vins  uniques  qui 
répandent  par  le  monde  la  bonne  humeur 
et  la  gaieté  ?  Le  Bordelais  et  la  Bou^fogne 
ne  donnent-ils  pas  naissance  à  ces  renom- 
més vins  lins  qui  font  la  gloire  de  notre 
pays?  Toutes  les  autres  régions,  vous  le 
savez,  ne  sont  pas  moins  favorisées  et  pro- 
duisent des  vins  peut-être  plus  modestes, 
mais  tout  à  la  fois  simples  et  généreux,  qui 
sont  absolument  indispensables  à  tous  les 
travailleurs. 

H.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Les 
petits  vins  de  Lorraine  ont  leur  mérite  ;  ils 
ne  sont  pas  mauvais. 

M.  Cachet  Et  les  cidres  de  Normandie' 
(On  riL) 

H.  Oamnset.  Crftee  à  la  diversité  de  ses 

sols  et  de  ses  ctimats,  la  France  produit 
donc  des  vins  de  caractères  bien  différents 
et  qui  peuvent  s'écouler  tout  aussi  bien  sur 
le  iiLirché  intérieur  que  sur  le  marché  exté- 
rieur, sans  se  concurrencer. 

J'ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  plus  spé- 
cialement les  vins  ordinaires,  notre  pays 
produit  des  crus  qui  se  complètent  les  uns 
les  autres.  Quand  nous  avons  des  années 
froides,  pluvieuses,  lorsque  le  soleil  est 
avare  de  ses  rayons,  les  vins  trop  verts,  trop 
acides  de  certaines  régions  du  Nord  sont 
heureusement  corrigés  par  les  vins  qui  pro- 
viennent du  Midi  ;  de  même  parfois, 
ces  vins  trop  cliauds,  trop  généreux  des 
régions  méridionales  trouvent  un  très  bon 
correctif  dans  les  petits  vins  récoltés  dans 
des  régions  plus  septentrionales  qui  leur 
donnent  alors  la  vivacité  et  l'acidité  qui 
leur  manquent,  (Jfouvemfnls  divers.) 

Ce  sont  là  des  aveux  que  l'on  peut  faire. 

Dans  ces  conditions,  tous  les  viticulteurs 
ne  devraient-ils  pas  se  solidariser  et  s'unir 
et  ne  devraient-ils  pas  rechercher  franche- 
ment, loyalement,  les  moyens  d'arriver  à 
une  entente  parfaite,  à  une  entente  cordiale 
pour  me  servir  du  terme  &  la  mode? 

C'est  animé  de  cet  esprit  de  conciliation 
que  j'aborde  la  question  t  la  fois  si  com- 
plexe et  si  difficile  à  résoudre  du  sucrage, 
qui  est  actuellement  pendante  devant  la 
Chambre. 

Je  tiens  à  vous  prévenir,  messieurs,  que 
je  serai  très  bref  dans  cette  discussion  gé- 
nérale. 

Au  moment  de  la  période  phylloxerique, 
quand  le  vin  était  rare  et  cher,  la  fabrica- 
tion des  vins  de  raisins  secs,  des  vins  arti- 
ficiels, des  vins  de  sucre  et  des  piquettes 
avait  pris  une  grande  extension. 


.\  cette  époque  c'était  une  opération  avan- 
tageuse et  profitable  aux  industriels  qui  se 
livraient  à  cette  fabrication,  et  c'est  alors 
qu'elle  avait  pris  une  grande  extension. 

Mais,  peu  à  peu,  les  vignobles  furent  iv- 
constitués  au  moyen  des  plants  greffés  sur 
cépages  américains,  et  en  même  temps  que 
la  production  des  vins  augmentait,  des 
sures  étaient  prt^s  contre  la  fabricalion 
des  vins  artificiels.  On  élevait  aussi  les 
droits  de  douane  sur  les  raisins  secs,  de 
manière  à  rendre  la  fabrication  de  ces  vius 
à  peu  près  impossible. 

H  nous  reste  encore  cependant  k  complé- 
ter la  toi  sur  un  point,  et  notre  ami  M.  $a^ 
raut  le  sait  tout  particulièrement. 

Le  mouillage  a  été  interdit,  et  enfin  on  a 
défendu  la  vente  et  la  circulation  des  vins 
artificiels,  des  vins  de  sucre.  Parallèlement 
à  ces  mesures  prises  contre  les  vins  arliB- 
ciels,  on  en  prenait  d'autres  qui  tendaient  i 
encourager  la  vente  des  vins  naturels  par 
la  suppression  des  droits  d'octroi. 

Eh  bien  !  malgré  tout,  ces  mesures  sont 
encore  insuffisantes  puisque,  à  des  inte^ 
voiles  malheureusement  trop  rapprochés, 
nous  souffrons  des  crises  de  mévente,  des 
crises  vitlcoles  que  vous  connaissez. 

Ces  crises  viticole»  se  sont  produites  i 
différentes  reprises  :  d'abord  une  première 
fois  en  1803,  ensuite  en  1000  et  enfin  en 
1904.  Il  est  un  fait  digne  de  remarque,  c'est 
que  ces  crises  de  mévente  coïncident  exac- 
tement avec  des  années  de  surproduction. 
Cela  est  incontestable;  U  n'y  a  qu'à  consul- 
ter les  statistiques  pour  se  rendre  compte 
de  l'exactitude  de  ce  fait. 

Nous  voyons  par  exemple  que  de  1888  h 
1892  la  production  moyenne  des  vins  élait 
de  28  mlUions  d'hectolitres  ;  en  1893,  la  pn>- 
ductlon  est  à  peu  près  doublée,  elle  est  i\e 
50  millions  d'hectolitres. 

Aussltdt  après  cette  surproduction  la 
mévente  surgitet  vous  vous  souvenez  tous 
de  la  mévente  de  1893  qui,  heureusement, 
finit  assez  rapidement  De  1894à  1899, ta  pro- 
duction fut  en  moyenne  de  36  miHions 
d'hectolitres.  En  1900,  la  production  des  vins 
est  doublée; elle  s'élève  467  millions  d  liec- 
tolitres.  Devant  cette  nouvelle  surproduc- 
tion, une  nouvelle  mévente  se  produisit. 
Vous  vous  rappelez  les  congrès  qui  eurent 
lieu  alors  tant  dans  le  Midi  que  dans  la 
Bourgogne.  En  1903,  la  récolte  était  modeste: 
3fi  millions  d'hectolitres; les  vins  se  ven- 
dirent très  bien,  à  un  prix  très  rt^munéra- 
teur,  notamment  dans  le  Midi.  En  1904,  la 
récolte  fut  extraordinaire,  elle  s'éleva  à 
08  millions  d'hectolitres  pour  les  vins  et  à 
40  millions  pour  les  cidres,  soit  en  tout  à 
iOS  millions  d'hectolitres  de  boissons  fer- 
mentées.  Depuis  cette  surproduction,  nous 
sommes  sous  le  coup  d'une  nouvelle  mé- 
vente. 

M.  Albert  Sarraut  Permettez-moi  une 
remarque,  monsieur  Camuzet.  En  ce  qui 
concerne  la  dernière  crise,  votre  conclusion 
est  inexacte  ;  la  mévente  avait  commencé 
six  mois  avant  la  récolte.  C'est  dans  les 
mois  de  février  et  mars  1904  que  la  vente 
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(te  Doa  Ytns  fut  bruiquament  atteinte  par  la 
balise  des  prix  et  que  oommenca  de  le  pro- 
duire un  véritable  effondrement  des  cûur«, 
Oq  ne  pouvait  savoir,  &  ce  moment,  quelle 
toraft  l'imporianoe  de  la  future  récolte, 

X.  Laffarro.  Ce  fut  le  résultat  de  la  loi 
sur  le  sucrage. 

H.  CamuMt.  Je  crois  conaaitre  ce  qui 
B'eit  passé  dans  notre  pays  ;  mais  je  n'ai 
pas  évidemment  la  prétention  de  tout  »»- 
voir. 

Il  se  peut  que  chez  vous,  dans  le  midi,  la 
mévente  ait  commencé  avant  ïa  récolte  de 
igoi  ;  mais  je  puis  vous  assurer  qu'en  Bour- 
gogne elle  q'»  commencé  qu'après  la  ré- 
colte. D'ailleurs  la  raison  que  vous  indiquez 
QQ  prouve  pas  qu9  cette  mévente  des  vins 
ne  aolt  pas  due  &  la  grosse  récolte  de  1004; 
vous  allez  comprendre  pour  quelle  raison. 

Les  négociants  sont  prévoyants  ;  Us  ont 
TU  une  très  belle  récolte  en  perspective  et 
ils  se  sont  dit  :  Pourquoi  payer  des  vins 
aussi  cher  quand  la  récolte  s'annonee  abon- 
dante, extraordinaire? 

Vous  conviendrez  que  l'espoir  de  cette 
belle  récolte  a  pu  occasionner  la  mévente. 
Le  commerce  a  pu  se  tenir  ce  raisonne- 
ment comme  il  se  le  tiendra  cette  année  si 
les  vignes  continuent  à  Être  belles,  à  promet- 
tre beaucoup  comme  elles  le  font  actuelle- 
ment. Il  est  probable  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  baisse  pourra  s'accentuer  encore. 

La  statistique  que  je  vous  al  citée  met  en 
nlief  la  cause  Initiale  et  principale  de  la 
mt^vente  des  vins.  11  est  donc  absolument 
certain  que  ces  crises  viticoles  marchent 
de  pair  avec  les  années  â'ahondaace.« 

Ce  point  étant  parfaitement  établi,  nous 
sommes  en  droit  de  noua  poser  la  question 
suivante  :  autrefois,  avant  la  destruction  de 
nos  vignobles  par  le  phylloxéra,  nous  con- 
naissions visai  les  années  d'abondance. 
L'année  1875,  notamment,  a  été  marquée 
par  une  production  extraordinaire,  fabu- 
leuse m£m0t  puisque  la  réoolte  s'est  élevée 
t  plus  de  80  millions  d'hectolitres,  chiffre 
qui  n'a  jamais  été  atteint  depuis  la  roçons< 
Ututlon  du  vignoble  par  les  plants  améri" 
eains.  Pour  quelle  raison  ne  oonnaissions- 
nous  pas,  ft  eette  époque,  oes  Boufrïancei 
de  la  surproduction  et  pour  quelle  cause 
l'abondance  d'aujourd'hui  engendre-t-elle 
U  ruine,  la  misère  chez  les  viticulteurs, 
tandis  qu'au  contraire  elle  devrait  être  une 
source  de  prospérité  f 

La  ràponse  est  bien  simple  :  k  celte  épo- 
que, avant  Finvaslon  phylloxérlque,  nous 
avions  un  régulateur,  un  exutolre,  qui  était 
la  distillation,  te  Midi  usait  largement  de 
ce  moyen  ;  le  Midi  est,  en  somme,  le  grand 
prodiuteur,  b  baromètre  de  la  hausse  et 
de  la  baisse  ;  e'est  —  si  je  puis  employer 
une  Image  de  mon  collègue  et  ami  M.  Augé 
—  le  Midi;  c'est  en  quelque  sorte  le  grand 
soleil  qui  rayonne  sur  toute  la  viticulture 
française  et  fait  à  son  gré  la  pluie  et  le 
beau  temps.  {TrèM  bien  I  très  bieni  —  Soxt- 
rirei.) 

M.  Aui^  Si  j'ai  fait  oetto  image,  c'est 

1905.  —  dAp.,  SRSSION  OUD.  —  ANNALBS,  T.  II. 
(NOUr.  SéBIB,  ANNALBS,  T.  76.) 


comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose  :  sans 
te  savoir, 

M.  Oamuaet  Le  Midi  a  usé  très  large- 
ment de  la  distillation  qui  permettait 
d'écouler  les  excédents  et  quelquefois  les 
vbis  médiocres  en  produisant  les  eaux-^e- 
vie  si  réputées  que  nous  connaissona  et  ap- 
précions. 

Aujourd'hui  le  Midi  ne  peut  plus  agir 
comme  autrefois,  parce  qu'il  a  devant  lui 
ime  porte  fennée  à  triple  veirou. . . 

11.  OaolMi  C'est  lui-même  qui  l'a  fermée 
en  1903,  en  votant  contre  les  bouilleurs  de 
cru! 

M.  Oaaraaei  D'abord  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  est  aboli  en  fait,  ne  sub- 
siste plus  ;  ensuite,  le  marché  financier  a  été 
complètement  conquis  par  les  alcools  d'In- 
dustrie . . . 

MM.  Albert  Sarraut  et  Auffé.  VoUà  la 
véritable  raison  1 

M.  Camiuet.  ...notamment  au  moment 
de  la  période  phylloxérlque,  quand  la  prO' 
ductlon  du  vin  était  insuffisante  ;  en  troi- 
sième lieu,  le  vinage  est  interdit 

Ainsi,  vous  le  voyez,  tous  les  débouchés 
sont  aujourd'hui  fennés  et  le  Nidi  ne  peut 
plus  procéder  comme  autrefois.  Il  est  fort 
probable,  il  est  certain  même  que  nous  res< 
tarons  aous  le  coup  de  crises  viticoles, 
comme  celles  que  nous  avons  malheureu- 
sement traversées,  tant  que  des  mesures 
nouvelles  ne  seront  pas  prises  et  tant  que 
nous  ne  pourrons  pas  distiller,  je  ne  dirai  pas 
avec  autant  de  facilité,  mais  avec  presque 
autant  de  facilité  qu'autrefois.  C'est  U  le 
point  noir,  la  grosse  difficulté  de  la  ques- 
tion. 

Je  me  demande  si.  en  face  de  cette  aitua- 
tion,  quelques-uns  de  nos  collègues  du 
Midi  —  aujourd'hui  revenus  k  de  meilleurs 
sentiments  —  n'éprouvent  pas  un  remords 
d'avoir  combattu  autrefois  ce  privilège  des 
boulUemv  de  cru,  qui  avait  tout  au  moins 
l'Immense  avantt^  de  nous  préserver  des 
crises  vlticoles  que  nous  traversons. 

M.  Lucien  Cornet  Très  bien! 

M.  Ownaviat  Le  Midi  est  revenu  trop  tard, 
hélas  I  à  de  meilleurs  sentiments  :  je  n'en 
veux  pour  preuves  que  les  récents  votes  de 
la  grande  majorité  de  nos  collègues,  repré- 
sentants de  régions  méridionales  et  aussi 
cette  dépèciie  envoyée  à  M.  Laur^qe,  rap-> 
porteur  de  la  commission  des  boissons  : 

<(  Société  centrale  agriculture  Héraultprie 
représentants  du  département  de  faire  al^ 
liance  bouilleurs  de  cru  pour  faire  aboutir 
revendications  du  Midi,  mais  en  exigeant 
soit  le  retour  intégral  k  la  loi  du  29  décem- 
bre 1900,  soit  l'établissement  de  la  taxe  dif- 
férentielle proposée  par  le  rapport  Clémen- 
tel  sur  les  mesures  capables  de  faclliterdis- 
tillation,  soupape  de  sûreté  des  grosses  pro- 
ductions. « 

La  conclusion  de  cette  dépèche  dit  tout; 
la  distillation  est  la  soupape  de  sâreté  des 
années  de  grosse  production.  Il  eût  été  dé- 
sirable que  nos  collègues  du  Midi  aient 
toujours  été  inspirés  de  cet  esprit  et  n'aient 


jamais  oublié  la  vérité  contenue  dans  cette 
dépêche. 

M.  Ang^.  Permettez-moi  de  vous  Uire 
remarquer  que  vos  collègues  du  Midi  n'ont 
pas  été  les  adveraairea  quand  môme  du  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  cru, 

M.  Oaston  Doumerynft.  Les  récrimina- 
tions sont  mutllea  maintenant  Nous  sommes 
en  tara  d'une  situation  qu'i)  faut  améliorer. 

M.  Augé.  Mon  cher  collègue,  monsieur 
Gamuzet,  vous  répétez  avec  tant  d'insis- 
tance que  nous  avons  été  les  adversaires 
des  bouilleurs  de  oru  que  je  tiens  k  bien 
établir  la  vérité  sur  ee  point  J'en  appelle 
au  rapporteur  de  la  commission  lui-même  : 
il  se  souvient  des  efforia  que  j'ai  faits  au- 
près de  certains  de  mes  collègues  et  de 
ceux  qu'ils  a  faits  de  son  côté  pour  le 
maintien  Intégral  du  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru. 
N'inslatona  donc  pas  davantage. 
M.  Lauraine,  rapporteur.  Je  rends  hom- 
mage a  l'etfort  et  je  regrette  que  le  vote  ne 
l'ait  pas  suivi. 

M.  OaatoB  DonasArgiM.  N'ejqirtmons  pas 
des  regrets,  votons  des  texte». 

M.  Oamoiat.  Je  tenais  h  rappeler  un 
point  d'histoire  qu'il  eût  été  regrettable  de 
laisser  passer  sous  silence. 

J'ai  exposé  la  cause  principale  de  la  mé- 
vente des  vins.  Mais  il  est  une  autre  cause 
qui  résulte  de  l'abus  du  sucrage,  de  la  fabri* 
cation  des  vins  arUflelels  et  dea  piquettes. 

Je  parlerai  de  la  question  du  sucrage  en 
toute  impartialité,  car  j'ai  à  défendre  tout  à 
la  fois  les  intérêts  des  vltleulteura  qui  sont 
opposés  à  l'abus  du  suOTage  et  ceux  des 
af^oulteurs  d'une  partie  de  cette  riche  val- 
lée de  la  Saône,  où  précisément  la  culture 
de  la  betterave  est  très  florissante  et  cons- 
titue une  source  de  prospérité  pour  nos  po-« 
pulatlops  ^[ricoles, 

Je  suis  d'avis  que  des  mesures  énergi- 
ques soient  prises  contre  les  fraudeurs  et 
les  fabricants  de  vins  artificiels  ;  toutefois 
il  faut  examiner  cette  question  du  sucrage 
avec  sang-froid  pour  ne  pas  tomber  dans 
des  exagérations  qui  nous  conduiraient  à 
proposer  des  remèdes  pires  que  le  mal. 

Autrefois,  au  moment  où  sévissait  le 
phylloxéra,  quand  le  vin  naturel  se  vendait 
cher,  la  fabrication  des  vins  artificiels  était 
avantageuse,  c'est  incontestable;  mais  à 
cette  époque,  cette  fabrication  était  effec- 
tuée surtout  par  de  grands  industriels.  De- 
puis, un  revirement  commercial  a  eu  lieu 
dans  cette  fabrication  ;  les  commerçants  qui 
produisaient  en  grand  les  vins  artificiels 
exercent  bien  encore^  mais  ils  sont  oonsidé- 
rablement  gênés  dans  leur  industrie  parce 
qu'ils  ont  à  lutter  contre  deux  obstacles  : 
run,  d'ordre  législatif,  l'autre,  d'ordre  écono- 
mique, qui  les  empêchent  d'agir  aussi  libre- 
ment que  jadis  et  de  réaUser  les  gains  obte- 
nus il  y  a  quelques  années. 

L'obstacle  d'ordre  législatif,  vous  le  con- 
naissez :  c'est  l'interdiction  actuelle  de  la 
vente  et  de  la  circulation  dea  vins  artlflciels. 
{li^lerruptiQm  fur  diven  bMcs.) 
On  no  saurait  soutenir  que  cotte  intcrdlc- 
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tlon  ne  contrarie  pas  les  gros  Industriels 
qui  se  livraient  à  la  fabrication  des  vins 
artiAclels. 

M.  Albert  Sarrant.  Cela  ne  les  a  contra- 
riés en  aucune  manière.  Aucune  loi  n'a  plus 
favorisé  et  facilité  la  fabrication  des  vins 
de  sucre  que  la  loi  de  18B7.  J'aurai  d'idlleurs 
l'occasion  de  le  démontrer. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Itarsan.  Je 
prévoyais  l'objection.  Cela  ne  les  a  gênés 
en  aucune  manière,  dites-vous  ? 

A  quoi  servent  les  lois  que  nous  édictons, 
si  ces  lois  sont  sans  effet?  Que  faisons-nous 
ici?  (Mouvements  divers.) 

Cette  loi  a  été  appliquée  dans  certaines 
régions  où  on  a  voulu  se  donner  la  peine 
de  surveiller  les  fraudeurs  ;  traduits  devant 
les  tribunaux,  ils  ont  été  condamnés  à 
l'emprisonnement.  Malheureusement,  cette 
peine  est  transformée  en  amende. 

Malheureusement  aussi,  en  beaucoup  d'en- 
droits, on  sait  très  bien  que  les  fraudeurs 
existent,  mais  on  n'ose  pas  les  f«dre  prendre. 
Voilà  le  grand  tort  ! 

M.  Pierre  Merloo,  sous-seerétaire  d'Etat 
des  finances.  Quelle  est  cette  affirmation  ? 
Qui  n'ose  pas  poursuivre  les  fraudeurs? 
J'aime  à  croire  que  vous  ne  parlez  pas  du 
Gouvernement  qui  est  sur  ces  bancs  ! 

M.  le  comte  da  Périer  de  Larsan.  Non, 
je  fais  allusion  aux  particuliers.  Certains 
savent  très  bien,  j'ai  pu  le  constater  sou- 
vent moi-même,  que  telle  ou  telle  personne 
se  liwe  à  la  fraude,  et  les  viticulteurs 
auxquels  ces  fraudes  portent  préjudice, 
n'osent  pas  les  dénoncer  aux  autorités, 

M.  Gaston  Doumergue.  La  loi  ne  fait 
qu'une  cote  mat  taillée.  Elle  pose  un  prin- 
cipe; mais,  le  principe  posé,  les  divers  arti- 
cles apportent  à  ce  principe  de  telles  déro- 
gations que  les  manœuvres  de  ceux  aux- 
quels fait  allusion  notre  collègue  peuvent  se 
faire  impunément.  Si  la  régie  avait,  en  l'es- 
pèce, pris  dans  la  loi  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  connaître  et  atteindre  ces 
fraudeurs,  les  intéressés  ne  se  verraient 
pas  contraints,  pour  que  la  loi  soit  appli- 
quée, de  dénoncer  leurs  voisins. 

Ce  que  nous  demandons  précisément,  c'est 
que  la  régie  se  substitue  à  ces  dénoncia- 
teurs et  fasse  elle-même  la  besogne  de  sur- 
veillance; nous  bii  proposons  d'Inscrire 
dans  la  loi  les  dispositions  qui  lui  pennet- 
tront  dt!  reclierelier  où  il  y  a  du  sucre,  et, 
par  conséquent,  où  s'exerce  la  fraude.  Si  la 
régie  s'y  refuse,  elle  sera  complice  elle- 
mi^nto.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan. 

Vous  avez  raison. 

M.  Pierre  Merlou,  sous-secrétaire  d'Etat 
des  finances.  Je  n'ai  pas  à  savoir  ce  qui  se 
passait  sous  les  précédents  gouvernements, 
mats  }ç  peux  affirmer  que  le  cabinet  dont 
j'ai  rtionneur  de  faire  partie  est  fermement 
résohi  k  poursuivre  les  fraudeurs;  lisseront 
toujours  poursuivis,  impitoyablement  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Camuiet  Je  reviens  &  mes  observa- 
tions. On  ne  peut  dire  que  la  loi  en  vigueur, 


qui  Interdit  la  circulation  et  la  vente  des 
vins  de  sucre,  soit  lettre  morte  ;  s'il  en  était 
ainsi,  il  serait  absolument  inutile  de  légi- 
férer de  nouveau.  Je  prétends,  au  contraire, 
que  cette  loi  a  durement  entravé  les  pro- 
cédés de  gros  Industriels  qui  se  livraient  A 
la  fabrication  des  vins  artindels. 

Voilà  une  première  raison  d'ordre  législa- 
tif, il  en  est  une  autre  d'ordre  économique  : 
à  l'heure  actuelle,  des  vins  naturels  se  ven- 
dent dans  le  Midi  5,  4  et  même  3  fr.  l'hec- 
tolitre, l'eut-on  raisonnablement  soutenir 
qu'il  est  avantageux  de  fabriquer  des  vins 
artificiels  en  grande  abondance  quand  on 
peut  se  procurer  des  vins  naturels  à  un  si 
bas  prix? 

M.  Bazimband.  On  en  fabrique  encore, 
même  aux  prix  actuels. 

M.  Gamuzet  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  Razimbaud.  Je  vous  le  prouveraL 

M.  Gamuzet.  Je  sais  quelle  objection  peut 
être  faite.  On  nous  dira  :  ce  n'est  pas  dans 
les  années  de  grande  production  qu'on  fa- 
brique des  vins  artificiels,  c'est  quand  le 
vin  est  rare  et  cher,  comme  en  1903;  et  ces 
vins  artificiels  pèsent  sur  le  marché  dans 
les  années  de  grande  abondance. 

Il  y  a  une  part  de  vérité  dans  cette  obser- 
vation. Mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  con- 
testât l'exactitude  de  mon  assertion,  à  sa- 
voir que,  lorsque  les  vins  naturels  sont  à 
bas  prix,  il  n'est  pas  avantageux  de  fabri- 
quer des  vins  artificiels,  car  ces  vins  natu- 
rels à  bas  prix  combattent  mieux  que  toutes 
les  lois  la  fabrication  des  vins  artificiels. 

M.  Razîmbaud.  Nous  vous  prouverons 
que,  gnice  à  l'avantage  que  retirent  de  leurs 
opérations  les  fabricants  de  vins  artificiels, 
ils  n'ont  pas  cessé  d'en  fabriquer. 

H.  Camozet  Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  fa- 
brique plus  de  vins  artificiels;  loin  de  là.  Je 
prétends  même  qu'on  en  fabrique  autant, 
sinon  plus  qu'autrefois.  Mais  les  habitudes 
commerciales  ont  cliangé.  Là  où  nous 
voyions  autrefois  un  Industriel  fabriquer 
1,000  hectolitres  de  vins  artificiels,  par 
exemple,  nous  constatons  aujourd'hui  qu'il 
y  a  mille  aclieteurs  de  raisins  de  ven- 
danges, ouvriers,  artisans,  cultivateurs,  qui 
fabriquent  cliacun  2  ou  3  hectolitres  de 
vin  artificiel.  Kn  multipliant  cette  faible 
quantité  par  1,000,  on  obtient  un  total  supé- 
rieur au  chiffre  d'hectolitres  qu'on  fabri- 
quait jadis. 

Je  soutiens  que  les  tiabitudes  ont  cliungé. 
Il  faudrait  être  aveugle  pour  contester  cette 
vérité.  Autrefois  le  vigneron  faisait  son  vin 
et  le  vendait  directement  au  négociant  ou 
au  consommateur.  Depuis  la  crise  phylloxé- 
rique,  l'opération  s'est  transformée.  Dans  le 
Midi  notamment,  —  mes  collègues  du  Midi 
ne  me  contrediront  pas,  —  les  vignerons 
ctierchent  plutôt  à  vendre  leurs  raisins. 

M.  Razimbaud.  C'est  Inexact 

M.  Lafferre.  C'est  tout  à  fait  excep- 
tionnel. 

M.  Angé.  C'est  vous  qui  cherchez  à  nous 
les  acheter. 

M.  Gaston  Doumergue.  Si  M.  Gamuzet 
voulait  seulement  visiter  les  caves  des  di- 


vers propriétaires  du  Midi,  il  constaterait  It 
quantité  énorme  des  vins  qui  s'y  trouvent) 
il  se  rendrait  ainsi  compte  que  le  raisin  n'ft 
pas  été  expédié,  mais  transformé  en  vin  bUF 
place.  Ce  n'est  pas  parce  que  l'on  a  vu  expé- 
dier à  quelqu'im  un  panier  de  raisins  poUt 
sa  consommation  personnelle  que  l'on  peut 
dire  qu'on  expédie  tous  les  raisins  du  Midi 
pour  faire  du  vin  dans  le  Nord.  (Très  Uêtt! 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  Cam^izet  Je  viens  d'exprimer  unfl  vé- 
rité aveuglante.  Je  ne  dis  pas  qu'on  Vftid 
tous  les  raisins  du  IHldl;  je  dis  que  l'oo  en 
vend  beaucoup  à  l'heure  actuelle. . . 

M.  Augé.  C'est  une  exception. 

H.  Camozel  ...et que  de  plus  en  plus 
le  vigneron  cherche  à  vendre  se*  tai- 
sfns.  Depuis  une  dizaine  d'années,  ne  voyotis- 
nous  pa9,pend.int  les  deux  mois  que  dure  la 
vendange  dans  la  région  mérfdlonal#i  nos 
gares  encombrées  par  ces  paniers  remplis 
de  raisins  venant  du  MIdt 

M.  Goitcm  Doumergue.  On  expédie 
aussi  des  fraises,  des  cerises,  des  pêchei. 

M.  Augé.  Ce  sont  des  primeurs. 

M.  Camozet  Autrefois  on  n'expédiait  pas 
ces  quantités  énormes  de  nUsIns  de  Ven- 
dange comme  aujourd'hui.  Cela  est  l'expres- 
sion exacte  de  la  vérité. 

M.  Normand.  Vous  avez  parfaitement 
raison  mon  cher  collègue.  Aujourd'hui  on 
e,xpédie  à  Oullins,  dans  la  commune  dont  je 
suis  maire,  et  qui  compte  iO,000  habitants 
8ô0  wf^ons  de  raisins,  représentant  2,530,000 
kilûgr.  {Mouvements  divers.) 

M.  Angé.  En  êtes-vous  bien  sûr? 

M.  fformand.  J'ai  les  chiffres  de  la  régie. 

M.  Gamuzet  Je  ne  prétends  pas  que  toUR 
les  raisins  du  .Midi  soient  vendus  en  paniers 
au  moment  des  vendanges;  mais  l'opéraUon 
ne  porterait-elle  que  sur  un  dixième,  un 
vingtième  même,  si  vous  voulez,  de  la  ré- 
colte, ce  serait  déjà  une  quantité  considéra- 
ble. 

Que  font  les  acheteurs  de  ces  ralslnst 
Croyez-vous  qu'ils  fassent  du  vin  naturel? 
Pas  du  tout  Ils  auraient  plus  d'avantage  à 

acheter  du  vin  naturel,  au  bas  prix  où  il  est 
coté  actuellement  ;  non,  ils  fabriquent 
des  vins  de  seconde  cuvée,  des  vins  de  sucre. 
Je  puis  donc  affirmer  qu'on  fabrique  plus  de 
vins  artificiels  qu'autrefois,  mais  par  un  autre 
procédé.  Ce  sont  les  acheteurs  de  vendan- 
ges qui  fabriquent  des  vins  de  sucre  pour 
leur  consommation  familiale.  En  ad- 
ditionnant toutes  ces  petites  quantités  de 
raisins  ainsi  utilisés,  on  arrive  à  un  total 
d'hectolitres  de  vins  artificiels  beaucoup 
plus  considérable  qu'autrefois. 

Voilà  le  point  sur  lequel  j'appelle  l'atten- 
tion de  M.  le  rapporteur.  Les  vins  artifi- 
ciels, pour  la  plus  grande  partie,  sont  fabri- 
qués légalement  sous  le  couvert  de  la  loi 
de  la  consommation  familiale.  On  ne  veut 
pas  toucher  à  cette  consommation  familiale, 
soit;  mais  c'est  un  fait  indéniable  que,  sous 
ce  prétexte,  on  fabrique  une  énorme  quan- 
tité de  vins  artificiels.  A  l'heure  actuelle, 
on  parait  croire  que  tous  les  acheteurs  de 
vendanges  ont  la  faculté  de  fabriquer  des 
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Tins  artificiels;  si  tout  le  inonde  usait  de 
cette  faculté,  on  arriverait  k  ne  plus  vendre 
de  vins  naturels. 

M.  Iiair«TTe.  Le  producteur  seul  a  le  droit 
de  fabriquer  du  vin  pour  la  eonsoromation 
familiale. 

H.  Camuset.  Je  le  sais,  la  loi  ancienne 
dit  qu'on  a  le  droit  de  fabriquer  son  vin  à 
raison  de  40  kilogr.  de  sucre  par  personne 
et  par  3  liectolitres  de  vendanges  récoltées. 
La  rommission  maintient  ce  texte. 

Je  profite  de  la  présence  de  H.  le  sous- 
ftecrétafre  ^*Etat  au.x  finances  pour  lui  si- 
gnaler que  les  acheteurs  de  vendanges 
n'ont  pas  du  tout  le  droit  de  fabriquer  du 
vIq  pour  la  consommation  familiale.  C'est 
cependant  ce  qui  se  fait  partout. 

J'ai  tenu  à  attirer  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  ce  point  pour  faire  ressortir  ce  fait 
que,  dans  certaines  régions,  les  vignerons 
sont  un  peu  les  artisans  de  leur  malheur, 
car,  en  %'endant  leurs  raisins,  ils  se  mettent 
un  peu  la  corde  au  cou. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  tribune  et 
j'arrive  à  mes  conclusions.  {Partez  !)  Vous 
savez  que  nous  sommes  en  face  de  plusieurs 
projets  ;  en  premier  lieu,  le  projet  de  la 
commission  des  boissons,  ensuite,  le  pro- 
jet du  Gouvernement.  La  commission  pro- 
pose de  faire  suivre  les  sucres  à  partir  de 
50  Itilogr.;  puts  elle  nous  invite  à  voter 
une  surtaxe  sur  les  sucres  employés  dans  la 
première  cuvée,  pour  améliorer  les  vins 
naturels,  mais  elle  ne  propose  pas  du  tout 
de  frapper  les  sucres  employés  à  la  fabrica- 
tion des  vins  artificiels.  Cela  peut  paraître 
inexplicable,  mais  c'est  ainsi.  Je  traduis  à 
peu  près  exactement,  je  crois,  la  proposi- 
tion qui  a  été  faite  par  nos  excellents  collè- 
gues du  Midi  et  qui  a  été  adoptée  après 
examen  et  avec  quelques  modifications  par 
la  commission  des  boissons. 

Si  le  texte  de  la  commission  était  adopté, 
les  sucres  employés  pour  TEimélioratlon 
des  vins  naturels,  des  vins  de  première 
cuvée,  seraient  frappés  d'une  surtaxe  égale 
au  demi-droit  sur  l'alcool;  quant  aux  sucres 
employés  pour  la  fabrication  des  vins  de 
seconde  cuvée,  ils  continueraient  à  être 
exonérés. 

Or  ce  sont  précisément  les  vins  artificiels 
de  seconde  cuvée  qui  nous  tout  une  eon- 
ciirrence  désastreuse.  La  commission  ce- 
pendant propose  de  frapper  seulement  les 
sucres  employés  pour  les  vins  do  première 
cuvée.  C'est  une  inconséquence  ! 

H.  Aldy.  Comment  voulez-vous  taxer  le 
sucre  employé  à  une  fabrication  interdite  i 

M.  Camuzet  Comment?  Mais  la  consom- 
mation fomillale  n'est  pas  interdite.  Elle  est 
légale. 

Jt^lttgé.  Cest  l'exception. 

jf  âaston  Doniner^e.  C'est  contre  lu 
cojjgijtnmatlpn  familiale  que  proteste  notre 
collègue. 

)(.  Camniel  Je  ne  proteste  pas  contre  la 
consommation  familiale.  Je  dis  que  votre 
propttsUlon,  pour  être  logique,  devrait 
trapper  tous  les  sucres  sans  exception, 

aussi  bien  ceux  qui  sont  employés  à  l'a- 


mélioration des  vins  naturels  que  ceux 
qui  sont  employés  pour  la  fabrication  des 
vins  de  sucre,  pour  la  consommation  fami- 
liale, puisqu'on  ne  peut  fabriquer  que 
ceux-là. 

H.  tïaston  Donme^rne.  Associez-vous  à 
nous  pour  le  demander.  Nous  sommes 
d'accord  avec  vous. 

M.  le  rapporteur.  Demandez  la  suppres- 
sion du  sucrage. 

M.  Aiig4.  Sur  ce  point,  nous  sommes 
d'accord  avec  vous. 

H.  Camuzet  Nous  discuterons  cette  ques- 
tion quand  le  moment  sera  venu.  Mais, 
dès  maintenant,  je  tenais  à  faire  remarquer 
l'inconséquence  de  cette  proposition.  Nous 
allons  établir  un  tarif  différentiel  sur  les  su- 
cres. Les  viticulteurs  honnêtes  qui  voudront 
sucrer  légalement  iront  à  la  régie  déclarer 
qu'ils  emploient  tant  de  Icllograinmes  de  su- 
cre ;  par  le  fait  de  cette  déclaratIon,Ies  sucres 
qu'ils  emploieront  seront  frappés  d'une 
surtaxe,  c'est-à-dire  que  le  vigneron  lion- 
nête  payera  autant  de  fois  3.*j  fr.  qu'il  em- 
ploiera 100  kilogr.  do  sucre.  Mais  ceux  qui 
fabriquent  des  vins  de  sucre  légalement 
pour  la  consonunation  familiale  et  les  frau- 
deurs qui  fabriquent  des  vins  de  sucre  illé- 
galement sous  le  couvert  de  cette  consom- 
mation familiale... 

M.  Aldy.  Ils  ne  peuvent  pas  vendre  ! 

M.  Camozei  ...ceux-là  seront  exonérés 
de  la  surtaxe  et  leurs  vins  nous  feront  con- 
currence. Vous  voyez  ce  qui  se  produira  : 
autrefois  la  réglementation  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  donnait  lieu  à  12,000 
procès  par  an;  depuis  la  nouvelle  légis- 
lation, le  ctiiH^  est  monté  à  ^,000  ou 
26,000;  si  vous  adoptes  cette  surtaxe  sur 
les  sucres,  il  y  en  aura  50,000  et  ce  sera  en- 
core une  nouvelle  charge  pour  les  députés 
à  qui  on  s'adresse  tous  les  jours  pour  ob- 
tenir des  adoucissements.  {Sourires.) 

Le  vigneron  honnête  qui  aura  peur  do  la 
régie,  déclarera  son  sucre  et  payera  un  im- 
pôt supplémentaire  de  35  fr.  par  100  kilogr.; 
le  vigneron,  je  ne  dis  pas  malhonnête  mais 
moins  consciencieux,  qui  voudra  employer 
le  sucr^  sans  le  déclarer,  tiendra  le  rai- 
sonnement suivant  :  Si  je  ne  fais  pas  cette 
déclaration,  je  serai  d'{d>ord  débarrassé  de 
la  régie  qui  est  une  dame  ennuyeuse  et  peu 
gracieuse  dont  on  n'aime  pas  à  recevoir  la 
visite,  et,  en  second  lieu,  j'aurai  un  béné- 
fice de  35  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre  em- 
ployer 

Croyez-vous  que  les  petits  vignerons 
voudront  s'astreindre  à  la  déclaration  ? 
Ainsi  votre  taxe  sera  une  prime  à  la  fraude. 
Je  tiens  à  signaler  ce  danger  et  à  attirer 
l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  point. 

En  ce  qui  concerne  les  piquettes,  qui  font 
un  tort  considérable  aux  vins  naturels. . . 

M.  Augé.  Très  bien  ! 

H.  Camuzet.  ...  il  aurait  été  juste  que  la 
commission  proposftt  des  mesures  et  les 
assimilât,  par  exemple,  aux  vins  artificiels, 
en  édictant  que  la  vente  et  la  circulation 
des  piquettes  sera  interdite. 

BC.  le  rapporteur,  i'ourquoi  ? 


H.  Oamuset  Pourquoi?  Vous  le  savez 
bien;  j'en  appelle  &  mes  collègues  du 
Midi. 

IL  Angé.  Nous  sommes  avec  vous. 
H.  Camuzet.  Je  me  propose  de  déposer 
très  prochainement  un  amendement  à  ce 

sujet  II  faut  être  conséquent  avec  soi- 
même  :  il  faut  que  nous  nous  entendions 
bien  sur  ce  point.  Je  crois  m'être  toujours 
exprimé  dans  des  termes  tels  que,  même 
ceux  qui  paraissent  avoir  des  intérêts  oppo- 
sés, ne  doivent  pas  se  sentir  froissés  par 
mes  paroles. 

Sauf  sur  ces  deux  points,  la  surtaxe  des 
sucres  et  les  piquettes,  je  trouve  l'œuvre  de 
la  commission  bonne,  excellente  et  je  n'ai 
qu'à  adresser  mes  félicitations  à  M.  le  rappor- 
teur. Je  n'ajoute  pas  un  mot  de  plus  et  je 
termine  en  maintenant  qu'il  faut  rectifier 
ces  deux  points.  {Applaudissements  sur  di- 
vers bancx.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  Je  m'associe  aux  observations 
présentées  par  mon  collègue  M.  Albert  Sar- 
raut  ;  je  renonce  à  la  puole,  me  réservant 
de  la  prendre  dons  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Laf- 
ferre. 

H.  Lafferre.  Je  m'associe  également  aux 
observations  de  M.  Sarrau^  me  réservant, 
moi  aussi,  d'intervenir  dans  la  discussion 
des  articles. 

M.  Gaston  Doumergue.  Quant  à  moi,  je 
parlerai  sur  mon  amendement. 

M.  le  {HTésidenl  La  parole  est  à  M.  Bon- 

nevay. 

M.  Bonueray.  Messieurs,  j'ai  l'intention, 
tout  en  rendant  hommage  aux  efforts  très 
réels  faits  par  la  commission  des  boissons 
pour  donner  satisfaction  aux  revendications 
des  viticulteurs,  d'apporter  cependant  quel- 
ques critiques  sur  certains  points  qui  me 
paraissent  constituer  des  lacunes  sérieuses 
dans  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise  pour  ré- 
primer la  fraude. 

Je  ne  veux  pas  aborder  la  question  du 
sucrage,  elle  sera  discutée  abondamment, 
j'en  suis  convaincu,  à  cette  tribune,  lorsque 
viendra  l'examen  des  articles  qui  ont  pour 
but  de  réglementer  cette  opération;  mois  si 
vous  vous  contentez  de  réglementer  le  su- 
crage par  des  moyens  qui,  vous  me  permet- 
trez de  le  dire,  présentent  dans  votre  texte 
un  certain  nombre  de  fissures  notables, 
vous  n'aurez  pas  fait  un  effort  suffisant 
pour  réprimer  la  fraude. 

11  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  la 
fraude  a  atteint  des  proportions  considéra- 
bles. (  Très  bien  !  frits  bien  !  sur  divei-s  bancs  à 
gauchp.)  Je  ne  veux  pas  ici  rappeler  les 
évaluations  déjà  faites  dans  différents  rap- 
ports et  diverses  discussions.  On  a  cité  des 
chiffres  qui,  à  nos  yeux,  sont  absolument 
exacts  et  desquels  il  résulte  que,  pendant 
une  seule  année,  il  a  pu  être  fabriqué  près 
de  15  millions  d'hectolitres  de  vin  de  sucro 
de  deuxième  et  troisième  cuvée. 

Mais  permettez-mot  seulement  de  rappe- 
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1er  le  témoignage  d*un  homme  compétent 
que  nous  avons  entendu  à  la  commission 
de  Tagriculture  sur  cette  question.  Il  ne 
nous  a  pas  autorisé  à  divulguer  son  nom, 
mais  j'en  appelle  aux  souvenirs  de  ceux  de 
nos  coUfegues  de  la  commission  qui  assis- 
taient à  cette  déposition. 

Cet  homme,  très  compétent  en  matière  de 
fabrication  de  vin,  nous  a  déclaré  qu'il  esti- 
mait à  16  ou  18  millions  d'hectolitres  la 
quantité  de  vin  fabriquée  pendant  la  der- 
nière année. 

M.  Pi«nr«  M erlon,  toiu-tecrétaire  d'Etal 
det  fiiumca.  Co  n'est  pai  possible  I 

M.  Alb«ti  Bamuit  Noua  vous  le  prouve- 
rons. 

M.  Albert  0^1^.  U  ne  vous  a  p&s  dit 
qu'il  en  fabriquait  pour  son  compte? 
H.  la  souB-McrétaiTe  d'Btat  des  ûaan- 

ces.  Cette  affirmation  tendrait  à  laisser 
croire  qu'en  France  on  ne  consomme  que 
des  vins  wtlticiels  ;  c'est  une  singulière 
réclame  que  vous  faites  aux  vins  français. 

L'Immense  majorité  des  vins  français 
sont  des  vins  naturels;  et  la  fraude,  quand 
elle  se  produit,  est  très  sérieusement  ré* 
primée. 

IC.  Alb«rt  Sanant.  Sur  ime  consomma- 
tion annuelle  de  60  mllUons  d'hectolitres, 
le  fait  cité  par  H.  Bonnevay  est  parfaitement 
admissible. 

IC.  Bonnevay.  Je  n'ai  Jamais  prétendu 
qu'on  ne  consommât  en  France  que  des 
vins  fabriqués,  mais  c'est  préolsément  parce 
qu'il  y  a  des  vins  fabriqués  qu'on  ne  con- 
somme pas  tous  nos  excellents  vins  natu- 
rels. 

Si  vous  voulez  me  permets  de  serrer  de 
plus  près  la  question,  laissant  de  cMé  ces 
chiffres  globaux,  Je  m'attacherai  simple- 
ment è  vous  montrer  de  quelle  façon  on 
arrive  à  lancer  dans  la  circulation  ces  vins 
fabriqués.  Vous  en  avez  eu  des  exemples 
frappants,  monsieur  le  sous-secrétalre  d'Etat. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Btat  dM  finaa- 
MB.  Oui,  quelques-'uns. 

M.  BonBevay.  Quelques  jours  à  peine 
après  votre  arrivée  au  ministère,  vous  avez 
entendu  parler  certainement  des  jugements 
qui  ont  été  rendus  en  matière  de  répression 
des  fraudes  pratiquées  au  moyen  d'acquits 
actifs,  et  notamment  de  l'affaire  de  Ville- 
fimnehe-flur-Saâne. 

Eh  bien  l  le  simple  exposé  des  moyens 
pris  par  les  fraudeurs  de  cette  région,  qui 
tous  sont  des  marchands  de  vins  ou  des 
courtiers,  indique  quelle  extension  considé- 
rable la  fraude  peut  prendre. 

Les  marchands  de  vins  qui  veulent  faire 
la  fraude,  qui  fabriquent  du  vin  ohea  eux 
par  le  sucrage,  par  la  mouiUaget  par  des 
moyens  techniques  quelconques,  lorsqu'ils 
sont  marchands  de  vins  en  gros,  sont 
exercés  et,  s'ils  créent  ainsi  des  ex- 
cédents dans  leurs  caves  par  la  fabrica- 
tion de  viUB  artiftciels»  ils  sont  obligée  de  se 
couvrir  de  ces  excédents  aux  yeux  de  la 
régie  ;  Ua  s'en  couvrent  en  prenant  au  vi- 
gnoble des  acquits  pour  des  transports  et 


des  enlèvements  Actifs.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle la  fraude  par  les  acquits  tlctlfs. 

Un  marchand  de  vins  qui,  par  exemple, 
fabrique  100  hectolitres  de  vins  dans  ses 
caves,  prend  au  vignoble,  au  nom  d'un  pro- 
priétaire qui  ne  lui  a  rien  livré,  un  acquit 
pour  100  hectolitres;  il  le  présente  ensuite 
à  la  régie  et  cela  justifie  la  présence  dans 
ses  caves  de  l'excédent  qu'il  a  créé  par  sa 
fabrication. 

Le  procès  de  Vlllefranche-sur-SaÔne  a  été 
Introduit  à  la  suite  de  recherches  faites 
dans  quatre  recettes  buralistes  seulement. 
On  a  découvert  que  des  acquits  Actifs 
avaient  été  pris  par  une  dizaine  do  mar- 
chands de  vins  de  Lyon  ou  de  courtiers  à 
l'insu  de  56  propriétaires  du  Beaujolais,  sans 
que  ceux-ci  aient  pu  se  douter  de  l'usage 
fait  de  leur  nom.  On  les  a  poursuivis. 

V.  le  aona-seorétaira  d'Btat  dot  Anancas. 
C'est  là  le  point  essentiel. 

M.  Bonnevay,  C'est  entendu,  vous  les 
avei  poursuivis  et  vous  aves  eu  grande- 
mont  raison  de  le  faire.  Vous  les  avez  pour- 
suivis avec  d'autant  plus  de  décision  et 
d'esprit  de  suite  que  votre  administration 
était  talonnée  par  les  viticulteurs,  par  les 
syndicats  agricoles  et  sous  la  poussée  des 
protestations  des  vignerons  de  ce  pays  qui 
ont  su  avoir  des  interprètes  autorisés  et  dé- 
cidés... 

M.  la  Boui-Mcréiairo  d'Etat  daa  *''^B'iTrff 
U  n'y  en  avait  aucun  besoin. 

M.  Bonnavay.  N'insistons  paS  trop  là- 
dessus,  croyez-moi,  monsieur  le  soua-secré- 
taire  d'Etat!  Voua  avoz  été  très  décidés; 
mais  il  y  a  quelqu'un  qui  a  été  encore  plus 
décidé  que  l'administration,  c'est  le  tribunal. 
Le  tribunal  a  Jugé  et  son  Jugement  a  été 
une  satisfaction  légitime  pour  l'opinion  pu- 
blique de  nos  régions. 

Il  a  condamné  au  maximum  de  la  peine. 

H.  la  comté  dn  Périar  de  Lanum.  U  a 
bien  faitl  n  faut  faire  des  exemples. 

H.  Boanavay.  Ces  acquits  fictifs  ont  été 
réprimés  avec  une  sévérité  Justifiée;  Ils  ont 
été  punis,  à  raison  de  chaque  procès- verbal, 
par  5,000  fr.  d'amende,  qui  est  le  maximum. 
Vous  voyez  que,  pour  trente  procès-verbaux 
qui  ont  été  dressés  contre  différents  mar- 
chands, la  somme  &  laquelle  se  sont  mon- 
tées les  amendes  était  considérable.  L'af- 
faire est  en  appel.  Je  suis  convaincu  que 
votre  administration  ne  se  prêtera  pas  à 
des  propositions  de  transaction  qui  auraient 
pu  être  faites  et  que  les  vignerons  pourront 
compter  k  l'avenir  sur  autant  de  décision 
que  vous  en  avez  montrée  jusqu'à  présent. 

H.  la  Boua-secrétaire  d'Stat  des  ÛnancOB. 
Soyoi  tranquille,  elle  ne  se  prête  pas  à  ces 
manœuvres. 

M.  de  aaîlbard-Banoal.  Nous  sommes 
très  heureux  de  cette  assurance. 

M.le  Bous-sacrétaira  d'Btat  deafinaucas. 
Pouviei-vous  douter  que  le  Gouvernement 
se  laissât  guider  par  des  considérations 
d'ordre  politique  dans  ces  questions  de 
fraude?  (Trèg  bienl  trèt  bimî  à  gauche.) 

M.  de  Gaiihard-Bancal.  Je  répète  que 


nous  sommes  très  heureux  de  cette  assu- 
rance. 

M.  Bonnavay.  Comment  cette  fraude 
a-t-elle  pu  se  produire  dans  le  ressort 
ces  recettes  buralistes?  Et  Je  ne  parle  que 
de  celles-là,  car  Je  ne  crois  pas  que  la  régie 
poursuive  bien  loin  ses  recherches  dans  les 
aub^s  recettes  buralistes  voisines,  où  cer- 
tainement les  mêmes  agissements  ont  été 
pratiqués.  Comment  cette  fraude  a-t-elle  pu 
se  produire?  C'est  bien  simple.  D'après  ta 
législation  actuelle,  les  réqulslUons  d'ac- 
quits-à-cautlon  ne  portent  pas  obligatoire- 
ment la  signature  du  propriétaire  réci- 
tant 

M.  la  ûomta  du  PëHar  da  Lartaii.  VolU 
la  lacune. 

H.  Bwmevay.  11  faudrait  —  c'était  l'un 
des  objets  de  ma  proposition  —  que  chaque 
fois  qu'un  acquit  est  requis,  la  signature  du 
propriétaire  récoltant  fût  exigée.  [Trèt  bim  l 
très  bien!  sur  divers  bancs.)  Dans  l'affaire  que 
J'ai  rappelée,  cinquante-six  propriétaires  se 
sont  trouvés  portés  sur  les  registres  de  la 
régie  comme  ayantrequis  des  acquits,  et  pas 
un  na  s'en  doutait.  Vous  boucheriez  d'une  fa- 
çon absolue  et  con^lète  cette  Assure,  par 
laquelle  s'épanche  la  fraude  à  l'insu  dAi  ré- 
coltant, si  vous  exigiez  qu'aucun  acquit-à- 
caution  ne  pourra  être  délivré  sans  porter  la 
signature  du  propriétaire  récoltant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs.  (Très  inenl  tm 
bien!) 

M,  la  oomta  du  Piriar  da  IiaraaB.  C'est 
absoliunent  indispensable. 

M.  Bonnavay.  Puis,  lorsque  la  fraude  est 
commiae,  il  faut  que  celui  qui  en  est  tIc- 
tima,  la  propriétaire  récoltanti  ait  la  pos- 
sibilité de  la  connaître  et  de  produire  sa 
réclamation. 

A  cet  égard,  J'ai  vu  aVeo  plaialr  que  N.  le 
ministre  des  finances  at  la  commluloa 
avaient  bien  voulu  Incorporer  dana  la  projet 
eetta  partie  de  ma  propoaiUoii.  Je  demaa- 
dais  que  tous  les  propriétaires  récoltsnU 
qui  auraient  été  nommés  dans  un  titre  ds 
mouvement  pris  en  leur  nom  aient  le  droit 
d'exigér  de  la.  régie  un  duplicata  de  ca  titre 
de  mouvement. 

Aetueliement  on  prend  un  ac<tuit  fictif  au 
nom  d'un  propriétaire  récoltant.  Galui-ià  eo 
a  un  vague  soupçon  ;  ii  va  à  la  régie  et  de- 
mande communication  des  registres  ;  on  la 
lui  refuse;  11  demande  un  duplicata;  on  le 
lui  refuse  enecwe. 

Vous  avez  bien  voulu  consentir  à  ce  que 
ce  devint  un  droit  pour  lui  d'exiger  que  la 
pièce  où  il  a  été  nommé  lui  fût  délivrée  par 
duplicata.  Mais  l'esprit  fiscal  de  Tadmlnis- 
tration  s'efforce  en  même  temps  de  rendn 
inutile  et  impossible  l'exercice  de  oette  fa- 
culté, car,  pour  la  délivrance  de  ce  dupli- 
cata, vous  nous  demandez  non  seulement 
25  centimes  pour  le  duplicata,  mais  encore 
1  fr.  de  droit  de  recherdie  par  année.  H  y  a 
véritablement  là  quelque  chose  d'excessif, 
et  alors  que  vous  délivrez  gratuitement  aux 
Intéressés  des  duplicata  de  leurs  contribu- 
tions, vous  pourriez  bien  prendre  la  même 
mesure  en  faveur  des  récoltants  victimes 
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lie  la  fraudt>.  Nous  oxamlnefons  du  rçsto  la 
(jui-stiun  de  plus  près  lorsque  Viendra  la 
«itscuxston  de  ce  paragraphe. 

V  côté  de  cela,  11  y  a  la  fraude  qui  est 
ODinniise  avec  la  complicité  du  récoltant.  11 
-i-  pnul,en  effet,  qu'un  courtier  aille  trouver 
un  propriétaire  avec  lequel  11  fait  habltuel- 
liMUcnt  des  affaires  et  lui  dise  :  <•  Je  pren- 
drai un  certain  nombre  d'acquits  Actifs  en 
vntpo  nom  ;  vous  ne  direz  rien.  »  II  prend 
'•('S  acquits,  et  le  récoltant  ayant  donné  cette 
signature  de  complaisance,  ûi  fîraude  devient 
Impossible  à  déjouer. 

C'est  pour  la  déjoué,  dans  une  certaine 
mesure,  que  déjà  en  1904  nous  avons  voté 
line  proposition  de  loi  qui  tend  à  exiger 
i  u[)positlon  d*unvlsaen  cours  de  route  pour 
touîî  les  enlèvements  portant  sur  tme  quan- 
tité supérieure  k  20  hectolitres. 

Nous  TOUS  demandons  —  Je  ne  crois  pas 
que  cela  puisse  faire  une  grosse  dlfllculté  — 
(IViPndre  aux  enlèvements  de  toutes  na- 
tures et  au  moins  &  ceux  supérieurs  ft  une 
\t\i^f'e  de  vin  ou  à  250  litres,  l'exigence  du 
visa  en  cours  de  route. 

Car  remarquez  comme  la  loi  do  190î  a 
élé  facilement  tournée  par  les  fraudeurs. 
KUi!  exigeait  ce  visa  pour  les  enlèvements 
supérieurs  à  20  hectoUtrea  :  alors  on  a  pris 
des  acquiU  fictifs  de  19  hectoL  80.  Celui  qui 
voulait  simuler  un  enlèvement  pour  100 
li>'ctuUtres  prônait  cinq  acquits  pour  10  hec- 
tnlitres  et  un  pour  5  hectolitres  et  le  tour 
était  Joué.  L'extension  très  simple  de  la  lot 
Av  t90i  déjouerait  cette  fraude.  (Trit  tnenl 
très  bien!) 

Ht  puis,  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Ëtat, 
je  voudrais  vous  demander  de  retirer  une 
circulaire  qui  a  facilité  la  fraude  dans  une 
certaine  mesure.  Elle  n'émane  pas  de  vous  ; 
c'est  une  circulaire  qui  porte  la  date  du 
18  a\'rtl  IQOJ  et  elle  figure  dans  le  bulletin 
<I«:s  contributions  indirectes  du  5  mal  1901. 
Elle  a  été  faite  pour  faciliter  le  commerce 
an  gros. 

Vous  save<  que,  grâce  à  cette  circulaire, 
Itts  marchands  en  gros  peuvent  se  délivrer 
à  eux-mêmes,  sans  visa  d'aucune  sorte  par 
la  Tvgie,  des  titres  de  mouvement.  Vn  mar- 
cliand  de  vina  en  gros  veut  expédier  une 
(|uantité  quelconque  de  vin;  11  a  un  re- 
gistre que  la  régie  lui  a  remis  et  11  se  délivre 
à  iui-môme  le  congé  nécessaire  pour  faire 
partir  ces  marchan^ses  de  chez  lui. 

M.  Albert  Oongy.  Où  est  l'inconvé- 
oienl  de  l'application  de  cette  circulaire  f 

M.  Bona«T«y.  L'inconvénleat?  Je  vais 
1"  montrer.  Jusqu'en  1901,  si  un  marchand 
i^n  fTos  enlevait  de  chez  lui  une  quan- 
tité inférieure  à  24  litres,  il  se  délivrait 
un  cungé  à  lui-même.  Cela  n'avait  aucun 
iofonvénlent  Maintenant,  11  peut  se  déli- 
vrer un  congé  pour  100  hectolitres.  Vous 
voyez  combien  il  est  facile,  lorsque  ce  mar- 
chand (ie  vins  en  gros  a  des  excédents  qu'il 
v"ut  faire  disparaître,  d'arriver,  en  se  déli- 
vHnt  un  congé  à  lui-même  avec  une  durée 
un  peu  large  du  temps  nécessaire  au  trans- 
pfirt,  à  bdre  plusieurs  enlèvements  avec  le 
même  titre... 


M.  la  rapporteur .  Quelle  différence 
voyei-vous,  au  point  de  vue  où  vous  vous 
placez,  entre  la  pièce  de  régie  délivrée  par 
le  receveur  buraliste  et  la  pièce  délivrée 
par  le  commerçant  lui-même  ? 

H.  Augé.  11  faut  toujours  payer  le  droit. 

M .  BonneTay.  C'est  que  le  receveur  bu- 
raliste, averti  du  départ  de  ce  vin,  peut 
dans  une  certaine  mesure  surveiller  si  vé- 
ritablement ce  vin  s'en  va  et  limiter  plus 
étroitement  la  durée  du  transport  Un  mar- 
chand en  gros  a  fait  des  excédents  ;  il  veut 
les  faire  disparaître,  il  se  délivre  un  congé 
pour  100  hectolitres. 

M.  la  rêpportÊot.  Les  éoritures  demeu* 
rent. 

M.  le  Botu-sacrétaîr*  d'Etat  des  finan- 
ças. Le  vin  n'a  pas  disparu.  Les  excédents 
restent  toujours  les  mêmes. 

M.  Alb«rt  Oon$j.  Le  négociant  n'enlève 
pas  les  excédents  de  son  magasin. 

M.  Paul  Ootttaot  (Marne).  Il  y  a  un  talon 
sur  le  reglsU^. 

M.  Bonneray.  Je  ne  me  suis  pas  bien  fait 
comprendre  :  cette  faculté  donnée  aux  mar- 
cliands  en  gros  facilite  à  ceux  d'entre  eux 
qui  se  livrent  à  la  fraude  la  possibilité  de 
faire  plusieurs  enlèvements  avec  le  même 
titre  de  mouvement  ;  la  délivrance  au  con- 
traire de  ces  titres  de  mouvement  par  la 
recette  buraliste  permet  tme  aurvelUance 
phis  étroite  et  empêche  des  enlèvements 
successifs  avec  le  même  titre. 

ic.  Peureux,  pas  avec  le  même  titre. 

M .  le  rapporteur.  Pas  avec  le  même  titre. 
Ce  n'est  pas  possible. 

M.  Bonnevay.  Si,  avec  le  même  litre . 
Mais  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  qui  est 
dans  une  certaine  mesure  secondaire. 

Il  y  a  encore  un  autre  genre  de  fraude,  la 
fraude  par  le  mouillage  des  vins,  chez  le 
détaillant.  Cette  fraude  a  lieu  surtout  dans 
les  grandes  villes,  là  où  le  goût  public  est 
moins  exercé  que  dans  les  pays  vigno- 
bles, où  un  vin  mouillé  apparaît  moins 
facilement  comme  tel  aux  consomma- 
teurs. Quelles  mesures  de  8ur\'elllauce 
la  commission  propose-t-elle  à  cet  égard? 
Ello  en  propose  pour  Paris  et  pour  Paris 
seulement.  Je  crois  qu'il  y  aura  lieu  d'étu- 
dier si  ces  mêmes  prescriptions  ne  pour- 
raient pas  être  étendues  pour  partie  au 
moins  à  d'autres  grandes  villes. 

Je  sais  que  des  dispositions  de  ce  genre 
ne  peuvent  s'ImprovLser  en  séance  ;  Je  ne 
déposerai  donc  pas  d'amendement  à  ce 
sujet.  Mats  je  crois  que  M.  le  sous- 
secrélaire  d'Etat  pourrait  examiner  si  les 
mesures  prises  à  cet  égard,  notamment 
par  l'article  11,  no  pourraient  pas  être  éten- 
dues à  toutes  les  villes  ayant  une  popula- 
tion supérieure  à  100,000  habitants. 

J'aurai  fini,  messieurs,  quand  J'aurai 
dit  doux  mots  de  la  fraude  qui  peut  se  com- 
mettre chez  le  récoltant. 

Ello  se  fait  par  la  fabrication  de  vin  de 
deuxième  cuvée  ;  elle  so  fait  par  le  sucrage. 
Ce  procédé  a  surtout  été  pratiqué  sur  une 
très  grande  échelle  depuis  raï)aissement 


des  droits  sur  les  sucres.  Que  nous  apporte 
la  commission  ft  ce  point  de  vue  t 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  discus- 
sions complètes  à  ce  sujet;  Je  me  permets 
simplement  d'indiquer  une  lacune  :  tant 
que  vous  laisserez  subsister  la  faoïilté  de 
sucrer  en  deuxième  cuvée  poiu*  la  consom- 
mation dite  familiale,  malgré  l'obligation  de 
la  déclaration,  vous  laisserez  subsister  une 
Assure  par  laquelle  passera  toute  la  fraude. 
{TrAs  6tcn/  frif  bien!) 

Je  ne  proteste  pas  ici  contre  la  fabrica- 
tion des  piquettes  comme  mon  honorable 
collègue  M.  Camuiet.  La  piquette  est  la  bola- 
son  du  pauvre. 

U.  OattiUMei  Qu'il  la  boive,  mais  qu'il  ne 
la  vende  pas! 

M.  Boimavay.  La  piquette  ne  se  vend 
pas. 

H.  Oamnxat.  Je  vous  demande  pardon. 

M.Bonnev-ay.  Elle  se  vend  peut-être  chez 
vou8;maIs,dans  nos  régions,  elle  ne  se  vend 
pas.  L'ouvrier  qui  ne  peut  pas  acheter  du 
vin  a  un  tonneau  où  U  met  de  la  vendange 
ou  des  marcs,  il  y  verse  de  l'eau  de  temps 
en  temps  et  il  tire  au  robinet  une  boisson 
saine  et  rafraîchissante,  mais  invendable 
dans  nos  réglons  vignobles.  Je  ne  crois  donc 
pas  qu'il  y  ait  là  un  danger.  Nous  ne  poU' 
vons  pas  priver  les  ouvriers  de  wtte  bois- 
son économique  et  hygiénique,  &  moins 
qu'on  ne  leur  donne  du  vin  à  un  prix  assez 
bas  pour  qu'ils  puissent  en  acheter  et  en 
boire  à  la  place  de  leur  piquette. 

Mfds  en  ce  qui  concerne  la  production  du 
vin  de  sucre,  même  pour  la  consommation 
familiale,  dans  nos  réglons,  dans  le  Beaujo- 
lais notamment,  on  est  absolument  résolu, 
tellement  on  sent  l'acuité  du  md  dont 
souffre  moriellementla  viticulture,  à  renon- 
cer à  la  possibilité  du  sumge. 

J'ai  re<;u  mandat  non  seulement  de  mes 
électeurs,  mais  de  syndicats  agricoles  de  la 
région  —  de  syndicats  même  de  marchands 
de  vin  qui  poursuivent  la  répression  de  la 
fraude,  cause  de  ruine  pour  les  marchanda 
honnêtes  et  de  bénéfice  exclusivement 
pour  les  falsificateurs  —  J'ai  reçu,  dis-Je, 
mandat  de  vous  déclarer  que  nous  étions 
disposés  k  renoncer  complètement  au  bé- 
néfice que  peut  donner,  pour  la  consomma- 
tion familiale,  les  facultés  de  sucrage  qu'on 
veut  bien  nous  laisser. 

M.  Albert  Congy.  Renoncez  aussi  au 
sucrage  en  première  cuvée  ! 

M.  Augé.  On  ne  le  demande  pas  ! 

H.  BonneTay.  Monsieur  Congy,  si  vous 
connaissiez  aussi  bien  le  vignoble  du 
Beaujolais  que  le  vignoble  parisien,  vous 
pourriez  savoir  que  nous  ne  sucrons  pas 
en  première  cuvée.  Nous  n'en  avons  pas 
besoin,  nos  vins  se  suffisent  à  eux-mêmes. 

M.  Albert  de  Benoist.  Nous  ne  pouvons 
pas  y  renoncer. 

M.  Bonnevay.  Je  parle  pour  ma  région. 

M.  Albart  de  B«noist.  Et  vm,  Je  parle 
pour  la  mienne  ! 

Bf.  le  Ueutenaat-oolonelRouaselNos  in- 
térêts ne  sont  pas  connexes,  nous  ne  pou- 
vons pas  renoncer  au  sucrage  1 
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M.  BonneTay.  Voulez-vous  mepermettre, 
monsieur  Rousset,  de  tirer  ma  conclu- 
sion? 

Je  me  rends  parfaitement  compte  que  si, 
pour  notre  part,  nous  sommes  tout  disposés 
à  accepter  la  suppression  complète  du  su- 
crage, nous  rencontrerons  dans  d'autres 
régions  certaines  résistances  et,  dans  ces 
conditions,  s'il  ne  se  forme  pas  dans  le  Par- 
lement une  majorité  pour  décider  la  sup- 
pression radicale  et  complète  du  sucrage, 
11  nous  faudra  trouver  un  autre  moyen.  Ce 
moyen  que  je  considère  comme  répondant 
suffisamment  à  notre  légitime  désir  de  ré- 
primer la  fraude,  j'ai  essayé  de  l'exposer 
dans  la  proposition  de  loi  que  j'ai  pré- 
sentée. Il  consiste  à  organiser  la  publi- 
cité de  l'enlèvement  de  la  récolte,  chez  le  re- 
ceveur buraliste,  par  l'af  fichage  mensuel  des 
quantités  devins  enlevées  chea  cliaque  ré- 
coltant. 

Vous  savez  qu'il  y  a  toute  une  catégorie 
de  viticulteurs,  de  représentants  des  nagions 
vlticole»  qui  ont  voulu  aller  beaucoup  plus 
loin  et  qui  ont  demandé  que  le  viticulteur 
fût  tenu  à  une  déclaration  de  sa  récolte. 
Nous  avons  refusé.  Nous  ne  pouvons  pas 
accepter  cela  parce  que  si  le  viticulteur  est 
tenu  à  une  décLiratlon  annuelle  de  sa  ré- 
colte, la  régie  en  arrivera  nécessairement  à 
réclamer  le  pouvoir  de  vérider  la  sincérité 
de  ces  déclarations;  or  nous  ne  voulons  ptis 
que  nos  vignerons  soient  soumis  à  des  in- 
vestigations nouvelles  des  agents  du  fisc 
dans  leurs  chais. 

Mais  si  simplement  à  la  porte  de  la  re- 
cette buraliste  ou  dans  un  endroit  public  de 
cette  recette,  ù  l'intérieur  ou  à  l'extérieur, 
vous  affichez  chaque  mois  la  quantité  des 
vins  enlevés  avec  le  nom  du  propriétaire 
pour  le  compte  duquel  les  titres  de  mouve- 
ment ont  été  pris,  vous  arrivez  à  ce  résultat 
que  d'abord  tous  les  marchands  de  vins  qui 
prenaient  des  acquits  fictifs  au  nom  d'un 
propriétaire  et  à  son  insu  verront  leur 
fraude  éclater  au  grand  jour,  car  le  proprié- 
taire dira:  J'ai  pris  simplement  pour  50  hec- 
tolitres de  titres  de  mouvement  et  à  mon 
nom,  à  la  recette  buraliste,  il  en  figure  pour 
100  hectolitres.  11  demandera  immédiate- 
ment des  explications  au  receveur  et,  par 
là,  il  révélera  la  fraude  commise  k  son  pré- 
judice. • 

Bien  mieux,  messieurs  !  Le  récoltant  lui- 
même,  qui  aura  fait  200  liectolitres  de  vin 
et  qui  voudrait  en  faire  sortir,  avec  des 
titres  de  mouvement,  iOO  ou  500  hectolitres 
parce  qu'il  en  aura  fabriqué  200  ou  300  en 
sus,  se  gardera  bien  de  commettre  lolte 
fraude,  sachant  précisément,  que  par  la  pu- 
blicité donnée  à  l'enlèvement  qui  est  un 
fiiit  public,  un  fait  exlôrieur,  par  cette  réca- 
pitulation des  enlèvements,  il  révélera  à 
tous  ses  voisins  et  aux  agents  du  fisc  qu'il 
est  un  fraudeur. 

Cette  mesure  ne  gênera  personne;  elle 
ne  livre  en  aucune  façon  aux  investigations 
du  fisc  nos  viticulteurs  dans  leur  domicile 
et  dans  leurs  chais  ;  elle  organise  simple- 
ment la  publicité  d'un  fait  déjà  public,  la 


publicité  de  l'enlèvement  de  la  récolte. 
Dans  toutes  les  communes,  on  saura,  gr&ce 
à  cet  afficttage,  quels  sont  ceux  qui  ont  en- 
levé des  vins  et  par  là  on  pourra  prévenir 
la  fraude,  car  ce  n'est  pas  une  répression 
proprement  dite,  c'est  simplement  un  moyen 
préventif  contre  la  fraude. 

L'adoption  de  ces  mesures  réclamées  par 
un  grand  nombre  de  syndicats  agricoles,  de 
sociétés  viticoles  et  par  de  très  nombreux 
viticulteurs  ne  fenût  sans  doute  pas  re- 
naître pour  nos  vignerons  la  prospérité 
d'antan,  car  il  est  bien  certain  qu'à  côté  de 
l'élément  fraude,  il  y  a  un  élément  impor- 
tant de  la  mévente  qui  est  la  surproduc- 
tion, mais  cette  mesure  diminuerait  très 
sensiblement  l'acuité  de  la  crise  vlticole. 

.^u  point  de  vue  de  la  surproduction,  ce 
qu'il  faudra  faire  a  déjà  indiqué  dans  les 
discussions  précédentes  :  il  faudra  non  seu- 
lement pousser  à  la  consommation  en  fai- 
sant des  vins  bien  préparés  et  de  bonne 
qualité  qui  plaisent  aux  consommateurs 
et  développent  leur  goût  pour  cette  liy- 
giénique  boisson,  mais  encore  et  surtout 
il  faudra  faire  distiller  le  plus  possible  et 
favoriser  la  distillation  des  vins  de  qualité 
inférieure. 

La  suppression  du  privilège  des  bouil- 
leurs de  cm  a  rendu  k  cet  égard  aux  viti- 
culteurs un  très  mauvais  service,  ce  n'est 
pas  douteux.  {Très  bien!  très  bieni sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Gaston  Donmugue.  Nous  y  revien- 
drons si  nous  en  voyons  la  nécessité. 

M.  Bonnevay.  Cette  union  nécessaire. 
Indispensable,  des  bouilleurs  de  cru  et  des 
viticulteurs,  je  l'ai  toujours  pratiquée  pour 
ma  part 

M.  Cachet  II  y  a  deux  ans  que  cette 
union  aurait  dû  être  faite. 

M.  Bonnevay.  Permettez-moi  de  vous 
faire  observer  que  les  députés  viticulteurs 
ne  méritent  pas  le  reproclie  que  vous  leur 
adressez.  Si  quelques  représentants  de  cer- 
tains départements  du  .Midi  ont,  pour  des 
raisons  quelconques,  abandonné,  à  un  cer- 
tain moment,  les  bouilleurs  de  cru,  au  con- 
traire, plus  de  cent  députés  représentants 
des  viticulteurs,  malgré  M.  le  ministre  des 
flmmces,  malgré  leur  désir  de  lui  être 
agréables,  dans  certaines  circonstances  ont 
prêté  leur  concours  aux  bouilleurs  des  dé- 
partements non  viticoles.  Ne  nous  faites 
donc  pas  le  reproche  d'avoir  abandonné  les 
bouilleurs  de  cru;  la  moitié  des  bouilleurs 
de  cru  sont  des  viticulteurs.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  tlivcrs  bnncs.) 

M.  Maurice  Rouvier,  prèsideiU  du  con- 
seil, ministre  des  finances.  Ce  sont  là  des 
reproches  qu'on  pourrait  peut-être  s'adres- 
ser et  des  questions  qu'on  pourrait  peut- 
être  éclaircir  en  dehors  de  la  Chambre,  l'our 
le  respect  de  la  moraUté  du  pays,  il  vaut 
mieux  ne  pas  porter  à  la  tribune  des  com- 
binaisons et  des  marcliandages  de  cette  na- 
ture. [Uéclamalions  sur  divers  bcaics.  —  Très 
bien!  très  bien!  sur  d'autres  bancs.) 

M.  Gaston  Doomorgue.  Ce  ne  sont  pas 
des  marchandages  ! 


M.  Razimbaud.  C'est  simplement  la  dé- 
fense de  nos  Intérêts  ! 

IC.  Bonnevay.  Ce  ne  sont  ni  des  combi- 
naisons ni  des  marchandages  ;  nous  mon- 
trons simplement  la  solidarité  qui  doit 
nous  unir.  Nous  n'avons  pas  d'autre  but 

H.  Gaston  Dotuuergue.  U  serait  fort 
heureux  qu'il  n'y  eût  pas  de  combinaisons 
plus  déshonnêtes  que  celles-là.  Les  combi- 
naisons dangereuses  ne  sont  pas  celles  qui 
se  font  au  grand  jour  des  assemblées.  Lt's 
marchandages  que  nous  cr^gnons,  ce  sont 
ceux  qui  se  font  en  dehors  de  cette  enceinte 
et  qui  restent  secrets. 

M.  Cachet  II  y  a  deux  ans  que  nous 
avons  produit  les  mêmes  arguments  et  vou^i 
n'avez  pas  voulu  en  tenir  compte. 

M.  Bonnevi^.  En  tout  cas,  monsieur  le 
président  du  conseil,  permettez-moi  de  voui 
dire  que  je  n'accepte  pas  le  mot  «  marclian* 
dages  »  dont  vous  venez  de  vous  servir, 
parce  que  je  considère  qu'il  y  a  une  solida- 
rité étroite  d'intérêts  entre  les  viticulteurs 
et  les  bouilleurs  de  cru  ;  que  si  on  favorise 
la  distillation  des  vins  dans  la  plus  Inrge 
mesure  possible,  si  par  conséquent  on  fîm^ 
rise  les  bouilleurs  de  cru,  on  arrivera  à  dimi- 
nuer la  quantité  de  ces  vins  légers  qui 
pèsent  sur  le  marché  et  font  baisser  le  prix 
de  vente  du  vin  en  général. 

C'est  en  vertu  de  cette  solidarité  des  in- 
térêts, que  tout  le  monde  conçoit,  que  jo 
fais  appel  à  l'union  d'hommes  représentant 
des  intérêts  qui  sont  loin  d'être  contradic- 
toires, qui,  au  contraire,  sont  absolument 
solidaires.  (Très  bien!  très  bien!) 

A  côté  de  cela,  il  faut  parvenir  à  réprimer 
la  fraude.  Nous  comptons  sur  les  agents  de 
l'administration,  sur  leur  dévouement,  mais 
nous  comptons  surtout  sur  les  mesures  qui 
pourront  être  prises  et  auront  un  caractère 
véritable  d'efficacité.  U  y  a  celles  que  j<' 
vous  ai  recommandées,  et  celles  de  la 
commission.  Je  suis  convaincu  que  la  Cham- 
bre, se  rendant  compte  de  leur  importance 
considérable  et  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  les 
prendre,  ne  voudra  pas  abandonner  plus 
longtemps  nos  mallieureux  culUvateurs  au 
sort  qui  leur  est  fait  un  peu  par  Li  surpro- 
duction... 

M.  Jean  Bourrât  Surtout  par  la  fabrica- 
tion artificielle,  surtout  par  la  fraude. 
M.  Bonnevay.  ...  mais  surtout  par  la 

fraude  qu'il  s'agit  de  réprimer  aussi  sévère- 
ment que  possible  pour  le  salut  de  notre 
vieille  viticulture  française.  {AppUmtlisse- 
ments.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Augé. 

M.  Augé.  Comme  mes  collègues,  je  ne 
veux  pas  retarder  la  solution  que  nous  at- 
tendons tous,  et  je  renonce  à  la  parole,  me 
réservant  de  la  prendre  sur  les  amende- 
ments et  sur  les  articles  du  projet  de  loi; 
mais,  d'ores  et  déjà,  je  voudrais  présenter 
une  observation  à  M.  Camuzct 

Notre  honorable  collègue  s'étonne  que 
la  commission  propose  un  demi-droit  sur 
l'alcool  pour  les  vins  de  première  cuvée 
additionnés  de  sucre.  Je  trouve ,  moi , 
odieux  que  nous  puissions  vivre  sur  un 
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iliofrisme  légal  semblable  :  nous  ne  pou- 
vitns  pas  viner,  la  loi  l'interdit,  avec  de  l'al- 
cuiil  extrait  du  vin  lui-même,  et  nous  pou- 
vuns  sucrer,  c'est-à-dire  viner,  avec  du  sucre 
qui.  interverti,  produit  un  alcool  étranger 
au  vin. 

Si  M.  Camuzet  a  la  bonne  fortune  de 
riiir  adopter,  eu  ce  qui  concerne  la  demi- 
laxe,  le  projet  de  la  commission,  il  n'aura 
qu'à  «e  féliciter  de  bénéficier  d'un  véri- 
table privilège.  iApplaudisse>nenls.) 

U.  Camnzet.  Actuellement,  tous  les  vitî- 
nilteurs  sans  exception  ont  les  mêmes 
droits. 

H.  Angé.  Là  n'est  pas  la  question. 

M.  Camiuet.  Vous  avez  le  droit  de  sucrer 
l't.  tm  effet,  on  use  de  ce  droit  non  seule- 
menl  dans  le  Hidi,  mais  aussi  en  Algérie, 
mnme  on  en  use  en  Bourgogne  et  ailleurs . 
Vous  n'avez  pas  le  droit  deviner;  nous  non 
Par  conséquent,  les  avantages  sont 

Vous  savez  bien  qu'au  point  de  vue  vitl- 
piile  on  peut  diviser  la  France  en  deux 
pmndes  régions  :  d'un  côté,  les  vignobles 
(lit  Midi,  dont  les  vins  se  distinguent  par 
iftir  couleur,  leur  richesse  et  leur  alcool. 

M.  le  général  Jaoquey.  ...  et  leur  qua- 
lité! 

M.  Oannmt  ...  et  leur  qualité  —  je  ne 
l'ai  jamais  contesté  —  et,  d'un  autre  côté,  les 
vins  qui  proviennent  de  régions  plus  sep- 
tHnirionales,  qui  sont  plus  légers,  quel- 
qni-fois  plus  acides  et  qui  se  distinguent 
également  par  leur  qualité.  Or,  dans  les 
vins  de  la  région  septentrionale,  il  y  a 
iM-aucoup  d'acidité  et  peu  de  sucre.  C'est 
pour  cela  qu'il  est  nécessaire  de  les  amélio- 
r-T,  de  les  amender.  Inversement,  les  vins 
ilf  la  région  méridionale  manquent  quel- 
quefois d'acidité.  Auriez-vous  la  prétention 
«if  vouloir  empêcher  les  vignerons  de  l'Est 
li'aincltorer  les  vins  par  le  sucrage,  tandis 
qn  U  ne  nous  est  jamais  venu  ù  l'idée,  à 
nous,  de  vous  empéclier  d'améliorer  vos 
vins  au  moyen  de  l'acide  tartrique  quand 
n-t  acide  leur  fait  défaut? 

H.  Angé.  Nous  n'eu  mettons  jamais  dans 
nos  \ins. 

M.  Camuzet.  Il  faut  s'entendre,  cherclier 
un  terrain  de  conciliation  et  certainement, 
avec  un  peu  de  bonne  volonté'  de  part  et 
(l  'iiitre,  très  loyalement  et  U^s  franchement, 
nous  pourrons  y  arriver.  {Très  bien!  très 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Vigne . 

M.OctaTa  Vigne.  La  situation  de  la  viti- 
culture exigeant  une  solution  prompte  et 
rapide,  je  tiens  k  suivre  l'exemple  qui  nous 
ix'tô  donné  par  nos  Iionorables  collègues, 
•MU.  Sarraut,  Aldy,  Augé  et  LafTerre.  Je  re- 
nonce donc  à  la  parole,  me  réservant  toute- 
fois d'intervenir  au  moinent  de  la  discussion 
<l*?s  articles.  (T/'ès  bien!  très  bien!) 

M.  Jean  Bourrai.  Je  fais  la  même  décla- 
ration en  ce  qui  me  concerne. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
hey-Allex. 

M.  Bonhey-Allex.  J'avais  demandé  la 


parole  pendant  le  discours  de  mon  collègue 
et  ami  Camuzet,  quand  nos  honorables  col- 
lègues du  Midi,  soulignant  une  des  raisons 
qui  ont  amené,  au  commencement  de  1904, 
la  mévente  des  vins  du  Midi,  ont  affirmé 
qu'à  cette  époque,  en  présence  des  cours 
élevés  des  vins,  on  avait  fait  une  fraude 
considérable. 

J'étais  à  la  commissslon  d'agriculture 
lorsque  la  personne  à  laquelle  a  fait  allu- 
sion M.  Bonnevay  a  déclaré  qu'on  avait  fa- 
briqué en  fraude,  dans  le  Midi,  des  vins  en 
quantité  considérable. 

Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  cette  affirmation.  Je  croyais,  dans 
ma  naïveté,  que  c'était  matériellement  im- 
possible. Fendant  la  période  des  ven- 
danges, on  peut  sans  doute  allonger  la 
quantité  récoltée  sans  que  personne  puisse 
l'empôcher,  car  le  vigneron  qui  récolte  20, 
30,  40  hectolitres  de  vendanges  qu'il  met 
dans  une  cuve,  peut  toujours  y  mettre 
en  même  temps  2,  3  hectolitres  d'eau  et 
personne  à  ce  moment  ne  peut  l'en  empê- 
cher. 

M.  Lasiea.  La  fermentation  enlève  l'eau. 

M.  Bouhey-Allex.  Mais  dire  qu'à  partir 
de  février  jusqu'à  la  période  des  vendanges, 
on  a  fabriqué  dans  une  région  déterminée 
15  millions  d'hectolitres . . . 

BL  Albert  Sazraut.  On  n'a  jamais  dit  cela. 
On  a  cité  ce  chlfhre  pour  la  période  entière 
de  la  fabrication. 

M.  Boubey-Allex.  Jusqu'au  mois  de  fé- 
vrier, les  cours  se  sont  élevés  ;  puis,  lors- 
qu'ils sont  arrivés  à  un  certain  chiffre  qui 
pennettatt  de  fabriquer  avantageusement 
des  vins  artificiels,  on  s'est  livré  à  cette  fa- 
brication. Les  cours  se  sont  alors  etîondrés 
et  on  est  arrivé  à  la  vendange  avec  des 
cours  tellement  bas,  que,  la  grande  pro- 
duction survenant,  notu  subissons  la  crise 
actuelle. 

Il  y  a  une  chose  extraordinaire  que  je 
n'arrive  pas  à  m'expliquer.  Pour  fabriquer 
des  vins  en  grande  quantité  en  février, 
mars  et  avril.  Il  faut  un  matériel,  de  l'em- 
placement, du  personnel  ;  on  ne  peut  pas 
cacher  ces  opérations  à  la  moindre  Investi- 
gation. Il  me  semble  qu'il  y  a  une  faute  gé- 
nérale de  la  population.  U  ne  suffit  pas  d'ac- 
cuser le  commerce,  les  fabricants;  il  faudrait 
préciser.  Vous  nu  voulez  pas  être  des  dé- 
nonciateurs, uials  il  y  a  les  sociétés  d'agri- 
culture... 

M.  Lasies.  Elles  ont  dénoncé  le  péril. 

M.  Bouhey-Allex.  Il  ne  suffit  pas  de  le 
dénoncer,  il  faut  le  prouver.  U  y  a  eu  une 
faute  générale,  si  le  fait  est  vrai.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  l'on  a  fabriqué  depuis  le 
mois  de  février  jusqu'à  la  récolte  suivante 
des  quantités  considérables  de  vin  qui  ont 
passé  sur  le  marclié  et  je  dis  que  vraiment 
il  y  a  eu  complicité  morale  de  toutes  les 
sociétés  d'agriculture  qui  ont  laissé  un 
pareil  fait  se  produire.  U  suffisait  de  dire  à 
la  régie  :  chez  M.  Un-Tel  on  fabrique  du 
vin. . . 

IC.  Lasies.  C'est  un  métier  qui  n'est  pas 
très  agréable  h  faire. 


M.  Albert  de  Benoist.  Nous  ne  sommes 

pas  des  indicateurs. 

M.  Basimband.  Ce  n'est  pas  le  rôle  des 
propriétaires. 

If.  Bonhey-AUex.  C'est  le  devoir  des 
sociétés  d'agriculture,  et  U  serait  préférable 
de  remplir  ce  rôle  à  ce  moment  que  de  ve- 
nir ici  accuser  toute  une  population  d'avoir 
fait  la  fraude. 

Si  le  fait  n'est  pas  exact,  alors  toute 
l'argumentation  tombe;  mais,  s'il  est  vrai, 
peut-être  devons-nous  faire  tous  notre  mea 
culpa. 

Moi,  je  n'ai  jamais  cru  que  cette  fabrica- 
tion ariificlelle,  en  dehors  de  la  période  des 
vendanges,  était  possible.  Ceux  qui  le 
croyaient,  ceux  qui  étaient  au  courant, 
auraient  dû,  à  ce  moment,  faire  le  néces- 
saire. [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Augé. 

M .  Augé .  Je  réponds  d'un  mot  à 
mon  excellent  ami  M.  Bouhey-Allex.  H  n'est 
pas  douteux  qu'à  partir  de  février,  puisqu'il 
a  indiqué  ce  mois,  c'est-à-dire  après  les 
vendanges,  mémo  sans  matière  première, 
je  veux  dire  sans  marc  de  raisin,  on  a  pu 
fabriquer  et  qu'on  a  fabriqué  du  vin. 

M.  Lasies.  C'est  évident. 

M.  Augé.  On  en  a  fabriqué  avec  des  lies; 
et  quand  on  a  eu  épuisé,  en  mars  et  avril, 
les  lies  fraîches  des  soutirages,  on  a  eu  re- 
cours aux  lies  desséchées  que  font  les  dé- 
tarireurs.  Ce  n'est'pas  contestable. 

J'ajoute  que  le  Gouvernement  a  quelque- 
fois fait  poursuivre  les  contrevenants  et  je 
connais  de  nombreux  procès  engagés  à  pro- 
pos de  vins,  reconnus  par  le  laboratoire, 
fabriqués  de  la  façon  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

Par  conséquent,  la  fabrication  se  fait  ; 
Il  faut  que  nous  la  poursuivions  par  tous 
les  moyens.  L'agent  principal  de  cette 
fabrication  est  le  sucre,  avec  une  matière 
fermentescible  quelconque.  Je  suis  sAr  que 
M.  Bouhey-Allex  sera  avec  nous  pour  con- 
damner le  sucrage  et  la  falsification.  Il  y  va 
de  rintôrôl  de  tous,  producteurs,  intermé- 
diaires et  consommateurs.  {Très  bien!  h-ès 
bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Oc- 
tave Lauralne. 

M.  le  rapporteur.  J'imiterai  scrupuleuse- 
ment les  orateurs  Inscrits  pour  prendre  la 
parole  dans  la  discussion  générale,  en  m'ef- 
forçant  d'être  aussi  bref  qu'ils  l'ont  été. 

Il  me  parait  toutefois  Indispensable  de 
présenter  quelques  réflexions  à  la  suite 
des  théories  qui  ont  été  émises. 

Le  sucrage  est-il  un  mal? 

Sur  ce  point,  U  semble  que  l'accord  soit 
fait.  Oui,  le  sucrage  doit  être  un  mal  puisque 
tout  le  monde  le  dit. 

M.  Augé.  Très  bien  ! 

M.  Camuset  C'est  l'abus  du  sucrage  qui 
est  un  mal 
H.  le  rapporteur.  Le  rapporteur  et  la 

commission  ont,  dans  ces  conditions,  le 
droit  de  s'étonner  qu'en  prononçant  en  prin- 
cipe, dans  le  premier  rapport,  l'Interdiction 
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du  luevage,  lU  atent  «oulav^  de  toutes  parts 

des  protestations  violentas.  Aussitôt  la  for- 
mais d'interdlcUon  dâ  sucrage  légal  pro- 
noncée, beaucoup  sont  arrivés  disant  :  Oui, 
U  faut  supprimer  le  sucrage,  évidemment; 
mais  pour  nous  11  est  Indispensable.  Inter- 
dls6E-le  doue  pour  les  autres,  mais  pennot- 
tei<le  à  notre  production.  (Sourira.) 

D'ailleurs,  un  accord  touchant  se  constat 
tait  Tout  le  monde  en  voulait  à  la  fraude, 
mais  tout  le  monde  prétendait  que  cette 
fraude  était  l'apanage  du  voisin,  pas  du 
tout  le  sien. 

M.  OastOB  Ooumwgu*.  II  ne  faut  pas 
généraliser  ainsi. 

U.  Au^.  Non,  pas  tout  le  monde. 

M.  Albert  lammt  Monsieur  le  rapporr 
teur,  n'expliquez  pas  de  cette  façon,  je  vous 
en  prie,  vos  variations  extraordinaires. 

M.  Oamuiel  Voua  dites  que  le  sucrage 
est  un  mal.  Am^ez-vous  la  prétention  d'em- 
pêcher la  fabrication  des  vins  de  Cham- 
pagne ?  Vous  savez  bien  que  le  sucre  y  est 
employé. 

M.  U  président  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
interrompre  un  orateur  quel  qu'il  soit,  mais 
surtout  un  rapporteur  qui  a  dxoit  h  un  res- 
pect particulier,  car  U  défend  une  œuvre 

collective, 

M.  le  rapporteur.  J'aurais  bien  mauvaise 
grâce  à  me  plaindre  en  ce  moment  des 
interruptions;  j'avais  entrepris  de  souligner 
les  contradictions  qui  existent  entre  tous 
les  partisans  du  sucrage  et  du  non-sucrage  ; 
les  interruptions  qui  se  produisent  ap- 
puient les  éléments  de  ma  démonstration 
bien  plus  ôloquemment  que  Je  ne  saurais 
le  faire  moi-même.  (7Vé«  bien!) 

Il  semble,  d'après  les  orsiteurs  qui  se  sont 
succédé,  qu'une  distinction  doit  été  faite 
entre  le  sucrage  tendant  à  alimenter  la  coU' 
sommation  familiale  et  le  sucrage  en  pre- 
niière  cuvée.  En  oo  qui  concerne  ce  dernier, 
tout  le  monde  semble  être  d'accord  pour 
l'accepter  et  on  ne  diffère  que  sur  les 
moyens  de  le  réglementer  utilement,  en  lui 
faisant  supporter,  dans  des  proportions 
plus  ou  moins  grandes,  lu  surtaxe  affé- 
rente à  l'alcool  nouveau  qu'il  met  dans  le 
vin.  Quant  au  sucrage  qui  alimente  la 
consommation  familiale,  on  l'accuse  d'être 
le  pourvoyeur  de  la  fraude. 

Je  dois  pourtant  établir  une  distinction 
qui  s'Impose.  Entre  le  sucrage  en  pre- 
mière cuvée  et  le  sucrage  de  eunsom- 
matlon  familiale  existe  une  difTépence  capi- 
tale. Le  sucrage  en  première  ouvée  est  illi- 
mité, c'est-A-dire  qu'on  peut,  d'après  le 
texte  en  ligueur  et  d'après  le  texte  proposé, 
ajouter  autant  de  fols  10  kilogr.  de  sucre 
qu'on  aura  de  fois  3  hectolitres  de  ven- 
dange et  on  peut  —  nous  l'avons  démon- 
tré dans  le  rapport  général  —  augmenter 
ainsi  le  vin  de  3  et  même  de  4  degrés  par 
hectolitre. 

Quant  au  sucrage  des  marcs  pour  la  con- 
sommation familiale,  le  mal,  si  c'en  est  un, 
est  asiBi  rigoureusement  limité,  car  le  pro- 
ducteur ne  peut  pas  &rinflni  userdu  sucre; 
il  est  limité  d'abord  par  le  nombre  d'iialii- 


tants  qu'il  a  sous  son  toit  et.  en  séoond 

Heu,  U  ne  peut  employer  le  sucre  qu'à 
raison  de  40  kilogr.  par  3  hectolitres  de 
marc  par  lui  récoltés.  Vous  craignez  que  ce 
vin  de  sucrage  entre  dans  la  circulation! 
Hermettes-moi  de  vous  répondre  tout  dV 
bord  que  la  loi  —  non  pas  oello  qUe  nous 
présentons,  mais  la  loi  existante  —  interdit 
rigoureusement  la  vente  des  vins  de  se- 
oonde  cuvée  produits  pour  la  consommation 
familiale.  Vous  déclares,  monsieur  Sarraut 
car  telle  est  bien  votre  objection  : 
que  la  loi  reste  lettre  morte.  Nous  entrons 
là  dans  un  second  ordre  de  considérations. 
Vous  ne  voulez  pas,  je  suppose,  demander 
à  la  Chambre  de  voter  un  texte  plus  rigou- 
reux que  oelul  qui  existe,  et  qui  interdit 
absolument  la  vente  de  oe  vin.  Présentai^ 
vous  une  formule  plus  énergique? 

M.  Albert  larrant.  Nous  demandons  sim- 
plement une  sanction  à  cette  loi  qui  n'en  a 
pas. 

M.  U  rapportêor.  C'est  bleu,  comme 
je  le  disais,  le  second  ordre  d'idées.  Nous 

allons  légiférer,  nous  allons  prononcer  des 
interdictions  rigoureuses  et  édloter  des 
peines  sévères  contre  la  manquement  à 
notre  fonnule.  Mais  comment  les  applique- 
rons-nous t 

.\utrefoi8,  avant  la  loi  de  1D03,  rien  n'était 
plus  facile  que  de  modérer,  de  réglementer 
le  sucrage  parce  qu'avec  le  droit  plein  de 
63  fr.  50  qui  pesait  sur  le  sucre,  il  y  avait 
une  différence  suffisante  enti^  la  prix  de  re- 
vient du  vin  naturel  et  celui  du  vin  sucré. 
On  ne  pouvait  fabriquer  du  vin  sucré  avec 
avantage  qu'à  la  condition  de  réclamer  une 
détaxe  prévue,  sous  certaines  conditions, 
par  la  loi  de  lâSi. 

La  loi  de  1903  a  uniflé  le  tarif  du  sucre  à 
2^  fr.  et  il  se  trouve  maintenant  qu'étant 
donné  le  prix  de  revient  du  degré-lieotolttre 
d'alcool  naturel  et  celui  fabriqué  avec  du 
sucre  inverti,  il  y  a  une  différence  ooQSidé- 
rablo  en  faveur  de  oe  dernier,  d'où  la  tenta- 
tion de  fraude,  d'où  la  fraude  elle-même. 
Comment  l'empêcher?  Tel  est  loprol)lèmB. 

Divers  systèmes  ont  été  présentés.  Je  l'ai 
dit  et  je  le  répète,  je  n'en  connais  qu'un  qui 
soit  véritablement  efficace  :  c'est  oelul  qui 
avait  été  proposé  par  mon  honorable  collé* 
gue  et  ami  M.  Augé  dans  un  amendement 
déposé  on  1903. 

M.  Augé  était  très  radical,  il  disait  :  Désoiv 
mais  aucun  atome  de  sucre  ne  pourra  cir- 
culer sans  être  accompagné  de  raequil«à- 
cautlon  et  échapper  à  la  formalité  subsé- 
quente de  la  prise  en  charge. 

Je  reconnais  qu'ainsi  la  Assure  est  bou- 
chée; il  n'est  plus  possible  de  frauder 
quelque  bonne  volonté  que  l'on  y  puisse 
mettre  ;  mais  je  ne  sais  pas  si  M.  Augé  lui- 
même  et  ai,  dans  tous  les  cas,  la  Chambre 
ne  reculerait  pas  devant  l'application  de 
cette  formule  qui  entraîne  fatalement  l'exoN 
cice  chez  tous  les  marchands  de  sucre  au 
détail  et  Us  sont  plus  de  cent  vingt  inlUe 
en  France.  Par  extension,  l'exercice  devrait 
être  institué  chez  tous  les  citoyens  f)>an(;ais 
sans  distinction  d'âge,  car  lus  tmfsnts  à  la 


mammelle  consomment  du  suera,  il  y  aunii 
donc  trente-huit  mtlUonR  de  Français  à  lu^ 

veiller. 

M.  Aufé.  Je  vous  répondrai, 

M.  Albert  Coagy.  Dans  ces  conditions, 
tous  les  Français  se  feront  nommer  i^nti 
de  la  régie.  (On  rit.) 

M.  U  TvppwpUwr.  Je  demande  k  M.  !>• 
directeur  général  s'il  se  sent  la  forro  àe 
mettra  en  exécution  un  tel  règlement. 

M.  AUmvI  ftanrsBi  Aves>vous  lu  mon 
texte? 

M.  la  npporteiv.  Je  ne  discute  pas  voin> 
texte  en  ce  moment,  veuillez  le  remapqutr, 
je  parle  de  l'amendement  déposé  par  X.  Au;;' 
en  i902. 

M.  Albert  Barrant.  Le  mien  est  de  m. 

U.lf  rapporteur.  Nous  allons  y  arriver. 

A  l'heure  aptuelle,  on  se  départit  duriito- 
risme  que  nous  trouvions  dans  l'ftmcnili'- 
ment  de  M,  Augé  et  on  dit  :  non,  toulei  le» 
quantités  de  sucre  indistinctemenl  ne  ae* 
ront  pas  suivies  par  l'aequit-à-eaulion: 
mois  nous  allons  soumettre  à  un  titre  i>- 
mouvement  le  sucre  au-dessus  d'une  cet- 
taine  quantité, 

On  ne  peut  empêcher  Que  le  sucre  qiii 
acquitte  un  droit  de  fabrication  ne  soit  un^ 
denrée  commune,  ordinaire,  et  que,  une  fois 
sorti  de  la  fabrique,  tout  le  monde  puis>" 
facilement  s'eu  procurer  sons  aucun  incon- 
vénient, Sans  doute,  U  y  aura  la  loi  et  sci 
sanotlons  ;  mt^is  empêcherei-vous  lei  tenm- 
tives  de  fraude?  U  est,  tout  le  monde  \>> 
sait,  facile  de  passer  par  la  fissure  fatale  qui' 
nous  allons  laisser  ouverte  dans  notre  lexii-. 
Quelle  sera  la  limitation  dos  quantités  <!■' 
sucre  ppuvant  circuler  librement  î  iOO  kilottr.. 
disait  le  Qouvemement  ;  50  kilogr.,  disaient 
d'autres  et  disons-nous  à  la  commissiun; 
mais  ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  ait  danizi-r 
de  voir  ceux  qui  ont  l'intention  de  frauii'-t 
s'approvisionner  par  quantités  inférleun» 
à  50  kilogr.  et  faire  eux-mêmes  cette  aii- 
dition  très  simple  que  deux  fols  tO  kUu- 
grammes  font  98  kilogr.  qui  resteraient  ab- 
solument indemnes  do  droits? 

Vous  répondez  :  Mais  la  loi  sera  Ifi,  aiii< 
que  l'administration  vigilante  qui  aurv^il- 
lera  la  fl*aude. 

Four  ma  part,  je  ne  doute  pas  un  ai  u! 
instant  de  }a  vigilance  ni  de  la  sollieitud*' 
de  M,  le  ministre  des  finances  et  de  l'adini- 
nistration  des  contributions  indirecte».  Miii* 
ce  que  je  veux  et  dois  dire  en  toute  loyauté, 
c'est  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  mond>-. 
H.  le  ministre  des  finances  et  l'admini'^tri- 
tion  seront  impuissants. 

Savez-vous,  messieurs,  quels  seraient 
résultats  de  leur  vigilance,  s'ils  la  puii-- 
satent  aussi  loin  que  nous  le  Youlonâ?l.t- 
fraudeur  aurait  des  chances  d*échappi>r  i  l* 
répression,  et  bien  souvent  l'hunni^i-' 
homme  en  serait  la  victime.  Je  vais  i:i 
donner  un  exemple,  mais  je  pourrais  <- 
citer  beaucoup. 

On  a  procédé,  dans  mon  départeuicii' 
par  voie  de  prélèvements  autorisés  par  1> 
loi.  Toutes  les  fois  qu'un  chargement  ili*  vin 
allant  à  la  distillation  a  été  vérifié  parlf 


Digitized  by 


SÉANCE   DU   18   MAI  1905 


97 


sen-icû  des  contributions  indirectes,  l'adnif- 
niiitratioû  a  examiné  non  seulement  la  na- 
ture et  la  couleur  du  vin,  mais  .encore  sa 

Quand,  par  exemple,  elle  trouvait  un  vin 
supérieur  à  10  degrés  ou  Infi-rleur  à  5  de- 
grés, l'administration,  avec  son  flair  bien 
cooau,  disait  :  Ce  vin  doit  être  un  vin  fal- 
sifié. Elle  prélevait  des  échantillons  et  les 
envoyait  au  laboratoire.  Selon  son  h^i- 
tude,  le  laboratoire  était  toujours  disposé 
à  voir  UQ  vin  sain  et  marchand  dans  ce- 
lui qui  avait  été  fabriqué  avec  précaution 
par  le  chimiste;  mais  comme  nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'avoir  des  vins  chi- 
miquement homogènes,  toutes  les  fols 
qu'un  échantillon  ne  présentait  pas  les 
caractères  constitutifs  voulus  par  l'analyse- 
lype,  fl  était  suspect.  Mais ,  à  vrai  dire, 
eeîtti  suspicion  ne  dura  pas  longtemps,  et 
tous  les  cas  qui  se  sont  produits  ont  reçu 
la  même  solution.  A  une  analyse  on  a  op- 
posé une  autre  analyse,  et  ou  l'adminlstra- 
titiii  a  renoncé  à  la  poursuite,  ou  le  tribunal 
a  acquitté  le  prévenu.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  système  est  gros  de  menaces 
pour  l'avenir  et  qu'il  convient  d'être  pru- 
dents. 

M.  Bonnevay  a  signalé,  comme  un  autre 
l'iément  de  fraude,  la  liberté  laissée  au  pro- 
priétaire de  fabriquer  des  piquettes. 

H.  Bonnevay.  Ce  n'est  pas  moi.  J'ai  au 
contraire  défendu  le  droit,  pour  l'ouvrier, 
défaire  sa  piquette. 

H.  Gamuzet.  C'est  mot. 

H.  le  rapporteur.  Je  me  permets  alors 
de  dire  à  notre  collègue  M.  Camuzet  que  je 
n'ai  pas  bien  compris  la  portée  de  sa  pro- 
lestatlon  pas  plus  que  le  danger  qu'il  a 
signalé  n'a  frappé  mon  esprit 

Qu'est-ce  que  la  piquette?  A  la  différence 
du  vin  de  consommation  familiale,  c'est  un 
produit  dans  lequel  11  n'entre  aucune  quan- 
tité de  sucre  ;  c'est  tout  simplement  de  l'eau 
avec  laquelle  on  a  lavé  des  marcs  soumis  à 
la  pressuration. 

H.  Qaiton  Dounei^e.  On  défend  tout 
dans  cette  discussion,  sauf  le  vin.  (E^clamO' 
Uom.) 

M.  Canmiet  Monsieur  le  reporteur,  il 
y  a  eu  confusion  dans  votre  esprit.  Je  n'en- 
tendais pas  parler  de  la  piquette  fabriquée 
fhez  l'ouvrier  qui  a  un  petit  tonneau  où 
il  met  quelques  grappes  de  raisin  sur 
lesquelles  U  verse  de  l'eau,  mais  bien  du 
lavage  des  marcs  pratiqué  en  grand  dans 
certaines  réglons  et  qui  donne  une  piquette 
tibrant  4  ou  5  degrés,  que  Ton  mélange  en- 
suite au  vin  naturel. 

Je  poiu'rais  apporter  ici  des  circulaires 
de  commissionnaires  en  vin  qui  vendent 
des  piquettes  à  des  prix  dérisoires  en  fai- 
sant ressortir  l'avantage  qu'il  y  a  à  les 
acheter  pour  les  mélanger  aux  vins  natu- 
rels. Voilà  ce  que  nous  entendons  pour- 
suivre. 

M.  Joa«ph  Briuon.  Ces  piquettes  n'en- 
trent jamais  dans  le  commerce. 
M.  le  rapportaiir.  En  supposant  que  la 
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généralité  des  piquettes  réponde  à  votre 
déllnltion,  je  vous  objecterai  que  la  loi 
existwte  eu  a  proscrit  rigoureusement  la 
vente. 

M.  AJbwt  Smuit  C'est  une  erreur,  mon- 
sieur Lauraine.  La  loi  de  1897  la  permet 

M.  U  rapporteur.  Je  vous  demande  ft 
mon  tour  pardon,  mon  cher  collègue  ;  les 
piquettes  ne  peuvent  pas  être  mises  dans 
le  commerce;  la  loi  de  1897  le  défend. 

M.  Albert  Sarraut  Elles  peuvent  être 
vendues  à  di>s  particuliers  pour  teur  con- 
sommation familiale. 

M.  le  ra^orteiir.  Je  ne  crois  pas,  encore 
une  fols,  que  nous  puissions  trouver  des 
formules  plus  Impératives  que  celles  dont 
les  textes  antérieurs  se  sont  servis. 

Je  n'entends  point  défendre  les  vins  de 
consommation  familiale  et  les  piquettes 
afin,  comme  on  l'a  dit  d'oublier  le  vin. 
Non.  Mon  intérêt,  comme  le  vôtre,  mon- 
sieur Doumergue,  est  de  défendre  le  vin  et 
de  paralyser  par  tous  les  moyens  la  fraude 
dont  U  est  l'objet  et  dont  nous  sommes  les 
victimes.  Ce  que  je  veux  rechercher  avec 
vous,  et  ce  que  la  commission  a  essayé  de 
faire  —  je  ne  sais  pas  si  elle  y  a  réussi  — 
c'est  de  trouver  et  de  mettre  sur  pieds  un 
texte  qui  puisse  arrêter,  non  pas  d'une  façon 
absolue  —  nous  n'avons  pas  hôlas!  cette 
prétention  —  mais  d'une  façon  aussi  com- 
plète que  possible,  les  fraudes  dont  vous 
vous  plaignez  et  dont  les  Charentes  souf- 
frent aussi  bien  que  le  Midi. 

Nous  avons  voulu,  en  même  temps,  ne  pas 
entraver  des  productions  Intéressantes  pour 
lesquelles  le  sucre,  en  dehors  de  toute  idée 
de  fraude,  est  indispensable. 

Nous  avons  fait  un  projet  transactionnel. 

M.  Gaston  Doumergue.  Avec  qui  avez- 
vous  transigé? 

H.  le  rapporteur.  Ce  projet  sera-t-il  de 
nature  à  satlsralre  tout  le  monde,  ou  sera- 
t-ll,  au  contraire,  de  nature  à  mécontenter 
tout  le  monde?  Les  deux  choses  arrivent  en 
ces  matières.  Nous  avons  essayé  de  tran- 
siger avec  vous  d'abord,  monsieur  Dou- 
mergue... 

M.  Gaston  Doumeryoe.  Ali  !  non  ! 

M.  le  rapporteur  avec  vous  et  vos 

amis  du  Midi,  avec  nos  collègues  de  la 
Bourgogne,  avec  ceux  de  la  Champagne,  de 
l'Est  et  du  Centre,  avec  le  projet  du  Gou- 
vernement. . . 

M.  Gaston  Doumergrue.  Ne  dites  pas  cela! 
Vous  avez  fait  vous-même  la  transaction  qui 
s'appelle  un  abandon. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Nous  n'accep- 
tons pas  la  transaction. 

M.  le  rapporteur.  Ecoutez,  monsieur  Dou- 
mergue, l'Interruption  de  M.  Coûtant  et  es- 
sayez de  la  concilier  avec  votre  théorie; 
vous  verrez  si  c'est  facile.  Vous  trouvez, 
vous,  que  la  transaction  n'est  pas  accep- 
table, parce  .que  vous  avez  demandé  le 
droit  plein  et  que  nous  nous  sommes  bor- 
nés à  exiger  le  demi-droit.  M.  Coûtant,  de 
son  côté,  dit  :  La  transaction  n'est  pas  accep- 
table, parce  que  nous  ne  voulons  pas  do 


droit  du  tout  et  que  nous  voulons  encore 
sucrer  en  franchise. 

Essayez  de  concilier  ces  deux  prétentions, 
monsieur  Doumergue,^  et  dites-nous  si  la 
commission  avait  une  tâche  aisée  ! 

Je  pense,  et  cela  me  rassure,  que  H.  Dou- 
mergue apportera  à  la  Chambre,  grâce  à  ses 
hautes  connaissances  en  ces  matières,  un 
peu  de  lumière  dans  la  discussion;  nous 
l'écouterons  avec  grand  plaisir  et  avec  la 
plus  entière  indépendance  d'esprit  ;  et  si 
ses  raisons  sont  bonnes  et  ses  solutions 
pratiques,  nous  sommes  tout  disposés  à  le 
suivre. 

H,  Gaston  Doumei^roe.  Je  ne  prêterai 
pas  mes  opinions  à  autrui. 

M.  le  rapporteur.  Dans  tous  les  cas,  la 
Chambre,  j'en  suis  sûr,  tiendra  compte  des 
embarras  auxquels  la  commission  a  dû 
faire  face,  et  je  lui  demande  dans  l'intérêt 
de  la  viticulture  de  faire  aboutir  le  projet. 
(ApplatutùtemenU  à  gauchfi.) 

M.  Gaston  Doumergue.  Nous  avons  tous 
renoncé  à  la  parole. 

M.  le  président  Vous  allez  le  faire  re- 
gretter doublement,  monsieur  Doumergue, 
d'abord,  parce  qu'on  ne  vous  a  pas  entendu, 
et  ensuite,  parce  que  vous  interrompez  sou- 
vent en  ce  moment  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre d'apporter  dans  la  discussion  autant  de 
bonne  volonté  et  de  sincérité  que  nous  en 
avons  mis  à  la  commission  à  étudier  les  di- 
vers projets  et  je  la  prie  de  voter  la  loi  telle 
que  nous  la  proposons.  SI  nous  ne  con- 
sidérons pas  nous-mêmes  la  proposition  de 
loi  comme  parfaite,  nous  avons  cependant 
conscience  qu'elle  est  le  moins  mauvaise 
possible.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M,  le  président  La  parole  est  à  M.  Coû- 
tant 

M.  Paul  Ooutant  (Marne).  Je  ne  voulais 
pas  prendre  la  parole  dans  la  discussion 
générale,  car  je  suis  convaincu  de  l'inutlHté 
de  ces  interventions  purement  oratoires  et 
dépourvues  de  sanction.  J'aime  mieux  sou- 
mettre à  la  Chambre  des  amendements  qui, 
eux,  peuvent  être  suivis  de  votes  efflcaces. 
Les  (Ûscusslons  générales  sont  souvent  des 
discussions  vagues,  des  prétextes  à  dis- 
cours; les  amendements,  eux,  quand  ils 
sont  votés,  servent  k  sauvegarder  des  Inté- 
rêts. 

Mais  je  ne  puis  laisser  sons  réponse  les 
paroles  que  vient  de  prononcer  l'honorablo 
M.  Lauraine  avec  l'autorité  qui  appartient 
au  rapporteur  de  la  commission. 

En  attendant,  donc,  que  le  moment  soit 
venu  de  soutenir  devant  vous  l'amende- 
ment que  j'ai  déposé,  avec  M.  de  Montebello, 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  notre 
vignoble,  permettez  de  faire  entendre  nos 
protestations  et  d'indiquer  nos  réserves. 

Nous  voulons  oublier  un  instant  que  nos 
collègues  du  Midi,  qui  sont  intéressés  au 
vote  du  projet  de  loi,  ont  voté  contre  nous 
dans  la  question  des  bouilleurs  de  cru 
et  qu'ils  ont  eu  tort  ils  le  regrettent  au- 
jourd'hui, j'en  suis  sûr,  car  la  poli- 
tique de  représailles  est  une  mauvaise  po- 
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lltique.  Nous  trouvons  absolument  légi- 
timps  les  efforts  qu'ils  font  pour  conjurer 
une  crise  trt^s  grave  qui  se  produit  dans 
leur  pays  ;  elle  se  produit  du  reste,  pour 
d'iiutres  raisons,  dans  le  nAtre.  Dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  fraude,  ils  m'ont 
prêté  leur  concours  en  votant  mes  amende- 
ments ;  ils  m'ont  aidé  ainsi  àdéfendre  contre 
la  fraude  nos  vignerons,  et  Je  n'ai  garde  de 
l'oublier.  Notre  concours  leur  est  donc  ac- 
quis aujourd'hui,  mais  à  deux  conditions. 
D'abord,  un  ne  touchera  pas  au  droit  de  faire 
le  vin  de  sucre,'le  vin  de  boisson,  tel  qu'il 
est  déterminé  par  larticle  7  de  la  loi  du 
28  janvier  1903,  qui  permet  la  consomma- 
tion familiîile.  En  second  lieu,  on  ne  res- 
treindra en  quoi  que  soit  le  sucrage  du  vin 
de  Champagne  tel  qu'il  estconsarré  par  des 
habitudes  si^culalres,  et  tel  qu'il  est  imposé 
par  la  nécessité. 

f'orsonne  parmi  vous  ne  s'étonnera  de 
m'entendre  protester  contre  les  déclarations 
de  M.  le  rapporteur  et  contre  le  projet  de  la 
commission. 

En  défendant  le  Champagne  je  ne  défends 
pas  seulement  les  intérêts  de  uia  région,  je 
défends  un  intérêt  national.  Est-ce  qu'on 
pourrait  oublier  que  l'exportation  de  nos 
vins  s'élève  au  chiffre  de  100  millions  en- 
viron !  J'ai  donc  le  droit  de  dire  qu'il  y  a 
sur  nos  coteaux,  et  grâce  au  labeur  intelli- 
gent et  obstiné  de  nos  vignerons,  un  capital 
national  auquel  on  ne  saurait  toucher  sans 
injustice  et  sans  danger.  Or  alors  que  le 
projet  du  Gouvernement  respectait  nos 
usages  et  nos  droits  et  nous  donnait,  sauf 
certains  détails  de  rédaction,  entière  satis- 
faction, le  nouveau  texte  qui  vous  est  sou- 
mis par  la  commission  est  une  atteinte  non 
déguisée  ft  nos  droits.  Je  ne  veux  pas  en- 
trer dans  le  détail  des  manipulations  que 
nous  faisons  subir  à  nos  vins;  qu'il  me 
suffise  de  vous  dire  que  le  sucrage,  dans 
une  certaine  proportion  et  suivant  le  goût 
des  différents  pays  qui  consomment  le 
Champagne,  est  pour  nous  une  nécessité. 

Si  nos  collègues  du  Midi  qui  protestent 
contre  le  sucrage  voulaient  nous  prêter  leur 
soleil  —  nous  ne  demandons  pas  leur  terre, 
la  nôtre  nous  suffit  —  pour  augmenter  le 
degré  alcoolique  et  le  sucre  de  nos  vins, 
nous  n'aurions  aucune  objection  à  faire 
contre  le  projet  de  loi. 

Mais,  je  le  répète,  il  faut  tenir  compte  des 
nécessités,  et  aussi  des  goûts,  et  beaucoup, 
sans  donte,  d'entre  vous,  préfèrent  le  vin 
sucré  au  vin  brut. 

Je  borne  Ici  mes  observations.  Je  me  ré- 
serve d'inten,*enlr  à  nouveau  au  moment  de 
la  discussion  des  articles. 

.\vec  mon  collègue  et  ami  M,  de  Mon- 
tebi'llo ,  je  présenterai  un  amendement 
sauvegardant  d'une  façon  absolue  l'inté- 
grité de  nos  usages  et  de  nos  droits.  En 
ra'appuyant  d'ailleurs  sur  le  projet  du 
(îouvernement  hii-même  qui  nous  donnait, 
je  le  répète,  relativement  satisfaction,  je 
demanderai  la  suppression  d'un  article 
qui  aboutit,  sinon  à  l'interdiction,  du  moins 
à  la  réglementation  arbitraire  et  vexatolre 


du  sucrage  de  nos  vins.  Chaque  fols  que 
j'ai  défendu  la  cause  de  nos  vignerons  si 
cruellement  éprouvés  par  une  crise  sans 
précédent,  chaque  fols  que  j'ai  défendu  les 
bouilleurs  de  cru  et  proposé  les  mesures 
qui  dorénavant  empêcheront  la  fraude  sur 
les  vins,  la  Chambre  m'a  approuvé.  J'ai  con- 
fiance que,  cette  fois  encore,  elle  m'accordera 
sa  sympathie  et  ses  suffrages.  (Trèt  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  de  Chrandmaison.  Je  m'associe  aux 
obser^'ations  de  H.  Contant. 

M.  Au^.  Tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur 
ne  voyait  qu'un  moyen  d'atteindre  le  su- 
crage :  l'acquit-à-caution.  Il  ajoutait  que 
j'avais  déposé  dès  1002  un  amendement 
dans  ce  sens.  II  trouvait  le  moyen  excellent 
et  le  considérait  comme  l'unique  remède  ; 
mais,  ajoutait-Il,  la  prétention  de  .M.  Augé 
offrirait  des  inconvénients  attendu  que  tous 
les  citoyens  français  seraient  obligés  de 
prendre  leur  petit  ocquit-à-cautlon,  au  be- 
soin leur  congé  pour  leur  consommation. 

J'ai  eu  l'occasion  de  m'expliquer  sur  ce 
point  en  plusieurs  circonstances;  j'ai  dit,  en 
effet,  que  l'acquit-à-cautlon  atteindrait  tous 
les  épiciers  fronçais. 

H.  Albert  Cong7.  C'est  Inquiétant! 

M.  Augé.  Mais  est-ce  que  tous  les  mar- 
chands de  vins  et  d'alcool  ne  sont  pas 
atteints? 

M.  Albert  Sarraut  Les  épiciers  eux- 
mêmes  sont  exercés. 

H.  Augé.  L'épicier  qui  vend  du  vin  n'est- 
il  pas  exercé f 

Dans  mon  système,  tous  les  commerçants 
de  sucre  —  c'est  là  que  je  diffère  d'avU 
avec  la  connnlsslon  et  le  Gouvernement  — 
doivent  subir  l'acquit-à-caution. 

Mais  je  n'ai  jamais  eu  la  prétention 
d'obliger  le  simple  citoyen  français,  qui 
veut  sucrer  son  café,  qui  y  met  un  morceau 
de  sucre,  à  se  munir  préalablement  d'une 
pièce  de  régie  quelconque  pour  accompa- 
gner ce  grain  de  sucre  dans  sa  tasse. 

J'avais  bien  indiqué  —  et  nos  collègues 
de  la  commission  de  l'agriculture  s'en  sou- 
viennent, comme  aussi  ceux  de  la  com- 
mission du  budget  —  qu'en  ce  qui  touchait 
la  vente  au  détail,  la  régie,  par  son  règle- 
ment d'administration  publique,  pouvait 
parfaitement  obliger  l'épicier  à  tenir  un 
compte  de  détail,  sans  contraindre  le  con- 
sommateur à  prendre  une  pièce  de  l'égle.  Il 
serait  puéril  d'Insister. 

M.  Albert  Congr.  Alors,  Il  faudra  que 
sur  le  compte  de  l'épicier  figure  le  nom  du 
consonunateur. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  Lucien 
Cornet. 

M,  X^ucieu  Cornet.  Messieurs,  je  suis  sur- 
pris que,  dans  cotte  discussion  si  passion- 
nante et  qui,  à  des  titres  divers,  touche  aux 
intérêts  vitaux  du  pays  tout  entier,  les  re- 
présentants des  départements  sucriers  ne 
soient  pas  intervenus  pour  faire  connaître 
leur  opinion.  La  question  est  pourtant  très 
importante  pour  leur  région. 

Je  me  demande  pouniuoi  cette  abstention 
et  ce  qu'elle  signifie.  {A/ouvementa  divert.j 


M.  le  comt»  du  Pértor  de  Larsan.  La 

discussion  est  déjà  bien  assez  compliquée. 

M.  Ribot.  Nous  vous  remercions  d'être  si 
impatient  d'entendre  les  observations  que 
nous  pouvons  avoir  à  présenter.  Pemiellez- 
nous  d'assister  en  auditeun  à  ce  débit 

Ce  n'est  pas  une  discussion  générale  évi- 
demment qui  tranchera  la  question  :  nous 
avons  de  très  fortes  réserves  à  faire  sur  cer- 
tains articles.  Nous  vous  montrerons,  quand 
le  moment  en  sera  venu,  que  vous  cherclin 
à  prendre  des  précautions  Inutiles  qui  no  !ti>r- 
viront  à  rien  et  que  vous  risquez  de  gêner 
singulièrement  un  commerce  qui  a  droit  à 
certains  égards.  Nous  attendons  la  discus- 
sion des  articles  pour  donner  notre  opinion. 

M.  Itftsies.  Les  paroles  si  sages  que  vient 
de  prononcer  M.  Rlbot  nous  prouvent  que 
nous  avons  un  devoir  à  remplir,  nous  tons 
qui  représentons  les  Intérêts  vitlcoles,  nous 
unir  très  étroitement. . . 

H.  Ribot  A  nous!  (On  rit.) 

M.  Lasles.  . .  .et  ne  pas  nous  jeter  l'anA- 
thème  les  uns  aux  autres. 

Je  demande  à  tous  nos  collègues  qui  re- 
présentent des  Intérêts  communs,  bouillf  urs 
de  cru  et  viticulteurs,  de  provoquer  une 
réunion  où  nous  pourrons  faire  disparaître 
les  anciens  malentendus. 

M.  le  président  Ce  n'est  pas  en  st^ance 
publique,  monsieur  Lasles,  que  vous  pouvez 
faire  une  telle  proposition. 

M.  Albert  Oongy.  Nous  sommes  réunis  ! 

M.  Lasies.  Monsieur  Congy,  vous  n'avez 
pas  voix  au  chapitre! 

M.  le  président  C'est  ce  qui  vous  trompe, 
monsieur  Lasles.  A  l'heure  présente,  la 
séance  réunit  tous  les  députés  et  tous  ont 
également  voix  au  chapitre. 

H.  Laaies.  Serlez-vous  ici  représentant 
des  sucriers,  monsieur  le  président  ?  Pou^ 
quoi  prendre  prendre  parti  dans  la  ques- 
tion f 

H.  le  président  Je  suis  président  de  l'As- 
semblée, et,  à  ce  titre,  je  dois  dire  qu'il  n'est 
pas  possible,  en  séance,  de  faire  appel  à  telle 
ou  telle  catégorie  de  collègues  pour  tenir 
des  réunions  extraparlementalres. 

H.  Laaies.  Et  ta  délégation  des  gauches 
dont  on  parle  tant  !  [Sourires  à  droite  et  au 
centre.) 

H.  le  président  11  est  tout  aussi  incorrect 
de  la  faire  intervenir  dans  nos  débats. 

(.Applaudissements  au  centre  et  à  droite.)  En 
séance,  nous  ne  pouvons  pas  connnaître  de 
groupes.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lasles.  Je  demande  à  la  Chambre  et  à 
tous  nos  collègues  réunis  en  séance  offi- 
cielle de  vouloir  bien  oublier  toutes  les 
vieilles  rancunes  et  toutes  les  vieilles  que- 
relles. Nous  n'avons  qu'un  moyen  d'essayer 
de  faire  triompher,  je  ne  dirai  pas  les  avan- 
tages, mais  simplement  le  droit  i  la  vie  que 
nous  devons  réclamer  :  c'est  de  nous  unir 
très  étroitement. 

Ce  n'est  pas  une  déclaration  de  guerre 
que  je  fais  à  nos  collègues  représentants 
des  régions  sucrières,  mais  un  appel  aux 
représentants  des  réglons  vitlcoles. 

C'est  une  mauvaise  méthode  économique 
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que  cpite  qui  consiste  à  faire  la  prospérité 
des  uns  de  la  misère  des  autres.  (Très  bien! 

tm  bien  !) 

Dans  celte  discussion,  évitons  toute  que- 
relle inutile  et  ne  considérons  que  les  inté- 
rêts que  nous  représentons.  Ce  sont  des 
collections  d'intérêts  particuliers,  il  est  vrai, 
mais  qui  concourent  h  llntérèt  général.  Ne 
soyons  pas  égoïstes,  ne  soyons  pas  sec- 
taires au  point  de  vue  économique  et  per- 
mettons à  chacun  de  trouver  sa  vie  sous 
le  soleil  de  France.  Voilà  ce  que  nous  de- 
mandons. {Tris  bien!  très  bien!) 

A  (irvite.  C'est  l'idéal  ! 

H.  AllMrt  Con^.  Il  faudrait  provoquer 
aussi  une  réunion  de  ceux  des  membres  de 
cette  Cliainbre  qui  veulent  défendre  les  in- 
térêts des  consommateurs.  {Mouvements  tli- 
ven.) 

M.  le  ^^dent.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

I^i  discussion  générale  est  close. 

Bien  qu'il  8*aglssc  d'une  loi  de  finances, 
je  crois  que  la  commission  a  l'intention  de 
demander  la  déclaration  d'urgence. 

M.  !•  imroortenr.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

H.  la  présidenl  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'urgence  est  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  jffésidenl  .\vant  d'aborder  l'ar- 
ticle i",j'appelle  deux  contre-projets. 

Le  premier  est  présenté  par  M.M.  Dou- 
mergiie,  Albert  Sarraut  et  Aldy,  le  second 
par  M.  Cazeuux-CazaleL 


Je  donne  lecture  de  l'article  1"  du  contre- 
projet  de  M.  Doumergue  et  ses  collègues  : 

«  Remplacer  les  articles  1",  2  et  3  par  les 
articles  suivants  : 

«  Art.  1".  —  Toute  expédition  de  sucres 
ou  de  glucoses  supérieure  à  50  kilogram- 
mes devra  être  accompagnée  d'un  titre  de 
mouvement  délivré  par  la  régie. 

"  Ce  titre  de  mouvement  devra  être  remis 
par  le  destinataire  à  la  recette  buraliste 
dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront 
l'expiration  du  délai  de  transport. 

«  Tout  détenteur  d'une  quantité  de  sUcres 
ou  de  glucoses  supérieure  à  100  liilogram- 
mes  est  considéré  comme  dépositaire  et 
tenu,  en  cotte  qualité,  de  faire  une  déclara- 
tion de  détention  h  la  régie  et  de  se  sou- 
mettre aux  visites  ûes  employés  des  con- 
tributions indirectes.  »• 

Sur  divers  bancs.  A  jeudi  ! 

M.  le  préiidrat  La  parole  est  à  M.  Dou- 
mergue. 

M.  Gaston  Donme^^e.  Déjà  une  dé- 
monstration est  faite  que  nous  pouvons 
retenir  :  c'est  que  les  discussions  géné- 
rales ne  sont  jamais  aussi  longues  que 
lorsqu'on  déclare  qu'on  n'en  veut  pas 
faire.  Ceci  dit,  je  dois  faire  observer  que  la 
discussion  de  mon  amendement  compor- 
tera des  développements  assez  longs  ;  en 
outre,  il  est  à  prévoir  que  la  plupart  des 
orateurs  qui  se  sont  réser>'és  dans  la  dis- 
cussion générale  interviendront  dans  la  dis- 
cussion des  articles. 

Un  débat  liaché,  coupé,  risque  fort  de  ne 
pas  donner  de  résultats,  alors  surtout  que 
l'intervalle  doit  être  de  huit  jours.  Etant 
donnée  l'iieure  avancée,  je  reconnais  qu'il 
vaudrait  peut-être  mieux  ne  conunencer  la 
discussion  du  contre-projet  que  jeudi  pro- 
chain. {Assentiment.) 


M.  le  prétideiLt.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à 
Imîtaine  ?.. . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

4.  —  UÈGI.EMENT  Dlî  l/oHDIiE  DU  JOUR 

M.  le  présidanl  Aujourd'liui,  jeudi,  à 
deux  heures,  2«  séance  publique  : 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Joseph  Ory,  relative  à  la  vente  des 
juments  réformées  de  l'Etat  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  la  convention  pas- 
sée entre  le  préfet  de  la  Dordogne  et  les 
propriétaires  du  niouUn  d'Aubas,  sur  la 
Vézère,  pour  la  cession  à  ces  derniers  du 
barrage  d'Aubas  et  de  ses  dépendances  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

délibération  sur  les  diverses  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modiller  les  arlii^les  2, 
4, 0, 7,  0, 10,  11,  12,  15,  16,  10.  20  et  23  de  la 
loi  du  4  mors  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

11  n'y  a  pas  d'observation  t. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  un 
quart.) 
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2°  SÉANCE  DU  JEUDI  18  MAI  1905 


1.  —  EZCUSM. 

9.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
de  la  proposition  de  loi  de  H.  iose^  Ory, 
relative  à  Is  vente  des  Jument»  rdrormèes 

de  l'ElaL 

S.  -  Adoption,  aprâa  déclaration  de  l'urgence, 
du  ^let  de  loi  «yant  pour  objet  d'approu- 
ver la  convention  passée  entre  ie  préfet  de 
la  Dordogne  et  les  propriétaires  du  moulin 
d'Aubas,  sur  la  Vézén,  pour  la  cession  h  ces 
damiers  du  barrage  d'Aubaa  et  de  ses  dépen- 
dances. 

4.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  lot  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  =  Suite 
de  l'article  4  ter.  —  Suite  du  paragraphe  2.  — 
Domaode  de  suppression,  par  MM.  Bepmale 
et  Régnier:  HM.  Bepnuile,  Anthime-Ménard, 
Aristide  Briand,  rapporteur;  Massabuau,  Hi- 
Iwt,  jQsepb  Caillaux,  Louis  Lacombe.  Itejet, 
au  scrutin.  —  Amendement  de  HM.  Lacombe 
et  fialltrand  :  MM.  BftUtruid,  Massabuau, 


sommaire: 


Henry  Boucher,  Augagoeur,  Aathime-Ménard. 
Rejet,  au  scrutin.  —  Observation  :  M-  le  mi- 
nistre de  llnstnietion  publique  et  des  cul- 
tes. —  Amendement  de  HH.  CaxeneuTe  et 
Rouanet:  MM.  Ribot,  le  ministre  des  cultes, 
le  rapporteur.  ~  Adoption  de  la  première 
partie  du  paragraphe  2.  —  Prise  en  consi- 
dération, au  scrutin,  de  l'amendement  de 
MM.  Gaieneuve  et  Rouanet.  —  Observa- 
tions ;  MM.  Ctierles  Benoist,  le  président, 
Jules  AuiTray.  —  Adoption,  au  fond,  de  l'a- 
mendeinent  et  de  l'ensemble  du  paragra- 
phe 2,  modifié.  —  Addition  de  M.  Gaiflaux  : 
MM.  Joseph  Caiitaui,  te  ministre  des  cultes. 
Retrait  —  Adoption  du  paragraphe  3.  —  Para- 
graphe 4.  —  Amendement  de  MM.  Maurice 
Sibille  et  Roch  -.  MM.  Maurice  Slbltte,  le  mi- 
nistre des  cultes,  Roch,  le  rapporteur,  Bep- 
male, Louis  OlUvier,  Femand  de  Ramel.  — 
Adoption  de  la  première  partie  du  quatrième 
paragraphe.— Adoption,  au  scrutin,  de  l'amen- 
dement. —  Adoption  de  l'ensemble  du  para- 
graphe modifié  et  de  l'ensemble  de  l'artl* 
cte  4  ter. 


(.  —  Motion  d'ordre. 

6.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

7.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  deux  projets  de  loi  : 

Le  1''.  oonoernant  rétaUiasement,  dans  le 

département  de  la  Mayenne,  d'un  chemin  de 
fer  de  Landivy  A  la  limite  du  département, 
vers  Saint-Hilaire-du-IIarcou6t; 

2",  ayant  pour  objet  d'approurei'  les  con- 
ventions passées  entre  les  départements  de  ^ 
la  Manche  et  de  TOme  et  la  compagnie  des 

chemins  de  fer  de  l'ouest  pour  ÎÀ  réfection 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
secret  aux  Maures. 

8.  —  Dépôt,  par  M.  Guillaume  Chastcnet  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  d'une  proposition  de 
loi  tendant  A  limiter  A  deux  années  en  temps 
de  paix  la  présence  dos  Inscrits  maritimes 
sous  les  drapeaux. 

9.  —  Congé. 


I>HKB1DHIÏC8  PB  M.  PAL'L  DOUMKH 

La  séanee  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  BonnoTay,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
matin. 

Le  procès*verbal  est  adopté. 

1.  —  EICCSBS 

M.  U  fMOML  MM.  Paul  Delarbre  et 
ttarthou  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
pétulant  quelques  Jours  aux  séances  de  la 
Chambre. 

î.  —  ADOPTION  D'UNK  PROPOSITION  DK  I.OI 
RELATIVE  A  LA  VKNTK  DKS  Jt'MENTS  RÉ- 
FORMÉES 

M.  le  préaldaiit  L'ordre  du  jour  appelle 
^  i"  délibération  sur  la  proposition  de  toi 
M.  Joseph  Ory  relative  ft  la  vente  des 
iiraents  réformées  de  l*Etat 


La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  l'urgence. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ft  l'urgence?. . . 

L'urgence  est  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles.  * 

(La  Chambro,  consultée,  décide  de  passer 
h  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  préiidenl  «  M.  1".  —  Toute  ju- 
ment réform^'e  de  l'armée  et  mise  en  vente 
par  l'Etat,  qui  serait  atteinte  do  cornage 
chronique  ou  de  fluxion  périodique  des 
yeux,  devra,  préalablement  &  la  vente,  être 
marquée  au  feu,  à  l'encolure,  de  la  let- 
tre R.  » 

Personne  ne  demande  la  parole? 

Je  mets  l'article  1"  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Aucune  des  Juments  ainsi  mar- 
quées ne  devra  être  présentée  à  la  saillie.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  En  cas  d'Infraction  ft  la  pré- 
sente loi,  le  propriétaire  de  la  jimient  sera 


puni  d'une  amende  de  50  à  100  fr.;  en  cas 
de  récidive,  l'amende  sera  du  double.  >>  — 
(Adopté.) 

0  Art.  4.  —  Seront  passibles  d'une  amende 
de  ^  à  50  f r.  les  propriétaires  d'étalons,  ou 
leurs  conducteurs,  qui  aurout  fait  saillir  une 
jument  marquée  dans  les  conditions  indi- 
quées à  l'article 

M  Si  l'Infraction  a  été  commise  par  un 
palefrenier  des  haras  de  l'Etat,  U  lui  sera 

elenu  20  fr.  par  délit,  sur  son  traitement 
du  mots  pen(ûint  lequel  il  aura  été  commis.  » 
-  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

3.  —  ADOPTION  n'nN  PnOJKT  DR  1,01  POUTANT 
APPROBATION  D'I'NE  CONVENTION  PASSÉE 
ENTRK  hE  PRÉFET  DE  I.A  PORDOONE  ET  LES 
PHOPRIKTAIRES  UU  MOULIN  d'aCUAS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  la  convention  passée 
entre  le  préfet  de  la  Dordogne  et  les  pro- 
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priâtaires  du  moulin  d'Aubas,  sur  la  V6Î[cpo^ 
pour  la  cession  îi  ces  derniers  du  'JKuragc 
d'Aubas  et  de  ses  dépendances.  V 

M.  Maurice  Sibille,  mppOKtèjtp:  La  com- 
mission, d'accord  avec  le-^fiouvernement, 
demande  la  déclaratioii  ^'bi^^nce. 

M.  le  président  Jé-4ne'ts  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'urçencR  çst,.dé<îïarée.) 

M.  le  prÔBiâékjE-*  Personne  ne  demande  la 
parole  poOc; -liî'discussion  générale?... 

Je  conslHtè  la  Chambre  sur  la  question 
de  tjtvisii'  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
slîftr^tf  l'article  unique. 

(La*  Chambre  décide  de  passer  k  la  dis- 
cussion de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Arlicle  unique.  —  Est 
approuvée  la  convention  passée  le  31  mai 
lOQI  entre  le  prétet  de  la  Dordogne  et  les 
ccmsorls  Lacombe,  propriétaires  du  moulin 
d'Aubas,  sur  la  Vézère,  et  comportant  : 

«  {"  La  cession  à  ces  derniers,  par  l'Etat, 
du  barrage  d'Aubas  et  de  ses  dépendances 
tels  qu'ils  sont  désignés  dans  Lidite  conven- 
tion et  sur  le  plan  y  annexé  ; 

Cl  2»  Le  versement  par  l'Etat  aux  consorts 
Lacombe  d'une  indemnité  forfaitaire  de 
2,000  fr.  en  compensation  des  charges  et 
responsabilités  dont  l'Etat  s'exonère  par 
l'ufTet  de  la  cession  précitée. 

«  Un  exemplaire  de  cette  convention  res- 
tera annexé  à  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  l'article  unique  aux  voix. 

(L'article unique,  mis  aux  voix, est  adopté.) 

4.  —    SUITE  DB   LA    DISCUSSION  DU  PROJET 
KT  DKS  PROPOSITIONS  DB  LOI  CONCBRNAXT 

LA  SÉPARATION  DRS  ÉGLISES  KT  DE  L'ÉTAT 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 

et  des  diverses  propositions  de  loi  concer- 
nant la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  4  ter. 

Je  rappelle  le  texte  du  paragraphe  : 

'1  Le  revenu  global  desdits  biens  reste 
atFecté  au  payement  du  reliquat  des  dettes 
réguhères  et  légales  de  l'étabHssement  pu- 
blic supprimé,  lorsque  aucune  association 
cultuelle  n'aura  recueilli  le  patrimoine  de 
cet  établissement.  » 

îïur  ce  texte,  il  y  ii  deux  amendements 
dont  j'ai  donné  lecture  hier. 

Le  premier,  de  MM.  Louis  Lacombe  et 
B^ltrand,  tend  à  remplacer  les  mois  : 
<(  Le  revenu  global  desdits  biens  reste 
affecté...  «,  pai"  ceux-ci :«  Lcsdits  biens 
restent  affectés. . .  » 

Le  second  amendement,  de  M.  Augagneur, 
tend  à  remplacer  les  mêmes  mots  par 
ceux-ci  : 

•<  Les  biens  de  chaque  établissement  pu- 
blic ayant  fait  retour  à  l'Etat  restent  affec- 
tés au  payement  du  reliquat,  etc.  »,  le  reste 
comme  à  rarticle.  >> 

M.  Oayraud.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur si,  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
lilcr  soir,  la  commission  a  cru  devoir  pren- 


dre l'avis  de  M.  le  ministre  des  flnances. 

M.  Aristide  Briaud,  rapporteur.  Nous 
allons  discuter.  11  y  a  des  amendements. 

M.  le  préiidenl  J'allais  demander  à  la 
commission  si,  ayant  examiné  les  deux 
amendements  que  je  viens  de  rappeler,  elle 
les  avait  acceptés  ou  rejetés.  Je  crois  savoir 
qu'elle  les  a  rejetés. 

H.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent Je  dirai  dans  quelles  conditions. 

M.  le  président.  Le  texte  de  la  commis- 
sion est  donc  maintenu.  La  première  ques- 
tion qui  se  pose  est  celle  de  ia  suppression 
du  paragraphe,  que  demandent,  par  vole 
d'amendement,  AfM.  Bepmale  et  Régnier. 
Je  donne  la  parole  à  M.  Bepmale. 

M.  Bepmale.  Le  texte  dont  nous  deman- 
dons la  suppression  avait  recueilli  l'ap- 
probation unanime  de  la  commission  ;  au- 
jourd'hui nous  proposons  de  le  supprimer 
purement  et  simplement  parce  qu'il  est 
résulté  pour  nous,  des  explications  échan- 
gées hier,  la  prouve  évidente  que  la  très 
grande  majorité  de  la  Chiombre  ne  se  pla- 
çait pas  dans  l'hypothèse  que  nous  avions 
envisagée  nous-mêmes  et  donnait  à  çe  texte 
une  extension  qui  n'était  pas  dans  notre 
pensée.  Qu'avons-nous  dit?  Que  les  revenus 
des  biens  resteraient  affectés  au  payement 
du  reliquat  des  dettes  lorsqu'aucune  asso- 
ciation cultuelle  n'aurait  recueilli  le  patri- 
moine de  l'établissement  supprimé. 

Nous  avions  entendu  par  là  envisager 
l'hypothèse  d'une  commune  Inflme,  dans 
laquelle  l'association  cultuelle  qui  se  cons- 
tituait n'avait  que  des  ressources  très  pré- 
caires et  se  trouvait  dans  l'impossibllitô  de 
recueillir  une  succession,  de  prendre  par 
avance  l'engagement  d'assurer  le  service 
du  culte. 

Evidemment,  l'hypothèse  ne  devait  se 
produire  que  très  rarement  Mais,  hier,  des 
explications  ont  été  échangées  ;  il  en  est  ré- 
sulté, notamment  à  la  suite  de  l'Interven- 
tion de  M.  Anthlme-Ménard,  que  la  com- 
mission avait  eu  tort  de  se  cantonner  sur 
un  terrain  aussi  limité.  On  nous  a  mis  en 
présence  de  l'hypotlièse  suivante  :  un  éta- 
blissement public  du  culte  a  des  dettes,  il  a 
contracté  des  emprunts  ;  au  moment  où  11  ' 
cesse  d'exister,  aucune  association  cultuelle  \ 
ne  se  présente  pour  recueillir  sa  succès-  t 
sion. Pourquoi?  Oh!  ce  ne  serait  pas, comme 
on  paraissait  le  supposer,  uniquement  parce 
que  cette  association  redouterait  une  In-  : 
suffisance  de  ressources.  Non,  c'est  parce  ! 
que,  étant  donné  que,  par  les  articles  qui  sui-  ! 
vent,  l'association  est  assurée  par  avance  j 
d'entrer  en  possession  et  en  jouissance  des  ■ 
immeid)les  cultuels,  elle  se  dit  qu'il  est  bien  ' 
inutile  d'accepter  les  charges  puisqu'elle  ! 
est  sûre  d'avoir  l'émolument.  ; 

H.  Ribot.  Mais  pas  du  tout. 

M.  Bepmale.  Ce  n'est  pas  là  l'hypothèse 
que  vous  avez  envisagée,  monsieur  Ribot, 
je  le  sais,  c'est  celle  qu'a  visée  M.  Antliime- 
MénanL 

H.  Anthime-Hénard.  Pas  du  tout. 
M.  Bepmale.  On  nous  dit  :  l'association 
ne  se  formera  pas,  elle  laissera  procéder 


à  ce  semblant  de  liquidation,  prévu  par  le 
paragraphe  2  ;  puis,  cette  opération  faite,  ot 
tels  et  tels  engagements  étant  pris  avec  les 
créanciers,  tout  étant  llni  en  un  mot,  la 
perspective  d'avoir  à  supporter  des  dettes 
n'étant  plus  à  craindre,  une  nouvelle  a&m- 
ciation  cultuelle  surgira  du  sol  spontané- 
ment; elle  se  présentera  pour  prendre  h 
succession  de  l'établissement  public  et  elle 
entrera  immédiatement  en  possession  des 
îmmeiU)les,  sans  avoir  à  supporter  1rs 
charges. 

Il  nous  a  paru  que  cette  hypothèse,  qui 
pouvait  incontestablement  se  présenter, 
méritait  d'être  sérieusement  envis.'^ve. 

Comme  les  discussions  qui  se  sontdéroii- 
lées  hier  ont  été  un  peu  confuses,  comme 
les  termes  mêmes  du  paragraphe  ontdonné 
lieu  à  des  interprétations  différentes  et  que 
ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  acce[ités 
voyaient  dans  le  mot  global  »  une  pensée 
qui  n'était  pas  dans  l'esprit  de  ses  auteurs. 
Il  nous  a  paru  que  la  meilleure  solution 
était  de  supprimer  purement  et  simplement 
ce  paragraphe. 

Je  reconnais  que  quelques  créanciers 
auront  peut-être  à  souffrir  de  cette  sup- 
pression au  cas  où  la  Cliambre  croirait  de- 
voir ta  décider,  mais  il  ne  me  pandt  pas  ce- 
pendant que  le  nombre  de  ces  créanciers 
doive  être  très  considérable.  Quelles  sont 
les  fabriques  qui  ont  contracté  des  dettes? 
D'abord,  elles  ne  sont  pas  nombreuses. 

M.  Jnles  Anf&ay.  Elles  sont,  au  con- 
traire, nombreuses  ! 

M.  Bepmale.  Je  parle,  bien  entendu,  de 
celles  qui  ont  obtenu  des  prêts  dans  des 
conditions  régulières.  Nous  sommes  ima- 
nimes  ft  n'admettre  comme  dettes  que  celles 
légalement  et  régulièrement  contractées. 
Ceux  qui  ont  prêté  aux  fabriques  ne  Vont 
fait  qu'avec  des  garanties.  Quelles  sont  ces 
garanties?  Il  y  a  d'abord,  dans  certains  cas. 
des  garanties  hypothécaires,  lorsque  la  fa- 
brique a  un  patrimoine  personnel  ;  il  y  a 
ensuite  les  recettes  éventuelles  de  la  fabri- 
que ;  il  y  a  en  troisième  lieu  —  c'est  le  cas 
le  plus  fréquent,  surtout  lorsque  c'est  le 
Crédit  foncier  qui  a  négocié  l'emprunt  —  la 
garantie  de  la  commune,  car,  presque  tou- 
jours, lorsque  le  Crédit  foncier  ou  \m  autre 
ét-ablls sèment,  de  crédit  a  prêté  à  udp 
fabrique  des  sommes  relativement  impor- 
tantes, il  ne  s'est  pas  contenté  de  la  ga- 
rantie inorale  ou  des  recettes  aléatoire.^ 
que  la  fabrique  pouvait  faire  miroiter  à 
ses  yeux;  il  a  exigé  davantage  et  il  a  dit: 
«  Vous  voulez  construire  un  inuneublo, 
c'est  pour  la  construction  de  cet  immeuble 
que  vous  demandez  à  emprunter;  j'exige 
que  le  conseil  municipal  s'engage  é^vn- 
tuellement,  au  cas  où  la  fabrique  ne  pour- 
rait pas  faire  face  à  ses  engagements  à 
se  substituer,  comme  débiteur,  à  la  fabriqui' 
et  que  la  commune  me  gai-antisso,  à  moi 
préteur,  le  remboursement  que  la  fabrique 
pourrait,  à  un  moment  donné,  ne  pas  pou- 
voir me  faire.  » 

On  pourrait  génénUiser  et  dire  que,  diuis 
la  presque  totalité  des  cas,  tout  au  moins 
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pour  les  prêts  importAiits,  surtout  pour  les 
pr^ts  consentis  par  les  sociétés  financières, 
on  a  toujours  exigé  une  garantie  de  la  part 
<lp  la  rommune. 

D&m  ces  conditions,  qu'ont  à  craindre  vé- 
ritablement les  créanciers  dans  les  deux 
hypotlièses  que  j*envi«age?  Dans  l'un  des 
L'as,  l'Immeuble  hypothéqué  garantit  le  rem- 
^^urselnent  ;  dans  l'autre,  l'engagement 
éventuel  de  la  commune  se  substitue  à  la 
fabrique  dans  le  cas  ob  celle-ci  serait  dans 
l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engi^ie- 
inenU. 

Uue  reste -t-il  alors?  Très  peu  de  chose. 
L'iitabUssement  public  disparaissant,  quelles 
seront  les  obligations  de  l'Etat?  Faut-U 
qu'il  soit  tenu,  dans  la  mesure  des  béné- 
tlces  qu'il  recueillera  de  la  succession  de 
IVtablissement  public?  Ou,  au  contraire, 
ili;vra-t-il  substituer  purement  et  simple- 
ment, par  cette  sorte  d'obligation  morale 
dont  parlait  M.  Ribot,  sa  garantie  propre  à 
celle  de  la  fabrique? 

Cette  deuxième  solution  n'a  pas  été  sans 
épouvanter  certains  d'entre  nous.  Nous 
avons  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  que 
l'Ktat  adoptât^  à  l'égard  des  fabriques,  un 
n-gime  spécial  qu'il  n'a  jamais  voulu  accep- 
ter à  l'égard  des  communes. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  objecte  que  l'Etat 
prive  certaines  fabriques  d'une  partie  de 
Ipiirs  ressources.  Oui,  mais  est-ce  que  l'Etat 
n'ii  pas  privé  les  communes,  elles  aussi, 
d'une  certaine  partie  de  leurs  ressources? 
Est-ce  que  lorsque  nous  votons  la  dimi- 
nution de  certaines  taxes  d'octroi,  lorsque 
nous  fixons  un  maximum  bien  au-dessous 
tlu  ciiiffre  qui  est  perçu  par;  des  villes  im- 
portantes sur  des  boissons  alimentaires... 

H.  Léonce  de  Castelnau.  Les  communes 
restent  debout  et  le  créancier  conserve 
Bon  fïage. 

U.  Bepmale.  Je  vais  envisager  votre 
objection. 

. . .  est-ce  que,  disais-je,  nous  n'avons  pas 
créé  de  ce  fait,  dans  le  bu<^et  des  com- 
niunes,un  déficit  qu'il  n'est  même  pas  venu 
à  la  pensée  de  celles-ci  de  demander  k 
l'Ktjtt  de  combler?  Est-ce  que  nous  nous 
sommes  jamais  oiTerts  &  compenser  par  des 
ressources  d'une  autre  nature  celles  dont 
nous  privions  ainsi  les  communes? 

Non,  messieurs;  mais  j'entends  que  l'on 
me  dit  de  ce  côté  de  la  Chambre  {la  droite)  : 
ti's  communes  restent  et,  par  conséquent,  le 
cri^ander  a  un  gage;  ici  les  fabriques  ne 
restent  pas. 

Ost  bien  votre  objection.  Je  réponds 
li'abord  :  Le  prêteur  a  pu  discuter  les  condi- 
tions de  son  prêt  avec  la  fabrique  dans  des 
foQditions  de  liberté  tout  autres  ^ue  celles 
dans  lesquelles  le  prêteur  discute  les  con- 
ditions de  son  prêt  avec  les  communes. 
Ensuite,  la  fabrique  disparait,  c'est  vrai; 
inaia,  dans  l'hypothèse  que  nous  envisa- 
geons, elle  est  immédiatement  remplacée 
par  une  association  cultuelle. 

U  serait  véritablement  scandaleux  et  im- 
moral que  l'association  cultuelle  qui  se 
^iibstilue  du  jour  au  lendemain  h  l'éta- 


blissement public  supprimé  voulût  accepter 
tous  les  bénéfices,  tous  les  émoluments  de 
l'établissement  public  auquel  elle  se  substi- 
tue et  qu'elle  se  refusât  de  prendre  à  sa 
chaîne  les  engagements  qui  avaient  été 
pris  par  l'établissement  public  du  culte. 

M.  Oayraod.  Vous  avez  raison  de  re- 
pousser cette  hypothèse,  elle  ne  se  présen- 
tera pas. 

M.  Bepmale.  M.  Gayraud  me  dit  —  et  je 
suis  bien  aise  de  prendre  acte  de  ses  pa- 
roles, que  cette  hypotlièse  ne  se  présentera 
pas.  Mais  alors,  si  vous  avez  la  certitude  que 
cette  hypothèse  ne  se  présentera  pas,  que 
deviennent  les  craintes  que  certains  de  vos 
amis  manifestent.  Vous  démontrez  une 
fols  de  plus  l'inutilité  du  texte  dont  nous 
demandons  la  suppression. 

M.  PU(dkon.  Alors  vous  faites  une  loi  sur 
des  liypotlièses? 

M.  Anthime -  Ménard .  Puisque  vous 
m'avez  mis  en  cause,  voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  faire  remarquer  que  le  point 
de  départ  de  votre  raisonnement  est  tout  à 
fait  erroné,  permettez-moi  de  vous  le  dire. 
Vous  avez  l'air  d'admettre  l'hypothèse  où 
une  association  cultuelle  ne  se  présenterait 
pas  parce  qu'elle  voudrait  éluder  les  charges 
du  passif  de  la  fabrique  supprimée,  tout  en 
conservant  l'espoir  d'en  recueillir  ultérieu- 
rement l'actif.  Mais  si  elle  ne  se  présente 
pas,  elle  n'aura  ni  l'actif,  ni  le  passif!  Tout 
ce  qui  pourra  se  produire,  c'est  que  cet  actif 
et  ce  passif  réunis  —  et  je  me  préoccupais 
justement  de  savoir  quel  sera  le  détenteur 
responsable  —  lorsqu'ils  seront  sur  le  point 
d'être  liquidés,  pourront  l'être  sous  la  forme 
de  vente  des  différents  éléments  qui  le 
composent,  comme  cela  se  passe  dans  une 
faillite  ordinaire.  Et  chaque  particulier, 
nouveau  venu,  est  évidemment,  en  ce  cas, 
admis  au  droit  d'acquérir.  C'est  la  nature 
mémo  des  clioses;  ni  vous,  ni  personne  n'y 
pouvez  rien. 

C'est  la  seule  hypothèse  que  j'envisageais 
hier.  Votre  raisonnement,  en  somme,  mon 
cher  collègue,  aboutit  à  cette  conséquence 
que,  devant  une  situation  obérée,  tellement 
obérée  qu'une  association  cultuelle  renonce 
à  se  constituer  dé  peur  de  ne  pouvoir  y  faire 
face,  alors  que,  cependant  et  en  même 
temps,  il  faut  bien  sauvegarder  les  droits 
des  créanciers,  l'Etat  ne  sera  pas  respon- 
sable, quoiqu'il  soit  l'auteur  responsable  de 
la  situation  créée  par  la  loi  de  séparation  ; 
du  fait  de  cette  loi,  il  recueillera  tous  les 
biens  qui  lui  seront  rendus  en  vertu  du 
paragraphe  2  de  l'article  î,  et  les  commu- 
nes, de  par  la  volonté  du  législateur,  pren- 
dront les  charges  à  la  place  de  l'Etat.  Voilà 
à  quel  résultat  aboutit  directement  votre 
thèse. 

H.  Bepmale.  Monsieur  Anthime-Ménard, 

votre  argumentation  ne  m'a  pas  convaincu. 
Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  soutenir  que  les 
associations  cultuelles  qui  se  substitueront 
aux  établissements  publics  du  culte  préten- 
dent prendre  l'actif;  car,  lorsqu'elles  pour- 
ront ultérieurement  se  constituer,  il  n'y  aura 
plus  d'actif.  Mais  elles  réclameront  ce  qui, 


pour  elles,  est  l'essentiel,  l'édillce  du  culte  ; 
et,  que  cet  édifice  ait  été  construit  sans 
leurs  deniers  ou  avec  des  fonds  leur  appar- 
tenant, elles  échapperont  aux  charges  et  el- 
les recueilleront  l'émolument.  Elles  auront 
la  certitude  d'avoir  gratuitement  pendant 
deux  ans,  etpour  unloyer  dérisoire  pendant 
dix  ans,  un  édifice  qu'elles  auront  construit, 
ou  plutôt  que  leurs  membres,  mais  agissant 
en  une  autre  qualité,  auront  construit  avec 
des  fonds  d'emprunt  et  que,  changeant 
l'étiquette  sous  laquelle  ils  se  réuniront  & 
nouveau,  ils  refuseront  de  payer  après  leur 
nouvelle  constitution.  Voilà  ce  que  j'ai  dit, 
ce  que  je  maintiens  et  ce  à  quoi  vous  n'avez 
pas  répondu. 

Pourquoi  ferions -nous  aux  créanciers 
des  fabriques  une  situation  exceptionnelle, 
pourquoi  l'Etat  viendralt-11  ajouter  par 
son  intervention  une  garantie  nouvelle  à 
celles  que  les  prêteurs  avalent  stipulées 
au  début,  garantie  nouvelle  qu'ils  n'a- 
vaient même  pas  pu  envisager?  Pourquoi  ne 
pas  les  laisser  dans  les  conditions  des  prê- 
teurs ordinaires  ? 

Quelles  seront  les  conséquences  de  cette 
suppression  du  paragraphe  2?  C'est  là  ce  que 
vous  avez  à  envisager.  Ces  conséquences 
peuvent  être  de  deux  sortes,  mais  elles 
aboutiront  toutes  au  même  résultat. 

Dans  une  première  hypothèse,  celle  oit  il 
a  affaire  à  une  fabrique  riche,  le  prêteur 
n'attendra  pas  la  promulgation  de  la  loi 
pour  réaliser  son  gage  ;  la  fabrique  débi- 
trice ne  payant  pas  les  Intérêts  et  les  annui- 
tés d'amortissement  —  et  elle  n'aura  aucun 
intérêt  à  les  payer,  —  la  société  financière 
créancière  poursuivra  l'expropriation  des 
immeubles  de  la  fabrique  dans  les  condi- 
tions où  la  poursuivrait  un  créancier  ordi- 
naire. Le  prêteur  sera  dans  les  conditions 
normales  d'un  créancier  ordinaire  et  II  tâ- 
chera de  réaliser  sa  créance  avant  même 
rouverture  de  la  liquidation  ;  il  pourra, 
avant  même  que  la  loi  soit  promulguée, 
obtenir  des  fabriques  qui  seront  en  situa- 
tion de  le  faire  le  reniboursement  de  son 
prêt. 

Quand  aux  autres,  elles  seront  dans  la 
situation  d'un  débiteur  ordinaire  ;  on  nom- 
mera un  séquestre  qui  administrera  les 
biens  et  on  poursuivra  devant  les  tribu- 
naux la  réalisation  des  biens  des  fabriques 
dans  les  conditions  où  l'on  poursuit  la  réa- 
lisation des  biens  à  un  débiteur  ordinaire. 

Si  vous  ne  faites  pas  un  texte  spécial, 
nous  rentrons  absolument  dans  le  droit 
cofnmun,  et  U  a  paru,  à  quelques-uns  de 
mes  amis  et  à  moi,  que  le  droit  commun 
était  encore  préférable  au  texte  sur  lequel 
on  donnait,  de  part  et  d'autre,  des  interpré- 
tations absolument  divei^entes  ;  Il  nous  a 
paru  que  l'on  voterr.lt  peut-être  ce  texte  par 
une  équivoque,  les  uns  et  les  autres  y 
voyant  ce  qu'ils  sont  portés  à  y  voir,  et  les 
deux  points  de  vue  auxquels  on  se  place 
n'étant  pas  les  mêmes. 

Nous  avons  estimé  que  la  solution  la 
meilleure  était  la  suppression  pure  et  sinip'e 
du  deuxième  paragraphe;  il  nous  a  paru  que 
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noua  éTiterionfl  ainsi  une  dIscuMton  qui 
n'abouUnit  à  rien,  car  je  ne  crois  pas  que 
la  discussion  à  laquelle  nous  noua  sommes 
livrés  dans  la  séance  d'hier  ait  fait  avancer 
la  question  d'un  pas  ;  11  me  semble  que 
nous  sommes  à  Tlieure  actuelle  exactement 
dans  la  môme  situation  qu'hier,  que  nous 
ne  sommes,  pas  plus  aujourd'hui  qu'hier, 
sur  le  point  de  nous  comprendre  et  de  nous 
entendre . 

La  véritable  solution  seraft  donc  la  sup- 
pression pure  et  simple  du  texte,  le  retour 
au  droit  commun.  C'est  ce  retour  au  droit 
commun  que  nous  vous  demandons.  [Ap- 
plaudisnemenli  à  Vextréme  gauche  et  tur  rfi- 
vevs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  ]^sident  La  parole  eflt  h  M.  le 
rapporteur. 

M.  Aristide  Briand,  rapporleur.  Me»- 
sieuni,je  dois  avouer  qu'liiur  Je  n'af  pu  par- 
venir à  mVxpUquer  l'ému  lion  soulnvée  dans 
la  Ciiambre,  tant  à  droite  qu'à  gauche,  par 
le  paragraphe  de  l'arlicle  i  ter. 

Lorsque  ce  paragraphe  a  été  proposé,  nous 
nous  sommes  trouvés  à  la  commission, 
ainsi  que  l'a  reconnu  notre  honorable 
collègue  M.  Uepmale,  unanimes  à  l'accepter, 
parce  qu'il  s'appliquait  à  uu  cas  très  spécial 
nettement  limité,  celui  d'une  paroisse  très 
pauvre  dans  laquelle  aucune  association 
cultuelle  ne  se  serait  fonnée  pour  assurer 
la  continuité  du  culte. 

Ces  paroisses  ne  pouvaient  avoir  à  leur 
charge  que  des  dettes  insignifiantes,  je  veux 
diro  celles  qui  ont  été  régulièrement  et  léga- 
lement contractées,  car,  n'ayant  que  des  res- 
sources insignifiantes,  ellesn'auraientpuètre 
autorisées  à  emprunter  que  dans  des  limites 
très  restreintes.  Il  ne  pouvait  donc  s'agir  que 
de  petites  dettes  ci'iardes  qu'il  était  de  l'in- 
térêt, do  l'honneur  et  de  la  dignité  de  la 
ItépubUque  de  ne  pas  laisser  subsister  après 
la  disparition  du  culte  dans  ces  paroisseï^. 

Voilà  pourquoi  nous  avions  jugé  néces- 
saire d'engager  l'Etat  pour  le  payement  du 
reliquat  de  ces  dettes,  dans  la  seule  mesure 

du  revenu  des  biens  ([ui  lui  feront  retour 
après  la  séparation.  Aussi,  quand  Iiior  l'ho- 
norable M.  Slbtlle  nous  a  soumis  son  liypo- 
thèse,  je  lui  al  fourni  tout  de  suite  cette 
explication,  et  je  croyais  qu'il  s'en  conten- 
terait. 

M.  Maurice  Sibille.  Mais  je  m'en  suis 
contenté. 

IC.  1«  rapportonr.  J'ai  été  surpris  de  voir 
que  certains  autres  collègues  insistaient 
pour  élargir  cette  hypothèse  à  d'autres  cas 
que  la  commission  n'avait  pas  prévus. 
AinsU'honorable  M.  Anthiuie-Ménard  nous 
a  fait  envisager  l'éventualité  où  certaines 
associations  cultuelles  pourraient  se  former 
sans  prendre  lo  patrimoine  de  la  fabrique, 
c'est-à-dire  avec  l'Intention  de  se  soustraire 
aux  chiu-ges  et  obligatluns... 
{M,  Gayraud  fait  un  yestc  de  dm^yaiion.) 

Je  suis  très  Iteureux,  monsieur  (îayraud, 
de  vous  entendre  protester  contre  cette 
hypothèse,  cela  vous  fait  honneur. 

J'ai  compris  que  l'é<iuivoque  qui  résultait 


de  ees  Interprétations  du  texte  de  la  com- 
mission pouvait  eatr^ner  pour  l'Etat  les 
conséquences  les  plus  graves.  Il  est  donc 
nécessaire  de  préciser  la  portée  du  texte  sur 
lequel  la  Chambre  est  appelée  à  voter. 

L'établissement  public  du  culte  est  com- 
posé, comme  vous  le  savez,  du  curé  et  des 
fabriciens.  Pour  emprunter,  quel  gage  ont- 
Ils  offert  au  créancier  afin  de  gagner  sa  con- 
fiance ?  Non  pas  seulement  le  revenu  du  pa- 
trimoine —  beaucoup  de  paroisses  n'ont  pas 
de  patrimoine  —  mais  à  supposer  qu'il  y  en 
ait  un,  on  a  fait  valoir  auprès  du  créancier 
d'abord  le  revenu  de  ce  patrimoine,  puis 
l'onsomble  des  resssources  que  procure  à  la 
paroisse  l'exercice  du  culte.  C'est  sur  ce  gage, 
dans  son  ensemble... 

H.  Hassabuaa.  Sur  ce  crédit  moraL 

M.  1«  rapporteur.  . . .  que  le  créancier  a 
été  Incité  soit  à  prêter,  soit  à  faire  crédit. 

En  bonne  justice,  il  faut  donc  que  non 
seulement  le  revenu  du  patrimoine  de  la 
fabrique  mais  encore  les  res-sources  que 
procure  l'exercice  du  culte  restent  ensemble 
afTeclés  an  payement  de  la  dette.  Or  cela 
n'arriverait  pas  si  une  association  cultuelle 
pouvîilt,  en  renonçant  au  patrimiiine,  se 
soustraire  à  la  dette  tout  en  gjirdant  les  res- 
sources cultuelles  qui  avalent  contribué  à 
gager  l'emprunt. 

Il  n'est  pas  possible  qu'une  équivoque 
puisse  subsister  à  cet  égard, 

H.  Massabuau.  Si  I 

M.  le  rapporteur.  Le  paragraphe  2  de 
l'article  4  ter  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'au 
cas  particulier  de  la  paroisse  où  aucune 
association  cultuelle  ne  se  formerait  pour 
continuer  l'exercice  du  culte. 

Je  dois  avouer  qu'aujourd'hui,  à  la  com- 
mission, en  présence  des  difficultés  d'inter- 
prétation qui  avaient  été  soulevées,  j'avais 
pris  rinitiative  de  demander  à  Li  conunis- 
sfon  de  supprimer  le  paragraphe  2.  Mais,  à 
égalité  de  voix,  la  conmilssion  a  décidé  do 
maintenir  son  texte. 

Comme  rapporteur,  je  dois  donc  demander 
à  la  Chambre  de  voter  le  texte  maintenu 
par  la  commission;  mais  je  constate  que 
l'unanimité  des  membres  du  centre  et  de  la 
droite  do  cette  Assemblée  qui  font  partie  de 
la  commission  a  voté  ce  texte;  et  J'ai  le 
droit  de  m'étonner  qu'hier,  pendant  deux 
heures,  leurs  iiniis  dans  la  Cliambre  aient 
tourné,  retourné  ce  texte,  l'aient  critiqué  de 
toutes  les  manières. . .  [Trè»  bieni  très  bien! 
à  gaurhfi.) 
M.  Jaurès.  C'est  évident. 
M.  Massabuau.  C'est  M.  Balltrand  qui  a 
soulevé  l'objection. 
M.  Jaurès.  Non;  c'est  M.  Ribot. 
M.  le  rapporteur.  . . .  pour  aboutir  aujour- 
d'hui au  résultat  que  je  viens  de  con.sljitur. 
En  tout  cas,  si  la  Cliambre  décide  de  main- 
tenir ce  texte,  ce  ne  peut  Être  que  sous  le 
bénéfiée  de  l'interprétation  que  Je  viens 
d'en  donner. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Massa- 
buau. 

M.  Massabuau.  M.  le  rapporteur  semble 
dire  qu'un  clergé  et  des  fhlèles  manqno- 


raient  de  bonne  fol  lorsqu'a^rès  avoir  «  fait 
miroiter  un  certain  crédit  »  —  c'est  sa  propre 
expression  —  Ils  ne  tiendraient  pas  leur 
parole  ou  leur  engagement  moral.  Je  lui 
ferai  observer  que  certaines  fabrique!:, 
dans  mon  arrondissement  notamment,  ces- 
seront d'exister  parce  que  le  prêtre  s'i^d 
ira  d'un  cAté  et  les  fidèles  de  Tautre.  Mp- 
plaudùtements  et  rirex  à  Vexlr^me  yaurhi'. 
Evidemment,  parce  que  la  paroisse  est  si 
petite  —  il  en  est  par  exemple  qui  comp- 
tent à  peine  150  Ûdèles,  femmes  et  enfants 
compris  —  que  le  prêtre  s'en  ira  faute  «le 
pouvoir  vivre  et  que  les  fidèles  se  rattacliiv 
ront  aux  paroisses  voisines.  Elle  n'exlRtfn 
plus  par  votre  faute  parce  que  vous  aurez 
supprimé  le  traitement  du  curé  et  que 
quand  curé  et  ftdèles  offraient  le  gage  quf 
vous  les  aocuseï  d'avoir  fait  miroiter  aux 
yeux  des  créanciers. . . 

M.  le  rapporlMir.  'Jo  ne  les  accuse  pas, 
c'est  natureL 

M.  Massabuau. . .  .le  curé  avait  une  res- 
source importante;  c'était  son  traitement 
fixe.  .M^s  là  où  le  prêtre  restera,  il  sera  ré- 
tribué aux  dépens  de  l'association  cultuclk', 
qui  devra  attribuer  à  assurer  le  culte —que, 
je  le  répète,  vous  allez  laisser  sans  subsides. 
—  les  ressources  qu'auparavant  la  fabriqiif 
employdt  à  payer  des  créanciers. 

Vous  ne  voulez  pas,  j'Imagine,  obliger  ces 
hommes  victimes  de  l'état  nouveau  que 
vous  leur  créez  à  tenir  des  engagements 
consentis  avec  votre  autorisation  et  sons 
votre  contrôle  et  que  l'état  ancien,  supprimé 
brutalement  par  vous,  leur  permettait  du 
remplir. 

Je  trouve  pour  ma  part  cette  proteiilion 
illogique,  devrais-je,  dans  cettu  .VssembK'i'.  , 
être  le  seul  de  mon  avis.  | 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Itibut. 

M.  Ribot.  L'honorable  rapporteur  sest 
mépris  s'il  croît  qu'hier  nous  avons  critiqnt' 
les  intentions  de  la  commission.  J'ai,  au 
contraire,  rendu  hommage  à  l'effort  qu'elle 
avait  fait  pour  combler  une  lacune  évidente 
du  projet  de  loi.  J'ai  demandé  k  M.  le  rap- 
porteur \me  explication  qu'il  m'a  donnée  cl 
que  M.  le  ministre  des  cultes  a  bien  voulu 
confirmer  ensuite,  à  savoir  que,  dans  le  ras 
rare,  je  le  veux  bien  et  jo  le  souhaite,  où 
une  association  cultuelle  ne  se  présenterait 
pas  pour  recueillir  l'actif  et,  en  même  temps, 
le  passif  d'une  fabrique  supprimée,  les 
biens  que  l'Etat  aurait  repris  dans  tous  le? 
établissements  publics  supprimés  fornie- 
raient  le  gage  de  cette  dette  au  profit  des 
créanciers. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  des 
cultes  ont  donné  cette  interprétation  dans 
des  termes  tels  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'équi- 
voque. 

Ma  critique  portait  sur  ce  point  que 
si  l'Etat  consent  —  et  il  ne  peut  évidem- 
ment repousser  une  pareille  obligation,  il 
n'y  a  pas  un  pays  au  monde  où,  quand  on  a 
supprimé  un  établissement  officiel  du  culte, 
l'Etat  n'ait  pas  nommé  un  liquidateur  pour, 
sur  le  produit  des  biens,  liquider  d'abord 
I  tout  lo  passif.  Cela  s'est  fait  en  Irlande,  cela 
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doit  se  fnlre  en  France,  et  cela  se  fera  dans 
tous  les  pays  du  monde,  parce  qu'il  ne  serait 
pas  honnête  de  la  part  de  TEtat  de  recueillir 
un  actif  sans  avoir  d'abord  apunS  le  passif. 

H.  Joseph  CaiUaux.  Sur  le  produit  des 
biens  de  l'établissement  même,  je  le  com- 
prendrais; mais  sur  le  produit  des  biens  de 
l'ensemble  des  établissements,  j'ai  un  peu 
plus  de  peine  à  le  concevoir. 

M.  fiibot.  G*e8t  ainsi,  mon  cher  collègue, 
que  l'opération  a  été  effectuée  en  Irlande. 
U.  (iladstone  était  président  du  conseil  et 
c'était  en  même  temps  un  financier  qui  dé- 
fendait les  droits  de  TEtat. 

J'ai  lu  toutes  ces  discussions.  Il  n'y  a  eu 
d'abord  aucune  contestation  au  Parlement 
d'Angleterre  au  sujet  des  biens  provenant 
de  libéraUtés  de  particuliers;  on  n'a  même 
pas  voulu  laUier  mettre  en  discussion  une 
pareille  question.  Tout  ce  qui  vient  des  par- 
ticuliers est  sacré,  l'Etat  ne  pouvait  pas  y 
porter  la  main.  Ce  qui  venait  de  l'Etat, 
l'Etat  le  reprenait  et  nommait,  par  l'acte 
même  qui  a  été  voté,  par  la  loi,  une  com- 
mission de  liquidation  qui,  sans  procéder 
paroisse  par  paroisse,  prenait  in  gtobo,  en 
masse,  tous  les  biens  revenant  à  l'Iîtat,  et  il 
était  dit  que,  sur  cette  masse,  on  payerait 
d'abord  les  créanciers  ;  cela  allait  de  soi  ; 
on  ajoutait  ensuite  ~  le  cas  est  prévu  dans 
un  amendement  qui  viendra  en  discussion 
dans  quelques  jours  —  que  des  pensions 
seraient  constituées  aux  fonctionnaires  de 
toutes  ces  églises  supprimées.  Ce  n'était  pas 
là  une  obligation  aussi  stricte,  mais  c'était 
une  mesure  d'équité. 

Quant  aux  créanciers,  il  n'en  a  pas  été 
question,  et  je  félicite  M.  le  rapporteur,  la 
commission  et  le  Gouvernement,  d'être  en- 
trés dans  cette  voie  d'équité.  C'est  une  me- 
sure de  probité  pour  l'Etat  français. 

M.  le  rspportoor.  C'est  le  droit  commun  ! 

M.  Ribot  Je  ne  veux  pas  exi^rer  l'im- 
portance de  la  question  et  je  suis  tout  dis- 
posé à  admettre,  comme  M.  le  ministre  et 
M.  le  rapporteur  l'afQrmdnt,  que  les  cas  où 
cette  disposition  devra  jouer  seront  assez 
rares  et  que  les  sommes  auxquelles  elle 
s'appliquera  ne  seront  pas  très  considéra- 
bles. 

Raison  de  plus,  vous  en  conviendrez,  pour 
ne  pas  prolonger  indéfiniment  cette  discus- 
sion. Cependant  je  ne  crois  pas  que  l'hypo- 
thèse à  laquelle  M.  le  rapporteur  semblait 
restreind|«  Tapplication  de  l'article  soit  la 
seule  qui  doive  être  envlst^ée,  11  nous  par- 
lait de  très  petites  communes  où  l'on  ne 
pourrait  plus  entretenir  un  cuite  public,  et 
il  disait  :  Nous  prendrons  sur  le  revenu  de 
ces  biens  qui  feront  retour  à  l'Etat  les 
sommes  nécessaires  pour  désintéresser  les 
créanciers  de  ces  petites  communes.  Mais 
U  peut  y  avoir  d'autres  hypothèses,  même 
pour  une  grande  ville. 

:>uppo8ez  une  église  qui  n'est  pas  com- 
plètement achevée,  une  de  ces  églises  qu'on 
a  entreprises  avec  le  concours  des  commu- 
nes en  mtim  temps  qu'avec  le  concours 
des  Adèles  et  qui  doit  coûter  400,000,500,000, 
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600,000  fr.  n  se  peut  très  bien  qu'une  associa- 
tion eoltuelle  nouvellement  formée,  sans  au- 
cun mauvais  dessein,  ne  puisse  pas  prendre  & 
sa  charge  l'achèvement  de  cette  église  et 
tout  le  passif  à  liquider.  Cette  association 
cultuelle,  qui  aura  des  charges  très  lourdes 
parce  qu'elle  n'aura  plus  l'appui  de  l'Etat  ni 
le  concours  de  la  commune  qui  avaient 
commencé  à  construire  à  frais  communs 
cette  église,  refusera,  sera  tenue  par  votre 
loi  même  de  refuser,  le  lendemain,  son  con- 
cours, il  se  peut  très  bien  que,  dans  ces 
conditions,  la  nouvelle  association  cultuelle 
ne  demande  pas  l'église. 

M.  Bcpmale  disait  qu'il  serait  vraiment 
exorbitant  qu'elle  pût  accepter  l'église  sans 
accepter  les  charges.  Si  elle  a  l'église,  le 
texte  même  dit  qu'elle  doit  payer  les  an- 
nuités correspondantes  à  sa  jouissance; 
mais  elle  peut  très  bien  renoncer  à  occuper 
cet  immeuble  parce  qu'il  est  trop  cher  pour 
ses  ressources  amoindries  et,  dans  ce  cas, 
il  faut  payer  les  créanciers,  nombreux  ou 
peu  nombreux. 

H  y  a  une  obligation  à  laquelle  l'Etat  ne 
peut  pas  se  soustraire. 

M.  OnstaT»  Ronanet  Dans  la  limite  du 
gage. 

M.  Bibol  Au  moins  dans  la  limite  du 
gage  global 

H.  Bepmale.  Alors  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  texte. 

M.  Ribot.  C'est  ce  qui  a  été  dit  hier  dans 
les  termes  les  plus  clairs  par  M.  le  rappor- 
teur et  par  M.  le  ministre  des  cultes.  Dans 
ces  conditions,  je  ne  peux  que  répéter  ce 
que  j'ai  dit  hier  moi-même  h  cette  tribune. 

Je  crois  qu'il  eût  été  beaucoup  plus  sim- 
ple de  ne  pas  affecter  ces  revenus,  parce 
qu'il  y  aura  un  inconvénient  :  vous  serez 
obligés  de  garder  cette  masse  do  biens 
jusqu'à  ce  que  soit  payée  la  dernière  an- 
nuité comme  revenu  total  du  gage  des 
créanciers;  vous  ne  pourrez  pas  distraire 
une  seule  parcelle,  un  seul  atome  de  ces 
biens  qui  vous  reviendront  11  eût  été  plus 
simple,  au  point  de  vue  financier,  de  com- 
mencer par  apurer  ce  passif  et  de  mettre 
immédiatement  la  libre  disposition  de  ces 
biens . . . 

M.  Bepmale.  Voulez-vous  me  permettre 
un  mot? 

M.  Ribot.  Volontiers. 

H.  Bepmale.  SI  l'affectation  ne  peut  être 
faite  que  dans  la  mesure  dit  gage,  c'est  le 
droit  comnmn  qui  i>ëgle  la  situation  et  le 
texte  est  Inutile. 

M.  Oustave  Rouanel  C'est  évident. 

M.  Ribot.  Non  !  La  dilTérence,  c'est  que 
vous  voulez  qu'on  procède  église  par  église, 
chapelle  par  chapelle . . . 

H.  Bttinnaltt.  Bien  entendu. 

M. Ribot  ...et  qu'il  y  ait  des  insuffi- 
sances résultant  de  ce  qu'on  a  mal  consulté 
les  forces  de  la  fabrique  et  de  ce  qu'on  a 
fait  des  emprunts  téméraires. 

Vous  auriez  raison,  ce  serait  l'application 
du  droit  commun  si,  comme  l'a  nettement 
expliqué  M.  le  rapporteur,  il  ne  s'était  passé 
ce  fait  que  les  créanciers  n'ont  pas  pu  pré- 


voir cette  suppression  simultanée  de  l'éta- 
blissement pubUc  et  des  ressources  qui,  en 
dehors  du  patrimoine  tangible,  étaient  le 
gage  incontesté  des  créanciers. 

Vous  ne  pouvez  pas  obliger  une  associa- 
tion cultuelle  nouvelle  qui  ne  vous  demande 
rien,  ni  l'église,  ni  le  patrimoine,  à  prendre 
le  passif.  Cela  est  absolument  impossible. 
Dans  ces  conditions,  il  y  a  un  devoir  pour 
l'Etat,  c'est  de  ne  pas  laisser  en  souffrance 
les  obligations  qui  ont  été  contractées  régu- 
lièrement, car  il  ne  s'agit  que  de  dettes  ré- 
gulières et  légales.  U  faut  évidemment 
affecter  le  boni  résultant  pour  l'Etat  de  ces 
grandes  opérations,  les  biens  qui  forme- 
ront le  reliquat  net  de  la  séparation  et  de  la 
reprise  des  biens  des  établissements  pu- 
blics, à  désintéresser  les  créanciers. 

C'est  le  sens  que  le  Gouvernement  et  la 
commission  donnent  à  ce  paragraphe.  Dans 
ces  conditions,  je  déclare,  au  nom  de  mes 
amis  et  au  mien,  que  nous  le  voterons. 
(Applauttasemenls  au  centre.) 

M.  la  pré8id«at.  La  parole  est  à  M.  Call- 
laux. 

U.  Joseph  Caillanx.  Je  voudrais  de- 
mander un  certain  nombre  depréctsions  sur 
cette  question  qui  me  parait  fort  Intéres- 
sante. 

Je  vois  deux  théories  en  présence  :  celle 
de  M.  Bepmale,  et  celle  de  M.  Ribot,  qui 
est  partagée  par  M.  le  ministre  des  cultes  et 
par  la  commission. 

M.  Bepmale  est  partisan  de  la  spécialité 
du  gage.  11  nous  dit  :  si  les  fabriques,  éta- 
blissements du  culte,  ont  fait  des  emprunts, 
ces  emprunts  seront  couverts  par  les  im- 
meubles administrés  actuellement  par  les 
conseils  de  fabrique  ;  un  point.'e'est  tout 

D'après  la  seconde  théorie,  tous  les  biens 
qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat  seront  af- 
fectés globalement  à  l'acquit  du  passif.  Je 
conçois  qu'il  y  ait  des  raisons  pour  pencher 
vers  cette  seconde  théorie,  ainsi  que  M.  le 
rapporteur  et  AI.  le  ministre  y  semblaient 
disposés  hier.  Mais  je  pose  la  question  sui- 
vante. Des  biens  qui  sont  pris  par  l'Etat 
sur  tous  les  points  du  territoire  :  vous  no 
prévoyez  pas  leur  liquidation;  par  qui  se- 
ront-ils administrés  ?  Est-ce  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations?  Est-ce  par  le  ser- 
vice des  domaines?  En  quelles  formes? 
Dans  quelles  conditions?  Expliquez-vous! 

Dans  l'état  de  notre  législation,  tous  les 
revenus  de  ces  biens  doivent  être  encaissés 
par  le  Trésor  et  figurer  au  budget  de  l'Etat. 

A  moins  que  vous  ne  fassiez  une  disposi- 
tion spéciale  formelle,  expresse,  précise, 
vous  ne  pouvez,  en  le  sous-eutendant  dans 
un  paragraphe,  changer  tout  ce  qui  consti- 
tue notre  législation  générale  en  matière 
financière. 

Je  pose  donc  cette  question  :  Qui  admi- 
nistrera ces  biens?  Où  les  revenus  des 
biens  iront-ils  ? 

En  principe,  je  le  répète,  en  l'absence 
d'un  texte  nettement  déterminé,  tout  doit 
rentrer  dans  le  budget  Où  Inscrira-t-on  la 
dépense?  Pendant  combien  de  temps  ces 
biens  seront-ils  frappés  d'Indisponibilité? 
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Il  y  a  là  toute  une  série  de  quegtionB  qui  ne 
me  paraissent  pas  résolues  par  le  texte. 

H.  Fenian4  Rabier.  Tr^hez-les  piur  un 
r^glement  d'administration  publique,  qui 
me  paraît  nécessaire. 

M.  JMaph  CaiUauz.  Un  règlement. d'ad- 
ministration publique  n'a  pas  le  pouvoir  de 
modlûer  les  textes  de  lois  en  matière 
financière. 

Je  comprends  l'une  et  l'autre  des  deux 
théories.  SI  Ton  me  demandait  mon  senti- 
ment, j'Inclinerais  plutôt  vers  la  tliéorlc 
développée  par  l'iionorable  H.  Bepmale, 
parce  qu'elle  me  parait  plus  concillable  avec 
le  principe  de  notre  droit  administratif.  Je 
conçois  cependant  que,  pour  les  motifs 
d'équité  qui  ont  été  exposés,  on  puisse 
donner  au  principe  l'extension  que  lui  ont 
donnée  hier  M.  le  rapporteur  et  M.  la  mi- 
nistre. Je  ne  veux  pns  nie  montrer,  en  cette 
matière,  plus  royaliste  que  le  roi  ;  je  m'in- 
cline. Je  demande  simplement  que  Ton 
nous  apporte  un  texte  net  et  clair,  qui  impli- 
que les  dispositions  budgétaires  nécessaires. 

Je  ne  le  trouve  pas.  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

M.  I9  {HTéBident  La  parole  est  à  M,  Bep- 
malo. 

M.  Bepmale.  Je  veux  répondre  en  quel- 
ques mots  à  .M.  Ribot.  Notre  honorable  col- 
lègue prétend  que,  ai  l'on  doit  procéder  à 
autant  de  liquidatioas  qu'il  y  a  d'établis- 
sements publics  du  culte,  le  texte  est  inu- 
tile et  le  droit  commun  suffisant  II  est 
obligé,  pour  combattre  la  suppression  du 
paragraphe,  de  se  retrancher  derrière  le 
mot  *<  global  »,  aux  termes  duquel  il  serait 
fait  masse  des  reliquats  annuels  pour  être 
ensuite  distribués  aux  divers  créanciers. 
M.  Caillaux  vient  de  démontrer  excellem- 
ment l'impossibilité  matérielle  de  liquider 
en  bloc  tout  lo  passif  des  fabriques. 

Remarques  la  chose  énomie  que  vous 
allez  faire.n  ya,  à  l'heure  actuelle,  iOO  créan- 
ciers et  100  débiteurs. 

Les  créanciers  qui  peuvent  réaliser  leur 
gage,  ainsi  que  je  Le  disais,  le  réaliseront 
Et  vous  allez  substituer,  vIs-A-vis  ;de  eette 
masse  de  créanciers,  au  nombre  considé- 
rable de  débiteurs  qui  existent  aujour- 
d'hui, un  débiteur  unique,  qui  est  l'Etat! 
Dans  quelles  conditions  i  S'il  y  a  un  rell-> 
quat  —  ce  que  je  conteste  —  comment 
se  fera  la  i^partitlon  1  ttur  quelle  base  se 
fera-t-elle  ?  Au  prorata  de  l'importance  de 
la  dette  ?  Au  prorata  du  capital  dû,  ou  de 
l'annuité? 

Autant  de  questions  que  vous  ne  pouvez 
pas  résoudre  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  qui  ne  peut  pas  se  substi- 
tuer aux  règles  de  la  comptabilité. 

De  sorte  que  vous  allez  compliquer  à  plai- 
sir 1rs  conséquences  d'un  texte  de  la  loi  qui 
vise  quelques  cas  très  rares  et  qui  porte 
sur  des  dettes  de  peu  d'importuice.  Vous 
allez  compliquer  la  procédure,  alors  ((u'il 
serait  si  simple  de  la  modifier  {Tr^s  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

H.  JLonis  Lacombe.  Avant  que  M.  le  pré- 
sident mette  aux  voix  ramendement  de 


M.  Bepmale,  je  demande  à  mes  amia  et  à  la 
Chambre  la  permission  de  leur  dire  pour- 
quoi je  ne  voterai  pas  cet  amendement 

La  suppression  du  paragraphe  implique 
à  mon  avis  d'une  j[a<;on  Inévitable  la  sup- 
pression du  g^e  des  créaneiers,  mesupo  k 
laquelle  je  ne  saurais  souscrire. 

Voici  pourquoi  :  Les  fabriques  possèdent 
deux  natures  de  biens  ayant  ^ervi  de  gage 
aux  créanciers.  Une  catégorie  est  déclarée 
insaisissable  par  la  lof  ;  par  conséquent,  les 
créanciers  n'ont  aucun  recours  sur  cas 
biens. 

La  seconde  catégorie  fait  retour  à  l'Etat 
en  vertu  de  la  nouvelle  lot  Le  gage  échap- 
pera encore  aux  créanciers  ai  la  CUamlore 
vient  à  supprimer  le  paragraphe  second, 
inspiré  par  un  but  de  probité  politique. 

Quel  est  le  but  de  ce  paragraphe  1 
C'est  de  conserver  un  gage  aux  créan- 
cierii  de  bonne  fol.  Si  vous  le  supprimez, 
vous  leur  enlevez  ce  gage.  C'est  précisé- 
ment  le  uinintien  de  eette  garantie  qui  a  été 
le  but  de  l'insertion  de  cette  clause.  Pour 
ce  motif,  je  ne  voterai  pas  l'amendement 
de  M.  Bepmale.  Ce  n'est  pas  possible.  {Trèt 
bien!  lrè$  (/ien!*ur  divert  banc»  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Bepmale  et  Régnier,  qui 
tend  à  la  suppression  du  second  paragraphe 
de  l'article  4  ter. 

Cet  amendement  est  repoussé  par  la  com- 
mission. 

II  y  a  une  demande  do  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Tournier,  I>e\ille, 
Gouzy,  Bertrand,  Fajot,  Rigal,  Cardet,  flras, 
Zévaès,  Aldy,  Chenavaz,  Charonnat,  Simo- 
net,  Rasly,  frouln,  MIrman,  Rachlmont,  Clia- 
merlat,  VioUette ,  Rrunart ,  Bony-Cister- 
nes,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  1«  préaident  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouilloment  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   565 

Majorité  absolue   283 

Pour  l'adoption   2^") 

Contre   330 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  p:issonsàramendernent  de  MM. Louis 
Lacombe  et  Balitrand  tendant  à  substituer 
aux  mots  :  «  Le  revenu  global  desdits 
biens  reste  affecté, . .  h,  les  mots  :  »  Lesdits 
biens  restent  affectés. , .  ». 

La  parole  est  à  M.  Balitrand. 

M.  Balitrand.  Messieurs,  je  persiste  à  ne 
pouvoir  accepter  la  rédaction  proposée  par 
la  commission,  pas  plus  que  je  n'ai  pu  ac- 
cepter la  proposition  de  M.  Bepmale,  ten- 
dant à  la  suppression  du  paragraphe  2  de 
l'article  4  t/*r:  j'expose  brièvement  les  rai- 
sons de  mon  opinion. 

Tout  d'abord,  il  faut  bien  considérer  que 
nous  no  discutons  pas  iel  les  Intérêts  des 
fabriques.  Nous  discutons  les  intérêts  do 


leurs  créanciers,  ce  qui  est  tout  à  fait  diffé- 
rent 

M.  Joies  Auflray.  Parfaitement! 

H.  Balifrand.  Par  conséquent,  ee  n'est 
pas  une  question  politique  que  nous  débat- 
tons, c'est  une  question  juridique. 

M.  Andlgfer.  Très  bleu! 

M.  BaUtauuL  Nous  devons  donc,  à  mon 
sens,  nous  abstraire  complètement  de  toute 
considération  de  parti.  Deux  systèmes  se 
sont  fait  J  our  hier,  à  la  suite  de  la  demands 
d'explication  que  j*al  formulée.  Ces  deux 
systèmes  sont  absolument  contradictoires. 
L'un  est  celui  de  la  commission  et  aussi 
de  l'honorable  M.  Ribot  avec  cette  seule 
différence,  si  j'ai  bien  compris,  que  la  corn 
mission  affècte  i  la  garantie  des  dettes  des 
fabriques  seulement  le  revenu  global  des 
biens  faisant  retour  à  l'Etat,  tandis  qu« 
M.  Ribot,  plus  justement  d'ailleurs,  dans  ce 
système,  entend  leur  affecter  l'entière  pw- 
prlété,  le  capital  même  de  ces  biens. 

Ce  système  me  par^t  avoir  des  inconvé- 
nients extrêmement  graves.  11  consiste  à 
créer  entre  toutes  les  fabriques  de  Fraact-, 
au  point  de  vue  de  leur  passif,  une  sorte  de 
solidarité  dont  l'Etat  deviendrait  la  cautioa 
également  solidaire  jusqu'à  concurrence  df 
la  valeur  des  biens  qui  lui  feraient  relotir. 

Nous  sommes  bien  d'accord  sur  ce  poiut. 

Quelle  serait  la  conséquence  de  ce  sys- 
tème? 

M.  Ribot  l'a  expliqué  hier  et  je  crois  bien 
qu'il  n'est  pas  possible  d'en  trouver  une 
autre.  Les  quesUons  posées  tout  à  rheun> 
par  M.  Caillaux  confirment  cette  manière  de 
voir. 

m  l'on  adoptait  oe  système,  il  faudrait 
nécessairement  créer  ou  mlnUtère  deit 
finances,  ou  ailleurs,  une  oi^ranlsatton  cen- 
trale, une  caisse  qui  serait  chaînée  de  la 
gestion  et  de  l'administration  de  ee  patri- 
moine considérable,  qui  serait  chargée  aussi 
de  procéder  au  règlement  du  passif,  en  un 
mot,  de  la  liquidation. 

M.  Mbot  et  M.  Renrj  Boucher.  EII1* 
existe. 

H.  Balitrand.  Soit,  elle  existe.  Il  est  pos- 
sible, en  effet,  que  l'administration  des  do- 
maines, déjà  constituée,  puisse  se  charpiT 
de  ce  règlement  Tl  n'en  est  pas  moins  \Tiii 
que  l'Etat  assumerait  ainsi  la  ehai^  d'une 
liquidation  fort  laborieuse  et  peut-Atre  auMl 
le  risque  de  se  voir  exposé  à  payer  un  pas- 
sif que,  selon  moi,  il  ne  doit  pas  garantir. 

Quelle  raison  nous  a-t-on  donnée  pour  ex- 
pliquer et  pour  justifier  cette  espèce  de  soli- 
darité entre  les  fabriques  et  cette  espèce  de 
cautionnement  solidaire  que  leur  donnerait 
l'Etat? 

On  nous  dit  :  l'Etat,  en  supprimant  h 
fabrique,  en  faisant  disparaître  cette  per- 
sonne morale,  fait  disparaître  en  m^mo 
temps  le  gage  des  créanciers,  car  les  créan- 
ciers n'avaient  pas  seulement  pour  gage  It- 
patrimoine  matériel  et  tangible  des  faliri 
que»,  ils  n'avalent  pas  seulement  comni'' 
garantie  les  valeurs  mobilières  et  Immobi- 
lièresqui  constituaient  leur  avoir.  Ils  avait* nt 
encore  et  surtout  pour  gage  la  garanti'' 
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morale  résultant  de  l'existence  même  de  la 
fabrique,  de  la  tiontlnultd,  de  la  perpêtniXé 
lie  la  fabrique. 

M.  Oaytaod.  De  son  crédit  moral! 

M.  B&Utruid.  Voilà  pourquoi  l'Etat,  en  le 
supprimant,  fait  grief  aux  créanciers  et  con- 
(racle  vls-à-vls  d'eux  une  obligation  de  ga- 
rantie. C'est  bien  le  système  qui  a  été 
soutpnu. 

système,  s'il  était  admis,  noUs  entral- 
nrrait  fort  loin.  Il  aurait  pour  première 
conséquence,  au  point  de  vue  théorique,  de 
ne  pas  limiter  la  responsabilité  de  l'Etat  à  la 
valeur  des  Mens  qui  hil  font  retour.  S'il  est 
vrai,  en  effet,  (fue,  par  le  seul  fait  de  la  sup- 
pression de  l'établissement  public  débiteur, 
i'Elat  contracte  une  obligation  de  garantie 
vis-à-vis  des  créanciers,  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  les  biens  qui  lui  font  retour  que 
('i.'tti'  garantie  doit  s'exercer  ;  l'Etat  contrac- 
terait ainsi  une  responsabilité  tout  &  fait 
générale  et  U  serait  tenti  ~  je  ne  force  pas 
le  raisonnement,  c'est  la  logique  même  —  il 
serait  ainsi  tenu  Uilra  tires,  c'est-è-dlre 
(tu'll  devrait  garantir  intégralement,  mémo 
si  la  valeur  des  biens  qui  lui  font  retour 
n'y  sufnsait  pas,  la  dette  des  eréaneiers  des 
fabriques.  M.  Hibot  hier  n'est  pas  allé  aussi 
loin,  mais  II  lut  serait  difficile  de  soutenir 
i[Ue  ce  n'est  pas  là  l'aboutissement  It^que 
(le  son  système. 

Celui-ci  présente  d'ailleurs  une  autre  con- 
séquence qui  est  plus  grave  encore,  que 
M.  Hlbot  me  permette  de  le  lui  dire  avec 
tout  le  respect  que  chacun  professe  ici  pour 
m  personne  :  c'est  que  l'Etat,  lorsqu'il  aurait 
rré4  par  uile  loi  une  personne  morale,  ne 
pourrait  Inmals  Ift  supprimer  par  une  autre 
H... 

M.  ItasMbnatL  C'est  Inexact  I 

11.  Balltrand.  ...sans  assumer  par  là 
même  la  charge  du  passif  de  cette  personne 
morale.  [Dénégaliom  à  flroitn.) 

Vous  seriez,  par  exemple,  amenés  à'  cette 
conséquence  que  lorsque  l'Etat  a  supprimé 
les  rongrégations  autorisées,  qu!  étalent  des 
personnes  morales,  U  anralt  assumé,  sous 
le  prétexte  qu'en  les  supprimant  11  a  di- 
minué le  gage  de  leurs  créanciers,  de  pren- 
dre à  sa  charge  l'excédent  de  leur  passif  sur 
leur  actif. 

lt.Husttbtutti.Les  congrégations  n'étalent 

pas  des  personnes  morales  contrôlées  par 
l'Etat  comme  le  sont  les  f&briques. 

M.  BaUtnad.  St  vous  voulez  que  le  seid 
fait  de  la  suppression  même  de  la  personne 
morale  mette  en  péril  le  gage  des  créan- 
ciers, vous  êtes  obligés  d'admettre...  (ft:c- 
dmmttiom  ni  t/tterruptiuitt  à  thvite.) 

K.  Joies  Attflrfty.  C'est  un  établissement 
public. 

M.  Balltrand.  Les  personnes  morales  ont 
la  capacité  d'acquérir,  de  posséder,  de  con- 
tracter ;  et  si  vous  soutenez  que  la  suppres- 
sion de  ces  établissements  publics  a,  par  elle- 
môme,  pour  effet  de  créer  contre  l'Ktat  une 
nbligation  de  garantie  vIs-à-vis  des  créan- 
l'ïPFs,  vous  êtes  bien  obligés  de  soutefitr  que 
tontes  les  fois  quR  l'Etat  supprimera  une 


personne  morale  ou  un  établissement  pu- 
blic, il  sera  tenu  de  garantir  son  passif. 

H.  Jules  Auifray.  Parfaitement! 

M.  Balitrsnd.  Vous  seriez  obligé  de  sou- 
tenir, par  exemple,  'que  lorsqu'on  a  sup- 
primé les  congrégations  autorisées... 

H.  Màsialnuui.  Qui  n'étalent  pas  éta- 
blissements publics  ! 

M.  le  pïéBidenl  Monsieur  Massabuau,  je 
vous  en  prie,  ne  continuez  pas  à  inter^ 
rompre  ainsi  ! 

M.  UàsubOAQ.  C'est  toute  la  question  ! 

H.  le  président.  Vous  la  comprenez  ainsi, 
c'est  entendu,  et  quand  vous  serez  à  In  tri- 
bune, vous  l'exposerez  de  la  sorte.  Mais, 
pour  le  moment,  je  Vous  prie  de  ne  pas 
Interrompre. 

M.  Baîitrand.  Je  crois  donc  que  l'hono- 
rable M.  Rlbot  lui-même  aura  quelque  peine 
à  ne  pas  reconnaître  qu'il  aboutit  à  cette 
conséquence  forcée  et  qu'il  englue  la  ga- 
rantie de  l'Etat  toutes  les  fols  que  l'Etat, 
qui  a  le  pouvoir  de  créer  cette  personnalité 
fictive  qui  s'appelle  une  personne  morale, 
voudra  la  supprimer. 

C'est  là  une  conséquence  purement  tlidu- 
riqtié,  miUs  11  y  a  des  consérpiences  prati- 
ques qui  sont  peut-être  encore  plus 
graves  :  dès  l'Instant  où  il  sera  acquis  que 
riïtat  se  substitue  aux  fabriques  obérées 
pour  acquitter  leur  passif  au  moyen  de  la 
valeur  des  biens  qui  lui  font  retour,  il  en  ré- 
sultera nécessairement  —  quelles  que  soient 
lesprotestationsàcet  égard  de  M. l'abbé  (îay- 
raud,  qui  ne  peut  pas  engager  toutes  les  fa- 
briques de  France  —  que  toutes  les  asso- 
ciations cultuelles  feront  ce  raisonnement 
bien  simple  :  Pourquoi  accepterions-nous 
une  succession  obérée  alors  qu'il  nous 
est  parfaitement  loisible  de  la  répudier*/  Et 
alors  11  se  constituera  des  associations  cul- 
tuelles. . . 

M.  Anthlnte-Ménard.  Sans  les  églises  ? 

H.  Baîitrand.  Mais  les  églises  ne  sont 
pas  la  propriété  des  fabriques,  elles  sont 
la  propriété,  en  général,  de  l'Etat  ou  des 

communes  ;  par  conséquent,  tî  pourra  se 
former  des  assoelations  qui  diront  :  Nous 
nous  constituons  régulièrement  en  associa- 
tions cultnelles  aux  ternies  de  la  loi  nou- 
velle; mais  II  ne  nous  plaît  pas  de  recueillir 
les  biens,  le  patrimoine  de  la  fabrique  sup- 
primée. Vous  ne  voulez  pas  nrimposer,  dira 
cette  association  cultuelle,  Tobllgatlon  de  re- 
cevoir des  biens  dont  je  ne  veux  pas  ;  je  me 
constitue  régulièrement  pour  l'exercice  du 
culte;  je  réunis  toutes  les  conditions  re- 
quises par  la  loi,  mais  je  ne  veux  pas  des 
biens  d&  la  fabrique. 

H.  Anthime-Ménard.  Excepté  l'église? 

M.  tidlltradd.  Donc,  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  une  fabrique  dont  le  passif  excédera 
l'actif,  l'association  ctiltuolle  qui  se  formera 
dans  la  circonscription  de  cette  fabrique  ne 
manquera  pas  de  faire  le  raisonnement  pré- 
cédent, et  elle  répudiera  l'héritage  de  la 
fabrique  dissoute. 

T)e.  sorte  qiu',  pur  le  jeu  du  paragraplie  2 
de  l'acticle  4  ter,  Tlitatsc  trouvera  contraint 
d'acquitter,  sur  la  vaK'tir  des  biens  qui  lui 


font  retour,  le  passif  de  toutes  les  fabriques 
de  France  qui  n'ont  pas  des  ressources  suffi- 
santes pour  payer  leurs  dettes. 

M.  Oeorges  Qroajeanu  Ce  n'est  pas  du 
tout  rhypotliëse. 

M.  Baîitrand.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  votre 
hypothèse,  mais  c'est  la  mienne.  En  admet- 
tant qu'elle  ne  se  réalise  pas,  vous  convien- 
drez qu'elle  est  assez  plausible  et  que  lorsque 
des  fidèles  catholiques  voudront,  dans  une 
paroisse^  constituer  Une  aasoclatlon,ll8  se  dU 
rotit  :  Est-ce  que  la  fabrique  à  laquelle  je  vais 
succéder  àplus  de  passif  que  d'actif?  .'^-t-ellc 
plus  de  dettes  qu'elle  n'en  peut  payer?  Et 
si  la  réponse  est  afflnnallve,  cette  association 
déclarera  :  Je  ne  reux  pas  de  ce  patrimoine, 
de  cette  succession  qui  ne  représente  pour 
mol  qUe  des  charges  et,  par  conséquent,  je  la 
délaisse.  Je  me  constitue,  en  dehors  de  toute 
espèce  d'obligation  de  recueillir  le  patri- 
moine. Et  comme  la  Jouissance  de  l'édlllco 
du  culte  qui  appartient  à  la  commune  ou  à 
l'Etat  n'est  nullement  liée  à  l'acceptation 
par  rassoclatlon  cultuelle  du  patrimoine  de 
la  fabrique,  je  suis  convaincu  que  cette  as- 
sociation pourra  revendiquer  le  droit  de  se 
servir  de  Tédlfire,  bien  qu'ayant  répudié  la 
succession  de  la  fiUïrique.  Ainsi,  grâce  à 
cette  sorte  de  .solidarité  qu'il  crée  entre  les 
diverses  fabriques,  et  à  son  détriment,  l'Etat 
sera  obligé  d'acquitter  intégralement  leur 
passif.  Telle  est  la  conséquence  de  votre 
système. 

Je  ne  saurais  admettre  cette  solidarité  ;  je 
ne  saurais  accepter  à  la  charge  de  l'Etat 
cette  obligation,  limitée,  je  le  veux  bleu,  à 
la  valeur  des  biens  qui  lui  font  retour,  d'ac- 
quitter le  passif  de  toutes  les  fabriques  obé- 
rées, lorsqtie  ce  passif  dépassera  l'actif,  et 
alors,  j'oppose  à  cette  conception  un  amen- 
dement qui  a  au  moins  le  mérite  d'être  ex- 
trêmement simple  et  rigoureusement  con- 
forme au  droit  commun.  C'est  le  système 
que  j'appellerai  la  spécialisation  du  gage. 
Je  l'explique. 

L'Etat  n'a  pas  le  droit  de  diminuer  le  gage 
des  créanciers  des  fabriques;  mais  il  n'est 
pas  non  plus  tenu,  je  dirai  même  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  l'augmenter;  Il  n'a  vls-à-vls 
des  créanciers  des  fabriques  qu'une  seule 
obligation,  celle  de  leur  permettre  de  re- 
trouver, au  lendemain  de  la  pioniulgation 
de  la  loi,  dans  le  patrimoine  des  fabriques, 
exactement  ce  qui  s'y  trouvait  lorsqu'ils  ont 
contracté  avec  elles.  Il  ne  peut  pas  dimi- 
nuer ce  gage  ;  11  commettrait  une  Injustice 
en  l'amoindrissant  ;  mais  U  n'a  non  plus  au- 
cune raison  de  faire  des  libéralités  aux 
créanciers  d'un  établissement  public. 

Quel  est  donc  le  devoir  de  l'Etat?  Remettre 
aux  créanciers  le  gage  Intégral  qui  avait  été 
pour  etix  la  cause  déterminante  du  crédit 
qu'ils  avaient  fait  à  la  fabrique.  (Tr^i  bien  ! 
Irh  bien  !  sur  diverx  bnnrs  à  gauche.) 

Comment  en  pratique  se  traduira  cette 
obligation?  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  lu 
patrimoine  d'une  fabrique  des  biens  de  la 
nature  de  ceux  qui  de\Taient  faire  retour  à 
l'Etat  par  applicalion  de  l'iirticle  i,  si  cette 
fabrique  n'a  pas  en  dehors  de  ces  biens  des 


Digitized  by  i^ooQle 


108 


ANNALES  DE   LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ressources  suffisantes  pour  acquitter  son 
passif,  l'Etat  doit  renoncer  vis-à-vis  d'elle  à 
exercer  son  droit  de  reprise  sur  ces  biens 
qui  étalent  dans  le  patrimoine  de  la  fabrique 
au  moment  où  le  créancier  a  contracté  avec 
elle.  En  effet,  si  vous  repreniez  ces  biens,  le 
créancier  aurait  le  droit  de  vous  dire  :  «  Au 
moment  où  j'ai  traité  avec  la  fabrique,  elle 
possédait  tels  et  tels  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  et  c'est  à  raison  de  l'existence 
de  ces  biens  entre  ses  mafns  que  j'ai  con- 
tracté avec  elle.  Quand  j'ai  prêté,  quand  j'ai 
fait  crédit,  je  n'ai  pas  pu  prévoir  qu'un  jour 
l'Etut  exercerait  cette  reprise  ;  doue  vous 
diminuez  le  gage  sur  lequel  j'avais  pu  légi- 
timement compter  nu  moment  où  j'ai  con- 
tracté. » 

J'admets  très  bien  l'esprit  de  la  disposi- 
tion adoptée  par  la  commission,  à  la  condi- 
tion que  cette  disposition  soit  limitée  à 
citaque  fabrique,  et  que,  si  des  biens  doi- 
vent faire  retour  à  l'Etat,  cette  fabrique 
n'ayant  pas  de  quoi  payer  ses  dettes,  l'Etat 
n'exerce  pas  contre  elle  son  droit  de  reprise. 

Mais  je  ne  puis  pas  admettre  que  l'fltat 
dispose  de  biens  qui  font  partie  de  son 
patrimoine  —  puisqu'il  consldénî  qu'il  a  le 
droit  de  les  reprendre,  c'est  qu'ils  lui 
appartiennent  —  pour  éteindre  le  passif  de 
toutes  les  fabriques  obérées  et  cela  par  des 
prélèvements  qu'il  fera  sur  les  bien.s  des 
autres  fabriques.  Cela  me  parait  tout  à  fait 
inadmissible. 

Mon  amendement  se  résume  donc  à  ceci  : 
toutes  les  fois  qu'une  fabrique  possède 
dans  son  patrimoine  des  biens  qui  doivent 
faire  retour  à  l'Etat  par  application  de 
l'article  4,  si  cette  fabrique  n'a  pas,  avec 
ses  autres  biens,  des  ressources  suffisantes 
pour  payer  ses  créanciers,  l'Etat  ne  doit  pas 
exercer  contre  elle  son  droit  de  retour;  il 
est  tenu  de  laisser  aux  créanciers  leur  gage 
Intégral  qui  a  été  &' l'origine  la  garantie 
de  leur  créance. 

Mais  ces  créanciers,  vous  le  sentez  bien, 
n'ont  pu  compter  au  moment  où  ils  ont 
contracté,  qu'on  viendrait  ajouter  k  cette 
garantie  spécialisée  en  quelque  sorte  qu'ils 
ont  trouvée  chez  leur  débiteur  propre,  une 
garantie  supplémentaire  que  leur  fournirait 
l  Elut  au  moyen  de  biens  provenant  d'une 
autre  origine.  C'est  le  seul  point  qui  nous 
divise  la  commission  et  moi,  et  sur  lequel 
il  serait  bien  simple  de  se  mettre  d'accord. 

Je  comprends  qu'il  serait  plus  avantageux 
pour  les  créanciers  d'avoir  un  recours  géné- 
ral sur  des  biens  dont  la  valeur  représente, 
paralt-ilf  plus  do  780,000  fr.  de  revenus. 
Alais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir 
s'ils  y  trouveraient  un  avantage  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  on  le  leur  doit. 

Je  crois  qu'on  ne  le  leur  doit  nullement.  On 
leur  doit  seulement  la  garantie  du  gage  sur 
la  fol  duquel  ils  ont  contracte,  et  mon 
amendement  a  pour  but  de  le  leur  laisser  in- 
tégralement. II  aura  ce  résultat  qu'au  lende- 
main de  la  loi,  le  créancier  retrouvera  exac- 
tement les  mêmes  garanties  qu'il  avait 
obtenues  au  moment  du  contrat. 

M.  Gayrand.  Vous  supprimez  le  crédit 


moral  qui  constituait  le  principal  gage  des 
créanciers. 

M.  Balitnmd.  Je  sais  bien  que  telle  a  été 
la  théorie  soulevée  à  Torigine  ;  mais  j'ai 
déjà  répondu  sur  ce  point  aux  observa- 
tions présentées  en  ce  sens  par  M.  RIbot 
Je  lui  ai  dit  —  je  le  répète  puisque  vous 
m'interrogez  —  que  si  l'on  considérait  l'Etat 
comme  tenu  du  passif  de  toutes  les  per- 
sonnes morales  qu'il  pourrait  être  amené  à 
supprimer  après  les  avoir  créés,  on  entre- 
rait dans  un  système  qui  aurait  des  consé- 
quences très  graves  et  qui  d'ailleurs  n'a 
jamais  été  consacré  par  notre  droit  public. 
Jamais  on  n'a  soutenu  que  toutes  les  fois 
que  l'Etat  supprime  une  personne  morale, 
il  est  tenu  de  payer  les  dettes  qu'elle  peut 
laisser. 

Cette  objection  du  crédit  moral  de  la 
fabrique  n'a  donc  aucune  valeur. 

11  me  semble  que  Jusqu'ici  la  question 
n'avait  pas  été  posée  sur  son  véritable 
terrain,  qu'on  n'avait  pas  fait  suffisam- 
ment cette  distinction,  absolument  néces- 
saire, entre  le  gage  collectif  et  solidaire  que 
la  commission,  d'accord  avec  M.  Rlbot,  veut 
constituer  et,  d'autre  part,  le  gage  spécia- 
lisé, individuel,  auquel  nous  ne  voulons 
porter  aucune  atteinte,  dont  je  demande  au 
contraire  le  maintien. 

C'est  pourquoi  je  ne  m'associe  pas  à  la 
demande  de  suppression  fonnulée  par 
.M.  Bepmale  puisqu'elle  aurait  pour  effet  de 
faire  disparaître  complètement  du  patri- 
moine des  fabriques  les  biens  qui  font  re- 
tour k  l'Etat  et  qui,  ainsi,  seraient  distraits 
du  gage  des  créanciers.  Je  ne  demande  donc 
pas  la  suppression  du  paragraphe  ;  je  de- 
mande que  son  elTet  soit  simplement  limité 
à  la  circonscription  de  ciiaque  fiibrique  et 
qu'il  n'y  ait  pas  de  solidarité  entre  les  fa- 
briques. 

Cet  unendement  aura  l'avantage,  s'il  est 
adopté,  de  limiter  la  garantie  de  l'Etat  et,  en 
môme  temps  de  respecter  strictement  et 
rigoureusement  le  droit  des  créanciers. 
II  aura  l'avantage  d'être  absolument  con- 
forme à  la  règle  de  la  spécialisation  du 
gage  qui  fait  partie  de  notre  droit  commun. 
Il  aura  aussi  celui  d'affranchir  l'Etat  de 
l'obligation  de  gérer  et  d'administrer  une 
masse  de  biens,  dont  les  revenus  ou  le  ca- 
pital devront  être  affectés  à  l'extinction 
des  dettes  des  fabriques.  Enfin  et  surtout  11 
aura  cet  avantage  de  ne  pas  engager  l'Etat 
—  c'est  ce  qui  m'a  le  plus  décidé  à  le  pré- 
senter —  dans  une  sorte  de  cautionnement 
d'un  passif  indéterminé. . . 

H.  Anthime-Utoard.  II  met  les  com- 
munes à  sa  place. 

M.  Balitrand.  ...et  dont  il  nous  est  abso- 
lument Impossible  actuellement,  étant 
donné  le  manque  absolu  de  chiffres  et  de 
renseignements  précis... 

M.  Hassabuau.  C'est  cela! 

M.  Balitrand.  ...de  mesurer  et  de  prévoir 
l'Importance.  {Appltui(lissemf.'nls  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mas- 
sabuau. 

M.  Hassaboau.  Lorsque  j'ai  interrompu 


l'honorable  M.  Balitrand,  je  voulais  lui  sou- 
mettre une  courte  observation,  que  M.  Iv 
président  m'a  invité  k  faire  i  la  tribune. 

Je  ne  comprends  pas  très  bien  la  question 
de  solidarité  des  fabriques  telle  que  la  pose 
M.  Balitrand.  A  mon  point  de  vue,  l'opéra- 
tion de  reprise  s'effectuera  comme  suit  : 
une  personne  morale,  la  fabrique,  qui,  dms 
l'espèce,  se  distingue  des  personnes  morales 
ordinaires,  puisqu'elle  est  en  outre  un  éta- 
blissement public,  dispan^tra.  Un  certain 
nombre  de  ces  fabriques  disparaissant  fans 
association  cultuelle  pour  leur  succéder, 
l'Etat  reprendra  leurs  biens.  Dans  quelles 
conditions  ?  Tout  comme  il  prend  les  biens 
d'une  personne  morale,  d'une  congrégation 
autorisée  par  exemple.  Une  personne  morale 
disparaissant  et  n'ayant  pas  d'iiérilier, 
l'Etat  reprend  son  bien.  Voilà  la  théorie  ju- 
ridique. 

Mais  ici  il  y  a  de  plus  une  situation  parti- 
culière :  nous  sommes  en  présence  d'une 
personne  morale  qui  est,  en  même  temps, 
un  établissement  public.  Il  ne  s'agit  plus 
du  cas  d'une  personne  morale  ordinaire, 
comme  une  congrégation  autorisée,  par 
exemple,  dont  il  serait  excessif,  j'en  conviens 
avec  M.  Balitrand,  de  vouloir  faire  payer  par 
l'Etat  les  dettes  possibles.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  les  biens  de  la  congrégation  sont 
liquidés  et,  s'il  reste  un  actif,  l'Etat  le  prend 
comme  héritier  parce  que  nul  en  Franco, 
hors  l'Etat,  ne  peut  hériter  d'une  personne 
morale  autorisée.  S'il  reste  au  contraire  un 
excédent  de  dettes,  tant  pis  pour  les  créan- 
ciers qui  savaient  avec  qui  ils  traitaient 

Mais  ici  la  personne  morale  qui  disparait 
et  qui  est  à  la  fois  un  établissement  public, 
disparaît  en  vertu  d'une  sorte  d'expropria- 
tion faite  par  l'Etat;  l'Etat  interrompt  un 
ordre  de  choses  établi,  conflimé  par  un 
traité,  par  un  contrat  bilatéral,  le  Concordat, 
sur  lequel  les  entrepreneurs,  les  créanciers 
quelconques  avaient  compté  avec  raison. 

En  effet,  ils  aviiient  compté  non  seulement 
sur  les  biens  des  fabriques,  mais  aussi  sur 
la  prolongation  d'existence  qui  était  assurée 
par  ce  traité  bilatéral  dont  la  Chambre  ne 
s'occupe  pas  &  l'heure  actuelle,  bien  qu'elle 
ne  l'ait  même  pas  dénoncé.  Ces  créanciers 
sont  donc  dans  la  situation  de  créanciers 
d'un  étiiblissement  quelconque  qui  serait 
exproprié. 

Je  prends  un  exemple. 

Lorsque  l'Etat  a  racheté  le  monopole  des 
allumettes,  aurait-il  pu  dire  aux  fabricants: 
«  Vous  qui  allez  être  expropriés,  vous 
aviez  des  traités  avec  le  Crédit  foncier  ou 
d'autres  établissements  qui  vous  ont  fait 
des  avances  remboursables  par  annuités  : 
ces  prêts  vous  ont  été  consentis  parce 
que  ces  établissements  savaient  que  vous 
feriez  des  b('>néaces  successifs.  Aujoui^ 
d'hui,  par  le  fait  d'un  événement  que 
ces  établissements  de  crédit  n'étaient  pas 
en  mesure  de  prévoir  à  cette  époque,  vos 
bénéfices  sont  supprimés  par  l'expropria- 
tion de  l'Etat  qui  établit  un  monopole  ;  la 
source  en  est  tarie.  Vous  n'aurez  rieu  de 
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TEtat,  car  vos  créanciers  prévolent  cet  évé- 
iifiiient  » 

N'eet-îi  pas  évident  au  contraire  qu'en 
(Hitnitnnt  l'indemnité  d'expropriation  les 
l'xpnfprlés  auraient  demandé  à  l'Etat  de 
n'-pArt>r  ce  préjudice  de  manque  à  gagner 
uj)rouvc  par  les  créanciers  et  que  TEtat 
l'utirait  certainement  payé  ? 

Dans  l'espèce  actuelle,  on  ne  demande 
mèiiu'  pas  cela  ;  on  vous  propose  slmple- 
iiiuotune  solution  dont  M.  Balitrand  lui- 
niôme  reconnaît  le  principe  lorsqu'il  nous 
dit  que  <i  si  l'actif  est  inférieur  au  passif, 
l'Etat  renoncera  à  son  droit  de  reprise  ».  Il 
n'vst  donc  pas  contesté  que  l'Etat  ne  doit 
rien  revendiquer  à  ces  établissements  pu- 
blics, si  l'actif  est  insuffisant  pour  payer  les 
(It'iles. 

A  cet  effet,  M.  Biditrand  propose  une 
solution  qui  consiste  à  régler  spéciale- 
ment les  dettes  de  chaque  établissement 
sur  l'actif  qui  revient  libre  à  chaque  éta- 
blisiiement.  Mais  alors  je  rétorque  son 
argument  et  lui  dis  :  Il  arrivera  que 
ivrtaines  fabriques  qui  auront  des  dettes, 
mais  un  actif  supérieur  aux  dettes,  vien- 
<lrunt  enrichir  la  masse  de  l'Etat,  alors 
qu'au  contraire  des  créanciers  d'autres  fa- 
briques n'auront  pas  der  quoi  parfaire  leur 
passif. 

H.  Lovia  I«acombe.  Mais  non! 

H.  Massabuaii.  Alors,  j'ai  mai  compris. 
Du  moment  où  vous  ne  faites  pas  la  masiie 
commune,  d'après  le  système  dé  M.  Bali- 
trand, l'Etat  s'enrichira  aux  dépens  du  sur- 
plus de  Tactif  sur  le  passif  de  certaines  fa- 
briques, tandis  que  d'autres  fabriques  ver- 
ruiil  »u  contraire  leurs  créanciers  dé- 
pouillés. 

Si  ce  n'est  pas  cela,  c'est  que  je  n'ai  pas 
compris  les  explications  de  H.  Balitrand. 

M.  Louis  Iiacomb».  Je  voulids  simple- 
ment dire  que  l'Etat  ne  s'enrichira  pas  des 
bions  des  fabriques  riches,  par  cette  raison 
très  simple  que,  dans  ce  cas,  il  y  aura 
toujours  une  association  cultuelle  pour 
prendre  la  succession  de  ces  fabriques. 

H.  Mauabnaa.  Je  n'ai  pas  pris  la  parole 
à  ci'Ue  tribune  pour  dire  pareille  naïveté. 
I.<)râ(iu'un  a  parlé  ici  de  fabriques  obé- 
n.Vs,  endettées,  11  n'est  entré  dans  l'esprit 
(le  personne  que  ces  fabriques  fussent  en 
(li'Qcit,  avec  un  passif  absorbant  totalement 
Viictif. 

.Nous  avons  entendu  parier  du  dettes  telles 
que  l'association  cultuelle,  quoi  qu'il  y  ait 
un  reliquat  d'actif  à  la  fabrique,  ne  pourra 
piis,  malg^rc  qu'on  lui  attribue  ce  reliquat 
d'actif,  se  chaîner  du  passif. 

Sans  cela,  je  ne  comprends  plus  où  se- 
raient ces  biens  de  fabriques  en  déficit  dont 
voua  ne  voules  pas  laisser  la  masse  active 
rapporter  le  passif  des  fabriques  Insolvables  ; 
ntmment  s'obtiendrait  ce  chiffre  impor- 
tant d'actif  devant  revenir  îi  l'Etat,  comme 
Vil  dit  ta  commission  et  comme  l'a  répété 
M.  Balitrand? 

Lorsque,  par  conséquent,  l'auteur  de 
l'amendement  conclut  à  ce  que  la  spéciali- 
sation du  gage  soit  appliquée  dans  ce  cas, 


sous  prétexte  que  c'est  un  principe  de  droit 
commun,  je  lui  réponds  que  la  spécialisa- 
tion du  gage  n'est  pas  Ici  de  droit  commun 
pour  la  bonne  raison  qu'il  n'y  a  pas  spécia- 
lisation de  débiteurs  ;  les  fabriques  ont 
disparu,  il  ne  reste  plus  pour  les  représen- 
ter que  l'Etat  Je  ne  vois  donc  pas  qu'il 
faille  spécialiser  dans  divers  compartiments 
les  dettes  de  l'Etat.  Il  serait  plus  simple, 
comme  le  disait  M.  Ribot,  de  payer  immé- 
diatement les  dettes  afin  de  pouvoir,  une 
fois  les  créanciers  payés,  liquider  sans  obs- 
tacle tous  les  biens  libres  provenant  des 
fabriques  que  des  associations  cultuelles 
n'ont  pas  remplacées.  Et  quant  à  l'entrée  en 
compte  de  l'excédent,  puisqu'il  nous  est 
assuré  qu'il  y  en  aura  un,  il  sera  très  facile 
de  l'inscrire  aux  produits  divers  du  budget» 
chapitre  que  l'on  n'a  pas  besoin  de  créer* 
puisqu'il  est  spécialement  établi  pour  ces 
sortes  de  ^roduHs.  (Très  bien  !  ti-ès  bien!) 

H.  le  président  La  parole  est  à  H.  Henry 
Boucher. 

M.  Henry  Boucher.  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  a  été  traitée  au  point 
de  vue  duTlroit  par  des  juristes  émérites; 
vous  me  permettrez  de  ne  la  traiter  qu'au 
point  de  vue  de  l'équité  et  du  simple  bon 
sens  puisque  aussi  bien  elle  n'est  qu'tme 
question  d'équité  et  de  bon  sens. 

Je  ne  dis  pas  que  les  créanciers  des 
fabriques,  qui  n'ont  pas  comme  succes- 
seur une  association  cultuelle,  ont  un  droit 
acquis,  résultant  delalégtslation  antérieure, 
pour  demander  à  l'Etat  la  compensation  des 
dettes  que  ne  couvrirait  pas  l'actif  de  l'an- 
cien établissement  religieux.  Je  n'ai  pas  cette 
prétention;  si  je  l'avais,  et  qu'elle  fût  jus- 
tifiée, il  me  serait  inutile  de  la  faire  valoir 
ot  de  faire  appel  à  un  texte  nouveau.  Il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que,  si  la  suppres- 
sion des  établissements  du  culte  débi- 
teurs n'est  pas  le  fait  direct  de  l'Etat;  si 
l'Etat  n'est  pas  obligé  dès  lors  d'en  assumer 
les  charges,  cette  suppression  éventuelle 
sera  la  conséquence  indirecte  de  la  loi  de 
séparation. 

Par  la  suppression  de  ces  établissements 
et  leur  déshérence,  les  créanciers  seront 
privés  d'un  complément  de  garantie,  ga- 
rantie toute  morale  qui  résultait  de  l'exer- 
cice du  culte  dans  les  paroisses.  {Ti-è*  bienl 
très  bien  t  aa  centre.) 

M.  Xiomire.  «  ^exercice  du  culte  »,  c'est 
là  ie  point  délicat. 

M.  Henry  Boucher.  C'est  ce  gage  tout 
moral  qu'il  est  assez  difficile  d'évoluer  et 
que  l'Etat  doit  en  équité  compenser  s'il  a 
estimé  qu'il  était  suffisant  pour  autoriser 
l'emprunt,  .\us8l,  je  le  répète,  la  question 
est  Infiniment  plus  du  domaine  de  l'équité 
que  du  droit. 

Personne  n'accepterait  en  effet  que  la  sé- 
paration, qui  est  présentée  comme  une 
œuvre  d'apaisement  et  non  comme  une  spé- 
culation, enrichit  l'Etat  et  ruinât  des  liommes 
de  bonne  foi  qui  ont  contracté  sous  son 
contrôle.  Nous  sommes  tous  d'accord  à  cet 
égard. 

Je  me  permets  de  rappeler  que,  pen- 


dant tout  le  temps  où  il  ne  s'agissait  ici  que 
de  la  question  d'équité,  on  était  unanime, 
sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre,  pour 
accepter  la  solution  qui  avait  été  proposée 
par  la  commission  ;  mais  il  semble  qu'un 
ceriain  nombre  de  nos  collègues,  impres- 
sionnés par  l'émotion  peu  justiflée  qui  s'est 
produite  hier,  aient  cru  apercevoir  un  péril 
d'ordre  religieux,  une  sorte  de  conspiration 
assurément  naïve  qui  permettrait  à  certaines 
associations  cultuelles,  à  l'aide  d'une  ruse 
tout  à  fait  raffinée,  de  s'exonérer  des  dettes 
antérieures  des  établissements  religieux 
auxquels  elles  prétendraient  succéder,  de 
rassurer  leur  conscience  en  mettant  les 
créanciers  sous  la  garantie  de  l'Etat  et  de 
reprendre  l'exercice  du  culte,  libérées  de 
toutes  obligations  et  avec  tous  les  avanta- 
ges que  leur  assurerait  la  loi. 

Je  voudrais  calmer  les  craintes  de  nos 
honorables  collègues.  Que  les  créanciers 
soient  ou  non  payés,  qu'ils  soient  rem- 
boursés par  l'Etat  ou  incomplètement  payés 
sur  l'actif  de  la  fabrique  dissoute,  l'associa- 
tion cultuellle  aura  toujours  le  droit  de  se 
former  ou  de  ne  pas  se  former  ;  il  lui  ap- 
partiendra toujours,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
d'accepter  ou  de  répudier  la  succession 
vacante. 

Si  elle  la  répudie,  elle  perdra  l'usage  pré- 
caire des  édifices  du  culte,  et  c'est  qu'idors 
la  précarité  de  cet  usage  ne  lui  aura  pas 
paru  compenser  l'importance  des  charges 
qui  la  grèvent.  Ne  vous  en  prenez  qu'à  vous. 
Ce  n'est  donc  pas  à  l'ancienne  fabrique  que 
vous  faites  le  présent  de  la  garantie  de 
l'Etat  puisque  la  fabrique  est  morte;  ce 
n'est  pas  à  l'association  qui  lui  succède, 
puisqu'elle  n'a  pas  de  successeur.  Ce  n'est 
pas  non  plus  à  l'association  qui  se  fonde- 
rait à  côté  et  renoncerait  à  sa  succession 
pour  le  simple  plaisir  de  laisser  à  l'Etat 
des  créanciers  qu'elle  pourrait  payer.  Hy- 
pothèse inacceptable!  C'est  purement  et 
simplement  à  des  créanciers  qui  seraient 
restés  impayés,  du  fait  de  l'Etat,  du  fait  des 
chairs  nouvelles  Imposées  aux  nouvelles 
paroisses. 

Ces  cas  seront-ils  nombreux?  Valent-Ils 
bien  la  peine  d'exciter  tant  d  émotion  î 

Je  voudrais  d'abord  que  nous  ne  no\i8 
ex^érions  pas  l'imporUmce  de  la  question. 
J'avoue  qu'en  eonslatant  hier  les  passions 
qu'elle  soulevait  à  droite,  à  gauche,  voire 
même  au  centre,  je  m'étais  demandé  si  elle 
présentait  un  intérêt  hnmense,  des  dessous 
redoutables  que  je  n'aurais  pas  aperçus. 
Il  n'en  est  rien.  Nous  discutons  depuis  deux 
jours,  il  faut  bien  le  dire,  sur  des  pointes 
d'aiguille. 

Les  dettes  sont  relativement  peu  impor- 
tantes, le  remboursement  de  la  plupart  de 
celles  qui  ont  été  contractées  sont  assurées 
par  d'auti*es  garanties  que  les  biens  des 
paroisses,  par  d'autres  responsabilités  que 
celles  des  établissements  qui  pourvoient  à 
l'exercice  du  culte  ;  par  conséquent,  les  pa- 
roisses qui  laisseront  pour  ainsi  dire  des 
biens  en  déshérence  et  des  créanciers  im- 
payés seront  extrêmement  rares.  SI  elles 
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ftout  asses  pauvres  pour  tio  pfta  Avoir  de 
ftuccesseurfl,  elles  étalent  trop  pauvres  pour 
avoir  des  créancier». 

M.  Oharoniut.  Justement. 

M;  Menty  Boucher.  Celles  qui  sont  assez 
riches  pour  avoir  emprunta  présentent  as- 
sez de  garanties  de  rtcliesse  ultérieure  pour 
trouver  sûrement  des  successeurs.  Nous  vi- 
sons donc  des  infiniment  petits,  des  cas  qui 
sont  pour  ainsi  dire  iniperceptlbles  et  je 
m'étonne  véritablement  (lue  la  Chambre 
s'attarde  si  longtemps  à  cotte  discussion. 
{Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Otorges  Oroqjean.  C'est  une  garantid 
très  subsidiaire. 

M.  HMury  Boucher.  Je  voudrais  cepen- 
dant  examiner  quel  serait  le  résultat  de  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Balltrand. 

Notre  honorable  collègue  propose  do  pro- 
céder à  des  liquidations  pour  ainsi  dire  in- 
dividuelles. Il  veut  faire  du  droit  commun, 
mitigé  par  l'abandon,  dans  la  liquidation  des 
fabriques  grevées,  de  la  portion  des  biens 
Tenant  de  l'Etat  qu'elles  pourraient  posséder. 
Il  semble  qu'il  fasse  aux  créanciers  des 
fabriques  qui  ne  trouvOTatent  pas  de  suc- 
cesseurs, une  grande  largesse  en  leur  lais- 
sant, en  dehors  même  des  biens  des  an- 
ciennes fabrUiues,  les  biens  qui  devraient 
faire  retour  à  l'Etat  et  qui  appartien- 
draient ft  ces  fabriques.  Qu'il  me  per- 
mette de  lui  faire  remarquer  que  les  fa- 
briques qui  avalent  entre  les  mains  des 
biens  de  l'Etat  n'ont  pas  emprtmté;  avant 
d'emprunter,  elles  en  auraient  fait  certaine- 
ment la  liquidation  ou  elles  les  auraient 
hypothéqués. 

Le  cadeau  que  vent  leur  faire  M.  Ball- 
trand n'existe  donc  pas.  Mieux  vaudrait 
supprimer  purement  et  simplement  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  4  1er  que  de  lui 
substituer  une  disposition  absolument  sans 
portée  et  de  promettre  h  ces  créanciers 
leurrés,  une  compensiiUon  chimérique. 

M.  balltrand  aurait  pu  tout  aussi  bien 
proposer  la  suppression  pure  et  simple  du 
paragraphe  2.  Mais  II  n'est  pas  d'équité  po- 
litique sans  quelque  lai^esse.  Vous  ave» 
déjil  repoussé  cette  solution. 

Je  me  permets  d'insister  pour  que  la 
Chambre  vote  Intégralement  l'arlicle  de  !a 
commission  qui  au  fond  est  très  sage  et  na 
donnera  lieu  à  aucune  surprise. 

J'ai  écouté  avec  grande  attention  l'hono- 
rable M.  CalUaux;  Je  comprends  les  hésita- 
tions de  l'ancien  ministre  des  finances,  à  la 
pensée  que  le  retour  à  l'Etat  de  biens  gre- 
vés de  charges,  qui  peuvent  être  à  longue 
échéance,  immobilisera  des  capitaux  qui 
constitueront  une  gestion. 

1,'lionorable  M.  Caillaux  sait  parfaitement 
que  le  ministère  des  finances  a  des  orga- 
nismes de  gestion  qui  sont  prêts  pour  cette 
tftche.  Au  surplus,  la  loi  de  fluances,  peut 
régler  les  détails  d'administration  quand 
des  statistiques  sérieuses  nous  auront  ap- 
porté quelques  précisions. 

.\ous  sommes  donc  tranquilles  à  cet 
égard.  Mais  M.  Caillaux  semble  avoir  Indi- 
qué une  solution  que  j'aurais  évidemment 


préférée  et  qu'avait  aussi  proposée  l'hono- 
rable M.  Hibot  en  demandant  que  l'Etat 
payAt  en  capital  les  dettes  régulières  tles 
établissements  supprimés  et  sans  succes- 
seurs. 

Mais  je  n'insiste  pas.  J'Incline  à  croire,  en 
efTet,  qu'en  une  ou  deux  annuités,  les  inté- 
rêts des  capitaux  laissés  à  l'Etat  seront  très 
suffisants  pour  couvrir  les  dettes  dont  la 
garantie  lui  serait  imposée  par  le  paragra- 
phe 2.  La  question  ne  mérite  donc  pas  de 
nous  passionner. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  repousser 
ramendement  do  M.  Ilalitrand  qui  ne  me 
parait  pas  atteindre  le  but  qu'il  se  propose, 
et  d'adopter,  comme  parfaitement  suffisant 
et  comme  garantissant  tous  les  intérêts,  le 
texte  de  la  commission  qui  ne  prête  à  au- 
cune surprise.  {Apptutul'tsiif^nents  au  renlre,) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Au- 
gagneur. 

H.  'Victor  Augagneur.  J'avais  déposé 
hier  un  amendement  dont  le  texte  est  telle- 
ment voisin  de  celui  de  M.M.  Balltrand  et 
Lacombe  que  je  déclare  me  rallier  à  la  ré- 
daction de  mes  collègues. 

M.  Boucher  fait  remarquer  que  la  ques- 
tion en  litige  est  de  peu  d'iuqiortance,  que 
chaque  année  l'Etat  n'aurait  à  payer  qu'une 
somme  Insignifiante.  C'est  exact,  je  le  crois; 
mais,  derrière  la  discussion  concernant 
celte  dépense  insignifiante,  II  y  a  en  ques- 
tion un  principe  d'une  extrême  gravité. 

Ce  que  l'on  veut  nous  faire  voter,  ce  que 
l'on  veut  nous  faire  reconnaître,  c'est  que 
nous  sommes  dans  l'obligation  morale  d'In- 
demniser les  fabriques  en  raison  de  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat.  {Trh  bien! 
Irës  bien  !  A  Vcxlrême  gauche.) 

M.  I«emire.  Non  pas  les  fabriques,  mais 
les  eréauciers. 

M.  Oewges  Oroitiean.  Je  demande  la 
parole. 

H.  'Victor  Augagneur.  Quand  on  a  parié 
du  préjudice  moral  causé  aux  fabriques,  on 
a  voulu  indi(pier  qu'en  raison  de  ce  tort 
moral,  nous  devions  donner  à  ces  fabriques 
ce  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  c'est  bien  une 
indemnité  qu'on  nous  demande  d'accorder,  à 
cause  de  la  séparation,  aux  fabriques  ou  à 
leurs  créanciers.  (Très  bien!  trè»  bien!  à 
Vextrfiim  ijauche.) 

M.  Ctoai^^  Oroflileui.  Jamais  la  com- 
mission n'a  eu  cette  pensée. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  ne  répondrai 
pas  aux  interruptions,  ne  voulant  pas  éter- 
niser un  débat  déjà  beaucoup  trop  long. 
Laissez-moi  vous  faire  constater  certaines 
conséquences  du  texte  qui  vient  d'être 
établi. 

Ce  revenu  global  des  biens  qui  ont  fait 
retour  à  l'Etat  servirait  au  paj'ement  des 
dettes  des  fabriques,  régulièrement  contrac- 
tées, et  11  arrivera  qu'avec  des  biens  appar^ 
tenant  ft  l'Etat,  revenu  ou  capital,  vous 
payerez  les  dettes  des  établissements  pu- 
blics qui  peut-être  ne  possédaient  aucun  de 
ces  biens. 

Cela  me  parait  absolument  inadmissible. 


Vaf  la  séparation,  nous  ne  faisons  aucun 
tort  matériel  aux  fabriques. 

M.  Zieaiire.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  Victor  Angogilear.  On  leur  donne  le 
revenu  des  biens  qui  appartenaient  à  l'Etat  si 
la  pénurie  de  leurs  finances  le  nécessite.  On 
leur  laisse,  bien  entendu,  la  Jouissance  de 
tous  les  biens  qui  leur  sont  propres  et  elles 
gardent  tous  les  revenus  du  culte.  L'asso- 
ciation cultuelle  jouira  demain  des  mêmes 
ressources  dont  les  fabriques  jouissaient 
hier  ;  il  n'y  a  donc  aucun  tort  matériel  fait 
aux  fabriques  et  aux  associations  cultuelles. 

M.  Lemire.  Ce  n'est  pas  l'hypothèse. 

H.  Victor  Aogagnenr.  D'ailleurs,  je 
constate  que  quand  11  s'a^t  des  fabriques, 
on  a,  de  ce  côté  de  la  Chambre  [la  droitf) 
des  susceptibilités  qu'on  ne  montre  pas 
quand  il  s'agit  d'autres  établissements  pu- 
blics. A  certains  moments,  n'y  a-t-il  pas 
telle  décision  législative  qui  met  en  péril 
les  finances  de  certains  établissements  pu- 
blics? 

H.  Perroche.  Les  bureaux  de  placement. 
[EsHamaliom  à  l'extrême  ijauche.) 

M.  Victor  Augagneur.  Le  jour  où  vous 
avez  décidé  que  l'enseignement  primaire 
public  serait  en  totalité  à  la  charge  des 
villes  de  plus  de  "100,000  habitants,  n'avez- 
vous  pas  grevé  ces  villes  de  charges  nou- 
velles, sans  vous  inquiéter  si  leurs  dettes 
seraient  payées  et  si  elles  ne  serait»it  pas 
acculées  au  déficit. 

M.  Massabnan.  On  leur  a  permis  de 
créer  des  impôts. 

M.  Victor  AngagMor.  Vous  en  mettrez 
sur  vos  fidèles  ! 

M.  Hassabuan.  Nous  n'en  avons  pas  le 
droit. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  vais  plus  loin. 
Des  décisions  réguUèrement  prises  par  la 
comumne  et  l'Etat  ont  réduit  le  revenu  de 
certaines  fabriques  et  personne  n'a  songé 
à  demander  la  réparation  de  ce  dommage. 
Je  cite  un  exemple  :  Dans  une  grande  ville, 
on  détruit  une  partie  d'un  quartier  ou  on  lu 
transforme;  on  diminue  le  nombre  des 
Iiabitants  de  telle  façon  que  la  fabrique  se 
trouve  en  déficit;  jamais  on  n"a  songé  à 
demander  une  indemnité.  11  s'agissait  ce- 
pendant d'un  fait  niatériol. 

Arrivons  au  préjudice  moral.  On  nous 
dit  :  Vous  devez  assurer  le  payement  des 
dettes  des  fabriques  dont  les  associations 
cultuelles  n'ont  pas  voulu  prendre  la  suc- 
cession, parce  qu'en  supprimant  rétablisse- 
ment public  qui  était  chargé  de  l'exercice 
du  culte,  vous  portez  un  tort  moral  au 
crédit  de  cet  établissement;  l'association 
cultuelle  ne  sera  pas  dans  la  même  situa- 
tion que  la  fabrique  ;  elle  n'aura  peut-être 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  assu- 
mer la  charge  des  services  que  la  fabrique 
était  en  état  d'assurer.  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire?  Qu'au  lendemain  de  la  sépara- 
tion, il  y  aura  moins  de  ca.suel  dans  vos 
établissements  religieux. 

Je  ne  peux  pas  comprendre  :uitrenient  ce 
que  vous  appelez  les  conséquences  du  tort 
moral. 
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M.  ]ê  banni  dm  BoUMian.  Et  le  trait«mont 

ilu  prêtre  f 

M.  JnlM  Aufln^.  Voua  n'avez  pas  lu  le 
paragraphe  2. 

U.  Viotar  Angmgneuv.  Voua  avez  les 
iiièniesreaaourcesde  parles  biens  provenant 
iIcl'Ktatet  de  parlesbiens  qui  «ont  votre  pro- 
fnét^.  Sur  quoi  peut  porter  la  réduction  de 
\ttê  ressourees?  Sur  le  casuel.  Il  serait  vrai- 
ment singulier  qu'on  nous  ImposAt  l'obliga- 
(i<in  de  compenser  cette  perte  et  que  l'Etat 
fdt  diiirgé  de  faire  face  au  déficit  de  la  foi. 
Tri'ibien!  très  bien!  ù  Vexirême  yauche.) 

lf.Lemire.  Ce  n'est  pas  la  question. 

U.  Jnlet  AvfSnj,  Les  cliarges  auront 
augiiienti^  par  la  suppression  du  budget  dos 
fiiltes. 

U.  Victor  An^agneur.  La  question  seposc 
ainsi;  et  je  vais  plus  loin  :  est-ce  que  d'ores 
A  déjà,  daas  un  grand  nombre  de  fabriques, 
\t'i  ressources  n'ont  pas  été  réduites  par  le 
propri's  de  l'indilTérence  religieuse?  Nous 
('iiU'udons  tous  les  jours  les  doléances  des 
rilinipies,  qui  se  plaignent  devoir  diuiiiuior 
l<-tir  vasuel.  Vous  devriez  aussi  réclamer  des 
indfinnltés  pour  le  déftdt  causé  chez  elles 
[>ar  lu  propagande  libre  de  la  libre  pensf^e. 
.\ppliiudixseme»ts  gur  divers  baiirg  à  Cfjc- 
tf<-iue  tjaurhe  et  à  gauche.] 

M.  Masaabnau.  Ce  n'est  pas  la  question. 

H.  Victor  Augagneur.  Je  peux  vous 
riter  une  paroisse  dans  laquelle  le  curé, 
linmillé  avec  l'évêque,  a  été  suspendu  par 
lui,  mais  maintenu  par  l'Etat.  Les  fldèios 
imt  déserté  cette  église;  la  fabrique  est  en 
plein  déficit  Allez*vous  nous  obliger  k 
prendre  la  suite  dea  dettes  de  cette  fa 
brique,  dona  laquelle  le  déficit  a  été  ins* 
ulli^  avec  la  complicité  de  l'évôque,  agissant 
■  iintre  leGouvernement?(  jTyés  bien  Itrèi  bien  I 
il Cfxtiéme gauche.)  Nous  ne  pouvons  pas  en- 
tier (lana  eea  canaidÂrations.  Nous  ne  vous 
«  nUvona  rien,  noua  voua  lalsaoaa  toua  vos 
hicMi  ne  nous  obligez  pas  k  remplacer  ce 
qui  manquera  dans  votre  caisse  par  suite  de 
h  disparition  de  vos  ûdàles,  par  des  sub- 
wationsde  l'Etat.  (Tr^  bieni  trèi  bien!  à 
r filrémt  gaucke.) 

D  uilleure,  il  se  peut  que,  sans  mauvaise 
Un  apparente  ou  réelle,  les  pratiques  desaa- 
>ociutiuns  cultuelles,  gr&ce  au  texte  que 
noutf  repoussons,  créent  une  situation  singu- 
lièrement dangereuse  pour  lea  flnwcea  de 
l'Eut.  Tous,  je  erots,  nous  pensons  que  cer- 
taines communea  ne  pourront  pas  avoir  une 
a5;io<-iation  cultuelle  spéciale,  que,  dans 
certains  cas,  trois  ou  quatre  communeK  se 
syndiqueront  pour  avoir  une  seule  associa^ 
tion  cultuelle.  Que  se  paaaera-t-U?  On  lais- 
sera à  U  charge  de  l'Etat  le  payement  des 
.dettes  dea  deux  ou  trola  mauvaises  pa- 
rf'isses. 

ILMasialMMu.  Bien  entendu!  Vous  n'a- 
llez qu'à  lea  laisser  tranquilles  ! 

M.  Victor  Angagnenr.  L'aveu  me  suffit  ; 
il  justifie  mon  amendement;  je  demande  le 
Tott>  immédiat.  {AppUnuivuemenl»  à  l'ex- 
trême yauche  el  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  iiTéalda»*  Laparoleeat  àM,MéQard. 

H.  Anfhima-llteûd.  J'avais  une  simple 


observation  à  présenter  &  M.  Balitrand^mala, 
auparavant,  que  M.  Augagneur  me  per- 
mette de  faire  une  remarque  :  toute  son 
argumentation  porte  sur  une  hypothèse 
qui  n'est  pas  celle  du  paragraphe  2,  il  sup- 
pose qu'il  s'agit  d'une  association  cul- 
tuelle se  substituant  à  la  fabrique  et  pou- 
vant  conserver  le  môme  casuel.  Mais  il 
s'agit  du  revenu  global  du  capital  des  biens 
affectés  au  payement  des  dettes  régulières 
H  lorsqu'aucune  association  cultuelle  n'aura 
recueUli  le  patrimoine  de  l'ancien  étAbliase* 
ment  public  » 

M.  Victor  Aogagnew.Nous  sommead'ao- 
cord. 

M.  Anthima-Ménard.  L'hypothèse  que 
nous  discutons,  et  qui  est  tout  k  fait  diffé- 
rente de  celle  qui  le  préoccupait  tout  k 
l'heure,  est  celle  où,  pour  un  motif  quel- 
conque, et  on  raison  peut-être  des  chargea 
de  la  fabrique,  aucune  association  cultuelle 
no  ae  constitue,  et  dana  cette  hypoUiàse  — 
revenant  alora  à  l'observation  que  je  vou- 
lais pn'^sentor  à  M.  Balitrand  —  je  voudrais 
lui  faire  remarquer  qu'il  a  complètement 
oublié  la  situation  que  son  amendement  va 
faire  à  un  grand  nombre  de  communes, 

M.  Ralitrand  demande  la  spi^ciatlsation  des 
ressources  par  fabrique.  Pourquoi?  C'est 
qu'il  prévolt  que,  dans  le  système  de  cette 
spécialisation,  le  passif  pourrait  être  supé- 
rieur k  l'actif  et  que,  dans  cette  hypothèse, 
il  redoute  pour  l'Etat  la  nécessité  do  par- 
faire au  supplément  de  dettes  qu'il  pourrait 
y  avoir  k  régler.  M.  Balitrand  ne  veut  pas 
charger  l'Etat  de  ce  supplément,  bien  que 
l'Etat  doive  trouver  les  ressources  néces- 
saires pour  ce  règlement  dans  les  nouveaux 
biens  que  lui  rend  la  loi.  Mais  il  oublie 
qu'une  partie  de  ces  dettes  ont  été  contrac- 
tées régullèremmt,  avec  le  Crédit  foncier 
particulièrement,  sous  la  condition  absolue 
du  cautionnement  des  communes. 

Ce  que  Je  dis  là  est  très  exact  ;  c'est  très 
fréquent  dans  nos  pays  et  dans  nos  com- 
munes. 

M.  Bienvun  Martin,  minixtre  de  l'inM" 
truetion  publique  et  des  euUe».  C'est  une 
erreur  ! 

M.  Anthima - Mfaard.  Les  créanciers 

pourront  alors  se  retourner  contre  nos 
communes,  de  sorte  que  vous  voulez  rendre 
un  certain  nombre  de  communes  respon- 
sables, alors  qu'elles  ne  touclient  rien,  d'une 
dette  que  vous  ne  voulez  pas  faire  payer 
par  l'Etat,  qui,  lui,  recueille  cependant  des 
ressources  du  fait  de  la  même  loi  de  sépara- 
tion. 

M.  Bapnale.  C'est  parce  qu'elles  en  ont 
pris  l'engagement. 

M.  Anthime-Hénard.  Elles  l'ont  pris  au 
moment  où  elles  comptaient  légitimement 
que  les  ressources  des  fabriques  subsiste- 
raient et  continueraient  de  suffire  &  leurs 
engagements,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
faire  appel  k  la  caution.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Bapmala.  L'Etat,  lui,  n'en  a  pas  pris. 

M.  la  préaidant.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'auiendement  do  MM.  Louis  Lacombe  ot 


Balitrand,  auquel  s'est  rallié  H,  Auga- 
gneur. 

Auparavant,  je  donne  connaissance  k  la 
Chambre  du  paragraplie  additionnel  sui- 
vant, déposé  par  U,  Caillaux  : 

(t  Un  compte  spécial  sera  ouvert  k  cet 
effet  dans  les  écritures  du  Trésor,  jusqu'à 
extinction  du  passif.  » 

C'est  simplement  à  titre  d'information  que 
j'en  donne  connaissance  à  la  Chambre. 

Je  meta  aux  voix  l'amendement  de 
MM.  Lacombe  et  Balitrand  tendant  à  rem- 
placer, dans  le  deuxième  pan^rapha  de 
l'article  l  ter,  les  mots  :  «  le  revenu  i^obal 
desdits  biens  reste  affecté. . .  »  par  ceux-ci: 
<<  lesdits  biens  restent  affectés. . .  » 

A  droite.  Quel  est  l'avis  de  la  commis- 
sion? 

M.  le  préaidant.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin,  signée  de  MM.  Jules-Louis  Breton, 
Normand,  Bourrât,  Bt^ol,  Cardet,  Veber, 
de  Pressensé,  AUnrd,  Dasque,  Augagneur, 
Honoré  Leygue,  Zôvoès,  Chenavaz,  Jaurès, 
Delory,  Vaillant,  Féron',  Bénézecli,  Si- 
reyjol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MItl.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombro  des  votants   560 

Majorité  absolue   3K> 

Pour  l'adoption   2fl0 

Contre   303 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

* 

Je  donne  lecture  du  deuxième  paragraphe 
dont  la  dernière  phrase  est  modifiée  : 

«  Le  revenu  global  desdits  biens  reste 
affecté  au  payement  du  reliquat  des  detfe» 
régulières  et  légales  de  l'établissement  pu- 
blic supprimé  lorsqu'il  ne  se  sera  formé 
aucune  association  cultuelle  apto  à  recueil- 
lir le  patrimoine  de  cet  établissement.  » 

La  parole  est  &  M.  le  ministre  des  cultes. 

M.  1b  miniatro  ctoa  ooUaa.  D'après  la  ré- 
daction primitive,  qui  était  ainsi  conçue  : 
K  La  revenu  global  desdlts  biens  reste 
affecté  au  payement  du  reliquat  des  dettes 
régulières  ot  légales  de  rétablissement  pu- 
blic supprimé,  lorsqu'aucune  association 
cultuelle  n'aura  recueilli  le  patrimoine  de 
CQt  établlSBomont  ■>  les  derniers  mots 
i<  lorsqu'aucune  association  cultuelle  n'aura 
recueilli  le  patrimoine  de  eut  établisse- 
ment »  risqueraient  d'être  interprétés  dans 
ce  sens  qu'une  association»  tout  on  obtenant 
la  jouissance  de  l'église  pour  continuer 
d'assurer  l'exercice  du  culte,  pourrait  éviter 
de  payer  le  passif  de  l'établissement  sup- 
primé, en  s'abstenant  do  recueillir  les  biens. 
Telle  n'était  pas  assurément  la  pensée  de  la 
commisaion  lorsqu'elle  a  adopté  ce  texte; 
elle  a  prévu  simplement  l'hypothèse  où  il 
n'y  aurait  aucune  association  cultuolle, 
mais  s'il  s'on  forme  une,  il  est  évitiont  qu'il 
ne  faut  pas  la  mettre  à  môme  de  ropousser 
le  patrimoine  de  l'établissement,  en  vue  du 
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B6  soustraire  à  la  charge  des  dettes.  (KJKla- 
malions  à  droite  et  au  centre.) 

Voici  comment  pourrait  être  rédigée  la 
fin  de  Tartiele  :  «  Lorsqu'il  ne  se  sera  cons- 
titué aucune  association  cultuelle  apte  à  re- 
cueillir les  biens  de  Téti^lissenient  sup- 
primé. »  (_KjeetamaiioHià  droite  et  au  centre.) 

Mi.  la  président  Cette  nouvelle  rédaction 
est-elle  celle  de  la  commission?...  (Dénéga- 
tions au  centre.)  Sinon,  elle  n'existe  pas. 

M.  1«  général  Jacqney.  Alurs,  le  ministre 
présente  des  amendements. 

M.  Ribot  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Monsieur  Ribot,  la  nou- 
velle rédaction  n'étant  pas  présentée  par  la 
commission,  elle  n'existe  pas. 

M.  GustaTe  Ronanet.  Au  nom  de  M.  Caze- 
neuve  et  au  mien,  je  déclare  que  nous  re- 
prenons, à  titre  d'amendement,  la  rédaction 
dont  M.  le  ministre  vient  de  donner  lecture, 

M.  le  président.  MM.  Itouanet  et  Caze- 
ueuve  reprennent  la  rédaction  indiquée  par 
M.  le  ministre  et  proposent  un  amendement 
tendant  à  rédiger  la  fin  du  deuxième  para- 
graplie  de  l'article  i  ter  comme  suit  : 
«...  lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  as- 
sociation cultuelle  apte  à  recueillir  le  patri- 
moine de  cet  établissement.  >> 

H.  Charles^  Benoist  Nos  collègues  re- 
prennent cette  rédaction  en  leur  nom  per- 
sonnel ? 

M.  le  président.  Certainement,  en  leur 
nom  personnel. 

If.  Henry  Boucher.  Alors  l'amendement 
est  soumis  à  la  prise  en  considération. 

M.  Ribot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

H.  Ribot  Je  ne  puis  pas  ne  pas  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  la  façon  tout  à  fait 
insolite  dont  M.  le  ministre  vient  de  modi- 
fier le  texte  qui  nous  est  soumis. 

H.  le  ministre  des  cultes.  J'ai  proposé 
une  modification. 

M.  Ribot  M.  le  président  a  rappelé  avec 
beaucoup  de  raison  que  M.  le  ministre  ne 
peut  pas,  comme  ministre  des  cultes , 
présenter  un  amendement.  Il  ne  peut  ap- 
porter ici  que  des  propositions  signées  par 
M.  le  Président  de  la  République,  et  il  lui  a 
donc  fallu  recourir  k  l'initiative  de  l'hono- 
rable M.  Rouanet. 

Dans  des  matières  aussi  graves,  il  serait 
nécessaire,  tout  au  moins,  que  le  ministre 
des  cultes  s'entendit  avec  la  commission. 
Nous  ne  pouvons  improviser  en  séance  des 
rédactions,  surtout  avec  le  commentaire  que 
M.  le  ministre  des  cultes  y  a  joint.  Il  a  paru 
dire  que  la  modification  qu'il  proposait  ne 
pouvait  pas  même  donner  lieu  à  discussion 
et  elle  ne  peut  pas,  en  effet,  donner  lieu  à 
discussion,  mais  ce  n'est  pas  dans  le  sens 
qu'a  entendu  M.  le  ministre  des  cultes.  M.  le 
ministre  a  dit  que,  si  une  association  cul- 
tuelle se  forme  dans  une  commune,  elle 
sera  obligée  de  prendre  l'actif  et  le  passif 
de  l'établissement  supprimé. 

Où  avez-vous  vu  cela?  Quel  est  le  prin- 
cipe de  droit  qui  obligera  des  particuliers, 
jouissant  d'une  liberté  générale  qui  est  la 
liberté  des  cultes,  à  se  substituer  k  un  éta- 


blissement public  supprimé?  Si  vous  le  dé- 
crétiez dans  une  loi,  je  le  comprendrais, 
mais  ce  serait,  permettez-moi  de  le  dire,  une 
monstruosité. 

Comment  !  cinq  ou  six  personnes  se  réu- 
niront pour  fonder  une  diapelle  catliolique 
duis  un  village,  et  vous  viendrez  leur  dire  : 
«  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  vous  allez 
payer  toutes  les  dettes  de  la  fabrique  sup- 
primée, ou  vous  n'aurez  pas  le  droit  d'exer- 
cer votre  culte  !  »  {Marques  (Fapprobation  au 
centre.) 

Il  suffit  d'énoncer  une  pareille  proposi- 
tion pour  montrer  qu'elle  ne  supporte  pas 
l'examen.  Il  est  bien  évident  que  vous  ne 
pouvez  pas  obliger  les  associations  cul- 
tuelles qui  se  formeront,  non  pas  par  votre 
tolérance,  non  pas  par  votre  autorisation, 
non  pas  sous  votre  garantie,  mais  en  vertu 
du  droit  commun  nouveau,  qui  est  la  liberté 
du  culte,  à  accepter  l'héritage  de  ces  so- 
ciétés et  à  payer  à  votre  place  ce  que  vous 
acceptiez  hier  de  payer  comme  une  dette 
d'honneur  de  la  République  française. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  discuter  plus 
longtemps.  Mais  si  vous  n'acceptez  la  garan- 
tie sur  les  biens  pris  par  l'Etat,  sur  le  béné- 
fice que  fait  l'Etat  par  la  séparation  même, 
si  vous  n'acceptez  le  texte  que  lorsqu'il  ne 
se  forme  pas  d'association,  vous  excluez 
une  foule  de  cas  aussi  intéressants  que  ce- 
lui que  vous  avez  visé.  Vous  considérez 
toujours  les  fabriques  et  les  associations 
cultuelles  et  vous  voulez  les  punir,  les  frap- 
per de  suspicion,  les  brimer,  passez-mot  le 
mot. . .  [Exclamations  à  Vextréme  gauche  et 
à  gauche.  —  Applaudissements  au  centre  et  à 
divite.) 

M.  Onstave  Rouanet  Allons  donc! 

M.  Ribot.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 

une  association  cultuelle  aura  tort  ou  raison 
de  répudier  un  passif  qu'elle  trouve  trop 
lourd.  Nous  ne  sommes  pas  en  présence  des 
associations  cultuelles,  nous  sommes  en 
présence  de  créanciers.  Eh  bien  !  je  vous 
demande  quelle  importance  a,  au  point  de 
vue  des  créances,  au  point  de  vue  du 
droit  privé,  car  c'est  du  droit  privé,  l'atti- 
tude que  prendra  telle  ou  telle  association 
cultuelle.  Qu'est-ce  que  cela  fait  aux  créan- 
ciers qu'il  ne  se  soit  pas  formé  une  asso- 
ciation cultuelle  ou  qu'il  se  soit  formé  une 
association  cultuelle  qui  répudie  l'héritage, 
qui  répudie  le  passif  ?  En  quoi  sont-Ils  plus 
coupables  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ?  En 
quoi  leur  créance  sera-t-elle  moins  respec- 
table dans  un  cas  que  dans  l'autre  ?  Expli- 
quez-moi cela,  et  alors  nous  comprendrons 
quelque  chose  au  langage  que  vous  tenez  et 
à  l'amendement  que  vous  proposez,  (^pptau- 
dUsements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  cultes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Messieurs, 
la  modification,  que  je  m'étais  permis 
de  suggérer,  conformément  à  un  usage 
maintes  fols  pratiqué  dans  cette  Chambre, 
avait  tout  simplement  pour  objet  de  déjouer 
un  calcul  possible  de  la  part  des  associa- 
tions cultuelles. 


Dan»  «««aines  paroisses,  les  associations 

cultuelles  qui  se  formeraient  pourraient 
venir  dire  :  La  fabrique  a  un  passif,  nous 
ne  voulons  pas  le  payer  et  par  conséquent 
nous  ne  revendiquons  pas  les  biens,  mais 
comme  nous  nous  sommes  consUtuées  en 
vertu  de  la  loi  pour  continuer  l'exercice  du 
culte,  nous  réclamons,  conformémontà  l'ar- 
ticle 10,  la  jouissance  gratuite  des  édifices 
affectés  au  culte. 

K.  Iiefhi.  Elles  payeront  les  annuités 
en  vertu  du  troisième  paragraphe. 

M.  le  ministre,  il  peut  se  faire,  monsieur 
Lefas,  qu'il  existe,  en  dehors  des  emprunts 
remboursables  par  annuités  et  contractés 
pour  les  édifices  religieux,  d'autres  em- 
prunts ou  d'autres  dettes.  Ce  sont  ces  em- 
prunts et  ces  dettes-là  que  j'avais  en  vue. 
Il  serait  vraiment  trop  facile  aux  associa- 
tions cultuelles  de  réclamer,  comme  un 
droit,  la  jouissance  gratuite  des  édifices  et 
de  se  dérober  au  payement  du  passif.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

C'est  ce  calcul  malhonnête  que  j'ai  eu 
l'intention  de  déjouer  en  proposant  une 
légère  modification  qui  n'a  pas  toute  la 
portée  que  lui  supposait  M.  Ribot.  [Applau- 
dùtsemenls  à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Ribot  Alors  vous  retirez  votre  propo- 
sition? 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 

rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Il  faut  absolument 
s'expliquer  d'une  façon  nette,  claire  et  pré- 
cise sur  la  portée  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  4  ter.  Au  début  de  cotte  séance, 
lorsque  j'ai  expliqué  le  résultat  de  la  déli- 
bération de  la  commission,  j'ai  dit  à  la 
Chambre  que  je  n'avais  rien  compris,  hier, 
à  la  persistance  avec  laquelle  certains  de 
nos  collègues  avaient  voulu  envisager  une 
hypothèse  toute  différente  de  celle  qui  avait 
conduitTunanlmlté  des  membres  de  la  com- 
mission à  voter,  sur  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  Grosjean ,  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  4  ter.  Il  était  question 
seulement,  je  le  répète,  des  petites  pa- 
roisses pauvres  où  II  ne  se  formerait  pas 
d'associations  cultuelles.  J'ai  constaté  avec 
plaisir  que,  pendant  que  je  fournissais  ces 
explications,  alors  que  M.  Ribot  s'était  re- 
fusé k  les  admettre,  M.  Gayraud,  au  con- 
traire, semblait  tenir  à  honneur  d'abonder 
dans  mon  sens. 

Monsieur  Ribot,  il  Importe  de  s'entendre 
sur  la  situation  exacte  de  l'Etat  vIs-à-vis 
des  fabriques,  sur  la  part  de  responsabilité, 
non  pas  elTectlve,  la  question  ne  peut 
pas  se  poser  ainsi,  mais  morale,  qu'il  peut 
avoir  assumé  dans  le  passif  des  fabriques. 
L'Etat  se  trouve  vis-à-vis  des  établisse- 
ments publics  du  culte  dans  la  position 
d'im  tuteur  vis-à-vts  du  mineur;  Il  peut 
permettre  k  l'établissement  de  contracter 
une  dette,  mais  11  ne  s'engage  pas  k  la 
rembourser. 

Ceci  dit,  la  portée  du  paragraphe  2  de 
l'article  4  ter  a  surtout  un  caractère  poll- 
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tique.  Nous  avons  considéré  qu'il  pourrait 
n  èire  pas  sans  danger  que,  dans  de  petites 
paroisses,  la  fabrique  ayant  disparu,  aucune 
association  ne  «'étant  présentée  pour  se 
substituer  à  elle,  de  misérables  petites 
dettes  criardes  puissent  être  exploitées 
contre  la  République  par  ses  ennemis. 
Ceux-ci  ne  manqueraient  pas  de  dire  aur. 
habitants:  Vo^'ez  le  résultat  de  la  sépa- 
ration !  Voici  de  petits  créanciers,  un  me- 
nuisier, un  ctiarpentier,  à  qui  il  est  dâ 
ôOO  fr.,  1,000  fr.  et  qui  ne  seront  pas  payés 
parce  que  la  République  a  fait  faillite  à  ses 
engagements  moraux  !  {Mouvementé  (liven.) 

Nous  avons  voulu  éviter  cette  situation, 
nuds  nous  persistons  à  déclarer  que  l'Etat 
ne  peut  pas  être  tenu  au  delà  des  disposi- 
tions de  l'article  4  1er  telles  qu'elles  ont  été 
interprétées  par  nous.  Je  vais  dire  pour^ 
quoL 

M.  Sibot  Nous  sommes  d'accord 

M.  le  rapporteur.  Quel  est  le  gage  du 
ci^SDcier  qui  a  fait  des  avances  à  un  établis- 
sement public  du  culte?  Est-ce  seulement  lo 
patrimoine?  Non;  c'est  aussi  l'ensemble  des 
ressources  que  peut  se  procurer  l'élablls- 
seincnt  public  par  Texercice  du  culte.  Je 
prends  l'exemple  d'une  paroisse,  dont  la  fa- 
brique possède  un  patrimoine  rapportant 
5,000fr.  de  rente. 

M.  Massalnum.  Je'  n*en  connais  pas  dans 
ma  région. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  hypothèse. 

En  dehors  de  ces  5,000  fr.,  son  casuel  lui 
procure  un  revenu  annuel  de  10,000  fr.  Au 
moment  de  contracter  un  emprunt,  ou  d'en- 
gager un  entrepreneur  à  faire  crédit  à  un 
établissement  public  du  culte,  la  fabrique 
lui  dit:  Voilà  nos  ressources;  nous  avons 
dfs  excédents  de  recettes.  Nous  pouvons 
consacrer  chaque  année  une  somme  déter- 
minée au  payement  des  annuités  pour  les- 
quelles nous  nous  engageons  vis-ft-vis  de 
vous. 

Slais  de  qui  donc  est  composé  l'établisse- 
ment public  du  culte  au  moment  où  II  s'en- 
frage  ainsi?  Du  curé,  des  fabriciens.  Vont-ils 
disparaître  par  le  fait  de  la  séparation? 

M.  Denys  Cochin.  Non.  Seulement  le  curé 
perdra  son  traitement. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Denya  Cochin, 
j'ai  entendu  formuler  déjà  plusieurs  fois 
cette  objection.  Je  dois  vous  faire  remar- 
quer que  le  traitement  du  curé  n'entre  pas 
en  ligne  de  compte  lorsqu'il  s'agit  d'établir 
le  chiffre  des  ressources  annuelles  sur  les- 
quelles l'Etat  donne  l'autorisation  d'em- 
prunter. Il  faut  prendre  les  choses  telles 
qu'elles  sont  en  droit 

M.  Denys  Oochln.  Très  bien! 

M.  le  rapporteur.  Ce  curé,  je  le  répâte, 
ec<<  fabriciens  qui  ont  contracté  la  dette, 
vuut-ils  disparaître  demain? 

M.  1«  marquis  d«  rBatoorbeiUon.  l^eut- 
ttre. 

M.  la  rapporteur.  Non  !  nous  envisageons 
le  cas  où  ils  ne  dispandssent  pas,  l'éven- 
tualité qu'a  visé  tout  à  l'heure  l'honorable 
ï.  RiboL  Ils  ne  disparaissent  pas.  Ils  sor- 
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tent  de  l'établissement  public  du  culte. 
Mais  demain,  ils  seront  le  noyau  de  l'as- 
sociation cultuelle  qui  n'aura  plus  un  ca- 
ractère ofQciel,  c'est  entendu,  mais  qui 
n'en  continuera  pas  moins  à  assurer  l'exer- 
cice du  culte  dans  la  même  paroisse.  Vous 
pouvez  admettre  <|ue  ces  mêmes  hommes, 
abandonnant  une  situation  obérée  par  leur 
fait,  continuent  à  garder  les  ressources 
cultuelles  qu'ils  avaient  présentées  hier  au 
créancier  comme  un  élément  de  son  gage 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  vous 
admettez  que  ce  même  curé,  ces  mêmes 
fabriciens  puissent  se  conduire  de  cette 
favon!  Vous  admettez  que  demain,  si  au 
lendemiUn  de  la  séparation  le  créancier 
vient  leur  dire  :  Vous  avez  gardé,  en  con- 
tinuant l'exercice  du  culte,  les  i0,000  fr.  de 
revenu  qui  ont  servi  à  garantir  le  rembour- 
sement de  ma  créance,  oui,  vous  admettez, 

monsieur  HIbof          {Applaudissemeittt  à 

gauchp.) 

M.  Ribot.  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'admets, 
c'est  vous  qui  l'avez  écrit.  {ApplaudUsemeiils 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  Bouhey-Allex.  Si  !  vous  avez  admis 
l'hypothèse. 

H.  le  rapporteur.  ...vous  qui  n'Isolez 
pas  l'association  de  l'organisation  générale 
du  culte,  vous  qui  prévoyez  par  conséquent 
que  les  mêmes  membres,  appartenant  aux 
établissements  publics  du  culte,  vont  se  re- 
trouver demain  dans  l'association  avec  les 
mêmes  ressources,  sauf  peut-être  le  patri- 
moine, si  elle  y  renonce,  vous  admettez 
qu'ils  puissent  répondre  au  créancier:  «  Far- 
don  !  nous  ne  vous  devons  plus  rien  ;  nous 
ne  vous  connaissons  plus.  Il  est  bien  vrai 
que  nous  existons  encore  et  que,  même, 
nous  continuons  à  jouir  du  revenu  qui  servit 
à  gager  votre  créance  ;  mais  depuis  nous 
avons  changé  de  nom,  vous  n'avez  plus 
affaire  aux  mêmes  débiteurs,  adressez- 
vous  à  l'Etat!  »  Eh!  bien,  nous,  nous  ne 
pouvons  accepter  cela!  {Vifs  applaudisse- 
ments à  Cexlrême  gauche  et  à  gauche.) 

11  y  a  ici,  messieurs,  des  convictions  que 
je  respecte  et  qui  peuvent  et  doivent  même 
pousser  certains  de  nos  collègues  &  défendre 
les  intérêts  de  l'Eglise. 

Mais  il  ne  faudrait  tout  de  même  pas 
qu'ils  flssent  litière  des  droits  etdes  intérêts 
de  l'Etat.  {Applauditsements  à  gauche  et  à 
Vextréme  gauche.) 

Nous  voulons,  nous,  concilier  les  intérêts 
et  les  droits  des  deux  parties  en  cause  ; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  consentir  à  sa- 
crifier l'Etat  à  l'Eglise.  Par  vos  exigences 
inacceptables,  vous  nous  feriez  presque 
regretter  de  n'avoir  pas  préconisé  la  liqui- 
dation générale  de  tous  les  biens  possédés 
par  l'Eglise.  (  Vifs  applaudissements  à  Vpx- 
tréme  gauche  el  sur  divers  banrs  à  gauche.) 

M.  Dejeante.  Voilà  ce  qu'il  fallait  faire! 

A  droite.  Faites  le  donc  !  —  Allez-y  fran- 
chement ! 

H.  le  rapporteur.  Non,  nous  voulons  res- 
ter équitables;  mais  laissez-moi  vous  dire, 
mes  chers  collègues,  que  les  interprétations 
que  vous  essayez  de  donner  maintenant  \ 


notre  texte  ne  seront  pas  sans  Inconvénicui 
ni  sans  danger  pour  vous,  demain,  quand 
nous  discuterons  d'autres  dispositions  libé- 
rales du  projet 

Comment  !  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter 
une  question  de  probité  si  élémentaire, 
vous  soulevez  des  difficultés  de  cette  na- 
ture? {Protestations  à  droite.) 

U,  de  Bandry  d'Asson,  Vous  n'avez  pas 
le  droit  de  parler  de  probité  dans  la  cir- 
constance, car  ce  que  vous  faites,  c'est  une 
spoliation.  (Bruit.) 

M.  le  rapptvteur.  Si,  demain,  les  associa- 
tions cultuelles  pouvaient  faire  un  tri  dans 
le  patrimoine  que  nous  leur  laissons,  si 
elles  pouvaient,  tout  en  conservant  les  res- 
sources du  culte,  se  refuser  aux^charges  et 
obligations  contractées,  c'est  qu'alors  la 
séparation  ferait  de  la  République  une  dupe. 
Elle  ne  peut  pas,  elle  ne  doit  pas  l'être. 

H.  CaiwneuTe.  C'est  ce  qui  justifie  la  ré- 
daction de  M.  le  ministre. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y 
ait  de  malentendu  et,  c'est  pour  cela  que 
j'ai  tenu  à  préciser  de  nouveau  le  sens  et  la 
portée  du  paragraphe  2  de  l'artide  i  ter. 

Et  maintenant,  que  l'honorable  M.  Rlbot 
veuille  bien  me  permettre  de  lui  faire 
observer  qu'il  a  prévu  un  cas  improbable  : 
Quelles  sont,  en  effet,  les  paroisses  qui  ont 
des  dettes?  Les  fabriques  en  ont  contracté 
de  deux  sortes.  Il  y  a  celles  qu'elles  ont  été 
entraînées  à  faire  sans  autorisation  légale, 
par  trop  de  complaisance  de  la  part  du 
leurs  fournisseurs  ou  de  leurs  entrepre- 
neurs. Ces  dettes-là,  nous  ne  les  connais- 
sons pas. 

M.  Ribot  Très  bien! 

M.  le  rapporteur.  J'espère  que  l'église 
aura  tout  de  môme  à  cœur  de  les  payer, 
celles-là.  {Applanilissements  à  gauche.)  En 
tout  cas,  elles  ont  été  contractées  impru- 
demment, en  dehors  des  prescriptions  de  la 
loi.  Nous  n'avons  môme  pas  à  les  envi- 
sager. Les  seules  dont  nous  ayons  à  nous 
préoccuper  sont  celles  qui  ont  été  contrac- 
tées avec  l'autorisation  de  l'Etat  Or,  quelles 
sont  donc  les  fabriques  qui  ont  pu  être 
autorisées  à  contracter  ces  dettes?  Celles 
qui  ont  fait  preuve  de  ressources  suffi- 
santes, que  ces  ressources  provinssent  de 
leur  patrimoine  ou  de  l'exercice  du  culte. 
Le  patrimoine  disparalt-il?  Non,  il  reste  à 
leur  disposition,  y  compris,  pour  la  jouis- 
sance, la  part  qui  revient  à  l'Etat  Du  côté 
de  l'Ktat,  le  gage  n'est  donc  pas  dimimié. 
En  ce  qui  concerne  les  ressources  prove- 
nant de  l'exercice  du  culte,  en  quoi  est-il 
amoindri?  Pouvez-vous  mêle  dire?  Le  ca- 
suel ne  subsiste  donc  pas? 

Si  ces  paroisses  —  Je  l'avais  déjà  indiqué 
quand  la  question  s'est  posée  une  première 
fois  devant  la  Chambre  —  si  ces  paroisses, 
qu'on  a  jugé  pourvues  de  ressources  suf- 
fisantes et  qu'on  a  autorisées  à  contracter 
des  emprunts  se  trouvent  en  état  de  faillite 
au  lendemain  du  vote  de  la  loi,  t-'est  qu'elles 
y  sont  déjà  à  Theure  actuelle.  [InlerruglUmii 
à  droite.)  Or,  ce  n'est  pas  le  cas. 

Mais  certains  de  nos  collègues  avalent 
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prévu  une  éventualité  des  plus  affables 
pour  les  associations  cultuelles.  J'entendais 
plusieurs  d'entre  eux  dire  :  Avec  votre  texte 
—  ils  le  considéraient  déjà  comme  adopté  ~ 
nous  serons  fort  à  l'aise.  Leur  Ingénuité 
prévoyait  ce  cas.  Une  fabrique  dont  la  situa- 
lion  est  un  peu  obérée  pourra,  par  la  renon- 
ciation à  un  patrimoine  insignifiant,  esqui- 
ver le  payemt'nt  de  toutes  les  dettes.  Et 
même,  si  celles-ci  n'ont  pas  été  contractées 
pour  des  travaux  à  l'église,  cette  association 
pourra,  dans  les  conditions  privilégiés 
du  titre  lli,  bénéficier  de  l'édifice.  Elle  aurait 
ainsi  évité  toutes  les  charges  et  conti- 
nuerait à  jouir  des  ressources  du  culte  et 
de  l'église  qûl  les  facilite. 

M.  Ii«fa4  Non!  ce  n'est  pas  du  tout  l'hy- 
pothèse. 

M.  le  rappwteur.  Mais  si  !  Et  de  cette 
manière,  11  n'y  aurait  pour  elle  que  pro- 
fit dans  la  séparation.  li'Etat,  lut,  assume- 
rail  toutes  les  charges.  Cela  n'est  pas  pos- 
sible. J'ai  dit  et  je  maintiens  que  la  com- 
mission a  voté  le  paragraphe  2  en  l'Inter- 
prétant comme  je  viens  de  le  faire  mol- 
mi^me.  C'est  dans  ces  conditions  que  la 
Chambre  est  appelée  à  voter. 

Si  l'honorable  M.  Rlbot  veut  étendre,  par 
une  disposition  additionnelle,  la  portée  de 
notre  paragraphe,  qu'il  prenne  l'initiative 
de  la  proposer,  mats  U  ne  faut  pas  nous  de- 
mander plus  que  nous  n'avons  voulu  faire. 
{Applandisnemfnti  à  l>xtrêmf.  gftuche  H  à 
gauche.) 

M.  le  prMdanl  La  parole  est  ft  M.  Hlbot. 

Iff.  Ribot  Je  suis  d'accord  avec  M.  le  rap- 
porteur sur  ce  point,  que  l'Etat,  tuteur  des  fa- 
briques, établissements  publics,  n'a  pas  as- 
sumé la  charge  directe  de  payer  les  créanciers 
des  fabriques.  Je  n'ai  jamais  soutenu  cela; 
j'ai  seulement,  d'accord  avec  la  commis- 
sion et  le  Gouvernement,  constaté  hier  qu'il 
y  avait  un  devoir  d'équité  supérieur  pour 
l'Etat,  au  moment  où  II  prenait,  par  le  fait 
même  de  la  séparation,  une  partie  du  patri- 
moine des  fabriques,  à  permettre  de  payer, 
soit  sur  le  capital,  soit  sur  le  revenu  de  ces 
biens,  les  créances  qui  se  trouveraient  en 
souffrance  par  le  fait  même  de  l'application 
de  la  loi.  Je  dis  «  par  le  fait  même  de  l'ap- 
plication de  la  loi  »,  car  M.  le  rapporteur  a 
expliqué  avec  une  clarté  lumineuse  que  les 
fabriques  avalent  deux  sortes  de  ressources, 
celles  qui  proviennent  de  leur  patrimoine 
et  qui,  je  le  reconnais,  ne  seront  pas  dimi- 
nuées par  le  fait  de  la  loi,  puisqu'elles  se- 
ront mises  sous  séquestre  et  resteront  le 
gage  des  créanciers,  puis  celles  provenant 
de  l'exercice  du  culte  et  qui  constituent 
souvent  le  gage  le  plusimportant  des  créan- 
ciers. Or  cette  partie  de  leurs  ressources  est 
enlevée  aux  créanciers  des  fabriques. 

Elle  leur  est  enlevée,  à  moins  que  nous  ne 
rendions  les  associations  cultuelles  respon- 
sables ipso  jure  tout  le  passif  dos  établis- 
sements auxquels  elles  succèdent  morale- 
ment et  non  pas  juridiquement. 

Mais  ici,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
monsieur  le  rapporteur,  vous  ôtes  en  con- 
tradiction dans  lo  raisonnement  que  vous 


faites  avec  vous-même,  avec  le  texte  que 
vous  avez  fait  voter  hier  par  la  Chambre 
tout  entière.  Vous  dites  :  J'interprète  U  suc- 
cession d'une  association  cultuelle  à  la  fa- 
brique, non  seulement  comme  constituant 
une  obligation  morale  à  sa  chai^,  mais 
comme  établissant  un  lien  juridique  entre 
les  créanciers  de  rétablissement  supprimé 
et  la  nouvelle  association  cultuelle.  Et  vous 
ajoutez,  dans  un  mouvement  oratoire, 
qu'il  serait  en  effet  trop  commode  pour  les 
associations  cultuelles  qui  vont  se  former 
de  faire  appel  aux  Ûdèles,  de  recueillir  ainsi 
toutes  les  ressources  provenant  de  Texer- 
dce  du  culte  et  de  ne  pas  faire  appel  en 
même  temps  aux  créanciers  de  la  fabrique 
supprimée.  C'est  bien  là,  n'est-ce  pas,  xotre 
raisonnement? 

Je  ne  discute  pas  au  point  de  vue  moral, 
parce  que,  en  ce  moment,  je  ne  défends  pas 
l'Eglise  catholique  ;  je  n'ai  pas  rintenÛon 
de  lui  dicter  ce  qu'elle  aura  à  faire.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'elle  fera.  Je  ne  me  préoccupe, 
en  ce  moment,  que  du  payement  du  passif, 
je  ne  me  préoccupe  que  des  créanciers. 

Voulez-vous  relire  avec  moi,  monsieur  le 
rapporteur,  le  paragrape  1",  que  nous  avons 
voté  hier  sur  votre  deniande  ?  Le  voici  : 

»  Les  associations  attributaires  des  biens 
des  établissements  ecclésiastiques  suppri- 
més sont  tenues  dos  dettes  de  ces  établis- 
sements. » 

Il  en  résulte  clairement,  invinciblement, 
que  l'association  cultuelle  qui  se  forme 
n'est  nullement  substituée  ipso  jure  à  l'éta- 
blissement public  supprimé,  qu'elle  n'est 
tenue  de  ses  dettes  que  dans  un  cas  que  vous 
avez  défini  vous-m&me,  c'est  le  cas  où  elle 
est  attributaire  des  biens  de  l'établissement 
public  supprimé.  Dans  ce  cas,  pas  de  diffi- 
culté. SI  elle  a  accepté  la  dévolution  des 
biens,  —  j'ai  voté  avec  vous  le  paragra- 
phe 1",  —  elle  a  accepté  par  là  même  lo 
passif. 

Mais  si  elle  n'a  pas  accepté  cette  attribu- 
tion, comment  pouvex-vous  .soutenir  à  cette 
tribune,  après  avoir  fait  voter  un  texte  aussi 
clair,  qu'elle  est  néanmoins  tenue  des 
dettes?  Alors  11  faudrait  comprendre  ce  pa- 
ragraphe de  la  manière  suivante  :  «  Les 
associations  cultuelles  attributaires  des 
biens  des  établissements  publics  supprimés 
seront  tenues  des  dettes  de  ces  établisse- 
ments. Néanmoins,  si  elles  ne  sont  pas  at- 
tributaires, elles  en  seront  tenues  tout  de 
même.  »  [Hires  et  applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

C'est  une  façon  de  faire  la  loi. . . 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  ! 

H.  Ribot.  Comment  non  !  mon  cher  col- 
lègue? Ne  mettons  pas  de  passion  politique 
dans  ce  débat,  discutons  comme  nous  avons 
dlcuté  11  y  a  quelques  semaines,  avec  calme 
et  simplicité.  . 

Soutenez-vous  que  si  l'association  cultuelle 
n'a  pas  accepté  l'attribution,  elle  pourra  être 
condamnée  à  payer  les  dettes  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  soutiens  pas 
cela.  Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est 
faire  du  paragraphe  2  une  prime  d'encoura- 


gement aux  associations  cultuelles  à  déser- 
ter leurs  devoirs.  {Applaudistemenit  à 
gauche  et  à  Vextrémegawhe,—InterruptioHi 
à  droUe.) 

M.  Ribot  La  question  est  ainsi  très  bien 
posée. 

H.  le  rapporteur  ne  veut  pas  que  les  asso- 
ciations cultuelles  soient  moralement  ind- 
téea  à  répudier  l'héritage,  actif  et  passif, 
des  établissements  publics  supprimés. 

Je  lui  fais  d'abord  observer  que,  pour 
qu'une  association  cultuelle  refuse  cet  hé- 
ritage, 11  faut  qu'elle  ait  des  raisons  autres 
que  ce  désir,  que  vous  lui  prêtez  d'avance, 
de  vouloir  jouer  un  tour  aux  créanciers  de 
la  fabrique  supprimée. . . 

M.  la  ministre  des  onltM.  Le  désir  de 
faire  payer  par  l'Etat. 

H.  Rlbot  ...car,  remarquez  bien,  mon- 
sieur le  ministre  des  cultes  qui  m'interrom- 
pez, que,  si  l'association  cultuelle  ne  rece- 
vait pas  l'héritage  de  la  fabrique  passive- 
ment, elle  ne  l'aurait  pas  activement.  Non 
seulement  elle  n'aurait  pas  la  jouissance  des 
biens,  qui  peuvent  Ôtre  peu  de  chose,  mais 
elle  n'aurait  pas  eelle  de  régllse, 

M.  Balitrand.  Pourquoi  pas? 

M.  le  rapp<»:teur.  Mais  si,  elle  peut  l'a- 
voir. 

Ah  cnUrc  11  y  aura  les  annuités  à  payer. 

H.  le  rapporteur.  Il  y  aura  les  annuités 
à  payer  pour  les  travaux  de  cette  église, 
mais  il  est  très  possible  que  les  chaînes  de 
l'établissement  public  portent  sur  un  toul 
autre  objet  que  l'église.  Il  arrivera  alors 
ceci  :  l'association  cultuelle  se  formerait 
sans  accepter  le  patrimoine  et  elle  aurait, 
grilce  au  titre  lll  du  projet,  sans  aucune 
charge,  pour  une  longue  période,  et  quasi- 
gratuitement ,  la  jouissance  de  l'édifice 
communal.  Voilà  la  situation  dans  laquelle 
vous  placeriez  l'Etat. . . 

M.  Ribot  Ce  n'est  pas  mol,  c'est  vous- 
même  ;  je  ne  suis  pas  membre  de  la  com- 
mission, [On  rit.) 

M.  U  rapporteur.  Or,  nous  voulons  évi- 
ter cette  éventualité. 

M.  Ribot  Je  comprend»  très  bien  les 
inquiétudes  de  M.  le  rapporteur;  mais  je 
dois  lui  répéter  que  ce  n'est  pas  moi  qui 
fais  la  loi  ;  c'est  lui.  Nous  ne  pouvons  pas 
discuter  par  avance  l'article  10,  qui  donnera 
Heu  ici  à  une  ample  discussion.  Pour  mol, 
je  puis  me  tromper,  mais  j'ai  toujours  com- 
pris que  la  Jouissance  de  l'église  serait  don- 
née à  l'association  cultuelle  qui  aurait  été 
dévolutairei  attributaire  des  biens  de  la 
fabrique;  que  la  jouissance  de  l'église  et 
celle  des  biens  de  l'ancienne  fabrique  étaient 
Indivisibles. 

M.  BaUtrand.  Non. 

«f.  la  rapporteor.  Et  s'il  n'y  a  pas  de 
biens? 

lff.Rlbol  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  le  bon 

sens  l'indique.  Vous  Voulez  faire  des  choses 
que  nous  ne  pouvons  môme  pas  deviner. 
Vous  avez  des  arrière-pensées  —  je  ne  sais 
lesquelles.  Je  comprends  très  bien  que  vous 
ne  donniez  pas  l'église  à  une  association 
qui,  par  buIUj  d'un  calcul  que  je  ne  veux 
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pu  pius  que  vous  encourager,  pomieUes- 
iii'ii  lie  vous  le  dire,  voudrait  prendre  l'égllRe 
mi  prendre  le  patrimoine,  parce,  que  le 
pntrimoine  serait  grevé  de  dettes.  Pour  moi, 
Je  lierais  volontiers  les  deux  choses.  {Trèt 
bien!  Irê»  bien!  au  centre,) 

I      M.  Louis  Laoomb*.  11  ne  peut  pas  en  être 
autrfnipnt. 

H-G^rand.  Personne  ne  veut  encou- 
rager de  pareils  calculs,  monsieur  Rlbot. 

M.  Kbot  Je  n'ai  pas  dit  que  quelqu'un  y 
SDDgeAt,  monsieur  Gayraud;  en  tout  cas,  Je 
m  m'adresserais  pas  à  vous,  qui  avez  dans 
loutps  ces  questions  fait  preuve  d'une 
loyauté  parfaite,  appréciée  de  tous  vos  col- 
lègues. Je  ne  soupçonne  donc  personne 
d'un  tel  calcul.  J'ai  posé  nettement  une 
quesUoQ  qui  était,  comme  l'a  reconnu  M.  le 
rapporteur,  une  question  de  probité.  J'ai 
clpmandé  comment  les  créanciers  seraient 
pa}  és,etvotci]e  raisonnement  que  IM.  le  rap- 
porteur fait  en  réponse  —  je  le  signale  à  la 
Cliainbre. 

il  nous  dit  :  Nous  ne  voulons  pas  donner 
une  prime  d'encouragement  aux  associa- 
tions cultuelles  pour  répudier  le  passif  de» 
élablissemenis  publics  supprimés.  Et  quel 
mojen  employes-vous,  monsieur  le  rappor- 
teur? Allez-vous  frapper  l'association  cul- 
luelte?  Allez-vous  n*apper  les  fabrlclena  de 
l'établissement  public  supprimé?  Non!  vous 
frappez  les  créanciers  tout  simplement,  des 
tiers  qui  n'en  peuvent  mais,  qui  sont  abso- 
lument étrangers  à  nos  délibérations.  Vous 
leur  dites  :  C'est  &  vos  dépens  ;  c'est  au  pré- 
judice de  vos  créances  que  nous  allons  In- 
riti'rles  associations  cultuelles  &  se  charger 
ilu  passif. 

Il  peut  y  avoir  là,  en  effet,  une  certaine 
pression  monde  exercée;  mais  elle  est 
ex«;n:ôf  aux  dépens  do  la  Justice  et  aux 
(l*'pens  de  ce  que  nous  devons  aux  créaii- 
riers.  Il  existe  des  créances;  si  ces  créances 
^nni  légitimes,  c'est-A-dlre  si  elles  ont  été 
contractées  régulièrement  —  sur  ce  point 
vnrore  nous  sommes  d'accord  -  elles  doi- 
>'ent  être  payées  et  payées  avec  les  biens, 
nvec  le  patrimoine  de  la  fabrique  supprimée 
et.  siibsidlairement,  sur  les  biens  que  l'Etat 
n-'cueillera  à  la  suite  de  la  séparation.  C'est 
lA  une  question  d'équité. 

ïlais,  je  vous  le  demande,  quel  Inté- 
rêt y  a-t-lt,  au  point  de  vue  du  créancier, 
pnint  de  vue  auquel  nous  devons  nous 
plîirer,  qu'il  se  soit  formé  ou  non  une  asso- 
ciation cultuelle?  S'il  ne  s'est  pas  formé 
<l  association  cultuelle,  le  créancier  sera 
pnyO:  s'il  s'est  formé  une  association  cul- 
tuelle et  que  cette  association  répudie  le 
passif,  parce  qu'elle  le  trouve  trop  lourd,  le 
cn^ancler  ne  sera  pas  payé.  Je  vous  de- 
mande si  vous  ferex  entrer  cela  dans  la  cer- 
velle d'un  créancier  quelconque.  {On  rit.) 
Supposes  que  run  d'eux  vienne  vous  con- 
sulter et  vous  demande  si  c'est  lA  une  loi 
(^ultable,  une  loi  qui  ait  le  sens  commun. 
.M.  Briand,qut  ne  sera  plus  alors  rapporteur, 
niais  qui  sera  toujours  un  des  avocats  les 
plus  distingués  du  barreau  de  Paris,  lui  ré- 
pondra :  mon  ami,  on  a  fait  une  loi  absurde. 
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[ApplaudiistmeiUi  H  rire»  à  timile  et  au 
ccw/rc)  Vous  pcrdui  votre  créance;  j'en  suis 
blenfAclié;  maisnous  voulions  donner  d'a- 
vance une  leçon  aux  associations  cultuelles 
qui  ne  se  considéreraient  pas  comme  suffi- 
samment engagées.  C'est  à  vos  dépens  que 
la  leçon  est  donnée,  J'en  suis  très  fâché. 
{yotivenux  rires.) 

Eh  bien!  non,  messieurs,  ce  n'est  pas  là 
une  façon  de  faire  des  lois  pour  un  l'arlo- 
ment  français. 
M.  Aynord.  Très  bien! 

M.  Hlbot  tê.  Briand  disait  tout  à  l'heure  : 
C'est  une  question  de  probité;  et,  entrant 
dans  les  développements  oratoires  de  son 
discours,  11  en  faisait,  tout  h  coup,  une  ques- 
tion politique. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  la  poli- 
tique et  la  probité  doivent,  à  mon  sens, 
être  réunies,  mais  qu'elles  ne  so  rencon- 
trent pas  toujours.  Dans  les  questions  de 
probité,  vous  apportez,  couune  nous,  des 
raisonnements  très  simples  et  sur  lesquels 
nous  sommes  d'accord,  sans  regarder  sur 
quels  bancs  on  nous  applaudit,  ni  sur  quels 
bancs  l'on  vote.  Sur  les  questions  de  politi- 
que, nous  ne  sommes  pas  toujours  d'ac- 
cord ;  nous  y  apportons  des  passions  que 
nous  regrettons  peut-être  le  lendemain,  et 
aussi,  certaines  violences.  Quand  on  fait  de 
mauvaises  choses,  en  politique,  on  les  fait 
aux  dépens  des  intérêts  généraux  du  pays  ; 
mais  on  tAche  de  réparer  le  lendemain  ses 
fautes.  Tandis  qu'ici,  il  y  a  des  tiers,  per- 
mettez-moi de  vous  le  faire  remarquer,  il  y 
a  des  créanciers.  Vous  ne  pourrez  pas  cflacer 
demain  le  tort  que  vous  aurcc  fait.  Hier, 
vous  étiez  conséquent  avec  vous-même  ; 
vous  étiez  non  pas  généreux,  mais  équi- 
table. Vous  acceptiez,  dans  le  sens  le  plus 
large,  non  une  obligation  indéflnie  de  l'Etat, 
mais  l'obligation  morale  qu'aucun  Etat  au 
monde  ne  répudierait,  qu'où  n'a  pas  répu- 
diée en  Angleterre,  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
qu'on  rie  répudierait  nulle  part,  de  payer,  à 
concurrence  de  l'émolument  que  la  sépa- 
ration procure  à  l'Etat,  les  duttes  restées  en 
soufiTTance  par  le  fait  même  de  la  sépara- 
tion, vous  l'acceptiez... 

M.OuataTe  Rouanet  C'était  vous  hier  qui 
n'acceptiez  pas. 

M.  Ribot.  Mais  on  s'est  énm  autour  de 
vous,  on  a  dit  que  vous  faisiez  trop  de  con- 
cessions... 

M.  austave  Rouanet.  C'est  vous  qui  avez 
ouvert  la  discussion  sur  ce  paragraphe. 

M.  Ribol  ...on  s'est  ému  aussi  pendant 
les  vacances.  On  croit  que  vous  êtes  dis- 
posé à  trop  de  libéralisme.  Je  vous  en  fais 
honneur  à  vous  personnellement,  mon- 
sieur Hriand.  Nous  avons  discuté  cette  ques- 
tion ensemble,  nous  avons  même  voté  en- 
semble l'article  4.  On  vous  a  beaucoup  re- 
proché aussi  d'avoir  tenu  certain  lan- 
gage avec  beaucoup  de  fermeté  —  et  cela 
fait  lionneur  à  votre  caractère  en  même 
temps  qu'à  votre  sens  politique,  je  me  per- 
mets de  vous  le  dire.  Cela  montre  que,  à 
la  différence  d'auU^s  collègues  qui  ont,  je 
veux  le  eroln*.  moins  de  laideur  d**  vue. 
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mais  peut-être  plus  de  passion,  vous  voyez 
au  delà  môme  de  votre  loi  les  grosses  difA- 
cultés  qu'en  soulèvera  l'exécution ,  et  que 
vous  vous  dites  qu'il  n'est  pas  hidifférent 
de  faire  une  loi  qui  soit  assez  large  pour  dé- 
sarmer d'avance  ce  qu'il  y  aurait  de  trop 
violent  et  peut-être  de  dangereux  pour  la 
République  dans  certaines  oppositions.. 

Ail!  si  j'étais  ici  Votre  adversaire  Irrécon- 
ciliable, si  Je  ne  cherchais  à  faire  triompher 
que  des  intérêts  de  parti  ou  qu'à  assurer 
des  revanclies  électorales,  je  no  viendrais 
peut-être  pas  aujourd'hui  corriger  votre 
loi  {ApplaudissemttUi  au  centre)^  la  rendre 
plus  libérale,  plus  acceptable.  Je  ne  m'en- 
gage pas  encore  à  la  voter. . . 
A  l'extrême  gauche.  Voilà  l'aveu  ! 
M.  Ribot.  . . .  mais  vous  pouvez  rendre 
justice  à  ia  façon  sincère  et  loyale  dont 
nous  discutons  cette  loi;  si  nous  le  faisons 
ainsi,  c'est  parce  que  nous  no  croyons  dans 
l'intérêt  de  personne,  ni  de  l'Eglise,  ni  sur- 
tout de  la  République,  que  ces  débats  qui 
nous  divisent  prennent  un  caractère  trop 
Violent,  et  que  nous  ayons  demain  en 
France  quelque  chose  qui  puisse  ressembler 
à  la  guerre  civile  ou  à  la  guerre  religieuse. 
{Mouvementg  divers.)  Jo  mets  tous  les  inté- 
rêts de  parti  au-dessous  de  l'intérêt  supé- 
rieur de  mon  pays  (Applaudisscmeiils  au 
centre),  et  je  vous  demande  s'il  n'est  pas 
possible  d'établir  un  texte  dont  nous  ferlons 
disparaître  tout  ce  qui  est  par  trop  visible- 
ment inhumain,  tout  ce  qui  serait  oppres- 
sion des  consciences  et  qui  pourrait  sou- 
lever comme  une  sorte  d'insurrection  mo- 
rale. 

Je  vous  y  al  aidé  II  y  a  quelques  semai- 
nes ;  je  suis  prêt  encore  à  le  faire,  à  la  con- 
dition que  vous  dédaigniez,  comme  vous 
l'avez  fait  jusqu'à  présent,  certains  nmr- 
mures,  certaines  rumeurs  discrètes,  qui 
peuvent  s'élever  autour  de  vous.  Je  vous 
supplie,  alors  que  vous  avez  eu  raison  en 
nous  apportant  un  texte  large,  équitable,  dii 
ne  pas  le  mutiler  au  dernier  moment,  de  ne 
pas  enlever  ce  qui  en  fait  le  bénéfice  véri- 
table, de  le  garder  tel  qu'il  est  et,  pour  tout 
dire,  d'être  conséquent  avec  vous-même,  de 
rester  fidèle  aux  Idées  que  vous  avez  déve- 
loppées à  cette  tribune  avec  tant  de  hauteur 
et  avec  tant  d'éloquence.  {Vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  à  faire  remar- 
quer à  l'honorable  M.  Ribot,  que  Je  remercie 
de  ses  paroles  courtoises  et  flatteuses  à 
mon  égard,  que  ce  n'est  nuliêhicnt  sous 
l'Influence  de  certains  nmrmures  ou  d'Inci- 
tations étrangères  à  ma  propre  pensée  que 
j'ai  porté  à  la  tribune  mon  interprétation  du 
paragraphe  2  de  l'article  4  1er. 

Cette  interprétation,  je  l'ai  donnée  dès  la 
pn'miôre  heure,  et  je  fais  appel  au  souvenir 
de  tous  mes  collègues  de  la  commission,  ils 
pourront  dire  que  c'est  dans  cet  esprit  et 
avec  cette  portée  que  le  texte  a  été  voté. 
Vnr  conséquent,  je  n'ai  pas  modifié  mon 
opinion,  et  jo  prétends  qu'en  appelant  la 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Chambre  à  des  précisions,  par  une  modiflca- 

tion  du  texte,  nous  mettons  l'Etat  à  l'abrt 
d'un  malentendu  qui  pourrait  entraîner  des 
conséquences  fâcheuses,  non  pas  seulement 
pour  lui,  mais  pour  les  créanciers. 

L'Etat  n'est  tenu  —  l'honorable  M.  Rlbot 
le  reconnaît  —  que  dans  la  mesure  des 
biens  qu'il  reprend  dans  le  patrimoine  des 
églises.  Or,  tous  ces  biens,  nous  en  laissons 
la  jouissance  aux  associations  cultuelles 
tant  qu'elles  ne  se  seront  pas  libérées  de 
leur  passif  ;  de  sorte  que  nous  n'enlevons 
rien  aux  créanciers  ;  mais  si  ce  revenu  ne 
suffisait  pas  à  lui  seul  à  faire  face  aux  obli- 
gations contractées  par  les  associations, 
elles  doivent  y  employer  aussi  leurs  res- 
sources propres.  Si  vous  les  encouragez, 
par  une  disposition  trop  large,  à  distraire 
leurs  ressources,  c'est  vous  qui  frustrez  les 
créanciers,  puisque  vous  rendez  plus  lon- 
gue et  plus  difficile  la  libération  des  asso- 
ciations. {Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vexlrème  gauche.) 

M.  le  président.  La  première  pnrtie  du 
deuxième  paragraphe  n'est  pas  contestée. 
Je  la  relis  : 

«  Le  revenu  global  desdits  biens  reste 
affecté  au  payement  du  reliquat  des  dettes 
régulières  et  légales  de  l'établissement  pu- 
blic supprimé.. .  » 

Je  mets  aux  voix  cetUî  première  partie  du 
deuxième  parairraphe. 

(La  première  partie  du  paragraphe,  mise 
aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  La  fin  de  ce  paragraphe 
est  ainsi  libellée  ; 

t<  ...lorsqu  aucune  association  cultuelle 
n'aura  recueilU  le  ptitrluioîne  de  cet  établis- 

Keineut.  >> 

M.M.  Houanet  et  Cazcnouvc  proposent  de 
sulistltuer  à  ce  texte  la  rédaction  sui- 
vante : 

t'  ...lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  asso- 
ciation cultuelle  apte  à  recueillir  le  patri- 
moine de  cet  établissement.  » 

M.  Charles  Benolit  Cet  amendement  ne 
peut  être  soumis  qu'à  la  prise  en  considé- 
ration. 

M.  le  président.  lUen  entendu. 

.le  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en 
considération  de  raniendemcnt  de  M.U.  Houa- 
net et  Cazeneuve. 

Il  y  a  une  demandf)  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  lîreton,  de  I*ressonsé,  Nor- 
mand, Augagneur,  Gardet,  Honoré  I.eygue, 
(Iras,  Zévijès,  Chenavaz,  lîagnol,  liouri-at, 
Vcher,  Dasque,  Jaurès,  AUard,  Delory,  Vail- 
lant, Féron,  Bénézecli,  Sireyjol,  etc. 

Le  ftcnitin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.M.  les  se- 
crétaires en  f<mt  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   r>6i 

Majorité  absolue   38! 

Cour  l'adoption   30i 

Contre   2r,7 

La  Chambre  dos  députés  a  adopté. 


En  conséquence,  l'amendement  de  MM. 

ftouanet  etCazeneuve,  sur  la  fin  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  4  ter,  est  pris  en  con- 
sidération. 

M.  Charles  Benoiat  Oui,  pris  en  consi- 
dération ! 

H.  Henry  Boucher.  Et  renvoyé  à  la  com- 
mission! 

A  Vexlrème  gauche.  Non  !  il  est  adopté  au 
fond. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  prie  la 
Chambre  d'adopter  l'amendement  au  fond. 

Au  centre  et  à  droite.  La  commission  n'a 
même  pas  délibéré  sur  l'amendement! 
(Bruit  à  gauche.) 

M.  Charles  Benolst  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Charles 

Benoist. 

M.  Chailes  Benoiat  La  Chambre  ne  peut 
tenir  pour  valable  une  délibération  prise  en 
séance  entre  le  rapporteur  et  un  seul  mem- 
bre de  la  commission. 

Nos  collègues  étaient  deux  h  délibérer.  Je 
veux  bien  admettre  qu'ils  comptent  pour 
dix,  mais,  eussent-Us  été  dix  à  délibérer,  ils 
n'auraient  pas  constitué  la  majorité  de  la 
commission.  {Bruil.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
qu'un  scrupule  réglementaire  nous  amène 
à  compliquer  outre  mesure  lo  travail  de  la 
Cliambre. 

M.  le  comte  du  Pdrier  de  Larsan.  Il  l'est 

déjà  bien  assez! 

M.  le  président.  Lorsque  la  Chambre  s'est 
prononcée  en  faveur  de  la  prise  en  considé- 
ration d'un  amendement,  il  est  de  tradition 
que  le  rapporteur  et  le  président  de  la  com- 
mission aient  le  droit  de  donner  immédiate- 
ment leur  opinion  sur  le  fond  de  l'amende- 
ment. Nous  procédons  ainsi  quotidienne- 
ment pour  l'examen  du  budget.  {Tfès  bien! 
très  bien!) 

M.  Charles  Benoist.  C'est  là  un  usage  re- 
grettable ;  il  en  est  bien  d'autres  qu'il  fau- 
drait aussi  combattre. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  cette  affir- 
mation que  la  commission  a  réellement 
délibéré,  alors  que  deux  ou  trois  membres 
seulement  s'en  sont  entretenus  en  séance. 

II  y  a  là,  je  le  répète,  un  usage  qui  cons- 
titue véritablement  un  abus. 

M.  CazeneuTe.  Notre  amendement  a  été 
adopté  par  les  membres  de  la  majorité  de 
la  commission. 

M,  le  président.  Monsieur  Charles  Be- 
noist, je  rappelle  que,  d'après  nos  tradi- 
tion.'^,  on  n'a  jamais  refusé  au  rapporteur, 
d'accord  avec  le  président  de  la  commission, 
le  droit  de  conclure  &  l'adoption  d'un  amen- 
dement que  la  Chambre  vient  de  prendre 
en  considération  par  scrutin  public.  {Assert- 
(inmit.) 

H.  Charles  Benoist  11  y  aura  au  moins 
eu  protestation. 

M.  le  président  Si  la  Chambre  le  désire 
je  l'appelleralàvoter  par  scrutin  sur  l'amen- 
dement au  fond. 

M.  Ribot  Le  scrutin  est  Inutile,  monsieur 
le  président.  Nous  considérons  l'indication 


que  vient  de  donner  la  Chambre  comme 
suffisante. 

M.  Joies  Aufltay.  Je  demande  la  parole. 
{Exclamations  à  Vexlrème  gauche  et  à  gau- 
che. —  Parlez!  parlez!  au  centre  et  à 
droite.) 

C'est  mon  droit  absolu  de  demander  des 
explications  entre  la  prise  en  considération 
et  le  vote  au  fond. 

La  commission  a  fait  sien  l'amendement 
Ce  doit  être  en  connaissance  de  cause.  {BnUt 
à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  C'est  le  droit  de  notre  collègue 
de  poser  une  question  à  la  commission. 

M.  Jules  Anlfray.  Je  demande  à  M.  le 
rapporteur  si  rassoclatlon  qui  doit  rempla- 
cer l'établissement  public  supprimé  sera 
indéfiniment  obligée  d'accepter  le  passif 
pour  solliciter  l'actif.  Si,  par  exemple,  une 
association  cultuelle  vient  à  se  fonner  dans 
une  paroisse  longtemps  après  que  l'éta- 
blissement public  a  disparu,  est-elle,  à 
jamais  inapte,  à  demander  la  concession  de 
l'édifice  du  culte? 

A  Vexlrème  gauche.  Aux  voix! 

M.  le  rapporteur.  Si  une  association  cul- 
tuelle se  forme  dans  dix,  quinze,  vingt  ans, 
c'est  que,  dans  l'intervalle,  aura  joué  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  4  fer  et  la 
dette  sera  déjà  liquidée. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voLx,  au 
fond,  l'amendement  de  MM.  Rouanet  et  Caze- 
neuve. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  M.  Caillaux  propose  d'a- 
jouter à  la  suite  de  ce  paragraphe  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Un  compte  spécial  sera  ouvert  à  cet 
efTet  dans  les  écritures  du  Trésor  jusqu'à 
extinction  du  passiL  » 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Cail- 
laux. 

M.  Joseph  Gaillaux.  J'avais  rédigé  à  la 
hâte  cette  disposition  pour  obvier  à  l'ab- 
sence des  règles  financières,  absence  que 
j'ai  mise  tout  à  l'heure  en  lumière.  Je  re- 
connais cependant  qu'il  peut  y  avoir  des 
difficultés  assez  sérieuses,  qu'il  serait  pré- 
férable peut-être  de  confier  la  gestion  de 
l'actif  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Cependant,  comme  je  me  méfie  des  im- 
provisations en  cours  de  séance,  je  ne  veux 
pas  hasarder  un  texte  qui  pourrait  être  dan- 
gereux et  plus  larii  présenter  des  inconvé- 
nients. Je  me  permets  simplement  d'indiquer 
au  Gouvernement  que  les  recettes  de  l'es- 
pèce, étant  des  produits  domaniaux,  doivent, 
à  moins  de  dispositions  contraires,  ex- 
presses, qui  ne  peuvent  résidter  que  de  la  loi, 
être  encaissées  parmi  les  recettes  du  budget 
ordinaire.  Il  sera  donc  de  toute  nécessité 
que  le  (iouventement,  sous  sa  responsabi- 
lité, apporte,  lors  de  la  loi  de  finances  qui 
suivra  le  vote  de  la  loi,  telles  dispositions 
qu'il  jugera  à  propos,  {7'rès  bien!  très  bifn!) 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  règlement 
d'administration  publique  pourra  détermi- 
ner ce  point-là. 
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M.  Jos«ph  Caillaax.  Le  règlement  d'ad- 
ministration publique  I  Je  remercie  en  vé- 
rité M.  le  ministre  de  compléter  aussi  pré- 
rit'usement  ma  connaissance  des  lois  As- 

«lies. 

H.  le  ministre  des  cultes.  li  y  a  des 

fxeiiipleâ  que  je  vous  citerai,  monsieur 
Caillaux. 

H.  Joseph  Oaillaux.  Je  voudrais  bien, 
sans  proloi^r  cette  discussion, savoir  dans 
quel  cas. 

M.  le  adniitre  dw  cultes.  A'ous  en  ver- 
rez un  dans  quelques  jours  pour  l'applica- 
tiimdf  la  loi  du  7  juillet  190i. 

H.  Joseph  CaiUaux.  Mais,  dans  le  cas 
(|ui  nous  occupe,  Jl  ne  s'agit  pas  de  recettes 
li'inipAtft. 

K.  le  ministre  des  cultes.  Dans  celui  que 
jf  vous  cite  non  plus. 

H.  Joseph  CaiUaux.  Je  voudrais  bien  sa- 
voir dans  quel  cas  ii  a  été  au  pouvoir  du 
llouvemeinent  de  dlstralK^,  sans  une  dispo- 
sition législative,  des  recettes  fiscalea  ou 
dfs  n'wtles  du  domaine,  telles  parties  qu'il 
lui  ronvionl,  pour  en  faire  l'objet  d'un 
roiiipte  spécial  ?  Laisscz-mol  vous  faire 
rcaiarquer  qu'il  n'y  aurait  plus  de  budget 
dans  ces  conditions. 

H.  le  ministre  des  cultes.  La  procédure 
qui' j'ai  proposée  est  à  l'abri  de  toute  cri- 
tiqut'  du  moment  qu'il  y  a  une  affectation 
spi-riale  dans  la  loi.  Voilà  ma  réponse. 

M.  le  président.  Dans  tous  les  cas,  nlté- 
rii'urement,  au  cours  de  la  discussion  de  la 
lui.  la  commission  et  le  Gouvernement 
jioummt  tenir  compte  de  l'observation  de 
M.  C.-illlau.v.Ln  disposition  additionnelle  est 
H'iirèc. 

Je  mets  aux  voix  rcnscuiblu  du  para- 
graphe 3,  ainsi  modiflé  : 

<•  Le  revenu  global  desdits  biens  reste  af- 
fcrti'  au  payement  du  reliquat  des  dettes 
n'gidit'res  et  légales  de  rétablissement  pu- 
blic supprimé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé 
aucune  association  cultuelle  apte  à  recueil- 
lir le  patrimoine  de  cet  établissement.  » 

1,'ensemble  du  paragraphe  3  est  adopté.) 

U.  le  président.  Nous  passons  au  para- 
^aplie  3  de  rarticle  4  tei'  ;  U  est  ainsi  conçu  : 

•■  Les  annuités  des  emprunts  contractés 
[i>iur  dépenses  relatives  aux  édifices  rell- 
idmx  st*ront  supportées  parles  associations, 
en  proportion  du  temps  pendant  lequel 
elles  auront  l'usage  de  cesédiflces.parappli- 
rution  des  dispositions  du  titre  III.  » 

IVrsonne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  paragriiplie  3. 
I.c  paragraphe  3,   mis  aux  voix ,  est 
adopté.) 

M.  le  pr<fidenl  Le  paragraphe  i  est 
«nsl  conçu  : 
"  Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements 

on  les  communes  rentreront  en  possession 
df  roux  des  édifices  dont  ils  sont  proprié- 
taires, ils  seront  responsables  de.s  annuités 
à  n-tiuir  des  emprunts  afférents  auxdlts 
i^Iiflces.  » 

H  y  a,  sur  ce  paragraphe,  un  amendement 
do  3IM.  Maurice  SibiUe  et  Roch,  ainsi  conçti  : 


Rédiger  comme  suit  le  dernier  paragra- 
phe : 

<t  Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes  rentreront  en  possession 
de  ceux  des  édifices  dont  Us  sont  proprié- 
taires, Us  seront  responsables  des  dettes 
régulièrement  contractées  et  afférentes  aux- 
dits  édifices.  » 

La  parole  est  à  H.  Sibille. 

M.  Maurice  Sibille.  Messieurs,  des  édi- 
fices servant  soit  à  l'exercice  du  culte,  soit 
au  logement  des  ministres  du  culte,  appar- 
tiennent à  l'Etat,  h  des  départements  ou  à 
des  communes.  Le  projet  de  loi,  dans  rar- 
ticle 10,  stipule  que  ces  édifices  restent  pro- 
priétés de  l'Etat;  il  admet  que  la  jouissance 
de  ces  édifices  soit  concédée,  pendant  un 
certain  temps  à  des  associations  cultuelles  ; 
mais  il  ne  prescrit  formellement  l'abandon 
de  la  jouissance,  au  profit  d'associations 
cultuelles,  que  pendant  un  temps  limité  : 
sept  ans  pour  les  presbytères,  douze  ans 
pour  tes  églises  et  les  temples,  il  peut  d'ail- 
leurs arriver  qu'aucune  association  cul- 
tuelle ne  se  présente  pour  louer  les  presby- 
tères, les  églises  ou  les  temples,  il  faut 
donc  prévoir  la  reprise  de  possession  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes, 
des  édifices  dont  ils  sont  propriétaires  et 
dont  les  fabriques  ont  &  l'heure  actuelle  la 
jouissance. 

Alors  se  pose  cette  question  :  Quels  seront 
les  droits  de  ceux  qui,  par  des  prêts  ou  par 
des  travaux,  ont  contribué  à  la  construction, 
à  l'amélioration,  à  l'entretien  de  ces  édi- 
fices le  jour  où  l'Etat,  les  déparlements  et 
les  conuimnes  en  reprandront  la  libre  dis- 
position? 

Le  Gouvernement  et  la  commission  nous 
proposent  la  solution  suivante  : 

«  Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes  rentreront  en  possession 
de  ceux  des  édifices  dont  ils  sont  proprié- 
taii>es,  ils  seront  responsables  des  annuités 
à  échoir  des  emprunts  afférents  auxdlts 
édifices.  » 

A  peine  ce  texte  a-t-il  été  connu  qu'il  a 
reçu  deux  interprétations. 

M.  le  ministre  qui,  je  crois,  l'a  rédigé,  es- 
tùne  que  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  ne  seront  responsables  que  des 
annuités  à  échoir  pour  les  emprunts  con- 
tractés dans  des  établissements  de  crédit  et 
spécialement  au  Crédit  foncier. 

D'un  autre  cMv,  répondant  Iiier  à  M.  An- 
tliiuie-Méiiiml,  M.  Hibot  a  soutenu  que 
d'après  le  pan^raphe  en  discussion,  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  seraient 
■  responsable  s  do  toutes  les  dettes  régulière- 
ment contractées. 

C'est  pour  provoquer  des  explications 
nécessaires,  c'est  pour  mettre  la  Chambre 
à  même  de  choisir  entre  les  deux  systèmes, 
que  mon  collègue  Rocli  et  mol  nous  avons 
présenté  l'amendement  en  discussion.  Re- 
prenant ridée  énoncée  par  M.  Ribot,  nous 
vous  proposons  de  décider  que  l't:tat,  les 
départements  et  les  communes  seront  res- 
ponsables des  dettes  régulièrement  con- 
tractées et  afférentes  aux  édifices. 


Ce  débat  ne  prête  à  aucune  obscurité,  il 
doit  se  dérouler  en  pleine  lumière.  La  c^ues- 
tlon  est  des  plus  simples:  voulez-vous 
accorder  un  privilège  au  principal  créancier 
des  fabriques,  au  Crédit  foncier?  Voulez- 
vous  réserver  les  faveurs  de  la  loi  à  une 
grande  banque  î 

Eh  bien,  votez  le  texte  du  Gouvernement. 

lïntendez-vous,  au  contraire,  soumettre 
au  même  traitement  tous  ceux  qui  ont  des 
titres  de  créance  en  bonne  et  régulière 
forme?  Alors,  adoptez  notre  amendement 

Le  Gouvernement  et  la  commission  ont 
cru,  tout  d'abord,  que  les  fabriques  n'avaient 
qu'tm  seul  créancier  :  le  Crédit  foncier.  De 
là  le  texte  qui  vous  est  soumis.  Mais,  mes- 
sieurs, nous  avons  présenté,  mon  collègue, 
M.  Roch,  et  moi,  à  la  commission,  des  en- 
trepreneurs de  la  LoIrc-Inférieure  qui  ont 
dit  :  Mais  nous  sommes  créanciers  des  fa- 
briques, nous  avons  des  litres  de  créance 
en  bonne  et  due  forme,  veuillez  ne  pas  nous 
oublier.  11  ne  peut  plus  être  contesté  qu'en 
dehors  des  dettes  résultant  d'emprunts  au 
Crédit  foncier,  les  fabriques  en  ont  d'autres 
régulières  et  légales  selon  les  termes  du 
second  paragrapiie  de  l'article  •!  ter. 

Dans  la  région  de  l'Ouest,  depuis  quel- 
ques années,  des  églises,  des  temples,  des 
presbytères  ont  été  construits,  des  dépenses 
importantes  ont,  en  effet,  été  engagées  par 
des  fabriques  et  des  consistoires.  Là  où 
les  églises,  les  temples  et  presbytères 
appartiennent  à  la  commune,  les  travaux 
ont  été  autorisés  par  les  conseils  munici- 
paux; les  fabriques  ont  payé  une  grande 
partie  des  frais  avec  diverses  ressources, 
notamment  à  l'aide  des  libéralités  des  fidè- 
les ;  mais  elles  ont  profité  de  subventions, 
souvent  minimes.  D'après  les  principes  gé- 
néraux de  notre  législation,  quelle  que 
soit  la  contribution  de  l'Etat,  de  la  com- 
mune ou  du  département,  toutes  les  fois 
qu'une  contribution  a  été  fournie,  si 
petite  Roit-elle,  la  propriété  a  été  enlevée 
à  la  fabrique  et  attribuée  soit  k  l'Etat,  soit 
au  département,  soit  à  la  commune. 

l'anni  les  édifices  dont  la  propriété  appar- 
tient ainsi  à  l'Etat,  à  des  départements  ou 
à  des  communes,  sans  que  ces  collectivités 
aient  fait  de  grandes  dépenses,  11  en  est 
dont  les  frais  de  construction  ne  sont  pas 
entièrement  payés. 

l'our  faire  droit  aux  nVlamations  des  en- 
trepreneurs, plusieurs  fabriques  se  sont 
adressées  au  Crédit  foncier,  ont  contracté 
des  emprunts  et  ont  ainsi  désintéressé  les 
entrcprentMirs.inais  d'autres  fabriques  n'ont 
pas  voulu  s'eiifçager  dans  cotte  vole,  elles 
ont  demandé  aux  entrepreneurs  et  elles  ont 
obtenu  termes  et  délais. 

H.  le  rapporteur.  Les  travaux  ont-ils  été 

autorisés? 

M.  Maurice  Sibille.  Je  ne  parle  que  de 
travaux  autorisés,  que  de  dépenses  régu- 
lières et  légîiles, 

Kst-il  juste  d'assurer  le  payement  des 
annuités  dues  au  Crédit  foncier  et  de  n'ad- 
mettre aucune  disposition  en  vue  du  règle- 
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ment  des  nuSmoIres  de»  entrepreneurs? 
Pourquoi  cette  différence  entre  les  emprunts 
consentlB  par  le  Crédit  foncier  et  les  autres 
dettes  régulières,  légale»,  des  fabriques? 
Toutes  ces  obligations  des  fabriques  n'ont* 
elles  pas  les  unes  et  les  autres  la  même 
cause  :  des  travaux  de  construction  ou 
d'amélioration  des  édifices? 

Voyes  à  quelles  conséquences  le  texte 
qui  nous  est  soumis  par  la  commission  peut 
nous  conduire.  Des  palais  épiscopaux*  des 
presbytères  ont  été  construits  avec  des 
tunds  recueillis  par  des  évèques  ou  des 
fabriques  et  à  l'aide  de  très  petites  subven- 
tions soit  de  l'Etat  soit  de  la  commune. 
Palais  épiscopaux  et  prediytères  sont  pro- 
priété de  l'Etat  ou  de  la  commune.  Mais  les 
entrepreneurs  n'ont  reçu  que  des  acomptes  ; 
il  leur  est  encore  dû  des  soldes  plus  ou  moins 
élevés.  Admettrez- vous  que  l'Etat  et  les  com- 
munes s'emparent  de  ces  palais  épiscopaux^ 
de  ces  presbytères  qui  ont  une  valeur  in- 
'contestable,  une  valeur  commerciale,  une 
valeur  supérieure  aux  soldes  des  mémoires 
des  entrepreneurs  et  ne  désintéressent  p.-is 
les  constructeurs  ? 

M.  OusiiiTe  Rouanei  II  est  bien  entendu 
que  lorsque  vous  parles  des  dettes  des  en- 
trepreneurs pour  dos  travaux  autorisés) 
vous  entendez  lesdettesqui  ne  dépassentpas 
les  sommes  pour  lesquelles  les  travaux  ont 
été  autorisés  !  U  peut  en  effet  se  présenter 
rtiypotbèse  suivante:  une  commune  ou  une 
fabrique  a  demandé  une  autorisation  de  dé- 
penses pour  100,000  fr.,  cllo  a  fait  200,000  fr. 
de  dépenses,  11  n'y  a  que  100,000  fr.  de  dé- 
penses autorisées,  et  par  conséquent  do  det- 
tes régulières  et  légales. 

M.  Booh.  Alors,  la  dette  n'est  pas  régu- 
Uère. 

U.  Maurice  SUiUlt.  Je  prie  H.  Rouanet 
de  relire  le  texte  de  Tamendement;  U  verra 
que  mon  collègue  Roch  et  mol  nous  n'en- 
tendons rendre  l'Etat,  les  départements  et 
les  communes  responsables  que  des  dettes 
régulières,  légales  et  afférentes  aux  édifices 
repris  par  ces  ooUecUvltés. 

La  commission,  qui  a  entendu  les  plaintes 
des  délégués  d'entrepreneurs,  est  disposée, 
je  crois,  è  adopter  l'amendement. 

Hais  M.  le  ministre  hésite  encore.  Qu'il 
me  permette  de  lui  rappeler  les  renseigne- 
ments qu'il  a  lui-même  fournis  hier  à  la 
Chambre.  D'après  lui,  le  montant  total  des 
emprunts  contractés  au  Crédit  foncier  se- 
rait très  supérieur  au  montant  total  des 
autres  dettes.  L'amendement  n'augmente- 
rait donc  que  dans  une  faible  proportion  les 
charges  imposées  à  l'Etat,  aux  départements 
et  aux  communes,  par  le  texte  même  du  la 
commission. 

Selon  le  désir  du  Gouvernement, laCtiam- 
bse,  j'en  suis  convaincu,  admettra  une  dis- 
position destinée  à  sauvegarder  le  crédit 
d'un  grand  établissement  financier;  elle  dira 
que  l'Etat,  les  départements  et  les  commu- 
nes, reprenant  possession  des  édifices  dont 
Ils  sont  propriétaires,  resteront  responsa- 
bles des  annuités  à  échoir  des  emprunts 
afférents  auxdlts  édifices. 


Mais  elle  n'oubliera  pas  les  maçons,  les 
peintres,  les  charpentiers,  les  couvreurs  qui 
ont  construit,  amélioré,  agrandi,  conservé 
ces  édlflces;  elle  reconnaîtra  que  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes,  profitant  de 
travaux  exécutés  dans  des  conditions  régu- 
lières et  légales,  doivent  désintéresser  les 
entrepreneurs  restés  créanciers  et  tout  aussi 
dignes  que  le  Crédit  foncier  de  la  sollicitude 
des  pouvoirs  publics.  (Applaudwenuntê  au 
cenlref  à  droite  et  sur  diven  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes. 

M.  le  ministre  ^s  ouïtes.  Messieurs, 

M.  SibUle  a  bien  voulu  rappeler  que  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  4  ter,  comme  le 
précédent,  d'ailleurs,  avait  été  proposé  par 
le  Couvemement.  Voici  quoi  a  été  le  sys- 
tème du  Gouvernement  sur  cette  question 
des  dettes  relatives  k  des  travaux  concer- 
nant les  édifices  religieux. 

Nous  avons  envisagé  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, celui  où  les  travaux  ont  été  réglés  au 
moyen  d'emprunts  contractés  soit  au  Crédit 
foncier,  soit  auprès  de  particuliers,  et  rem- 
boursables par  termes  ou  annuités.  Il  nous 
a  paru  équitable  que  le  payement  des  an- 
nuités fût  une  charge  de  la  jouissance  des 
édifices  et  que,  par  conséquent,  pendant  le 
temps  où  les  associations  cultuelles  au- 
raient l'usage  des  édifices,  elles  fussent  te- 
nues à  l'acquittement  des  annuités  d'em- 
prunts venant  à  échoir. 

Lorsque  la  jouissance  des  associations 
cultuelles  prendra  fin,  ce  séra  à  la  com- 
mune, au  département  ou  à  l'Etat,  proprié- 
taire de  rédlflce,  qu'Incombera  la  charge 
des  annuités  non  encore  éctmes. 

Pourquoi  le  texte  limfte-t-Il  ainsi  la  delto 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, aux  annuités  restant  à  échoir?  Par 
cette  r^son  bien  simple  que,  s'il  en  était 
autrement,  les  associations  cultuelles  pour- 
raient aisément  se  soustraire  k  l'obligation 
de  payer  les  annuités.  Elles  n'auraient  qu'à 
laisser  les  annuités  en  souffrance  jusqu'au 
moment  où  les  édifices  rentreraient  en  la 
possession  de  TEtat,  des  départements  ou 
des  communes,  et  c'est  alors  aux  com- 
munes, aux  départements  ou  à  l'Etat  qu'on 
réclamerait  le  payement  de  rnrrléré.  Nous 
avons  voulu  déjouer  ce  calcul  :  c'est  pour- 
quoi nous  proposons  de  restreindre  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat,  des  dôportements  et 
des  communes  aux  annuités  non  encore 
échues  lorsqu'ils  reprennent  la  possession 
des  édifices. 

Que  nous  propose  M.  SlbfUe?  Il  veut  que 
toutes  les  dettes,  régulièrement  contractées 
pour  travaux  exécutés  aux  édillces,  soient 
payées  par  l'Etat,  le  département  ou  la  com- 
mune quand  Ils  rentreront  en  possession 
des  édifices.  Si  vofis  adoptiez  ce  texte.  In 
garantie  nécessaire  que  nous  avons  voulu 
prendre  dlsparaHraU;  les  associations  cul- 
tuelles s'abstiendraient  de  payer  les  annui- 
tés pour  en  passer  le  fardeau  k  l'Ktat,  aux 
départements  ou  aux  communes.  Je  suis 
convaincu  que  telle  n'est  pas  l'intention  de 
l'honorable  M.  SiMHe,  mais  le  texte  qu'il . 


vous  pï'opose  aboutirait  infailliblement  k 
cette  conséquence. 

M.  SfbiUe  nous  disait  :  Vous  avez  tait  une 
situation  privilégiée  au  Crédit  foncier.  En 
aucune  façon.  Nous  avons  envisc^é  le  cas 
le  plus  fréquent,  celui  où  les  travaux  ont 
été  réglés  au  moyen  d'emprunts  rembour- 
sables par  termes  ou  annuités. 

Je  dis  que  c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  En 
effet,  lorsque  les  fabriques  ont  à  faire  des 
travaux  d'une  certaine  importance,  elles 
empruntent  les  ressources  nécessairos  pour 
y  faire  face  ;  que  le  préteur  soit  le  Crédit 
foncier,  ou  un  autre  établissement,  ou  un 
simple  particulier,  la  situation  est  exacte- 
ment la  même.  SI  l'emprunt  est  rembour- 
sable pendant  une  certaine  période,  l'asao- 
ciation  cultuelle  servira  les  annuités  comme 
l'eût  fait  la  fabrique.  Elle  aura,  comme  on 
le  disait  tout  k  l'heure,  à  peu  près  les  mêmes 
ressources,  et  notamment  le  casuel  lui  pro- 
fitera comme  il  profilait  à  la  fabrique. 

M.  asTraud.  II  faudra,  en  plus,  qu  elle 
paye  le  curé. 

M.  le  ministre.  Si,  au  contraire,  il  s'agit 
de  travaux  peu  importants,  que  la  fabrique 
espérait  pouvoir  payer  avec  ses  excédents 
annuels.  Il  sera  facile  à  Tassoclation  cul- 
tuelle qui  la  remplace  de  faire  de  même, 
puisqu'elle  aura  des  ressources  équiva- 
lentes. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  .Mais  noni 

M.  le  ministre.  Le  texte  qui  est  présenté 
parla  commission  me  parait  donc  suffire  à 
dissiper  toute  inquiétude  au  sujet  des  créan- 
ciers qui  ont  avancé  do  l'argent  aux  fabri- 
ques pour  le  payement  des  travaux  conce^ 
nant  les  édifices  du  culte. 

Il  y  a  dos  cas  —  très  rares,  mais  il  peut  y 
en  avoir,  je  le  reconnais  —  où  ces  travaux 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'emprunts  et  où  le 
monttint  reste  dû  aux  entrepreneurs  qui 
ont  fait  crédit  à  la  fabrique. 

Mais,  dans  la  plupart  de  ces  cas,  la  fabrique 
aura  pris  des  engagements  vis-à-vis  des 
entrepreneurs  pour  les  payer  par  termes,  et 
alors  on  rentrera  encore  dons  les  prévisions 
de  l'article.  En  effet,  los  engagements  &  plus 
ou  moins  long  terme  —  c'est  une  jurispru- 
dence constante  —  sont  assimilés  aux  em- 
prunts ;  le  texte  leur  sera  donc  applicable 
comme  11  l'est  aux  emprunts  proprement 
dits. 

Si  cependant  vous  estimez,  contrairement 
à  mon  avis,  que  le  texte  de  la  commission 
pourrait  ne  pas  s'appliquer  à  cette  hypo- 
thèse, U  serait  facile  de  le  compléter  en 
ajoutant  aux  annuités  les  »  portions  de 
dettes  restant  à  échoir 

Mais  il  y  a  une  condition  essentielle  à 
maintenir  :  c'est  que,  seules,  les  sommes 
restant  à  échoir  au  moment  où  prendra  On 
la  jouissance  de  l'association  cultuelle  de- 
vront être  payées  par  le  propriétaire  de 
rédlflce.  Autrement,  vous  dnnnerfex  aux 
associations  cultuelles  trop  do  facilités  pour 
éluder  l'obligation  qui  pèsera  sur  elles  en 
vertu  du  paragraphe  que  vous  venez  d'a- 
dopter. 

J'insiste  donc,  messieurs,  pour  que  la 
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ChuntHFe  veuille  bien  adopter  te  texte  de  U 
commission;  si  elle  le  Juge  iocomplet,  J'ac- 
ceptenis  —  et  je  erois  que  la  oommlsalon 
n  y  ferait  pas  obstacle  —  qu'on  ajoutât  au 
mot  H  annuités  »  les  mots  u  portions  de 
dettes  »,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  dettes  h 
éehoir  et  non  de  dettes  échues.  {Ti-èa  bient 
Irvs  bien!  à  gauche.), 
M.  le  président  La  parole  est  k  M,  Roch. 

M.Boob.  Messieursjlorsque  mon  collègue, 
X.  SiblUe.  et  mol  nous  nous  sommes  pré- 
sentés (levant  la  commission  avec  des  entre- 
preneurs de  la  région  de  l'Ouest,  et  lorsque  la 
commission  nous  a  fait  connaître  quelles 
étaient  ses  vues  sur  la  question,  noue  étions 
eonvaineuB  qu'il  ne  aeratt  pas  nécessaire  de 
nuus  livrer  à  une  discussion  quelconque  de- 
vant la  Chambre  et  que  nous  nous  met- 
trions facilement  d'accord  sur  un  texte  que 
h  commission  rédigerait  eUe-mème,  si  elle 
n'acceptait  pas  le  texte  que  noua  propo- 
ions.  A  ma  grande  surprise,  U  n'en  est  pas 
stnsl.  Cependant,  robserration  qu'a  pré- 
sentée M.  Rouanef  me  porte  à  penser 
i|u>n  rivalité  II  y  a  accord  dans  la  Ciiam- 
bn>  sur  la  néoessité  d'assurer  le  payement 
iIlm  dettes  contractées  pour  la  construc- 
tion des  églises  ou  des  preBbjrtères,  non 
seulement  des  dettes  envers  le  Crédit 
fonder,  mais  encore  des  dettes  envers  les 
entrepreneurs.  Je  ne  vols  pas,  en  effet,  la 
raison  de  distinguer. 

M.  OosISTv  Ronaiwl.  Nous  ne  distin- 
guons pas, 

M.  Rooh.  Précisons  bien  l'hypothèse  en 
présence  de  laquelle  nous  nous  trouvons. 

n  s'agit  d'édifices  religieux,  qui  vont  être 
loa«9  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
fuivuitle  projet,  aux  associations  oultueUes. 
Ouand  le  bail  sera  expiré,  l'Etat,  les  départe* 
menta  ouïes  communes  pourront  émettre 
des  prétentions  qui  ne  seront  pas  acceptées 
P&r  la  nouvelle  assoelatlon  cultuelle  ;  Ils 
rentreront  alors 'en  possession  de  l'édlfloe 
consacré  au  culte. 

Dans  cette  hypothèse,  M.  le  ministre  et  la 
commission  ont  admis  le  principe  quo  les 
édifiées  consacrés  au  culte  devaient  être  af- 
fectés au  payement  des  jettes  qui  y  sont 
ilTérentes.  Mais,  en  réalité,  Us  n'ont  songé 
qu'aux  sommes  dues  au  Crédit  foneter.  On 
ne  s'est  occupé  que  de  lut 

M.  la  ministre  des  ouïtes.  C'est  Inexact  ! 

M.  Booh.  Je  vous  demmde  pardon; 
TOUS  n'avei  prévu  que  les  annuités, 

M.  OastaT*  Benaaot.  Voules-vous  me 
permettre  une  observationV . . . 

M.  Roch.  Les  annuités  ne  peuvent  viser 
que  le  Crédit  foncier  (ExoUmeUionM  à  V ex- 
trême gttuehe)  ou  des  préteurs  ;  car,  remar- 
quable, il  n'est  pas  dû  d'annuités  aux  entre- 
preneurs. 

H.  Bepmalo.  Légalement,  les  entrepre- 
neurs ne  peuvent  pas  être  créanciers  ;  je 
vous  le  démontrerai. 

M.  Sooh.  J'établirai  le  conUiUre. 

Hais,  M.  Houanet  m'ayant  demandé  à  pré- 
senter une  observation,  je  l'écoute  volon- 
tiers. 

K.  OustaTe  Ronanet.  Je  veux  dire,  mon 


eher  collée,  que  le  terme  «  annuités  d'em- 
prunt i>  s'applique  évidemment  À  toutes  les 
natures  de  créances,  k  moins  que  vous  ne 
proclamiez  que  l'on  devra  payer  en  bloc  les 
entrepreneurs,  et  alors  les  fabriques  passe- 
ront à  l'Etat,  comme  le  disait  H.  le  ministre, 
ce  bloc  de  créances  qui  n'auront  pas  été 
acquittées  par  annuités,  par  portions,  par 
les  fabriques. 

U.  Vtooh.  J'accepte  volontiers  l'explica- 
tion fournie  par  M.  Rouanet,  en  ce  sens  que 

la  créance  des  entrepreneurs  doit  être  ga- 
rantie, à  son  point  de  vue,  tout  aussi  bien 
que  In  créance  du  Crédit  foncier  oii  des  pré- 
teurs quelconques  qui  ont  participé  par 
leurs  fonds  au  payement  des  travaux. 

J'entendais  mon  collègue  M.  Repmale  sou* 
tenir  que  les  créances  des  entrepreneurs 
n'existaient  pas  régulièrement  et  ne  pou- 
vaient paa  exister. 

S'il  ne  m'avait  pas  provoqué,  par  cette  ob- 
servation même,  à  engager  la  discussion  sur 
ce  point,  j'y  serais  venu  spontanément. 

Je  dois  lut  faire  observer  que  les  créances, 
pour  lesquelles  je  demande  les  mômes  ga- 
riuities  et  les  mômes  avantages  que  pour 
les  créances  du  Crédit  foncier,  sont  des 
créances  résultant  de  travaux  exécutés  par 
des  entrepreneurs,  conformément  &  des 
plans  et  des  devis  approuvés  par  le  minis- 
tère des  cultes,  car  voici  ce  qui  se  passe 
toujours,  ou  du  moins  le  plus  fréquem- 
ment :  les  fabriques  qui  veulent  faire  cons- 
truire une  église,  ou  exécuter  des  travaux  de 
réparation,  font  dresser  leurs  plans  par  un 
architecte  ;  et  comme  elles  désirent  obtenir 
le  bénéfice  d'une  subvention  de  la  part  de 
l'Etat,  elles  ne  manquent  pas  de  faire  ap- 
prouver leur  devis  par  le  ministère  des 
cultes.  Nous  nous  trouvons  donc  en  pareil 
cas,  J'Imagine,  en  présence  d'une  créance 
parifaltement  régulière,  dont  la  légalité  ne 
peut  pas  être  contestée,  qui  ne  pourra  ja- 
mais passer  pour  une  créance  Active, 

Or,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on 
traite  les  petits  entrepreneurs  moins  favora- 
blement qu'on  ne  traite  le  Crédit  foncier,  ou 
les  maisons  de  banque  qui  ont  avancé  les 
fonds  pour  payer  les  sommes  dues.  C'est  le 
bénéfice  de  cette  assimilation  que  Je  ré- 
clame. Je  vols  que  H.  Rouanet  me  fait  un 
signe  d'assentiment, 

M.  QvitaT*  Rouanet.  Non  1  non  ! 

M.  làurès.  C'est  un  signe  de  dénégation  ! 

M.  Onstave  Rouanet.  Je  ne  fais  pas  de 
signe  d'assentiment,  mon  cher  collègue, 
parce  que  vous  parlez  de  créances  fictives  ; 
il  y  a  des  créances  très  réelles  qui  ne  sont 
pas  légales. 

M.  Roch.  C'est  entendu,  mais  je  me  suis 
placé  dans  une  hypothèse  où  vous  ne  pou- 
vez pas  contester  la  légalité  de  la  créance. 

Voici  un  plan  et  un  devis  dressés  par  un 
architecte;  on  a  soumis  ce  plan  et  ce  devis 
au  ministère  des  cultes;  ce  dernier  a  auto- 
risé la  conslruotlon. 

M.  Oustave  Rouanet.  S'il  n'a  pas  dépassé 
les  prévisions  des  devis. 

M.  Rooh.  Je  m'occupe  précisément  de  la 


créance  de  l'entrepreneur  qui  n'a  pas  dé- 
passé les  prévisions  des  devis. 

IC.  ChiataTe  Rouanet  Nous  sommes  d'ac- 
cord. 

M.  Rooh.  S'il  avait  dépassé  les  prévisions 
des  devis,  sa  créance  ne  serait  pas  régu- 
lière. 

M.  Louis  OlU-vier.  II  a  cependant  un  droit. 

M.  OostaTe  Rouanet  Vous  voyez  ! 

M.  Roch.  Il  pouvait  avoir  un  droit  h  faire 
valoir  contre  l'assodatlon  cultuelle. 

M.  liOols  onivler.  Il  y  n  un  principe  su- 
périeur, c'est  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrul. 

M.  Roch.  Mais  J'admets  volontiers  qu'en 
pareil  cas  11  n'a  pas  de  créance  (^pogable  k 
l'Etat,  parce  que  sa  créance  n'est  pas  régu- 
lière. 

H.  Louis  OlUvior.  Il  a  un  droit  k  faire 

liquider. 

H.  Rooh.  L'association  cultuelle  qui  suc- 
cédera à  lafabriqne  aura  àdlscuter  en  pareil 
cas  avec  lui. 

M.  Louis  Ollivier.  Ht  môme  l'Etat 

M.  Rooh.  L'Etat  pourra  dire  :  ce  n'est  pas 
une  créance  légale  et  régulière. 

M.  Louis  OlUvier.  L'Etat  ne  peut  béné- 
ficier de  la  plus-value. 

If.  Bepmalo.  C'est  une  singulière  théorie 
que  celle  de  la  plus-value. 

M.  Roch.  Je  saisis  parfaitement  le  sens 
de  l'observation  de  M.  Ollivier;  mats  je 
m'occupe  en  ce  moment  du  cas  que  prévoit 
notre  amendement,  c'est-à-dire  du  cas  où 
l'on  se  trouve  en  présence  de  créances  lé- 
gales et  régulières  je  reprends  l'expres- 
sion môme  de  la  commission.  C'est  de  ces 
créances  que  je  demande  que  l'Etat  soit 
tenu  lorsqu'il  reprendra  l'immeuble  ;  lors- 
qu'il rentrera  en  possession  de  l'édifice  cul- 
tuel, je  demande  qu'il  acquitte  les  dettes 
afférentes  à  cet  édifice. 

M.  OnstaTs  Reuanat  Ohl  non,  la  part 
leulement  qui  lui  revient. 

M.  Roeh.  Je  demande  qu'il  paye  ce  qui 
reste  encore  à  payer 

M.  OaaeneuTe.  Los  annuités  k  échoir  et 
non  pas  les  annuités  échues, 

M.  Rooh.  Vous  voulei  que  J'envisage  la 
question  des  annuités,  J'allais  y  venir  ;  vous 
êtes  bien  pressé. 

On  veut  faire  une  distinction  que  je  com- 
prends très  bien,  quand  il  s'agit  des  créances 
du  Crédit  foncier,  parce  qu'on  a  prévu  que 
le  remhoursement  des  avances  du  Crédit 
foncier  se  ferait  en  un  certain  nombre  d'an- 
nuités. 

M.  !•  ministre  dtt  oultos.  Non,  c'est  une 
erreur. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  les  travaux  au- 
ront été  d'une  certaine  Importance,  et  la  fa- 
brique les  réglera  par  termes,  qu'il  s'agisse 
d'emprunts  amortissables  par  annuités  ou 
d'emprunts  contractés  sous  une  autre  forme. 

Si,  au  contraire,  les  travaux  sont  de  peu 
d'importance,  on  n'a  paa  pris  termes  et  dé- 
lai avec  les  créanciers,  et  on  les  a  payés  de 
suite. 

H  Rooh,  Il  faut  prendre  la  situation  telle 
qu'elle  est.  Lorsque  les  fabriques  ont  traité 


Digitized  by 


120 


ANNALES  DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


avec  le  Crédit  foncier,  ce  dernier  a  ttàt  des 
avances,  et  il  a  stipulé  le  remboursement 
par  annuiti^  des  prêts  qu'il  a  consentis.  Mais 
lorsque  vous  vous  trouvez  en  face  d'entre- 
preneurs, la  situation  est  tout  autre.  Il  ne 
peut  être  question  d'annuités  en  pareil  cas, 
M.  le  ministre  des  cultes.  Mais  il  y  a  des 
termes. 

M.  Louis  OUiTier.  Ce  ne  sont  pas  des 

annuités. 

M.  Roch.  Pardon  !  il  n'y  a  pas  de  termes, 
M.  le  ministre  des  cultes,  il  y  a  des 

échéances. 
M>  liouis  OIUtIw.  U  peut  ne  pas  y  en 

avoir. 

M.  Gustave  Rononet  Alors  nous  n'avons 
pas  à  payer. 

M .  Roch.  Je  ne  sais  pas  quelles  ont  été 
les  conditions  stipulées  pour  les  paye- 
ments. 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre \m  mot? 

M,  Roch,  Très  volontiers,  monsieur  le 
rapporteur. 

M.  le  rappwteor.  Croyez-vous,  mon  cher 
collègue,  qu'une  fabrique  ait  pu  être  auto- 
risée à  faire,  par  exemple,  pour  100,000  fr. 
de  travaux,  sans  que  le  payement  do  cette 
somme  ait  été  prévu  au  moyen  de  res80u> 
ces  correspondantes  et  par  des  annuités? 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  sur  tlivers 
bancs  au  centre.) 

A  gauche.  C'est  évident  ! 

M.  Roch.  Monsieur  le  rapporteur,  je  vais 
me  placer  très  volontiers  dans  l'hypothèse 
que  vous  envisagez.  J'admets  que  souvent 
on  aura  pu  stipuler  des  termes.  Mais  sup- 
posez —  ce  qui  airlve  fréquemment  —  que 
la  fabrique  n'a  pas  payé  aux  termes  et  n'a 
pas  rempli  ses  obligations  ;  j'en  puis  citer 
des  exemples  et  notamment  un  que  M,  le 
rapporteur  connaît  "comme  moi. 

Il  s'agit  de  l'entrepreneur  des  travaux  de 
construction  d'une  église  qui  a  fait  des 
avances  considérables.  Très  probablement, 
il  avait  stipulé  des  termes  que  je  ne  connais 
pas.  Il  n'a  pas  été  payé,  il  n'a  pas  touché  un 
sou,  11  lui  est  dû  1 10,000  fr.  environ,  si  j'ai 
bonne  mémoire.  Malgré  tous  les  moyens 
qu'il  a  employés  et  que  la  loi  met  à  sa  dis- 
position, moyens  Inefflcaces  malheureuse- 
ment, il  n'a  pas  pu  obtenir  remboursement 
de  sa  créance  qui  représente,  je  crois,  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune. 

Eh  bien  !  prenons,  si  vous  le  voulez  bien, 
cette  hypothèse.  Voici  que  vous,  commune^ 
département  ou  Etat,  vous  allez  louer  l'E- 
glise qu'il  a  construite  à  une  association 
cultuelle.  Vous  pensez  bien  que  cette  asso- 
ciation ne  payera  pas  cette  somme  de 
140,000  fr.  déjà  échue  au  cours  des  dix  ou 
douze  ans  que  va  durer  la  location. 

La  commune  va-t-elle  reprendre  l'im- 
meuble sans  payer  l'entrepreneur,  alors  que 
c'est  précisément  le  travail  de  cet  entrepre- 
neur qui  a  assuré  la  construction  de  l'édi- 
fice. 

Est-il  admissible,  en  pareil  cas,  que  la 
commune  puisse  s'enrichir  aux  dépens 
de  cet  entrepreneur? 


C'est  la  question  que  je  vous  soumets,  et 
je  suis  très  heureux  que  les  interruptions 
qui  m'ont  été  adressées  m'aient  permis  do 
bien  préciser  l'un  des  cas  que  vise  notre 

amendement. 

Parce  que  les  termes  prévus  ont  été  dé- 
passés depuis  longtemps,  sans  qu'il  y  ait  eu 
payement,  est-il  admissible  qu'on  vienne 
nous  dire  :  U  s'agit  de  dettes  échues,  nous 
n'avons  pas  k  les  payer,  nous  ne  voulons 
payer  que  des  dettes  dont  l'échéance  n'est 
pas  encore  arrivée  ? 

M.  le  rapporteur.  Excusez-mot  de  vous 
interrompre,  mais  il  faut  bien  préciser. 
Voici  dans  quelles  conditions  cette  dette  est 
devenue  régulière  et  légale.  On  a  autorisé 
une  fabrique  k  faire  exécuter  pour  100,000  fr. 
de  travaux  par  un  entrepreneur,  à  la  condi- 
tion que  ces  travaux  seraient  payés  en  dix 
annuités.  On  a  donné  cette  autorisation 
parce  qu'on  savait  que  les  ressources  do  la 
fabrique  correspondaient  à  cette  annuité, 
étaient  suffisantes  pour  y  faire  face.  La  fa- 
brique n'a  pas  employé  ces  ressources  con- 
formément aux  promesses  qu'elle  avait 
faites;  elle  les  a  employées  autrement  et  la 
dette  s'est  accumulée  :  ces  arrérages  ne 
peuvent  pas  être  considérés  par  nous 
comme  légaux,  coimne  réguliers. . . 

U.  Bepmale.  C'est  évident. 

M.  Louis  Ollivier.  .Mais  l'entrepreneur 
n'a  commis  aucune  faute. 

M.  le  rapporteur.  Permettez!  l'entrepre- 
neur connaît  la  loi.  U  sait  dans  quelles  con- 
ditions il  s'engage. 

H.  Louis  Ollivier.  Comment  voulez-vous 
qu'il  saisisse  le  revenu  des  chaises?  C'est 
impossible. 

M.  le  rapporteur.  Vous  demandez  en 
somme  à  la  commune  de  devenir  responsa- 
ble des  fraudes  dont  la  paroisse  s'est  rendue 
coupable.  {Très  bien!  Irès  bien!  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Louis  Ollivier.  L'entrepreneur  n'est 
coupable  de  rien;  il  faut  lui  donner  la  fa- 
culté de  saisir. 

M.  Femand  de  RameL  U  y  a  des  dépas- 
sements de  crédits  justifiés  par  les  circons- 
tances. 

M.  Roch.  Je  demande  à  la  commune  de 

payer  des  dettes  qui  ont  été  régulièrement 
contractées  avec  son  assentiment,  avec 
l'approbation  de  l'Etat.  Remarquez  que  l'en- 
trepreneur, lorsqu'il  a  consenti  à  se  cliai^er 
de  certains  travaux,  a  compté  qu'un  con- 
trat, ayant  reçu  l'approbation  du  ministère 
des  cultes,  s'exécuterait  sans  difficulté, 

La  commune  va  se  trouver  dans  douze 
ans  en  présence  d'un  entrepreneur  qui 
n'aura  pas  pu  se  faire  payer  jusqu'alors 
une  faible  partie  même  de  ses  avances. 

H,  Casenenve.  C'est  la  faute  de  la  fa- 
brique. 

M.  de  Ooilhard-BanceL  Vous  la  faites 
disparaître. 

M.  Louis  Ollivier.  Mais  ce  n'est  pas  la 
fauti»  de  l'entrepreneur  {ïniernipHont  et 
bruH)  et  c'est  lui  que  vous  punissez. 

M.  Roch,  Voici  un  entrepreneur  qui  a 
construit,  qui  n'a  pas  pu  parvenir  à  recou- 


vrer le  montant  de  sa  créance,  il  a  employé 
pour  se  faire  payer  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir.  Si  M.  le  directeur  des  eultes  élût 
ici,  je  ferais  appel  à  ses  souvenirs  :  il  » 
essayé  de  mettre  en  œuvre  la  procédun 
prévue  par  le  décret  spécial  en  la  matièn. 

H.  Cacenenve.  Dans  ce  cas-là,  on  arrête 
les  travaux,  généralement. 

H.  Roch.  n  n'a  pas  pu  arriver  à  se  fain> 
payer. 

M.  Stoac.  U  n'a  pas  voulu. 

M.  Roch.  C'est  une  erreur. 

M.  Sénac.  Non,  il  avait  les  moyens  de  se 
faire  payer. 

M.  Roch.  Il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  daiis 
ce  but,  il  n'y  est  pas  arrivé.  Voulez-vous  le 
rendre  responsable  de  l'insuffisance  mMie 
des  moyens  légaux  mis  à  sa  disposittuii 
pour  obtenir  le  payement  de  sa  cn-anee'? 
Voulez-vous,  alors  que  la  loi  ne  lui  àmw 
pas  les  moyens  de  contrainte  nécess^red,lf 
rendre  responsable  de  la  mauvaise  volonté 
j'allais  dire  de  la  mauvaise  foi,  de  la  fa- 
brique ! 

M.  le  rapporteur.  Dites-ïe. 

M.  Caceiwiive.  Alors,  il  faut  que  ce  soit 
l'Etat. 

H.  Reeh,  Voulez-vous  qu'il  en  soit  vic- 
time et  que,  seuls,  les  gros  créanciers, 
comme  le  Crédit  foncier,  obtiennent  la  ^- 
rantle  du  remboursement  de  leurs  créances^ 

Je  comprends  très  bien  que,  si  des  ter 
mes  tiennent  k  échéance  au  cours  du  bail 
qui  sera  consenti  à  l'association  culturîl«, 
vous  disiez  :  Ce  sera  à  l'entrepreneur  à  s« 
faire  payer  par  cette  association,  et  s'il  né- 
gUge  de  faire  les  diligences  nécessairea,  il 
sera  déchu  du  droit  de  faire  plus  tard  une 
rédamation  à  la  commune  qui  reprendn 
TédlAce  religieux. 

Si  c'est  un  texte  dans  ce  sens-Ift  que  vtius 
voulez  déposer,  je  l'accepte  très  volootiiTi. 
Mats  pouvez-vous  tenir  le  même  langi^te  en 
ce  qui  touche  les  dettes  déjà  échues,  dont  le 
payement  n'a  pu  être  obtenu?  Permetlrei- 
vous  que  la  commune  puisse  dire,  à  la  fin  du 
bail,  à  l'entrepreneur  créander  de  sommes 
plus  ou  moins  importantes  : 

Je  reprends  l'église  qui  m'appartient  sui* 
vant  la  loi.  C'est  vous,  U  est  vrsl,  qui  l'avei 
construite.  C'est  vous  qui  avez  créé  cel 
immeuble  qui  fait  aujourd'hui  partie  é- 
mon  patrimoine.  Mais  vous  avez  eu  le  torl 
de  ne  pas  vous  faire  payer  aux  échéance», 
de  ne  pas  exercer  de  poursuites  en  temp^ 
voulu.  Si  je  m'enriehis  aujourd'hui  k  vos 
dépens,  c'est  votre  faute  et  je  ne  voua  dois 
rien. 

Est-il  admissible  que  la  commune  pn'no>' 
ainsi  l'édiOce  sans  payer  les  dettes  qui  y 
sont  afférentes  et  dont  elle  doit,  en  équité 
comme  en  droit,  garantir  spéci^ement  If 
remboursement?  Je  ne  puis  croire  quf 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  H 
la  commission  persistent  dons  un  syslèiin' 
qui  aboutirait  à  de  telles  conséquence». 
[Applemdûsementt  au  eetUre  et  sur  dire» 
bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Hep- 
male. 
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JL  MpBule.  Si  j'at  interrompu  tout  à 
llwun  riiohora^le  H.  Roch»  en  lui  disant 
qu'il  était  Impoulblo  qu'il  y  eût  des  entre- 
preneun  dans  ce  cas,  c'est  que  la  chose  me 
parait  être  d'une  évidence  que  rien  n'égale . 

Comment  les  autorisations  sont-eUes 
données  aux  fabriques?  Lorsqu'une  fa- 
brique fait  un  projet  d'église  ou  de  presby- 
tère et  qu'elle  veut  être  autorisée  à  exé- 
cuter les  travaux,  il  faut  qu'en  même  temps 
qu'elle  soumet  son  devis  aux  autorités  com- 
pétentes,eUe  crée  les  ressources  nécessaires 
pour  couvrir  la  dépense.  Les  deux  choses 
sont  inséparables  et  Ton  n'accorde  l'autori- 
sâtiûQ  que  tout  autant  qu'il  existe  une  déll- 
bL^ratioD  de  la  fabrique  créant  les  res- 
sources ad  hoc. 

L'entrepreneur  se  trouve  dès  lors  dans  les 
conditions  que  voici  :  11  y  a  un  devis  qui 
autorise  les  travaux,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  et,  à  côté,  il  y  a  la 
déIiI>ération,  régulièrement  approuvée,  ou- 
\Taot  au  budget  de  la  fabrique  les  crédits 
suffisants  pour  payer  cette  somme. 

M.  OuUbeiif  .  Isa  travaux  ne  sont  pas  en- 
core faits. 

M.  le  comte  de  LanjoinaU.  N'avez-vous 
jamais  vu  d'architectes  dépassant  les  cré- 
dits prévus? 

H.  Bepmale.  Pour  vous  répondre,  mon- 
sieur de  Lanjulnats,  je  prends  l'hypothèse 
si^alée  par  M.  Roch,  celle  dans  laquelle  on 
fait  un  devis  pour  demander  une  siibven- 
lioQ  à  l'Etat  En  pareil  cas,  on  majore  tou- 
jours le  devis  de  20  ou  30  p.  100.  Par  consé- 
quent votre  objection  ne  porte  pas. 

H.  le  comte  de  Lanjuiuais.  Rappelez- 
vous  donc  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l'Expo- 
sition de  1900.  On  a  dépassé  les  crédits.  Je 
pense  bien  que  les  entrepreneurs  ont  cepen- 
dant été  payés. 

H.  Bepmale.  Quels  sont  les  créanciers 
auxquels  lait  idlusion  l'amendement  de 
MM.  Roch  et  Sibille?  De  quels  entrepreneurs, 
de  quelles  créances  s'agit-ilf  S'agit-U  d'une 
créance  qui  ne  dépasse  pas  la  limite  du 
devis  î 

H.  Déribéré-Desgardes.  C'est  entendu  I 
M.  Bepmale.  Vous  dites  :  C'est  entendu  ; 
msls  certains  de  vos  collègues  ne  font  pas 
la  même  Interprétation  et  c'est  paroe  que 
j'ai  entendu  émettre  une  interprétation  qui 
n'est  pas  la  vôtre,  que  j'ai  pris  la  parole. 

M.  Roch.  Lises  les  termes  de  notre  amen- 
dement I 

H.  BepmàU.  S'agit-il  d'une  somme  qui 
est  restée  dans  les  limites  du  devis?  Pour- 
quoi alors  l'entrepreneur  n'a-t-il  pas  été 
payé?  On  nous  parle  d'une  créance  de 
liO,000  fr.  sur  une  petite  fabrique  et  on 
s'apitoie  sur  le  sort  de  l'entrepreneur  qui 
a  fait  à  une  petite  fabrique  une  avance  de 
1^000  tr.  et  qui  a  attendu  pour  demandèr 
le  remboursement  ou  un  acompte  que  son 
découvert  fût  aussi  élevé.  Mais  cet  entrepre- 
neur avait  un  moyen  bien  simple  de  se  faire 
payer,  c'était  d'arrêter  les  travaux  lorsqu'il 
HP  lui  était  dû  que  10^  ou  15,000  fr.  U  est 
sans  exemple  qu'un  entrepreneur  ait  été 

ignsL  —  dAp.,  sassitw  ohd.  —  annalks,  t.  n. 

{MOUV.  SiKU,  AHNALB8,  T.  76.) 


assez  naïf  pour  faire  un  crédit  de  140,000  fr. 
à  une  fabrique  sans  s'assurer  des  garanties, 
sans  discuter  avec  la  commune  à  quelle 
éeliéance  le  remboursement  lui  serait  fait 
et  sans  stipuler  avec  elle  des  termes  succes- 
sifs, s'il  lui  était  absolument  impossible  de  se 
libérer  d'un  seul  coup. 

Je  dis  que  dans  ces  conditions  l'entrepre* 
neur  a  commis  une  faute  tellement  lourde, 
qu'il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  iui*même  si 
aujourd'hui  U  ne  se  trouve  personne  pour 
se  substituer  à  son  débiteur. 

Mais,  dans  l'hypothèse  contraire  où  11 
s'agit  de  devis  supplémentaires,  ce  qui  est 
l'hypothèse  la  plus  fréquente,  comment 
font  les  communes? 

Elles  veulent  obtenir  l'approbation  d'un 
devis  et  leurs  ressources  sont  restreintes  ; 
elles  savent  que  la  constniotion  de  l'église 
ou  du  presbytère  projeté  leur  coûtera 
10,000  ou  15,000  fr.  ;  mais  comme  elles 
prévoient  d'avance  qu'elles  ne  seront  pas 
autorisées  à  engager  une  dépense  aussi 
considérable,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas 
se  créer  immédiatement  les  ressources  suf- 
fisantes, elles  s'entendent  avec  l'architecte 
et  l'entrepreneur  et  l'on  dresse  un  devis  de 
5,000  fr.,  étant  bien  entendu  qu'en  réalité, 
les  dépenses  s'élèveront  &  10,000  ou  15,000  fr. 

On  fait  ainsi  irrégulièrement  et  illégale- 
ment ce  qu'on  n'a  pas  la  possibilité  de  faire 
d'une  manière  régulière.  U  s'agit  de  savoir 
aujourd'hui  si  nous  devons  être  responsa- 
bles de  pareilles  conditions  et  si  nous  de- 
vons prendre  l'engagement  de  payer,  au 
lieu  et  place  de  la  conunune,  des  dépenses 
qui  ont  été  engagées  en  violation  de  toutes 
les  règles  et  de  toutes  les  lois. 

Je  connais  l'objection  que  nous  a  opposée 
M.  Ollivier  :  «  Il  y  a  la  plus-value  de  l'im- 
meuble, a-t-ll  dit;  et  du  moment  que  la 
commune  reprend  l'immeuble,  elle  doit 
être  tenue  de  la  plus-value  qu'on  lui  a 
donnée.  » 

On  va  loin  avec  cette  théorie  de  la  plus- 
value. 

Et  d'abord,  lorsqu'il  s'agit  d'une  église,  U 
n'y  a  pas  de  plus-value,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  d'édiilce  auparavant  et  qu'on  l'a  cons- 
truit. U  s'agit  simplement  de  la  valeur  de 
l'édi  Ace  et  la  commune  ne  peut  être  tenue 
que  de  cette  valeur. 

Ainsi,  une  commune  qui  n'aurait  pas  eu  le 
droit  de  construire  une  église  sans  passer 
par  toute  la  filière  des  formalités  adminis- 
tratives, sans  dresser  des  plans,  des  devis 
réguliers,  sans  les  faire  approuver  par  le 
conseil  des  bâtiments,  sans  obtenir  des  ap- 
probations, sans  créer  les  ressources  néces- 
saires, sans  contracter  les  emprunts  avant 
de  commencer  les  travaux,  la  commune,  qui 
n'aurait  pas  pu  faire  ces  choses-là  se  trou- 
verait, par  le  fait,  obligée  de  payer,  parce 
qu'il  aurait  plu  à  la  fabrique  de  contracter 
en  son  lieu  et  place!  Mais  c'est  le  renver- 
sement du  tous  les  principes  du  droit  ad- 
ministratif ! 

M.  de  Ramel.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bepmale.  Et  s'il  s'agit  d'un  presbytère, 
qu'est-ce  que  la  plus-value?  U  y  aura  plus- 


value  peut-être  si  la  commune  conserve  à  cet 
immeuble  l'usage  pour  lequel  U  a  été  cons- 
truit Hais  si  la  comoume,  rentrée  en  posses- 
sion de  cet  immeuble  après  les  sept  années 
de  location  obUgatoire  qui  lui  sont  imposées 
par  la  loi,  veut  l'affecter  à  un  autre  usage, 
non  seulement  on  n'aura  pas  donné  une  plus- 
value  à  l'immeuble,  mais  on  aura  dlndnuô 
sa  valeur,  puisque  la  commune  géra  obligée 
de  procéder  à  des  travaux  de  démolition  et 
de  reconstruction  pour  l'affecter  à  l'usage 
nouveau. 

Dans  les  deux  hypothèses,  il  est  absolu- 
ment inadmissible  qu'on  veuille  faire  re- 
tomber soit  sur  l'Etat,  soit  sur  les  départe- 
ments, soit  sur  la  commune,  la  responsabi- 
lité de  dettes  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  été 
appelés  à  donner  leur  avis  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  appelés  eux-mêmes  à  contracter. 

Dans  l'hypothèse  où  des  engagements 
auraient  été  précédemment  pris,  le  texte  de 
la  commission,  ainsi  que  le  disait  très  bien 
M.  le  ministre  des  cultes,  suffit  à  donner 
satisfaction  à  nos  honorables  collègues.  Il 
est  certain  que  les  échéances  successives 
qui  ont  été  prises  sont  assimilées,  par  toutes 
les  jurisprudence  8>  à  des  annuités  d'em- 
prunts. Le  texte  est  inutile. 

S'il  vise  des  cas  autres  que  ceux  qui  sont 
précisés  par  le  mot  même  de  «  annuités  », 
il  n'est,  pas  possible  que  vous  imposiez  h 
l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes 
la  responsabilité  de  l'état  de  fait  créé  Illé- 
galement par  les  fabriques.  C'est  aux  asso- 
ciations cultuelles  à  s'acquitter  envers  les 
entrepreneurs... 

M.  Louis  Ollivier.  Avec  quoi? 

M.  Bepmale.  ..  .à  se  mettre  en  règle  avec 
les  fabriques  avant  l'expiration  de  l'état  de 

choses  actuel.  SI  les  entrepreneurs  ont  fait 
un  mauvais  placement,  tant  pis  poiu-  eux! 
Très  bien  1  Irès  bien  !  à  gauche.) 

A  droite.  C'est  de  ta  spoliation  ! 

H.  Gustave  Rooanet.  Spoliation  par  qui  ï 
Far  les  fabriques. 

A  droite.  Mois  non  [  puisque  vous  tuez  Les 
fabriques. 

M.  le  prAsUtoat,  La  parole  est  &  M.  Olli- 
vier. 

M.  Louis  OlllTier.  M.  Rouanet  a  fait  tout 
à  l'heure  une  observation,  pendant  que 
M.  SlbiUe  exposait  son  amendement,  et  U 
me  parait  nécessaire  de  la  rappeler,  no 
serait-ce  que  pour  formuler  une  réserve. 

Le  texte  de  la  commission, aussi  bien  que 
l'amendement  de  H.  Slbille,  ne  parlent  que 
de  travaux  régulièrement  autorisés.  En  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue  très  spécial,  on 
reconnaît  que  l'Etat  doit  être  responsable 
de  la  dette  de  la  fabrique,  si  celle-ci  ne 
trouve  pas  une  association  cultuelle  qui 
consente  à  lui  succéder.  Il  peut  très  bien  se 
produire  ce  fait  que  l'on  Indiquait  tout  à 
l'heure,  c'est  que  la  dette  ou  les  travaux 
régulièrement  autorisés  atteignent  un 
chiffre  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  ;  et 
pour  préciser,  M.  Rouanet  donnait  cet 
exemple  :  U  peut  arriver  que  la  fabrique  ait 
été  régulièrement  autorisée  à  falro  une  dé- 
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pense  de  100,000  fr.,  et  que  le  montant  des 
travaux  s'élève  à  200^  fr. 

Que  vont  devenir  les  100,000  fr.  de  sup- 
plément t  Je  reconnais  que  l'Etat,  dans  ces 
conditions,  ne  peut  pas  6tre  complètement 
responsable. 

Pourtant  ces  100,000  fr.  de  dépenses  sup- 
plémentaires ont  pu  produire  une  plus- 
value.  Une  serait  pas  juste  que  l'Etat  prit 
l'actif  sans  payer  le  profit  qu'il  en  retire,  et 
si  l'édlAce  vaut,  par  exemple,  120,000  fr.,  la 
créance  de  l'entrepreneur  doit,  au  moins* 
être  évaluée  à  ce  dernier  cliiffre. 

Voici  encore  un  presbytère  dont  les  tra- 
vaux de  réparation  ont  été  autorisés;  mais, 
en  outre  des  réparations  prévues,  l'entre- 
preneur a  fait  une  charpente  ;  la  plus-value 
est  évidente.  L'Etat  ne  peut  pas  prendre  ce 
presbytère  sans  payer  cette  plus-value. 
C'est  un  principe  général  de  droit. 

Je  demande  k  la  commission  si,  dans  ces 
conditions,  elle  admet  l'application  des 
règles  ordinaires. 

M.  le  j^tident  La  parole  est  à  .M.  de 
Ramel. 

M.  Fernand  de  Ramel.  M,  Bepmale  invo- 
quait tout  à  l'heure  la  jurisprudence;  c'est 
son  observation  qui  m'a  engagé  à  demander 
la  parole.  U  semble  envis^r  uniquement 
la  situ^on  dans  laquelle  se  trouve  un  en- 
trepreneur quand  les  travaux  ont  été  régu- 
lièrement autorisés,  et  quand  le  devis  n'a 
pas  été  dépassé.  Toutes  les  fois  que  le  devis 
est  dépassé,  M.  Bepmale  considère  que  l'en- 
trepreneur a  été  Imprudent  et  qu'il  ne  lui 
est  rien  dû. 

Or  —  je  suis  bien  sûr  que  M.  le  ministre  ne 
me  contredira  pas,  —  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  est  très  ferme  :  toutes  les  fois 
que  les  travaux  ont  profité  ou  ont  été  utiles 
à  la  fabrique,  le  montant  en  est  dû.  On  pour- 
rait citer,  par  centaines,  les  arrêts  en  ce  sens. 
La  créance  de  l'entrepreneur  est  donc  abso- 
lument légitime,  elle  est  reconnue  comme 
telle  par  les  tribunaux. 

11  pourra  se  produire  de  nombreuses  liy- 
pothèses  dans  lesquelles,  par  suite  d'événe- 
ments survenus  au  cours  de  l'entreprise, 
des  imprévisions  réelles  ont  entraîné  des 
dépassements  qu'on  ne  pouvait  concevoir 
au  début  de  l'entreprise.  Par  exemple,  il  y 
a  eu  un  mouvement  dans  l'édifice,  il  a  fallu 
reprendre  la  construction,  fortifier  la  ma- 
çonnerie, le  sol  a  faibli  par  endroits.  Ces 
accidents  ont  entraîné  des  dépenses  sup- 
plémentaires. La  jurisprudence  considère 
ces  dépenses  comme  légitimement  faites 
et  régulièrement  dues  à  l'entrepreneur. 

Dans  ces  conditions,  trouvez-vous  que 
cet  entrepreneur  n'a  pas  une  créance  légi- 
time ? 

On  nous  répond  :  Que  la  fabrique  paye  ! 
On  faisait  tout  à  l'Iieure  cette  interruption  : 
a  II  y  aurait  déloyauté  pour  la  fabrique  à  ne 
pas  payer.  »  Mais  laissez-la  vivre,  alors  ! 
Ne  la  tuez  pas  ! 

Actuellement,  on  se  trouve  en  face  d'un 
entrepreneur  qui  a  dépassé  légitimement 
les  devis  et  qui  a  fait  des  travaux  utiles  | 


qui  sont  dus,  aux  termes  de  la  jurispru- 
dence constante. . . 
M.  Bepmale.  Par  qui? 
M.  Femand  de  RameL  Si  vous  laissiez 

les  choses  en  l'état,  la  fabrique,  personne 
morale,  continuerait  à  tétre  débitrice  et  de- 
vrait payer.  Vous  la  supprimez  ;  vous  enle- 
vez son  débiteur  à  cet  entrepreneur.  Vous 
faites  un  tort  Incontestable  à  un  homme 
qui  a  une  créance  légitime. 

Par  conséquent,  toutes  les  fois  qu'une 
somme  est  véritablement  due  k  un  entre- 
preneur, soit  qu'on  ait  dépassé  les  devis, 
soit  qu'on  ne  les  ait  pas  dépassés,  comme  elle 
serait  due  par  la  fabrique,  vous  devez  épou- 
ser la  responsabilité  qui  lui  incombait,  du 
moment  que  vous  la  supprimez.  (Applau- 
tiissements  à  droite.) 

M.  Gustave  Rooimet,  Voil&  qui  est  net  ! 
(Très  bim  1  très  bien!  à  gauche,  —  Interrup- 
tions à  rfrotfe.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roasset.  C'est 
net  et  c'est  juste,  car  c'est  l'application  du 
droit  civil. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Si- 
blUe. 

M.  Maurice  Sibille.  M.  Bepmale  disait  il 
y  a  quelques  Instants  :  Si  on  excepte  le 
Crédit  foncier,  les  créanciers  des  fabriques 
n'ont  pas  des  titres  réguliers. 
M.  Bepmale.  Parfaitement. 
M.  Maurice  SibiUe.  Notre  honorable  col- 
lègue est  dans  l'erreur.  Des  entrepreneurs 
ont  fait  des  travaux  suivant  des  plans  et 
des  devis  qui  ont  été  approuvés  par  les 
conseils  municipaux,  par  Tadmlntstratlon 
des  cultes,  néanmoins  ils  n'ont  pas  reçu 
payement. . . 

M.  Bepmale.  Et  ils  ont  continué  les  tra- 
vaux ? 

M.  Maurice  Sibille.  Non,  ils  n'ont  pas 
continué  les  travaux,  mais  ils  ont  appelé 
les  fabriques  devant  des  conseils  de  pré- 
fecture et  ils  ont  obtenu  des  airètés  recon- 
naissant ces  fabriques  débitrices  de  sommes 
plus  ou  moins  importantes.  Tel  est  notam- 
ment le  cas  d'un  entrepreneur  de  la  Loire- 
Inférieure  dont  vous  a  déjà  parlé  mon  collè- 
gue M.  Roch. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Vous  voulez 
rendre  la  comnmne  victime  du  mauvais 
vouloir  de  la  fabrique,  voilà  votre  système. 
[Exrlamalifms.) 

M.  Maurice  SibîUe.  Trouvez-vous  juste, 
monsieur  le  ministre,  que  l'Etat  et  les  com- 
munes s'emparent  d'édifices  récenunent 
construits,  sans  se  préoccuper  de  ce  qu'ont 
pu  faire  les  anciens  possesseurs  et  sans  rien 
payer  à  qui  que  ce  soit?  Ad  mettez- vous 
qu'ils  s'enrichissent  par  ces  prises  de  pos- 
session sans  se  préoccuper  de  ce  qui  peut 
rester  dû,  sans  tenir  compte  des  arrêtés  de 
conseils  de  préfecture  reconnaisstmt  à  des 
maçons,  h  des  charpentiers,  à  des  cou- 
vreurs, des  créances  régulières  et  légales? 
Estimez-vous  —  je  ne  dis  pas  en  droit  mais 
en  équité  —  que  l'Etat  et  les  communes 
puissent  dire  à  ces  entrepreneurs  :  «  J'en- 
tends proflter  du  produit  de  votre  travail, 
I  du  fruit  de  votre  labeur,  mais  je  ne  vous 


connais  pas  et  je  ne  veux  pas  entendre  vos 
plaintes  ?  [Très  bien  !  très  ^ien  !  au  centre.) 
Pensez-vous  que  l'Etat  républicain  soit  dans 
son  rôle,  quand  il  s'égare  dans  le  maquis  de 
la  procédure,  ou  quand  il  oppose,  à  de  lé^- 
times  revendications,  des  tins  de  non-rece- 
voir?  (Applauflûsements  au cenlre.— Excla- 
mations et  bruit  à  gauche,) 

M.  Bepmale.  Supposons  que  lo  régime 
actuel  continue,  que  feront  ces  entrepre- 
neurs pour  se  faire  payer  t 

M.  Maurice  SibiUe.Je  vous  le  dirai, mon- 
sieur Bepmale,  avant  de  descendre  de  cette 
tribune. 

Vous  avez,  monsieur  te  ministre,  reconnu 
vous-même  qu'il  était  vraiment  singulier  de 
proposer,  à  une  assemblée  républicaine, 
d'assurer  le  payement  de  cequlpouvaitêtre 
dû  par  les  fabriques  k  un  grand  établisse- 
ment de  crédit,  et  de  n'accorder  aucune  ga- 
rantie aux  autres  créanciers  et  notamment 
aux  entrepreneurs.  Vous  avez  alors  propos*^, 
de  rendre  l'Etat,  le  département  et  La  com- 
mune responsables  des  dettes  à  échoir.  Mais 
pourquoi  cette  distinction  entre  les  dettes 
échues  et  les  dettes  non  échues? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Pour  déjouer 
un  calcuL 

M.  Maurice  SibiUe.  U'  créancier  est-il  en 
faute  s'il  n'a  pas  obtenu  payement  malgré 
toutes  ses  démarclies,non  seulement  auprès 
de  la  fabrique  et  de  l'évôque,  mais  encore 
du  ministre  des  cultes  ? 

J'ai  Indiqué  hier  les  formalités  que  doi- 
vent remplir  les  créanciers  des  fabriques 
pour  obtenir  le  versement  des  sommes  qui 
leur  sont  dues. 

'  Permettez-moi  de  rappeler  les  termes  du 
décret  du  27  mars  1793. 

«  Les  deniers  des  fabriques  sont  insaisis- 
sables et  aucune  opposition  ne  peut  être 
pratiquée  par  leurs  créanciers  sur  les  som- 
mes dues  à  ces  étabfissements,  sauf  aux 
créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires,  à 
défaut  de  décision  épiscopale  de  nature  à 
leur  assurer  payement,  à  se  pourvoir  devant 
le  ministre  des  cultes  k  An  d'Inscription 
d'office.  » 

Ce  décret  ne  devait-il  pas  donner  aux 
créanciers  des  fabriques,  aux  entrepreneurs 
chargés  des  travaux  de  construction  ou  de 
réparation,  l'espérance  d'une  intervention 
ministérielle?  Si  malgré  de  nombreuses  dé- 
marches ils  n'ont  pu  triompher  de  la  mau- 
vaise volonté  des  fabriques,  ne  peuvent-ils 
pas  soutenir  que  le  ministre  n'a  pas  dé- 
fendu comme  il  le  devait  les  créanciers  des 
fabriques? 

M.  le  ministre  des  oultea.  il  était  dé- 
sarmé. 

M.  Maurice  Sibille.  M.  le  ministre  nous 
a  avoué  qu'il  n'avait  qu'une  préoccupation  ; 
déjouer  les  calculs  des  futures  associations 
cultuelles.  Devons-nous  tout  sacrifier  à  cette 
préoccupation,  k  cette  crainte?  Mais  les  as- 
sociations cultuelles  échapperont  moins  fa- 
cilement que  les  fabriques  à  l'obligation  de 
payer  des  dettes  régulières  et  légales. 

Aux  termes  du'décret  que  je  viens  de  lire, 
quels  sont  les  droits  des  créanciers  des  fa- 
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bri(|ues?  Us  ne  peuvent  opérer  aucune 
saisie. 

Quels  seront  les  droits  des  créanciers  des 
associations  cultuelles,  parmi  lesquels  vont 
figurer  —  d'après  le  paragraphe  l"'  de  Tar- 
Hrle  1  —  les  créanciers  des  fabriques  dispa- 
rues? Ils  pourront  saisir  tous  les  biens  des 
associations  cultuelles,  tous  les  revenus, 
tnult's  les  receltes.  Ils  seront  donc  évidem- 
ment désintéressés  à  bref  délai,  lorsque  les 
ansurlaUons  cultuelles  auront  des  ressources 
suffisantes  pour  les  payer. 

Cependant,  il  arrivera  que  des  associa- 
tions cultuelles  pauvres  ne  payeront  pas 
les  créanciers  des  anciennes  fabriques, 
d  que  l'Etat  et  les  communes  repren- 
dront les  édiflces  mis  à  la  disposition 
di'  ces  associations  cultuelles.  N'cst-il  pas 
juste,  équitable,  que  dans  ce  cas  l'Etat  et  les 
communes  reprenant  possession  des  édi- 
flres  payent  tontes  les  dettes  régulières  ié- 
ftales  afférentes  à  ces  édiAces?  J'espère  que 
U  Chambre  ne  suivra  pas  la  commission  et 
le  Gouvernement  ;  j'espère  qu'elle  refusera 
de  faire  entre  des  dettes  régulières  et  lé- 
ftales  une  distinction  que  rien  n'explique- 
rait, que  rien  ne  justifierait;  j'espère  qu'elle 
n'accordera  pas  à  un  grand  établissement 
financier  un  privilège,  une  garantie,  une  as- 
surance refusée  aux  autres  créanciers  des 
fiibriques  et  notamment  à  de  nombreux  en- 
trepreneurs. {Apptaudissements  au  centre  el 
é  érwle.  —  Protestations  à  gauche.) 

M.  Ddanw.  L'Eglise  n'a  qu*&  hypothéquer 
le  puigatoire  ! 

M.  le  président.  Je  relis  In  première  partie 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  ter  : 

•>  Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes  rentreront  en  possession 
de  ceux  des  édifices  dont  ils  sont  proprié- 
taires, ils  seront  responsables ...» 

Cette  première  partie  n'est  pas  contestée. 
Je  la  mets  aux  voix. 

.La  première  partie  du  paragraphe  est 
adoptée.) 

H.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'aniendement  de  M.M.  Sibille  et  Roch, 
qui  ronstitueruit  la  An  du  paragraphe  et  qui 
f  st  ainsi  con(,>u  : 

. .  .des  dettes  régulièrement  contractées 
et  afférentes  auxdits  édifices  ». 

H.  le  rapporteur.  La  commission  est 
(l'accord  avec  le  Gouvernement  pour  prier 
I.t  Oiambre  de  repousser  l'amendement. 

M.  le  président  Je  mots  aux  voix  l'amen- 
'Irinent  de  .MM.  Sibille  et  Roch. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules  Galot,  Flayelle,'  Camille  Fouquet, 
Tintussau,  de  Pomereu,  de  Lanjuinals,  de 
liailhard-Bancel,  Ferdinand  Rougère,  de 
Pins,  i'ain,  de  la  Ferronnays,  du  llalgouet, 
Tiinoux-Defermon,  Lerolle,  Emile  ViUiers, 
de  Maillé,  de  Fontaines,  Clbiel,  Gérard,  Paul 
Boui^çeols,  de  La  Bourdonnaye,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

jj'S  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 


il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  et 
demie,  est  reprise  à  sept  heures  moins  un 
quart) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vériûé  : 

Nombre  des  votants   558 

Majorité  absolue   230 

Pour  l'adoption   290 

Contre   268 

La  Chfunbre  des  députés  a  adopté. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'adoption  de 
l'ensemble  du  quatrième  paragraphe,  ainsi 

modifié?... 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ensemble  du  quatrième  paragraplie  est 
adopté.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  de  l'article 
-i  terl. . . 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle i  ter. 

(L'ensemble  de  l'article  4  ter,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  La  Chambre  entend  sans 
doute  remettre  à  une  prochame  séance  la 
suite  de  la  discussion?  [Oui!  oui!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
une  prochaine  séance. 

B.  —  MOTION  d'ordre 

M.  le  j^sident  La  commission  du  tra- 
vail demande  que  la  proposition  de  M.  Rasiy 
tendant  h  modifier  la  loi  du  9  avril  1898  re- 
lative aux  accidents  dont  les  ouvrit;rs  sont 
victimes  dans  leur  travail,  proposition  dont 
elle  avait  été  saisie,  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
ciales. 

La  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance accepte  ce  renvoi. 
11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
U  en  est  ainsi  orrlonné. 

6.  —   RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Demain,  vendredi,  à 
deux  heures,  séance  publique: 

La  conunission  du  budget  demande  Tins- 
cri  ptlon  en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pits  drbat,  de  la 
l'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  signlfteations  d'oppositions  et  de 
cessions  faites  entre  les  mains  des  compta- 
bles de  deniers  publics  et  des  préposés  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  commission  de  l'administration  géné- 
rale demande  l'inscription  en  tête  de  l'ordre 
du  jour,  sous  la  même  réserve,  de  la  déli- 
bération sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Rai- 
berti,  tendimt  à  compléter  l'article  17  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  inscriptions  sont  oi-données. 


Suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
1°  de  M.  Jules-Louis  Rreton  sur  le  fonction- 
nement des  établissements  congréganistes 
d'assistance  ;  2"  de  .M.  Lafl'erre  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  mettre  fin  à  Texploltation  de  l'enfance 
dans  certains  établissements  de  bienfai- 
sance privés  ;  3"  de  M.  Jules  Contant  sur  les 
mesures  que  le  Gouvernement  compte  pren- 
dre pour  faire  cesser  :  !«  les  faits  scanda- 
leux qui  se  commettent  envers  des  enfants 
mineurs  dans  les  établissements  de  bienfai- 
sance privés  ;  2°  le  préjudice  que  cause  au 
commerce,  à  l'industrie  et  à  la  main-d'œu- 
vre ouvrière  l'exploitation  desdits  étnblis- 
sements  ;  4°  de  M.M.  Steeg  et  Guieysse  sur 
rappllcation  de  la  loi  du  2i  juillet  1889  et 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  privés  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  la  nécessité  de  reviser 
les  lois  constitutionnelles  pour  permettre  la 
réalisation  plus  rapide  des  réformes  politi- 
ques, économiques  et  sociales  promises  à  la 
démocratie  ; 

Discussion  :  1"  De  l'interpellation  de 
M.  Rouanet  sur  les  actes  do  cruauté  commis 
dans  nos  possessions  par  les  fonctionnaires 
du  département  des  colonies  : 

2«De  l'interpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  Incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  fran- 
çais ; 

3f  De  l'interpellation  de  M.  Ursleur  sur  les 
mesures  que  H.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  posses- 
sions par  des  fonctionnaires  coloniaux; 

4»  De  rinterpellatlun  de  M.  Rallande  sur 
le  rucruteinent  des  fonctionnaires  colo- 
niaux; 

5<*  De  rinlerpcllaliou  de  M.  Paul  Vigué . 
sur  les  abus  de  notre  politique  coloniale  à 
Madagascar . 

11  n'y  a  pas  d'observation  ? . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

7.  —  DÉPÔT  D£  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  deux  projets  de 
loi  : 

Le  I",  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne  d'un  chemin  de  fer 
d'Intérêt  local  à  voie  de  t  mètre  de  Landivy 
à  la  limite  du  département,  vers  Saint 
Hllairc-du-Harcou?t  ; 

Le  2-,  ayant  pour  objet  d'approuver  les 
conventions  passées  entre  les  départements 
de  la  Manche  et  de  l'Orne  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  réfec- 
tion et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Montsecret  aux  Maures. 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  distri- 
bués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  travaux  publics 
et  des  chemins  de  fer.  {Asspntimenf.} 
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8.  —  D^PÔT  O'UNB  PROPOSITION  DE  LOI 

H.  le  présidant,  J'at  reçu  de  M.  Guil- 
laume Chaatenet  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues une  proposition  de  loi  tendant  à  limi- 
ter k  deux  années  en  temps  de  paix  la 
présence  des  Inscrits  maritimes  sous  les 
drapeaux. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  marine.  {A$sen- 
timent.) 

9.  —  OoMali 

M.  le  ^réiidont  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  k  M.  d'Osmoy 
un  congé  Jusqu'au  86  mai. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  Hu  senUce  siénôgraphiqw 
de  ta  Chambre  des  député*, 
Alexandre  Gaudet. 


BCRirriN 

Sur  l'amendement  de  M.  Bepmah  tendant  à  la 
suppression  du  S' paragraphe  de  tartkle  4 1er 
du  projet  de  toi  relatif  à  la  «fpamïton  rf« 
Eglises  et  de  VEtat. 

Nombre  des  votants   57 

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption   229 

Contre   3î8 

La  Chambre  des  députes  n'a  pas  adopté. 

ONT  totA  roua  t 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Atdèche). 
Albert-Poulaltt.  Aldy.  AHard.  Andriea.  An- 
toinô  Gras.  Artrouin.  Armeï.  Asttef.  Aubry. 
Augagneur.    Augé  (Justin)  (HértttHV  A«(Ç6 

(Joanny)  (Loire).  AutWer. 

Bachimont.  Bagnïrf.  Balandre&u .  Baron 
((îabriel)  (Bouches-du-RhÔne).  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey.  Bellicr. 
Uénézcch.  Bepmale.  Hersez.  Bertliet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drûme).  Bizot.  Bony-CIsler- 
nes.  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Boïonet.  Breton  <J«lea*LoUls>.  Brunard.  Buis- 
non  (rerdioand)  (Seine).  Bussiére.  Buyat. 

cadenat.  Camuïct.  Cardel.  Camaud.  Car- 
pot.  Careneuve.  Gère  (Emile).  Ghamblge. 
Chamboo.  Ghamerlat.  Chanal.  Chandioui. 
Clianoz.  Chapuis.  Chartes  Bos.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier. 
Chaiissier.  Chautemps  (Alphonse)  ((ndre-«t- 
Loire).  Chaulcmps(Kmile)Haute-Savoie^.  Chau- 
vïi^n».  Chenavaî.  clément  (Martinique).  Col- 
llatd.  constans  (Paul)  (AHier).  cornet  (U- 
clen).  coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  Cmppl. 

Dasque.  Danton.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debôve  (Fran- 
çois^. Debussy.  Dccker-David.  Defontatne. 
Dcfumade.   Dejeante.   Dolaijie.  Delbot  Del- 


mas.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delory.  De- 
nôeheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  De- 
vèze.  DeviUe  (Gràriel).  Doumergue  (Qaston) . 
Dron.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Charles). 
Duasuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur.  £u- 

zière. 

Fëron.  Perrero.  Ferrler.  Piquet,  rtlte. 
ForcloU.  Fournier  (François). 

Gauvin.  Gérault-Rlchard .  Gervals  (Seine). 
Gerville-Rëache.  Glrod.  Godet  (Frédéric).  Gou- 
jat. Gouzy.  Grosdldler.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessalgne. 

Holtz.  Hubbard.  Hugues  (dovts)  (Seine). 

Isnard  (Finistère) .  Isoard  {Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubt) .  Janrés.  Jeanneney. 
Jourdan  (Louis).  Judet.  JumeL 

Ubusftiëre.  Lachaud.  Lafferre.  Lamendin. 
Lan6ssan(de\  LamaUe.  Letèvre.  Leffet  Lepez. 
Lesage.  Le  Troadec.  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leyguo  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lockroy.  Loup. 

Magniaudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Mas. 
Massé.  Maujan.  Menler  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Mcsller.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Minier  (Albert).  Mirman.  Moltard. 
Monreuillart.  Hougeot.  Muteau. 

Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pelletan  (Camille).  Péronneau.  PeUtJaan. 
Peureux.  PIchery.  Piger.  Preasensé  (Francis 
de).  Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  RenouU. 
Réville  (Marc).  Ridouard.  Rouanet  Rouby. 
Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrlen. 
Sauzëde.  Schneider  { Charles )  (Haut-Rhin). 
Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré). 
Simonet.  Slmyan. 

Tax^.  Tentlng.  Théron.  Tbierry-Cate.  Thl- 
vrier.  Tiphalne.  Torchut.  Tourgnol,  Tour- 
nler  (Albert).  TrouiUot  (Georges).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vidllant  VaxeiUe.  Veber  (Adrien). 
Mails.  Mgtte  (Octave)  (Var).  Vlgnô  (Paul)  (Hé- 
rault). Vlllejean.  Vtollette. 

Watter. 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltx.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago (François).  Archdeacon.  A rgeliès. 
Arnal.  Aubigny(d').  Audigier.  Auffray  (Jules). 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balitrand.  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bols.  Barrols.  Bartlssol.  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Setne).  Beaurcgard  (de)  (In- 
dre). Beharelte.  Benolst  <de)  (Meuse).  Bémrd 
(Alexandre).  Berger  (Georges)  Berry  (Geor- 
ges). Berteaux.  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
truid  (Paul)  (Marne) .  Bicbon.  Bicnaimé 
(amiral).  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bignon 
(Paul).  BischotTsheim.  Boissicu  (baron  de), 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Boi^nct.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougére  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Braud.  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ille^-Vllaioe.)  Brin- 
deau.  Brtoson  (lose^)  (Gironde).  Broglte 
(duc  de), 

Cachet  dUTardli  (comte).  Cailloux.  Ci^ 
ran.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Carnot 
(François).  CasteUane  (comte  Boni  de).  Castel- 
tane  (comte  Stanislas  de).  Castclnau  (de). 
CasUllard.  Catalogne.  Cauvln  (Ernest).  Cavai- 


gnae  (<^etrof).  Cozauvlellh.  Gaze  (Edmond). 
Cazeaux -Cazalet  chabert  (Justin)  (RhOne). 
Chalgoe.  Ghambrun  (marquis  de).  Cbaries 
Benoist  (Seine).  Charruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Ghavoîi.  Chevalier.  Clbiel. 
Claudioon.  Clémeotel.  Cloarec.  Goache.  Go- 
chery  (Georges).  Gocbin  (Oonys)  (Seine).  Co- 
chln  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  Colin. 
Compayré  (Emile).  Congy.  Corderoy.  Cor- 
nudet  [vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coulant 
(Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Deloassi. 
Delelis-Fanien.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François)  (Gochindilne}.  Denis  (Théodore). 
Dértbèré-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Dos- 
hayes.  Desjardlns  (Jules).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  DIsleau.  Dormoy.  Drake  (Jacques). 
Dubief.  Dubuisson .  Duclaux-Mootell.  Du- 
douyt.  Dujardln-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
Dunaime.  Duquosnel .   Durand.   Dutreil . 

Elva  (comte  d').  Eogerand  (Fernand).  Esca- 
nyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1').  EUenne. 

Fablen-Cesbron.  Fabre  (Léopotd).  FailUot. 
Feroand-Brun.  Ferrette.  Flnndin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest  Fouchô.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Candlle).  Fruchier. 

Gabrtelll.  GaTfler.  Gailhard  -  Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Gatpin  (Gas- 
ton). Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Cli^y). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gen- 
til. Gére^  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaite  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Ginoux-Defermon.  Goaidec  delYaissan 
(comte  le).  Gootaut-Btron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandm^son  (de). 
Grosjean.  Groussau.  Guillain.  Guilloteaux. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Renrlque- 
Dulue.  Hubert  Hogon.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Iriart  d'Etchepu*  (d'). 

Jacquey  (génénd).  Jean  Mord  (Lo^).  Jtdes 
Jaluzot.   Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  Rrants  (Camille).  , 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  I.ACombe  (Louis).  I^a  Ferronoays 
(marquis  de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjui- 
nais  [comte  de).  Lannesde  Montebello.  Lar- 
genta^^  (RIousl  de).  Uroche-Joubert.  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Larguier.  Lasles.  Lau- 
raine.  Laurençon.  Laureos-Oastelet  (mar- 
quis de).  Uville.  Le  BaU.  Lebudy  (Paul). 
Lebrun.  I.eras.  Légllse.  Legruid  (Arthur\ 
Le  Hérissé.  I>}mire.  Le  Molgne.  Lepelletier 
(Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure) 
Lesptnay  (marquis  de).  Levet  (Georges).  Lévls- 
Mtr^^  (comte  de),  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhoptteao.  Umon.  Loq».  Lozé. 
Ludre  (comto  Ferti  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  <de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau. 
Maure.  Maurice  Rinder,  Maurice  Spronck. 
Maussabrè  (marquis  de).  Merlou.  Messimy. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  MIR  (Louis). 
Millevoye.  Mloï^sec .  Montana  (comte  de) . 
Montalembert  (comte  de).  Montjott  (de).  Motei 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier 
(marquis  de).   Mulac.  Mon  (eomto  Albert  de). 

Nioolle.  Noél.  Nouions. 

OlUvier.  Omano  (Cuneo  d>  Ory.  Oxun. 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavie.  Péret  Périer  (Germain).  Périer  de 
Lorsan  (comte  de).  Perroche.  PIchaf.  Pierre 
Poisson.    Pins  (marquis  de).   PUchon.  Plls- 
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•«nofer.    Pomereu   (comte   de).  Poull&n. 
pnclH.    Pradet-B^ade.  Proust. 
Ouesnel  Quflbenf. 

Raiberti  Romel  (de).  Rautlne  (Marcel).  Rellle 

haron  Amèdée).  Rellle  (  baron  Xavier).  He- 
nault-MorlIère.     Révolllaud  (Eugène).  Rey 

Emile) .  Ribot .  Rigal.  Riotteau .  Ripert . 
llobert  Surconf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Hocbe  (Jules)  (Ardëche).    Roger-Baltu.  Rohan 

doc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat 
Ticomte  du).  Rose.  Rougter.  Rouluid.  Rousset 

lieuteaant-colouel).  Rouvre  (BoarlOD  de). 
Rotet  (Albin).  Ruan.  Rudelle. 

Salnl-»artla  (de).  Salnt-Pol  (de).  Salles 
One).  Sandrique.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Sadne-et-Loire).  Sibltle. 
s:iegfrlcd.  Suchetet 

Tailtlandier.  Thierry.  Thierry-  Delanoue. 
Thomson.  Toumade. 

ValKe.  Vldeaa.  Vigouroux.  Villault-Du- 
chesnoU.  VÎUlers.  Vlval.  VogelL 

KOlfT  PAS  m»  PART  AU  TOT!  : 

UM.  Aristide  Briand.    Astima  (colonel). 

OoDstant  (Emile)  (Gironde). 

Doumer  (Paul). 

Maiet  (Henrf  ). 

Steeg. 

Torigny. 

AB8SNT8  PAR  COUtOi  : 

MM.  Barthou.  Brisson  (ileori)  (Boucbes-du- 
Rb6ae\ 

ChaleiL  Clament  (dément)  (Dordogne). 
Delaitre.  Delégiise.  Dupny  (Plem). 
Faare  (Flrmln). 

Gavini  (Antoine).  Gèrald  (Georges). 

Jebuiln.  Jonnart. 

Uoli. 

U  Batnt  (de). 

Mani^ouls.  sffllerand.  Morlot 
Osmoy  (comte  d']. 
Poorteyroa.  Pu^lesi-Qonti. 
Sarcuin.  Siununde.  âreyjol. 


SCRUTIN 

S«r  l'amendement  de  MM.  Lacombe,  BnlUrand  et 
.iugaffnevr  au  f  paragraphe  de  Varticle  4  ter 
projrt  de  ht  relatif  à  la  séparation  de$ 
EgUte»  H  de  rstat. 

Nombn  dee  vottota.   535 

Uaiorilé  «bsobie   278 

Pour  l'adoption.   fii 

Oeotfe   sol 

U  Chuntm  des  dépotée  ■'apes  adopM; 

ON?  TOTÉ  POUR  : 

MM.  AbaHenwd.  Athait-Le^y  (Ardèelw). 
AUiert-PoQlalQ.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Grae.  AriMHia.  Annez.  AaUar.  Aabry. 
.logagneur.  Augé  (Justin)  (HéniUtt.  Aa- 
thier. 

Bachimont  BagnoV  Balandi«aa.  BaHtraad. 
Baron  (Gabriel)  (Bonches-du-RbAne) .  Basiy. 
Baudet  (Chartes)  (Ofttes-dn-Nord  ).  Baudet 
Louis  i Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bandon 
Beaaquier.  B^ey.  BelKer.  Bénftzcch. 
Bepmale.  Benec  Berthet  Berlrand  (Ijicien) 
'Brtne).  Hmt.  BoByCtsteraes.  Bouhey- 
AVn.  BuuigBOia  ^jfna)  <ltanw).  BoamS. 
Boniard.   Bonveri.   Boyer  (Airtide).  Brand. 


Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Bussière. 
Buyat. 

Cadenat.  Camuxet.  Capèran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Gastillard.  Gazauvieilb.  Cazo- 
neuve.  Gère  (Emile).  Ghaigne.  Cbambige. 
Cbambon.  Chamerlat.  Cbaoal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Gha- 
bert  (Drôme).  Charonnat  Charpentier.  Chaus- 
sier.  Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-ét-Loire}. 
Chautemp.s  (Gmlie)  (Haute-Savoie).  Chauvière. 
Chavoiz  Gheuavaz.  Clément  (Martinique). 
Cloarec,  Godet  (Jean).  GolUard.  Constans 
(Paul) (Allier).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cou- 
londre.  Goûtant  (Jules)  (Seine).  Gouyba. 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Pemand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defont^ne. 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
mas.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle 
(François)  (Cochiachine).  Delory.  Den&cheau. 
Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Devôze.  Devins, 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dufour  (Jacques). 
Dumont  (Charles).  Dussuel. 

Ëliez-EvranL  Emile  Chauvin.  &npereur. 
Euziére. 

Femand  Brun.  Féron.  Ferrera.  Perrier, 
Piquet.  Fitte.  ForcioU.  Fould  (Achille).  Four- 
nier  (François). 

Galy-Ga^arrou.  Gauvin.  Gentil.  Gërault- 
Richard.  Gervais  (Sebie).  Gerville-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouxy. 
Grosdidier.  Grousset  (Pascbal).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dess^gne. 

Henrïque-Duluc.  Holti.  Hubbard.  Hugoo, 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (de).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses -Alpes). 

M.  Janct  (I^o)  (Doabs).  Jeanneney.  Jour- 
dan  (Louis).  Judet.  Jumel. 

Labussière.  Lacbaud.  f.Acombe  (Louis).  Ijif- 
ferre.  I^mendln.  I^nessan  (de).  I^salle.  Lau- 
ralne.  Lofèvre.  liOffet.  Lepez.  Lesage.  Le 
Troadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lockroy.  Loque.  Loup. 

Uagtdaudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Uassé. 
Haujan.  Mentor  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Mesliw.  Hiehel  (Henri)  (BoucIws-dn-RbOne). 
Hill  (Unis).  Minier  (Albert).  Ifirman.  Md- 
lard.  MonfeuflUrt.   Mougeot  Hnteau. 

Normand. 

PaJoL  Pasqnti.  Pastte.  Paul  Meunier.  Pavie. 
Pelletan  (Oamflle).  Péret.  Péronneau.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pfehery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pnjade. 

Rabier  (Feniand).  Ragot.  Rajon  (ClaiHle). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoalt. 
Réveillaud  (Enf^ne) .  RèvBle  (Mare).  HMonard, 
Rigal.   Rouanet.  Rouby.  Roasé. 

Sabaierie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-^hin).  6^le 
(Nord).  Sembat.  Sénac.  Seires  (Honoré).  Sl- 
monet.  Stmyan.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazes.  Ilii- 
vrfer .  Tiphalne .  Torchât .  TourKn<d .  Tour- 
nier  (Albert).  Troufllot  (Georges).  TroDin. 

Orslcur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeflle.  Veber  (Adrienl. 
Vialls.  Vtgne  (Octave;  (Var).  Vigné  (Paul) 
(Hérault  ).  Mgouronx.  Viltejean.  VloUette . 
Vival. 

Waller. 

OMT  VOrà  CONTRE  : 

MM.  Adam  (AchtIleV  Alsaee  (oomte  d'), 
prince  d'HénIn.    Amodni.    Aned-Seitc.  An- 


thlme-Ménard.  Arago  (François).  AnhdeROon. 
Argeliès.  Aristide  Briand,  Arnal.  Aublgny 
(d').  Audigier.  AufTray  (Jules).  Ayoard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des 
Bols.  Barrois.  Bortissol.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregafd  (Paul)  (Seine).  Beauregard*  (de) 
(Indre),  fieharelle.  Benolst  (de)  (Meuse).  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges),  Berteaux.  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bieoahnô 
(amiral).  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bigoon 
(Paul).  BischolTsheim.  Boissteu  (baron  de). 
Bonneray  Bonté.  Bonralot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougére  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bonry  (de).  Bonnet  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
ei-MoMlle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vllaine), 
Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de).  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 

Gacluit.  Caffiurelli  (comte).  Calltauz.  Cara- 
man  (comte  de).  Gardon.  Gamot  (François) . 
Casteliane  (comte  Boni  de).  Gasteliane  (comte 
Stanislas  de).  Castatoau  (de).  Catalogne.  Gui- 
vin  (Ernest).  Gavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Ed- 
mond). Caseaux  -  Cazalet  Chabert  (  Justin  ) 
(RhOne).  Chambrun  (marquis  de).  Chartes  Be- 
nolst (Seine).  Charruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Ghaumet.  Chevalier,  CibieL  Clau- 
dlnon.  ClémenteL  Coache.  Cochery  (Georges). 
Goebln  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Colin.  Compayré  (EmUe).  Congy.  Gomudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coutant(Paul) 
(Marne).  CmppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dècbe. 
Delafosse  (Jules).  Delanoë  (Marcel).  Delcassé. 
Delelis-Kanien.  Delombre  (Paul).  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Deville  (Gabriel). 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Drake 
<Jacques).  Dubief.  Dubuissoo .  Duclaux-Mon- 
teil.  Dudouyt.  Dujardio-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dunaime.  Duquesoel.  Durand. 
Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Femand).  Eseanyé. 
Estourbeillon  (marquis  de  1').  Etienne. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Fillliot. 
Ferrette.  Fiandin  (Eniest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (r<mne).  Flayelle.  Fleury-Ilavartn . 
Flonrens.  Fontaines  (de).  Fwest.  Fouehé. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaffter.  Gailbard-Baneel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gasrud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Menrthe-elr-MoseUe)' 
Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Gfoejean. 
Guillaln.   Guilloteaux.   Quyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (  tieutenant-coloBel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt  Hémon.  Hubert. 
Hugues  (François)  (Aisne\ 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  Morol 
(Loire^  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénèes). 

Kerjégu  iJ.  de).  Kranlz  (Camille). 

La  Bourdonnayc  ^comte  de).  La  Chambre. 
Lachièse.  La  Ferroonays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  l^Juioais  (oomte  de).  Lan- 
nes  lie  Montebello.  Largeotaye  (Bloust  de). 
La  Rochethulon  [comte  de).  Larquier.  t^ies. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (manpiis  de) . 
Laville.  1^  Bail.  Lebaudy  (PauU.  Lebrun. 
Lefas.  Léglise.  Ix;grand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure),  l^espinay 
(marquis  de) .  Levet  (Geo^»s).  Lévis-Hlnpoix 
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{comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne ).  Lhopiteau.  Limon.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malixard.  Mando.  Marot  (Félix).  Mas.  Mas- 
sabuau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
^ronelL  Msussabré  (marquli  de).  Meriou. 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil- 
leroye.  Mlossee.  Montalgu  (comte  de).  Mon- 
talombert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Ca'.Ai5).  Motte.  Houstier(mar 
quis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 

NicoUe.   Noël.  Noulens. 

Oitivier.  Ornano  (Cuneo  d").  Ory.  Ozun. 

Pain.  Pasquier.  Passy  [Louisl,  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Perler  do  J^arsan  (comte  du . 
Perroche.  Pfchat.  Pins  (marquis  de).  Pllchoo. 
Pliiisonnier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Prache.  Pradet-Balade.  Proust. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Rainel  (de).  Rauliiie  (Marcel). 
RetUc  (baron  Amédée).  Reille  (l>aron  Xavier'. 
Renault-Morli^re.  Rey  (Emile).  Ribot.  Rlot- 
teau.  KIpert.  Robert  SurcouL  Roch.  Roche 
(Ernert)  (Seine).  Roche  (Jutes)  (Ardèehe).  Ro- 
ger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (muquis 
de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rougler. 
Rouland.  Roussel  (Ueutenant-colonel) .  Rourre 
(Bourlondc).    Rozet  (Albin).  Ruau.  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Satnt-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Sandrique.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sibille, 
Siegfried.  Suchetet. 

Tailliandier .  Thierry .  Thierry  -  Delanoue . 
Thomson.  Tournade. 

Vallée.  Videau.  VlllauU-Duchesnois.  VII- 
liers.  Vogeli. 

n'ont  pas  puis  part  au  votr  : 

MM.  Astima  (colonel)  Auge  (Joanny)  (Loire). 

Constant  (Emile)  (Gironde^ 

Doumer  (Paul). 

Gabrielli.  Groussau. 

Ijaroefae-Joubert. 

Maret  (Henry)'. 

Turigny. 

ABSRNTS  PAR  CONOâ  : 

MM.  Barthou.  Brisson  (Henri)  (Boucbes-du- 

Bhône). 

Ohaieil.  Clament  (Clémenti  (Dordogne). 
[feiarbre.   I>eléglise.   Dupuy  Pierre). 
Faure  fFIrmin^ 

Uavinl  (Antoine).   Gérald  (Georges). 

Jebanin.  Jonnart. 

K.I0U. 

La  Batut  (de . 

Maruèjouls.  Milicrand.  Morlot. 
Osmoy  (comte  d'). 
l*ourtcyrun .  PuglIe.si-<:onti. 
Sarrazin.  Saumando.  SIreyJol. 


SCIUITIN 

SMC  la  iifttr  en  coiiKulémtlon  de  Vamcmlcmvnt 
de  MM.  Rouanet  et  Cazeneuve  à  ta  deuxième 
IMrtie  du  deuxième  paragraphe  de  Var- 
tiete  4  ter  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sépa- 
ration de»  Eglise»  et  de  l'Etat. 

Nombre  des  votants   r>.'>8 

Majorilé  ab.solue   mi 

Pour  l'adoption   ."ïUw 

Contre   253 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Ardëche). 
Albert-Poulain.  AIdy.  AllanL  Andrieu.  An- 
toine Gras.  ArtMuin.  Aristide  Briand.  Ar 
mez.  Astier.  Aubry.  Aug^neur.  Augé  (Jus. 
tini  (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Batltrand- 
Baron  (Gabriel)  (Bouchos-du-Rhônc).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eurc-et-Ixiir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  BelHer.  Bénézech.  Bep- 
male.  fiérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux. 
BortheL  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cis- 
terne.s.  Bouhey-Allex.  Bourgooi8(Léon)(Hanie). 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonot.  firaud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussière. 
Buyat. 

Cadcnat.  Càmuzet.  Capcran.  Cardet.  C^r- 
naud.  Carpot.  Ca.<itillard.  Cazauvieilh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère 
(Eniiie).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Choigne. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal . 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis .  Charles  Bos . 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Cha.stenet  (Guillaume.) 
Chaumet.  Chaussîer.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Lolrc).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Sa^'ole).  Chauvfére.  Chavoix.  Chenavaz.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarcc.  Codet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Constan5(Paul)(Amer]. 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  coû- 
tant (Jules)  (Seine).  Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Pernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loic-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  [Fran- 
çois) .  Debussy .  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delaruc.  Delbet. 
Delca.ssé.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Dcloncle  (François)  (Cocblnchinci.  Delory. 
Denécheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Devëze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumcrguc  Gaston).  Dron. 
Dublcf.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Du- 
jardin-Roaumetz.   Dumont  (Charles).  Dussuel. 

Eliez-Evrard .  Emile  Chauvin .  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand  Brun.  Fèron. 
Ferrero.  Ferrier.  Fiqiiet.  Filte.  Forcioli. 
Kould  (Achille).   Fournier  (François). 

Galy-Ga^parrou .  Gauvin .  Gentil.  Uérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réache. 
Glrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (  Paschal).  Guieysse. 
Guingand.  Giiyot-Dessaigne. 

Ilenrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
HuRon.  Hugues  (Clovis)  (Soino). 

Irlart  d'Etchoparo  ^d').  Isnard  (Flnislt^n-). 
Isoard  Basses-Alpes). 

Janet  (l^n)  (Douhs).  Jaurès.  Jean  Morel 
j.oire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumcl. 

ijibusBiùre .  Lachaud .  Lacoinbc  (  Louis ). 
I.airerre.  I^nendin.  Lancssan  dp).  Laniuicr. 
lAssalIe.  I^uraine.  Le  Bail.  Lctèvre.  LcIFet. 
Lcpez.  Lesagc.  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Leygue  (Honore)  (Haute -Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopl- 
feau.  Lockroy.  I^quc.  Loup. 

Magnlaudê.  Mallzanl.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  >Ienier  (Gaston).  Mer- 
cier fJulesi.  Merluu.  Me-tlier.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  fBouches-du-Rhône).  Mil  (Louis). 
Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard.  Monfeuil- 
lart.    Muugeut-  Mulac.  Muteau. 


NicoUe.  N06L  Normand.  Nouions. 
Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Péronneau. 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  PUsaonnier.  Pressensé  (Francis  de^. 
Puecfa.  Pujade. 

Rabler  (Femond).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
RéveiUaud  (Eugène).  RévfUe  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrien.  Sauzède.  Schneider  (Chartes)  (Haut- 
Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat  Sénac.  Serres 
(Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-  Caies. 
Thivrier.  Thomson.  Tlphaioe.  Torchut  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouin . 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant:  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vlalis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vignife 
(Paul)  (Hérault).  Vigouraux.  VUIe)ean.  Viol- 
tette.  VlvaL 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM .  Adam  (  Achille  ) .  Alsace  (comte  d  ), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Aa- 
thime-Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon. 
Argeliès.  Arnal.  Aubigny  (d').  Audigter. 
Auirray  (Jules).    Aynard  (Edouard). 

Ballando.  Bansard  des  Bois.  BtuTOis.  Bartls- 
sot.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle. 
Benoist  (de)  (Meuse) .  Berger  (Geôles) .  Berry 
(Geoi^s).  Bertfaoulat  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Blenaimé  (amiral).  Bignon 
(Paul).  BischofTsheim.  fioissieu  (baron  (de). 
BonnoTOy.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet  Bou- 
cher (Henry).  Rouctot.  Bougére  (Ferdinand). 
Bougère  i^l.aurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo.soUe). 
Bricc  (René)  (Ille-et-Vilainc).  Brindeau.  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).   Broglie  [duc  de). 

Cachet.  CalTarclli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
Castellane  (comto  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de'.  Catalogne.  Cau- 
vin  (Ernest).  Cavaîgnac  (Godefroy).  Chambrun 
(marquis  de;.  Charles  Benoist  (Seine).  Che- 
valier. Cibiel.  Claudinon.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Gochln  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Gompayré  (Emile).  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paulj  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déchc. 
Dolafos.'^e  (Jules).  Delaunc  (.Marcel).  Delelis- 
K.iiiitjn.  Delombro  (Paul).  Denis  (Théodore). 
Dt'ribcré-Desgardes.  Dcsclianel  (Paul>.  Des- 
jardins (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
(Jacques).  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Dunaime.  DuquesneL  Durand- 
DutrclL 

Elva  (comte  d).  Eogcrand  (Fernand).  Estour- 
beiUon  (marquis  de  Y). 

Fabicn-Cesbron.  FailUot.  Ferrette.  Flandln 
(Ernest)  (Calvados).  Flandln  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelic.  Fleury-Ravarln.  Flourens.  Fon- 
taines (de).  Forost.  Fouché.  Fouquet  (Ca- 
mille). Frucliier. 

Gaffler.  Gaithard-Bancol(de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  vJulesl.  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
muud>  (Vosges:.     Gervalze  \ Meurthe-et-Mo- 
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<«|)e'.  Ginoux-Defermon.  GoDidec  de  Tralssan 
.comtele).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de), 
(kiujoi)  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de), 
urosjean.  Groussau.  Guillaln.  GulUoteaui. 
Ouyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (Ueuteoant-colonel  du).  Harriaguti 
Saint-Uartio.  Haudricourt.  Hémon.  Hugues 
tFnnçf^)  (Aisne). 

Juquey  (général).  Jules  Jaliuot.  Jules  Le- 
gnoA  .Basses-Pyrénées). 

Kerjé^  {1.  de).  Rrantz  (Camille). 

U  Boardounaye  (comte  de).  La  Cbanabre. 
Utchiéze.  La  Perronnays  (marquis  de).  Lamy, 
Luiiel  (Henri).  Laojulnals  (comte  de).  Laones 
de  Uonlebello.  La^entaye  (Rloust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  La- 
sies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de .  Lavilte.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  Le  Hoigne.  Lepelletler  (Edmond).  Le- 
rolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lespinay  (mar- 
quis de;.  Lévis-Mirepoiz  (comte  de).  Leygues 
Geôles)  (Lot-et-Garonne).  limon.  Lozë.  Lu- 
dre  icomte  Ferrl  de). 

Macfcau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Maodo.  Ifarot  (Félix).  Massabuau.  Maure. 
Uaurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Uillevoye.  Mlossee.  Montaigu  (comte  de). 
Mootaleinbert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
;Victor]  (Pas-de-Calais) .  Motte.  Moustier  (mar- 
quiti  de].   Alun  (comte  Albert  de). 

ullivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory. 

Pua.  Pasquler.  [>a!isy  (Louis).  Paulinier. 
Parier  ;Germain).  Périer  de  I^rsan  (comte  du). 
Pcrroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Pllchon. 
Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Praâhe.  Pra- 
dtl-Balade .  Proust. 

Uuesnel.  QuilbeûL 

Kftibertl.  Jlamel(de).  Raullne  (Marcel).  ReiUe 
baron  Amédée).  Relllë  (baron  Xavier).  Re- 
o&ult-Morliére.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riotteau 
Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch.  Itoche  (Ernest) 
Seine).  Roebe  (Jules)  (Ardëche).  Roger-Ballu. 
Roban  lUuc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Uos- 
Rttt  vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Rousset 
lieutenant -colonel).  Rouvre  (Bourion  de). 
Kozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
firaei.  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène? (Saône- et- Loire).   Sibille.  Suchetet. 

TailUandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue . 
Touroade. 

Vallée.  ViUault-Ducbesttois.  Vllliers.  VogeU. 

X'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  ; 

MM.  Astima  (colonel). 
Babaud-Lacroze. 
Iwumer  (Paul). 
fiabricUi . 
Uaret  (Henry). 
Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rbùne;. 

chaleil.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Delarljre.  DelégUse.  Dupuy  (Pierre). 
Faurc  (Firmin). 

Gavinl  {Antoine}.  Gérald  (Georges). 

Jehanio.  Jonnart. 

Rlotz. 

U  Batul  (de). 

Maruèjouls.  Millerand.  Mortot. 
Oâmoy  (comte  d']. 
Pourteyron.  Pugliesl-Conti. 
Sarrazin.  Saumande.  Slreyjol. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  MM.  Sibille  et  Roch  à  la 
f  partie  du  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  ter  du  projet  de  loi  relatif  à  la  êépa- 
ration  des  Egtitet  et  de  FEtat.  (Béiultat  du 
pointage.) 

Nombre  des  votants.   ^ 

Majorité  ^solue   280 

Pour  l'adoption   290 

Contre   268 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Henin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
thime-Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon. 
Argeliës.  Arnal.  Aublgny  (d').  Audlgler. 
AulTray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-LAcroze.  Balitrand .  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barrois,  Bartissol.  Baudryd'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Beharelle.  fienoist  (de)  (Meuse).  Ber- 
ger (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Bfenalmé  (amiral).  Bignon  (Paul).  Blschoffs- 
hehn.  Bolssieu  (baronde).  Bonnovay.  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Braud.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  {iUe- 
et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde).  BrogUe  (duc  de). 

Cachet  Catlarelli  (comte).  Caraman  [comte 
de).  Cardon.  Carnot  [François).  Casteitane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Catalogne.  Gauvin  (Er- 
nest). Gavalgnac(Godefroy).  Cazauvleiib.  Ca- 
zeaux-CazeleL  Ch^gne.  Ctaambrun  (marquis 
de).  Charles  Benolst  (Seine).  Chareuyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Ctaaumet.  Chavoiz.  Che- 
valier. Cibiei.  Claudlnon.  Coache.  Cochln 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Go- 
det (Jean).  Colin.  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Gornudet  (vicomte). 
Gorrard  des  Essarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé .  Dèche . 
Delarosse  (Jules).  Deiaune  (Marcel).  Detbet. 
Delelis-Fanien.  Delombre  (Paul).  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul). 
Dcsjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Drako  [Jacques).  Dubuisson.  Duclaux- 
Monteil.  Dudouyt.  Dulau  (Constant).  Du- 
nalme.  Duquesnel.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Estour- 
bcillon  (marquis  do  1'). 

Fabien-Ce sbron.  Fabre  (Léopold).  Pailllot. 
Ferrette.  Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flandio 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarln. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

Gabrlelli.  Gaffler.  Gailhard  -  Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules),  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(  Vosges  ).  Gervaize  (  Meurthe-et-Moselle  ) .  Gi- 
noux-Defermon. Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.  Gulllain.  GulUoteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

llalgouet  [lieutenant- colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hubert 
Hugues  (François)  (Aisne). 


Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquey  (général).  Jules  JaluzoL  JuleaLe-' 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).   Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre, 
Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lamy.  Laniet  (Henri).  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
gentaye  (Rloust  de).  Laroohe^onbert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Larquier.  Lasles. 
Lauraine.  LaurenQon.  Laurens-^^tetet  (mar- 
quis de).  Laville.  Le  Rail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas.  Lëglise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletler 
(Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lespinay  (marquis  de).  Lévls-Mirepoix  (comte 
de).  Leygueii  [Georges)  (l^t-et-Garonne).  Li- 
mon. Loque.  LiOzë.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizurd.  Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau. 
Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  MllI  (Louis).  Mlllevoye.  Mios- 
sec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Motte.  Moustier  (marquis  de). 
Mulac  Mun  (comte  Aliiert  de). 

Nicolle.  Noulens. 

OUivier.  Ornano  [Cuneo  d').   Ory.  Ozun. 

Pain.  Pasquier.  Passy  [Louis).  Paulmier, 
Pavie.  Périer  [Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Pichat.  [>ins  (marquis 
de).  Pllchon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan 
Prache .   Pradet-Balade.  Proust. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Raullne  [Marcel). 
Reilie  (baron  Ainédée).  Reille  (baron  Xavier)^ 
Renault^Morlière.  Réveillaud  (Eugène).  Rey 
(Emile).  Rlbot  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (.\rdëche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rose.  Rougier.  Rouland.  Rousset  (lieu- 
tenant-colonel). Rouvre  (Bourion  de).  Rozet 
(Albin),  nudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
[Eugène)  (Saône-et-Loire) .  Sibille.  Siegfried. 
Suchetet. 

Taililandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue . 
Torchut.  Tournade. 

Vallée.  Videau.  Vigouroux.  ViUault-Duches- 
nois.  Vllliers. 

ONT  VOTâ  CONTRE  : 

MM-  Abel-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Ardécfae). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Brland.  Ar- 
mez .  Astler.  Astima  (colonel) .  Aubry.  Au- 
gagneur.  Aug6(Justin)(Hérault).  Augé  (Joanny 
(Loire).  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Baron 
(Gabriel)  (  Bouches-du-Rhône  ).  Basly .  Baudet 
(Charles)  (Gôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  [Pierre).  Baudon 
(Oise).  Beauquier.  Begey.  Belller.  Bénézech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Bertrand  [Lucien)  [Drôme).  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Gisternes.  Bou- 
hey-Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Aotide).  Bozonet. 
Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Bussiére.  Buyat. 

Gadenat.  Calllauz.  Camuzet  Capéran.  Car- 
det.  Gamaud.  Carpot.  CasUllard.  Caze  (VA- 
mond).  Cazcneuve.  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).   Chambige.  Chainbon.  Cha- 
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mertat.  Gfaanal.  Cbandloux.  COanoz.  Cba- 
pufs.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drdme), 
Cbaronnat.  Charpentier.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indr&^Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauviëre.  CheDavaz- 
Ctëment  (Harttnique).  Clémentel.  Cloarec 
Coehery  (Georges).  Coiiiard.  Constaoa  (Paul) 
(Ailler).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulon- 
dre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba.  CruppL 
Dasque.  Dauxon.  David  (Albao)  (Indre).  Da- 
vid (PeFnand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loiret -Cher).  Debaone  (Louis).  Debëve  (Fran- 
çois). Debussy.  Deoker-David.  Defontalne. 
Defumade.  Dejeante.  Delame.  Delcassé.  Del- 
mas.  Delonde  (Charles)  (Seine).  Deloncle 
(François)  (Cochlnchtne).  Delory.  Den&oheau. 
Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  De- 
vèze.  Devllle  (Gabriel).  Devins.  Dlsleau.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dublef.  Diifour 
(  Jacques  ) .  Dujardin  -  fieaumetz .  Dumont 
(Charles).  Dussuel. 

EUei- Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Bscanyé.  Etienne.  Euzière. 

Femand  Brun.  Féron.  Ferrler.  Fiquet. 
Fitte.  Foreloli.  Fould  (  Achille  ).  Fournter 
(François). 

Gauvln.  Gérault- Richard.  Gervato  (Seine). 
GervlUe-Rèache.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse.  Gulngaad.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hugon. 
Hugues  (ClovlR)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jcau  Morel 
(Loire).  Jeanneney.    Jourdan  (Louis).  JudeL 

Labussiëre.  Lachaud.  Lafferre.  Lamendln. 
Lanesaan  (de).    LassaUe.    Letèvre.  Leffet. 


L«pez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Baronne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhoplteau. 
Lockroy.  Loup. 

Magnlaudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Mas. 
Masaè.  Haujan.  Menier  (Gaston).  Mercier 
Jules).  Merlou .  MesHer.  Messimy.  Michel 
Henry)  (Bouches-du-Rhône).  Minier  (Albert). 
Mirman.  MoUard.  MonteuUlart.  Mougeot. 
Muteau. 

NoËl.  Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pellelan  (Camille).  Péret.  Péronneau.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Plchery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pllssonnier.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  RanouH. 
Bëville  (Marc).  Ridouard.  RigaL  Rouanet. 
Rouby.  Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarriea.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle  (Nord) .  Sembat .  Sénac . 
Serres  (Honoré).  Simonet.  Simyan.  Steeg. 

Tavé.  Tenttng.  Théron.  Thlerry-Cazes. 
Thivrier.  Thomson.  Tiphalne.  Tourgnol. 
Tournler  (Albert).  TrouUIot  (Georges).  Trouln. 

Ursieur. 

Vacherie.  VaUlant.  Vaseille.  Veber  (Adrien). 
Vlalls.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgnâ  (Paul) 
(HéranU).  Villejean.  VioUette.  Vival.  Vogell. 

Zévaës. 

Walter. 

n'okt  pas  pris  part  au  totb  : 

HM.  Doumer  (Paul).' 
Ferrero. 


JumeL 

Maret  (Henry). 
Turlgny. 

AB8BNT8  PAR  CONGK  : 

MM.  Barthou.  Brlsson  (Henrli  'Bouchei-du- 
Rhûne). 

Chaleil.  Clament  (Clément)  (Dordogoc). 
Delarbre.  Deléglise.  Dupuy  (Pierre). 
Faure  (Firmln). 

Gavini  (Antoine).  Gèrald  (Georges^. 
Jehanin.  Jonnart. 

Rlotz. 

La  Batut  (de), 

Maruéjouls.  Mlllerand.  Morlot. 
Osmoy  (comte  d'). 
Pourteyron.  Pugliesi-Gonti. 
Sarrasin.  Saumande.  Sireyjol. 


Dans  le  scrutin  du  15  mal  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  M.  Allard  et 
plusieurs  de  ses  collègues  au  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (.Arti- 
cle 4  nouveau)  : 

MM.  Jean  Moref  (Loire)  et  Georges  Levct  Lot- 
et-Garonne)  déclarent  qu'ils  ont  été  portés  par 
erreur  comme  •'  n'ayant  pas  pris  part  au  vote-, 
et  qu'en  réalité'  ils  avaient  voté  ■  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  17  mal  sur  la  deuili'i'if 
partie  du  premier  paragraphe  de  l'article  1  h'n 
du  projet  de  loi  relatif  A  la  séparatioD  if> 
Eglises  et  de  l'Etat-  : 

MM.  Beharelle  et  Rose  déclarent  qu'ils  ont  Hi 
portés  pa9  erreur  comme  ayant  voté  ■  pour 
et  qu'en  réalité  Ils  avaient  voté  «  contre  >. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  19  MAI  1905 


1.  —  CommnnicatloD  d'une  demande  d'Inter- 
pellation de  M.  MUlevoye  Bur  les  mesures 
que  l'administration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  &  la  Chambre  :  1"  pour 
faToriser  les  développements  de  l'art  lyrique 
et  dramatique  ;  S«  pour  appuyer  la  création  des 
théfttres  populaires.  —  Sur  la  fixation  de  la 
date  :  MM.  Lucien  Millevoye,  Dujardln-Beau- 
metz.  souA-seerétaire  d'Etat  des  beaux-arts. 
Jonction  à  la  discussion  du  budget  des  beaux- 
arts  de  l'exercice  1906. 

Communication  d'une  demande  d'interpel- 
lation de  M.  Mirman  sur  les  résultats  de  l'en- 
quête administrative  ouverte  récemment,  à  la 
suite  d'allégations  dirigées  dans  la  séance  du 
8  avril  dernier,  contre  un  instituteur  laïque 
du  département  de  la  Uarue  :  MM.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  Mirman,  Perrocbe. 

2.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 


SOMMAIRE 

du  projet  de  lot  ooncemânt  les  slgalllcatfons 
d'opposItiOM  et  de  cessions  faites  entre  les 
mains  des  comptables  do  deniers  publics  et 
des  préposOs  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

3.  —  Adoption,  après  déclaration  do  l'urgence, 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Ralberti  ten- 
dant à  compléter  l'artlole  17  de  la  loi  dv 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

4.  —  Suite  de  la  discussion  dos  interpellations  : 
1°  de  M.  Jules-l40uis  Breton  sur  le  lonctionne- 
ment  des  établissements  congréganlstes  d'as- 
sistance ;  2"  de  M.  LalTerre  sur  les  mesures 
que  le  Gonvernement  compte  prendre  pour 
mettre  fin  à  l'exploitation  de  l'enfance  dans 
certains  établissements  de  blenbisance  pri- 
vi^;  3°  de  M.  Jutes  Coulant  sur  les  mesures 
que  le  fîouverncmcnt  compte  prendre  pour 
faire  cesser  :  1"  les  faits  scandaleux  qui  se 


commettent  envers  des  enfants  mineurs  dans 
les  établissements  de  bienfalBance  privés; 
2°  le  préjudice  qae  oause  au  oommerce,  à 
l'iudustrie  et  k  la  main-d'œuvre  ouvrière 
rcxploltation  desdits  établissements;  4»  de 
MM.  Sleeg  et  Guleysse  sur  l'application  de  \é. 
loi  du  24  Juillet  im  et  de  la  loi  du  2novembre 
lR92auxétablUsemeot8de  bienfaisance  prives  : 
MM.  Fabien-Cesbron ,  le  garde  des  sceaux, 
mloistre  de  la  Justice;  Bourlon  de  Rouvre, 
l'amiral  Bienaimé,  Paul  Beanregard,  Suchetet. 

6.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Ber- 
tbet,  Debussy,  de  Boissleu,  Jules-i^ouis  Bre- 
ton. 

6.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  Justice, 
d'un  projet  de  loi  tendant  A  modifier  et  & 
compléter  la  loi  du  7  Juillet  IQOi  relative  à  la 
suppression  de  l'enseignement  congrôganiste 


PRÉSIDENCE  DE  M.  PAUL  DOUMER 

La  sC'iince  est  ouverte  à  deux  Iicures. 

M.  Félix  Marot,  l'un  det  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  sâ&nce 
d'hier. 

Le  proeès-verbat  est  adopté. 

1.  —  DEMANDES  D'INTERPELLATION 

M.  le  préiidwrt.  J'ai  revu  de  M.  HUlevoye 
une  demande  d'inten^ellation  sur  les  me- 
sures que  l'administration  des  beaux-arts 
compte  prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  : 
1*  pour  favoriser  les  développements  de  l'art 
lyrique  et  dramatique;  2^  pour  appuyer  la 
création  des  théâtres  popidatres. 

La  parole  est  à  AI.  Millevoye  sur  la  fixa- 
tion de  la  date. 

M.  Xiuelen  KiDeroye.  Le  libellé  do  Hn- 
lerpeUation  Indicfue  suffisamment  le  carac- 
tère du  débat  que  Je  propose  à  M.  le  minis- 
tre de  Vinstnictlon  publique  et  des  beaux- 
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arts  d'Instituer  et  qu'il  accepte  d'ailleurs, 
sauf  à  demander  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  réserver  la  date  de  ce  débat  et  de  le 
lier  à  la  discussion  générale  du  budget  des 
beaux-arts.  Tous  les  hommes  compétents, 
tous  les  artistes,  et  J'ajouterai  tous  les  re- 
présentants du  peuple. . . 

M.  OaclMt.  C'est  la  mâme  chose  I  (On 

ni.) 

M.  Dujardin-Beaumeti,  souB'teerétaire 
d'Etat  des  beaux-arts.  Tous  les  hommes  de 
goût,  c'est-à-dire  tous  les  représentants  du 
peuple.  {Trèt  biên!  très  bien!) 

M.  Manrioe  Sil9lll6.Nous  vous  remercions 
du  brevet  que  vous  nous  délivrez. 

M.  Lucien  Millevoye.  . .  .tous  ceux  qui 
se  préoccupent  de  ces  questions  qui  présen- 
tent un  grand  Intérêt  au  point  de  vue  artis- 
tiqiie,  savent  qu'elles  posent  en  même  temps 
un  des  plus  graves  problèmes  de  sociologie, 
car  II  s'agit  de  déterminer  une  fois  pour 
toutes  dans  quelle  mesure  le  peuple  sera 
associé  aux  îoulssances  artiaUques.  C'est 
un  droit  de  sa  pensée  qu'il  commence  à  ré- 
clamer énoi^quemcnl  et  un  devoir  d'Etat 


que  le  Gouvernement  accepte  et  comprend. 
C'est  ce  droit  et  ce  devoir  que  jo  nie  proposu 
de  soumettre  aux  délibérations  de  la  Cluim- 
bre.  (  Trfix  bien  !  l  rès  bien  !} 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
80us-secrétalre  d'Etat  des  beaux-arts. 

M.  DnJanUn-BeanmetB,  somsecn'lnhv 
d^Blat  des  beaux-artt.  Messieurs,  la  ques- 
tion soulevée  par  l'honorable  M.  Millevoye 
comporte  des  solutions  multiples;  en  toutcaa 
elle  nécessite  un  débat  asses  long.  Mats 
comme  Je  déaire  par  avance  m'fnsplrer  des 
sentlmmts  de  tous  ceux  qui  ontdes  opinions 
particulières  en  la  matière,  j'ai  l'intention 
—  et  M.  le  ministre  de  l'insU-uotlon  publi- 
que a  bien  voulu  m'approuver  —  do  nom- 
mer  d'Ici  quelques  jours  une  commission 
qui  étudiera  tous  les  projets  qui  peuvent  fa- 
voriser les  théfttres  populaires  et  l'art  dra- 
matique. {Très  bien!  très  bien!) 

Cette  commission,  d'accord,  avec  le  Goti- 
vernement,  arrivera,  j'en  suis  certain,  à  des 
résultats  pratiques,  et  nous  pourrons  alors 
au  cours  de  la  di8i.-ussion  du  budget  dos 
beaux-arts,  avec  l'aide  de  M.M.  Mlllovoyp, 
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Massé,  Slmyan  et  de  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  qui  ont  soulevé  des  questions 
analogues  aboutir,  je  Tespère,  à  une  solu- 
tion favorable  &  l'intérêt  du  public.  {Applau- 
dissement».) 

M.  Lneton  MUtoToy*.  Je  remercie  le 
représentant  du  Gouvernement  de  ses  dé- 
clarations, et  je  demande,  d'accord  avec  lui, 
que  mon  interpellation  soit  liée  à  la  discus- 
sion générale  du  budget  des  beaux-arts, 
sous  la  réserve  qu'il  vient  de  formuler,  à 
savoir  que  le  débat  sera  d'abord  porté  de- 
vant une  commission  dont  nous  acceptons 
à  l'avance  la  compétence  et  les  lumières- 
{Trè»  bien!  Irè»  bien!) 

H.  Bienvenu  Martin,  miiiislre  de  Cins- 
truclion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes.  Le  débat  sera  singulièrement  facilité 
par  l'enquête. 

M.  le  président  L'interpellation  pourra 
être  jointe  k  la  discussion  générale  du  bud- 
get des  beaux-arts  de  1006.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  H.  Birman  une  demande 
d'interpellation  sur  les  résultats  de  l'en- 
quête administrative  ouverte  récemment,  à 
la  suite  d'allégations  dirigées,  dans  la  séance 
du  8  avril  dernier,  contre  un  instituteur 
laïque  du  département  de  la  Marne. 

Quel  jour  ie  flouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes.  Le  Gouvernement  est  à  la  disposition 
de  la  Chambre,  mais  11  ne  lui  parait  pas  qu'il 
y  ait  lieu  d'intervertir  l'ordre  des  interpel- 
lations déjà  inscrites  à  l'ordre  du  jonr. 

Je  tiens  à  dire  que  j'ai  fait  procéder  à 
une  enquête  sur  les  faits  qui  avaient  été 
allégués  à  la  tribune  contre  l'instlluteur 
visé  par  l'interpellation  de  M.  Mirman.  Cette 
enquête,  conduite  avec  beaucoup  de  soin  et 
une  entière  impartialité,  a  démontré  que  les 
accusation»  portées  contre  cet  instiutteur 
étaient  absolument  dénuées  de  fondement. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

M.  1«  président.  La  parole  est  à  M.  Mir- 
man. 

M.  Mirman.  Je  n'ai,  dans  ces  conditions, 

que  quelques  mots  à  ajouter. 

Au  cours  do  la  séance  du  8  avril  dernier, 
en  expliquant  son  vote  contre  ie  passage  à 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  sur 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  notre 
honorable  collègue  M.  Perroche  avait  dirigé 
contre  deux  membres  de  l'enseignement 
des  imputations  qui,  si  elles  avaient  été 
justifiées,  auraient  été  graves.  L'une  visait 
M.  l'Inspecteur  Dequaire-Grobel,  qui,  heu- 
i>eusement  pour  lui,  avait  dans  cette 
salle  des  amis  avertis;  ceux-ci  ont  mis  im- 
médiatement M.Perroche  au  courant  de  l'er- 
reur que,  de  bonne  foi,  il  avait  commise. 
Notre  collègue  se  dut  à  lui-même  et  s'iio- 
nora  de  reconnaître,  à  la  fin  de  la  séance,  en 
prenant  la  parole  pour  un  fait  personnel, 
que  le  document  qu'il  avait  apporté  à  la 
tribune,  sur  la  foi  d'un  journal,  était  apo- 
cryphe, et  il  demanda  à  la  Chambre  de 
considérer  qu'il  ne  restait  rien  de  l'incident 
qu'il  avait  soulevé. 


Mais,  Immédiatement  après  avoir  dirigé 
contre  M.  Dequaire-Grobel  ces  allégations 
qu'à  la  fin  de  la  même  séance  11  devait 
retirer,  notre  lionorable  collègue  avait 
commis  une  Imprudence  nouvelle  et  plus 
grave  en  disant  &  la  Chambre  qu'il  était  & 
sa  connaissance  personnelle  que  des  griefs 
d'une  nature  particulière  pouvaient  être 
imputés  à  un  Instituteur  laïque  de  l'arron- 
dissement de  Vitry-le-Françof  s. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  des 
faits;  mais  il  m'appartenait,  et  comme  dé- 
puté républicain  du  département  de  la 
Marne,  et  comme  ancien  professeur  du  lycée 
de  Reims  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs),  de  n'accepter  l'affirmation  si  caté- 
gorique de  notre  honorable  collègue  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Je  fis  donc  pro- 
céder, par  l'intermédiaire  d'amis  sûrs,  à 
une  enquête  sérieuse  et,  après  m'ètre  en- 
touré de  tous  les  renseignements,  j'ai  acquis 
la  conviction  profonde,  la  certitude  morale 
absolue,  que  les  folts  apportés  à  la  tribune 
étaient  dénués  de  tout  fondement,  et  que 
l'attitude  de  cet  Instituteur  avait  été  dans 
cette  occasion,  comme  en  toute  autre,  abso- 
lument correcte  et  irréprochable. 

Aussi  fti-je  tenu  dès  aujourd'hui,  avant 
môme  que  le  résultat  de  l'enquête  admlnis- 
trative  fût  porté  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés —  et  moi-même  je  ne  les  connaissais 
pas  II  y  a  quelques  instants  —  à  donner  à 
tous  ceux  qui  s'étaient  faits  les  inspirateurs 
de  ce  récit,  les  propagateurs  de  cette  petite 
diffamation,  qui  avaient  communiqué  ces 
renseignements  inexacts  à  l'honorable  dé- 
puté de  Vitry-le-François,  et  à  tous  ceux 
qui  voudraient  désormais  s'en  porter  ga- 
rants, un  démenti  public  et  formel  à  la  tri- 
bune même  où  les  accusations  avaient  été 
formulées. 

Mais  ce  démenti  public  ne  sufflsait  pas; 
une  enquête  administrative  s'imposait  pour 
rassurer  les  instituteurs  laïques  de  l'arron 
dissementde  Vitry-le-Françols,  qui  s'étalent 
trouvés  en  butte  à  une  suspicion  vague  et 
collective. 

L'objet  de  mon  interpellution  était  de  de- 
mander à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  quels  étaient,  non  pas  les  détails, 
qui  auraient  Importuné  la  Chambre,  mais 
les  résultats  de  l'enquête.  M.  le  ministre 
vient  de  nous  faire  connaître  que  rien,  abso- 
lument rien,  ne  peut  être  reproché  à  l'ins- 
tituteur dont  je  m'occupe,  que  tous  les  faits 
allégués  à  la  tribune  sont  matériellement 
inexacts.  Cette  déclaration,  en  ce  qui  me 
concerne,  me  suffit.  Si  M.  Perroche  veut 
contester  les  résultats  de  l'enquête,  il  lui 
appartiendra  d'interpeller;  je  serai  à  sa  dis- 
position pour  discuter  les  arguments  nou- 
veaux qu'il  pourrait  alors  produire.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  il  M.  Per- 
roche. 

M.  Penoche.  Notre  honorable  collègue 
M.  IMirman  vient  de  rappeler  l'incident  de 
tribune  qui  a  motivé  sa  demande  d'inter- 
pellation. 

Je  laisse  de  côté  la  question  de  M.  De- 


qualre'Cfoibel  qui  n'a  plus  rien  îi  faire  en 
l'espèce.  Vous-même,  mon  cher  collègue 
monsieur  .Mirman,  avez  applaudi  à  VatUtude 
que  j'ai  prise  le  8  avril  quand  je  suis  venu 
me  rectifier  moi-même, 

M.  PfltUjean.  Tous  nous  vous  avons  ap- 
plaudi. 

M.  Perroche.  Je  vous  en  remercie.  .Mais 
certains  journaux  n'ont  pas  eu  votro  loyauté  ; 
ils  ont  ^t  que  j'étais  descendu  honteux  de 
la  tribune.  A  la  tribune  comme  ailleurs  je 
parlerai  toujours  la  tête  liante.  Et  aujour- 
d'hui, si  j'étais  convaincu  que  l'enquête  a 
donné  des  résultats  définitifs,  je  serais  le 
premier  à  rendre  justice  à  M.  Dufailly,  ins- 
tituteur à  Glffaumont 

Quand  j'ai  apporté  à  la  tribune  les  propos 
que  vous  savez,  je  possédais  l'écrit  que  j'ai 
entre  les  mains;  j'avais  recueilli  en  outre 
le  témoignage  verbal  d'autres  témoins  qui 
ont  varié  dans  les  déclarations  qu'ils  ont 
faites  au  cours  de  l'enquête. 

La  déclaration  écrite  dont  je  vais  donner 
lecture  émane  du  témoin  principal,  qui  est 
sourd  et  muet.  (Mouvements  divers  à  gau- 
che.) 

M.  Gaxeneuve.  11  n'y  entendait  rien! 
(On  rit.) 

M.  Perroche.  Mon  cher  collègue,  il  est 
assez  instruit  pour  comprendre. 
M.  Fitte.  Hais  s'il  n'entendait  pas? 

M.  Perrochè.  Je  crois  que  nous  ne  nous 
entendons  pas  très  bien  nous-mêmes  en  ce 
moment. 

Ce  témoin,  étant  sourd  et  muet,  ne  peut 
converser  avec  ses  semblables  que  par  écrIL 
Un  échange  d'observations  avait  eu  lieu  au 
tableau  noir  à  l'école  entre  lui  et  l'institu- 
teur, et  voici  comment  il  en  rend  compte 
par  écrit  : 

«  Je  soussigné,  Lucien  Petit,  sourd-muet, 
affirme  qu'un  soir,  me  trouvant  à  l'école  où 
il  y  avait  plusieurs  jeunes  gens,  j'écrivis  au 
tableau  ces  mots  Je  crois  en  Dieu  »,  et 
l'instituteur  devant  ses  élèves  a  écrit:  «Je 
ne  crois  qu'au  bon  vin  et  aux  belles  femmes. 
(Signé):  Lucien  Petit»  (Exclamations  sur 
divers  bancs.) 

Voilà  sur  quel  témoignage  je  m'appuyais 
pour  apporter  à  la  tribune  le  propos  que  j'y 
ai  cité. 

J'ai  voulu  entendra  d'autres  témoins,  qui 
parlent,  ceux-là,et  j'îd  eu  la  discrétion, peut- 
être  le  tort  de  ne  pas  prendre  leurs  décla- 
rations par  écrit. 

Ne  voulant  me  livrer  à  des  investigations 
de  ce  genrequ'avec  la  plus  extrême  ré8er\'e 
dans  la  commune  deGiffaumont,  je  me  suis 
adressé  à  l'un  de  ces  jeunes  gens  ;  quand 
il  m'eut  fait  sa  déclaration, il  ajouta  :  »  Sur- 
tout ne  me  mêlez  pas  à  cette  affaire.  ->  Je 
ne  veux  pas  l'y  mêler  et  je  ne  citerai  pas 
son  nom.  Il  me  quitta  sur  ces  paroles  : 
«  Mes  camarades  pourraient  vous  dire  la 
même  chose.  » 

On  a  procédé  à  une  enquête.  Comment  et 
grâce  à  qui  ?  J'aurais  pu  me  couvrir  do 
l'Immunité  parlementaire  et  refuser  de 
citer  le  nom  de  l'instituteur.  Les  journaux 
m'ont  mis  en  demeure  de  le  donner;  le  ton 
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comniinatotre  qu'ils  employaient  à  mon 
t^fïanl  n'était  pas  pour  me  faire  pnrler,  mais 
uae  considération  m'a  touché  :  c'est  que  le 
dvute  pouvait  planer,  en  effet,  sur  d'autres 
instituteurs.  Et  alors  j'ai  pris  le  parti  de 
dénoncer  le  fait  à  M.  le  ministre  de  Tins- 
tructiun  publique,  comme  simple  particu- 
\wr  el  non  comme  député  couvert  par 
l'immunité  parlementaire  ;  ces  jours  der- 
niers, les  journaux,  avant  notre  collège 
M.  Mirmui,  publièrent  les  résultats  de  l'en- 
quête. 

Je  viens  de  parcourir  le  rapport  à  la  liâte  ; 
puisque  j'étais  plaignant,  les  usages  au- 
raient peut-être  voulu  qu'il  me  fût  com- 
muniqué avant  la  séance;  mais  je  n'in- 
siste pas.  Lorsqu'un  journal,  dis-jc,  pu- 
blia les  résultats  de  l'enquête  en  m'offrant 
d'accueillir  ma  réponse  dans  ses  colonnes, 
je  lui  ai  répondu  à  peu  près,  en  ces  termes 

—  je  ne  sais  pas  s'il  a  inséré  ma  réponse, 
en  tout  cas  il  ne  m'a  pas  envoyé  le  nu- 
méro :  —  «  J*al  porté  plainte  au  ministre 
pour  me  conformer  à  votre  demande.  Il 
appréciera  ;  si  ma  plainte  ne  lui  parait  pas 
fondée,  il  le  déclarera,  et  alors,  grftce  à  cette 
décision  administrative,  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile,  c'est-à-dire  l'instituteur, 
pourra  me  poursuivre  en  police  correction- 
nelle, où  je  pourrai  produire  mes  moyens 
de  défense.  » 

Devant  le  tribunal,  en  effet,  les  témoins 
doivent  prêter  serment,  il  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  dans  une  enquête  comme  celle-ci. 
Applautlissements  au  centre  el  à  droite.) 

Il  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  BÛnistre  de  l'instruction  pnbliquo. 

L'honorable  -M.  Perroche  ne  peut  pas  repro- 
cher au  Gouvernement  de  ne  pas  lui  avoir 
communiqué  tes  pièces  d'une  enquête  qui  a 
élr  faite  tout  récemment  et  dont  les  résul- 
tats ne  sont  parvenus  qu'il  y  a  deux  ou 
tn>îs  jours  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. C'est  seulement  lorsque  j'ai  été  pré- 
venu de  l'Intention  de  notre  honorable  col- 
lège M.  Birman  de  m'interpeUer  au  sujet 
df  cette  enquête  que  j'ai  pu  prendre  con- 
naissance du  dossier. 

Je  ne  veux  pas  faire  passer  sous  les  yeux 
de  la  Ctiambre  les  déclarations  consignées 
à  l'enquête;  je  me  bornerai  à  dire  que 
celle-ci  a  été  très  complète,  et  elle  est  con- 
cluante. 

Le  It'moin  dont  M.  i*erroetie  a  invoqué 
iiiif  première  fois  cette  tribune  contre 
l'instituteur  les  attestations,  non  pas  ver- 
bales,  mais  écrites  —  c*est  un  sourd-muet. 

—  a  démenti  par  écrit,  dans  l'enquête,  les 
pnjpo»  qu'il  avait  tenus. 

M.  Perroche.  Il  s'est  rétracté  depuis. 
Rirts  à  droite.  —  Exclamations  à  l'extrême 
ifaurke.) 

M.  ïitto.  Un  joli  témoin  ! 

M.  Alexandre  Zéraès.  Nous  ne  connais- 
sons que  sa  déposition  à  l'enquête  :  le  reste 
n'est  que  racontars. 

M.  Kirman.  Ces  diverses  attitudes  ne 
sont  pas  contradictoires  ;  c'est  un  fou. 

M.  le  ministre  de  l'instmction  publique. 


Je  crois  que  quelques  lignes  de  l'enquête 
suffiront  à  vous  éclairer  sur  la  valeur  de  ce 
témoignage.  Vous  verrez  que  les  déclarations 
de  ce  sourd-muet  dénotent  un  état  d'esprit 
tel  qu'on  ne  peut  guère  ajouter  foi  ft  ses 
paroles: 

»  Quel  est  celui  qui  a  écrit  quelque  chose 
après  vous?  Ji  lui  demande-t-on. 

Réponse  :  «  Je  lui  ai  demandé  s'il  n'en- 
seignait pas  le  catéchisme  à  ses  élèves.  Je 
vous  dis  qu'il  faut  enseigner  le  catéchisme. 
Je  suis  le  prince  de  GifTaumont.  »  (Excla- 
jiialiom  el  rires  à  gauche.) 

Demande  :  c*  Quel  mot  a-t-il  ajouté  au 
tableau  noir  à  la  suite  des  autres  ?  » 

Réponse  :  «  Non,  je  n'en  crois  pas.  » 

Vous  voyez  s'il  y  a  concordance  entre  les 
réponses  et  les  questions. 

Il  M.  Dufailly  . . .«  —  c'est  l'instituteur  mis 
en  cause  —  «  ...a-t-il  écrit  quelque  chose? 

u  —  Oui,  il  a  écrit  sur  M.  Combes.  » 

Or  dans  les  déclarations  de  M.  Perroche 
aucune  allusion  n'avait  été  faite  à  un  propos 
concernant  M.  Combes. 

M  A-t-il  écrit  :  "  Je  ne  crois  qu'au  bon  vin 
et  aux  belles  femmes  t  ><  Dites  la  vérité.  » 

Le  témoin  répond  par  écrit  :  «  Non.  » 

M  Avez-vous  dit  à  quelqu'un  qu'il  avait 
écrit  ces  mots-là  ? 

«  —  Oui.  » 

Le  sourd-muet  reconnaît  donc  que  l'insti- 
tuteur n'a  pas  écrit  les  propos  qu'il  lui  avait 
reproché  d'avoir  tenusi  On  lui  demande 

alors  : 

«  Pourquoi  l'avez-vous  dit  si  ce  n'est  pas 
la  vérité  ? 

u  —  Je  détruirai  la  République.  »  (Rires 
à  (jattche.) 

Je  juge  inutile  d'en  lire  davantage.  Vous 
voyez,  messieurs,  que  ces  réponses  révèlent 
la  plus  complète  Incohérence  dans  l'esprit 
du  témoin  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
état  de  ses  précédentes  accusations. 

M.  BCirman.  Permettez-moi,  monsieur  le 
ministre,  d'ajouter  que  ce  témoin  est  le  seul 
sur  la  déclaration  duquel  M.  i'erroche  ait 
basé  le  récit  qu'il  a  porté  à  la  tribune. 

H.  Perroche.  Il  y  en  a  d'autres. 

H.  BClrman.  Notre  collègue  nous  a  dit 
tout  à  l'heure  que  ce  qui  l'avait  déterminé 
à  formuler  à  la  tribune,  cette  accusation 
contre  Tlionorable  instituteur,  c'était  le 
témoignage  écrit  de  ce  sourd-muet;  or, 
j'indique  que,  dans  cette  séance  du  8  avril, 
M.  Perroche  avait  afflrunV  que  la  personne 
ayant  i^crit  :  «  Je  crois  en  Dieu  »  sur  le 
tableau  de  l'école  était  un  enfant  de  cette 
école.  Ce  prétendu  enfant  est  le  sourd-muet 
en  question;  c'est  un  malheureux  fou  qui 
a  quarante-cinq  ans.  Lorsque  ce  pauvre 
diable  eut  écrit  ces  mots  sur  le  tableau, 
au  cours  d'une  petite  soirée  amicale  et 
récréative,  un  jeune  homme  de  dix-huit 
ans  a  écrit  au-dessous  le  propos  que  l'on  a 
prêté  à  l'instituteur.  Celui-ci,  se  retour- 
nant du  côté  du  tableau,  a  levé  les  épaules 
et,  sans  faire  d'histoires,  a  simplement 
effacé  les  deux  phrases  déplacées  que  ce  fou 
de  quarante-cinq  ans  et  ce  grand  gimiin  de 
dix-huit  ans  venaient  d'écrire. 


Voilà,  réduit  à  ses  exactes  proportions,  le 
miséra)>le  .incident,  déjà  fort  lointain,  où 
M.  Perroche  n'a  pas  hésité  à  trouver  pré- 
texte pour  essayer  de  jeter  la  déconsidé- 
ration surun  instituteur  âgé,  sérieux,  hono- 
rable et  dévoilé.  (Applaudisgements  à  gauche 
et  à  Vextréme  gauche.) 

A  l'extrême  gauche.  Voilà  avec  quelles 
armes  on  combat  l'enseignement  laïque  ! 

H.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Tous  les  témoignages  qui  ont  été  re- 
cueillis dans  l'enquête,  et  qui  ont  été  signés, 
sont  concordants.  Us  établissent  que  l'insti- 
tuteur n'a  pas  tenu  les  propos  que  lut  a  re- 
prochés M.  Perroche.  Voici  d'ailleurs  les 
conclusions  du  rapport  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie : 

«  J'estime  qu'il  ne  reste  rien  des  accusa- 
tions portées  contre  M.  Dufailly  ;  l'enquête  a 
été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  les  té- 
moins sont  pour  la  plupart  des  amis  de 
M.  Perroche  »  —  qui,  en  1902,  a  eu  la  majo- 
rité dans  la  commune  —  «  leurs  déclara- 
tions en  faveur  de  l'instituteur  ne  peuvent 
donc  pas  être  suspectes  de  partialité. 

«  D'autre  part,  j'ai  tenu  à  entendre  M.  Du- 
faiUy  ;  il  m'a  fait  la  meilleure  impression  ; 
tout  ce  qu'il  dit  a  l'accent  de  la  simpUcité 
et  de  la  franchise.  H  serait  en  droit  de  se 
plaindre.  L'enquête  que  nous  avons  dû  faire 
a  troublé  sa  famille:  sa  femme  n'est  pas 
remise  de  l'émotion  qu'elle  a  éprouvée  ;  sa 
fille,  qui  se  destinait  à  l'enseignement,  ne 
veut  plus  se  préparer  à  l'école  normale  en 
voyant  avec  quelle  facilité  les  Instituteurs 
laïques  sont  attaqués.  Il  reste  le  fonction- 
naire réservé,  qui  subit  avec  dignité  les 
attaques  persistantes.  Je  lui  ai  donné  l'as- 
surance de  mon  estime  ;  si  telle  est  votre 
opinion,  monsieur  le  ministre,  je  lui  renou- 
vellerai, par  écrit,  ce  témoignage  de  sym- 
pathie qui  réconfortera  toute  sa  famille.  » 

Je  tiens  à  déclarer  à  mon  tour  —  et  je 
suis  heureux  do  le  faire  publiquement  — 
que  l'enquête  a  démontré  l'absolue  inexacti- 
tude des  accusations  qui  avaient  été  portées 
contre  cet  honorable  instituteur.  [Applau- 
dissements  à  gauche  et  à  Cextrêmc  gauche.) 

M.  1{  président  La  parole  est  à  Itf.  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  Je  tiens  à  répondre  à  mon 
collègue  M.  Mirman  que  le  8  avril  j'ignorais 
absolument  l'âge  du  témoin.  [Exclamations 
ironiqups  à  Voxlrême  gauche.) 

M.  Hirman.  Où  avez-vous  appris  que 
c'était  un  enfant  de  l'école? 

M.  Alexandre  Zdraèi.  Ce  que  vous  avez 
reproché  à  cet  instituteur  est  aussi  exact 
que  eu  que  vous  aviez  dit  du  M.  Dequaire- 
Grobel. 

M.  Perroche.  Les  renseignements  que 
j'ai  produits  m'ont  été  apportés  par  des  per^ 
sonnes  des  plus  honorables. 

Si  je  suis  monté  de  n^)uveau  à  la  tribune, 
c'est  pour  exprimer  à  M.  le  ministre  ma 
surprise  de  voir  que  l'enquête  n'a  porté 
que  sur  un  point  de  ma  plainte. 

Cet  instituteur,  dont  on  fait  le  plus  grand 
éloge  —  et  je  voudrais  pouvoir  m'y  asso- 
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cifer  —  ne  garde  pas  la  rôsenre,  la  correction 
qui  s'imposent  &  ses  foncUoiw. 

A  titre  d'exemple,  je  citais  un  autre  fait 
dons  ma  plainte  : 

L'instituteur,  dans  cette  commune  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  fait  sortir  les  en- 
fants do  Técole  à  onze  tieures  le  maUn, 
aussi  régulièrement  que  possible,  aOn  qu'ils 
puissent  se  rendre  ensuite  au  catéchisme. 

M.  OaceneuTe. Alors,  c'est  un  autre  grief? 

M.  Perroche.  Certain  jour,  comme  les 
enfants  n'étaient  pas  tous  présenta  au 
catéchisme,  le  curé  apprit  que  quelques-uns 
avaient  été  retenus  à  l'école  ;  il  les  envoya 
chercher.  L'instituteur  vint  lui-même  ap- 
porter la  réponse,  et  dans  une  altercation 
avec  le  curé  il  prononça  ces  mots:  «  A 
quoi  bon  ?  La  première  communion,  c'est 
une  chose  inutUe.Jésua-^lirlstestun  liomme 
comme  les  autres.  » 

Bf.  Fitte.  Qui  vous  a  fait  connaître  ce 
propos  ? 

M.  Perrocbe.  Le  propos  était  tenu  à 
l'église  devant  les  enfants. 
Pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  Tenquête  sur  ce 

point? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

L'enquête  a  également  porté  sur  ce  point 

M.  Perroche.  Si  j  avais  lu  le  rapport,  )e 
pourrais  peu^ètre  en  discuter  plus  efflcace- 
mcntles  conclusions  ;  vous  ne  me  l'avez  pas 
communiquée  en  temps  utile. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  vous  l'ai  commimiqué  en  séance,  parce 
que  Je  ne  l'ai  reçu  qu'il  y  a  deux  jours. 

M.  Perroche.  Cette  altercation  &  l'église 
entre  le  prêtre  et  l'instituteur  est  relatée 
dans  un  bulletin  paroissial  publié  à  GilTau- 
mont,  et  jusqu'à  présent  aucune  protestation 
ne  s'était  élevée  contre  ce  récit. 

M.lepréaidenlLaparole est  àM. Mlrmao. 

M.  Miraum.  Je  m'excuse  auprès  de  la 
Chambre  d'avoir  quelques  mots  à  ajouter 
pour  liquider  cet  incident,  mais  il  faut  que 
tous  nos  collègues  et  que  les  instituteurs 
laïques  de  notre  pays  sachent  que  toutes 
les  fois  qu'un  membre  du  l'arlemont  aura 
ramassé  dans  la  presse  d'opposition,  au 
milieu  des  petites  passions  lorâles  sjjrexci- 
tées,  une  diffamation  qui  n'aurait  pas 
d'importance  si  elle  rostiUt  en  dehors  do 
cette  enceinte,  mais  qui  prend  un  caractère 
piirticulièrement  grave  lorsqu'elle  est  por- 
tée à  la  tribune,  il  faut,  dis-je,  qu'un  sacite 
qu'il  y  aura  toujours  un  certain  nombre 
d'entre  nous  qui  seront  prêts  à  répondre  et 
à  ne  pas  laisser  la  culomuiu  faire  son 
œuvre.  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

A  l'allégation  apportée  pour  la  première 
fois  à  la  tribune  par  M.  Perroche  à  l.i  séance 
du  8  avril,  il  a  été  répondu  de  façon,  je 
pense,  définitive  ;  nul  ne  pourra  contester 
désormais,  au  moins  dans  la  région  où  les 
parties  Intéressées  sont  connues,  le  résultat 
de  cette  enquête. 

M.  Perroche  vient  d'apporter  une  alléga- 
tion nouvelle.  Vous  connaissez  le  système. 

M.  le  ministre  de  l'iastFaction  publique. 
Klle  est  démentie  par  l'enquête. 


M.  Mirman.  Lorsque  la  première  accu- 
sation est  démontrée  controuvée,  on  ap- 
porte une  allégation  nouvelle. 

M.  RudeUe.  Il  n'y  a  pas  d'allégation 

nouvelle. 

M.  Mirman.  Cet  instituteur,  comme  cela 
arrive  dans  un  grand  nombre  de  communes, 
est  poursuivi  en  effet,  non  pas  pour  son  at- 
titude qui  a  toujours  été  correcte,  digne  et 
irréprochable,  mais  pour  les  sentiments 
qu'il  a  et  qu'il  a  le  droit  d'avoir,  de  libre 
penseur. 

Cet  instituteur  n'a  pas  fait  faire  la  pré- 
miëre  communion  ses  enfants  ;  j'imagine 
que  c'est  son  droit  {Applaudissements  à 

gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Perroche,  dans  la  séimce  du  8  avril, 
s'adressait  nommément  aux  membres  de  ce 
côté  de  la  Chambre  {la  gauche),  les  écrasait 
d'une  lourde  ironie,  en  déclarant  qu'aucun 
d'entre  nous  ne  mettait  ses  actes  d'accord 
avec  ses  paroles.  Il  faut  que  M.  Perroche 
sache  qu'Ici,  à  la  Chambre,  nous  sommes 
nombreux,  et  que  dans  le  pays  nous  som- 
mes plus  nombreux  encore,  qui  mettons  les 
actes  de  notre  vie  privée  en  absolue  con- 
cordance avec  nos  convictions  philosophi- 
ques. 

M.  Perroche.  Si  j'avais  tenu  ce  propos, 
vous  vous  seriez  tous  levés  pour  protester. 
{Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Mirman.  Cet  Instituteur  a  eu  ce  cou- 
rage ;  il  a  bien  fait  fiais,  pour  avoir  mis  les 
actes  de  sa  vie  familiale  d'accord  avec  ses 
convictions  Intimes,  il  a  été  l'objet  —  cela 
ne  nous  étonne  pas,  nous  ne  nous  en  plai- 
gnons pas,  c'est  à  cela  que  s'exposent  les 
instituteurs,  ils  le  savent  bien  et  nous  aussi 
—  IL  a  été  en  butte  à  certaines  hostilités,  à 
des  rancunes  mauvaises,  à  toutes  les  petites 
dilTamationa  qui  trouvent  leur  naturel 
organe  dans  les  feuilles  de  sacristie  et  dans 
certains  bulletins  paroissiaux. 

C'est  un  ramassis  d'imputations  malveil- 
lantes qui  a  été  porté  à  la  tribune  et  que 
l'enquête  a  écarté.  Et  je  répète  qu'en  ce  qui 
me  concerne,  sous  ma  responsabilité  per- 
sonnelle, à  tous  ceux  qui  se  portenint 
garants  de  ces  diffamations  je  donne  un 
démenti  public,  formel  et  absolu.  [Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  président  L'incident  est  clos. 

2.  —  ADOPTION  d'un  I'UOJET  1)K  LOI  CONCEH- 
XANT  LES  SIGNIFICATIONS  D'OPPOSITIONS  KT 

1>E  CESSIONS 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i»"  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  stgntfloatlons  d'oppositions  et 
de  cessions  faites  entre  les  mains  des  comp- 
tables de  deniers  publics  et  des  préposés 
de  la  caisse  des  dépdts  et  consignations. 

M.  Pierre  Merlou,  sous-m:rêtaire  d'Elat 
(ks  finances.  Le  Gouvernement,  d'accord 
avec  la  commission,  demande  la  déclara- 
tion d'urgence. 

M.  le  président  Personne  ne  demantle 
la  parole?... 


Je  mets  aux  voix  la  déclaraUon  d'or* 
gence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

H.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  dlscuBsioa 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Toute 
opposition  ou  cession  signiQée  au  conson'a- 
teur  des  oppositions  au  miaistcrc  des 
finances,  à  un  comptable  des  deniers  pu- 
blics ou  à  un  préposé  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  devra  rester  déposée,  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  au  bureau  ou  à 
la  caisse  où  elle  aura  été  faite. 

»  Le  visa  sera  daté  du  jour  où  expiro  le 
délai  de  vingt-quatre  heures.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

8.  —  ADOPTK»*  D'UNK  PROPOlITION  DB  LOI 
TBN1>A!IT  A  OOMPLktER  L'ARTICU  17  DE  LA 
LOI  DU  iO  AOUT  1871 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raiberti  tendant  à  compléter  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  con- 
seils généraux. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare,  rapporteur,  La 
commission  demande  l'urgence. 

M.  le  préaUtotti  H  n'y  a  pas  d'opposition 
àl'ui^nce?... 

L'urgence  est  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'arliclè.) 

M.  le  président  «  Arliclti  unique.  —  L'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les 
conseils  généraux  est  complété  par  la  dis- 
position suivante  : 

Il  §  2.  —  En  cas  de  division  d'un  canton 
en  plusieurs  circonscriptions  électorales,  le 
conseiller  général  représentant  lo  canton 
divisé  aura  le  droit  d'opter  pour  l'une  des 
nouvelles  circonscriptions  créées  à  l'inté- 
rieur de  l'ancien  canton  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 
'  Je  mets  aux  voix  rartlcle  unique. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

4.  —  SUITE  DB  LA  filSGCSSION  MS  PLUSISVRS 
INTBHPEU.ATIONS  CONCERNANT  LES  ÉTA- 
BLISSEMENTS DE  BIXNFAUSASfCB  FRIV^ 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
l"  de  M.  Jules-Louis  Breton  sur  le  fonction- 
nement des  établissements  congréganistes 
d'assistance  ;  2°  de  M.  LalTerre  sur  les  me- 
sures que  le  fiouvcmemenl  compte  pren- 
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lire  pour  mettre  fln  à  l'exploitation  de  Fon- 
faiice  dans  certains  établissements  do  bien- 
faisance privés  ;  3»  de  M.  Jules  Coûtant  sur 
les  mesures  que  le  Gouveniement  compte 
prendre  pour  faire  cesser  :  !•  les  scandales 
qui  se  commettent  envers  les  enfants  mi- 
neurs dans  les  établissements  de  bienfai- 
^nce  privés;  2»  le  préjudice  que  cause  au 
commerce,  à  l'industrie  et  à  la  main-d'œu- 
vre ouvrière  l'exploitation  desdits  établis- 
scmpnls  ;  4»  de  MM.  Steeg  et  Guieysse  sur 
l'application  de  la  lot  du  24  juillet  1889  et 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  privés. 
La  parole  est  à  M.  Faj[>ien-Ce8bron. 

M.  Fabien-Cesbron.  Je  n'aurai  pas  la 
présomption  de  m'essayer  à  la  tâche  qu'ont 
si  vaillamment  remplie  nos  collègues  M.  Le- 
rolle  et  M.  l'abbé  Lemirc.  Je  ne  ferai  pas 
réloge  de  la  bienfaisance  catholique  qui  a 
été  si  superbement  vengée  et  glorifiée  par 
M.  LeroUe. 

M.  SxHm  Contant  (SelneJ.  Pas  du  tout  !  11 
n*a  pas  dit  la  vérité.  J*ai  des  preuves.  (Pn>- 
t^$tation$  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  i^sidenl  Monsieur  Coûtant,  vous 
ne  sauriez  attendre  de  l'orateur  qu'il  exprime 
les  mêmes  opinions  que  vous.  [Trit  bien! 
(rAx  hienl)  Je  vous  prie  de  respecter  la 
Itherté  de  discussion  on  vous  abstenant 
iTfnterTompre.  {Apptaudissement;i.) 

ML  ntbten-Cesbron.  Je  me  suis  assigné 
un  réle  beaucoup  plus  modeste.  Je  viens 
purement  et  simplement  répondre  à  M.  de 
Pressensé  en  ce  qui  eonceme  ee  qu'il  ap- 
pelle les  refus  scandaleux  et  systématiques 
d'assistance  judiciaire. 

Je  veux  parler  du  procès  de  Mêlante 
Laurent,  parce  que  ee  procès  s'est  déroulé 
à  Angers.  Je  connais  tout  particulière- 
nient  un  certain  nombre  de  membres 
du  bureau  d'assistance  judiciaire  de  cette 
ville;  je  puis  affirmer  à  la  Chambre  qu'ils 
sont  tout  à  fait  exempts  de  cet  esprit  de 
partialité  contre  lequel  s'élevait  si  vive- 
ment notre  collègue. 

A  la  séance  du  7  avril  dernier,  M.  de  Pres- 
sensé sVxprimait  en  ces  termes: 

«  Mêlante  Laurent  est  venue  à  son  tour 
demander,  elle  aussi,  l'assistance  judiciaire  ; 
on  la  lui  a  refusée.  Elle  était,  aussi,  pauvre, 
elle  se  présentait  dans  les  mêmes  condi- 
tions, elle  avait  les  mêmes  griefs  et  les  mê- 
mes moyens  à  faire  valoir  et  probablement 
!«■  même  triomphe  à  remporter.  Elle  s'est 
lieurtée  au  même  refus.  Huit  fois  de  suite 
on  lui  a  dénié  l'assistance  judiciaire;  ou  l'a 
renvoyée  de  CaTphe  k  Pllate  ;  elle  n'a  jamais 
pu  obtenir  l'objet  de  sa  requête  légitime  et 
il  a  fallu  encore  que  ce  fût  avec  l'appui  de  la 
ligue  des  droits  de  l'homme  qu'elle  plai- 
dât. >• 

C'est  une  erreur  complète  de  prétendre 
que  Mélanle  Laurent  a  demandé  huit  fols 
nissistanee  judiciaire.  Tout  d'abord,  en  ce 
qui  concerne  les  quatre  premières  deman- 
des, il  s'agit  purement  et  simplement  d'une 
question  de  compétence.  Deux  demandes 
ont  été  portées  devant  le.  bureau  d'assis- 
tance jucUeialre  d'Angers  :  l'une  devant  le 


bureau  d'assistance  judiciaire  de  première 
instance,  l'autre  devant  lo  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  de  la  cour  d'appel;  c'est  en 
réalité  une  seule  demande  qui  a  subi  deux 
degrés  de  Juridiction.  Une  autre  demande  a 
été  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Nancy  et  une  autre  devant  la  cour 
de  Nancy  :  c'est  encore  une  seule  demande. 

Donc,  deux  demandes  qui  portent  simple- 
ment sur  la  question  de  savoir  quel  serait 
le  tribunal  compétent,  tribunal  d'Angers  ou 
tribunil  de  Nancy.  Par  conséquent  il  n'y  a 
pas  là  de  question  de  fond. 

Reste  Â  s'expliquer  sur  quatre  demandes 
on  prétendues  demandes  d'assistance  judi- 
ciaire, ïin  réalité,  le  bureau  d'Angers  n'a  été 
saisi  et  ne  s'est  prononcé  au  fond  que  sur 
une  demande  datée  du  9  avril  1903.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  cinquième  demande  ;  c'est 
en  réalité  la  première.  L'assistance  judi- 
ciaire a  été  refusée  pour  cette  raison  que  la 
tardivité  de  la  demande  rendait  le  bien- 
fondé  de  l'action  tout  à  fait  invraisemblable. 
On  a  fait  appel  de  cette  décision  du  bureau 
d'assistance  judiciaire  —  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle la  sixième  demande— et  le  bureau  d'as- 
sistance judiciaire  devant  la  cour  d'appel 
d'Angers  a  confirmé  la  décision  du  bureau 
de  première  instance. 

Le  13  mars  1901,  Mélanic  Laurent  est  re- 
venue à  la  chaîne.  C'est  ce  qu'on  appelle  la 
septième  demande.  Le  bureau  d'assistance 
judiciaire  a  refusé  de  nouveau  l'assistance. 
Ce  n'est  en  réalité  que  le  second  refus. 
Nouvel  appel  du  procureur  général  devant 
le  bureau  d'assistance  auprès  de  la  cour 
d'appel  d'Angers,  qui  a  contirmé  la  seconde 
décision  rendue  par  le  bureau  d'assistance 
judiciaire  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

En  résumé,  le  bureau.  d'Angers  n'a  eu  à 
statuer  que  deux  fois  sur  les  griefs  de 
M"'  Mélanie  Laurent.  Je  dis  que  la  seconde 
décision  du  bureau  d'assistance  judiciaire 
d'Angora  était  absolument  conforuiu  au 
droit,  et  que  la  première  décision  qui  avait 
été  rendue  était  absolument  justiiiée  par 
le  bon  sens. 

La  seconde  décision  du  bureau  d'assis- 
tance est  absolument  conforme  au  droit. 
C'est  évident. 

Quel  est  donc  le  caractère  d'une  déci- 
sion du  bureau  d'assistance  judiciaire? 
M.  de  Pressensé  lui-môme  nous  le  disait 
au  cours  de  la  séance  du  7  avril  :  «  Les 
décisions  de  nos  bureaux  sont  irrévocables 
en  principe.  »  Non  seulement  c'est  exact 
messieurs,  mais  j'ajoute  que  les  décisions 
des  bureaux  d'assistance  judiciaire  ont 
foret!  de  chose  jugée  et  qu'il  serait  con- 
traire à  tous  les  principes  qu'un  de  ces  bu- 
reaux revint  sur  une  décision  régulière- 
ment rendue. 

Ce  n'est  pas  là  une  théorie  qui  m'est 
personnelle;  c'est  la  Ihéorie  de  la  juris- 
rnideuce.  Si  vous  voulez  bien  me  le  per- 
mettre, je  vais  vous  donner  lecture  d'un 
très  court  extrait  des  Pattdettes.  Voici  ce 
que  je  Us  au  mot  «  Assistance  judiciaire  », 
au  numéro  161.  Cette  citation  justifie  am- 


plement, je  le  répète,  la  seconde  décision 
du  bureau  d'assistance  judiciaire  d'Angers. 

«  Le  bureau  lui-même  ne  saurait,  à  la  re- 
quête de  l'assisté  ou  de  son  adversaire,  re- 
venir mt  une  décision  rendue.  Le  bureau 
d'assistance  près  la  cour  de  cassation  avait 
repoussé  le  27  septembre  1889  la  demande 
formée  par  le  sieur  L. ..,  pour  se  pourvoir 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens 
en  date  du  il  mars  1889.  Après  avoir  reçu 
communication  de  cette  décision,  le  sieur 
L. . .  a  demandé  à  phisieurs  reprises  que  le 
bureau  d'assistance  fût  appelé  de  nouveau 
à  statuer,  invoquant  le  motif  qu'un  écrit  de 
lui,  indiquant  ses  griefs  contre  la  cour 
d'Amiens,  n'avait  pas  été  soumis  au  bureau 
par  suite  d'une  erreur. 

«  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation,  dans  une  lettre  du  14  décembre 
1889  à  M.  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  Reims,  destinée  à  être 
communiquée  k  l'Intéressé,  rappelle  le  prin- 
cipe que  les  décisions  du  bureau  sont  abso- 
lument définitives.  » 

Voilà  donc,  je  croîs,  amplement  justifiée, 
au  point  de  vue  du  droit,  la  seconde  déci- 
sion du  bureau  d'assistance  judiciaire 
d'Angers  qui  a  refusé  Tasslsfance  à  M"»  Méla- 
nie Laurent,  assistance  qui  lui  avait  déjà 
été  refusée  une  première  fols. 

Mais,  me  dira-l-on,  le  premier  refus  était-il 
justifié?  J'ai  dit  que  j'allais  démontrer  ft  la 
Chambre  que  le  premier  refus  d'assistance 
opposé  à  M"«  Mélanie  Laurent  était  ample- 
ment justifié  au  point  de  vue  du  bon  sens. 
Je  tombe  d'accord  avec  l'honorable  M.  de 
Preaaensé,  quand  il  dit  que  les  bureaux 
d'assistance  judiciaire  n'ont  pas  le  droit  do 
vérifier  le  fond  de  l'affaire,  de  descendre 
dans  les  détails.  Mais  il  sentit,  en- vérité, 
monstrueux  de  laisser  des  plaideurs  abuser 
de  Tassistancê  judiciaire  et  de  mettre  ainsi 
entre  leurs  mains  un  véritable  et  merveil- 
leux Instrument  de  citantage.  Il  faut  avant 
tout  qîio  le  bureau  d'assistance  judiciaire 
vérifie  si  la  demande  qui  lui  est  soumise  est 
plausible,  si  elle  présente  quelque  vraisem- 
blance, quelque  apparence  de  droit. 

Voyons  si,  dans  le  cas  actuel,  au  point  de 
vue  du  bon  sens,  il  y  avait  quelque  appa- 
rence de  droit  dans  la  demande  qui  était 
dirigée  par  M"*  Mêlante  Laurent  contre  le 
Bon  Pasteur. 

il  y  avait  d'abord  quelque  chose  qui 
sautait  aux  yeux  des  esprits  les  moins 
prévenus  :  la  tardivité  de  l'action  dirigée 
par  H"'  Mélanie  Laurent.  On  était  au 
mois  d'avril  1903  et  M"«  Mélanie  Laurent 
était  sortie  du  Ron  Pasteur  de  Nancy  au 
mois  de  février  1880,  c'cst-a-dire  vingt-trois 
ans  auparavant.  {Exr.lamatiom  à  droite  et 
an  rmilre.) 

H.  JoUs  Covtant  (Seine).  Qu'est-ce  que 
cela  prouve?  On  ne  lui  avait  pas,  jusqu'alors, 
accordé  l'assistance  judleiadre.  Etait-ce  de 
sa  faute  ? 

M.  Fabian-CatbroQ.  Je  veux  faire  une 
concession  à  nos  adversaires  et  rendre 
hommage  à  la  vérité.  Elle  avait  fait,  en  réa- 
lité, une  première  demande  d'assistance 
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judiciaire  qui  avait  eu  le  sort  que  je  viens 
d'indiquer  à  la  Chambre,  c'est-à-dire  qu'elle 
avait  été  ballottée  du  bureau  d'assistance 
judiciaire  d'Angers  au  bureau  d'assistance 
judiciaire  de  Nancy.  Cette  première  de- 
mande datait  de  1896;  II  s'était  donc  écoulé 
seize  ans  depuis  la  sortie  de  M""  Mêlante 
Laurent  avant  que  cette  demande  se  fût 
produite.  M'""  Mêlante  Laurent  avait  mis 
seize  ans  à  s'apercevoir  qu'elle  avait  été 
cbassée  du  Bon  Pasteur  de  Nancy  sans  pé- 
cule ;  elle  avait  mis  seize  ans  &  s'apercevoir 
qu'elle  avait  été  astreinte  à  un  travail  qui 
avait  débilité  ses  forces  et  qu'elle  avait  été 
mal  nourrie.  Mais  n'est-il  pas  extraordinaire 
si  Ton  tient  pour  vrai  ce  qu'elle  dit  dans  sa 
demande  d'assistance  judiciaire,  n'est-il  pas 
extraordinaire  qu'étant  partie  du  Bon  Pas- 
teur de  Nancy,  chassée,  sans  pécule,  à  cinq 
heures  du  matin,  se  trouvant  ainsi  dehors 
sans  travail,  sans  pain,  cette  flile  qui  n'a 
plus  rien  à  redouter  de  l'établissement  qui 
la  renvoie,  qui  a  tant  souffert,  ne  soit  pas 
allée  conter  ses  peines  à  quelqu'un  et  n'ait 
pu  trouver  personne  pour  la  renseigner 
et  engager  immédiatement  une  action?  Elle 
aurait  eu  immédiatement  à  sa  disposition 
des  témoins  pour  appuyer  sa  plainte  de 
leurs  affirmations. 

On  fait  cette  objection  à  Méitnie  Laurent, 
et  savez-vous  ce  qu'elle  répond  ?  Elle  dit  : 
M  Je  n'avais  pas  d'argent.  »  —  .Mais,  lui  fait- 
on  remorquer,  si  vous  n'aviez  pas  d'argent, 
il  y  avait  les  bureaux  d'assistance  judi- 
ciaire. Notre  martyre  répond  qu'elle  igno- 
rait l'existence  de  l'assistance  judiciaire. 

H.  Jules  Coûtant  (Seine).  Qu'y  a-t-il  là 
d'extraordinaire  ? 

H.  FAbien-Cesbron.  Une  loi  aussi  popu- 
laire, qui  a  été  promulguée  depuis  cinquante 
et  un  ans,  elle  en  ignorait  l'existence,  alors 
que,  dans  la  généralité  des  tribunaux, 
40  p.  100  des  plaideurs,  et  mûme,  dans  cer- 
tains tribunaux,  60  p.  100  des  plaideurs  pro- 
cèdent à  l'aide  de  l'assistance  judiciaire  ! 

Mais  je  veux  bien  qu'elle  ignorât  l'exis- 
tence de  l'assistance  judiciaire.  Est  elle  la 
seule  à  sortir  du  Bon  Pasteur  de  Nancy? 
Tous  les  ans,  il  en  sort  à  peu  près  vingt- 
cinq  ou  trente  pensionnaires  dont  quelques- 
unes  sont  même  chassées  et,  par  consé- 
quent, ne  doivent  pas  nourrir  .de  grands 
sentiments  de  tendresse  vis-à-vis  du  Bon 
Pasteur.  Il  est  véritablement  extraordinaire 
que,  sur  ces  vingt-cinq  ou  trente  personnes 
qui  onldO  sul>irlnmènM^  régime  que  Mi'danîe 
Laurent,  aucune  n'ait  songé  à  se  plaindre, 
absolument  aucune!  Mais  pourtant  elles 
étaient  en  contact  avec  le  monde,  elles  n'é- 
taient plus  séquestrées  à  ce  mo[nent-là. 
Comment  se  fait-il  donc,  puisque  toutes  ces 
pensionnaires  qui  ont  été  enfermées  au  Bon 
Pasteur,  au  dire  de  M.  Coûtant,  au  dire  de 
M.  Breton,  au  dire  de  H.  de  Pressensé,  sont 
des  martyres,  si  elles  ont  tant  souffert,  com- 
ment se  fait-il  donc  qu'elles  ne  se  plaignent 
pas  ou,  quand  elles  se  plaignent,  qu'elles 
attendent  seize  ans,  vingt  ans  pour  le  faire? 

C'est  qu'en  réalité  l'action  de  Mélanie  Lau- 
rent n'était  pas  le  moins  du  monde  spon- 


tanée; le  bureau  d'assistance  judicialx-e 
d'Angers,  non  seulement  en  a  eu  l'impres- 
sion, mais  II  a  eu  la  preuve  que  Mélanie 
Laurent,  comme  les  autres,  obéissait  à  des 
suggestions,  que  ce  n'était  pas  de  son  pro- 
pre mouvement  qu'elle  avait  introduit  son 
action. 

Cette  preuve,  la  voulez-vous  î  II  y  avait  au 
dossier  une  lettre  singulièrement  su^es- 
tive  au  point  do  vue  des  manœuvres  et 
des  excitations  auxquelles  sont  en  butte 
les  personnes  qui  ont  passé  par  le  Bon 
Pasteur,  personnes  que  l'on  va  trouver 
et  auxquelles  on  donne  l'idée,  qu'elles  n'a- 
vaient jamais  eue  auparavant  —  la  plupart 
entretenaient  encore  d'excellentes  relations 
épistolaires  avec  le  Bon  Pasteur  —  l'idée 
qu'elles  ont  été  mal  traitées;  en  un  mot,  on 
les  suggestionne.  En  voulez-vous  la  preuve? 

Elle  est  dans  une  lettre  écrite  à  la  supé- 
rieure du  Bon  Pasteur  d'Angers,  datée  du 
20  avril  1904,  et  ainsi  conçue  : 

»  Paris,  le  20  avril  im. 

V  Madame  la  supérieure  générale  de  la 

maison-mère  de  Noire-Dame  de  la 
Charité  du  Bon  Pasteur  à  Angeri. 

«  Ma  mère  supérieure, 
«  .Marié  à  M"*  Joséphine  Marchai,  je  me 
permets  de  venir,  tout  en  présentant  mes 
sentiments  respectueux  et  chrétiens,  vous 
faire  connaître  l'état  de  santé  dans  lequel 
elle  se  trouve,  état  bien  iamentabib,  car, 
avant  notre  mariage,  elle  m'avait  caché  la 
vérité. 

"  Aujourd'hui,  sur  le  dire  des  médecins 
qui  la  soignent  et  d'après  les  certificats  en 
sa  possession,  il  est  certain  que  jamais  elle 
ne  se  remettra  des  fatigues  et  des  priva- 
tions qu'elle  aurait,  enduises  au  couvent  du 
Bon  I»asteur  de  Nancy.  >. 

Notez,  messieurs,  que  la  lettre  est  du 
20  avril  1901  et  que  M""  Joséphine  Maréchal 
est  sortie  du  couvent  du  Bon  !*asteur  en 
1889,  c'est-à-dire  quinze  ans  auparavant; 
elle  a  donc  mis  quinze  ans  à  s'apercevoir 
qu'elle  aurait  été  maltraitée  ! 

Je  continue  ma  lecture  : 
«  En  passant,  permettez-moi  également 
de  porter  à  votre  connaissance  qu'à  l'heure 
actuelle,  profitant  des  attaques  journalières 
contre  nos  Institutions  chrétiennes  et  nos 
établissemenls  religieux,  on  rengagerait  à 
entrejuviidre  un  i>ro('ès  basé  sur  son  séjour 
passé  au  couvent  do  Nancy  (de  quinze  à 
vingt-huit  ansj.  Sortie  malade,  sans  vête- 
ments, sans  argent  ni  place,  dénuée  de  tout, 
obligée  de  mendier  quelques  sous  pour  se 
vêtir,  tout  ceci  est  d'autant  plus  regrettable, 
car  la  mère  Marie  du  Mont  Carmel  disait  de 
ma  femme,  que  l'on  appelait  Marie-.Made- 
leine  (consacrée), qu'elle  était  une  excellente 
et  avantageuse  ouvrière. 

«<  Mais  soyez  rassurée,  ma  boimu  mère, 
car  j'irais  contre  mes  idées  chrétiennes  en 
agissant  de  la  sorte  ;  du  reste,  ma  femme 
ne  désire  que  suivre  mes  couseils. 

«  Malheureusement,  on  rherclie  en  ce 


moment  à  soulever  un  nouveau  procès 
(vous  ne  l'ignorez  sans  doute  pas).  » 

C'était  donc  la  preuve  que  M»  Joséphine 
Maréchal  comme  M""  Mélanie  Laurent  avait 
été  l'objet  de  sollicitations  de  la  part  dt' 
personnes  venues  la  trouver  pour  lui  din;  : 
Il  n'est  pas  possible  qu'il  y  a  quinze  ou 
vingt  ans  vous  n'ayez  pas  étrangement 
souffert  au  Bon  Pasteur. 

C'était  si  vrai,  que  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Pressensé,  président  de  la  ligue 
pour  la  défense  des  droits  do  l'hoinnie,  se 
sentit  visé  par  celte  lettre  du  20  avril  1904, 
et  quelques  jours  après  il  écrivait  à  M.  le 
procureur  de  la  République  à  Angers  la 
lettre  de  protestation  suivante  : 

«»  Monsieur  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, 

«  Je  viens  d'apprendre  qu'à  l'audience  du 
tribunal  civil  d'Angers  du  15  décembre,  au 
cours  des  débats  du  procès  que  M"«  Mélanie 
Laurent  a  intenté  au  Bon  Pasteur,  lecture 
avait  été  donnée  d'une  lettre  par  laquelle 
le  mari  d'une  ancienne  pensionnaire  de  cet 
établissement  se  déclarerait  prêt  à  résister 
aux  sollicitations  de  la  ligue  des  droits  de 
l'homme,  en  vue  d'un  procès  du  Bon  Pu- 
teur,  si  d'alUeurs  le  Bon  Pasteur  lui  accor- 
dait une  indemnité.  J'ai  le  devoir  de  vous 
déclarer  que  le  Bon  Pasteur  est  victime  en 
cette  circonstance  d'une  Imposture  véri- 
table et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  In- 
former le  iribunàt. 

K  La  ligue  des  droits  de  l'homme  a'a 
sollicité  personne  de  poursuivre  le  Bon 
Pasteur.  Et  si,  à  deux  reprises,  elle  a  dA  In- 
tervenir dans  des  instances  engagées  contre 
cette  congrégation,  elle  ne  l'a  fait  que  sur 
la  demande  expresse  des  intéressées  qui, 
l'assistance  judiciaire  leur  étant  obstiné- 
ment refusée,  ne  pouvaient  obtenir  la  juste 
r.^'paration  à  laquelle  elles  ont  droit..  » 
La  Chambre  appréciera. 
H.  Jolas  Coûtant  (Seine).  Cela  démontre 
qu'il  n'y  a  pas  de  parti  pris. 

M.  Pabien-Oesbron.  J'admire  comment 
ces  femmes  qui,  toutes,  sans  exception. 
Ignorent  l'existence  de  l'assistance  judi- 
ciaire, c'est-à-dire  d'une  loi  aussi  populaire, 
promulguée  depujs  cinquante  ans,  sont  si 
vîtes  informées  que  H.  de  Pressensé  est  le 
défenseur  notoire  des  viei^es  ancienne- 
ment martyres.  {Itires  à  droite  et  au  efntre.) 

La  ligue  des  droits  de  l'homme  exista 
seulement  depuis  I89t),  et  immédiatement 
ces  personnes,  qui  sortent  du  Bon  i*asteiir 
aussi  ignorantes  qu'on  vous  l'a  dit,  qui  ne 
connaissent  pas  l'assistance  judiciaire,  se 
mettent  spontanément  en  relations  avri;  les 
membres  de  cette  orgfuiisation  nouveau- 
née.  Je  le  répète,  la  Chambre  appréciera. 
Très  bien!  trè»  bien!  à  droite  et  au  renirf.^ 
Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  vraisem- 
blance du  bien-fondé  des  griefs  invoquée 
par  M'"^  Mélanie  Laurent. 

Etant  donné  que  les  faits  allégués  par 
M'"  Mélanie  Laurent  étaient  tout  à  fait  in- 
vraisemblables, est-ce  que,  d'autre  part,  le 
bureau  d'assistance  judiciaire  n'avait  pas  If 
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droit  de  se  demander  si  juridiquement  l'al- 
Ii'gftUon  de  M"*  Mélanie  Laurent  était  fondée? 
Oui,  le  bureau  de  l'assistance  judiciaire 
s'est  posé  cette  question  et  l'a  résolue  par 
la  négative.  Pourquoi?  Parce  que  les  griefs 
de  M"*  Méianle  Laurent  n'avalent  pas  d'exis- 
tence juridique. 

En  ce  qui  concerne  le  pécule,  pouvait-on 
juridiquement  faire  un  g^ef  au  Bon  Pasteur 
de  Nancy  d'avoir— à  supposer  qu'iirait  mise 
à  la  porte  malgré  elle  —  d'avoir  renvoyé 
M"'  Mclanie  Laurent  sans  pécule? 

M.  Jnlea  Content  (Seine).  Certainement! 

H.  Fabien-C«sbron.  U  ne  faudrait  pas, 
tout  de  même,  faire  aux  maisons  du  Bon 
Pasteur  une  situation  particulière.  Je  suis 
convaincu,  mon  cher  collègue,  que  vous,  qui 
coDnaissez  les  classes  laborieuses,  qui  êtes 
leur  défenseur,  si  vous  faisiez  une  enqu6te 
auprès  de  beaucoup  de  ménages  d'ouvriers, 
auprès  de  beaucoup  de  femmes  qui  ont 
(ravaillé  pendant  vingt,  vingt-cinq  ou  trente 
ans,  vous  ne  les  trouveriez  en  possession 
d'aucune  espèce  de  pécule. 

H.  Jules  Ckmtent  (Seine).  Cela  ne  prouve 
rien! 

11.  Faliien-Cesbron.  Je  vous  invite,  mon 
etier  collègue,  k  relire  l'ouvrage  tout  à  fait 
documenté  de  M.  d'HaussonviUe  intitulé 
Misère  et  remèdes,  ainsi  que  celui  de  notre 
collègue,  M.  Charles  Benoist,  ayant  pour 
liln^  Ouvrières  de  Cettguitle;  vous  y  verrez 
que  les  femmes,  d'une  façon  générale,  c'est- 
à-dire  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent, 
ne  peuvent  pas  gagner  leur  vie  à  Paris. 

M.  JnlM  Content  (Seine).  C'est  entendu  ! 

M.  Fabien  Cesbron.  C'est  donc  faire  au 
flon  Pasteur  ime  situation  tout  à  fait  anor- 
male, que  de  lui  imposer  l'obligation,  quand 
ses  pensionnaires  le  quittent,  de  leur  donner 
de  l'argent 

>ous  pouvons  regretter  qu'il  en  soit 
ainsi  ;  nous  pouvons  regretter  que  les  pen- 
sionnaires du  Bon  Pasteur  s'en  aillent  sans 
pécule,  mais  Juridiquement  nous  ne  pou- 
vons pas  incriminer  le  Bon  Pasteur.  Par 
conséquent  je  croîs  que  sur  ce  point-là  le 
fçrief  n'est  pas  fondé. 

U.  Jules  Contant  (Setne).  Mais  si  ! 

H.  Fabion-Cesbron.  Ëst-il  fondé  en  ce 
qui  concerne  le  toavail  trop  pénible,  en  ce 
qui  concerne  la  mauvaise  nourriture?  Pas 
davanUtge,  car  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  -M"'  Mêlante  Laurent  était  majeure, 
quelle  avait  accepté  —  ce  sont  les  termes 
mêmes  dont  se  servent  les  juges  de  Nancy 
—  qu'elle  avait  accepté  librement  cette  si- 
tuation, dont  elle  pouvait  se  dégager. 

Il  ne  faudrait  pas  faire  sur  ce  point  en- 
cure  au  Bon  Pasteur  de  Nancy  une  situa- 
tion particulière.  Est-ce  que  vous  croyez, 
par  exemple,  que  les  ouvriers  de  M.  lîxpert- 
Kezançon,  qui  se  tordent  dans  d'atroces 
coliques  de  plomb,  sont  fondés  à  demander 
des  dommages  et  intérêts  à  leur  patron? 

H.  Jnlei  Contant  (Seine).  Cela  ne  prouve 
rif  u  ! 

M.  KbieiL-Oasbgron.  Croyez-vous  que  les 
ouvriers  des  manufactures  d'allumettes,  qui 
but  les  maxillaires  rongés  par  d'abomina- 


bles nécroses,  sont  fondés  à  demander  des 
dommages  et  intérêts  k  l'Etat?  Croyez-vous 
que  nos  domestiques  seraient  fondés  à  nous 
réclamer  des  domm^s  et  intérêts  si  nous 
leur  imposions  un  travail  trop  pénible  et  si 
nous  les  nourrissions  mal?  Assurément 
non.  Ils  ont  accepté  volontairement  cette 
situation  et  ils  sont  libres  de  nous  quitter. 

On  répond  qu'il  y  a  séquestration.  Ces 
personnes  ne  pouvaient  pas  s'en  aller,  nous 
dit-on.  Véritablement,  11  est  trop  facile  de 
faire  justice  de  cette  objection. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  ce  point,  les 
témoignages  qui  ont  i^tô  recueillis  par  l'en- 
quête faite  devant  lo  tribunal  de  Nancy 
dans  l'affidre  .Marie  Lecoanet,  enquête 
qu'avaient  sous  les  yeux  les  membres  du 
bureau  d'assistance  judiciaire  d'Angers. 

A  la  page  112  de  l'enquête  je  lis:  «  La 
séquesû'ation  n'existe  pas  davantage.  On 
reste  libre  d*y  demeurer  ou  d'en  sortir.  » 

i*'  témoin  qui  a  déposé  (procès-verbal 
Flury,  Il  novembre  1899): 

«  J'ai  quitté  l'établissement  sans  difficulté 
et  sur  ma  demande.  » 

5"  témoin,  entendu  lo  31  octobre  1899  : 

"  C'est  sur  ma  demande  que  la  supérieure 
a  consenti  sans  difficulté  &  me  remettre  à 
mes  parents  qui  ne  m'avalent  pas  réclamée.  » 

Le  21*  témoin  dit  : 

«  SI  je  reste  au  Bon  Pasteur  c'est  volon- 
tairement, car  ma  famille  a  fait  tout  ce 
qu'elle  a  pu  pour  m'en  retirer.  » 

Le  30*  témoin  dépose  ainsi  : 

«  Mes  père  et  mère  ont  voulu  me  faire 
sortir  définitivement  pour  me  faire  une  po- 
sition au  deliors  ;  mais,  au  bout  de  deux 
mois  d'essai,  j'ai  préféré  rentrer.  » 

Ainsi,  voici  une  martyre  qui  sort  et  qui, 
après  deux  mois,  préfère  rentrer  plutôt  que 
die  rester  dans  la  vie  civile.  Voilà  la  séques- 
tration. 

Et  à  ce  point  de  vue  que  disent  donc  les 
juges  de  Nancy  ?  Voici  comment  il  s'expri- 
ment : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  pour  entretien  in- 
suffisant, défaut  de  soins  et  pour  le  préju- 
dice causé  par  un  travail  excessif  et  fatigant 
pour  la  vue, 

"  Que  le  tribunal  n'a  pas  à  apprécier  quel 
était  autrefois  le  régime  alimentaire  des  jeu- 
nes flUes  placées  au  Bon  Pasteur  de  Nancy,  ni 
à  vérifier  si,  comme  en  réponse  à  la  demande 
le  prétend  la  congrégation  défenderesse,  la 
preuve  que  ce  régime  était  suffisant  et  le 
travail  nullement  excessif  ne  résulterait 
pas  de  la  faible  mortalité  de  rétablissement 
qui  cependant  reçoit  chaque  année  de  nom- 
breuses jeunes  lllles  dont  la  santé  physique 
a  été  déprimée  par  des  privations  de  toute 
nature  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse,  rentrée 
librement  au  Bon  Pasteur  en  1877,  alors 
qu'elle  était  majeure  depuis  plus  d'un  an, 
et  y  étant  ensuite  volontairement  restée 
pendant  douze  ans,  ne  peut  actuellement 
réclamer  la  réparation  de  ce  préjudice  qui, 
s'il  existait,  ne  serait  que  le  résultat  d'une 
situation  volontairement  acceptée  et  à  la- 


quelle la  demanderesse  était  à  tout  moment 
libre  de  mettre  ûn. . .  » 

M.  Jnles-Zioois  Breton.  Le  tribunal  de 
Nancy  dit  exactement  le  contraire  plus  loin. 
Lisez  la  page  231. 

H.  le  président.  Monsieur  Breton,  il  y  a 
encore  douze  orateurs  inscrits  ;  après  qu'ils 
auront  été  entendus  on  pourra  répliquer. 

{Rires.) 

H.  Jules-Louis  Breton.  C'est  dire  que  je 
ne  pourrai  pas  rectifier:  c'est  donc  mainte- 
nant le  moment  ou  jamais. 

M.  Fabien-Ceabron.  Au  reproche  do  par- 
tialité dirigé  contre  les  membres  du  bureau 
d'assistance  judiciaire,  je  réponds  en  exa- 
minant quel  pouvait  être  leur  état  d'esprit 
en  dehors  de  tout  parti  pris,  en  présence  de 
la  tardivité  de  la  demande  de  Mélanie  Lau- 
rent qui  ôtalt  singulièrement  de  vraisem- 
blance à  ces  griefs,  et  en  présence  des  cons- 
tatations qui  avaient  été  faites  dans  l'en- 
quête, et  ce  ne  sont  pas  les  seules. 

En  outre  le  bureau  d'assistance  judiciaire 
a  pu  relever  des  contradictions. 

Notamment,  en  ce  qui  concerne  la  nourri- 
ture, que  disent  les  témoins  ?  Voici  quelques 
dépositions. 

Le  deuxième  témoin  dit,  lo  31  octobre 
1899: 

<(  Je  n'ai  jamais  eu  à  me  plaindre  ni  de  la 
nourriture,  ni  du  travail,  ni  d'autres  excès 
pendant  mon  séjour  dans  la  maison.  » 

En  i902,  le  mémo  témoin  dit  : 

«  La  nourriture  n'était  pas  bonne  ;  Il  y 
avait  des  cafards,  des  bouchons  et  dos 
mouchoirs  dans  la  soupe.  »  (On  rit.) 

Le  premier  témoin  dit,  le  U  novembre 
1899: 

H  Je  n'ai  j.imais  eu  à  me  plaindre  de  l'or- 
dinaire qui  était  passable;  la  nourriture 
variait  tous  les  jours.  » 

Interrogé  plus  tard,  il  répond  : 

«  La  nourriture  n'était  pas  bonne.  » 

Comment  ajouter  foi  aux  dépositions 
d'aussi  singuliers  témoins? 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Je  n'ai  jamais 
parlé  de  cela. 

M.  Fabion-CesbrOB.  Le  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  était  encore  mis  en  éveil 
par  une  sorte  de  mise  en  scène  qu'on  a 
voulu  o^nlser  devant  la  cour  d'appel  de 
Nancy. 

La  cour  de  Nancy  fait  comparaître  la 

plaignante.  M"*  Marie  Lecoanet  ;  elle  était 
fiveugle,  disait  son  avocat,  ou  presque  aveu- 
gle ;  si  bien  qu'elle  ne  voyait  pas  les  mar- 
ches du  Palais  de  justice  et  qu'une  per- 
sonne était  obligée  de  l'accompagner  en  la 
tenant  sous  le  bras.  Elle  était  aveugle,  bien 
entendu,  disait  son  avocat,  à  cause  du  tra- 
vail pénible  qu'on  lui  avait  imposé  au  Bon 
Pasteur  de  Nancy,  qu'elle  avait  quitté  en 
1886  ou  1887. 

Or,  messieurs,  voulez-vous  savoir  quelle 
était  en  1901  la  situation  physique  de  cette 
plaignante  qui,  en  1902,  devant  la  cour  de 
Nancy,  était  presque  aveugle  des  suites  d'un 
travail  qu'elle  avait  quitté  en  1886? 

Voici  un  témoin  qui  va  nous  édifier  sur 
ce  point.  En  septembre  1901,  dit  ce  té- 
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moïn,  Marie  Lecoanet,  qui  introduisait  une 
action  contre  le  Bon  Pasteur  de  Nancy, 
n'avait  cessé  d'entretenir  des  relations  ami- 
cales avec  la  mère  du  Mont-Carmel  :  «  Elle 
correspondait  avec  la  mère  du  Mont-Cnrmel, 
avec  laquelle  elle  était  restée  en  très  bon- 
nes relation»,  et  dont  j'ai  vu  des  lettres  cher 
Maria.  Elle  avait  aussi  envoyé  sa  photogra- 
phie à  la  mère  du  Mont-Cannel. ..  » 

Et  notez  bien  ceci  :  «  En  septembre  1901, 
ajoute  le  témoin,  ayant  lu  dans  les  jour- 
naux le  récit  du  procès  actuel,  j'eus  la 
curiosité  d'aller  en  causer  avec  Maria...  »  — 
la  deml-«veugle  de  1903—  »...  qui  alors  habi- 
tait à  son  domicile  actuel.  Je  l'ai  trouvée 
occupée  à  confectionner  des  jupes  avec  une 
autre  ouvrière.  Elle  m'a  paru  satisfaite  de 
son  sort  et  m'a  dit  qu'elles  pouvaient  gagner 
10  fr.  par  jour  à  elles  deux  en  faisant  10  Ju- 
pons par  jour  à  1  fr.  chaque  Jupon.  Elle  m'a 
paru  enfiler  ses  aiguilles  avec  facilité.  » 

El  voilà  la  jeune  HUe  qui  est  devenue 
nveugle,ayant  quitté  le  lion  Pasteur  en  1886. 
En  1901,  oUe  enfile  ses  aiguilles  avec  faci- 
lité! 

Notez,  messieurs,  qu'on  a  fait  un  grief 
aux  maisons  du  Bon  Pasteur  de  jeter  ces 
pauvres  femmes  sur  le  pavé  sans  leur  don- 
ner aucun  métier.  Or  le  témoin  constate 
que  M""  Lecoanet  gagne  avec  son  ouvrière 
10  fr.  par  jour. 

A  quoi  donc  ultribuor  cette  faiblesse  de  la 
vue  dont  elle  se  plaint  devant  le  tribunal  de 
Nancy?  On  interroge  l'Ingénieur  chez  la 
femme  duquel  travaille  M"'  Marie  Lecoanet. 
Sans  doute,  il  croit  savoir  par  sa  femme 
que  ladite  demoiselle  y  voit  difllcllement 
et  a  quelquefois  des  faiblesses,  mais  11 
ajoute  :  «  Elle  a  beaucoup  de  travail  et 
souvent,  la  nuit,  elle  se  lue  à  travailler.  >- 

Le  Bou  Pasteur  en  est-il  responsable? 

Enfin,  une  ouvrière  que  M""  Lecoanet  a 
prise  avec  elle  et  qu'elle  a  bous  ses  ordres 
depuis  quatre  ans,  dit  de  sa  maltresse  :  «  Je 
dois  dire  qu'elle  ne  porte  pas  de  lunettes.  » 
Et  elle  ajoute  :  «  J'estime  que  nous  gagnons 
ensemble  8  à  10  fr.  par  jour.  >- 

EUo  ne  porte  pas  de  lunettes  en  1901 . . . 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Parce  qu'on  l'a 
soignée. 

M.  Fabiea-Cesbron.  Or  elle  a  quitté  le 
Bon  Pasteur  en  1886,  ce  qui  ne  l'empêche 
pas  d'actionner  le  Bon  Pasteur  comme  lui 
ayant  fait  perdre  la  vue.  Franchement, 
quand  un -bureau  d'assistance  judiciaire  se 
trouve  en  présence  de  pareilles  déclara- 
tions, il  a  le  droit  do  tenir  pour  suspects  les 
griefs  allégués  contre  le  défendeur. 

Ce  n'était  pas  tout  encore.  Le  bureau  d'as- 
sistance judiciaire  a  fait  une  autre  remar- 
que :  c'est  qu'en  réalité  II  y  avait  quatre 
personnes  dont  la  Ligue  des  droits  de 
l'homme  avait  pris  en  mains  les  intérêts,  et 
ces  quatre  personnes  se  servaient  tour  & 
tour  et  réciprotiuement  de  témoins  :  dans  le 
procès  Lecoanet,  c'est  Mêlante  Laurent  et 
Mme  Maréclial  qui,  avec  Augusttno  Bonnaud, 
servent  de  témoins;  devant  le  tribunal  d'An- 
gerff,  c'était  Mélanlc  Laurent  avec  les  au- 


tres ;  devant  le  tribunal  de  Poitiers,  c'é- 
taient Mélanle  Laurent  et  M"»  Lecoanet, 

M.  Jule»  Coûtant  (Seine).  Qu'est-ce  que 
cela  prouve? 

H.  FKbiea-Oesbron.  Est-ce  soutenable? 
Ces  personnes  vont-elles  pouvoir  se  prêter 
mutuellement  appui  devant  les  différents 
tribunaux?  Leurs  déclarations  ne  seront- 
elles  pas  suspectes  ? 

Mais  autre  chose  encore  a  contribué  à  In- 
disposer le  bureau  do  Tasslstance  judiciaire 
d'Angers  :  c'est  un  Incident  que  les  conseils 
de  M"*  Mélanle  Laurent  ont  voulu  drama- 
tiser. Notre  collègue  M.  Breton  s'en  est  fait 
l'écho  à  la  tribune  de  la  Chambré.  Il  a  parié 
de  faux  imputables  k  la  m&re  du  Mont^ 
Carmel. 

On  a  prétendu,  devant  le  bureau  de  l'as- 
sistance judiciaire,  que  la  mère  du  Mont- 
Carmel  avait  commis  de  véritables  faux  et 
que,  à  linsu  de  M"«  Mélanle  Laurent  et  sans 
doute  voulant  faire  croire  que  l'écriture 
(^tait  de  .M'"  Mélanle  Laurent,  elle  avait 
envoyé  dos  lettres  à  la  famille  cte  sa  pen- 
sionnaire. 

H.  Julea-Louis Breton.  Parfaitement!  Et 

j'ai  les  faux  dans  ma  serviette. 

M.  Fabien-Cesbron.  Il  n'y  a  à  cela  qu'un 
malheur,  c'est  que  la  mère  du  .Mont  Carmel 
était  de  la  plus  complète  bonne  foi  :  elle  a 
fait  ce  qu'on  fait  tous  les  jours  quand  on 
écrit  au  nom  d'une  personne  qui  ne  sait  ni 
lire,  ni  écrire  :  elle  a  signé  de  sa  propre 
écriture  le  nom  de  M""  Mélanle  Laurent. 
Mais  elle  l'a  fait  sans  âéguiser>on  écriture, 
et  pas  une  seule  minute  elle  n'a  essayé  de 
faire  croire  que  ces  lettres  étaient  de  la 
main  de  M""  Mélanle  Laurent,  qui  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire.  D'ailleurs  celle-ci  a-t-elle  da- 
vantage signé  et  écrit  sa  demande  d'assis- 
tance judiciaire?  Cependant  cette  demande 
était  signée  de  son  nom. 

M.  Jolet  Contant  (Seine).  Mais  cela  était 
fait  en  dehors  d'elle  ! 

M.  Fabien-Cesbron.  Atalgré  cela,  peut-on 
dire  que  celui  qui  a  écrit  cette  demande  en 
son  nom  a  commis  un  faux?  Il  n'a  pas  com- 
mis un  faux  parce  qu'il  n'a  pas  cherché  h 
déguiser  son  écriture.  Par  bonne  fortune,  on 
a  trouvé  dans  le  dossier  un  écrit  émanant 
de  la  mère  du  Mont-Carmel;  c'était  un  cer- 
tificat qu'elle  avait  donné  à  Marie  Laurent 
elle-même  ;  on  a  comparé  les  deux  écri- 
tures: elles  étalent  absolument  identi- 
ques. 

M.  Jules-Iioois  Breton.  Je  l'ai  constaté 
moi-même  ! 
M.  Fablen-Cesbron.  On  ne  pouvait  donc 

pas  dire  que  la  mère  du  Mont-Carmel  avait 
commis  des  faux.  Il  y  a  beau  jeu  pour  la 
calonmie.  U  s'agit  d'une  femme  et  elle  est 
morte.  {Applaudissements  à  droite.) 

Voulez-vous  connaître,  messieurs,  la  mo- 
rale de  ce  débat?  Elle  est  bien  simple.  Les 
adversaires  de  l'idée  religieuse  sont  embus- 
qués dans  les  loges,  à  l'afTât  de  je  ne  sais 
quel  scandale  clérical  ;  ces  Dîogènes  de 
l'Acacia  allument  et  promènent  leur  lan- 
terne, h  la  recherche  de  quelques  vagues 
victimes,  et  voilà  ce  qu'Us  ont  trouvé  î 


La  loi  leur  donne  le  droit  de  remonter 
jusqu'à  trente  ans  dans  le  passé  et,  comme 
le  disait  M.  Lerolle  dans  une  précédente 
séance,  alors  qu'il  existe  en  France  1,700 
établissements  desquels  il  sort  en  moyenne 
15  à  20  Jeunes  filles  par  an,  c*est^à-dJre  des 
milliers  depuis  trente  ans,  savez-vous  com- 
bien Ils  ont  trouvé  de  ces  prétendues  mar- 
tyres du  Bon  Pasteur?  Us  en  ont  trouvé 
quatre  t 

M.  Jnlei  Contant  (Seine).  J'ai  plus  de 
cent  cas  dans  mon  dossier!  {Exelamationt 
à  droite.) 

M.  FaUen-Cesfaron.  C'est  le  plus  écla- 
tant démenti  infligé  à  vos  théories.  L'éloge 
du  Bon  Pasteur,  c'est  vous-mêmes  qui  vous  | 
chargez  de  le  faire.  Vous  mettez  on  lu- 
mière vous-mêmes  l'inanité  de  votre  entre- 
prise. 

M.  JnlM  Contant  (Seine).  En  tout  coa, 
moi,  J'aldUU  vérité. 
M.  le  {fféiideill  Chacun  dit  ce  qu'il  croit 

être  la  vérité.  i 

M.  Fablen-Cesbron.  Vous  vous  en  pre- 
nez à  la  bienfaisance  catholique.  En  18E)0, 
vous  êtes  partis  en  guerre  contre  elle,  à  un  i 
moment  où  fl  vous  paraissait  bon  de  soulf-  | 
ver  l'utile  scandale  et  de  préparer,  de  dispo- 
ser l'opinion  publique  à  la  loi  sur  les  con- 
grégations. Aujourd'hui,  vous  tenez  encore  j 
le  même  langage  ;  c'est  la  même  tactique . 

Les  personnages  de  la  comédie,  en  réa- 
lité, n'ont  pas  changé  ;  Us  ressemblent  à  ces  ; 
figurants  de  théâtre,  perpétueUement  les  ■  | 
mêmes,  et  qui  toujours  reviennent  sur  l» 
scène.  Votre  langage  d'aujourd'hui  est  le 
même  que  celui  de  1899.  U  a  été  qualifu^  I 
d'un  mot  que  la  Cbainbro  me  permettra  de  | 
répéter  :  c'est  de  la  déclamation  au  service  i 
de  l'iniquité.  [Applaudissetnents  à  di-oilc  el  \ 
sur  plusieurs  bancs  nu  centre.) 

M.  Joies  Contant  (Seine).  En  disant  qu'une  i 
jeune  fille  est  sortie  du  Bon  Pasteur  de 
Nancy  sans  savoir  lire  ni  écrire,  que  la  sœur  i 
supérieure  écrivait  ses  lettres,  vous  donnez 
la  preuve  qu'on  n'instruit  pas  les  enfiintti  i 
dans  ces  établissements  ;  c'est  leur  condam-  | 
nation  même. 

M.  Suchetet.  Mêlante  Ijaurent  est  entrée 
au  Bon  Pasteur  à  quatorze  ans.  Ce  n'était 
donc  plus  une  enfant  et  elle  ne  savait  en- 
core ni  Ure  ni  écrire.  La  responsabilité  do 
cette  ignorance  doit  retomber  sur  ceux  qui 
l'ont  élevée.  {Bruit.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Chaumié,  garde  des  sceaux,  minislrr  de 
la  justice.  Messieurs,  dans  la  discussion  qui 
se  poursuit  devant  vous  depuis  un  certain 
nombre  de  séances,  Tlionorable  M.  de  Pn^s- 
sensé,  m'înterpellantà  côté  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  m'a  posé  une  question  rela- 
tive au  refus  d'assistance  Judiciaire  dont 
auraient  eu  à  se  plaindre  certaines  per- 
sonnes qui  voulaient  agir  contre  des  éta- 
blissements congréganistes;  puis,  élargis- 
sant le  débat,  il  a  signalé  d'autres  refus  in- 
tervenus dans  des  circonstances  où,  disnit- 
11,  le  procès  tendait  à  l'application  de  lois 
contre  lesqucUes  les  membres  des  bureaux 
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d'assistance  judiciaire  élevaient  leurs  opi- 
nions personnelles. 

L'honorable  M.  Fabien-Cesbron  ayant  de 
SUD  côté,  dans  les  explications  qu'il  vient  de 
développer,  touché  cette  question  de  l'assis- 
tance judiciaire,  la  Chambre  me  permettra 
de  saisir  ce  moment  de  la  discussion  pour 
apporter  les  explications,  très  brèves  d'ail- 
leurs, que  j'ai  à  fournir.  {Trèt  bien  !) 

Les  faits  qu'a  signalés  l'honorable  M.  de 
Pressensé  sont,  au  moins  pour  un  certain 
nombre,  absolument  exacts  ;  mats  je  crois 
que  la  giénéralisatlon  qui  en  a  été  faite  est 
ezafférée. 

U  n'est  pas  douteux  que  sur  les  principes 
Dwmes  nous  devions  tous  nous  trouver 
d'accord  en  matière  d'assistance  judiciaire. 
M.  de  Pressensé  les  a  rappelés  dans  son  dis- 
cours de  l'autre  jour.  U.  Fablen-Cesbron  y 
faisait  allusion  tout  à  l'heure,  et  puisque  l'on 
me  demande  de  les  formuler  à  la  tribune  de 
manière  à  ce  que,  plus  solennellement  dits, 
ils  puissent  faire  impression  sur  l'esprit 
des  membres  des  bureaux  d'assistance  ju- 
diciaire, je  suis  tout  prôt  à  reconnaître 
qu'en  effet  si  les  membres  de  ces  bureaux 
ne  doivent  pas  se  borner  à  décider  pure- 
ment et  simplement  du  caractère  d'indl- 
geoœ  du  demandeur,  s'ils  ont  à  envisager 
daos  une  certaine  mesure  l'apparence  du 
procès,  il  ne  leur  est  pas  possible  d'aller 
au  delà  de  cette  apparence  même.  {Très 
bien!  très  bien!) 

L'expression  dont  on  s'est  servi  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  est  absolu- 
ment exacte.  Ce  que  ces  bureaux  doivent 
mminer,  c'est  la  plausibilité  de  l'action. 
Y  a-t-il  apparence  manifeste  que  le  procès 
qui  va  être  intenté  est  sans  fondement  au- 
cun? Leur  devoir  est  évidemment  de  ne 
pas  laisser  encombrer  les  tribunaux  et  de 
ne  pas  livrer  le  défendeur  éventuel  à  des 
actions  sans  fondement  certain.  IHals  du 
moment  où  cette  action  a  l'apparence  du 
bien  fondé,  le  bureau  d'assistance  judiciaire 
doit  assurément  accueillir  la  demande  et 
ouvrir  la  porte  des  tribunaux  avec  les  faci- 
lités que  l'assistance  judiciaire  accorde  aux 
indigents. 

Si  donc  on  constatait  quelques  refus  in- 
justifiés, s'il  était  acquis  que  l'organisation 
de  l'assistance  judiciaire  permet  à  ceux  qui 
sont  appelés  à  constituer  les  bureaux  d'écar- 
ter une  demande  sans  raison  aucune,  par 
une  sorte  'de  caprice,  ou  par  une  hostilité 
manifeste  envers  les  tendances  du  deman- 
deur, il  y  aurait  de  la  part  de  ceux  que  la 
société  a  chargés  de  cette  mission  très  haute 
une  violation  grave  de  leur  devoir. 

Comme  mes  prédécesseurs,  je  ne  faillirai 
certainement  pas  à  rappeler  par  des  cir- 
culaires les  principes  que  j'énonce  aux 
personnes  qui  sont  les  représentants  de 
l'Etat  dans  les  bureaux  de  bienfaisance  ju- 
diciaire. 

Vous  savez  comment  les  bureaux  sont 
composés  :  si  l'action  doit  être  intentée 
devftnt  un  tribunal.  Il  y  a  un  délégué  du 
tribunal,  un  délégué  du  préfet,  le  re- 
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j  présentant  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, un  délégué  de  l'ordre  des  avo- 
cats et  un  délégué  de  la  chambre  des 
avoués.  -  Devant  la  cour  ce  sont  deux  délé- 
gués de  l'ordre  des  avocats,  un  délégué  de 
la  chambre  des  avoués  h.  la  cour,  un  délé- 
gué de  l'enregistrement,  un  délégué  du 
préfet  et  deux  délégués  de  la  cour. 

Le  Gouvernement  aiu^it  pour  devoir,  sll  ■ 
était  prouvé  que  certains  bureaux  persis- 
tent dans  une  fâclieuse  tendance,  d'indi- 
quer à  ceux  qui  sont  plus  spécialement  ses 
représentants  le  caractère  de  leur  mission 
et  la  faute  lourde  qu'ils  commettraient  en 
ne  s'y  conformant  pas. 

Je  me  suis  d'ailleurs  préoccupé  du  point 
de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  Heu  d'ajouter  à 
la  loi  de  1851,  modifiée  par  la  loi  de  1901. 
une  modification  nouveûe.  Il  est  certain 
que  lien  n'est  plus  fficlle  que  d'abriter  une 
pensée  cachée  sous  une  forme  régulière, 
puisque  les  décisions  du  bureau  d'assis- 
tance  judiciaire  ne  sont  pas  motivées.  L'on 
serait  amené  &  examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  d'exiger  que  les  décisions  qui  com- 
porteraient refus  fussent  motivées.  {Très 
bien  I  très  bienl) 

Mais  II  me  sera  permis  d'ajouter  que  si, 
comme  dans  toutes  les  choses  humaines,  on 
a  pu  être  amené  à  relever  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  des 
défectuosités,  même  des  défaillances,  d'une 
manière  générale  les  bureaux  remplissent 
leur  devoir  ^vec  un  zèle  manifeste  et  un  vé- 
table  dévouement. 

La  Chambre  m'autorisera  à  faire  passer 
sous  ses  yeux  des  chlfhres  qui  sont  signifi- 
catifs. 

Vous  savez,  messieurs,  combien  la  loi  de 
1901  a  donné  de  facilités  nouvelles  pour  ar- 
river au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 
Elle  a  étendu  l'assistance  non  seulement  aux 
indigents,  mats  aux  personnes  dont  les  res- 
sources sont  insuffisantes,  aux  œuvres  col- 
lectives d'assistance  publique  et  privée; 
elle  a  accordé  l'assistance  pour  plaider  en 
référé,  en  chambre  du  conseil,  devant  le 
tribunal  des  conflits,  devant  les  juridictions 
d'instruction  et  de  répression,  et  même 
pour  les  actes  de  juridiction  gracieuse  et 
pour  l'exécution  des  jugements. 

Voulez-vous  savoir  à  quel  chiffre  s'élève 
le  nombre  des  demandes?  J'ai  ici  une  sta- 
tistique qui  part  de  1891  et  qui  s'arrête  en 
1902.  Depuis  1891  jusqu'à  1902,  la  progres- 
sion a  été  constante.  En  1891,  le  nombre  des 
demandes  s'élevait  à  fô,709  ;  il  a  augmenté 
tous  les  ans,  et  en  1902  11  avait  atteint  93,2(& 
J'ajoute  que  dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
compris  les  cas  dans  lesquels,  par  des  lois 
nouvelles,  l'assistance  judiciaire  a  été  accor- 
dée de  plein  droit,  et  notamment  les  procès 
très  nombreux  en  matière  d'accidents. 

Sur  les  93,310  demandes,  il  en  a  été  admis, 
en  1902,  4 1,628,  et  2i,402  ont  été  réglées,  tran- 
sigées  par  les  soins  du  bureau  d'assistance, 
qui,  vous  le  savez,  s'interpose  très  fréquem- 
ment pour  arriver  quelquefois  à  un  mauvais 
arrangement  —  le  moins  mauvais  possible 


—  mais  qui,  d'après  le  proverbe,  vaut  tou- 
jours mieux  qu'un  bon  procès. 

Les  demandes  d'assistance  rejetées  ont 
été  l'objet  de  recours  devant  le  bureau  de 
la  cour.  Vous  n'ignorez  pas  comment  ce  re- 
cours s'exerce  :  on  adresse  une  lettre  au 
procureur  général  qui,  examinant  l'affaire, 
relève  l'appel  lui-même. 

Les  procureurs  généraux,  sur  ee  point,  ont 
des  instructions  pour  se  montrer  aussi 
larges  que  possible.  C'est  ainsi  qu'en  1903, 
sur  0,521  demandes  portées  devant  les  bu- 
reaux des  cours  en  appel  de  décisions  do 
rejet  des  tribunaux  de  première  instance, 
ces  bureaux  en  ont  admis  4,182;  477  seule- 
ment ont  été  rejotées  et  1,862  ont  été  l'objet 
de  solutions  diverses. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  pour 
remettre  au  point  la  question.  Elles  vous 
permettront  de  penser  que  s'il  a  pu  y  avoir 
des  décisions  critiquables,  des  refus  injusti- 
fiés, le  rappel  qui  est  fait  nu  véritable  esprit 
de  la  loi,  les  indications  qui  pourront  être 
données  à  ceux  qui  représentent  véritable- 
ment l'action  publique  dans  les  bureaux 
d'assistance,  amèneront  ceux-ci  à  une  atten- 
tion plus  vigilante. 

L'instrument  créé  par  la  loi  de  1851,  amé- 
liorée par  la  lot  de  1901,  donne  en  réalité  des 
résultats  bienfaisants;  il  ne  dépendra  pas 
de  moi  que  ces  résultats  ne  deviennent 
meilleurs  encore.  {Applaiulissemenls.) 

H.  le  présldenl  La  parole  est  k  M.  Bour- 
lon  de  Rouvre. 

H.  Bourlou  de  Rouvre.  Avant  que  Li 
Chambre  donne  par  son  ordre  du  jour  une 
sanction  à  ce  débat,  qui  s'est  déjà  beaucoup 
prolongé,  je  voudrais  présenter  quelques 
courtes  observations.  Je  n'apporterai  au- 
cune passion  dans  cette  discussion  ;  je  n'ai 
à  défendre  ni  une  thèse  politique,  ni  une 
thèse  religieuse,  ni  môme  yne  thèse  so- 
ciale ;  je  veux  simplement  défendre  la 
vérité. 

Notre  honorable  collègue  M.  Coûtant  s'est 
fait  l'écho  de  violentes  attaques  dirigées 
contre  la  colonie  industrielle  de  Bologne 
par  un  journal  de  Paris.  SI  j'interviens  dans 
cette  discussion,  c'est  que  je  connais  l'éta- 
blissement de  Bologne,  qui  est  situé  dans 
mon  arrondissement,  c'est  que  je  considère 
comme  un  devoir  de  rectifier  des  er- 
reurs manifestes  et  de  protester  contre  des 
exagérations  systématiques. 

En  principe  et  personnellement,  je  suis 
opposé  à  ce  qu'on  fasse  de  l'industrie  avec 
des  œuvres  de  bienfaisance  ;  celan'a  que  des 
Inconvénients  et  le  débat  qui  se  poursuit  Ici 
depuis  quelque  temps  le  prouve  surabon- 
damment; on  fait  de  l'industrie  ruineuse  et 
des  œuvres  critiquées. 

M.  Jtaes  Contant  (Sehie).  Très  bien! 

U.  Bonrlon  de  Bourre.  J'ai  retenu 
trois  griefs  principaux  parmi  ceux  qu'a 
invoqués  notre  honorable  collègue  M.  Coû- 
tant, il  a  parlé  du  régime  appliqué  aux 
enfants,  de  la  spécialisation  qu'on  leur  Im- 
posnll,  et  enfin  de  la  rapacité  des  action- 
naires. 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  je  suis 
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contre  toute  exploitation  tndusMelle  entre- 
prise pnr  des  œuvres  d'ftsglgtanco.  Je  crois 
que  cette  manière  de  voir  doit  ^Ire  partagée 
par  le  conseil  général  de  la  Seine,  car,  si  je 
ne  me  trompe,  11  est  décidé  à  créer  un  nou- 
vel Atabllssement  spécial  de  correction  pour 
les  pupilles  l'assistance  publique.  Je 
crois  même  que  cotte  opinion  est  partagée 
par  l'administration  pénitentiaire  qui  ne 
veut,  paratt-il,  conserver  que  tes  colonies 
directement  dirigées  et  administrées  par 
elle. 

Je  n'aurai  donc  pas  à  examiner  si  ces 

projets  sont  conformes  à  l'intérêt  public, 
encore  moins  à  les  critiquer  ;  mais  ce  qui 
me  semble  Inique,  c'est  qu'on  prenne  pré- 
texte, pour  en  liàter  l'exécution,  de  scan- 
dales qui  ne  se  sont  produits,  &  mon  avis, 
que  dans  rimaglnation  de  reporters  ou  dans 
des  rapports  Inexacts,  au  risque  de  com- 
mettre une  criante  injustice. 

H.  JoIm  Coûtant  (Seine).  Voue  savez, 
puisque  vous  représentez  Tarrondisseinent 
où  se  trouve  Bologne,  que  l'assistance  publi- 
que du  département  de  la  Seine  a  été  obH- 
iiiie  de  retirer  ses  pupilles  de  cet  établisse* 
ment  d'assistance  privée,  qti'une  enquête 
judiciaire  a  été  ouverte  et  que  rétablisse- 
ment est  même  fermé. 

M.  Bonrlon  de  Rouvre.  Je  vous  demande 
pardon  ;  il  n'est  pas  fermé. 

trest  commettre  un  déni  de  justice  que 
d'agir  contre  une  société  qui  a  im  but  abso- 
lument liumanitaire. 

Notre  iionorabln  collègue  a  rappelé  un 
fait  cité  par  le  journal  qui  menait  la  cam- 
pagne contre  la  colonie  de  ikilogne.  On 
aurait  vu  des  colons  faisant  râtir  un  rat 
et  on  leur  aurait  entendu  dire  :  «  Nous 
avons  faim  ici.  Nous  ne  mangeons  pas  tous 
les  jours.  Quand  nous  pouvons  prendre 
une  petite  bête  semblable,  c'est  un  régal.  » 
L'histoire  est  très  jolie.. . 

H.  Jules  Coûtant  (Seine).  Et  véridique  I 

M. Bourlon  de  Rouvre.  ...et  du  reste 
admirablement  racontée.  Mais  je  ne  sur- 
prendrai personne  en  disant  que  l'annonce 
d'une  pareille  monstruosité  a  causé  plus 
que  de  l'étonneinent  dmis  le  pays,  une  pro- 
fonde indignation. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  C'est  pourtant 
la  vérité  ! 

If.  Bourlon  de  Rouvre.  Bologne,  que 
notre  honorable  collègue  appelait  une  geôle 
triste  et  lugubre,  est  —  permettez  au  re- 
présentant, de  ce  pays  de  le  dire  —  un 
joli  village  Industriel  placé  dans  un  site 
riant  aux  bords  de  la  Marne,  à  proximité  du 
oanal  de  la  Marne  à  la  Saône  ;  ses  babitanta, 
qui  sont  renommés  pour  leur  éducation  et 
leur  industrie,  travaillent  en  partie  aux 
usines,  les  uns  comme  ouvriers  libres,  les 
autres  comme  employés.  Le  maire  de  Bo- 
logne, président  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  personnalité  considérable  du  parti  ra^ 
dlcal  socialiste,  a  ses  entrées,  naturellement, 
h  l'usine,  et  y  jouit  d'une  grande  influence. 
Comment  nous  fera-t-on  croire  que  cet 
étaidissement  soil,  depuis  plus  d'un  quart 
de  siècle,  visité  par  tous  les  préfets  qui  se 


sont  succédé  duis  le  département  de  la 
Haute-Marne,  inspecté  parles  fonctionnaires 
des  enfants  assistés,  de  l'Assistance  publique 
et  de  l'administration  pénitentiaire,  et  n'ait 
été  l'objet  d'aucune  dénonciation  pour  de 
pareils  faits?  Vous  avouerez  qu'es  gardant 
le  silence  dans  ces  conditions,  ces  fonction- 
naires auraient  été  ou  bien  négligents,  ou 
bien  coupables. 

Mais  à  qui  /era-t^oa  croire  que  de  pareils 
procédés  n'aundent  pas  eu  un  profond  re- 
tentissement au  sein  de  la  population  ou- 
vrière qui,  chaque  Jour,  travaille  dans  cette 
usine,  et  qu'il  ne  se  soit  trouvé  personne 
pour  dénoncer  à  l'administration  d'aussi 
abominables  liorreura? 

Notre  collègue  nous  a  dit  :  300  enfanta 
gémissent  dans  cette  prison  

M.  Joies  Coûtant  (Seine).  Parfaitement! 

M.  Bourlon  de  Ronvre.  ...il  y  en  a  de  tout 
petits  et  d'autres  qui  vont  atteindre  leur 
majorité;  ils  sont  sales  comme  le  bour- 
geron  bleu  qu'ils  portent,  comme  les  cours, 
comme  les  réfectoires  et  les  dortoirs. 

H.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  exact  ! 

M.  Boulon  de  Rouvm.  J'of^s  avec 
bonne  foi  et  je  déplore  avec  vous,  mon- 
sieur Coûtant,  ce  système  défectueux  to- 
léré par  l'administration  et  qui  permet 
le  mélange  d'enfants  d'Ages  très  diffé- 
rents, les  uns  qui  ont  subi  une  condam- 
nation, les  autres  enfermés  parce  qu'ils  n'ont 
pas  eu  le  bonheur  de  trouver  en  venant  au 
monde  l'affection  d'une  mère.  Il  est  certain 
([u'un  tel  système  ne  peut  donner  que 
de  mauvais  inÊsultats.  Je  suis,  à  ce  point  de 
vue,  tout  à  fait  de  l'avis  de  noire  ooUèguo; 
je  déplore  cette  promiscuité  et  j'espère, que, 
tout  au  moins,  l'un  des  riîsultats  do  cette 
interpellation  sera  que  l'administration 
prendra  des  mesures  pour  faire  cesser  un 
pareil  état  de  choses. 

Mais  permettez-moi,  messieurs,  de  protes- 
ter contre  la  description  qu'on  vous  a  faite. 
Evidemment  les  murs  sont  noirs  comme 
ceux  de  toute  usine  métallurgique,  noirs 
comme  les  bourgerons  des  braves  ouvriers 
qui  y  travaillent  et  qui  ne  se  trouvent  pas 
déshonorés  pour  avoir  un  bourgeron  un 
peu  sali.  On  ne  fait  pas  de  la  métallurgie, 
on  ne  fait  pas  de  la  coutellerie  en  cravate 
blanche;  mais  tous  les  rapports  que  j'ai  eus 
sous  les  yeux  démontrent  que  si  les  enfants 
ont  une  tenue  évidemment  quelque  peu  né- 
gligée, néanmoins  les  soins  de  propreté  ont 
toujours  fait  l'objet  d'une  attention  toute 
spéciale. 

Un  grief  Invoqué  par  notre  collègue 
M.  Coûtant  m'avait  très  frappé,  il  a  re- 
proché ft  la  colonie  de  spécialiser  les  en- 
fants de  telle  sorte  qu'ils  se  trouvent  sans 
métier  à  leur  sortie  de  l'établissement. 
Eh  bien  I  messieurs,  il  existe  dans  le  dé- 
partement une  société  de  patronage  des 
libérés  et  de  sauvetage  de  l'enfance.  J'ai 
sous  les  yeux  les  statuts  de  cette  société  et, 
en  examinant  quels  étaient  les  membres  du 
conseil  d'administration,  je  vois  qu'en 
dehors  des  personnalités  les  plus  considé- 
rables du  commerce,  de  Tindustrie  et  du 


barreau,  on  y  rencontre  le  préfet  de  la 
Haute-Marne,  le  procureur  de  la  République 
et  les  juges  qui  composent  le  tribunal. 

Cette  société  a  &  Paris  un  délégué, 
lui-même  ancien  libéré,  qui  témoigne  sa 
reconnatuance  en  se  consuirant  au  pla- 
cement et  au  relèvement  des  libérés. 
Enfant,  il  a  débuté  malheureux  dans  la 
vie;  actuellement,  c'est  un  négociant  res- 
pe^  à  Paris.  Vous  pouvez  juger  par  vous- 
mêmes  de  ce  qu'il  a  fallu  à  cet  homme  d'hon- 
nêteté, de  courage,  d'énergie  pour  arriver 
k  la  situation  qu'il  occupe  m^tenanL  (7*r^t 
biP-n!  très  bien!  àdrnUfi.) 

Jè  ne  connais  rien  qu'on  puisse  plus  admi- 
rer, plus  respecter  que  cette  lutte  d'uu  hon- 
nête honune  pour  arriver  à  réiiabillter  une 
jeunesse  inconsciente. 

M.  Jnlas  Contant  (Seine).  Je  no  le  ron- 
teste  pas. 

M.  Boorion  de  Ronvr».  Vous  ne  vous 
étonnerez  donc  pas  que  je  lui  aie  de- 
mandé des  renseignements  justement  sur 
cette  question  de  la  spécialisation  qui  m'a- 
vait beaucoup  frappé  et  inquiété.  Sur  ce 
point,  je  suis  tout  k  fait  de  Favls  de  noire 
honorable  collègue  M.  Contant  :  si  on  spé- 
cialisait les  enfants  de  telle  façon,  fpi'en 
sortant  do  l'établissement  ils  ne  puissent 
plus  gagner  leur  vie,  on  commettrait  une 
mauvaise  action. 

Eh  bien!  voici  la  réponse  qui  m'a  été 
faite: 

«  Les  pupilles  placés  h  la  colonie  de  Ho- 
logne  y  font  un  séjour  moyen  de  quatre  ans 
environ.  ï^es  deux  premières  années  sont 
généralement  infructueuses;  il  faut  A  l'en- 
fant, habitué  h  la  paresse  et  souvent  cfir- 
rompn  par  toutes  sortes  de  promiscuités 
vicieuses,  le  temps  de  se  ressaisir  et  de 
prendre  goût  à  la  vie  honnête  et  laborieuse  ; 
une  administration  sage  et  dévouée,  et  l'at- 
trait de  l'industrie  de  la  coutellerie  qui,  par 
ses  opérations  multiples,  stimule  son  goftt 
et  son  habileté,  contribuent  également  A  son 
relèvement  physique  et  moral. 

«  Ce  n'est  guère  que  dans  les  deux  der- 
nières années  et  souvent  dans  la  derniènî 
année,  (ju'il  s'oriente  déilnilivement  dans  la 
bonne  voie  sous  la  pression  dos  bons  con- 
seils qui  lui  sont  prodigués,  et  des  exemples 
d'anciens  pupilles  qu'on  lui  met  constam- 
ment sous  les  yeux. 

«  A  sa  libération  le  patronage  le  suit, 
l'aide  à'  se  placer  et  le  soutient  dans  ses 
débuts  de  la  vie  libre. 

«  Les  libérés  sont  placés  dans  des  malsons 
de  serrurerie,  d'outillage,  de  décoUetage,  de 
mécanique  et  de  polissage  des  métaux.  Ils 
gagnent  au  début  de  3  îr,  k  \fe.  par 
jour,  mais  généralement  Ils  progressent 
rapidement,  et  II  n'est  pas  rare  de  les  voir 
arriver  à  des  salaires  de  ô,  7  et  jusqu'à  10  fr. 
par  jour  dans  des  industries  comme  le  cycle 
et  l'automobile. 

"  On  a  parlé  de  pupilles  abrutis  et  décou- 
ragés par  un  travail  mécanique  toujours  le 
même,  du  commencement  à  la  lin  de  l'an- 
née. Or,  sauf  le  découpage  et  le  perçage  qui 
n'occupent  pas  dix  pupilles,  peu  d'indus- 
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iTivi  sont  aussi  aptes  à  développer  le  goût 
i>l  l'iMblleté  des  jeunes  apprentis  par  la  va- 
ri<^lir  des  uiodëles  et  par  le  nombre  des  opé- 
ntium  qui  se  lient  Intimement  les  unes  aux 
autres  ;  au  reste,  les  résultats  obtenus  et 
ifi  placements  opérés  par  le  patronage  des 
Irbt-rés  t<^inoignent  que  les  pupilles  de  Bo- 
!i»ftne  y  (ont  un  apprentissage  fructueux.  » 

Mai»  je  pourrais  invoquer  un  autre  témoi- 
gnage, celui  d'un  juge  Impartlalet  dont  vous 
RI!  réeuseres  pas  la  haute  compétence,  M.  Pui- 
bnraud,  Inspecteur  général  des  établisse- 
nients  pénitentiaires,  décédé  dernièrement, 
ilirerteur  du  service  des  recherches  k  la 
juvfecture  de  police,  qui  avait  acquis,  tant 
au  ministère  de  rintérieiir  qu'à  la  préfec- 
ture de  police,  une  compétence  toute  spé*- 
cialf,  a  été  cliiiTgé  d  inspecter  la  colonie  de 
liulogne,  et  voici  son  opinion  ; 

la  direction  de  cette  colonie  apporte  un  ' 
i^rMid  souci  dans  le  placement  des  enfants 
à  )f  UT  libération.  La  majorité  de  ces  enfants 
i-Kl  a'origlne  urbaine  et  prineipaleuient  pa- 
risienne. Ils  trouvent  &  leur  sortie,  soit  un 
emploi  dans  les  fabriques  similaires  de 
Uiigrt's  et  des  environs,  soit  à  l'arie,  où  le 
tlinrteur  de  Bologne  a  un  représentant 
qtii  se  chaire  de  placer  les  jeunes  libérés 
dans  l'industrie  du^fer  et  qui  les  »uit  avec 
iittention  et  dévouement  Le»  résultats  ob- 
tenus sont  à  l'honneur  de  cet  établisse- 
ment, et  il  convient  de  les  rapporter,  non 
seulement  à  sa  direction,  qui  est  toute 
fiimiliale,  iii^a  aussi  à  la  surveillance  des 
Hnraiits  durant  leur  placement.  » 

En  matière  d'éducation  correctionnelle  le 
[loifit  capital  c'est  le  rendement  moral  me- 
suré par  le  chiffre  dos  récidives.  Il  faut  tou- 
jiMirs  arriver  à  cette  question  :  Combien 
avoz-vous  de  rechutes  après  la  libération  ? 

Or,  en  France,  sur  100  enfants  sortis 
rW  iimisonB  dites  de  correction,  la  récidive 
f»!  (le  M  et  même  de  46.  M.  Puibaraud  a 
Titit,  pour  cinq  colonies  du  réforme,  les  rc- 
rlierches  nécessaires  sur  les  enfant»  libé' 
n^H:  il  s'est  fait  pré»enler  le  casier  judi- 
ciain*  et  il  a  constaté  que,  pendant  les  trois 
années  d'épreuve  qui  ont  suivi,  la  propor- 
tion de»  récidivistes  parmi  les  libérés  de 
Itiilugne  était  de  27.58  p.  100.  N'oubliez  pas 
que  la  proportion  pour  la  France  entière  est 
<lt-  îo  k  4iï  p.  100  et  que,  d'après  le  travail 
M.  Pulbaraud,  elle  est  de  48.75  et  de 
'Ai2  p.  100  dans  une  maison  de  correction 
qui  reçoit,  comme  celle  de  Bologne,  des  en- 
fants de  Paris  et  des  fçrandes  villes,  c'est- 
à-dire  le»  natures  les  plus  rebelles. 

.Notre  honorable  collègue  nous  a  dit  aussi 
•lue  la  colonie  était  un  placement  pour  les 
•irdfinnaires,  une  affaire  de  tout  repos. 
Il  n'est  pas  possible  de  railler  avec 
pins  de  désinvolture  l'ingénuité  des  per- 
wnnes  honorables,  dont  beaucoup  ont  peu 
il>'  fortune  et  sont  par  conséquent  très  inté- 
n'ssantes,  qui  ont  vu  engloutir  là  les  capi- 
l-uix  qu'elles  avaient  apportés  dans  un  but 
absolument  humanitaire.  Je  vais  vous  le 
ppiuver. 

Il  y  a  cinq  ans  l'affaire  était  acculée*  à  la 
faillit*;.  On  a  réuni  avec  beaucoup  de  peine 


les  capitaux  nécessaires  pour  la  faire  re- 
vivre. D^uls,  les  actionnaires  n'ont  jamais 
touché  un  centime  d'intérôt,  sauf  pour 
l'exercice  1002  où  ils  ont  touché  1  p.  100. 
Voilà  cette  affaire  de  tout  repos  I  Je  la 
recommande  à  votre  attention. 

Le  conseil  municipal,  qui  est  certaine- 
ment un  des  plus  avancés  de  ma  circons- 
cription, qui,  comme  je  vous  le  disais  tout 
à  l'heure,  a  à  sa  tête  le  président  du  conseil 
d'arrondissement  et  parmi  ses  membres  des 
ouvriers,  ce  conseil  municipal  a  donné  en 
masse  sa  démission,  quand  il  a  appris  la 
mesure  prise  vis-à-vis  de  la  colonie  de 
Bologne. 

Notre  honorable  collègue  tout  à  l'Iieure 
m'inteiTompait  en  me  disant  :  On  a  fermé  la 
colonie.  C'est  une  erreur.  On  n'a  pas  fermé  la 
colonie,  niais  on  lui  a  retiré  des  colons. 
^fouvements  divers  à  l'extrême  ffauche.)  Oui, 
on  lui  a  retiré  des  colons,  parce  qu'à  la  suite 
de  la  campagne  de  presse  qui  a  éléfaite  contre 
la  société  —  et  vous  savez  comment  cola  se 
passe  — radministrafion  a  exigé  de  la  direc- 
tion la  transformation  des  cachots  et  une  dé- 
pense do  100,000  fr.  pour  construire  de  nou- 
veaux bâtiments.  Ainsi  que  je  vous  le  disais 
tout  à  l'heure,  connue  la  situation  financière 
ne  le  permettait  pas,  on  n'a  pas  pu  consa- 
crer à  ces  transformations  les  100,000  fr. 
exigés.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
conseil  municipal,  comme  je  le  disais,  a 
donné  sa  démission,  et  vous  me  permettrez 
de  protester  moi-môme  contre  ces  préten- 
dus scandales  qui  ne  se  sont  produits  que 
dans  l'imagination  des  reporters. 

H.  Jules  Contant  (Seine).  Comment! 

H.  Bonrlon  de  RouTra.  La  seule  chose 
(lUi  soit  à  critiquer,  c'est  la  promiscuité  que 
l'un  tolère  et  que  je  déplore  avec  vous. 
Mais  les  choses  se  passent  de  la  même  fii<;on 
dims  beaucoup  d'autres  établissements. 

M.  jral«B  Contant  (Seine).  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  ce  soit  bien. 

M.  Bourlon  de  Rouvre.  C'est  très  vrai . 
Mais,  quant  à  dire  que  le  régime  imposé 
aux  enfants  est  détestable,  quant  à  dire 
qu'on  ne  leur  apprend  rien  et  qu'on  no  les 
met  pas  à  même  de  gagner  leur  vie,  je  pro- 
teste, et,  m'adressant  à  l'impartialité  et  à 
l'équité  de  M.  le  ministre  de  l'inlérieur,  je 
lui  demande  de  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  avant  do  prendre 
des  mesures  qui  supprimeraient  une  œuvre 
dont  le  but  humanitaire  ne  peut  être  mis 
en  doute,  qui  a  rendu  et  qui  peut  rendre 
encore  d'immenses  services  à  la  jeunesse 
mallieureuse.  {Applaudisnements  à  droite  et 
sur  divers  bmtcx.) 

M.  Jules  Contant  (Scin<^')-  Vous  n'avez 
pas  parlé  de  l'enquête  du  procureur  de  In 
République. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bien- 
aimé. 

H.  l'amiral  Bienalmé.  Messieurs,  mon 
intt^rventlon  sera  très  courte.  Bile  est  mo- 
tivée par  les  paroles  prononcées  dans  la 
séance  du  21  mars  par  notre  honorable  coN 
;  lègue  M.  Breton. 

M.  Breton  s'exprimait  ainsi  :  <•  Le  ndiiistre 


de  la  marine  avait  apporté,  lors  de  ht  discus- 
sion du  budget  do  lW&,la  preuve  irrécusable 
des  vols  commis  par  les  sœurs  de  l'hôpital  de 
Toulon  au  préjudice  des  malades. . .  » 

M. le  comte  de  La^juinais.  Personne  n'en 
a  jamais  cru  le  premier  mot. 

M.  r«mlral  Bienaimé.  «  ...  et  il  l'avait 
fait  d'une  manière  si  irréfutable  qu'il  ne 
s'était  pas  trouvé  un  seul  orateur  pour  oser 
répliquer  et  contester  des  faits  qui  demeu- 
rent par  conséquent  définitivement  acquis 
à  la  triste  Iiistolre  des  congrégaUons.  » 

Je  ne  peux  véritablement  pas  partager 
l'opinion  de  notre  honorable  collègue,  quand 
il  afflrme  que  des  faits  cités  dans  une 
Assemblée  aussi  fermée  que  la  nôtre,  et 
qui  n'est  pas  toujours  très  exactement  ren- 
seignée, sont  définitivement  acquis  à  l'his- 
toire parce  qu'ils  n'ont  pas  été  contredits. 

M.  Aynard.  Ce  serait  une  singulière  iiis- 
toire. 

M.  ramiral  Bienaimé.  J'ai  lu  avec  la  plus 
grande  attention,  à  l'époque,  le  compta 
rendu  in  extenso  de  la  séance  du  1"  décem- 
bre 1903  dans  laquelle  avaient  été  apportées 
les  explications  du  ministre  de  la  marine 
d'alors  sur  les  faits  reprochés  aux  sœurs 
des  liôpitaux  do  Toulon  ;  je  l'ai  relu  récem- 
ment encore.  Les  faits  étalent  restés  très 
présents  à  ma  mémoire,  et  la  conclusion 
qu'il  convient  d'en  tirer  reste  absolument 
celle  que  j'avais  dégagée  il  y  a  seize  mois, 
c'est-à-dire  qu'il  y  avait  dans  co  récit  une 
très  grande  part  d'exagération. 

Je  dois  rendre  celte  justice  à  M.  le  minis- 
tre d'alors  qu'il  n'a  pas  prétendu  faire  la 
preuve  irrécusable  qu'il  y  avait  eu  des 
vols  commis,  qu'il  a  plutôt  signalé  dés  actes 
de  nature  à  laisser  croire  h  des  malversa- 
tions. 

Les  faits  portés  à  la  connaissance  de  la 
Chambre  par  le  ministre  de  la  marine  se 
rapportaient  à  deux  ordres  d'idées.  En  pre- 
mière ligne,  il  avait  accusé  les  sœurs  de 
rhôpital  de  commettre  des  fautes  adminis- 
tratives, que  je  reconnais,  du  reste,  un  fai- 
sant de  l'administration  de  famille,  de  l'ad- 
ministration de  ménage  qui  ne  rapporte  quu 
des  économies,  à  la  place  de  cette  adminis- 
tration un  peu  sévère,  un  peu  rigoureuse 
d'après  laquelle,  quand  un  objet  est  rem- 
placé, il  doit  ètni  détruit,  même  lorsqu'il 
peut  être  encore  utilisé  à  un  autre  emploi. 
{Sourires  au  centre.)  Il  en  est  ainsi  dans 
toutes  les  administrations  françaises. 

Le  fait  est  certain,  je  ne  le  nierai  pas  ;  j'ai 
Été  le  premier  à  protester  quand  on  nous  a 
apporté certainesdéclarations qui  montraient 
que  l'on  avait  peut-être  ainplilié  l'incident  ; 
mais  il  n'était  pas  particulier  aux  hôpitaux. 
On  retrouve  des  pratiques  de  ce  genre  dans 
toute  la  marine  :  nus  maîtres  chaînés  à 
bord  cmt  l'habitude,  quand  un  morceau  de 
fllin,  par  exemple,  n'est  plus  ban,  de  le 
remplacer  et  de  le  garder  pour  faire  autre 
chose,  un  faubert  ou  une  autre  pièce  qui 
sert  à  l'usage  journalier  du  bord. 

.Mais,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des 
suîurs,  on  a  beaucoup  exîigérô  les  excé- 
dents qui  avaient  été  relevés. 
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A  cette  6poqtie,  Unn  forte  rampagnu  de 
presse  était  ineniU'  on  vue  de  moliver  la 
laïcisation  des  liôpitaiix.  Je  considère  qu'il 
fêtait  du  droit  absolu  du  Gouvernement  de 
laïciser  les  hôpitaux,  mats  (1  eflt  peut-être 
préférable  de  le  faire  purement  ot  sim- 
plement sans  chercher  des  prétextes  qtii 
ont  été  véritablement  excessifs.  {Trè$  bim! 
trî's  bim  î  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  ^vait  con- 
naissance de  certains  recensements,  dont 
on  a  fait  très  grand  bruit  à  l'époque.  Je  rap- 
pellerai celui  qu'avait  fait  un  jeune  en- 
seigne de  vaisseau,  dont  le  nom  a  déjà  été 
prononcé  à  cette  tribune,  M.  Royer-Collard, 
qui  avait  accusé  des  excédents  montant  à 
130  ou  140,000  fr.  Quand  nous  y  avons  re- 
gardé de  plus  près,  ces  excédents  ont  été 
réduits  à  des  sommes  bien  inférieures  et  le 
conseil  d'administration  du  port  de  Toulon, 
saisi  de  ces  résultats,  avait  fait  des  observa- 
tions que  je  vous  demande  la  pennission 
de  vous  lire,  pour  vous  montrer  que  M.  lo 
Hilnistn'  do  la  marine  lui-même  a  pu  être 
égaré  dans  ses  appréciations  s'il  n'a  lu  que 
le  recensement  et  non  le  rapport  du  con- 
seil d'administration  qui  était  fort  impor- 
tant à  consulter. 

Voici  ce  qu'il  y  aurait  trouvé. 

'<  Le  rapproL'Iiement  ayant  été  fait  en 
séance  des  rapports  des  officiers  chargés 
des  recensements  h  l'hôpital  principal  et  à 
Saint-Mandrler,  le  conseil  entendu  ayant 
niîiniresté  son  intention  de  ne  pas  s'as- 
socier aux  apprériatlons  et  aux  observa- 
tions sans  aucun  caractère  administratif, 
qu'il  relève  dans  le  rapport  de  l'officier  re- 
censeur' à  Saint-Mandrier,  mais  seulement 
aux  constatations  et  aux  observations  des 
tifficierri  recenseurs,  utiles  au  but  poursuivi, 
îi  savoir  d"ol)lpnir  une  plus  grande  clarté 
sur  une  situation  mauvaise,  h  laquelle 
il  convient  d'apporter. . .  «  —  je  fais  re- 
marquer que  nous  étions  absolument  de 
l'avis  du  ministre  dans  cette  circonstance, 
—  "...  à  laquelle  il  convient  d'apporter 
des  améliorations  importantes  et  désira- 
bles, mais  qu'il  convient  aussi  de  présen- 
ter équitablement  et  sous  son  véritable 
jour,  le  préfet  maritime  transmet  au  minis- 
tre les  résultats  des  recensements  des  deux 
luiliitaux  eu  attirant  sou  attention  sur  les 
points  suivants  :  l/excédent  de  li,337  draps 
de  Ut  en  toile  de  ménage  (pii  avait  été  porté 
pour  (')S,ono  fr.  dans  les  excédents  au  conqile 
di's  sfPiU'S,  est  presiiue  complètement  atté- 
nué en  quantités  par  le  déficit  corresiton- 
diuitile  13,753  draps,  c'est-à-dire  par  cousé- 
(|ueut  presque  le  total  d'excédents  de  qua- 
lité inférieure,  draps  d'alèze,  etc.,  et  il  ne 
ressort,  en  définitive,  qii'un  excédent  de 
581  objets  de  l'espèce.» 

Plus  loin  : 

■<  F>'une  manière  générale  et  ainsi  qu'il 
ressort  et  dos  indications  données  à  ce 
sujet  par  les  officiers  recenseurs  de  Saint- 
.Mandrier  et  des  renseignements  recueillis 
et  présentés  au  conseil,  il  convient  de  con- 
sidérer qu'un  grand  nntnitre  de.^  excédents 
signalés  sur  les  articles  de  mobilier,  argen- 


terie, verrerie,  poterie,  est  expliqué  par  ce 
fait  qu'il  était  d'usage  —  usage  d'ailleurs 
blAmablc  et  qui  doit  être  réformé  —  de 
faire  sortir  des  écritures  les  articles  de  l'es- 
pèce mis  en  service  et  placés  entre  les 
mains  des  employeurs  ou  usagers. 

«  Il  s'agit  ici  d'articles  qui  n'étaient  pas 
perdus,  mais  mal  suivis  dans  la  comptabi- 
lité. » 

J'ai  tenu,  messieurs,  à  vous  montrer  que 
(•1  nous  étions  en  présence  de  pratiques 
administratives  que  nous  devons  blâmer, 
auxquelles  on  devait  remédier  et  auxquelles 
il  a  été  remédié,  il  n'y  avait  aucun  motif  de 
suspecter  l'honorabilité  des  sœurs  ;  j'ajou- 
terai en  outre  que  tout  le  monde  était, 
d'ailleurs,  complice  de  ces  mauvaises  mé- 
thodes administratives  qui  duraient  depuis 
cent  ans. 

Seulement,  messieurs,  en  même  temps  que, 
par  une  dépêche  d'octobre  1903,  M.  le  ministre 
de  la  marine  couvrait,  avec  raison,  parce  que 
c'était  un  usage  en  somme  parfaitement 
excusable,  les  maîtres  chargés,  en  leur  don- 
nant l'autorisation  de  déposer  sous  forme 
anonyme  dans  un  local  déterminé  tout  ce 
qui  ressorttait  en  excédents  dans  leurs  re- 
censements, on  faisait  autour  des  excédents 
des  sœurs  le  brait  que  vous  savez  dans  lo 
but  que  vous  devinez.  Je  le  répète,  la  prati- 
que commune  à  toutes  les  administrations 
de  la  marine  était  également  mauvaise  pour 
tous,  mais  elle  ne  pouvait  entacher  en  rien 
l'honorabilité  de  qui  que  ce  fût,  pas  plus 
celle  des  sœurs  des  hôpitaux  que  celle  de 
nos  premiers  maîtres  détenteurs  du  maté- 
riel des  bftthnents.  {Très  bien!  très  bieni  au 
centre  et  ii  ilroilr.) 

Les  faits  de  vol  —  je  dis  le  mot  parce  que 
e  est  celui  dont  s'est  servi  notre  ccdlèguc 
.M,  Breton  sr)nt  d'un  tout  autre  ordre.  Je 
tiens  à  le  redire,  M.  le  ministre  de  la  marine 
n'avait  pas  prononcé  ce  mot  ;  il  avait  seule- 
ment cité  des  faits  permettant  de  conchire 
à  l'accusation.  En  lisaitt  avec  le  plus  grand 
soin  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
1"  décembre,  je  n'ai  relevé  que  deux  faits 
pouvant  porter  à  croire  qu'il  y  avait  eu  des 
vols  ou  tout  au  moins  des  disparitions 
clandestines. 

M.  le  ministre  de  la  marine  accusait 
les  stpurs  d'avoir  fait  fondn;  des  objets 
dont  plusieurs  étaient  neufs  pour  faire 
des  rési'rves  de  barreaux  d'étain.  lîn 
ayiuit  été  avisé  par  l'iirgane  ipii  im»- 
nait  la  cauqiagne  contre  l(is  sueurs  h  Tou- 
lon, il  m'a  iire.scrit  de  faire  une  enquête 
jutliciaire.  J'ai ,  en  conséquence ,  donné 
l'ordre  d'informer  nu  commissaire  du  fiou- 
vernement,  un  officier  très  distingué  ayant 
plutôt  une  tendance,  si  toutefois  il  en  avait 
une,  défavorable  aux  sœurs  des  hôpitaux. 
Son  rapport  a  été  transmis  par  mes  soins  au 
ministre  de  la  marine  vers  lo  10  septcmbrt' 
li)03;  ses  conclusions  étaient  que  l'affaire 
ne  comportait  aucune  sanction  juridique. 

L'autre  fait  est  encore  plus  signiflcafif.  Il 
s'agissait  de  !»00  Itilogr.  de  linge  envoyés 
par  les  s(rurs  à  la  frontière  en  un  certain 
nombiv  de  ballots.  Là,  nous  filmes  prévenus 


avantla  lettre  ;  un  certain  matin,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  était  venu  me  trou- 
ver pour  me  faire  savoir  qu'il  avait  été  In- 
formé que  dans  un  journal  paraissant  à 
midi  le  même  jour  on  mènerait  ime  cam- 
p^ne  contre  les  sœurs  qui  devaient  en- 
voyer à  la  frontière  900  kilogr.  de  linge. 

Il  ajouta  :  Prévenu  à  temps,  j'ai  pris 
toutes  mes  précautions  ;  j'ai  fait  visiter  avec 
plus  de  soin  quejamaislesballots  qui  étalent 
préparés  et  je  puis  assurer  qu'Us  ne  conte- 
naient que  du  linge  ou  des  objets  apparte- 
nant aux  sœurs.  Celles-ci  étant  an  nombre 
de  i5,  l'envoi  représentait  pour  chacune 
20  liilogr.  de  linge  et  autres  objets.  Si  le 
ministre  nous  interne,  nous  sommes 
absolument  armés  pour  répondre  et  pour 
dégager  notre  responsabilité. 

Le  fait  ne  manqua  pas  de  se  produire; 
quelques  jours  après,  le  ministre  nous  in- 
terrogeait en  effet  et,  le  13  octobre,  je  pou- 
vais lui  répondre  que  nous  connaissions 
ralTalre  avant  qu'elle  fût  née,  que,  d'avance, 
toutes  les  précautions  avaient  été  prises  et 
que  nous  pouvions  lui  affirmer  que  l'accu- 
sation était  une  pure  calomnie. 

Ces  deux  faits  —  quoique  nous  eussions 
prévenu  le  ministre  le  10  septembre  et  le 
13  octobre  —  ont  été  retenus,  h  mon  grand 
étonnement,  dans  la  discussion  du  t"  dé- 
cembre 1903,  comme  ils  avalent  figuré  d'ail- 
leurs dans  le  rapport  qui  a  été  adressé  au 
I^résident  de  la  République  pour  appuyer  le 
décret  de  laïcisation  des  hôpitaux.  (Exeta- 
nmtUmn  à  droite  et  au  centre.) 

Ce  sont  des  procédés  sur  lesquels  je  ne 
veux  pas  insister;  ils  sont  dénature  à  expli- 
quer la  conviction  de  notre  honorable  col- 
lègue M.Jules-LouIs  Breton,  qui  acra  pouvoir 
formuler  contre  les  sœurs  des  accusations 
de  vol.  Mais  si  notre  collègue  veut  bien 
demander  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
communication  des  deux  lettres  auxquelles 
je  viens  de  faire  allusion  et  que  je  regrette 
de  n'avoir  pu  lire  Ici,  parce  que  M.  le  minis- 
tre actuel  de  la  marine  a  refusé  de  me  les 
communiquer,  cette  lecture  atténuera,  au 
moins  dans  sa  pensée,  l'accusation  qu'il  a 
portée  et  que  ne  méritent  pas  les  saintes 
flIIes  que  j'ai  vues  à  l'œuvre,  pour  ma  part, 
pendant  quarante-cinq  ans.  Elles  sont  dignes 
de  tous  nos  respects  ;  pendant  plus  d'un  siè- 
cle, elles  se  sont  acquis  la  reconnaissance  de 
centaines  de  mille  malades  qu'elles  ont 
soignés  et  consolés;  elles  les  ont  suivis 
dans  les  phases  douloureuses  qui  accom- 
pagnent les  maladies  et  les  blessures;  nous 
leur  devons  le  respect  et  l'admiration. 

Pour  ma  part,  regrettant  de  n'avoir  pu  le 
faire  au  moment  de  leur  départ  parce  que 
j'étais  lié  par  le  devoir  militaire  {Appt^utlis- 
temenlx  au  centre  et  à  droite),  et  que  je 
n'avais  pas  le  droit  de  prendre  une  attitude 
pouvant  laisser  soupçonner  que  je  désap- 
prouvais les  ordres  reçus,  je  suis  heureux 
de  pouvoir,  du  haut  de  cette  tribune»  leur 
rendre  pleine  justice,  de  leiur  adresser  les 
remerciements  de  nies  camarades  do  l'ar- 
mée Vt  de  la  marine,  de  ceux  qui  nous  ont 
précédés  depuis  cent  ans  comme  de  ceux  qui 
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onl  assisté  h  leur  triste  départ,  et  je  salue 
plus  particulièrement  la  supérieure  des 
stpurs  de  Toulon  qui,  ayant  accompli  qua- 
r.tnte  nos  de  service  ftu  milieu  de  nos  mala- 
des, de  nos  bIcsttSs  et  des  victimes  de  nos 
étûdéniies,  porte  sur  sa  poitrine  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur,  qu'elle  cache  modes- 
tcnii'iit  et  qu'elle  a  reçue  des  mains  d'un 
ministre  qu'on  n'accuserait  pas,  sans  une 
rprtaine  ironie^  de  cléricalisme,  M.  Lockroy. 
.  Vif»  appkutiiiuemeM*  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Paul 
Ik*au  regard. 

M.  Paul  Beauregard.  Messieurs,  je  re- 
mercie notre  collègue  M.  l'amiral  Bienaimé 
d'avoir  facilité  ma  tâche,  car  mot  aussi 
c'est  i  des  femmes  admirables  par  le  dé- 
vouement et  dignes  de  tous  les  respects 
que  je  viens  rendre  hommage. 

Jf  serai  très  bref.  Je  n'entends  pas  entrer 
dans  In  titèse  générale  que  peut  susciter 
celte  interpellation.  Elle  a  été  admirable- 
ment traitée  par  notre  collègue,  M.  Lerolle  ; 
je  me  borne  ft  apporter  mon  témoignage 
sur  ce  point  précis. 

Mon  cher  collègue,  monsieur  Breton,  vous 
n'avez  vraiment  pas  de  chance  ;  c'est  tou- 
jours de  vous  qu'il  s'agit  Vous  avez  dans 
votre  réquisitoire  saisi  la  Chambre  d'un 
fait  dcHit  tout  d'abord  vous  deviez  faire 
l'objet  d'une  interpellation.  Puis,  avec  notre 
fxctllenle  méthode  de  travail,  l'interpella- 
tion a  ranci,  de  sorte  qu'elle  a  été  retirée. 
Mais  celle  que  nous  discutons  étant  faite 
pour  ramasser  tous  les  faits  pouvuit  servir 
à  élablir  une  accusation  que  nous  connais- 
sons tous,  le  fait  ji  été  repris.  Je  veux  dire 
d'ailleurs  tout  de  suite  que  je  dégage  cu- 
tiiTemer.lla  personne  de  noire  collègue  qui 
évidemment  —  c'était  son  droit  —  s'est 
bomi*  à  nippeler  à  la  Chambre  un  fuit  dans 
iHfjm-I  personnellement  il  n'avait  aucune 
part  l't  qui  lui  a  paru  rentrer  dans  Tordre 
des  idées  qu'il  traitait. 

En  réalité,  H.  Breton  nous  a  simplement 
apporté  uac  accusation  qui  a  été  longue- 
ment développée  dans  un  journal  important 
de  l'aris,  sous  ce  titre  saisissant  :  les  Mil- 
lions de  la  Cliilienne  ». 

La  Chilienne,  vous  le  savez,  vivait  dans  un 
CMUvent  de  Passy,  le  couvent  des  .Vssomp- 
iii>nni$te.i.  Et  c'est  précisément  parce  que 
les  faits  se  sont  passés  à  Passy  que  je  iiin 
tn<nvp  qualifié  pour  ériiiircr  la  Chanil)r('. 

riH'it  a  qtielqiir  cliose  d'inlnnidaiit.  On 
n«iu!!  r(»présente  cette  personne  comnie 
livréi'  entièrement  k  l'arbitraire  des  sœurs, 
et  alors  il  n'est  pas  d'abus  qui  ne  se  com- 
iiielt**.  On  commence  par  la  séquestrer  ;  on 
subtilise  ses  biens,  ses  revenus;  on  lui  fait 
faire  un  testament  par  personne  interposée 
et,  finalement,  ou  bien  on  ne  la  soigne  pas, 
on  même  on  Tempoisonne. 
M.  Lucien  Millevoye.  C'est  Monte-Cristo  ! 
M.  Paul  Beauregard.  (Vest  Monle-Cristo, 
fn  effet,  revu  et  singulièrement  augmenté  ! 

Eh  bien  î  voici  les  renseignements  que 
jf'puis  donner  à  la  Chambre  et  k  M.  Breton. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  testament, 
j''  ferai  observer  que  le  nom  même  de 
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la  soi-disant  personne  interposée  a  immé- 
diatement soulevé  une  protestation  dont  je 
n'ai  pas  été  surpris,  mais  qui  m'a  rendu 
profondément  heureux:  c'est  celle  de  l'un 
des  membres  les  plus  respectés  de  cette 
Chambre,  notre  très  cher  et  très  éminent 
ami  M.  Georges  Berger,  qui  vous  a  dit; 
«  Mais  cette  personne  »  —  je  ne  répète  pas 
son  nom,  car  nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
mettre  en  jeu  des  citoyens  parfaitement 
lionorables  —  «  cette  personne  mérite  que 
nous  nous  inclinions  devant  elle  ;  elle  rend 
les  plus  grands  services  aux  pauvres  ;  elle 
fait  le  bien  d'une  façon  admirable  ;  elle  est 
incapable  de  se  prêter  à  une  interposi- 
tion. » 

Et  en  effet,  dès  que  le  soup<;on  fut  levé, 
elle  a  immédiatement  répudié  ce  testa- 
ment, qui  en  réalité  était  fait  pour  la 
mettre  à  même  de  pousser  plus  loin  ses 
bonnes  œuvres,  de  telle  sorte  (lu'il  se  trouve 
que,  non  pas  vous,  mais  le  journal  dont 
vous  vous  êtes  fait  l'interprète,  a  commis 
une  mauvaise  action,  parce  que,  sous  pré- 
texte de  protéger  les  pauvres,  il  leur  a, 
comme  il  arrive  toujours  de  votre  côté 
{Cexlréine  yatiche),  causé  le  plus  grave  pré- 
judice. {Très  bien!  Irùs  bien!  au  centre  et  à 
tlroile.) 

D'autre  part,  on  nous  di:  :  Mais  cette  per- 
sonne était  riche;  or,  à  sa  mort,  on  n'a 
rien  retrouvé. 

Je  vous  réponds  :  A  peine  était-elle  décé- 
dée, que  le  consul  de  sa  nation  était  averti 
—  ceci  je  l'affirme  ~  et  venait  k  l'endroit 
où  s'était  produit  le  décès,  conformément  à 
la  loi,  dresser  l'inventaire,  et  par  conséquent 
s'assurer  que  rien  ne  pouvait  être  diverti. 

Vous  sentez  ob  nous  en  arriverions  .si, 
alors  que  les  proscriptions  de  la  loi  ont  été 
ffbservées,  nous  portions  cependant  des 
accusations  arbitraires  sans  aucune  preuve. 
Il  est  très  aisé  de  dire  :  «  Il  est  évident  qu'il 
devait  y  avoir  quelque  chose!  Cette  malle 
était  ft  quelqu'un,  on  l'a  prise.  »  Eli  bien  :  il 
n'y  avait  pas  de  malle;  le  consul  est  venu  et 
n'a  rien  trouvé. 

Alors  on  insiste  et  l'on  dit  :  Il  est  pour- 
tant incontestable  qu'elle  recevait  des  reve- 
nus considérables. 

Eh  bien  !  monsieur  Breton,  prenez  le  train 
et  allez  à  Rome  ;  vous  en  trouverez  Ik  pour 
l,r»00,000  fr.  Je  vous  donnerai  l'adresse  si 
vous  voulez.  (On  rit.)  En  effet,  cette  per- 
sonne n'était  il  l'îissy  que  par  intermit- 
tences; de  temps  à  autre  elle  était  à  Home. 
A  Rome  elliî  avait  créé  il(;s  œuvres  de 
charité  très  considérables.  Il  y  a  Ift-bas  des 
ininieubk's,  véritables  palais,  <[ni  sont  con- 
sacrés par  elle  à  des  œuvres  do  charité 
au.tquelles  elle  a  légué  une  partie  de  ses 
revenus,  pour,  après  sa  mort,  assurer  la 
continuation  de  ses  iMinnes  œuvres. 

On  ne  s'est  pas  informé;  ce  n'était  pour- 
tant pas  difficile  à  savoir.  Si  vous  ne  trou- 
vez pas  tout  à  Home,  continuez  votre 
•voyage  et  passez  en  Amérique.  Faites  un 
appel  aux  jeunes  flUea  mariées  pendant  les 
huit  ou  dix  dernières  années.  Quelques- 
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unes  vous  diront  que  leur  dot  a  été  fournie 
par  cette  personne  généreuse. 

Elle  était,  en  effet,  complètement  mal- 
tresse de  sa  fortune  et  elle  en  faisait  un  em- 
ploi admirable.  Elle  vivait  dans  le  couvent 
de  Passy,  quand  elle  était  à  Paris,  et  elle  y 
payait  une  pension  dont  je  connais  le 
chiffre  ;  je  vous  assure  qu'il  n'a  rien  d'exa- 
géré. Les  bonnes  œuvres,  elles  les  faisait 
elle-même  et  non  pas  par  l'intermédiaire 
des  sœurs,  dont  ce  n'est  d'ailleurs  pas  la 
mission  ;  leur  mission  est  l'enseignement. 
Je  ne  sais  pas  si  leur  établissement  existe 
encore;  je  crains  bien  qu'avec  les  jolies  lois 
que  nous  faisons,  elles  n'aient  été  empor- 
tées par  la  tourmente;  quoi  qu'il  en  soit, 
elles  ne  .s'occupaient  pas  de  ces  œuvres; 
elles  laissaient  leur  pensionnaire  faire  ce 
qui  lui  plaisait. 

On  a  dit  encore  :  Elle  a  été  séquestrée. 

Je  vous  apporte  te  témoignage  de  tout 
Passy.  Tout  le  monde,  à  Passy,  la  connaissait, 
et  d'autant  mieux  qu'elle  aimait  les  change- 
ments de  costume  ;  tantôt  on  la  voyait  cir- 
culer en  demi-religieuse,  car  elle  n'avait 
pas  fait  profession,  tantôt,  au  contraire,  en 
costume  laïque.  Elle  était  fort  connue  ;  sa 
mort  a  causé  une  certaine  émotion  ;  on  l'a 
regrettée  parce  qu'elle  était  très  bonne. 
{TrH  bien!  très  bien!) 

Enfin,  quant  à  dire  —  ceci  devient  une 
véritable  infamie  et  je  suis  bien  heureux 
d'îivoir  mis  notre  collègue  en  dehors  du 
débat  —  quant  à  dire  qu'elle  a  été  mal  soi- 
gnée ou  empoisonnée,  voici  le  témoignage 
personnel  que  je  vous  apporte  :  je  connais 
les  deux  médecins  qui  lui  ont  donné  des 
soins,  et  il  se  trouve  que  l'un  d'eux  est  mon 
propre  médecin. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Cela  fait  son 
éloge,  parce  que  vous  vous  portez  très  bien. 

M.  Paul  Beauregard.  Sans  doute;  11  no 
m'a  jamais  mal  soigné.  {On  vit.) 

C'est  riiomme  le  plus  honnête,  le  plus 
loyal  qu'on  puisse  rencontrer,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  devant  une  pareille  ac- 
cusation, on  ne  peut  hésiter  qu'entre  deux 
systèmes  :  rire  comme  vous  le  faites  avec 
raison,  mon  cher  collègue,  ou  s'indigner 
profondément.  {Applaudissementit  au  centre 
el  fi  ttniiifl.)  Il  est  presque  effrayant  de  pen- 
ser que  de  la  tribune  de  la  Chambre  on  peut 
jeter  ft  la  face -d'un  honnête  homme  une 
accusation  déshonorante.  {Vifs  applautlitse- 
mrnls  nu  rnttn-  pI  à  tIrnUr,) 

Vous  n'avez  pas  senti  cela,  monsieur 
Breton,  parce  que  vous  ne  connaissez  ni  cet 
homme  ni  le  milieu  où  il  vIL 

M.  Jules-Louis  Breton.  Je  n'ai  pas  dit  im 
mot  de  ce  médecin, 

M.  Paul  Beauregard.  Reprenez  votro 
discours,  monsieur  Breton;  voua  n'avez  pas 
dit  qu'on  avait  empoisonné,  mais  qu'on 
avait  mal  soigné  :  c'est  peut-être  plus 
grave,  parce  que  c'est  l'hypocrisie  ajoutée 
an  crime.  (  Très  bien  !  Irès  bim  !  au  centre.) 

Je  ne  vous  mets  pas  personnellement  en 
cause,  je  le  répète  :  vous  n'avez  été  que  lo 
truchement  par  lequel  nous  est  arrivée 
l'iiccusatlon  infâme.  Vous  ne  connaissez  pas 


Digitized  by 


lu 


ANNALES  DE  LA  GllAMBHE  DES  DÉPUTÉS 


eut  liomnie,  vous  l'ignorez  ;  mais  il  était 
connu  (tans  son  milieu  et  vous  l'avez  accus6 
d'un  frime  devant  tous  ceux  qui  le  connals- 
sont  et,  je  le  répète,  c'est  le  plus  lionnète 
homme  du  monde  !  {Apptaudiuements  tur 
le$  mimes  boucs.) 

M.  Joles-Louii  Breton.  Je  n'en  ai  pas 
dit  un  mot;  j'ignore  même  son  nom. 

H.  Paul  Beanregatd.  C'est  bien  pour- 
quoi je  ne  vous  en  veux  pas.  Mais  vous 
ne  vous  êtes  pas  rendu  compte  que 
d'autres  connaissaient  son  nom,  savaient 
qu'il  était  médecin  de  cet  établissement  et 
tous  ceux-là  se  sont  dit  que  l'accusation 
abominable  que  vous  avez  portée  s'adres- 
sait à  lui.  Et  c'est  aussi  pourquoi,  sans  que 
son  nom  ait  été  prononcé,  demain,  tout  le 
monde  sachant  que  j'ai  rendu  liomniage, 
moi,  député  de  Pa8sy,à  cet  lionnéte  homme, 
la  mauvaise  action  sera  effacée.  (  Vif  g  applau- 
dissements au  centre  et  (i  droite.) 

H.  Jules-Louis  Breton.  .Mais  je  n'ai  pas 
dit  un  mot  de  lui;  j'ai  simplement  dit  que 
la  malade  n'avait  pas  été  soignée. 

M.  Paul  Beauregard.  Vous  n'avez  pas  dit 
un  mot  de  lui  ;  mais  vous  avez,  siins  le  sa- 
vulr,  parlé  de  lui  de  telle  fayon  que  tout  le 
monde  sait  —  il  n'y  a  que  vous  qui  l'igno- 
rez —  de  qui  il  s'agit.  Croyez-vous  qu'à 
Passy  on  ne  sache  pas  de  quel  médeun  il 
est  question? 

M.  Jules-Louis  Breton.  Je  ne  t'ai  mis 
en  cause  en  aucune  favon.  *)n  ne  l'a  peut 
-Être  pas  appelé  ;  il  ne  pouvait  pas  soigner 
une  malade  qu'il  ignorait, 

M.  Paul  Beauregard.  Il  a  été  appelé  ;  il  a 
donné  tous  les  soins  nécessaires. 

H.  Jnles-Lonis  Breton.  Il  a  été  appelé 
trop  tard,  probablement  {Bruit  sur  divers 
Imnc*  mt  centre  et  à  droite.) 

M.  Paul  Beanregard.  Vous  le  voyez, 
messieurs,  l'accusation  n'est  même  pas  en- 
core abandonnée  ! 

Cnnire  cette  accusation,  je  proteste  d'une 
façon  absolue.  Les  soins  ont  été  donnés 
complètement  pendant  longtemps  ;  et  ils 
l'ont  été  avec  toute  la  loyauté  et  toute  l'hon- 
nêteté qu'on  peut  désirer.  {AppUiudisse- 
mentn  à  droite  et  au  centre.) 

Et  je  termine  comme  l'amiral  Bientiimé. 
Oui,  là  aussi  il  y  a  des  femmes  indignement 
calomniées.  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  en 
avez  fait;  j'ai  bien  peur  que  vous  ne  les 
nyez  chassées,  mais,  où  qn'elles  soient  ac- 
tuellement, moi  qui  sais  la  vérité,  je  leur 
envoie  l'expression  du  sentiment  qui  est 
n'ssfiiti  pour  elles  dans  toute  la  circons- 
cription que  j'ai  l'honneur  de  représenter: 
«'  sentiment  rst  celui  d'une  grande  recon- 
naissance pour  1rs  services  rendus,  rte  vive 
affection  et  de  profond  respect.  [Applait- 
dissemenlê  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
chetet. 

Vmx  diverses.  Nous  dumandons  une  sus- 
pension de  séance. 

M.  le  président.  On  demande  une  suspen- 
sion de  séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 


La  séance  est  suspendue. 
(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures  ut 
demie,  est  rt^prise  k  cinq  heures  moins  dix 

minutes.) 

H.  le  président  La  séance  est  reprise. 
La  parole  est  h  H.  Suchetet. 

M.  Suchetet  Messieurs,  tout  à  l'heure, 
lorsque  j'ai  sorti  de  ma  serviette  ce  dossier 
très  volumineux,  je  l'avoue,  j'ai  entendu 
quelques  rumeurs;  elles  sont,  au  fond,  assez 
naturelles.  Cependant,  si  l'on  me  permet  île 
le  rappelf>r,  les  accusateurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  prives  ont  eu  la  pa- 
role pendant  trois  et  quatre  jours  durant, 
et  l'un  d'eux  l'a  même  gardée  une  séance 
entière,  il  paraît  dès  lors  légitime  que  les 
défcnsGui-s  de  ces  mômes  congrégations 
jouissent  de  la  même  latitude  et  plus,  s'ils 
en  ont  besoin,  pour  faire  connaître  la  vérité. 
(Très  bien!  irèn  bien!  à  rfrm^c.)  Je  compte 
donc  sur  votre  justice  et  sur  votre  loyauté, 
en  même  temps  que  sur  votre  bienveil- 
lance pour  l'orateur.  [Parlez  !) 

Au  point  oii  en  est  arrivée  la  discussion,  il 
semble  que  je  ne  puisse  pas  demeurer  bien 
longtemps  à  celte  tribune.  D'ailleurs,  après 
les  éloquents  et  si  persuasifs  discours  de 
MM.  Lerolle  et  l'abbé  Lemire,  comme  aussi 
après  les  e.vcellents  plaidoyers  et  les 
observations  très  documentées  de  nos  col- 
lègues Fabien-Tesbron ,  Ronrlon  de  Rou- 
vre, l'amiral  liienaimé  et  Paul  Beaure- 
gard,  on  croirait  volontiers  le  sujet  épuisé. 
C'est  donc  en  hésitant  beaucoup  que  je 
viens  à  mon  tour  prendre  la  parole  pour 
apporter,  si  je  le  peux  encore,  ma  faible 
part  de  vérité  dans  ce  triste  débat. 

Les  collègues  auxquels  je  viens  de  faire 
allusion  ont  considérablement  abrégé  ma 
tAche;  Us  l'ont  même  rendue  très  ingrate, 
car  ils  se  sont  montrés  si  précis  et  si  docu- 
mentés dans  leurs  réponses  aux  accusations 
portées  avec  tant  d'àpretô  contre  les  étidilis- 
sements  congréganlstes  charitables,  que,  à 
moins  de  redites  qu'à  tout  prix  je  veux 
éviter  à  la  Chambre,  je  devrai  me  borner 
uniquement  à  aborder  les  faits  qui  n'ont  pas 
encore  été  récusés  ou  bien  à  compléter  par 
des  documents  nouveaux  les  observations 
présentées. 

Je  dois  vous  dire,  messieurs,  qu'à  la  suite 
des  accusations  portées  en  1899  par  MM, 
Latferre,  Beauquier  et  spécialement  par  M. 
Eugène  Foumière  contre  les  établissements 
de  bienfaisance  privés,  je  m'étais  livré  à 
une  enquête  k  propos  de  quelques-uns  des 
faits  cités  —  je  ne  dis  pas  sur  tous  —  et  le 
résultat  de  cette  enquête  m'avait  démontré 
que  ces  faits  étaient  très  exagérés  et  uiêiiie 
dénués  de  fondement. 

Il  en  est  do  même  —  on  s'en  est  aperçu  — 
de  beaucoup  des  allégations  qui  ont  été 
lancéi's  pendant  cette  législature  par  MM. 
itreton,  Coutiiiit  et  Lafferre  dans  les  inter- 
pellations qu'ils  ont  M  amplement  dévelop- 
pées. 

Mais  le  débat  qui  a  été  soulevé  remontant 
déjà  à  deux  mois,  permctiuz-nioi  du  le  ré- 
sumer très  brièvement  aftn  de  pouvoir 


répondre  plus  utilement  aux  aceiisnlions 
qui  ont  été  portées. 

C'est  le  2i  mars  dernier  que  .M.  Juloi;- 
Louis  Breton,  qui  avait  demandé  jiintiT- 
peller  sur  le  fonctionnement  des  établisw- 
ments  eongréganistes  d'assistance  privée,  a 
cité  des  faits  incriminant  princjpaieini-nl 
deux  de  ces  maisons  :  le  refuge  du  Him 
Pasteur  de  Nancy  et  le  refuge  ciu  idin 
Pasteur  de  Tours,  refuges  qui,  sous  uni- 
même  dénomfDràon.  appartiennent  cepen- 
dant chacun  à  une  congrégation  ditrér(.-ntt> 

Les  faits  qu'il  a  cités  étaient  L-immi*. 
puisqu'ils  avaient  été  publiés;  pour  la  {Un- 
part  déjà  anciens,  ils  se  trouveiit  consigiM'a 
dans  les  dépositions,  plus  ou  moins  rete- 
nues, de  témoins  plus  ou  moins  susp^iK 
dont  plusieurs  ont  été  qualillés,  par  M.  Le- 
rolle, de  filles  soumises,  ils  no  sont  nuw. 
en  un  mot,  que  la  reproduction  des  plaidoi- 
ries de  M*  Prévost,  réfutées  par  M'  Kivf  t. 

On  a  reproché  à  M.  Jules-Louis  Breton  df 
vouloir  généraliser  ces  faits;  ce  reproclw 
lui  a  été  adressé  pareillement  par  MM.  Aul- 
fray  et  Lerolle. 

M.  Breton  a  dit  :  «  Beaucoup  d'autreit  mai- 
sons, autres  que  celles  du  Hon  Pasteur  de 
Tours  et  du  Bon  Pasteur  de  Nancy  subsis- 
tent, tout  aussi  coupables  et  tout  aussi  rri- 
minelles,  abritant  derrière  leurs  muraék-vr* 
les  atrocités  qui  ont  été  dénoncées.  » 

A  M.  Lenille  particulièrement,  (jui  protn?- 
talt  contre  ces  dires,  maintenant  ses  aflir- 
matlons,  il  a  répondu  :  -  Les  enfnnl!<  soni 
exploités  dans  toutes  de  la  même  façon  1" 

Après  lui,  M.  LaiTerre,  qui  avait  déjà,  en 
1809,  accusé,  à  tort  ou  h  raison,  cerlain* 
établissements  d'infractions  à  la  législation 
du  travail,  a  repris  la  parole  sur  le  même 
sujet;  mats  II  s'est  borné  à  résumer  W 
plaintes  portées  et  n'a  cité  aucun  fait  par- 
ticulier propre  à  tel  ou  tel  établisseim'iiL 
Pas  plus  que  M.  Steeg  et  que  M.  de  l'n'ssi'nsi* 
11  n'est  entré  dans  des  détails,  comme  l  a  W 
par  exemple  M.  Jules  Coûtant  qui,  dans  U 
séance  du  31  mars,  a  pris  la  parole  auwlr-n 
après  lui.  M.  Coûtant,  en  désignant  les  nm- 
vents,  a  cité,  d'après  des  correspondant* 
anonymes,  nombre  de  faits  les  incri minant. 
Il  eût  peut-être  bien  fait,  .M.  Contant,  aran! 
de  porter  à  la  tribune  ces  faits,  scandalPLx. 
s'ils  étaient  tous  vrais,  de  les  confnMerH 
surtout  d'antiientiqiier  le  dire  de  ses  n'P'T- 
ters. 

M.  Joies  Contant  (Seine),  Le  dossier  e>v 
entre  les  mains  de  M.  le  ministre  ! 

M.  Suchetet.  Déjà  M.  Lerulle  et  M.  r:il>!'' 
Lemire,  avec  l'autorité  de  leur  parolf.  "n' 
victorieuscnu'nt  fait  l'éloge  des  ctingn'*;:.!- 
tions  en  réponse  à  ces  accusations;  ils  «"l 
montré  péremptoirement  le  bien  qu'Hl*" 
accomplissent  en  France,  où  nous  les  pour 
cliassons,  ci  fait  connailre  lu  rôle  bicnf-u- 
saut,  suivantl'expresslon  de  M.  le  présidé!!' 
Roosevell, quelles  exercent  dans  le  nioii-l'. 

Ma  tâche  sera  beaucoup  plus  niMlt'?)*'- 
je  me  bornerai  à  réfuter,  en  les  preiwni 
une  à  une,  les  accusations  qui  ont  été  \>t- 
duites  —  et  je  ne  pasle  que  de  celles  ii"n> 
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on  ne  s'est  point  encore  occupé,  car  je 
veux,  je  l'ai  dit,  éviter  toutes  redites. 

Mon  intervention,  dans  cette  circonstance, 
s'explique  d'autant  plus  facilement  que,  dès 
le  il^^but  de  la  discussion,  j'ai  été  mis  en 
raiise  par  l'un  des  orateurs,  M.  Breton.  Au 
commencement  de  son  discours,  ne  s'est-il 
pas  exprimé  comme  suit  à  mon  égard,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  mes  collègues  partageant 
ma  manière  de  voir  : 

-  Après  M.  Foumière,  nos  collègues 
MM.  Beauquier  et  Lafferre  vinrent  à  leur 
trtiir  apporter  des  faits  révoltants  qui  im- 
pressionnèrent fortement  la  Chambre.  » 

Il  fait  Ici  allusion  a  l'Intervention  de  nos 
roUèjnies  en  1899. 

■<  A  tous  ces  faits,  les  défenseurs  des  con- 
gn'-gatioDs  ne  purent  opposer  que  de  vagues 
démentis  exclusivement  basés  sur  l'ab- 
sence d'instruction  Judiciaire...  Et  comme 
M.  Foumière,  par  discrétion,  ne  donnait  pas 
le  nom  des  témoins,  se  réservant  de  les 
produire  à  l'enquête,  ils  affirmèrent  que 
fpia  suffisait  à  Infirmer  complètement  tous 
rw  faits  dont  la  gravité  les  mettait  plutôt  à 
l'aise. 

u  Constamment,  par  voie  d'interruption, 
MM.  Massabuau,  Gayraud,  de  la  Bourdon- 
naye,  Siichetet,  de  Cassagnac,  Leroîle,  de  Sali- 
jmac-Fénelon,  criaient  à  Foumière,  à  Laf- 
fcrn»,  à  Beauquier  :  «  Ce  sont  là  des  articles 
de  journaux  sans  aucun  caractère  d'authen- 
tiritC!  —  Toutes  ces  dépositions  sont  ano- 
nymes! —  Donnez  les  noms!  —  C'est  au 
mafrfslral  compétent  qu'il  fallait  dénoncer 
n>s  pratiques.  » 

"  Ce  fut  le  même  refrain  d'un  bout  à 
i'auire  des  discours  de  nos  trois  collègues.  » 

Eh  bien!  monsieur  Breton,  je  regrette  de 
vous  le  dire  :  Oui,  je  maintiens  tes  inter- 
niptions  que  j'ai  faites  à  ce  moment  et, 
puisque  Je  suis  à  la  tribune,  j'en  profiterai 
ponr  réhiter  ces  accusations  tout  comme 
les  vôtres  et  celles  de  nos  autres  collègues 
qui  ont  pris  la  parole  sur  le  même  sujet 
pendant  cette  législature, 

M.  LafTerrc  a  avimcé  que,  depuis  la  loi  de 
ISfe,  qui  interdit  le  travail  des  enfants 
H?(-s  de  moins  de  treize  ans,  on  ne  trouve 
plus  dans  les  établissements  de  bienfai- 
sance privés  que  des  enfants  au-dessus  de 
ret  âge.  Par  là  M.  Lafferre  a  voulu  prouver 
!•»  rnractère  mercantile  des  congrégations 
'-liaritables.  11  a  encore  émis  cette  assertion 
•pie  ces  établissements  éliminent  les  êtres 
faibles  et  de  mauvaise  santé. 

Cette  ararmatlon,  je  regrette  de  le  dire 
pour  notre  collègue,  est  tellement  contraire 
à  la  vérité,  tellement  en  contradiction  avec 
ta  réalité  des  choses,  que  Je  désire  lire  tex- 
tuellement ses  paroles  au  Journal  officiel,  si 
»n  me  le  permet  (Lisez!) 

"  Depuis  que  la  loi  bienfaisante  de  1893, 
liont  l'application  est  parfois  si  difficile  — 
■vl-il  dit  —  a  rendu  impossible  le  travail  des 
'•nfants  au-^iessous  de  l'âge  de  treize  ans,  on 
tif>  trouve  plus  dans  les  établissements  de 
t>f<>nfalsance  privés  que  des  enfants  au-des- 
s'i^  dp  trclM  ans.  Chose  remarquable,  on 
n'y  rencontre  jamais  d'enfants  débiles,  d'en- 


fants malades,  d'enfants  Incapables  de  tra- 
vailler. Ces  établissements  de  bienfaisance 
privés  éliminent  surtout  les  êtres  qui,  par 
leur  état  physique,  devraient  être  jugés 
dignes,  précisément,  de  la  charité,  de  quel- 
que nom  qu'elle  se  couvre,  religieuse  ou 
ia'fqiie. 

"  Depuis  mrz  la  congi'égatlon  du  Bon  Pas- 
teur a  Impitoyablement  éliminé  les  enfants 
qui  ne  produisent  pas  et  les  enfants  qui 
auraient  droit  à  sa  sollicitude. 

«  Je  prie  la  Chambre  de  retenir  encore 
d'autres  indices  auquels  on  reconnaît  le 
caractère  mercantile  de  ces  établissements.  » 

Eli  bien  '  contrairement  au  dire  de  M.  Laf- 
ferre, les  congrégations  n'ont  pas  impitoya- 
blement éliminé—  suivant  l'expression  dont 
il  se  sert — les  enfants  qui  ne  produisent  pas. 
Non,  et  elles  reçoivent  aussi  les  êtres  ma- 
lingres et  débiles.  Et  puisque  M.  Lafl'erre 
a  visé  plus  particulièrement  les  établisse- 
ments du  Bon  l'astenr,  chiffres  et  statis- 
tiques en  main  Je  me  vols  obligé  de  lui 
Infliger  un  cruel  démenti. 

Messieurs,  il  existe  en  France  35  monas- 
tères appartenant  à  la  congrégation  du  Bon 
Pasteur  d'Angers  ;  mais  en  réalité  on  ne  doit 
en  compter  que  33. . . 
M.  Alexandre  Seraèi.  C'est  33  de  ^p. 
M.  Suchetet.  . . .  parce  que  si  Il^s  villes  de 
Lille  et  de  Perpignan  comptent  deux  éta- 
blissements, ces  deux  établissements  sont 
dirigés  par  la  même  supérieure. 

En  fait,  11  y  a  28  établissements  dans  les- 
quels on  reçoit  de  jeunes  enfants  et  cinq  ofi 
l'on  ne  s'occupe  que  de  l'œuvre  principale 
du  Bon  Pasteur,  c'est-à-dire  des  pénitentes 
et  madeleines. 

Les  repenties  sont,  leur  nom  rindlque,  des 
Jeunes  illles  d'au  moins  quinze  ans;  elles 
forment  une  catégorie  bien  distincte  de  celle 
des  préservées. 

Il  est  donc  impossible  de  leur  adjoindre 
de  jeunes  enfants  et  cela  ne  se  fait  jamais. 
Il  arrive  parfois  cependant  que  de  jeunes 
enfants,  de  douze  à  treize  ans,  aient  été  vic- 
times de  quelques  malheureux;  ces  pauvres 
enfants  rentrent  alors  et  par  nécessité  dans 
cette  catégorie,  mais  c'est  l'exception. 

Quant  aux  madeleines,  j'ignore, messieurs, 
si  vous  le  savez,  ce  sont  des  personnes 
d'un  âge  raisonnable  qui,  après  avoir  vécu 
plusieurs  années  parmi  les  pénitentes,  em- 
brassent la  vie  religieuse.  —  Il  ne  peut  donc 
être  logiquement  question,  pour  ces  deux 
catégories,  d'enfants  au-dessous  de  treize 
ans;  et  c'est  seulement  dans  la  catégorie  des 
préservées  que  l'on  peut  en  admettre  ou  en 
refuser. 

Or,  monsieur  Lafl'erre,  sachez-le,  dans 
presque  tous  les  établissements  du  Bon 
Pasteur  où  les  préservées  sont  reçues,  on 
compte  nombre  d'enfants  au-dessous  de 

treize  ans. 

Et  j'en  fais  immédiatement  la  démons- 
tration. 

A  Angers,  on  a  reçu,  en  1904,  8  en- 
fants au  dessous  de  treize  ans;  à  Gre- 
noble, H;  ii  imairc -Saint-Florent,  2;  à 
Sens,  22;  à  Reims,  2;  à  .\rlo8,  7  ;  à  Perpi- 


gnan, 17  ;  à  Bourges,  1  ;  à  Nice,  19  ;  à  Avi- 
gnon, 17  ;  àConflans-Charenton,  1  ;  à  Lyon,  18  ; 
à  Dftle,  7  ;  à  Loos,  8  ;  à  Saint-Onier,  3  ;  à 
.Moulins,  6  ;  à  Annonay,  9  ;  à  Arras,  2  ;  à 
Orléans,  14;  à  Baslia,3;  à  Cambrai,  3; 
à  Saumur,  2;  à  Dôle,  7;  à  Bourges,  1.  Si, 
au  Puy  et  à  Cholet,  Il  n'en  a  pas  été  reçu, 
c'est  qu'il  ne  s'en  est  pas  présenté.  Je  n'ai 
pas  la  statistique  pour  Poitiers.  Seules  les 
maisons  de  Lille,  de  Toulon,  d'Angoulême 
et  d'Ecully  (Rhône),  font  exception  à  cette 
règle  générale,  parce  que  dans  ces  établis- 
sements on  n'a  pu  se  procurer  des  reli- 
gieuses brevetées  pour  l'enseignement. 

Nous  voici  bien  arrivés  au  chiffre  de 

28  établissements. 

Dans  les  cinq  autres  établissements  : 
Amiens,  Chambéry,  Lourdes,  Troyes  et  Na- 
zareth {près  Angers)  —  ce  dernier,  colonie 
agricole  —  on  ne  reçoit  que  des  repenties 
ou  madeleines,  ou  encore  des  personnes 
exposées. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable, 
monsieur  Lafferre,  c'est  que  les  enfants  au- 
dessous  de  treize  ans  forment,  non  pas 
l'exception,  mais  la  majeure  partie  dos 
admissions. 

Par  exemple,  à  Arles,  sur  7  entrées,  toutes 
les  7  sont  au-dessous  de  treize  ans;  à  Lyon, 
sur  18  entrées,  toutes  les  18  sont  également 
au-dessous  de  treize  ans;  à  Orléans,  on 
constate  20  entrées,  dont  14  au-dessous  de 
treize  ans;  à  Reims,  6  entrées,  dont  2  au- 
dessous  de  treize  ans;  à  Saumur,  4  entrées 
dont  2  au-dessous  de  treize  ans;  à  Sens! 
27  entrées, dont  22  au-dessous  de  treize  ans; 
à  Saint-Omer,  4  entrées,  dont  3  au-dessous 
de  treize  ans  ;  à  Perpignan,  22  entrées,  dont 
17  au-dessous  de  treize  ans;  à  Dôle,  9  en- 
trées, dont  7  au-dessous  de  treize  ans  ;  à 
Loos,  19  entrées,  dont  8  au-dessous  de  treize 
ans  ;  à  Angers,  12  entrées,  dont  8  au-dessous 
de  treize  ans  ;  à  Avignon,  23  entrées,  dont  17 
au-dessous  de  treize  ans;  à  Bourges,  2  en- 
trées dont  1  au-dessous  de  treize  ans  ;  à 
Cambrai,  9  entrées  dont  3  au-dessous  de 
treize  ans.  A  ces  enfants,  reçues  dans  ces 
établissements  et  âgées  de  moins  de  treize 
ans,  on  peut  en  ajouter  0  pour  la  Miséricorde 
de  Moulins  (Allier),  sur  7  enfants  reçues 
aux  Préservées  en  1904,  et  22  pour  la  Miséri- 
corde de  Bastia  (Corse),  sur  27,  même  année. 

A  Grenoble  on  a  reçu,  en  1004,  U  enfants, 
une  âgée  de  treize  ans,  les  autres  d'âge  di- 
vers jusqu'à  cinq  ans  —  ce  dernier  rensei- 
gnement, je  l'emprunte  à  l'abbé  Lemire. 

Enfin  à  Annonay  on  compte,  en  1903,  dix 
entrées,  dont  9  au-dessous  de  treize  ans.  Et 
l'enfant  admise  ayant  plus  de  treize  ans 
est  une  petite  naine,  incapable  de  travalllttr 
ni  de  gagner  sa  vie.  Elle  n'est  pas  plus 
grande  qu'une  enfant  de  six  ans  et  n'a  pas 
de  santé. 

Je  réponds  maintenant  à  cette  autre  ac- 
cusation (le  M.  Lafferre,  à  savoir  qu'on  ne 
reçoit  pas  d'enfants  maladifs  et  de  mau- 
vaise santé,  mais  seulement  des  enfants 
bien  portants. 

Voici  les  noies  Indiquées  pour  les  enfants 
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dana  la  statistique  que  je  possède;  je  les 
relève  à  la  colonne  Intitulée  »  santé  »  : 

Arles,  bonne;  Lyon,  délicate,  scrofuleuse, 
scrofulcuse,  chétive,  très  chétlve,  très  déli- 
cate, très  chétivc,  bonne,  maladive,  cliétive, 
gâteuse,  très  cliétive,  maladive,  médiocre, 
pour  les  autres,  bonne  et  assez  bonne;  Or^ 
léans,  faible, pour  les  autres, bonne;  Reims, 
bonne  ;  Saumur,  bonne  ;  Sens,  bonne  ;  Snint- 
Omer,  bonne;  Perpignan,  humeurs,  très 
frêle,  très  pâle,  pour  le  reste,  bonne;  Dùle, 
mauvaise,  le  reste,  bonné,  très  bonne;  Loos, 
faible,  mauvaise,  faible,  pour,  les  autres, 
bonne  ;  Avignon,  faible,  chétlve,  faible,  les 
autres,  bonne;  Bourges,  anémiée;  Calais, 
maladive,  et  deux  autres,  banne;  Annonay, 
mauvaise,  médiocre,  les  autres,  bonne,  etc. 

Je  crois  ainsi  avoir  répondu  aux  deux 
premières  accusations  portées  par  M.  Laf- 
ferre  et  démontré... 

M.  Joies  Coûtant  (Seine).  On  a  dit.. . 

M.  Sachetet.  Je  vous  prie  de  ne  pas  m*in- 
terrompre  et  surtout  de  ne  pas  me  contre- 
dire puisque  les  renseignements  sont  em- 
pruntés aux  statistiques  des  maisons  mêmes. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Il  est  dit  dans 
le  contrat  d'admission  que  lorsque  les  en- 
fants sont  malades ...  . 

H.  Sut^etet.  Parlez-vous  du  Bon  Pas- 
teur? 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Je  parle  du 
contrat  d'admission  au  Bon  Pasteur. 

M.  Sachetet.  Vous  me  répondrez. 

Et  sait-on,  messieurs,  pour  quelles  causes 
ces  enfants  sont  admises  au  Bon  Pasteur? 
Ail  !  on  a  dit  que  les  congrégattons  avaient 
parfois  Li  main  un  peu  ferme.  ïlélas  !  n'est-ce 
pas  obligé  avec  des  enfants  entrées  pour 
les  causes  que  voici  —  je  prends  au  hasard 
dans  la  colonne  intitulée  :  Cause  de  l'entrée  : 
—  Indisciplinée  vis-à-vis  de  la  belle-mère  ; 
pour  être  soustraite  à  l'inconduite  de  la 
mère  ;  mère  partie  avec  saltimbanque  ;  en- 
fant très  indisciplinée,  très  vagabonde,  vi- 
cieuse, maltraitée  par  sa  belle-mère  ;  très 
indisciplinée  ;  enfant  très  vicieuse  et  très 
indisciplinée  ;  paresse  ;  exposée  ;  paresse  ; 
exposée  ;  menteuse  ;  paresse  ;  caractère 
extraordinaire;  vagabondi^e;  pour  esca- 
pades nocturnes  ;  pour  la  corriger  pour 
escapade  nocturne  ;  pour  la  soustraire  aux 
mauvais  exemples  ;  pour  défaut  de  carac- 
tère, etc. 

Et  pensez-vous  aussi,  messieurs,  qu*avec 
des  enfants  qui  ont  une  telle  nature  et  une 
telle  origine  on  ne  puisse  pas  avoir  quelques 
moments  d'impatience? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  Bon  Pas- 
teur qui  a  été  accusé  par  M.  Lafferre  d'éli- 
miner les  êtres  faibles  et  de  no  pas  i-ece- 
volr  d'enfants  en  bas  Age.  Son  reproche  at- 
teint tous  les  établissements  congréganistes. 

J^avoue  bien  volontiers  que  je  n'ai  pas  pu 
me  livrer  à  une  enquête  par  toute  la  France 
pour  contester  son  dire,  car  il  y  a,  heureu- 
sement pour  les  désliérités  de  la  fortune  et 
les  abandonnés,  des  orphelinats  ou  des  refu- 
ges dans  presque  toutes  nos  villes. 

Je  me  suis  donc  contenté  de  feuilleter  les 
dossiers  que  je  possède  afm  de  trouver  ça 


et  là  quelques  indications  à  ce  sujet  et  je 
relève  qu'au  refuge  de  Cholet,  par  exem- 
ple, il  existe  une  Institutrice  libre  et  re- 
connue pour  donner  l'enseignement  privé 
aux  enfants  de  la  maison  jusqu'à  treize  ans- 
C'est  donc  qu'on  reçoit  des  enfants  au-des- 
sous de  cet  âge;  du  reste,  je  crois  savoir 
que  cette  année  (19(fô),  on  en  compte  29. 

A  rorplielinat  de  Bergerac  (Drâme),  très 
critiqué  par  M.  Goûtant,  nous  le  verrons, 
sur  00  enfants  on  en  compte  une  dizaine 
âgés  de  moins  de  sept  ans  ;  3  ont  de  dix- 
imil  mois  à  deux  ans  et  près  de  40  sont 
âgés  de  moins  de  douze  ans. 

A  l'orphelinat  d'Aix-en- Provence,  les  en- 
fants sont  reçus  dès  l'âge  de  trois  ans,  de 
l'aveu  même  de  M.  CouUmt  {/ourna^  officiel 
du  7  avril  1905). 

A  l'urphelinat  du  Sacré-Cœur  de  Poët- 
Laval  (Drônie),  on  se  charge  des  enfants  de 
trois  à  treize  ans. 

Au  couvent  du  Sacré-Cœur  de  Loigny, 
on  reçoit  les  enfants  à  quatre  ans,  unique- 
ment, on  le  voit,  en  vue  du  bien  moriil. 

Toutefois,  dans  mon  département,  la 
Seine-Inférieure,  j'ai  voulu  me  livrer  à  une 
petite  enquête,  notamment  dans  des  villes 
iinportantes,  telles  que  Rouen,  le  Havre 
Elbeuf,  etc.  Il  y  a  en  Seine-Inférieure  plu- 
sieurs orphelinats  de  la  Miséricorde.  Or 
voici  pour  Houen  la  statistique  qui  m'a 
été  envoyée  :  Orphelinat  de  la  Miséricorde, 
2,  place  de  la  Madeleine.  Enfants  au-dessous 
de  treize  ans  :  8  enfants  ayant  douze  ans, 
iO  enfants  ayant  onze  ans,  7  enfants  ayant 
dix  ans,  6  enfants  ayant  neuf  ans,  5  enfants 
ayant  sept  ans,  5  enfants  ayant  six  ans, 
5  enfants  ayant  cinq  ans. 

Ce  qui  se  passe  à  Rouen  se  passe  au 
Havre  et  ailleurs,  m'assure-t-on.  J'ai  de- 
mandé également  quelques  indications  sur 
le  refuge  connu  à  Rouen  sous  le  nom  du 
Bon  Pasteur,  mais  qui  n'appartient  pas  à  la 
congrégation  d'Angers. 

Après  m'av'olr  fait  savoir  que  dans  ce 
refuge,  qui  a  pour  but  d'offrir  un  asile  de  re- 
pentiraux  jeunes  personnes  que  les  dangers 
et  les  séductions  du  monde  ont  pu  égarer, 
on  ne  reçoit  que  celles  qui  entrent  volon- 
tairement, on  m'a  appris  qu'on  admettait 
également  de  jeunes  enfants  gratuitement, 
et  la  plupart  orplielines. 

Quand  on  a  de  jeunes  enfants  au-des- 
sous de  treize  ans,  la  communauté,  qui  se 
cliarge  de  tous  les  frais  que  nécessite  l'état 
de  ces  enfants,  leur  procure  l'instruction 
laïque  en  les  conduisant  aux  écoles  commu- 
nales. A  Elbeuf,  rétablissement  qu'on  appelle 
communément  Providence  prend  des  en- 
fants au-dessous  de  douze  ims.  Il  y  a  là  des 
petites  filles  do  cinq  à  six  ans. 

Mais  ce  qui  étonnera  le  plus  .M.  Lafferre, 
c'est  quand  il  apprendra  qu'à  l'orphelinat 
de  garçons  de  celte  ville,  dirigé  par  les 
sœurs  de  Saint-Charles  de  Nancy,  on  ne 
peut  pas  recevoir  d'enfants  au  delà  de 
dix  ans  ;  on  les  reçoit  dès  l'âge  de  quatre 
ans. 

Et  puisque  j'ai  là  sous  les  yeux  les  sta- 
tuts de  cet  orplieUnat,  fondé  par  des  catho- 


liques, ces  catholiques  que  vous  accusez, 
messieurs  de  la  gauclic,  de  vouloir  priver 

les  enfants  du  peuple  d'Instruction,  laissez- 
moi  vous  lire  tout  au  long  l'article  12  de 
ces  statuts.  Vous  verrez  comment  les  catho- 
liques comprennent  l'instruction  pour  le 
peuple. 

H  Art.  12.  —  Les  fondateurs,  prévoyant  que, 
parmi  les  enfants  élevés  dans  l'orphelinat,  il 
pourra  s'en  trouver  plusieurs  qui,  doués  de 
facultés  supérieures,  deviendraient,  s'ils 
étaient  convenablement  instruits,  iucompa- 
rablement  plus  utiles  à  la  société  que  si  le 
défautd'Instruction  les  empêchaltde  s'élever 
au-dessus  des  ouvriers  et  des  artisans,  dési- 
rent que  dans  leur  intéi-êt,  comme  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  le  conseil  d'administra- 
tion s'occupe  particulièrement  d'eux  et 
dirige  leur  développement  dans  le  sens  de 
leurs  aptitudes,  en  leur  faisant  poursuivre 
leur  Instruction  au  delà  des  limites  ordi- 
naires... 

«  Pour  faire  face  à  la  dépense  nécessitée 
par  cette  Instruction  spéciale,  il  sera  prélevé 
5  p.  100  sur  tous  les  dons  faits  à  cet  éta- 
blissement après  sa  fondation,  à  moins  de 
stipulations  contraires  de  la  part  des  dona- 
teurs. Ce  prélèvement  sera  placé  comme 
fonds  de  réser\'C  ;  des  dons  particuliers 
pourront  aussi  être  faits  pour  créer  des 
bourses  destinées  aux  enfants  jugés  ca- 
pal)les  de  profiter  de  l'instruction  supé- 
rieure, plus  étendue  que  celle  qui  sera  don- 
née dans  l'orphelinat  » 

Voilà,  je  le  répète,  comment  des  catho- 
liques, vrais  démocrates,  ceux-ci,  compreu- 
nent  l'instruction  pour  le  peuple,  les  ou- 
vriers et  les  déshérités  de  la  fortune! 
M.  Lafferre  ne  répond  pas?...  S'il  était  là  - 
mais  je  ne  le  vois  pas  &  son  banc  —  pour 
le  convaincre  complètement  j'ajouterais, 
suivant  une  note  qui  m'est  envoyée,  que 
tous  les  trois  mois,  au  Bon  Pasteur  qu'il  a 
le  plus  visé,  on  donne  aux  inspecteurs  la 
liste  du  personnel,  et  ces  Inspecteurs  sont 
ainsi  —  s'il  veut  se  donner  la  peine  de  les 
consulter  —  dans  la  possibiUté  de  lui  don- 
ner eux-mêmes  le  même  démenti  que  je 
donne  à  ses  affirmations. 

Je  continue. 

Lorsque  le  même  député  avait  pris  la 

parole,  avec  une  Ironie  non  dissimuléts  il 
s'était  exprimé  ainsi  au  début  de  son  dis- 
cours —  les  faits  semblant  le  servir  : 

«  On  dirait  vraiment  que  les  congn^- 
tions  jouent  de  malheur.  On  reprochait 
à  M.  Breton  de  n'avoir  cité  que  des  faits 
anciens.  J'ouvre  ce  mali  i  le  Courrier  eu- 
ropéen d'aujourd'hui  31  mars  1905  ;  il 
contient  un  article  écrasant  pour  le  Bon 

Pasteur         C'est   surtout  à  l'étranger, 

dans  les  pays  où  l'abomhiation  cléricale 
pèse  de  tout  son  poids  sur  les  mœurs  et  sur 
les  lois,  que  le  Bon  Pasteur  peut  exploiter 
tout  à  l'aise,  sans  crainte  de  impression,  les 
enfants  confiés  A  sa  garde. 

u  11  s'agitd'une  requête  présentée  à  un  pro- 
cureur général  en  date  du  19  novembre 
1903  par  ime  dame  Josèphe  Phaneuf,  mère 
d'une  jeune  fille  internée  au  Bon  Pasteur 
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de  Montréal  (  Canada}.  Voici  les  passages 
essentiels  de  cette  lettre  : 

»  J'accuse  les  dames  de  la  Miséricorde  du 
non  Pasteur  d'avoir  été  si  dures,  si  sévères 
et  si  cruelles  envers  ma  ûUe,  Hose  de  Lima, 
que  celle-ci  en  a  eu  non  seulement  des 
excoriations,  mais  des  plaies  vives  sur  le 
corps, . . 

«  L'esprit  de  lucre,  chez  ces  nomies  qui 
font  vœu  de  pauvreté,  est  si  grand  qu'elles 
ont  recours  régulièrement  aux  cruautés 
pour  forcer  les  jeunes  détenues  au  surme- 
nage physique. 

«  L'enfant  se  plaint-elle  ou  murmurc- 
t-fUe,  alors  on  lui  met  le  bilillon  sur  la 
iMUclie,  instrument  de  torture  que  l'on  ne 
connaît,  dit-on,  qu'en  en  étant  la  victime. 

«  La  jeune  martyre  na  peut  plus  alors 
prolester  oralement;  mais  elle  peut  gestt- 
cuter,  n'est-ce  pas?  Cette  protestation 
muette  est  prévue,  et  alors  on  lui  met  des 
anneaux  de  fer  aux  poignets,  liés  au  moyen 
d'une  chaîne  derrière  le  dos,  et  sachez  que 
c^s  enfants  passent  plusieurs  mois  sans 
wtirdu  tout,  ne  serait-ce  que  pour  res- 
pirer l'air  du  dehors,  car  les  sœurs  ne  leur 
donueat  jamais  de  chapeaux. 

<•  Comme  il  sied  bien  en  pays  catholi- 
que..., l'enquête  n'eut  pas  lieu,  et  àla triste 
icitre  de  M"'  Phoneuf,  les  journaux  pieux, 
ttirorUâs,  répondirent  parole  silence,  et  les 
bonnes  sœurs  par  un  éclat  de  rire.  » 

Si  M.  La&erre  était  présent  ~  mais  décidé- 
ment je  ne  l'aperçois  pas  — je  lui  aurais  de- 
mandé la  permission  de  lut  dire  qu'il  est 
hien  regrettable  pour  lui  qu'il  ait  pris  au 
sérieux  cette  belle  plaisanterie  ;  car  le  récit 
fait  n'a  rien  de  fondé,  je  suis  à  même  de 
létablir.  Les  informations  que  j'ai  reçues 
de  Montréal,  soit  par  télégramme  d'abord, 
suit  par  des  correspondances  qui  ont  déjà 
traversé  l'Océan,  infirment  de  lu  façon  la 
plus  formelle  les  dires  du  Courrier  européen. 

«  Tout  ce  qui  concerne  cette  maison, 
m'écrit-on  de  Montréal,  est  faux,  de  la  plus 
frrandc  fausseté.  A  Montréal  et  au  Canada, 
où  l'autorité  publique  veille  avec  un  soin 
jaloux  sur  la  liberté  Individuelle,  cette  élu- 
cubration  n'aurait  été  crue  par  personne, 
pas  même  par  les  radicaux.  -Ce  pays  pos- 
sède une  presse  d'une  grande  liberté  d'al- 
lure.  11  y  a  à  Montréal  et  dans  les  autres 
grandes  villes  des  journaux  protestants  très 
importants  et  aussi  des  journaux  catholi- 
ques. Et  cependant,  comme  le  Courrier  euro- 
pf'n  on  fait  l'aveu,  aucun  ne  voulut  insérer 
wH«  dénonciation  ;  c'est  facile  à  compren- 
dre, la  fausseté  en  était  trop  apparente. 

"  La  maison  est  sous  la  surveillance  cons- 
tante de  l'autorité  publique;  elle  est  visitée 
réirulièrement  par  des  inspecteurs  officiels; 
t-Ue  est  honorée  de  la  confiance  du  public. 
La  communauté  est  chaînée  du  soin  de  la 
maison  de  détention  dite  prison  des  fem- 
nii>d  ;  elle  est  cbarçée  de  l'école  de  réforme 
fi  de  l'école  dite  de  l'indusMe,  créées  et 
maintenues  par  l'Etat  —  et  jamais  aucune 
plainte  n'a  été  faite  tontre  ces  institu- 
ti"ns. 
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•<  L'histoire  de  Hosa-Alma  IMiancuf  est 
toute  simple.  Elle  a  été  condamnée  à  être 
détenue  dans  l'école  de  réforme  par  une 
cour,  savoir  par  la  cour  du  recorder  de  la 
cité  de  Montréal,  devant  laquelle  elle  avait 
été  trouvée  coupable  de  contravention.  Le 
couvent  n'a  eu  rien  à  voir  dims  cette  con- 
damnation. Les  entants  y  arrivent  avec  un 
mandat  régulier  de  l'autorité  judiciaire. 
C'est  alors  qu'on  les  reçoit  avec  l'obligation 
de  les  garder  pendant  le  temps  fixé  par  le 
tribunal.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  sœurs 
de  modifier,  d'abréger  la  durée  de  cette 
condamnation. 

«  Rosa-Abna  Phaneuf,  après  son  entrée, 
montra  d'excellentes  dispositions  ;  elle  s'at- 
tacha ù  la  maison.  Sa  mère  fit  plusieurs  dé- 
marches auprès  de  l'autorité  gouverneinen- 
t^e  pour  obtenir  la  libération  de  sa  lille. 
Pourquoi  n'a-t-elle  pas  réussi  d'abord?... 
Le  droit  de  grftce,  en  pareil  cas,  est  un  droit 
exercé  souverainement  par  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Québec  et  par 
ses  ministres. 

«  Finalement,  le  10  décembrt?  1902,  elle 
réussit.  Instruction  fut  ordonnée  de  mettre 
nosa  Phaneuf-  en  lil)erté.  La  mère  ne  se  pré- 
senta au  couvent  que  le  20  décembre  et 
l'enfant  lui  fut  alors  remise;  mais  cette  der- 
nlèae  est  partie  avec  ivgret.  Trois  jours 
après,  savoir  le  '23  décembre,  jla  jeune  fille 
est  revenue  elle-même  pour  demander  son 
entrée  volontaire  dans  la  classe  de  réforme. 

«  Comme  elle  se  présentait  seule,  les 
sœurs  no  voulurent  pas  l'accepter  et  elles 
la  renvoyèrent.  L'enfant  revînt  de  nouveau, 
dans  l'après-midi  du  même  jour,  accompa- 
gnée de  iîa  mère  cette  fois,  et,  en  présence 
de  cette  dernière,  elle  renouvela  ses  ins- 
tances pour  être  réadmise  dans  la  classe  de 
réforme.  On  refusa  de  nouveau  à  moins  que 
M"'  Phaneuf  ne  donnât  son  consentement 
par  écrit.  Cette  dernière  donna  ce  consen- 
tement de  sa  propre  main  dans  la  langue" 
anglaise,  sa  langue  maternelle  comme 
suit: 

«  Montréal,  déc,  23,  1902. 

H  1  leave  my  daughter,  Rosa  Phaneuf,  to 
stay  in  the  couvent  of  the  Good-Sheppered 
as  long  as  slic  wislies.  » 

«  Signé  :  Mrs.  J.  Phaneuf.  " 

{Très  bienl  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Dans  le  cas  où  ma  prononciation  serait 
mauvaise,  et  si  quelque  collègue  n'avait 
pas  compris,  je  me  fais  un  devoir  de  traduire 
en  français  : 

((  Je  consens  à  ce  que  ma  fille,  Rosa 
Phaneuf,  demeure  dans  le  couvent  du  Bon 
Pasteur  aussi  longtemps  qu'elle  le  voudra. 

u  Signé  :  H">'  Phaneuf.  » 

Je  continue  la  lecture  du  document  que 

j'ai  reçu  : 

u  Ce  n'est  que  sur  son  consentement 
donné  par  écrit  que  l'enfant  fut  admise  de 
nouveau  &  la  maison. 

»  Depuis  lors  elle  y  est  demeurée  constam- 
ment, mais  toujours  volontairement.  Cette 
mère  singulière  qui,  après  tant  de  démar- 


ches, avait  ramené  elle-même  sa  fille  au 
monastèi-e,  trois  jours  après  sa  sortie,  vou- 
lut de  tenips  à  autre  de  nouveau  recom- 
mencer le  même  jeu.  L'enfant  fut  laissée 
absolument  libre,  mais  elle  refusa  do  se 
rendre  aux  demandes  de  sa  mère,  et  celte 
dernière  n'insista  point.  " 

Jugez  par  là,  messieurs,  combien  est  fausse 
l'histoire  Inventée  de  prétendus  mauvais 
traitements  ! 

«  Cette  jeune  ftUe  est  aujourd'hui  en  âge 
de  majorité.  Elle  vient  d'écrire  elle-même, 
de  sa  propre  main,  ce  qui  suit  :  »  Je  reste 
ici  parce  que  je  le  veux  blen,ct  je  suis  heu- 
reuse. i> 

Elle  est  —  ajouterai-je  d'après  d'autres 
renseignements  que  je  possède  —  entrée 
chez  les  madeleines  où  elle  se  trouve  main- 
tenant en  qualité  de  novice.  Si  elle  avait  été 
maltraitée,  comme  M.  Lafferre  nous  l'a  dit 
d'après  le  Courrier  européen,  est-ce  que  celle 
jeune  flUe  aurait  insisté  comme  elle  l'a 
fait  pour  rester  au  monastère?  D'autant  que 
son  père  et  sa  mère,  qui  sont  séparés,  lui 
ont  fait  l'un  et  l'autre,  m'assure-t-on,  les 
offres  les  plus  séduisantes  pour  l'engager  ii 
eu  sortir.  On  voit  quelle  foi  il  faut  ajouter 
aux  racontars  fantaisistes  du  journaliste  en 
question. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  On  m'écrit  encore, 
et  je  crois  pouvoir  nommer  mon  corres- 
pondant :  c'est  le  bâtonnier  même  du  bar- 
reau de  Montréal. 

M.  Lafferre.  Ce  n'est  pas  une  raison. 

fif.  Sochetet.  Je  crois  que  les  témoi- 
gnages que  je  produis  en  donnant  les  noms 
valent  bien  l'article  d'un  journaliste. 

M.  Charles  Benoist.  Il  sont  signés,  ceux- 
là. 

H.  Lafferre.  L'article  aussi  était  signé.  Je 
vous  donnerai  le  numéro  du  journal,  si  vous 
le  désirez. 

M.  Suchetet.  Voici  ce  que  m'écrit  cet  ho- 
norable avocat  : 

u  Les  révérendes  sœurs  du  Bon  Pasteur 
de  Montréal  m'ont  fait  voir  les  documents 
qu'elles  possèdent  concernant  l'internement 
de  Rosa- Aima  Phaneuf.  Ces  documents  sont 
de  la  plus  grande  régularité.  Les  révérendes 
dames  étaient  obligées  par  la  loi  de  se  con- 
former au  mandat  émis  par  la  cour  du  re- 
corder; elles  ne  pouvaient  en  aucune  ma- 
nière y  contrevenir. 

«  Personne,  au  Canada,  n'ajouterait  fol 
aux  accusations  portées  par  le  Courrier  eu- 
ropéen ;  eWes  soni  tellement  invraisembla- 
bles qu'elles  se  réfutent  par  elles-mêmes. 
Personne,  au  Canada,  n'est  jamais  privé  do 
sa  liberté  si  ce  n'est  sous  l'autorité  de  la  loi. 
Il  est  libre  à  tout  citoyen  de  faire  émettre 
un  bref  A'habeas  corpus  pour  faire  juger 
sommairement  de  la  légalité  de  sa  détention 
ou  de  celle  de  toute  autre  personne.  Si  Rosa- 
Alnia  Phaneuf  continue  à  demeurer  au  Bon 
Pasteur,  c'est  parce  qu'elle  le  veut  bien;  elle 
est  libre  d'en  sortir  quand  elle  le  voudra  et 
à  chaque  moment  de  chaque  journée. 

«  Il  pardt  évident  que  la  mère  de  cette 
jeune  fllle  devrait  s'en  prendre  à  elle-même 
de  ce  qui  lui  arrive  au  liou  d'accuser  les 
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autres.  Toutes  les  aecusations  qu'elle  porte 
sont  dénuées  de  fondement  et  même  de 
^TalsembIa^ce.  C'ost  ce  qui  explique  qu'elle 
n'a  pu  trouver  aucun  journal  au  Canada, 
pas  même  un  journal  protestant,  pour  pu- 
blier des  griefs  qui  n'existent  que  dans  son 
imagination.  » 

M.  Ijftffem.  Je  propose  la  nomination 
d'une  commission  d'enquête  au  Canada. 

M.  le  présidenl  Notre  juHdlctton  ne 
s'étend  pas  jusque-là.  (Souriret.) 

M.  Suchatet  J'arrive  maintenant,  heu- 
reux de  savoir  que  M.  Lafferre  m'a  enfin 
entendu,  à  mon  honorable  collègue  M.  Coû- 
tant qui,  je  m'en  aperçois  avec  plaisir,  ne 
perd  pas  une  seule  de  mes  paroles,  n  sait 
bien  que  son  tour  va  venir. 

M.  Joie*  Contant  (Seine).  Présent  ! 

M.  Suchetet.  Vous  avez  dit,  mon  cher 
collègue,  que  la  maison  Pinay  jeune  occupe 
à  l'orphelinat  de  Saint-Symphorlen-sur- 
Coise  une  centaine  de  jeunes  filles.  C'est 
inexact;  il  n'y  existe  que  quinze  orphelines. 

U.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  n'ai  pas 
parlé  de  cela. 

M.  Suchetet.  Vous  avez  la  mémoire  bien 
courte.  C'est  le  Journal  officiel  que  je  Us; 
toutefois  comme  il  est  écrit  très  lin  pour 
mes  yeux,  je  l'ai  recopié  en  gros  caractères 
pour  vous  accabler  plus  facilement. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  crois  que 
vous  vous  êtes  trompé. 

H.  Suchetet  Le  Journal  officiel  est  à  la 
bibliothèque  et  je  vous  affirme  que  vous 
avez  dit  qu'à  Salnt-Symphorîen-sur-Coise  la 
maison  Plnay  occupe  une  centaine  de  jeunes 
filles.  Or,  je  le  répète,  il  y  en  a  quinze. 

Vous  avez  dit  aussi  que  chaque  jeune  fille 
doit  travailler  quatorze  ou  quinze  heures 
par  jour,  ce  qui  permet  à  ces  industriels, 
avez-vous  ajouté,  de  faire  à  leurs  confrères 
une  concurrence  déloyale. 

M.  Jnlea  Coûtant  (Seine).  C'est  certain. 

H.  Suchetet.  Eh  bien!  c'est  encore 
inexact.  La  durée  du  travail  n'est  que  de 
dix  heures,  et  bien  avant  la  loi  on  ne  faisait 
également  que  dix  heures. 

L'inspecteur  du  travail .  M.  Charassin, 
peut  témoigner  que  jamais  il  n'a  eu  à  ver- 
baliser pour  infractions  et  que  les  enfants 
sont  traitées  d'une  façon  exemplaire.  Ecri- 
vez-lui donc  pour  vous  en  convaincre. 

Vous  avez  dit  enfin,  monsieur  Coûtant,  — 
mais  ceci  a  très  peu  d'Importance  —  que 
c'étaient  des  sœurs  sécularisées  qui  diri- 
geaient cet  orphelinat.  Vous  vous  êtes 
trompé.  Ce  sont  des  sœurs  qui  portent  en- 
core l  habit  religieux;  on  ne  le  leur  a  pas 
enlevé. 

En  présence  de  ces  racontars,  les  fils  Pinay 
jeune,  soyez-en  sûr,  seraient  heureux  d'une 
enquête.  Mais  M.  le  ministre  hésitera  à  l'en- 
treprendre, si  je  lui  dis  que  les  enquêtes 
faites  à  la  suite  de  dénonciations  ont  tou- 
jours tourné  à  l'avantage  des  sœurs  qui 
dirigent  cet  orphelinat.  {Très  bien!  très  bien! 
à  di'oUe.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Aux  revendica- 
tions, aux  cris  de  détresse  de  pauvres  en- 
fants odieusement  exploitées  —  J'ai  là  plus 


de  cent  lettres  —  tous  m'opposez  des 
lettres  écrites  par  les  sœurs  qui  les  ex- 
ploitent ! 

M.  Suchetet  Je  vous  demande  pardon  ! 
Les  sœurs  ne  m'ont  pas  écrit  un  seul  mot  à 
ce  sujet.  Je  tiens  ces  renseignements  d'ho- 
norables laïques.  Vous  contestiez  bien  à  tort 
tout  à  l'heiu^  la  copie  que  j'ai  Mte  sur  le 
Journal  officiel  de  votre  affirmation  du 
31  mars  dont  vous  ne  vous  souvenez  plus. 
Celte  fois,  voici  le  Journal  officiel;  le  recon- 
naissez-vous? Vous  allez  me  dire  si  vous 
avez  prononcé  ou  non  les  paroles  que  Je 
vais  citer,  et  je  vous  demande,  dans  votre 
intérêt,  si  les  deux  faits  que  je  vais  vous 
rappeler  se  sont  bien  passés  à  Bergerac. 
Voici  ce  que  vous  avez  dit  à  la  tribune  : 
«  A  l'orphelinat  de  Bergerac,  une  enfant  écri~ 
vait  à  sa  mère  une  lettre  dont  J'extrais  les 
lignes  suivantes  : 

«  Chère  mère, 

«  Tu  me  dis  que  d'ici  huit  mois  nous 
partirons,  mais  je  suppose  que  tu  n'ignores 
pas  que  Je  n'aurai  pas  fini  de  payer  mes 
dettes...  »  —  c'est  encore  pire  que  tout  à 
l'heure  —  «  . .  .car  nous  avons  eu  nos  car- 
nets à  la  fin  du  mois  et  II  me  reste  encore 
à  payer  132  fr.  Donc,  tu  pourras  juger  par 
là  mémo  comme  je  peux  avoir  fini,  car  je 
gagne  24  fr.  par  mois  ;  mais  je  dois  15  fr.  de 
pension  et  1  fr.  pour  quelques  menus  frais  ; 
il  me  reste  donc  8  fr.  par  mois.  » 

«  Voici  une  autre  lettre.  Parlant  de  sa  sœur, 
l'enfant  dit  :  i<  Au  doublage,  elle  gagne  24  fr 
par  mois;  mais  tous  les  mois,  elle  a  du 
mauvais  travail  à  payer,  du  déchet,  du  temps 
perdu,  si  bien  que  d'ici  deux  mois,  ma  sœur 
devra  à  l'ouvroir  400  fr.  » 

«  Mais  il  y  a  mieux.  Les  parents  reçoivent 
ces  lettres  de  leur  enfant  quand  elle  les 
envoie  en  cachette.  Mais  si  les  parents  ré- 
pondent, les  sœurs  ne  remettent  pas  la  lettre 
à  l'enfant  et  volet  ce  que  répond  la  supé- 
rieure à  la  mère  : 

«  Madame,  vous  avez  bien  mal  Interprété 
la  lettre  de  votre  enfant  Gabrielle  à  laquelle 
je  n'ai  pas  encore  remis  celle  que  vous  lui 
avez  adressée.  » 

it  De  quel  droit  cette  sœur  garde-t-elle  la 
lettre  de  la  mère?  » 

Plus  loin,  je  lis  : 

«  Vos  trois  entants,  surtout  Gabrielle  et 
Pauline,  nous  ont  longtemps  donné  des 
tracas  parce  qu'elles  ne  voulaient  pas  tra- 
vailler sérieusement  ou  faisaient  du  mau- 
vais travail...  »~  travailler  sérieusement 
veut  dire  travailler  dix-huit  à  vingt  heures 
par  jour  —  « . .  .naturellement, chaque  mois, 
elles  n'étaient  pas  bien  payées  et  malgré 
cela  leur  15  fr.  de  pension  couraient  tou- 
jours et  il  fallait  tes  babiller.  » 

H.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  les  ai  là,  ces 
lettres! 

M.  Suchetet  Je  ne  veux  pas  contester 
ces  dires  avant  de  recevoir  de  M.  Contant 
l'affirmation  que  ces  deux  lettres  provien- 
nent de  Bergerac.  Pour  la  première,  il  n'y  a 
pas  de  doute.  Pour  la  seconde,  l'origine 
n'est  pas  suffisamment  indiquée  et  j'Iiésite 
sur  la  provenance,  Je  l'avoue. 


M.  Jules  Contant  (Seine).  Oui,  la  famUle 
habite  Ivry,  dans  la  rue  même  où  j'ai  mon 
domicile.  J'affirme  sur  l'honneur  que  ce  que 
j'ai  dit  est  rentière  vérité.  {Mouvetnents 
diverê.) 

Vous  m'opposez  toujours  les  dires  des 
sœurs... 

M.  Suchetet  Attendez!  Je  n'en  al  encore 
rien  dit!  (On  rît.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  me  posez 
une  question  ;  vous  me  dites  :  J'attends  que 
M.  Contant  ait  déclaré  que  ces  lettres 
viennent  bien  de  Bei^rac.  Eh  bien! 
j'affirme  sur  l'honneur  que  les  lettres  sont 
dans  mon  dossier.  Je  les  donnerai  à  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  Je  puis  assurer  à 
la  Chambre  que  J'ai  dit  la  vérité;  je  le  Jure. 
{Smlamtttiortt.) 

Je  ne  suis  pas  de  parU  pris  ;  j'ai  aussi  bien 
attaqué  les  établissements  privés  tenus  par 
des  laïques  que  par  des  congrégations. 

M.  Suchfttet.  C'est  vrai;  Je  le  reconnais 
volontiers. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  L'exploitation 
est  telle  dans  les  orphelinats,  couvents,  ou- 
vroirs,  malsons  de  refuge  tenus  par  des 
Mques  ou  par  des  congrégations  religieuses 
que  le  regretté  M.  Waldeck-Rousseau,  étant 
président  du  conseil,  a  été  dans  la  nécessité 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'établir  une 
surveillance  dans  ces  établissements. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  présidé 
par  M.  Combes  a  également  déposé  un  pro- 
jet de  loi  sur  le  même  objet  Ces  projets 
ont  été  renvoyés  à  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales,  et  c'est 
M.  Bienvenu  Martin,  aujourd'hui  ministre  de 
l'instructioD  publique,  qui  fut  chargé  du 
rapport. 

Eh  bieni  quand  un  Gouvernement  est 
obligé  d'Intervenir  et  de  présenter  un  projet 
de  loi  sur  la  surveillance  des  établissements 
privés,  c'est  qu'il  reconnaît  que  le  mal  est 
grand. 

M.  Waldeck-Rousseau  n'a  pas,  en  effet, 
fait  œuvre  de  parti  quand  il  a  déposé  son 
projet 

L'exploitation  existe,  et  vous  me  con- 
nusse! assez.pour  savoir  que  dans  nos  dis- 
cussions Je  suis  toujours  de  bonne  fol  et 
que  je  n'ai  pas  de  parti  pris. 

J'ai  dit  la  vérité.  Je  le  répète,  j'ai  ici  les 
lettres  que  je  remettrai  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et,  une  fols  de  plus,  j'affirme  à  la 
Chambre  que  j'ai  agi  avec  la  plus  entière 
bonne  foi. 

M.  Rudelle.  C'est  entendu;  seulement 
vous  avez  été  trompé. 

M.  le  général  Jaoquey.  Les  lettres  sont 
peut-être  fausses? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Non,  non. 

Je  rappelle  également  qu'au  cours  de  la 
discussion  M.  Lerolle  a  dit  que  les  établisse- 
ments de  blanchisserie  tenus  par  les  reli- 
gieuses ne  fidsaient  pas  de  concurrence  à 
l'industrie  des  blanchisseurs  :  or  j'ai  idplus 
de  300  pétitions  de  blanchisseurs  qui  s'en 
plaignent. 

11  ne  suffit  pas  de  dire  :  »  C'est  la  sœur 
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ilirertriee  qui  m'a  dit  cela  ».  Je  n'ai  pas 
(uofiauce  dans  ces  femuies!  {Bmii.) 

M.  SaektM.  Je  sais  que  vous  6tes  de 
tfés  bonne  foï.  Vous  avei  dit,  en  effet,  au 
roun  de  votre  discours  :  Ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  les  établissements  tenus  par  des 
t  oQ^ganistes  que  j'ai  à  regretter  certains 
faits,  mais  aussi  dans  des  établissements  pri- 
vés. Je  vous  rends  cette  justice.  Mais  ce  n'est 
pas  la  question  que  j'ai  posée;  je  vous  ai 
simplement  demandé  :  Ces  deux  lettres 
viennent-elles  de  Bergerac?...  J'iiôsite  sur  la 
provenance  de  la  seconde;  son  origine  n'est 
pas  clairement  indiquée  et  je  crains  de  com- 
uicttre  une  confusion. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Oui,  je  Taf  Orme. 

M.  Snchetet  Eh  bienl  alors,  nous  allons 
voir  ce  qu'elle  vaut. 

Voici  une  lettre  de  M.  Jules  Lafosse,  con- 
seiller municipal  de  Bergerac  depuis  i888; 
il  est  connu  de  H.  Femaud  Engerand  et 
(Vautres  de  nos  collègues.  Je  n'ai  pas  solli- . 
dlé  cette  communication  :  elle  est  venue 
spontanément.  Je  la  Us  : 

>  Hergerac.  5  avril  1005.  —  Monsieur  le 
député,  j'ai  vu  au  Jwmal  officiel  la  partie 
du  discours  de  l'honorable  M.  Jules  Coulant 
dans  lequel  il  parle  de  l'orphelinat  de  Ber- 
gerac. Ou  bien  il  y  a  une  erreur  de  nom, 
erreur  bien  fAcheuse  et  légèreté  inexcu- 
sable, ou  bien  quelqu'tm  ft  voulu. plaisanter, 
ou  bien  enfin  il  existe  une  fabrication  de 
renseignements  faux. 

l' En  ce  qui  concerne  l'orphelinat  de  Ber- 
gerac, voici  ce  .que  je  puis  certifier.  Cet 
établissement  jouit  dans  notre  ville  de  la 
plus  légitime  popularité.  Un  petit  fait  vous 
1(!  prouvera.  Quand  deux  personnes  font  un 
pari  au  sujet  de  n'importe  quoi,  il  n'est  pas 
rare /l'entendre  l'une  d'elles  indiquer  que 
l'enjeu  «  ira  aux  orphelines  »,  et  cela,  quelle 
que  soit  son  opinion  politique  ou  religieuse. 
Il  en  est  de  môme  quand  on  est  en  désaccord 
sur  une  petite  somme  ;  on  sauvegarde  son 
amour-propre  en  stipulant  que  la  somme 
disputée  ira  aux  orphelines,  11  y  a  eu  tou- 
jours 90  enfants  dans  la  maison  ;  mais  les 
solliciteurs  ne  manquent  pas  et  les  vacances 
sont  toujours  exceptionnelles.  Dans  ce  «  ba- 
gne »,  il  n'y  a  ni  concierge,  ni  toxu-ière  ; 
toutes  les  portes  sont  fermées  au  simple 
loquet  Les  jeunes  ÛUes  font  seules  les 
rourses  dans  la  ville.  » 

Voilà  comme  elles  sont  cloîtrées,  empri- 
sonnées —  entendez-vous,  monsieur  Bre- 
ton? 

»  Jusqu'à  treize  ans,  elles  ne  vont  pas  à 
l'oumir,  mais  en  classe.  A  partir  de  treize 
ans,  elles  vont  &  l'ouvroir,  mais  ne  sont 
jamais  spécialisées  ;  elles  font  de  la  cou- 
ture.de  la  broderie,  du  repassage,  du  raccom- 
modage; elles  aident  alternativement  aux 
travaux  du  ménage,  de  la  cuisine,  du  jardin 
et  du  blanchissage.  Comme  elles  sortent 
pour  entrer  en  service  ou  se  marier,  elles 
sont  préparées  à  leur  vie  de  ménagères  ; 
elles  ne  sont  jamais  payées,  mais  ne  payent 
pas  davantj^  de  pension .  Elles  ne  subis- 
sent —  et  pour  cause  —  aucune  retenue. 

«  Il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  je  me 


suis  livré  que,  depuis  vingt-neuf  ans,  il  n'y 
a  jamais  eu  à  l'orphelinat  trois  orphelines 
qui  fussent  sœurs,  dont  l'une  s'appelait  Ga- 
brielle  et  l'autre  Pauline.  Il  n'y  a  même  ja- 
mais eu  de  rauline.» 

V.  Joies  Goûtant  (Seine).  Voici  les  let- 
tres !  Je  les  remets  à  H.  le  ministre  do  Tinté- 
rieur. 

M.  Suchotet.  Eh  bien  !  la  deuxième  lottre 
au  moins  ne  peut  venir  de  Bergerac.  Lais- 
ses-mot poursuivre,  je  vous  prie. 

"  Les  lettres,  continue  mon  correspon- 
dant, qu'on  a  transmises  k  M.  Coûtant,  et 
dont  on  ne  donne  du  reste  pas  la  date,  ont 
donc  été  fabriquées  do  toutes  pièces.  » 

H.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  votre  let- 
tre qui  est  fabriquée,  monsieur  Suchetet. 

M-  Saohetet.  Je  ne  sais  ce  que  vous  vou- 
lez dire  par  là  ! 

«  Du  reste,  un  fait  bien  typique,  c'est  que 
V Indépendant^  journal  officieux  local,  ne 
souffle  pas  mot  de  l'incident. 

«  Veuillez  i^er,  monsieur  le  député,  etc.  » 

Voici  maintenant  uns  lettre  de  la  direc- 
trice : 

«  Monsieur  le  député, 

«  J'ai  été  plus  que  surprise  dos  imputa- 
tions que  M.  Coûtant  0  apportées  à  la  tribune 
de  la  Chambre  et  que  vous  me  signalez... 

«  Nous  sommes  sept  religieusespour  diri- 
ger, surveiller  et  soigner  quatre-vingt-dix 
enfants,  dont  une  diziUne  f^ées  de  moins 
de  sept  ans  (deux  ont  de  dix-huit  mois  à 
deux  ans)  et  près  de  quarante  sont  âgées  de 
moins  de  douze  ans, 

«  Le  fait  dont  parle  M.  Coûtant  ne  s'est 
pas  produit,  puisqu'aucune  orpheline  n'est 
considérée  comme  débitrice...  SI  tous  les 
faits  cités  par  l'honorable  M.  Coulant  sont 
aussi  bien  établis  que  ceux  qu'il  impute  à 
l'établissement  de  Bergerac,  on  peut  se 
demander  quels  sont  les  fabricants  de 
flches  qui  l'ont  renseigné.  » 

C'est  pourquoi  je  vous  ai  demandé,  mon- 
sieur Coûtant,  si  votre  deuxième  lettre,  qui 
parle  de  ce  dernier  fait,  provenait  bien  de 
Bergerac. 

M.  JulM  Goûtant  (Seine).  Elle  est  de  Oer- 
gerac. 

M.  Suohetot.  Je  regrette  pour  vous  cette 
affirmation;  vous  faites  certainement  er- 
reur. 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  Elle  émane  des 
parents  mêmes. 

La  more  était  veuve  quand  elle  a  placé 
ses  trois  enfants.  Lorsqu'elle  se  fut  rema- 
riée, le  beau-père  fut  obligé  d'employer 
un  subterfuge  pour  reprendre  une  de  ses 
enfants.  J'ajoute  môme  que  sur  les  trois 
enfants . . . 

M.  Suchetet.  L'orplieUnat  n'a  jamais  eu 
trois  orphelines,  trois  sœurs  dont  l'uno  s'ap- 
pelait Gabrielle  et  l'autre  l'auiioe. 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  Je  vous  affirme 

que  si. 

M.  Suchetet  Pas  à  Bergerac. 

M.Jules  Coûtant  (Seine).  Il  est  possible 
que  les  trois  orpiielines  n'aient  pas  été  h  la 
fois  dans  l'étalrtissement. 


Voici  ce  qui  s'est  produit  : 

Un  dimanche,  au  sortir  d'une  église,  le 
beau-père  a  pris  l'enfant  par  la  main  et  l'a 
ramenée.  Je  lui  ai  dit  :  Gardez  votre  enfant 
et  si  on  vient  pour  la  reprendre  —  vous 
allez  peut-être  sourire  de  cela  —  il  y  a  des 
républicains  libres  penseurs  et  socialistes  à 
Ivry  ;  je  vous  affirme  qu'on  ne  la  reprendra 
pas  !  {Exclamations  et  rires.) 

M.  Suchetet  Passons  k  un  autre  fait. 

Des  amis  qui  habitent  Arpajon,  et  que 
M.  Coûtant  a  rencontrés  quinze  jours  avant 
qu'il  parlât  à  cette  tribune,  l'ont  prié  de  dé- 
noncer encore  un  autre  fait  à  la  Chambre. 

Àh!  monsieur  Coûtant,  vous  vous  êtes 
récrié  à  propos  de  Bergerac;  vous  allez 
voir,  à  propos  d'Etampes,  l'imprudence  que 
vous  avez  commise  en  répétant  ce  que  vos 
amis  vous  ont  raconté. 

Je  cite  encore  le  Journal  officiel  : 

«  Une  mère  de  famille,  veuve,  avez- 
vous  dit,  a  placé  son  enfant  à  l'orpheUnat 
d'Etampes.  La  grand'mère  ayant  appris  que 
sa  petite-flile  était  odieusement  exploitée, 
usa  d'un  subterfuge  pour  la  reprendre. 

t<  Les  sœurs,  sous  la  menace,  renvoyèrent 
chercher  l'enfant  par  les  gendarmes,  et  on 
la  reconduisit  à  Torphelinat  d'Etampes. 
.Mais  de  là  on  l'envoya  en  province  chez  un 
fcrmlor.  C'est  un  placement  dit  familial, 
mais  bien  souvent  les  malheureuses  no  sont 
que  les  domestiques  des  flls  et  des  lllles  de 
gros  cultivateurs.  La  mère  demandait  tous 
les  huit  jours  des  nouvelles  de  sa  fille  aux 
sœurs  d'Etampes;  on  ne  voulut  pas  lui  en 
donner.  La  jeune  fllle,  de  son  côté,  deman- 
dait des  nouvelles  de  sa  mère  ;  on  finit  par 
lui  répondre  qu'elle  était  morte. 

('  Cette  jeune  fille  qui  gagne  iïifr.  par  an  a 
cru  d'abord  que  sa  mère  était  morte.  On  dit 
à  la  pauvre  mère  :  «  On  ne  peut  pas  vous 
rendre  votre  fille  »  et  à  la  jouiie  fille  on  dit: 
«  Vous  ne  pouvez  pas  revoir  votre  mère,  il 
y  a  un  contrat  signé  avec  les  bonnes 
sœurs  ». 

«  Cette  jeune  fllle,  qui  aujourd'hui  a  vingt- 
six  ans,  qui,  par  conséquent,  est  majeure,  no 
peut  même  pas  revoir  sa  mère  après  dix  ans 
d'absence  sans  payer  ce  qu'elle  doit  au  fer- 
mier, c'est-à-dire  à  l'orphelinat.  » 

Et,  monsieur  Coûtant,  vous  ne  vous  êtes 
pas  contenté  de  rapporter  ces  faits  pour  ce 
qu'ils  valent;  non,  interrompant  plusieurs 
fois  votre  citation  et  vous  adressant  au 
ministre,  M.Etienne,  qui  vous  écoutait,  vous 
lui  avez  dit  que  vous  aviez  la  preuve  do  vos 
allégations  et  que  vous  étiez  à  mènin 
de  lui  livrer  les  noms  de  la  petite  fille  et  do 
SCS  parents.  lU  enfin,  comme  péroraison, 
vous  avez  ajouté  crânement  :  «  Voilà  ce 
que  vous  appelez  les  bons  sentiments  des 
bonnes  sœurs  !  Allons  donc .'  Je  dis  que 
tous  ces  orplielinats,  couvents,  ouvroirs, 
malsons  de  refuges  ne  sont  que  des  caver- 
nes de  malfaiteurs.  » 

H.  Jules  Goûtant  (Seine).  Assurément  ! 

M.  Snchetet  Ne  connaissant  personne  k 
Etampes,  j'ai  cru  devoir  m'adresser  k  la 
direclric*  même  de  l'orplielinat,  dont  j'ai 
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reçu  la  réponse  suivante  :  «  Jo  puis  certifier 
quo  le  fait  clt6  est  absoment  faux.  » 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Voici  la  lettre 
de  la  mie  ! 

M.  Snchetei  Je  voua  assure,  mon  cher 
collègue,  que  je  vous  crois  d'entière  bonne 
foi,  mais  on  vous  a  remis  des  documents 
qui  vous  ont  trompé. 

H.  Jiilea  Coûtant  (Seine).  C'est  vous  qui 
avezdes  renseignements  qui  vous  trompent! 
Mol,  Je  dis  la  vérité. 

M.  Suchetet  Attendez,  monsieur  Coûtant; 
vous  allez  voir,  à  votre  étonnement,  que 
vous  pourrez  demander  à  vos  collègues 
députés  et  à  des  conseillers  généraux  la 
eonflrmatlon  des  dires  contenus  dans  la 
lettre  de  la  directrice. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine}.  Ce  sont  des 
réactionnaires  !  [Ott  rit.) 

M.  Snchetet.  Et  parce  que  ce  sont  des 
réactionnaires,  ils  ne  sauraient  donc  dire 
la  vérité?  Je  préfère  n'avoir  pas  entendu. 

Je  poursuis  ma  lecture  :  «  Depuis  vingt 
ans,  je  suis  à  l'orphelinat  et  une  autre  sœur 
y  est  depuis  vingt-neuf  ans.  Nous  pou- 
vons affirmer  que  jamais  rien  ne  s'est  passé, 
je  ne  dis  pas  de  sem]>lablc ,  mais  môme 
rien  qui  puisse  servir  de  base  à  une  telle 
histoire. 

i<  Mais  comme  notre  parole  n'aurait  pas 
un  grand  crédit  auprès  do  ces  messieurs, 
dus  renseignements  plus  documentés  pour- 
raient être  fournis  par  des  pei'sonnes  di- 
gues d'être  entendues. 

«  M.  Amodru,  député  de  notre  arrondis- 
sement, peut,  P'\r  rinlcrniédiaire  de  son 
intime  ami,  SI.  I*asturaud,  notre  docteur 
dé8intéress6,conseiller  général  depuis  vingt- 
Imit  ans,  savoir,  dans  les  moindres  détails, 
comment  les  choses  se  passent  chez  nous...  » 

M.  Jules  Goûtant  (Seine),  il  est  lui-même 
réactionnaire!  (Hxctamntions  rl  bruil.) 

M.  Rudelle.  Ne  peut-on  pas  être  honnête 
tout  en  étant  réactionnaire?  Le  fait  avancé 
par  M.  Coûtant  est  absolument  controuvé. 

M.  Suchetet  î\l.  Amodru  m'a  fait  dire 
par  un  de  nos  collègues  que  ni  lui,  ni  les 
autorités  du  pays  n'ont  entendu  parler  d'un 
fait  semblable  à  celui  qui  a  été  raconté  à 
M.  Contant 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  L'orphelinat 
d'Etanipes  travaille  pour  le  Bon  Marché! 

M.  Suchetet.  Je  lis  dans  une  seconde 
lettre  de  la  même  religieuse: 

>'  Nous  répétons  que  le  fait  est  absolu- 
ment faux.  <Ju'on  c\it\  donc  le  nom  de  la 
jeune  fille  et  qu'on  vienne  voir  untru  re- 
gistre portant  le  nom  di's  enfants  (jui  ()nt 
passé  par  notre  orplielinat  depuis  pri's  de 
vingt-cinq  uns  !  Outre  les  renseignements 
qui  peuvent  ètn;  fournis  par  les  députés  et 
1rs  ronsuillers  généraux  de  noire  arrondis- 
sement ([ui  ont  été  nommés,  on  peut  s'a- 
dresser à  M.  Lévéque,  l'Inspecteur  des  tra- 
vaux industriels,  G,  avenue  l'armentier,  il 
Paris,  qui  a  en  mains  notre  règlement,  Il 
jipul  dire  si  nus  enfants  scmt  malheureu- 
ses et  exploitées.  Lt's  enfunls  restent  hfibi- 
tuellement  jusqu'il  dix-huit  ans;  niais  nous 
pourrions  citer  plus  d'un  cas  où  les  pa- 


rents, ayant  voulu  retirer  leurs  enfants  au 
moment  où  ils  pensaient  qu'elles  pouvaient 
leur  être  utiles,  nous  les  avons  rendues 
sans  nulle  forme  de  procès. 

"  Inutile  de  nous  étendre  davantage.  Per- 
sonnellement nous  préférions  garder  le 
silence  et  laisser  passer  toutes  les  calom- 
nies, etc.  » 

M.  Rudelle.  Il  n'y  a  pas  eu  d'enfant  d'Ar- 
pajon  dans  cet  orphelinat  depuis  quinze 
ans  ;  par  conséquent,  le  fait  ne  peut  pas  être 
exact. 

M.  Joies  Contant  (Seine).  J'ai  dit  que  la 

famille  habitait  Arpajon;  que  l'enfant  a 
été  dirigée  sur  un  orphelinat  d'Etampes, 
qu'une  fois  ramenée  à  Arpajon,  on  est  venu 
la  chercher  dans  cette  ville,  et,  pour  la 
soustraire  à  l'autorité  du  père,  on  Ta  em- 
menée dans  une  ferme.  M.  le  ministre  con- 
naît le  nom  de  la  localité.  L'enfant  n'a  pas 
revu  sa  mère,  on  lui  a  dit  qu'elle  était  morte. 
Voilà  ce  que  j'ai  diL 

M.  Snchetet. Laissez-moi  ajouter  qu'àl'or- 
phelinat  d'Etampes  les  orphelines  voient 
leurs  parents  une  fois  par  mois  au  parloir. 
Elles  peuvent  soriir  une  journée  quatre  fois 
par  an.  Elles  ne  sont  donc  pas  soustraites  à 
leurs  familles. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  continuer  la 
lecture  d'une  autre  lettre  également  fort  in- 
téressante et  qui  ne  m'a  été  remise  que  sur 
ma  demande.  Je  craindrais  d'abuser  de  la 
bienveillance  de  la  Chambre  ;  d'ailleurs,  j'en 
ai  assez  dit  sur  ce  fait  et  on  voit  l'inexactitude 
de  ces  affirmations. 

Messieurs,  M.  Coûtant  avait  commencé  la 
série  de  ses  accusations  en  nous  signalant 
une  jeune  ftUe  restée  dans  la  maison  du 
Ron  Pasteur  de  Cholet  de  1887  à  1898,  soit 
onze  ans,  et  mise  dehors  au  bout  de  ce 
temps  avec  deux  chemises,  cinq  mou- 
choirs et  50  centimes  dans  sa  poche.  Il  avait 
ajouté  :  "  Quand  on  les  met  sur  le  pavé 
avec  50  centimes  dans  leur  poche,  cinq 
mouchoirs  et  deux  chemises,  sans  profes- 
sion spéciale,  ces  enfants  sont  aux  prises 
avec  le  déshonneur.  » 

Eh  bieni  monsieur  Coûtant,  vous  seriez 
sans  doute  bien  embarrassé  si  je  vous 
demandais  le  nom  de  la  jeune  fille,  son 
adresse  et  l'indication  de  la  localité  où  elle 
a  été  s'échouer  f  près  avoir  été  ndse  dehors. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  me  charge 
de  remettre  l'adresse  à  M.  le  ministre.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  livrer  à  la  vindicte  de 
religieuses  que  je  connais  pour  de  mau- 
vaisi's  ffimnes  les  noms  et  adresses  de 
ces  jeunes  filles.  {Exclamations  au  centre.  H 
à  droite.) 

A  l'appui  de  chaque  fait  que  j'ai  apporté, 
j'ai  donné  des  preuves. 

M.  Suchetet,  .Te  ne  vous  en  fais  pas  un 
grief.mais  vous  avez  tout  shiiplernent  copié, 
dans  le  Journal  officiel  de  1899,  un  extrait 
du  discours  de  M.  Fournière  qui  avait  relaté 
ce  fait  six  ans  avant  vous.  J'ai,  à  ce  mo- 
ment, vouhi  me  mettre  au  courant  de  ce 
qui  s'est  jinssé,  et  je  vais  en  faire  la 
Chamltn'  juge.  M.  Coûtant  sera  stupéfait  de 
ces  révélations. 


«  H"*  C...  »  —  puisque  c^est  ainsi  que 
l'a  désignée  U.  Fournière  —  «  . . .  était  à 
son  départ  habillée  tout  à  neuf  :  elle 
avait  deux  robes,  quatre  chemises,  six 
mouchoirs,  deux  jupons,  un  collet  et  dif- 
férents petits  objets  nécessaires  à  Uiie 
jeune  fille.  Le  tout  était  de  bonne  qualité.  » 

C'était  relativement  peu,  je  le  reconnais^ 
pour  une  personne  sortant  à  sa  majo- 
rité, mais  il  faut  avouer  qu'on  ne  lui  devait 
pas  davantage,  car  elle  avait  été  une  vraie 
charge  pour  le  couvent  auquel  elle  avait 
causé  de  sérieuses  dépenses.  Je  préfère  ne 
pas  en  donner  les  raisons  à  cette  tribune, 
quoique  je  ne  la  nomme  pas. 

<(  Les  sœurs  avalent  prié  plusieurs  fois 
sa  mère  de  la  reprendre  ;  au  mois  de  sep- 
tembre celle-ci  adhéra  à  cette  demande. 
Ayant  une  occasion  le  mois  suivant,  on  en 
profita  pour  la  foire  voyager  avec  une  au- 
tre religieuse  de  la  maison  qui  la  remit  à  sa 
mère. 

M"*C...  doit  se  rappeler  que,  par  suite 
d'une maladre8se,en  février  1891,  un  petitos 
s'était  introduit  dans  le  larynx  ;  on  n'avait 
rien  épa^né  au  couvent  pour  lui  sauver 
la  vie.  Deux  docteurs  étaient  venus  aussitôt 
lui  faire  l'opération  que  nécessitait  le  danger. 

«  Pendant  deux  mois,  une  ou  plusieurs  re- 
ligieuses, m'assure -t- on,  furent  unique- 
ment employées  à  son  service,  passant  les 
jours  et  les  nuits  à  son  chevet,  lui  prodi- 
guant tous  les  soins  les  plus  minutieux. 
Pour  tout  cela  on  n'a  rien  réclamé,  et 
pourtant  la  dépense  était  considérable.  Se 
souvient-elle  de  plus,  M"«C...,  quelore- 
que  son  état  réclamait  une  extraction  faite 
par  un  médecin  spécialiste  de  Paris,  on  l'a 
fait  accompagner  et  conduire  à  l'hôpital  par 
une  religieuse  et  qu'après  sa  guérison  les 
sœurs  se  sont  rendues  aux  sollicitations  de 
sa  mère  en  l'acceptant  de  nouveau,  mal- 
gré le  mal  qu'elle  avait  donné  h  ses  mai- 
tresses?  Si  la  jeune  fille  en  question  avait 
trouvé  le  joug  du  couvent  trop  rigoureux, 
elle  n'y  serait  assurément  pas  rentrée  avec 
tant  de  joie.  » 

Quel  intérêt  a-t-on  à  recevoir  de  jeunes 
orphelines  et  autres  jeunes  filles  sinon  pour 
les  préserver  du  mal,  leur  donner  une  cer- 
taine éducation, rendre  serviceàleurs  parents 
qui  sont  souvent  dans  la  gêne  et  obligés  de 
partir  le  matin  pour  ne  revenir  que  le  soir? 
Au  couvent  dont  II  s'agit,  on  ne  les  accepte 
généralement  que  pour  un  faible  droit  d'en- 
trée, mais  on  sollicite  pour  les  plus  jeunes 
une  modique  pension;  jusqu'à  treize  ans, 
cesenfantssontinstruitesparuncinstitutrice 
laïque;  ensuite  elles  vont  jusqu'à  leur  ma- 
jorité en  classe.  Je  donne  ces  renseigne- 
ments en  passant  et  je  dis,  messieurs  :  que 
peut-on  donner  de  plus  que  cette  sollicitude 
à  toute  épreuve  et  ce  constant  dévouement 
à  ces  jeunes  filles  qui  coûtent  certainement 
plus  qu'elles  ne  rapport^mt  à  la  maison  et 
qui,  en  retour,  donnent  quelquefois  si  peu 
de  satisfaction? 

Ce  man([ue  de  reconnaissance  n'est  pas 
toutefois  imputable  à  M"'  C.,.,  je  m'empresse 
de  le  dire,  car,  quoi  qu'en  aient  dit  M.Four- 


Digitized  by 


SEANCE   DU   19   MAI  1905 


149 


nière  et  tout  particulièrement  M.  Coûtant  sur 
les  misères,  les  souffrances,  les  privations 
qu'une  autre  jeune  fllle  prétend  avoir  endu- 
rées —  nous  y  reviendrons  —  je  possède 
l'orignal  d'une  lettre  écrite  de  la  main  même 
de  M'"  C-,  qui,  revenue  cliez  ses  parents, 
dont  j'ai  l'adresse,  monsieur  Coûtant,  ne  sait 
romment  témoigner  sa  reconnaissance  aux 
steursqui  l'ont  élevée,  (rrèi  bien!  très  bien! 
à  (h'oile  el  sur  divers  bancs  au  cetitre.) 

H.  Joies  Contant  (Seine).  Vous  l'avez 
convertie  ! 

M.  Snchetet.  Mais  non  ;  sa  lettre  est  anté- 
rieure à  cette  discussion;  en  voici  l'original. 
Od  va  juger  si  elle  a  été  maltraitée. 

M.  DesfIugeB.  On  la  lui  a  (ait  faire. 

K.  Sochetot.  Si  TOUS  connaissiez  tout  le 
coDtenu  de  cette  lettre,  tous  ne  diriez  pas 
qu'on  la  lui  a  fait  faire  :  cette  lettre  ren- 
ferme des  détails  que  je  ne  puis  livrer  à  la 
publicité,  mais  qui  prouvent  surabondam- 
ment qu'elle  a  été  écrite  en  toute  liberté. 

«  .Ma  très  bonne  mère, 
n  Je  viens  vous  écrire  ces  quelle  que 
mot  pour  vous  remercier  des  bontés  que 
vous  avez  eu  pour  moi  car  je  nestais  pas 
toujours  raisonnable  et  je  ne  travaille  pas 
toujour.  Enfin  ma  bonne  mère  je  le  com- 
prens  maintenant  que  je  suis  avec  ma 
famille. 


"  Maintenant  ma  bonne  mère  je  pense  que 
votre  santé  et  bonne  ainsi  que  toute  celle  de 
nies  bonnes  religieuses  et  quelles  ont  été 
H  bonne  pour  moi  je  ne  les  oublierai  jamais 
car  je  leur  dois  toujours  être  reconnaissante. 

"  .Ma  bonne  mère  je  fini  ma  lettre  car  je 
n'ai  plus  rien  à  vous  dire  pour  le  moment 
ai  c'est  de  bien  prier  pour  moi  et  pour  ma 
famille  et  que  je  vous  oublierai  jamais  et 
que  je  serais  toujours  reconnaissante  enver 
toutes  mais  bonne  mère  qui  ont  étez  tou- 
jours si  bonne  pour  moi  qui  al  etté  si  mé- 
ctiante.  Ma  bonne  mère  vous  dirais  k  mère 
Sninte-Sibienne  qu'ele  soit  pas  fâchée  parce 
que  je  lui  ai  pas  encore  écrie  que  dans  le 
courant  de  la  semaine  prochaine  je  lui 
écrierai. 

"  Enfin  ma  bonne  mère  recevez  le  plus 
sincère  sentiment  de  votre  respectueux  et 
reconnaissant  enfant  qui  vous  oubliera 
jamais.  » 

Suivent  la  signature  et  l'adresse. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  De  quelle  date 
est  cette  lettre? 

M.  Snchetet  Elle  a  été  écrite,  je  crois, 
quelque  tpmps  après  le  départ  de  la  jeune 
fillt?  du  couvent. 

Mais,  monsieur  Coûtant,  puisque  vous 
«"■tes  si  curieux,  j'ai  aussi  une  lettre  de 
la  mère  do  celte  jeune  fille,qui  remercie  les 
smurs  des  bons  soins  donnés    son  enfant  ! 

Voici  celte  lettre  accompagnée  de  l'enve- 
Inppe  timbrée  tiu  cachet  de  la  poste. 

Vf^tus  iijo  demandez  la  date.  La  lettre  est 
du  27  septembre  1808.  La  mère,  dans  un 
pa^sagp,  s'exprime  ainsi  :  «  J'espère,  madame 
!.i  supérieure,  que  ma  fille  pensera  toujours 
à  ses  bonnes  maitresses  qui  l'ont  élevée  et 


qu'elle  restera  toujours  digne  d'elles.  » 
{ Très  bieti  !  très  bien  !  à  droite.) 

Sur  divers  bancs.  A  vendredi  ! 

M.  8ueh«tet.  Je  sais  à  la  disposition  de 
la  Chambre,  mais  il  est  bien  convenu, 
n'est-ce  pas,  que  l'on  continuera  vendredi  ? 

M.  le  président  On  demande  le  renvoi 
à  vendredi  de  la  suite  de  la  discussion. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

5.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  1«  pr4tid«it  La  parole  «st  h  M.  Berthet 

sur  Tordre  du  jour. 

M,  Berthet  Messieurs,  il  y  a  quelques 
mois,  j'avais  demandé  à  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  la  question  des  zones  fran- 
ches et  sur  les  fraudes  qui  y  sont  com- 
mises. 

Cette  interpellation  avait  été,  d'un  com- 
mtm  accord,  ajournée  jusqu'au  dépôt  du 
rapport  que  devait  présenter,  au  nom  de 
la  commission  des  douanes,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Debussy.  Ce  rapport 
est  prêt.  D'autre  part,  à  la  suite  des  in- 
cidents qui  ont  été  soulevés  récemment 
à  propos  de  la  question  des  zones,  il 
nous  a  semblé,  à  mon  collègue  M.  Debussy 
et  à  moi,  que  tout  nouvel  ajournement  est 
impossible*. 

Dans  ces  conditions,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, au  nom  de  mon  collègue  et  au 
mien,je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  fixer  la  discussion  de  mon  interpellation 
immédiatement  après  la  clôture  de  l'Interpel- 
lation en  cours.  (Très  bien!  trèt  bùn!  sur 
divers  bancs.) 

H.  le  prudent  La  parole  est  à  M.  De- 
bussy. 

M.  Debussy.  Je  me  permets  de  me  join- 
dre à  mon  collègue  et  ami  M.  Berthet  pour 
demander  à  la  Chambre  de  nous  donner  la 
ffitisfaction  que  nous  sollicitons.  Nous  avons 
été  mis  en  cause,  messieurs,  dans  des  condi- 
tions que  vous  connaissez;  nous  avons  le 
droit.je  pense,  d'apporter  à  nos  collègues  des 
explications  et  de  réclamer  de  ceux  qui  nous 
ont  accusés  la  preuve  de  leurs  accusations. 
Vous  comprendrez  facilement  que  nous  ne 
pouvons  pas  rester  sous  le  coup  des  impu- 
tations dirigées  non  seulement  contre  le 
rapporteur  de  la  commission  des  douanes, 
mais  contre  la  commission  dus  douanes 
tout  entière.  C'est  une  question  de  loyauté; 
j'espère  qu'il  ne  se  trouvera  personne  dans 
la  Cliambre  pour  s'opposer  à  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  que  nous  demandons.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Albert  Congy.  On  peut  même  fixer 
l'interpellation  à  une  date  antérieure  à  celle 
qui  est  proposée. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Boissleu. 

M.  le  baron  de  Boissieu.  J'avais  l'inten- 
tion de  prier  la  Chambre  d'interrompre  la 
discussion  d'une  interpellation  qui  dure 

dti'iii  depuis  le  2i  mars  ;  c'est  aujourd'liui  la 
cinquième  séance  que  nous  y  avons  consa- 


crée; il  y  a  encore  six  orateurs  inscrits  et 
une  séance  ne  suffira  pas  pour  épuiser  le 
débat  Une  interpellation  qui  dure  depuis  si 
longtemps  pourrait  être  interrompue. . . 

H.  Jnles-I<ouis  Breton.  La  Chambre  peut 
voter  la  clôture.  (Exclainaliotts.) 

H.  Rndelle.  Maintenant  que  vous  avez  dit 
ce  que  vous  aviez  à  dire,  vous  ne  voulez  pas 
qu'on  vous  réponde? 

M.  le  baron  de  àoissieo.  Mon  honorable 
collègue  M.  Breton  me  fait  observer  qu'on 
pourrait  clore  la  discussion  de  Vinterpella- 
tion.  il  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  juste 
de  voter  la  clôture,  lorsque  tous  les  orateurs 
qui  se  sont  poriés  accusateurs  ont  pu  déve- 
lopper leurs  arguments  à  la  tribtme  ;  il  est 
bon  que  les  autres  y  portent  à  leur  tour 
leur  réfutation. 

M.  Jules-Louis  Breton.  La  réponse  a 
déjà  été  plus  longue  que  l'attaque. 

M.  le  baron  de  Boisgieo.  J'avais  pensé  à 
demander  la  continuation,  à  une  séance  du 
matin,  de  cette  longue  interpellation,  qu'on 
pourrait  appeler  l'interpellation  type.  {Mou- 
vements divers.)  Mais  je  ne  veux  pas  impo- 
ser à  mes  collègues  un  surcroît  de  travail. 

Le  droit  d'interpellation  est,  dans  un  ré- 
gime parlementaire,  la  sauvegarde  des  mi- 
norités. Nous  avons  déjà,  dans  cette  légis- 
lature, à  plusieurs  reprises,  protesté  contre 
la  diminution,  sinon  la  suppression  de  ce 
droit  Je  crois  même  qu'une  commission  a 
été  nommée  pour  recherclier  une  solution 
qui  pût  donner  satisfaction  à  l'opposition; 
mais  véritablement  ce  nouveau  mode  de 
discussion,  qui  consiste  à  faire  interpeller 
le  tiouvemement  par  ses  amis. . . 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Mais  qui  estrce 
qui  parle?  C'est  la  droite. 

M.  le  baron  de  Boiasien.  . .  .aboutit  à  la 

suppression  du  droit  d'interpellation. 

M.  Louis  MiU.  On  ne  supprime  rien  du 
tout. 

M.  le  baron  de  Boissieu.  L'ordre  du  jour 
des  interpellations  est  assez  chaîné.  Il  y  en 
a  de  fort  anciennes,  celle  de  M.  Auffray,  par 
exemple,  qui  vise  le  cas  de  M.  Dautriche  et 
du  capitaine  François.  {Interruptions  à  l'ex- 
trême yauclie.) 

A'ous  riez,  monsieur  Coûtant?  H  me  sem- 
ble que  cette  interpellation  a  sa  raison  d'être, 
au  moment  où  on  s'occupe  de  réhabiliter  le 
traître  Dreyfus.  {Exclainalions  à  ^extrême 
gauche.) 

H.  Jules-Lonis  Breton.  Vous  retardez  de 
trois  ans. 

H.  le  baron  de  Boissien.  C'est  le  moment 

do  parl'er  des  procédés  inqualifiables  qu'on 
a  employés  vis-à-vis  d'officiers  qui  avaient 
fait  leur  devoir  de  Français. 

Cette  façon  d'obtenir  toujours  d'une  ma- 
jorité fidèle  et  complaisante  le  renvoi  de 
nos  interpellations  à  la  suite  empêclie  les 
membres  de  l'opposition  de  déposer  celles 
qui  devraient  être  discutées  séance  tenante. 

En  ce  moment,  il  y  aurait  une  intéres- 
sante question  à  adresser  au  Gouvernement 
au  sujet  de  la  course  dos  canots  automo- 
biles organisée  par  le  Matin. 
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M.  le  préiideiil  Personne  n'a  déposé 
d'interpellallon  à  ce  sujet 
U.  le  baron  de  Bolasien.  J'avais  pensé  à 

en  déposer  une. 

M.  Femand  Rabier.  Personne  ne  vous 
en  empôchti. 

M.  le  baron  de  Boiadeu.  Mais  en  pré- 
sence d'un  ordre  du  jour  aussi  chargé  que 
le  nôtre,  voyant,  d'autre  part,  toutes  les  In- 
terpellations renvoyées  à  la  suite,  j'ai  pensé 
que  mon  interpellation  ne  pourrait  venir  en 
discussion  que  lorsque  le  Matin  aurait  en- 
core fait  '(  marcher  »  quelques  ministères  ; 
Il  m'aurait  fallu  en  changer  le  titre. 

Il  me  semble  également  que  la  politique 
extérieure  pourrait  donner  Heu  à  un  débat 
dans  le  plus  bref  délai. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  voudra 
bien  s'associer  à  ma  demande  qui  a  pour 
but,  non  pas  d'appliquer  un  taximètre  aux 
interpellations,  mais  de  faire  décider  que 
l'Interpellation  en  cours  sera  Interrompue 
pour  que  nous  puissions  aborder  vendredi 
prochain  les  autres  interpellations  qui  atten- 
dent depuis  trop  longtemps.  (IVès  bien! 
Irè»  tient  ù  droite.) 

M.  le  président.  Je  dois  faire  observer 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  dire  que  le  droit 
d'interpellation  n'est  pas  sauvegardé.  {Trèt 
bien  !  trè»  bien  1) 

Nous  lui  rendons  un  hommage  perma- 
nent tous  les  vendredis  (Rirei)  ,et  lorsque 
dos  interpellations  se  sont  présentées  avec 
un  caractère  particulier  d'urgence,  la  Cham- 
bre leur  a  maintes  fois  accordé  im  tour  de 
faveur;  aujourd'hui  même,  c'est  ainsi  que 
nous  avons  procédé. 

Je  vousassure,  messieurs,  que  le  président, 
quLapour  devoir  deprotéger  le  droit  d'inter- 
pellation, n'a  jamais  eu  &  constater  que  ce 
droit  fût  méconnu.  D'ailleurs,  l'ordre  du 
jour  du  vendredi  n'est  pas  aussi  chargé  que 
lu  pense  M.  do  Boissieu.  Après  l'interpella- 
tion actuelle,  il  n'y  en  a  plus  que  deux 
inscrites.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  ré- 
clamation fondée  h  l'heure  présente.  Nous 
n'avons  plus  qu'à  statuer  sur  la  demande 
de  M.  Debussy.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Congy.  Nous  pourrions  fixer  l'inter- 
pellation sur  les  zones  au  début  de  la' séance 
de  vendredi  prochain. 

M.  DebuBsy.  La  Chambre  comprendra 
que  nous  ne  pouvons  pas  rester  plus  long- 
temps dans  l'expectative  et  qu'il  est  néces- 
saire que  la  question  des  zones  vienne  à  la 
séance  de  vendredi.  Nous  craignons,  mon 
collègue  M.  Ilerthet  et  mol,  si  l'intcrpella- 
tian  sur  les  bagnes  d'enfants  se  continue, 
de  ne  pouvoir  aborder  ce  jour-là  la  ques- 


tion qui  nous  Intéresse  ;  cependant  il  est 
Indispensable  qu'elle  soit  discutée  sans 
plus  de  retard.  C'est  pourquoi  je  demande 
à  la  Chambre  de  fixer  l'Interpellation  de 
l'honorable  M.  Berthet  au  début  de  la 
séance  de  vendredi.  Nous  n'en  aurons  pas 
pour  longtemps.  Nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  traiter  à  fond  la  question  des 
zones.  Un  rapport  sera  déposé  dans  quel- 
ques jours,  et  c'est  lors  jde  la  discussion  de 
ce  rapport  que  nous  comptons  donner  au 
débat  toute  son  ampleur. 

M.  Jules-Louis  Breton.  Nous  n'Insistons 
pas  pour  que  l'interpellation  relative  aux 
zones  franches  soit  renvoyée  à  la  suite  de 
rinteipellation  en  discussion  et  nous  accep- 
tons volontiers  qu'elle  soit  inscrite  en  tète 
de  l'ordre  du  jour  de  vendredi  prochain. 

Mais  nous  demandons  que  notre  interpel- 
lation sur  les  établissements  congréganistes 
d'assistance  soit  reprise  aussitôt  après, 
parce  que  nous  voyons  très  bien  la  manœu- 
vre qui  est  faite  pour  empêcher  la  sanction 
de  l'interpellation  d'intervenir.  (Interrup' 
à  droite.) 

On  a  dit  que  la  discussion  avait  suffisam- 
ment duré;  c'est  mon  avis.  Alors  que  la 
Chambre  vote  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale  et  se  prononce  sur  Tordre 
du  jour  motivé  que  nous  avons  déposé. 

M.  Prache.  Vous  avez  pris  tout  votre 
temps  pour  accuser;  il  faut  maintenant  que 
vous  entendiez  les  réponses  ! 

M.  Jules-Louis  Breton.  Ne  demandez 
pas,  dans  ce  cas,  l'ajournement  de  l'Interpel- 
lation 1 

M.  Albert  Oongy.  C'est  vous  qui  l'avez 

demandé. 

M.  le  président.  11  me  semble  que  tout  le 
monde  est  d'accord.  Du  moment  que  les  au- 
teurs des  Interpellations  ne  s'y  opposent 
pas,  on  pourrait  régler,  au  début  do  la 
séanco  de  vendredi  prochain,  à  titre  excep- 
tionnel, l'interpellation  de  M.  Berthet,  comme 
nous  avons  déjà  fait  aujourd'hui  peur  celle 
de  M.  Mirman.  (^ela  no  noua  a  pas  euipècliés 
ensuite  de  reprendre  l'interpellation  eu 
cours. 

M.  Suchetet  peut  être  assuré  que  son  tour 
de  parole  lui  sera  maintenu  vendredi  pro- 
chain. 

M.  Suchetot  Sous  lo  bénéilce  de  ces  ob- 
servations, j'accepte. 

M.  le  président.  Il  sera  donc  ainsi  fait. 
Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  EgUses  et  de  l'Ktat; 


i"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifier  les  articles  2, 
4,  a,  7,  0,  10,  11,  12,  15, 16,  19,  30  et  23  de  la 
loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

La  commission  du  commerce  demande 

l'inscription  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  de 
la  1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  ayantpour  objet  de  compléter 
l'article  578  du  code  de  commerce,  en  ce 
qui  concerne  les  donunagea-Intérôts  dus 
sur  les  marchés  à  Uvrer. 

il  n'y  a  pas  d'opposition?. .  ■ 
L'inscription  est  ordonnée. 
Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

6.  —  DÉPÔT  D'L'M  projet  PE  1.01 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  un  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  et  à  compléterla  loi  du  7  juillet 
iOOi  relative  k  la  suppression  de  l'ensei- 
gnement congréganiste. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  l'enseignement  (  Assenti- 
ment,) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  siénogmphique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Oaudbt. 


Dans  le  scrutin  du  15  mai  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  do  M.  Lasiesau 
projet  do  loi  relatif  à  la  séparation  dos  Eglises 
et  do  'Etat  : 

M.  Joseph  Srisson  (Gironde)  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  -,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  f  8  mai  sur 
l'amendement  de  MM.  Sibillo  et  Itoch  à  la 
deuxième  partie  du  quatrième  paragraphe  do 
l'article  4  ter  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sfipa- 
ration  des  Eglises  et  do  l'Etat  : 

M.  le  marquis  do  Rosanbo,  porté  comme 
ayant  voté  f  pour  »,  déclare  avoir  voulu  s'atis- 
tenir. 
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SÉANCE  LU  LUNDI  22  MAI  1905 


1 .  —  Commuolcation  d'une  demande  d'Inter- 
pellation de  M.  Augagtieur  sur  la  situation  de 
la  police  lyonnaise.  —  Discussion  immédiate  : 
MM.  Augagneur,  le  ministre  de  l'intérieur, 
Aynard,  le  président  du  conseil,  ministre  des 
flnanees  ;  Cazeneuve.  —  Ordres  du  Jour  moti- 
vés: l^deMM.  Jean  Godet  et  Ileorique-Du- 
luc;  2«  de  M.  Augagneur  et  plusieurs  de  ses 
collègues.  —  Adoption  de  la  prlorllâ  en  far 
veut  de  Tordre  du  Jour  de  MH.  Jean  Codet  et 
Ilenrique-Duluc.  —  Adoption,  bu  scrutin,  au 
rond,  de  cet  ordre  du  Jour. 

S.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  oonoernant  la 


SOMMAIRE 


BËparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  =  Art.  5.— 
Paragraphe  l'^  —  Amendement  de  MM.  Ru- 
delte  et  Jules  AufTray  :  MAI.  RudeLte,  Aristide 
Briand,  rapporteur;  le  minl.ftre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  Jutes  AulTray, 
Rose.  Non-prise  en  considâratlon,  au  scrutin. 
—  Observation  :  MM.  Groussau,  le  ministre 
des  cultes,  le  rapporteur.  —  Adoption,  au 
scrutin,  du  paragraphe  1*'. 

3.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

4.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  Justice,  d'un 
projet  de  loi  relatif  aux  installation!;  et  aux 
aménagements  à  efTectuer  dans  les  nouveaux 


b&tiinents  élevps  rue  de  la  Convention  pour 
l'Imprimerie  nationale. 

6.  —  Dépât,  par  M.  Klotz,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  du  budget  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  de  la 
pension  de  retraite  des  ouvriers  immatriculés 
des  manufactures  nationales  d'ormes,  en  cas 
de  location  à  rindustrie  privée  des  établisse- 
ments auxquels  ces  ouvriers  sont  affectés. 

Dépôt,  par  M.  Raoul  Péret,  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  de  la  réforme  Judi- 
ciaire sur  le  projet  de  loi  tendant  &  compléter 
l'article  3  de  la  loi  du  10  Juillet  11)01  sur 
l'assistance  Judiciaire. 


FRÊSIDEXCE  DB  H.  PAUL  DOUUEn 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Paul  Meunier,  l'un  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procôs-verbal  de  la  séance 
de  vendredi  dernier. 

Le  prooèft-verbal  est  adopté. 

1.  —  DisccssioN  d'une  ixtxrpeij^tion 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Auga- 
gneur une  demande  d'interpellation  sur  la 
situation  de  InpoUce  lyonnaise. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-ll 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  Etienne,  ministre  de  antérieur.  Le 
Gouvernement  ne  voudrait  pas  modifier 
l'ordre  du  jour  de  la  Chambre,  mais  cepen- 
dant 11  déclare  que,  si  elle  est  disposée  à 
ordonner  la  discussion  immédiate,  il  est  à 
son  entière  disposition. 

M.  le  préaidsnt.  M.  Augagneur  demande 
que  son  interpellation  soit  discutée  immé- 
diatement 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

La  parole  est  à  M.  Augagneur  pour  déve- 
lopper son  interpellation. 


M.  Victor  Augagneur.  Messieurs,  depuis 
quatre  jours  la  ville  de  Lyon  se  trouve  sans 
police.  11  est  assez  naturel,  vous  t'admettrez, 
que  le  maire  de  Lyon  vienne  demander  au 
Gouvernement  comment  il  compte  agir  afin 
que  les  700,000  fr.  que  la  ville  verse  à  l'Etat 
pour  asstu«r  la  police  soient  employés  à 
leur  véritable  destination. 

La  suppression  de  la  police  n'a  pas,  jus- 
qu'à présent,  causé  de  grands  dommages  ; 
et  si  même  la  situation  actuelle  se  pro- 
longeait, ce  serait  h  se  demander  s'il  n'y 
aurait  pas  là  une  expérience  intéressante  et 
si  Ton  n'en  tirerait  pas  cette  conclusion  que 
la  police  n'a  pas  toute  rutlUtô  qu'on  lui  sup- 
pose, { Excûimations  et  rires  sur  divers 
bancs.) 

Divers  membres  au  centre.  Essayez! 

M.  Victor  Augagneur.  Je  n'essayerai  pas, 
et  pour  des  raisons  que  vous  allez  immé- 
diatement comprendre. 

Si  aucun  incident  grave  ne  s'est  produit, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'ordre  maté- 
riel n'existe  plus  dans  la  ville,  comme  à  l'or- 
dinaire. Avec  une  rapidité  que  nul  n'aurait 
pu  prévoir,  les  mendiants  de  toute  la  ré- 
gion se  sont  rendus  à  Lyon.  Les  rues  sont 
transformées  en  véritables  cours  des  mira- 
cles ;  h  chaque  carrefour,  un  trouve  des 


aveugles  qui  chantent  —  6  Ironie  du  sort  ! 
—  la  complainte  des  gardiens  en  grève!  Ce 
sont  là  des  incidents  sans  Importance.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  ville  consti- 
tuant une  agglomération  de  plus  d'un  demi- 
million  d'habitants  ne  peut  pas  vivre  sans 
une  organisation  qui  garantisse  Tordre  pu- 
blic et  assure  l'exécution  des  lois  et  des 
règlements. 

C'est  pourquoi  il  faut  que  le  Gouverne- 
ment et  la  Chambre  indiquent  quelles  réso- 
lutions on  doit  prendre  et  recherchent 
les  responsabilités  véritables  de  ce  fâcheux 
état  de  choses.  Je  le  ferai,  messieurs,  Siins 
aucune  espèce  de  parti  pris,  car  je  vous 
avoue  sans  la  moindre  difficulté  que,  tout 
d'abord,  la  cause  des  gardiens  de  la  paix  ne 
m'a  pas  ému  profondément.  Il  m'a  semblé, 
en  effet,  que  des  hommes  qui  font  profes- 
sion de  discipline,  puisqu'ils  ont  accepté 
volontairement  la  situation  dans  laquelle 
ils  se  trouvent,  étaient  assez  mal  venus  à  se 
réclamer  de  procédés  qui  peuvent  être  lé- 
gitimes lorsqu'ils  sont  le  fait  de  collectivi- 
tés complètement  indépendantes,  mais  qui 
paraissent  plus  contestables  lorsqu'ils  sont 
employés  par  un  corps  comme  celui  des 
gardieiu  de  la  paix.  {Applaudissementu  au 
centre.) 
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Au  début  donc,  je  n'avais  aucune  espèce 
de  sympathie  spéciale  et  particulière  à  leur 
endroit  C'est  vous  dire  aussi,  messieurs, 
qu'il  ne  me  paraissait  exister  dans  le  cas 
des  gardiens  de  la  paix  aucune  question  po- 
litique. Mais,  en  examinant  les  faits  de 
plus  près,  11  m'a  bien  fallu  me  rendre  à 
révldence,  et  pour  que  des  hommes  tels 
que  les  gardiens  de  la  paix  en  soient  arrivés 
&  l'état  de  rébellion  dans  lequel  ils  se 
trouvent,  Il  faut  admettre  qu'il  y  a  autre 
chose  qu'une  fantaisie  passagère,  qu'une 
manifestation  irréfléchie  et  injustifiable. 

Ces  liommes,  vous  le  savez,  sont  recrutés 
d'une  façon  particulière  :  pas  un  d'eux  n'est 
enfant  de  Lyon.  La  police,  en  eiTet,  a  pour 
habitude  de  ne  pas  prendre  dans  ses  cadres 
des  hommes  nés  dans  la  ville  où  les  répres- 
sions peuvent  s'exercer.  Ce  sont  tous  des 
hommes  de  la  campagne  ayant  fini  leur 
service  militaire.  Aucun  d'eux  n'est  entré 
dans  le  service  de  la  police  sur  la  recom- 
mandation du  maire  de  Lyon  ou  des  con- 
seillers municipaux  ;  tout  au  plus  m'est-il 
arrivé  de  recevoir  chaque  année'  quelques 
lettres  de  députés  qui  ont  à  placer  un  de 
leurs  électeurs;  je  les  transmets  au  préfet, 
car  je  n'ai  sur  le  recrutement  de  la  police  ^ 
aucune  autorité. 

Ce  corps  est  recruté  avec  Iji  préoccupa- 
tion primordiale  de  la  discipline,  avec  la 
préoccupation  de  le  soustraire  le  plus  pos- 
sible aux  influences  locales. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  penser  que, 
pour  que  des  agents  clioisls  se  mettentpour 
ainsi  dire  en  révolte  contre  leurs  chefs,  ils 
doivent  avoir  des  raisons  que  nous  devons 
reciiercher  avec  attention  et  aussi  avec 
quelque  bienveillance. 

Comment  s'est  élevé  le  conflit  ?  Il  a  une 
origine  déjà  ancienne.  Vous  savez  qu'à  cette 
tribune  j'ai  demandé  au  Gouvernement  pré- 
cédent de  vouloir  bien  faire  soumettre  les 
comptes  des  budgets  de  la  police  de  l'agglo- 
mération lyonnaise  à  l'examen  du  conseil 
municipal  de  Lyon.  C'est  un  fait  connu  que 
l'administration  de  cette  police  a  constam- 
ment laissé  à  désirer.  Il  s'est  passé  dans  la 
direction  de  la  police  des  faits  tellement 
graves  qu'ils  ont  eu  leur  solution  à  la 
cour  d'assises;  certains  hauts  fonction- 
naires de  la  police  lyonnaise,  traduits  de- 
vant les  tribunaux,  ont  été  condamnés  pour 
malversations  et  si  l'enquête  avait  _^été 
poussée  avec  toute  la  rigueur,  toute  la  sé- 
vérité et  tonte  l'équité  désirables,  d'autres 
personnf^es  plus  haut  placés  auraient  été 
certainement  poursuivis.  (Applaudissements 
à  Vexlrème  gauche  et  sur  divers  bancs  au 
centre  et  à  droite.) 

11  est  résulté  de  ces  mauvaises  pratiques 
administratives  que  la  caisse  de  retraites 
des  gardiens  de  la  paix  a  été  littéralement 
dilapidée.  A  un  moment  donné  le  préfet 
s'aperçut  que  la  caisse  ne  pourrait  plus 
fournir  les  sommes  nécessaires  pour  assu- 
rer les  retraites.  Il  y  avait,  je  le  reconnaisi 
dans  la  constitution  de  la  caisse  un  vice 
initial  :  les  prévisions  avaient  été  mal  éta- 
blies, ce  qui  arrive  à  un  certain  nombre  de 


caisses.  Au  moment  où  fut  reconnu  ce 
vice  de  constitution,  il  fallait  venir  devant 
la  Chambre  Indiquer  la  situation  et  inviter 
le  Gouvernement  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires. Au  lieu  de  cela,  que  fit  le  préfet 
de  Lyon,  M.  Rivaud?  Il  réunit  le  conseil  de 
préfecture,  simulacre  d'une  justice  quel- 
conque.. .  [Rires  et  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

Je  ne  suis  pas  assez  conservateur  pour 
m'imaglner  que  lorsqu'un  préfet  fait  approu- 
ver un  de  ses  actes  par  un  conseil  de  pré- 
fecture il  y  a  là  un  acte  de  justice  véri- 
table. (.1  pplaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Le  préfet,  dis-je,  couvert  par  le  conseil  de 
préfecture,  prit  un  arrêté  l'autorisant  à 
aliéner  le  capital  de  la  caisse  pour  payer  les 
retraites.  11  se  disait  que  dans  quatre  ou 
cinq  ans  il  ne  serait  plus  à  Lyon,  que  le 
capital  serait  toujours  suffisant  pour  payer 
les  retraites  jusqu'à  son  départ,  et  que 
son  successeur  se  débrouillerait.  C'est  ce 
qui  est  arrivé.  M.  Rivaud  a  pu  payer  les 
retraites  avec  le  capital  pendant  quelques 
années.  Son  successeur  n'a  fait  que  passer 
et  a  suivi  les  mêmes  errements  en  mani- 
festant toutefois  quelques  inquiétudes. 

Lorsque  le  préfet  actuel  est  arrivé  à 
Lyon,  je  reconnais  qu'il  a  fait  les  efforts 

les  plus  louables  pour  tenter  d'enrayer  ce 
déplorable  procédé  financier.  Une  première 
fois,  en  1902,  sans  consulter  la  ville  de 
Lyon,  l'Etat  a  augmenté  sa  contribution  de 
55,000  fr.  Cela  n'a  pas  suffi.  Tout  récem- 
ment, sans  que  la  ville  de  Lyon  eût  été 
prévenue,  et  malgré  l'intérêt  énorme  qu'elle 
a  dans  l'affaire,  un  nouveau  décret  du 
conseil  d'Etat  est  intervenu,  modifiant  le 
règlement  de  la  caisse  des  retraites. 

Je  passe  sur  les  détails  de  cette  nouvelle 
organisation  de  la  caisse  des  retraites.  Il  y 
a  dans  les  statuts  nouveaux  un  article  qui 
lèse  considérablement  des  droits  acquis  :  il 
édicté  que  tous  les  agents  n'ayant  pas  dix 
ans  de  service  ne  pourront  avoir  leur  re- 
traite qu'à  cinquante-cinq  ans  d'âge  au  lieu 
de  quarante-cinq  ans,  et  qu'on  ne  fera  plus 
état  de  leur  service  militaire.  Les  hommes 
ont  protesté. 

U  est  Incontestable  que  l'Etat  a  violé  là 
un  engagement  formel  pris  par  lui  à  l'en- 
droit de  ses  serviteurs.  Les  agents  avaient 
contracté  un  engagement  dans  le  corps  des 
gardiens  de  la  paix  en  escomptant  une  re- 
traite qui  devait  arriver  à  quarante-cinq  ans 
d'âge  dans  des  conditions  spéciales  et  sui- 
vant les  arrêtés  en  vigueur.  Tout  d'un  coup 
le  contrat  est  déchiré,  les  conditions  de  la 
retraite  sont  changées.  Sur  cet  acte  la 
Chambre  sera  évidemment  unanime.  U  est 
clair  qu'il  n'était  pas  permis  d'agir  ainsi 
sans  que  les  intéressés  eussent  donné  leur 
consentement  au  nouvel  état  de  choses. 
C'est  un  manquement  à  la  parole  donnée 
à  ses  employés  par  l'Etat  patron.  Il  faut  le 
réparer. 

Vous  avez  là  un  exemple  de  la  légèreté 
avec  laquelle  ces  questions  sont  traitées.  Si 
la  ville  de  Lyon,  qui  est  Intéressée  à  l'affaire. 


puisqu'elle  verse  une  contribution  de  "î 00,000 
francs,  avait  été  consultée,  elle  n'aurait  pas 
accepté  le  nouveau  règlement  et  nous  au- 
rions pu  prévenir  le  Gouvernement  des  in- 
convénients, des  dangers  qu'allait  faire 
courir  l'adoption  des  mesures  eu  projet. 

C'est  alors  que  commence  le  conflit. 

Les  gardiens  de  ta  paix  sont  lésés.  Que 
font-ils?  Ils  se  réunissent  au  nombre  de  300 
ou  400.  Ils  protestent  énergiquement  contre 
la  rédaction  des  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  des  retraites. 

Cette  première  manifestation  des  ga^ 
diens,  se  réunissant  corporatîvement,  a 
froissé  tous  ceux  qui,  dans  notre  pays,  sont 
très  attachés  aux  anciennes  formules  admi- 
nistratives. On  a  vu  là  un  acte  d'insurrection 
et  on  a  dit  :  Ils  avalent  d'autres  moyens  de 
protester;  Ils  n'avaient  qu'à  passer  par  la 
voie  hiérarchique,  à  procéder  comme  pro- 
cèdent tous  les  agents  qui  appartiennent  à 
une  administration  régulière. 

Ce  reproche  serait  justifié  si,  antérieure- 
ment, U  y  a  trois  ans,  il  ne  s'était  passé  un 
fait  sur  lequel  je  ne  saurais  trop  Insister, 
car  il  est  le  point  de  départ  de  la  difficulté 
en  face  de  laquelle  nous  sommes  et  il  expli- 
que l'attitude  anormale  des  gardiens  de  la 
poix. 

11  y  a  trois  ans,  douze  gardiens  de  la  paix 
ayant  à  se  plaindre  de  retards  apportés  à  la 
liquidation  de  leurs  retraites,  ayant  peut- 
être  d'autres  observations  à  présenter  sur 
la  situation  qui  leur  était  faite,  signèrent 
une  lettre  collective  demandant  une  au- 
dience au  préfet  du  Rhône  et  indiquant  les 
points  sur  lesquels  Us  voulaient  faire  perler 
la  conversation.  Cette  lettre  ne  fut  pas  com- 
muniquée à  la  presse  par  les  intéressés. 
C'était  une  correspondance  échangée  uni- 
quement entre  le  préfet  du  Rhône  et  ses 
subordonnés.  Le  préfet  répondit  en  révo- 
quant en  masse  ces  douze  agents.  [Excla- 
mations à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Vous  étonnerez-vous  maintenant  que  ces 
Iiommes  qui  avaient  vu,  il  y  a  trois  ans, 
certains  de  leurs  camarades,  pour  avoir 
adressé  une  lettre  au  préfet  du  Rhône,  payer 
de  leur  révocation  cette  prétention,  n'aient 
pas  suivi  la  voie  hiérarchique,  vraiment 
trop  périlleuse  ?  U  ne  leur  restait  que  les 
procédés  irréguliers,  puisque  la  régularité 
n'avait  pas  réussi. 

Ce  procédé  de  votre  administration,  mon- 
sieur le  ministre,  fut  condamnable,  et  je  ne 
saurais  trop  vous  signaler  l'injustice  et  les 
dangers  de  montrer  de  la  défiance  marquée 
aux  associations  de  fonctionnaires. 

Pourquoi  un  préfet  ne  daigne-t-il  pas 
s'entendre  avec  ses  subordonnés,  ne  veut-il 
pas  recevoir  des  hommes  qui  sont  placés 
aux  derniers  échelons  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative? Pourquoi  n'entend-il  conver- 
ser avec  eux  que  par  l'intermédiaire  de 
leurs  supérieurs  hiérarchiques?  Ce  sont  là 
de  vieilles  mœurs  administratives  qu'il  faut 
détruire. 

Je  connais  des  maires  de  grandes  villes, 
chargés  d'une  administration  aussi  im- 
portante qu'une  préfecture,  et  qui  ne 
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croient  pas  déroger  en  recevant  des  syndi- 
nlsde  cantonniers  ou  d'égou tiers  (Trêa  bien! 
très  bien!  à  Cextrême  ^oucAe),  qui  traitent 
avec  eux  certaines  affaires,  qui,  en  un  mot, 
sVntfndenl  avec  eux  et  n'ont  jamais  eu  de 
grèves  dans  leur  personnel  bien  qu'il  soit 
syndiqué.  Les  grëres,  U  faut  bien  le  recon- 
uallre,  si  elles  ont  souvent  pour  cause  un 
mouvenient  Impulsif  de  la  part  des  coUec- 
lirités  qui  les  déclarent,  sont  plus  souvent 
in'ut-étre  le  résultat  des  maladresses  cora- 
iniites  par  des  administrateurs  ou  des  pa< 
Irons  qui  n'ont  pas  le  sens  exact  de  rattl. 
lutle  qull  faut  avoir  &  notre  époque  à  l'égard 
dt'i  associations  ouvrières  et  des  syndicats. 

Voilà  donc  le  premier  point.  Les  Iiommes 
M*  aonl  réunis,  et  je  vous  explique  pourquoi. 
Ils  n'étaient  pas  formés  en  syndicat.  Us  se 
sont  réunis  parce  que,  il  y  a  trois  ans,  à  une 
lettre  collective  envoyée  par  douze  d'entre 
eux,  l'autorité  a  répondu  par  la  révoca- 
tion. 

M.  Fabi«n-Gesbroii.  Qui  était  ministre, 
alors  ?  C'était  M.  Combg?. 

H.  '^etor  Aogagneur.  Dans  les  dépar- 
l(>mcnts,  l'administration,  quel  que  soit  le 
ministère,  est  toujours  la  même.  (Exclama- 
fiom  ironiques  à  droite.) 

M.  Lemire.  Les  gouvernements  ctiangent 
vt  les  abuB  restent 

M.  Victor  Angagnenr.  Et  si  nous  avons, 
nous,  un  reproche  à  faire  aux  ministères 
i)iii  sont  en  apparence  les  plus  dévoués  à 
nos  idées,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  eu  l'éner- 
fde  nécessaire  pour  faire  pénétrer  dans  les 
dernières  ramlflcatlons  de  l'administration 
un  psprit  nouveau. 

M.  Anthime-Ménard.  Pourquoi  n'avez- 
Yiius  pas  fait  interpeller  à  cette  époque  par 
vos  amis? 

H.  Victor  Augagnem.  Monsieur  An- 
Itiime-Ménard,  vous  me  rendrez  dlfflcllement 
responsable  de  ce  qui  a  été  ou  n'a  pitô  été 
f:tit  on  1902  à  la  Chambre. 

M.  Anthime-Ménard.  Vous  aviez  des 
amis  ici  qui  auraient  pu  Interpeller. 

U.  Victor  Augagneur.  Il  est  probable 
(iw  si  j'avais  été  membre  de  la  Chambre, 
je  serais  intervenu.  Ce  que  je  puis  vous 
dire,  c'est  qu'à  cette  époque  le  conseil  mu- 
nicipal de  Lyon  a  pris,  à  l'unanimité,  une 
délibération  pour  protester  contre  ces  révo- 
nitions  et  pour  prier  le  préfet  de  revenir 
*iir  les  mesures  qu'il  avait  prises.  Nous  ne 
l'Iianpeons  pas  d'attitude;  nous  continuons 
à  a^ir  exactement  comme  il  y  a  trots  ans. 

Voilà  donc  sur  quoi  la  réunion  porto, 
p<'urquol  elle  s'est  faite  et  pourquoi  les  gar- 
des n'ont  pas  procédé  d'une  autre  façon. 

Il  e.il  évident  que  l'ordre  du  jour  d'une 
paroille  réunion  n'est  pas  aussi  strictement 
■'■tabll  que  celui  de  la  Chambre  des  députés, 
auquel  cependant  on  manque  quelquefois . 
1  ne  faudrait  pas  vous  étonner  que  dans 
une  assemblée  de  ce  genre,  à  certains  mo- 
m''iits  des  propositions  inopportunes, 
^pimtanément  issues  de  l'état  d'esprit  de 
i'aRscmbléo,  viennent  se  greffer  sur  l'ordre 
>iu  jour  primitif.  C'est  ce  qui  s'est  produit. 
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Ce  qu'on  reproche  aux  gardiens  de  la  paix, 
ce  n'est  pas  seulement  de  s'être  réunis  pour 
protester  contre  le  décret  du  conseil  d'Etat 
qui  modifiait  les  statuts  de  leur  caisse  des 
retraites;  on  leur  reproche  aussi  d'avoir 
voté  un  blâme  à  leur  commandant  et  de- 
mandé sa  révocation.  Ce  n'était  pas  à  l'ordre 
du  jour  de  l'assemblée.  (JtfbuoemefXf  diven.) 

Attendez, messieurs!  vous  verrez  que  cela 
s'explique  peut-être  aussi.  Vous  ne  pouvez 
cependant  pas  fatalement,  obligatoirement, 
donner  un  brevet  de  toute  science  et  d'in- 
falUibilité  à  tous  les  chefs.  Il  serait  bon  de 
réfléchir  un  instant  avant  de  se  prononcer 
de  façon  absolue. 

Un  ordre  du  jour  a  été  voté  demandant 
la  retraite  du  colonel  Seurot.  Je  n'ai  con- 
tre cet  officier  aucune  anlmosfté.  J'ai  eu 
avec  lui,  comme  maire  de  Lyon,  les  meil- 
leures relations;  c'est  un  officier  intelli- 
gent et  entretenant  des  rapports  corrects 
et  courtois  avec  les  autorités  civiles  ;  je 
lut  rends  à  cet  égard  pleine  et  entière  Jus- 
tice. Mais  il  est  certain  que  son  attitude  à 
l'égard  de  ses  hommes  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  plaintes. 

Il  cumule  à  Lyon  les  fonctions  de  com- 
mandant de  la  14"  légion  de  gendarmerie 
et  de  commandant  des  gardiens  de  la  paix. 
Or,  on  se  plaint  de  sa  grande  sévérité.  Je 
pourrais  en  citer  des  exemples.  J'ai  éliminé 
avec  intention  de  cette  discussion  tout  ce 
qui  n'est  pas  certain,  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  à  une  considération  politique  quel- 
conque. 

C'est  à  l'influence  du  colonel  Seurot 
qu'est  due  la  révocation  des  douze  agents 
qui  avaient  demandé  une  entrevue  au  préfet 
quelque  temps  après  son  arrivée.  Le  corps 
des  gardiens  de  la  paix  est  resté  sous  cette 
Impression  ;  cela  se  comprend. 

Un  vieux  brigadier  avait  réitéré  sa  de- 
mande de  mise  à  la  retraite  après  vingt- 
cinq  ans  de  service;  il  ne  pouvait  obtenir 
sa  pension  de  retraite  à  cause  de  l'état  de  la 
caisse  ;  de  plus  il  était  malade.  II  a  été  puni 
d'abord  de  huit  jours  de  suspension  de  trai- 
tement, puis  révoqué  parce  qu'il  persistait 
à  maintenir  sa  réclamation.  Je  pourrais 
citer  quantité  de  faits  de  ce  genre. 

U  y  a  parmi  les  gardiens  de  la  paix  dos 
célibataires  ;  quand  lis  ne  sont  pas  de  ser- 
vice, ils  demandent  qu'on  leur  accorde  de 
temps  à  autre  la  permission  de  la  nuit  {On 
Ht.) 

Comment  dols-je,  messieurs,  expliquer  vos 

rires  ?  Est-ce  de  l'indignation  contre  ceux 
qui  demandent  ces  permissions  ou  contre 
ceux  qui  les  refusent  ?  Si  c'est  de  l'indigna- 
tion contre  ceux  qui  les  demandent,  c'est  la 
manifestation  d'un  beau  pbarisaïme.  Nous 
sommes  iôi  entre  hommes  et,  sans  entrer 
dans  trop  de  détails,  je  puis  dire  que  lors- 
qu'un homme  n'est  pas  de  service  il  doit 
avoir  la  permission  de  sortir  et  de  rentrer 
comme  il  lui  convient.  11  est  en  civil  ;  il  ne 
risque  donc  pas  de  compromettre  l'unl- 
fonne.  C'est  affaire  entre  lui,  sa  conscience 
et  son  hygiène  et  il  doit  savoir  comment 


employer  son  temps.  {IHreê  et  mtmvemenU 
divers.) 

Or,  le  lieutenant- colonel  Seurot  ayant 

l'habitude  des  soldats  casemés,  ne  tolérait 
aux  gardiens  de  la  paix  que  quatre  jours  de 
sortie  par  mois;  comme  auparavant  ceux-ci 
avalent  liberté  pleine  et  entière,  ils  ont 
estimé  qu'on  attentait  à  leur  liberté.  Je 
suis  sûr  que  tous  nous  serions  de  cet  avis  si 
nous  étions  soumis  au  même  régime.  (Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrème  gauche.) 

Enfin,  la  présence  du  lieutenanl^colonel 
Seurot  au  poste  de  chef  de  la  police  lyon- 
naise s'est  traduite,  après  trois  années  h 
peine,  par  les  résultats  suivants  :  43  révo- 
cations —  sur  un  corps  de  700  hommes  en- 
viron, et  je  ne  compte  pas  celles  de 
ces  derniers  Jours  —  6  rétrogradations, 
773  suppressions  de  traitement,  sans  parler 
des  amendes.  Il  règne  donc  dans  ce  corps 
une  discipline  de  fer.  Ces  hommes  ont  été 
à  juste  titre  quelque  peu  surpria  de  cette 
nouvelle  attitude. 

C'est  encore  là  une  erreur  de  l'adminis- 
tration préfectorale:  on  ne  fait  pas  comman' 
der  un  corps  d'agents  de  police  par  un  oM- 
cier. 

M.  le  lieutenant-colonel  Ronsset.  E\i- 
demment,  ce  cumul  est  extraordinaire. 

M.  VictOT  Aug:agnenr.  En  effet,  qu'un  lieu- 
tenant-colonel de  gendaraierie  à  la  tête  de  la 
14«  légion  commande  en  même  temps  un 
corps  do  gardiens  de  la  paix,  c'est  là  une 
anomalie  extraordinaire.  Et  encore  le  lieu- 
tenant-colonel Seurot  n'est-Il  attaché  à  la 
14*  légion  que  depuis  quelques  mois  ;  aupa- 
ravant il  comptait  comme  chef  d'escadron 
à  la  légion  de  Bourges. 

H  y  a  là,  au  point  de  vue  budgétaire,  une 
Irrégularité  sur  laquelle  j'appelle  l'attenlion 
de  mes  collègues  ;  mais  Je  ne  veux  pas  in- 
sister davantage  ni  faire  dévier  le  débat 

C'est  une  imprudence,  une  maladresse, 
de  confler  le  commandement  d'un  corps 
d'agents  de  police  &  un  officier  en  activité 
de  service.  Le  gardien  de  la  paix  n'est 
pas  un  militaire,  c'est  un  fonctionnaire 
civil  ;  il  jouit  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques et  on  ne  peut  pas  faire  que  l'état 
mental  d'un  officier  qui  doit  s'adapter 
aux  conditions  spéciales  de  la  troupe  qu'il 
commande  d'ordinaire,  troupe  soustraito 
aux  droits,  aux  obligations  et  aux  préoccu- 
pations de  la  vie  civile,  le  rende  apte  àcom- 
mander  un  corps  d'agents  civils  qui,  eux, 
jouissent  des  droits  de  citoyen.  [Très  bien! 
très  bien!  à  Cextrême  gauche.) 

Ce  qui  paraît  extrêmement  grave  et  l'est 
en  réalité  —  une  protestation  collective  do 
militaires  —  n'a  pas  la  même  portée  lors- 
qu'il s'agit  d'agents  civils.  Ceux-ci  ont  le 
droit  qu'ont  tous  les  agents  de  l'Etat  de 
s'unir  en  sociétés  amicales  et  de  se  rétmir 
en  vue  do  la  défense  de  leurs  Intérêts. 

Le  seul  fait  de  donner  le  commandement 
de  ce  corps  à  un  officier  était  donc  une  Im- 
prudence. 

Enfin,  dans  cette  réunion,  les  agents  ont 
abordé  un  autre  point  Ils  se  sont  plaint» 
de  la  modicité  de  leur  traitement  Je  partage 
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leur  avis.  Quand  je  suis  arrivé  à  la  mairie 
de  Lyon,  J'ai  estimé  que  les  traitements  de 
beaucoup  de  petits  employés  étaient  Insuf- 
flsants.  J'ai  vu  des  cantonniers,  pères  de 

six  enfants,  ne  gagner  que  3  fr.  25  par  jour  ; 
ils  étaient  obligés  de  se  faire  inscrire  au 
bureau  de  bienfaisance  !  C'est  là  une  situa- 
tion vraiment  anormale. 

Mon  premier  soin  —  et  j'ai  été  suivi  avec 
empressement  par  mes  collègues  du  con- 
seil municipal— a  été  d'établir  un  minimum 
de  salaire.  Dans  une  grande  ville  comme 
Lyon  il  n'est  pas  possible  de  vivre  avec 
moins  de  4  fr.  par  jour  ;  or  les  gardiens  de 
la  paix  n'ont  pas  tous  ce  traitement,  puis- 
que certains  ne  touchent  que  103  fr.  par 
mois.  C'est  insuffisant.  Si  Ton  jette  un  regard 
sur  les  comptes  de  la  police,  on  relève 
nombre  de  cliapitres  sur  lesquels  on  pour- 
rait prélever  les  quelques  milliers  de  francs 
nécessaires  &  assurer  des  traitements  de 
début  convenables  sans  augmentation  géné- 
rale des  crédita.  {Applaudissejnenls  à  V ex- 
trême gauche.) 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  ces 
agents  aient  joint  cette  demande  aux  autres, 
étant  réunis  pour  discuter  de  leurs  intérêts- 
Leur  crime  est  précisément  de  s'être  réunis 
dans  ce  but. 

A  Vexlrême  gauche.  C'était  pourtant  leur 
droit! 

H.  Victor  Aiigagneur.  Cette  réunion  s'im- 
posait par  l'attitude  antérieure  du  préfet  qui 
avait  révoqué  ceux  qui  lui  avaient  écrit 
Dans  un  sentiment  légitime  de  solidarité 
pour  que  tous  fussent  en  quelque  sorte  sou- 
mis à  la  même  loi,  ils  ont  fait  entendre  une 
protestation  orale  et  collective  de  façon  que 
quelques-uns  ne  fussent  pas  seuls  frappés. 
C'est  un  acte  de  solidarité  qui  les  honore  ; 
ce  n'est  pas  un  acte  d'indiscipline.  {Très 
bien  I  trèt  bien  !  à  Vexlrême  gauche.) 

SI  la  situation  de  leur  chef  a  été  examinée 
par  eux,  c'est  parce  qu'ils  en  soufTraient  de- 
puis longtemps;  ce  sujet  a  été  abordé  spon- 
tanément au  cours  de  la  réunion;  cette 
attitude  s'explique  dans  une  assemblée 
nombreuse. 

Au  début,  la  faute  en  est  incontestablement 
au  Gouvernement  ou  à  son  représentant  qui 
a  modilté  les  clauses  du  contrat  vis-à-vis 
des  gardiens  de  la  paix  sans  leur  assenti- 
ment. Puis,  quand  le  préfet  s'est  trouvé  en 
face  de  protestations,  11  a  agi  d'une  façon 
que  je  ne  crois  pas  très  habile,  • 

Dès  le  lendemain  matin  de  la  réunion,  les 
gardiens  de  la  paix  soupçonnés  ou  Indiqués 
comme  ayant  assisté  à  cette  réunion  ont  été 
mandés  à  la  préfecture,  puis  disséminés 
dans  divers  locaux,  afin  qu'ils  ne  pussent 
communiquer  les  uns  avec  les  autres;  enfin 
ils  ont  été  appelés  individuellement  devant 
le  secrétaire  général  de  la  police  qui  leur  a 
posé  ces  questions  :  u  Etes-vous  allé  à  la 
réunion  d'hier?  —  Irez-vous  à  d'autres 
réunions?  »  Si  les  réponses  étaient  affirma- 
tives, le  secrétaire  général  prononçait  le 
mot  :  «  révoqué  »  ;  et  c'était  tout. 

Et  ils  sont  sortis  ainsi  au  nombre  de 
soixante  sous  le  coup  d'une  révocation. 


ayant  avoué  avoir  assisté  à  la  réunion  et 
déclué  qu'ils  iraient  aux  suivantes. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  un  procédé 
bien  liabile  au  point  de  vue  administratif. 
Il  me  semble  qu'il  y  a  d'autres  moyens  de 
traiter,  avec  une  collectivité  même  révol- 
tée comme  celle  des  gardiens  de  la  paix, 
sans  user  d'une  autorité  brutale,  aveugle, 
mécanique  en  quelque  sorte  qu'il  est  réelle- 
ment très  simple  mais  bien  dangereux 
d'exercer. 

Le  préfet  devait  se  demander  quelles  se- 
raient les  conséquences  de  cet  acte  si  exas- 
pérant pour  le  corps  des  gardiens  de  la 
paix,  et  ainsi  il  ne  serait  pas  allé  diamétra- 
lement contre  ce  qu'il  voulait  avant  tout  : 
le  maintien  de  l'ordre  public  par  la  conser- 
vation du  corps  de  la  police. 

M.  Aynard.  Je  demande  la  parole. 

M.  Victor  Augag;neur.  Les  gardiens  de 
la  paix  révoqués  se  sont  alors  répandus  dans 
les  postes  de  police  et  ont  annoncé  à  leurs 
collègues  la  décision  prise  à  leur  égard.  Ces 
collègues  se  sont  solidarisés  avec  eux. 

J'attire,  messieurs,  votre  attention  sur  ce 
point  :  Ils  ont  décidé,  pour  protester  contre 
ces  révocations,  non  pas  qu'ils  refuseraient 
le  service,  mais  seulement,  remarquez-le 
bien,  qu'ils  ne  feraient  plus  les  rondes 
extérieures.  Afin  de  ne  pas  laisser  la  ville 
sans  police,il8  ont  convenu  qu'ils  resteraient 
dans  leurs  postes,  à  la  disposition  de  toute 
réquisition,  prêts  à  donner  tous  les  secours 
qu'on  viendrait  leur  demander. 

Dès  que  la  préfecture  a  eu  connaissance 
de  ces  décisions  —  avant  même  qu'elles 
eussent  été  prises  officiellement  dans  une 
réunion  de  gardiens  de  la  paix  —  elle  a  en- 
core précipité  les  événements  en  suivant  le 
même  système  de  violence  dont  elle  s'était 
servie.  Le  lendemain  de  la  réunion  elle  a 
envoyé  des  fantassins,  baïonnette  au  canon, 
et  des  gendarmes  qui  ont  expulsé  brutale- 
ment les  gardiens  de  la  paix  encore  dans 
leurs  postes  et  ont  pris  leur  place.  La 
préfecture  a  même  oublié  de  prévenir  le 
maire  de  Lyon  que  certains  postes  établis 
dans  divers  bâtiments  communaux  allaient 
être  modifiés.  A  la  mairie  de  la  Croix-Rousse, 
le  poste  a  été  enlevé  d'assaut  par  une  com- 
pagnie d'infanterie.  A  l'hôtel  de  ville,  on 
s'est  heurté  à  une  barrière  fermée  ;  on  n'a 
pas  osé  pénétrer,  cependant,  et  ce  poste  de 
l'hôtel  de  ville  fonctionne  encore;  c'est 
le  dernier  poste  qui  existe.  Les  agents  y 
assurent  leur  service  comme  auparavant; 
ils  n'ont  pas  été  remplacés  par  les  gen- 
darmes, car  lorsqu'on  a  demandé  à  ces  der- 
niers en  vertu  de  quelle  décision  judiciaire 
ils  voulaient  pénétrer  dans  une  propriété 
privée  ~  en  l'espèce  dans  l'hôtel  de  ville  — 
ils  n'ont  pu  présenter  aucun  mandat  et  se 
sont  retirés. 

M.  1«  Uentenant-eolonel  RouBSet  On  les 

a  bien  fait  pénétrer  dans  les  couvents  !  (jtfbu- 
vements  divers.) 

H.  Victor  Ai^agneur.  Nous  parlerons 
de  cette  autre  question  quand  vous  voudrez. 
Ce  désarmement  brutal  a  été  encore  une 


nouvelle  cause  d'Irritation;  on  avidt  hftte, 
d'ailleurs,  d'envenimer  le  confiit. 

Le  soh*  même,  quand  les  agents  célibatai- 
res ont  regagné  leur  caserne  ils  n'ont  pu 
coucher  dans  leurs  lits  :  on  les  avait  enle- 
vés pour  les  mettre  à  la  disposition  des  sol- 
dats qui  les  remplaçaient  dans  les  postes. 

Ce  sont  là  des  procédés  vexaloires  et  qoi 
ne  dénotent  pas  une  grande  largeur  d'Idées 
de  la  part  de  l'administration  qui  les  em- 
ploie. 

Les  agents  de  la  sdreté,  qui  n'étaient  pas 
intéressés  dans  l'affaire,  mais  qui  parais- 
saient vouloir  se  solidariser  avec  leurs  ca- 
marades, ont  tous  été  consignés  pendant 
ces  deux  jours. 

Le  lendemain  II  s'est  produit  un  autre 
fait  sur  lequel  j'appelle  l'attention  du  Gou- 
vernement. Des  élus  du  département  du 
Flhône,  dont  j'ai  la  liste,  se  sont  réunis  pour 
délibérer  sur  les  décisions  à  prendre.  Si  un 
fait  montre  bien  qu'il  ne  se  mêlait  à  cette 
question  aucune  préoccupation  politique, 
c'est  que  cette  r^ynlon  de  Irente-cinii  à 
quarante  des  élus  du  département  réunis- 
sait les  représentants  de  toutes  les  opi- 
nions. Un  des  principaux  orateurs  de  cette 
réunion  a  été  M.  le  sénateur  Gourju,  que 
personne  certainement  n'accusera  d'être  un 
révolutionnaire  ni  un  propagandiste  par  le 
fait.  M.  le  sénateur  Gourju  a  énergiquernent 
protesté  contre  les  décisions  prises;  lia 
indiqué  au  préfet  qu'il  avait  tout  à  gagner 
à  rentrer  dans  la  voie  de  l'apaisement  et 
de  la  clémence.  Le  préfet  a  refusé  obstiné- 
ment de  se  rendre  à  ces  invitations  des  élus 
du  département  du  Rhône  qui,  après  l'avoir 
entendu,  ont  voté  à  l'unanimité  l'ordre  du 
jour  suivant  : 

«  Les  élus  de  la  ville  de  Lyon  et  du  dé- 
partement du  Rhône,  soussignés,  après 
avoir  fait  auprès  de  M.  le  préfet  des  démar- 
ches instantes  pour  amener  la  solution  du 
conflit  entre  radminlstration  et  les  gardiens 
de  la  paix,  regrettant  que  M.  le  préfet  ait  op- 
posé une  fin  de  non-recevoir  aux  demandes 
d'élus  représentant  toutes  les  opinions  de 
la  population  lyonnaise  et  se  soit  refusé  à 
entrer  dans  la  voie  de  la  conciliation,  lui 
laissent,  ainsi  qu'au  Gouvernement,  l'entière 
responsabilité  des  conséquences  du  conflit 
et  s'engagent  à  so'itenlr  les  revendications 
légitimes  du  corps  des  gardiens  de  la  paix 
de  la  ville  de  Lyon.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité 
d'une  semblable  décision.  Il  ne  s'agit  pas  là 
d'un  ordre  du  jour  de  réunion  publique, 
pris  dans  la  fièvre  de  la  discussion,  après 
quelques  paroles  enflammées  ;  Il  s'agit  d'un 
ordre  du  jour  voté  par  35  ou  iOélus  de  la 
région,  sénateurs,  députés,  conseillers  géné- 
raux ou  d'arrondissement,  conseillers  mu- 
nicipaux de  Lyon  et  des  communes  subur- 
baines, qui  connaissaient  fort  bien  la  ques- 
tion, qui  se  sont  entretenus  avec  M.  le  préfet 
du  Rhône,  qui  ont  discuté  avec  lui  sur  la 
situation,  qui  ont  entendu  ses  raisons  et  qui 
ont  déclaré  ne  pas  pouvoir  les  accepter. 

J'attire  votre  attention,  messieurs,  sur 
l'importance  d'une  semblable  décision.  De 
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plus  toute  la  presse  lyonnaise,  quelles  que 

ïsyiont  ses  opinions  — et  vous  savez  qu'il  y  a 
à  Lyon  des  journaux  conservateurs  —  s'est 
dt-cIiUiV  favorable  à  l'adoption  de  mesures 
uiiiins  rigoureuses  à  l'égard  des  gardiens  de 
la  paix. 

Û  y  a  donc  unanimité  dans  la  popula- 
UoD  lyonnaise,  dans  la  presse  et  diins  les 
corps  élus.  Il  me  semble  que  cette  enquête 
faitf  sur  place  par  des  gens  qui  vivent  au 
Diillfu  de  la  population,  vaut  bien  toutes 
Ivi  enquêtes  qui  pourraient  être  f^tes  par 
Tos  services;  elle  a  l'avantage  d'être  le 
nisullat  de  l'intervention  de  gens  abso- 
lument désintéressés,  qui  n'ont  dans  l'es- 
pèce aucune  préoccupation  politique,  puis- 
qu'ils appartiennent  à  tous  les  partis  ;  ils 
n'ont  que  le  souci  de  la  justice  et  de  Tordre 
public.  {Très  bieni  très  bien!  à  Vextréme 
gauche.) 

A  cette  réunion  des  élus,  comment  a  ré- 
pundu  M.  le  préfet?  Par  une  fin  de  non-re* 
revoir.  M.  le  préfet  se  retranche  derrière  des 

«rtlres  venus  du  minstère. 

M.  Etienne,  ministre  de  CitUèrieur.  J'ai 
«uvert  le  préfet  depuis  le  commencement 
jus(iu'à  la  fin,  et  je  le  couvre  encore  au- 
jourd'hui. [Très  bien!  très  bien  !  sur  divers 

bnncs.) 

M.  Victor  Augagneur.  Je  le  regrette. 

11  se  peut  que  vous  ayez  convertie  préfet, 
mis  je  suis  sûr  que  si  vous  l'avez  fait  c'est 
que  vous  étiez  mal  renseigné  ;  si  vous  aviez 
su  ce  que  vous  savez  aujourd'hui,  si  l'on 
vous  avait  soumis  les  protestations  de  tous 
tes  plus  et  de  toute  la  presse  de  la  région 
lyonnaise,  il  n'est  pas  possible  que  vous 
l'eussiez  couvert  On  ne  doit  couvrir  un 
fonctionnaire,  et  nous  verrons  dans  quelles 
conditions,  que  lorsqu'on  a  la  certitude  qu'il 
a  raison. 

K  cette  protestation  des  élus  faite  avec 
toute  la  modération  possible,  comment  ré- 
pondit le  préfet? 

Le  soir  les  gordiens  de  la  paix,  en  ren- 
trant, ont  trouvé  affiché  dans  leur  caserne 
un  ordre  indiquant  que  les  célibataires  de- 
YrdicQt  déménager  dans  les  vingt-quatre 
lieures,  et  ceux  qui  étalent  mariés  dans  les 
trois  jours. 

M.  Colliard.  Vous  couvrez  cet  ordre, 
monsieur  le  ministre? 

M.  le  ministre  de  l'intérienr.  Je  puis 
vous  affirmer  que  le  préfet  n'a  jamais 
donné  l'ordre  aux  agents  mariés  d'avoir  k 
quitter  leurs  logements  dans  les  trois  jours. 
C'est  un  chef  subalterne,  brigadier  ou  sous- 
brigadier  qui,  par  excès  de  zèle,  a  cru  devoir 
prendre  l'initiative  d'apposer  cette  affiche 
dans  la  salle  de  ses  hommes.  Le  préfet.  In- 
formé, l'a  fait  aussitôt  enlever.  Je  vous  prie 
donc  instamment  do  ne  pas  tenir  compte 
'II-  cet  incident. 

H.  Victor  Augagneur.  J'en  tiens  compte 
cependant,  car  11  résulterait  de  votre  obser- 
vation que  la  responsabilité  de  cet  acte 
va  chaque  jour  en  {lescendant  l'échelle 
Iiwrarchique,  que  du  brigadier  elle  passe 
au  sous-brigadier  et  que  demain  ce  sera  un 
iKdayeur  de  la  caserne  qui  sera  l'auteur  de 


l'affiche.  (Hires  et  applaudissements  à  Cex- 
trème  gauclie.) 

Lo  premier  jour,  personne  n'a  dit  d'où 
venait  l'ordre.  A  une  question  de  M.  Caze- 
neuve,  le  préfet  a  dit  que  le  capitaine  Pascal 
en  était  responsable.  Aujourd'hui  on  nous 
dit  que  c'est  un  sous-brigadier.  Vous  avez 
là  un  exemple,  monsieur  le  ministre,  de  la 
façon  dont  vous  êtes  renseigné. 

Lorsque  des  agents  chassés  de  leurs 
postes,  menacés  de  révocation,  trouvent, 
en  rentrant  à  la  caserne,  une  affiche  offi- 
cielle —  puisqu'elle  n'a  pas  été  enlevée  sur 
l'ordre  de  leurs  chefs — leur  enjoignant  d'a- 
voir à  quitter  la  casemedans  les  trois  jours, 
on  est  en  droit  de  dire  que  ce  sont  I&  des 
pratiques  barbares.  Indignes  d'un  pays  civi- 
lisé. 

L'Etat  ne  doit  pas  se  faire  un  e.N;éeuteur 
brutal,  se  comporter  à  l'égard  d'agents,  même 
répréhenstbles,  contrairement  à  la  Justice 
et  à  l'humanité.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Quelle  est  la  faute  des  gardiens?  C'est, 
d'abord,  d'avoir  tenu  une  réunion  publique. 

Je  vous  al  dit  comment  ils  n'avaient  pas 
pu  faire  autrement  Ils  étaient  menacés  de 
révocation.  Ils  ont  fait  imprimer  un  ordre 
du  jour  peû  favorable  à  leur  chef.  C'est  un 
entraînement  sur  lequel  on  peut  passer 
l'éponge;  ce  n'est  pas  un  acte  voulu.  {Inter- 
ruptions au  centre.) 

On  dirait  vraiment,  messieurs,  que  la  vé- 
nération du  chef  est  un  principe  sacro-saint 
auquel  on  ne  doit  pas  toucher. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  C'est 
le  principe  de  la  discipline. 

K.  Victor  Augagneur.  Il  en  est  panni 
vous  qui  ont  été  sous  les  ordres  de  chefs 
contre  lesquels  ils  ne  se  sont  pas  insurgés 
officiellement,  mais  il  fallait  entendre  com- 
ment ils  en  parlaient  dans  les  couloirs  et 
dans  les  coins.  {Applaudissements  à  Vextréme 
gauche.) 

Je  sais  que,  pour  vous,  la  discipline  c'est 
le  silence  imposé  par  la  violence  ;  pour  nous 
c'est  l'obéissance  librement  consentie  à  une 
autorité  dont  on  reconnaît  la  justice  et  la 
valeur  :  c'est  absolument  différent  {Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  VoM 

une  singulière  théorie  ! 

M.  Victor  Augagneur.  Eli  bien  I  au  fait 
d'avoir  bUmé  leur  clief,  il  y  avait  des 

circonstances  atténuantes.  J'admets  qu'il  y 
ait  là  un  acte  méritant  une  réprimande, 
mais  il  ne  motive  pas  la  révocation  en 
masse  des  gardiens,  d'autant  plus  qu'on 
fait  porter  la  punition  sur  des  gens  qui  ont 
eu  le  courage  et  la  loyauté  de  dire  qu'ils 
avaient  assisté  à  une  réunion.  Rien  ne 
prouve  qu'ils  étaient  les  auteurs  do  l'ordre 
du  jour.  Cet  ordre  du  jour  a  pu  être  le 
résultat  de  l'indignation  spontanée  d'une 
assemblée.  Il  n'a  pas  été  fatalement  un  acte 
voulu  et  réfléchi. 

La  faute  initiale  n'est-clle  pas,  en  réalité, 
à  ceux  qui  ont  créé  le  déficit  de  la  caisse 
de  retraites  et  k  ceux  qui,  au  lieu  d'aplanir 


le  conflit,  ont  agi  par  violence  ?  (Applaudis- 
sements à  Vextréme  gauche.) 

Les  gardiens  de  la  paix  avaient  présenté 
des  observations,  on  n'en  a  pas  tenu  compte. 
Ils  avaient  demandé  à  assurer  le  ser^'icc 
intérieur,  on  les  a  jetés  liors  des  postes  : 
est-ce  une  grève  ou  un  lock  out?  La  moitié 
de  la  grève  est  le  fait  des  agents,  mais  l'autre 
est  le  fait  de  la  préfecture.  Voilà  la  vérité. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Votre  police  est  mal  assurée,  et  elle  le  sera 
longtemps pourunebonne  raison:  c'est  que, 
en  cette  matière,  la  psychologie  de  vos  pré- 
fets est  déplorable;  le  recrutement  de  vos 
fonctionnaires  s'oppose  à  ce  qu'ils  compren- 
nent quelque  chose  à  la  mentalité  des  col- 
lectivités. 

Un  préfet  a  commencé  sa  carrière  comme 
clief  de  cabinet;  jeune  homme  élé^t,  il  a 
conduit  des  cotillons,  il  n'a  jamais  vu  la 
foule,  il  n'a  aperçu  des  grévistes  que  de 
loin,  toujours  avec  une  méfiance  et  une 
malveillance  de  tradition.  II  est  devenu 
plus  tard  secrétaire  général  dans  des  pré- 
fectures où  il  n'y  avait  rien  à  faire  ;  et, 
un  Jour,  vous  le  nommez  secrétaire  gé- 
néral de  la  police  à  Lyon.  Il  tombe  là, 
sans  aucune  préparation  ;  il  ne  connaît 
rien  du  tout  à  son  métier. 

Il  n'y  a  que  deux  espèces  de  gens  qui 
peuvent  diriger  la  police  et  qui  compren- 
nent les  rapports  de  l'autorité  avec  les  col- 
lectivités :  ce  sont'les  hommes  politiques 
qui  ont  vécu  dans  tous  les  milieux,  ou  bien 
les  policiers  de  profession  qui  ont  vécu 
dans  la  rue  en  contact  avec  la  foule.  Le  vice 
de  votre  police  est  initial,  supérieur  môme 
à  toute  espèce  de  considération  person- 
nelle. Ne  vous  étonnez  pas  de  ce  qui  arrive. 

Qu'allez-vous  faire?  Vous  allez  couvrir  vos 
agents?  Vous  me  l'annoncez,  monsieur  le 
ministre  de  l'intérieur;  je  ne  pense  pour- 
tant pas  que  vous  les  soutiendrez  jusqu'au 
bout  C'est  un  système  déplorable.  Én 
France,  la  faute  d'un  garde  champêtre 
ébranle  un  ministère;  et  comme  on  ne  ren- 
verse pas  un  ministère  pour  un  aussi  mo- 
deste agent,  les  gardes  champêtres  peuvent 
commettre  toutes  les  Injustices  qu'il  leur 
plaît,  sans  être  réprimés. 

Que  vous  couvriez  des  agents  qui  ont 
bien  agi,  qui  ont  agi  dans  la  plénitude 
de  leur  droit,  c'est  votre  devoir;  mais 
laissez-leur  la  part  de  responsabilité  qui 
leur  revient,  et  n'essayez  pas  envers  et 
contre  tous,  en  vertu  du  principe  d'au- 
torité, de  consacrer  constamment  des  abus. 
C'est  ce  que  vous  allez  faire. 

J'aspire  au  gouvernement  qu!  voudra 
bien  nous  dire  :  Je  couvre  les  agents  qui 
sont  sous  mes  ordres  avec  la  derniôre  éner- 
gie quand  ils  ont  raison,  mais  quand  ils 
ont  tort  ils  doivent  supporter  les  consé- 
quences de  leur  faute  ;  je  ne  puis  pas  accep- 
ter d'avance  la  responsabilité  de  leurs 
actes.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gau- 
che,) 

iNous  ne  vous  demandons  pas  de  frapper, 
mais  simplement  de  vouloir  bien  regarder 
de  près  cette  afTaire.  Nous  sommes  prêts  à 


Digitized  by 


J56 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


vous  accorder  notre  conflance  si  voua  vou- 
lez bien  noua  dire,  premièrement  que  vous 
allez  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  modifier  cet  article  injuste  des  statuts 
de  la  caisse  des  retraites  des  gardiens  de  la 
paix  et,  si  vous  le  modifiez,  qu'en  aucun  cas 
il  ne  pourra  avoir  un  effet  rétroactif.  Cela 
me  semble  la  justice  même.  Deuxièmement, 
il  n'est  pas  possible  que  vous  considériez 
comme  révoqués  des  agents  qui  l'ont  été 
d'une  façon  collective  et  aveugle.  La  puni- 
tion a  été  appliquée  comme  autrefois  dans 
les  légions  romaines  qu'on  décimait  au 
hasard.  Considérez-les,  si  vous  voulez, 
comme  suspendus.  Vous  enquêterez  sur 
chacun  d'eux,  et  j'espère  bien  que  votre  Jus- 
tice vous  donnera  plus  tard  le  moyen  de 
les  réintégrer.  S'ils  ont  mérité  des  peines 
disciplinaires,  qu'elles  leur  soient  infligées, 
mais  aucun  de  leurs  actes  ne  doit  entraîner 
la  révocation. 

Il  faut,  d'autre  part^  que  nous  fassions  une 
enquôte  sérieuse  sur  certaines  doléances  de 
la  police  lyonnîiise  ;  il  faut  renoncer  à  ce 
cumul  des  fonctions  de  chef  d'une  légion 
de  la  gendarmerie  avec  celle  de  chef  d'une 
police  municipale,  ce  qui  présente  quelque 
chose  d'anormal  au  point  de  vue  bu^taire 
et  administratif. 

U  faut  enfin  que  vous  donniez  suite  à  la 
promesse  faite  par  votre  prédécesseur  de 
soumettre  la  gestion  de  la  police  lyonnaise 
ft  l'oxamen  de  la  municipalité  qui,  seule,  est 
capable  de  savoir  ce  qui  se  passe. 

Depuis  le  mois  de  novembre,  j'ai  écrit 
trois  fois  à  M.  le  préfet  pour  lui  demander 
comment  il  entendait  appliquer  la  décision 
de  son  chef  hiérarchique,  M.  le  ministre  de 
rintériour  ;  il  n'a  même  pas  daigné  me  don- 
ner une  réponse. 

M.  le  ministre  de  l'intérienr.  Le  budget 
n'a  été  voté  qu'au  mois  d'avril. 

H.  Victor  Augagneur.  Il  aurait  pu  au 
moins  me  dire  s'il  s'était  mis  en  pourparlers 
avec  vous.  D'ailleurs,  les  comptes  concer- 
nent l'année  dernière. 

Monsieur  le  ministre,  ce  que  je  vous  de- 
mande n'est  pas  de  nature  à  vous  embar- 
rasser en  quoi  que  ce  soit.  Il  me  semble 
qu'avec  l'autorité  que  vous  possédez  vous 
devez  avoir  le  grand  souci  de  vous  assurer 
que  les  actes  des  hommes  que  vous  avez 
sous  vos  ordres  sont  toujours  justes  et  équi- 
tables. Je  crois  que  voua  perdriez  tout,  en 
continuant  ce  déplorable  système  qui  con- 
siste à  couvrir  vos  subordonnés  envers  et 
contre  tous.  Nous  ne  vous  demandons  pas 
de  les  condamner  aujourd'hui;  vous  pouvez 
cUre  que  vous  n'êtes  pas  suffisamment  in- 
formé; mais,  de  grâce,  ne  les  absolvez  pas 
sans  avoir  rien  examiné,  sans  avoir  rien  vu. 
Nous  vous  demandons  d'ouvrir  une  enquête 
et  nous  nous  en  rapportons  à  vous  pour  la 
faire.  {Applaudissements  à  Vexirême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

BC.  Etienne,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, je  veux,  dans  un  débat  de  cette 
gravité,  ne  pas  me  départir  du  calme  et  du 
sang-flrold  nécessaires, mais  j'avoue  que  j'ai 


été  surpris  et,  j'ose  dire  attristé,  quand  j'ai 
vu  les  gardiens  de  la  paix  de  la  ^ille  de 
Lyon  donner  le  'spectacle  que  vous  con- 
naissez, tenir  des  réunions  publiques  et  y 
émettre  des  vœux  marquant  une  volonté 
d'indiscipline  manifeste.  Hs  ne  se  conten- 
taient pas  do  solliciter  la  réforme  d'une  ré- 
glementation qu'ils  jugeaient  contraire  à 
leurs  véritables  intérêts;  Us  réclamaient  le 
renvoi  de  leur  chef  htér&rcliique  parce  que 
ce  chef  ne  leur  convenait  pas. 

Que  pouvait  faire  le  représentant  du  Gou- 
vernement en  semblable  occurrence?  Lui 
était-il  permis  d'obéir  purement  et  simple- 
ment à  une  pareille  sommation  ?  Devidt-il 
au  contr^re  essayer  de  faire  comprendre 
aux  agents  la  gravité  de  la  faute  à  laquelle 
ils  s'étaient  laissé  entraîner  par  ceux  qui 
sont  toujours  à  l'affût  d'une  agitation  néces- 
saire à  leurs  visées?  [Très  bien!  très  bien! 
au  centre.) 

En  réalité,  voici  ce  qu'a  fait  le  représen- 
tant de  l'administration  :  il  a  convoqué  les 
gardiens  promoteurs  du  mouvement,  leur 
montrant  à  quel  point  Ils  méconnaissaient 
leura  devoirs,  eux  qui,  dépositaires  d'une 
portion  de  l'autorité  publique  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre],  s'instituaient  les  accusa- 
teurs de  cette  même  autorité  qu'ils  repré- 
sentaient et  dont  ils  dépendaient.  Il  a  essayé 
do  leur  faire  comprendre  cette  vérité  si 
simple  et  si  élémentaire.  Il  y  a  réussi  pour 
quelques-uns,  il  a  échoué  auprès  de  quel- 
ques autres  ;  quand  il  s'est  vu  impuissant  à 
ramener  dans  le  devoir  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  entendre,  il  les  a  frappés. 

Il  m'a  été  impossible  de  ne  pas  approu- 
ver cette  mesure.  (Applaudissements  au 
centre.)  Il  m'a  été  impossible  de  ne  pas 
dire  au  préfet  du  Rhône  qu'il  conservait 
l'amitié  et  l'estime  que  je  lui  témoigne 
depuis  de  longues  années.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  d'hier  que  je  connais  M.  Alapetite;  il 
n'est  pas  un  fonctionnaire  improvisé;  11 
compte  près  de  trente  ans  de  aervices  ;  dans 
tous  les  départements  où  il  a  passé,  les 
répubUcains  peuvent  témoigner  de  sa  vail- 
lance, de  sa  valeur  et  de  son  dévouement 
(Très  bien  1  très  bien  !  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Ribot.  Nous  en  témoignons  haute- 
ment. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  lui  ai 
déclaré  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  mon  af- 
fectueuse conflance.  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs  à  gauckn  et  au  centre.) 

En  vérité,  messieurs,  ce  conflit,  comme 
on  l'appelait  h  cette  tribune,  j'allais  dire 
cette  mutinerie,  est  allé  en  s'accentuent.  Et 
l'on  a  vu  les  agents  révoqués  débaucher 
leurs  camarades,  notamment  au  poste 
même  de  la  préfecture. 

Là  encore  le  devoir  du  préfet  était  tout 
tracé.  Il  prononça  les  révocations  inévita- 
bles, prenant  au  surplus  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  remplacer  les  gar- 
diens insoumis  par  dea  gendarmes  ap- 
puyés par  des  détachements  de  troupes 
de  ligne.  (Très  bien!  très  bieni) 

Gomment  peut-on  faire  grief  ft  un  chef 


responsable  d'un  acte  aussi  élément.iire?  Je 
sais  bien  qu'il  est  de  notre  devoir  et  du 
devoir  de  nos  fonctionnaires  de  tenir 
compte  du  sentiment  public,  des  sympa- 
thies de  la  population,  comme  aussi  des 
services  passés  de  gens  momentanément 
égarés  et  qu'il  faut  frapper.  Je  sais 
bien  que  les  agents  de  la  police  de 
Lyon  sont  en  général  d'anciens  soldats  qui, 
depuis  de  longues  années,  ont  assuré  dans 
la  ville  Tordre  et  la  sécurité.  Rien  de  tout 
cela  n'a  été  oublié,  et  c'est  précisément  parce 
que  ce  sont  de  vieux  agents  que  je  les  juge 
plus  coupables;  leur  conduite  est  d'autant 
plus  injustiftable  qu'il  y  a  au  ministère  de 
l'intérieur  un  homme  en  droit  de  se  tai^er 
d'une  bienveillance,  parfois  même  exces- 
sive, à  l'égard  de  tous  ceux  qui  servent 
fidèlement  et  honorablement  la  Républiqui; 
et  le  pays.  (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Au  lieu  de  tenir  des  réunions  publiques, 
de  voter  dea  ordres  du  jour  d'indiscipliue, 
que  ne  se  sont-ils  adressés  au  préfet? 

A  Vextrême  gauche.  Ils  l'ont  fait  11  y  a 
trois  ans  ! 

M.  le  ministre  de  l'intérietir.  On  vise 
sans  doute  le  fait  cité  tout  à  l'heure  par  M. 
Augagneur  qui  assurait  que  des  agents 
avalent  été  révoqués  pour  avoir  demandé 
une  audience  au  préfet  du  Rhône.  J'avoue 
n'être  pas  en  mesure  de  m'expliquer  sur  ce 
fait  que  j'ignore  et  qui  me  parait  bien  in- 
vraisemblable. 

M.  Victor  Augagneur.  II  y  a  à  cet  égard 
deux  délibérations  formelles  du  conseil  mu- 
nicipal indiquant  ce  fait,  le  précisant,  et 
jamais  la  préfecture  n'a  fait  entendre  l'ombre 
d'une  protestation  contre  ces  délibérations. 

M.  le  ministre  de  Tînt^eor.  Ce  fait  d'il 
y  a  trois  ans,  même  vérifié  et  reconnu  exact, 
—  ce  qui,  encore  une  fois,  aurait  lieu  de  me 
surprendre  —  ne  serait  pas  de  nature  à  jus- 
tifler  la  nouvelle  attitude  des  gardiens  de  la 
paix  faisant  des  réunions  publiques  pour 
formuler  leurs  revendications  et  pour  pro- 
tester contre  leur  chef.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Je  suppose  que  ces  agents  connaissent 
l'action  légitime  du  député-maire  de  Lyon. 
Vous  avez  défendu  leurs  intérêts  à  la 
tribune,  monsieur  Augagneur,  avec  l'au- 
torité qui  s'attache  à  votre  nom,  à  votre 
personne  et  à  vos  services.  (Très  bien!  très 
bien!  à  Vextrême  gauche.)  Si  ces  braves 
gens  s'étaient  adressés  à  vous  et  si  vous 
étiez  venu  exposer  au  ministre  de  l'inté- 
rieur leur  situation  et  le  trouble  qui  en 
pouvait  résulter  dans  la  ville  de  Lyon,  ne 
croyez-vous  pas  que  j'aurais  étudié  volon- 
tiers et  résolu  les  questions  qui  les  préoc- 
cupaient? (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

En  effet,  messieurs,  quels  sont  les  points 
en  litige?  Ils  ne  sont  pas  nombreux,  et  la 
solution  n'était  pas  difficile  à  trouver. 

Il  y  a  une  caisse  des  retraites  des  gardiens 
de  la  paix  qui  est,  on  peut  le  dire,  k  l'origine 
même  de  toute  cette  agitation.  Cette  caisse, 
spéciale  k  la  police  de  Lyon,  a  été  créée 
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PO  1903;  ello  est  très  avantageuse  pour  les 
iigruti»  de  la  police  lyonnaise,  car  elle 
aVxige  que  vingt-cinq  ans  de  services 
sans  limitation  d'âge;  en  plus  de  lu  re- 
ttfDue  de  5  p.  100  sur  les  émoluments, 
t'IIe  n'en  comporte  aucune  sur  la  ma- 
joration des  appointements.  Cette  caisse 
des  retraites  a  été  constituée  à  Theure  même 
où  il  fallait  déjà  liquider  des  retraites; 
(le  telle  sorte  que,  progressivement,  elle  a 
vtè  épuisée  par  la  charge  des  pensions  à 
"Hnir.  L'insuffisance  de  ses  ressources  a 
conduit  rapidement  à  entamer  le  capital. 
Iv  là  une  situation  devenue  de  jour  en 
jour  des  plus  difflciles  etdes  plus  délicates. 

J'ai  entendu,  avee  tm  certain  étonnement, 
m^ler  à  ce  débat  le  nom  d'un  homme  qui, 
pendant  longtemps,  a  été  préfet  du  Rhône  : 
jf  veux  parler  de  M.  Rivaud.  Je  ne  sais  si 
M.  Rivaud  a  pris  im  arrêté  pour  prélever 
Riir  le  capital  de  la  caisse  des  retraites  les 
<>(>tnnies  nécessaires  à  la  liquidation  des 
pensions  ;  mais  moi  qui  connais  H.  Rivaud 
t't  qui  sais  le  dévouement  avec  lequel  il  a 
rempli  ses  fonctions,  je  suis  convaincu 
•lii'il  n'a  p^  pu  outrepasser  ses  droits. 

M.  Vict»  Angagnanr.  Vous  le  couvrez 
<ms9i  1 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Quoi  qu'il 
PD  soit,  la  situation  de  la  caisse  allait  s'ag- 
gravant  :  il  fallait  parer  à  des  nécessités  ur- 
gentes, les  liquidations  de  retraites  étaient 
arrêtées.  La  réforme  de  l'institution  s'impo- 
sait donc,  et  les  ministères  de  l'intérieur  et 
tics  flnances  durent  mettre  cette  réforme  à 
l'étude.  Un  projet  de  décret  fut  préparé  et 
soumis  au  conseil  d'Etat  Une  clause  transi- 
toire y  fut  insérée  sur  la  demande  de  cette 
haute  assemblée,et  c'est  précisément  contre 
rette  clause  que  s'élèvent  aujourd'hui  les 
vives  protestations  des  gardiens.  11  y  était 
spécifié  que  les  agents  qui  avalent  moins 
de  dix  ans  de  services  étalent  placés  sous  le 
nouveau  régime  des  pensions  et  se  trou- 
vaient ainsi  privés  des  avantages  de  l'an- 
cienne caisse  de  retraites. 

A  Vexirime  gauche.  C'est  une  violation  de 
contrat. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  agents 
sont  en  droit  de  le  penser,  mais  il  ne  leur 
appartenait  pas  de  faire  entendre  leurs  do- 
léances, de  formuler  leurs  réclamations  à 
cet  égard  par  les  procédés  absolument  inad-  : 
missîbles  auxquels  Ils  ont  eu  recours. 

J'ajoute,  et  je  le  dis  bien  haut,  que  si  à 
riifure  oii  je  parle  la  question  qui  les  tou- 
che de  si  près  n'est  pas  encore  résolue,  c'est 
que  les  agents  de  police  ne  veulent  pas 
adopter  la  seule  résolution  qui  convienne 
en  l'espèce,  celle  de  reprendre  leur  service 
t^t  de  rentrer  dans  le  devoir. 

H.  Victor  Angagnaor.  Et  les  révoqués? 

A  Cextrime  gauche.  Us  sont  200. 

M.  le  mbiistre  de  rintérienr.  Les  révo- 
qués sont  au  nombre  de  53. 

Que  la  grève  cesse,  que  le  service  soit 
repris  et,  à  ce  moment-là,  le  Gouvernement 
sera  prêt  &  user  à  leur  égard  de  toute  la 
bienveillance  permise  en  examinant  chaque 


cas  particulier.  {Applaudmements  à  gauche 
et  au  centre.  —  interi'upUons  à  Cextréme 

gauche.) 

Nous  ne  sommes  nullement  Intransi- 
geants, comme  notre  collègue  paraissait  le 
penser,  mais  nous  sommes  avant  tout  sou- 
cieux du  maintien  do  l'ordre.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gaucite  et  au  centre.)  J'estime 
que  si  nous  étions  assez  faibles,  dans  ime 
circonstance  aussi  nouvelle,  pour  nous  lais- 
ser aller  à  des  complaisances  fâcheuses, 
nous  rendrions  le  plus  mauvais  service  non 
seulement  à  la  cause  de  la  démocratie  que 
nous  défendons  avec  vous,  monsieur  Au- 
gagueur,  mais  à  la  cause  de  la  République 
elle-même.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ay- 
nard. 

M.  Aynard.  Je  me  proposais  de  répondre 
en  peu  de  mots  à  notre  honorable  collègue 
M.  Augagneur,  mais  le  langage  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  donnant  pleine  satis- 
faction à  tous  les  amis  do  l'ordre  —  ayant 
dit  ce  qu'il  y  avait  à  dire  —  je  n'ai  rien  à  y 
ajouter. 

Je  termine  par  un  simple  vœu  :  c'est  qu'il 
n'y  ait  plus  désormais  autant  d'encourage- 
ments venant  à  des  agents  en  rébellion  — 
car  H.  Augagneur  s'est  servi  de  ce  mot,  le 
véritable  pour  traduire  le  fait  —  c'est,  dis- 
je,  que  pour  ces  rébellions  il  n'y  ait  pas 
autant  de  soutien  venant  des  corps  élus. 

H.  Alexandre  Zévafts.  C'est  pour  M. 
Gourju  que  vous  dites  cela? 

M.  Aynard.  Moins  on  adressera  d'encou- 
ri^ments  à  ces  braves  gens  égarés,  plus 
vite  on  leur  fera  reprendre  le  chemin  du 
devoir,  et  ce  sera  ainsi  un  grand  service 
rendu  à  la  République,  à  la  loi  et  à  eux- 
mêmes.  {Applaudissements  au  centre,  à  droite 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Bruit  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Alexandre  Zéraès.  Quo  M.  Gourju 
commence  ! 

M.  le  président  La  parole  est  &  M.  Au- 
gagneur. 

M.  Victor  Augagneur.  Messieurs,  j'avais 
tort,  je  le  vois  bien,  en  développant  mon 
interpellation,  de  dire  qu'il  n'y  avait  dans 
cette  affaire  aucune  question  politique.  J'ap- 
portais ici  la  protestation  de  membres  des 
corps  élus  du  département  du  Rhône. 

Parmi  les  signataires  de  cet  ordre  du  jour 
figurent  les  amis  de  M.  Aynard. . . 

M.  Aynard.  Alors,  je  demande  la  parole. 

H.  Victor  Au^^agnenr.  ...et  dans  le 
département  du  Rhône,  M.  Gourju,  sé- 
nateur, M.  Duquaire,  conseiller  général, 
M.  Ganiter,  conseiller  mimlcipal  de  Lyon, 
qui  tous  se  réclament  avec  énergie  des 
principes,  des  o^nisations  politiques  dont 
M.  Aynaid  est  en  quelque  sorte  l'incarna- 
tion. 

Eh  bien!  ce  que  je  constate,  c'est  que, 
lorsqu'on  est  en  présence  de  ses  électeurs, 
on  l'st  volontiers  du  côté  de  la  justice,  mais 
que,  lorsqu'on  en  est  éloigné,  on  ciiange  un 
peu  d'opinion.  (  Très  bien  J  très  bien  !  à  l'cx- 
tréme  gauchr.) 


Je  me  suis  efforcé  de  faire  la  part  égalo 
entre  tous  ceux  qui  so  trouvaient  en 
présence.  Jo  n'ai  pas  apporté  Ici  de  déclara- 
tion pohtique,  et  je  n'avais  pas  à  en  appor- 
ter. Je  me  suis  tenu  soigneusement  à 
l'écart  de  toutes  les  réunions  qui  ont  eu 
lieu  depuis  quelques  jours  entre  les  gar- 
diens, les  élus,  entre  toutes  les  personnes 
qui  ont  eu  à  s'occuper  de  cette  affaire.  Nul 
ne  pourra  trouver  de  moi  un  mot  ou  un 
écrit  qui  puisse  faire  préjuger  de  mon 
opinion. 

M.  Aynard.  Je  ne  vous  ai  pas  mis  en 
cause. 

'M.  Victor  Augagneur.  Vous  auriez  pu 
m'y  mettre,  cela  m'aurait  été  indifférent. 

M.  Aynard.  Je  l'aurais  fait  si  je  l'avais 
jugé  à  propos. 

M.  Victor  Augagneur.  J'apportais  l'opi- 
nion non  pas  du  conseil  municipal,  qui  no 
s'est  pas  occupé  de  l'affaire,  non  pas  d'un 

corps  élu  quelconque,  car  aucun  corps  élu 
de  Lyon  ne  s'est  occupé  de  l'affaire  et  n'a 
pu  déterminer  une  excitation,  quoi  qu'en 
dise  M.  Aynard.  Je  lui  demanderai  quel  est 
le  corps  élu  qui  a  pu  exciter  les  gardiens 
de  la  paix. 

il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont. 
Le  Journal  des  Débats  et  d'autres  journaux 
ont  donné,  dans  ces  circonstances,  la  même 
note  que  M.  Aynard;  Us  ont  voulu  décou- 
vrir une  sorte  de  manifestation  socialiste  et 
révolutionnaire.  Non,  11  n'en  est  pas  ainsi. 
Il  s'^t  d'Intérêts  corporatifs,  défondus  par 
les  gardiens  de  la  paix.  Vous  reconnaissez 
vous-même  que  leur  situation  est  digne 
d'intérêt,  puisque  vous  proposez  une  niodi- 
flcatlon  au  décret  qui  a  détenniné  l'agita- 
tion. 

La  façon  dont  on  a  réQfimé  cette  velléité 
d'indépendance  a  été  jugée  aussi  sévère- 
ment que  je  viens  de  le  faire  moi-même, 
non  pas  par  des  révolutionnaires,  mais  par 
les  plus  conservateurs  des  représentants  de 
Lyon  et  du  département  du  Rhône. 

J'ai  été  frappé  de  constater  que  les  décla- 
rations de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  trou- 
vaient ici  un  accès  si  bienveillant  au- 
près des  coreligionnaires  politiques  de  ceux 
qui,  à  Lyon,  les  ont  formellement  con- 
damnées. 

Je  répliquerai  en  quelques  mots  à  la  ré- 
ponse de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  a 
reproché  aux  gardiens  d'avoir  organisé  une 
réunion  publique  ;  11  a  été  mal  renseigné. 
La  réunion  en  question  était  une  réunion 
corporative  entre  gardiens  de  la  paix.  Co 
n'est  pas  tout  à  fait  la  môme  cliose  ;  je  tiens 
à  apporter  cette  rectification.  (Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Je  tiens  aussi  à  protester  contre  l'appro- 
bation do  la  décision  quelque  peu  hardie 
prise  par  M.  Rivaud  en  vue  de  reconstituer 
les  fonds  nécessaires  au  service  des  pen- 
sions. Vous  avouerez,  messieurs,  qu'il  y  a  là 
un  bel  exemple  d'anarchie  administrative. 
Lo  préfet  du  Rhône  écrit  lettre  sur  lettre 
pour  obtenir  la  solution  d'une  question 
importante  ;  le  ministre  ne  répond  pas,  le 
préfet  prend  une  mesure  déplorable,  et  cinq 
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ans  après  un  autre  ministre  couvre  ce  préfet 
par  une  sorte  d'approbation  rétroactive. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  pas 
à  le  couvrir. 

M.  Vicrtor  Augagneur.  C'est  l'irrespon- 
sabilité érigée  en  règle  absolue.  Le  ministre 
ne  répond  pas.  Personne  n'y  peut  rien.  Le 
préfet  prend  une  décision  absolument  re- 
grettable. Personne  n'y  peut  rien.  Si  bien 
que,  lorsque  nous  réclamons  un  peu  de 
responsabilité  poiu*  les  actes  des  fonction- 
naires, vous  répondez  d'une  façon  telle, 
monsieur  le  mlntotre,  que  c'est,  en  quelque 
sorte,  l'anarchie... 

M.  Maurice  Bouvier,  •prémleni  du  con- 
seil, minisire  des  finances.  Voua  ne  pouvez 
pas  parler  ainsi,  monsieur  Augagneur. 

Ce  qui  serait  Tanarchie  —  vous  en  con- 
viendrez vous-même,  vous  qui  avez  la  res- 
ponsabilité (le  l'administration  d'une  grande 
ville,  —  ce  serait  de  considérer  que  des 
agents  de  l'Etat,  dépositaires  d'une  partie 
do  la  force  publique,  forment  une  corpora- 
tion et  peuvent  valablement  délibérer  sur 
les  actes  de  leurs  chefs.  {Applaudissements 
au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et 
à  droite.) 

Non  !  les  agents  qui  servent  l'Etat  consi- 
déré comme  entrepreneur,  comme  manu- 
facturier, jouissent  de  la  plénitude  des 
droits  qui  appartiennent  à  tous  les  travail- 
leurs de  par  la  loi;  mais  ceux  qui  servent 
l'Etat,  puissance  publique,  et  qui  détien- 
nent, eux,  une  partie  de  cette  puissance,  ne 
font  partie  que  d'une  seule  corporation, 
celle  qui  forme  l'Etat,  la  nation  elle-même. 
{  Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs .  ) 

M.  Victor  Augagneur.  Je  suis  tout  prêt 
h  reconnaître  avec  H.  le  président  du  con- 
seil qu'il  y  a  certainement  tme  distinction 
à  étiiblir,  au  point  de  vue  du  droit  d'as- 
sociation, entre  les  agents  qui  sont  dé- 
positaires d'une  part  de  la  force  publique 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Mais  il  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment,  d'a- 
gents qui  se  syndiquent... 

M.  le  président  du  conseil.  Us  sont  en 
grève. 

M.  Victor  Augagneur.  ...il  ne  s'agit  pas 
d'agents  qui  réclament  des  modlflcations 
dans  le  règlement  do  leurs  rapports  avec  le 
public;  les  agents  de  Lyon  demandent  l'ap- 
plication de  mesures  que  vous  reconnais- 
sez vous-même  comme  légitimes. 

Voyez  où  nous  en  arrivons  !  Les  agents 
n'aunilent-lls  pas,  au  contraire,  fait  preuve 
d'anarchie  s'ils  avaient  suivi  le  conseil  que 
vient  de  leur  suggérer  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ?  Il  disait  :  Puisque  ces  agents 
n'osaient  pas  s'adresser  au  préfet  qui  les 
avait  révoqués  lors  d''une  tentative  précé- 
dente, ils  devaient  s'adresser  au  maire  de 
Lyon.  Avais-je  la  moindre  action  exercer 
en  faveur  d'i^ents  qui  ne  dépendent  que  du 
préfet? 

H.  le  ministre  de  l'intérieur.  Ils  devaient 
s'adresser  vous,  non  conune  maire,  mais 
comme  député. 

H.  Victor  Augagneur.  Si  lus  agents  s'é- 


taient adressés  au  député,  s'ils  m'avalent 
écrit  une  lettre  collective,  leur  démarche 
aurait  certainement  eu  la  même  fortune  que 
celle  qu'ils  avaient  faite  auprès  du  préfet. 
{Applaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

H.  le  minifftre  de  l'intérienr.  Non,  pas 
sous  mon  ministère. 

H.  Victor  Augagneur.  Ils  étaient  fondés 
à  le  craindre. 

Lorsque  des  ï^ents  qui  ont  adressé  une 
réclamation  par  la  vole  hiérarchique  ont 
été  punis  pour  avoir  écrit  une  lettre  de- 
mandant simplement  une  audience,  ils  ont 
quelque  raison  de  se  défier  de  tous  les  au- 
tres procédés  qu'Us  auraient  pu  employer 
pour  obtenir  satisfaction  ;  Il  doit  leur  être 
beaucoup  pardonné  en  souvenir  de  cette 
injustice  primitive. 

Vous  ne  pouvez  pas,  monsieur  le  minis- 
tre, maintenir  la  mesure  prise  contre  les 
agents  révoqués.  Vous  reconnaissez  vous- 
même  qu'il  est  absolument  indispensable, 
en  équité,  de  modifier  l'article  en  litige  des 
statuts  de  la  caisse  des  retraites.  Mais  vous 
dites  :  «  Je  ne  le  modifierai  que  lorsque 
les  agents  auront  repris  leur  service.  » 
Je  prétends  qu'il  y  a  là  une  sorte  de  mar- 
chandage qui  est  indigne  de  l'Etat  {Eclama^ 
lions  au  centre^  à  droite  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.  —  Trfis  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche.) 

Vous  reconnaissez  vous-même  que  leur  ré- 
clamation est  légitime.  Est-fl  besoin  d'une 
concession  de  leur  part  pour  que  vous 
accomplissiez  l'acte  de  justice  qui  vous 
incombe  ?  Ne  devez-vous  pas  leur  donner 
satisfaction  d'emblée?  L'idée  de  justice 
n'est-elle  pas,  en  effet,  supérieure  à  l'in- 
cident et  la  réparation  d'une  iniquité  n'est- 
elle  pas  un  devoir  plus  pressant  que  l'exer- 
cice d'une  autorité  même  légitime? 

Il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont. 
Les  agents  ne  m'ont  pas  choisi  comme  man- 
dataire, ils  ne  m'ont  donné  aucune  mis- 
sion ;  je  ne  l'aurais  pas  acceptée. 

M.  Aynard.  Us  vous  ont  écrit  comme  à 
nous. 

M.  Victor  Augagneur.  J'exprime  ici  les 
vœux  de  la  population  lyonnaise,  tle  l'en- 
semble des  élus  de  la  ville  de  Lyon,  et 
M.  Aynard  n'a  pas  qualité  pour  parler  en 
leur  nom. 

M.  le  général  Jacquey.  Pourquoi? 

M.  Victor  Augagneur.  Parce  que  M.  Ay- 
nard n'est  pas  député  de  Lyon. 

M.  Rudf^e.  Un  député  a  le  droit  de  parler 
au  nom  de  toute  la  France. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  représente 
tous  ces  éhis,  et  je  vous  déclare  qu'ils  sont 
unanimes  à  solliciter  de  vous  une  mesure  de 
paciflcaUon,  de  clémence. 

D'ailleurs,  si  vous  ne  prenez  pas  cette 
mesure,  q\i'arrivera-t-il  ?  La  grève  va  conti- 
nuer. Je  considère  que,  pour  la  satisfaction 
du  principe  d'autorité,  il  est  quelque  peu 
léger  de  maintenir  sans  police  une  ville  de 
500,000  habitants. 

D'autre  part,  on  prétend  que  les  demandes 
d'emploi  appuyées  par  des  députés  sont 
assez  uumbreuses  pour  qu'on  puisse  de- 


main nommer  350  gardiens  à  la  place  de 
ceux  qui  sont  révoqués.  Comme  représen- 
tants de  la  ville  de  Lyon,  nous  n'accep- 
tons pas  cette  solution;  on  n'improvise 
pas  un  gardien  de  la  paix  en  vingt-quatre 
heures,  et  ce  n'est  pas  en  prenant  350  pay- 
sans, qui  se  promèneront  dans  les  ruée,  que 
vous  assurerez  la  sécurité  dans  la  ville  de 
Lyon. 

Oui,  vous  avez  le  droit  de  défendre  vos 
principes  de  gouvernement,  à  la  condition 
que  vos  représentants  agissent  avec  jusUce, 
avec  équité  et  avec  intelligence.  Ils  ne  l'ont 
pas  fait.  Vous  avez  aussi  un  autre  devoir  : 
c'est  d'assurer  le  fonctionnement  régulier  de 
la  police  dans  une  grande  ville.  Or  les  me- 
sures que  TOUS  avez  prises  ne  vous  per- 
mettront pas  de  l'assurer.  {Applaudissements 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ay- 
nard. 

H.  Aynard.  Messieurs,  quoique  je  n'aie 
pas  qualité,  d'après  M.  Augagneur,  pour  par- 
ler au  nom  de  la  ville  de  Lyon,  je  vous  de- 
manderai pourtant  la  permission  de  vous 
soumettre  mon  opinion. 

Je  ne  serais  certes  pas  fftché  parfois  que, 
dans  notre  régime  parlementaire,  s'accli- 
matât cette  opinion  singulièrement  étroite, 
puisque  nous  sommes  les  représentants  de 
toute  la  France,  qu'on  n'a  le  droit  de  parler 
que  des  choses  de  son  clocher  :  une  telle 
doctrine  nous  épai^nerait  certaines  Inter- 
ventions, souvent  peu  motivées. 

En  l'état,  peut-être  toutefois  est-ce  une 
plaisanterie  un  peu  trop  forte  que  celle  par 
laquelle  ou  me  conteste  le  droit  de  parler 
comme  Lyonnais.  [Sourires.) 

C'est  à  la  Chambre  que  revient  le  soin  de 
l'apprécier  et  de  juger  le  goût  qui  l'a  dictée. 

M.  Cazeneuve.  Je  demande  la  parole. 

M.  Aynard.  Je  n'aurais  pas  répondu  à 
M.  Augagneur,  s'il  n'avait  pas  prononcé  le 
mot  de  politique  et  s'il  n'avait,  pour  ainsi 
dire,  d'une  autre  façon,  prétendu  trouver 
mon  intervention  sans  motif,  sous  le  pré- 
texte que  mes  amis  politiques  avaient  déjà 
fait  connaître  à  Lyon,  sur  la  question  dis- 
cutée, une  opinion  qui  se  trouve  en  liarmo- 
nte  avec  la  sienne.  C'est  pourquoi  je  suis 
monté  à  la  tribune,  et  ce  n'est  peut-être  pas 
lui  qui  me  reprochera  de  faire  en  ce  mo- 
ment un  acte  d'indépendance. 

Je  considère  qu'un  des  côtés  les  plus 
graves  de  cette  affaire,  c'est  qu'elle  reflète 
le  trouble  incroyable  qui  a  gagné  et  troublé 
les  meilleurs  esprits  de  ce  pays.  [Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.  —  Intei*- 
ruplions  à  l'extrême  gauche.) 

Effectivement,  rien  n'est  plus  douloureiLx 
et  plus  inquiétant  que  de  voir  se  confondre 
à  Lyon  toutes  les  opinions,  comme  dans 
une  aorte  d'unité  de  protection  d'un  dé- 
sordre public,  de  voir  des  hommes  que  rien 
ne  peut  rapprocher  domain  les  uns  des 
autres  faire  temporairement  cause  com- 
mune, soit  par  une  sorte  d'émotion  ou  de 
sensibilité  mal  calculées,  qui  seraient  uu 
témoignage  du  trouble  moral  dont  je  viens 
de  parler,  soit  dans  le  but  de  ne  pas  perdre 
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I  mtluence  et  ta  popularité,  et  avec  la  pensée 
quVQ  ne  s'associant  pas  aux  représentants 
du  Gouvernement,  défenseurs  de  la  lof,  on 
conserve  un  plus  grand  prestige  et  de  plus 
nombreux  suffï^s.  Si  l'on  doit  les  con- 
server à  ce  prix,  ces  su^ages  doivent  être 
méprisés.  {Très  bien!  très  bien  !  au  centre  et 
à  droite.) 

Je  r^rette  qu'il  se  soit  trouvé  dans 
cette  affaire  tant  d'iiommes  divers,  unis 
foar  un  Instant  et  qui  le  lendemain  ne  peu- 
vent s'entendre  sur  aucune  question  ni 
s'associer  en  vue  d'aucune  œuvre. 

M.  Augagneur  ne  m'a  pas  mis  dans  l'em- 
barras, car,  malgré  toute  la  peine  profonde 
tiue  cela  me  cause  et  sans  que  mes  senti- 
ments envers  certains  de  mes  amis  puissent 
en  être  changés,  je  ne  puis  me  dérober  à 
mon  devoir  très  strict  de  regretter  profon- 
dément la  politique  qu'ils  ont  suivie  et  de 
ne  pouvoir  m'y  associer. 

guant  à  moi,  je  me  placerai  toujours  du 
côté  de  ceux  qui  défendent  la  loi,  l'ordre 
public  et  les  véritables  Intérêts  de  la  Répu- 
blique. (Applaudittemenls  au  centre.) 

Encore  une  fois,  je  n'avais  rien  à  ajouter 
aiL\  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Elles  étaient  pleinement  satisfaisantes, 
comme  je  l'ai  dit,  pour  les  amis  de  l'ordre. 
Ji>  sids  déjà  assez  ancien  dans  le  Parlement 
pour  me  rappeler  des  temps  pendant  les- 
quels on  n'aurait  pu  soulever  de  pareilles 
(luestions  à  la  tribune,  tellement  on  était 
d'accord  sur  les  principes  essentiels  du  Gou- 
Temement,  de  tout  Gouvernement. 

M.  Alexandre  Zévaès.  En  1851. 

M.  Aynard.  Non!  sous  la  troisième 
République.  Je  me  rappelle  l'époque  où 
les  questions  relatives  à  la  protection  de 
Tordre  public  ne  faisaient  l'objet  d'aucune 
discussion.  Il  y  avait  pour  cette  protection 
un  conseatement  universel.  On  considérait 
le  gouvernement  comme  responsable  de 
cet  ordre,  et  ce  n'est  que  quand  la  paix  pu- 
blique était  troublée  et  que  l'on  esUmait 
quf  la  faute  en  incombait  au  gouvernement 
qu'on  l'interpellait. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  après  tant  de 
hiblesses  et  d'abandons  antérieurs,  on 
vient  l'interpeller  lorsqu'il  veut  agir  contre 
i:es  agents  ;  on  s'étonne,  à  la  suite  de  ce 
qui  s'est  passé  sous  le  précédent  cabinet, 
qui  a  tout  fait  pour  désorganiser  toutes  les 
forces  de  ce  pays,  .que  le  Gouvernement 
actuel  accomplisse  un  acte  d'autorité  aussi 
simple  que  nécessaire.  (Applaudissements 
au  rentre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gmcke.} 

Ce  pays  est  arrivé  à  un  tel  état  d'anarchie 
spontanée,  suivant  l'expression  de  Taine, 
qu'appliquer  la  loi,  faire  acte  d'autorité  la 
loi  à  la  main,  équivaut  pour  certains  de  nos 
collègues  à  faire  acte  de  tyrannie.  {Applau- 
diMmmts  au  centre.) 

M.  Augagneur  a  eu  l'imprudence,  lui, 
maire  de  Lyon,  d'apporter  à  la  tribune  la 
tl^fense  de  ce  qu'il  appelait  lui-même  des 
iUles  de  rébellion  ;  il  a  affirmé  que  la  poli, 
tique  ne  jouait  aucun  r6Ie  dans  cette  af^lre. 
Je  soupçonne  pour  mu  part  qu'elle  en  a 


joué  un,  et  vous  me  contraignez  à  le  dire. 

A  l'appui  de  cette  opinion  j'invoque 
d'abord  le  caractère  soudain  de  la  grève  des 
sergents  de  ville.  Mes  honorables  collègues 
du  Rhône  le  savent,  nous  nous  sommes 
réunis  ici  le  15  mai,  sans  que  personne  à 
Lyon  connût  ce  qui  devait  arriver;  pas  le 
moindre  indice,  pas  le  moindre  débat,  pas 
la  moindre  polémique  de  presse,  pas  la 
moindre  demande  des  futurs  grévistes  au- 
près des  autorités,  pas  le  moindre  fait  pou- 
vant indiquer  qu'il  allait  y  avoir  un  soulè- 
vement contre  l'ordre  public,  de  la  part  de 
ceux  qui  en  ont  la  garde. 

Est-ce  que  tout  cela  ne  semble  pas  se  re- 
lier à  cet  essai  général  de  mobilisation  de 
toutes  les  forces  de  désordre  en  France, 
auquel  nous  assistons  tous  les  jours  sur 
tous  les  points,  à  cette  action  des  bourses 
du  travail  qui  sont  les  conservatoires  de 
l'émeute  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Interruptions  à  Cexlrême  gauche), 
qui  cherchent  à  détourner  de  leur  mis- 
sion toutes  les  associations  syndicales,  et 
qui,  sous  le  couvert  de  la  liberté  concé- 
dée par  la  loi,  préparent  le  soulèvement, 
tàtent  pour  ainsi  dire  à  tour  de  rôle  cha- 
cune des  corporations  ouvrières  afln  de  les 
exercer  par  des  manœuvres  préparatoires 
pour  le  grand  jour  de  lutte  générale  qu'elles 
préparent  et  espèrent? 

Admettez-vous  facilement,  comme  l'a  dit 
M.  Augagneur,  le  prétexte  principal  et  pri- 
mordial que  pouvaient  invoquer  les  gar- 
diens de  la  paix?  Ce  prétexte  de  révocation 
de  douze  gardiens  remonte  à  trois  ans; 
il  a  faitl'objet  de  polémiques,  et  soit  dit  en 
passant,  aucun  de  vous,  messieurs,  n'a  re- 
levé ce  grief,  aucun  de  vous  n'a,  à  ce  mo- 
ment, protesté  contre  les  actes  de  l'adminis- 
tration préfectorale  qui  avaient  révoqué 
des  gardiens  de  la  paix. 

M.  Augagneur  nous  dit  :  C'est  à  raison  de 
ces  actes  accomplis  11  y  a  trois  ans  que  le 
mouvement  vient  d'éclater.  (Dénégations  à 
Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  je  demande  quelle  relation 
étroite  peut  exister  entre  un  événement 
aussi  lointain  et  un  soulèvement  soudain, 
comme  je  l'ai  dit  tout  à  Tlieure. 

Pour  vous  montrer  que  la  politique  n'est 
pas  étrangère  à  ces  faits  qui  peuvent  se  re- 
lier aux  actes  du  Gouvernement  précé- 
dent... (Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Albert  Toumier.  Il  est  indispensable 
que  le  Gouvernement  désavoue  ce  lan- 
gage. 

M.  le  président.  Messieurs,  ne  pouvez- 
vous  donc  entendre  que  les  orateurs  dont 

vous  approuvez  les  opinions? 

M.  Albert  Toumier.  Le  cabinet  actuel 
est  présidé  par  un  ministre  qui  était 
solidaire  du  précédent  Gouvernement; 
peut-il  le  laisser  journellement  critiquer? 
(Exclamations  à  droite,  —  Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  Aynard.  Par  ces  mots  «  le  Gouverne- 
ment précédent  »,  vous  savez  ce  que  je 
veux  dire. 

Lorsque  je  lis  dans  la  déclaration  des 


gardiens  de  la  paix  du  17  mai  cette  phrase  : 
u  Ils  se  promettent  tous  de  marcher  soli- 
dairement jusqu'à  complète  satisfaction, 
etc.  (révocation  des  chefs  comprise),  récla- 
ment du  Gouvernement  l'appui  qu'il  a 
bien  voulu  donner  aux  inscrits  maritimes 
lorsqu'ils  ont  formulé  leurs  justes  reven- 
dications »  (Bires  au  centime  et  à  droite),  à 
qui  ferez-vous  croire  que  nos  braves  gar- 
^ens  de  la  paix  de  Lyon,  auxquels  je  re- 
proche avant  tout  d'avoir  suivi  de  déplora- 
bles avis,  à  qui  ferez-vous  croire  que  les 
gardiens  de  la  paix  connaissent  la  question 
des  inscrits  maritimes?  Qui  leur  a  soufOé 
cela?  (iVoi/weaitr  rires  et  applaudissemenls 
sur  les  mêmes  bancs.  — •  Bruit  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Jides-Iiouis  Breton.  Vousla  connaissez 
bien,  quoique  lyonnais. 

A  Vextrême  gauche.  Les  gardiens  de  la 
paix  lisent  les  journaux. 

M.  Aynard.  Ce  sont  ceux  qui  sont  venus 
leur  dire  :  «  On  a  laissé  violer  la  loi  dans 
l'affaire  des  inscrits  maritimes  à  Marseille, 
on  la  laissera  bien  sommeiller  à  votre 
égard.  » 

Mais  le  cas  n'était  pas  du  tout  le  même. 
Leurs  conseillers  auraient  pu  leur  expli- 
quer en  même  temps  que  les  inscrits  mari- 
times avaient  certains  devoirs  militaires, 
mois  que  pour  le  resto  ils  étaient  parfai- 
tement libres  dans  la  vie  civile.  Les  gar- 
diens de  la  paix  sont  au  contraire  des  fonc- 
tionnaires qui  sont  dépositaires  de  la  force 
publique;  il  n'y  a  pas  double  emploi  de 
leur  temps  comme  pour  les  inscrits;  ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  se  mettre  en  grève 
Ils  se  sont  mis  en  mutinerie  d'abord  par 
menaces,  puis  en  grève  d'une  îation  plus  ou 
moins  évidente,  ici  partielle,  là  totale,  demi- 
grève  sur  un  point,  grève  complète  ailleurs* 
mais  qu'en  déflnitive  on  peut  dans  tous  les 
cas,  en  reprenant  sans  relAche  le  mot  de 
M.  Augagneur,  qualifier  de  rébellion. 

M.  Alexandre  Zévaës.  Avec  les  encoura- 
gements de  M.  Gourju  et  de  M.  Fleury-Ra- 
varin. 

M.  Aynard.  Un  autre  mot  à  retenir,  c'est 
celui  que  l'honorable  ministre  de  l'intérieur 
vient  de  prononcer  à  cette  tribune  :  le  Gou- 
vernement a  rempli  son  devoir  élémentaire 
en  faisant  respecter  l'ordre  et  en  couvrant 
son  représentant. 

Des  actes  de  cette  nature,  qui  nous  sem- 
blent tout  à  fait  dignes  du  caractère  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  ont  été  si  rares  de- 
puis quelque  temps  que  nous  les  avons 
applaudis  non  pas  comme  une  chose  que 
nous  n'avions  jamais  vue,  mais  comme  une 
cliose  que  nous  n'avions  plus  l'habitude  de 
voir.  M.  le  minisire  a  proclamé  les  véritables 
traditions  de  gouvernement;  il  n'est  pas  un 
républicain  dans  cette  Chambre  qui  ne  l'en 
félicite.  (Très  bien!  très  6ten/au  centre.) 

Tout  à  l'heure,  j'ai  dit  de  ma' place  que  je 
considérais  comme  un  devoir  d'humanité, 
aussi  bien  de  la  part  des  corps  élus  de  Lyon 
que  de  celle  des  représentants  du  pays,  de 
ne  pas  encourager  par  trop  de  sympatliies 
des  agents  de  la  force  publique  en  grève. 
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Nous  espérons  que  ces  agents  entendront 
et  comprendront  les  paroles  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérleur.  Nous  sommes  aussi 
humains  que  tous  ,  monsieur  Aug^^fneur  ; 
nous  sommes  peut-être  plus  humains  que 
vous,  parce  que  nous  considérons  —  mal- 
lieurcusement  avec  le  souvenir  de  trop 
tristes  circonstances  —  que  plus  on  encou- 
rage les  gens  qui  sont  engagés  dans  la  voie 
où  se  sont  mis  les  gardiens  de  la  paix  de 
Lyon,  plus  on  fait  encourir  des  dangers  à 
eux-mêmes  pour  leur  avenir  en  même 
temps  qu'à  l'ordre  public.  Ce  n'est  pas  ainsi 
cfu'on  prend  leur  intérêt  et  leur  défense  de 
la  manière  la  plus  efflcace. 

Quant  à  nous,  nous  prenons  leur  intérêt 
ai  leur  défense  en  nous  associant  aux  pa- 
roles de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Nous 
(ispérons  qu'ils  rentreront  dans  le  devoir, 
et  nous  espérons,  en  même  temps  très  vive- 
ment que,  lorsqu'ils  seront  tout  d'abord 
rentrés  dans  le  devoir,  l'indulgence  envers 
eux  sera  pratiquée  ensuite,  sans  abdiquer  la 
fermeté  Indispensable  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public,  qui  est  encore  plus  néces- 
saire dans  les  pays  républicains  que  dans 
les  autres  et  sans  lequel  II  n*y  a  point  de 
pays  civilisé.  (Vifs  eipplaudissemettts  au 
centre  et  à  (troite.  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Maurice  Rouvier,  président  du  con- 
spîl,  minislre  des  finances.  Messieurs,  jp  ne 
voudrais  pas  laisser  so  rapetisser  le  débat 
qui  s'est  ouvert  devant  vous  à  des  propor- 
tions purement  loches,  purement  lyon- 
naises. {7Vô«  bienl  très  bien!) 

Il  importe  peu  que  les  représentants  des 
partis  les  plus  divers  semblent  s'ôtre  réunis, 
sinon  concertés  pour  épouser  une  cause  qui 
no  devrait  trouver  de  défenseurs  chez  au- 
cun élu  du  peuple.  (Très  bien!  très  bien!) 

II  importe  peu  do  rechercher  à  quelles 
considérations  ont  pu  obéir  ceux  qui,  ap- 
partenant au  parti  conservateur  le  plus 
intraitable  sur  tant  d'autres  questions,  n'ont 
pas  senti  combien  ils  s'afTaibllssaient  en 
prêtant  la  main  à  une  opération  qui  est 
ab8olumentlndéfendablG.(.4pp/(î«rfiMemen/s 
au  centre  et  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  non  plus  laisser  dire  par 
l'honorable  M.  Aynard  que  le  Gouverne- 
ment précédent  a  une  part  de  responsabi- 
lité dans  un  tel  Incident  (7Vè«  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Il  ne  faut  pas  comparer  l'incident  de  Lyon 
avec  la  grève  des  inscrits  maritimes.  Les 
inscrits  maritimes  sont  des  travailleurs 
d'une  catégorie  particulière.  Il  y  avait  Heu 
d'envisager,  quand  Ils  ont  fait  grève,  si,  en 
compensation  des  avantages  que  leur  con- 
fère la  loi,  ils  n'étaient  pas  étroitement  te- 
nus à  certaines  obligations. 

Ces  considérations  ont  été  examinées 
non  seulement  dans  le  Gouvernement  dont 
jai  fait  partie,  mais  encore  par  le  gouver- 
nement précédent,  car  la  question  était  en- 
gagée quand  le  cabinet  de  M.  Combes  a  eu 
h  se  prononcer  sur  la  grève  des  inscrits  ma- 
ritimes. 


Mais  je  ne  serai  démenti  par  personne, 
pas  même  assurément  par  le  président  du 
conseil  qui  m'a  précédé,  en  déclarant  que 
son  gouvernement,  pas  plus  que  le  nOtre, 
pas  plus  qu'aucun  gouvernement  régulier, 
ne  saurait  tolérer  la  grève  des  agents  de 
la  force  publique.  {Applaudiaiements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Il  ne  s'agit  pas  Ici  d'une  grève,  il  s'agit 
—  je  veux  prendre  l'expression  la  plus  affai- 
blie -  d'une  véritable  mutinerie  d'hommes 
dont  la  fonction  est  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  public. 

Si  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  avait 
la  faiblesse  d'entrer  dans  la  vole  où  on  le 
sollicite  d'entrer  ;  si,  par  avance,  obéissant 
à  des  suggestions,  à  des  sollicitations  de 
fausse  humanité,  il  commençait  par  capitu- 
ler, il  serait  demain  sans  force  à  l'égard  des 
mille  Incidents  qui  se  produiraient  sur  tous 
les  points  du  territoire.  (Vifs  applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche.) 

Et,  aujourd'hui  votre  concours  ne  saurait 
nous  faire  défaut,  votre  concours  &  tous  — 
messieurs  les  républicains  d'extrême  gau- 
che, c'est  à  vous  que  je  m'adresse  —  car  je 
voudrais,  moi  qui  n'ai  pas  d'autre  souci  que 
de  consacrer  toutes  mes  forces  au  maintien 
de  la  République,  vous  voir  convaincus  que 
plus  vos  idées  sont  avancées,  plus  vos  aspi- 
rations sont  généreuses, plus  vous  êtes  obli- 
gés, f  usslez-vous  même  le  Gouvernement,  de 
maintenir  inébranlablement  l'ordre  public 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  gauche), 
autant,  et  même  plus  qu'aucun  autre  gou- 
vernement :  les  uns,  les  monarchistes  peu- 
vent être  suspectés  de  défendre  IHntérôt 
d'une  famille,  d'une  dynastie;  d'autres 
peuvent  être  supposés  défendre  une  oli- 
garchie, mais  nous,  Gouvernement  républi- 
cain, nous  n'avons  qu'un  cUent,  nous  ne  ser- 
vons qu'une  autorité:  la  nation  tout  en- 
tière. Aussi  la  République  a-t-elle  plus  be- 
soin d'ordre  que  toute  espèce  de  gouverne- 
ment. (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Le  désordre,  l'anarchie  dans  les  adminis- 
trations publiques. . . 
M.  Manxica  Allard.  C'est  vous  qui  les 

créez.  {Exclamations  au  centre.) 

M.  le  président  du  oonaeiL  . . .  c'est  une 
pente  sur  laquelle  11  serait  trop  facile  de 
glisser  si,  dès  la  première  heure,  le  Gouver- 
nement, appuyé  par  l'unanimité  des  répu- 
blicains, ne  se  levait  devant  ces  tentatives 
pour  dire  :  Non,  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique no  peut  pas  tolérer  des  incidents 
de  ce  genre.  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

Vous  faites  appel  à  la  bienveillance  du 
Gouvernement  ;  le  caractère  mémo  de 
l'homme  qui  vous  répondait  11  n'y  a  qu'un 
instant  est  la  meilleure  de  vos  garanties. 
Vous  savez  très  bien  que,  quand  l'heure  de 
la  clémence  sera  venue,  vous  n'aurez  pas  à 
la  solliciter. 

Au  surplus,  si  vous  n'êtes  pas  satisfaits 
des  mesures  qui  seront  prises,  vous  pouvez 
intervenir  à  cette  tribune  comme  vous 
auriez  pu  déjà  le  falro  —  remarquez-le  bien 


—  messieurs  les  représentants  du  Rhône. 
Personne  ue  vous  a  empêchés  d'apporterict 
avec  l'éclat,  le  retentissement  que  comporte 
un  débat  porté  à  cette  tribune,^fl  doléances 
des  sergents  de  ville.  Vous  connaissez  assez 
les  sentiments  de  l'unanimité  de  la  Ciiambrc 
pour  savoir  que  vous  n'auriez  pas  fait  vai- 
nement appel  à  sa  bionvelllanpe  et  k  son 
esprit  de  justice. 

Eh  bien!  cette  bienveillance,  cet  esprit  de 
justice,  il  faut  qu'ils  sommeillent  jusqu'à  ce 
que  la  loi  soit  respectée,  jusqu'à  co  que 
tous  sans  exception  se  soient  courbés  suus 
l'autorité  de  la  nation  dont  vous  êtes  les  n>- 
présentants,  messieurs  [ApptaudissemeuttoH 
centre  et  à  gauche),  et  nous  n'aurions  au- 
cune force  pour  la  faire  prévaloir  si  votre 
sanction,  votre  appui,  votre  concours  sans 
réserve  venaien  à  nous  faire  défaut.  (  Vif$ 
applaudissements  à  gauche  et  au  rentre.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Au- 
gagneur. 

H.  Victor  Augagneur.  Je  répondrai  tn^s 
brièvement  à  M.  Aynard. 

Son  discours  m'a  un  peu  attristé;  il  m'a 
paru  comme  un  écho  trop  affaibli  d'un  sys- 
tème de  Gouvernement  qui  florissait  vers 
1851.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche. 

—  Réclamations  au  centre.) 

M.  Aynard.  J'étais  républicain  avant 
vous! 

M.  Victor  Aofiragneur.  Il  y  avait  à  cela 
une  excellente  raison  :  je  n'étais  pas  né! 

(Rires  à  Vextréme  gauche.) 

Une  partie  des  coreligionnaires  poli- 
tiques de  M.  Aynard  n'ont  pas  pense 
ébranler  les  fondements  de  l'onlre  social, 
parce  qu'Us  ont  réclamé  de  la  bienveil- 
lance pour  les  sergents  de  ville  protes- 
tant contre  la  situation  que  tous  con- 
naissez. Mais  M.  .\ynard  accuserait  volon- 
tiers ses  coreligionnaires  politiques  de 
faiblesse  et  de  compromission  avec  la  révo- 
lution. Pour  mol,  je  vols  de  leur  attitude 
une  autre  explication,  tout  &  leur  honneur, 
d'ailleurs  :  Ils  ont  quelques  sentiments 
humains;  ils  s'imaginent  que  l'autorité  ne 
doit  pas  être  forcément  brutale  pour  être 
plus  forte,  et  qu'il  est  possible  de  la  faire 
respecter  sans  se  servir  de  moyens  violents 
et  sans  recourir  constamment  à  la  brutalité. 

Je  ne  suis  nullement  embarrassé  par  le 
discours  de  M.  le  président  du  conseil;  Il 
serait  difficile  de  me  faire  passer  person- 
nellement pour  un  homme  de  désordre.  On 
m'accuse  communément  d'être  fort  autori- 
taire. 

M.  Aynard.  Ah  !  oui  !  Je  vous  rends  jus- 
tice là-dessus.  {On  rit.) 

M.  Victor  Auffagneur.  Je  suis  heureux 
d'être  d'accord  avec  M.  Aynard. 

M.  Aynard.  Si  vos  employés  de  mairie 
s'étaient  conduits  comme  les  gardiens  de  la 
paix,  c'est  sur  vous,  monsieur  Augagn<>ur, 
que  j'aurais  compté  pour  leur  régler  leur 
compte.  {Xouveaux  rires.) 

M.  Victor  Augagnenr.  Jamais  mes  em- 
ployés ne  se  seraient  conduits  comme  les 
gardiens  de  la  paix  et  je  vais  vous  dire 
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pourquoi  :  c'est  que,  lorsqu'ils  ont  des  ré- 
l'Ianiations  à  formuler. . . 
M.  Aynard.  Vous  êtes  un  bon  père. 

H.  Victor  Augagixeor.  Non,  un  homme 
jiisl**,  simplement.  Je  n'ai  pas  do  prétention 
à  la  bontt^.  Je  vous  laisse  cela. 

Lorsque  des  syndicats  se  présentent  à 
mol.  Je  ne  les  renvoie  pas  à  un  bous- 
urdre  :  je  ne  les  traite  pas  comme  des 
l^ens  avec  lesquels  on  n'a  tiucune  espèce 
lie  rapports.  Je  les  écoute;  je  discute  avec 
pux.  Cela  m'arrlve  plusieurs  fois  par  se- 
maine, et  je  n'ai  jamais  eu  de  grève,  grÂce 
i  ces  procédés.  Si  j'avais  eu  affaire  aux 
t;aniiens  de  la  paix,  les  choses  se  seraient 
passées  de  la  môme  façon,  je  voua  en 
n'ponds. 

Ct>  que  je  vous  reproctie,  messieurs,  ce 
D'est  pas  de  vouloir  faire  respecter  l'auto- 

rité.  Je  suis  de  votre  avis;  c'est  surtout  sous 
Iv  gouvernement  républicain  que  l'autorité 
(luit  (Hre  respectée,  parce  qu'elle  ne  doit  pas 
être  autre  chose  que  la  manifestation  de  la 
volonté  du  plus  grand  nombre.  {Applavdis- 
sments  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

C'est  surtout  dans  une  démocratie  qu'il  y 
a  besoin  de  ce  respect  de  l'autorité.  Je  dis 
cfht  pour  ceux  qui  trouvaient  très  bien 
qu'on  ne  respectât  pas  l'autorité  lorsqu'il 
s'agissait  de  fermer  des  couvents. 

Jb  suis  d'avis  que  l'autorité  doit  être  res- 
pectée, mais  le  respect  du  principe  de  l'au- 
lorité  n'entraîne  pas  la  brut^ité  à  l'égard 
des  gens  qui  se  trouvent  en  désaccord  avec 
vous. 

M.  Ia  baron  de  Boissleu.  Si  ce  n'est 
cuntre  les  religieuses. 

M.  Victor  Aagagueur.  Je  prétends  qu'on 
pouvait  tout  d'abord  discuter  avec  les  gar- 
dions de  la  paix,  et  qu'alors  la  grève  ne  se 
<cr.ûl  pas  produite.  Ce  que  je  vous  repro- 
clip,  c'est  d'être  en  partie  la  cause  du 
conflit  qui  s'est  élevé,  par  une  absence 
romplèto  de  doigté  et  d'habileté,  par  une 
■ibscnre  complète  de  condescendance  à 
IVjrard  des  sous-ordres  de  la  préfecture  du 
Hlionc, 

M.  Alexandre  Zévaèfl.  Et  de  justice. 
H.  Vic^  Angagnenr.  Il  était  facile,  je 

If  ri'pèle,  avec  un  peu  d'esprit  de  justice 
''t  aussi  de  légalité,  d'avoir  raison  de 
vc.  ffinflit  naissant.  On  ne  l'a  pas  fait,  et 
jVstime  que  si  la  situation  a  empiré,  c'est 
^'rÂctf  à  ces  maladresses  ;  car,  dans  ces 
ronjonctures,  vous  avlex,  suivant  mol,  le 
<lfvoir  de  témoigner  plus  de  mansuétude 
pour  les  gardiens  de  la  paix  qui  ne  se  sont 
trouvés  amenés  à  la  grève  que  par  l'injus- 
tiri!  dont  ils  souillaient  en  ce  qui  concerne 
IfM  retraites. 

Nous  n'entendons  pas  troubler  l'ordre  et 
<I"and  M.  Aynard  dit  «  on  les  a  incités  », 
j'ai  le  (h-oit  de  demander  qui  il  met  derrière 
•■«t  "  on  »  anonyme.  On  a  dit  qu'on  leur 
<>vait  aussi  donné  comme  exemple  la  grève 
'W inscrits  maritimes.  Eh  bien!  j'ai  assez 
bonne  iinpreasion  des  agents  de  la  force  pu- 
liliquc  pour  croire  qu'ils  connaissent  les 
imtWs  maritimes;  ils  sont  plus  instruits 
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que  VOUS  ne  le  supposez.  Encore  une  fois, 
qui  voullez-vous  Indiquer  par  votre  «  on  »  ? 

A  Vextrême  gauche.  M.  Gourju! 

M.  Aynard.  Si  je  le  savais,  je  le  dirais 
tout  de  suite!  {Exclamatiemt  irwviquet  à 
Vexlréme  gauche.) 

M.  Victor  Angagneur.  Alors  vous  ne 
savez  pas  quel  «  on  »  les  a  décidés?  Cela 
juge  vos  procédés  et  la  môme  remarque 
peut  s'appliquer  également  à  H.  FleuT}'- 
Ravarin  qui,  en  leur  écrivant  hier,  n'avait 
certes  nullement  l'Intention  d'amener  la 
révolution. 

M.  Fleury-SaTarin.  J'ai  pria  position 
dans  la  question  dès  le  mois  de  novembre 
dernier.  Au  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get, j'ai  pris  la  parole  pour  indiquer  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  situation  déplorable 
dans  laquelle  se  trouvaitla  caisse  de  retraite 
des  agents  de  la  police  lyonnaise.  J'ai  si- 
gnalé le  mal.  J'ai  démontré  que  la  réclama^ 
lion  de  ces  agents  était  fondée  et  j'ai  insisté 
auprès  du  Gouvernement,  dans  La  mesure 
où  je  pouvais  le  faire,  pour  que  satisfaction 
leur  fût  donnée.  Je  persiste  à  croire  qu'une 
erreur  de  législation  a  été  commise  à  leur 
égaxà.  et  je  considère  que  les  pouvoirs  pu- 
blics ont  le  devoir  de  la  réparer  dans  la 
mesure  du  possible.  Telle  était  mon  opinion 
il  y  a  quelques  mois,  telle  elle  est  encore  h 
l'tieure  actuelle. 

M.  Viotw  Augagn«ur.  Je  disais  qu'hier 
encore,  monsieur  Fleury-Ravarin,  on  Usait 
dans  une  réunion  des  gardiens  de  la  paix  de 
Lyon  une  lettre  de  vous  les  assurant  de  vos 
bons  offices  à  leur  égard  auprès  du  miu^stre 
de  l'intérieur. 

M.  Fleury-Ravarin.  Oui,  sur  la  question 
qui  a  fait  le  fond  du  débat,  et  hier  soir  j'ai 
fait,  dans  ce  sens,  une  démarche  pressante 
auprès  du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Victor  Atigagneur.  Le  s  exci  tatlons  dont 
parlait  M.  Aynard  ont  été  de  cette  nature  et 
c'est  pourquoi,  en  demandant  à  M.  Aynard 
qui  il  entendait  désigner  lorsqu'il  préten- 
dait qu'  «  on  >'  avait  excité  les  gardiens  de 
la  paix,  j'ajoutais  que  vous-même  vous 
pourriez  être  visé  par  la  mèuie  accusation  ; 
mais  je  ne  veux  pas,  un  instant,  vous  soup- 
çonner de  ce  forfait. 

Ce  que  je  demande  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  c'est  de  vouloir  bien  reconnaître 
que  si  les  gardiens  ont  manqué  à  ce  que 
j'appellerai  la  correction  administrative,  en 
fait  le  point  de  départ  de  leurs  réclamations 
est  justifié.  M.  le  ministre  voudra  bien  re- 
connaître aussi  que  les  procédés  de  la  pré- 
fecture, postérieurement  au  contlit,  n'ont 
pas  été  ce  qu'ils  devaient  être  et  je  sollicite 
à  cet  égard,  mie  reconnaissance  formelle. 

11  y  a  un  moyen  très  simple  d'en  finir: 
télégraphiez  que  tous  les  gardiens  de  la  paix 
reprennent  leur  service  et  que  vous  verrez 
après;  mais  ne  maintenez  pas  hors  la  loi 
quclqvies  révoqués  qui,  en  réalité,  ne  sont 
pas  plus  coupfd)les  que  les  autres,  qui  por- 
tent la  peine  d'une  action  collective,  ce  qui 
est  toujours  fâcheux,  mais  no  sont  pas,  nom- 
mément, individuellement  responsables  de 
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ce  qui  s'est  passé,  et  permettez  à  tous  de 
rentrer  en  fonction. 

Nous  Joindrons  nos  efforts  aux  vôtres 
pour  que  l'ordre  règne,  car  nous  partageons 
avec  vous  cette  idée  que  la  République  ne 
pourra  vivre  et  subsister  que  si  la  volonté 
de  la  majorité  est  toujours  respectée.  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche  et  »ur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Aux  voix!) 

M.  le  président  La  parole  est  k  M.  Ca- 
zeneuve. 

M.  CueneaTe.  Messieurs,  comme  mem- 
bre de  la  commission  de  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  j'ai  autant  que  qui  que 
ce  soit  liAto  de  voir  terminer  ce  débat  et 
d'aborder  à  nouveau  la  grande  discussion 
en  cours. 

J'ai,  comme  président  du  conseil  général 
du  Rhône,  été  môié  depuis  vingt-quatre 
heures  aux  événements  de  Lyon  et  je  tiens  à 
Intervenir  très  brièvement  ici. 

Arrivé  à  Lyon  samedi  soir,  je  me  suis  mis 
én  contact  avec  les  gardiens  de  la  paix  pour 
étudier  s'il  était  possible  de  mettre  fin  au 
conflit  que  tout  le  monde  déplorait.  Us  m'ont 
exposé  leurs  griefs  et,  le  lendemain  à  neuf 
heures^  je  me  suis  rendu  chez  H.  le  préfet 
du  Rhône.  J'ai  fait  appel  à  sa  bienveil- 
lance, comme  l'avaient  fait  la  veiUe  un 
grand  nombre  d'éUis  de  la  municipalité  et 
du  conseil  général. 

J'ai  obtenu  dii  préfet  dos  Msurances  con- 
cernant le  nouveau  règlement  à  appUquer 
pour  le  fonctionnement  de  la  caisse  de  re- 
traite des  gardiens  de  la  police,  afin  que 
tous  les  gardiens  en  exercice,  qu'ils  aient 
dix  ans  de  présence  au  corps,  ou  moins  do 
dix  ans,  soient  mis  sur  le  même  plédd'éga- 
Ulé. 

Ensuite  j'ai  demandé  à  M.  le  préfet  du 
Rhône  —  et  ce  sont  précisément  les  con- 
clusions de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui 
m'amènent  à  la  tribune  —  de  passer  con- 
damnation complète,  par  une  mesure  do 
clémence  générale,  sur  les  faits  que  nous 
déplorons,  si  les  gardiens  de  la  paix  repre- 
naient spontanément  leur  service. 

M.  le  préfet  du  Rhône,  touché  de  l'attitude 
de  certains  gardiens  grévistes  qui  avaient 
fait  preuve  de  dévouement  La  nuit  précé- 
dente, au  péril  de  leur  vie,  contre  un  dange- 
reux malfaiteur,  avait  consenti  les  conces- 
sions que  je  réclamais. 

Malgré  ma  pressante  intervention,  les 
gardiens  de  la  paix  ne  se  sont  pas  rendus  ii 
mes  sollicitations,  je  l'avoue  ;  mais  je  de- 
mande à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  si  d'ici 
vingt-quatre  heures  les  gardes  de  la  ville  de 
Lyon  manifestent  le  désir  de  reprendre 
leurs  casernements,  que  les  mesures  d'ox- 
trème  bienveillance  que  j'avais  obtenues 
leur  soient  appliquées. 

Tout  à  l'heure  mon  honorable  coUègue 
M.  Augagneur  voulaU  réduire  la  révocation 
à  la  suspension.  Si  j'interviens,  c'est  que  je 
suis  fort  du  consentement  de  .M.  le  préfet 
sans  doute  couvert  par  son  ministre,  que 
s'ils  reprennent  leurs  casernements,' si  tout 
rentre  dans  l'ordre,  une  mesure  d'amnistie 
générale  soit  prononcée. 
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C'est  sur  cette  demande  pressante  que  je 
descends  de  la  tribune,  convaincu  que  M.  le 
ministre  a  les  mêmes  intentions  d'extrême 
bienveillance,  afln  de  clore  définitivement 
ce  conflit  très  fâcheux  qui  a  déjà  trop  duré. 
{Apptaudiuemeiits  tur  dioer$  lumct.) 

M  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  est  close. 

J'at  reçu  deux  ordres  du  jour,  motivés. 
Le  premier,  de  .MM.  Jean  Godet  et  Henrique- 
Ouluc,  est  ainsi  conçu  ; 

M  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tion du  Gouvernement,  et  repoussant  toute 
addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  deuxième  est  signé  de  M.  Augagneur, 
Colliard,  Zévaès,  Bouhey-Allex  et  Normand. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

"  La  Chambre,  confiante  dans  le  Couver- 
nement  pour  assurer  le  fonctionnement  ré- 
gulier de  la  police  lyonnaise  en  donnant, 
après  enquête,  aux  Incidents  actuels,  des 
sanctions  équitables,  passe  h  l'ordre  du 
jour.  » 

La  priorité  a  été  demandée  en  faveur  de 
Tordre  du  jour  de  MM.  Codet  et  llenrique- 
Duluc. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  Gouver- 
nement n'accepte  que  l'ordre  du  jour  de 
M.M.  Codet  et  Henrique-Duluc. 

H.  le  préfident.  Je  consulte  la  Ctiambre 
sur  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour 
de  M.M.  Codet  et  Hcnrique-Duluc. 

(La  Chambre,  consultée,  accorde  la  prio- 
rité à  cet  ordre  du  jour.) 

.  M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  au 
fond,  l'ordre  du  jour  de  MM.  Codet  et  llenrl- 
que-Duluc. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
Anttde  Boyer,  Lamendin,  Bepmale,  Selle, 
Razimbaud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bou- 
veri,  Dufour,  Rousé,  Bénézecli,  Chauvfèrc, 
Desfarges,  Colliard,  Chenavaz,  Bouhey-.Mlex, 
Cardet,  Sembat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

BC.  le  président  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   579 

Majorité  absolue   290 

Pour  l'adoption   504 

Conlre   75 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Sur  flit'crs  bt(nrs.  Nous  demandons  une 
suspension  dtt  séance  ! 

M.  le  président.  On  demande  une  sus- 
pension de  séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
cinq  mln  ites,  est  reprise  à  quatre  heures 
vLi(it.J 


2.  —  SUITE  DE  LA  I>ISCUSSION  DU  PROJET  ET 
DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  CONCERNANT  LA 
SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'I^AT 

M.  la  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 

La  Chambre,  à  la  dernière  séance,  a  voté 
l'ensemble  de  l'article  i  Ifr.  Nous  arrivons 
à  l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

t<  Art.  5.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers grevés  d'une  affectation  charitable 
ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  à 
l'exercice  du  culte  seront  attribués,  par  les 
représentants  légaux  des  établissements 
ecclésiastiques,  aux  services  ou  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique,  dont  la 
destination  est  conforme  à  celle  desdits 
biens.  Cette  attribution  devra  être  approu- 
vée par  le  préfet  du  département  où  siège 
l'établissement  ecclésiastique.  En  cas  de 
non-approbation,  il  sera  statué  par  décret 
en  conseil  d'Etat. 

«  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation devra  être  exercée  dans  un  délai  de 
six  mois  ^  partir  du  jour  de  l'attribution 
prévue  au  paragraphe  précédent.  Elle  ne 
pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  dona- 
tions ou  de  legs  et  seulement  par  les  au- 
teurs et  leurs  héritiers  en  ligne  directe.  » 

MM.  Rudelle  et  .AufDray  proposent  l'amen- 
dement suivant  : 

■(  Dans  le  l**'  part^aphe,  après  les 
mots  :  '(  ou  d'utilité  publique  »,  ajouter  : 
•<  ou  à  une  association  déclarée  conformé- 
ment à  Tarticle  5  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901.  » 

La  parole  est  à  M.  Rudelle. 

M.  Rudelle.  Messieurs,  l'ariicle  à  l'occa- 
sion duquel  j'ai  cru  devoir  présenter  l'amen- 
dement qui  vient  en  discussion  s'occupe  des 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  actuellement 
possédés  par  les  établissements  publics  du 
culte,  mais  qui  ne  sont  pas  directement  affec- 
tés à  l'exercice  du  cuUo;  Us  ont  une  affecta- 
tion étrangère  due  à  la  volonté  des  donateurs 
qui  les  ont  légués  aux  établissements  ecclé- 
siastiques. L'affectation  peut  avoir  des  ca- 
ractères divers  :  elle  peut  concerner  soit  des 
œuvres  de  charité,  soit  des  œuvres  d'assis- 
tance, soit  des  œuvres  scolaires.  Par  suite 
de  la  latitude  antérieurement  accordée,  des 
autorisations  régulières  ont  été  données 
aux  établissements  ecclésiastiques  pour  les 
recevoir  et  en  jouir. 

Le  système  adopté  par  la  commission  et 
par  vous-mêmes  dans  les  premiers  articles 
ne  permet  aux  associations  cultuelles  d'avoir 
la  jouissance  que  des  biens  exclusivement 
affectés  au  culte  ;  par  conséquent  les  biens 
grevés  d'une  affectation  étrangère  à  l'exer- 
cice du  cuite  devront  recevoir  une  attribu- 
tion spéciale.  Cette  attribution  est  prévue 
par  l'article  5  qui  est  actuellement  en  dis- 
cussion: les  représentants  légaux  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  devront  faire  la 
dévolution  de  ces  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, dit  l'article  5,  «  aux  services  ou  éta- 


blissements publics  ou  d'utilité  publique 
dont  la  destination  est  conforme  à  celle 
desdits  biens  ». 

Puis  l'article  ajoute  que  cette  attribution 
sera  approuvée  par  le  préfet  et  qu'en  cas 
de  non-attribution  ou  de  non^approbatlon 
du  préfet,  il  sera  statué  par  le  conseil  d'Etat. 

Cette  dernière  partie  de  l'article  n'est  pas 
touchée  par  ma  critique.  11  ne  s'agit  en  effet 
que  de  savoir  à  qui  cette  dévolution  sera 
faite  ;  mon  amendement  vise  le  passif  de 
l'article  qui  est  relatif  aux  «  services  ou  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique,  <i 
auxquels  je  voudrais  voir  ajouter  les  mots 
«  ou  à  une  association  déclarée  conformé- 
ment à  l'artide  5  de  la  loi  du  l"  juillet 
1901.» 

Les  biens  qui  nous  occupent,  en  effet,  ont 
une  affectation  spéciale  relative  à  des  set- 
vices  d'assistance,  à  des  services  scolaires. 
11  y  a  donc  lieu  de  pourvoir  à  la  jouissance 
de  ces  biens  par  une  affectation  Identique; 
nous  avons  à  prévoir  que  des  assoelations 
pourront  se  former  conformément  à  loi  de 
1901,  pour  remplir  précisément  la  condition 
à  laquelle  était  soumise  la  jouissance  de 
ces  biens,  c'est-à-dire  que  ces  associations 
devront  avoir  une  affectation  exactement 
semblable  à  celle  qui  correspond  k  Is  jouis- 
sance des  biens  en  question. 

Or,  messieurs,  je  ne  vois  pas  quelle  con- 
testation pourrait  soulever  la  proposition 
que  je  vous  soumets;  en  revanche  je 
vous  demande  la  permission  de  formu- 
ler des  critiques  contre  la  limitation  que  la 
commission,  par  son  texte,  a  imposée  à 
cette  dévolution. 

La  loi  de  1001,  en  permettant  la  création 
d'associations,  a  donné  au  pouvoir  central 
toute  autorité  puisque,  en  somme,  d'après 
l'article  5,  l'association,  pour  être  approu- 
vée, c'est-à-dire  pour  avoir  une  existence 
juridique,  pour  pouvoir  ester  en  justice  et 
posséder  certains  biens,  est  obligée  île  se 
conformer  à  une  procédure  Indiquée  par 
ledit  article. 

Vous  avez  donc,  au  point  de  vue  des  ga- 
ranties que  vous  voulez  obtenir,  toute  es- 
pèce de  satisfaction.  Si,  en  effet,  i'associa- 
tion  ne  se  conforme  pas  .aux  dispositions  de 
l'article  5,  elle  ne  sera  pas  dans  les  condi- 
tions détenninées  pour  remplir  le  but  et  la 
fonction  que  je  lui  assigne  par  mon  amen- 
dement. 

Voilà,  par  conséquent,  je  crois,  la  justifi- 
cation absolue  de  l'adjonction  que  je  solli- 
cite et  la  raison  déterminante,  à  mon  avi», 
est  que,  si  nous  nous  bornions  aux  termes 
employés  par  la  commission,  nous  serions 
dans  un  ordre  d'idées  limitatif,  qui  offre  des 
dangers;  ces  dangers  n'ont  certainement 
point  échappé  à  l'iionorable  rapporteur  de 
la  loi  et  je  désire  appeler  sur  eux  l'attention 
de  la  Chambre. 

S'il  s'agit  simplement  de  faire  la  dévolu- 
tion aux  services  ou  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique,  que  va-t-il  se  pro- 
duire î 

Etablissements  publics  ou  établissements 
d'utilité  publique  sont,  au  point  de  vue  ju- 
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rldlque,  absolument  similaires.  Les  établis- 
sfiiients  publics  sont  ceux  qui  se  forment 
en  vertu  d'un  décret  rendu  en  assemblée 
giMiérale  du  conseil  d'Etat  Quelle  est 
In  situation  juridique  des  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique?  Formés  et 
rri'éft  en  vertu  d'un  acte  de  la  puissance  pu- 
l)tigiie,  ils  peuvent  perdre  cette  existence 
au  Kré  de  celui  yui  la  leur  a  donnée.  Il 
suffit,  en  effet,  que  le  pouvoir  retire  l'exis- 
tence légale  à  un  établissement  public  qu'il 
acréépourquecetétablissementeessed'exis- 
tt*r  de  plein  droit.  La  jurisprudence,  la  doc- 
trine, la  loi  même,  dans  le  décret  constitutif 
lies  établissemenls  publics  du2i  août  iS72,ne 
pt>uvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 

\ous  voilà  donc  on  face  des  seuls  établis- 
sements auxquels  on  veut  que  cette  dévolu- 
tion puisse  être  faite,  qui  sont  des  établis- 
sements publics,  c'est-à-dire  des  établisse- 
ments créés  par  la  volonté  du  pouvoir 
et  pouvant  disparaître  également  par  cette 
même  volonté.  Or  la  conséquence  de  cette 
disparition,  qu'il  faut  prévoir,  est  que,  par 
suite  du  retrait  de  l'autorisation,  l'être  mo- 
Ril  cessant  d'exister,  les  membres  qui  en 
faisaient  partie  n'ont  aucun  droit  à  exercer 
sur  les  biens  ;  ces  biens  qui  ont  été  ainsi 
attribués  à  un  établissement  public  doivent 
rire  considérés  comme  des  biens  vacants  et 
sans  maître  et  font  retour  à  l'Iiitat.  La  con- 
«'quencc  que  vous  avez  ainsi  organisée  par 
votre  article  ô  est  une  spoliation  déguisée; 
i[  faut  appeler  les  clioses  par  leur  nom. 
Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Vous  avez  l'apparence  de  donner  ces  biens 
à  un  service  qui  va  les  faire  fonctionner 
conformément  à  la  volonté  des  donateurs  ; 
m^s  en  limitant  le  nombre  et  la  qualité  des 
établissements  auxquels  cette  dévolution 
va  pouvoir  être  faite  vous  arriverez,  je  le 
répète,  à  une  véritable  spoliation,  puisque 
l'Etat,  en  acceptant  que  la  dévolution  se 
fasse  aux  établissements  publics  antérieure- 
ment créés  peut,  par  un  simple  caprice,  au 
gr^  du  moindre  désir,  faire  cesser  de  vivre 
cet  établissement  public,  lui  retirer  l'auto- 
riti'  et  la  vie  morales  et  par  conséquent 
reprendre,  comme  biens  vacants  et  sans 
niuitres,  les  biens  qui  auraient  été  ainsi 
cdDcédés. 

La  llièse,  ainsi  posée,  ne  peut  pas,  à  mon 
avis,  faire  l'ombre  d'une  difficulté. 

Il  vaut  beaucoup  mieux,  évidemment,  dire 
tout  de  suite,  si  c'est  là  le  fond  de  votre 
pensée,  que  les  biens  de  cette  catégorie 
seront  Immédiatement  appréhendés  par 
l'Etat:  il  est  préférable  de  faire  cette  décla- 
ration tout  d'abord  et  sans  ambages,  que  de 
paraître  proposer  une  disposition  libérale 
i|ui,  en  réalité,  n'en  est  point  une,  puisque 
l'Etat,  au  gré  de  son  désir,  peut  s'emparer 
en  quelques  années,  en  quelques  mois,  en 
quelques  semaines,  dans  un  délai  qu'il  est 
maître  de  ftxer,  de  biens  qu'il  aurait  eu  l'air 
d*"  concéder. 

Mon  amendement  se  justifie  donc  non 
seulement  par  l'intérêt  qu'il  y  aurait,  étant 
donnée  la  loi  de  1901,  à  la  formation  de 
l'association  qui  précisément  représenterait 


le  caract^re  de  l'afTectation  des  biens  dont 

s'agit  et  par  la  difficulté  où  vous  êtes  de 
justifier  la  restriction  apportée  à  votre  pré- 
tendue libéralité,  puisqu'en  somme  le  mot 
d'établissement  public  ou  d'établissement 
d'utilité  publique  a  les  inconvénients  ou 
tout  au  moins  les  conséquences  que  je 
je  viens  d'avoir  Tlionncur  de  vous  signaler. 

Voilà  comment  se  justifie  mou  amende- 
ment au  point  de  vue  de  l'utilité  qu'il  y  a  à 
adjoindre  les  sociétés  aux  établissements 
primitivement  désignés,  en  donnant  alors 
un  véritable  caractère  de  libéralisme  au 
projet  que  vous  avez  indiqué  dans  l'arti- 
cle 5;  sinon  je  crois  que  l'opinion  que  j'ex- 
primais tout  à  l'heure  est  absolument 
exacte  :  vous  donnez  d'une  main,  mais  vous 
êtes  prêts  à  reprendre  de  l'autre.  C'est  ce 
qu'en  bon  français  on  appelle  une  véritable 
spoliation.  {Applaudissemenls  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 

rapporteur. 

H.  Aristide  Briand,  rapporteur.  La  com- 
mission demande  à  la  Chambre  de  repous- 
ser ramendemcnt  de  l'honorable  M.  Hu- 
delle. 

Les  biens  qu'il  s'agit  ici  d'attribuer  sont, 
pour  la  plupart,  à  destination  cluiritablc  et 
î'Ktat  manquemit  à  tous  ses  devuirs  si,  au 
lendemain  de  la  séparation,  il  se  désinté- 
ressait de  l'emploi  qui  en  sera  fait.  Jusqu'à 
présent,  étant  représenté  au  sein  des  éta- 
blissements publics  du  culte,  il  a  pu,  dans 
une  certaine  mesure,  contrôler  la  gestion  de 
ces  biens  et  veiller  à  ce  qu'ils  ne  fussent 
pas  détournés  de  leur  destination.  Il  doit  se 
préoccuper  de  ce  qu'ils  deviendront  de- 
main. C'est,  du  reste,  sur  la  proposition  d'un 
membre  de  la  minorité  de  la  commission 
que  nous  avons  adopté  le  texte  de  l'article  Ti. 

Il  nous  a  paru  impossible  de  laisser  à  des 
associations,  constituées  on  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1901,  la  libre  disposition 
de  cette  partie  du  patrimoine  des  établisse- 
ments du  culte. 

Ces  associations,  constituées  en  vertu  de 
la  loi  de  iOOi,  sont,  vous  le  savez,  très  fra- 
giles ;  elles  échappent  à  tout  contrôle  sé- 
rieux. Dans  CCS  conditions,  comment  se- 
rait-il possible  de  leur  attribuer  des  biens 
destinés  au  soulagement  des  pauvres  ou 
des  besoins  scolaires"?  Ne  serait-ce  pas, 
pour  le  moins,  imprudent  ? 

Je  demaude  à  la  Chambre  de  repousser 
l'amendement  de  l'iionorable  M.  Hudelle  et 
di!  maiuteuir  le  texte  de  la  eomniission. 
(Très  bien!  très  bien!  à  tjauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes. 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  Vim- 
iruction  publique  et  des  cultes.  Messieurs,  je 
voudrais  ajouter  un  mot  aux  observations 
décisives  que  vient  de  présenter  M.  le  rap- 
porteur, non  pas  pour  les  fortifier,  mais 
pour  répondre  à  un  point  particulier  de 
l'argumentation  de  l'honorable  .M.  Ru- 
delle. 

Pour  justifier  son  amendement,  M,  Ru- 


dello  a  dit  que  le  texte  présenté  par  la 
commission  et  accepté  parle  Gouvernement 
aboutirait  à  une  véritable  spoliation,  atten- 
du que  les  établissements  d'utilité  publique 
appelés  à  recueillir  les  biens  à  affectation 
charitable  ou  scolaire  actuellement  possé- 
dés par  les  établissements  publics  du  culte, 
seront  soumis  au  pouvoir  arbitraire  du 
Gouvernement  qui  pourrait,  en  leur  retirant 
l'existence  légale,  leur  enlever  leurs  biens; 
et  H.  Rudelle  a  ajouté  que  ces  biens  feront 
alors  retour  à  l'Etat. 

Eh  bien!  cette  appréciation  —  que  M.  Ru- 
delle me  permette  de  le  lui  dire  —  est  abso- 
lument inexacte. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique  sera  retirée  d'une 
façon  arbitraire. 

H.  Kudelle.  Mais  si  ! 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  que  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique  est  retirée.  Or  il 
n'est  pas  permis  de  supposer  que  le  conseil 
d'Etat  retire  l'existence  aux  établissements 
qui  fonctionneraient  dans  des  conditions 
normales,  dans  l'unique  but  de  les  spolier 
de  leurs  biens. 

J'ajoute  que  si  cette  supposition  invrai- 
semblable venait  à  se  réaliser,  les  Intéressés 
auraient  un  droit  de  recours:  ils  peuvent  se 
pour\'oir  devant  le  conseil  d'Etat  contre  le 
décret  qui  aurait  retiré  la  reconnaissance 
d'utilité  publique,  lia  ont  donc  là,  dans  ce 
double  examen  du  conseil  d'Etat,  une  garan- 
tie qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Enfin,  quand  un  établissement  reconnu 
d'utilité  pubhque  penî  l'existence  parce 
qu'on  lui  a  retiré  la  reconnaissance,  les 
l>iens  de  cet  établissement  font-ils,  comme 
l'a  soutenu  M.  Rudelle,  purement  et  simple- 
ment retour  à  l'Etat  f 

M.  Rudelle.  Oui. 

H.  le  ministre  des  cultes.  C'est  encore 
une  erreur. 

H.  RudeUe.  Je  vous  demande  pardou. 

H.  le  ministre.  J'ai  sous  les  yeux  les 
statuts-modèles  des  établissements  d'utilité 
publique.  Us  portent  qu'en  cas  de  dissolu- 
tion ou  de  retrait  de  la  reconnaissance,  l'as- 
semblée générale  désigne  des  commissaires 
liquidateurs  et  attribue  l'actif  à  un  ou 
plusieurs  établissements  analogues  publics 
ou  reconnus  d'utilité  publique. 

Si  donc  un  établissement  d'utilité  publi- 
que vient  à  perdre  l'existence  légale,  l'as- 
semblée des  membres  qui  le  composent 
délibérera  sur  l'attribution  des  biens,  et,  si 
elle  omet  de  le  faire,  il  sera  pourvu  ù  cette 
dévolution  par  dêcreL  Vous  avez  dans  ce 
système  des  garanties  contre  les  mesures 
arbitraires  que  bien  à  tort  redoute  M.  Ru- 
delle. (T'rH  bien  !  très  bien!  à  youcfie.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Mais  il  y  a 
une  chose  que  vous  ne  respectez  pas  : 
c'est  la  volonté  des  donateurs  et  des  testa- 
teurs. 

M.  le  ministre.  Nous  la  resiiectons  si 
bien,  que  nous  maintenons  rall'cctatiun 
qu'ils  ont  donnée  aux  biens. 
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M.  le  préildenl  La  parole  est  à  M.  Aiif- 
fray. 

M.  Joies  Auf&ay.  Messieurs,  les  obser- 
vations présentées  pur  moii  collègue  M.  Hu- 
delle  et  la  réponse  qu*oat  faite  la  com- 
mission et  M.  le  ministi'e  des  cultes  visent 
surtout  le  lendemain  du  jour  où  l'attribution 
pourra  être  faite. 

M.  Rudolle  s'est  surtout  attaché  à  vous 
montrer  qu'alors  méuie  que  l'attriJjution 
aurait  été  faite  à  un  établissement  d'utilité 
publique,  cette  attribution  pourrait  dispa- 
raître par  le  fait  de  la  suppression,  par  l'ad- 
ministration, de  l'établissement  d'utilité  pu- 
.  blique.A  cette  grave  objection, la  commission, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  répond  : 
Jusqu'à  présent,  les  pouvoirs  publics  se 
sont  occupés  de  la  gestion  de  ces  fonda- 
tions et  elles  ne  peuvent  pas  s'en  désinté- 
resser le  lendemain.  Et  M.  le  ministre  dit  : 
S'il  y  a  retrait  do  l'autorisation  k  l'établis- 
sement d'utilité  publique  bénéficiaire,  ce 
retrait  n'est  pas  purement  arbitraire;  il 
n'est  ordonné  que  dans  des  circonstances 
graves  et  au  surplus  il  existe  un  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux. 

Je  voudrais  vous  démontrer  que  par 

l'étroitosse  de  la  base  sur  laquelle  vous 
avez  appuyé  votre  article,  vous  allez  être 
dans  l'impossibilité  d'attribuer  aujourd'hui 
un  grand  nombre  des  fondations  que  vous 
détachez  des  budgets  des  fabriques,  des 
consistoires  ou  des  menses. 

La  commission  s'est  inspirée  d'un  prin- 
cipe plus  lai^e  que  les  projets  successifs  du 
Gouvernement,  je  suis  le  premier  à  le  recon- 
naître. Si,  en  etret,  j'examine  dans  son  en- 
semble l'article  en  discussion,  je  vois  qu'elle 
a  d'abord  décidé  que  le  transfert  sersdt  fait 
par  les  représentants  légaux  des  établisse- 
ments publics  ;  elle  a  ajouté  que  ce  trans- 
fert pourrait  être  fait  soit  à  des  établisse- 
ments publics,  soit  à  des  établissements 
d'utilité  publique,  ce  qui  élargit  consi- 
dérablement le  champ  des  répartitions.  De 
plus,  elle  a  décidé  que  ces  étiU)lissement8 
pourraient  ôtre  clioisis  sans  limitation  de 
lieu.  En  ce  qui  concerne  l'approbation  du 
préfet  ou  du  conseil  d'Etat,  il  est  spécifié, 
non  pas  dans  le  texte,  mais  dans  le  rapport, 
que  le  préfet  et  le  conseil  d'Etat  ne  pour- 
ront vérifier  que  Taplitude,  la  spécialité  de 
rétablissement  bénéficiaire. 

Enfin  elle  a  ouvert  une  action  —  sur  la- 
quelle nous  discuterons  plus  lanl  ~  qui 
doit  t^tre  intentée  dans  les  six  mois.  Cette 
îu  tiim  en  reprise  s'applique  uniquement 
aux  donations  ou  aux  legs;  elle  n'appartient 
qu'aux  héritiers  en  ligne  directe.^ 

Je  reconnais  que  ces  dispositions  sont  in- 
iiniment  plus  libérales  que  celles  qui  étalent 
d'abord  proposées,  même  par  la  commis- 
sion, car  l  action  en  reprise  ne  figurait  pas 
dans  son  premier  texte. 

Ellessont  surtout  plus  libérales  que  celles 
que  prévoyaient  les  di-ux  projets  du  (lou- 
vernenient.  En  effet,  dans  le  projet  de 
M.  Combes,  l'atlribullou  était  faite  exclusi- 
vement par  l'autorité  administrative,  le 


préfet  ou  le  conseil  d'iîtat  ;  elle  ne  pouvait 
l'être  qu'à  des  établissements  publics  d'as- 
ststance;  on  ne  soupçonnait  même  pas, bien 
que  ce  projet  de  loi  fût  préparé,  je  pense, 
dans  les  bureaux  duministère,qu'en  dehors 
des  atTectafions  cliaritables  il  pouvait  y 
avoir  des  affectations  scolaires  ;  or,  Je  ne 
comprends  pas  très  bien  rattiibutfon  à  un 
établissement  public  d'assistance  d'une  fon- 
dation ayant  une  affectation  scolaire. 

Le  texte  actuel  de  la  commission  est 
même  plus  large  que  le  projet  de  M.  Bien- 
venu Martin,  qui  n'ouvrait  pas  Taotion  en 
reprise  et  qui  limitait  la  répartition  pos- 
sible aux  établissements  publics  de  la  cir- 
conscription. 

Par  conséquent,  la  commission  a  fait  un 
pas  dans  la  vole  libérale,  je  le  reconnais 
volontiers,  mais  j'estime  que  ce  n'est  pas 
suffisant  et  je  voudrais  le  démontrer. 

Pour  justifier  l'article  5,  M.  le  rapporteur 
explique  qu'il  est  contraire  au  droit  pu- 
blic (le  transmettre  aux  futures  associa- 
tions cultuelles  les  biens  n'ayant  pas 
une  affectation  cultuelle,  parce  que,  dit- 
il  ~  je  résume  le  rapport  —  ces  biens 
n'avaient  été  recueillis  par  les  fabriques, 
menses  ou  consistoires  qu'en  violation  du 
principe  de  la  spécialité  qui  a  été  rétabli 
en  1881 . 

M.  Oharles  B«iioist  C'est  un  principe 
tout  récent. 

M.  Jules  Auflïray.  Je  résume  eu  ce  mo- 
ment l'argumentation  du  rapport  ;  je  ne  la 
fais  pas  mienne,  puisque  je  vais  m'efforcer 
au  contraire  de  démontrer  qu'elle  est  abso- 
lument inexacte. 

il  est  d'abord  nécessaire  —  et  je  de- 
mande la  permission  de  le  refaire  après 
mon  collègue  ut  ami  M.  Itudelle— de  préciser 
les  trois  catégories  bien  différentes  des 
biens  multiples  auxquelles  va  s'appliquer 
l'article  5. 

Je  laisse  de  ccMé  les  biens  qui  ont  été 
affectés  aux  établissements  publics,  menses 
et  consistoires  dans  un  intérêt  cultuel; 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sait 
mieux  que  personne,  puisqu'il  est  l'auteur 
des  notes  de  jurisprudence  de  1881  à  1892, 
que  bien  souvent,  dans  des  espèces  très 
délicates,  il  était  difficile  de  décider  si  cer- 
taines donations  ou  certains  legs  avalent  un 
caract(''rc  purement  cultuel  ou  portaient  sur 
les  catégories  exceptionnelles  de  biens  dont 
on  n'aurait  toléré  l'attribution  à  ces  établis- 
sements publics  qu'en  violation  du  pré- 
tondu principe  de  la  spécialité. 

Donc,  en  deliors  des  fondations  de  carac- 
tère spécialement  cultuel,  il  y  a  trois  caté- 
gories très  distinctes  de  fondations,  par 
dons  et  legs  auxquelles  va  s'appliquer  votre 
article  5. 

Il  y  a  d'abord  les  alTectations  charitables, 
qui  s'entendent  le  plus  souvent  de  la  dis- 
tribution d'aumônes  à  des  pauvres.  Le  ca- 
ractère de  ces  affectations  piy^ment  cha- 
ritables est  double.  D'al>onl,  dans  la  pensée 
des  donateurs  et  des  testateurs,  ces  affec- 
tations cliaritables  ont  toujours  eu  un  ca- 


ractère religieux  dans  la  personne  des  dis- 
tributeurs, puisque  les  donateurs  ou  testa- 
teurs ont  voulu  prédsément  que  ces  fon- 
dations cliaritables  passassent  par  les  mains 
soit  des  membres  des  conseils  de  fabrique, 
soit  des  représentants  des  menses,  soit  des 
représentants  des  consistoires.  Voilà  dnnc 
un  premier  caractère  absolument  impres- 
criptible de  ces  fondations  que  vous  devrez 
respecter  dans  les  attributions  à  faire. 

Il  y  en  a  un  second.  Très  souvent  ces 
fondations  charitables  ont  également  un 
caractère  religieux  spécial  voulu  par  les 
donateurs  ou  testateurs  dans  la  personne 
des  bénéficiaires,  des  attributaires,  car  si 
l'on  a  voulu  que  des  représentants  des 
cultes  distribuassent  ces  aumdnes,  très  sou- 
vent on  a  entendu  que  ces  aumdnes  fussent 
distribuées  à  des  coreligionnaires  dans  des 
conditions  déterminées.  Le  nombre  est  con- 
sidérable, M.  le  ministre  le  sait  bien,  des 
fondations  charitables  créées  en  vue  de 
distribuer  des  aumdnes  à  l'église,  soif  le 
jour  de  l'enterrement,  soit  aux  messes 
d'obit  ou  anniversaires.  C'est  un  caractère 
religieux  que  vous  devez  respecter  dans 
la  personne  du  bénéflciaire,  puisqu'il  faut 
pratiquer  une  religion  déterminée  :  ou  le 
culte  catholique,  ou  le  culte  protestant,  ou 
le  culte  Israélite,  pour  prendre  part  à  la  dis- 
tribution de  ces  aumônes  réparties  d'all- 
lemrs  par  un  représentant  du  culte. 

Voilà  la  première  catégorie.  11  y  en  a  une 
seconde  :  celle  des  affectations  hospitaliè- 
res. Il  arrive  souvent  que  des  dons  ou  legs 
ont  été  faits,  soit  pour  secourir  les  malades 
pauvres  à  domicile,  soit  pour  entretenir  un 
hôpital  dirigé  par  des  religieux  ou  par  des 
laïques.  Là  encore,  il  est  bien  clair  que  la 
volonté  du  testateur,  que  vous  avez  l'inten- 
tion de  respecter  —  vous  le  dites,  et  je  ne 
conteste  pas  vos  intentions,  mais  seulement 
la  possibilité  do  les  exécuter  —  cette  vo- 
lonté a  un  caractère  doublement  religieux, 
d'abord  dans  le  fait  même  quo  les  secours 
aux  pauvres  malades  h  domicile  doivent 
être  distribués  on  que  la  direction  de  l'hô- 
pltal  doit  être  assumée  par  des  représen- 
tants des  cultes  ;  en  deuxième  lieu,  dans 
cotte  circonstance  que  les  fondateurs  ont 
souvent  imposé  comme  condition  d'exé- 
cution, par  exemple  pour  les  hospices  ou 
hôpitaux,  l'existence  des  sœurs  dans  ces 
établissements. 

La  troisième  catégorie,  celle  qui  soulève 
la  question  la  plus  délicate  peut-être,  est 
celle  des  affectations  scolah^s  :  à  cet  égard, 
les  consistoires  et  les  fabriques  ont  très 
souvent  —  M.  néveillaud  ne  me  démen- 
tira pas,  îl  sait  combien,  dans  les  églises 
protestantes  il  y  a  de  fondations  de  ce  genre 
—  reçu  par  dons  ou  legs  des  écoles  dont  la 
direction  doit  appartenir  aux  établisse- 
ments du  culte. 

En  ce  qui  concerne  le  culte  catholique,  ces 
écoles  ont  très  souvent  été  fondées  à  la 
charge  d'avoir  des  professeurs  appartenant 
à  une  congrégation.  Dans  tous  les  cas,  qu'il 
s'agisse  de  catholiques,  de  protestants  ou 
de  juifs,  U  est  clair  que  les  fondateurs  ont 
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mlalnement  voulu  que  l'enseignement  con- 
fessionnel fût  donné  dans  ces  écoles. 

Kt  maintenant  que  j'ai  déterminé  les  caté- 
cories.  je  suis  en  mesure  de  dégager  le  ca- 
racti'ff  commun  de  ces  trois  groupes  de  fon- 
l^ltions  quevousallezdétacherdu  patrimoine 
ili's  futures  associations  cultuelles  en  disant  : 

là  cause  impulsive  et  déterminante  de  ces 
f.-ndalions  a  toujours  été  un  mobile  reli- 
tricux.  »  C'est  tellement  vrai  que  M.  le  rap- 
purleur,  i  la  page  201  de  son  rapport,  le 
rifonnalt  en  ces  termes  :  «  Les  donateurs 
DU  testateurs  ont  évidemment  désiré  les 
affecter  au  profit  de  leurs  coreligionnaires.  » 
E\  il  croit  jusUAer  l'article  de  la  commis- 
sion en  ajoutant:  K  Les  adeptes  de  chaque 
riille  ayant  fondé  un  assez  grand  nombre 
d'ipuvres  reconnues  d'uUlitô  publique,  il 
ikTi  [losstble,  dans  presque  tous  les  cas,  de 
respecter  la  pensée  et  la  volonté  des  dona- 
teurs des  biens  dévolus.  » 

I  Par  conséquent,  M.  le  rapporteur  constate 
que  h  cause  impulsive  et  déterminante  de 
res  fondations  a  toujours  été  un  mobile  re- 
Iiirieux,mai3  il  croit  —  je  vais  essayer  de  lui 
démontrer  qu'il  se  trompe  —  que  dans  pres- 
que tous  les  cas  la  volonté  des  testateurs 
iiii  des  donateurs  pourra  être  respectée. 
Icrsqn'il  déclare  que  les  donateurs  ou  tes- 
tateurs ont  évidemment  désiré  affecter  ces 
Iiirns  au  profit  de  leurs  coreligionnaires,  il 
nunit  àft  compléter  sa  pensée,  car  il  n'est 
|i;ts  toujours  vrai  que  les  fondations  soient 
faites  au  profit  de  coreligionnaires  ;  on  lègue 
par  exemple  une  somme  qui  sera  distri- 
buée en  aumônes  aux  pauvres  en  général, 
fiftOit  spécifier  le  culte  auquel  devront  appar- 
tenir les  bénéficiaires;  mais  il  est  vrai  que 
limt  au  moins  les  distributeurs  sont  tou- 
jours des  coreligionnaires.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  comment,  dans  ces  conditions,  vous 
allez,  messieurs,  pouvoir  respecter  les  prin- 
cipes que  vous  posez  vous-mêmes  et  si 
votre  proposition  suffit  à.  assurer  le  respect 
de  ces  principes. 

Vous  déclarez  d'abord  que  toutes  ces  fon- 
dations n'ont  été  créées  en  faveur  des  éta- 
blissements du  culte  et  n'ont  pu  être  auto> 
riaée-s  qu'en  violation  —  j'airlve  ici  à  l'ob- 
5i'rratiun  de  mon  collègue  M.  Charles 
llenoist  —  du  principe  de  la  spécialité,  qui 
a  été  rétabli  par  le  conseil  d'Etat  en  t881. 

Cftte  affirmation,  qui  est  la  base  de  votrn 
raisonnement,  je  me  permets  do  la  con- 
tester... 

M.  Oroussan.  Vous  avez  raison. 
H.  Jnlei  Avttnj.  ...  et  je  m'appuie  sur 
['histoire  même  des  lutte»  auxquelles  ce 
I     prétendu  principe  a  donné  lieu. 
!      t^ue  diriez-vous,  messieurs,  si  Ton  ventdt 
:     soutenir,  en  vue  d'un  autre  objet,  qu'un 
i     ('riricipe    existe   incontestablement  dans 
!     nos  lois,  lorsque  des  doux  autorités  char- 
gées de  l'appliquer,  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  Judiciaire,  on  peut  dire 
■lUf  rautorité  judiciaire  ne  l'a  jamais  admis, 
•■t  que  l'autorité  administrative  elle-même 
l'a  si  peu  accepté  qu'elle  l'a  tourné  et  re- 
tourné pour  ne  l'appliquer,  avec  une  rigueur 
lu'on  peut  qualifier  d'excessive  —  et  nous 


allons  voir  qui  la  déclare  telle — que  pendant 
deux  courtes  périodes,  de  1837  à  18i0  et  de 
1881  à  nos  jours  ? 

Ainsi,  depuis  plus  d'un  siècle,  l'autorité 
judiciaire  ne  s'est  jamais  inclinée  devant  ce 
principe,  elle  l'a  toujours  combattu;  etl'au* 
torlté  administrative  no  l'a  appliqué  que 
pendant  viugt^clnq  à  trente  ans.  C'est  ce 
que  vous  appelez  le  principe  Incontestable 
de  la  spécialité  ! 

Je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  —  car  ce 
serait  prouver  l'évidence  que  l'autorité 
judiciaire  n'a  jamais  accepté  ce  principe. 
Vous  savez  que  lorsqu'elle  est  saisie  d'une 
difficulté  relative  à  une  fondation,  elle  ré- 
pond toujours,  respectant  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  qu'elle  n'a  pas  à 
se  préoccuper  de  ce  que  décide  l'autorité 
administrative  ;  elle  consacre  ou  ne  consa- 
cre pas  les  effets  civils  des  fondations  de 
ce  genre,  mais  toujours  suivant  les  règles 
du  droit  comuiuu,  et  non  pas  suivant  les  rè- 
gles de  la  prétendue  spécialité  qu'elle  ne 
connaît  et  n'admet  pas. 

En  ce  qui  concerne  la  doctrine  du  con- 
seil d'Etat,  je  tire  mes  renseignements  de 
l'ouvrage  d'un  Iiomme  qui  fait  autorité, 
j'ai  nommé  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, M.  Tissier.  Diins  son  très  intéressant 
ouvrage  il  nous  montre  les  pliases  par  les- 
quelles a  passé  ce  prétendu  principe  de  la 
spécialité;  il  montre  que  jusqu'en  1837  ce 
principe  était  flottant  et  obscur,  car  le  con- 
seil d'Etat  approuvait  ou  refusait  sans 
aucune  règle  fixe  les  dons  ou  legs  présen- 
tant les  caractères  que  j'ai  détermlnt'-s. 

En  1837,  par  deux  avis,  l'un  du  15  février 
qui  vise  les  libéralités  charit^les  faites 
aux  fabriques  ou  consistoires,  et  l'autre  du 
12  avril  qui  vise  les  libéralités  scolaires 
faites  aux  mômes  établissements,  le  conseil 
d'Etat  applique  rigoureusement— et  ce  sys- 
tème vadurer  trois  ans  seulement— le  prin- 
cipe de  la  spécialité.  Il  décide  qu'en  ce  qui 
concerne  les  libéralités  cbarit^les  le  bu- 
reau de  bienfaisance  sera  substitué  à  la 
fabrique . 

Par  conséquent,  pas  de  répartition  par  le 
ministre  des  cultes,  ce  qu'avait  voulu  le 
testateur.  Voilà  comment  le  principe  de  la 
spécialité  violait  effrontément  la  volonté 
du  donateur  ou  testateur  —  du  testateur 
surtout,  car  le  donateur,  on  l'avertissait  et 
l'atlaire  n'avait  pas  de  suite. 

En  ce  qui  concerne  les  legs  avec  libéra- 
lités scolaires,  le  conseil  d'Etat  avait  un 
moyen  singulier  d'encourager  l'enseigne- 
ment public,  :  f'éUnt  de  laisser  tomber  le 
legs  plutôt  que  de  supporter  l'idée  qu'un 
consistoire  ou  une  fabrique  dirigerait  de 
loin,  avec  des  professeurs  ad  hoc,  spéciaux 
et  aptes  à  cet  enseignement,  des  écoles  à 
caractère  confessionnel. 

Cette  jurisprudence  de  trois  ans,  qui  a  ap- 
pliqué rigoureusement  le  principe  de  la 
spécialité,  entrïduait  des  conséquences  pra- 
tUiues  tellement  regrettables  que,  le  4  mai-s 
1841,  elle  a  été  supprimée  à  la  demande 
d'un  iiomme  d'Etat  éminent,  M.  Uuizot. 
Alors  on  a  commencé  à  créer  le  principe  do 


l'acceptation  conjointe  que  M.  Tissier,  je 
crois,  ou  M.  Ham-iou,  appelle  «  l'acceptation 
conjointe,  première  manière  ». 

On  ïivait  senti  que  les  inconvénients  de  la 
jurisprudence  de  1837  étaient  considérables 
puisque  l'établissement  acceptant  n'était 
pas  institué  et  que,  devant  les  tribunaux 
civils,  toute  l'œuvre  tentée  par  Tadmlnistra- 
tion  tombait  dans  le  néant,  les  tribunaux 
civils  ne  considérant  pas  que  les  volontés 
du  testateur  fussent  respectées  par  le 
mode  d'agir  de  l'administration. 

Alors  on  a  construit  une  magnifique  fa- 
çade pour  couvrir  le  néant  ;  on  a  décidé  qu'on 
inscrirait  la  rente  au  nom  de  l'établissement 
institué,  —  dans  l'espèce  le  bureau  de  bien- 
faisance, —  et  on  a  décidé  que  l'établisse- 
ment bénéficiaire— fabrique  ou  consistoire— 
assurerait  l'exécution  du  servi-^e;  autrement 
dit,  sur  un  titre  de  rentes,  t.',000  fr.  par 
exemple,  est  inscrit  le  nom  du  bumau  do 
bienfaisance,  tandis  que  la  fabrique,  la 
mense  ou  le  consistoire  recueillent  les  fonds 
et  les  distribuent!  , 

Les  formes  de  l' administration  et  de  la 
justice  ne  sont-elles  pas  quelquefois  réjouis- 
santes? car,  en  déflnive,  je  nie  demande  ce 
qui  restait  à  l'établissement  Institué,  si  ce 
n'est  un  titre  de  rente  auquel  il  ne  pouvait 
pas  toucher,  un  chiffon  de  papier  ! 

Et  voilà  ce  que  M.  le  ministre  des  cultes 
est  obligé  d'appeler  l'application  du  prin- 
cipe de  la  spécialité  pour  démontrer  que  ce 
principe  a  reçu  une  longue  application  dans 
''lUstoire  de  notre  vie  administrative  I 

Cette  plaisanterie  administrative  a  duré 
.fingt-deux  ans;  puis  nous  arrivons  à  une 
nouvelle  modilicution  dans  la  jurisprudence 
administrative.  En  1863,  par  deux  avis  des 
2i  janvier  et  10  juin,  on  est  arrivé  à  l'accep- 
tation conjointe,  dite  deuxième  manière. 

Oh!  cette  fois,  je  reconnais  qu'on  a  fait 
un  pas  considérable  dans  le  sens  de  Tappli- 
cation  du  principe  de  la  spécialité,  car  la 
rente  qui  n'était  immatriculée  qu'au  nom 
de  l'établissement  institué  va  être  désor- 
n.ais  immatriculée  au  nom  de  deux  établis- 
ments  :  l'institué  et  le  bénéûciaire  ;  quant 
au  service,  il  sera  toujours  assuré  par  l'éta- 
blissement bénéficiaire. 

Voilà,  é^idemment,  un  admirable  prin- 
cipe, et  comme  il  est  bien  appliqué  ! 

La  rente  immatriculée  à  la  fois  au  nom 
du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la  fabrique 
ou  du  consistoire  :  voilà  la  marclie  vers 
l'application  du  grand  principe  ! 

Le  consistoire,  la  fabrique  ou  la  mense 
continueront  d'ailleurs  à  recueilUr  les  émo- 
luments de  la  fondation  et  à  en  faire  la  dis- 
tribution suivant  la  volonté  du  donateur  ou 
du  testateur. 

Par  r^nséquent,  jusqu'en  1863  et  à  partir 
de  cette  époque  encore,  c'est  une  pure 
forme  que  votre  principe  de  la  spécnUité, 
sauf  pendimt  trois  ans,  de  1837  à  1840,  et  en 
parlant  de  ce  principe,  vous  invoquez  une  ap- 
parence, sévère,  antllibérale,  pour  masquer 
une  réalité  libérale,  large  et  répondant  à  la 
pensée  des  donateurs  et  des  testateurs. 

l>uis,vous  arrivez  à  unecintjuièmeévolu- 
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tlon  de  la  jurisprudence,  je  veux  parler  de 
l'année  1873,  où  trois  avis  desômareetai  juil- 
let reconnaissent  auxfabrtques  etaux  consis- 
toires une  vocation  ciiaritable,  une  vocation 
scolaire  et  mettent  la  réalité  d'accord  avec 
le  principe.  De  ce  jour-là  les  autorisations 
administratives  reposent  sur  un  principe  à 
large  base.  C'est  la  spécialité  à  la  condition 
que  tout  soit  compris  dans  la  spécialité. 

Voilà  une  application  de  la  spécialité 
que  nous  concevons  et  que  nous  acceptons 
et,  ce  faisant,  nous  ne  sommes  pas  suspects, 
car  si  le  conseil  d'Etat  de  1873  peut  être,  aux 
yeux  de  quelques-uns  d'entre  vous,  consi- 
déré comme  inspiré  par  des  principes  qui 
ne  sont  plus  en  honneur,  vous  n'oublierez 
pas,  vous  qui  avez  l'amour  de  la  liberté  et 
qui  savez  saluer  à  trente  ans  de  distance 
les  grands  républicains  qui  ont  voulu  fon- 
der en  France  la  République  sur  la  liberté, 
vous  n'oublierez  pas  que  c'est  M.  Jules 
Simon,  alors  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  qui,  dans  un  rapport 
que  M.  lissier  a  reproduit,  sollicita  du  con- 
seil d'Etat  les  avis  où  est  affirmée  cette 
théorie  essentiellement  lai^e  vt  libérale. 

Par  conséquent,  jusqu'en  1881  —  car  c'est 
pendant  huit  ans  qu'à  duré  ce  régime  — 
depuis  la  Révolution,  depuis  1800,  nous 
trouvons  trois  années  pendant  lesqiiollcs  la 
spécialité  a  fonctionné  dans  toute  la  rigueur 
des  termes  —  de  1837  à  18i0  —  et  le  résultat 
a  été  que  tous  les  legs  scolaires  tombaient, 
que  les  legs  charitables  n'étaient  exécutés 
qu'à  la  condition  de  violer  effrontément  la 
volonté  des  légataires,  et  les  inconvénients 
de  cette  violation  de  la  volonté  des  léga- 
taires étaient  si  sensibles  que,  encore  une 
fois,  au  bout  de  trois  ans  on  avait  dû  reve- 
nir à  un  régime  beaucoup  plus  libéral. 

C'est  seulement  en  1881,  par  trois  avis  des 
13  avril  et  13  juillet,  qu'on  revient  à  la  juris- 
prudence de  1837,  dans  des  conditions 
telles  que  des  hommes  qui  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  suspects  estiment 
que  cette  jurisprudence  de  1881  est  singu- 
lièrement excessive. 

Je  Us  dans  un  ouvrage  autorisé  les  lignes 
suivantes  : 

«  Les  développements  qui  ont  étt!'  donnes 
au  principe  do  la  spécialité  l'ont  rendu 
tellement  vague  et  inconsistant  qu'ils  l'ont 
discrédité  dans  une  certaine  mesure,  et 
que  la  jurisprudence  judiciaire  hésite  à  le 
consldérerconune  susceptible  de  restreindre 
la  capacité  civile  des  établissements  légale- 
ment recounus  au  mémo  titreque  leur  capa- 
cité administrative  ». 

Je  contresignerais  ces  lignes.  Elles  éma- 
nent cependant  de  M.  lissier  ;  elles  se  trou- 
vent au  numéro  271,  page  744,  de  son  remar- 
quable ouvrage. 

Ainsi,  messieurs,  je  crois  que  j'ai  suffi- 
samment démoli,  par  le  simple  rapproche- 
ment des  dates,  votre  prétendu  principe  de 
la  spécialité,  et  dès  lors  ce  principe  n'ayant 
jamais  fonctionné  sérieusement  que  pen- 
dant un  petit  nombre  d'années,  et  cela  au 
détriment  des  fondations,  j'aurais  le  droit 


de  vous  dire  :  Elargissez-donc  tes  bases  de 
l'association  cultuelle  ! 

A  l'article  17,  nous  retrouverons  la  ques- 
tion; nous  demanderons  s'il  n'y  a  pas  lieu, 
sur  certains  points,  où  les  associations  cul- 
tuelles sont  nécessairement,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  cultuelles,  appelées  à  avoir 
une  extension  normale  et  libérale,  nous  de- 
manderons si  nous  ne  pouvons  pas  étendre 
les  termes  de  l'article  17.  Mais  je  suis  en 
ce  moment  à  l'article  5;  et  maintenant  que, 
d'une  part,  j'ai  déterminé  les  trois  caté- 
gories auxquelles  s'applique  la  mesure  que 
vous  allez  prendre,  que,  d'autre  part,  je  vous 
ai  démontré  qu'il  ne  faut  pas  invoquer  ce 
principe  de  la  spécialité,  qui  n'a  été  le  plus 
souvent  qu'une  apparence,  voulez-vous 
que  nous  juxtaposions  votre  théorie  aux 
trois  catégories  d'affectations  —  charitables, 
hospitalières  ou  scolaires — et  que  nous  nous 
demandions  ce  que  ces  affectations  vont  de- 
venir avec  votre  principe  et  votre  article  ? 

11  est  bien  entendu  que  vous  ne  donnez 
l'autorisation  aux  représentants  légaux  des 
établissements  publics  supprimés  d'attri- 
buer ces  fondations  qui  ont  un  caractère 
cultuel  qu'à  des  établissements  publics  ou 
d'utihté  publique. 

Je  prends  d'abord  les  affectations  charl- 
tal)les  et  notamment  les  aumônes.  Les  au- 
mônes, vous  no  pouvez  les  transporter  qu'à 
un  établissement  public  commumU,  c'est-à- 
dire  au  bureau  de  bienfaisance,  et  s'il  n'y  a 
pas  de  bureau  de  bienfaisance  au  maire  de 
la  commune  ou  peut-être  au  bureau  d'assis- 
tance médicale  gratuite. 

Eh  bien  I  quel  cas  faites-vous  en  pareille 
circonstance  de  la  volonté  du  testateur  ? 
Comment  !  Voilà  un  fondateur  qui  a  voulu 
essentiellement  que  le  distributeur  de  ses 
aumônes  fût  un  ministre  du  culte  et  vous 
confiez  la  distribution  de  ces  aumônes  à  un 
homme  qui  n'est  pas  ministre  ou  représen- 
tant du  culte? 

Est-ce  que,  comme  je  le  disais  au  début.  Il 
n'y  a  pas  une  cause  impulsive  déterminante 
dont  vous  ne  tenez  aucun  compte?  Il  y  a 
plus.  Comme  je  vous  le  disais  en  m'empa- 
rant  des  documents  de  jurisprudence  que 
M.  Tissier  a  exposés  avec  soin.  Il  y  a 
beaucoup  de  ces  aumônes  qui  dans  leurs 
bénéficiaires,  dans  leurs  gratifiés  ont  un  ca- 
ractère religieux. 

Par  exemple.  Il  y  a  des  aumônes  qu'on  ne 
pourra  distribuer  qu'à  ceux  qui  auront 
assisté  au  ser\'icu  religieux  soit  au  temple, 
soit  à  l'église  catholique.  Imaginez-vous, 
maintenant  que  vous  avez  fait  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  le  représentant  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  le  maire  péné- 
trant dans  l'église  pour  noter  ceux  qui  se- 
ront on  ne  seront  pas  présents  à  une  messe? 

.\llez-vous  obliger  un  maire  libre  pen- 
seur —  je  vois  d'ici  M.  Henry  Maret  sou- 
rire —  qui,  pour  rien  au  monde,  ne  vou- 
drait mettre  les  pieds  dans  une  égUse 
catholique  ou  dans  un  temple  protestant, 
allez-vous  l'obliger  à  y  pénétrer  cepen- 
dant pour  passer  la  i-evue  des  troupes  de  la 
pauvreté  et  de  la  misère?  Vous  créeriez  une 


telle  confusion  de  pouvoirs,  une  telle  Im- 
mlxUon  du  civil  dans  le  spirituel  alors  que 
vous  prétendez  accomplir  à  tout  jamais  la 

séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat?  Cela  est  | 
absolument  impossible.  (Très  bien  I  irèi  \ 
bien  !  à  droite  et  au  centre.)  j 

Nous  arrivons  à  la  seconde  catégorie,  celle  j 
des  affectations  hospitalières.  Je  reconnais 
qu'ici  le  danger  est  moins  grave  pour  la 
violation  de  la  volonté  des  fondateurs,  parce  ; 
que  si  Ton  a  donné  des  fonds  pour  un  hôpi-  i 
tal,  qu'il  soit  tenu  par  des  reûgieux  ou  par 
des  laïques,  mais  qu'il  ait  un  caractère  con- 
fessionnel par  exemple,  dans  la  facilité  pour 
le  prêtre  catholique,  pour  le  pasteur  proles- 
tant ou  pour  le  rabbin  juif  de  s'approcher 
du  Ut  des  malades  et  de  ne  pas  attendre 
que  ce  malade  soit  duis  le  coma  et 
par  conséquent  duis   l'impossibilité  de 
demander  le  ministre  du  culte,  on  peut 
dans  une  certaine  miesure,  par  votre  dispo- 
sition, satifaire  aux  volontés  des  légataires. 
11  reste,  en  effet,  des  étabUasements  d'assis- 
tance, des  hôpitaux  reconnus  d'uliUté  pu- 
blique qui  sont  occupés  par  des  religieux. 
On  n'a  pas  encore  déposé  de  proposition  —  i 
car  je  ne  veux  pas  croire  qu'on  dépose  i 
jamais  un  projet  de  loi  sur  ce  point,  —  pour  j 
enlever    aux   congrégations  religieuses 
d'hommes  ou  de  femmes  le  droit  de  soigner  ! 
les  malades,  de  se  consacrer  et  de  s'immoler  j 
à  leur  service.  On  peut  donc,  sur  ce  point, 
trouver  que  votre  article  est  suffisant 

Mais  d'une  part,  monsieur  le  ministre, 
vous  le  savez  bien,  les  affectations  hos- 
pitaUères   représentent  le  petit  nombre 
dans  les  affectations  autres  que  ceUes  qui  i 
sont  cultueUes,  dans  les  biens  donnés  ! 
aux  différents  établissements  pubUcs  actuels  I 
du  culte  et,  de  plus  ^  ici  encore ,  vous  | 
ne  vous  êtes  pas  rendu  compte  que  vous 
alhez,  sur  un  point  très  important  et  qvii  | 
n'a  plus  rien    de    confessionnel ,  bles- 
ser la  volonté  des  testateurs.  Combien  de 
fois  un  testateur  donne-t-U  une  somme 
pour  un  Ixôpital  ou  pour  un  iiosplce  entre- 
tenu par  des  religieux,  mais  dans  le  pays  | 
qui  l  a  vu  naître,  dans  le  pays  où  il  a  vécu  | 
sa  vie  heureuse  ou  malheureuse,  auquel  le 
rattachent  sa  famlUe,  son  passé,  ses  affec- 
tions, ses  souffrances  !■ 

De  tels  cas  sont  fréquents,  et  comme  vous 
n'aurez  pas  toujours  un  étabUssement  d'u- 
tilité pubUque  au  lieu  même  que  le  testa- 
teur a  voulu  gratifier  —  et  sur  un  tel  point 
nous  ne  pouvons  être  en  désaccord,  parce 
qu'il  ne  s'agit  plus  d'intérêt  confessionnel 
—  vous  allez  être  dans  l'impuissance  d'ap- 
pliquer la  pensée  délicate  et  touchante,  la 
volonté  du  testateur. 

Passons  maintenant  aux  affectaUons  sco- 
laires. 

Il  est  bien  clair  que  les  écoles  données 
ou  léguées  sous  l'empire  de  la  jurispru- 
dence existante  à  des  fabriques,  à  des  con- 
sistoires, protestants  ou  Israélites,  l'ont  été, 
souvent  à  la  charge  que  le  personnel  filt 
congréganiste,  toujours  à  la  charge  que 
l'enseignement  fût  religieux  et  confession- 
nel. C'est  tellement  vrai  qu'aujourd'hui  en- 
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rore  —  le  fait  a  été  signalé  axi  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  par  mon  ami  M-  Galli  — 
alors  que  l'enseignement  confessionnel, 
l'enseignement  religieux  est  interdit  dans 

I      toutes  les  écoles  publiques,  ce  n'est  que  par 

'  uiio  exception  unique  qu'il  existe  quelque 
part,à  Paris, une  école  publique  administrée 
comme  toutes  les  écotes  publiques  et  qui 
rependant  demeure  exclusivement  confes- 
sionnelle. Elle  est  fréquentée  par  des  israé- 
liti's  et  l'enseignement  de  la  religion  juive 
y  fst  donné  complètement.  Ne  croyez  pas 
que  je  vienne  la  dénoncer;  je  demande, 
au  contraire,  qu'on  la  respecte.  Mon  but, 

I  r'est  de  rappeler  que,  sauf  cette  excep- 
tion qui  ne  tient  certainement  pas  ou 
caractère  de  la  religion  en  cause  {Sourires 
MF  liieers  banc»),  toutes  les  écoles  publi- 
ques sont  aujourd'hui  neutres,  et  non  seule- 
ment on  ne  peut  pas  y  enseigner  avec  un 
personnel  religieux,  mais  on  ne  peut  plus  y 

'  donner  l'enseignement  religieux.  Alors, 
qu'allez-vous  faire,  je  vous  le  demande,  de 
toutes  les  afléctations  scolaires  ? 

Il  y  a  deux  façons  de  tranclier  cette  ques- 
tion :  il  y  a  la  façon  de  H.  Combes  et  il  y  a 

la  façon  de  son  successeur  et  de  la  commis- 
sion. Je  distingue  entre  les  deux.  Dans  la 
h<:on  de  .M.  Combes,  la  solution  était 
très  simple  :  il  considérait  la  question 
romme  inexistante  ;  il  n'en  parlait  pas, 
Il  n'avait  l'air  de  connaître  que  les  affecta- 
tions charitables  ;  11  ne  soupçonnait  pas  — 
il  n'avait  jamais  lu  l'ouvrage  de  M.  Tlssier 
—  qu'à  côté  des  affectations  charitables  il 
existât  un  grand  nombre  d'affectations  sco- 
hin%  et  il  traltiiit  la  question  par  les  pro- 
cédés de  l'omission  et  du  dédain.  Son  suc- 
cesseur a  une  façon  plus  haute  de  com- 
prendre son  devoir  et  de  l'accomplir.  La 
commission  et  le  ministre  savent  qu'il 
existe  un  grand  nombre  d'affectations  sco- 
Uires. 

Yln  admettant — ce  que  je  ne  crois  pas  —  que 
votre  article  puisse  recevoir  une  applica- 
tlun  libérale,  loyale  pour  les  affectations 
purement  charitables  et  pour  les  affectations 
hospitalières  ;  en  admettant  que,  dans  un 
CiTlain  nombre  de  ces  cas,  vous  puissiez 
Qf  pas  violer  la  volonté  des  donateurs  ou 
des  testateurs,  je  vous  demande  comment 
Vous  fen>z  pour  les  affectations  scolaires.  A 
riieure  actuelle.  Il  n'y  a  plus  ni  établlsse- 
iiit-nts  publics,  ni  établissements  d'utilité 
publique  dans  lesquels  on  puisse  enseigner 
r.voc  un  personnel  religieux  ou  seulement 
donner  l'enseignement  religieux. 

Le  personnel  religieux,  vous  l'avez  chassé 
par  la  loi  de  1904  et  l'enseignement  reli- 
fcieux  a  disparu  par  les  lois  antérieures  sur 
U  neutralité.  U  n'existe  donc  plus  d'établisse- 

I  mentsd'utiUté  publique  qui  satisfassent  à  ce 
qu'ont  voulu  les  fondateurs  de  ces  écoles. 
Vous  vous  refuserez  sans  doute  à  en  créer 

j  demain  pour  obéir  à  leurs  volontés,  et  voilà 
d^s  obligations  impérieuses,  éminemment 

i  rirspeclables,  que  je  vous  délie  de  remplir; 
toutesles  affectations  scolaires vontdoncdis- 

j     paraître.  Qu'allez-vous  en  faire?  Vous  allez 

'     les  remettre  à  la  commune,  les  placer  dans 


une  caisse  quelconque?  Ce  sontdes  procédés 
qui  se  comprennent  à  l'extrême  rigueur  — 
bien  que  je  ne  les  excuse  pas  —  quand  il 
s'agit  de  la  suppression  du  budget  des  cul- 
tes, car  ce  ne  sont  pas  des  donations  ni  des 
legs  qui  l'ont  créé  ;  11  n'est  pas  intervenu  un 
contrat  formel,  portant  sur  un  point  bien 
déterminé,  entre  le  donateur  ou  le  testa- 
teur et  les  communes.  Au  contraire,  lors- 
qu'on a  autorisé  les  établissements  publics, 
que  vous  allez  supprimer  demain,  à  rece- 
voir des  dons  ou  des  legs  pour  fondation 
d'écoles,  on  a  passé  un  véritable  contrat  de 
droit  privé  que  vous  devez  respecter,  d'au- 
tant plus  que  les  fondateurs  ne  sont  plus  là 
pour  réclamer.  Vous  ne  pouvez  donc  pas. 
en  conscience,  vous  en  tenir  aux  termes 
de  votre  article,  en  ce  qui  concerne  les  af- 
fectations scolaires. 

Et  quel  moment  choisissez-vous  d'ailleurs 
pour  restreindre  ainsi  le  champ  d'action  et 
de  répartition  des  associations  cultufeUes? 
Vous  choisissez  le  moment  où  précisé- 
ment le  principe  de  la  spécialité  —  dont  je 
conteste  l'application  dans  nos  lois,  mais 
enfin  que  vous  affirmez  —  est  battu  en  brè- 
che et  n'existe  pour  ainsi  dire  plus  par  suite 
de  la  loi  de  1884.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis, 
c'est  M.  Hauriou,  c'est  M.  Capitant  qui,  dans 
leurs  remarquables  ouvrages,  le  font  ob- 
server. 

Par  la  loi  de  1884,  vous  avez  cr^-é  des  syn- 
dicats de  communes  qui  ont  non  seulement 
le  droit  de  se  former  comme  syndicats,  mais 
encore  de  former  autour  d'elles  des  associa- 
tions filiales,  un  grand  nombre  de  sociétés 
à  capacité  très  large  et  très  complexe. 

Voilà  ce  que  vous  avez  créé,  très  sage- 
ment, et  très  libéralement  par  la  lot  de  1884  ; 
voilà  la  singulière  atteinte  que  vous-mêmes, 
législateurs,  avez  portée  en  1884  dans  votre 
grande  loi  d'organisation  communale  au 
prétendu  principe  de  la  spécialité  des  éta- 
blissements publics;  et  c'est  l'heure  que 
vous  choisissez  pour  dire  aux  associations 
cultuelles:  «  Haltc-là!  le  principe  de  la 
spécialité  a  disparu  par  ailleurs,  mais  ses, 
effets  nous  les  retenons,  nous  les  conser- 
vons pour  vous,  contre  vous;  nous  vous  les 
imposons  !  » 

Bien  plus  ;  depuis  188i  il  est  encore  inter- 
venu une  autre  loi,  celle  de  1901.  Cette  loi 
de  1901  a  détruit  ce  qui  restait  du  principe 
de  la  spécialité;  11  est  fini;  il  n'en  reste 
plus  rien.  Je  puis,  demain,  fonder,  en 
vertu  de  la  loi  de  1901,  une  association  à 
laquelle  je  fixerai  le  but  qui  me  conviendra, 
qui  le  lendemain  peut  changer  ses  statuts 
et  élargir  son  but;  qui  peut  comprendre 
l'administration  d'aumônes,  sous  certaines 
formes  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  simple- 
ment des  aumônes  données  aux  pauvres 
de  la  commune,  parce  qu'alors  vous  m'op- 
poseriez peut-être  le  bureau  de  bienfai- 
sance, qui  peut  créer  des  hôpitaux  — 
et  on  en  crée  à  tout  instant  —  qui  peut 
fonder  des  écoles  de  tous  les  degrés.  On 
peut,  en  outre,  concevoir  demain  une  asso- 
ciation centrale  qui  réunisse  et  fonde  tous 
ces  tM>es  d'associations  en   une  seule 


grande  association.  Vous  le  voyez,  le  prin- 
cipe d'association  a  tué,  et  avec  raison,  le 
principe  de  la  spécialité  et,  vraiment,  vous 
n'avez  plus  le  droit,  ni  même  le  pouvoir  de 
le  faire  revivre  au  détriment  des  associa- 
tions cultuelles  ou,  si  vous  le  voulez,  au  dé- 
triment des  associations  que  nous  vous  de- 
mandons de  créer  pour  succéder,  dans  cette 
partie  de  leur  patrimoine,  aux  établisse- 
ments publics  que  vous  allez  supprimer. 
[Trèi  bien!  Irèt  bien!  à  droUe.) 

C'est  ici  que  je  rencontre  la  dernière  ob- 
jection de  M.  le  rapporteur.  Il  nous  dit  :  Ces 
fondations  ont  été  consenties,  elles  ont  été 
attribuéesà  des  établissements  publics  parce 
que  l'Etat  ou  le  département  ou  la  com- 
mune, parce  que,  en  un  mot,  la  puissance 
publique  avait  des  droits  de  surveillance 
et  de  contrôle  sur  ces  fondations  ;  demain, 
en  transférant  les  fondations  à  des  associa- 
tions constituées  d'après  la  loi  de  1901,  le 
droit  de  contrôle  et  le  droit  de  surveillance 
disparidtront  et,  par  conséquent,  nous  ne 
serons  plus  dans  les  conditions  voulues, 
soit  par  les  fondateurs,  soit  par  l'adminis- 
tration  qui  les  a  autorisées. 

Je  répondrai  à  M.  le  rapporteur  que  c'est 
peut-être  dépasser  quelque  peu  la  volonté 
des  fondateurs  —  donateurs  ou  testateurs  — 

que  de  supposer  que,  dans  leur  pensée,  le 
fait  que  l'établissement  était  public,  c'est-à- 
dire  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  comptait 
pour  quelque  chose.  J'imagine,  au  contraire, 
que  la  plupart  des  fondateurs,  s'ils  pou- 
vaient être  consultés  —  et  quelques-uns 
pourront  l'être  —  diraient  :  Ce  qui  m'a  dé- 
terminé, ce  n'est  pas  la  considération  du 
contrôle  de  l'Etat  sur  l'établissement  pu- 
blic; c'est  tout  simplement  la  possibilité 
d'assurer  l'exécution  de  mes  volontés;  et, 
comme  dans  le  système  des  lois  que  nous 
avions  jusqu'ici,  il  n'existait  pas  de  moyen 
légal  qui  permît  à  d'autres  qu'à  des  établis- 
sements publics  d'exécuter  ma  pensée  der- 
nière en  tant  que  legs  ou  fondations  en  vue 
d'une  œuvre  charitable,  liospitalière  ou 
scolaire,  force  m'était  bien  de  m'en  remettre 
à  l'établissement  public. 

J'ajoute,  monsieur  le  rapporteur,  que  vous 
faites  sonner  haut  aujourd'hui  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  l'Etat  ;  mais  je  n'ai  pas 
besoin  de  remonter  bien  loin  en  arrière 
pour  me  rappeler  que  vous  considériez 
comme  insuffisants  ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance et  que  vous  disiez  naguère  que  les 
établissements  publics  échappaient  enréalité 
à  toute  surveillance.  La  vérité,  c'est  que, 
pour  les  aumônes,  par  exemple,  l'établisse- 
ment échappait  à  la  surveillance,  lorsque  la 
rente  avait  été  Immatriculée  au  nom  de  la 
fabrique  et  de  la  coimnune;  la  fabrique 
prenait  les  fonds  et  personne  ne  pouvait 
surveiller  leur  emploL 

\'ous  faites  un  signe  dont  je  devine  In  si- 
gnification; vous  voulez  me  dire  que  le  curé 
ou  la  fabrique  étaient  souvent  obligés  de 
donner  les  noms  des  bénéficiaires.  Cela  a 
dépendu  des  époques;  pendant  de  longues 
périodes  on  n'exigeait  aucun  contrôle,  tan- 
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dis  qu'à  d'ïiutrefl  monif  nia  on  a  pu  en  de- 
mander un,  pen  sérloux,  fllusolre. 

En  ce  qui  concerne  Ip»  afTpctations  «co- 
laires  aucun  contrôle  n'existait;  l'école  fonc- 
tlonnnlt  »ow  l'empire  du  droit  commun, 
mais  il  n'y  avait  ni  surveillance,  ni  contrAle 
spéciaux  de  i'Etat,  du  département  ou  de  la 
commune,  sur  les  école»  appartenant  à  un 
consistoire  ou  à  une  fabrique.  I!  n'y  avait, 
je  le  répète,  et  j'insiste  parce  que  c'est  mon 
dftrnler  argument,  que  la  loi  commune. 

Eh  bien  !  ce  Bcra  demain  la  loi  commune. 
Elle  est  suffisante.  U  loi  do  1001  ne 
Houstmit  pas  ft  l'examen  des  pouvoirs 
publies  les  associations  qui  se  sont  formées 
BOUS  son  empire.  Le  législateur  a  prévu,  et 
très  justement,  les  cas  dans  lesquels  peu- 
vent é(re  dissoutes  les  associiitioiis.  U  eHt 
bien  clair,  par  exemple,  que  si  l'aBsociation 
s'écarte  de  son  objet,  H  y  a  là  une  règle 
d'ordre  public  ([ul  donne  à  l'autorité  judi- 
ciaire, au  parquet,  le  droit  d'inter\-enir. 
i'ar  conséquent,  le  Oouvernenient  n'est 
pas  désarmé,  mais  en  même  temps  c'est 
seulement  par  la  loi  de  1001  qu'on  pourra 
appliquer  libéralement  et  complètement  Li 
volonté  des  fondateurs. 

M.  le  uiinistn;  citait  l'exemple  de  l'établis- 
sement (l'utilité  publique  qui,  s'il  vient  à 
être  disïious,  pourra,  dans  son  assemblée 
générale,  passer  à  un  autre  établissement 
d'utilité  publique  les  biens  qui  lui  seraient 
retirés.  Mais  la  inôme  disposition  existe 
dans  l'article  9  de  la  loi  de  iOOl. 

Lorsque  l'aBsociation  fondée  en  vertu  de 
la  loi  de  iOOl  est  dissoute,  non  seulement  par 
sa  volonté,mals  par  autorité  judiciaire,parce 
qu'elle  a  agi  contrairement  à  la  loi,  est-ce 
que  la  disposition  de  ses  biens  lui  est  reti- 
rée? Nullement!  L'association  est  autorisée 
par  l'article  9  à  passer  ses  biens  à  tel  établis- 
sement qui  lui  conviendra,  h  En  cas  do  dis- 
solution volontaire,  statutaire  ou  prononcée 
par  justice,  les  biens  de  l'association  seront 
dévolus  conformément  aux  statuts  ou,  à  dé- 
faut de  dispositions  statutaires,  suivant  les  rè- 
gles déterminées  en  assemblée  générale.  " 
Tels  sont  les  tenues  de  l'iu-ticle  0. 

Par  conséquent,  voilà  une  association  qui, 
—  telle  est  mon  hypothèse,  —  a  violé  la  loi  et 
est  dissoute  par  autorité  de  justice.  Le  texte 
do  la  loi  l'autorise  à  faire  de  ses  biens  telle 
attribution  non  seulement  conforme  à  ses 
statuts,  mais  telle  attribution  qu'elle  voudra 
par  assemblée  générale.  Et  vous  refuseriez, 
messieurs,  de  donner  le  nit'me  pouvoir  très 
étendu  aux  établissements  publics  actuels 
dissous,  non  pas  par  autorlVé  de  justice, 
c'est-à-dire  parce  qu'ils  ont  commis  quelque 
acte  illégal  ou  irrégulier,  nniis  par  autorité 
législative  ?  Eli  bien  î  le  premier  devoir  du 
législateur  est  do  respecter  les  règles  même 
non  écrites,  les  règles  du  droit  public,  les 
règles  de  la  morale  publique. 

Si  je  vous  ai  démontre  qu'en  ce  qui 
concerne  un  grand  nombre  des  affecta- 
tions autres  que  les  affectations  cultuelles 
vous  serez  dans  l'impossibilité  d'appliquer 
la  pensée  dus  fondateur»  par  l'étroitesse  du 
texte  projeté,  vous  élargirez,  j'en  suis  con- 


vaincu —  en  prenant  toutes  les  précautions 
que  vous  voudrez,  je  les  admets  —  vous 
élargirez  les  bases  d'attrlbutioa  et  vous 
permettrez  aux  établissements  publics  sup- 
primés de  répartir  les  biens  non  seulement 
entre  les  établissements  publics  et  d'utilité 
publique,  mais  encore  entre  les  associaUons 
conformes  à  la  M  de  1901. 

Sur  ce  point  U  vous  serait  loisible  —  puis- 
que vous  légiférez,  TOUS  avez  louîe  liberté  — 
de  créer  telles  mesures  de  contrôle,  de 
surveillance  nécessaires;  je  m'y  prête- 
rais, j'accepterais  ce  terrain  de  transaction. 
Mais  je  ne  peux  pas  accepter  que  vous 
restreigniez  tellement  le  champ  d'attri- 
bution qu'un  grand  nombre  de  fondations 
on  ne  puissent  trouver  preneurs  ou  n'en 
trouvent  qu'elles  n'auront  pas  voulus. 
Ce  n'est  pas  une  solution  acceptable  que  de 
retirer  ces  biens  au  patrimoine  des  associa- 
tions cultuelles  pour  les  affecter  au  mépris 
de  lli  volonté  des  fondateurs.  {Applaudiste- 
menls  à  droite  et  »ur  tlioers  bancs  au  centre.) 

M.  le  prétideal  La  parole  est  à  IH.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  L'opinion  de  la  com- 
mission ne  s'est  pas  modifiée  depuis  un 
instant.  Les  misons  que  j'ai  données  res- 
tent entières.  Quant  à  la  volonté  des  testa- 
teurs ou  donateui-s  que  l'on  se  préoccupe 
de  faire  respecter,  je  me  demande  comment 
elle  le  serait  plus  efficacement  par  la  re- 
mise des  biens  à  de  simples  associations 
déclarées.  N'est-ce  pas  dans  ce  cas  surtout 
que  cette  volonté  risquerait  de  n'être  pas 
respectée?  (Tr^s  bien!  trdt  bien!  à  gauche.) 

H.  le  préBldent  La  parole  est  à  M.  Ilu- 
deUe. 

M.  Rose.  Quelle  est  votre  réponse  en  ce 
qui  concerne  les  affectations  scolaires,  mou- 
sieur  le  rapporteur? 

M.  Rudelle.  L'obsei-vation  de  notre  col- 
lègue H.  Rose  allait  être  précisément  faite 
par  mol. 

Il  est  cerUiin  qu'avec  la  manière  de  voir 
de  la  commissiun  un  grand  nombre  de  biens 
"visés  par  l'article  5  ne  trouveront  plus 
d'établlsseuients  d'utilité  public  aptes  à  les 
recueillir. 

C'est  précisément  pour  obvier  à  cette 
situation,  dont  la  conséquence  est  la  uiécuu- 
naissance  de  la  volonté  éminemment  res- 
pectable des  auteurs  des  dispositious  testa- 
mentaires, que  nous  demandions  l'éliu^is- 
sement  du  texte. 

Les  associations  qui  peuvent  se  former 
conformément  à  la  loi  de  1001  sont  de  plu- 
sieurs sortes,  M.  le  rapporteur  le  sait  aussi 
bien  et  peut-être  mieux  que  mol.  HiUs  les 
associations  que  nous  visions  sont  précisé- 
ment celles  qui,  aux  termes  de  l'article  5, 
étant  soumises  à  une  ai)probalion,  sont 
astreintes  aussi  k  une  sorte  de  surveillance, 
à  des  précautions  administratives. 

La  réponse  que  m'a  faite  .M.  le  ministre 
peut  se  résumer  de  la  manière  suivant*  : 
il  y  a  très  peu  d'exemples  que  les  autori- 
sations données  aux  établissement  d'utilité 
publique  aient  été  retirées,  et  dans  tous 


les  cas  ceux  qui  sont  l'objet  de  retraits  d'au- 
torisation ont  un  recours  contre  la  décision 
qui  a  été  prise. 

Je  n'apprendrai  certainement  pas  à  M.  le 
ministre  de  rinstrucUon  publique  et  des 
cultes  que  ce  recours  contre  le  retrait  d'au- 
torisation n'est  recevable  que  dans  un  cas 
spécialement  limité,  celui  oii  les  foniies 
prescrites  n'ont  pas  été  observées.  Kn 
dehors  de  ce  cas  spécial,  le  recours  n'est 
pas  admis  et  par  conséquent  l'obsen'ation 
ne  porte  pas. 

En  réalité  votre  réponse,  monsieur  le  ini- 
uistre.  se  borne  à  ceci  :  Il  faut  avoir  ciin- 
flancc  dans  le  conseil  d'Etat;  U  ne  peut  pas 
être  suspecté  par  vous;  vous  ne  pouvez  pas 
supposer  qu'une  grande  Assemblée  qui  a 
donné  en  réunion  générale  une  autorisation, 
soit  susceptible,  par  suite  d'un  caprice  m 
d'une  volonté  étrangère,  de  retirer  cette 
autorisation. 

Je  suis  beaucoup  moins  certain  que  vous 
que  nous  ne  puissions  pas  être  exposés  à  un 
danger  de  cette  nature.  Dans  tous  les  cas,  le 
fait  qu'il  est  possible  justifierait  ma  ttièso. 

Mais  je  vais  plus  loin.  N'avons-nous  pas 
vu  le  conseil  d'Etat  rendre  au  mois  d'août 
iOOl  un  premier  règlement  d'administration 
publique  en  ce  qui  concerne  précisément 
la  loi  des  associations  du  1"  juillet  1£X)1, 
puis  revenir,  à  la  sollicitation  du  Gou- 
vernement qui  ne  trouvait  pas  ce  décret 
surflsant,  siu*  sa  jurispnidence,  stu  sa 
réglementation  et,  au  mois  de  novembre, 
adopter  un  nouveau  règlement  niodilîiint 
complètement  le  premier? 

M.  Jean  Oodot  11  avait  commis  une  er- 
reur et  11  l'a  réparée.  Voilà  tout  !  (BxHfmn- 
lions  à  droite.) 

M.  Rudelle.  Ce  que  vous  appelez  une 
erreur,  c'était  l'impossibilité  pour  In  (îon- 
vemement  d'agir  comme  il  le  voulait.  Il 
fallait  permettre  au  Gouvernement  de  pro- 
céder par  coupes  sombres,  d'accomplir  Its 
actes  qu'il  a  commis  lors  de  la  fermctnrf 
des  établissements  congréganistes  ;  c'est 
pourquoi  ce  second  décret  portant  n'jïle- 
ment  d'administration  publique  a  été  pris. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  bien  obligé  do 
dire  que  le  conseil  d'Etat  ne  m'Inspire  pas 
une  confiance  illimitée.  II  se  peut  qu'une 
pression  exercée  sur  lui  l'amène  précisé- 
ment k  retirer  une  autorisation...  (Intrrriip- 
tious  à  tfntirhf.) 

Vous  croyez  que  cela  n'arrivera  pas?  ()\\& 
l'hypothèse  soit  possible,  c'est  la  jus1ifu;i- 
tion  môme  de  l'amendement  que  j'ai  en 
l'honneur  de  présenter  et  pour  lequel  j'ai 
déposé  une  demande  de  scrutin.  [TrHbienî 
très  bien!  à  droite  et  sur  divers  baiirn  nu 
centre.) 

M.  Rose.  Dims  le  cas  où  des  biens  ont 
été  donnés  aux  établissements  publics  avec 
affectation  scolaire,  à  qui  seront-Ils  dévolus 
pour  respecter  la  volonté  du  donatetir  ou 
du  testateur? 

A  Vexlrême  gaucho.  Aux  voix! 

H.  Rudelle.  La  question  vaut  la  peine 
qu'on  y  réponde. 

H.  le  ministre  des  cnltes.  îi'agit-il  do 
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biens  àdestîDation  scolaire?  L'établissement 
puJiIic  désigné  pour  recueillir  la  libéralité 
et  eu  faire  l'emploi  est  en  principe  la  corn- 
munf. 

L'aiTectaUon  scolaire  ne  peut  plus  rece- 
voir iwn  application  dans  les  termes  mêmes 
où  elle  a  été  prévue  parle  donateur  ou  le 
testiiteiir,  comme  par  exemple  dann  le  cas 
DÛ  les  biens  ont  été  donnés  ou  légués  à 
rtia^e  de  donner  l'enseignement  congréga- 
nl»te.  Ce  n'est  pas  la  loi  que  nous  votons  en 
ce  inoiaent  qui  y  fait  obstacle,  mais  la  loi 
du  7  juillet  1904  portant  suppression  de  cet 
eRseipnemenL  {Trè$  bien!  trè»  bieni  à  gau- 
eh''.  —  BruU  à  droite.) 

M.  Lefos.  Quid  de  l'enseignement  sim- 
plement religieux? 

M.  Jules  Anffrfty.  Mais  s'il  s'agit  d'ensei- 
gnement confessionnel  donné  par  des 
laïques?  [ExdanuUion»  à  Vexlréme  gauche.) 

Il  faut  pourtant  bien  que  nous  saclilons 
quelles  conséquences  auront  nos  décisions! 
;  TrH  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Charles  Benoist  II  est  indispensable 
que  le  Gouvernement  et  la  commission  s'ex- 
pliquent 

M.  Jides  Avttnj.  Il  n'est  pas  possible,- 
monsieur  le  ministre,  que  vous  ne  répon- 
diez pas  sur  ce  point  :  Supposez  que  l'en- 
seignement religieux  soit  donné  par  des 
Mqiies;  pourront>ils  continuer  à  le  donner 
âans  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  ? 

,i  t'pxtréme  gauche.  Aux  voix!  {BruU.) 

M.  Jules  AnAray.  Je  constate  que  M.  le 
luiDistre  refuse  de  répondre,  contraint  qu'il 
svrait  d'avouer  que  les  biens  tomberont  eu 
déshérence  et  seront  confisqués  par  les 
communes.  {Applaudissement  à  droUe  et  sur 
divers  bancx  au  centre.) 

H.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dvnient  de  MM.  Rudelle  et  Auffhty. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  de  Pressensé,  Au- 
gajmfur,  Cardet,  Honoré  Leygue,  Bagnol, 
Muurrat,  Veber,  Dasque,  Jaurès,  Allard,  De- 
lury,  Vaillant,  Féron,  Bénézecli,  Sireyjol,etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

Les  votes  sont  recueillis.—  MM.  les  secré- 
tain*s  en  font  le  dépouillement) 

U.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

.Nombre  des  votants   563 

Majorité  absolue   282 

Pour  l'adoption   246 

Contre   317 

La  Chambre  des  députés  n'n  pas  adopté. 

Avant  de  mettre  aux  voix  le  premier  pa- 
ra^rraphe  do  rartlcle  5,  je  donne  la  parole  à 
U.  <;rouftsau. 

H.  OroQSsau.  Messieurs,  je  voudrais  de- 
mander au  Gouvernement  et  k  la  commis- 
sion quelques  explications  sur  le  sens  de 
•Idsieurs  expressions  contenues  dans  la 
Première  phrase  de  l'article  5.  Des  préci- 
nms  très  nettes  sont  utiles  pour  éviter  les 
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contestations  et  marquer  la  pensée  du  lé- 
gislateur. 

Le  texte  dit  d'abord  :  «  Les  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers  grevés  d'une  affecta- 
tion charitable.. .  » 

Or,  U  y  a  des  c;is  dans  lesquels  l'affecta- 
tion, bien  que  charitable,  est  cependant  plus 
pieu.se,  nous  dirions  aujourd'hui  plus  cul- 
tuelle. Ce  caractère  mixte  et  cette  prépondé- 
rance de  l'affectation  cultuelle  sont  parfois 
reconnus  m^me  par  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat.  [J'en  donne  deux  exemples  : 

Voici  tout  d'abord  Tliypothèso  de  la  dis- 
tribution de  pain  ou  d'argent  prescrite  par 
les  testateurs  à  l'issue  d'un  service  reli- 
gieux. C'est  un  cas  An^quent,  messieurs  ;  un 
certain  nombre  de  llbénilltés  ont  été  faites 
sous  cette  condition. 

A  Vextr^me  gauche.  C'est  immoral. 

M.  C^ussan.  Vous  êtes  dur  pour  le  con- 
seil d'Etat  qui  a  donné  son  autorisation. 
{Trèi  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  vais,  eu  effet,  vous  lire  un  passage  dos 
notes  de  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  qui 
ont  été  réunies  sous  la  direction  de  M.  lUen- 
venu  Martin,  alors  maître  des  requêtes  ; 

«  Par  application  du  principe  de  la  spé- 
cialité, les  fabriques  ne  sont  pas  autorisées 
à  recevoir  des  legs  dans  l'intérêt  des  pau- 
vres, etc. 

«  Toutefois,  la  distribution  de  pain  ou 
d'une  somme  d'argent  modique  prescrite 
par  un  testateur,  lorsqu'elle  doit  avoir  lieu 
à  l'issue  d'un  service  religieux,  peut  être 
considérée  comme  l'accessoire  de  ce  service 
et  comme  la  charge  d'une  disposition  licite. 
En  conséquence,  la  fabrique  peut  être  auto- 
risée à  accepter  un  legs  fait  sous  cette 
charge.  » 

Suit  l'indication  d'un  certain  nombre 
d'avis  rendus  en  ce  sens  depuis  1881. 

Sur  ce  premier  point,  j'espére  que  M.  le 
ministre  n'hésitera  pas  ft  reconnaître  le  ca- 
ractère plutùt  cultuel  que  charitable. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Ce  sont  des 
questions  d'espèce.  La  jurisprudence  avarié 
sur  ce  point;  on  décidera  suivant  les  testa- 
ments. Lorsqu'on  fera  les  inventaires,  il 
sera  facile  de  vérifier  la  destination  des 
biens  et,  suivant  les  cas,  on  les  considérera 
comme  grevés  d'une  affectation  cultuelle, 
ou  comme  grevés  d'une  affectation  pure- 
ment charitable. 

M.  Grottssau.  Qu'importe,  monsieur  le 
ministre,  que  la  jurisprudence  ait  varié  ! 
Cela  rend-Il  moins  nécessaire  la  solution 
nette  que  je  demande? 

M.  le  rapporteur.  Ou  verra  les  termes  de 
la  décision. 

H.  Oroussau.  Hais  je  suppose  précisé- 
ment que  le  conseil  d'Etat  a  considéré  le 
caractère  cultuel  comme  principal  et  le  ca- 
ractère cbarilable  comme  accessoire. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Cela  dépend 
de  l'époque  à  laquelle  l'autorisation  a  été 
donnée,  puisque,  comme  le  discours  de 
M.  Auffray  vous  a  permis  de  le  constater,  la 
jurisprudence  n'a  pas  été  constante  sur  ce 
point.  Voilà  pourquoi  je  disais  que  ce  serait 
une  question  d'espèce.  On  ne  peut  pas  pré- 


voir, au  moment  où  on  fait  la  loi,  toutes  les 

circonstances  de  fait  dans  lesquelles  elle 
sera  susceptible  de  s'appliquer. 

M.  ^roosBau.*  Je  prévois  celles  que 
.M.  Bienvenu  Martin,  niaitre  des  requêtes,  a 
indiquées  comme  revêtant  un  caractère 
plutôt  pieux  que  charitable. 

M.  Archdeaoon.  Il  a  cluingé  d'opinion, 
voilà  tout  ! 

M.  le  ministre  des  coites.  Jo  n'étais 
qu'un  greffier. 

M.  Oroussau.  .Mais  .aujourd'hui  que  vous 
êtes  ministre,  vous  pouvez  bien  nous  dire 
si  vous  m<alntencz  ou  si  vous  rejetez  la 
constatation  antérieure  que  vous  aviez  en- 
registrée dans  Itis  nolits  de  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  Votre  hésitation  parait 
étrange  et  quelque  peu  inquiétante,  car,  eu 
vérité,  si,  sur  la  question  actuelle,  vous 
faites  des  résc^'es,  si  vous  vous  abritez 
derrière  je  ne  sais  quelle  crainte  de  vous 
prononcer  ouvertement,  je  me'  demande 
comment  et  dans  quel  esprit  vous  ferez 
exécuter  cette  loi  demain.  { Applaiulisse- 
meiils  à  droite.) 

Voici  un  autre  cas  assez  fréquent  C'est 
celui  de  legs  pour  riiabillement  dos  enfants 
pauvres  de  la  première  communion.  Nous 
sommes  encore  en  présence  d'une  affecta- 
tion plutôt  cultuelle  que  charitable.  Je  ne 
sache  pas  qu'il  y  ait  eu  des  variations  dans 
la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  Même 
depuis  1881,  Il  a  été  plusieurs  fois  décidé, 
notamment  le  20  janvier  1887  et  le  21  dé- 
cembre 1803,  que  ><  la  fabrique  a  capacité 
pour  recueillir  les  libéralités  faites  pour 
rhabillement  dos  enfants  de  la  première 
communion  ». 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  (ïroussau, 
vous  nous  citez  des  cas  particuliers,  des 
espèces  ;  il  y  en  a  à  l'infini.  Est-ce  que  vous 
vous  proposez  de  les  énumérer  toutes  et, 
après  chacune  d'elles,  de  nous  demander 
comment  nous  l'interprétons?  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.)  Vous  pensez  bien  que, 
dans  ces  conditions,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  pour  que  la  discussion  se  terminât 
jamais.  II  est  absolument  Impossible  de  for- 
muler une  opinion  sur  les  cas  invoqués  par 
vous.  Vous  nous  en  citez  deux,  mais  rien  ne 
vous  empêcherait  de  nous  en  indiquer  cent 
et  de  nous  demander  une  opinion  précise 
sur  chacun.  (Très  bien  /  trèt  bien  I  à  gau- 
che.) 

M.  Oroussao.  Je  n'accepte  pas  la  fin  de 
non-recevoir,  comme  on  dit  au  palais,  que 
vous  cherchez  à  opposer  à  ma  discussion. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  une  dis- 
cussion. 

M.  Qroaaaam.  Pardun!  Pourquoi  est-ce 

que  je  cite  ces  cas?  C'est  parce  que  le  ca- 
ractère mixte  qui  se  rencontre  dans  les  dis- 
positions testamentaires  ne  doit  pas  être  un 
prétexte  à  difficulté.  Si  la  difficulté  existe 
réellement,  c'est  maintenant  qu'il  faut  la  ré- 
soudre. C'est  un  devoir  qui  s'Impose  au  lé- 
gislateur et  je  persiste  à  réclamer  une  nS- 
ponse.  Lorsqu'il  y  a  libéralité  pour  l'habil- 
lement des  enfants  pauvres  —  ce  qui  évo- 
que une  pensée  charitable  —  de  la  pre- 
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mièra  communion  —  ce  qui  ôvoquA  une 
pensée  pieuse  —  quel  est  le  sentiment  qui 
(lott  l'emporter?  Quel  est  le  caractère  de 
l'affectation? 

M.  le  rapporteur.  Le  tr-onsetl  d'Etat  ap- 
préciera. 

A  l'extrême  gauche.  Quelle  est  votre  idée 
personnelle,  monsieur  GrouMau? 

M.  le  ministre  des  cnltes.  VouIm-voub, 
monsieur  Groussnu,  me  permettre  de  vous 
répéter  ce  que  je  vous  disais  tout  ft  l'heure? 

Nous  sommes  Ici  pour  formuler  des  dis- 
positions d'ordre  général  et  non  pour  sta- 
tuer sur  des  espèces.  J'ajoute  que  si  des 
difficultés  se  présentaient,  le  texte  Indique 
comment  elles  seront  résolues,  puisqu'il 
décide  que  toute  attribution  faite  par  un 
établissement  ecclésiastique  supprimé  devra 
ftlre  approuvée  par  le  préfet,  et,  qu'en  cas 
de  non-approbntfon,  11  sera  statué  par  dé- 
cret en  conseil  d'Etat  S'il  s'élève  une  con- 
testation, le  conseil  d'Etat  se  reportera  à  la 
disposition  testamentaire  et  verra  quel  est 
son  caractère,  charitable  ou  cultuel.  Par 
conséquent,  vous  avez  toute  garantie,  mon- 
sieur Groussau. 

M.  le  comte  de  I«anjiiiiuis.  Nous  n'en 
avons  aucune! 

M.  Oroussan.  Mais,  monsieur  le  minis- 
tre, permettez  !  C'est  par  la  solution  de  cer- 
tains cas  particuliers  qu'on  prôdse  Vinten- 
tion  du  législateur.  [Mouvement*  dtvrx.) 

Quant  à  mon  opinion  personnelle,  que  des 
collègues  de  l'extrôme  gauclie  me  deman- 
dent de  faire  coimaltre,  elle  est  absolument 
confoime  à  celle  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, M.  Tissier,  qui,  examinant  pré- 
cisément ce  cas,  a  écrit  : 

M  Ce  que  Ton  se  propose  avant  tout  et 
surtout  en  donnant  ou  en  léguant  de  quoi 
vêtir  les  enfants  pauvres  de  la  première 
communion,  c'est  de  leur  procurer  une  te- 
nue digne  du  sacrement  qu'il»  vont  rece- 
voir, c'est  de  rehausser  l'éclat  d'une  céré' 
monte  religieuse.  Dès  lors,  nous  ne  voyons 
pas  sur  quoi  l'on  se  fonderait  pour  empê- 
cher les  fabriques  d'accepter  des  libéralités 
qui  ont  un  caractère  plutôt  pieux  que  chari- 
table. »  [Mourementt  divers.) 

M.  dudes  Benoist.  VoUji  un  eentiment 
bien  exprimé.  {Exclamation»  à  gaitche.) 

M.  Gronisau.  Jo  suis  donc  complète- 
ment d'accord  avec  M.  Tissier,  actuellement 
commissaire  du  Gouvernement  Cola  devrait, 
ce  me  semble,  sufAre  pour  que  le  Gouverne" 
ment  et  la  eommisalon  n'éprouvent  aucune 
déflence  è  me  répondre.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droile.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  devant  l'absence  com- 
plète de  contradiction,  li  doit  être  tenu 
pour  eertain  qu'une  libéralité  charitable 
peut  aussi  avoir  un  caractère  cultuel  qui 
l'emporte.  C'est  ce  que  je  voulais  que  la 
Chambre  comprit  et  admit  Cela  ne  paraît 
donc  plus  dUcutf^le. 

Je  continue  la  lecture  du  texte  do  l'ar- 
ticle 5  : 

.<  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
gn'vés  d'une  ufTectallon  clmrlt^lc  ou  de 


toute  auûe  affeotatlon  étrangère  à  l'exerclee 

du  culte...  " 

Que  faut-il  entendre  par  les  mots  :  «  exer- 
cice du  culte  »?  Je  suis  persuadé  que  le 
Gouvernement  et  la  commission  n'enten- 
dent pas  ce  mot  dans  un  sens  restreint. 
Pour  préciser  ma  question,  je  ne  vois  pas 
de  meilleur  moyen,  quoi  qu'on  en  dise,  que 
de  procéder  par  des  exemples.  C'est  en  exa- 
minant des  libéralités  faites  avec  des  con- 
ditions détennlnées  que  nous  fixerons  la 
loi.  Rien  ne  peut  apporter  plus  de  loyauté 
dans  cette  discussion  que  d'emprunter  quel- 
ques exemples  k  la  jurisprudence.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Voici  dos  libéralités  faites  pour  établir 

des  salles  de  catécliismes.  L'affectation  me 
semble  rentrer  évidemment  dans  l'exercice 
du  culte,  et  j'estime  qu'on  ne  se  compro- 
mettrait guère  en  me  donnant  une  adhésion 
formelle  sur  ce  point 

Qu'un  testateur  ait  dit  :  "  Je  lègue  tel  im- 
meiible.tel  terrain, telle  somme  pour  établir 
une  salle  de  catéchisme  »  et  qu'un  établis- 
sement public  du  culte  ait  été  autorisé  h 
acccptercette  libéralité,  l'afTectation  ^l'exer- 
cice du  culte  n'esi  pas  douteuse.  S'il  en  était 
autrement,  à.  quel  établissement  public  ou 
d'utilité  publique  de  destination  conforme 
attribuerez-vous  l'immeuble,  le  terrain  ou 
la  somme  ?  {Très  bien!  trèi  bien  !  à  droite.) 

J'ai  lu  la  liste  des  établissements  reconnus 
d'utilité  publique  jusqu'en  1890;  vous  pou- 
vez la  lire  comme  moi  dans  la  Hevue  géné' 
raie  d'admimëireUio»,  en  1891,  À  la  suite 
d'un  travail  très  Intéreasant  de  H.  des 
Cllleuls. 

11  faut  remarquer,  quand  on  l'examine  va 
pensant  à  l'application  de  votre  loi,  que  les 
établissements  d'utilité  publique  sont  in- 
suffisants  pour  recuolUir  ce  ^ue  voue  pou- 
vez être  tentés  d'enlever  aux  établissements 
ecclésiastiques. 

lit.  le  ausiste*  4m  oultec.  Votre  observa- 
tion est  exacte,  mais  il  y  a  tout  un  vplume 
de  ces  établissements. 

M.  Orovusau.  Je  n'y  ai  pas  trouvé  d'éta- 
blissements susceptibles  de  recueillir  des 
salles  de  catéchisme,  mais  au  moins  cela 
n'est  pas  nécessaire  parce  que  les  salles  de 
catéchisme  doivent  continuer  à  être  l'objet 
d'une  afîectation  religieuse.  Ou  les  mots 
«  exercice  du  culte  »  paraissent  devoir  s'y 
appliquer,  ou  11  Xeut  élargir  cette  f(»rfflule. 
Je  ne  propose  pas  d'amendement  dans  ce 
dernier  sens,  parce  que  je  pense  que  vous 
considérez  qu'ils  s'y  appliquent 

Voulez-vous  un  autre  cas?  Songeons  aux 
maîtrises,  ces  écoles  de  chant  destinées  à 
reliausser  la  beauté  et  le  côté  artistique  de 
nos  cérémonies  religieuses.  Sont-elles  com- 
prises dans  l'exercice  du  culte?  Oui,  sans 
doute. 

H.  le  rapporteur.  Monsieur  Groussau, 
vous  persistez  à  nous  Interroger  sur  des 
questions  d'espèce.  Il  nous  est  impossible 
de  vous  suivre  dans  cette  vole. 

M.  Groussau.  Et  pourquoi? 

M,  le  rapprartenr.  Vos  questions  pro- 


cMent  d'une  méfiance  persistante.  {Sw- 
rirei.) 

M.  Oroussan.  Avouez  qu'après  ce  qui  s'est 
passé . . . 

M.  1«  rapporteur.  Elle  ne  me  parait 
pas  justifiée.  Vous  nous  avez  cité  des 
textes  très  édifiants  du  conseil  d'Etat  et 
qui  semblaient  Interpréter  l'objet  de  voire 
préoccupation  dans  le  sens  même  de  vos 
désirs.  Puisque  c'est  le  conseil  d'Etat  lui- 
même  qui  sera  appelé  à  prononcer  finale- 
ment sur  des  espèces  déjà,  appréciées  par 
lui,  11  y  a  toutes  raisons  de  croire  qu'il  le 
fera  dans  le  sens  de  ses  premières  décitions. 
Pourquoi  voulez-vous  qu'aujourd'hui  nous 
passions  en  revue  tous  les  cas  que  vou.s 
pouvez  avoir  à  citer?  Pourquoi  voulez-vous 
que  sur  ehacun  d'eux  nous  fassions  œuvre 
de  jurisprudence?  tlVès  bien!  IrH  bien!  à 
yaueke.  —  InUrruption*  au  rentre  et  à 
droite.) 

M.  OhariM  Bettoitt  Parce  que  nous  fai- 
sons une  lof. 
H.  le  rappovtrar,  Nou»  ne  «onunes  pas 

des  juges. 

Il  serait  impossible  de  faire  ici  une  seule 
.loi,  si  l'on  appliquait  à  toutes  les  diseu»- 
siens  le  sysième  que  vous  voulez  nous  im- 
poser en  BOUS  oMJgeant  i  faire  œuvre  de 
jurisprudenee  sur  diaque  membre  de 
phrase,  presque  sitf  clxaque  mot  du  projet 
de  loi  actuel  il  y  a  une  dilTémice,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  entre  le  législateur  qui  vota 
des  disposittons  gtoériOes  et  le  juge  qui  les 
iaterpr^.  {Afpi^ÛKWuuiU  d  gmelu.) 

M.  If  MsabttaiL  II  faut  préciser  les  textes  ! 

M.  Xjenâr*.  L'intention  ne  fait  pas  partie 
de  la  loi. 

M.  ChFoaUMn.  Je  remerefe  Infiniment  M.  le 
rapporteur  de  l'Interruption  quil  vient  de 
faire.  La  Chamttfe  me  peimettoft  de  lui  ré- 
pondre nettement 

Vous  dites  que  nous  avons  de  la  méOance. 
Après  les  variations  qui  se  sont  produites 
ces  Jours  derniers,  et  aujourd'hui  même,  je 
ne  die  pas  au  conseil  d'Etat,  mais  au  «eln 
de  la  commission,  comment  voulez-vous 
que  nous  ayons  confiance?  {Applawli»$e- 
metUë  au  centre  H  à  droite.) 

M.  Manriee  Allard.  On  vous  laisse  des 
millions  et  vous  n'êtes  pas  encore  contents  ! 

M.  Groussau.  Quant  au  conseil  d'Etat,  Il 
nous  est  permis  d'avoir  des  doutes  sur  la 
manière  dont  II  statuera  en  assemblée  admi- 
nistrative. Je  respecte  davantage  son  œuvre 
Gontentieuae... 

H.  Charles  Benoist.  Pas  mol  !  {Mouve- 
ments divers.)  J'estime,  au  contraire,  qu'on 
devrail;  supprimer  la  juridiction  conten- 
tieuse  du  conseil  d'Etal.  Comment!  c'est  au 
moment  où  tout  le  monde,  au  moins  de  ce 
côté  [la  gaucke)^  demande  l'abolition  des 
juridictions  exceptionnelles... 

M.  Geoi^s  Oro^jeau.  Le  conseil  d'Etat 
n'est  pas  une  Juridiction  exceptionnelle. 

M.  Charles  Benoist  Je  vous  demande 
pardon;  elle  est  au  moins  extraordinaire. 

C'est  au  moment  dis-je,  où  on  demande 
l'abolition  des  juridictions  exceptionnelles, 
quoTouparlo  d'étendre  les  attributions  du 
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conseil  d'Etat?  Nous  aurons  demain  ou  après- 
demain  un  amendement  sur-  lequol  nous 
BOUS  expliquerons.  Pour  l'Instant,  je  tenais 
i  plseer  cette  observation,  puisque  l'occa- 
lion  m'en  est  fournie. 

M.  OronBUMi.  Je  ne  demande  pas  l'exten- 
ilon  de  la  Juridiction  contentieuse  du  con- 
m\  d'Etat  ;  mais  je  suis  prêt  à  lui  rendre  cet 
hommage  que,  dans  la  plupart  des  arrêts 
qui  forment  sa  jurisprudence,  il  a  fait 
preuve  d'un  sens  Juridique  remarquable  et 
d*une  certaine  indépendance.  Je  dis  cela, 
parce  que  Je  tiens  à  apporter  toujours,  dans 
les  discussions,  la  plus  grande  loyauté.  Je 
rends  tiommage  non  pas  h  toute  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat. . . 

M.  Arclideacon.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, c'est  un  scandale  ! 

ILOtoiifluii.  ...mais  h  la  valeur  d*un 
grand  nombre  de  ses  arrêts. 

Mais  j'avoue  que  J'ai,  au  contraire,  une 
(léliaoce  extrême  à  l'égard  des  avis  du  con- 
seil d'Etat  Vous  n'i^^oroK  pas  que  cette 
haute  assemblée  est  tantAt  tribunal  ad- 
mtnislratlf,  tantôt  conseil  du  Gouverne- 
ment et  de  radmlnistratlon  centrale.  Quand 
11  cesse  d'être  tribunal,  quand  il  donne 
des  avis  aux  ministres,  le  conseil  d'Etat 
se  laisse  Influencer  par  les  fonction- 
naires qui  siègent  en  qualité  de  conaelliers 
en  service  extraordinaire,  modiQant  et  fa- 
çonnant une  majorité  qui  est,  elle  aussi,  en 
service  extraordinaire.  {Trèi  bien!  très  bien  l 
à  droH9.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  lorsque  le 
oHueil  d'Etat  siège  comme  conseil  admi- 
nislratlf,  les  directeurs  de  ministères  com- 
pétents, c'ert-à-dire  les  conseillers  en  ser- 
vice extraordloaire,  deviennent  peutrétre  les 
membres  le»  plus  influents  de  l'assemblée 
dont  ils  îaat  partie  par  une  sorte  d'exten- 
fliun  gouvernementale.  Ce  sont  eux,  je  le 
ri'pète,  qui  font  la  majorité,  et  cela,  je 
l'avoue,  ne  suffit  pas  à  nous  rassurer.  [Àp- 
plattdissemenfs  à  droite.) 

H.  Budelle.  De  plus  le  garde  des  sceaux 
psl  président  du  conseil  d'Etat. 

M.  aronuan.  J'ajoute,  messieurs,  que, 
HU"!  qu'en  dise  01.  le  rapporteur,  ce  n'est 
pas  k  imc  œuvre  de  jurisprudence,  c'est  & 
uni?  œuvre  vraiment  législative  que  je  vous 
convie. 

Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
ik'vrall  indiquer  les  réponses  aux  questions 
qut^jepose  aujourd'hui.  Qu'est-ce,  en  cfTct, 
([u'un  rapport  sur  un  projet  do  loi,  sinon 
IVxainen  do  tous  les  cas  .à  prévoir  et  des 
solutions  correspondantes  ?  En  négligeant 
ct^te  étude  à  l'occasion  de  votre  article  5, 
vous  avez  négligé,  monsieur  le  rapporteur, 
ce  que  Je  considère  comme  le  premier  de  ; 
vos  devoirs.  (Applaudigsements  au  Cfntre  el 
A  droite.) 

Votre  mission,  c'était  de ,  dcveloi)per  le 
sfns  des  expressions  «  affectation  chari- 
table "  ei  exercice  du  «ilte  »,  d'examiner 
les  cas  susceptibles  de  soulever  des  doutes, 
^  nous  Indiquer  la  pensée  fondamenttde  ; 
capable  de  faire  disparaître  les  difflcultés 
d'interprétation.  E*  quand  je  recherche,  à  I 
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l'aide  d'exemples,  cette  pensée  fondamen- 
tale, vous  me  dites  qu'aucune  loi  ne  résiste- 
rait &  un  pareil  système  ! 

Je  suis  dans  mon  rôle  quand  je  m'efforce 
d'obtenir  de  vous  un  ensemble  de  réponses 
qui  dégageront  l'esprit  de  la  loi  et  la  vo- 
lonté du  législateur.  {Applaudinsetnents  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  rappairt«ur.  Je  comprends  très  bien 
vos  raisons  et  je  vois  à  quel  sentiment  vous 
obéissez  en  nous  posant  ces  questions.  Mais 
U  no  mo  pl^t  pas  de  vous  suivre  dans  la 
voie  où  vous  voulez  nous  engager.  Vous 
gardes  de  la  méfiance  à  notre  égard  ;  quimt  à 
moi,  je  n'en  ai  pas  contre  vous,  mais  Je 
désire  cependant  ne  pas  abdiquer  mon  droit 
do  contrôle.  Je  me  rappelle,  en  effet,  que 
vous  avez  apporté  &  la  tribune  certaines 
citations  qu'il  a  fallu  compléter  le  lende- 
main. Quand,  d'une  façon  succincte  et  som- 
maire, vous  indiquez  un  cas  de  legs  ou  de 
donation  et  que  vous  citez  le  passage  de  l'ar- 
rêt du  conseil  d'Etat  qui  vise  co  cas,  je  me 
sens  le  besoin  de  vérifier  et  de  contrôler 
avant  d'engager,  par  une  réponse  formelle, 
l'opinion  de  la  commission.  (Itéclamaiiom  à 
droite.  —  Applaudissements  à  l'extrâme  gau- 
che et  à  gauche.) 

Nesateurs,  c'est  mon  droit;  c'est  même 
mon  devoir. 

M.  MassabuAu.  Alors  renvoyons  h  de- 
main la  suite  de  la  discussion  ! 

M.  Julaa  Anffiray.  On  ne  peut  pas  sus- 
pecter la  borme  foi  d'un  homme  comme 
M.  GrouBsau. 

M.  le  reporteur.  Avec  la  meilleure  foi 
du  monde,  mon  cher  collègue,  on  peut  faire 
erreur,  car  on  est  le  plus  souvent  porté  à 
interpréter  les  textes  selon  son  désir,  c'est- 
à-dlre  dans  le  sens  de  son  opinion.  Un  ora- 
teur n'est  pêi  obligé  de  révéler  ce  qui  peut 
nuire  à  sa  tlièse.  11  est  maitre  de  ses  cita- 
tions et  peut  les  régler  selon  l'intérêt  de  sa 
cause, 

M.  ArchdMoon.  L'aveu  est  intéressant. 

M.  le  rapporteur.  L'iionorable  M.  Urous- 
88U  a  le  droit  de  conduire  sa  discussion 
comme  il  l'entend,  mais  moi,  j'ai  le  devoir 
de  ne  pas  le  suivre  à  la  légère  dans  toutes 
ses  interprétations. 

Messieurs,  il  est  trop  simple  du  nous  citer 
un  legs  ou  une  donation  par  laquelle  on 
aurait  accordé  une  somme  déterminée  pour 
distribuer  du  pain  à  la  sortie  d'un  offlee 
religieux.  Il  faudrait  connaître  exactement 
les  termes  mêmes  du  testament  avant  de  se 
prononcer  sur  la  véritable  destination  de  la 
libéralité.  Est-ce  que  le  conseil  d'Ktat  ne 
sera  pas  qualifié  pour  le  faire  i  Pourquoi  ne 
lui  faites-vous  pas  confiance  quand  il  s'agit 
d'Interpréter  des  espèces  sur  lesquelles  11  a 
déjà  ou    se  prononcer  ? 

Vous  devriez  reconnaître  de  bonne  foi, 
monsieur  riroussaii,  que  Je  n'ai  pas  essayé, 
comme  rapporteur,  d'esquiver  les  difficultés 
de  ma  t&che.  On  pourrait  peut-être  repro- 
clier  à  mon  rapport  d'être  trop  complel. 

Hi  j'avais  dû  procéder  avec  toute  la  mi- 
nutie dans  les  détails  que  voua  paraissiez 
exiger  tout  k  l'heure,  vous  savez  bien  qu'il 
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m'eût  été  Impossible  de  remplir  ma  tâche. 
(Applaudisiements  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Oroussau.  Je  ne  répondrai  pas  aux 
premières  paroles  de  M.  le  rapporteur.  Je 
me  plais  à  croire  qu'elles  ont  dépassé  sa 
pensée. 

M.  le  rapporteur.  Non;  elles  ne  l'ont  pas 

dépassée. 

M  Oroussau.  Alors,  je  le  r^rette  pour 
vous  et  non  pour  moi. 

M.  le  rappOTteur,  J'ai  visé  un  incident  que 

je  vous  ai  rappelé  à  la  tribune.  Vous  avez 
apporté  un  décret  ;  vous  en  avez  lu  les  cinq 
premiers  articles  ;  vous  vous  êtes  arrêté  au 
sixième,  alors  que  ce  sixième  article  avait 
précisément  pour  objet  de  régler  une  con- 
testation qui  s'est  élevée  entre  l'honorable 
M.  Vaillant  et  vous. 

Vous  aviez  l'article  sous  les  yeux  ;  vous 
ne  l'avez  pas  lu.  Je  ne  vous  le  reproche  pas  ; 
vous  avez  considéré  que  la  lecture  en  était 
inutile,  c'était  votre  droit  Je  pense  bien 
que  vous  étiez  animé  par  le  désir  de  faire 
triompher  votre  argumentation  —  c'était 
encore  votre  droit.  Mais  je  dis  qu'avec  la 
meilleure  foi  du  monde,  un  orateur  est 
porté  à  Interpréter  des  textes  dans  le  sens 
de  son  opinion,  alors  que  ces  textes  pour- 
raient l'être  autrement  par  les  adversaires 
s'ils  les  connaissaient.  U  nous  est  donc  im- 
possible de  répondre  aux  questions  que 
vous  posez  sur  des  arrêts  du  conseil  d'Etat 
que  nous  n'avons  pas  k  l'heure  actuelle 
entre  les  mains. 

M.  Oroussau.  Je  vous  demande 'pardon, 
messieurs,  de  la  digression  que  je  suis 
obligé  de  faire  pour  .suivre  M.  le  rapporteur 
sur  le  terrain  où  il  se  place.  Profond  est 
mon  étonnement  de  l'entendre  dire  que  j'ai 
en  quelque  sorte  dissimulé  l'article  0  du 
décret  du  20  avril  174)0,  car  c'est  évidem- 
ment à  ce  texte  qu'il  fait  allusion.  Alors  j'ai 
dissimulé  aussi  les  articles  7  et  suivants  ! 

La  vérité  est  que  l'article  5  de  ce  décret 
m'a  suffi  pour  formuler  un  argument,  par- 
faitement Umpide,  que  vous  n'avez  jamais 
réfuté.  C'est  peut-être  cola  qui  vous  tient 
tant  k  cœur.  L'article  G  n'éiail  pas  suscep- 
tible de  modifier  mon  raisonnement  ut, 
puisque  vous  revenez  à  cette  discussion, 
je  vais  vous  le  démontrer.  {Trh  bien!  InH 
bien  l  à  droite  et  sur  divers  bntiCH  nu  rni/re.) 

Le  point  capital,  c'était  l'engagement  pris, 
le  2  novembre  178i>,  parrAsseinblée  consti- 
tuantc.iorsqu'elle  a  mis  les  biens  ecclésias- 
tiques, à  la  disposition  do  la  nation... 
{interruptions  à  Vejctréme  gauche.) 

A  gauche.  C'est  la  discussion  qui  recom- 
mence ! 

M.  Savary  de  Beauregayd.  Alors  on  no 
peut  plus  se  défendre  quand  on  estattaqué-? 

M.  Oroussau.  Je  tiens  à  répondre  à  M.  le 
rapporteur. 

Le  3  novembre  1789,  l'Assemblée  consH^ 
tuante  a  mis  les  biens  eccléslastlqnes  ft  la 
disposition  delà  nation  à  la  chavire  de  pour- 
voir aux  frais  du  culte,  k  l'enlrctien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres. 

J'ai  dit  que  cette  charge  avait  été  trans- 
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formée  par  l'article  5  du  discret  du  20  avril 
1790,  qui  déclara  qu'on  établissait  le  budget 
des  cultes  pour  déchaîner  les  biens.  J'invo- 
quais cRtto  considération,  à  mon  avfs  déci- 
sive, que  l'engagement  était  si  absolu  qu'il 
avait  fallu,  î\  la  place  des  biens  qu'on  pre- 
nait et  qui  étaient  grevés  de  charges  illimi- 
tées, mettre  le  budget  des  cultes. 

Que  m'importe  que  l'article  6  déclare  que 
le  budget  des  cultes  sera,  comme  les  autres 
dépenses,  compris  dans  l'ensemble  du  bud- 
get de  l'Etat?  Cela  ne  tire  pas  à  conséquence 
pour  apprécier  l'engagement. 

H.  le  rappoTtouT.  C'est  possible,  mais 
pour  nous,  c'est  une  considération  capi- 
tale. 

M .  Rudelle .  L'article  0  ne  change  pas  le 
caractère  du  budget  des  cultes. 

M.  Massaboau.  Il  fallait  bien  faire  figu- 
rer la  dépense  quelque  part 

M.  OroQSBaii.  Je  vais  Indiquer  un  autre 
argument  que  j'ai  trouvé  ces  jours  derniers 
en  étudiant  une  autre  question,  et  qui  con- 
flrme  complètement  mon  interprétation. 

Lorsque  la  Savoie  a  été  annexée  à  la 
France,  on  lui  a  appliqué  le  décret  du  2  no- 
vembre 1789.  L'assemblée  générale  des 
Allobroges,  au  moment  où  la  loi  fran*;aise 
devenait  apphcable,  a  décidé  que  les  biens 
étaient  &  la  disposition  de  la  nation,  mats 
—  écoutez  bien  ceci,  monsieur  Brland  — 
elle  a  déclaré  ([ue  ces  biens  mis  à  la  dis- 
position de  la  nation  resteraient  h  l'usage 
du  clergé  et  des  établissements  ecclésiasti- 
ques, tant  qu'on  ne  pourrait  pas  créer  un 
budget  des  cultes.  On  n'avait  pas  les  res- 
sources voulues  pour  dégager  les  biens  de 
leurs  charges,  comme  on  l'avait  fait  le 
avril  i7W,  et  cela  parut  suffisant  pour 
empêcher  de  priver lesdétenteurs  des  biens 
ecclésiastiques  de  leur  jouissance. 

A  M.  Devill(î  et  d'autres  collègues  qui  ont 
disserté  sur  l'effet  de  la  loi  du  2  novembre 
1789  je  signale  ce  qui  s'est  passé  en  Savoie. 
La  jouissance  des  biens  du  clergé  est  tenue 
pour  l'équivalent  du  budget  des  cultes. 
Quand  on  n'a  pas  l'un,  il  faut  avoir  l'autre. 
(Appinudis-iemciits  à  droite.) 

L'article  (i  du  décret  de  1790  m'est  indif- 
férent et  je  n'arrive  pas  à  comprendre  com- 
ment M.  Briand,  sous  prétexte  que  l'argu- 
ment ne  lui  parait  pas  suffisant,  me  fait  un 
reproche  «lui  met  presque  ma  loyauté  en 
t-Ause,  parce  que  je  n'ai  pas  invoqué  un  ar- 
ti'-le  (j  dont  jn  n'avais  que  faire.  Si  je  ne  l"ai 
pas  produit,  c'est  que  je  n'en  avais  pas 
i)esoin.  (TH'x  bien!  iivs  bien!  à  thvilii,) 

<'.ct  incident  clos,  je  rappelle  que,  quand 
je  demande  à  M.  In  rapporteur  si  les  salles 
dt!  catécliismes  et  maîtrises  se  rapportent  à 
l'exercice  du  culte,  il  me  répond  :  «  Je  ne 
peux  pas  vous  le  dire.  »  Mais  qui  nous  le  dira? 
La  jurisprudence  ?  Etrange  manière  de  com- 
prendre la  confection  des  loisl  {Tri^s  bien! 
h'Hs  bien  !  à  droife.) 

Et  les  bourses  des  séminaires  ?  Ont-elles 
une  affectation  cultuelle  ?  Allez-vous  encore 
me  dire  que  c'est  la  jurisprudence  qui 
tranchera  cette  question?  Qui  décidera  si 
les  fondations  de  bourses  dans  les  sémi- 


naires sont  faites  en  vue  de  l'exercice  du 
culte?... 

Vraiment  c'est  à  descendre  de  la  tribune 
si  M.  le  ministre  et  le  rapporteur  ne  répon- 
dent pas  à  une  pareille  question. 

M.  le  président.  Monsieur  Groussau,  ils 
ne  pourront  répondre  que  loraque  vous  serez 
descendu  de  la  tribune. 

V.  Orotusan.  Je  compta  sur  la  parole  de 
M.  le  président  qui  me  fait  espérer  pour 
tout  à  l'heure  une  réponse  à  ma  question. 

M.  le  président  Je  TOUS  ai  dit  simplement 
qu'il  n*y  a  lieu  de  répoudre  &  un  orateur 
que  lorsqu'il  est  descendu  de  la  tribune.  Je 
n'ai  pas  dit  autre  chose. 

H.  Oroussau.  Je  me  plais  à  avoir  compris 
autrement. 

Les  bourses  créées  dans  les  séminaires  et 
les  petits  séminaires  pour\'oient  à  un  en- 
seignement nécessaire  pour  arriver  à  la  for- 
mation du  prêtre.  Les  faites-vous  rentrer 
dans  l'exercice  du  culte?  Voilà  la  question. 
Oui,  sans  doute,  car  autrement  11  faudrait 
élargir  le  texte  et  viser  expressément  la 
formation  et  l'entretien  des  ministres  du 
culte. 

N'ayant  pas  la  certitude  d'obtenir  une  ré- 
ponse sur  toutes  mes  questions,  la  Cham- 
bre me  saura  gré  de  ne  pas  les  multiplier  à 
l'intlnl  et  j'attendrai  la  réponse  du  ministre. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

J'appelle  l'attention  du  Gouvernement  et 
de  la  commission  sur  un  dernier  point. 

La  loi  porte  :  «  Les  biens  mobiliers  ou 
Immobiliers  grevés  d'ime  affectation  chari- 
table ou  de  toute  autre  affectation  étran- 
gère à  l'exercice  du  culte  seront  attribués 
par  les  représentants  légaux  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  aux  services  ou  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique 
dont  la  destination  est  conforme  à  celle 
desdits  biens.  »  On  a  démontré  tout  à 
l'heure  —  et  c'est  un  point  capital  de  cette 
discussion  —  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
de  biens  qui  ne  trouveront  pas  preneur  ; 
il  y  a  un  grand  nombre  de  biens  que  vous 
vouiez  enlever  aux  associations  qui  succé- 
deront aux  établissements  ecclésiastiques 
et  qui  ne  rencontreront  pas  d'établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  pul)lique  :  je  ci- 
terai, par  exemple,  les  écoles.  M.  le  ministre 
nous  a  dit  comme  une  chose  très  simple  : 
c'est  la  commune  qui  recevra.  Vraiment? 
Même  les  écoles  qui  ont  été  données  imi- 
(piement  pour  qu'il  y  ait  instruction  reli- 
gieuse, vous  les  donnerez  aux  communes 
pour  que  le  bien  passe  aux  écoles  officiel- 
les, aux  écoles  non  confessionnelles? 

H.  le  prétident.  Monsieur  Groussau, 
voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  que 
je  viens  de  recevoir  sur  ce  point  un  amen- 
dement qui  viendra  après  le  paragraphe  1"? 
La  question  sera  posée  à  ce  moment 

M.  Oroossau.  Parfaitement  monsieur  le 
président  ;  mais  j'élargis  cette  question  et  je 
m'adresse  ii  M.  le  ministre  de  l'instmction 
publique  et  des  cultes. 

Si  vraiment  il  n'y  a  pas  d'établisse- 
mont  d'utilité  publique  qui  soit  apte  dans 
l'état  actuel  &  recevoir  tel  ou  tel  bien, 


pourquoi  n'admettriez-vous  pas  une  so- 
lution simple  et  facile  ?  Je  veux  dire 
accorder  la  reconnaissance  d'utilité  publi- 
que aux  assodations  déclarées  qui  se  foi^ 
meraient  pour  recueillir  les  biens  pour  les- 
quels vous  n'avez  pas  un  preneur  naturel. 
Voilà  une  solution  qui  paraît  véritablement 
bien  équitable. 

Il  n'y  a  pas  d'établissement  d'utilité 
publique  et  on  nous  dit  :  Donner  à  des 
associations  ne  constitue  pas  une  ga- 
rantie suffisante.  Que  le  ministre  vienne 
donc  déclarer  ici  qu'il  cherchera  précisé- 
ment à  consentir  la  déclaration  d'utilité 
publique  au  profit  d'associations  qui  se  for- 
meront pour  que  la  loi  puisse  recevoir  une 
loyale  exécution  ! 

Voilà,  il  me  semble,  une  promesse  qui  de- 
vrait être  donnée  facilement,  si  Ton  veut 
que  le  texte  de  la  loi  soit  un  texte  de  rai&oa 
au  lieu  d'être  un  texte  de  parti  politique. 
{Applatulissements  à  droite  et  au  centre.) 

Autrement  ce  sera,  comme  on  l'a  dit  et 
répété,  une  véritable  spoliation.  Vous  avez 
remarqué,  messieurs,  que  quand  vous  avez 
discuté  la  question  des  dettes  des  fabriques 
vous  avez  décidé  à  plusieurs  reprises  que 
les  associations  cultuelles  auraient  le  patri- 
moine des  établissements  publics  du  culte. 
Est-ce  vrai,  avec  l'article  5,  qui  leur  en 
enlève  une  grande  partie  ? 

J'appelle  votre  attention  également  sur  ce 
point.  Tâchez  au  moins  que  la  spoliation 
soit  aussi  minime  que  possible;  car  avec 
votre  texte  il  y  aura  toujours  spoliation. 

Nous  avons  déjà  vu  la  spoliation  par  la 
suppression  du  budget  des  cultes.  C'était  14 
spoliation  numéro  1.  Nous  avons  vu  la  spo- 
liation des  biens  qui  font  retour  à  l'Etat 
spoliation  numéro  3.  Aujourd'hui,  avec 
Tarticle  5,  nous  assistons  à  la  spoliation  nu- 
méro 3.  {Applaudisxements  à  droite  et  au 
centre.) 

H.  lé  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi* 

nistre. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  répondrai 
d'abord  sur  le  dernier  point  soulevé  par 
l'honorable  M.  Groussau.  Il  m'a  demandé  si 
le  Gouvernement  était  disposé  à  prendre 

l'engagement  de  reconnaître  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique  les  associa- 
tions qui  se  formeraient  précisément  avec 
la  destination  prévue  par  les  fondations 
qui  ne  pourraient  être  entretenues  par  les 
associations  cultuelles,  parce  qu'elles  sont 
étrangères  à  l'exercice  du  culte. 

La  transformation  d'associations  simple- 
ment déclarées  en  associations  reconnues 
d'utilité  pubhque  est  prévue  par  la  loi  du 
l"  juillet  1901.  Les  associations  qui  vou- 
dront demander  la  reconnaissance  d'utilitc 
publique  se  pré.senteront  devant  le  conseil 
d'Etat  qui  décidera  si,  d'après  les  cir- 
constances, Il  y  a  lieu  de  la  leur  accorder. 

Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  seules 
les  associations  qui  seront  reconnues  d  uti- 
■lité  publique,  comme  l'Indique  le  texte  de 
l  artlcle  û,  pourront  obtenir  la  dévolution 
des  biens  grevés  d'une  affectation  charitable 
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nu  (le  toute  autre  destination  étnuigère  à 
l'exercice  du  culte. 

M.Mu8abiuiL  Mais  on  pourra  les  leur 
(Iitnner  ? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Ou),  si  le  con- 
seil d"Etat  juge  que  ces  associations  rem- 
jiHssent  les  conditions  voulues  pour  la  re- 
connaissance d'utilité  publique.  Je  ne  saurais 
prendre  à  l'avance,  au  nom  du  Gouvcme- 
iiient,  l'engagement  de  reconnaître  toutes 
les  assuciations  qui  demanderont  la  recon- 
Qtiissance  d'utilité  publique. 

M.<^Q8saa.  Je  demande  si  le  Gouver- 
nement est  disposé  à  entrer  dans  cette  voie, 
à  y  pousser  le  conseil  d'Etat. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment examinera  les  demandes  qui  lui  seront 
soumises  et  statuera  sous  sa  responsabilité, 
en  TiTtu  du  pouvoir  que  lui  donne  la  loi  de 
l<.ii)f.  Je  ne  puis  pas  faire  une  autre  déclfu-a- 
tion. 

.M.  firoussau  m'a  interrogé  sur  un  certain 
mmibrr  d'espèces.  Je  ne  puis  que  répéter 
qu'a  déelaré  l'honorable  rapporteur, 
c  est-à-dlre  que  nous  n'avons  pas  aujour- 
il'hui  h  nous  prononcer  sur  des  espèces 
liunt  d'ailleurs  nous  n'avons  pas  les  élé- 
ments. Nous  ne  Havons  pas  dans  quels  ter- 
mes les  dispositions  testamentaires  ont  été 
faites  ;  nous  serions  donc  très  Imprudents 
si,  par  une  formule  générale,  nous  allions 
donner  une  solution  uniforme  à  des  cas 
iliii  seraient  très  difTérents  les  uns  des  au- 
tres. Le  tfxte  donne  toutes  garanties  d'un 
examen  impartial,  puisqu'il  prévoit  l'inter- 
vention du  conseil  d'Ëtat  en  cas  de  contes- 

t.ltiûH. 

H.  le  comte  de  Lanjoinaîs.  Le  conseil 
d'Etat  n'est  pas  une  garantie  ;  c'est  un  tribu- 
nal administratif  qui  ne  donne  aucune  sé- 
curité aux  justiciables.  Il  faut  le  supprimer. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Je  n'ai  pas 
à  di^fendre  le  conseil  d'Etat  contre  les  insi- 
nuations de  notre  collègue  M.  de  Lanjul- 
nais. 

M.  IJroussau  a  cité  un  cas  particulier, 
celui  des  bourses  des  séminaires.  En  ce  qui 
cunceme  les  bourses  des  grands  séminai- 
res, je  reconnais  volontiers  qu'elles  ont 
line  affectation  cultuelle . . . 

M.  Maurice  Allard.  Ne  reconnaissez 
rien!  {Bxctamations  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  cultes.  ...mais  pour 
les  bourses  des  petits  séminaires,  c'est  une 
question  à  examiner  et  je  n'appnmdrai  lien 
à  h  Chiimbre  quand  je  dirai  que  beaucoup 
de  petits  séminaires,  au  lieu  de  se  renfer- 
mer dans  leiu-  destination  propre  et  légale 
qui  consiste  à  préparer  au  sacerdoce,  sont 
devenus  de  véritables  établissements  d'en- 
seignement secondaire.  (  l'r^s  bien  !  très 
bint!  li  gauche  el  à  Vexlnhne  ijnurhc.  — 
RruH  à  droite.) 

U.  Camille  Fouquet  Ne  dites  pas  cela  ! 
r,'i>st  dt^sobllgeant  pour  certains  de  vos  col- 
lègues. (Bruit.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sau. 

M.  aroussau.  Je  remercie  M.  le  ministre 
d'avoir  bien  voulu  répondre  au  moins  à  la 


moitié  de  l'une  des  questions  que  je  lui 
avais  posées.  Cela  me  démontre  qu'avec  un 
peu  de  bonne  volonté  il  aurait  évidemment 
pu  répondre  plus  complètement,  à  moins 
qu'il  n'éprouve  quelque  embarras. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Pas  du  tout! 

M.  Oroussau.  Alors  je  ne  sais  pas  vrai- 
ment quel  motif  a  pu  vous  empêcher  de 
me  répondre  comme  vous  l'avez  fait  sur  la 
question  des  bourses  des  séminaires. 

M.  le  ministre  des  cultes.  La  réponse 
que  je  vous  ai  faite  prouve  précisément 
qu'il  s'agit  de  questions  d'espèce  que  nous 
ne  pouvons  pas  trancher  icL 

M.  Oroussan.  Vous  avez  oublié  un  détail, 
monsieur  le  ministre.  Vous  dites  :  Les  bourses 
des  grands  séminaires,  c'est  très  bien;  nous 
admettons  que  ces  établissements  rentrent 
dfins  l'exercice  du  culte  ;  mais  pourles  petits 
séminaires  —  et  vous  avez  bien  fait  de 
ne  pas  vous  prononcer  définitivement  — 
c'est  une  question  à  examiner.  Pourquoi? 
Parce  que  les  petits  séminaires  ne  sont  pas 
toujours  vraiment  des  petits  séminaires. 
Vous  oubliez  donc  que  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  —  j'en  ai  les  documents  sous 
les  yeux  —  déclare  qu'il  ne  faut  pas  autori- 
ser une  libéralité  en  faveur  d'un  petit  sémi- 
naire qui  n'est  pas  vraiment  un  petit  sémi- 
naire? 

H.  le  ministre  des  cultes.  Après  l'autori- 
sation des  dons  et  legs,  les  petits  séminaires 
peuvent  se  transformer. 

M.  Oroussao.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
le  conseil  d'Etat  a  constaté  que  le  petit  sé- 
minaire avait  bien  le  caractère  exclusif  d'un 
petit  séminaire  qu'il  a  précisément  autorisé 
les  bourses. 

M.  le  ministre  des  cultes.  A  l'heure  ac- 
tuelle; mais  antérieurement  le  conseil 
d'Etat  était  moins  exigeant. 

H.  Oroassan.  Mats  vraiment,  est-ce  que 
la  jurisprudence  ancienne  ne  crée  pas  des 
droits  acquis  aussi  certains  que  la  jurispru- 
dence actuelle  "î  J'appelle  sur  ce  point  votre 
attention  et  je  vous  mets  au  défi  de  contre- 
dire l'afllrnuition  précise  que  j'énonce  en 
ce  moment. 

En  1893,  la  cour  do  cassation  et  le  con- 
seil d'Ëtat  ont  décidé  d'une  manière  ab- 
solue que  le  droit  acquis  devait  être  res- 
pecté. Le  conseil  d'Etat  lui-même,  en  1893, 
était  depuis  douze  ans  sous  l'empire  du 
principe  de  la  spécialité  et  on  lui  a  posé  la 
question  do  savoir  si  l'obligation  de  sub- 
ventionner flos  écoles  privées,  imposée  à 
des  établissements  publics  de  bienfaisance 
ou  à  des  fabriques  comme  condition  de 
dons  ou  de  legs  dont  l'acceptation  a  été 
régulièrement  autorisée  avant  lalol  du  30  oc- 
tobre 1886,  doit  être  considérée  comme  con- 
traire aux  lois  et  par  suite  non  exécutée. 

M.  Delarue.  C'est  de  la  théologie.  (On  ril.) 

H.  Oroussau.  Mon  clier  collègue,  ce  n'est 
peut-être  pas  de  la  théologie  pour  tout  le 
moude,  mais  pour  quelques-uns  c'est  peut- 
être  de  l'hébreu.  (Xouoeaux  rires.) 

Je  sais  parfaitement  qu'en  discutant  avec 
M.  le  ministre  des  cultes,  qui  est  un  ancien 


membre  du  conseil  d'Etat,  ces  questions  ne 
sont  pas  déplacées. 

Je  termine  cet  argument  auquel  j'attache 
une  réelle  importance. 

En  1894,  le  conseil  d'Etat  consulté  a  dit: 
Les  libéralités  faites  aux  hospices,  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  aux  fabriques  pour 
subventionner  des  écoles,  libéralités  qui  ne 
seraient  plus  autorisées  aujourd'hui,  conti- 
nueront d'être  exécutées  parce  que  l'auto- 
risation, qui  a  été  donnée  avant  le  principe 
de  la  spécialité,  a  un  caractère  irrévocable 
et  crée  des  droits  acquis. 

S'il  le  veut  —  vous  me  saurez  gré  do  ne 
pas  vous  le  lire  —  M,  Briand  pourra  vérifier 
demain  si  ce  que  je  dis  est  bien  qx&iX 

M.  le  rapportenr.  C'est  mon  devoir  de 
vérifier,  comme  c'est  le  vôtre  aussi,  et  je  n'y 
manquerai  pas,  du  reste. 

M.  Oroussau.  Je  cite  alors  les  dates  pour 
que  vous  puissiez  vérlQer  :  avis  du  2  mars 
1893  et  du  6  juillet  1893. 

Quel  est  l'argument  qu'a  donné  le  conseil 
d'Etat?  L'autorisation  a  fait  entrer  dans  le 
patrimoine  un  droit  acquis,  et  ce  droit  ac- 
quis doit  rester,  de  telle  sorte  que  c'est  le 
conseil  d'Etat  lui-même,  qui  a  créé  la  spé- 
cialité, qui  vient  nous  prêcher  le  respect  de 
ce  que  les  conseils  d'Etat  antérieurs  avaient 
autorisé  eux-mêmes.  {Très  bien!  très  bieni 
à  droite.) 

Je  ne  vous  reconnais  plus,  en  quelque 
sorte,  monsieur  le  ministre,  pas  plus  qu'à 
M.  le  rapporteur,  le  droit  de  dire  qu'on  a 
violé  naguère  le  principe  de  la  spécialité. 
On  ne  viole  pas  un  principe  qui  n'avait  pas 
été  indiqué  et  qui  n'avait  pas  été  admis. 

M.  Prache.  Et  qui  ne  figure  dans  aucune 
loi. 

H.  Oroussau.  La  cour  de  cassation,  préci- 
sément la  même  année,  a  rendu  un  arrêt, 
le  31  jîmvier  1893,  à  propos  de  la  mense 
épiscopale  de  Grenoble  à  laquelle  on  avait 
donné  des  biens  pour  subventionner  des 
écoles.  Elle  a  déclaré  que  cette  libéralité 
n'était  contraire  à  aucune  loi  et  que,  par 
conséquent,  les  tribunaux  judiciaires,  quelle 
que  soit  la  sohition  donnée  par  les  tribu- 
naux administratifs,  ne  pouvaient  pas  faire 
autrement  que  de  dire  :  Le  legs  est  valable 

Il  y  a  donc  chose  jugée.  Un  point  est  hors 
de  doute,  celui-ci  :  le  principe  de  la  spécia- 
lité doit  être  entendu  avec  cette  restriction 
que  ce  qui  constituait  droit  arquis  à  une 
époque  oh  le  conseil  d'Etat  avait  telle  ou 
telle  jurisprudence  doit  rester  droit  acquis 
lorsque  cette  haute  juridiction  a  adopté  une 
jurisprudence  différente.  {Tfi\i  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Et  je  conclus,  après  avoir  écarté  vos  pré- 
textes, en  Insisfamt  pour  obtenir  une  réponse 
précise  aux  diverses  questions  que  j'ai  po- 
sées. (Applnudix.n'mflnl.s  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
l"  paragraphe  de  l'article  5. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  do 
.MM.  Jules-Louis  Breton,  Bourrât,  Bagnol, 
Dasque,  Allard,  C^rdet,  Fcron,  Honoré  Ley- 
gue,  Normand,  Veber,  Delory,  de  Pressensé, 
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Vaillant,  Jaurès,  Rénézech,  Augagneur,  SI- 
reyjol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  1«  préiidmt.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin: 

Nombre  des  votants.   561 

Majorité  absolue   281 

Pour  radoption   329 

Contre   232 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  Chambre  entend  sans  doute  remettre 
àdemafn  la  suite  de  la  discussion?  (Oui! 
oui!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

8.  —  HÈOLEMENT  DE  L'oRDRE  Dl*  JOt'Il 

M.  le  président  Demain  mardi,  &  deux 
heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

1'*  délibération  sur  les  diverses  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité  ; 

l'"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifler  les  articles  2, 
4, 6,  7,  9, 10,  il,  12,  iD,  10,  19,  20  et  23  de  la 
loi  du  4  mars  1880  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
d(ï  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  dos  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordro  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.  —  DÉPÔT  V*VS  PROJET  DIS  LOI 

M.  le  président  J*ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  un  projet  de  loi  relatif  aux 
installations  ut  aux  aménagements  à  effec- 
tuer dans  les  nouveaux  bâtiments  élevés  me 
de  la  ConvenUon  pour  l'Imprimerie  natio- 
nale. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  [Aiaentiment.) 

6.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  la  président.  J'ai  reçu  de  M.  Klotx  un 

rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  cons- 
titution de  la  pension  de  retraite  des  ou- 
vriers immatriculés  des  manufactures  na- 
tionales d'armes,  en  cas  de  location  à  l'in- 
dustrie privée  des  établissements  auxquels 
ces  ouvriers  sont  atfectés. 

l'ai  reçu  de  IL  Raoul  Péret  on  nq)port  fait 


au  nom  de  la  commission  de  la  réforme  ju< 
dlciaire,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  com- 
pléter rarticle  3  de  la  loi  du  10  juillet  1001 
sur  Tasslstanee  judiciaire. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 

Le  Chef  du  service  siêmgraphique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  l'ordre  du  Jour  de  MM.  Codet  et  Henrujue- 
Duluc  {Interiwllaiiou  (le  M,  Augagncur]. 

Nombre  des  votants   :  549 

Majorité  absolue   275 

Pour  l'adoption   483 

Contre.   60 

La  Chambre  des  députes  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert' 
Le-Roy  (Ardôche).  Alsace  (comte  d"),  prince 
d'HéniD.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Andrieu.  An- 
thime-Ménard.  AntoineGras.  Arago (François). 
Arbouin.  Archdeacon.  Argellés.  Armez.  Arnal- 
Astier.  Astlma  (coloner.  Aublgny{d').  Aubry. 
Audlgier.  AulTray  (Jule»].  Augé (Justin)  (Hé- 
rault). Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Ballande.  Sanftard  des  Bois.  Barrois. 
Bartlssol.  Baudet  (Charles)  (Cétes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  {Eure-et-Lofr).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Baudry  d'Aeson  (de).  Beau- 
quier.  BeaureRard  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(de)  I  Indre).  Begey.  Beharellc.  Bellier.  Be- 
Dolst  (del  (Meuse).  Bérard  (Aloxandrej.  Berger 
[Georges).  Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Berthoulat  (Georges^  Bertrand  (Lu- 
elen)(DrAme}.  Bertrand  (Paul) (Morne).  Bicboo, 
Btenaimé  (amiral).  Bienvenu  Martin  (Yonne). 
Bignon  (Paul\  Bischoffshelm.  Bizot.  Bois^eu 
(baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony- 
Cisternes.  Boignet.  Boucher  ;Hcnry).  Bouc- 
tot.  Boiigi^re  (Perdinand\  Bougi^re  (UurentV 
Bourgeois  (Léon)  (Marne),  Bourgeois  (Pau!) 
(Vendée).  Boury  (de).  Boutard.  Bozonet. 
Braud.  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (Ille-et-Vilaino).  Brlndeau.  Uri»- 
soB  (Joseph)  (Gironde).  BrogUe(duc  de).  Buis- 
son ^Ferdinand;  ^Seine).  Bussiëre. 

Gacbet  Caffarelli  (comte).  CaUlaux.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de).  Gardon.  Camot 
(Françoiii).  Carpot.  Costeilane  (comte Boolde)- 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Gastelnau  (de). 
Castlau.  Castiilard.  Catalogne.  Cauvin  (Er- 
nest;. Cavaignac  (Godefroy).  Cazamicilh. 
Caze(Edmond\  CazeanX'Cazatet.  Cr^re  :EmiIe\ 
Chahert  (Jufttln)  (RbAne'.  Chalgne.  Chambige 
Chambon.  cawmbmn  (marquis  dei.  Chamerlat. 
caunal.  Cbandionx.  Chapuls.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Charles  Ohabert  ( Drôme). 
Cbaronnat.  Cbarruyer.  Chafitenet  iCuillaumc''. 
Chaumet.  Cbau.(isier.  Chautemps  lAlphoose) 
(Indre-et-Loiro  .  Chautemps  ^Einile)  ^llaute- 
Savoie'.  Chavoix.  Chevalier.  Cibiel.  Cla- 
ment (Clément)  .Dordogne\  Claudlnon.  dé- 
menti Martinique).  Clémcntel.  Cloarec.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Cochfn  (Denys)  (Seine). 
Goehln  (Henry)  (Nord).  Godet  (Mu).  Oolin. 


Compayré  (Emile).  Coogy.  Constant  (Emllei 
(Gironde).  Corderoy.  Gomudet  (vicomte). 
Corrard  de»  Essarts.  Couloodre.  Goûtant  ;PauV 
(Marne) .   Gouyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé, 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre;.  David  Fcr- 
nand)  {Haute-Savoie}.  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (François). 
Debussy.  Dècho.  Decker-Davld.  Defumade. 
Delafosse  (Jules).  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Del  bel.  Delcassé.  Delelis-Fanien.  Drimu. 
Delombre  (Paul).  Delracle  (Chartes)  (8fliDe>. 
Deloncle  (François)  (Cocbinctiine).  Denèebeau. 
Denis  (Théodore).  Dèribéré-Desgardes.  Derve- 
loy.  Deschanol  (Paul).  Desfaqies  lAotoine'. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devins.  Dion 
(marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Doumcrgue 
(Gaston^.  Drakc  (Jacques).  Dron.  Dubfef. 
Oubulsson.  Duclaux-Montcil.  Dudouyt.  Du- 
Jardln-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).  Danalme.  Dnquetnel.  Durand. 
Dnsauel.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Femand).  Esca- 
nyé.  EstourbeUlon  (marquis  de  1').  Etienoe. 
Euzière. 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (Léopold'.  Fallliot. 
Pemand-Brun.  Féron.  Perrotte.  Ferrier. 
Piquet  Fitte.  Flandin  (Qnest)  (Calvados^ 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayetla  Ptourens- 
Fontaines  (de).  ForcloU.  Forest  Fooehé. 
Fould  (Aebille).  Fonquet  (Camille).  Frucbier. 

GabrielU.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  [Gaston;. 
Galy-Gosparrou.  Gauthier  (de  Clagoy).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gayraud .  iirllé. 
Gentil.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges) .  Gervais  (Seine; .  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache.  Ginoiix- 
Derermon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut- 
Blron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
(Julien).  Gouiy.  GrandmaJson  (de).  Grosdi- 
dier.  Gfosjean.  Groutsau .  ^teyste.  Guil* 
Itin.  Guilloteanx.  Guingand.  Guyot-DessaJ^. 
Gnyot  de  VUluieuve. 

Halgouet  (lieutenant«olonei  du).  Uarriague 
Salnl-Martln.  Ilaudrtconrt.  Ilémoo.  Hen- 
rique-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert.  Hu- 
gon.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Elchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doub?\ 
Jean  Morel  (  Loire  ).  ieanneney.  iourdan 
(Louis).  Jadet.  Jules  Jalniot.  iulos  Legrtnd 
(Basses-Pyréoéos).  Jumel. 

Kcrjégu  (J.  de).  Kr&ntz  (Camille). 

La  Batut  (de).  iJi  Chambre.  Lacbaud.  U- 
chiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
I.Aniel  (Henri).  Lanncs  de  Montebelta  U- 
roche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  *lc,. 
Ijirquier.  Lasics.  I^uralne.  Laurencon.  Uu- 
rens-Castelet  (marquis  de).  I^Ttlle.  Le  Bail. 
Lebandy  (Paul).  Lebrun.  Lofas.  I^f>vre. 
Leffet  Léglise.  Le  Hérissé.  Lemlre.  Le 
Hoigne.  Lepetletior  (Edmond).  I^epez.  Lerolle. 
Leroy  ( Modeste i  (Eure).  I^esage.  Lespinay 
(marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  Georges;. 
Lévis-Mirepoii  (comte  de).  Levraud.  Leygues 
(Georges)  (I>ot-et-Garonne».  Lhopitcau.  limon. 
Lockroy.  Ix)que.  Lozé.  Ludre  (comte  Ferri 
de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy(de\ 
Maillé  (de).  Matizard.  Mando.  Maret  (Henry  . 
Marot  (Félix)  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  MasMr 
buau.  Massé.  Uaujan.  Maure.  Mamke  Uoder. 
Maurice  Spronck.  Maussabro  (marquis  de). 
Henler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Mcriou. 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Hante-LolrEO-  Mi- 
etael  (Henri)  (Botfehes^u-Rbtoe).  Mlll  (fxnls). 
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Mtllfrand  UUtoTore.  Minier  (Albert).  Mlos- 
sM.  HoUard.  MonfeeUlart  Itontaiffu  (eorote 
^l.  Mootitombert  (comte  de).  Montjou  (de). 
jlûKl  ;\1ctorUPu-de-Galais).  Motte.  Mougeot 
ilouUer  [inaniub  de).  Mulac  Mon  (eomte 
Albert  de}.  Mnteau. 

XieoUa  NoU  NduIbul 

oUtTfer.  Oraano  (Cunoo  d*).   Ory.  Ozud. 

Plia.  H^at.  PaiMiuaL  Paw|uler.  Pwy 
Uidi).  Paul  Meanier.  Paulmler.  Pavie.  Péret 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du), 
p^nooetu.  Perroehe.  PetitJe&D.  Peureux. 
Plfhat  Plchery.  Pierre  PoissoD.  Pîdb  (mar^ 
quis  de).  PliohoD.  Plissonaler.  Pomereu 
comte  de).  PouUaa.  Praobe.  Pradet-Balade. 
Prou»t.  Pueeb.  Pnjade. 

(juesDel.  QuUbeul. 

Ribier  (Pernand).   Ragot.  RalbarU.  Ramel 

de'.  RauUue  (Marcel).  Régnier.  ReUle  (baron 
AmédéeV  RelHe  (baron  Xavier).  Renanlt-Mor- 
ll^n.  René  Renoult  RAnlIland  (Eugàne). 
Hêville  (Uare).  Rey  (Emile).  Rlbot.  Ridouard. 
Itl^l.  Itlotteau.  Rlpert.  Robert  Surcoût. 
Koeh.  Roche  (Jules)  (Ardëcbe).  Roger-Ballu. 
Kohan  duede^.  Roseoat  (vicomte  du).  Rose, 
liotibv.  Rougler.  Rouland.  Routé.  Rouaeet 
lieutcDant-eolooel).     Rouvre  (Bonrlon  de). 

Koiet  fALbiu).   Ruau.  Rudelle. 
Sabaterie.   Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de) . 

Satk  Salles  (Orne).    Sandrtque.  Sarrazln. 

.>^riea.    Saumande.    Sauzède.    Savary  de 

BcAuregard.    Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin^. 

Schneider  (Eugène)  (3aâne-et-Lotre).  siënac. 

^iliitlc.    Siegfried.   Simonet.   Steeg.  Suche- 

ipt. 

Tailllandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thlerrj'-Cazes.  Thicrry-Delanoue.  Thomson. 
Tlphaine.  Torchut.  Toui^nol.  Tournade. 
Touniier  (Albert).  TroulUot  (Georges).  Trouîn. 

l'rsleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vialls.  Vldeau.  Vlgou- 
rouL  Vlllault-Duchesnols .  Villejean.  Vllllers. 
\;ol(ette.  Vival.  Vogeli. 

ONT  TOTâ  fXtNTRR  : 

MM..\lbcrl-Poulain.  Aldy.  Allard.  Aristide 
Rrtand.    Augagneur.    Augé  (Joanny)  (Loire). 

Bagool.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhAne)- 
Sasiy.  Bénézeeta.  Bepmale.  Bouhey-Allex. 
I)i>uTerl.  Royer  (Antlde).  Breton  (Jules-I^uls) 
Bninard. 

Caijenat.  Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  C.B.- 
zcneuve .  Charpentier.  Cbauvlère .  Colllard . 
Constans  fPaul)  (Allier).  Cornet  (Lucien). 
0)utant  'Jules)  (Sefne). 

Dcfontalne.  Dejeante.  Delory.  Devëze. 
bHvilie  (Gabriel).   Dufour  (Jacques). 

Perrf'ro,   Fournier  (François). 

fîi^rauU-RIchard.  Grousset  (Pasctaal). 

Hugues  iUovis)  (Seine). 

Isoard'  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

Labusslère.  Lafferre.  Lamendln.  I^anessan 
■'W.  [.assalle.  Leygue  (Honoré)  (Hante-Ga- 
ronnp\    Leygua  (Raymond)  (Haute-Garonne). 

Loup. 
Meslier, 
Normand. 

Pa-stre.  Piger.   Pressensé  (  Francis  de  ). 

iUzlmbaud  (Jules).  Rouanet. 

sarraut  (Albert).     Selle  (Nord).  Sembat. 

serres  illonorè). 
Thivrier. 

Vaillant.     Vebor  (Adrien).     Vigne  (Octave) 
var^.   VIgné  (Paul)  (Hérault). 
Walter. 
Zëvaès. 


n'ont  pas  pris  part  au  vots  : 

MM.  Bourrât.  BuyaL 
ChanoK.  Chenavaz. 
Doumer  (Paul). 
Fleury-Ravarin. 

«onldec  de  Traissim  (comte  le) .  Gourd. 

La  Bourdonnaye  (comte  do) .  Lacombe  (Louis). 
Lanjuinals  (eomte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
Legrand  (Arthur). 

Mirman. 

Pellotan  (Camille). 

Rajon  (Claude).     Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rosanbo  (marquis  de). 
Slm^n. 
Turigny. 
VaselUe. 

ABSENTA  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Bartbou.   Brisson  (llenri^  (Bouehes-du- 
RbAne. 
Chaleil. 

Delarbre.  Deléglise.   Dupuy  (Pierre). 
Faure  (Firmin). 

Gavinl  (Antoine).  Gôrald  (Georges). 

Jehan  in.  Jonnart. 

Klotz. 

Maruéjouls.  Morlot 
«smoy  (comte  d"). 
Pourteyron.  Pugllesl-Contl. 
Sireyjol. 


SCRUTIN 

Sur  ramenOement  de  MM.  BiuMlc  et  Aufftay  au 
premier  paragraphe  tie  FarUrte  s  (lu  prûjet 
de  loi  relatif  à  la  séparation  des  EgtUiea  et 

de  l'Etat. 

Nombre  des  votants.   •'>56 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   245 

Contre   311  " 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÛ  POVTl  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Ilénin.  Amodru.  Ancet-Seitz.  An- 
thlme-Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon. 
Argeliès.  Arnal.  Aubigny(d')  Audigler.  Auf- 
fray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud'Lacroze.  Ballande.  Baosard  des 
Bois.  Barrois.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (In* 
dre).  Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bor- 
Rer  (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienalmé 
(amiral).  Bignon(Paul).  Blschoflfshelm.  Bois- 
sieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonva- 
lot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougëre  { Ferdinand  j .  Bougére  (  Laurent  ) . 
Bourgeois  (Paul) i Vendée).  Boury  (do).  Brice 
Jules]  (Meurtbe-et-Moselle).  Briee  (René) 
(lUe-et-Vllaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).   BrogUa  (duc  de). 

Cachet.  Caffarellt  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Garnot  (François).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau(de).  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac 
(Godefroy).  Chambrun  (marquis  de).  Charles 
Benoist  (Seine).  Chevalier.  ClbleL  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Coache. 
Cochin  (Denys^  (Selnel.  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Gomudet 


(vicomte).  Gorrard  des  Essarta.  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëcbe. 
Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Detelis- 
Panlen.  Delombre  (Paul).  Denis  (Théodore). 
Déribérà-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Des- 
jardins (Jutes).  Dion  (marquis  de).  Drake  (Jac- 
ques). Duclaui-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Ouquesnel.   Durand.  DutreiL 

Elva (comte d').  Engerand (Fernand).  Estour* 
beiUoQ  (marquis  de  1'). 

Fablen-Cesbron.  FaiUiot.  Ferretto.  Plandlo 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) (Yonne). 
Playello.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines 
(de) .  Forest  ■  Fouohé.  Fouquet  (Camille). 
Fruchier. 

Oaffler.  Gatlhard-Bance](de).  Gaillard(Jules)- 
Gatot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges),  Gervalxe  (Meurthe-et-MoseUe). 
Glaoux-Defermon.  Gonidec  de  Tralssan  (oomte 
le).  Oontaut-Blron  (oomte  Joseph  de).  Gou- 
jon (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Gros- 
Jean.  Groussau.  Gulllaln.  GullloteauK.  Guyot 
de  Villeneuve. 

Halgouet  (Ueutenant-oolonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudrlcouri.  Hémon,  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Lé- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de),  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de),  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre,  Lachléze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinals 
(oomte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye (Rioust  de).  Laroche^oubert.  La  Rooba- 
thulon  (comte  de).  Lasies,  Laurençon.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de).  LavUle,  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Hérissé.  Lemire.  I^  Molgne.  Le> 
pelletier  (Edmond).  Lerolle.  Lespinay  (mar- 
quis de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Limon. 
Lozé.   Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Massabuau .  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quls  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil- 
levoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  MouaUar  (ma^ 
quis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory. 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte du). 
Perroohe.  lâchât  Plus  (marquis  de).  PUchon, 
Pomereu  (comte  de),  Poullan.  Prache.  Pra- 
det-Balade. Proust. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti,  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  (Amédée).  Reilte  (baronXavler^. 
Renault-Morllère.  Ribot.  Riotteau.  Rlpert. 
Robert  Surcoût.  Roche  (Jules)  (Ardôche).  Ao- 
ger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis 
de).  Roseoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland. 
Roufiset  (Ueutenant-oolonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).  Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Soint-Pol  ( de).  Salles 
(Orne).  Savary  do  Beauregard-  Schneider  (Eu- 
gène) (Sa6ne-et-Loire).  Slbllle,  Suohetet. 

TailUandler.  Thierry .  Thierry  -  Delanoud , 
Tournade. 

Vallée.  VUlault-Ducbesnols.  VHUers.  VogeU. 

O.VT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (ArdècheK 
Albert-Poulain,    Aldy.  Allard.   Andrleu.  An- 
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toine  Gras.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier, 
Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin)  (Hérault). 
Augé  (Joanny)  (I^ire).  Authier. 

Bachimont .  Bagnot.  Balandreau.  Dalitrand- 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhÔne) .  Basly 
Baudet  (Charles)  (Côtos-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  BelUer.  Dénézech.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteauz. 
Bertiiet.  Bertrand fLuclen)  (Drôme).  Bichon. 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Blzot.  Bony-Clstor- 
nes.  Bouhey-Allex.  Boui^ols  (Léon)  (Marne)- 
Bourrat.  Bontard.  Bouverl .  Boyer  ( Antlde)' 
Bozooet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  ■  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussière. 
Buyat. 

Gadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Gar- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castillard. 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Gazalet. 
Gazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhdne).  Ghaignc.  Chambige.  Cbambon.  Gha- 
merlat.  Ghanal.  Gbandioux.  Chanoz .  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Gharonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Ghastenet 
(Guillaume).  Cliaumet.  Ohaussier.  Chautemps 
(Aiphonse)  (Tndre-et-Lolre).  Gtaautemps  (Emile) 
(Haute -Savoie).  Chauviëro.  Cbavoix.  Che 
navaz.  Clément  (  Martinique }.  Clémente) . 
Cloorec  Goctaery  (Georges).  Godet  (Jean). 
Colin.  Colliard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cor- 
deroy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Seine).   Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debauno  (Louis)  Debèvo  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David,  Defontaine. 
Defumade.  Dejeantc.  Detarue.  Delbet.  Del- 
cassô.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Gocliinchine).  De- 
iory.  Denâcheau.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Donnoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dron.  Dubief.  Dutour  (Jacques).  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles}.  Dunaime. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopoldj.  Fernand-Brun.  Féron,  Fer- 
rero .  Ferrier.  Piquet.  Fitte.  Forcioli.  Fould 
(Achille).   Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Géraull- 
Richard.  Gervois  (Seine).  Gervilie-Réache.  Gi- 
rod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Gros- 
dldier.  Grousset  (  Paschal).  Guleysse.  Guin- 
gand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrlque-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Ilugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Lôon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
JumeL 

Labussière.  Lachaud.  ÎACombe  (Louis).  Laf- 
rerrc.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail.  Lefévre.  Leffet. 
Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Levraud .  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopi- 
teau.   Lockroy.   Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Morlou.  Meslier. 
MesBimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhûne). 
Mill  (Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mir- 
man.  MoUard.  Monfeuillart  Mougeot.  Mulac. 
Muteau. 

NicoUe.  Noël  Normand. 

OZUQ. 


Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Péret.  Péronneau.  Petlt- 
jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  PUssonnier.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech.  Pujade. 

llabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Rëville  (Marc).  Rldouard.  Rigal.  Roch.  Roua- 
net.  Rouby.  Roagler.  Rousé.  Ituau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazia.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zëde.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle 
(Nord).  Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré). 
Siegfried.  Simonet.  Slmyan.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Thëron.  Thierry-^îazes.  Thi- 
vrier.  Thomson.  Tiphaloc.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

llrsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeilte.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Vlllejean.  Viol- 
lette.  VivaL 

Walter. 

Zâvaùs. 

n'ont  pas  PniS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Arbouin.  Astima  (colonel). 
Catalogne.  Gompuyri'  (Emile). 
Doumer  (Paul),  Dubuisson. 
Gabrletll. 
Klotz. 

Leroy  (Modeste)  (Eure).    Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne). 
Haret  (Henry). 
Noulens. 

Rëvelllaud  (Eugène).    Rey  (Emile).  Roche 
(Ernest;  (Seine). 
Turigny. 

ABSBNTS  PAR  CONOA  : 

MM.  Barthou.  Brisson  (Henri)  (Bouchcs-du- 
Hhône). 
Chaiell. 

Delarbre.  Dupuy  (Pierre). 
Faure  (Firmln). 

Gavi'ni  (Antoine).  Gërald  (Georges). 

Jehanln.  Jonnart. 

Maruëjouls.  Morlot. 

Osmoy  (comte  d'). 

Pourteyron.  PugUesi-GonU. 

Sireyjol. 


SCRITLN 

Sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  3  du  pro- 
jet de  toi  relatif  à  la  séparation  den  EgliscK  et 
de  rEtat. 

Nombre  des  volants   56i 

Majorité  absolue   283 

Pour  l'adoption   332 

Contre   232 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Beroard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur,  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Ixiire).  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  fiagnol.  Ba- 
landreau. Balltrand.  Baron  (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône).   Basly,    Baudet  (Charles)  (Côtes- 


du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Bau- 
din (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier,  fie- 
gey.  BelUer.  Bénèzech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Dréme).  Bichon.  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cfsternes. 
Bouhey-Allex .  Bourgeois  (  Léon  )  (Marne  ; . 
Bourrât.  Bontard.  Bouverl.  Boyer  (Antido;. 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis..  Bm- 
nard.  Buisson  (Ferdtaiand)  (Seine).  Bussière. 
Buyat. 

Gadenat.  Caillaux.  Camuzet  Capéran.  Car- 
det.  Camaud.  Camot  (François).  Carpot. 
Castiau.  Castill&rd.  Catalogne.  Cazauvieilh. 
Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet  Gazeneuve. 
Gère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chai- 
gne.  Chambige.  Cbambon.  ChamerlaL  Cha- 
nal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Gharonnal. 
Charpentier.  Charruyer.  Ghastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Ghaussier.  Ghautcuips 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile; 
(  Haute-Savoie  ).  Chauviëre .  Chavoix .  Che- 
navaz.  Clément  (.Martinique  ).  Clémentel. 
Cloarec.  Cochery  (Georges).  Godet  ;Jeaa!. 
Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile) .  Constans 
(Paul)  (Allier).  Gorderoy.  Cornet  (Lucien;. 
Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Sefue).  Couyba. 
CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre''. 
David  (Fernand)  (Haule-Savole).  David  illenri; 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
çois) .  Debussy.  Decker-David .  Defontaine . 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
casso.  Deléglise.  Delmas.  Delombre  (Pau! . 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François' 
(Cochinchine).  Delory.  Denôcheau.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes. Devèze.  Devllte  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Ga.stou).  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Dujar- 
dln-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).    DuQaime.  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzlëre. 

Fernand-Brun.  Përon.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Filte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.  Forcioli.  Fould  (Achille  . 
Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérault-Ri- 
chard.  Gervais  (Seine).  Gervilie-Réache.  Ci- 
rod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guin- 
gand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Mart  d'Etchepare  (d").  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Merci 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LafTerre.  Lamendin.  Lanessan 
(de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail. 
LebruQ.  Lefévre.  Leitet.  Le  Hérissé.  Lepez. 
Leroy  ^Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne!. 
Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  I^up. 

Magniaudé.  MaUzard.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  .Mer- 
cier (Jules) .  Merlou .  Mesher.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mill  (Louis). 
Millerand.  Minier  (Albert).  Hlrman.  Hollard. 
Monfeuillart.    Hou^oL    Mulac.  Muteau. 

Nicolle.  Noël.  Normand.  Noulens. 

Ozun. 
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Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie. 
pi-lletan  Camille).  Pérel.  Péronneau.  Petlt- 
jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
PlUsonnier.    Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Hajun  (Claude), 
ftazimbaud  \iu\es)  Uégnier.  René  Renoult. 
Kéveillaud  (Eugène).  Héville  (Marc).  Hey  (Emile). 
RiJouard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Rocb.  Roche 
Eraestf  iSeine).  Rouduet.  Rouby.  Rougier 
Kousé.  Rozet  (AlbiD),  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Saodtique.  Sarraut  {Al- 
tifrt'.  Sarrazin.  Sarrten.  Saumaude.  Sau- 
zMe.  Schneider  (Charles)  (Ilaut-Rhln).  Selle 
(Nord*.  Sombat.  Sénac.  Serres  (Honoré). 
:iicgfried.  Simonet.  Slmyan.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron:  Thierry -Gazes. 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
pnol.  Toumier  (Albert).  Troulllot  (Georges). 
Trouia. 

Irsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien)- 
Viaiis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
Paul)  ;iférault).  Vigouroux.  Vlllejean.  Viol- 
Icltc.  Vival.  Vogell. 

Watter. 

Zévai>s. 

OMT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d")  (prince 
dHénin).  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anlhiine- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arge- 
nts. Arnal.  Asthna  (colonel).  Aubigny  (d  ). 
Audigior.    Auflray  (Jules).    Aynard  (Edouard). 

Bailande.  Bansard  des  Bols.  Barrais.  Bartis- 
sol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle. 
BeDoist  (doMMeuse).  Berger  (Georges).  Berry 
Ceorges).  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(ilanie).  Dienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul), 
Bifl:hoffshetin.  Boissleu  (baron  de).  Bonne- 
Tay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher 
Henryi.  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
ft^re  iUurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendi'e). 
Boupj-  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice(René)(IiIe-et-VlIaioe).  Brindeau.  Brisson 
Joseph)  (Gironde).   Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CaHarelli  (comte).  Carainan  (comte 
de-  Cardon.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellanc  (comte  Stanislas  de).  Casteinau  (de) 
Caurin  (Ernest).  Cavaignac  (Godelroy).  Cham- 
Itnin  (marquis  de).  Charles  Benoist  ;Seine). 
Chevalier.   Cibiel    Claudinon.   Coache.  Co- 


chin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)"  ;Nordi. 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornudet 
(vicomtel.  Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Delclis- 
Fanicn.  Denis  (Théodore).  Dcribéré-Desgardes. 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
(Jacques).  Duclaux-Monteil.  Pudouyt.  Duques- 
nel.   Durand.  Dutreîl. 

Elva  (comte  d").  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Fablen-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Faitliot. 
Ferrette.  Plandln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Pruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  [Gaston\  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervflize  (Meurthe-et-Moselle). 
Ginoux-Defennon.  Gonidcc  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de}.  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.  Gulllain.  Gulllotcaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Uarriague 
Saint-Martin.  Ilaudricourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).    Jules  Jaluzot  Jules 
grand  (Dasses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montcbello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche^oubert.  La  Rochetliulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (  mar- 
quis de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  Le  Moigne. 
Lerolle.  Lesplnay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoîi 
(comte  de).  Limon.  Lozé.  Ludra  (comte 
Ferri  de^. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (dcï.  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  .Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maus.sabré 
(marquis  dci.  Michel  (Adrien)  (Haute- Loire). 
Millevoye .  Miossec.  Monlalgu  (comte  de) . 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).   Mun  (comte  Albert  de). 

Olllvler.    Ornano  (Cuneo  d').  Ory. 

Pain.  Pasquier.    Passy  (Louis).  Paulmier. 


Péricr  (Germain).  Përier  de  Larsan  (comte  du). 
Porroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Pltchon. 
Pomereu  (comte  de).   PouUan.   Prache.  Pra- 
det-Balade.  Proust. 
Quesnel.  Qullbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Raulino  (Marcel).  Reille 
(baron  Aniédéc).  Reille  (baron  Xavier).  Rc- 
nault'Morliére.  Ribot.  Riotteau.  Itipert.  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Itohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose, 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  SalDt-Pol(de).  Salles  (Orne). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Sa6ne-et-Lolre).  Sfbille.  Suchetet. 

Tailllandier.  Thierry.  Thierry -Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.  Villault-Duchesnois.  Villiers. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 

Doumer  (Paul). 

Gabrielli. 

Klotz. 

Lepetletier  (Edmond). 
Maret  (Henry). 
KOger-Baliu. 
Turlgny. 

ABSENTS  PAR  OOSQ^ ! 

MM.  Barthou.  Brisson  (Henrt)  (Bouches-du- 

Rhône). 
Chaleil. 

Delarbre.  Dupuy  (Pierre). 
Faure  (Firmin). 

Ga^1ni  (Antoine).  Gèrald  (Georges). 

Jehanin.  Jonnart. 

Maruéjouls.  Morlot. 

Osmoy  (comte  d  ). 

Pourteyron.  Pugllesi-Conti. 

Slreyjol. 


Dans  le  scrutin  du  16  mai  sur  l'amendement 
de  M.  Auffray  tendant  à  la  sappresslon  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  4  bis  du  projet  de 
loi  relatif  &  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat: 

M.  Adrien  Michel  (Haute-Loirel,  porté  comme 
-  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  «.  déclare  qu'il 
était  absent  au  moment  du  vote  et  que,  s'il 
avait  6tô  présent,  11  aurait  voté  «  pour  ». 


W&.  —  DftP.,  SESSION  Ono.  —  ANNAI.RS:,  T.  U. 

(Noar.  RÉniR,  anmvlrs  t. 
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SÉANCE  DU  MARDI  23  MAI  1905 


1.—  Procès-verbal  :  M.  Gongy. 
8.  —  Excuse. 

3.  —  Question  adressée  par  M.  le  baron  de  Dois- 
sieu  au  ministre  do  la  marine  sur  la  course 
des  canots  anlomobiles  Alger-ToulQn,  et  ré- 
ponse de  M.  le  ministre. 

4.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  do  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  ==  Suite 
de  l'article  5.  —  Disposition  additionneHo  de 
M.  Aynard  au  premier  paragraphe:  MM.  Aynard, 
l«  ministre  de  l'iartractioa  publique  et  des 
ouïtes.  Non-prise  en  considératton,  au  scrutin. 
=  Paragraphe  2.  —  Amendement  de  M.  Louis 
Lacombe  :  MXL  Louis  Lacombe,  Aristide 
Briand,  rapporteur.  Retrait.  —  Amendement 
de  M.  Jules  Auiïray  :  MU.  Jules  Auffray,  le  rap- 


SOMMAIRE 


porteur,  Louis  Lacombe. Rejet.—  Amendement 
de  MU.  Rudelle  et  Auflray  :  MM  .TtudcHe,  Pau) 
Beaurefîard,  le  rapporteur.  —  Amendement  do 
M.  Lemire  :  MM.  Lemire,  le  rapporteur,  le 
ministre  des  cultes.  Acceptation.  —  Retrait  de 
la  première  partie  de  l'amendement  do 
M.  Rudelle.  —  Reprise,  par  M.  Fernand  de 
Ramel,  de  cette  partie  de  Tamendement 
do  M.  Rudoie  :  MM.  Fernand  de  Rame!, 
le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adop- 
tion de  la  première  partie  du  paragraphe  2  mo- 
difiée. =  Deuxième  partie  du  paragraphe.  — 
Amendement  de  MM.  Paul  Beauregard  et 
Lalas  :  M.  Paul  Beauregard.—  Amendement  de 
M.  Flayelle  :  MM.  Fiayelle,  le  rapporteur,  le 
ministre  des  cultes,  Paul  Beauregard.  Retrait. 
—  Rejet,  au  scrutin,  de  l'amendement  do 
MM.  P&ul  Beauregard  et  Lofas.  —  Amende- 


mont  de  M.  Fernand  de  Ilamel  :  MM.  Fer- 
nand de  Ramel,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scru- 
tin. —  Amendement  do  M.  Paul  Bertrand  : 
MM.  Paul  Bertrand,  le  rapporteur.  Rejet,  au 
scrutin.  —  Adoption  de  1%  deuiiôme  partie  et 
do  l'ensemble  du  paragraphe  2  modifié.  = 
Sur  l'ensemble  do  l'article  5  :  M.  le  lleute- 
nant-colonel  du  Halgouet  Adoption,  au  scru- 
tin.= Article  G  (rédaction  nouvelle)  :  MM.  Jean 
Cruppi,  Ribot. 

5.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

6.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  rinsUruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  17,000  fr.  pour  la  par- 
ticipation des  beaux-arts  à  l'exposition  Inter- 
nationale de  Munich. 


PRÉSlDEKfîB  DE  U.  PAUL  DOUMKR 

La  séance  est  ouverte  à  doux  heures. 

1.  _  PROCÈS- VKRDAL 

M.  Lucien  Cornet,  Vm  des  secrélaircs, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

IL  le  président  La  parole  est  à  M.  Congy 
sur  le  procès-verbal. 

M.  Albert  Congy.  C'est  par  suite  d'une 
erreur  matérielle  que  je  suis  porté  au 
JonrtuU  officiel  comme  ayant  voté  «  contre  » 
tlans  le  scrutin  sur  le  premier  paragraphe 
de  l'article  5  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sé- 
paration de»  Eglises  et  de  l'Etat  J"6Uia  pré- 
sent; j'ai  mis  moi-même  dans  i  ume  un 
huUetin  blanc  en  faveur  de  ce  paragraphe. 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'autre  oIh 
serratlon  sur  le  procès-verbolf . . . 

Le  procès-verbal  nst  adopté. 

S.--  EXGV88 

BL  to  président  H.  Cochery  s'excuse  de 


ne  pouvoir,  pendant  quelques  jours,  assister 
aux  séances  dû  la  CUiombre. 

8.  —  QUESTION 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Boissieu  pour  adresser  une  question  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  qui  l'accepte. 

]f.  le  baron  de  Boissieu.  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  la  marine  d'avoir  bien 
voulu  accepter  une  question  sur  la  course 
des  canots  automobiles  Alger-Toulon.  Je 
no  compte  pas  entrer  dans  des  détails 
techniques  ;  j'avoue,  d'ailleurs,  mon  incom- 
pétenco  en  la  matière.  .Mais  il  m'a  semblé 
que  cette  course  avait  soulevé  dans  l'opiniou 
une  certaine  surprise,  et  qu'il  était  de  mon 
devoir  do  représentant  du  peuple,  en  lïn- 
terrogeaut  à  cette  tribune,  de  mettre  à 
même  M.  le  ministre  de  la  marine  d'e.vpli- 
quer  les  conditions  dans  lesquelles  le  con- 
cours de  la  marine  avait  été  accordé  à 
cette  course. 

Et  d'abord,  messieurs,  je  tiens  à  mettre 
absolument  hors  de  cause  les  sociétés  de 
sport,  les  concurrents  et  les  équipages  des 
navires  de  la  flotte.  Nous  reconnaissons  tous 


qu'ils  étaient  dans  leur  rôle,  qu'ils  ont  fait 
leur  devoir.  Je  crois  môme  qu'à  la  Chambre 
tout  le  monde  sera  unanime  à  adresser  des 
félicitations  à  ces  équipages  pour  les  preu- 
ves de  sang-froid  et  d'intrépidité  qu'ils  ont 
données. 

Dans  l'atTaire  qui  nous  occupe,  je  me  de- 
mande si  l'intérêt  de  la  défense  nationale 
qu'on  a  mis  eu  ayant  était  bien  le  seul  et 
si,  à  côté,  il  n'y  avait  pas  désintérêts  com- 
merciaux, dont  les  uns  étaient  connus,  dont 
les  autres  étalent  tenus  cachés,  et  qui  au- 
raient dû  mettj'e  M.  le  mini.slre  de  la  ma- 
rine en  garde.  Le  besoin  de  réclame,  en  elTet, 
avait  fait  concevoir  cette  course  dans  des 
conditions  particulièrement  dangereuses  qui 
auraient  dû  entraîner  l'abstention  de  notre 
flotte. 

Qu'un  journal  assoiffé  de  réclame  convo- 
que par  trois  fois  la  foule  des  badauds  sur 
nos  caiTefours  à  la  reclierche  d'une  médaille' 
trésor  qui  sort  tout  à  coup  de  la  poche  d'un 
comparse  à  la  fureur  des  assistants  s'aper- 
cevant  un  peu  tard  qu'ils  ont  été  trompés  ; 
que  ce  niOme  journal  fasse  ensuite  un  con- 
cours déloyal  à  la  Légion  d'honneur  en 
créant  une  médaille  desUnéo  seule  à  récom- 
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penser  les  vrai»  mérites;  que  ce  journal 
se  prétendiint  l'ôcho  do  la  France  entière 
distribue  l'éloge  ou  la  menace  aux  souve- 
rains du  voisinage,  nous  n'avons  rien  à  dire. 
Il  nous  est  seulement  permis  de  trouver 
que  ce  journal  est  encombrant,  de  sourire 
et  de  penser,  peut-être  avec  tristesse,  que  le 
vieux  bon  sens  français  s'est  quelque  peu 
modifié  et  de  nous  demander  si,  par  hasard, 
aujourd'hui,  le  ridicule  ne  tuerait  plus  en 
France. 

M.  Alexandre  Zéraès.  Si  le  ridicule  pou- 
vait tuer,  le  journal  la  Croix  serait  mort 
depuis  longtemps.  {Bruits.) 

M.  Jules  AvÀraj.  Et  le  triangle  maçon- 
nique, parlons-en  un  peu. 

M.  iùexandre  Zévaès.  Vous  n'allez  pas 
rééditer  les  histoires  de  M.  l'rachc. 

H.  Massabuau.  A  re  compte,  Bidegain 
aurait  tué  le  Grand-Orient. 

H.  le  baron  de  Boissieu.  Si  nous  entrions 
dans  l'examen  des  doctrines,  nous  pour- 
rions Être  entraînés  bien  loin,  mon  clior 
collègue. 

Mais  que  ce'  journal  mette  sa  réclame 
sous  le  patronage  de  l'I^tat,  voilà  ce  que 
nous,  représentants  du  peuple,  noua  ne 
saurions  tolérer.  Je  reconnais  volontiers 
que  cette  course  présentait  un  certain  inté- 
rêt pour  notre  marine  au  point  de  vue  de 
l'étude  des  moteurs.  Mais  enfln  la  défense 
nationale  a  bon  dos  :  je  no  vois  guère  d'é- 
preuve sportive  qui  ne  puisse,  à  un  titre  ou  à 
un  autre,  s'en  réclamer.  Ne  trouvez-vous 
pas,  monsieur  le  ministre,  que  cette  pré- 
tention répétée  de  ce  m^me  journal  de 
s'adresser  tour  à  tour  à  chacun  des  minis- 
tères au  nom  des  intérêts  de  la  défense  na- 
tionale constitue  un  manque  de  correction 
vis-à-vis  du  «iouvernement?  Si  réellement 
cette  courte  offrait  un  intérêt  aussi  considé- 
rable que  le  journal  a  bien  voulu  le  dire, 
comment  se  fait-11,  monsieur  le  ministre, 
que  ni  vous  ni  vos  prédécesseurs  n'ayez 
songé  à  résoudre  un  problème  de  celte  im- 
portance par  vos  propres  moyens? 

11  se  trouve  que  c'est  toujours  le  môme 
journal  qui  met  les  ministères  à  contribu- 
tion. Comment  se  fait-il  que  la  grande 
majorité  de  la  presse  française,  au  patrio- 
tisme de  laquelle  je  me  plais  à  rendre  hom- 
mage, ne  fasse  pas  également  ses  offres 
de  services?  Je  suis  persuadé  que  s'ils 
fspcraient  les  voir  accepter,  tous,  depuis 
les  journaux  graves  conïme  le  Tnnps  et  les 
Di'bals,  jnsciii'inix  journaux  spéciaux  de 
.spori,  en  passant  par  les  journaux  poli- 
tiques, viendraient  tour  k  tour  assaillir  les 
ministres  et  leur  proposer,  h  qui  mieux, 
mieux,  des  épreuves  toutes  plus  intéressantes 
les  unes  que  les  autres.  Ne  serait-il  pas  plus 
ingénieuxalors  de  supprimerde  suite  les  nii- 
nislères  et  de  répîu*tir  leurs  employés  dans 
les  différentes  rédactions  de  journaux?  I.eur 
(ftclie  serait  do  beaucoup  simpliflée,  et 
peut-être  y  aurait-il  mèmp  là  une  source 
d'économies  pour  l'Ftat.  ! Itiros  sur  tficers 
bniics.) 

Mais  nous  avons  tous  présente  à  la  mé- 
moire la  fameuse  séance  du  30  mai  dernier 


—  il  y  a  juste  un  an  d'intervalle  entre  les 
deux  courses.  —  M.  le  ministre  de  la  guerre 
d'alors  vint  faire  son  mea  culpa  devant  la 
Cliambre,  et  nous  avions  tous  compris  alors 
que  le  Couvernement  prenait  l'engagement 
de  ne  plus  laisser  se  reproduire  des  épreu- 
ves de  ce  genre. 

11  semblerait  vraiment  que  le  Matin  ait 
voulu  se  relever  de  son  échec  de  1901,  en 
reprenant  cette  année  sa  réclame  avec  le 
concours  du  ministère  de  la  marine.  Jus- 
qu'où ce  journal  ira-t-il  dans  cette  voie  et  à 
quel  ministère  va-t-il  maintenant  s'adres- 
ser? Il  est  permis  de  se  le  demander.  S'il  était 
en  peine,  je  serais  tenté  de  lui  Indiquer  le 
ministère  despostes  et  télégrfiplies  ;  il  pour^ 
rait  s'exercer  à  faire  marcher  les  télépho- 
nes sans  que  personne  assurément  songe 
à  s'en  plaindre. 

Je  disais  que  l'intérêt  de  la  défense  na- 
tionale ne  me  semblait  pas  le  seul  objec- 
tif de  cette  épreuve,  et,  en  effet,  il  y  avait 
un  but  commercial  pertinemment  connu. 
Mais  ce  que  l'on  ne  sait  peut-être  pas 
assez,  le  point  sur  lequel  on  n'a  pas 
assez  insisté  et  que  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, auriez  pu  éclaircir,  c'est  que  le  créa- 
teur de  cette  coupe  de-  ta  Méditerranée, 
M.  Cliarley,  est,  si  je  ne  lae  trompe,  le  re- 
présentant d'une  marque  allemande,  la 
marque  Mercédès. 

Vous  m'avouerez  qu'il  serait  piquant  de 
voir  le  (îouvemement  prêter  le  concours  de 
sa  Hotte  et  de  son  argent  à  une  épreuve  qui, 
dans  l'intention  de  son  promoteur,  devait 
tourner  à  la  confusion  de  l'industrie  fran- 
çaise. Heureusement,  nous  avons  enregistré 
unrésultatinverse,etjem*enféllcite,mal3  en 
se  rappelant  les  préparatifs  de  la  course  et 
les  premiers  articles  parus  dans  le  journal 
le  Matin,  il  est  permis  de  supposer  que  les 
espérances  de  .M.  Cliarley  étaienttout  autres. 

Voici  ce  que  je  lis,  en  effet,  dans  le  Malin 
du  4  mai  1905  : 

«  La  lutte  se  circonscrit  donc  —  il  s'agit 
d'une  première  épreuve  éléminatoire  dans 
la  baie  d'Alger  —  dès  le  premier  moment 
au  MerfMUS'Mercédèx,  au  Qmtul-Mêmr.  et 
au  Mercédès  C.  P. 

«  Le  Mûrc^flH  C.  P.  est  donc  le  premier  de 
la  catégorie  13-1  i  mètres,  le  ^çmf(/'>i-J/(î/'- 
ccdùs  le  preuiier  de  la  catégorie  li-i8  mè- 
tres. » 

Dans  le  Mnlin  du  vendredi,  ')  mai,  je  lis  : 
La  seule  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  bateaux  qui  ont  tous  deux  été  cons- 
truits dans  les  cliantiers  Pitrtî  est  que  le 
mot(Mir  de  Mercedes  C.  P.  est  do  ]narr]ue 
allemande,  tandis  que  le  moteur  du  Caiiiillr 
est  français  (marque  Cliarron  C.  C.  V).  Cette 
quasi -similitude  rendra  encore  plus  inté- 
ressante la  course,  car  l'on  pourra  faire  une 
comparaison  sérieuse  entre  les  moteurs». 

Je  me  félicite  que  la  comparaison  ait  été 
h  l'avantage  du  moteur  français. 

Enfin,  je  me  demande  si  l'échec  de  cette 
tentative  n'a  pas  rejailli  indirectement  sur 
la  marine.  Vous  aviez  été  averti,  monsii'ur 
le  minisire,  soit  par  la  presse,  soit  par  les 
officiers  do  marine   compétents  :  cette 


tentative  était  considérée  par  tous  comme 
dangereuse,  comme  devant  aboutir  sûre- 
ment à  un  échec  11  semble  même,  d'après 
les  résultats  qui  ont  été  communiqués  rr- 
cemment,  que  cet  écliec  n'est  pas  dû  à  uiih 
tempête  ou  à  un  de  ces  coups  de  vent  tou- 
jours à  redouter  à  cette  époque  dans  le 
golfe  du  Lion.  La  tempête  ne  sévissait  pat;; 
11  y  avait  seulement  un  gros  temps  :  h 
preuve  ressort  de  ce  fait  que  le  Kféber  a 
pu  mettre  un  canot  à  la  mer  pour  portir 
une  amarre  à  un  canot  automobile  et  iles 
personnes  compétentes  dans  les  questions 
maritimes  m'ont  dit  qu'il  eût  été  absolu- 
ment impossible  de  mettre  un  canot  à  la 
mer  si  réellement  11  y  avait  eu  tempête 
dans  la  Méditerranée.  Vous,  monsieur  luiiii- 
nistre,  qui  avez  autorisé  cette  course,  vuus 
vous  étiez  en  quelque  sorte  porte  garant 
de  son  succès. 

H.  ThoxttBOn,  minisire  de  la  marine.  Je  Y  A 

autorisée?  En  êtes-vous  sûr? 

M.  le  baron  de  Boissieu.  Vous  avci 
donné  le  concours  des  navires  de  l'Iit^tt  ft 
les  concurrents  qui  ne  semblaient  pas  Irè» 
satisfaits  des  premiers  essais,  qui  eussent 
peut-être  été  heureux  d'avoir  un  préte.xk 
de  ne  pas  s'aventurer  plus  loin,  auraient.  >■ 
crois,  renoncé  à  la  course  si  vous  n'ari-îZ 
pas  donné  votre  concours. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ils  roui 
dit. 

M.  le  baron  de  Boissieu.  Il  est  permis 
de  le  supposer.  Nous  n'avons  heureusement 
eu  à  déplorer  aucun  accident  de  persoooes; 
m.ils  c'est  à  un  hasard  presque  providentifl 
que  nous  le  devons.  La  présence  même  iH 
bateaux  de  la  flotte  ne  donnait  pas  aux 
équipages  des  canots  l'assurance  iiu'il- 
pourraient  être  secourus  à  temps.  Il  y  a  oi 
des  vies  exposées  aussi  bien  sur  les  narin-o 
de  l'Etat  que  dans  les  équipages  des  canot» 
automobiles. 

Enfin,  monsieur  le  ministre,  les  navif^ 
de  l'Etal  eux-mêmes  ont  eu  des  avaries, 
deux  d'entre  eux  tout  nu  moins.  Elles  ont 
été  légèrt^s,  je  le  sais,  mais  elles  ont  eullou 
par  le  fait  du  remorquage,  opération  tou- 
jours dangereuse  au  dire  des  marins.  Dan^ 
l'état  de  notre  marine,  vraiment  nm^ 
jouons  do  malheur,  puisque  depuis  qui-liiix 
temps  noua  prenons  la  f&cheuso  habilmli- 
de  baliser  les  récifs  d'Extrême-Orient  avf-r 
des  vaisseaux  de  30  millions,  couuiii'  1- 
.*>iilly,  et  de  torpiller  nos  autres  navin- 
Je  crois  qu'il  eût  été  prudent,  dans  de  ^T 
reilles  conditions,  de  ne  pas  exposer  à  l> 
légère  les  quelques  réser\'es  que  nous  avnn* 
dans  nos  ports. 

Maintenant  se  pose  la  question  des  fni> 
Si  les  calculs  que  j'ai  vus  sont  exacte. 
peut  les  évaluer  à  environ  200,000  fr.  Xf^ 
père  qu'ils  n'atteindront  pas  ce  chiffre:  in-ii> 
enfin,  monsieur  le  ministre,  je  serai' 
lieureux  que  vous  puissiez  déclarer  à  ■: 
Chambre  que  ces  frais  ne  seront  pas  en  t"!  - 
lité  à  In  charge  de  l'Etat,  que  ceux  dmit 
intérêts  commerciaux  étaient  en  jeu  el  "ini 
avaient  été  les  promoteurs  de  cette  cour^ 
voudront  bien  en  assumer  une  grande  pxft 
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Vous  vous  rappelez  que,  dans  la  séance  du 
^iiiiiii  Ifûi,  à  laquelle  je  reviens  encore, 
un  iiruteur  ayant  fait  itUusion  aux  pensions 
y  payer  aux  soldais  réformés,  notre  collègue 
:  M.  Lasies  tléposA  un  projet  de  résolution  à 
Cl-  sujel. 

M.  Dejeanle  et  M.  Charles  Puniont  l'ap- 
puyèrent en  déclarant  inadmissible  que  ces 
IH'u^ions  fussent  mises  à  la  charge  des  con- 
Iribiiiiblos.  La  Chambre  semblait  disposée  à 
a(-ct.-iiti>r  en  principe  qu'elles  fussent  payées 
par  le  journal  elle  projet  de  résolution  fut 
renvoyé  à  la  commission  du  budget.  De- 
puis, nous  n'en  avons  plus  entendu  parler. 

Il  serait  peut-être  bon,  puisque  le  Matin 
attire  de  nouveau  l'attention  sur  lui,  de 
ihmwr  m\c  solution  à  cette  première  affaire 
il  ilf,'  la  trancher  définitivement. 

l'ermettez-moi  pour  terminer,  monsieur 
le  ministre,  de  vous  donner  connaissance 
il  iin  passage  d'un  article  que  l'on  m'a  com- 
liiiiiiiiiué  hier.  II  est  extrait  du  journal 
ll'imn  malouiiie  el  diiiannaise  et  voici  ce 
i|ui>  j'y  lis  à  la  date  du  21  mai  : 

U-  3mars,  un  beau  terreneuvier,  letrois- 
iiiàts  f'otisiits-ltéunis,  partait  de  Saint-Malo 
jiunr  tfainl-Pierro  avec,  k  son  bord,  132 
li<miines,  27  inscrits  à  Concale,  35  à  Saint- 
Mnlo,  iTà  Dinan,  les  autres  dans  différents 
(lUiirlier^  de  Bretagne.  La  tni versée  demande 
:tu  maximum  trois  semaines.  Voilà  deux 
tmiis  et  demi  que  le  Cotisws-Jtéunis  est 
parti  ft,  depuis  ce  temps,  on  est  sans  nou- 
vvIU's  du  navire  et  des  132  hommes  qu'il 
piirli'. 

Il  y  a  quinze  jours,  les  familles  angois- 
si'i's  (iiit  supplié  le  ministre  de  la  marine 
(l'f/ivoycr  un  croiseur  à  la  recherche  du 
ti'rrt'iieuvier,  M.  Thomson...  »— je  ne  prends 
j).isk  lesponsabilité  des  critiques  du  jour- 
nal, monsieur  le  ministre,  je  me  borne  à 
ciiiT  le  piissî^e.  —  ««...  M.  Thomson,  qui  mo- 
bilisi'  dix  navires  de  guerre  pour  aider  à  la 
n-daine  d'un  journal,  non  seulement  n'a  pas 
envoyé  le  bâtiment  demandé,  mais  n'a  même 
pas  répondu  à  la  supplique  poignante  des 
uiallieureuses  familles  ! 

l'ne  eAcadrille  pour  le  «  battage  »  d'une 
feiiilie  ministérielle;  pas  un  bateau  pour 
ti-iit'T  df  sauver  cent  trente  deux  vies  hu- 
maines. » 

M.  Gaston  Thomson,  tnmislre  de  la  ma- 
fitti:  .\vi'z-vou8  fait,  vous  député,  au  minis- 
léri'  de  la  marine,  une  démarche  en  faveur 
'1'-  «  es  malheureux? 

H.  le  baron  de  Boissien.  L'article  m'est 
arrivé  hier  et  je  suis  heureux  de  vous  en 
donner  connaissance  aujourd'hui.  J'espère 
ainsi  provoquer  une  solution  favorable  à  la 
n'iiuèle  qui  vous  est  adressée. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Mais  ;ivez> 
Vous  personnellement  présenté  une  de- 
luandM?  Vous  deviez  cependant  connaître  le 
fait. 

U.  le  baron  de  Boissieii.  Je  ne  suis  pas 
député  de  la  ri'gion;  j'ignorais  donc  le  fait 
iii-iqn"à  la  réception  de  cet  article  dont  je 
iw  borne  à  vous  donner  connaissance,  [Kx- 
Ttnmaliom  à  gauche.) 

M.  Baeliipioni.  Alors  il  ne  fallnit  pas  en 
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parler  !  vous  noua  faites  perdre  notre 
temps. 

H.  Alexandre  Zéraès.  Ch  journal  de 
Saint-Malo  a  voulu  faire  concurrence  au 
Matin. 

M. le  baron  de  Boissien.  Nullement!  il 
n'a  pas  les  mêmes  prétentions. 

Je  continue  ma  lecture  : 

«  Ah  !  certes,  il  faut  espérer  encore  et  mal- 
gré tout  que  le  beau  terreneuvier  de  baint- 
Malo  n'est  pas  perdu,  qu'il  a  été  entraîné 
hors  de  sa  route  par  une  tempête,  pour  évi- 
ter les  glaces,  pour  ime  de  ces  mille  causes 
auxquelles  est  soumise  toute  navigation. 

<<  Mais  à  supposer  que  le  bâtiment  ait  pu 
résister,  les  vivres  auront-ils  été  suffi- 
sants? 

H  Et  malgré  sol  l'on  songe  avec  épou- 
vante que  les  malheureux  ont  pu  mourir  de 
faim,  alors  qu'il  eût  été  possible  de  les  sau- 
ver en  envoyant  ù  temps  un  navire  de 
guerre  à  leur  recherche. 

«...  .Maintenant  que  la  réclame  du  Matin 
est  faite,  maintenant  que  tous  les  concur- 
rents, sauf  un,  sont  «  allés  par  le  fond  », 
M.  le  ministre  de  la  marine  Thomson  va-t-il 
daigner  penser  aux  terreneuviers  de  Bre- 
tagne? 

«  Les  banquets  de  Toulon  sont  finis  ;  si  le 
Irois-màta  de  Saint,-Malo  flotte  encore,  il 
doit  y  avoir  à  bord  des  affamés  à  secourir. 

«  Mais  il  sera  peut-être  trop  tard. 

"  ...  Ht  si  le  navire  ne  se  retrouve  pas,  les 
familles  des  malheureux  matelots  pourront 
toujom's  se  dire  qu*avec  un  peu  do  dili- 
gence le  ministre  eût  peut-être  pu  leur  évi- 
ter le  deuil  cruel  qu'elles  porteront. . .  que 
certaines  d'entre  elles  ont  déjà  commencé 
à  porter.  » 

Voilà,  monsieur  le  ministre,  les  points 
sur  lesquels  je  désirais  provoquer  de  votre 
part  quelques  explications  et  j'espère  que 
mon  inter\-ention  n'aura  pas  été  inutile. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs  à  dmilc) 

M.  le  préBidenl  La  paroli;  est  à  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Messieurs, 
je  vous  demande  la  permission  de  ré- 
pondre très  brièvement  à  la  question  que 
l'honorable  .M.  de  Boissien  veut  bien,  d'une 
façon  peut-êti^'  un  peu  tardive,  m'adresser 
au  sujet  de  la  course  des  canots  automo- 
biles et  de  rinti'r\'ention  du  département  de 
la  marine. 

M.  de  Boissien  nie  demande  quel  intérêt 
pouvait  présenter  cette  épreuve  et  pour 
quels  motifs  le  département  de  la  marine 
lui  a  prêté  son  concours. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'avenir  d'une  indus- 
trie naissante  qui,apphquée  à  la  navigation, 
peut  dimner  d'importants  résultats  et  qui 
mérite  d'être  encouragée  et  développée  à 
l'heure  actuelle,  .le  me  contenleral  simple- 
ment de  rappeler  que  les  avantages  de  l'uti- 
lisation et  de  l'extension  des  nH)t(n]rs  à 
explosion  ont  été  constatés  par  tous  les 
chefs  autorisés  de  nos  escadres  et  par  les 
membres  inènies  du  Parlement  qui  se 


m 

préoccupent,  d'une  façon  particulière,  des 
choses  de  la  marine. 

M.  de  Roissicu  me  reproche  d'avoir  auto- 
risé la  course  on  question.  Or,  pas  plus  que 
mes  prédécesseurs,  je  n'ai  eu  à  autoriser  ou 
à  interdire  cette  course  ou  des  courses  de 
cette  nature  par  la  bonne  raison  que  la  na- 
vigation maritime  est  libre.  C'est  un  prin- 
cipe du  droit  international  pour  les  mers 
communes.  Dans  les  eaux  territoriales 
françaises  même,  l'administration  ne  peut 
intervenir  que  lorsque  le  droit  de  sou- 
veraineté de  l'Etat  est  en  jeu  ou  dans  les 
cas  qui  sont  prévus  par  les  lois  et  règle- 
ments. Or  aucune  loi,  aucun  règlement  ne 
concerne  les  courses  en  mer  qui,  en  deiiors 
des  ports  et  rades  où  la  circulation  peut  être 
réglementée,  sont  entièrement  libres.  Lo 
ministre  de  la  marine  est  dans  l'impossibi- 
lité  d'empêcher  des  navires  de  se  livrer  à 
des  épreuves  sportives,  si  périlleuses  soient- 
elles. 

M.  le  baron  de  Boissien.  Voulez-vous 
me  permeltrc  ime  observation,  monsieur  le 
ministre  ? 

H.  le  ministre  de  la  marine.  Volon- 
tiers, 

M.  le  baron  de  Boissien.-  \nx  termes  de 
ma  première  lettre,  j'avais  efTectivenient 
demandé  à  vous  Interpeller  sur  les  motifs 
qui  vous  avaient  amené  à  autoriser  la 
course  TouIon-AIgcr.  J'ai  retiré  cette  pre- 
mière partie  de  ma  question,  parce  que  je 
reconnais  que  vous  n'avez  pas  à  autoriser 
les  courses  de  cette  nature,  ni  à  régle- 
menter d'aucune  manièi-e  la  navigation 
ainsi  pratiquée.  Vous  ne  pouvez  pas,  en  effet, 
retenir  les  gens  qui  veulent  se  noyer. 

M.  le  miniatre  de  la  marine.  Si  vous 
n'aviez  pas,  au  cours  même  de  votre  dis- 
cussion, reproduit  cette  question,  si  vous  no 

m'aviez  pas  demandé  pourquoi  j'avais  auto- 
risé la  course,  je  me  serais  abstenu  de  ré- 
pondre sur  ce  point  spécial. 

Je  n'ai  donc  pas  autorisé  la  course;  mais 
U  est  exact  que  nia  responsabilité  s'est  en- 
gagée le  jour  où  j'ai  <lôcidé  que  des  croi- 
seurs et  des  contre-torpilleurs  accompagne- 
raient les  canots  automobiles.  La  mesure 
que  j'ai  prise  n'est  pas  une  innovation;  elle 
a  été  prise  précédemment  à  l'occasion  de 
courses  analogues  el  je  me  félicite  haute- 
ment d'avoir  agi  comme  je  l'ai  fait.  [Applau- 
dissempnts.) 

M.  Rouby.  l'arfaîtement,  et  sans  vous, 
monsieur  le  ministre,  tous  les  passagers  des 
canots  eussent  été  noyés! 

H.  le  miniatre  de  la  marine.  Je  suis 
intervenu  parce  que  j'étais  convaincu  que 
si  cette  course,  au  point  de  vue  même  de 
notre  marine  de  guerre,  offrait  un  intérêt 
inc(mteslablc,  elle  présentait  également  des 
dangers.  Vous  me  dites  que  si  je  n'avais 
pas  fait  savoir  que  des  croiseurs  et  des 
contre-torplileurs  accompagneraient  les  con- 
currents, la  course  n'aurait  pas  eu  lieu. 
Qui  vous  autorise  h  émettre  cette  afflr- 
inatif>n  ?  Qu'en  savez-vous?  J'ai  agi  conune 
l'avait  fait,  en  1901,  l'honorable  .M.  de  La- 
nessan  dans  la  circonstance  suivante  : 
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M.  le  baron  do  La  Vaulx,  si  mos  souvenirs 

sont  exacts,  avait  décidé  de  tenter  de  tra- 
verser la  Méditerranée  en  ballon.  M.  de  La- 
nessan  avait  essayé  de  s'opposer  à  cette 
tentative;  M.  le  baron  de  La  Vaubc  passa 
outre  et  le  ministre  de  la  marine  ordonna 
à  un  bâtiment  de  TEtat  de  suivre  le  baUon 
pour  le  recueillir  s'il  venait  à  tomber  en 
mer.  C'est  ce  qui  arriva. 

Je  rappelle  ce  fait  pour  montrer  que 
l'absence  de  précautions  n'aurait  paft 
empêché  la  course  et  que,  dès  lors,  une 
catastrophe  terrible  se  serait  produite. 
Hais,  pour  le  mieux  établir,  Je  n'ai  (|u'à 
donner  connaissance  d'une  dépèdie  que 
j'ai  envoyée  de  Toulon  au  moment  môme  où 
la  première  partie  de  la  course  venait 
d'être  elTectuée  et  avait  donné  de  bons  ré- 
sultats. Les  canots  automobiles  étalent 
à  Mahon  :  prévoyant  que  la  seconde  étape 
pouvait  réserver  do  douloureuses  sur- 
prises, je  me  suis  adressé  aux  oi^anisateurs 
do  la  course  et  Je  leur  al  signalé  que  les 
frôles  embarcations  étaient  à  la  merci  do 
quelque  tempôte  imprévue  et  soudaine,  tou- 
jours à  redouter  dans  cette  partie  de  la  Médi- 
terranée, et,  d'accord  avec  eux,  j'ai  envoyé 
au  commandant*  du  Kléber  cotte  dépêche: 

«  Suivant  temps,  vous  avez  une  liberté 
complète  pour  faire  route  avec  les  canots 
automobiles  par  côtes  d'Espagne.  » 

A  ce  momeat,  en  effet,  on  pouvait  consi- 
dérer que  l'cssat  avait  réussi  ;  il  y  avait 
donc  tout  avantage  à  arrêter  l'expérience  ; 
vous  voyc»,  messieurs,  que  je  l'ai  tenté. 

Mais  qu'est-il  arrivé?  Les  concurrents  ont 
voidu  faire  l'épreuve  complète.  Ils  étalent 
venus  d'Alger  à  Mahon  sans  à-coup;  la  sa- 
gesse sans  doute  commandait  de  terminer 
là  cette  course  et  de  revenir  sans  danger  le 
long  des  côtes  d'Espagne  ;  Ils  ont  refusé  de 
le  faire  et  décidé  que  la  seconde  partie  de 
la  course  aurait  lieu  suivant  l'itinéraire  pré- 
cédemment fixé. 

Nous  avions  alors  la  faculté  de  laisser  ces 
trop  hardis  lutteurs  continuer  l'expérience 
h  leurs  risques  et  périls  et  de  faire  rentrer 
les  deux  croiseurs  et  les  contre-torpilleurs. 

lîh  bien,  messieurs,  si  par  malheur  les 
bâtiments  de  la  flotte  étaient  Immédiate- 
ment revenus  à  Toulon,  si,  la  course  se 
poursuivant,  l'inévitable  catastrophe  se  fût 
produite  —  et  nous  aurions  eu  à  la  déplo- 
rer puisque,  seules,  l'admirable  hardiesse 
do  nos  marins  et  l'habileté  professionnelle 
du  nos  officiers  l'ont  empêchée  —  je  de- 
mande à  tous  nies  collègues,  h  ceux  mêmes 
qui  ont  cru  devoir  critiquer  mon  Initiative, 
si  les  adversaires  que  je  rencontre  aujour- 
d'hui n'auraient  pas  été  les  premiers  ^  accu- 
ser le  ministre  do  la  marine  et  le  Gouverne- 
mont  répubhcain  d'avoir,  par  leur  Inertie, 
par  leur  Wcho  inaction,  par  leur  manque  de 
prévoyance,  amené  un  épouvantable  dé- 
sastre. (Applnuftisfi'mnU»  A  gnuche  et  à  t'er- 
Inhw  gnuche.)  Kt  les  reproches,  cette  fols, 
auraiimt  été  juatlflés. 

GrAce  à  rinitiatlve  que  nous  avons  prise, 
à  la  responsabilité  que  nous  avons  assumée, 
nous  avons  la  très  grande  satisfaction  de 


pouvoir  constater  qu'il  n'y  a  pas  ou  une 
seule  mort  à  déplorer  et  qu'alors  qu'on 
pouvait  trem*bler  pour  des  vies  humaines, 
on  n'a  en  k  regretter  que  des  dégâts  maté- 
riels. Pour  mon  compte,  je  m'en  félicite 
hautement.  [Applawtiaementt.) 

M.  le  préBidânt.  La  parole  est  à  M.  de 
Boissieu. 

M.  le  baron  d«  Boissiftu.  Je  me  félicite 
également  hautement  d'avoir  interrogé  M.  le 
mbilstre,  car  II  a  pu  déclarer  &  la  Chambre 
qu'il'  avait  pris  des  précautions  contre  une 
catastrophe  éventueUe,  et  que,  si  cette  catas- 
trophe a  eu  lieu,  on  la  doit  à  rentëtement 
seul  des  coureurs. 

Je  vous  remercie,  monsieur  le  ministre, 
dans  ces  conditions,  d'avoir  empêché  les 
coureurs  d'être  victimes  de  leur  Impru- 
dence et  de  disparaître  à  tout  jamais  dans 
les  flots.  Mais  la  lettre  par  laquelle  vous 
aviez  donné  le  concours  de  la  marine,  lettre 
qui  est  signée  par  l'amirai  Toucliard,  se  ter- 
mine par  ce  paragraphe  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  relire  : 

«  Cotte  épreuve  présentant  un  intérêt  in- 
contestable au  point  de  vue  de  l'utilisation 
et  de  l'extension  des  moteius  à  explosion 
dans  la  marine  de  guerre. . .  » 

lïien  que  je  ne  sois  pas  très  compétent 
dans  les  questions  maritimes,  je  vous  de- 
mande, monsieur  le  ministre,  si  les  mo- 
teurs des  canots  étalent  à  essence  ou  au 
pétrole  lampant . . . 

M.  le  président.  Monsieur  de  Boissieu, 
vous  n'avex  plus  de  question  à  poser,  vous 
pouvez  seulement  répliquer  en  quelques 
mots  à  M.  le  ministre. 

M.  le  buran  de  Boisaieu.  Alors  je  termine 
simplement  ma  lecture,  monsieur  le  préBi-* 
dent  :  «  ...  vous  Inviterez  les  comman- 
dants des  divers  bâtiments  qui  suhTont  la 
course  à  recueillir  tous  les  renseignements 
qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  constitu- 
tion et  le  fonctionnemont  des  moteurs.  Ces 
renseignements  seront  centralisés  par  le 
commandant  du  Kléber,  qui  aura  à  vous 
remettre  un  rapport  détaillé  à  la  suite  de 
cette  épreuve.  Je  vous  prie  de  me  le  faire 
parvenir,  en  y  joignant  votre  appréciation 
personnelle.  » 

Ce  rapport  a  dû  vous  être  adressé.  îl  se- 
rait intéressant  d'en  connaître  les  conclu- 
sions. Ce  serait  la  meilleure  réponse  à  faire 
à  ceux  qui  pensent  qu'il  pouvait  y  avoir  des 
doutes  sur  rutllUé,  au  point  de  vxhb  de  la 
marine,  de  l'étude  do  ces  moteurs.  J'avais  à 
dessein  retardé  de  quelques  jours  ma  ques- 
tion pour  vous  permettre  de  recueillir  tous 
les  renseignements  et  d'attendre  le  retour 
de  tous  les  bateaux.  Vous  étiez  ainsi  à 
même  d'apporter  à  la  tribune  les  conclu- 
sions d'une  expérience  qui  nous  a  coAté 
quelques  deniers. 

M.  le  président.  L'incident  est  clou. 

4.  —  SriTK  OK  LA  llISCiaSION  DU  l'ROJKT 
KT  1>KS  I'R01*0SITIONS  DK  LOI  CONCKUXANT 
LA  SKPAHATIOS  DES  KOl.ISES  ET  KK  L'ÉTAT 

M.  le  président.  L'ordi>e  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 


des  diverses  propositions  de  lot  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  après  avoir 
voté  le  premier  paragraphe  de  l'article  5. 

J'ai  annoncé  qu'il  y  avait  une  disposition 
additionnelle  à  ce  paragraphe,  présentée  par 
l'honorable  M.  Aynard.  L'amendement  de 
H.  Aynard  est  ainsi  conçu  : 

«  Ajouter  au  premier  paragraphe  do 
l'article  5  la  disposition  suivante  : 

'<  En  ce  qui  concerne  les  biens  des  éln- 
blissements  d'eneetgnement,  l'attribution 
pourra  6tre  faite  à  une  association  déclarée 
conformément  à  la  loi  du  l*'  juillet  1901.  » 

La  parole  est  à  M.  Aynard. 

H.  Aynard.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  pu 

saisir  plus  tôt  la  commission  de  mon  amen- 
dement, mais  11  m'a  été  suggéré  par  la  dis- 
cussion d'hier  et  par  les  paroles  de  M.  le 
ministre  des  cultes. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  la  dis- 
cussion d'hier  a  été  savamment  menée  par 
MM.  Rudelle  et  Aufl'ray.  Ils  avalent  présenté 
un  amendement  tendant  à  ce  que  les  biens 
qui  ne  pouvaient  être  attribués  aux  nsso- 
oiaUons  cultuelles,  soient  dévolus  à  des 
associations  formées  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1901. 

Le  but  de  nos  honorables  collègues  avait 
un  caractère  général.  Mon  amendement,  au 
contraire,  a  pour  objet  une  catiïgorle  spé- 
ciale de  ces  biens;  celle  des  fondations  faites 
en  vue  de  l'enseignement,  et,  II  faut  le 
dire  tout  de  suite,  presque  toujours  en 
vue  de  l'enseignement  confessionnel.  Nos 
honorables  collègues  visaient  toutes  les 
fondations  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ; 
on  a  répondu  d'une  façon  plus  ou  moins 
satisfaisante  et  surtout  plus  ou  moins  nette 
sur  les  risques  d'arbitraire  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  dévolution,  aux  établissements 
publicHou  d'utilité  publique,  des  biens  ayant 
tme  affectation  charitable  d'assistance  ou 
de  toulo  autre  affectation  étrangère  h  ^exe^ 
cicG  même  du  culte. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  m'a  semblé  que,  dans 
sa  réponse,  la  commission  s'était  souvent 
inspirée  de  cette  déflnition  déltcteusemcnt 
subtile  et  souple,  avec  laquelle  on  peut 
tout  faire,  qui  est  puisée  dans  une  législa- 
tion étrangère  :  l'affectation  voisine. 

Or,  en  matière  d'enseignement,  îl  n'y  ii 
pas  d'affectation  voisine.  Aussi  reprenant 
les  paroles  prononcées  hier  par  M.  le 
ministre  des  cultes,  je  lui  pose  la  ques- 
tion très  nette  en  laquelle  se  découvre  la 
raison  d'être  de  mon  amendement  II  est 
entendu  qu'il  est  possible  d'attribuer  le  be- 
néflce  do  certaines  fondations,  de  transmet- 
tre ces  fondaUons  à  des  établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique  ;  mais  je  le  lui 
demande  ;  à  qui  iront  les  fondations  ayant 
pour  but  l'enseignement  qui,  pour  la  majo- 
rité des  cas,  est  confessionnel?  Où  peuvent- 
elles  aller,  si  ce  n'est  aux  associalions 
fonnées  sous  le  régime  delà  loldeifOi? 

M.  Oharonnat.  L'enseignement  confes- 
sionnel est  supprimé. 

M.  Aynard.  L'enseignement  congrégft- 
niste  et  renseignement  confessionnel  sont 
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d«ux  choses  distinctes.  I*eut-étre  anticlpfiz- 
Tvus  iiu  peu  dans  votre  désir  de  supprimer 
le  s4Kond.  Hais,  en  l'âtat  de  la  législation 

;ii  molle,  j'en  appelle  à  M.  Buisson;  lul-mèmo 
strail  obligé  do  constater  que  nous  n'a- 
V'ins  pas  franchi  la  dernière  étape  et  que 
li'iittignement  eonfessionnel  et  religieux 
vsi  racore  toléré  en  France. 

Il  s'agit  donc  bien  de  savoir  qui  recuell- 
L  ra  li's  biens  de  cette  provenance  ayant 
une  alTeetation  scolaire'.  C'est  à  ce  sujet 
qii'liier  on  a  posé  la  question  la  plus  pré- 
citip  &  M.  le  nUnistre  de  l'instruction  pu- 
!  blique. 

M.  Rose  a  dit  :  »  Dans  le  cas  où  des  biens 
(m\  Mi<  donnés  aux  établissements  publics 
avec  affectation  scolaire,  à  qui  seront-ils 
ili^volus  pour  reapeoter  la  volonté  du  dona- 

I    leur  ou  du  testateur? 

I       ■  ,1  rertréme  gauche  Aux  voix  ! 

j      '  M.  RudHle.  La  question  vaut  la  peine 

1     iiu'ui)  y  réponde.  » 

I  Voici  maintenant  la  réponse  très  impor- 
'     UDle  de  M.  le  ministre  : 

'  M.  It!  ministre  des  cultes.  S'aglt-il  de 

hii'nii  A  destination  scolaire  ?  L'étnbllsae- 
I    in^nt  public  désigné  pour  recueillir  la  llbô- 

nllti-  pl  en  faire  l'emploi  est  en  principe  la 

commune. 

■■  L'affectation  scolaire  ne  peut  plus  rece- 
vnir  ^nn  application  dans  les  termes  mêmes 
■'U  ellf  a  été  prévue  par  le  donateur  ou  le 
t<->tateur,  comme  par  exemple  dans  le  cas 
•ù  les  biens  ont  été  donnés  ou  légués  à 
Har^e  de  donner  l'enseignement  congré- 
Einiste. . .  » 

i;e  qui  suit  semble  justifier  l'interruption 
'If  mon  iionorabie  collègue  .H.  Charonnat, 
main  m'oblige  à  répéter  &  M,  le  ministre; 
.Vius  n'en  sommes  pas  encore  là  ;  peut-être 
r'.'ublifz-vous  aussi. 

Eut-fret,  M.  le  ministre  ajoutait  :  »  ...ce 
I  nVst  pas  la  loi  que  nous  votons  en  ce  mo- 
ment qui  y  fait  obstacle,  mais  la  loi  du 
'  juillet  1904  portant  suppression  de  cet 
euseignement 
!  "  H.  Lefaa.  Quid  de  l'enseignement  sim- 
l'ieinent  religieux? 

-  M.  Jules  Auffray.  Hais  il  s'agit  d'ou- 
^fi^nement  confessionnel  donné  par  des 

llïlIUPS.  .  ,  H 

Voilà  donc  la  question.  M.  le  ministre  do 
l'inittruction  publique  et  des  cultes  dit 
•l'abord  que,  s'il  y  avait  une  héritière  de  ces 
bipns,  ce  serait  la  commune.  Or,  vous  savez 
tous  quel  régime  légal  a  été  établi  au  sujet 
la  commune,  en  matière  d'enseignement 
libre.  La  commune  ne  peut  pas  avoir  des 
'•f(Av%  d'enseignement  libre,  Il  ne  lui  est 
mènip  pas  permis  d'en  subventionner.  Par 
"inséquent,  je  crois  que,  sur  ce  premier 
[■oint,  M.  le  ministre  parait  oublier  la  loi.  La 
rommune  n'est  pas  apte  &  recevoir  en  cette 
matière. 

Sa  seconde  objection  était  encore  plus 
surprenante  puisqu'il  disait  :  Ce  n'est 
pis  la  loi  actuellement  en  discussion  qui 
f^iit  obstacle  à  ime  dévolution  à  des  asso- 
'iations,  c'est  celle  qui  a  supprimé  l'en- 
'<'ipnenient  eongréganiste. 


Immédiatement,  on  lui  aurait  montré 
Terreur,  et  je  lui  réponds  moi-même  de  la  tri- 
bune: il  ne  s'agit  pas  d'enseignement  eon- 
gréganiste, puisqu'il  y  a  là  beaucoup  de 
fondations  protestantes  ot  Israélites  qui  no 
peuvoiit  pas  être  congréganistes,  et  qu'on 
ce  qui  touche  les  catiioliques,  il  s'agira 
d'associations  non  congréganistes  toujours, 
et  formées  môme  dans  la  plupart  des  cas 
par  des  laïques.  Ce  n'est  donc  pas  la  loi  de 
i904  supprimant  l'enseignement  eongréga- 
niste qui  fait  obstacle  à  l'adoption  de  mon 
amendement. 

Je  précise  de  nouveau  ma  question  et  je 
prie  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique 
de  vouloir  bien  y  répondre  :  encore  une 
fois,  qui  peut  être  appelé  à  recueillir  de 
pareilles  fondations,  si  ce  n'est  des  asso- 
ciations déclarées,  formées  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1901  ?  Ou  bien  alors,  que  devien- 
dront ces  biens?  Si  la  commune  ne  peut 
recevoir  de  biens  affectés  &  des  écoles  dont 
elle  devrait  prendre  la  charge,  si  les  asso- 
ciations déclarées  ne  peuvent  en  liériter, 
alors  ces  biens  ne  sont  à  personne,  ils 
reviennent  à  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'Us  se- 
ront ainsi  confisqués.  Je  suppose  que  M.  le 
ministre  n'insistera  pas  sur  l'aptitude  de  la 
commune  ft  recevoir? 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  Vitts^ 
tructian  publique  et  des  cuUes,  Cola  dépen- 
dra des  cas. 

H.  Aynard.  Comment  alors  respecterei- 
vous  la  loi  qui  défend  aux  communes  de 
donner  un  enseignement  libre?  Nous  pre- 
nons acte  do  vos  paroles;  ot  lorsqu'il  y  aura 
des  communes  qui  voudront  ouvrir  des 
écoles  libres  ou  subventionner  des  ensei- 
gnements libres,  cela  dépendra  des  cas.  Je 
retiens  la  parole  que  vous  venez  do  pro- 
noncer, monsieur  le  ministre.  (Ti-ès  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Autrement,  il  faut  bien  le  redire,  nous 
aboutirions  nécessairement  à  une  pure  et 
simple  confiscation,  à  une  spoliation.  Je 
suis  sûr  que  ce  n'est  ni  dans  l'intention  de 
la  commission,  ni  dans  celle  du  Couvernc- 
ment.  Nous  sommes'  on  (ace  d'une  grave 
difflculté,  non  pas  de  colles  qui  se  créent 
pour  faire  obstnictlon  à  la  loi,  mais  qui 
surgissent  à  tout  instant,  en  raison  de  la 
complexité  du  problème  et  de  tout  ce  qui 
se  découvre  au  fur  ot  à  mesure  que  la  dis- 
cussion progresse.  Je  crois  que  tout  le 
monde  jusqu'à  présent  a  discuté  avec  le 
plus  grand  sérieux  et  la  plus  grande  bonne 
volonté,  que  tous  les  discours  ont  été  utiles. 
Seulement,  quand  on  veut  faire  des  lois 
aussi  rapidement. . .  (JUxclamations  à  Vex~ 
Iréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  César  Trouin  Jamais  une  loi  n'a  été 
aussi  sérieusomont  discutée  ! 

H.  Aynard.  Je  vous  demande  pardon, 
messieurs  ;  (juand  il  s'agit  de  changer  un 
état  de  choses  existtmt  depuis  plus  de  cent 
ans  dans  notre  pays,  appuyé  sur  les  habi- 
tudes, les  mœurs,  la  tradition,  ayant  créé 
une  foule  de  droits,  d'états  de  fait  respec- 
tables, vous  croyez  qu'on  peut  faire  do  pa- 
reilles lois  en  un  clin  d'œil,  en  un  tour  de 


main?  —  et  ce  que  j'appelle  en  un  tour  do 
main,  c'est  quelques  mois  de  discussion, 
alors  qu'il  faudrait  des  années,  ot  au  moins 
deux  lectures.  {Exclamations  à  Vfxtrèvie 
gauche  et  à  gauche-,  —  Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

Comment  s'étonner  dès  lors  que  les 
difficultés  —  je  le  disais  familièrement 
à  M.  le  rapporteur  —  naissent  sous  nos 
pas,  à  chacun  de  nos  pas,  commo  les 
fleurs  au  printemps?  {Rires.)  Ce  n'est  pas 
notre  faute,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  com- 
mission, c'est  la  faute  du  Gouvernement 
actuel,  c'est  la  faute  initiale  de  ceux  qui  ont 
présenté  cette  loi  et  précipité  son  vote,  n'y 
voyant  qu'un  expédient  pour  prolonger  une 
existence  ministérielle.  11  se  trouve  alors 
qu'à  tout  instant,  à  tous  les  détours  du 
chemin  surgissent  des  questions  imprévues 
qu'il  s'agit  de  résoudre  à  la  hâte.  Celle  que 
j'examine  est  de  cet  ordre;  elle  est  des  plus 
importantes.  Jo  tiens  à  le  redire  hautement, 
je  ne  soupçonne  personne,  je  n'accuse  pei"- 
sonne  et  je  suis  convaincu  que  c'est  avec  la 
plus  grande  loyauté  et  avec  la  plus  absolue 
sincérité  que  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion, que  toute  la  Cliambre  répudient  toute 
idée  de  spoliation.  Mais  alors,  sachons  à  qui 
iront  les  biens  de  fondation  d'enseigne- 
ment; dites-le  très  nettement,  dites-lo  avoc 
la  plus  grande  franchise.  Autrement  nous 
serons  obligés  de  vous  demander,  les  asso- 
ciations étant  écartées,  si  c'est  l'Etat  qui, 
par  la  force  des  clioses,  hérite  de  ces  biens, 
qu'en  fera-t-il?  Les  utlllsera-t-ll  pour  ses 
écoles?  Quoi  nom  donner  à  un  pareil  ré- 
sultat ? 

Il  y  a  deux  manières,  il  y  en  a  cent,  pour- 
rait-on dire,  dans  l'art  fécond  de  spolier 
les  gens,  mais  II  y  en  a  deux  principales  ;  il 
y  a,  pour  ainsi  dire,  en  la  matière,  le  maxi- 
mum et  le  minimum.  Le  minimum  consiste 
à  détourner  des  biens  de  leur  destination, 
mais  â,  ne  pas  les  affecter  à  des  objets  con- 
traires à  la  volonté  du  testateur  ou  du  do- 
nateur. 

Le  maximum  consiste  à  utiliser  ces  biens 
ou  cet  argent  dans  des  intentions  contraires 
à  la  volonté  du  testateur  ou  du  donateur. 
Ceci,  messieurs,  vous  le  trouvères  tous, 
sur  quelque  banc  que  vous  siégiez,  simple- 
ment abominable.  C'est  ce  qui  se  verrait  si 
l'Etat  appliquait  h  ses  écoles  ou  à  ses  ser- 
vices des  biens  légués  dans  un  but  absolu- 
ment contraire  à]  l'esprit  de  l'enseignement 
public,  tel  qu'il  est  organisé  par  nos  der- 
nières lois.  Vous  ne  le  voulez  ni  les  uns  ni 
les  autres.  Il  faut  donc  s'expliquer  nette- 
ment sur  le  sort  des  biens,  des  fondations 
qui  ont  pour  charge  obligatoire  l'enseigne- 
ment religieux  ajouté  A  tous  les  autres  en- 
seignements. I>our  ma  part,  je  ne  vois  pas 
d'autre  solution  que  l'exercice  du  droit 
d'association  établi  par  la  loi  de  1901.  (TrH 
bien  !  très  bien!  au  cenlre.) 

Vous  avez  déjà  autorisé  la  transmission 
des  biens  des  fabriques  aux  associations 

déclarées  formées  pour  l'exercice  du  culte  ; 
je  vous  demande  la  suite  logique,  c'est-à- 
dire  d'ouvrir   la  même  faculté  pour  les 
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fondations  d'cnspignement  ponvaiit  Atre 
transmises  aux  associations  se  proposant 
le  même  objet  et  déclarées  en  la  forme 
édictée  par  la  loi  de  iOOl.  Si  vous  en 
délibériez  autrement,  je  redoute  que  le  pays 
ne  pût  voir  autre  chose  qu'un  acte  des  plus 
graves  au  point  de  vue  de  la  morale,  une 
nouvelle  forme  ingénieuse  ajoutée  à  toutes 
celles  qu'on  a  déjà  employées  pour  dé- 
truire ce  qui  reste  de  la  liberté  sacrée 
en  tous  autres  pays  et  qui  a  déjà  subi  ciiez 
nous  tant  d'assauts  et  tant  d'outrages. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  cultes. 

M.  Blenvenn  Martin,  ministre  de  Vins- 

Iruclion  publique,  i(ps  beaux-arts  et  des  cul- 
tes. Messieurs,  je  crois  que  le  texte  présenté 
par  la  commission  et  accepté  par  le  (îou- 
veruement  est  de  nature  à  donner  suffi- 
sante satisfaction  aux  préoccupations  de 
notre  lionorablc  collègue  .M.  Aynard.  Ce 
texte  dit,  en  effet,  que  les  biens  détenus 
actuellement  par  les  établissements  publics 
du  culte  à  destination  scolaire,  —  pour  ne 
parler  que  de  ceux-là,  —  seront  transmis 
soit  aux  ser\'ices  ou  établissements  publics, 
soit  aux  établissements  d'utilité  publique 
ayant  unt!  destination  conforme  à  celle  des- 
dits bjens. 

M.  Jnlea  Auffray.  Lesquels? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Lorsque,  la  sé- 
paration une  fois  votée,  il  y  aura  lieu  de 
faire  l'attribution  des  biens  de  cette  caté- 
gorie, l'autorité  chargée  d'y  procéder  re- 
chercliera  dans  chaque  cas  particulier  quels 
sont  les  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  susceptibles  de  les  recueillir. 

Je  dois  dire  tout  d'abord  que  la  question 
n'a  en  fait  qu'une  imporlance  restreinte, 
car  les  biens  qui  ont  été  donnés  aux  fabri- 
ques ou  aux  consistoires  à  la  charge  d'en- 
tretenir des  écoles  ne  sont  pas  considéra- 
bles. 

H.  Jules  Auffiray.  Il  y  a  les  biens  des 
menses  qui  sont  considérables  I 

M.  AncUgier.  C'est  une  question  très  im- 
portante ! 

H.  le  ministre  des  cultes.  Il  s'agit  de  cas 
assez  rares,  ce  qui  limite,  comme  je  le 
disais,  rintéi-ét  de  la  question  ;  mais  je  re- 
connais qu'il  ne  faut  pas  esquiver  celle-ci . 
Dans  chaque  espèce,  on  examinera  quel  est 
l'établissement  public  ou  d'utilité  publique 
qui,  par  sa  destination,  est  le  mieux  en  état 
de  remplir  les  chaires  que  l'établissement 
public  du  culte  ne  peut  plus  exécuter.  Dans 
la  séance  d'hier,  j'ai  déclaré  que,  quand  il 
s'agira  de  fondations  scolaires,  en  principe, 
ce  sera  la  commune  qui  recueillera  les 
biens.  Pourquoi?  Parce  que  généralement 
le  but  essentiel  que  l'auteur  de  la  fondation 
a  voulu  atteindre  était  de  faire  donner 
l'enseignement. 
Plusieurs  membres  à  droite.  Religieuxl 
M.  le  ministre  des  cultes.  Or,  qui  pour- 
voit à  l'enseignement  ?  C'est  la  commune . 
(Protestations  et  interruptions  au  cenliv  et  à 
droite.) 


H.  Jules  Auffiray.  11  s'agit,  dans  l'espèce, 
de  l'enseignement  confessionnel  ! 
M.  le  ministre  dei  cultes.  Je  dis  que, 

quand  la  préoccupation  dominante  du  fon- 
dateur a  été  d'assurer  l'instruction  d'js  en- 
fants, la  commune  sera  naturellement  ap- 
pelée àremplirle  but  que  le  fondateuravait 
en  vue. 

Dans  d'autres  cas,  on  pourra  s'adresser  h 
un  établissement  d'utilité  publique. 

On  prétendait  hier  qu'il  n'en  existait  pas. 
C'est  une  erreur;  il  y  a  des  établissements 
d'utilité  publique  d'enseignement  qui  ont 
un  caractère  confessionnel;  certains  sont 
catholiques,  d'autres  sont  protestants  ou 
israélites.  Ceci  est  un  (ait  iU>solument  cer- 
tain. 

M.  Jules  AufTray.  Je  voudrais  bien  les 
connaître,  monsieur  le  ministre. 
M.  le  ministre  des  cultes.  Il  }-  en  a  à 

Paris.  Je  citerai  à  titre  d'exemple  l'établis- 
sement d'utilité  publique  dit  de  Saint-Nico- 
las et  dont  le  caractère  confessionnel  n'est 
pas  contestable. 

H.  Lemire.  S'agit-il  d'orphelinats  ou  d'é- 
coles proprement  dites? 

M.  le  ministre  des  cultes.  On  parlait  hier 
de  la  spécialité  :les  établissements  publics. 
A  une  certaine  époque,  ou  a  rappelé  les  éta- 
blissements du  culte  à  l'obser^-ation  de 
ce  principe.  11  y  avait  notamment  des  éta- 
bhssements  d'enseignement  qui  relevaient 
du  consistoire  de  Paris,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire. On  a  Invité  le  consistoire  à  se  ren- 
fermer dans  sa  mission  légale  et  à  se  subs- 
tituer, pour  l'affectation  scolaire  <[u'il  ne 
pouvait  plus  remplir,  un  établis.^ement 
d'utiUté  publique. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples.  11 
est  certain,  je  le  répète,  qu'en  fait,  11  existe 
des  établissements  d'utilité  publique  qui 
donnent  un  enseignement  confessionnel  ; 
suivant  les  cas,  le  préfet  ou  le  conseil 
d'Etat,  appelés  à  statuer  sur  les  dévolutions, 
se  prononceront  soit  pour  l'établissement 
d'utilité  publique,  soit  pour  la  commune. 
J'ajoute  qu'il  pourra  se  créer  d'ici  là  de 
nouveaux  établissements  d'utilité  publique. 

M.  Jules  Delafosse.  Vous  engagez-vous 
à  les  reconnaître  '! 

H.  le  ministre  des  cultes.  Par  consé- 
quent, vous  voyez  qu'il  sera  possible  d'ap- 
pliquer l'article  dans  un  sens  qui  est  de 
nature  à  rassurer  nos  collègues. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  réponse  que  je 
veuille  faire  à  l'honorable  M.  Aynard.  11  nous 
demande  de  faire  passer  les  biens  dont  il 
est  question  non  pas  aux  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  mais  à  des  as- 
sociations simidement  déclarées. 

La  Chambre  ne  peut  accepter  cette  exten- 
sion de  l'article  5.  Qu'est-ce  que  les  asso- 
ciations déclarées?  M.  le  rapporteur,  hier, 
avec  sa  précision  Imbituelle  de  langage, 
vous  a  montré  que  ces  associations  sont 
d'après  la  loi  de  1901,  des  institutions  es- 
sentiellement précaires,  soustraites  à  toute 
espèce  de  contrôle,  par  conséquent,  n'of- 
frant aucune  garantie  d'avenir  et  de  stabi- 
lité. Kt  c'est  à  ces  associations,  éphémères 


peut-être,  dont  le  fonctionnement  est  abso- 
lument livré  au  bon  plaisir  des  membres  cpii 
la  composent,  qui  peuvent  employer  leurs 
biens  à  tous  les  usages  qu'il  leur  plaît . . . 

M.  Rudelle.  Dans  ce  cas,  vous  avez  le 
droit  de  les  dissoudre. 

M.  le  ministre  des  cultes.  ...c'est  à  ces  as- 
sociations que  M.  Aynard  veut  transmettn- 
les  biens  des  établissements  publics  du 
culte. 

J'estime  qu'entre  les  diverses  soliUidiis 
qu'on  nous  présente,  celle-là  est  la  muiiis 
bonne.  M.  Aynard  se  préoccupe  avant  tout 
d'assiu'er  le  respect  des  fondations  ;  j'estime 
que  ce  respect  risquerait  d'être  singulière- 
ment compromis  si,  au  lieu  des  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  pubbque,  c'é- 
taient de  simples  associations  déclarées, 
essentiellement  fragiles,  qui  dussent  re- 
cueillir les  biens. 

Pour  tous  ces  motifs,  j'estime  que  ranieii- 
denient  de  .M.  Aynard  ne  peut  être  acctfiiti'. 

On  a  parlé  de  spoliation  ;  c'est  étrange- 
ment forcer  les  termes  que  de  dire  qu'il  y  a 
une  spoliation  dans  le  fait  de  transmettre 
des  biens,  que  l'établissement  public  (ht 
culte  ne  peut  plus  garder  parce  qu'il  dispa- 
raît, à  des  services  ou  des  instilulioiirt  dinit 
la  destination  est  conforme  à  celle  de  ei  s 
biens  et  qui,  par  les  conditions  de  leur 
fonctionnement,  offrent  toute  garantie  d'ua 
bon  emploi  des  fonds. 

Je  conclus  en  demandant  à  la  Chambre  (te 
repousser  l'amendement  de  M.  Aynanl. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  présidnit.  La  parole  est  à  M.  Ay- 
nard. 

M.  Aynard.  Je  ne  voudrais  pas  que  mnn 
langage  fût  taxé  d'excessif,  mais  je  ne  orois 
vraiment  pas  que  M,  le  ministre  des  cultes 
m'ait  répondu. 

^1»  centre  et  à  droite.  CerlainemQnl  non! 

M.  Aynard.  J'ai  fait  observer  tout  d'a- 
bord, m'emparant  des  paroles  prononcées 
hier  par  M.  le  ministre,  que  je  ne  compre- 
nais pas  comment  les  communes  pourraient 
devenir  héritières  de  biens  grevés  d'une 
obligation  d'enseignement  libre. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  Interrompre  ? 

M.  Aynard.  Volontiers. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Lorsqu'il  a 
élaboré  la  loi  de  188G  sur  l'instruction  pri- 
maire et  établi  ainsi  la  la'icité,  le  législa- 
teur s'est  trouvé  en  présence  d'une  disposi- 
tion, sinon  semblable,  au  moins  ayant  une 
certaine  analogie  avec  celle  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment.  Des  fondations  avaient 
été  faites  au  profit  des  communes  à  la  con- 
dition pour  celles-ci  de  donner  un  ensei- 
gnement congréganiste.  Cette  dernière  dis- 
poslf  ion  ne  pouvait  plus  être  remplie.  La  loi 
n'en  a  pas  moins  autorisé  les  communes  à 
garder  les  biens  sous  réserve  d'une  action 
en  révocation,  limitée  à  un  délai  très  court. 

Vous  voyez  donc  qu'à  l'heure  actuelle  des 
communes  détiennent  des  biens  légué;:  à 
charge  de  donner  l'enseignement  congrégîi- 
niste,  condition  qui  ne  pouvait  plus  être 
l'emplie.  [Interruptions  à  droite.) 
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U.  Ajmard.  Depuis  ce  temps,  monsieur 
le  ministre,  voua  ôtea  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  fait  décider  solennellement  qu'une 
commune  ne  pourrait  nf  donner  l'enseigne- 
ment libre,  ni  raânie  allouer  des  subven- 
tions à  dos  étnbliisementfl  d'enseignement 
libre.  Voilà  des  fondations  qui  ont  pour  ca- 
nclère  presque  général  l'opposition  à  ce  qui 
se  pratique  en  ee  moment  en  matière  d'en- 
sfifîneinentetqui,  liélas  !  s'aggrave  tous  les 
jonrfi  au  point  de  vue  de  la  violation  do  la 
neutralité  religieuse  ;  et  vous  viendres  sou- 
tenir qu'en  vertu  de  la  loi  de  1880,  loi  vrai- 
ment Ubérale^^rantissantla  neutralité  dans 
ie»  t'coles  publiques  et  la  liberté  d'en  ouvrir 
(Vautres,  ces  fondations  eonfesslonnelles 
pourront  revenir  aux  communes  i  Vous  pré- 
li>ndreK  que  les  communes  pourront  ôtre  bé* 
néficlalres  de  biens  provenant  de  fondations 
ratholiquasprotestan  tes  ou  Israélites  etqu'on 
Itnir  remettra  ces  biens  pour  qu'elles  en 
fusent  Je  ne  sais  quel  usage  ?  Sans  doute, 
puisqu'elles  ne  peuvent  faire  elles-mêmes 
(Piirre  scolaire,  leur  dires-vous  de  trons- 
mottre  ces  fondations  aux  écoles  d'ensei- 
fmement  laïque  ;  et  alors  vous  ne  pourrez 
\m  violer  plus  profondément  les  Intentions 
lies  fondateurs. 

Supposes,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
ayez  fait  une  fondation  pour  la  libre  pensée 
t'i  qu'unpouvoir^imé  par  exemple  des  idées 
liu  16  Mai,  vous  ayant  succédé,  vous  dise  : 

Nous  prenons  votre  fondation  pour  l'attrl- 
liiiiT  h  un  collège  de  jésuites  »  ;  comment 
.-ippelieries-vouB  cet  oeteliApplauduiemenls 
au  rentre  et  A  droite,)  C'est  exactement  ce  que 
vous  faites,  ou  prépares  en  ce  moment. 

Excuse* -mol  do  vous  prendre  pour 
pxi'niple.  Je  ne  saurais  en  trouver  de  metl- 
li'ur.  Et  puisque  ce  serait  exactement  le 
Tnème  ras,  qtiMl  s'agisse  de  croyants  ou  de 
Ilbn'S  penseurs,  laissez-moi  l'apprécier. 

Cm  serait  beaucoup  plus  grave  qu'une 
spiiHation  matérielle  :  U  s'y  ajouterait  une 
spoliation  morale  ;  ce  serait  une  violation 
de  la  liberté  de  conscience  dans  ce  qu'elle  a 
fïf  plu»  nacré,  émanant  de  ce»  morts  qui  ne 
p«'uvent  plus  la  défendre,  mai»  qui  ont 
voulu  prolonger  après  eux  le  maintien  et 
in  défense  de  ces  croyances  qui  ont  été  en 
nnhne  temps  leur  vIp.  (ApplauttUiienn'nU 
sur  le»  mémei  banrg.) 

-Mats  j'aborde  voire  seconde  observation, 
nionslour  le  ministre.  Vous  avez  dit  d'une 
uiiuilère  —  ne  vous  offensez  pas  du  mot 
—  d'une  manière  quoique  pou  nébuleuse, 
•U;int  peut-6^  très  mal  à  Taise  dans  cotte 
({(U'HtIon:  lise  trouvera  des  établissements 
d'utilité  publique  pour  recueillir  ce»  fondn- 
lioiiH  d'ordre  confessionnel  do  tous  les 
cultes. 

IMuflieursde  nos  collègues  du  contre  vous 
oui  demandé:  quels  établissements  d'utilité 
l'uhllque?  Et  vous  n'avex  pu  trouver  des 

l'.vpmples. 

1))?  quoi  s'agit-il,  en  effet?  S'agit-il  de  ces 
établissements  congréganistes  —  ou  plutôt, 
non,  pas  congrëganlstes,  car  Us  n'existent 
plus  —  mais  de  ces  établissements  eatholl- 
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ques  comme  celui,  par  exemple,  do  Saint- 
Nioolas  h  Paris  qui  bénéficie  de  la  déclara- 
tion d'utilité  publique?  Si  (!elui-ci  existe 
encore,  c'est  sous  le  régime  du  bon  plaisir 
et  vous  pouvez  le  supprimer  d'un  jour  à 
l'autre. 

Quelle  garantie  pouvez-vous  nous  donner 
de  la  durée  de  ces  rares  et  presque  uniques 
établissements  d'enseignement  déclarés 
d'utilité  publique?  Aucune. 

On  ne  peut  perdre  de  vue  que  la  plu- 
part do  ces  fondations,  disséminées  dans  le 
pays,  ont  presque  toute»  un  but  d'enseigne- 
ment religieux.  Et  si  elles  ont  un  but  con- 
traire» irréligieux,  je  demande  que  ces  fon- 
dations soient  attribuées  de  façon  &  pour- 
suivre ce  but  contraire.  C'est  pourquoi 
je  vous  prie  de  préciser  et  de  nous  dire 
quelles  Institutions  d'utilité  publique  sont 
ainsi  aptes  k  recueillir  ces  fondations. 

Au  centre  et  à  divite.  Il  n'y  en  a  aucune. 

M.  le  ministre  des  oultas.  U  y  en  a  quel- 
ques-unes !  Ce  n'est  pas  h  moi  d'en  faire 
l'énumératfon. 

H.  Aynard.  Monsieur  le  ministre,  Je  vous 
demande  bien  pardon,  mats  dans  une  dis- 
cussion de  cette  nature,  quand  le  grand 
maître  de  l'Université,  en  môme  temps  que 
le  ministre  des  cultes,  dit  à  cette  tribune  : 
('  U  existe  de  ces  établissements  reconnus 
d'utilité  publique  »,  J'ai  le  droit  de  lui  de- 
mander d'en  indiquer, 

M.  le  ministre  des  cultes.  Us  sont  très 
peu  nombreux,  je  le  reconnais. 

M.  Aynard.  Je  ne  suis  pas  exigeant,  citex- 
m'en  un  seul.  Faites-mol  l'aumône  d'un  seul 
nom.  (Hir^s  nu  rpiilrc  fit  droite.) 

H.  le  ministre  des  cultes.  Je  vous  al  cité 
l'œuvre  de  Saint-Nicolas,  qui  est  reconnue 
d'utilité  publique. 

M.  AynawL  C'est  moi  qui  l'ai  nommée. 

A  Vextr('me  gauche.  M.  le  ministre  l'avait 
déjà  rilée. 

H,  Aynard.  Soit  !  Je  ne  l'avais  pas  en- 
tendu; partageons-nous  cette  unique  Indl 
cation.  Mais,  Je  le  répète,  l'œuvre  de  Saint- 
Nicolas  est  dans  une  sltuati(in  absolument 
précaire.  Quel  est,  parmi  vous,  messieurs 
celui  qui  de  bonne  foi  —  et  je  m'adresse  i 
ce  parti  {Vextréme  gauche)  qui  est  franc  et 
loyal  dans  ses  attaquas  ~  quel  est  celui 
d'entre  vous  qui  peut  dire  qu'à  la  première 
occasion  on  ne  se  débarrassera  pas  de  l'ins- 
titution de  Saint-Nicolas,  qui  no  vit  que  par 
un  resto  de  tolérance  obligée?  Qui  pourra 
affirmer  le  contraire  ? 

Nous  dire,  en  citant  une  seule  œuvre,  que 
cet  établissement  serait  apte  à  recueillir 
des  fondations  de  ce  genre,  vraiment  c'est 
s'appuyer  sur  une  base  de  discussion  d'une 
fragilité  exccqitionnelle. 

Vous  avez  cité  [cette  unique  institution, 
monsieur  le  ministre;  maXs  alors  c'est  elle 
qui  recueillera  les  donations  de  ce  genre 
éparses  dans  toute  la  France? 

M.  le  ministre  des  cnltet.  Je  n'ai  pas  dit 
cela. 

H.  Aynard.  Cela  serait  la  conséquence. 

.Vdmettriez-vouB  par  exemple,  comme  pos- 
sible, que  des  fondations  qui  existent  dans 


ma  région  soient  recueillies  et  centralisées 
par  rittstitutlon  de  Saint-Nicolas  à  Parts? 
Il  n'existe,  à  ma  connaissance,  aucun  autre 
établissement  catholique  reconnu  d'utilité 
publique  ;  concentrerez-vous  donc  dans 
cette  institution  précaire  toutes  les  fonda- 
tions catboUques? 

Je  sais  que  vous  pourries  citer  un  établis- 
sement protestant  de  cette  nature,  mais 
ces  institutions  sont  absolument  insuffisan- 
tes pour  recueillir  toutes  les  fondations  et 
restent,  encore  une  fois,  à  l'état  précaire. 

J'examine  votre  troisième  observation. 
Vous  vous  êtes  exprimé  avec  une  certaine 
indignation  qui  s'alliait  à  quelque  vertu, 
vertu  qu'a  déjà  montrée  plusieurs  fois  M.  le 
rapporteur  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
d'une  question  touchant  les  associations 
déclarées.  Cette  indignation  s'est  fait  Jour 
dans  des  sens  opposés  ;  lorsqu'il  s'agissait 
de  faire  accepter  des  dettes  de  fabriques  par 
des  associations  déclarées,  vous  disiez  : 
Comment  ces  associations  pourraient- elles 
liésiter  &  accepter  tout  le  passif  des  fabri- 
ques, à  faire  honneur  à  leurs  engagements? 
Nous  ne  voulons  pas  croire  que  de  pareils 
faits  puissent  se  produire  ! 

Et  maintenant  qu'il  s'agit  de  transmettre 
les  biens  composant  les  fondations  d'ensei- 
gnement à  d'autres  associations  déclarées, 
M.  le  ministre,  plein  de  sollicitude  pour  ces 
biens,  nous  met  en  garde  contre  des  asso- 
ciations qui  pourraient  se  fonder  dans  ce 
but  et  se  constituer  en  un  tel  état  Incertain 
et  douteux  que  ce  que  nous  voulons  conser- 
ver dispan^tralt. 

Je  l'avoue,  c'est  la  première  fois  que  je 
vois  dos  adversaires  prendre  un  si  tou- 
chant souci  d'intérêts  qui  ne  leur  sont  pas 
ohers,  et  qu'Us  passent  infime  leur  temps  à 
combattre. 

Vous  dites,  monsieur  le  ministre,  que 
ces  nouvelles  associations  vous  inspire- 
raient des  inquiétudes  pour  les  biens  qui 
leur  seraient  transmis.  Permettez-moi  do 
vous  retourner  l'argument  et  do  vous  dire  : 
Dons  le  fond  de  vos  àines  et  de  vos  cons- 
ciences... {Humeurs  à  Vextrême  gauche.) 
Ah  !  vous  ne  voulez  pas  que  je  prononce  ce 
mot?  Je  le  retire.  {Ti-ès  bienl  et  rires 
au  centre  et  à  droi'e,) 

Vous  devriez,  au  contraire,  penser  et 
dire  :  si  le  sort  d'une  des  denUères  parties 
qui  restent  de  renseignement  religieux  doit 
passer  à  des  associations  peu  solides,  à  des 
mains  assez  inexpérimentées  poiu-  compro- 
mettre ce  que  nous  allons  leur  transmettre, 
nous  en  sommes  très  heureux  ! 

l'ermettez,  messieurs,  aux  amis  de  l'en- 
seignement libre  do  n'avoir  pas  les  mêmes 
sollicitudes.  On  pourrait  oourir  des  hasards 
avec  les  associations  déclarées,  mais  c'est 
l'usage  de  la  liberté,  c'est  le  droit  ordinaire 
des  associations  ;  c'est  le  bon  sens  qui  les 
indique  comme  seules  héritières  de  cet 
ordre  de  biens.  Laissez-leur  courir  leur 
chance.  Nous  espérons  mieux  d'œuvres 
de  désintéressement  et  de  dévouement. 

C'est  co  que  nous  vous  demandons.  (  Trrs 
bien  l  Irf's  bien  !  nu  rniire  et  ù  droitr.) 
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Je  descends  de  la  tribune  en  vous  posant, 
monsieur  le  ministre,  une  dernière  question. 
{Mouvements  divers  à  l'extrême  gauche.) 
Ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'il  s'agisse 
d'autre  chose  que  de  l'objet  de  mon  amen- 
dement. 

M.  le  ministre  nous  a  cité  un  seul  éta- 
blissement d'utilité  publique  apte  k  re- 
cueillir la  nature  de  fondations  que  je  dé- 
fends en  ce  moment.  Puisque  M.  le  ministre 
sait  comme  mot  que  cet  état  de  choses 
est  absolument  insufflsant  et  précaire, 
qu'une  déclaration  d'utilité  publique  accor- 
dée aujourd'liui  peut  être  retirée  demain, 
4m  ne  peut  pas  dire  que  cette  transmission 
des  biens  soit  assurée.  Et  dans  cet  état,  s'il 
ne  veut  pas  que  ces  biens  aillent  aux  asso- 
ciations déclarées,  où  iront-ils  ?  Qui  en 
héritera? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  texte  vous 
répond. 

M.  Aynard.  Vous  nous  avez  fait  une  au- 
tre déclaration,  monsieur  le  ministre,  qui 
vraiment  n*était  pas  en  harmonie  ni  à  la 
hauteur  des  principes  que  vous  professez 
ordinairement  Vous  avez  semblé  nous  dire  : 
En  somme,  l'intérêt  à  attaclier  au  sort  de  ces 
fondations  n'est  pas  considéralile  parce 
qu'il  y  en  a  peu. 

Je  n'en  ai  pas  fait  le  dénombrement.  Ce 
serait  &  vous,  représentant  du  Gouverne- 
ment, à  nous  fournir  des  renseignements 
de  cette  nature;  et  je  regrette  de  constater 
que,  dans  toute  cette  discussion,  on  ne 
trouve  jamais  les  documents  dont  on  a 
besoin.  {Très  bien!  très  bienl  au  centre  et  à 
droite.) 

Mais  nous  sommes  de  ceux  qui  pensent, 
et  vous  penserez  comme  nous,  j'en  suis 
sûr,  que  le  droit  ne  se  mesure  pas  au 
nombre.  {Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.)  N'y  eût-il  en  France  que  quelques  éta- 
blissements intéressés  dans  la  question,  Us 
auraient  droit  à  la  m<^me  protection  légale 
que  les  plus  nombreux. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'autre  Issue  à  ce 
débat  que  d'étendre  à  ces  fondations  le  ré- 
gime que  vous  avez  créé  vous-même  parla 
loi  de  1901.  Vous  avez  fait  héritières  des 
biens  des  fabriques  les  associations  cul- 
tuelles fondées  sous  le  bénéfice  de  cette  loi; 
ces  associations  déclarées  recevront  des 
biens  qui  sont  beaucoup  plus  considérables 
que  ceux  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment. 

C'est  la  dernière  parole  que  je  vous 
adresse  en  descendant  de  cette  tribune, 
monsieur  le  ministre  :  puisque  vous  avez 
permis  à  des  associations  déclarées  pour 
l'exercice  du  culte  de  posséder  des  biens 
beaucoup  plus  considérables  que  ceux  que 
nous  défendons  en  ce  moment,  quelle  est  la 
véritable  raison  qui  fait  que  vous  ne  voulez 
pas  donner  à  ces  biens  la  même  direction? 
t'espère  que  j'aurai  une  réponse  et  qu'elle 
si..''a  favorable.  {Appiaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

A  l'extrême  gauche  cl  ù  gauche.  Aux  voix! 

A  droite.  Nous  attendons  une  réponse. 

M.  Jules  Auttnj.  Vous  ne  pouvez  pas 


remettre  au  seul  établissement  de  Saint- 
Nicolas  toutes  les  fondations  de  ce  genre, 
monsieur  le  ministre.  A  qui  les  remettrez- 

vous  ? 

M.  le  préiideul  La  disposition  addition- 
nelle est  soumise  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  Aynard.  C'est  un  nouvel  étrangle- 
ment de  la  liberté  d'enseignement. 

U.  le  président  C'est  la  prise  en  consi- 
dération que  je  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Bourrât,  Bagnol, 
Dasque,  Allard,  Cardet,  Féron,  Honoré  Ley- 
gu6,  Normand,  Veber,  Delory,  de  Pressensé, 
Vaillant,  Jaurès,  Bénézecli,  Augagneur,  Si* 
reyjol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   567 

Majorité  absolue   284 

Pour  l'adoption   25i 

Contre   313 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  reste 
donc  libellé  tel  qu'il  a  été  voté  hier. 

Nous  passons  au  second  paragraphe  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation devra  être  exercée  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  du  jour  de  l'attribution 
prévue  au  par^aplie  précédent  Elle  ne 
pourra  être  Intentée  qu'en  raison  de  dona- 
tions ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs 
et  leurs  héritiers  en  ligne  directe.  » 

M.  Louis  Lacombe  propose  de  remplacer 
ce  texte  par  la  disposition  suivante  : 

«  Aucune  action  en  revendication  ne  pourra 
ôtre  exercée  par  qui  que  ce  soit  à  raison  des 
dévolutions  de  biens  prévues  au  présent 
article.  » 

La  parole  est  à  M.  Lacombe. 

H.  Lonis  Laccunbe.  La  Chambre  a  voté 
hier  le  premier  paragraphe  de  l'article  5  qui 
ctiiblit  les  règles,  suivant  lesquelles  les  biens 
ayant  fait  l'objet  de  legs  ou  de  donations 
seront  dévolus  par  les  étiblissements  ac- 
tuels à  des  institutions  déclarées  d'utilité 
publique,  à  la  charge  par  elles  de  continuer 
les  intentions  des  donateurs  ou  des  testi- 
teurs. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  5  stipule 
que  les  héritiers  dlrecU  des  donateurs  ou 
des  testateurs  pourront  dans  un  délai  de 
six  mois  Intenter  des  actions  en  resti- 
tution du  montant  de  ces  libéralités. 

Je  propose,  au  contraire,  d'insérer  à  la 
place  de  cette  disposition  un  paragraphe 
déclarant  qu'aucune  action  en  restitution  ou 
en  revendication  ne  sera  admise  à  raison 
des  dévolutions  prévues  par  l'article  5.  Je 
prie  la  Chambre  de  ni'accorder  quelques 
instants  d'attention' pour  lui  démontrer  le 
bien-fondé  de  ma  proposition. 

Je  reconnais  tout  d'abord  que  cette  dis- 


position n'a  pas  une  importance  très  consi- 
dérable. La  plupart  des  legs  grevés  d'affec- 
tations cliarlt^les  ou  scolaires  ont  cessé 
d'être  autorisés  par  le  conseil  d'Etat  depuis 
1881.  A  partir  du  jour  où  le  conseil  d'Etat  a 
adopté  la  jurisprudence  que  M.  AufH'ay  rai>- 
pelait  hier,  les  fabriques  ont  cessé  d'être 
autorisées  par  le  conseil  d'Etat  à  recueillir 
des  legs  ayant  un  but  charitable  ou  hospl- 
taUer. 

Par  conséquent,  les  applications  de  cette 
disposition  de  la  loi  ne  seront  pas  très 
nombreuses. 

D'un  autre  côté,  la  commission  a  limité 
aux  héritiers  directs  le  droit  de  revendica- 
tion du  droit  de  restitution. 

Cette  partie  de  la  loi  vise  néanmoins  des 
fondations  philanthropiques  fort  respec- 
tables. Si  j'en  juge  par  les  renseignements 
que  j'ai  pris  pour  le  département  de  l'Avey- 
ron,  les  legs  et  fondations  ayant  un  but 
charitable  ou  autre  qu'un  but  cultuel  re- 
présentent encore  10  p.  100  environ  du  re- 
venu des  fabriques.  Il  s'agit,  là  encore,  d'un 
intérêt  notable. 

A  qui  appartiennent  les  biens  pourvus 
d'une  destination  charitable  ?  C'est  le  bien 
des  pauvres,  c'est  un  bien  collectif.  Nous 
allons  permettre  l'amoindrissement,  la  di- 
minution de  ce  bien  collectif,  de  ce  patri- 
moine des  pauvres  et  pennettre  qu'ils  re- 
viennent à  des  familles  qui  les  ont  légués 
et  à  des  fortunes  particulières,  au  détri- 
ment des  indigents. 

Je  me  fais  en  ce  moment,  messieurs,  — 
vous  jugerez  des  raisons  qui  me  font  in- 
tervenir à  la  tribune,  —  l'avocat  du  patri- 
moine collectif  des  pauvres.  C'est,  il  me 
semble,  un  sentiment  que  la  Chambre  ap- 
prouvera. [Très  bienl  très  bien!) 

M.  de  Chdlhard-BanoeL  Vous  n'avez 
qu'à  confier  ces  bleus  aux  associations  cul- 
tuelles. 

H.  Louis  Lacombe.  Je  suis  convaincu 
qu'en  introduisant  la  faculté  d'actions  en  res- 
titution qui  appartiendront  aux  héritiers 
des  donateurs,  la  commission  a  subi  l'in- 
fluence de  la  législation  de  18^  et  surtout 
de  celle  de  1880.  La  Chambre  sait,  en  effet, 
que  la  lui  du  30  octobre  1886  a  autorisé  les 
héritiers  des  donateurs  à  intenter  des  pro- 
cès aux  communes  désormais  impuissantes 
à  continuer  l'enseignement  congréganiste 
ou  confessionnel  tel  qu'il  était  imposé  par 
les  dispositions  testamentaires.  Les  legs  ont 
fait  retour  aux  familles  des  donateurs. 

Cette  disposition  de  la  commission  ne  se 
justifie  ni  en  équité,  ni  en  droit  Pouvez- 
vous  invoquer  dans  l'espèce  l'inexécution 
de  la  volonté  du  testateur?  Veuillez  vous 
reporter  au  texte  même  proposé  par  la  com- 
mission et  adopté  par  la  Chambre.  Des  pré- 
cautions minutieuses  ont  été  prises  pour  que 
la  volonté  des  testateurs  soit  fidèlement 
exécutée  et  ■  respectée  :  vous  avez  laissé 
aux  fabriques  le  clïoix  de  la  société  à  la- 
quelle les  biens  charitables  .seront  dévolus; 
vous  avez  décidé  que  les  sommes  léguées 
aux  fabriques  continueraient  à  recevoir  une 
alTectation  conforme  aux  volontés  du  tes- 
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tateur.  Dès  lors,  comment  poiurait-on  intro- 

diiire  une  action  en  restitution  ? 
M.  Itriand  dit  dons  son  mpport  : 

H  |ji  commission  a  cru  devoir  admettre 
les  établissements  d'utilité  publique  à  bé- 
néficier des  attributions  faites  en  vertu  de 
l'article  5.  Les  biens  charitables  ou  autres 
ont  été,  en  effet,  conftés  aux  établissements 
ercésiastiques  par  des  donateurs  qui  ont 
évidemment  désiré  par  une  telle  mesure  les 
affecter  au  profit  de  leurs  coreligionnaires. 

v  Les  adeptes  de  chaque  culte  ayant 
fiindé  un  assez  grand  nombre  d'œuvres 
d'utilité  publique,  il  sera  possible  dans 
presque  tous  les  cas  de  respecter  la  pensée 
et  la  volonté  des  donateurs  des  biens  dé- 
volus. » 

Et  la  conunission,  indiquant  que  le  béné- 
fice de  cette  dévolution  n*est  pas  limité  à 
la  circonscription  de  la  conunune,  ajoute  : 

H  C'est  une  facilité  de  plus  donnée  aux 
établissements  publics  du  culte  de  conser- 
ver aux  biens  qu'ils  ne  peuvent  transmettre 
aux  associations  cultuelles  leur  destination 
intégrale.  » 

Mais  alors  pourquoi  donc  ouvrir  une  ac- 
tion en  restitution  puisque  le  texte  même 
du  rapport  indique  que  ces  biens  eonsen'e- 
nmt  leur  destination  Intégrale  ? 

Voili  ce  qui  concerne  Féquité.  Etudions 
maintenant  la  question  au  point  de  vue  du 
droit. 

D'après  la  législation  de  1835  et  jusqu'à 
ces  dernières  années,  le  droit  de  modifier 
dans  l'intérêt  public  les  volontés  ou  les 
prescriptions  d'un  testateur  n'avait  jamais 
été  contesté.  Le  droit  romain  disait,  et  cette 
citation  a  été  rappelée  il  n'y  a  pas  long- 
temps, qu'il  était  inique  de  faire  bénéfi- 
cier les  héritiers  privés  d'une  quotité  de 
biens  que  le  donateur  a  destinés  à  perpé- 
tuer sa  mémoire  parmi  la  collectivité  hu- 
maine. 

Le  droit  canonique,  de  son  côté,  a  toujours 
reconnu  aux  évèques  et  à  l'autorité  reli- 
gieuse le  droit  de  modifier  les  volontés  des 
testateurs.  Je  demande  à  mes  collègues  de 
la  droite  de  vouloir  bien  écouter  ime  cita- 
tion. L'abbé  André  disait  : 

»  Lorsqu'une  fondation  d'ailleurs  légitime 
.  renfemie  des  clauses  injustes ,  deshon- 
nétes  ou  impossibles  à  remplir,  ces  clauses 
sont  supprimées  de  droit,  mais  la  fondation 
n'en  existe  pas  moins.  » 

Et  le  dictionnaire  du  droit  canonique  de 
1776  à  l'article  «  Fondation  •»  émet  cette 
précision  : 

"  Un  fondateur  peut  poser  telles  condi- 
tions que  l>on  lui  semble,  pas  contraires  aux 
Irannes  mœurs  et  à  l'utilité  publique.  C'est 
à  i'évéque  à  y  prendre  garde.  L'évèque  peut 
rejeter  les  fondations  illicites  ou  autrement 
insolites  sans  pourtant  refuser  d'homolo- 
fcner  la  fondation  si,  d'ailleurs,  elle  peut  être 
utile  ft  l'Eglise,  et  par  conséquent  A  celui  qui 
l'a  laite.  « 

Je  me  demande  vraiment  pourquoi  cette 
thèse,  d'après  laquelle  on  peut  modifier  la 
volonté  du  testateur  dans  l'Intérêt  génénd 
et  dans  l'intérêt  de  l'Eglise,  serait  condam- 
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nable  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  public,  de 
l'intérêt  de  rassociation  laïque.  Cela  est 
d'autant  plus  vrai  que  si  Ton  a  reconnu  aux 
évèques  le  droit  de  modifier  les  legs  pieux 
dans  certaines  conditions,— par  exemple,  ils 
peuvent  diminuer  le  nombre  des  messes 
léguées,  les  faire  dire  dans  une  chapelle 
autre  que  celle  indiquéepar  le  testateur,— je 
ne  vois  pas  vraiment  de  motifs  sérieux  pour 
autoriser  des  actions  en  restitution  ou  en 
revendication  qui  diminueraient  au  profit 
de  particuliers  le  patrimoine  des  pau- 
vres. C'est  ce  patrimoine  que  nous  allons 
laisser  s'amoindrir  et  que  je  voudrais  con* 
server  intégralement 

On  a  parlé  —  je  n'aime  pas  A  répéter  ces 
mots  —  de  spoliation.  Permettez-moi  de  dire 
que,  dans  l'espèce,  ce  sont  les  pauvres  qui 
seraient  l'objet  d'une  véritable  spoliation. 

Les  fondations  autres  que  celles  affectées 
au  culte  sont  charitables  dans  la  proportion 
des  huit  dixièmes. 

M.  Aristide  Briand,  rapporteur.  Il  est 
certain  qu'elles  recevront  leur  affectation  ; 
donc  l'action  des  héritiers  sera  certaine- 
ment écartée. 

M.  XiOuis  Xjacombe.  Voici,  sur  ce  point, 
un  allument  historique  tout  A  fait  décisif. 

Un  de  vos  éminents  prédécesseurs,  mon- 
sieur le  rapporteur,  Faul  Bert,  a  fait,  au  mo- 
ment de  la  discussion  de  la  loi  de  1886,  une 
déclaration  analogue  à  la  vôtre.  Vous  savez 
ce  qu'il  en  est  advenu. 

Au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  du 
30  octobre  1886,  que  se  passa-t-il  ?  M.  Jules 
Roche  soutint  un  amendement  identique  à 
celui  que  j'ai  l'honneur  de  défendre  aujour- 
d'hui. 

il  tendait  à  interdire  les  actions  en  reven- 
dication de  la  part  des  héritiers.  M.  Jules 
Roche  avertit  avec  raison  la  Chambre  d'alors 
que,  si  son  amendement  était  repoussé,  plus 
de  2,000  commîmes  seraient  jetées  dans 
des  procès  sans  fin.  L'amendement  fut  néan- 
moins repoussé  et  les  actions  en  revendi- 
cation furent  admises. 

Qu'en  est-il  résulté?  Nos  communesont  été 
l'objet  —  nous  le  savons  tous  —  d'une  quan- 
tité de  procès  en  restitution.  Elles  en  ont 
pAti.  A  ce  moment,  le  rapporteur  de  la 
commission,  Paul  Bert,  pour  atténuer  le 
mauvais  effet  produit  par  le  rejet  de  l'amen- 
doment  de  M.  Jules  Roche,  s'empressa  de 
déclarer  à  la  Chambre  qu'on  ferait  sans 
doute  des  procès,  mais  que  ces  procès  se 
raient  fort  mauvais,  «  des  procès  fatalement 
perdus,des  instances  destinées  à  succomber 
devant  les  tribunaux  ». 

Or,  ces  instances  ont  toutes  triomplié- 
Les  communes  en  ont  souffert,  et  les  prévi- 
sions optimistes  de  Paul  Bert  ont  été  com- 
plètement déjouées.  {InterrupUons  àyroUe.) 

M.  Louis  OlUvier.  Alors  vous  faites  une 
loi  pour  empêcher  Li  justice  d'avoir  son 

cours? 

M.  X/Ouis  Iiacomba.  Nous  faisons  une  loi 
pour  maintenir  aux  pauvres  ce  qui  est  le 
patrimoine  des  pauvres. 

H.  le  lieatenant-ooloiiel  dn  Halgouet. 
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Et  pour  enlever  co  qui  a  été  donné  pour  les 
écoles  libres. 

M.  Femand  de  RameL  II  faudrait  rappe- 
ler dans  quelles  circonstances  les  tribu- 
naux ont  statué  et  je  l'indique.  Ils  ont 
recherché  quelles  étaient  les  conditions  dé- 
terminantes de  l'attribution  et  quand  ils  ont 
constaté  que  ces  conditions  déterminantes 
étaient,  par  exemple,  l'enseignement  congré- 
ganiste  ou  religieux,  en  un  mot,  l'enseigne- 
ment confessionnel.  Ils  ont  déclaré  que  la 
donation  ou  le  legs  était  révoqué. 

Ils  ont  fait  une  Interprétation  fidèle  de  la 
volonté  du  donateur,  ce  qui  n'était  qu'un 
acte  de  justice.  Vous,  vous  faites  le  contraire- 

H.  liouis  Lacombe.  Mon  cher  collègue,  je 
ne  critique  pas,  veuillez  le  remarquer,  les 
nombreuses  décisions  qui  ont  suivi  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1886. . . 

M.  de  Oailhard-Bottcel.  Nous  les  avons 
toujours  respectées. 

M.  liOuis  Lacombe.  ...je  les  rappelle  seu- 
lement h  propos  de  la  discussion  qui  se 
produisit  à  ce  sujet  devant  la.  Chambre  et 
je  vous  dis  — -  et  vous  confirmez  ma  décla- 
ration à  ce  point  de  vue  —  que  les  prévi- 
sions optimistes  de  M.  Jules  Roche  et  de 
M.  Paul  Bert  ont  été  complètement  déjouées 
par  la  jurisprudence  des  tribunaux  civils. 
J'estime  que  les  déclarations  optimistes  du 
rapporteur  actuel  subiront  le  môme  sort  et 
avec  des  conséquences  fort  redoutables  au 
point  de  vue  des  intérêts  des  indigents  de 
nos  communes  rurales.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  ban^s.) 

Dans  le  cas  actuel,  les  tribunaux  n'auront 
pas  les  mêmes  raisons,  si  vous  le  voulez  et 
je  vous  l'accorde,  qu'à  la  suite  de  la  loi 
de  1886;  mais  il  n'est  jamais  agréable  d'avoir 
un  procès.  Les  associations  cultuelius,  les 
communes  ne  seront  pas  diarmées  de  voir 
les  intérêts  des  pauvres  qu'elles  représen- 
tent mis  en  péril  par  des  procès  émanant 
de  familles  qui  jouissent  de  l'aisance  et  de 
la  fortune. 

Je  reviens  Ici  sur  un  point  que  j'ai  omis 
il  y  a  un  instant  quand  J'ai  dit  à  la  Chambre 
que  la  commission  avait  atténué  ce  péril  en 
limitant  &  la  ligne  directe  le  droit  de  reven- 
diquer. 

Je  ferai  observer  à  la  commission  que  le 
péril  demeure  encore  très  grand.  Vous 
aboutissez  à  ce  résultat  qu'un  seul  des 
héritiers  en  ligne  directe,  ayant  une  part 
infime  dans  une  succession,  peut,  en  fai- 
sant un  procès,  amener  la  chute  de  la 
libéralité  tout  entière.  Il  suffira  donc  qu'un 
seul  de  ces  héritiers,  ayant  peut-être  un 
droit  infime,  fasse  une  action  en  reprise 
afin  que  tombe  pour  la  totalité  un  don  ou  un 
legs  dont  il  ne  hii  revient  qu'une  très  faible 
partie.  Tel  est  le  résultat  périlleux  auquel 
vous  aboutissez. 

Au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  de  - 
1886,  M.  Jules  Roche  s'était  entièrement  flé 
à  un  arrêt  célèbre  de  la  cour  de  Lyon  qu'il 
rappelait  à  la  Chambre. 

La  ville  de  Lyon  avait  reçu,  .au  commen- 
cement du  siècle,  un  legs  très  important 
d'un  certain  commandant  Martin,  nvee  cette 
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affectation  que  le  produit  du  logs  devait 
être  employé  à  libérer  les  prisonniers  pour 
dettes. 

Survient  la  loi  qui  abolissait  la  con- 
trainte  par  corps  et  les  héritiers  Martin  s'em- 
pressent d'intenter  un  procès  à  la  ville  de 
Lyon  en  invoquant  que,  la  volonté  du  testa- 
teur ne  pouvant  plus  être  remplie,  le  legs 
devait  faire  retour  à  la  famille.  La  cour  de 
Lyon  maintint  la  villo  de  Lyon  proprié- 
taire et  libre  propriétaire  du  montant  du 
legs.  A  ce  moment,  en  1886,  la  Chambre  se 
faisait  Illusion  sur  la  Jurisprudence  jus- 
qu'alors constante.  Cette  Illusion  lut  cruel- 
lement déçue  par  de  nombreux  arrêts  pos- 
térieurs. 

Je  mets  donc  la  Cliauibre  ot  la  commis- 
sion on  garde  contre  lo  danger  que  lu  textu 
proposé  fait  courir  à  ce  qut  peut  rester  du 
patrimoine  charitable  des  fabriques. 

M.  Jules  AufEray.  Si  on  ouvre  une  ac- 
tion, c'est  qu'on  pense  bien  qu'elle  recevra 
son  application.  Vous  semblez  reprot-lierà  la 
commission  d'avoir  ouvert  une  action,  parce 
qu'elle  recevra  son  application.  C'est,  je  le 
répète,  généralement  pour  qu'elle  reçoive 
une  application  qu'on  l'ouvre. 

M.  Louis  Laoombe.  Je  mots  tout  simple- 
ment la  Chambre  en  gardu  contre  le  péril 
très  réel  que  ferait  courir  au  patrimoine 
charitable  des  anciennes  fabriques  l'ouver- 
ture d'actions  en  restitution  dont  il  est  im- 
possible do  mesurer  l'étendup. 

J'ajoute  que  cette  autorisation  d'intenter 
dos  pror^s  en  restitution  n'est  aucunement 
jnsti&ée  par  une  prétendue  inexécution 
des  volontés  des  testateurs,  puisque  nous 
prenons  toutes  les  précautions  pour  que  ces 
volontés  soient  respectées. 

If.  Prache.  Qu'en  savez-vous  ?  Ce  n'est 
pas  k  vous  à  le  juger  ! 

M.  le  oomttt  de  I«anjniiiftlt.  Le  testateur 
n'aurait  pas  fait  de  legs  s'il  n'avait  pas  pu 
imposer  ses  conditions. 

M.  Louis  Lacombe.  Je  combats  la  faculté 
qui  est  prévue  pour  les  héritiers  des  dona- 
teurs ou  des  testateurs  d'intenter  des  ac- 
tions en  restitution  des  libéralités  qu'ils 
ont  faites  et  je  la  combats  avec  les  argu- 
ments ([ucnie  fournit  la  commission  elle- 
même,  par  les  précautions  minutieuses 
qu'elle  a  prises  pour  assurer  la  pleine  et 
entière  exécution  des  legs.  Par  conséquent, 
loin  de  prévoir  des  actions  en  restitution, 
nous  devons  prendre  des  mesures  fibso- 
lut's  et  rigoureuses  pour  que  ces  actions 
n'aient  pas  lieu,  et  pour  que  le  patrimoine 
cliaritable  reste  tel  qu'il  éUiit  avant  la  loi. 

De  même  que  nous  ne  voulons  pas  spolier 
les  fabriques,  nous  voulons  encore  moins 
spolier  les  pauvre»;  il  faut  leur  laisser  le 
patrimoine  intégral  qui  leur  a  été  légué, 
(Très  bieit!  IrH  bknt  à  gauche,  —  Excla- 
malioim  f>  tiroile.) 

M.  le  comte  da  Ttsnjninals.  Itespectez 
ulnrs  les  conditions  de  la  donation. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  En  rédigeant  le  second 
paragraphe  de  l'article  Ti,  la  commission  n'a 


pas  voulu  affirmer  un  principe  ni  donner 
une  force  nouvelle  au  droit  qui  résulte  de 
toute  notre  législation  en  matière  de  reven- 
dication. Elle  a  simplement  été  guidée  par 
un  souci  d'équité;  et  M.  Lacombe  a  raison 
de  dire  que  le  paragraphe  2  do  l'article  5 
s'applique  à  des  cas  peu  nombreux.  U  s'agit 
d'abord  d'héiitlera  en  ligne  directe.  C'est 
dire  que  les  cas  de  revendication  seront 
très  limités. 

En  outro,  il  est  bien  entendu  que  la 
revendication  ne  pourra  être  admise  que 
dans  lo  cas  ou  l'objet  du  logs  ou  de  la  do- 
nation aura  été  détourné  de  sa  destination. 
La  commission,  en  admettant  ce  cas  de 
revendication,  a  simplement  voulu  marquer 
le  souci  qu'elle  a  de  faire  respecter  la  vo- 
lonté des  testateurs  ou  donateurs... 

M.  Massabuaa.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  ...  et  par  là  elle 
pouvait  sa  croire  à  l'abri  des  reproches  qui 
lui  sont  adressés  par  MM.  Hudelle,  AuflVay 
et  Aynard.  Elle  ne  les  a  pas  mérités. 

Quant  à  l'honorable  H.  Lacombe,  je  le  prie 
de  se  contenter  des  explications  que  je 
donne  et  qui  doivent  le  satisfaire  dans 
une  largo  mesure.  J'espèni  qu'il  voudra 
bien  retirer  son  amendement,  [Trèt  bien! 
Ifèt  bient  à  gauche.) 

H.  liouis  I«aoeiiibe.  Ju  me  rends 
au  désir  de  M.  lu  rapporteur  et  je  retire 
mon  amendement. 

M.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de 
M-  Auffray,  ainsi  conçu  : 

«  Les  auteurs  de  donations  ou  de  legs  aux 
établissements  publics  du  culte  supprimés, 
grevés  d'une  des  affectations  prévues  au 
présent  article,  leurs  tiéritters  ou  ayants 
droit  pourront,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  du  jour  de  la  dévolution  prévue  ci- 
dessus,  et  même  dans  le  silence  des  actes 
au  sujet  du  droit  de  retour,  désigner  l'éta- 
blissement ou  l'association  dont  la  destina- 
tion sera  cunfonne  à  celle  desdits  biens  et 
&u<[uel  les  représentants  légaux  des  éta- 
blissements publics  du  culte  fiupprimés 
seront  tenus  d'attribuer  les  biens. 

«  Il  n'est  pas  fait  obstacle,  par  la  pré- 
sente disposition,  à  l'exurcice  du  droit  de 
retour,  selon  le  droit  comnmn,  tel  qu'il 
aura  été  prévu  dans  les  actes  de  donation 
ou  dans  les  dispositions  testamentaires.  » 

La  parole  est  h  M.  Auffray.  (Rumeun  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Jnle»  AuArajr.  Je  remercie  mes  adver- 
saires des  manifestations  par  lesquelles  ils 
accueillent  mon  ascension  vers  ce  lieu  re- 
doutable qu'on  appelle  la  tribune.  Malgré 
leurs  encouragements,  je  serai  cependant 
très  bref.  {Bires  et  nmi'ques  tl'agsentmeni .) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Dites  loutofois  co  que  vous  avez  à  dire  I 

M.  Jules  Auffray.  Je  voudrais  expliquer 
comment,  suivant  moi,  l'action  ouverte  par 
la  commission  est  à  la  fols  trop  étroite  et 
trop  large.  A  ce  point  de  vue,  je  peux  me 
séparer  d'un  certain  nombre  de  coU^gue8 
qui  votent  d'ordinaire  avec  mol  ;  mais  j'ai 


pour  habitudo,  dans  les  observations  que 
j'appurte  ici,  de  m'inspirerde  maconscience 
et  de  l'étude  personnelle  que  Je  fats  deslois. 
(TYés  bien  !  très  bien!  sur  plmieum  bancs], 

Lo  texte,  dis -je,  est  trop  étroit  et  voici 
pourquoi  :  la  commission  a  restreint  lo 
droit  commun.  Je  ne  paile  pas  de  la  ques- 
tion du  délai.  D'après  le  droit  commue, 
lorsqu'une  fondation  par  don  ou  legs 
a  été  faite  ot  qu'elle  renferme  une  clause 
quelconque  de  retour  en  cas  d'inexécution 
des  charges,  ou  même  en  cas  d'inexistence 
de  toute  stipulation  de  retour,  l'action  est 
ouverte  à  tous  les  fondateurs  ou  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  droit  quelconques,  c'est- 
à-dire  héritiers  en  ligne  directe  ou  coIlaW- 
rale,  légataires  universels  ou  à  titn*  univer- 
sel, ayants  droit  ayant,  dans  leur  actif» 
l'action  du  fondateur.  Voilà  le  droit  com- 
nmn. 

Or,  que  faites-vous  dans  la  circonstance? 
Vous  laissez  dans  le  droit  commun  les  au- 
teurs, leurs  héritiers  en  ligne  directe,  et 
vous  retirez  le  droit  commun  à  tous  ceux 
qui  cependant  représentent  les  auteurs. 
Quel  motif  pouvez^vous  Invoquer  pour  en 
user  ainsi? 

On  vous  dira  que  beaucoup  de  ces 
fondateurs,  en  fait,  étaient  des  ecclésias- 
tiques, n'avalent  donc  pas  d'héritiers  di- 
rects, et  qu'ainsi  des  établissements  sco- 
laires considérables,  appartenant  notam- 
ment à  des  menscs,  comme  à  Nancy,  ne 
pourront  ni  recevoir  une  affectation  con- 
fonno  à  l'évidente  volonté  des  fondateurs, 
ni  cependant  être  revendiqués  par  des 
tiéritiers  que  vous  savez  ne  pas  exister. 
J'attends  qu'on  m'explique  la  raison  avoua- 
ble d'une  telle  dérogation  et  restrictiun  nu 
droit  commun. 

81  la  commission  me  dit  qu'elle  mainticut 
le  droit  cumnmn  lorsqu'il  y  aiura  une  stipu- 
lation expresse  de  retour,  mon  observation 
tombe. 

M.  BudelU.  La  oommlsslon  ne  le  dit 
pas. 

M.  Jules  Auibay.  En  effet,  la  commis- 
sion orée  une  action  spéciale  restreinte 
dans  ceux  qui  peuvent  l'exercer,  dans  le 
délai  pendant  lequel  elle  peut  s'ouvrir,  et 
elle  supprime  l'aotion  de  droit  commuu. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  comprends  pas  la 
portée  de  voire  amendement  Vous  prévoyez 
une  clause  de  retour  ;  dans  quelles  con- 
ditions i  C'est  lorsque  l'affectation  n'est  pas 
respectée  ¥  - 

M.  Jules  Anfflray.  Parfaitement. 

H,  U  rapportaur.  Nais  alors  pourquoi 
spécialisez- vous  votre  amendement?  Le  cas 
visé  par  vous  ne  diffère  pas  de  tous  lot 
autres  prévus  par  le  paragraphe  Z  de  l'ai^ 
ticle  5.  Ce  n'est  pas  une  quesUon  d'espèce 
qui  se  pose.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si,  non  pas  seulement  dans  un  dUs,  mais 
bien  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  revendi- 
cation ne  sera  pas  refusé  aux  collatéraux 
comme  le  propose  la  oonunlssion. 

H.  Jules  Anib<ay.  Nous  sommes  tout  à 
fait  d'accord  sur  la  position  de  la  question. 

l*réclsém«it  on  ouvrant  une  action  dans 
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tnus  les  cai,  même  s'U  n'y  a  pas  uno  clauio 
(le  tvlour,  vous  dumeurez  dnns  lo  droit  coin- 
iiittn  ;  mail  en  ne  laissant  cette  action  qu'aux 
nuteu»  et  &  leurs  héritiers  en  ligna  dl- 
rocte,  vous  pestreignM  le  droit  commun, 

Et.  encore  une  fois,  pour  restreindre  le 
druit  commun,  quel  argument  sérieux,  de 
droit  ou  d'ôqtiitô,  pouvei-voUB  invoquer? 
J'Attends  vainement  une  explication,  car  si 
vous  voulez  invoquer  un  précédent,  la  loi 
(lu  30  octobre  1886,  elle  vous  donne  tort 

Qu'a  fait  le  législateur  dans  l'article  19  de 
celle  loi  ? 

"  Toute  action,  dlt-11,  à  raison  des  dona- 
tions et  legs  faits  aux  communes  antérieure- 
ment à  la  présente  toi,  k  la  chargo  d'établir 
dt'H  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  des 
rongrégantstes,  ou  ayant  un  caractère  con- 
fessionnel, sera  déclacéo  non  recevable  si 
ello  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ^ns, 
t'ti",,  etc. . .  » 

Donc,  la  seule  exception  au  droit  commuii 
iiu'alt  faite  la  loi  du  30  octobre  1886,  c'est  la 
lîDiitation  du  délai  ;  elle  s'est  bien  gardée  de 
rofttrelndre  l'action  aux  auteurs  ou  à  leurs 
tioritiers  en  ligne  directe.  Pourquoi  voulez- 
viiuH  le  faire  aujourd'hui  7  VoilÀ  ma  pre- 
mièro  question.  U  n'y  a  aucune  bonne  rai- 
auude  restreindre  le  droit  commun  sur  ce 
point. 

Au  contraire.  Je  suis  tout  pr6t  à  recon- 
naître avec  vous,  enkant  dans  l'esprit  de 
la  loi,  qu'il  peut  exister  une  raison  valable, 
avouable,  de  modiAer  sur  ce  point  le  droit 
commun.  J'aborde  Ici  une  thèse  délicate. 

Dans  l'une  des  parties  de  mon  amende- 
ment, je  prévois  l'hypothèse  où  le  fonda^ 
k'iiruura  prévu  le  droit  de  retour,  en  oas 
il'iiiexécuUon  des  charges. 

Dans  ce  cas,  11  est  elalr  que  le  fondateur» 
préféré  l'œuvre  fondée  à  ses  héritiers  et  qu'à 
défaut  de  l'œuvre  il  institue  —  par  droit  de 
retour  — -  ses  héritiers.  En  ce  cas,  vous  ne 
pouvei  pas  équitablement  ne  pas  appliquer 
te  droit  oommtm. 

Au  contrah^,  dans  la  première  partie  de 
mon  amendement,  je  prévois  l'action  ou- 
verte non  point  parce  que  le  fondateur 
aura  prévu  le  droit  de  retour,  mais  par  le 
simple  Jeu  du  droit  commun,  parce  que  la 
condition  de  la  fondation  n'aura  pas  été 
exécutée.  Là,  J'accepterais  avec  vous  une 
dérogation  au  droit  commun,  qui  témol- 
gnom.  Je  l'espère,  de  la  conscience  avec  la- 
quelle j'étudie  cette  loi.  Le  droit  commun, 
ce  serait  le  retour  pur  et  simple  des  biens 
dans  le  patriniolno  des  hérlUers  ou  ayants 
eauRo  du  fondateur. 

Hli  bien  !  Je  reconnais  que  le  fondateur  a 
voulu  certainement  que  sa  fondation  fût 
eïécutée,maiB  n'a  pas  songé  à  ses  héritiers, 
IcurareUré,  sauf  un  cas  qu'il  ne  pouvait 
prévoir,  les  biens  affectés  à  la  fondation. 
J'admets  très  bien  que  si  les  héritiers  ou 
ayants  cause  ont  le  di'oit  de  faire  tomber  la 
fondation  dont  les  conditions  ne  sont  plus 
exécutées,  ils  ne  doivent  pas  recueillir  à 
leur  proftt  les  biens  repris  ou  revendiqués 
et  Je  conçois  très  bien  que,  dans  ce  cas,  ces 
héritiers  soient  tenus,  lorsqu'ils  auront  re- 


couvré los  biens,  de  les  affecter  à  une 
œuvre  quelconque,  analogue  à  celle  que 
leur  auteur  avait  gratlAée,  et  cela  d'accord 
avec  les  représentants  légaux  de  l'établis- 
sement public  supprimé. 

M.  Léonce  de  Oastalnau.  Le  droit  com- 
mun, c'est  l'article  053  du  code  civil  qui 
ouvre  le  droit  de  retour  quand  la  condition 
de  la  donation  ou  du  legs  n'a  pas  été  exé- 
cutée. Le  code  civil  prononce  alors  l'annula- 
tion de  la  disposition. 

M.  Jules  Auitray.  D'accord,  mon  cher 
collègue,  mais  par  respect  pour  la  volonté 
évidente  du  fondateur,  Je  conçois  ime  cer- 
taine dérogation  «u  droit  commun.  SI  le 
contrat  contient  une  clause  de  retour,  Je 
demande  à  la  commission  de  laisser  le  droit 
commun  fonctionner. 

M.  X«éoiLea  de  Oaateliiau.  Mais  11  n'est 
pas  besoin  que  la  clause  de  retour  flgure 
dans  lo  contrat  pour  que  le  droit  de  reprise 
soit  ouvert  ;  ce  droit  rôsxdte,  encore  une 
fols,  des  articles  953  et  1046  ;  et  le  texte  de 
la  commission  n'a  fait  qu'appliquer  ce  prin- 
cipe Juste  et  inéluctable. 

M.  Julaa  Aufflmy.  Je  vais  y  arriver. 

S'il  y  a  une  clause  do  retour,  laissez  le 
droit  commun  fonctionner,  lolsseî!  l'ootion 
à  tous  ceux  qui,  d'après  le  droit  commun,  y 
ont  droit  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  clause  de  re- 
tour. Il  y  aurait  en  effet,  suivant  le  droit 
commun,  une  action  ouverte  et  faisant 
rentrer  la  fondation  révoquée  dans  le  pa- 
trimoine des  ayants  cause  du  fondateur; 
or  c'est  là  que,  m'insplrant  de  la  pensée  de  ce 
fondateur,  je  concevrais  la  révocation  de  la 
fondation,  mais  je  n'en  attribuerais  pas  le 
bénéflce  aux  plaideurs  ;  J'obligerais  ceux-ci 
à  les  affecter  à  une  œuvre  quelconque. 

Vous  voyez  qu'il  est  impossible  d'essayer 
de  creuser  plus  eonsctenoleusement  la  ques- 
tion. Ces  biens  ne  l'entreront  pas  dans  le 
patrimoine,  mais  Us  seront  affectés,  par 
ceux  qui  auront  le  droit  de  réclamer  l'exé- 
cution de  la  condition,  à  une  œuvre  iden- 
tique ou  analogue  ;  et  ce  sont  les  héritiers 
qui  auront  le  droit,  avec  les  représentants 
légaux  des  établissements,  de  déterminer 
cette  œuvre.  Voilà  la  portéo,  le  sens  des 
partie»  de  mon  amendoment;  il  est  possi- 
ble, étant  donné  son  caractère  transacUon- 
nel,  qu'il  ne  plaise  complètement  ni  d'un 
cAtô  ni  de  l'autre  ;  laliseK-mot  donc  espérer 
que,  s'il  est  dans  le  Juste  milieu,  il  est  bon  ; 
/rt  medio  »tat  virtus.  {ApplawliaMemenlê  sur 
diven  bancs,) 

M.  le  rapport«ar.  La  oomniUsion  re- 
pousse rauicndoment. 

M.  le  ministre  des  cult»i.  Le  Gouvonie- 
uient  également. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
couibe, 

M.  Iionis  lAoomb*.  Il  serait  intéressant 
que  M.  le  rapporteur  voulût  bien  préciser  le 
point  suivant  qui  est  de  la  plus  haute  Im- 
portance. Les  actions  en  revendioaUon  ne 
seraient  pas  admises  par  le  seul  fait  invo- 
qué d'un  changement  de  l'établissement 
distributeur  de  la  libéralité. 

M.  le  nppovtoor.  C'est  évident 


H.  Z/ouls  Laoombe.  U  faut  le  dire,  oar 
c'est  très  important 

Ces  actions  en  restitution  seront  admi- 
ses seulement  dans  le  cas  oU  l'affectation 
prévue  par  le  testateur  ne  pourrait  pas  être 
ou  ne  serait  pas  suivie. 

M.  la  raroortour.  C'est  très  certain,  c'est 
l'explication  même  que  J'ai  donnée  tout  & 
l'heure. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  substitution  d'un 
établissement  à  un  autre,  mais  seulement 
du  cas  où  la  volonté  du  testateur  ou  du 
donateur  n'aurait  pas  été  respectée,  c'est-à- 
dire  où  l'affectation  se  trouverait  oUangée. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Auffray,  qui  est  repoussé  par 
la  commission  et  le  Gouvernement 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.Upvialdeni  Nous  passons  à  un  amen- 
dement de  MM.  Rudelle  et  Auffhiy,  ainsi 

convu  : 

«  Modiller  ainsi  le  deuxième  paragraphe  : 
«  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion devra  être  exercée  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  du  Jour  où  la  dévolution 
prévue  aura  été  notifiée  aux  intéressés.  Elle 
ne  pourra  être  intentée  qu'à  raison  do  do- 
nation ou  de  legs.  » 

La  parole  est  à  M.  Rudfcile. 

M.  Rudelle.  Messieurs,  les  observations 
déjà  échangées  simplifient  singulièrement 
ma  tâche:  quelques  explications  suffiront 
à  préciser  le  but  de  mon  amendement. 
L'article  S  admet  l'action  en  reprise  ou  en 
revendication.  Il  en  limite  la  durée  à  un  In-- 
tervalle  de  six  mois,  il  n'en  accorde  la  fa- 
culté qu'aux  auteurs  de  la  donation  ou  à 
leurs  héritiers  en  ligne  directe.  M.  le  rap- 
porteur a  reconnu  que  c'est  uno  innovation, 
une  disposition  évidemment  contraire  au 
droit  commun. 

En  effet,  on  a  longtemps  discuté  sur  le 
caractère  de  l'action  en  reprise  ou  en  reven- 
dication. On  voulait  y  voir  autrefois  une 
sorte  de  droit  de  retour.  Mais  la  jurispru- 
dence a  fini  par  préciser  et  à  l'heure  ac- 
tuelle les  actions  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation sont  des  actions  à  proprement  parler 
on  révocation  de  donation  pour  cause 
d'inexécution  de  la  volonté  des  testateura 
et  des  conditions  qu'ils  avaient  mises 
à  leurs  libéralités. 

Dans  ces  conditions,  on  cherche  la  raison 
de  cette  Innovation  et  do  cette  entorse 
donnée  au  droit  commun.  U  est  certain  que 
tous  ceux  qui  continuent  la  personne  du 
défunt  la  personne  du  donateur,  doivent 
avoir  les  mêmes  droits  qu'il  avait  lul- 
môme.  C'est  l'artiole  72i  du  code  civil  —  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  vous  l'apprendre 
—  qui  dispose  ainsi  en  disant  que  les  héri- 
tiers légitimes,  les  héritier  naturels  et  les 
légataires  universels  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt, 
sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  char- 
ges de  sa  succession. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  s'^t 
dempècher  que  ces  actions  ne  soient  trop 
nombreuses  ;  et  il  a  ajouté  !  «  Les  au- 
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leurs  de  ces  donations  qui  remontent  à 
une  époque  éloignée  n'existent  plus;  par 
conséquent  nous  n'en  retrouverons  plus; 
leurs  héritiers  en  ligne  directe  sont  égale- 
ment peu  nombreux  k  raison  du  temps 
écoulé  et,  en  supprimant  les  collatéraux  ou 
les  légataires  universels,  ou  à  titre  universel, 
nous  faisons  disparaître  la  plupart  de  ceux 
qui  pourraient  Intenter  une  revendication 
utile.  » 

C'est  une  manière  de  procéder  évidem- 
ment très  radicale,  mais  dont  le  caractère 
d'équité  et  de  justice  peut  paraître  difficile 
à  justiâer  devant  une  Assemblée  parlemen- 
taire. 

Vous  voulez  alors,  dans  la  loi  de  la  sépara- 
tion, des  Eglises  et  de  l'Etat,  refaire  un  ré- 
gime successoral  nouveau  en  France  et  dire 
que  ce  qui  est  décidé  par  le  code  civil  d'une 
manière  générale,  dans  les  tenrtes  de  l'ar- 
ticle 724  que  je  vous  ai  fait  connaître) 
sera  absolument  modifié  en  eo  qui 
concerne  les  biens,  actions  qui  pourront 
passer  à  certains  héritiers  ou  certains  léga- 
taires et  qui  visent  les  biens  compris  dans 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  lot  de  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat 

Je  crois  qu'il  serait  assez  difficile  de  faire 
comprendre  à  la  masse  du  public  pourquoi, 
dans  une  question  de  cette  espèce,  vous 
faites  des  exceptions  de  la  nature  de  celles 
que  j'indique. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  réparer 
cette  anomalie,  cette  injustice  de  la  propo- 
sition de  la  commission,  c'est  d'étendre  le 
droit  de  ceux  qui  ont  la  possibilité  de  for- 
muler cette  action  en  reprise  ou  en  reven- 
dication. 

D'ïdlleurs,  vous  ne  ferez  pas  quelque  chose 
d'exceptionnel.  Lorsque  vous  avez  vote, 
vous  ou  vos  prédécesseurs,  la  loi  de  l*.K)i,  la 
question  s'est  posée  de  donations  faites  à 
des  congrégations  destinées  à  disparaître. 
U  fallait  précisément  prévoir  la  possibi- 
lité des  actions  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion qui  pourraient  être  intentées.  Ce  qui  a 
été  fait  dans  la  loi  de  1901  pour  les  biens 
donnés  aux  congrégations,  je  vous  demande 
de  le  faire  en  ce  qui  concerne  les  biens 
affectés  à  des  œuvres  charitables  ou  ayant 
un  caractère  religieux  visées  dans  l'ar- 
ticle 5. 

Dans  la  loi  de  1901,  en  effet,  l'action  en 
revendication  est  forumlée  à  Farticle  18 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gra- 
tuit et  qui  n'auraient  pas  été  spécialement 
affectés  par  l'acte  de  libéralité  à  une  œuvre 
d*assistance,  pourront  être  revendiqués  par 
le  donateur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit, 
ou  par  les  liéritiers  ou  ayants  droit  du  tes- 
tateur, sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé 
aucune  prescription  pour  le  temps  écoulé 
avant  le  jugement  prononçant  la  liquida- 
tion. » 

Ce  qu'on  a  cru  utile  fie  faire,  ce  que  les 
jurisconsultes,  les  législateurs  de  1901  ont 
jugé  indispensable  en  ce  qui  concerne  les 
biens  donnés  aux  congrégations,  je  me  de- 
mande pourquoi,  aujourd'hui,  vous  ne  le  fai- 


tes pas  à  propos  de  biens  qui,  dans  votre  es- 
prit, ont  évidemment  une  destination  moins 
éloignée  de  vos  idées  et  de  vos  conceptions 
politiques,  et  comment  vous  prétendez  édic- 
ter  une  disposition  plus  rigoureuse  que 
celle  qui  a  été  insérée  dans  la  loi  de  1901. 
Je  crois  que  vous  n'arriverez  Jamais  à  jus- 
tifier cette  disposition  que  vous  introduisez 
dans  la  loi. 

U  est  un  second  point  visé  dans  mon 
amendement  et  qui  milite  en  faveur  de  son 
adoption  :  je  veux  parler  du  délai  pendant 
lequel  ces  revendications  pouiront  être  for- 
mulées. 

Dans  la  loi  de  1901, on  a  fixé  ce  délai  à  six 
mois.  Par  analogie,  on  a  voulu  sans  doute 
indiquer  le  même  délai  en  ce  qui  concerne 
l'action  pour  les  revendications  qui  nous 
occupent  en  ce  moment;  mais  on  oublie 
que  la  loi  de  1901  a  fait  partir  le  délaide  six 
mois  du  jour  où  était  publié  le  jugement 
nommant  le  liquidateur  des  biens  ;  or 
comme,  en  fait,  ce  liquidateur  n'a  été  nommé 
qu'environ  dix-huit  mois  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  il  en  est  résulté  que  les  ac- 
tions en  reprise  et  en  revendication  visées 
par  la  loi  de  1901  ont  joui  d'un  délai  de  plus 
de  deux  années.  En  effet,  tous  les  liquida- 
teurs prévus  par  la  loi  de  1001  ont  été 
nommés  par  un  jugement  qui  porte  la  date 
du  mois  de  mars  1903,  et  c'est  à  partir  de 
cette  date  que  le  délai  de  six  mois  a  couru; 
il  est  expiré,  par  conséquent,  à  la  fin  du 
mois  de  septembre  1003,  c'est-à-dire  plus  de 
deux  ans  après  la  promulgation  de  la  loi 
elle-même. 

Ici,  vous  n'avez  pas  de  jugement  nom- 
mant un  liquidateur,  vous  avez  un  acte  de 
dévolution  qui,  d'après  la  loi  que  vous  pré- 
parez, devra  être  accompli  dans  un  délai 
d'environ  un  mois  ou  deux  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi... 

M.  Gabriel  Deville.  Et  du  règlement 
d'administration  publique. 

M.  Rudelle.  Le  règlement  d'administra- 
tion publique  interviendra  presque  immé- 
diatement, comme  toujours  en  pareille 
matière  ;  de  telle  façon  que  vous  placez 
ceux  qui  sont  susceptibles  d'intenter  ces 
actions  en  reprise  ou  en  revendication 
dans  la  nécessité  de  connaître  immédiate- 
mont  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  les 
faire  valoir  en  justice.  Or,  le  délai  de  six 
mois  peut  être  trop  court  ;  on  peut  être 
absent,  éloigné  momentanêntent  de  France 
soit  par  des  occupations  passagères,  soit  par 
les  nécessités  de  la  vie  sociale. 

H.  le  rapporteur.  Le  délai  pour  la  dévo- 
lution est  d'un  an. 

H.  Rudelle.  Oui  ;  mais  il  faut  que  la  dé- 
volution.soit  un  fait  accompli  pour  que  je 
sache  si  j'ai  à  intenter,  moi  héritier  ou  léga- 
taire, une  action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion. Tant  que  la  dévolution  n'a  pas  eu  lieu, 
je  ne  sais  pas  si  mon  droit  naîtra,  puisqu'il 
ne  doit  surgir  que  par  suite  de  l'inexécution 
des  conditions  imposées  à  la  donation.  Ce 
n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que,  mon 
droit  naissant,  je  puis  avoir  la  possibilité 
de  l'exercer.  Poiu*  les  biens  visés  par  la  loi 


de  1901,  on  a  accordé  en  fait  un  délai  qui 
s'est  élevé  à  deux  ans  et  demi  ;  on  s'était 
rendu  compte  de  l'importance  de  la  ques- 
tion. Dans  l'espèce,  le  délai  est  trop  court  ; 
je  crois  que  ce  serait  une  œuvre  de  jusUce 
de  rétencû«. 

Mais  le  caractère  le  plus  intéressant  de 
mon  amendement,  je  le  répète,  c'est  d'évi- 
ter de  faire  une  loi  d'exception  et  de  sortir 
du  droit  commun,  c'est  de  ne  pas  écarter 
ceux  qui  sont  investis  de  l'action  du  défunt 
soit  comme  héritiers  soit  comme  légataires, 
par  conséquent,  de  formuler,  dans  les  termes 
de  mon  amendement,  ce  qui  est  conforme 
au  droit  successoral  en  France,  au  droit 
commun,  à  la  justice  et  à  l'équité.  [Apptm- 
dmemenls  à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Paul 
Beauregard. 

M.  Paul  Beauregard.  L'amendement  de 
notre  honorable  collègue  M.  Rudelle  est  en 
réalité  double.  Dans  la  première  phrase,  il 
est  question  du  délai  pendant  lequel  les 
actions  en  revendication  ou  en  reprise 
pourront  être  exercées.  Dans  la  deuxième 
phrase,  11  s'agit  des  personnes  qui  seront 
admises  h  exercer  de  pareilles  actions. 

Il  se  trouve  précisément  que  la  rédaction 
de  cette  seconde  phrase  de  l'amendement  de 
M.  Rudelle  est  exactement  celle  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer.  Je  désirerais,  pour  ma 
part,  soutenir  mon  amendement  II  me  sem- 
ble qu'il  serait  naturel  de  diviser  celui  de 
M.  Rudelle.  Si  M.  le  rapporteur  le  voulait  bien, 
nous  nous  occuperions  d'abord  du  délai  pen- 
dant lequel  l'action  peut  être  exercée.  Je  de- 
manderai ensuite  la  parole  sur  le  second 
point. 

M.  le  président  11  s'agit  en  somme, 
monsieur  le  rapporteur,  si  vous  y  con- 
sentez, de  ne  statuer  pour  le  moment  que 
sur  la  première  partie  de  TamQndement  de 
M.  Rudelle  :  «  Toute  action  en  reprise  ou 
en  revendication  devra  être  exercée  dans 
un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  où 
la  dévolution  prévue  aura  été  notiôée  aux 
intéressés.  » 

M.  le  rapporteur.  Nous  maintenons  le 
délai  fixé  par  le  texte  de  la  commlssiont 
mais  je  puis  dire  dès  à  présent  à  l'hono- 
rable M.  Rudelle  que  la  commission  est  dis- 
posée à  accepter  un  amendement  de  M. 
l'abbé  Leniire,  amendement  qui  aurait  pour 
effet  de  prolonger  ie  délai,  non  pas  dans 
les  proportions  où  l'honorable  M.  Rudelle  lé 
propose,  mais  d'une  façon  appréciable. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  la 
Chambre  de  repousser  la  première  partie  de 
l'amendement  de  M.  Rudelle. 

M.  Bndelle.  Il  est  un  point  que  je  vou- 
drais signaler  à  M.  le  riq)porteur,  c'est  en- 
core une  analogie  avec  la  loi  de  190i.  Cette 
loi  dit  qu'à  peine  de  nullité,  le  jugement 
nommant  le  liquidateur,  qui  sert  de  point 
de  départ  au  délai  de  six  mois,  serait  inséré 
au  Journal  officiel  et  dans  les  jotunaux  lo- 
caux d'annonces  ou  d'avis,  de  façon  que 
tous  les  intéressés  puissent  en  être  avertis. 
Or  ici,  y  a-t-il  une  insertion  au  Journal  offl- 
ciel'î  Vous  ne  le  dites  pas  dans  votre  texte. 
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Vous  devriez  indiquer  un  mode  quelconque 
(le  publicité  par  laquelle  tous  les  tiers  pour- 
raient être  saisis. 

H.  le  nppcwtonr.  D'après  l'amendemeiit 
(te  M.  Lemire  accepté  par  la  commission, 
l'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  en  conseil 
(i  Klat  servirait  de  point  de  départ 

HBodelle.  Quelle  publicité  donnera-ton 
obllgatoireinent  à  cet  arrêté  préfectoral  ou  à 
décret  du  conseil  d'Etat?  Celui-ci  ne  re- 
^oM  pas  nécessairement  une  publicité,  celui- 
là  est  simplement  inséré  dans  un  petit  fasci- 
cule qu'on  appelle  le  Bullelin  déparlemental. 
En  réalité,  il  n'y  a  de  publicité  ofllcielle  que 
relie  qui  parait  au  Bulletin  des  lois  ou  m 
Jonmai  officiel. 

M.  le  rapporteur.  On  pourrait  ajouter 
qu'il  sera  Inséré  au  Jowtial  officieL 

H  la  préaident  Avant  de  consulter  la 
Cliambre  sur  la  première  partie  de  l'amen- 
deiiwnt.nous  pourrions  passer  tout  de  suite 
à  l'ainendement  de  M.  Lemire.  Vous  verrez, 
monsieur  Rudelle,  si  le  texte  établi  d'accord 
pntre  M.  Lemire  et  la  commission  vous 
dunne  satisfaction.  Consentez-vous  à  ce 
qu'il  soit  procédé  ainsi? 

M.  RudellA.  J'accepte  très  volontiers  cette 
méthode  de  travail  en  réservant  bien  en- 
tendu la  dernière  observation  que  j'ai  pré- 
S4'iitée  en  ce  qui  concerne  la  publicité  et 
stir  laquelle  j'attends  une  réponse. 

M.  le  président  L'amendement  de  M.  Le- 
mire est  ainsi  conçu  : 

»  Rédiger  comme  suit  le  deuxième  para- 
^phe  de  l'article  5  : 

»  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation devra  être  exercée  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  du  jour  où  Tattributlon 
pri\ue  au  paragraphe  précédent  aura  été 
approuvée  par  le  préfet  ou  décrétée  par  le 
tunseil  d'Etat.  » 

Par  suite  de  l'acceptation  de  cet  amende- 
ment par  la  commission,  le  texte  de  la 
première  partie  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 5  serait  le  suivant  : 

•  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendi- 
caUon  devra  être  exercée  dans  un  délai  de 
mois  à  pwtir  du  jour  où  l'attribution 
prévue  au  paragraphe  précédent  aura  été 
approuvée  par  arrêté  préfectoral  ou  par 
dt^cret  rendu  en  conseil  d'Etat.  » 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

ILLemir*.  Messieurs,  Il  est  indiqué,  dans 
II*  texte  primitif  de  la  commission,  au  para- 
mphe  2  de  l'article  5,  dans  quel  délai,  pour 
quel  objet  et  pourquoi  l'action  en  reprise 
uu  en  revendication  pourra  être  exercée. 

La  première  partie  de  mon  amendement 
tend  à  décider  dans  quel  délai  ces  actions 
en  reprise  ou  en  revendication  pourront 
être  exercées.  D'après  la  rédaction  primitive 
<le  la  commission,  c'était  à  partir  du  jour 
de  raltribution  prévue  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

Il  nt'a  semblé  que  cette  rédaction  n'était 
pas  suffisamment  claire  ni  suffisamment  ex- 
plicite. En  effet,  chaque  fols  que  dans  un 
texte  de  loi,  il  est  prévu  une  date  fixe  à  partir 
de  laquelle  les  revendications  pourront 
sexereer,  il  importe  que  cette  date  soit 
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déterminée  par  la  loi  et  portée  à  la  connais- 
sance des  intéressés.  Ces  deux  conditions 
sont  essentielles. 

Or,  le  paragraphe  1*'  de  l'article  5  prête  à 
équivoque.  Il  y  est  dit,  en  elTet,  que  l'attri- 
bution des  biens  sera  faite  par  les  repré- 
sentants légaux  des  établissements  publics; 
mais  on  ajoute  que  cette  attribution  ne  de- 
vient définitive  que  lorsqu'elle  a  été  ap- 
prouvée  par  le  préfet  du  département  où 
siège  rétablissementecclésiastique  et  qu'en 
cas  de  contestation  il  faut  aller  devant  le 
conseil  d'Etat  qui  statue  en  dernier  res- 
sort. 

Mon  amendement,  qui  est  du  reste  accepté 
par  la  conmiission,  précise  ce  détail. 

Je  demande  que  ce  soit  le  jour  où  l'arrêté 
préfectoral  a  été  pris  et  où  le  décret  en 
conseil  d'Etat  a  été  promulgué  qui  fixe  la 
date  à  partir  de  laquelle  peut  être  intentée 
l'action  en  reprise  ou  en  revendication. 

11  m'a  semblé,  en  outre,  que  nous  obte- 
nions ainsi  la  solution  d'une  autre  question, 
celle  de  la  notoriété  obligatoire  de  l'attribu- 
tion des  biens.  Les  actes  du  préfet  et  ceux 
du  conseil  d'Etat  sont  toujours  l'objet  d'une 
promulgation  quelconque,  et  ils  sont  par 
conséquent  faciles  à  connaître. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Ce  n'est  pas 
absolu. 

M.  Lemire.  S'il  n'y  a  pas  de  promulga- 
tion, monsieur  le  ministre  des  cultes,  il 
y  aura  moyen  de  combler  cette  lacune  par 
une  formule  sur  laquelle  nous  nous  met- 
trons d'accord. 

En  donnant  satisfaction  à  M.  Rudelle  et 
et  à  nos  collègues  de  droite  et  du  centre  qui 
demandent  cette  publicité,  mon  amende- 
ment répondra  &  toutes  les  exigences.  Il  est 
d'ordre  public  et  de  l'intérêt  de  tout  le 
monde  que  le  texte  de  la  loi  ne  manque  ni 
de  clarté  ni  de  précision.  On  évitera  ainsi 
dans  l'avenir  les  revendications  incertaines 
devant  les  tribunaux  et  les  discussions 
Inutiles  que  ni  vous,  ni  moi  ne  voulons. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  cultes.  Voici  un  texte 
qui  pourrait  être  substitué  à  l'amende- 
ment: 

«...  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  préfectoral 
ou  le  décret  approuvant  Tattribution  aura 
été  inséré  au  Journal  officiel  « 

M.  Lemire.  Cette  rédaction  me  donne 
complète  satisfaction. 

M.  le  président  Le  texte  de  la  commis- 
sion seraitdonc  le  suivantpour  la  première 
partie  du  second  paragraphe  de  l'article  5  : 

H  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation devra  être  exercée  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  préfec- 
toral ou  le  décret  approuvant  l'attribution 
aura  été  inséré  mJoitrnat  officiel.  » 

Cette  rédaction  donne  satisfaction  à  l'a- 
mendement de  M.  Lemire  et  à  la  prepùère 
partie  de  celui  de  M.  Rudelle. 

M.  Rudelle.  Parfaitementet je  retire  cette 
partie  de  mon  amendement 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  texte 
dont  je  viens  de  donner  lecture.. . 

H.  Femand  de  Bamel.  Monsieur  le  prû- 
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sident,  on  n'a  pas  voté  sur  la  question  du 
délai. 

M.  le  président  M.  Rudelle  a  retiré  la 
partie  de  son  amendement  relative  au  délai 

de  deux  ans. 

M.  Femand  de  Ramel.  Je  la  reprends  et 
je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 

Ramel. 

M.  Femand  de  RameL  Sur  cette  même 
question,j'avais  moi-même  dt^posé  un  amen- 
dement demandant  de  porter  à  deux  ans  le 
délai  pendant  lequel  pourrait  être  exercée 
l'action  en  reprise  ou  en  revendication.  Je 
me  suis  incliné  devant  la  priorité  qui  était 
accordée  à  l'amendement  de  M.  Rudelle  qui, 
lui  aussi,  réclamait  le  délai  de  deux  ans  ;  c'est 
pourquoi  je  ne  suis  pas  intervenu  sur  ce 
point.  Mais  puisqu'on  semble  abandonner 
maintenant  cette  question  du  dékii,  je  la  re- 
prends et  j'insiste  pour  que  la  Chambre 
adopte  mon  amendement  portant  le  délai  à 
deux  ans. 

Il  me  suffira  de  quelques  mots  pour 
le  justifier  en  m'appuyant  sur  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  lui-même.  En  effet,  il  vient 
à  l'instant  d'emprunter  à  la  loi  du  30  octobre 
1886  (art.  19)  les  formes  de  publicité  indis- 
pensables qui  n'avalent  pas  été  inscrites 
dans  le  texte  de  notre  article.  Eh  bien  !  je  lui 
demande  de  compléter  son  emprunt  à  cette 
loi  et  d'accepter  avec  moi  le  délai  de  reven- 
dication, que  ce  même  article  i9  a  sagement 
fixé  à  deux  ans.  L'article  19  de  la  loi  de  i886 
porte  en  efl'et  : 

«  Toute  action,  à  raison  de  donations  et 
legs  faits  aux  communes  antérieurement  à 
la  présente  loi,  à  la  charge  d'établir  des 
écoles  ou  salles  d'asiles  dirigées  par  les 
congréganistes  ou  ayant  un  caractère  con- 
fessionnel, sera  déclarée  non  recevable  si 
elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans  qui 
suivent  le  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation  ou 
de  suppression  aura  été  insérée  au  Journal 
officiel.  » 

Ainsi,  en  1886,  pour  des  donations  et  legs 
de  même  nature  que  ceux  dont  il  s'agit  ici, 
un  délai  de  deux  ans  a  été  considéré  comme 
nécessaire  et  à  peine  suffisant  pour  per- 
mettre aux  intéressés  d'exercer  leur  action 
en  revendication.  Vous  ne  pouvez  pas  le 
réduire  aujourd'hui  dans  des  circons- 
tances identiques.  Les  raisons  qui  avaient 
amené  la  disposition  prise  en  1886  sub- 
sistent avec  toute  leur  force.  Les  dona- 
tions et  legs  en  présence  desquels  on  se 
trouvera  dans  l'application  d,e  l'article  5 
auront  soit  un  objet  charitable,  soit  un 
objet  scolaire;  tout  comme  cela  s'est  pro- 
duit dans  l'application  de  la  loi  de  1886  sur 
la  laïcisation  de  l'enseignement.  On  ne 
saurait  adopter,  par  conséquent,  dans  les 
circonstances  présentes,  d'autre  règle  ni 
d'autre  délai  pour  une  action  semblable  et 
s'exerçant  dans  une  même  matière. 

J'insiste  auprès  de  la  Chambre  pour 
qu'elle  porte  à  deux  ans  le  délai  de  six 
mois  qui  lui  est  proposé  par  la  commis- 
sion. 
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M.  1%  rapportow.  Noua  iiiaiiittinonH  le 
délai  de  six  mois.  C'est  celui  qui  flgure 
ilanH  les  lois  de  1901  et  lOOi. 

Jo  ferai  remarquer,  du  reste,  que  le  délai 
pour  l'attribution  est  d'an  an  ;  après  quoi  il 
faudra  l'approbation  de  l'arrôté  préfectoral 
ou  du  décret.  C'est  seulement  alors  que  le 
délai  du  paragraphe  2  de  l'article  5  com- 
mence à  courir,  et  II  est  de  six  mois.  Nous 
estimons  qu'il  est  sufflsant,étantdonn<ï  qu'il 
s'agit  seulement  d'iiéritiers  en  ligne  di- 
recte. 

M.  VwuKad  de  iUmal.  Pas  forcément. 

M.  le  préiidenl  Le  texte  do  la  premitNre 
partie  du  deuxième  paragraplie  reste  rédigé 
comme  j'en  ai  donné  lecture. 

iM.  de  Raiiiel  propose  de  substituer  aux 
mots  «  dans  le  délni  de  six  mots  »  les  mots 
<'  dans  le  délai  de  deux  ans  ». 

Jo  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  do 
Ilamel. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  de  Pressensé,  Au- 
gagneur,  Cardot,  Honoré  Leygue,  Bagnol, 
Bourrât,  Vober,  Dasque,  Jaurès,  Allard,  Dn- 
lory,  Vaillant,  Fôron,  Bénézeeli,  Sii-eyjoUetc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  —  MM.  les  se- 
crétaires en  fout  le  dépouillement.) 

H.  la  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants   558 

Majorité  absolue   280 

Pour  l'adoption   23[ 

Contre   327 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Il  y  avait  encore,  sur  ce  paragraphe,  un 
amendement  de  M.  Vigoureux  et  plusieurs 
do  ses  collègues,  qui  a  revu  satisfaction  par 
le  texte  de  la  commission. 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du 
second  paragraphe  de  l'article  5,  en  ce» 
termes  : 

«  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation devra  être  exercée  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  préfec- 
toral ou  le  décret  approuvant  l'attribution 
aura  été  inséré  au  Journal  officiel.  » 

(Celte  première  partie  du  paragraplie, 
ainsi  modlflée,  mise  aux  voix,  est  adoptée.] 

M.  le  président.  La  fln  du  paragraphe 
ost  ainsi  conçue  : 

«  L'action  ne  pourra  être  Intentée  qu'en 
raison  de  donations  ou  de  legs  et  seulement 
par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne 
directe.  >» 

M-M.  Paul  Beauregard  et  Lefas  proposent 
de  supprimer  les  mots  «  et  seulement  par 
les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  di- 
lucte  ». 

Lu  parole  ost  à  M.  Paul  Beauregard. 

M.  Paul  Beauregard.  Mensieurn,  ainsi  que 
le  constate  M.  le  président.l'amendement  que 
mon  lionorable  collègue  M.  Lefas  et  mol  pro- 
posons porto  sur  les  personnes  Intéressées 
qui  pourront  exercer  l'nclion  on  reprise  ou 
l'action  en  revendication.  Nous  supposons 
donc  -  et  h  vrai  dire  ce  n'est  pas  nous  qui  le 
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—  nous  supposons  qu'à  raison  de  la  loi  nou- 
velle, il  se  trouve  des  libéralités  qui  ne 
peuvent  pas  recevoir  la  destination,  ou  plutôt 
continuer  à  recevoir  la  destination  qui  est 
l'une  des  conditions  mêmes  de  ces  libéra- 
lltés. 

Nous  sommes  donc  dans  un  cas  où  il  y  a 
lieu  à  une  action  en  reprise  ou  en  revendu 
cation  pour  Inexécution  des  conditions. 

Or  la  commission  reconnaît  bien  ce  droit 
de  reprise  ou  de  revendication  ;  mats  elle  le 
limite  aux  seuls  auteurs  des  libéralités  et  à 
leur  héritiers  en  ligne  directe. 

Jo  demande  à  la  Chambre  de  sup- 
primer cette  limitation,  et  voici  la  grande 
raison. 

A  propos  d'un  amendement  qui  a  été  dis- 
cuté, l'amend  .'ment  de  H.  Lacombe,  tendant 
&  la  suppression  de  toute  action  on  reprise 
ou  en  revendication,  M.  le  rapporteur, 
répondant  à  M.  Laoombe  et  repoussant 
son  amendement,  a  prononcé  des  paroles 
très  Justes.  L'argumentation  qu'il  a  fait 
valoir  devant  la  Gliainbre  était  excel- 
lente; je  me  permets  cependant  de  penser 
qu'elle  avait  un  tort  :  exacte  en  elle-mOme, 
elle  était  tout  à  fait  incomplète. 

L'amendement  de  M,  Lacombe  devait  Atro 
repoussé  non  pas  seulement  par  les  consi- 
dérations politiques  qu'a  fait  valoir  M.  le 
rapporteur  ;  11  devait  être  rejeté  parce  qu'il 
aurait  constitué  uno  véritable  spoliation  des 
particuliers,  une  véritable  violation  du 
droit  ;  car,  messieur.s,  cette  action  on  reprise 
ou  en  revendication,  que  la  commission 
connaît,  dont  elle  tient  compte,  permetter- 
mol  de  vous  dire  que  en  n'est  pas  nous  qui 
aujourd'lml  la  créons;  cette  action  en  re- 
prise ou  revendication,  elle  existe  dans  nos 
lois,  le  cas  est  prévu  depuis  longtemps  et 
ce  droit  de  reprendre  accordé  k  la  famille 
lorsque  la  condition  du  legs  n'est  pas  rem- 
plie est  un  droit  essentiel  de  la  législation 
actueUo,  droit  nécessaire  do  la  législation 
successorale  ou  testamentaire  telle  que  nos 
lois  l'instituent. 

Par  conséquent,  dans  votre  loi,  si  vous 
êtes  amenés  à  prévoir  que  vous  rendrez  im- 
possible l'exécution  de  la  condition  sous  la- 
quelle a  été  fait  le  legs  ou  la  donation.  Il  est 
tout  à  fait  naturel  que  la  législation  en  re- 
prise  ou  revendication  existe.  Alors,  de 
quel  droit  la  restreignes-vous  et  expropriez- 
vous  toute  la  branche  collatérale  du  droit 
que  la  toi  générale  lui  accorde?  Car  enfln, 
on  semblait  vous  dire  :  Vous  accordez 
une  action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion. Permettez  !  Supposez  que  l'on  se 
borne  h  supprimer  oc  dernier  paragraphe, 
supposes  qu'on  ne  parle  pas  de  cette  ac- 
tion en  reprise  ou  revendication,  elle  n'exis- 
tera pas  moins  et  cela  non  seulement  au  pro- 
flt  des  auteurs  de  la  libéralité,  non  seulement 
au  profit  de  leurs  héritiers  on  ligne  directe, 
mais  au  profit  de  tous  leurs  ayants  droit. 
(Très  bien!  irès  bien!  à  ttroitt  et  au  centre.) 

Alors  que  certains  pourraient  vous  dire 
que  vous  faites  une  législation  trop  large, 
on  vous  demande  en  réalité  de  restreindre 


des  lois  existantes  et  de  porter  atteinte  à  des 
droits  concernant  des  particulière. 

.Autrement  dit,  on  vous  demande  de  prati- 
quer une  véritable  expropriation,  sans  d'ail- 
leurs aucune  raison  avouable. 

Je  le  répète,  pourquoi  ferlez-vous  cela,  do 
quel  droit,  dans  quel  intérêt  ?  Ce  n'est  pni 
la  première  fois  que  de  part'lUes  proposi- 
tions sont  faites  ot,  permettai-moi  de  voum 
le  dire,  si  vous  nous  écoutez,  nous  qui  vnus 
proposons  l'amendement  actuel,  ce  ne  sera 
pas  non  plus  la  première  foie  qu'après  nvolr 
reçu  de  pareilles  propositions,  vous  ne  les 
aurez  pas  suivies. 

Je  vous  rappelle  notamment  que,  dans  U 
préparation  de  la  loi  de  1904,  qui  a  siip- 
prlmé  l'enseignement  congréganlsle,  nous 
avions  été  amenés  à  prévoir  aussi  l'exer- 
cice d'actions  en  reprise  ou  on  reven- 
dication ;  là  aussi,  messieurs,  la  commis- 
sion vous  avait  proposé  de  limiter  eut  exer- 
cice aux  seuls  hérttteni  en  ligne  directe. 
Vous  avei  repoussé  cette  propoiltlon,  parce 
que  vous  avoz  voulu  manifester  votn*  res* 
poct  pour  le  droit  des  parUcuIiert.  et  vous 
avez  accepté  un  amendement  de  M.  de  Cns- 
telnau  en  vertu  duquel  la  faculté  de  reven- 
dication était  étendue  non  seulement  aux 
héritiers,  mais  à  tous  les  ayants  droit.  Je 
vous  demande  aujourd'hui  d'user  de  la 
même  pratique  et  de  respecter  le  droit  de 
tous. 

Je  serais  même  très  curieux  de  savoir 
pourquoi  la  commission,  avertie  pourtant 
par  les  expériences  du  passé,  a  ainsi,  une 
fois  de  plus,  proposé  h  la  Cliambro  ce  qni 
est  une  vérltoble  violation  du  droit  des  p^l^ 
tloullers.  {Tri»  biful  trèx  bien t  au  reatrf  fl 
à  droUe.) 

A  vrai  dire,  j'ai  peur  de  le  savoir;  el 

comme  nous  sommes  Ici  polir  tout  dire, 
j'exposerai  ce  que  Je  crois  savoir  el  j  cs- 
père  bien  que  la  commission  m'afflrnu'rn 
que  J'ai  été  mal  renseigné.  Binon,  fran- 
chement on  vous  proposerait  une  diitpefll- 
tton  qui  pe  reposerait  pas  snr  des  Idées 
acceptables  pour  une  Assomlilée  qui  se  res- 
pecte. 

Le  fait  est  le  suivant  :  beaucoup  de  lil)é- 
ralités,  qui  peuvent  être  l'ohjot  d'une  fic- 
tion en  reprise  ou  en  revendication  ont  le 
caractère  particulier  d'ém.iner  d'auteurs  qui, 
par  les  clroonstancea  mêmes  do  leur  vie, 
n'ont  pas  de  descendance  directe.  Alors  on 
s'est  dit  :  IL  suffit  de  restreindre  le  droit  aux 
seuls  héritiers  en  ligne  directe  ot  du  coup 
nous  garderons  lo\iU{Jixrlamatioiu  ù  tiruite.) 

C'est  ainsi  que  la  mense  épiscopale  di^ 
Hennespossèdeun  établissement  fort  Impor- 
tant, le  collège  de  Saint- Vincent,  qui  a  été  ac- 
quis des  deniers  du  cardinal  Saint-Mare  sous 
l'empire.  Il  est  évident  que  le  Gouvernement 
no  rencontrera  pas  la  d'héritier  en  lÎK'"' 
directe  et  qu'il  gardera  le  collège.  U  en  est 
exactement  de  môme  à  Nantes,  oU  la  situa- 
tion est  particulièrement  intéressante  :  il 
s'agit  du  collège  oti  fut  élevé  un  des  honmies 
qui  vous  a  rendu  le  phi»  do  services  dans 
ces  dernières  années,  messieurs  de  la  K""' 
chp,  M.  Waldeck-Rousseau.  C(!  collège  pro- 
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rient  ((gaiement  de  libéralités  faites  piur  des 
iH-rk'siastiques  ;  vous  n'avoz  donc  aucune 
ttainte  de  rencontrer  là  un  héritier  en 
ligne  directe. 

BC.  JnlM  Aaflkwy.  Il  y  a  aussi  un  collège 
dans  ce  cas  Nancy. 

M.  Paul  Beanregard.  Oui,  les  exemples 
5onl  assez  nombreux. 

H.  le  ministre  des  ouïtes.  C'est  une  ir- 
ivfrularité  :  les  menses  n'ont  pas  le  droit 
d'i'ntretenirdes  collèges. 

M.  Jultts  Auflhiy,  Elles  y  ont  été  atito- 
liai-e»  par  décret! 

U.  Paul  Beauregard.  Vous  disiez,  mon- 
sit-ur  le  ministre,  que,  dans  do  nombreux 
ras  les  droits  existants  avaient  été  mainte- 
nus. Ouoi  qu'il  en.  soit,  les,  faits  que  je  si~ 
ffiiale  sont  certains. 

Voilà  donc  des  libéralités  que  vous  allez 
nmflsquer;  il  n'y  a  pas  d'autre  mot.  Ne  nous 
donnons  pas,  je  vous  prie,  cette  allure  ; 
n'ayons  pas  l'air,  en  prétendant  qu'il  sufAt 
larfïcinent  de  s'en  tenir  à  la  ligne  directe, 
de  créer  une  sorte  de  guet-apens  pour  en- 
jfYer  leurs  droits  aux  seuls  héritiers  pos- 
sibles. Ce  ne  serait  plus  du  droit,  ce  serait 
le  contraire  du  droit. 

Vous  n'avez  pas  voulu  cela,  j'en  suie 
ronvalncu.  Je  me  borne  k  vous  signaler  le 
danger;  mais,  une  fois  ce  danger  signalé, 
si  vous  n'acceptez  pas  de  rentrer  dans  le 
droit  commun,  votre  loi,  une  fols  de  plus 
mériterait  d'être  appelée  une  loi  do  confis- 
cation. {Applaudit»emenU  au  rentre  et  à 
(Irvite.) 

M.  le  président  M.  Flayelle  a  déposé  un 
amendement  analogue  à  celai  de  M.  Faul 
th-auregard.  Il  tend  à  supprimer  les  seuls 
mots  «  en  ligne  directe  »  après  les  mots 

les  auteurs  et  leurs  héritiers.  » 

La  parole  est  à  M.  Flayelle. 

H.  Flayelle.  L'amendement  que  j'ai  dé- 
posé sur  le  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
tlrle  5  tend  à  la  suppression  des  mots 
"  en  ligne  directe  »  et  ce,  afin  d'assurer  à 
luus  les  héritiers,  sans  distinction,  l'exer- 
i-ivi*  du  droit  de  reprise  ou  de  revendica- 
tiun. 

l'uisque  la  commission  reconnaît  l'exis- 
tence de  ce  droit,  il  doit  être  respecté,  qu'il 
s'agisse  des  héritiers  en  ligne  directe  ou 
des  hériters  en  ligne  collatérale.  En  effet, 
la  base  du  droit  reconnu  par  la  commission 
est  la  vocation  successorale,  qui  existe  pour 
l<'^  héritiers  en  ligne  directe  comme  pour 
h'^  collatéraux. 

Mais  mon  amendement  se  rattache  direc- 
li'ineiit  à  celui  de  M.  Beauregard,  avec  le- 
quel il  se  confond.  Je  renonce  donc  à  le 
développer  et  je  no  saurais  mieux  faire  que 
(le  m'en  rapporter  aux  observations  présen- 
W'fA  par  notre  honorable  collègue,  avec  l'an- 
turité  que  lui  confèrent  son  talent  et  son 
savoir  juridique. 

Je  me  borne  à  conclure.  Puisque  la  com- 
mission reconnaît  dans  le  patrimoine  de 
riiéritier  en  ligne  directe  le  droit  de  ro- 
[pi'ise  et  de  revendication,  elle  doit  le  recon- 
uiiitre  dans  le  patrimoine  de  rttéritier  en  U- 
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gno  collatérale  qui,  quoique  paraisse  croire 
M.  le  rapporteur,  est  un  héritier  légitime, 
ayant  la  saisine  héréditaire  et  continuant, 
lui  aussi,  la  personne  du  défunt  (Très  bient 
très  bienl  à  droite  et  au  centre.) 

Sans  doute  la  Chambre  pourra  bien, 
le  jour  où  elle  le  voudra,  réformer  la 
loi  sur  les  successions,  faire  une  loi  gé- 
nérale sur  la  matière  et  décider  alors 
que  l'héritier  en  ligne  collatérale  n'aura 
plus  la  vocation  successorale.  Hais  tant 
que  cela  n'aura  pas  été  fait,  tant  que 
le  régime  actuel  subsistera,  je  maintiens 
qu'il  est  inadmissible  et  impossible  de 
dépouiller  l'héritier  en  ligne  coUalatérale, 
dans  un  cas  spécial,  d'un  droit  qui  lui 
appartient  dans  tous  les  autres  cas  et 
qui  lui  est  garanti  par  les  règles  fondamen- 
tales de  notre  droit  en  matière  successo- 
rale. [Applaudmemcnls  à  dmile  et  au 
centre.) 

M.  Ift  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  En  adoptant  son  texte, 
la  commission  n'a  pas  eu  les  intentions 
noires  que  semble  lui  prêter  l'honorable 
M.  Beauregard.  Son  texte  est  le  résultat 
d'une  transaction  entre  des  propositions 
analogues  À  celle  que  présentait  au  début 
de  la  séance  M.  Lacombe  et  qui  tendaient  a 
supprimer  totalement  tout  droit  de  reprise 
ou  de  revendication,  —  proposition  qui 
d'ailleurs,  peut  très  bien  se  soutenir  dans 
une  Assemblée  en  majorité réptiblicalue—... 
(Interruptions  à  droite.) 

M.  Femand  de  Ramel.  Le  droit  et  l'é- 
quité sont  au-dessus  de  toute  majorité. 

M.  le  rapporteur.  Le  texte,  disats-je,  est 
le  résultat  d'une  transaction  entre  des  pro- 
positions de  cette  nature  et  le  désir  qu'avait 
la  commission  d'assurer  le  respect  de  la 
volonté  des  testateurs  et  des  donateurs. 

M.  JnUs  Aulllray.  Alors  c'est  un  demi- 
respect! 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  con- 
sidéré que  si  les  héritiers  en  ligne  directe 
continuaient  bien  la  personne  du  testateur 
ou  du  donateur  et  se  trouvaient  qualifiés 
pour  surveiller  l'emploi  des  fonds  affectés  à 
une  destination  déterminée,  il  n'en  était 
pas  de  même  des  collatéraux. 

M.  A  nth  imo-Ménard.  Et  les  légataires 
imiversels? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'a  pas 
à  envisager  des  cas  particuliers  du  genre 
de  celui  que  nous  citait,  il  y  a  un  instant, 
l'iionorable  M.  Beauregard. 

Adroite.  Ils  sont  pourtants  intéressants! 

M.  Fer&aud  de  RameL  C'est  la  généra- 
lité! 

M.  le  rapporteur.  La  coininission  a  pris, 
par  le  premier  pai-agraplie  de  l'article  5,  tou- 
tes les  précautions  pour  que  'la  volouté  des 
testateurs  et  des  donateurs  fût  respectée. 
Elle  a  laissé  notamment  aux  représentants 
légaux  des  établissements  publics  le  soin 
d'indiquer  eux-mêmes  quels  établissements 
devront  recevoir  lus  biens  qui  ne  seront 
p.is  attribués  aux  associations  cultuelles  ,de 
telle  sorte  que  ces  biens  revulvent  une  des- 


tination conforme  à  la  volonté  du  dona^ 
teur  ou  du  testateur. 

Cette  première  précaution  prise,  elle  a 
admis  au  profit  des  iiéritiers  directs  qui  se 
rattachent  au  donateur  ou  au  testateur  par 
des  liens  de  parenté  assez  étroits,  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  la  continuation  de  sa 
personne,  le  droit  de  surveiller  l'emploi  de 
ces  fonds.  Mais  elle  n'a  pas  cru  pouvoir 
aller  au  delà.  (Très  bien!  très  tient  à 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Beau- 
regard. 

M.  Paul  Beauregard.  Messieurs,  nous  ne 
pouvons  pas  accepter  que  parce  qu'une  As- 
semblée se  dit  républicaine.  Il  lui  soit  loi- 
sible de  violer  de  la  façon  la  plus  évidente 
le  droit  des  personnes  privées.  {Très  bien! 
très  bien  I  au  rentre  et  à  droite.) 

Nous  n'avons  pas  à  justifier  dcv(mt  In 
Chambre  le  droit  de  reprise  ou  do  revendi- 
cation et  je  ne  l'essayerai  pas.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  le  créons  ;  il  existe,  et  si  vous  no 
le  maintenez  pas,  vous  violez  la  loi  et  vous 
prononcez  une  confiscation.  (Très  bienl  très 
bien  t  au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions  a 
gauche.) 

Lorsque  les  conditions  sous  lesquelles 
une  libéralité  a  été  faite  ne  sont  pas  rem- 
plies, la  libéralité  revient  à  la  famille. 
C'est  un  principe  de  notre  droit. 

M.  Rndelle.  Evidemment!  c'est  le  code 
civil,  articles  ^4  et  lOiÔ. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  ne  crois  pas  qiu> 
le  principe  que  je  pose  puisse  être  contesté. 
C'est  bien  \h  notre  principe  génériU.  Le 
droit  de  reprise  et  de  revendication  existe  ; 
vous  n'avez  pas  assurément  la  prétention 
que  c'est  la  loi  nouvelle  qui  va  le  créer;  elle 
le  restreint  au  contraire  et,  par  ce  fait,  elle 
confisque  le  droit  des  particuliers. 

H.  le  ministre  des  cultes.  L'action  en 
reprise  ou  en  revendication  n'existerait  pas 
sans  ce  pardgrnplie .  {Exclamations  à  droite.) 

M.  Rudelle.  Et  le  code  ctvll?  Vous  n'avez 
plus  le  respect  de  la  loi,  maintenant?  (Bruit 
et  interruptions  à  divite.) 

M.  le  prAsidenl  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  Vous  pouvez  avoir  toute  con- 
fiance en  iM.  Beauregard  ;  11  a  la  parole  ;  il 
saura  défendre  vos  idées. 

H.  Rudelle.  U  n'est  pas  possible  d'enten- 
dre, sans  protester,  un  ministre  produire 
une  pareille  affirmatlbn. 

M.  Paul  Beauregard.  U  est  presque  Im- 
possible que  nous  traitions  des  questions 
de  ce  genre  si  nous  ne  sommes  mt'mo  pas 
d'accord  sur  des  principes  aussi  évidents. 

H.  Rudelle.  Aussi  élémentaires  !  - 

M.  Paul  Beauregard.  Comment,  mon- 
sieur le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
pouvez-vous  dire  que  si  ce  texte  particulier 
n'était  pas  inséré  dans  la  loi,  le  droit  de 
revundication  n'existerait  pas?  Demandez  h 
vutro  voisin,  à  M.  le  rapporteur,  H.  Briand, 
ce  qu'il  en  pense.  [Très  bienl  et  rîj-es  au 
centre  et  à  droite)  M.  Briand  sera  le  premier 
a  reconnaître  qu'il  u'a  nullement  entendu 
créer  un  droit  U  a  dit,  au  contraire;  J'avais 
fait  une  cote  mal  taillée  entre  les  préten- 
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tlons  de  ceux  qui  voulaient  Bupprimer  ce 
droit  et  les  partisans  de  son  maintien.  Dans 
un  esprit  do  justice,  je  Tnl  maintenu  à 
molUé. 

C'est,  paralt-il,  la  conception  qu'a  de  la 

justice,  une  Assemblée  républicaine.  Eh 
bien,  j'estime  que  le  respect  de  la  Répu- 
blique doit  s'allier  au  respect  du  droit  de 
tous.  {Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

.M.  le  ministre  des  cultes  devrait  être  le 
premier  à  prier  la  Chambre  d'étendre  le 
texte  comme  nous  le  demandons.  Hier,  au 
cours  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  entre 
.M.  Groussau  et  M.  le  ministre  des  cultes,  à 
propos  de  questions  qui  ont  paru  fort  em- 
iiarrnsser  le  représentant  du  tiouvemement, 
puisqu'il  a  tout  juste  répondu  à  la  moitié 
d'une  d'entre  elles,  M.  le  ministre  des 
cultes,  poussé  dans  ses  derniers  retranche- 
ments, a  dit  :  Apr^s  tout,  qu'importe  !  Les 
héritiers  revendiqueront  !  Tel  a  été  le  dei^ 
nier  cri  de  l'honnôteté  de  M.  le  ministre  des 
cultes  {Rumeurs  à  Vexh-êmt*.  gauche),  Rêné 
par  les  questions  qui  lui  étaient  ainsi 
posées. 

Voulant  assurer  à  la  Cliambre  que  les 
choses  se  passeraient  honnêtement,  il  a  dé- 
claré ;  w  En  somme,  le  droit  de  revendica- 
tion subsiste,  les  biens  reviendront  à  la 
famille.  » 

M.  le  ministre  des  cultes.  Dans  les  termes 
où  le  permet  l'article  en  discussion. 

M.  Paul  Beanrogard.  Comment  voulez- 
vous  qu'ils  reviennent  à  la  famille,  s'ils 

doivent  t^tre  revendiqués  par  des  héritiers 
qui,  certainement,  n'existent  pas?  Car  vous 
clioisissez  les  liéritiers  en  ligne  directe, 
alors  que,  vous  le  savez,  les  donateurs  sont 
le  plus  souvent  des  gens  qui,  par  profession 
môme,  n'ont  pas  d'héritiers  en  ligne  di- 
recte ! 

Il  faut  agir  largement,  loyalement,  hon- 
m^temont.  Le  mieux,  c'est  de  conserver  pu- 
rement et  simplement  le  droit  général,  de 
ne  pas  prétendre  faire,  à  l'improvlste,  une 
réforme,  ou  plutdt  le  premier  pas  dans  la 
voie  d'une  réforme  inflniment  plus  vaste, 
qui  intéresserait  quelque  jour  tous  les  Fran- 
<;ais. 

Messieurs,  inaiotenons  le  droit  actueL  Si 
vous  voulez  un  jour  le  changer,  que  ce  soit 
d'ensemble,  franchement,  et  non  pas  de 
côté,  en  biaisant  ;  revisez,  si  vous  le  voulez, 
la  législation  successorale,  mais  ne  le  faites 
pas  dans  un  cas  particulier,  par  une  me- 
sure qui,  ainsi  édictée,  ne  saurait  être  consi- 
dérée par  les  intéressés  que  comme  un 
acte  de  confiscation.  [ApplauUisseme/ils  au 
cenli\e  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le  rap- 
porteur. 

H.  le  rapporteur.  Pour  cette  Assemblée, 
un  droit  domine  tous  les  autres  :  c'est 
cehii,  pour  les  repn^sentanls  de  la  nation, 
les  élus  du  sufh'age  universel,  d'interpréter 
les  principes  généraux  de  notre  législation, 
selon  ce  qu'ils  considèrent  comme  juste  et 
raisonnable.  {Exrlamutiom  à  droite  et  au 
centre.  —  Très  bien!  très  bien!  à  Vertrême 
fjnuehe  et  ù  {/anche.) 


M.  Fernand  de  Ramel.  C'est  la  justlAca- 

tion  des  lois  de  circonstance  ! 

M.  le  rapporteur.  Si  nous  acceptions  l'ar- 
gument qui  consiste,  chaque  fois  que  la 
Chambre  envisage  la  possibilité  d'une  ré- 
forme, à  dresser  en  face  d'elle  le  passé  (/»- 
terruptions  à  droite),  comme  une  puissance 
devant  laquelle  il  laut  toujours  et  dans 
tous  les  cas  s'incliner,  il  n'y  aurait  aucune 
réforme  possible.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
nous  comprenons  le  rOle  du  législateur. 

M.  Alexandre  Zévaèi.  Le  droit,  c'est 
nous  qui  te  faisons. 

A  dtvile.  On  le  voit  bien  ! 

M.  Oeorgei  OMMjMm.  Le  droit  vous  est 
supérieur  et  vous  avez  à  conformer  la  loi 
au  droit. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  véritablement 
injuste  de  reprocher  à  la  commission  d'avoir 
fait  œuvre  despoHation,  alors  que  le  mode 
d'attribution  des  biens  adopté  par  elle  mé- 
riterait plutôt  d'être  critiqué  pour  excès  de 
générosité.  (Kxctamaiions  à  droite.) 

M.  Paul  Beaoregard.  Les  déclarations 
de  M.  le  rapporteur  ne  sont  pas  accepta- 
bles. 

Prétendre  que,  désormais,  un  parti  est  en 
droit  d'interpréter  le  droit  comme  il  l'en- 
tend, c'est  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  droit. 

En  ce  moulent,  nous  ne  créons  pas  le 
droit,  contrairement  à  ce  que  pense  M.  Zé- 
vaès  qui  s'iuiagme  que  nous  le  faisons. 

M.  Zévaès.  Nous  faisons  la  loi. 

M.  Paul  Beauregard.  Nous  défaisons  le 
droit,  monsieur  Zévaès,  attendu  que,  sur  le 
point  en  question,  il  y  a  des  droits  acquis. 
On  ne  vous  demande  pas,  en  ce  moment, 
d'accorder  tels  ou  tels  droits  à  tels  ou  tels 
particuliers.  Ces  droits  leur  appartiennent. 
11  s'agit  seulement  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
vous  allez  les  leur  conflsquer.  Le  droit  de 
reprise  appartient  à  tout  membre  de  la  fa- 
mille d'un  donateur  qui  peut  revendiquer  le 
bien... 

M.  le  ministre  des  cultes.  U  n'y  a 

pas  conllscation  ,  monsieur  Beauregard, 
quand  on  se  borne  à  changer  la  nature  de 
l'établissement  qui  fera  emploi  de  biens 
qui  i-ecevront  la  même  destination. 

M.  Paul  Beauregard.  11  estquestlon.pour 
l'instant,  uniquement  du  pas  où  vous  ne 
pourrez  pas  réaliser  la  condition.  C'est  le 
cas  dans  lequel  le  tribunal  reconnaîtra 
qu'il  y  a  Heu  à  reprise.  Dans  cette  cir- 
constance, l'action  en  reprise  existe  dès 
aujourd'lmi  entre  les  mains  de  tout  ayant 
droit  du  testateur  ou  du  donateur.  Cela 
est  indéniable,  et  ce  que  vous  allez 
faire,  c'est  bien  une  confiscation.  {Ap- 
plauditsements  sur  divers  bancs  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Emile  Villiers.  Il  ressort  de  la  discus- 
sion qui  se  poursuit  en  ce  moment  que  la 
loi  que  nous  discutons  ira  s'ajouter  à  la  sé- 
rie, déjà  longue,  des  lois'  scélérates  votées 
par  la  Chambre.  {Exclamations  à  t'extréme 
gouche.) 

M.Alexandre  Zéraès.  Les  lois  scélérates 
sont  celles  que  vous  faisiez. 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 


dement de  MM.  Paul  Beauregard  et  Lefas, 
M.  Flayelle  retire  son  amendement  et  se 
rallie  à  celui  de  ses  deux  collègues.  Je  rap- 
pelle que  cet  amendement  tend  à  la  sup- 
pression des  mots  «  et  seulement  par  les 
auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe  ». 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ernest  Flandin,  Gauthier  (de  Clagny:, 
Congy,  Jules  Auffïay,  Ferrette,  de  Ludre, 
de  Castellane,  La  Chambre,  de  Fontaines, 
Paulmier,  Rudelle,  Prache,  de  Saint-Pol, 
Henry  Cochin,  Paul  Beauregard,  Grosjean, 
Gourd,  Tailliandler,  de  Caraman,  de  Cham- 
brun,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   590 

Majorité  absolue   29(î 

Pour  l'adoption   270 

Contre   320 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  de  Ramel  propose  d'intercaler  après 
les  mots  :  «  en  lîiîson  de  donations  ou  de 
legs  H,  les  mots  :  «  ou  de  ventes  condition- 
nelles. » 

La  parole  est  à  M.  de  Ramel. 

M.  Fernand  de  Ramel.  L'amendement 

de  M.  de  Castelnau  m'aurait  donné  com- 
plètement satisfaction  par  les  mots  «  et 
yaiits  droits  >»;  dont  le  sens  général  renfer- 
mait implicitement  la  disposition  qui  fait 
l'objet  de  mon  amendement,  mais  puisqu'il 
n'a  pas  été  soutenu,  j'ai  le  devoir  de  mVx- 
pliquer  sur  le  mien  et  de  le  maintenir. 

Le  texte  actuel,  celui  do  la  commission, 
après  le  rejet  de  l'amendement  de  .M.  Beau- 
regard,  est  celul-d  : 

«<  Elle  ne  pourra  —  l'action  en  repriso 
ou  en  revendication  —  être  intentée  qu'en 
raison  de  donations  ou  de  legs  et  seule- 
ment par  leurs  auteurs  et  leurs  héritiers 
en  ligne  directe.  » 

On  laisse  donc  de  côté,  dans  cette  n^dac- 
tlon,  coHx  qui  n'ont  pas  donné  ou  légué  les 
biens  dont  il  s'agit,  mais  qui  les  ont  vendus 
&  condition  d'une  alTectation  déterminée. 

Or  il  arrive  souvent  que  quelqu'un,  sans 
vouloir  aller  jusqu'à  la  libéralité  complète, 
donation  ou  legs,  vende  à  un  prix  souvent 
extrêmement  réduit,  ou  se  détermine  à 
aliéner  sa  propriété,  uniquement  guidé  et 
encouragé  dans  cette  résolution  par  la  des- 
tination que  doit  avoir  cette  propriété.  Celui- 
ci,  parexemple,  a  vendu  un  immeuble,  à  con- 
dition qu'il  serait  afTecté  à  une  école  dirigée  ' 
de  telle  et  telle  manière;  celui-là,  à  comll- 
tion  que  l'immeuble  serait  affecté  à  un 
sanatorium  ou  à  un  établissement  hospita- 
lier desservi  par  un  personnel  spécial  ;  cette 
condition  pouvait  être  impérative  et  déter- 
minante;  par  suite,  le  vendeur  ou  ses  héri- 
tiers suivant  le  droit  commun  auraient  le 
droit  de  faire  résilier  la  vente  pour  inexé- 
cution des  conditions  :  c'est,  je  le  répète,  le 
droit  conmmn  que  rappelait  tout  &  l'iicure 
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si  éloqoeniment  et  avec  tant  de  clarté 
M.  Ifeaurcgard. 

Or,  le  texte  de  la  commission,  en  limitant 
I''  ilroit  de  reprise  et  de  revendication  aux 
niitvurs  des  donations  et  à  leurs  héritiers  di- 
rects exclut  par  là  même  les  héritiers  de 
mix  qui  ont  fait  des  ventes  conditionnelles, 
d.ms  les  circonstances  que  je  viens  d'indi- 
quer, où  rien  ne  justifie  cette  conclusion  et 
ct'tte  dérogation  aux  principes  généraux  de 
nntre  droit  civil. 

Il  est  intéressant  de  s'expliquer  sur  ce 
puint  et  d'éviter  toute  équivoque  par  tm 
texte  précis. 

i'our  ne  l'avoir  pas  fait  lors  du  vote  de  la 
lui  de  1004  sur  les  congrégations  enseignan- 
tes, on  s'est  trouvé  en  face  des  décisions 
d'une  jurisprudence  peut-être  encore  indé- 
cisf,  mais  qui  semble  conduire  à  des  solu- 
tions déconcertantes  en  ce  qui  concerne  le 
dniit  de  revendication  des  congréganlstes, 
dans  la  liquidation  de  la  congrégation. 

Vous  savez,  en  effet,  que  la  question  s'est 
posée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  de- 
vant d'autres  tribunaux,  de  savoir  si  la  fa- 
nilltS  donnée  par  la  loi  de  190i  aux  congré- 
pnisles  de  revendiquer  les  donations  et 
li'sk'gs  qui  leur  étaient  arrivés  en  ligne  di- 
HTlc,  était  accordée  également  aux  congré- 
lîanisles  qui  avaient  acquis  de  leurs  deniers 
des  biens  qu'elles  avaient  apportés  dans  la 
congrégation  et  qu  elles  prétendaient  re- 
prendre lors  de  la  liquidation.  Il  s'est  trouvé 
des  tribunaux,  le  tribunal  de  la  Seine  no- 
laiiiment,  pour  déclarer  que,  le  texte  ne 
imriant  que  des  acquisitions  à  titre  gratuit 
de  provenance  directe,  et  ne  parlant  pas 
Qfjnunément  des  acquisitions  à  titre  oné- 
reux, le  religieux  qui  avait  acquis  de  son 
argent  un  immeuble,  et  qui  sortait  de  la 
eongri^galion,  n'avait  pas  le  droit  de  reven- 
diquer cet  immeuble. 

Vous  voyez  quel  intérêt  considérable  il  y 
a  à  rédiger  un  texte  précis. 

Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  le 
fond  même  de  mon  amendement.  Je  de- 
mande donc  qu'on  ajoute  aux  mots  «  de  do- 
nations et  legs  »  les  mots  «  ou  de  ventes 
conditionnelles  ». 

ILle  rapportenr.La  commission  repousse 
l'amendement.  Le  cas  que  vise  M.  de  Rarael 
n'est  pas  différent  de  celui  qu'Indiquait 
notre  collègue  M.  Aufli-ay,  lorsqu'il  soute- 
Dalt,  tout  &  l'heure,  un  amendement  relatif  à 
la  clause  de  retour. 

C'est  un  cas  moins  intéressant  encore. 
S'il  y  a  eu  vente,  mais  vente  dims  dos  con- 
ditions telles  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une 
donation  déguisée.  Il  n'y  a  aucune  raison 
pour  faire  un  sort  particulier  au  cas  cité  par 
M.  de  Ramei.  Si,  au  contraire,  la  vente  a  été 
réelle,  si  le  donateur  a  touclié  io  prix  de 
l'iibjet  donné,  le  cas  cité  par  M.  de  Ramel 
««t  le  moins  intéressant  de  ceux  que  nous 
puissions  envisager. 

Par  conséquent,  la  commission  demande 
à  la  Chambre  de  repousser  cet  amende- 
ment. 

M.  Femand  de  BameL  La  Ctiainbre  me 
permettra  de  répondre  un  mot. 
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Le  cas  est  tout  aussi  intéressant,  puisqu'il 
s'agit  de  respecter  ia  volonté  de  celui  qui  a 
aliéné.  On  peut  aliéner  avec  des  modalités 
différentes  ;  on  peut  aliéner  en  stipulant  un 
droit  de  retour  ou  avec  une  condition  d'af- 
fectation spéciale  du  bien  aliéné.  Somme 
toute,  la  volonté  des  parties  est  uniquement 
leur  loi.  Cette  volonté  doit  donc  être  res- 
pectée. 

Si  l'aliénation  n'a  été  faite  qu'à  la  condi- 
tion que  l'immeuble  aliéné  aurait  un  emploi 
déterminé,  et  que  cette  condition  ne  soit  pas 
remplie,  le  droit  de  résiliation  existe  au 
profit  du  vendeur  ou  de  ses  liéritiers.  Vou- 
loir l'en  priver,  c'est  violer  les  principes 
fondamentaux  en  matière  de  droit  et  faire 
une  loi  de  circonstance. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  faire  aucune 
différence  entre  la  donation,  le  legs  ou  la 
vente  conditionnelle,  et  l'inexécution  de  la 
condition  doit,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  donner  lieu  à  l'action  en  reprise  ou 
annulation. 

Je  prie  instamment  la  commission  de  se 
rendre  à  ces  raisons  qui  s'imposent,  et  de 
résoudre  clairement^  par  l'adoption  du 
texte  que  je  propose,  une  question  qui  n'est 
pas  de  pure  théorie,  mais  qui  ser.^  d'une 
application  très  fréquente.  (7*râs  6ien/  trè/t 
bien!  à  (troUe.) 

Je  connais  nombre  de  cas  où  des  aliéna- 
tions ont  été  faites  dans  des  conditions  spé- 
ciales, où  l'on  n'a  consenti  à  abandonner  ses 
immeubles  qu'à  la  condition  de  l'utilisation 
qui  en  a  été  faite,  où  l'on  n'aurait  jamais 
consenti  cette  vente  sans  cette  affectation 
locale  d'un  intérêt  tout  à  fait  spécial 

Par  conséquent,  pour  respecter  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  ont  contracté,  vous  devez 
accepter  l'adjonction  des  mots  :  «  ou  de 
vente  conditionnelle.  »  {Trèi  bien!  très  bien! 
à  droUe.) 

M.  la  président.  Je  mots  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Ramel. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Normand,  Bourrât, 
Bagnol,  Cardet,  Veber,  de  Pressensé,  AUard, 
Da8que,Augagneur,  Honoré  Leygue,  Zévaès, 
Chenavaz,  Jaurès,  Delory,  Vaillant,  Féron, 
Bénézech,  Sireyrol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  IMM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement}. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   573 

Majorité  ahsohie   287 

l*our  l'adoption   240 

Contre   333 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté . 

M.  Bertrand  propose  d'ajouter  au  texte 
de  la  commission  les  mots  :  «  ...et  les  léga- 
taires universels.  >» 

Je  lui  donne  la  parole. 

M.  Paul  Bertrand.  L'amendement  déve- 
loppé par  M.  l'aul  Beauregard  a  été  rejeté; 
pour  ma  part,  je  le  regrette,  mais  la  Cliam- 
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I  bre  comprendra  que  je  m'incline  devant  sa 
décision  et  que  je  n'essaie  pas,  par  un  moyen 
détourné,  de  la  faire  revenir  sur  la  mesuro 
qu'elle  a  prise. 

Néanmoins,  je  lui  demande,  ainsi  qu'à  la 
commission  et  au  Gouvernement, d'accepter 
l'addition  que  je  propose. 

Tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur,  justifiant 
les  héritiers  directs,  disait  :  «  Nous  avons 
choisi  ceux  qui  représentent  le  plus  la  per- 
sonnalité du  défunt  ».  Or  je  demande  à  des 
personnes  de  bonne  foi  si,  notamment  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'héritiers  directs,  ou 
même,  dans  certains  cas,  lorsqu'il  s'en  trouve, 
si  celui  qui  représente  au  premier  titre  la 
personnalité,  les  intentions,  la  volonté  du 
défunt,  ce  n'est  pas  le  légataire  universel, 
celui  qui  connaît  ses  intentions,  ses  vo- 
lontés, qui  est  même,  dans  une  large  mesure, 
son  exécuteur  testamentaire,  chargé  d'en 
assurer  le  respect. 

Je  ne  veux  pas  retarder  les  débat«.  Je 
crois  qu'il  suffit  de  cette  énoncfation  pour 
avoir  convaincu  la  Chambre  et  que  la  com- 
mission lui  demandera  d'accepter  mon  ad- 
dition. 

M.  Bepmale.  Et  si  c'est  l'établissement 
du  culte  qui  est  légataire  universel?  Alors 
il  restera  en  possession.  Il  ne  peut  pas  rcr 
vendiquer  contre  lui  I  [Trèg  bien  très!  bien  l 
à  Vexli'éme  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  pourrait 
avoir  une  autre  conséquence  encore. 

Les  héritiers  du  légataire  universel  au- 
raient eux-mêmes  une  action,  ce  qui  leur 
conférerait  plus  de  droits  que  n'en  ont  les 
parents  en  ligne  collatérale.  C'est  absolu- 
ment impossible. 

Nous  demandons  à  la  Cliambre  de  re- 
pousser l'amendement. 

M,  le  président  La  parole  est  à  M.  Be> 
trand. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Ce  n'est  pas 
à  moi  à  déduire  les  conséquences  de  la 
loi  existante.  On  vous  a  dit  tout  à  l'heure,  et 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  que  les  do- 
nations, les  testaments  ont  été  faits  sous 
l'empire  des  lois  existantes  ;  par  consé- 
quent c'était,  en  matière  de  succession 
comme  en  matière  de  donation,  le  droit 
commun  qui  s'appliquait.  Vous  avez  voulu 
innover  ;  vous  faites  une  loi  spéciale  ;  pour 
la  première  fois,  vous  écartez  Ips  collaté- 
raux. 

M.  Emile  Villiers.  C'est  honteux  ! 

M.  DenjB  Cochin.  Parfaitement! 

M.  Paul  Bertrand.  Je  ne  reviens  pas, 
comme  je  viens  de  le  dire,  sur  la  décision 
de  la  Chambre,  mais  je  demande  qu'on  res- 
pecte au  moins  la  volonté  si  formellement 
exprimée  par  le  testateur,  lorsqu'il  désigne 
un  légataire  universel. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.Bertrand. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules  Calot,  Flayelle,  Camille  l'ouquot, 
Groussau,  de  l»omereu,  de  Lanjuinai.s,  de 
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Gallhard-Hancel ,  Ferdinand  Rougèrc,  do 
Pins,  Pain,  de  la  Forronnays,  du  Halgouet, 
GInoux-Defermon,  LeroUe,  Emile  Villiers, 
de  Maillé,  de  Fontaines,  Cibiel,  Gérard,  Paul 
Boui^eols,  de  La  Bourdonnaye,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  2a  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   577 

Majorité  absolue   280 

Pour  l'adoption   2^2 

Contre   325 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

JQ  mets  aux  voix  la  seconde  et  dernière 
partie  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  en  ces  termes  : 

«  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en 
raison  de  donations  ou  de  legs  et  seulement 
par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne 
directe.  » 

(Cette  dernière  partie  du  paragraphe, 
mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  paragraphe. 

(L'ensemble  du  paragraplie,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'ensemble  de  rarticlc  5,  je  donne  la 
parole  à  M.  du  Halgouet  sur  cet  article. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halg^ouet. 
Je  ne  peux  avoir  la  prétention  d'ajouter 
quelque  chose  à  la  discussion  de  principe 
qui  s'est  poursuivie  avec  Téclat  dont  toute 
la  Chambre  a  été  témoin,  mais  je  ne  peux 
pas  non  plus  laisser  voter  Tarticlc  5  sans 
faire  entendre  une  dernière  protestation 
contre  la  gradation  savante,  contre  la  pro- 
gression par  laquelle  chacune  des  phrases 
—  je  pourrais  presque  dire  chacun  des 
mots  do  cet  article  — ■  s'avance  dans  la  voie 
de  la  confiscation.  [Tfèt  hien!  très  bien!  à 
droite.) 

Je  n'ai  nullement  l'intention  de  poser  une 
question  à  M.  le  rapporteur  qui  s'est  plaint 
qu'on  lui  posait  des  questions  semblables  à 
des  éni^es,  mais  je  prends  |un  exemple, 
parce  qu'il  me  permet,  en  donnant  à  l'injus- 
tice qui  so  commet  une  forme  concrète, 
palpable  et  subjective,  de  la  rendre  plus 
satsissable.  Je  connais  telle  fabrique  sur  la 
situation  de  laquelle  j'ai  des  raisons  parti- 
culières d'être  renseigné  ;  un  immeuble  lui 
a  été  légué  pour  que  l'enseignement  reli- 
gieux y  soit  donné  par  une  congrégation. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  dit 

que  les  biens  immobiliers,  grevés  d'une 
afTectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte, 
sont  attribués  par  qui  de  droit  aux  services 
ou  établissements  publics  ou  d'utilité  pu- 
blique, dont  la  destination  est  confoime  h 
celle  desdits  biens.  Or  H  n'y  a  plus  ni  éta- 
blissement public,  que  je  sache,  ni  établis- 
sement d'utilité  publique,  dont  la  destina- 
tion soit  conforme  à  celle-ci  :  enseignement 
religieux  par  une  congrégation. 


M.  le  ministre  des  cnltai.  11  n'y  aurait 
même  pas  d'association  déclarée. 
M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Une  association  déclarée  pourrait  parfaite- 
ment poursuivre  la  continuité  d'une  affec- 
tation à  l'enseignement  libre.  Il  n'y  a  pas,  je 
pense,  d'interdiction  de  l'enseignement 
libre  aux  associations  déclarées.  Mais,  je  le 
répète,  l'alTectation  prévue  par  le  donateur 
ne  comporte  ni  établissement  public,  ni 
établissement  d'utilité  publique. . .  malheu- 
reusement. Que  deviendra  donc  l'immeuble? 

Jusqu'ici,  pendant  le  cours  de  la  discus- 
sion de  l'article  5,  nous  avions  le  droit  de 
nous  dire. . , 

K.  Aynard.  C'est  mon  amendement 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Certainement,  monsieur  Aynard,  j'ai  voté 
votre  amendement.  J'ai  commencé  par  dire 
que  je  n'ai  pas  la  prétention  d'ajouter 
quoi  que  ce  soit  aux  thèses  de  principes  qui 
ont  été  si  brillamment  soutenues  par  des 
orateurs  au  meilleur  rang  desquels  je  vous 
place,  je  vous  prie  de  le  croire. 

Je  dis  simplement  que,  jusqu'au  moment 
où  la  Chambre  a  rejeté  successivement  les 
différents  amendements  .sur  le  deuxième 
paragraphe,  il  était  permis  de  penser  que 
les  biens  qui  seraient  déchus,  par  suite  des 
dispositions  ân  premier  paragraphe,  de 
leur  destination  originelle,  que  ces  biens, 
dis-je,  feraient  du  moins  un  retour  naturel 
aux  familles  des  donateurs.  Mais  puisque, 
désormais,  les  familles  des  donateurs  no 
peuvent  plus  exercer  de  revendications  que 
parles  auteurs  des  donations  ou  parles 
héritiers  on  ligne  directe,  que  deviendra 
l'Immeuble  auquel  je  fais  allusion,  légué 
qu'il  a  été  par  le  desserv'ant  de  la  paroisse? 
Je  vous  demande,  monsieur  le  ministre, 
quelle  va  être,  dans  votre  pensée,  la  destina- 
tion de  cet  immeuble  ? 

M.  le  ministre  des  cnKes.'  Je  vous  al 
déjà  répondu. 

M.  Charles  Benoist.  Comme  l'Anglais 
que  Panurge-flt  qulnaud,  et  qui  arguait  par 
signes. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgonet. 

SI  vous  m'avez  déjà  répondu,  je  n'ai  pas 
saisi  dans  quel  sens.  Et  je  croîs  que  per- 
sonne n'est  plus  avancé  que  mol. 

Je  crois  être  autorisé  à  dire,  en  l'ab- 
sence de  réponse  précise  de  votre  part,  que, 
dans  votre  esprit,  cet  immeuble  va  devenir 
ce  qu'on  appelle  en  droit  res  mUlius., , 

M.  Bepmale.  Parfaitement  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
. . .  c'est-ft-dire  que  l'Etat  va  mettre  la  main 
dessus. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Pas  du  tout. 
L'article  5  vous  répond  par  sou  paragra- 
plie 1". 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Mais  non,  il  ne  répond  aucunement  à  ma 
question,  puisqu'il  n'y  a  aucun  établisse- 
ment public  ou  d'utilité  publique  dont  la 
destination  soit  conforme  h  l'ancienne  affec- 
tation. 

M.  Louis  OUivier.  I!  sera  affecté  à  un 
établissement  qui  n'existe  pas. 


M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Si  vous  entendez  dire  qu'il  rece\Ta  une 
affectation  scolaire— c'estla  seule  affectation 
qu'il  puisse  l■ecevoi^  —  c'est  qu'alors  vous  [ 
voulez  l'attribuer  à  l'enseignement  public; 
si  vous  voulez  violer  aussi  manifestement 
les  intentions  du  donateur,  je  suis  autorisé 
à  dire  que  si  ce  n'est  pas  une  confiscation 
directe  et  absolue  par  l'Etat,  c'est  tout  au 
moins  une  confiscation  détournée  qui  n'a  ' 
pas  le  courage  de  s'avouer  elle-même.  {Ap-  ! 
plaudiisemenlg  à  droite.)  \ 

H.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en-  j 
semble  de  l'article  5.  j 

il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  do 

MM.  de  Lanjuinais,  Plichon,  de  Brogllc,  de 

Montalembert,  de  Pins,  Flayelle,  Camille 

Fouquet,  Cuneo  d'Omano,  Cibiel,  de  Pomc-  1 

reu,  Jules  Galot,  GInoux-Defermon,  de  La 

Ferronnays,  Louis  Passy,  Savary  de  Beau-  j 
regard,  etc.  I 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se-  j 
créttdres  en  font  lo  dépouillement)  I 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé-  ! 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   579  | 

Majorité  absolue   290  i 

Pour  l'adoption   329  | 

Contre   1^  j 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté.  | 

Nous  passons  à  l'article  6.  I 
La  commission  présente  un  texte  nouveau,  | 
ainsi  conçu  : 

"  Art.  6.  —  Faute  par  un  établissement  1 
ecclésiastique  d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  | 
l'article  i,  régulièrement  procédé  aux  attri-  ' 
butions  cl-desaus  prescrites,  il  y  sera  pourvu  i 
par  décret. 

u  A  l'expiration  dudit  dtSlai,  les  blons  à  i 
attribuer  seront,  jusqu'à  leur  attribution,  , 
placés  sous  séquestre. 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  on  j 
vertu  de  l'article  4  et  de  l'article  6  —  para-  ! 
gr^he  i"  —  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  asso- 
ciations formées  pour  l'exercice  du  même 
culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par 
les  représentants  de  l'établissement,  ou  par 
décret,  pourra  être  contestée  devant  le  con-  | 
seil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel 
prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  do  fait.  »  , 

La  Chambre  sait  que,  sur  l'article  G, 
MM .  Sarrion,  Joseph  Calllaux ,  Cruppi, 
Charles  Dumont,  Georges  Leygues,  Camille 
Pelletan,  Georges  TrouiUot,  Pierre  Bau- 
din,  Cliarles  Beauquier,  Bourrât,  Chau- 
met,  Emile  Chautemps  (Haute-Savoie),  \ 
Couyba,  Jean  Codet,  Debussy,  Gaston  Dou- 
mergue,  Dron,  Gabrielli,  Gervals,  Gouzy, 
Guyot-Dessaigne,  Jumel,  Lafferre,  Levraud, 
.Muteau,  Puech,  Albert  Sarraut,  Roch  et 
Saumande  avaientprésenté  un  amendement 
qui  a  été  accepté  parla  commission.  Je  donne 
la  parole  à  M.  Cruppi,  l'un  des  auteurs  de 
l'amendement,  pour  en  développer  les 
motifs. 
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M.  Jean  Cruppi.  J'apporte  t  la  Cliambro 

ijiu'lques  explications  très  brèves  et  très 
simples  au  sujet  de  ramendcment  que  nous 
avons  l'honneur  de  lui  soumettre,  d'accord 
avtT  la  commission  .et  avec  le  Gouverne- 
ment 

Viius  me  permettrez,  messieurs,  d'analy- 
M>r  en  premier  lieu  les  dispositions  de  l'ar- 
tirlo  6  dans  lo  texto  primitivement  présenté 
par  la  commission. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  por- 
tait que  si,  dans  le  df^lai  d'un  an  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi,  aucun  établisse- 
ment ecclésiastique  n'avait  procédé  aux  at- 
tributions de  l'article  4,  11  y  serait  pourvu 
par  le  tribunal  civil. 

Dans  le  second  paragraphe,  et  pour  réser- 
viT  les  droits  de  tous  les  intéressés,  les 
Itlcns  étalent  placés  sous  séquestre  par  nae 
(liViiïton  du  président  du  tribunal 

Telle  est  la  première  partie  de  Tartlcle 
primilîvcment  adopté  par  la  commission. 

Autre  hypothèse  maintenant:  les  biens 
punt  réclamés,  soit  h  l'origine,  soit  dans  la 
suite,  par  plusieurs  associations;  dans  ce 
cas,  le  troisième  paragraphe  de  rarticle  6 
primitif  disait  que  la  contestation  serait 
tnmi'hée  ;  par  qui  ?  Par  lo  tribunal  civil. 

Enfin  —  et  c'était  là  le  quatrième  para- 
gn^ho,  que  nous  ne  discuterons  pasaujour- 
d'iml,  il  formera  l'objet  d'un  autre  ar- 
ticle —  si  trois  mois  après  l'expiration  du 
délai  prévu  par  l'article  4,  aucune  associa- 
tion ne  s'est  présentée  pour  réclamer  les 
biens,  il  «e  produira  une  certaine  dévolution 
légale. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  du  pre- 
mier projet  de  la  commission.  Notre  amen- 
dement respecte  absolument  ces  principes 
et  ne  diffère  que  sur  un  point  du  texte  qui 
TOUS  était  d'abord  proposé,  La  commission 
réservait  au  tribunal  civil  le  droit  de  pour- 
voir aux  attributions.  Le  système  de  l'a- 
mendement accepté  par  la  commission  et 
par  le  Gouvernement  pose  en  principe  —  je 
me  contente  en  ce  moment  d'exposer,  je 
discuterai  après  —  que,  faute-  par  \in 
établissement  ecclésiastique  d'avoir  pro- 
cédé aux  attributions  de  l'article  4,  il  y  sera 
pourvu  par  un  décret  administratif,  c'est- 
à-dire  par  un  décret  rendu  par  le  chef  de 
l'Etat  agissant  conune  administrateur  supé- 
rieur. Hais  nous  prévoyons,  bien  entendu, 
un  recours.  L'attribution  peut  être  faite,  soit 
Iiar  les  représentants  de  rétablissement  s'il 
s'agit  de  la  première  dévolution  de  l'arti- 
cle i,  soit  par  un  décret.  Nous  avons  pensé 
que,  dans  ces  deux  cas,  les  attributions 
pourront  être  contestées  et  faire  l'objet  d'un 
recours  devant  le  conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux,  qui  prononcera  —  ce  sont 
nos  expressions  —  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances  de  fait  {Exclama- 
l'vma  au  centre.) 

H.  Charles  Benoist.  Le  tribunal  civil 
en  aurait  tenu  compte  tout  autant,  (fnter- 
nipliom  A  Vextrémc  gauche.) 

U.  Jean  Cruppi.  Ne  soyez  pas  Impatient, 
monsieur  Charles  Bcnoist;  en  ce  moment 
j'expose;  je  discuterai  tout  à  l'heure  et  je 


m'efforcerai  de  vous  donner  satisfaction. 

{On  ril.) 

Tel  est  le  système  que  je  crois  aisé  à  jus- 
tifier et  Je  vais  m*y  efforcer.  Pourquoi  appe- 
lons-nous t  statuer  sur  la  dévolution  des 
biens,  le  conseil  d'Etat  statuent  au  conten- 
tieux et  en  tant  que  juge  administratif? 
Quels  sont  nos  motifs,  nos  arguments? 

Dira-t-on  que,  perpétuant  le  Concordat, 
nous  essayons  de  livrer  le  patrimoine  du 
culte,  l'ancien  patrimoine  des  fabriques,  à 
l'arbitraire  gouvernemental  ?  Je  crois  que  la 
réponse  sera  facile.  Il  peut  y  avoir,  parmi 
nous,  des  collègues  qui  entourent  d'une 
égale  défiance  les  juges  civils  et  les  juges 
administratifs;  mais  pour  ceux  qui  ne  frap- 
pent pas  de  suspicion  toutes  nos  Institutions 
judiciaires,  je  voudrais  bien  savoir  pourquoi 
et  comment,  à  leurs  yeux,  les  juges  du  con- 
tentieux administratif  paraîtraient  moins 
sûrs  et  moins  Impartiaux  que  les  juges 
des  tribunaux  civils. 

M.  Louis  OUivier.  Ils  ne  sont  pas  Ina- 
movibles !  Hier,  M.  Augagneur  ne  parlait-il 
pas  des  conseillers  do  préfecture  délibérant 
sous  l'œil' du  préfet  ? 

M.  Jean  Cruppi.  Voilà  l'objection  :  Les 
conseillers  d'Etat,  jugeant  au  contentieux,  ne 
sont  pas  inamovibles.Ehbien,perniettez-moi 
de  vous  dire  que  vous  vous  faites  une  idée 
bien  inexacte  des  juges  administratifs  sta- 
tuant au  contentieux. 

M.  le  comte  de  Lanjnlnais.  fis  ne  de- 
vraient pas  exister. 

M.  Jean  Cruppi,  Demandez  h  certains  de 
nos  collègues,  à  M.  de  Ramel  notamment,  ce 
qu'il  pensent  du  juge  administratif  du  con- 
tentieux. {Interruptions  à  droite.) 

M.  le  général  Jacquey.  11  ne  peut  pas 
vous  le  dire. 

M.  le  comte  de  Lanjulnais.  On  vous  ré- 
pondra. 

M.  Jean  Cruppi.  Parfaitement,  seulement 
ce  n'est  pas  à  mol  qu'il  faudra  répondre, 
c'est  à  l'un  des  vôtres,  à  un  juriste  trè.s  dis- 
tingué qui  s'appelle  M.Groussau  et  qui,  à  la 
séance  d'hier,  s'exprimait  ainsi  sur  les  juges 
du  conseil  d'Etat  : 

«  M.  le  rapporteur.  Nous  ne  sommes  pas  ' 
des  juges... 

Il  y  a  une  différence  entre  le  législateur 
qui  vote  des  dispositions  générales  et  le 
juge  qui  les  Interprète. 

.<  M.  Oroussau.  Ma  défiance  à  l'égard  de 
la  commission  est  légitime  après  ses  varia- 
tions. Quant  au  conseil  d'Etat  dont  je  res- 
pecte infiniment  l'œuvre  contentieuse...  >» 

M.  Charles  Benoist  a  interrompu  h  ce 
moment  et  a  dit  :  «  Je  ne  partage  aucune- 
ment ce  respect  pour  une  sorte  de  juridic- 
tion exceptionnelle,  dont  ceux-là  mômes 
nous  demandent  aujourd'hui  d'étendre  les 
pouvoirs,  qui  ont  coutume  de  proposer  la 
suppression  de  toutes  les  juridictions  excep- 
tionnelles. » 

M.  Charles  Benoist.  C'ost  la  première 
fois  que  des  rf^publlcjilns  tiennent  le  lan- 
gage que  vous  tenez. 

M.  Jean  Cruppi.  Ce  n'est  pas  mon  lan- 
gage, c'est  le  langage  de  M.  Groussau  que 


J'Invoque  à  cause  do  sa  précision  et  de  sa 
sincérité. 

«  Je  ne  demande  pas  l'extension  de  la  Ju- 
ridiction contentieuse,  dit  M.  Groussau, 
mais  je  rends  hommage  &  sa  hauteur  do 
vues  juridiques  et  k  son  exacte  apprécia- 
tion des  textes.  J'éprouve  par  contre  une 
défiance  extrême  A  l'égard  des  avis  que 
donne  le  conseil  d'Etat 

«  Cette  assemblée,  quand  elle  n'est  pas  un 
tribunal...  »— or  II  s'agit  ici  du  contentieux 
administratif,  c'est-à-dire  d'un  tribunal  sié- 
geant publiquement  après  avoir  entendu 
les  représentants  des  parties  —  «  ...  Cette 
assemblée,  quand  elle  n'est  pas  tribunal, 
mais  un  conseil  de  gouvernement,  peut 
être  Influencée  par  les  représentants  du 
gouvernement,  les  directeurs  des  minis- 
tères notamment,  qui  y  constituent  la  ma- 
jorité. » 

J'en  ai  assez  dit  sur  ~ce  point  et  j'aborde 
le  côté  essentiel  du  problème.  La  raison  de 
décider,  selon  nous,  la  raison  d'admettre  Ici 
la  compétence  administrative  réside  dans 
la  nature  même  des  biens  dont  11  s'agit  d'ef- 
fectuer la  dévolution. 

En  effet,  messieurs,  de  quels  biens,  de  quel 
patrimoine  s'aglt-Il?  Lorsque  nous  parlons 
du  patrimoine  existant  des  fabriques,  de  ce 
qu'on  a  souvent  désigné,  au  cours  des  dis- 
cussions précédentes,par  l'expression  :  biens 
des  fabriques,  il  s'agit  de  biens  collectifs,  do 
biens  corporatifs,  de  véritables  fondations 
ayant,  pourrait-on  dire,  la  nature  de  biens 
du  domaine  public  et  relevant  A  ce  titre  de  la 
compétence  administrative,  biens  de  l'attri- 
bution desquels,  même  en  régime  de  sépa- 
ration, l'Etat  ~  vous  m'entendez  bien  —  ne 
peut  se  désintéresser.  Et  ici,  messieurs 
permettez-moi  de  reprendre  les  expressions 
si  fortes  et  si  saisissantes  dont  s'est  servi 
récemment  mon  honorable  collègue  H.  Call- 
laux,  lorsque,  qualifiant  ce  patrimoine  de 
la  fabrique  —  et  sur  ce  point  11  était 
suivi  par  d'autres  orateurs,  notamment  par 
M.  Noulcns,  si  jo  no  me  trompe  —  il  disait  : 
((  Ce  sont  des  biens  publics,  ayant  simple- 
ment une  affectation  déterminée  et  dont  In 
gestion  est  confiée  à  des  établissements  pu- 
blics. » 

En  quoi  consistent  ces  biens  des  fabri- 
ques ?  Le  patrimoine  de  ces  établissements 
se  compose  des  biens  qui  leur  ont  été  an- 
ciennement restitués  et  des  biens  qu'ils  ont 

acquis. 

Sur  les  biens  antérieurement  restitués,  je 
ne  dirai  qu'un  mot.  Quoique  ces  biens  aient 
été  restitués  par  des  actes  législatifs,  les 
fabriques  n'en  ont  pu  profiter  qu'autant 
qu'elles  ont  obtenu  des  gouvernements  suc- 
cessifs l'envol  en  possession.  Cela  a  été  jugé 
par  qui  ?  Par  les  tribunaux  et  par  la  cour 
de  cassation. 

Voyons,  maintenant,  ce  qui  concerne  les 
biens  acquis.  Ne  savons-nous  pas  que  les 
fabriques,  établissements  reconnus  par  la 
loi,  peuvent  acquérir,  soit  à  titre  onéreux, 
soit  par  dos  legs,  soit  par  des  donations, 
mais  &  la  condition  expresse  d'obtenir  l'au* 
torisation  du  Gouvernement.  Le  Goaveme- 
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ment  peut  fairo  des  réductions  sur  les 
legs,  il  peut  môme  les  n^joter,  que  dii^-je  ? 
Le  (jouvcrnement  intervient  dans  les  ac- 
quisitions à  titre  onéreux  ;  de  telle  sorte,  qu"à 
l'origine  de  ce  patrimoine  existant  des  fa- 
briques, nous  rencontrons  toujours  l'acte, 
le  contrôle  gouvernementaL  Et  pourquoi? 
Parce  quMl  s'agit  de  biens  publics,  de  biens 
collectifs,  ayant  une  affectation  spéciale.  Je 
vais  en  donner  un  exemple  ;  ce  sera  le  seul, 
et  j'aurai  terminé  sur  ce  point.  Je  tiens  à 
bien  montrer  la  nature  de  ces  biens.  II  a  été 
jugé,  le  18  mai  1870  «  qu'il  appartient  au 
ministre  des  finances,  sauf  son  recours  au 
conseil  d-'Htat,  de  décider  si  un  immeuble, 
dont  la  propriété  est  respectivement  ré- 
cliuiiée  par  une  fabrique  et  par  une  com- 
nmue,  doit  être  attribuée  à  celle-ci,  comme 
faisant  partie  des  anciens  presbytères  ». 

Ce  patrimoine  existant,  ces  biens  publics, 
vont-ils  changer  de  nature. . . 

M.  Charles  Benoist.  Dans  votre  hypo- 
thèse, monsieur  Cruppi,  il  ne  s'agit  plus  de 
corporations  en  litige.  {Exclamatiam  à  Vex- 
Irème  yauche.) 

M.  le  président.  Croyez-vous,  monsieur 
Cliarlt's  Benoist,  que  la  discussion  gagnera 
en  clarté  si  tous  les  orateurs  sont  ainsi  in- 
terrompus f 

M.  CÔiarles  Bsnoist.  C'est  toute  la  ques- 
tion. 

M.  Jean  Cruppi.  Je  répondrai  à  M.  Charles 
lienoist  que  noua  discutons  sur  des  idées 
assez  abstraites  et  des  matières  assez  déli- 
cates, pour  que  J'aie  le  droit  de  donner  mes 
explications  sans  être  interrompu. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  précisément 
parce  que  ces  idées  sont  très  abstraites 
qu'il  importe  de  bien  préciser  les  questions. 

M.  Jean  Orappi.  Que  notre  collègue  se 
rassure,  nous  aurons  évidemment,  avant  la 
fin  du  présent  débat,  l'occasion  de  discuter 
ensemble  sur  la  cour  suprême.  Qu'il  attende 
ce  moment,  il  n'est  pas  encore  venu. 

M.  Charles  Benoist  Je  n'aurai  jamais 
l'occasion  de  discuter  avec  vous  cette  ques- 
tion. Vous  êtes  président  de  la  commission, 
et  elle  ne  veut  pas  déposer  son  rapport. 
{lUrei  au  cenln'.) 

M.  Jean  Cruppi.  Vous  vouliez  le  dire, 
c'est  dit  maintenant,  n'est-il  pas  vrai? 

M.  Charles  Benoist.  La  cour  suprême, 
c'est  la  délégation  des  gauclies.  [Très  bien! 
très  bien!  au  centre. —  Mouiemenln  divers.) 

A  droite.  C'est  le  grand  mallieur  du  pays. 

M.  Jean  Cruppi  J'en  étais  à  nie  deman- 
der, &  demander  à  tous  nos  collègues  si, 
vraiment,  ce  patrimoine  existant  des  fabri- 
ques, ces  biens  collectifs,  ces  Diens  publics, 
ces  fondations  vont  changer  de  nature  par 
le  fait  de  la  séparation.  AUez-vous  com- 
mander —  car  c'est  là  qu'on  en  était  arrivé 
il  y  a  quelques  jours  à  la  suite  de  certaines 
discussions  —  allez-vous  ordonner  au  tri- 
bunal civil  de  les  livrer,  sur  un  signe  impé- 
rieux (le  révt'qui',;\  si'ptpersonne.s,  Françai- 
ses ou  non,  mais  majeures?  Allez-vous, 
abandonnant  les  principes  dt!  notre  droit 
public,  fermer  les  yeux  sur  la  natiure  du  ces 
biens  de  la  collectivité  ? 


Voilà  la  question.  Notre  solution  u'est-elle 
pas  rationnelle  et  prudente?  Nous  confions 
au  décret,  dans  sa  sphère  nonnale  et  tra- 
ditionnelle, le  soin  de  statuer  sur  le  sort  de 
ces  biens,  avec  recours  au  conseil  d'Etat 
jugeant  au  contentieux,  en  cas  de  contesta- 
tion. 

Quelles  objections  peut-on  nous  pré- 
senter? Dira-t-on,  par  excmple,que  la  Cham- 
bre a  statué  déjà?  Dira-t-on  que  la  Chambre 
s'est  prononcée  pour  l'attribution  de  ces 
problèmes  à  la  juridiction  civile,  aux  tribu- 
naux civils?  Je  lis  dans  l'article  4  bix  la 
phrase  suivante  qu'on  voudra  peut-être 
invoquer  : 

"  Les  attributions  de  biens  ne  pourront 
être  faites,par  les  établissemeuls  ecclésias- 
tiques, qu'un  mois  après  la  promulgation 
du  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  30.  Faute  de  quol,la  nullité 
pourra  en  être  demandée  devant  le  tribunal 
civil  par  toute  partie  intéressée  ou  par  le 
ministère  public.  >• 

Cette  indication  du  tribunal  civil  comme 
juridiction  compétente  dans  un  cas  tout 
spéciiil,  est-elle  dans  la  pensée  de  cette 
Assemblée  une  attribution  de  principe,  une 
attribution  générale  qui  a  définitivement 
tranché  la  question  de  compétence? 

.ft  rfro/Zf.  Certainement  oui! 

M.  Jean  Cruppi.  Je  crois  qu'on  no  peut 
le  soutenir  ou,  dans  tous  les  cas,  si  on 
soutient  ce  système,  je  lui  opposerai  les  rai- 
sons suivantes  : 

D'abord,  si  vous  voulez  vous  reporter  aux 
débats  qui  ont  précédé  l'adoption  de  cet 
article  4  bis,  vous  y  verrez  que  plusieurs 
orateurs,  notamment  .M.  Hubbard,  ont  dé- 
claré, sans  être  contredits,  que  la  question 
de  compétence  était  absolument  réservée; 
et  j'ajoute  que  personne  n'aurait  songé  à 
traiter  cette  question  grave  et  importante 
de  l'attribution  générale  de  compétence 
au  sujet  d'une  petite  difficulté  de  procédure 
et  dans  un  paragraphe  incident. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet  dans  l'article  4  bis  ? 

il  s'agit  d'une  attribution  précipitée.  Nous 
sommes  sur  le  terrain  de  la  première  attri- 
bution faite,  par  les  représentant s^légaux  du 
culte,  à  une  association  cultuelle  que  ces 
représentants  ont  eux-mêmes  désignée.  On 
a  voulu,  disais-je,  prévenir  une  attribution 
précipitée.  II  faut  attendre,  pour  faire  l'at- 
tribution, que  le  règlement  d'administration 
publique  ait  été  proumlgué,  et  qu'un  mois 
se  soit  écoulé  depuis  la  promulgation,  sinon 
raifectation  est  nulle.  La  question  de  savoir 
si  cette  nullité  doit  être  prononcée  est  défé- 
rée au  tribunal  civil.  C'est  ime  question  de 
forme,  de  simple  procédure.  Ce  n'est  pas  en 
traitant  une  question  aussi  accessoire  que 
la  Chambre  a  entendu  régler  la  question  de 
compétence,  et  je  puis  dire  que  la  question 
est  absolument  entière  devant  vous.  J'ai 
ainsi  répondu  à  une  première  objection. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

J'en  ai  trouvé  une  autre  dans  la  presse 
ce  matin,  et  je  tiens  à  la  préciser  dans 
les  termes  mêmes  où  elle  s'est  produite. 
<■  L'argmnent...  »—  dit-on  en  faisant  allu- 


sion à  ce  que  mon  collègue  M.  Caillaux 
et  moi  avions  dit  à  la  commission  de 
la  sépai'ation,  en  faisant  allusion  l'un  et 
l'autre  à  la  nature  des  biens  pour  jus- 
tifier la  compétence  au  conseil  d'Etat  — 
«...  L'argument  vaut  ce  qu'il  vaut.  La  rai- 
son invoquée  ne  répond  pas  à  l'objection 
de  fait  qui  s'est  posée  au  sein  de  la  com- 
mission, à  savoir  :  que  le  conseil  d'Etat  se 
prononçant  pour  Tattributlon  des  biens 
d'origine  concordataire,  tandis  que  les  litiges 
soulevés  autour  des  biens  acquis  postérieu- 
rement à  la  séparation  seront  jugés  par  les 
tribunaux  ordinaires,  la  combinaison  pro- 
posée appelle  deux  juridictions  à  se  pronon- 
cer sur  les  revendications  formulées  par  les 
mêmes  parties  ;  d'oii  la  possibilité  de  déci- 
sions contradictoires,  de  conflits  entre  les 
juridictions,  incidents  qui  ne  sontsans  doute 
pas  de  nature  à  aplanir  les  difflcullés  de 
demain.  » 

Voillà  l'objection.  On  manifeste  la  crainte 
que  des  décisions  contradictoires  soient 
rendues  par  les  tribunaux  civils  et  par  le 
conseil  d'Etat.  Les  tribunaux  civils  reste- 
ront, en  effet,  compétents  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  vie,  l'organisation,  la  mort  des 
associations  cultuelles,  ainsi  que  pour  les 
litiges  relatifs  à  leur  patrimoine  futur.  Le 
conseil  d'Etat  sera  compétent  quant  à  l'attri- 
bution du  patrimoine  actuellement  existant 
des  fabriques. 

Le  péril  d'une  contradiction  quelconque 
résulte-t-il  de  cette  dualité  nécessaire? 
J'affirme  qu'il  n'est  pas  une  matière  où  ce 
danger  soit  moins  à  redouter.  Je  demande 
qu'on  m'indique,  avec  précision,  une  seule 
hypothèse  où  cette  contradiction  pourrait 
naître?  on  n'en  saurait  découvrir,  car  le 
conseil  d'Etat  et  les  tribunaux  civils  ayant 
à  statuer  sur  des  matières  absolument  dif- 
férentes ne  pourront  Jamais  se  rencontrer 
et  se  heurter. 

J'ai  ainsi  répondu  à  deux  des  objections 
qui  pouvaient  se  produire,  ne  voulant  pas 
aller  plus  loin,  quant  à  présent,  et  attendant 
les  objectionsnouvelles;  j'ai  le  droit  dédire 
qu'au  point  de  vue  de  la  compétence,  j'ai 
justifié  notre  amendement.  Le  système  que 
nous  vous  soumettons  est,  je  le  crois,  juri- 
dique et  raisonnable.  L'attribution  du  décret 
pourra  être  contestée  devant  le  conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  et  nous 
avons  soin  de  spécifier  que  le  conseil  d'Etat 
prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  fait. 

M.  Louis  OUivier.  VotlA  ! 

M.  Jean  Cru]^  Voilà!  dites-vous.  Oh! 
j'entends  bien  que  vous  escomptiez  l'cfTet 
produit  par  la  lecture  de  ce  membre  de 
phrase,  parce  que  vous  pensez  peut-être  que 
là  est  le  péril  pour  les  auteurs  de  l'amen- 
dement. 

Ils  ont  pourtant  des  explications  bien  sim- 
ples, bien  faciles,  bien  loyales  à  vous  donner. 

Au  point  de  vue  juridique,  U  fallait  de 
toute  nécessité  placer  cette  phrase  dons 
notre  amendement,  parce  qu'attribuant  com- 
pétence au  conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux, nous  devions  bien  indiquer  et  spé- 
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eiûft  qu'ici  le  conseil  ne  statuerait  pas  en 
(Irult.  comme  ia  eour  de  cassation,  mais 
awc  la  pleine  et  complète  appréciation  de 
inm  les  faits. 

Je  crois  donc  qu'il  était  très  juridique 
d'ajouter  i  notre  article  le  membre  de 
piirase  qui  exprime  l'Idée  que  je  vais  plus 
Amplement  justifier.  {Momementt  divers 
au  cmtre  et  à  droite.) 

H.  Ribot  l^renez  au  moins  la  responsa- 
bilité de  votre  opinion  ! 

H.  Jean  Crnppi.  C'est  entendu;  j*irai 
plus  loin. 

H.  Rtbot  Vous  savez  ce  que  vous  voulez 
faire.  Ce  n'est  pas  là  un  aliment  ! 

M.  Jean  Crappi.  Monsieur  Ribot,  croyez 
que  je  ne  fuis  ni  devant  la  responsabilité 
lit'  ce  que  nous  voulons  faire,  ni  devant  la 
discussion  des  paroles  que  vous  avez  pro- 
noncées dans  une  séance  célèbre. 

Vous  demandez  quelle  est  la  pensée  des 
auteurs  de  l'amendement,  je  vous  ]a  donne. 

J'ai  Indiqué  d'abord  qu'en  droit  nous  de- 
vions employer  cette  expression  «  en  te-, 
nant  compte  de  toutes  les  circonstances  de 
fait  ».  Mais  cette  réponse  n'est  pas  suffi- 
sante, je  vais  plus  loin  et  je  m'explique.  Je 
rois  bien  ce  qu'expriment  vos  visages  et 
j'entends  ce  que  vous  chuchotez.  {Exclama- 
Ihm  au  rentre  et  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  l'avons 
liit  tout  hauL 

M.  Jean  CrappL  J'entends  fort  bien  ;  vous 
nous  reprochez  de  vouloir  rayer  de  la  loi  un 
article  déjà  voté. 

.IM  rentre.  Oui,  c'est  cela. 

H.  Pabien-Cesbron.  Les  deux  articles 
sont  absolument  inconciliables. 

M.  Jean  Crnppi.  Eli  bien  !  examinons  ces 
rtifises  de  sang-fpoid;  je  vous  demande, 
avant  de  me  répondre,  de  vouloir  bien  écou- 
ler mes  explications  :  elles  seront  aussi 
courtes  que  possible.  {Parlez  t) 

\u  moment  des  émouvantes  et  très  inté- 
ressantes séances,  où  Tarticle  ■i  a  été  dis- 
rnli'',  j'étais,  non  pas  par  ma  faute,  absent 
do  la  Chambre  ;  il  est  donc  arrivé  qu'au  lieu 
drrouter  les  grands  discours  qui  ont  été 
prononcés,  je  les  ai  lus  :  c'est  une  bonne 
condition  pour  avoir  tout  son  calme.  Il  m'a 
semblé  comprendre  d'une  vue  certaine  et 
liien  nette  que  M.  le  rapporteur  a  toujours 
enltmdu  rester  fldèle  aux  vues  élevées  et  au 
tnte  de  son  rapport,  et  que  ce  rapport,  — 
r.irtiele  \  et  le  texte  de  notre  amendement, 
l'iin  de  formerune  masse  hétérogène, fonne 
un  ensemble  parfaitement  homogène  et  lo- 
gique. 

Voilà  ce  que  j'ai  l'intention  de  démontrer 
t-t  je  rrois  que  cela  me  sera  facile. 

Oh,  j'entends  bien  que  certaines  opinions 
excessives,  absolues,  ont  été  soutenues  au 
f'inrs  de  la  discussion  et  notamment  par 
nuire  honorable  collègue  M.  de  Flamel.  Je 
peux  pas  ignorer  —  la  France  tout  en- 
lirre  le  sait  —  qu'à  la  2*  séance  du  20  avril, 
^-  Blbot,  avec  une  éloquence  incompa- 
rable... 

U.  Jaurès.  Môme  à  la  lecture!  {TrH  bieni 


M.  Jean  Orappi.  Même  à  lu  lecture, . . 
a  donné  de  rarticle  4  une  interprétation  que 

je  vais  m'efforcer  de  préciser  en  quelques 
mots.  Je  ne  voudrais  pas,  M.  Ribot  le  sait, 
trahir  en  quoi  que  ce  soit  sa  pensée  et  ses 
expressions.  Voici  ce  qu'il  a  dit  ;  je  résume 
ses  paroles  d'après  le  Journai  officiel  :  Vom 
qu'une  association  obtienne  la  dévolution, 
il  faudra  qu'elle  montre,  en  cas  de  contesta- 
tion, quelle  possède  un  prêtre;  il  faudra  que 
ce  prêtre  soit  en  communion  avec  son  ôvé- 
que;  et,  comme  on  ne  peut  concevoir  ni  un 
évêque,  ni  un  prêtre  vérttables  qui  ne 
soient  pas  en  communion  avec  le  pape,  il 
faudra,  en  définitive,  que  l'association  mon- 
tre, non  seulement  qu'elle  a  un  prêtre,  mais 
qu'ellu  est  en  communion  complète  avec 
le  pape.  C'est  bien  votre  pensée,  mon  cher 
collègue;  je  ne  la  traliis  pas;  je  In  traduis 
aussi  fidèlement  que  possible. 

A  droite.  C'est  la  conception  de  la  reli- 
gion catholique. 

M.  Jean  Crappl.  Et  plus  loin  M.  Ribot, 
allant  jusqu'au  bout  de  sa  pensée,  la  pres- 
sant et  ta  serrant  avec  la  vigueur  de  sa  dia- 
lectique, a  été  un  peu  emporté  par  elle,  et 
peut-être  sa  parole  si  éloquente. . . 

M.  Ribot,  iroiiiquemenl.  Manque  de  pré- 
cision? {Riren  au  centre.)  • 
M.  Jean  Cruppi.  Non  ! 
. .  .a-t-elle  eu  une  précision  qui  aurait  pu 
contrister,  dans  une  certaine  mesure,  les 
jansénistes  d'avant-hler  ou  les  gallicans 
d'aujourd'hui.  C'est  leur  affaire  ;  ce  n'est  pas 
la  mienne. 

Mais  j'arrive  au  bout  de  vos  conclusions, 
monsieur  Ribot;  voici  ce  que  vous  avez  dit. 
S'aglt-il  d'un  prêtre  qui  serait  en  désaccord 
avec  son  évêque?  Le  tribunal  est  saisi  : 

«  Il  faudra  alors,  nvez-vous  dit  textuelle- 
ment, attendre  que  l'autorité  ecclésiastique 
ait  prononcé  et  l'autorité  ecclésiastique, 
liant  les  tribunaux,  prononcera  de  manière 
souveraine.  » 

C'estlàlesystème.  L'iionorable  M.  de  Ramel, 
reprenant  ce  système  qui  venait  d'une  façon 
si  heureuse  à  l'appui  de  la  thèse  de  la  droite, 
a  dit  ceci  :  Vous  allez  vous  trouver  dans  un 
cas  prévu  par  notre  loi  et  fréquent  II  va 
falloir  surseoir  à  statuer.  Et  la  situation  du 
tribunal  civil  sera  la  situation  ordinaire 
d'un  tribunal  qui  se  trouve  en  présence 
d'un  acte  administratif  ;  et  ici  l'acte  admi- 
nistratif est  la  décision  de  l'évêque.  Ht  de 
môme  que  le  tribunal  surseoU  à  statuer, 
quand  il  est  en  présence  d'un  acte  admi- 
nistratif à  interpréter,  de  même  il  devra 
surseoir  à  statuer  tant  que  la  décision  de 
l'évêque  ne  lui  sera  pas  connue. 

Je  ne  me  trompe  pas,  c'est  bien  cela  qui 
a  été  dit.  De  sorte  que  si  l'on  voulait  déga^ 
ger  de  ces  opinions  une  interprétation  ab- 
solue, on  arriverait  à  conclure  que  ia  juri- 
diction appelée  à  statuer  —  et  le  mot  a  été 
dit  par  quelqu'un  qui  n'est  pas  loin  de  moi, 
qui  m'écoute  et  que  je  ne  veux  pas  autre- 
ment désigner  —  aurait  à  prononcer  une 
simple  décision  d'exequatur,  l'exequatur  de 
la  sentence  de  l'évêque. 
Singulière  situation!  Puisque  la  déci- 


sion à  Intervenir  sera  un  simple  exequatur 
de  la  sentence  de  l'évêque,  je  ne  vois  pas 

pourquoi  le  point  de  savoir  si  c'est  le  tri- 
bunal civil  ou  le  conseil  d'Etat  qui  statuora 
vous  intéresse  tant. 

A  droite.  Et  vous-même  ? 

M.  Jeaa  Crnppi.  Mais  ne  voyez-vous  pas 
que  si  une  telle  doctrine  formulée,  dans 
des  termes  aussi  absolus,  figurait  et  restait 
dans  le  texte  de  la  loi,  elle  aurait  pour 
conséquence  nécessaire  de  figer  la  doctrine 
de  l'Egli-se  catholique  et  de  prétendre  même 
faire  obstacle  à  son  ôvolutio;:  ?  Vous  parlez, 
monsieur  Ribot,  de  la  communion  des 
fidèles  avec  le  prêtre,  de  la  commu- 
nion du  prêtre  avec  l'évêque,  et  de  la 
communion  de  l'évêque  avec  li;  pape  ;  mais 
sav^z-vous  quel  sera  l'évêque  de  demain, 
qui  le  nommera,  dans  quelles  conditions  il 
exercera?  Ce  sont  des  situations  que  vous 
ne  pouvez  pas  prévoir,  {fnterruplions  au 
centre  et  à  droite.) 

Je  reprends  ma  proposition,  en  lâchant  de 
lui  donner  autant  de  netteté  que  possible 
et  je  dis  :  Prétendrez-vous  que  vos  explica- 
tions sur  la  hiérarchie  catholique  corres- 
pondent à  la  réalité  présente?  Mais,  dites- 
moi,  la  loi  n'est-elle  pas  faite  pour  l'avenir 
et  pour  toujours,  et  dès  lors  ne  risquez-vous 
pas  d'enrayer  vous-même  l'évolution  de 
l'Eglise,  de  gêner  sa  liberté  en  l'emprison- 
nant dans  une  série  d'affirmations  qu'aucun 
légiste  de  la  monarchie  n'aurait  osé  pro- 
duire? [Applaudissements  à  gauche.  —  In- 
terruptions à  droite.) 

Or,  ce  qui  me  frappe  et  ce  qui  m'Intéresse 
au  point  de  vue  de  Tamendement  que  nous 
discutons,  c'est  le  fait  suivant  :  Cette  doc- 
trine absolue  qui  a  été,  il  est  vrai,  foruuilée 
avec  beaucoup  d'éloquence  par  M.  HIbot  et 
par  M.  de  Ramel. . . 

M.  Ribot  .\u  contraire,  par  M.  Rriand,  par 
M.  Jaurès  et  par  .M.  le  ministre,  M.  IJlenvenu 
Martin  (Applaudissements  au  centre).  Je  ne 
sais  pas  pourquoi  vous  vous  attaquez  à  mol. 
Je  ne  suis  pas  le  Gouvernement!  C'est  le 
(ïouvemeniont  et  la  commission  qui  ont 
accepté  cela!  {Xouveaux  applaudissements 
au  centre.) 

M.  Jean  Cruppi.  Monsieur  Ribot,  je  suis 
bien  loin  de  vouloir  m'attaquer  à  vous,  mais 
vous  ne  trouverez  pas  surprenant  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  parole  émanant  de  vous, 
prononcée  avec  votre  autorité,  je  prenne 
acte  de  la  signification  qu'elle  comporte  et 
de  l'importance  qu'elle  offrira  plus  tard 
dans  l'interprétation  du  texte.  Je  pense  que 
vous  voudrez  bien,  dans  tous  les  cas,  écouter 
lu  proposition  que  je  formule. 

Je  prétends  que  ce  système  absolu,  exces- 
sif, si  insoutenable,  et  tel  qu'aucune  juri- 
diction quelle  qu'elle  fût,  tribunal  civil  ou 
conseil  d'Etat,  ne  saurait  pratiquement  l'ap- 
pliquer, malgré  vos  travaux  préparatoires  et 
vos  déclarations  —  je  prétends,  dis-je, qu'un 
tel  système  n'est  pas  du  tout  celui  de  M.  le 
rapporteur;  et  je  dis  que  cette  doctrine 
absolue  —  je  demande  à  nie.'î  i-ollègnos  un 
peu  de  calme  et  di>  patience  sur  ce  point  — 
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ne  résulte  ni  du  texte  de  la  câiiimisslon, 
ni  du  langAge  tenu  par  M.  le  rapporteur. 

Lorsque  l'honorable  M.  Rriand  a  été 
amené  à  s'expliquer  à  cet  i^gard,  il  a  dit  — 
qu'il  me  permette  de  citer  ses  propres 
paroles  : 

«  Je  remercie  l'honorable  M.  Hibot  de  me 
permettre,  par  cotte  question,  de  préciser 
la  portée  et  le  sens  de  la  inodiflcation  in- 
troduite à  l'article  4  par  la  majorité  de  la 
commission.  Je  m'empresse  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  modlAcatlon,  qui 
soit  en  contradiction,  ou  même  simplement 
en  désaccord  avec  l'esprit  dans  lequel  l'ar- 
ticle 4  a  été  conçu  et  arrêté  dans  son  pre- 
mier texte  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  se  reporter  &  l'Interprétation  que  j'en 
avais  donnée  dans  mon  rapport...  » 

De  sorte  que  j'avais  le  droit  de  dlre'que 
l'article  4  ancien  et  l'article  4  nouveau  for- 
ment un  touthomogène.  Ce  n'est,  messieurs^ 
que  par  ces  dangers  que  l'éloquence  des 
grands  orateurs  fait  parfois  courir  aux  dis- 
cussions techniques  et  précises,  qu'on  est 
arrivé  à  de  véritables  malentendus.  [Ap- 
ptaudisgements  à  gauche  et  à  Vexlréme  gau- 
che. —  Interruptiom  à  droite  et  au  centre.) 

Vous  vous  r&chez?  J'ai  donc  raison!  [Ap- 
plaudissements et  rires  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Rîbot.  Je  ne  me  fâche  pua  du  tout. 

M.  Oauthier  (de  Glagny).  C'est  M.  Clemen- 
ceau qui  s'est  fftctié. 

M.  Jean  Oruppi.  Je  continue  la  lecture 
du  discours  de  M.  le  rapporteur  :  «  Pas 
plus  que  nous  ne  devons  interdire  à  la 
communauté  catliolique  un  large  droit 
d'évolution  dans  le  sein  m6mo  de  son 
organisation,  nous  n'avons  le  droit  de  l'obli- 
ger à  une  constitution  nouvelle.  {Trè$ 
bien!  très  bien!  au  centre  el  à  droite.)  Nous 
constatons  un  état  de  choses  et  nous  lai- 
sons  la  dévolution  des  biens  selon  cette 
contestation. 

«  J'avais  considéré,  et  mes  collègues  de  la 
majorité  de  la  commission  avaient  considéré 
avec  moi,  que  notre  premier  texte  était  suf- 
fisant, 11  faut,  si  l'on  veut  l'apprécier,  le 
réunir  au  texte  de  l'article  6  qui  ouvre  une 
action  spéciale  au  profit  de  la  communauté 
catholique. 

»  On  nous  a  dit  :  En  accordant  ce  droit  de 
compétition  aux  catholiques,  vous  allez 
créer  le  désordre,  vous  allez  donner  en 
quelque  sorte  une  prime  à  Vi^tatlon  et  au 
schisme. 

«  Cette  préoccupation,  personnellement,je 
ne  l'ai  pas  eue,  et  je  suis  convaincu  que 
la  majorité  de  mes  collègues  de  la  com- 
mission ne  l'a  pas  eue  non  plus.  Nous 
n'avonH  pas  voulu  tracer  des  règles  trop 
atpictos  et  trop  précises  aux  juges,  parce 
que  nous  n'enviBageons  pas  uniquement  le 
cas  du  Rclitsme  qui  a  préoccupé  surtout  les 
défenseurs  de  l'Eglfse.  Nous  pensions  que 
demain,  le  législateur  se  trouverait  en  pré- 
sence d'une  Infinité  de  cas...  «  —  voilà  la 
vérité  —  «  ...extrêmement  variables,  qui 
ne  seraient  pas  seulement  basés  sur  une 
interprétaiion  dliférente  de  Forganisation 


cultuelle,  mais  qui  pourraient  résulter  de 

conditions  locales,  et  nous  estimions  que, 
dans  une  matière  où  le  juge  est  appelé  à 
se  prononcer  en  fait,  c'est-à-dire  à  apprécier 
selon  le  bon  sens  et  l'équité,  le  plus  dange- 
reux serait  de  vouloir  lui  tracer  des  règles 
d'application  trop  rigoureuses,  pour  des  cas 
qui  peuvent  être  très  variés.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  le  rapporteur.  Et  i| 
ajoutait  que,  si  pour  plus  de  précision  il 
acceptait  d'interoaler  dans  le  texte  ce  fa- 
meux membre  de  phrase  :  «  en  se  confor< 
mant  aux  règles  d'organisation  générale  du 
culte  »,  il  entendait  que  cette  addition  n'al- 
térât nullement  la  pensée  primitive  de  son 
rapport.  En  effet,  il  disait  plus  loin  : 

a  Que  fera  l'Eglise  catholique  au  moment 
où  elle  constituera  ces  associations? 

('  Elle  leur  donnera  une  formule,  un  statut, 
qui  sera  uniforme  dans  la  France  entière.  II 
faut  vous  attendre  à  ce  que  demain  les  asso- 
ciations catholiques  se  constituent  pour 
entretenir  et  pratiquer  la  religion  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  conformément 
aux  règles  et  à  la  prescription  de  cette 
Eglise.  Et  ces  règles  seront  précisées.  En 
cas  de  procès,  ces  statuts  seront  évidem- 
ment le  principal  élément  d'appréciation 
pour  le  tribuiral. 

«  Il  était  donc  inutile,  je  le  maintiens,  de 
modifier  le  texte.  Si  nous  l'avons  fait  c'est 
uniquement  pour  dissiper  les  malentendus. 

«  Mais  il  faut  se  garder  de  pousser  les 
choses  trop  loin.  En  nous  demandant  plus 
de  précision  encore,  ou  risquerait  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  la  collectivité  catho- 
lique. 

«  Nous  voulons,  nous,  qu'en  régime  de 
séparation,  cette  comnmnauté  puisse  évo- 
luer librement.  Et  cela,  même,  sans  se  sé- 
parer de  son  organisation  générale. 

"  Il  y  a  plus  de  souplesse  dans  la  liiérar- 
chie  ecclésiastique  catholique  et  romaine 
qu'on  ne  le  suppose.  L'histoire  est  là  pour  le 
prouver.  " 

Qu'est-ce  à  dire?  Que  va-t-ii  en  résulter 
pour  mon  argumention  ? 

C'est  que,  d'une  part,  un  système  absolu  a 
été  soutenu  par  M.  de  Ramcl  et  par  l'iiono- 
rable  H.  Rlbot;  d'autre  part,  que  M.  le  rap- 
porteur est  resté  sur  son  terrain,  celui  du 
rapport  ;  cela  veut  dire  encore  qu'entre  un 
système  qui  encouragerait  les  fantaisies 
cultuelles  et  pousserait  au  schisme,  et  le 
système  de  M.  de  Ramel  qui  veut  que  la 
juridiction  chargée  de  statuer  se  tienne  aux 
ordres  du  pape,  II  y  a  le  système  de  la  lo- 
gique, de  la  sagesse  et  de  la  loi.  {Dénéga- 
tiom  à  droite  et  au  centre.) 

M.  de  Ramel.  La  juridiction  civile  sta- 
tuera sur  le»  questions  temporelles  et  ma- 
térielles. Vous  ne  voulez  pas  cependant 
donner  comme  attribution  au  tribunal  civil 
le  pouvoir  d'excommunier,  de  (mettre  iiots 
de  l'Eglise  catholique  tel  ou  tel  citoyen,  tel 
ou  tel  prêtre  et  do  mettre  en  elle  celui  qui 
n'y  est  pas.  C'est  le  résultat  auquel  vous 
aboutissez  et  qui  est  contraire  au  bon  sens 
et  à  la  raison.  (Très  biealtrH  bien!  àdroite.) 

M.  Aynard.  C'est  l'experlise  en  tliéologie. 


If .  Jean  Grappi.  Non,  monsieur  Aynard. 
Voua  avez  dit  un  mot  charmant,  je  le  relèvo 
et  je  m'en  sors. 

M.  AyuanL  Ali  !  si  M.  Combes  étali  pré- 
sent < 

U.  Jean  Oruppi.  L'experUse  en  théologie  ■ 
Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire 
qu'on  s'y  est  un  peu  trop  livré  aux  dernières' 

séances.  Si  vous  le  voulez  bien,  nous  ferons 
aujourd'hui  ce  dont  voua  avez  si  souvent 
-  coutume  :  l'expertise  du  bon  sens,  tout  siia- 
plemenL 

Quel  est  le  système  de  la  lot  ?  Le  patri- 
moine des  fabriques  est  le  patrimoine  des 
catlioliques.  Nous  voulons,  nous,  que  le 
patrimoine  des  catholiques  demeure  airecti' 
aux  associations  catUoliques.  Mais  il  faut 
prévoir  des  difficultés,  des  conflits  entre  li^s 
fidèles.  [Dénégations  à  divile  et  au  centre.', 

H.  Rlbot  Mais  non! 

M.  Jean  Oruppi.  Comment,  messieurs  1 
.Mais  quand  vous  votez  la  loi  la  plus  simple, 
la  plus  compréhensible,  portant  sur  des 
.matières  connues,  il  arrive  que,  dès  lo  len- 
demain, des  procèset  des  espèces  auxquelles 
le  législateur  n'avait  pas  songé  subissent 
de  toutes  parts. 

Et  quand  vous  innoves,  quand  vousfailes 
une  véritable  révolution  dans  le  droit, 
vous  voulez  avoir  la  prétention  do  savoir 
vouB-mâmes  dès  à  présent  quelles  serunt 
les  difficultés,  les  espèces,  les  hypothèses, 
qnols  seront  les  procès  de  demaùi? 

Est-ce  véritablement  une  vue  de  la  raison 
et  du  bon  sens?  (Très  bien!  très  bien!  ù 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

11  y  aura,  je  le  répète,  des  conflits  entre 
les  fidèles  et  il  faut  prévoir  qui  statuera. 
Nous  disons  :  c'est  le  conseil  d'Etat  parce 
que  c'est  le  seul  qui  réalisera  l'unité  de  ju- 
risprudence .  (  Interruptioa»  à  dmte  rl 
au  centre.) 

Lalssez-mol  exprimer  toute  ma  pensive, 
je  vous  demande  pardon  d'abuser  de  votre 
attention  ;  ce  sera  pour  peu  de  teni))!^. 
(Pariez  t  parlez!) 

Le  conseil  d'Etat  statuera  en  rechercliant 
toutes  les  circonstances  de  falV  qui  peuvent 
l'éclairer,  et  je  reviens  maintenant  au  point 
de  vue  que  j'indiquais  tout  à  l'heure.  Il  est 
absolument  impossible  d'imaginer  le  con- 
traire. Et  si  quelques-uns  d'entre  vous  ont 
rêvé  d'un  tribunal  civil,  lié  par  les  ôvôques, 
n'ayant  à  considérer  que  leur  volonté,  que 
leur  décision,  ce  rôve  ne  pouvait  se  réaliser. 
[Applaudissements  à  gauche  et  à  Vcxlrme 
gauche.) 

Messieurs,  envisageons  une  hypotlièse  ; 
prenons  le  texte  do  l'article  4  tel  qu'il  a  éii' 
voté,  avec  cette  phrase  sur  l'organisation 
génôridede  culte;  n'y  ajoutons  rien,  si  vous 
voulez,  n'y  ajoutez  pas  les  précisions  utiles 
que  nous  fournissons  aujourd'hui,  et  trans- 
portez-vous par  la  pensée  devant  un  tribunal 
quelconque,  conseil  d'Etat  ou  tribunal  civil, 
ayant  à  interpréter  la  loi  dans  dos  espèces 
que  voua  ne  pouvez  pas  prévoir.  Ce  tribu- 
nal verra  d'un  côté  la  haute  autorité  du 
M,  Ribot  affirmer  une  certaine  doctrine,  il 
verra  ensuite  l'exagération  de  cette  doc- 
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trine,  Qon  moins  dans  la  pensée  que  dans  la 
parole  de  notre  honorable  collègue  M.  de 
Hamel,  et  ce  tribunal,  ina^^i^  tout,  malgré 
les  indications  des  travaux  préparatoires, 
se  trouverait  dominé  par  la  raison,  par  la 
logique,  et  ne  trouverait  pas,  dans  l'article  4 
que  vous  avez  voté,  la  raison  d'obéir  à 
l'i^èque,  de  s'emprisonner  dans  sa  sen- 
tence, d'exclure  du  cadre  do  ses  apprécia- 
tions les  faits,  tous  les  faits  de  la  cause. 

Avec  l'addition  de  notre  amendement,  si 
In  Chambre  l'adopte,  savez-vous  ce  qui  se 
passera? 

M.  ArchdeaooiL  On  demandera  l'avis  du 
«ouvemement. 

M.  Jean  Cruppi.  On  voit  bien  que  vous 
ignorez  la  Hgure  que  fait  l'avis  du  ministre 
dans  les  dossiers  de  la  section  du  conten- 
tieux. Voici,  je  le  répète,  ce  qui  se  pas- 
sera. Le  conseil  d'Etat  statuera  en  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait. 
Mais,  je  tiens  à  le  dire,  parce  que  c'est  là 
notre  pensée,  et,  au  fond,  c'est  la  pensée 
dominante,  essentielle  de  ce  débat,  parmi 
ces  circonstances  de  fait,  il  y  en  aura  une 
Irùs  importante,  celle  de  savoir  si  l'associa- 
tion qui  réclame  les  biens  s'est  adaptée, 
dans  sa  formation,  aux  règles  d'organisation 
générale  du  culte.  Dut,  la  question  de  savoir 
si  cette  association,  en  définitive,  a  l'appro- 
bation de  l'évêque,  est  bien  une  circons- 
tance de  fait,  et  une  circonstance  de  fait 
très  importante.  Vais-je  donc  la  rejeter  de 
ce  débat  ?  Croyez-vous  que  les  auteurs  de 
Tamendement  et  moi  sommes  de  ceux  qui, 
chercliant  à  provoquer  un  schisme,  accep- 
tent de  livrer  l'association  à  toutes  les  fan- 
taisies cultuelles?  Pas  le  moins  du  monde. 
'Sourires  au  centre.) 

Monsieur  Rlbot,  je  vous  assure  que,  lors- 
que je  m'exprime  ainsi  avec  toute  la  mo- 
destie de  ma  parole,  j'apporte  une  bonne 
foi  qui  ne  permet  pas  vos  sourires.  Je  vous 
d^kire  que  les  auteurs  de  l'amendement 
n'ont  jamais  entendu  accomplir  qu'une 
œuvre  de  loyauté  et  de  bonne  foi. 

M.  Ribot.  Veuillez  alors  nous  expliquer 
pourquoi  les  auteurs  de  l'amendement  sont 
tous  ceux  qui  ont  voté  l'amendement  de 
U.  Dumont  contre  la  commission  et  le  Gou- 
vernement ?  (Applaudissements  au  centre  et 
à  droile.) 

H.  Jean  Onippi.  Oh!  monsieur  Ribot, 
vous  êtes  infiniment  habile  et  érudit  dans 
ces  discussions  d'ordre  parlementaire,  mais 
laissez-moi  vous  le  dire,  nous  plaçons  la 
question  plus  haut  que  tout  cela.  Oui,  avec 
M.Briand,  j'ai  voté  l'article  4,  et  je  suis  de 
ceux  qui  ont  signé  l'amendement,  parce  que 
je  considère  que  l'interprétation  qu'on  a  es- 
sayé de  donner  à  l'artlde  4  est  inadmissible, 
non  seulement  pour  le  parti  républicain  tout 
entier,  mais  pour  le  simple  bon  sens.  {Ap- 
plaudissements à  Vexlrême  gauche  et  sur 
plusieurs  bmcs  à  gauche.) 

Messieurs,  j'ai  fini.  N'allons  pas  plus  loin. 
Laissons  faire  le  temps,  croyez-moi  ;  lais- 
f^ns  les  espèces  et  les  difficultés  se  pro- 
duire, et  donnons  au  conseil  d'Etat,  qui  a 
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formé  ce  patrimoine,  qui  a  mission  de  le 
surveiller  et  de  le  contrôler,  au  conseil 
d'Etat  qui  a  l'expérience  des  problèmes 
cultuels,  laissons-lui  le  soin  d'attribuer  les 
biens  concédés  dans  le  plus  large  esprit  de 
libéralisme  et  de  loyauté  à  l'égard  des  diffé- 
rents cultes. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  notre  amen- 
dement a  été  rédigé,  et  j'espère  que,  présenté 
par  un  grand  nombre  de  membres  de  la 
majorité  républicaine,  il  sera  accueiUi  par 
cette  Assemblée.  [Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ri- 
bot. 

H.  Ribot  La  Chambre  me  permettra  de 
répondre  quelques  mots,  malgré  l'heure 

avancée,  à  mon  honorable  collègue,  M. 
Cruppi,  d'autant  plus  qu'il  m'a  fait  le  très 
grand  honneur  de  s'attaquer  à  moi,  au  lieu 
de  demander  k  la  commission  s'il  était  bien 
d'accord  avec  elle,  ce  qu'elle  pensait  de 
l'amendement,  des  conditions  dans  lesquel- 
les il  a  été  élaboré  par  elle  et  lui  a  été  insi- 
nué. 11  aurait  pu  également  demander  quel- 
ques explications  au  Gouvernement,  lui 
demander  s'il  est  d'accord  avec  lui.  Il  amieux 
aimé  dire  que,  par  des  paroles  éloquentes, 
j'aurais  entraîné  la  Chambre  à  une  méprise, 
à  un  malentendu  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de 
dissiper. 

Je  suis  très  heureux  des  compliments  que 
veut  bien  m'adresser  M.  Cruppi.  Mais  la 
Chambre  est  témoin  que  je  n'ai  prononcé 
aucun  discours  sur  l'article  4.  (Applaudis- 
sements au  centre,  à  droite  H  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  Je  me  suis  borné  à  de- 
mander des  explications,  à  désirer  qu'elles 
fussent  précises,  et  c'est  ce  qui  vous  gêne, 
mon  cher  collègue.  Vous  trouvez  qu'elles 
ont  été  trop  précises. 

Je  les  ai  demandées  à  M.  le  rapporteur 
qui  s'est  exprimé  avec  une  très  grande 
loyauté  et  une  très  grande  netteté.  Je  crois 
que  .M.  le  rapporteur  aurait  en  ce  moment 
un  rôle  à  jouer  ;  ce  serait  de  dire  Ici  s'il  a 
quelque  chose  à  retirer  de  ce  qu'il  a  dit, 

M.  le  rapporteur.  Je  n'y  manquerai  pas, 
le  moment  venu,  monsieur  Rlbot. 

U.  Bibot  lUais,  monsieur  le  rapporteur, 
vous  me  permettrez,  non  pas  de  vous 
adresser  la  moindre  parole  qui  puisse  vous 
blesser  —  ce  n'est  pas  du  tout  dans  mon 
sentiment,  bien  au  contraire  —  mais  de 
vous  dire  que  je  trouve  que  la  situation  que 
l'on  vous  fait  dans  ce  débat  a  quelque 
chose  de  vraiment  singulier.  Comment! 
nous  avons  nommé  une  commission  qui  re- 
présente la  Chambre,  qui  a  été  nommée  par 
elle  et  dans  laquelle  il  y  a  eu  des  discus- 
sions contradictoires.  Cette  commission  a 
pris  son  œuvre  au  sérieux,  comme  U  conve- 
venait,  et  vous  l'avez  pris  vous-même  avec 
une  grande  hauteur  de  vue  et  avec  le  senti- 
ment des  conséquences  politiques  que 
peuvent  avoir  tels  ou  tels  votes.  Vous  nous 
avez  apporté  des  réQexions  méditées,  mû- 
ries, assurément.  Nous  avons  discuté  ici  li- 
brement, comme  il  convient  dans  un  Parle- 
ment. 


M.  Jaurès  est  venu  à  votre  aide,  il  a  tenu 
aussi  un  langage  plein  de  courage  et  d'élé- 
vation. 

M.  Jaurès.  U  n'y  avait  pas  de  courage  à 
le  faire. 

H.  Ribot.  Oui,  en  ce  moment  votre  si 
lence  a  son  éloquence.  {Rires  au  centre  et  à 

droite.) 

M.  Jaurèa.  Nous  ne  pouvons  pas  parler 
tous  à  la  fois,  monsieur  Ribot  (Rires  à  Vex- 
lrême gauche.) 

H.  Ribot.  Si  vous  voulez  que  je  voua 
cède  la  parole. . . 

M.  Jaurès.  La  Chambre  y  perdrait  trop! 

M.  Ribot  ...pour  refaire  le  beau  discours 
de  l'autre  jour,  je  suis  prêt  à  vous  la  céder. 

M.  le  ministre  des  cultes  a  été  un  peu 
plus  lent  à  se  décider.  J'ai  eu  quelque  peine 
à  lui  faire  dire  qu'il  était  en  complet  ac- 
cord avec  la  commission.  U  l'a  dit  pourtant, 
et  très  nettement  II  a  revu  le  Journal  of- 
ficiel, SOS  paroles  sont  très  catégoriques,  ne 
prêtent  à  aucune  équivoque  ;  il  a  accepté 
très  loyalement  l'interprétation  qu'avait 
donnée  ici  M.  le  rapporteur. 

Puis  on  a  voté;  il  y  a  eu  une  majorité  de 
174  voix  qui  a  consacré  les  explications  du 
rapporleuretrécliange  de  vues  fait  à  cette  tri- 
bune. Est-ce  vrai,  cela?  Personne  peut-il  le 
contester? 

Mais  il  y  a  eu  pendant  les  vacances  les 
polémiques  de  presse  que  l'on  avait  annon- 
cées en  termes  menaçants  dans  les  couloirs. 
Nous  avons  entendu  dire,  par  l'un  des  au- 
teurs de  l'amendement:  "  Je  forcerai  bien 
M.  Jaurès  à  se  taire  et  M.  Brland  à  revenir 
sur  son  opinion.  » 

M.  Jaurès.  Jo  vous  assure  que  je  suis  dé- 
cidé à  parler  ;  ne  me  donnez  pas  l'apparence 
de  ne  parler  que  sur  une  sommation. 

M.  Ribot  Non,  je  ne  vous  mets  pas  en 
cause  ;  j'ai  recueilli  le  propos,  ainsi  qui! 
vous-même,  et  je  crois  utile  de  le  rappeler. 

M.  Jaurès.  Jti  parlerai  dans  ma  pleine  li- 
berté et  je  me  tairai  sous  ma  responsabilité, 

M.  Ribot  11  y  a  eu  des  polémiques  vives, 
violentes,  et  quand  M.  Cruppi  disait  au 
début  de  son  discours  qu'il  ne  s'f^ssait  pas 
de  revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait,  il  n'a 
pas  pu  maintenir  cette  anirmation  jusqu'au 
bout  Quand  je  l'ai  pressé  tout  à  l'heure,  il 
a  avoué,  parce  que  la  loyauté  l'y  obligeait. 
Vous  ne  pouvez  pas  le  contester,  monsieur 
Cruppi! 

En  ce  moment  que  voulez-vous  ?  Vous 
voulez  que  la  Chambre  revienne  sur  un 
vote.  Mais  voua,  qui  proposez  cet  amende- 
ment, qui  êtes-vous  ?  Vous  êtes  la  minorité 
de  l'autre  jour.  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite)  Vous  êtes  les  200  qui,  contre  les 
374,  n'ont  pas  voté  l'article  4  proposé  par  la 
commission.  (  Vifs  applpudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  JeanCodet  C'est  une  erreur. 

M.  Ribot.  Votre  amendement  va  donc 
bien  au  delà  des  intentions  que  vous  an- 
nonciez. 11  s'agit  de  quelque  chose  de  beau- 
coup plus  grave  que  d'une  question  de 
compétence  entre  le  tribunal  civil  et  le  con- 
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sell  d'Etat  statuant  au  contentieux;  —c'est  là 
sans  doute  une  question  qui  a  son  Impor- 
tance, elle  sera  discutée,  mais  pour  mol 
elle  n'a  pas  un  Intérêt  capital. 

S'il  y  a  p^oc^s,  qu'il  soit  jugé  par  le  tribu- 
nal civil,  Je  le  préférerais  pour  la  raison 
qu'a  donnée  M.  le  rapporteur:  c'est  que  nous 
entrons  dans  le  système  de  la  séparation 
quand  nous  soumettons  les  associations 
cultuelles  aux  tribunaux  civils,  beaucoup 
plus  que  quand  nous  les  réservons  au  tri- 
bunal administratif  (Applaudissements  au 
rrntre  et  ti  droite)  ;  c'est  aussi  que  ceux  qui 
nous  apportent  cette  rédaction  veulent  tou- 
jours garder  sur  les  Eglises  la  mainmise 
administrative  et  votent  la  séparation  sans 
y  croire  et  au  fond  sans  la  vouloir.  (.Vou- 
veaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
Ce  sont  les  mêmes  qui  voudraient  peut-ôtre 
la  suppression  du  budget  des  cultes,  mais 
sans  rien  de  plus. 

Khbien!  on  peut  discuter  entre  la  juri- 
diction administrative  et  la  juridiction  ci- 
vile; mais  il  y  a  autre  cliose,  tout  autre 
chose  dans  ce  débat,  et  je  vais  vous  l'indi- 
quer en  quelques  mots.  11  y  a  une  question 
de  loyauté.  Quand  on  s'est  résolu  à  une  dé- 
cision, il  no  faut  pas  l'anéantir  par  des 
moyens  hypocrites,  permettez-moi  encore 
de  vous  le  dire.  {Applaudissemetils  au  centre 
et  à  droite.) 

Voyons  de  quoi  11  s'agit.  Il  s'agit  de  ces 
biens  dont  on  vous  a  indiqué  l'importance 
relative  et  surtout  l'origine  ;  ce  sont  des 
biens  qui  proviennent  de  libéralités  privées 
faites  par  des  catholiques  pour  l'exercice, 
non  pas  du  culte  que  vous  pouvez  entrevoir 
pour  demain,  qui  sera  célébré  peut-être  par 
un  prAtre  marié,  comme  le  voulait  M.  Cail- 
laux,  mais  du  culte  célébré  par  le  prêtre 
catholique  qu'a  connu  le  donateur  ou  tes- 
tateur. 

Vous  n'avez  pas  voulu,  vous  ne  voulez 
pas  toucher  à  ces  biens.  Quel  que  soit  le 
système  que  l'on  peut  imaginer  on  s'inspi- 
rant  de  l'encyclopédie,  des  doctrines  de 
Tui^t  sur  le  droit  supérieur  de  l'Etat,  c'est 
là  de  la  théorie  pure.  11  y  a,  en  réalité,  une 
question  politique,  une  question  de  probité. 
Voilà  des  biens  qui  ont  été  donnés  au  culte 
catholique  sous  la  garantie  de  l'Etat  et  affec- 
tés à  ce  culte. 

M,  Arohdeaoon.  Ce  serait  une  spolia- 
tion. 

M.  Ribot.  Et  sauf  quelques  dissidences  de 
ce  côté  [l'extrême  gauche)  qui  se  sont  tra- 
duites par  des  amendements  rejetés  à  une 
énorme  majorité,  nous  sommes  presque 
unanimes  pour  vouloir  que  l'afTectation  de 
ces  biens  reste  Intacte;  nous  ne  pouvons 
plus  les  laisser  à  des  conseils  de  fabrique, 
dont  roi^anisatlon  mixte  fonctionne  à  la 
fols  sous  l'autorité  de  l'évèque  et  sous  celle 
de  l'Etat,  puisque  ces  établissements  pu- 
blics vont  disparaître  parl'efTet  de  la  sépa- 
ration. Et  alors,  ce  qui  a  paru  le  plus  sim- 
ple, le  plus  libéral,  le  plus  loyal  à  la  com- 
mission et  à  la  Chambre,  ce  que  nous  accep- 
tons tous,  c'est  de  chaîner  les  représentants 
actuels  des  conseils  de  fabrique,  ou  l'évêquc. 


s'il  s'agit  de  la  mense,  etc.,  de  désigner 
eux-mêmes  leurs  successeurs,  de  constituer 
on  quelque  sorte  eux-mêmes  l'administra- 
tion nouvelle,  l'association  qui  leur  succé- 
dera et  de  lut  remettre  les  biens.  C'est  ce 
que  la  commission  nous  a  proposé. 
M.  le  rapporteur.  C'est  le  texte. 

H.  Sibot.  Attendez  !  Je  vous  rends  hom- 
mage. Vous  avez  eu  une  vue  simple  et  libé- 
rale ;  seulement.  Il  faudrait  vous  y  tenir,  11 
ne  faudrait  pas  l'abandonner. 

Vous  fivez  chargé,  dis-je,  les  représen- 
tants actuels  des  fabriques  de  constituer 
les  <i8soclatIons  qui  doivent  les  remplacer. 
Vous  avez  dit  à  quelles  conditions  généra- 
les de  droit  commun  ou  spécial,  qui  seront 
déterminées  par  l'article  17,  ces  associa- 
tions devront  se  conformer;  puis,  vous 
avez,  dans  l'une  des  dernières  séances,  ap- 
porté une  nouvelle  rédaction,  qui  a  fait  de 
ma  part  l'objet  d'explications,  qui  a  donné 
lieu  à  un  très  grand  débat.  Dans  ces  con- 
ditions, 11  me  paridt  étrange,  je  l'avoue, 
qu'à  cette  heure,  une  nouvelle  discus- 
sion puisse  s'engager,  car  ce  qu'on  a  voté 
est  tellement  simple,  tellement  nécessaire, 
que  je  ne  comprends  pas  qu'aucun  de  nos 
collègues  ait  pu  élever  une  protestation,  ni 
surtout  nous  apporter  un  texte  Inspiré  uni- 
quement par  des  préoccupations  de  parti. 
En  effet,  vous  ne  pouvez  le  nier,  c'est  une 
question  de  parti  que  vous  voulez  soulever 
devant  la  Chambre.  Vous  destituez  morale- 
ment la  commission  de  son  droit  ;  vous  con- 
'  stltuez  une  commission  à  côté,  qui  s'appelle 
la  délégation  des  gauches  (  Vifs  applaudis- 
semenls  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
droite)^  dans  laquelle  aucun  de  nous  n'est 
admis  à  discuter. 

Le  rapporteur  reçoit  do  vos  mains  une 
rédacUon  nouvelle  signée  de  tous  ces  noms 
éclatants  qui  sont  les  chefs  de  ce  que  vous 
appelez  les  groupes  du  bloc.  {Très  bieni 
très  bien!  sur  les  méynes  bancs.)  Je  ne  sais 
quelle  opinion  M.  Briand  peut  avoir  d'un 
tel  procédé.  Je  ne  veux  pas  l'interroger  trop 
directement.  {Sourires.)  Hais  je  me  de- 
mande quel  rôle  on  laisse  aux  commissions 
de  la  Chambre  si  elles  ont  des  tuteurs  aussi 
impérieux  à  côté  d'elles.  La  résistance  est 
peut  être  difficile,  et,  d'autre  part,  combien 
inutile  aussi  la  discussion  devant  la  Cham- 
bre! 

Car,  que  vlens-je  faire  à  cette  tribune?  Je 
remplis  mon  devoir,  c'est  entendu;  mais  si 
je  n'ai  pas  l'espérance  de  convaincre  ceux 
qui  m'écoutent  par  mes  arguments  ;  si,  quand 
j'ai  raison,  la  Chambre  n'ose  pas  dire  que 
j'ai  raison  parce  que  je  soutiens  qu'il  ne 
faut  pas  faire  de  cette  question  une  question 
politique  et  obéir  à  un  mot  d'ordre  {Ap- 
plaudissemf.nls  au  centre  et  à  droite),  alors 
tout  ce  qui  se  passe  ict  n'est  plus  qu'une 
comédie  indigne  du  régime  parlementaire. 
{Xoitveaux  applaudissements  sur  les  infimes 
bancs.) 

Vous  m'en  voulez  d'avoir,  l'autre  jour,  pré- 
cisé, d'avoir  touché  la  Chambre,  de  l'avoir 
convaincue,  je  le  crois,  tout  au  moins,  par 
nies  explications.  Pourquoi?  Parce  que  je 


ne  suis  pas  de  votre  bloc,  de  votre  «oierle, 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  ri  sur  di- 
vers bancs,) 

M.  Bepmalè.  Non  !  Mais  parce  que  votis 
êtes  avec  la  droite! 

M.  Ribot.  Cependant,  vous  devriez  me  sa- 
voir gré  de  discuter  avec  vous  comme  je  le 
fais.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  si  je  ne  cherchais, 
mol  aussi,  à  satisfaire  que  des  intérêts  de 
parti,  au  lieu  d'inter\'enir  dans  la  discus- 
sion, je  vous  laisserais  aller  aux  élections 
avec  une  loi  mal  faite,  œuvre  de  toutes  les 
passions,  de  toutes  les  étroitesses  d'esprit, 
de  toutes  les  violences. 

Je  crois  que  notre  devoir  est  tout  autre,  et 
bien  qu'étant  de  ceux  qui  pensent  que  cette 
loi  ne  devait  piis  être  discutée  à  cette  heure, 
j'estime  devoir  y  collaborer,  c'est-à-dire 
vous  signaler  les  dangers  que  j'aperçois, 
chercher  à  améliorer  la  loi,  la  rendre  accep- 
table moralement  par  ceux-là  mêmes  qui  la 
redoutent  le  plus.  Voilà  le  rôle  que  nous 
avons  choisi.  SI  nous  nous  trouvons  en  face 
de  partis  pris,  si  nous  ne  pouvons  plus  dis- 
cuter, si  les  résolutions  sont  enregistrt^es 
d'avance,  je  vous  demande  encore  comment 
nous  pourrons  remplir  notre  devoir. 

Cependant,  je  suis  résolu  à  m'expliquer  et 
à  discuter  jusqu'au  bout. 

Je  disais,  messieurs,  que  le  texte  de  l'ar- 
tlde  4  était  la  simpUcité  et  la  probité 
mêmes. 

Ces  biens,  qui  viennent  des  catholiques, 
qui  sont  affectés  à  des  usages  purement 
catholiques,  soit  à  l'exercice  du  culte  en 
général,  soit  à  des  actes  de  dévoUon  ou  à 
des  messes  pour  le  repos  des  déf  unts,cunune 
le  disait  très  bien  M.  Briand,  avons-nous  le 
droit  de  les  prendre  ou  de  les  détourner, 
même  si  peu  que  ce  soit,  de  leur  destina- 
tion? Ces  biens  ne  doivent-ils  pas  demeurer 
exclusivement  consacrés  au  culte  catho- 
lique? Et  quand  la  commission  nous  de- 
manderait de  dire  que  l'association  qui  se 
chargera  de  continuer  le  culte  cathoUque 
devra  se  conformer  aux  règles  générales 
d'organisation  de  ce  culte,  il  faut  vraiment 
un  état  d'esprit  extraordinaire  pour  ne  pas 
comprendre  qu'elle  voulait  la  chose  la 
plus  simple  et  la  plus  loyale,  ceUe  qu'on  ne 
peut  pas  se  refuser  à  dire. 

Et  quand  M.  Cruppi,s'étonnantque  j'ai  af- 
firmé à  cette  tribune  que  le  culte  catholique 
reposait  aujourd'hui  en  France,commedan8 
le  monde  entier,  sur  l'autorité  des  évêques 
et  aussi  sur  l'autorité  du  pape,  me  dit  que 
je  ne  suis  ni  gallican,  ni  janséniste,  je  lui 
réponds  que  je  ne  veux  être  ni  gallican,  ni 
janséniste,  mais  simplement  un  honnête 
homme  soucieux  de  la  réaUté. 

M.  Jean  Cruppi.  Je  dis  simplement,  mon- 
sieur Ribot,  qu'en  voulant  faire  prévaloir  un 
système,  qui  fait  soit  des  tribunaux,  soit  du 
conseil  d'Etat,  de  pures  chambres  d'enregis- 
trement des  décisions  des  évêquos,  vous 
tenez  un  langage  et  vous  soutenez  une  doc- 
trine qui  auraient  été  désavoués  par  tous 
les  légistes  de  la  monarchie.  {Applaudisse- 
menls  à  yauche). 


Digitized  by 


SÉANCE   OU  23   MAI  1905 


203 


U.  Ribot.  Et  que  je  désavouerais  mol- 
iiH'iii*',  monsieur  Cruppl. 

Je  n'ai,  du  reste,  jamais  soutenu  rien  qui 
ressemblât  à  cela.  11  est  trop  facile  d'avoir 
raison  en  prêtant  à  ses  adversaires  ou  ft 
ceux  que  l'on  contredit  des  opinions  qu'ils 
n'ont  jamais  eues.  Je  suis  aussi  dégagé  de 
pn'jiigés  que  vous  pouvez  l'être,  mon  cher 
rollèfTiie,  et  j'ai  autant  que  vous  le  respect 
dps  iradillons  de  ce  pays. 

Non,  j'ai  dit  tout  simplement,  et  M.  Jaurès 
a  dit  avec  beaucoup  plus  d'éloquence  et  de 
Torce  que  moi  —  M.  Briand  a  répété  à  son 
tuur— que  nous  devions  remettre  ces  biens 
à  des  associations  qui  se  conforment  aux 
règles  générales  du  culte  et  qui,  par  consé- 
quent, acceptent  l'autorité  des  évêques  et 
i'autoritédu  pape.  J'entends  encore  MM.  Jau- 
r^8  et  Briand  dire  ft  cette  tribune  :  Eh  bien, 
oui,  messieurs,  ce  nom  d*  "  ôvôque  »,  le  nom 
mrme  de  pape  semblent  blesser  votre  bou- 
v\w  ou  vos  oreilles,  et  pourtant,  ce  sont  des 
noms  qui  correspondent  à  des  réalités. 

Oui,  l'Eglise  catholique  so  compose  d'une 
liiérarcliie  au  sommet  de  laquelle  se  trouve 
le  souverain  pontife,  puis  viennent  des 
vvéques  et  des  curés  qui  doivent  être  en 
communion  avec  leur  évëquo. 

\'oilà  ce  que  vous  avez  dit,  voil&  ce  que 
dit  et  voilà  co  sur  quoi  nous  sommes 
(onibés  d'accord. 

l'ar  conséquent,  quand  la  commission 
d^idc,  par  son  texte,  et  lorsque  la  Gliambre 
vote  qu'on  ne  peut  remettre  les  biens  qu'à 
«ne  association  qui  se  conforme  aux  règles 
({l'ocrales  du  culte,  elle  déclare,  avec  M.  le 
rapporteur,  elle  affirme  avec  M.  le  ministre 
di's  cultes  et  avec  mol-même,  qu'on  ne  les 
remettra  qu'à  une  association  qui  justifiera 
qu'elle  est  en  conformité  avec  les  règles 
du  culte  catholique,  que  je  viens  de  rap- 
peler. 

.Mais  l'un  a  bâli  là-dcssus  toutes  sortes 
(j'tnterprétâtions,  on  a  fait  toutes  sortes 
dL'  procès  de  tendance  ;  on  a  dit  que  nous 
abaissions  le  Gouvernement  ou  les  tribu- 
naux français,  que  nous  voulions  les  sou- 
mettre à  l'obédience  de  Rome  ;  on  a  dirigé 
contre  nous  des  attaques,  on  a  donné  des 
explications  auxquelles,  pour  ma  part,  je 
n'accorde  aucune  portée.  Nous  avons  voté 
un  texte,  il  est  clair,  U  est  net,  personne  ne 
peut  le  contester. 

j'ai  la  bonne  fortune  de  trouver,  dans  la 
distribution  d'aujourdliui,  un  ,  témoignage 
qui  n'est  pas  équivoque  ;  il  émane  de  M.  le 
pri^sident  de  la  commission  qui  était  dans 
la  minorité,  mais  qui,  pourtant,  s'incline 
Jmnt  la  décision  qui  a  consacré  le  texte 
di'  l'article  4.  Il  a  déposé  un  amendement 
'iuo  je  n'accepte  pas  dans  toutes  ses  parties, 
bien  entendu,  dans  lequel  il  expose  les  con- 
ditions que  devront  remplir  toutes  les  asso- 
ciations pour  obtenir  la  dévolution  des 
biens.  Il  indique,  entre  autres,  qu'elles  de- 
vront se  composer  d'un  tant  pour  cent  de 
ndèles.  Nous  discuterons  toutes  ces  vues. 
Mais  il  ajoute  qu'elles  devront  être  en  état 
(l'assurer  le  culte,  d'accord  avec  les  anto- 
rilés  ecclésiastiques  dont  elte  se  réclament. 


Elibien!  oui,  monsieur  le  président  do  la 
commission,  c'est  tout  ce  que  nous  avons 
dit  :  les  associations  catholiques  ne  peuvent 
se  présenter,  pour  recevoir  la  dévolution 
des  biens,  qu'autant  qu'elles  justifient 
qu'elles  sont  en  état  d'assurer  le  culte, 
d'accord  avec  les  autorités  ecclésiastiques 
dont  elles  se  réclament. 

M.  CainfUa  Pelletan.  Et  avec  les  fi- 
dèles I 

M.  Ribot.  Encore  une  fols  ce  système  est 
absolument  clair,  parfaitement  net.  Nous 
n'avons  pas  demandé  autre  chose,  la  Cham- 
bre n'a  pas  voté  autre  chose,  mais  elle  l'a 
voté. 

Et  maintenant,  de  ([uol  s'aglt-il?  Avons- 
nous  voulu  faire  une  œuvre  sérieuse  quand 
nous- avons  adopté  le  texte  de  l'article  4? 
Voulons-nous  détruire  aujourd'tml  complè- 
tement, de  fond  en  conùtle,  ce  que  nous 
avons  fait  il  y  a  un  mois  t 

M.  Jean  Godet.  Pas  du  tout  ! 

M.  Ribot.  C'est  IMoute  la  question. 

Une  association  a  été  investie  par  une  dé- 
libération régulière,  certaine,  de  la  fabri- 
que ;  il  n'y  a  pas  de  doute,  la  régularité  est 
parfaite.  Cette  association  ne  va  pas  être 
m^tresse  absolue  des  biens  qui  lui  ont  été 
dévolus  ;  personne  ne  le  prétend. 

Vous  avez  pris  des  précautions.  M.  Massé 
a  d'abord  fait  voter  un  amendement,  que 
nous  avons  voté  avec  vous,  qui  veut  que 
les  biens  dévolus  passent  à  l'association 
cultuelle  avec  leur  affectation  primitive. 
Et  nous  avons  voté  cet  amendement,  sachant 
très  bien  ce  que  nous  faisions.  Vous  avez 
en  outre  pris  des  précautions  très  suffi- 
santes, vous  avez  déclaré  que  ces  biens  ne 
pourraient  être  aliénés  que  pour  construire 
une  église  ou  faire  de  grasses  réparations. 
Ceux  qui  soutiennent  que  nous  constituons 
des  biens  d'église  qui  pourront  servir  a  je 
ne  sais  quel  usage,  sont  dans  imo  erreur 
absolue,  hantés  par  la  crainte  de  voir  se  for- 
mer une  caisse  électorale.  {On  rtt.) 

En  vérité,  messieurs,  il  faudrait  discuter 
sérieusement  les  choses  sérieuses.  Ces  biens 
resteront  affectés  h  leur  destination,  et  si  on 
tentait  de  les  en  faire  sortir,  nous  sommes 
tout  pr^ts  à  voter  avec  vous  dos  dispositions 
qui  permettront  d'empêcher  un  tel  abus,  et 
de  dissoudre  l'association.  Nous  ne  les  aban- 
donnerons pas,  ces  biens,  à  la  discrétion, 
au  bon  plaisir  des  associations.  Mais  si 
l'assoclntlon  est  régulière,  si  tous  ses  mem- 
bres sont  d'accord  entre  eux,  st  vous  n'aveS 
aucun  grief  à  alléguer,  est-ce  que  vous  voiis 
reconnaisses!  le  droit,  arbitrairement,  de  re- 
prendre les  biens  qui  leur  ont  été  dévohis 
et  de  les  transférer  à  une  autre  association 
qui  n'offrirait  pas  les  mêmes  garanties? 
C'est  là  toute  la  question. 

Je  suis  d'accord  avec  vous  ([ue  s'il  y  a  des 
griefs,  des  cas  à  déterminer  —  et  nous  pou- 
vons les  déterminer  strictement  —  qui 
laissent  ft  penser  que  ces  biens  ne  sont  pas 
appliqués  au  but  même  pour  lequel  Ils  ont 
été  donnés,  on  peut  les  reprendre  judlciol- 
rement,  soit  par  la  décision  du  tribunal 
civil  que  Je  préfère,  soit  par  celle  du  tribu- 


nal administratif  que  vous  aimez  mieux. 
11  y  aura  procès,  contestation. 

Et  quand  II  y  a  une  contestation,  je  ne 
doute  pas,  je  n'ai  pas  le  droit  de  douter  do 
l'honnêteté,  de  la  probité  des  juges,  parce 
que  c'est  pour  eux  une  question  de  con- 
science. 

Mais  est-ce  là  ce  qUe  vous  faites?  ce  qu'on 
vous  propose  de  faire?  Relisez  le  texte.  Il 
vous  dit  :  «  Soit  dès  l'origine,  soit  dans  la 
suite  »,  c'est-à-dire  à  un  moment  quelcon- 
que, 11  suffira  qu'une  autre  association  se 
constitue,  pour  que  le  conseil  d'Etat  de- 
vienne le  maître  discrétionnaire  de  ces 
biens  et  en  dispose  &'  son  gré. 

C'est  bien  là  le  texte  qui  vous  est  sou- 
mis; vous  reculez  d'horreiur,  monsieur 
Cruppi,  qui  faites  un  signe  de  dénégation, 
c'est  que  je  dépouille  la  vérité  de  tous  ses 
ornements,  et  que  je  vous  la  montre.  [Ap- 
plaudissevxents  au  centre  el  à  droite.) 

M.  Jean  Cruppi.  Qui  vous  dit  que  je 
reculerais  d'horreur  si  vous  me  montriez  la 
vérité  ainsi?  Je  vous  rappelle  au  texte: 
«  dans  le  cas  où  les  biens  attribués. . .  seront 
réclamés  par  plusieurs  associations...  etc.  » 

M.  Ribot.  Nous  sommes  en  présence 
d'une  association  qui  a  été  régulièrement 
Investie.  Si  elle  ne  l'a  pas  été  régulière- 
ment, j'admets  qu'on  lui  Intente  un  procès 
soit  devant  le  conseil  d'Etat,  soit  devant  les 
tribunaux  civils.  On  plaidera  :  rossociation 
est-elle  constituée  conformément  au  droit 
commun,  ou  conformément  à  l'article  17?~ 
Lul  a-t-on  dévolu  les  biens  dans  les  dé- 
lais ?  Mais  je  8(4>pose  la  question  résolue.  La 
dévolution  a  été  parfaitement  régulière,  l'as- 
sociation n'a  commis  aucun  abus  ;  tous  ses 
membres  sont  d'accord.  Peut-être  trouvez- 
vous  qu'ils  ont  tort  d'être  d'acoord?  Vous 
voudriez  qu'ils  aient  quelques  petits  dis- 
sentiments dont  on  pourrait  profiter  pour 
réaliser  ce  que  vous  appelez  la  grande  et  né- 
ccsaire  évolution.  Ce  sont  là  des  chimères, 
permettez-moi  de  vous  le  dire.  En  tout  cas, 
ce  n'est  pas  à  nous  à  déposer  dans  la  loi 
les  germes  de  cette  évolution.  Elle  se  fera 
ou  elle  ne  se  fera  pas. 

Mais,  je  le  répète,  l'association  est  légale, 
régulière.  Aucune  action  n'est  Intentée, 
point  de  contestation.  Et  alors,  pour  lui  con- 
tester l'attribution  des  biens,  il  suffirait  do 
constituer  à  côté  d'elle  une  autre  associa- 
tion? Par  exemple,  si  le  maire  n'est  pas 
d'accord  avec  les  administrateurs,  il  peut 
former  de  toutes  pièces  —  ce  n'est  pas  bien 
difficile  —  une  association  de  catholiques, 
car  sont  catholiques,  vous  le  dites  vous- 
mèines,  tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  —  et 
s'il  en  est  ainsi,  il  y  en  a  beaucoup  en 
France  —  en  attendant  qu'ils  se  fassent  en- 
terrer suivant  les  rites  de  l'Eglise  catholi- 
que. {Applnudixspment$  m  centre.) 

Une  association  fonctionne  depuis  plu- 
sieurs année  et  voua  prétendez  qu'à  un  mo- 
ment donné,  cinq,  dix  ou  quinze  ans  après 
la  dévolution  régulière,  sans  aucun  fait  nou- 
veau, une  autre  association,  indûment  con- 
tre elle,  pourra  faire  un  proci'S  î 
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Véritablement  à  quoi  celn  peut-Il  con- 
duire? 

M.  Charles  Dûment.  Cestle  texte  primi- 
tif de  la  commission  que  vous  critiquez  là. 

H.  Ribot  Certainement  ! 

M.  Jean  Orvpp^  Voulez-vouâ  me  permet- 
tre un  mot? 

IC.  Ribot  Volontiers. 

M.  Jean  Cruppi.  Comment  voulez-vous 
que,  si  les  biens  de  l'association  sont  récla- 
més par  plusieurs  associations,  à  un  mo- 
ment quelconque,  il  n'y  ait  pas  des  contes- 
tations qu'il  faudra  résoudre  ? 

M.  Ribot.  Pardon,  il  ne  faut  pas  d'équivo- 
que. Au  début,  il  y  a -eu  une  ou  deux  asso- 
ciations. Vous  avez  donné  le  droit  de  choi- 
sir à  qui  ?  aux  représentants  de  l'établis- 
sement qui  disparaît.  Ils  en  ont  usé  en  se 
conformant  à  toutes  les  règles  que  tous 
tvez  tracées. 

Si  vous  déclarez  qu'à  ce  moment,  après 
leur  décision,  une  autre  association  peut 
dire  :  c'est  à  moi  qu'aurait  dû  être  faite 
la  dévolution,  et  qu'un  tribunal,  ou  le  con- 
seil d'Etat  sanctionne  cette  prétention,  c'est 
alors  le  tribunal  ou  le  conseil  d'Etat  qui 
feront  cette  dévolution  et  non  plus  les  re- 
présentants, de  l'établissement  supprimé. 

H.  Jean  Craiq^  Nous  sommes  d'accord. 
{Rires  et  applaudissements  à  dwUe.) 

H.  Ribot  Alors,  ce  n'est  qu'un  tronipe- 
l'œil,  ce  n'est  qu'un  leurre,  ce  n'est  qu'un 
piège  dressé  pour  la  discussion  que  de  dire  : 
c'est  l'établissement  lui-même,  par  ses  re- 
présentants, qui  fait  la  dévolution. 

Vous  ne  voulez  pas  de  cela,  soit  !  mais  : 
revenons  à  mon  liypollièse  première  :  cinq 
ou  dix  ans  après  la  dévolution  originaire,  à 
la  suite  de  divisions  politiques  ou  de  je  ne 
sais  quels  incidents  toujours  faciles  à  pro- 
voquer dans  une  commune,  vous  le  savez 
bien  —  et  votre  texte  a  cet  événement  en 
vue  —  une  nouvelle  association  se  forme  et 
pourra  contester  cette  dévolution. 

D'abord,  vous  qui  êtes  un  juriste  et  un 
jurisconsulte  distingué,  monsieur  Cruppi^ 
comment  pouvez-vous  laisser  passer  une 
pareille  rédaction  sans  protester?  Comment, 
cette  association  n'était  pas  née  au  moment 
où  la  dévolution  était  faite,  et  elle  vient 
contester  rétroactivement,  cinq  ou  dix  ans 
après,  l'attribution  légale  du  conseil  de  fa- 
brique? Si  vous  voulez  être  clair,  voici  la 
rtMiaction  qu'il  faut  adopter  :  Si  une  nou- 
velle association  se  forme  et  se  présente,  on 
pourra  prendre  les  biens  de  la  première  qui 
n'a  pas  démérité,  n'a  rien  fait  pour  en  être 
dépouillée  et  les  dontipràla  seconde,  parce 
qu'on  a  plus  de  sympathies  politiques  ou 
autres  pour  cette  dernièri'. 

Alors  il  n'y  a  donc  pas  de  procès  véri- 
table. 

M.  Jean  Crnppi.  Si! 

M.  Ribot.  ïl  n'existerait  pas  si  vous  ne  le 
provoquiez  do  toutes  pièces.  11  peut  y  avoir 
procès  si  les  membres  de  l'association 
n'exécutent  pas  les  statuts,  violent  les  pres- 
criplions  delà  loi,  s'ils  ne  sont  i»as  d'accord; 
le  droit  cumumn  et  les  statuts  donnent  des 
moyens  de  redressem(>nt  qui  sont  entre  les 


mains  de  la  justice.  Hais  11  ne  s'agit  pas 
seulement  de  ces  associations  que  nous 
visons  en  ce  moment  ;  il  y  a  déjà  actuelle- 
ment des  associations  cultuelles  libres, 
pour  l'Eglise  protestante  notamment  :  leurs 
procès  seraient  jugés  par  les  tribunaux  or- 
dinaires sans  que  nous  le  disions  et  nous 
n'avons  pas  de  règle  spéciale  à  tracer.  Mais 
personne  a-t-il  jamais  imaginé  qu'une 
association  puisse  se  former  pour  prendre 
les  biens  d'une  autre  association  contre 
laquelle  o'oxiste  aucun  grief?  La  seconde 
pourridt  donc  dire  :  l'attribution  primitive 
a  été  faite  à  tort  ;  je  n'étais  pas  née,  c'est 
vrai,  mais  je  représente  mieux  la  commu- 
nauté des  fidèles  et  c'est  à  moi  qu'il  appar- 
tient de  recueillir  les  biens?  Cette  hypo- 
thèse n'est-elle  pas  une  énormité  juridi- 
que? 

M.  Jean  Crnppi  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  répondre? 

M.  Ribot.  Vous  me  répondrez,  monsieur 

Cruppi. 

.\  qui  donnez-vous  compétence  pour  juger 
ce  pseudo-procès,  cette  apparence  de  procès? 
Car,  vous  l'entendez  bien,  la  procédure  n'est 
là  qu'un  masque  pour  cacher  l'opération 
politique  que  vous  voulez  faire.  {Applmaiis- 
semenis  au  rentre  el  à  droite.) 

M.  Jean  CruppL  Je  ne  puis  pas  vous 
laisser  dire  que  la  procédure  que  nous  pro- 
posons masque  une  opération  politique. 
{Itttprr«pliotis  au  centre.) 

M.  Ribot.  Laissez-moi  finir,  vous  me  ré- 
pondrez ensuite.  {Bèdamalions  A  Vextrême. 
gauche.) 

M.  le  président  Monsieur  Cruppi,  vous 
ne  pouvez  pas  avoir  la  parole  si  l'orateur  ne 
le  permet  pas,  {.ipptautlissements  au  centre 
el  à  droite.) 

H.  TonÀut  .M.  Ribot  a  bien  interrompu 
tout  à  l'heure  ! 

M.  Ribot  Je  prie  .M.  Cruppi  de  me  laisser 
achever,  j'en  ai  pour  quelques  minutes;  je 

suis  fatigué  et  l'Jieure  est  très  avancée. 

Vous  chargez  le  conseil  d'Etat  de  juger 
un  procès  qui  n'existe  pas,  que  vous  orga- 
nisez vous-même.  Eh  bien!  j'ai  confiance 
dans  le  conseil  d'Etat  jugeant  au  conten- 
tieux avec  des  textes  visant  des  cas  parti- 
culiers, appliquant  la  loi.  Mais  quand  vous 
lui  laissez  l'arbitraire  lé  plus  absolu,  non 
seulement  sans  aucune  règle,  non  seule- 
ment sans  aucune  direction,  mais  sans  la 
moindre  indication,  ce  n'est  plus  un  con- 
seil d'Ktat  jugeant  au  contentieux,  c'est  un 
conseil  d'Ktat  administratif,  que  vous  avez 
décoré  pour  la  circonstance  du  nom  de  tri- 
bunal contentieux;  il  ne  Test  pas;  alors, 
l'arbitraire  pur  et  simple. 

On  me  dit  que  je  critique  la  oonnuission. 
Oui,  sa  première  rédaction  était  tout  aussi 
critiquable  et  a  été  critiquée  par  un  homme 
qui  n'a  pas  voulu  de  l'ariicle  i,  au  prix 
peut-être  de  singulières  contradictions,  un 
homme  qui  est  un  logicien  très  brillant,  pas 
toujours  i'onsi''(jupnt  avec  lui-niènii',  l'intré- 
pide et  dangereux  M.  Clemenceau,  dont 
j'admire  beaucoup  le  talent  et  la  logique, 


mais  qui  aime  tant  à  batailler  qu'il  bataille 
quelquefois  contre  lui-même.  {Hires.) 

M.  Clemenceau,  quand  il  s'est  trouvé  en 
présence  de  ce  texte,  qui  disait  que  le  tri- 
bunal jugerait  les  procès  entre  deux  asso- 
ciations, sans  qu'on  lui  dit  sur  quoi  11  se 
fonderait  pour  trancher  cette  contestation, 
sans  qu'on  lui  donnât  aucune  raison  de  dé- 
cider, en  l'invitant  à  appliquer  l'arbitraire 
dans  toute  son  étendue,  M.  Clemenceau 
s'est  ser\'i  d'une  phrase  peu  parlementaire. 
M.  Barthou  n'a  pas  osé  la  répéter  à  la  tri- 
bune, quand  II  combattait  avant  moi  et  avec 
moi  le  système  que  je  combats  en  ce  mo- 
ment; mais  je  vais  la  répéter,  —  j'ai  moins 
de  pudeur  ;  —  il  a  dit  que  c'était  le  maximum 
d'absurdité  compatible  avec  l'art  de  légi- 
férer. (Rires  au  centre  el  à  droite.) 

M.  Clemenceau,  ce  jour-là,  avait  raison. 
On  ne  charge  pas  un  tribunal  de  clioisir 
entre  deux  plaideurs,  sans  lui  dire  pourquoi 
il  donnera  raison  à  l'un  et  tort  à  l'autre  ; 
ou,  si  on  le  fait,  il  faut  avoir  le  courage 
d'accepter  la  responsabilité  de  ce  qu'on  fait; 
on  remet  l'arbitraire  pur  et  simple  h  ce 
tribunal. 

Et  c'est  bien  ce  que  vous  faites,  c'est 
bien  ce  que  vous  avez  voulu.  Autrement, 
pourquoi  auriez-vous  écrit  cette  phrase  qui 
paraît  insignifiante,  qui  .semble  tellement 
inutiIe?Mais  vous  savez  bien  pourquoi  vous 
l'avez  mise. 

A'ous  dites  que  le  conseil  d'Etat  devra 
juger  ce  procès,  ou  ce  pseudo-procès,  en  s'ins- 
pirant  de  toutes  les  circonstances  de  fait. 
Vous  n'auriez  pas  proposé  cette  rédaction  si 
vous  n'aviez  pas  eu  une  pensée  que  vous 
n'osez  pas  avouer  et  que  vous  avez  pour- 
tîmt  été  forcé  d'avouer,  que  vous  avez  laissé 
percer.  Vous  voulez  par  là,  j'imagine,  dire 
que  le  conseil  d'Etat  fera  tout  ce  qu'il  vou- 
dra, tout  ce  que  le  Gouvernement  pourra 
croire  utile.  11  lui  sera  permis  d'arracher  les 
biens  aux  associations  qui  les  possèdent,  et 
qui  les  emploient  à  l'exercice  de  culte  dans 
des  conditions  normales  et  régulières,  pour 
les  donner  à  une  autre  association  plus 
agréable  au  pouvoir. 

)1.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  l'Uistruc- 
tion  publique,  quand  je  lui  al  posé  la  ques- 
tion, quand  je  lui  ai  demandé  :  Pourra-t-on 
faire  cela?  a  hésité.  On  verra  a-t-Il  dit;  cela 
dépendra  des  cas.  C'était  déjà  l'amendenicnt 
qui  s'essayait  un  peu  dans  la  bouche  em- 
barrassée de  M.  le  ministre  des  culte». 
{litres  cl  applaud'memenls  nu  centre.) 

Cependant,  je  l'ai  pressé  et  je  lui  ai  de- 
mandé à  nouveau  :  l*ourra-t-on  faire  cela? 
M.  le  ministre  a  répondu  :  non,  on  ne 
le  pourra  pas.  Et,  que  nous  deniandu- 
t-on  aujourd'hui?  De  donner  tort  à  la  pa- 
role du  (jouvernument  el  de  la  commission. 
N'est-ce  pas  l'arbitraire,  cela!  Et,  quand 
nous  avons  entendu  les  commentaires  anti- 
cipés des  principaux  auteurs  de  cet  amen- 
dement, de  m:  Caillaux,  qui  en  est  bien,  je 
ci  uis,l  insj)iratenr,  qui  collabore  avec  M.  Pel- 
letiui  pour  nous  apporter  ces  bejlcs  rédac- 
tions, M.  Caillaux... 

M.  Joseph  Caillaux.  Vous  pouvez  comp- 
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tr>r  que  j'irai  soutenir  mon  opinion  à  la  tri- 
bune, monsieur  Ribot. 

H.  Ribot.  Je  le  pense  bien,  monsieur 
Caillaux,  et  vous  avez  assez  de  dextérité  de 
parole  pour  le  faire.  Cependant,  vous  en 
nvt>z  manqué  le  jour  où  vous  avez  laissé 
trop  voir  le  fond  de  votre  pensée,  quand 
vous  avez  dit  :  Après  tout,  si  un  piètre  se 
marie,  s'il  a  des  enfants  et  qu'on  n'y  voie 
pas  fïrand  mal  dans  la  commune,  pourquoi 
nt-  lui  laisserait-on  pas  les  biens  des  asso- 
riations?  C'est  un  bon  caUiolique,  après 
tout,  mires  au  centre,) 

K.  Joseph  Caillaux.  Je  n'aurais  pas  de 
peine  à  vous  montrer,  monsieur  Ribot,  en 
laissant  de  câté  les  exagérations  dont  vous 
parlez  et  que  vous  travestissez  —  que  je 
«lis  dans  la  véritable  théorie  du  droit  pu- 
btir  français.  {Mouveînents  divers.) 

M.  Ribot.  Mon  honorable  collègue, 
H.  Caillaux,  s'est  aperçu  lui-même  qu'il 
avait  un  peu  dépassé  la  mesure,  car,  au 
Juwmal  officiel  nous  n'avons  pas  retrouvé 
le  passage  qui  avait  cependant  été  si  bien 
pntendu,  que  M.  Jaurès  y  avait  répondu  avec 
kauroup  d'éloquence. 

KJaiirès.  11  y  avait  eu  divorce  dans  l'in- 
lervnlle.  (On  rit.) 

M.  Ribot  M.  Briand,  après  M.  Jaurès,  y 
aviiil  également  répondu  avec  beaucoup 
d  luiniour,  en  disant  :  Le  prêtre  peut  se  ma- 
rier, si  sa  conscience  le  lui  permet;  il  peut 
iu^taIler  une  église  catholique  nouvelle,  un 
rulte  nouveau,  mais  qu'il  n'ait  pas  la  pré- 
tention de  rester  dans  la  maison,  et  s'il  en 
siirt,  d'en  emporter  les  meubles;  qu'il 
nViiiporte  pas  ces  biens  qui  ont  été  légués 
parles  fîdÈles  d'autrefois.» 

M.  Joseph  Caillanz.  .Ah  !  voili  la  que^ 
tion! 

M. Ribot.  ...dont  vous  cherchez,  j'Imagine, 

avci'  quelque  Iiardiesse,  a  interpréter,  vous 
nio  permettrez  de  dire,  à  travestir  la  dcr- 
iiiiTe  volonté.  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'ils 
■•ut  voulu?  Nous,  nous  le  savons,  puisque, 
il'  It'Ks  a  été  autorisé  par  la  puissance  publi- 
(|ue.  Ce  n'est  à  ce  néo-cathoHcisme  que  vous 
pouvez  rêver  d'organiser  dans  ce  pays  qu'ils 
ont  lépué  ces  biens  ;  ils  les  ont  donnés  au 
«uilf  que  nous  connaissons,  au  culte  catho- 
liiiue,  constitué  comme  il  Test,  {reconnu  au- 
jounl'hui  par  nous,  qut?  nous  ne  reconnai- 
tnms  plus  demain,  mais  que  nous  connal- 
lm\A  assez  pour  savoir  quelles  sont  ses 
W'gles  essentielles. 

Tiiutos  vos  raisons  ne  sont  que  des  arti- 
firp»,  dos  moyens  d'habileté  Indignes  d'une 
CImnibre. 

Si  vous  ne  voulez  pas  donner  ces  bii-ns 
aux  associations  catliuliques,  dites-le  fran- 
ciiement  !  Dites-le  comme  le  faisait  M.  Al- 
lanl  ( .Xpplauilissemenis  au  centre)  qui  les 
r-'prenait  pour  l'Etat;  ou  bien,  dites-le 
comme  M.  Combes,  qui  les  gardait  dans  les 
mains  de  l'Etat,  qui  ne  les  donnait  à  aucune 
a*sociation,  qui  se  réservait  d'en  faire  l'en- 
(le  toutes  les  négociations  ([u'il  pouvait 
tuniluire  de  son  cabinet  de  ministre  des 


cultes.  {Réclamalions  tï  Vextrâme  gauche  et 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  absolument 
faux] 

M.  Oustave  Rouanel  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  parler  ainsi. 

M.  Ribot.  Au  fond,  que  veut-on?  La  sépa- 
ration? C'est  une  façade.  Les  associations  ca- 
tlioliques'qu'onémancipe  sur  le  papier,  on 
veut lesgardersous une tutelleplus  étroite  de 
l'Etat;  on  leur  dit:  si  vous  ne  plaisez  pas,  si 
votre  attitude  n'est  pas  agréable  au  préfet  ou 
au  ministère...  {Applaudissements  au  centre  et 
àdroite.  —Exclamations  à  Vexlrême  gauche) 
...nous  nous  réservons  de  constituer  à 
câté  de  vous  ime  nouvelle  association,  de 
reprendre  vos  biens  et  de  les  donner  à 
celle-ci,  de  sorte  que  vous  aurez  l'église  de- 
main, mais,  après-demain,  s'il  est  des  circons- 
tances propices  à  ce  qu'on  appelle  l'évolu- 
tion, l'évolution  administriitive,  l'Eglise  et 
les  biens  vous  seront  repris  au  bénéfice 
d'une  autre  association.  Mais  cette  associa- 
tion nouvelle,  exigerez-vous  qu'elle  se  con- 
forme, elle  aussi,  aux  règles  du  culte  dans 
les  termes  de  l'article  4  ? 

il  faut  que  vous  répondiez  à  cela.  Si  vous 
n'imposez  pas  cette  condition  à  la  seconde 
association,  pourquoi  l'exigez-vous  de  la 
première?  Pourquoi  affriincliissez  -  vous 
l'une  d'une  règle  qui,  touchant  l'autre,  vous 
parait  essentielle  et  décisive? 

Si  vous  ne  le  dites  pas,  c'est  que  vous 
avez  une  arrière-pensée  que  vous  ne  voulez 
pas  avouer,  et  si  vous  le  dites,  alors  quel  est 
l'Intérêt  de  votre  amendement?  Je  vous  le 
demande.  [AppUiudmements  au  centre  et  à 
droite.) 

Savez-vous  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  per- 
sonne qui  pourrait  en  proQter?  Ce  serait 
l'évèque,  car  si  une  nouvelle  association, 
suivant  les  termes  de  M.  Buisson,  ou  suivant 
la  formule  qui  a  été  votée,  ne  peut  i-éclamer 
les  biens  même  au  conseil  d'Etat  qu'en  jus- 
tifiant qu'elle  est  d'accord  avec  les  autorités 
ecclésiastiques  dont  elle  se  réclame,  c'est 
■l'évèque  qui  aura  le  droit  de  constituer  une 
association  nouvelle  si  celle  qui  existe  ne  se 
soumet  pas  assez  à  ses  volontés. 

Est-ce  là  ce  que  vous  voulez?  Non!  Eh 
bien  !  nous  ne  demandons  pas  un  pareil 
privilège  pour  les  évèques.  Une  fols  la 
séparation  faite,  ils  sont  soumis  au  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  s'il  y  a  des  con- 
testations entre  eux  et  la  société  constituée 
avec  la  garantie  que  nous  avons  prise,  elles 
seront  jugées  par  les  tribunaux  qui  auront 
leur  pleine  Indépendance,  auxquels  nous 
ne  tracerons  aucune  règle,  qui  jugeront 
d'après  les  statuts  et  d'après  le  droit 
commun.  Nous  ne  réclamons  pas  de  pri- 
vilège pour  les  évèques,  nous  demandons 
que  conformément  à  votre  vote,  vous  déci-- 
diez  que  les  établissements  suppriiués  re- 
mettront, par  leur  libre  clioix,  les  biens  à 
des  associations  catholiques  et  non  pas  à 
des  associations  protestantes  ou  à  des  asso- 
ciations déguisées  et  travesties  sous  le  nom 
de  catholiques.  Une  fols  cette  dévolution 
faite,  c'est  la  liberté. 


Elle  vous  fait  peur  !  {Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.)  Vous  parlez  depuis 
longtemps  de  la  séparation,  vous  l'avez  en- 
trevue comme  une  grande  réforme  dont  vous 
n'avez  pas  sondé,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  toutes  les  difficultés  ni  toutes  les 
profondeurs.  Quand  elle  vous  est  apparue 
avec  ses  réalités,  c'est-à  dire  avec  la  liberté, 
même  réduite,  elle  vous  a  fait  peur.  J'en 
prends  pour  témoin  le  discours  même  de 
mon  ami  M.  Leygues,  qui  a  tenu  le  langue  le 
plus  violemment  concordataire  et  antisôpa- 
ratiste  que  la  Chambre  ait  entendu.  (^Ipp/aw- 
dissements  au  centre  et  a  droite.)  M.  Leygues 
et  M.  Caillaux  collaborent  en  ce  moment,avec 
les  membres  de  la  gauche  la  plusavancée,  à 
une  œu\Te  qui,  dans  leur  pensée,  aboutit  à 
toutes  les  sujétions  du  Concordat,  à  garder 
l'Eglise  sous  la  tutelle  la  plus  étroite.  Ce  n'est 
pas  la  séparation,  ce  n'est  pas  la  liberté.  Si 
c'est  bien  ce  que  vous  voulez,  gardez  le  Con- 
cordat, ce  sera  plus  loyal  ;  venez  à  la  tribune 
soutenir  vos  idées  directement,  ouvertement, 
et  ne  prenez  pas  ces  chenrins  détournés,  au 
risque  de  faire  une  œuvi-e  bâtarde  qui  sera 
non  une  muvre  de  liberté,  mais  une  œuvre 
d'oppression  et  d'injustice.  Il  ne  faut  pas 
d'équivoque.  Ou  le  Concordat  loyalement 
appliqué,  ou  la  séparation  loyale,  franche, 
libérale,  telle  que  la  veut  M.  le  rapporteur, 
telle  que  la  voulait  M.  Jaurès. . . 

M.  Jaurès.  Pourquoi  me  mettez-vous  à 
lïmparfait? 

M.  Ribot  La  question  a  été  bien  posée. 

La  Chambre  s'est  prononcée  l'autre  jour 
en  connaissance  de  cause;  vous  pouvez,  en 
invoquant  des  intérêts  de  parti  que  je  ne 
vois  pas  pour  ma  part. . . 

M.  Georges  Leygues.  Vous  parlez  tou- 
jours (rinlérêts  de  parti,  il  n'y  a  pas  d'inté- 
rêts de  parti  en  cause.  {Interruptions  à 
droite.) 

Nous  aussi,  monsieur  Ribot,  nous  avons 
comme  vous  la  prétention  de  nous  livrer  h 
une  discussion  sérieuse,  de  regarder  les 
choses  de  haut  et  de  loin  et  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  dire  que  nous  obéissons  à  des 
intérêts  de  parti.  D'ailleurs  nous  nous  expli- 
querons k  la  tribune.  {Très  bien!  très  bien! 
a  gauchi'.) 

M.  Ribot  S'il  n'y  avait  pas  des  intérêts 
de  parti  et  si  l'on  voulait  cette  discussi(m  à 
laquelle  me  convie  mon  ami  .M,  Leygues, 
c'est  ici  que  vons  discuteriez  et  non  pas  au 

sein  de  ce  comité  (  Vifs  applaudissemmls  au 
rentre  et  à  droUf),  où  VOUS  êtes  rentré  pour 
esiayer  d'arracher  ce  minimum  de  liberté 
que  la  Chambre  avait  accordé. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  ferez  quand 
viendront  en  discussion  d'autres  amende- 
ments que  vous  avez  signés  et  que  nous 
voterons  avec  vous,  qui  maintiennent, 
provisoirement,  une  partie  du  budget  des 
rulles,  qui  laissent  la  jouissance  indéftnie 
des  églises  aux  associations  culluelles,  qui 
établissent  encore  un  budget  pour  les  gros- 
ses réparations  —  amendement  de  M.  Cail- 
laux —  je  ne  sais  pas  si  vous  vous  soumet- 
trez encore  à  cet  arbitrage  fait  en  dehors 
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de  la  Clianibra,  si  vous  n'aurez  pas  In  AerU^ 
de  venir  défendre  vos  amendements  k  la 
tribune,  même  contre  la  délégation  des 
gauches. 

Quant  nous,  nous  ne  nous  Inclinerons 
pas  devant  ces  partis  pris  et  ces  mises  en 

demeure,  et  quand  II  vous  plaît  d'y  souscrire 
par  votre  signature,  vous  me  rappelez,  puis- 
qu'un a  parlé  de  gallicanisme  et  de  jansé- 
nisme, ce  procès  d'autrefois  qui  faisait  dire 
à  Pascal  :  «  Les  moines  ne  sont  pas  des 
raisons.  "  Vous  avez  amené  tous  vos  moines. 
[hires  et  applaudissements  au  centre  et  à 
(Imite.)  Vous  avez  voulu  nous  écraser  sous 
toutes  ces  autorités  devant  lesquelles  vous 
vous  inclinez  à  certains  jours,  et  contre 
lesquelles  vous  vous  révoltez  à  d'autres 
jours  en  faisant  appel  à  notre  concours. 
Nous  resterons  conséquents  avec  nous- 
mêmes.  Nous  ne  nous  Inclinons  que  devant 
les  idées  et  devant  la  raison.  Nous  voulons 
discuter  ici  librement  S'il  convient  à  la 
Chambre,  après  le  vote  qu'elle  a  émis  en 
connaissance  de  cause,  après  une  discus- 
sion des  plus  longues  et  des  plus  claires  à 
cette  tribune,  de  se  reprendre  et  de  se 
contredire,  elle  en  a  le  droit;  mais,  nous 
avons  le  droit  de  dire  qu'elle  aura  renié 
son  (puvre  et  qu'elle  aura  fait  au  point  de 
vue  politique  un  acte  dangereux,  car  ce 
n'était  pas  un  résultat  négligeable,  je  pense, 
que  l'article  4  interprété  par  la  commission 
et  par  le  Gouvernement  comme  il  l'a  été 
reçût  l'adliéslon  de  collègues  qui  ont  voté 
contre  le  principe  môme  de  lo  séparation . 

C'était  une  garantie  que  l'application  de 
la  loi  serait  plus  facile  si  on  ne  pouvait  pas 
accuser  les  auteurs  de  perfidie,  de  dé- 
loyauté et  d'arrière-pensée  inavouable.  Effa- 
cer aujourd'hui  une  règle  de  droit  que 
vous  avez  d'abord  considérée  comme  juste 
et  légiiinie,  serait  beaucoup  plus  grave  que 
rte  ne  l'avoir  pas  adoptée.  Certes,  je  ne  con- 
seille &  personne  la  résistance  à  la  loi; 
cependant  vous  savez  bien  que  cette  loi 
vous  ne  pourrez  l'exécuter  que  al  elle  est 
acceptée  moralement  par  les  catholiques. 
(Très  bien!  trùs  bien!  au  centre  et  à  ilroHe. 
—  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Duclaux-Monteîl.  M.  le  rapporteur 
l'a  dit  lui-même. 

M.  Ribot.  Avouez  que  de  pareilles  réfor- 
mes ne  s'appliquent  nulle  part  par  la  seule 
contrainte.  Il  faut  qu'elles  apparaissent,  k 
tous,  Justes  et  libérales. 

Si  les  curés  étaient  d'accord  aujourd'hui 
avec  les  conseils  de  fabrique  pour  ignorer 
la  loi,  Inviteriez-vous  vos  préfets  à  consti- 
tuer d'office  di's  associations  cultuelles  nou- 
velles? Trouverez-vous  des  prêtres,  à  moins 
de  revenir  au  schisme  d'une  époque  autre- 
ment troublée,  mais  aussi  autrement  fé- 
conde et  autrement  grande  que  liv  nôtre  ? 

Allez-vous  appeler  le  serrurier  et  forcer  la 
porte  des  églises?  L'intérêt  de  la  Républi(pte 
ne  vous  détoumera-t-il  pas  de  ces  extrémi- 
tés déplorables  ? 

Vous  avez  les  mêmes  motifs  que  nous  de 
rendre  cette  loi  acceptable,  en  écartant  tout 


ce  qui  pourrait  l'entacher  de  brutalité  et  de 
violence,  de  l'Imposer  par  la  persuasion,  et 
nonpaspar  la  force,  aux  consciencesde  vos 
concitoyens.  C'est  à  quoi  nous  vous  aidions, 
c'est  à  quoi  nous  vous  avons  aidé  par  le 
vote  de  l'article  4.  Si  vous  êtes  des  politi- 
ques à  vue  assez  haute  et  assez  large  pour 
vouloir  effacer  tout  cela  dans  un  intérêt  de 
misérable  revanche,  faltes-le  ;  vous  en  aurez 
la  responsabilité  devant  le  pays.  (  Vifs 
applaudistementt  proUmgéi  au  centreet  à 
droite.  —  L'oraleury  en  regagnant  êon  banc, 
reçoU  de  nombreuêet  félieUtUiont.) 

M.  le  président.  La  Chambre  entend,  je 
pense,  remettre  la  suite  de  la  discussion  à 
une  prochaine  séance?  {Aisentimeixl.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
une  prochaine  séance. 

5 .  —  HËOLBMENT  DE  l/onORB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'elle  a  décidé  de  tenir,  demain  matin,  une 
séance  exceptionnelle  pour  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  tendant  à  modiiler  le 
tarif  général  des  douanes  sur  les  tissus  de 
sole  pure. 

Demain  mercredi,  à  neuf  heures  du  matin, 
1"  séance  publique  : 

1"*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  H.  Jean  Mnrel,  tendant  k  modifier  le  tarif 
général  des  douanes  (Tableau  A,  art.  iDU  : 
tissus  de  soie  pure). 

A  deux  heures,  2^  séance  publique  : 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  lot  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séptOration  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites 
de  vieillesse  et  d'invalidité; 

l"  délibération  sur  la  proposilfon  de  loi 
de  M.  Albert  Dornioy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifier  les  articles 
2,  4,  (i,  7,  9,  10,  11,  12,  15, 10, 19,  20el23  de  la 
lot  du  4  mars  1880  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

l'"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
k  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension 
de  payement». 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

6.  —  DÉPÔT  d'iîN  projet  DK  1.01 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
"et  des  cultes,  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'ouvrir  uu  ministère  de  l'Instruction 
publique  des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur 
l'exercicp  IIKT»,  un  crédit  extraordinaire 
de  17,000  fr.  pour  la  participation  des  beaux- 
arts  k  l'exposition  Internationale  de  Mu- 
nich. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 


et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  ta 

commission  du  budget.  {Asêmtiment.) 

(La  séance  est  lovée  à  sept  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  iervîce  tUfaogrupkique 
de  la  Chambre  de$  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  la  disjmUion 
additionnelle  de  M.  Aynard  au  premier  para- 
graphe de  l'article  a  du  projet  de  loi  relatif  a 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Nombre  des  votaats   56.1 

Majorité  absolue  

Pour  r&doptloa   S51 

Contre   312 

La  Chambrs  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OMT  VOTA  povn  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  'comte  d  j,  princo 
d'Ilénin.  Amodru.  Anccl-Seltz.  Aethime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdoacon.  Al- 
liés. Arnal.  Aubigny  (d*).  Audigier.  Auiïray 
(iules).  Ayoud  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bols.  Barrots.  Bar- 
tissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beaurcgard 
(Paul)  (Seine).  Bcauregard  (de)  (Indre).  Hcha- 
relle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bergor  (Georgcsi. 
Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (l'aul)  (Marne).  Bienalmè  (amiral).  Bl- 
gnoa  (Paul).  BisohofTshelm.  Boissfeu  (baron 
de).  Bonnovay.  Donte.  Bonvalot.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouclot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Pauif 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Ueurthe- 
et-Mose]le).  Brice  (Ronéj  (Ille-et-Vllaine,. 
Brlndeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de). 

Cachet.  CalTarctll  (comte).  Carainan  (comte 
de).  Gardon.  Camot  (François).  Gastellanfl 
(comte  Boni  de).  Castellaae  (comte  SlanUlas 
de).  Castelnau  (de).  Cauvin (Ernest).  Cavaignac 
(('■odefroy;.  Chatnbrun  marquis  de).  Cbarles 
Benoist  (Seine).  Chevalier.  Cibiel.  Glamenl 
(Clément)  (Dordogne) .  Claudlnon.  Cloarec. 
Coache.  Cochln  (Denys)  iScine).  Cochin'Ilenryl 
(Nord).  Compayré  (Emile).  Congy.  Cornudet 
(vicomte) .  Corrtrd  des  Auarts.  Goûtant 
(Paul)  (Marne). 

Oansclte  (Jules),  barblay.  Daudé.  béchc. 
Delafosse  (Jules).  Dolaune  (Marcel).  Dolelis- 
Fanleu.  Dclombrc  (Paul).  Denis  (Théodore,. 
Déribêré-Dcsgardes.  Deschanel  (Paul).  Des- 
jardins v'ulcs).  Dion  (marquis  de).  Brake 
(Jacqueïi).  Buclaux-Monteil.  Dudouyt.  Pa- 
lau (Constant).  Uunoîme.  Duqoesnel.  Du- 
rand. Dutreil. 

Elva (comte  d  ).  Eogerand  (Fernandj.  Estour- 
beillon  (marquis  de  1"). 

Fabicn-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Fcrrette.  Flandin  (Ernpsti  ;Calvados\  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelte.  Fleury-Ravarln. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouehé. 
Pouquet  (CamtHe).  Fruchier. 

Garner.  Gailtaard-Bancel  (de).  Gaillard  (JuM. 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  G«ly-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagoy}.  Gautier  (Léon)  (Vos(!C:^'. 
Gayraud.  Gollé.  Gérard  (baron)  (C^vadosj. 
Gérard  (Edmond)  (Vosgesj .  Gervalze  (Meurlhe 
et-Moselte/.  Ginoux-Dcfcrmon.  Gooidec  de 
Tralssan  (comte  to).   Gontant-Biron  (comte  Jo> 
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sepb  d«).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grand- 
maifon  (de) .  Grosjean.  Groussau .  GuiUain . 
(iuilloleauz.  Guyot  de  Villeneuve. 

(lal^uet  (tieutenant- colonel  du).  Harriague 
îialnl-Martin.  Haudricourt  Hémon .  Hugues 
François;  (Aisne). 

Jaoquey  (génàral).  Jules  J&luzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-PyrAnées). 

RerléRU  (J.  de),  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
LachiËce.  La  Ferroanays  (marquis  de).  Lamy. 
Laaiel  (Henri).  I^njuinais  (comte  de).  Lannes 
(le  Montebello.  Lai^entaye  (Itioust  de),  Laro- 
che^ouhert.  La  Rochethulon  (comte  de).  La- 
>.if>.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de). 
Lanlle.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  L6- 
Rlise.  Lagrand  (Arthur),  Le  Hérissé.  Lcmire. 
U  Moigne.  Lçpelletier  (Edmond).  Lerolle. 
Lt^pinay  (marquis  de).  Lévis-HIrepoix  (comte 
lie .  UmoD.  Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Ifackau  (baron  de).  Mahy  (de.)  Maillé  (de). 
Mande.  Marot  (Félix).  Hassabuau.  Maure. 
Muirice  Bloder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comtede).  Mon- 
lalcmbert  [comte  de).  Montjou  (de).  Motte. 
Mouï^tier  (nurquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

(illiTier.  Ornaao  (Guneo  d').  Ory.  Osmoy 
:comle  d"). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavie.  Périer  (Germain).  PArier  de  Lersan 
comte  du).  Perroche.  Picbat.  Plna  {mar- 
quis de ,  Plichon.  Pomereu  (eomte  de).  Poul- 
lan.  Prache.  Pmdei-Balade.  Proust.  Pugllesl- 
cootL 

(juesnel.  Quilbeuf. 

Raiberli.  Ramel  (de).  Raullne  (Marcel). 
Beille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Ri'naull-Morlière.  Rey  (Emile).  Rlbot.  Hlot- 
kau.  Ripcrl.  Robert  Surcouf.  Roche  (Ernest) 
N>iQe).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu. 
liahan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Houland.  Roussel  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
Bourlon  de;.  Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  8aint-Pol  (de).  Balles 
i>mei.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
Eugène)  (Sftâne-et-Loiro).  Slbille.  Suohetet. 

Tallliandier.  Thierry,  Thierry  -  Delanoue. 
Toumade. 

Vallée.    Vlllault-Duchesnois.    VUlien.  Vo- 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-I^Roy  (Ardéche). 
Albert-Poulain.  AIdy.  Allard.  Audrieu.  An- 
luiae  Gras.  Arbouln.  Aristide  Briand.  Ar- 
mn.  Astler.  Aubry.  Augagneur.  Augé 
Justin  illérault).  Augè  (Joauny)  (Loire).  Au- 
Ihier. 

Bachimont.  Gagnol.  Balandreau.  Balltrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches  du-Rh6no).  Basly. 
Baudet  (  Charles  )  (  Côtes  -  du  -  Nord  ).  Baudet 
Louisi  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon 
"He;.  Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézech. 
Brpinale.  Bërard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
inui.  Bcrthct  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bi- 
chon. Bienvenu  Martin  (Yonne).  '  Bizot.  Bony- 
CHternes.  Bouhey  -  Allex.  Bourgeois  (Léon) 
Marne).  Bourrât  Boutard.  Bouverl.  Boyer 
^ntlde).  Bozonet.  Braud.  Breton  fiules- 
Louis'.  BrisBon  (Henri)  (Bouchea-du-Rhône). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bua- 
ïitTe.  Buyat. 

Caileoat.  dUllaux.  Camuzet.  Capéran.  Cardct. 
Carnaud.  Carpot  Castlau.  Castillard.  Cazau- 
vieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Caze- 
neuve.  c^re(Emlle).  Chabert (Justin) (KhÔne). 


Ghambige.  Chambon.  Ghamertat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz .  Chapuis.  Charles  Boa. 
Charles  Chabert  (Drdme).  Charonnat.  Charpen- 
tier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
met.  Chaussler.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre- 
et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauviére.  Chavolz.  Cbenavaz.  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel.  Godet  (Joan).  Colin. 
Colllard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Gonlondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defontalne. 
Defumade.  Dcjeanto.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  Doléglfse.  Delmas.  Dcloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncio  (François)  (Cochlnchlne).  De- 
lory.  Denèchcau.  Dervoloy.  Desrarges  (An- 
toine). Dcshayes.  Devëze.  DevlUe  (Gabriel). 
Devins.  Dlsleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dron.  Dubler.  Dubuisson.  Dufour  (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles). 
Dussiiel. 

EUoz-Evrard .  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrler.  Pi- 
quet Fltte.  ForcIoU.  Pould  (Achille).  Four- 
nler  (François). 

GauTln.  Gentil  Gérault-Richard.  Gervals 
(Seine) .  GervlUe-Rëacho .  Glrod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdldler.  Grousset 
(Paschal).  Guleysse.  Gulngand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrlque-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isnard  (Finistère), 
laoard  (Basses-Alpes). 

Jaoot  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Ixtuls).  Judet. 
JumeL 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LalTerre.  Lamendin.  Laneasan 
(de).  Larquicr.  Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail. 
Lefévre.  LefTet.  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Le  Troadec.  f^vet  (Georges).  Le- 
vrand.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leyguo  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne),  Lhopiteau.  Loc- 
kroy.   Loque.  Loup. 

Mogniaudé.  Mallzard.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Mesller.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-RhÔue).  Mill  (Louis). 
Millerand.  Minier  (Albert).  Hirman.  Mollard. 
Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Mougeot  Muteau. 

NicoUe.  No61.  Normand.  Noulens. 

Pajot  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pelletan  (Camille).  Péret.  Péronneau.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
PHssonnler.  Pressensé  (Francis  de).  Puech, 
Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud  (Jules.V  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  RéviUe  (Marc).  Ridouard. 
mgd.  Roch.  Rouanet.  Rouby.  Rougler, 
Rousé.  Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
bert). Sorrozln.  Sarrlen.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  ((3iarles)  (Haut-Rhin).  Selle 
(Nord).  Sembat  Sanac.  Senes  (Honoré). 
Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Sireyjol.  Steeg, 

Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thierry- Cazes. 
Thivrier.  Thomson.  Tlphaine.  Torchut.  Tour- 


gnol.  Tournler  (Albert).    TroulHot  (Oeo^s). 
Trouln. 
Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vlalls.  Videau.  ^gne  (Octave)  (Var).  vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  VlUejean.  Viol- 
lette.  VlvaL 

Walter. 

Zévaès. 

m'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Astima  (colonel), 
Babaud-Lacroze. 

Catalogne.   Ghaigne.  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). 
Doumer  (Paul). 
Gabrielll.  Gérald  (Georges). 
Moret  CHenry).  Mulac. 
Ozun. 

Rosanbo  (marqula  de). 
Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONQK  : 

MM.  Barthou. 

Chaloil.  Cochory  (Georges). 
Delarbrc.  Dupuy  iPlorre). 
Faure  (Firmin). 
Gavlnl  (Antoine). 
Jchanin.  Jonnart. 
Maruéjouls.  Morlot 
Pourteyron. 


SCRUTIN 

Sur  le  amendement  de  AT.  de  Rafnel  aU  S*  pa- 
ragraphe de  tarilele  .1  du  projet  de  loi  nir  la 
êéparation  den  EalUe»  et  de  CEtat. 

Nombre  des  votants...   K>7 

Majorité  absolue   27<J 

Pour  l'adoption   230 

Contre   327 

La  Chambre  des  députés  n'a  paa  adopté, 

ONT  TOTâ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  comte  d'),  prince 
d'Hénin .  Amodru.  Ancel  -Seitz.  Antblme- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Ar- 
geliès.  Arnal.  Aubigny(d').  Audlgier.  AutFray 
(Jules).  Aynord  (Edouard). 

BalUnde.  Bansard  des  Bois.  Barrols.  Bar- 
tissoL  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Bcharelle. 
Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bertboulat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bienalmé  (amiral).  Blschofîsheim . 
Bolssieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bou- 
valot  Borgnet  Boucher  (Henry).  Bougôro 
(Ferdinand),  fiougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ule-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de). 

Cachet.  Cafrorelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Gardon.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnan  (de). 
Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy) .  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chartes  Benolst  (Seine). 
Chevalier.  Clblel.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dognt".  Claudinon.  Cloarec.  Coache.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)(  Nord).  Com- 
payré  (Emile),  fiornudet  (vicomte).  Corrard 
des  Essarts.  Coulant  (Paul)  (Marne). 
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Dansette  (Julos\  Darbiny.  Daiidé.  Uëche. 
Delafosse  (Julos^  Delaune  (Marcel).  Delelis- 
Kuilen.  Denis  (Théodore}.  Di!'ribërë~Desgardes. 
Desjardins  (Jules).  Drake  (Jacques).  DubulH- 
son.  Duclàux-Monteil.  Dudouyt .  Dunaime  ■ 
Duqucsncl.    Durand.  Dutrcil. 

Elva  (comte  d".  Engerand{Fernand),  Estour- 
beillon  (marquis  de  1') . 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Ferrette_ 
Flandin  (Ernest  ;  (Calvados\  Flayelle.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de) .  Forest. 
Fouché.  Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

GafQer.  Gailhard-Bancel  ^de\  Gaillard  (Jules). 
Galot  tJules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny».  Gautier  (Léon)  (Vosgesi. 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (barons  (Calvados). 
Gérard  ^Edmond)  ^Vosges; .  Gervaize(Meurlhe- 
Qt-Moselle).  Gooidec  de  Traissan  (comte  le'. 
Gontaut-Biron  (comto  Joseph  de) .  Gourd. 
Grandmalson  (de).  Grosjean.  Groussau.  Gult- 
laln.  Guilloteauz.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  Jieutenant-colonel  dn).  Harrtagne 
Saint-Martin.  IlaudHcourt.  lléinon .  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (gunéraP.  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  des  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnayc  (comte  de).  La  Chambre. 
I^chièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  I^my. 
I^niel  (Henri).  I^njuinais  xointe  de),  l^nnes 
de  Monteliello.  I-argentaye  ^Kioust  de\  Laro- 
che-Joubert.  La  Ilochethulon  (comte  de). 
lOLsies.  Laurençon.  I^urcns-Castelet  l'marquis 
de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lcfas. 
Léglise.  Le^and  (Arthur).  I^niire.  LeMoigne. 
Lerolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-MIrcpoîx 
(comte  de).  Limon.  Lozé.  Ludro  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de^.  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Dinder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis 
de).  Michel  ;  Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye. 
Miossec.  Monlaigu  (comte  deV  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Motte.  Moustier  [marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d").  Ory.  Osmoy 
(comte  d'y. 

Pain.  Pasquler.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du) 
Perroche.  Pichat  Pins  [marquis  de).  PHchon. 
Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Prache.  Pra- 
det-Balade.  Proust.  Pugllesi-Contl. 

QuesueL 

Raitiertl.  Bamel  (de).  Rauline  (Marcel).  Rellle 
[baron  Amédéo).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Molière. Rey  (Emltcl  Ribot.  Riolteau. 
Rtpert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu, 
Rohan  (duc  de).  Rascoat  (vicomte  du).  Rose. 
Roussel  (lieutenant-colonel).  Rouvre  {llourlon 
de^  Rudelle. 

Saint-Martin  (de),  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne^  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-Loire).    Sibille.  Suchetet. 

Taillandier.  Thierry .  Thierry  -  Delanoue . 
Tournade, 

Vallée.  ViUault-Duehesnois.  Vllliers. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard,  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aidy.  Allard.  Audrieu.  An- 
toine Gras.  Aristide  Briand.  Armez.  Aslier. 
Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin)  (Hérault). 
Augé  (Joanny)  (Loire).  Authler. 

Bachimont.  Ragnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  ( Gabriel  )  (  Bouches-du-Rhône ).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Cûtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 


(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudoo (Oise). 
Boauq  nier .  Begey.  Bellier.  Bénézech .  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux- 
Berthet  Bertrand  (Lucien)  (DrAme).  Bichon. 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  BIzot.  Bony-Cister- 
nes.  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât.  Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antide). 
Bozonet .  Braud .  Breton  [Jules-Louis ).  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches  -  du  -  Rhône).  Brunard . 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine''.  Bussière.  Buyat. 

CadenaL  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castiau,  Castillard.  Catalogne.  Cazauvieilh. 
Caze  l'Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazcneuvc. 
Cére  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chai- 
gne.  Chambige,  Chainbon,  Chameriat.  Cha- 
nal,  Chandioux.  Chanoz.  Chepuis.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  "(DrAme).  Cheronnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumct.  Chaussler.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indro-et-Lolre).  Chautemps  (^Ue) 
(Ilautc-Savole).  Chauviére.  Chavoix.  Chenavaz. 
Clément  (Martinique).  Clémenlel.  Codet  (Jean). 
CoUn.  Colliard.  Congy.  Constans;Paul)  (Al- 
lier). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine\  Gouyba.  Cruppi. 

Dasquc.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute -Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher-.  Debaune  (I-ouisi.  Debùve  (Fran- 
çois. Debussy.  Decker-David.  Defontaine. 
Dcfumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  DelégUse .  Delmas.  Delombre  (Paul^ . 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (Fran- 
çois) (Cochinchine).  Delory.  Denècheau.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron . 
Dubicf.  Dufour  (Jacques^.  Dujardln-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant).  Dûment  (Charles). 
Dussuel. 

EUez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.   Etienne.  Euzière. 

FailUot.  Fernand-Brun.  Fëron.  Ferrero. 
Fcrrier.  Piquet.  Pitte.  Flandin  (Etienne) 
(Yonne):  ForciolL  Fould  (Achille).  Foumier 
(François^ 

Gauvin.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seinei.  Gerville-Réache.  Gi- 
rod.  Godet  ^Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Grousset  (Paschal).  Guleysse.  Guin- 
gand.  Guyot-Dessalgne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchcpare  [d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jauri^s.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LalTerre.  Lamendin.  Lanessan 
(de\  Larquier.  Lassalle.  I^uraine.  Le  Bail. 
Lefèvre.  Leffet.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez. 
Leroy  [Modeste)  (EureS  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (fieorges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute -Garonne  1.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Lockroy.  Loque. 

M^iaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Marot 
(Henry).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé. 
Maujan.  Menier  (Gaston),  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Mcslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouchcs-du-Rhône).  Mill  (Louis).  Milicrand, 
Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard.  Monfeuil- 
lart.  Mougeot.   Mulac.  Muteau. 

Nicollc.  NoëL  Normand.  Nouions. 

Pajot.  Pasqual.  Pastrc.  Paul  Meunier.  Pa- 


\ie.  Pelletan  (Camille^  Péret.  Péronneaii. 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson . 
Piger.  Plfssonnler.  Pressensé  [Francis  dej. 
Puech.  Pujadc. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoutt- 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc),  Ridouard. 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Roeh.  Roche  (Ernest) 
(Seinu).  Rouanet.  I\ouby.  Rougier.  Rousé. 
Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Albert'. 
Sanaxln.  Sarrien.  Sanmande.  Sauzëde. 
Schneider  iCharles)  (ilautr-Rhin).  ScUe  (Nonl'. 
Sembat  Séoac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.  Slmyan .   SlreyJoL  Steefï. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thlerry-Cazes.  Thl- 
vrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut,  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georgesj. 
Trouin. 

t'sleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien  . 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  ;Var)  Vigne 
(Paul)  [Hérault .  Vigouroux.  Vlllejean.  Viol- 
lelte.  Vival,  Vogeli. 

W  aller. 

Zévaès. 

m'ont  pas  pnm  part  ad  totb  : 

MH.  Arbouin.    A slima  (colonel). 
Babaud-Lacroze.    Bignon  (Paul) .    Bouct  ot . 
Boury  (de). 
Constant  (Emtle)(Gironde). 
Dion  (marquis  de).    Doumer  (Paul). 
GabriellL  Glnoux-Defermon.  Goujon  (Julien). 
Le  Hérissé.  Loup. 
Ozun. 
Quille  beuf. 

Rosanbo  (marquis  de).  Rouland, 
Turigny. 

ABSG.VT8  par  COSOÛ  : 

H  M.  Barthou. 

Chaleil.  Cochery  (Geoi^es). 
Délabre.  Dupuy  (Pierre). 
Faure  (FIrmin). 
Gavini  [Antoine). 
Jehantn.  Jonnart. 
Marui'Jouls.  Morlol. 
Pourteyron. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  fie  .W.  l'aul  Beauregard  au 
deuxième  paragraphe  de  larticlc  S  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglixeii  et  tie 
VEtat, 

Nombre  des  votants   5fi7 

Majorité  absolue   384 

Pour  Tadoption   S58 

Contre   315 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  TOTé  POUR  : 

MM.  Adam    (Achille).   Alsace  (comte  d"), 
prince   d'Hênin.    Amodru.  Ancel-Seitz.  An 
thime-Ménard.    Arago  (  François  ) .  Archdea- 
con.    Argeliès.     Arnal.    Aubigny  (d").  Audi- 
gier.   Auffray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des 
Bols.  Barrais.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de) 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beau  regard  (de) 
(Indre).   Bebarelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Ber- 
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AeorgAsS  Berry  (Georges).  Berthoulat 
liMFges].  Bertrand  (Paul)  (Uarne).  Btenaimé 
amiral!.  Bignon  (Paul).  Biscboffsheim.  Bolfr- 
iiieu  [baroo  do).  Bonnevay.  Bonté.  Bon 
valut.  Boi^net  Boucher  (Heory).  Bouctot . 
Boug:ère  (  Ferdioand ) .  Bougère  (  Laurent } . 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury(de).  Brice 
Jules;  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
lUe-et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
Gironde].  Broglie  (duc  de). 

Cachet  CalTarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de.  Cardon.  Caroot  (François).  Castellane 
;cointe  fioal  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnan  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cavai- 
gnac  îGodefroy).  Chambrun  (marquis  de) 
Charles  Bencâst  (Seine).  Cheralier.  Cibiel. 
Clament  {dément)  (Dordogne).  Claudinon. 
Cloarec.  Coache.  Cochio  (Denys)  (Seine).  Co- 
ctiia , Henry)  (Nord).  Gompayré  (Emile).  Googy. 
Coroudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant {Paul  (Marne). 

Danselte  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delauno  (Marcel).  Delelis- 
Fanien.  Dclombre  (Paul) .  Denis  (Théo- 
dorev  Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul) . 
OesiardiDS  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
iJacques'.  Duclauz-  Monteil.  Dudouyt.  Du' 
lau , Constant).  Dunaime.  Duquesnel.  Durand- 
DutreiL 

Elvalcomte^l').  Engerand  (Fernuid).  Estour- 
beilloD  (marquis  de  1*) 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Ferrelte.  Plandln  (Ernest)  (Calvados).  Flandln 
EUenne;  (Yonne).  Flayelle..  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaifler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
lt>$.  Galol  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparron.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
■Léont  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gérald 
«'■eorges;.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
Edmond}  (Vosges).  Gervabe  (Meurttae-et- 
Moselle^.  Ginouz-Defermon.  Gonidec  de 
Tïaissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte 
Juwph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Grosjean .  Groussau .  Gulllain . 
(^uilloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
^int-Martin.  Haudricourt  IIAmon .  Hugues 
Krançois)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
[îTanil  f Basses- Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  ICrantz  (Camille). 

La  Bourdonnayo  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy 
Laniel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
rochenJoubert.  La  Bochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Lanrençon.  Laurens-Castelet (marquis 
de .  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas. 
Lt^glise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  Le  Holgoe.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
rolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix 
comte  de).  Umon.  Lozé.  Ludre  (comte  Ferrl 
de). 

Mackau;baron  de).  Maillé  (de).  Mando.  Ma- 
rot  Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice  Bin- 
der.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis 
lie'  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mlllevoye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Motte.  Moustier  (marquis  de).  Muu 
comte  Albert  de) . 

oUivier.  Omano  (Cuneo  d").  Ory.  Osmoy 
^comte  d"). 

Psin.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmler. 
PiTie.    Périer  (Germain).    Perler  de  Larsan 
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(comte  du).  Perroche.  Ptchat.  Pins  (marquis 
de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de).  PouUan. 
Pracbe.  Pradet-Balade.  Proust.  Pugliesi-Conti- 
Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Mwcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morllére.  Rey  (Emile).  RiboL  Rlot- 
leau.  Ripert.  Hoche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Roban  (duc  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Rous- 
set  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (BourlOD  de). 
Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de)  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (SaAne-et-Loirc).  Sibille.  Suchetet. 

Taitllandier.  Thierry.  Thlerry-Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.    Villault^Duchesnois.    ViUiers.  Vo- 

geli. 

ONT  VOTB  CONTRK  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardè- 
che  ) .  Albert-Poulain .  Aldy .  Allard .  An- 
drieu.  Antoine  Gras.  Arbouin .  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Aubry .  Augagneur. 
Augé  (Justin)  (Hérault).  Augé  (Joaony)  (Loire). 
Authier. 

Baehimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balftrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône) .  Basiy. 
Baudot  (Charles)  (Cûtos-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Bcgey.  Belller.  Bénézech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteauz.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drûme).  Bichon.  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Clsternes. 
Bouhey-Allei.  Bourgeois  (Léon*  (Marne).  Bour- 
rât. Boutard.  Bouveri.  Boycr  (Antlde).  Bo- 
zonet.  Braud.  Breton  (Jules- Louis).  Brisson 
(Henri  (Bouchcs-du-RhOne).  Brunard.  Buisson 
Ferdinand)  (Seine).  Bussiére.  Buyat. 

Cadenat.  Caillauz.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det  Camaud.  Garpot.  Casilau.  GastiUard. 
Catalogne  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeauz-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautomps 
(Emile)  (Ilaute-Savoie).  Chauvtf-rc.  Chavoix. 
Ghenavaz.  Clément  (Martinique).  Ciômentel . 
Codet(Jean).  Colin.  Colliard.  Constans (Paul) 
(Allier) .  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulon- 
dre.  Coûtant  (Jules)  (Seine) .  Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haule-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debûve  (Fran- 
çois). Debussy.  Deckor-David.  Defontaine.  De- 
fumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  "Deléglf.-ie.  Delmas.  Deloncie  (Charles) 
(Seine) .  Dcloncle  (François)  (Cochinchine). 
Delory.  Denôcheau.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Devéze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dron.  Dubief.  Dufour  (Jacques).  Du- 
Jardio-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzlère. 

Fernand-Brun .  Féron.  Ferrero.  Ferrler. 
Fiquet .  Fitte .  ForcioU .  Fould  (Achille) . 
Fournier  (François). 

Gauvin.  Gentil.   Gérault-Rlchard.  Gervats 
(Soine).  GervUle-Réache.    Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdldier.  Groussct 


(Paschal).  Guioysse.  Guingand.  Guyot-Dcs- 
saigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Ilubbard.  Hubert 
Hugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etebepare  (d').  Isoard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Horel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lallerre.  Lamendin .  Lanessan 
(de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail. 
Lefëvre.  LefTeL  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
vraud.-  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leyguo  (Raymond)  (Haute -Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lbopiteau.  Loc- 
kroy.   Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Lxiuis)  (Var).  Mas.  Massé. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Boucbcs- 
du-Rbône).  Mtll  (Louis).  Millerand.  Minier 
(Albert).  Hirman.  MoUard.  Monfeuiliart. 
Mougeot  Mulac  Muteau. 

Nicolle.  Noei  Normand.  Nouions. 

Ozun. 

Pajût.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pel- 
letan  (Camille).  Péret.  Péronneau.  Petitjean. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnier.  Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnie/.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Révitle  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Robert  Surcoût.  Roch.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rousc.   Ruau . 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Suimande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Sembat.  Sënac.  Serres  (Honoré).  Slcgfriod. 
Simonet.    Simyan.   Sireyjol.  Steog. 

Tavé .  Tenting.  Théron ..  Thierry-Gazes . 
Thlvrier.  Thomson.  Tiphalne.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Toumter  (Albert).  Troulllot  (Geoi^s) . 
Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien) . 
Vialls.  Vidoau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigm'; 
(Paul)  (Hérault).  Vigourouz.  VlUeJean.  VIoIlette. 
Vival. 

W'alter. 

Zuvaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Astima  (colonel). 

Chalgne.  Constant  (Emile)  (Gironde). 

Doumer  (Paul).  Dubuisson. 

Gabrlellt 

Maujao. 

Rosanbo  (marquis  de). 
Turigny. 

ABSENTS  par  CONOâ  : 

MM.  Barthou. 

Chaleil.  Cochery  (Georges). 
Delarbre.  Dupuy  (Pierre). 
Faure  (Firmin). 
Gavlnl  (Antoine). 
Jehanin.  Jonnart 
Maruéjouls.  Morlot. 
Pourteyron. 
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ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SCRUTIN 

Sur  le  S*  amendement  de  M.  de  Ramel  au  ptt- 
ragraphe  de  farllcle  5  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  ùparatton  det  Eglite»  et  de  l'Etat. 

Nombre  des  votaats   566 

Majorité  absolue   284 

Pour  l'adopUon   235 

Contre   331 

La  Glumb»  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  totA  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthlme-Mé- 
nard.  Arago  (François).  ArchdeacoD.  Arge- 
liës.  Arnal.  Aubigny(d').  Aud^ler.  AulTray 
(Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bairois.  Bar- 
tissol.  Bandry  d'Asson  (de).  Beaure^rd  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle. 
Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(  Georges  ) .  Berttaoulat  ( Georges  ) .  Bertrand 
(Paul]  (Marne).  Bienatmé (amiral).  Blgnon(Paul)- 
Bischoftsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonneray. 
Bonle .  Donvatot.  Borgnet.  Boucher  (Henry) . 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougera  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  [de}. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(Ille-et-Vilaine).  Brlndeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Gudon.  Caijpot  (  François } .  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanis- 
las de).  Casteinau  (de).  Cauvin  (Ernest). 
Cavalgnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis 
de).  Charles  Benoist  [Seine) .  Chevalier.  Gl- 
biel.  Claudlnon.  Coache.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré 
(Emile) .  Cornudet  (  vicomte  ) .  Corrant  des 
Essarts.   Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëche. 
Delafosse  (Jules).  Delauue  (Marcel).  Delells- 
Fanien.  Denis  (Théodore).  Déribéré-Des- 
gardes.  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de). 
Duclauz-Montell.  Dudouyt.  Dunalme.  Du- 
quesnel..  Durand .  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Ferrette. 
Flandin  [Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelie.  Floury-Ravarln.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet 
(Camille).  Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Gatpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  [baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Ginoux-Deiermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
GrouRsau.  GuUlaln.  Gullloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Ilalgouet  [lieutenant-colonel  du).  HaiTiague 
Saint-Martin.  Haudrtcourt  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général^  Jules  ialUKOt.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Bourdon naye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachlèze.  La  Ferronoays  (marquis  del.  Lamy. 
Lanlel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lan- 
nes  de  Montebello.  Largentaye  (Rloustde). 
Laroche- Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurcnçon.  Laurens- Gastelet  (mar- 


quis de).  LavlUe.  Lebaudy  (Paul).  Lefas. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  Le  Moi- 
gne.  Lerolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lévifr- 
Mirepfdz  (comte  de).  Limon.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferrl  de^. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Mass^uau.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Haussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille- 
voye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Horel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

OUlTler.  Omano  (Guneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de) .  Plichon. 
Pomereu  [comte  de).  Poullan.  Prache.  Pra- 
det-Balade .    Proust.  Pugliesi-ContL 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel(de).  Rauline  (Marcel).  Reille 
(baron  Amédée).  RelUe  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riotteau. 
Rlpert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu- 
Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du),  plose- 
Rouland.  Rousset  (Ueutenaat-oolonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-Loire).  Stbille.  Suchetet. 

TaiUiandier.  Thierry.  Thierry -Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.  Vlllault-Duchesnols.  VUUers. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-  Poulain.  Aidy.  AUard.  Andrieu .  An- 
toine Gras.  Arbouln.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authler. 

Babaud-Lacroze.  Bachimqnt.  BagnoL  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Basly.  Baudet  [Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudoo  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Dénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bersez .  Berteaui.  Berthet .  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bienvenu  Martin 
(Yonne).  Bizot.  Bony-Clsternos.  Bouhey-Al- 
lex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Bou- 
tard .  Bouverl.  Boyer  (Antide).  Bozonet 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Buisson  (Per^ 
dinand)  (âeine).  Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Camuzet.  Capëran. 
Cardet.  Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castil- 
lard.  Catalogne.  Cazauvieilh.  Gaze  (Ed- 
mond). Cozeaux-  Cazaiet.  Cazeueuve.  Cére 
(Emiio).  Chabcrt  (Justin  )  (Rhône).  Chaigne. 
Chambige .  Cbambon .  Chamerlat .  Chanal . 
Chandiouz.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos . 
Charles  Chabcrt  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Cbaumet.  Cfaaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie  ).  Chauvlère.  Chavoiz.  Chenavaz. 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloarec. 
Codct  (Jean).  Colin.  ColUard.  Congy.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Gorderoy.  Cornet  [Lu- 
cien^. Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre) . 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(1>oir-ot-Cher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
çois).   Debussy.    Dccker^Davld.  Defontaine. 


Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Bel- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
DeloDcle  (Charles)  (Seine).  Deloucle  (François] 
(CoefalDchlne).  Delory.  Denéehean.  Derveloy, 
Desehanel(Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes- 
Devëze.  DevlIIe  (Gràriel).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief, 
Dubutsson.  Dufour  (Jacques).  Du|ardin-Beftu- 
metz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Ch8rles\ 
Dussuet. 

EUez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé .   Etienne.  Euzlëre. 

Fallliot.  Femand-Brun.  Féron.  Ferrero. 
Ferrier.  Piquet  Fitte.  ForeloU.  FODld(AchiUe). 
Foumter  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérald 
(Georges).  Gérault-Richard.  Gervals  (Seine). 
Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Fréd6ric\ 
Goujat  Gousy.  Grasdldler.  Grousset  (Pat- 
chai).  Guteysse.  Guingand.  Guyoi-Dessaigne. 

Henrlque-Duluc.  Holtz.  Hubbud.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Qovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchopare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Rlotz. 

'  La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  In- 
combe (Louis).  LafTerre.  Lamendln.  Lanes- 
san  (de).  I^rquier.  Lassatle.  Lauraine.  Le 
Bail.  Lebrun.  Lefèvre.  LeITet.  Le  HérisRé 
Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage.  Le  Troadec.  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygnas  (Gew- 
ges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy. 
Loque.  Loup. 

Magnlaudé.  Mahy  (de).  MalUard.  Muet 
(Henry).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé. 
Maujan.  Meoier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Messimy .  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Mil!  (Louis).  MUlerand. 
Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard.  Moufeuil- 
lart.    Mougeot.   Mulac.  Muteau. 

NicoUe.  NoôL  Normand.  Noulens. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Péret  Péronneau. 
Petitjean.  Peureux.  Plchery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Pressensë  (Francis  de). 
Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand) .  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rldouard. 
Rigal.  Robert  Suroouf.  Roch.  Roehe(Emcsti 
(Seine).  Rouwet  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrlen .  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle 
(Nord).  Sembat.  Sënac.  Serres  (Honoré;. 
Siegfried.  Slmonet  Slmyan.   Sireyjot.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- Gazes. 
Thivrier.  Thomson.  Tlphaiue.  Torcbut. 
Tourgnol.  Tournler  (Albert).  Trouillot  (Geor- 
ges). Trouin . 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant  VazeiUe.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vignè 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Vlllejean .  VioL- 
lette.   VivaL  VogeU. 

Waller. 

Zëvaès. 

n'ont  pas  phis  part  au  votb  : 
MM.  Astima  (colonel). 

Clament  (Clément)  (Dordogne).  Constant 
(Emile)  (Gironde). 
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Doumer  (Paul)  Drake  (Jacques). 

(iabriellL 

Lcvet  (Georges). 

rtzuD. 

Rosanbo  (marquis  de). 
Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ 

lULBartboo. 

Cbaleil.    Coohery  (Georges). 
Delarbre.    Dupuy  (Pierre). 
Faure  (Flrmin). 
GaviDi  (Aatoiaej. 
Jcbanin.  Jonnart. 
Martiéjouls.  Morlot. 
Poorteyroo. 


SCRUTIN 

sur  Famendemenl  de  M.  Paul  Bertrand  (Marne). 
ou  f  par^raphe  de  Cartiele  5  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  t^paralion  da  EglUet  et  de 

CEtat. 

Nombre  des  votants   567 

MaJoittA  abMlue   884 

Pour  l'adoption   2M 

Contre.   313 

La  Oumbre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancet-Seitz.  Anthlme-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Ardideacon.  Atge- 
liès.  Arnal.  Aubigny{d').  Audlgler.  AuSVfty 
4Bles).  Aynard  (Edouard). 

Babtad-Laeroce.  BaHande.  Bansard  des  Bois. 
Umis.  Bartissol.  Baudryd'Asson  (de).  Beau- 
regtrd  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Beharelle.  Benolst  (de)  (Meuse).  Berger(Geor- 
gesi.  Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Blenaimé 
amiral).  Bignon  (Paul).  Bischi^sheim.  Bois- 
siea  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Borpiet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules) 
{Meurthe-et-Moselie).  Brice  (René)  (lUe-et-Vi- 
laine).  Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde). 
Bro^  (due  de). 

Cscbei  CaffarelU  (comte).  Caraman  (comte 
de.  Cardon.  Camot  (François).  Gastellane 
comte  Boni  de).  Gastellane  (comte  Stanislas 
de;.  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cavai- 
(coac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de).  Char- 
les Besoist  (Seine).  Chevalier.  Cibiel.  Clament 
[Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Cloareo. 
Coache.  Coohin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Hcory)  (.N'ord).  Compayrë  (Emile).  Congy. 
Ooniudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Cou- 
Uot  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darttlay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Delelis- 
l^DieQ.  Deloœbre  (Paul).  Denis  (Théodore). 
Déribéré-Desgvdes.  Deschanel  (Paul).  Desjar- 
dins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake  (Jac- 
ques). Duclaux-Uoiiteil.  Dudouyt.  Dului(ConB- 
tuit).  Dunalme.   Duquesnel.  Durand.  Du- 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbflillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Gesbron.  Fallliot.  Ferrette.  Flandln 
Craesti  (Galndos).  Flandln  (Ettenne)  (Yonne). 
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Flayelle.  Fleury-Havaria.  Flourens.  Fon- 
taines (de).  Foresi.  Poucbé.  Fouquet  (Ca- 
mille).  Fruchier. 

Gaffler.  GaUhard-Bftneel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Galy-Gaspar- 
rou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon 
(Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  61- 
nom-Deferroon .  Gonidec  de  Traissan  (comte le). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goiijon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison(de).  Grosjean. 
Groussau.  GuUlaln.  Guilloteauz.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du),  llarriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Lo- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  KranU  (Camille). 

U  Batut  (de).  La  Bourdonnaye(comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjutnals 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Lssies.  Laurençon.  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lerolle.  Lespinay  (mar- 
quis de).  Lévls-MIrepoix  (comte  de).  Limon. 
Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau(baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félii).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Bindcr.  Maurice  Spronek.  Manssabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  MU- 
levoye.  Hlossec.  Mootalgu  (<^mte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  ,(de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Hotte.  Mous- 
tler  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').    Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmler. 
Périer  (Germain).  Pérlerde  Larsaa  (comte  du). 
Perroche.  Plchat.  Pins  (marquis  de).  Pli- 
ehon.  Pomereu  (comte  de)  Poullan.  Prache, 
Pradet-Balade.  Proust  PugUesl-Conti. 

Quesnel.  Quilbenf. 

Raiberti.  Hamel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Rellle  (baron  ^mèdés).  HeUle  (baron  Xavier). 
RenauU-Mortiôre.  Rey  (Emile).  Ribot  Riot- 
teau.  Ripert'  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-BaUu.  Roban 
(duc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rou- 
land.  Rousset  (lieutenantHwtonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salies 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Sa6De-et-Loire).    Sibille.  Suehetet. 

Tallllandiw.  Thierry.  Iltierry-Delaaoïie. 
Tournade. 

Vallée.  VlUaul^Duchesnois.  VUliers.  VogelL 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aidy.  AUaid.  Aodrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouln.  ArisUde  Briand.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Bachimont.  fiagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhftne).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudoo 
(Oise).  Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bënézech. 
Bepmale .  Bérard  (Alexandre) .  Bcrsez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drûme). 
Bienvenu  (Martin)  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cls- 
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ternes.  Bouhey-Allei.  Bourgeois(Léon)  (Marne) 
Bourrât.  Boutant  Rouvert  Boyer  (Antide) . 
fiosonet  Braud.  Breton  (Jules-Louis),  firisson 
(Henri)  (Bouches-4u-Rhdne).  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Bussiére.  Buyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det  CamaUd.  Carpot.  Castiau.  Gastlllard. 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chaben  (Drôme). 
Charonnat .  Charpentier.  Charruyer.  Cbas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumet  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvtère.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clément  (MarUnique).  Clémentet 
Codet  ((Jean).  Colin.  Colliard.  Constans  (Paul) 
(Allier).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulon- 
dre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba.  Cruppi- 
Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher),  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Decker-David .  Defontaine .  Delumade. 
Dejeante.  Delarue.  Delbet  Delcassé.  Delé- 
glise.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  De- 
loncle  (François)  (Cochinchlne).  Delory.  DenÔ- 
cheau.  Derveloy.  Desfarges  { Antoine  ).  Des- 
hayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron 
Dubief.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dussuel. 

EUez -Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzlère. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Féron. 
Perrero.  Ferrler.  Fiquet  Pitte.  Forcioll. 
Fould  (Achille).  Fournier  (François). 

Gauvin .  Gentil.  Gérault-Richard.  Gervais 
(Seine).  Gerville-Réache .  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat  Gouzy.  Grosdidier.  Grous- 
set  (Paschal).  Guleysse.  Gulngaod.  Guyot- 
Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d'),  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 
KIotz. 

Labusslère.  Lachaud.  Lacombe  iLouis).  Laf- 
lerre.    Lamendin.    Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.   Lauraine.   Lefèvre.    Leffet.  Lepez. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).   Lesage.    Le  Troadec. 
Levet  (Georges).    Levraud.    Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).    Leyguo  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Magniaudé.    Mahy  (de)    Malizard.  liaret 
Henry).    Mas.     Massé.    Haujan.  Manier 
(Gaston).   Mercier  (Jules).   Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouche»-du-RhÔne). 
MUl  (Louis).     Mlllerand.     Minier  (Albert). 
Mirman.    Mollard.    MonfeuUlart  Mougeot. 
Mulac.  Muteau. 
Nicolle.  NoA.  Normand.  Nouions. 
Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret  Péronneau. 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Piewe  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Pressensd  (Pranda  de). 
Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rousé.  Buau. 
Sabaterie.  Salis.    Sandrique.  Sarraut(Al- 
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l»ert).  Sarrazin.  Sarrien.  Raumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Seile 
(Nord).  Sembat.  Sénac.  Serres  (Honopfc).  Sieg- 
fried. Simonet.  Simyan.  Sireyjol.  Steeg. 

Tavé .  Tenting.  Théron .  "niierry-Cazes . 
Thivrler.  Thomson.  Tlphalne.  Torehut. 
Tourgnot.  Toumier  (Albert).  Troultlot  (Geor- 
ges). Trouin. 

ITrsIeur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeflle.  Vcber  (Adrien). 
Vlalis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var)  Vigné 
(Paul)  iHérault).  Vlgouroux.  Villejean.  Viol- 
lette.  Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pais  part  au  votb: 

MM.  Astima  (colonel). 

chaigne.  Constant  (Emile)  (Uironde). 

Debussy.  Doumer  (Paul). 

Gabriclli. 

Martin  (Uulsl  (Var). 
Rosanbo  (marquis  de). 
Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barlhûu. 

Chalell.  Gochery  (Gcorge.<i. 
Delarbrc.   Dupuy  (Pierre). 
Faure  (Flrmin). 
Cavini  (François). 
Jehanin.  Jonnart. 
Maruéjouls.  Morlot. 
Pourteyron. 


SCRUTIN 

Sur  fensemble  de  Carticle  5  du  projet  de  toi 
relatif  à  la  séparation  de»  Egliuen  et  de  t'Etat. 


Nombre  des  votants.   5C8 

Majorité  absolue   285 

Pour  l'adoption.. .   321 

Contre   247 


La  Chambre  des  d6putés  a  adopté. 

ONT  VOTB  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albcrt-U-Roy  (Ardèche). 
Allert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  AsUma  (colonel).  Aubry.  Augagneur. 
Augé  (Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)  ^Loire). 
Authler. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  fialitrand. 

Baron  (Gabriel)  (Bouches -du -Rhône).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Gôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  ^Oisc). 
Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bep- 
male.  Bôrard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaui. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (DrÔme).  Bichon. 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cister- 
nes.  Bouhey-AUei.  Bourgeois  (Léon)  (.Marne). 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhdne).  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Bussiâre.  Buyat. 

Cadcnat.  Coillaux,  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castiau,  Gastillard. 
Catalogne.  Cazauviellh.  Gaze  (Edmond) .  Ca- 
Zpaux-Cazalet.  Cazeneuvc.  Cère  (Einiie\  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige. 
Chambon.  Chamerlat.  Glianal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapul3.  Charles  Dos.  Charles  Cha- 


bert  (Drômel.  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (  Guillaume  ).  Chaumot. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (  Emile }  (  Haute-Savoie  ) . 
Chauvière.  Ghavoix.  Chenavaz.  Clément  (Itfar- 
tinique).  Qémentel.  Cloarec.  Codet  (Jean). 
Colin.  Golliard.  Constans  (Paul)  (AlUer).  Gor- 
deroy.  Cornet  (Lucien).  Goulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Setne).    Conyba.  Gruppl. 

Basque.  Dauzon.  Da%id  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debèvo  (Fran- 
çois) .  Debussy.  Decker-Davfd .  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delmos.  Deloncle  (Charles] 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochlnchine). 
Delory .  Denficheau.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Devëze.  Devllle  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton) .  Dron.  DubieL  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Char- 
les). Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.   Etienne.  Euzièrc. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Piquet.  Fitte.  Forcloli.  Pould  (Achille). 
Foumier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérald 
(Georges).  Gérauit -Richard.  Gervats  (Seine). 
Gerville-Réacho.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Goujat  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Pas- 
chalj.  Guieysse.  Gulngand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc .  Holtz.  Hubbard .  Hubert. 
Hugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnird  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire'.  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
JumeL 

KlOtZ. 

Labussiére.  Lachaud.  Lacombe  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassaile.  Lauralne.  Le  Bail.  Lefèvre.  LefTet. 
Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesago.  Le 
Troadec.  Levet  (Geoi^es).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygucs  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.   Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudc.  Malizard.  Maret  (Henry).  Mas. 
.Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel 
(Henri/  (Bouches-du-RhÔne).  Mill  (Louis).  Mil< 
lerand.  Minier  (Albert).  Minnan.  MoUard. 
Monfeuiltart  Mougeot.  Hutac.  Muteau. 

NlcoUe .  NoëL  Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavia  Pelletao  (Camille).  Péret.  Péronneau. 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Pressensé  i,FrancIs  de). 
Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razinibaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Révelilaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ri- 
douard.  Rigal.  Robert  Surcoût.  Roch. 
RouancU    Rouby.    Rougicr.    Rousé.  Ruau . 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazm.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (.Nord). 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.  Simyan.  Sireyjol  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thi 
vrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torehut.  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 


Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villejean.  Viol- 
lette.  Vival.  Vogeti. 

Walter. 

Zëvaès. 

ONT  TOTâ  OONTRB  : 

HM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Argc. 
liés.  ArnaL  Aubigny  (d').  Audigier.  Autfray 
(Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Bartlssol.  Baudryd'Asson(de).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre . 
Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  [Geor 
ges).  Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienaimé  (amiral). 
BIgnon  (Paul).  BisohofTsheim.  Boissieu  (buon 
de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  ;Ferdi- 
nandl  Bougére  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de). 

Cachet  CafTarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Carnot  (François) .  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Gastelnau  (de).  Cauvln  (Ernest).  Gavai- 
gnac  (Godefroy).  Chambnin  (maïquls  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier,  dbiel. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudinon. 
Coache.  Gochin  (Denys)  (Seine).  Gochln  (Henry) 
(Nord).  Compayré  (Emile).  Congy.  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Cornudet  (vicomte).  Cor- 
rard  des  Essarts.    Contant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Delelis- 
Fanien.  Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes. 
DesJardUis  (Jules).  Dion  (marquis de).  Drake 
(Jaeques).  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulaa 
(Constant).  Duquesnel.   Durand.  Datrell. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Estou^ 
beiUon  (marquis  de  V). 

Fabien  -  Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failiiot. 
Ferrette.  Flandin  (  Ernest  )  (  Calvados  ) . 
Flayelle.  Fleury-Ravarln.  Ftourens.  Fontaines 
(de).  Forcst.  Pouché.  Pouquet  (Camille). 
Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard  -  Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  ( Vosges i. 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados- 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Glnoux-Defermon.  Gonldec  de 
Tralssan  (comte  le).  Gontant-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien),  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guillain. 
Guilloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouct  (lieutenant-colonel  du).  Harriagne 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluxot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de'. 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lanlel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  I^nnes  de  Monlebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  [comte  de).  Lasies.  I^urençon.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de).  La^ilie.  Lcbaudy 
(Paul}.  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire.  f-e  Molgne. 
Lcpelleticr  (Edmond).  LeroUe.  Lespinay  (mar- 
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guis  de).  Lévis-Mirepoiï  (comte  de).  Liinoo. 
LozÉ.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baroD  de).  Mahy  (de\  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  fFélii).  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronclt.  Maussabré 
marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
UilIeToye.  Miossec.  Montoigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Hontjou  (de).  Morel 
iViclor)  (Pas-de-Calais).  Hotte.  Mou$Uer(mar- 
t\m  de;.  Mua  (comte  Albert  de). 

ollivier.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
[comte  A']. 

Paie.  Pasquier,  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Péri«r  iGermaiD).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  [marquis  de).  Plichon. 
Pomereu  ;comte  de).  PouUan.  Prache.  Pra- 
del-Balade.  Proust .  PugUesi-Conti. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Itaiberti.  Ramel  (de).  Ruuliue  (Marcel), 
tlcille  :baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
itenau)t-Morli«ïre.  Key  (Emile).  Ribot.  Riot- 
Icau.  Ripert.  Hoche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
Julesj  lArdècbe).  Roger-Dallu.  Rohan  (duc 
de .  Rosanbo  [marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Uose.  Rouland.  Roussel  (lieutenant- 
colonel'.  Rouvre  (Bourloo  de).  Rozet  (Alblo). 
Rudetle. 


Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  do  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (  Saône-et-Lolre  ] .  Sibilie.    Suchetet . 

Tailllandier.     Thierry.  Thierry-Delanouo. 

Tournade. 

Vallée.  Villault-Duchesnois.  Villlers. 

n'ont  pas  nus  part  au  votb  : 

HM.  Dolombre  (Paul\  Deschanel  (Paul). 
Doumer  (Pauli.  Ounalme. 

Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Gabrlelti. 

Martin  (Louis)  (Var). 
Turigoy. 

ABSENTS  PAR  CONOK  : 

HM.  Barthou. 

Chaleil.    Cochcry  (Georges). 

Delarbre.  Dupuy  (Pierre). 

Faure  (Flrmin. 

Gavini  (Antoine). 
.  Jehanin.  Jonnart. 

Maruëjouls.  Morlot. 

PourteyroD.   


C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que 
M.  Rlotz  a  été  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  voto  »  dans  les  doux  scrutins  du  22  mal 
sur  l'amendement  de  MM.  Rudelle  et  Jules 
AufTray  au  premier  paragraphe  de  l'article  5  du 
projet  de  loi  relatif  &  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  et  sur  ce  premier  paragraphe.  En 
réalité,  l'honorable  membre  avait  voté  «  contre  n 
dans  le  premier  de  ces  scrutins  et  *  pour  • 
dans  le  second. 

Dans  le  scrutin  du  22  mai  sur  l'amendement 
de  MM.  Rudelle  et  Jules  AutTray  au  premier 
paragraphe  de  l'article  5  du  projet  de  loi  rela- 
tif t  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  : 

M.  le  marquis  de  Rosanbo  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  •>,  et 
qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  du  22  mal  sur  le  premier  pa- 
ragraphe do  l'article  5  du  projet  de  loi  relatif  éi 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  :. 

MM.  Maure,  François  Arago  ot  Poullan  dé- 
clarent qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme 
ayant  voté  •■  contre  -,  et  qu'en  réalité  Us 
avaient  voté  ■  pour  ». 

M.  FiUlllot  fait  la  môme  déclaration. 
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4.  —  f  délibération  sur  la  proposition  de  loi 


de  M.  Jean  Morel  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  modiner  le  tarif  général  des  doua- 
nes (Tableau  A.  —  N»  459  ;  Tissus  de  soie  pure). 
>=  Discussion  générale  :  MM.  Bonnevay,  Paul 
Beauregard,  Jean  Morel,  rapporteur, 

6.  ~  Règlement  de  l'ordre  du  Jour.  ^ 


PRÉSIDENCE  DE  M.  PAUL  DOUMBR 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

1.  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Georges  QAnld,  l'un  des  iecrélairea, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
Hal^uet  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  lientanant-colonel  du  Halgouet. 

Ine  erreur  matérielle  s'est  glissée  au  Jour- 
nal officiel  dans  la  reproduction  des  brèves 
observations  que  j*al  présentées  hier  sur 
l'articlo  5  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat.  J'ai  dit  :  «  Une 
association  déclarée  pourrait  parfaitement 
poursuivre  la  continuité  d'une  affectation  & 
l'enseignement  libre.  »  Le  compte  rendu  in 
trlenso  me  fait  dire  :  »  Une  association  dé- 
clarée pourrait  parfaitement  poursuivre  la 
contrainte  d'une  alTectation  à  l'enseigne- 
ment libre.  »  Cette  phrase  n'a  pas  de  sens; 
j(>  demande  qu^elle  soit  rectifiée  en  substi- 
tuant au  mot  «  contrainte  »  le  mot  «  conti- 
nuité »  (1). 

M.  1»  présidant.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
observation  sur  le  procès-verbal  î. . . 

Le  procès-veibal  est  adopté. 


(1^  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annaten. 


%.  —  BXGUSBS  ET  DBHANDB  DB  GONOd 

M.  le  président  M.  d'Iriart  d'Etcliepare 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

M.  Charruyer  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister aux  séances  de  ce  jour. 

M.  Guilloteaux  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister aux  séances  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  &  la  com- 
mission des  congés. 

8.  —  DÉCRET  DÉSIGNANT  UN  ÇOMUISSAIRE 
DU  GOUVERMEUENT 

M.  le  président  J'at  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  ampUation  du  dé- 
cret suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, 

«  Vu  Tarticle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  pubhcs,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art  1".  —  Est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 


le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  à  la  Chambre  des 
députés  et  au  Sénat,  dans  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  tendant  à  modiaer  le 
tarif  général  des  douanes  (Tableau  A.  — 
Art  450  :  tissus  de  sole  piu>e),  M.  Chapsal, 
directeur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

«  Art  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de 
l'Industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

»  Fait  &  Paris,  le  23  mal  1905. 

«  ÉUILB  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  minittre  du  commerce,  de  Vinduêirie^ 
des  postes  et  des  télégraphes, 

u  OUBIBF.  M 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 
Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archi- 
ves. 

4.  —  DISCUSSION  d'unb  proposition  db  loi 

TEXDANT  A  HOniFIB»  LB  TARIF  GÉNÉRAL 
DBS  DOUANBS 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  la  proposition  de  lot 
de  M.  Jean  Morel  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, tondant  à  modifier  le  tarif  général  des 
douanes  (Tableau  A.  —  N«  359  :  tissus  de 
soie  pure). 

La  parole  est  &  M.  Bonnevay  dans  la  dis- 
cussion générale. 
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M.  Boùnevay.  Messieurs,  au  cours  de 
l'enquête  sur  l'industrie  textile  et  la  condi- 
tion des  ouvriers  tisseurs  qui  a  eu  lieu  à  la 
suite  d'une  décision  prise  par  la  Cliambre 
à  Tunanintité,  ceux  des  membres  de  la 
commission  qui  firent  l'enquête  dans  la  ré- 
gion lyonnaise  furent  très  douloureusement 
impressionnés  par  la  situation  de  l'industrie 
de  la  soierie  pure  et  surtout  par  celle  des 
tisseurs  de  cette  région.  Ils  constatèrent  la 
décadence  progressive  et  prolongée  de  cette 
industrie  et  un  état  de  misère  alguS  de  la 
population  ouvrière  soyeuse. 

Et  en  effet*  messieurs,  cette  industrie  qui, 
en  1874,  produisait  pour  379  millions  de 
francs,  qui,  en  1895,  produisait  encore  pour 
180  millions,  ne  produisait  plus.en  1903, que 
pour  9t  millions. 

En  môme  temps,  la  situation  des  ouvriers 
apparaissait  dans  toute  sa  tristesse.  Dans 
la  région  lyonnaise,  k  Lyon  même,  il 
résulte  des  dépositions  que  nous  avons 
entendues  que  la  majorité  des  ouvriers  ga- 
gnaient moins  de  2  fr.  par  jour,  et  dans  cer- 
taines communes  rurales  ou  encore  dans 
certaines  petites  villes  industrielles,  à  Char- 
lleu,  par  exemple,  nous  fûmes  tous  sans 
exception  très  douloureusement  émus 
lorsqu'on  nous  apprit  que  les  ouvriers  de 
cette  région  recevaient  un  salaire  moyen  de 
75  centimes. 

M.  Jean  Mcurel,  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  Bonnevay.  Ces  bas  salaires,  qui  éton- 
neront sans  doute  certains  membres  de  la 
Chambre,  nous  ont  été  révélés  non  seule- 
ment par  les  ouvriers  qui  les  subissaient, 
mais  par  les  patrons  eux-mêmes  qui  sont 
venus  nous  apporter  des  documents,  des 
livres  de  paye  conQiinant  la  vérité  des  allé- 
gations et  des  affirmations  de  leurs  ou- 
vriers. 

Aussi,  de  tous  côtés,  aujourd'hui  comme 
hier  au  cours  de  l'enquête,  tous,  patrons, 
ouvriers,  chambres  de  commerce,  chambres 
syndicales  patronales,  chambres  syndicales 
ouvrières,  sont  unanimes  pour  réclamer 
un  prompt  remède  à  cette  situation  doulou- 
reuse et  pour  indiquer  en  même  temps 
comme  cause  de  la  crise  les  anomalies  et 
les  fantaisies  de  notre  régime  douanier  sur 
les  soieries. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui, 
vous  le  savez,  messieurs,  a  été  pendant  très 
longtemps  l'adversaire  obstinée  de  toutes  les 
tentatives  protectionnistes,  et  qui  nous  appa- 
raissait quelque  peu  comme  la  congréga- 
tion chargée  de  maintenir  l'intégrité  de  la 
fol  libre-échangiste  dans  la  région  lyon- 
naise, la  chambre  de  commerce  de  Lyon 
elle-même  paraît  s'être  inclinée,  et,  si  elle 
n'adhère  pas  explicitement,  du  moins  déjà 
ne  proteste-t-elle  plus,  même  au  nom  de  ses 
théories  et  de  ses  doctrines  antérieures, 
contre  le  relèvement  des  droits  qui  vous 
est  demandé;  de  telle  façon  que  nous 
sommes  appuyés,  encouragés  par  l'unani- 
mité des  chambres  de  commerce  de  la  ré- 
gion et  des  syndicats  ouvriers  et  patronaux, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  conseils  géné- 
raux —  je  ne  parle  pas  des  conseils  muni- 


cipaux —  de  deux  des  plus  grands  déparle- 
ments de  France,. . . 

M.  Jean  Moral  (Loire),  rapporteur.  De 
douze  départements. 

K.  Bonneray. . .  .de  douze  départements, 
mais  plus  particulièrement  de  deux  dépar- 
tements, ceux  du  Rhône  et  de  la  Loire,  qui 
présentent  au  point  de  vue  de  la  production 
un  caractère  mixte,mi-agricole,rai-lndu8triel, 
et  dont  les  conseils  généraux  comprennent 
à  la  fols  des  représentants  des  agriculteurs 
et  des  ouvriers.  Ces  conseils,  sans  aucune 
protestation  d'un  seul  de  leurs  membres,  à 
Tunanimité  par  conséquent,  ont  émis  des 
vœux  en  faveur  du  relèvement  à  7  fr.  50  du 
droit  sur  les  soieries  pures  et  en  faveur  de 
la  suppression  de  la  franchise  des  tissus  de 
soie  provenant  de  l'Extrême-Orient 

La  législation  au  point  de  vue  douanier, 
en  matière  de  soierie,  constitue  certainement 
le  régime  le  plus  extraoï-dinalre,  le  plus 
anormal  qui  se  puisse  imaginer. 

Nous  avons  tout  d'abord  à  distinguer 
entre  les  soieries  pures  d'origine  euro- 
péenne et  les  soieries  pures  provenant  des 
pays  d'Extrême-Orient. 

La  soierie  pure  d'origine  européenne  paye 
à  l'entrée  en  France  2  fr.  le  lîilogramnie  si 
elle  est  teinte  en  noir  et  2  fr.  40  si  elle  est 
teinte  en  couleur.  Mais  la  soie  moulinée 
teinte,  c'est-à-dire  le  fil  de  soie  qui  sert  de 
matière  première  à  l'établissement  et  à  la 
confection  de  l'étolTe  tissée,  paye  à  l'entrée 
en  France  3  fr.  le  kilogramme  ;  de  telle  façon 
que  la  matière  première  se  trouve  plus  pro- 
tégée que  le  produit  lui-même;  c'est  une 
prime  de  60  centimes  à  i  fr.  le  kilogramme 
que  notre  tarif  accorde  au  fabricant  qui,  au 
lieu  d'envoyer  en  France  ses  soles  à  tisser, 
les  fait  tisser  à  l'étranger  pour  expédier  en- 
suite en  France  simplement  le  produit  fa- 
briqué. 

Et  cette  législation  permet  de  constater 
et  de  dire  qu'un  fabricant  aurait  intérêt,  au 
lieu  d'Introduire  de  la  soie  moulinée  en 
France  pour  la  faire  tisser  par  nos  tisseurs, 
à  l'acheter  à  l'étranger,  à  la  faire  tisser  à 
l'étranger  dans  des  usines  qu'il  y  aurait 
installées  et  à  l'entrer  ensuite  en  France; 
il  gagnerait  ainsi  60  centimes  à  1  fr.  par 
kilogramme,  suivant  la  couleur  de  la  pièce, 
il  y  a  donc  dans  ce  régime  économique 
bizarre  une  véritable  prime  donnée  au  tis- 
sage à  l'étranger. 

Si  nous  passons  aux  tissus  d'Extrême- 
Orient,  nous  nous  trouvons  en  présence  de 
la  franchise  la  plus  absolue.  D'après  les  der- 
nières statistiques,  il  entre  actuellement  en 
France  pour  38  millions  de  tissus  de  soie 
d'origine  asiatique.  Ces  tissus  ne  payent 
absolument  aucun  droit.  Aussi  notre  marché 
est-il  complètement  envahi  par  ces  tissus 
japonais  qui  sont  faits,  ne  l'oubliez  pas,  par 
des  ouvriers  dont  les  conditions  du  travail 
ne  sont  l'objet  d'aucune  protection  légale. 

Il  a  paru  récemment  dans  le  Bulletin  de 
l'office  du  tiav£il  une  étude  sur  la  situation 
des  ouvriers  du  Japon  qui  fabriquent  ces 
tissus.  On  y  constate  que  le  salaire  des 
ouvriers  tisseurs  japonais  est  tellement  ré- 


duit qu'ils  arrivent  à  se  contenter  de  60  cen- 
times par  jour  pour  les  tisseurs,  de  30  cen- 
times ou  40  centimes  pour  les  tisseuses,  qui 
travaillent  parfois  jusqu'à  dix-sept  lieures 
par  jour.  Comment  voulez-vous  que,  dans 
ces  conditions,  nos  malheureux  tisseurs, 
nos  malheureux  fabricants  puissent  lutter 
contre  une  main-d'œuvre  à  si  bon  marché, 
alors  surtout  que  les  tissus  produits  par  ces 
tlsseura  japonais  entrent  en  France  com- 
plètement en  franchise  ? 

Il  y  a  donc  nécessité  absolue  d'arriver  à 
protéger  notre  travïdl  national  contre  cet 
envahissement  des  tissus  étrangers,  qui 
ruine  complètement  notre  grande  Industrie 
nationale  de  la  soie  pure. 

Ce  que  nous  vous  demandons  aujourd'hui, 
messieurs,  c'est  tout  d'abord  de  mettre  un 
terme  à  cette  anomalie,  c'est-à-dire  de  ne 
pas  laisser  la  matière  première  du  lissage 
entrer  en  France  avec  un  droit  de  douane 
supérieur  au  produit  fabriqué  lui-même,  de 
relever  par  conséquent  le  droit  de  douane  sur 
la  soierie  pure  à  7  fr.  50  ;  nous  vous  deman- 
dons en  même  temps  de  supprimer  cotte 
franchise,  que  rien  n'explique  et  ne  justiflc 
actuellement,  en  faveur  des  tissus  d'Ex- 
trême-Orient, et  de  leur  appliquer  au  tarif 
minimum  le  droit  de  9  fr. 

Nous  justifions  notre  demande  toutd'abord 
par  cette  simple  considération,  que  je  vous 
indiquais  tout  à  l'heure  :  absence  complète 
de  toute  protection  du  travail  ouvrier  dans 
tes  pays  producteurs  d'Fxtrême-Oricnl,  et 
concurrence  à  nous  faite  par  un  travaU  non 
protégé. 

Nous  avons,  nous,  messieurs,  —  c'est 
l'honneur  de  la  France  —  institué  des  lois 
de  protection  ouvrière  :  nous  avons  réduit 
la  durée  du  travail;  nous  avons  pris  des 
mespres  pour  protéger  le  travail  nallon<il  ; 
et  aujourd'hui  nous  sommes  concurrencés 
par  des  pays  qui  n'ont  pas  progressé  aussi 
vite  que  nous  ou  qui  n'ont  pas  progressé  du 
tout  en  matière  sociale.  Le  Japon  n'a  établi 
aucune  protection  ouvrière  :  ses  ouvriers 
travaillent  pour  des  salaires  dérisoires  et 
pendant  un  temps  considérable  chaque 
jour. 

La  Suisse  est  également  beaucoup  moins 
avancée  que  nous  au  point  de  vue  de  la  ré- 
glementation du  travail.  Nous  sommes  donc, 
de  ce  côté,  dans  un  état  d'infériorité  no- 
table. Parce  que  nous  aurons  été  plus 
humains  que  les  autres  pays,  parce  que 
nous  les  aurons  devancés  sur  certains 
points  .dans  la  vole  de  la  protection  du  tra- 
vail ouvrier,  devons-nous  ensuite  abandon- 
ner complètement  une  grande  industrie  qui 
se  trouvera  ruinée  par  cette  concurrence 
onéreuse  que  lui  feront  ceux  qui  n'auront 
pas  eu  les  mêmes  conceptions  sociales 
d'humanité,  de  justice  et  de  solidarité?  Ce- 
n'est  pas  possible  !  (TVès  bien!  trè$  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Nos  lois  de  protecUon  ouvrit  ne  doi- 
vent pas  constituer  une  prime  à  ceux  qui, 
n'ayant  pas  eu  les  mêmes  sentiments  d'hu- 
manité que  nous,  en  profitent  pour  venir 
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t'ii:<uite  nous  coacurronccr  avantageusement 
itur  nui  marchés. 

D'&ulro  pari,  U  ne  faut  pas  nous  dissimu- 
la que  la  vie,  en  France,  est  Inflnlment 
plus  chère  qu'au  Japon,  par  exemple,  où  les 
ouvriers  arrivent  à  se  contenter  de  quel- 
ques poignées  de  riz  pour  vivre,  infiniment 
plus  chère  encore  qu'en  Suisse  où  les 
ImpAts  de  conBommation  qui  grèvent  la  vie 
de  tous  les  jours  sont  bien  moins  élevés 
qu'e»  France. 

Eufln,  messieurs,  vous  voudrez  bien  re- 
marquer, à  ce  point  de  vue  spécial  de  la 
suierie,  que  nous  payons  en  France,  sur  les 
soies  moulinées,  un  droit  de  3  fr.  à  l'entrée, 
tandis  qu'en  Suisse  on  jouit  d'une  franchise 
presque  absolue  à  cet  égard.  Là  encore,  il  est 
nécessaire  de  mettre  en  concordance  avec 
lui-même  notre  système  douanier  qui  pro- 
tège des  matières  premières  non  protégées 
à  l'étranger  et  nous  met  ainsi  en  situation 
d'infériorité  sensible. 

Il  existe  donc  une  lacune  dans  notre  tarif 
général  des  douanes.  La  soierie  pure  est  la 
spule  industrie  qui  ne  soit  pas  réellement  et 
efficacement  protégée.  Noue  vous  deman- 
dons de  boucher  cette  Assure  ;  nous  vous  le 
ilemandons  pour  notre  Industrie  et  pour 
nos  ou^Tiers.  (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers 
bunrs.) 

Qui  trouvons-nous  en  face  de  nous  dans 
rrtte  question  f  Un  seul  adversaire  :  le  mar- 
cliu  do  Paris.  Ce  sont  les  grands  commis- 
sionnaires parisiens  qui  ont  mené  toute  la 
eampa^e  contre  le  droit  de  7  fr.  50  et  con- 
tn*  le  droit  de  9  fr.  ;  ce  sont  eux  qui  ont 
rh^rrhé,  connaissant  leur  impuissance  h 
aboutir  devant  la  majorité  protectionniste 
lit-  cette  Chambre,  des  alliés  là  où  certes  ils 
n'auraient  pas  dû  en  trouver." 

Le  marché  de  Paris  est  intéressé  dans  une 
notable  mesure,  ce  n'est  pas  douteux,  à  la 
franchise  absolue  des  soieries.  Les  grands 
commissionnaires  parisiens  ont  en  effet 
t*mt  intérêt,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  pré- 
sence de  vendeurs,  de  fabricants,  de  produc- 
ipurs  qui  viennent  leur  oflTrir  leurs  produits, 
à  les  mettre  simplement  en  concurrence 
avec  des  acheteurs  et  producteurs  étran- 
ïrers.  Les  soieries  étrangères  viennent  ainsi 
t'xercer  sur  le  marché  français,  sur  les 
producteurs  français  eux-mêmes,  une  pres- 
sion constante  qui  entraîne  l'avilissement 
dt^  prix  des  tissus  et,  par  suite,  des  salaires 
de  nos  ouvriers,  au  seul  bénéfice  du  com- 
missionnaire intermédiaire. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  aiin  de  conti- 
nuer h  profiler  de  cette  concurrence  mor- 
tt>lle  pour  notre  industrie  et  de  pouvoir 
rxerrer  davantage  cette  pression  par  le 
rabais  sur  les  différents  fabricants  français, 
le  marché  de  Paris  s'oppose  avec  énergie  i 
rétablissement  de  ces  droits  de  douane. 

Sf>\d8,  comme  je  vous  le  disais  il  y  a  un 
I  instant,  les  commissionnaires  ne  pourraient 
rien;  mais  ils  ont  cherché  des  alliés;  ils  se 
sont  adressés  ou  ils  ont  cherché  à  s'adres- 
aux  représentants  de  certaines  réglons 
agricoles  et  leur  ont  dit  :  Si  vous  prenez 
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des  mesures  pour  relever  votre  tarif  des 
douanes  sur  les  soieries  pures,  vous  sus- 
citerez des  représailles  dont  les  agricul- 
teurs de  certaines  réglons  soutMront  fort  ; 
vous,  viticulteurs,  vous  verrez  se  fermer  en 
Suisse  le  marché  de  vos  vina;  vous,  éle- 
veurs du  Nivernais  ou  du  Clmrolais,  vous 
amènerez  les  Suisses  à  fermer  leurs  portes 
ou  à  élever  des  barrières  presque  prohibi- 
tives contre  rintroductlon  do  vos  produits. 

C'est  k  cette  préoccupation,  qu'on  s'est 
efforcé  de  faire  naître  dans  l'esprit  d'un 
certain  nombre  de  nos  amis  des  réglons  vl- 
ticoles  ou  d'élevt^e,  que  je  voudrais  ré- 
pondre. 

Je  représente  à  la  fois  des  ouvriers  tis- 
seurs et  des  agriculteurs  et  j'afftrme  que 
dans  notre  région  nous  savons  parfaitement 
faire  l'accord  entre  les  Intérêts  des  uns  et 
les  Intérêts  des  autres.  {Très  bien!  très 
bUnI) 

M.  de  aaillurd-Baaoel.  Dans  notre  ré- 
gion aussi. 

M.  Bonnevay.  Nous  savons  parfaite- 
ment que  toutesles  organisations  du  travïdl, 
qu'elles  soient  agricoles  ou  ouvrières,  sont 
absolument  solidaires  les  unes  des  autres. 
Lorsqu'on  fait  la  fortune  des  ouvriers  ou 
lorsque  simplement  on  leur  permet  de  ga- 
gner des  salaires  suffisants,  ce  sont  encore 
les  agriculteurs  qui  en  profitent  par  une 
meilleure  vente  de  leurs  produits.  (Applau- 
dissements.) 

Messieurs,  ces  objections  qui  nous  sont 
adressées,  quelle  est  leur  portée,  quel  peut 
être  leur  Intérêt? 

Il  y  a  tout  d*abord  un  point  de  la  propo- 
sition en  discussion  sur  lequel  ne  porte  pas 
le  moins  du  monde  l'objection  qui  nous  est 
ainsi  faite,  sur  lequel  on  ne  pourra  pas  apr 
peler  à  la  rescousse  pour  la  combattre  les 
éleveurs  du  Charolais  ou  les  viticulteurs  du 
Milconnais  :  c'est  cette  partie  de  la  propo- 
sition qui  concerne  les  tissus  d'Extrême- 
Orient,  les  pongees,  les  tussahs  et  les  co- 
rahs. 

Quelles  représailles  craignez-vous  donc 
sur  ce  point-là  de  la  part  du  Japon  ou  de  la 
Chine?  Quelle  quantité  de  vin, quelle  quan- 
tité de  bétail  sur  pied  entrez-vous,  par  aur 
née,  au  Japon  et  en  Chine?  La  statistique 
nous  renseigne  ;  elle  nous  Indique  combien 
chimériques  sont  les  craintes  qu'on  cherclie 
à  susciter  lorsqu'on  nous  menace  de  voir  les 
portes  du  Japon  et  de  la  Chine  se  fermer  à 
nos  vins  et  à  notre  bétail. 

Le  bétail  sur  pied?  il  n'en  entre  pas.  Le 
voyt^e  serait  peut-^tre  un  peu  long.  Les 
vins  ?  Nous  eu  avons  exporté,  en  1902,  au  Ja- 
pon, 4,683  hectolitres,  de  toute  nature,  y 
compris  les  vins  mousseux  et  les  vins  de 
liqueurs;  cette  exportation  ne  représente 
pas  une  valeur  de  400,000  fr.! 

Voilà  quel  est  notre  marché  d'exportation 
agricole  au  Japon  :  pas  de  bétail,  et  pour 
iOO,000  fr.  de  vins,  y  compris,  je  le  répète, 
les  vins  mousseux  de  Champagne  et  les 
vins  de  liqueurs.  Or,  messieurs,  que  repré- 
sente, d'autre  part,  l'introduction  en  France 
des  pongees,  par  exemple,  d'origine  asia- 


tique, japonais  pour  la  plupart?  Elle  repré- 
sente 38  millions  de  francs  ! 

M.  Paul  B«aw«gard.  Le  tableau  inséré 
au  rapport  indique  seulement  30  millions. 

M.  Boiuwvay.  Ce  tableau  porte  sur  l'an- 
née 1003,  mais  d'après  les  chiffres  qui  m'ont 
été  fournis  par  M.  Morel  lui-même,  pour 
l'année  dernière,  c'est  à  un  chiffre  de  38  mil- 
lions que  nous  devons  évaluer  l'importation 
des  pongées. 

M.  le  rapporteur.  11  y  a  eu,  en  effet,  une 
importation  beaucoup  plus  considér^le  en 
1904. 

M.  Hozinevay.  Je  me  résume  donc  aur  ce 
point  en  affirmant  à  nouveau  que  la  crainte 
de  représailles  de  la  part  du  Japon,  en  ce 
qui  concerne  nos  vlna  et  notre  béiail,  ne 
saurait  arrêter  la  Chambre.  - 

Reste  la  Suisse.  On  nous  menace  d'une 
dénonciation  par  ce  pays  de  ses  traités 
commerciaux  avec  nous  si  nous  entrons 
dans  la  voie  où  nous  convie  la  commission 
des  douanes. 

La  Suisse  nous  envoie  pour  20  millions  de 
soieries  pures.  Que  représentaient  en  1003 
nos  exportations?  En  vins,  157,000  hectoli- 
tres, pour  une  valeur  de  9  millions î  en  -bé- 
tail, 6  millions. 

Evidemment  nous  n'entendons  pas  re- 
noncer à  l'exportation  en  Suisse  de  ces  vins 
et  de  ce  bétail;  mais  atuont-nou0  plus  à 
craindre  si  nous  élevons  à  7  fr.  50  le  droit 
sur  les  tissus  de  soie  pure  que  nous  n'avons 
à  craindre  à  l'heure  actuelle?  C'est  toute  la 
question. 

Vous  remarquez  tout  d'abord  qu'entre  lo 
droit  de  7  fr.  50  et  le  tarif  général,  que  nous 
appliquerions  en  cas  de  rupture,  il  y  a  une 
marge  très  considérable.  La  Suisse  a  tout 
Intérêt,  même  avec  le  droit  de  7  fr.  50,  k 
maintenir  le  traité  actuel  et  à  bénéficier -de 
notre  tarif  minimum,  car  si  nous  lui  appli- 
quions le  tarif  maximum,  ce  serait  15  fr.  et 
nou  plus  7  fr.  50  qu'elle  devrait  payer  sur 
ses  tissus.  En  second  lieu,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'au  point  de  vue  agricole  la  rup- 
ture qui  a  eu  Ueu,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, ait  produit  tous  les  f&eheux  résultats 
que  l'on  veutbien  dire.  - 

M.  OhanSMi.  Au  point  de  vue  des  vins 
je  crois  que  vous  commettez  une  grave 
erreur. 

M.  BonilVTi^.  Mon  cher  collègue,  per« 
mettez-moi  de  vous  citer  des  chiffres.  Vous 
me  dites  qu'au  point  de  vue  des  vins  ji; 
commets  une  grosso  erreur.  Oui,  vous  avez 
raison  si  vous  ne  considérez  que  l'exporta- 
tion en-  SulssOi  IHals  il  faut,  lorsqu'on  exa- 
mine les  statistiques  à  ce  point  de  vue, 
se  bien  rendre  compte  de  la  réalité  des  opé- 
rations. 

Avant  1802  nous  entrions  poi»  15  mii-< 
lions  de  francs  de  vins  naturels  en  Suisse  ; 
après  la  rupture  nous  n'en  entrons  plus 
que  pour  l,4iO,70O  fr.  Alors,  nos  adver- 
saires de  triompher  et  de  dire  :  Vous  voyea 
bien  qu'il  y  a  eu  immédiatement  à  notre 
détriment  une  différence  de  13  millions  et 
demi  sur  l'exportation  des  vin.Si  Oui,  mais 
en  même  temps  nous  retrouvions  exacte- 
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ment  le  même  chiffre  dans  nos  exporta- 
tions pour  TAUemagne,  car  les  vins,  par 
suite  des  droits  prohibitifs,  ne  pénétrant 
plus  directement  par  la  frontière  franco- 
suisse,  faisaient  un  détour  et  passaient 
par  l'Allemagne.  Alors  qu'en  18^,  avant 
la  rupture,  nous  entrions  pour  27,874,000 
francs  de  ces  mômes  vins  en  Allemagne, 
en  16M,  pendant  la  rupture,  nous  en  en- 
trions pour  42  millions.  La  perte  de  notre 
exportation  en  Suisse  atteint  14,164,000  fr. 
mais  l'augmentation  pour  l'Allemagne  est 
de  14,456,000  fr.  Par  conséquent,  vous  le 
voyez,  messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  de  déper- 
dition réelle.  Nous  avons  perdu  pour  l'en- 
trée en  Suisse,  et  nous  avons  retrouvé  pour 
une  somme  égale  par  l'entrée  en  Allemagne. 
Ce  qui  nous  indique  tout  simplement  que 
la  Suisse  a  fait  venir  nos  vins  par  un  autre 
côté,  ou  encore  que  la  Suisse  était  surtout 
un  pays  de  simple  transit  pour  nos  vins  qui 
s'en  allaient  ensuite  dans  d'autres  réglons 
pour  y  être  consommés.  La  rupture  n'a 
donc  pas  eu  toute  la  répercussion  que 
vous  pourriez  croire.  Voulez-vous  main- 
tenant me  permettre  de  vous  dire  que 
nous  ne  sommes  peut-être  pas  vis-à-vis 
de  la  Suisse  en  ce  moment-ci  dans  une 
situation  qui  nous  laisse  croire  que  nous 
puissions  vivre  longtemps  sous  le  régime 
des  traités  actuels,  au  point  de  vue  notam- 
ment de  nos  produits  agricoles  ? 

Vous  savez  que  la  Suisse  vient  de  traiter 
avec  l'Italie  et  avec  l'Aliemagne,  que  ses  trai- 
tés de  commerce  renouvelés  vont  se  trouver 
appliqués  à  partir  du  1"  Janvier  prochain. 
Vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  ces 
nouveaux  traités  établissent  à  l'entrée  en 
Suisse  un  droit  de  8  fr.  sur  les  vins  et  un 
droit  de  32  fr.  par  tète  de  bœuf. 

Or  voici  ce  que  dit  rariicle  1"  du  traité 
suisse-allemand: 

«  Les  deux  parties  contractantes  se  trai- 
teront réciproquement  à  tous  égards  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui 
concerne  l'Importation,  l'exportation  et  le 
transit 

«  En  conséquence,  chacune  des  deux  par- 
ties s'engage  à  faire  profiter  l'autre  dans  la 
même  mesure,  sans  contre  prestation  quel- 
conque, de  tout  privilège  et  de  toute  faveuri 
notamment  de  toute  réduction  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  que  sous  les  rapports 
susmentionnés  elle  a  accordé  ou  accorde- 
rait dans  la  suite  à  une  tierce  personne.  >> 

Vous  le  voyez,  en  vertu  de  ce  traité  la 
Suisse  va  nécessairement,  à  partir  du  l***  jan- 
vier, nous  appliquer  le  droit  de  8  fr.  sur  los 
vins  et  de  32  fr.  sur  les  boeufs,  parce  que  si  elh; 
maintenaltles droits  actuels,  immédiatement 
en  profiteraient  l'Allemagne  et  l'Italie  avec 
lesquelles  elle  vient  de  traiter  et  à  qui 
elle  a  promis  d'accorder  le  bénéfice  des 
droits  qu'elle  aurait  déjà  concédés  et  qui 
seraient  inférieurs  à  ceux  établis-  par  le 
traité  nouveau.  Jugez-vous  possible  que 
la  Suisse,  venant  de  traiter  avec  ces  deux 
grandes  puissances,  venant  de  relever  son 
tarif  de  douanes  dans  une  proportion  consi- 
dérable, consente  à  nous  appliquer  un  tarif 


de  faveur  qui  détruirait  toute  l'économie 
des  deux  traités  qu'elle  a  passés  et  qui 
recevront  leur  application  le  1"'  janvier 
prochain? 

Par  conséquent,  je  ne  croîs  pas  tout 
d'abord  que  l'établissement  du  droit  de 
7  Ar.  50  puisse  amener  la  moindre  rupturei 
ta  moindre  difficulté. 

Je  considère  en  second  lieu  que  ces  diffi- 
cultés sont  déjà  nées  actuellement  de  l'exis- 
tence même  du  traité  suisse-Italien  et  suisse- 
allemand.  Et  enfin  je  vous  rappelle  simple- 
ment que  vous  vous  trouvez  en  présence  de 
cette  industrie  de  la  soierie  qui  a  fait  la 
fortune  de  toute  une  région,  d'un  grand 
nombre  de  départements  pendant  de  lon- 
gues années  et  qui,  aujourd'hui,  se  trouve 
dans  une  situation  si  cÛgne  d'intérêt  qu'il 
vous  est  impossible  de  ne  pas  lui  venir  en 
aide. 

Je  le  répète,  messieurs,  en  terminant,  11 

ne  faut  pas  que  subsiste  dans  vos  esprits 
cette  hostilité,  cette  antinomie  d'intérêts 
que  l'on  cherche  à  créer  entre  agriculteurs 
et  ouvriers  sur  cette  question. 

Lorsque,  par  exemple,  après  avoir  voté  le 
droit  de  7  fr.  sur  les  blés  étrangers,  des 
droits  assez  élevés  sur  le  bétail  étranger, 
pour  protéger  le  blé  national  et  le  bétail 
national,  nous  nous  trouvons  en  présence 
des  ouvriers,  que  leur  disons-nous?  Que  si 
nous  avons  pris  ces  mesures,  qui  sont  oné- 
reuses pour  les  consommateurs,  notre  but 
était  de  protéger  te  travail  national  ;  que  si 
nous  n'avons  pas  hésité  à  les  prendre,  c'est 
parce  que  nous  avons  voulu  que  nos  culti- 
vateurs fussent  en  état  de  trouver  dans  le 
travail  du  sol  un  produit  suffisamment  ré- 
munérateur pour  qu'ils  puissent  vivre.  Les 
ouvriers  l'ont  compris.  Nous  leur  disons 
aussi  que,  si  nous  ne  soutenions  pas  ainsi 
le  travail  agricole  national,  ils  auraient  à 
souffrir  dans  une  certaine  mesure  de  la 
concurrence  que  les  bras  inemployés  des 
agriculteurs  viendraient  leur  faire  dans  les 
cités  industrielles  en  provoquant  une  baisse 
des  salaires  par  des  oBres  supérieures  aux 
besoins. 

Nos  ouvriers  Font  également  compris,  et, 
soit  dans  l'intérêt  des  paysans,  soit  dans 
leur  Intérêt  propre,  ils  admettent  parfaite- 
ment qu'on  protège  le  tnivall  national  agri- 
cole. 

EU  bien  !  messieurs,  à  leur  tour  nos  agri- 
culteurs comprendront  que,  par  une  juste 
mesure  de  réciprocité,  lorsqu'une  indus- 
trie se  trouve,  comme  celle  de  la  soierie, 
dans  une  situation  telle  que  les  ouvriers 
sont  dans  l'impossibilité  de  vivre,  en  sont 
réduits  à  des  salaires  de  famine  ou  sont 
atteints  par  un  chômage  prolongé,  nous 
venions,  même  au  prix  de  quelques  risques, 
demander  pour  ces  ouvriers  la  protection 
nécessaire  de  leur  travail,  afln  do  leur 
assurer  un  salaire  convenable  et  le  pain 
de  leur  existence. 

Ils  comprendront  que  c'est  encore  leur 
intérêt,  car  si  les  salaires  des  ouvriers 
sont  rémunérateurs,  s'ils  sont  élevés,  si  le 
chômage  diminue,  les  produits  de  nos  agri- 


culteurs, la  viande,  le  vin,  par  exemple,  se- 
ront consommés  en  plus  grande  quantité  ; 
l'ouvrier  qui  aura  du  travail  et  un  salaire 
plus  rémunérateur  pourra  acheter  plus  de 
vin  et  un  peu  de  viande,  alors  qu'aujour- 
d'hui il  n'achète  presque  plus  de  vin  et  pas 
du  tout  de  viande. 

C'est  au  nom  de  cette  grande  solidarité 
des  intérêts  agricoles  et  ouvriers,  qui  doit 
nous  réunir  tous,  que  je  fais  appel  à  la 
Chambre  et  lui  demande  de  voter  le  droit 
de7fr.  50;  je  le  demande  non  seulement 
au  nom  des  ouvriers  malheureux  et  misé- 
rables à  l'heure  actuelle  par  suite  de  ces 
raisons  économiques  et  douanières  que  je 
viens  de  rappeler,  non  seulement  au  nom 
des  ouvriers  du  tissage,  mais  encore  au 
nom  des  agriculteurs  des  régions  indus- 
trielles qui  comprennent  la  solidarité  qu'ils 
doivent  à  leurs  camarades  ouvriers.  (Apptou- 
dt$»ements  $ur  divers  bancs.) 

M.  le  ^<ésident.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Beauregard. 

M.  Paul  BeaxuregardL  Messieurs,  nous 
sommes  en  présence  d'une  proposition  qui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  bouleverser  tout 
le  système  économique  relatif  à  l'industrie 
des  soies  d'un  cdté,  à  nos  relations  doua- 
nières avec  la  Suisse  de  l'autre,  système 
complet  dans  son  ensemble  et  qui  est  sorti 
des  événements  qui  se  sont  succédé  à  la 
suite  de  1892. 

Avant  1892,  vous  vous  en  souvenez,  nous 
avions  un  régime  qui  reposait  sur  dos 
traités  de  commerce;  mais  chaque  traité 
de  commerce  étant  lié  aux  autres  par  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ce 
régime  aboutissait  en  somme  à  un  ensem- 
ble de  taxes  modérées.  Ce  n'était  pas  le  Ubre- 
échange  ;  c'était  une  protection  relative, 
mesurée  et  qui,  pendant  très  longtemps,  a 
régné  en  France,  en  assurant,  en  somme, 
notre  prospérité. 

En  1892,  on  a  cliangé  tout  cela  :  des 
droits  ont  été  mis  à  peu  près  sur  toutes 
les  marchandises;  la  soie  n'y  a  pas 
échappé.  Nous  avons  alors  abouti  à  ce  sys- 
tème très  particulier  de  deux  tarifs  :  l'un 
maximum,  très  élevé,  en  effet,  on  peut 
même  dire  prohibitif;  l'autre  appelé  mini- 
mum, mais  qui  ne  l'est  que  par  comparai- 
son, car  il  est  lui-même  encore  fort  élevé. 
Nous  sommes  allés  VofTrir  aux  diverses  na- 
tions avec  lesquelles  nous  commerçons,  en 
leur  disant  :  Si  vous  voulez  bénéficier  de 
notre  tarif  mi ninmm,  accordez-nous  à  nous- 
mêmes  la  situation  de  la  nation  ta  plus 
favorisée  chez  vous,  sinon,  nous  vous  ap- 
pliquerons notre  tarif  maximum. 

Beaucoup  de  nations  ont  accepté,  étant 
elles-mêmes  entraînées  dans  la  voie  de  la 
protection,  mais  quelques-unes  ont-résistc^ 
Nous  avons  eu  d'abonl,  avec  la  Belgique, 
d'assez  grandes  difficultés  qui  ont  fini  par 
s'aplanir;  nous  en  avons  eu  et  nous  en 
avons  encore  actuellement  avec  l'Espagne 
et,  de  ce  côté,  il  s'en  faut  bien  que  la  déper- 
dition qui  a  été  le  résultat  de  ces  querelles 
ait  été  arrêtée.  Nous  en  avons  eu  enfin  avec 
la  Suisse.  Celle-ct  s'est  tout  à  fait  fâchée; 
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eDf  n'a  rien  voulu  entendre.  Nous  lut 
nvuas  appliqué  notre  tarif  maximum  ;  elle, 
de  son  côté,  a  établi  un  petit  tarif  spécial 
élaboré  exprès  pour  nous  et  finalement 
13  rupture  totale  des  relations  commerciales 
a  été  consommée. 

Co  régime  de  guerre  dura  deux  ans,  c'est- 
à-dire  pendant  les   années  1803-1891. 
Je  me  permets  de  signaler,  en  commençant, 
celle  date,  parce  que  je  vais  en  tirer  argu- 
I     ment.  Il  est  donc  bien  entendu  que  les  an- 
I     nées  1893  et  1891  sont,  dans  la  discussion, 
j     d'un  Intérêt  particulier,  puisqu'elles  nous 
I     offrent  une  très  courte,  mais  très  caracté- 
ristique période  pendant  laquelle  notre  In- 
dustrie lyonnaise  a  vécu  sous  la  loi  de  pro- 
Irelion  que  l'on  récUme  aujourâ*bui  pour 
eDe. 

Au  bout  de  ces  deux  années,  on  se  lassa 
de  cette  situation.  Des  deux  côtés,  on  subis- 
sait des  pertes  considérables  ;  on  arriva 
doDc  à  conclure  ce  qu'on  appelle  l'arrange- 
nient  franco-suisse  de  18^ 

A  partir  de  cette  époque,  les  statistiques 
n'deviennent  conformes  k  celles  du  temps 
où  l'industrie  de  la  soie  vivait  sous  un  ré- 
'  relativement  libre. 

Aujourd'hui,  on  vous  demande  de  boule- 
verser tout  cela.  Lorsque,  devant  le  Parie- 
ment.  M.  Méline  lui-même  insistait  pour 
f)btenir  la  ratiUcation  de  l'arrangement 
fnmco-suisse  qu'il  avait  préparé,  on  rap- 
P^e  que,  pour  obtenir  le  vote  de  ses  pro- 
pres amis,  il  dut  leur  promettre  que  si  le 
régime  qu'il  proposait  ne  donnait  pas  de 
bons  résultats,  on  pourrait  toujours  revenir 
sur  les  concessions  faites.  Alors  on  nous 
(lit  :  Les  résultats,  finalement,  sont  mau- 
Tais.  et  Ton  réclame  l'exécution  de  la  pro- 
messe ainsi  faite.  Il  faut  tout  changer, 
dit-on,  il  faut  à  nouveau  placer  l'industrie 
des  soies  sous  un  régime  de  protection  à 
outrance. 

Songez,  monsieur  le  rapporteur,  que, 
conune  moyenne,  votre  proposition  con- 
siste à  majorer  les  droits  de  100  à  275  p.  100 
j  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Qui  est-ce 
gui  va  se  trouver  alors  intéressé  dans  cette 
question?  Et  si  vraiment  nous  renversons 
cet  ensemble  d'arrangements,  qui  est-ce  qui 
en  souffrira? 

Messieurs,  il  est  vraisemblablo  qu'en 
toulTriront  ceux  qui  précisément  avaient 
pris  l'initiative  de  ces  arrai^ements,  car 
s'ils  en  avrîent  pris  llnltlative,  c'est  qu'ils 
y  avaient  intérêt,  et  s'ils  y  avaient  intérêt, 
ils  vont  souffrir  de  la  disparition  d'un  ré- 
)[ime  qui  leur  plaisait.  . 

Nous  trouvons  d'abord  l'agriculture. 

J'^  ici  le  discours  que  prononçait  mon 
^minent  ami  et  maître  M.  Aynard  en  1898 
sur  cette  même  question,  car  dès  1898  on  a 
attaqué  Tarrangement  franco-suisse,  il  rap- 
pelait que  le  mouvement  en  faveur  de  cette 
ronventloa  est  venu  do  l'inculture  tout 
entière  et  de  la  région  des  départements  de 
Saône-etr-Lolre  et  de  la  Côte-d'Or  principa- 
lement. 

11  ajoutait  :  «  Je  suis  convaincu  que  nos 
Iionorables  collées  qui  représentent  ces 


populations  agricoles  seraient  les  premiers 
&  se  plaindre  d'une  nouvelle  rupUue  et  à 
défendre  la  convention  si  l'on  voulait  y 

toucher.  » 

Et  puis,  il  y  a  aussi  le  marché  parisien. 
Oui,  le  marché  parisien,  je  vais  le  montrer, 
est  très  intéressé  dans  la  question.  Je  sais 
bien  que  ceux  qui  font  la  proposition  ac- 
tuelle en  doutent.  Le  rapport,  auquel  je 
suis  d'ailleurs  très  heureux  de  rendre 
homm^e,  est  très  documenté,  plein  de 
bonne  foi,  d'erreurs  aussi,  à  mon  avis,  mais 
enfin,  je  fais  la  part  du  bien  et  le  bien  y  est 
très  abondant;  dans  ce  rapport  excellent, 
j'ai  relevé  à  la  page  114  certaines  apprécia- 
tions. M.  Morel  s'approprie  un  passage  du 
rapport  antérieur  de  l'honorable  président 
de  la  commission  des  douanes,  M.  Noël,  et 
je  lis  non  sans  surprise  que,  de  1892  à  1895» 
le  marché  de  Paris  ayant  vécu  sous  un 
régime  analogue  à  celui  qu'on  vous  propose 
d'établir,  «  nous  n'avons  pas  entendu  dire, 
écrit  M.  Noël,  qu'à  cette  époque  le  marché 
de  Paris  ait  souffert  ».  Alors,  c'est  que  M.  Noël 
n'a  pas  bien  écouté  ;  autrement  il  aurait 
entendu  des  plaintes,  et  il  n'aurait  pas  pu 
écrire  qu'il  n'avait  pas  été  question  de 
souffrances  sur  le  marché  parisien. 

Je  reviendrai  en  détail  sur  ce  point. 

En  somme,  messieurs,  on  vous  demande 
la  destruction  d'un  régime  qui  fonctionne 
depuis  1895.  J'estime  qu'en  le  renversant 
on  va  porter  —  c'est  le  premier  point  que 
j'aurai  à  démontrer  —  un  donunage  sensi- 
ble à  l'agriculture  et  au  commerce  parisien. 
On  vous  le  demande;  pourquoi?  Parce 
qu'on  pense  que  le  régime  de  i9Q5  a  été 
fatal  &  l'mdustrie  de  la  soie.  Ce  sera  le  se- 
cond point  qu'il  faudra  établir. 

Enfin,  nous  aurons  à  nous  demander  si, 
même  tout  cela  étant  supposé  vrai,  le  re- 
mède que  Von  vous  propose  en  est  un,  ou 
si  ce  n'est  pas  plutôt  une  de  ces  médecines 
qui  mettent  très  rapidement  en  terre  le  pa- 
tient que,  grftce  à  elles,  on  prétendait  sau- 
ver. 

M.  le  rapporteur .  Ce  n'est  pas  notre 
avis. 

H.  Paul  BeauMffard.  \'oyous  d'abord  en 
quoi  ce  que  vous  proposez  va  toucher  les 
intéressés  actuels  et  commençons,  si  vous 
le  voulez  bien,  par  l'agriculture. 

L'agriculture,  M.  Bonnevay  en  parlait,  il  y 
a  un  instant,  et  il  me  semble  qu'il  traitait 
un  peu  sommairement  ses  intérêts.  J'ai 
écouté  les  chiffres  qu'il  a  donnés  et  je  n'ai 
entendu  parler  que  de  15  millions  de  pro- 
duits. 

Or,  j'ai  1&  une  nomenclature  des  pro- 
duits agricoles  que  nous  exportons  en 
Suisse.  Je  vois  qu'en  1891,  avant  la  rupture, 
l'exportation  de  ces  produits  atteignait  non 
pas  i5  millions,  mais  bien  47,710,000  fr.; 
si  même  nous  y  ajoutons  une  partie  des 
colis  postaux,  nous  dépassons  largement 
48  millions. 

La  rupture  a  lieu  ;  la  Suisse  et  la  France 
se  font  une  guerre  de  tarifs  ;  nous  pas- 
sons ainsi  les  deux  fameuses  années  1893- 
1801.  A  combien  tombons-nous  en  1894  ?  De 


47  millions,  nous  tombons  à  10,013,000  tr. 
Puis  l'arrangement  de  18fô  Intervient;  les 
chiffres  alors  se  relèvent,  et  à  l'heure  ac- 
tuelle, en  1904,  ils  sont  de  39,919,000  fr. 

U  est  vrai  qu'il  y  a  les  colis  postaux  qui 
ont  formidablement  augmenté  :  ils  se  sont 
élevés  de  1,536,000  fr.  avant  la  rupture,  à 
24,615,000  fr.  aujourd'hui.  Qu'est-ce  qu'ils 
contiennent,  ces  colis  postaux? Les  statisti- 
ques ne  le  disent  pas. 

H.  OuMneav».  Pas  des  produits  agricoles, 
en  tout  cas. 

M.  Pnil  Beuiregard.  En  partie,  paralt-11. 
Remarquez  que  j'aurais  tout  intérêt  à  les 
éliminer  si  je  ne  me  préoccupais  que 
d'établir  une  thèse  ;  mais  je  ne  défends  pas 
une  thèse,  je  cherche  la  vérité.  Je  ne  veux 
pas  me  servir  d'un  argument  parce  qu'il 
est  favorable.  Je  pourrais  dire  :  Ne  parlons 
pas  des  colis  postaux.  H  y  aurait  alors  une 
observation  très  Importante  &  tirer  du 
tableau  que  j'analyse,  car,  à  l'heure  actuelle 
encore,  si  nous  éltaninons  les  colis  postaux, 
et,  je  le  répète,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a 
dedans . . . 

M.  Noël,  président  (le  la  commitsion  des 
douanes.  Les  colis  postaux  sont  surtout  com- 
posés de  produits  de  l'industrie  parisienne. 

M.  Paul  Beanregard.  Vous  le  dites, 
monsieur  Noël,  mais  moi  je  n'en  suis  pas 
sûr;  on  m'a  affirmé  le  contraire.  Mais 
enfin,  soit!  Eh  bien!  s'il  n'y  a  pas  de 
produits  t^pricoles  dans  vos  colis  postaux, 
veuillez  remarquer  l'enseignement  extràor- 
dinairement  frappant  qui  ressort  de  ces 
rapprochements  de  chiffres.  Avant  la  rup- 
ture provoquée  par  des  tarifs  do  1802, 
vous  aviez,  pour  les  produits  envist^s, 

48  millions  â*exportation  de  produits  agri- 
coles qui  passaient  en  Suisse.  La  rupture 
diminue  dans  une  proportion  formidable 
cette  exportation,  la  fait  tomber  à  11  mil- 
lions. Aujourd'IiuI  elle  a  regagné,  mais  non 
dans  son  entier,  le  terrain  perdu.  Vous 
n'arrivez  plus  qu'à  40  millions  ;  vous  êtes 
encore  en  rotard  de  8  milUons,  tant  il  est 
vrai  qu'en  matière  économique  toujours  les 
erreurs  se  payent.  Lorsque  vous  avez  le 
malheur  de  vous  tromper,  de  briser  lea 
relations  existant  avec  un  pays,  vous  pou- 
vez ensuite  faire  votre  med  culpd,  vous 
n'êtes  jamais  entièrement  pardonnés.  Pen- 
dant que  l'erreur  a  régné,  des  arrange- 
ments nouveaux  se  sont  produits;  votre 
clientèle  s'est  détournée  vers  d'autres,  et  ce 
n'est  pas  parce  que  vous  redevenez  aimables 
pour  elle  qu'elle  vous  rend  nécessairement 
la  confiance  ;  vous  ne  la  retrouvez  qu'en 
partie.  [Très  bien!  Irè>  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Oui,  messieurs,  ces  chlfflres  nous  doivent 
être  d'un  utile  enseignement  Nous  connais- 
sons les  résultats  de  l'erreur  commise  ;  tâ- 
chons d'éviter  d'en  commettre  une  nouvelle  ; 
prenons  garde  de  faire  perdre  encore  au 
commerce  français  et  à  l'agriculture  fran- 
çaise des  10,  des  15  millions  d'exportation, 
en  amenant  une  nouvelle  rupture  qui,  elle 
aussi,  ne  serait  que  temporaire,  j'en  suis 
convaincu,  mais  qui,  vous  le  voyez,  n'en 
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laisserait  pas  moins  plus  tard  des  traces 
profondes. 

Remarquez-le  bien,  mon  relevé  ne  vise 
que  des  produits  agricoles,  et,  encore  une 
fols,  pas  tous  les  produits  agricoles.  Voici 
exactement  les  produits  dont  il  est  ques- 
tion : 

Bétail,  13  millions  i/2;  chevaux,  2  mil- 
lions 654,000  fr.  ;  semences,  2,191,000  fr.  ; 
huiles,  4  millions;  légumes,  1,869,000 fr. ; 
sucres,  5,275,000  fr.  ;  vins,  10,125,000  fr. 

Il  n'y  a  donc  pas  malentendu.  Ce  sont 
bien  Itl  des  produits  agricoles. 

Si  j'avais  envisagé  l'exportation  française 
tin  Suisse  dans  son  ensemble,  nous  aurions 
trouvé,  pour  1884,  non  plus  40  militons, 
mais  130  millions  de  perte,  et  même  davan- 
iftge. 

Voilà  ce  qui  va  ôlre  compromis.  Je  sais 
bien  qu'à  ceci  on  nous  répond  —  M.  Boane- 
vay  notu  Ta  dit  après  M.  le  rapporteur  — - 

qu'iln'y  a  pas  d'inquiétude  à  concevoir,  que 
la  Suisse  acceptera,  qu'elle  ne  rompra  pas 
ses  relations  avec  nous,  qu'elle  ne  dira  rien. 
M.  Bonnevay  ne  l'a  pas  oifflrmé  aussi  nette- 
ment que  le  rapporteur.  Ce  dernier  a  fait 
surtout  état  de  ce  que  l'Allemagne  et  l'Ita- 
lie, au  moment  où  il  écrivait  son  rapport, 
se  disposaient  à  augmenter  elles-mêmes  les 
droite  sur  les  t^oics,  et  cela  aux  dépens  de  la 
Suisse, 

M.  1«  préti4e]rt  d«  U  ooomùwicm.  L'Al- 
lemagne les  avait  nuvjoréa  dans  son  tarif 
général. 

M.  Paul  Bewir^garcL  C'était  une  prévi- 
sion qui  ne  a'e^t  pas  réalisée . 

M.  le  mpiMWtoiir.  Sur  un  point  seule- 
ment ! 

M.  Panl  B«aii]r«gArd.  Quoi  qu'il  en  soit, 
de  ce  côté  votre  argument  faiblit  singuliè- 
ment;non  seulement  l'Allemagne  n'a  pas 
augmenté  ses  tarifs  pour  les  soieries,  mais 
elle  les  a  diminués. 

'  IC.  le  M^pOTtonr.  Sur  un  ortlole  seule- 
ment. 

M.  P«id  BMKiMgard.  Oui,  mais  c'est  l'ar- 
tide  principal  qui  Intéresse  la  Suisse.  On  a 
abaissé  les  droits  au  lieu  de  les  élever.  Et 
vous  savez  que  si  l'Allemagne  les  a  abais- 
sés, c'ost  que  la  Suisse  l'a  e  .'gé  avec  une 
telle  éneiyle  que  M.  de  BOtow  a  dit  au  Parie- 
mont  allemand  :  «  Je  n'ai  pas  pu  faire  au- 
trement; si  je  n'avais  pas  consenti  cette 
diminution,  la  Suisse  n'eût  rien  voulu  en- 
tendre. »  Voici  ses  paroles  exactes  :  «  Sï 
nous  avions  montré  plus  de  fermeté,  exigé 
davantage,  il  s'en  serait  suivi  une  guerre 
douanière.  » 

M.  le  paréa!d«ttt  d*  la  oommiuion.  Le 
droit  allemand  est  encore  cependant  de  près 
de  Irois  fols  plus  fort  que  le  droit  français. 

M.  Paul  Beaoregard.  La  question  n'est 
pas  Ift.  Quand  nous  a^'ons  établi  nos  tarifs 

de  1895  les  droits  allemands  étaient  plus 
forts  que  les  droits  français.  L'argument  se 
retourne  donc  contre  vous. 

Pourl'ltalie,  c'est  la  même  chose.  L'Italie  a 
dû  accorder  de  grands  abaissements  de 
droits;  elle  a  dû  concéder  des  réductions 
variant  de  30  à  80  p.  IGO.  Et  M.  Bava,  mi- 


nistre de  l'agriculture,  disait  à  la  Chambre 
italienne  :  «  Le  point  sur  lequel  se  concen- 
trèrent les  plus  grandes  difficultés  fut  celui 
des  taxes  sur  les  tissus  et  rubans  de  soie  ; 
les  concessions  faites  à  la  Suisse  furent 
imposées  comme  une  condition  tine  qud 
non  des  négociations.  » 

Ainsi,  la  Suisse  s'est  montrée  tellement 
soucieuse  d'assurer  les  abaissements  sur 
les  produits  de  son  Industrie  de  la  soie  que 
ceux-là  mêmes  qui  ont  les  mêmes  intérêts 
ont  été  obligés  d'entrer  en  arrangement  et 
de  lui  accorder  satisfaclion. 

Vous  comprendrez  d'autre  part,  mes- 
sieurs, à  quel  point  11  est  délicat,  dans  une 
question  de  ce  genre,  de  se  faire  un  ai^i- 
ment  de  ce  que  fera  ou  ne  fera  pas  une  na- 
tion voisine  avec  laquelle  11  faudra  toujours 
que  nous  arrivions  à  nous  entendre. 

Vous  êtes  optimistes  ;  vous  dites:  «La 
Suisse  ne  dira  rieu  ;  nous  sommes  mMtres 
de  nos  tarifs.  »  Oui,  nous  en  sommes 
maîtres  ;  la  question  est  seulement  de  sa- 
voir quelles  seront  les  conséquences  duffUt 
que  nous  les  appliquerons.  Nous  pouvons 
les  appliquer,  U  n'y  a  pas  de  doute;  mais 
que  fora  la  Suisse?  Vous  dites:  «  Elle  ne 
fera  rien.  »  Je  suis  gûué  pour  vous  répon- 
dre. Je  voudrais  croire  qu'elle  ne  fera  rien, 
mats  je  ne  le  crois  pas. 

Alors,  sans  Insister  trop  —  car  après  tout 
ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'engager 
en  quelque  sorte  la  Suisse  à  se  montrer  exi- 
geante vIs-à-vIs  de  nous  —  je  me  bornerai 
simplement  à  vous  donner  lecture  de  cette 
résolution  prise  à  l'unanimité  par  le  conseil 
fédéral  11  y  a  environ  un  mois  : 

«  Si  contre  toute  attente  la  proposition 
du  député  Morel. . .  »  —  Ils  connaissent  très 
bien  votre  proposition,  monsieur  le  rappor- 
teur, —  «  ...adoptée  par  la  commission 
des  douanes  de  la  Chambre,  devait  acquérir 
force  de  loi,  ou  si  l'on  venait  à  relever  dans 
une  proportion  quelconque  le  droit  français 
sur  les  articles  de  soie  pure  tel  qu'il  résulte 
de  l'arrangement  commercial  du  2ô  juin 
1805,  le  conseil  fédéral  ord<mnerait  sans 
tarder  les  mesures  de  rétorsion  qui  lui 
paraîtraient  Indiquées.  » 

J'entends  bien  que  c'est  ce  qu'on  appelle 
un  acte  de  pression  :  on  fait  un  peu  le  ma- 
tamore pour  effrayer  l'adversaire. . . 

H.  le  rapporteur.  C'est  pour  fortifier  la 
thèse  des  députés  de  Paris. 

M.  Paul  Beauregard.  . .  .j'entends  qu'on 
peut  parfaitement  négocier.  Si  le  conseil  fé- 
déral prétendait  écarter  toute  possibilité 
d'arrangement,  si  je  devais  Interpréter  au 
sens  absolu  cette  résolution,  je  ne  l'admet- 
trais pas  cl  je  n'aurais  pas  fait  à  ses  au- 
teurs l'honneur  do  la  lire  à  la  tribune.  (TYès 
bien  !  trè$  bien  t) 

Néanmoins  il  est  Impossible  do  ne  pas 
voir  là  un  témoignage  assez  net  des  senti- 
ments qui  agitent  la  Suisse. 

Et  comment  voulez-vous  qu'il  en  soit  au- 
tremenfï  Quîind  on  veut  s'entendre  avec 
les  autres,  Il  faut  nécessairement  tenir  un 
très  grand  compte  de  leurs  intérêts  véri- 
tables. Or,  cette  question  présente  un  In- 


térêt vraiment  vital  pour  la  Suisse.  U  est 
donc  à  craindre  que  vous  ne  vous  lanciez 
dans  de  très  graves  difficultés,  que  vous 
n'ameniez  une  rupture  et  que,  pendant  plu- 
sieurs années,  des  résultats  aussi  lamenta- 
bles que  ceux  de  1893  et  1891  ne  viennent 
peser  sur  nous. 

J'ai  montré  que  ces  résultats  avaient  tou- 
ché l'agriculture  ;  Us  n'ont  pas  moins  atteint 
le  commerce  parisien.  J'ai  été  surpris,  je  le 
répète,  de  lire  dans  le  rapport  qu'on  n'avull 
jamais  entendu  dire  que  le  marché  de  Paris 
eût  souffert.  Cependant  il  est  assez  facile  de 
se  rendre  compte  qu'il  a  été  profondément 
troublé. 

Voici,  messieurs,  un  tableau  de  quelques- 
uns  des  articles  de  l'exportation  de  France  en 
Suisse,  intéressant  plus  particulièrement  le 
commerce  de  Paris.  Ce  tableau  est  établi 
comme  celui  que  je  vous  ai  communiqué  tout 
à  l'heure  ;  il  se  rapporte  à  trois  dates  :  1891, 
avant  la  rupture  ;  1891,  c'est-à-Uire  l'année 
où  viennent  se  concréter  les  résultats  de 
cette  rupture,  et  puis  lOOi,  c'est-à-dire 
l'époque  actuelle,  où  II  semlsle  que  tout 
devrait  être  réparé. 

Voici  les  totaux.  En  1891,  le  commerce 
parisien  envoyait  en  Suisse  environ  pour 
63  millions  de  produitsi  Pendant  les  années 
de  crise,  1803  et  189i,  ce  chiffre  descend 
à  23  millions.  Vous  conviendrez  que  lors- 
qu'une branche  du  commerce  parisien  perd 
iO  millions,  pour  peu  que  l'on  écoute,  on 
doit  entendre  ses  plaintes.  Et  en  effet,  le 
commerce  parisien,  à  ce  moment,  a  beau- 
coup souifert.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  patrons,  les  chefs  soit  des  grandes 
maisons  d'exportation,  soit  des  grandes 
maisons  de  confeetlon  qtU  se  plaignent,  ce 
sont  aussi  les  mille  et  mille  ouvriers  et 
ouvrières  occupés  dans  ces  industries  et 
sur  lesquels  a  passé  le  vent  terrible  du  chô- 
mage. Nous  nous  en  souvenons  ;  nous  sa- 
vons bien  qu'en  1893  et  1891  on  a  souffert 
à  Paris,  de  même  qu'à  l'heure  actuelle  on 
y  souinre  dans  d'autres  industries. 

Aujourd'hui,  nos  exportations  en  Suisse 
•ont  remontées  à  40  taillions;  la  perte,  par 
rapport  à  1891,  est  donc  eneoro  de  23  mil- 
Uons.  C'est  encore  là  un  des  beaux  effets 
de  Terreor  commise. 

Je  voua  ai  montré  tout  à  l'heure,  mes* 
sieurs,  que  notre  agriculture  n'avait  pas 
reconquis  le  terrain  perdu  pendant  ces 
deux  malheureuses  années;  pour  le  corn- 
moreo  parisien,  cette  branche  de  son  expor- 
tation reste  encore  en  retard  de  23  millions 
sur  le  chlfllre  de  1891.  ici  encore,  je  me  per- 
mets de  dire  à  la  Chambre  :  Faisons  bien 
attention;  U  ne  s'agit  pas  seidement  d'expé- 
riences sur  lesquelles  on  peut  revenir,  dès 
qu'on  s'aperçoit  qu'on  s'est  trompé  :  l'erreur 
laisse  des  traces  profondes,  de  lourdes  con- 
séquences. Tâchons  de  ne  pas  nous  tromper 
à  nouveau. 

M.  Oaunanva.  Vous  ne  tenei  pas  compte 
de  la  concurrence  Italienne. 

M.  le  pirésldent  de  la  oommisriim.  Vous 
ne  faites  la  balance  qu'avee  la  Stdsse.  Or,  le 
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marché  parisien  est  un  marché  universel 
ijuf  fait  du  commerce  avec  le  monde  entier. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  tiens  à  tous 
démontrer  que  ces  conséquences  ne  se  pré- 
sentent pas  seuiement  dans  les  relations 
entre  la  France  et  la  Suisse,  mais  qu'elles 
ont  une  répercussion  générale.  Prouvez- 
moi  donc  que  ce  que  nous  avons  perdu  en 
Suisse  a  été  compensé  par  ailleurs  et  qu'il 
s'agit  véritablement  d'un  remplacement  !  Car 
t'iifln  11  ne  suffit  pas  que  notre  exportation 
ait  augmenté  !  J'aime  h  croire  qu'elle  a 
effectivement  augmenté,  }elul  en  veux  même 
beaucoup  d'avoir  progressé  si  lentement, 
ou  plutôt  ce  n'est  pas  à  nos  exportateurs 
que  j'en  veux,  c'est  à  ceux  qui  nous  ont 
placé  sous  le  régime  détestable  et  débilitant 
(le  1892.  {TrèK  bien!  très  bien!  sur  rffrer» 
bnnrs.) 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  Voyez  l'ensemble 
de  notre  commerce;  nous  avons  tout  de 
même  avancé  !  Oui,  mais  si  vous  n'aviez  pas 
commis  la  faute  que  ]e  vous  reproche,  nous 
aurions  bénéficié  des  mêmes  augmentations 
sans  avoir  &  subir  les  pertes  que  cette  faute 
a  entraînées  et,  au  total,  nous  y  aurions 
ga^é  bien  davantage. 

D'ailleurs  permettez-moi  de  voua  faire 
remarquer  que,  cette  fols,  tous  allez  exposer 
nndustrie  parisienne  à  un  danger  particu- 
lièrement grave.  Je  ne  sais  pas,  monsieur 
le  rapporteur,  si  vous  vous  êtes  bien  rendu 
compte  de  la  répercussion  des  droits  que 
TOUS  pToposei.  Elle  est  stmpleinCTt  ef- 
frayante :  c'est  la  ruine  d*iine  industrie.  Je 
vais  vous  montrer  quelques-uns  de  ses 
effets.  En  voici  un  qui  est  des  plus  extraor- 
dinaires. 

J'ai  là  un  petit  tissu  qui  vient  de  Chine, 
qne  l'on  appelle  tnssor,  ou^ehantung.  Il  est 
fort  employé  dans  les  applications  médio- 
cres qui  ne  demandant  pas  une  belle  étoffe  ; 
on  fait  notamment  avec  oe  tissu  les  ulstera 
et  les  cache-poussière.  Vous  dites  :  Ce  petit 
tlsxu  payera  B  fr.  Ce  n*est  rien.  Or,  saTez- 
vous  ce  que  ce  droit  de  9  fr.  représente 
par  rappwt&la  valeurderétofTieîDo  40  à 
8t  p.  100.  Certaines  malsons  de  Paris  ven- 
dent chaque  année  à  Londres  des  vête- 
ments faits  avec  cette  étoffé  par  quan- 
tités de  30,000, 40^000^  S0,000  fr.  91  vous  aog- 
mentez  le  prix  de  l'étolTe  de  81  p.  100,  ces 
maisons  ne  vendront  plus  un  seul  de  ces 
vêtements.  H  n'y  a  plus  de  oonunerce  d'ex- 
portation possible. 

H.  le  rapporteur.  Dans  quel  état  ce  tisau 
entre-vu  en  France  aetueUeBaentf 

M.  Paul  Beauregard.  Il  entre  tel  quel. 

M.  1*  rapporteur.  Est-ce  un  tissu  éeru 
on  un  tlssn  blanchi?  S'il  est  blanchi ,  il 
paye  un  droit  de  0  fr.  depuis  le  1*'  janvier. 

M.  PanX  BMnrogard.  H  est  possible  qutl 
soit  blanchi  ;  je  n'en  sala  trop  rien.  Ce  qui 
est  certain  —  et  c'est  peut-être  à  raison  du 
résultat  monstrueux  qui  allait  se  produire 
—  e'est  que  la  douane  l'a  maintenu  au 
nombre  des  tissus  éerus.  {MoHvtment»  <A- 
ven.) 

M.  le  rapporteur.  Alors  il  est  passé  en 
fraude,  car  sll  s'agit  d*nn  tissu  blanchi,  il 


doit  payer,  depuis  le  i"  janvier,  le  droit 
existant,  qui  est  de  0  fr. 
M.  Ptnil  Beaurogard.  Vous  saves  très 

bien  à  quel  point  il  est  difficile  d'établir  si 
ces  tissus  de  Chine  sont  éorus  ou  non.  A  ce 
sujet,  il  s'est  élevé  une  très  grosse  difficulté 
qui  sera  très  certainement  portée  devant  le 
eonsell  d'Etat.  C'est  une  question  d'interpré- 
tation. 

Au  reste,  ce  point  particulier  m'est  indif- 
férent; je  vous  cite  un  fait  et  je  vous  si- 
gnale qu'avec  le  droit  proposé  par  M.  Morel, 
TOUS  chaigerez  ce  tissu  de  84  p.  100  de  sa 
valeur,  pulsqu'aux  termes  de  la  proposi- 
tion, touM  les  tissus  asiatiques,  même  com- 
plètement écrus,  doivent  payer  le  droit  de 
9fr. 

M.  Victor  Augagnour.  C'est  possible! 

M.  Paul  Beauregard.  Non,  c'est  tout  à  fait 
inadmissible  ;  ce  serait  la  ruine  d'une  bran- 
che de  notre  commerce. 

D'autres  tissus,  d'ailleurs,  n'offrent  aucu- 
nement le  caractère  de  tissus  asiatiques. 
Voici  par  exemple  un  taffetas;  c'est  un 
tissu  européen  ;  or,  vous  le  frappez,  œluMÀ, 
de  7  fr.  50.  Si  l'on  établit  le  rapport  de  ce 
droit  à  la  valeur  du  tissu,  c'est  bel  et  bien 
d'un  droit  de  22  p.  100  de  sa  valeur  que  ce 
taffetas  est  frappé.  Or  il  paye  actuellement 
6  p.  400  de  cette  valeur. 

Comment  voulez-vous  qu'une  industrie 
résiste  dans  de  pareilles  conditions?  Vous 
allez  tuer  la  confection  de  Paris. 

M.  le  rapporteur.  Non  I  non  t 

M.  Louis  Pueeh.  Et  sans  sauver  la  fa- 
brique lyonnaise. 

M.  Paul  Beauregard.  Monsieur  le  rappor- 
teur, je  vous  al  donné  des  chiffres  ;  je  vous  al 
montré  les  résultats  déjà  obtenus  en  1809  et 
1894.  n  est  très  facile, quand  on  n'est  pas  Inté- 
ressé, de  dire  :  Mais  non  !  cela  ne  fera  rien. 
Comment  voulez -vous  que  cela  ne  fasse 
rien  î  Comment  voulez-vous  qu'à  l'heure 
actuelle  où,  du  fait  de  la  concurrence,  dans 
toute  industrie  ou  tout  commerce,  la  marge 
des  bénéfices  est  réduite  au  minimum,  com- 
ment voulez-vous  qu'on  supporte  des  aug- 
mentations aussi  brusques  et  aussi  consi- 
dérables de  droits  ? 

Le  marché  de  Paris  est  donc  très  me- 
nacé; il  le  sait  et  je  suppose  qu'il  a  bien  le 
droit  de  se  défendre;  le  fait  même  qu'il 
se  défend  oblige  la  Chambre  k  faire  bien 
attention  aux  décisions  qu'elle  va  prendre. 

L'inculture  d'un  côté,  le  marché  de  Paris 
de  l'autre,  11  me  semble  que  ce  sont  là,  en 
effet,  des  plaignants  qui  méritent  d'être  en- 
tendus. 

M.  OolUard.  Les  400,000  tisseurs  qui 
souffrent  sont  également  très  intéressants. 

M.  Caaaneave.  Les  exceptions  que  vous 
venez  d'indiquer,  mon  cher  collègue,  tou- 
chent à  des  tissus  incontestablement  mé- 
langés. Vous  ne  savez  pas  dans  quelle  pro- 
portion la  sole  y  Intervient. 

M.  Paul  BêanreganL  C'est  une  erreur 
absolue,  n  s'agit  uniquement  de  tissus  de 
sole  pure.  Tenez,  voici  encore  le  satin  mer- 
veilleux ;  vous  ne  ferez  pas  croire  '  que  le 
satin  merveilleux  est  du  tissu  mélangé. 


Et  j'en  al  toute  une  série.  Ce  sont  tous 
des  tissus  de  sole  pure,  européens,  je  le 
répète,  et,  pour  tous,  la  proportion  est  telle 
que  le  droit  de  7  fr.  50  aboutit  à  des  aug- 
mentations ad  valorem  variant  de  14  à 
22  p.  100. 

Voua  dites  :  Ce  n'est  qu'un  droit  de  7  fr.  Sa 
Je  vous  réponds  que  ce  droit  représente 
15,  20,  22  p.  100  de  la  valeur  du  produit. 
Voilà  ce  qu'il  faut  que  la  Chambre  sache, 
car  c'est  de  quoi  bouleverser  le  marché  de 
fond  en  comble. 

H.  Xrfuiet.  Vous  avez  bien  voté  la  suiv 
taxe  sur  nos  eaux-de-vle  1  II  ne  s'agissait 
pas  là  seulement  d'un  droit  de  22  p.  100, 
mais  d'un  droit  dépassant  la  valeur  du  pro- 
duit. 

M.  Paul  Beauragard.  Mauvais  produit, 
l'eau-de-vie. 

M.  LasiOB.  Vous  la  comparez  à  du  coton  î 
vous  vous  trompez!  Notre  eau-de-vie,  c'est 
de  la  soie  pure  ;  celle  que  vous  buvez  àParis, 
c'est  de  la  mauvaise  cotonnade  I  (Jti'res  à 
droite.) 

WL  Paul  Baauragard.  11  ne  faut  pas  nous 
en  envoyer,  nous  n'en  boirons  pas, 

M.  Lasies.  Nous  ne  vous  en  envoyons 
pas;  ce  sont  vos  mastroquets  qui  fabri- 
quent celle  que  vous  buvez  à  Paris. 

M.  Paul  Beauregard.  Ne  nous  embrouil- 
lons pas  dans  les  diverses  Indusbies;  nous 
parions  de  la  sole. 

M.  U  préiidtaai  C'est  demain  matin  que 
nous  nous  occuperons  de  l'alcooL  {Trè$ 
biênttrètbiemt) 

H.  Panl  Baavragard.  Messieurs,  je  me 
suis  efforcé  de  voua  démontrer  que  la  propo- 
sition de  la  commission  met  très  gravement 
en  péril  les  Intérêts  et  de  l'agriculture  et  du 
commerce  parisien.  Ces  points  seront  repris 
en  détail  et  je  compte  que  notre  collègue 
M.  Puech  nous  donnera  l'appui  de  sa  parole 
convaincante  et  de  sa  solide  argumentation. 
Pour  le  moment,  j'ai  seulement  voulu  don- 
ner une  Intication  générale.  Il  est  évidem- 
ment très  grave  de  mettre  en  question  des 
intérêts  aussi  Importants;  et  &  coup  sûr, 
pour  nous  le  demander,  il  faut  qu'on  puisse 
faire  Talotr  des  raisons  sérieuses.  Quelles 
sont  ces  raisons? 

D'après  les  auteurs  de  la  proposition,  il  y 
aurait  à  l'heure  actuelle  une  crise  dans 
l'industrie  des  tissus  de  sole  pure. 

M,  le  ra^cnrtaor.  C'est  Incontestable. 

M.  Paul  Beauregard.  11  y  aimtlt  une 
crise  de  la  fabrication  lyonnaise. 

II  faut  savoir  ce  que  cela  veut  dli^.  On 
penserait  d'abord  que  les  auteurs  de  la  pro- 
position entendent  affirmer  que  l'ensemble 
de  la  fabrication  lyonnaise  souffre.  Eh  bien  ! 
non,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils  entendent  dire. 

M.  Victor  Augagnaur.  H  ne  faudrait  pas 
nous  défendre  malgré  nous  I 

M.  Panl  Beauregard.  Pardon,  mon  cher 
collègue;  je  me  charge  parfaitement  de  voua 
défendre  malgré  vous,  parce  que  cé  n'est 
paa  aux  particuliers  que  je  demanderai 
quels  sont  les  Intérêts  généraux.  Quand  vous 
demandes  soit  la  liberté,  soit  la  protection, 
sll  me  parait  que  les  Intérêts  généraux  du 
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pays  exigent  qu'on  élimine  vos  prétentions, 
je  le  ferai  sans  Iiésitation.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

M.  Victor  Aogagneur.  Vous  ne  compre- 
nez pas  la  portée  de  mon  interruption. 

Je  suis  frappé  de  voir  les  adversaires  du 
relèvement  des  droits  s'acliarner  à  démon- 
trer à  la  fabrique  lyonnaise  qu'elle  est  en 
pleine  prospérité.  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  nous  connaissons  mieux  que  vous 
notre  situation  et  que  vous  n'avez  pas  be- 
soin de  nous  donner  des  conseils  sur  le 
meilleur  moyen  de  relever  notre  industrie. 
Que  vous  vous  défendiez  en  disant  que 
notre  proposition  vous  portera  préjudice, 
cela  s'explique,  mais  que  vous  essayiez  de 
nous  faire  croire  que  uotre  situation  est 
excellente  et  que  nous  soufb-irons  si  notre 
requête  est  admise,  je  trouve  que  c'est 
excessif. 

Ne  nous  défendez  pas  trop,  je  vous  en 
supplie. 

M.  Paul  Beauregard.  Comment  voulez- 
vous  que  je  m'en  remette  à  vous  —  je  ne 
m'adresse  pas  à  vous  personnellement,  bien 

entendu,  monsieur  Augagneur  ~  lorsque  je 
vous  vois  accumuler  les  erreurs,  lorsque  je 
vous  vols  notamment,  déplorant  votre  si- 
tuation, la  trouvant  insuffisamment  favo- 
rable, nous  demander  un  remède  qui  aura 
inévitablement  pour  effet  de  l'aggraver? 

Nous  savons  mieux  que  vous  ce  qu'il  nous 
faut,  dites-vous.  Je  n'en  suis  nullement 
convaincu  ;  j'ai  même  une  impression  toute 
contraire,  car  vous  nous  demandez  un  sup- 
plément de  prote'ction  qui  ne  manquera  pas 
d'aggraver  la  crise —j'essayerai  de  le  dé- 
montrer tout  à  l'heure. 

Quoi  que  vous  en  disiez,  et  justement 
parce  qu'il  s'^t  de  vos .  intérêts,  j'ai  le 
droit  d'examiner  de  très  près  les  mesures 
que  vous  réclamez.  Vous  vivez  dans  un  mi- 
lieu ;  il  vous  est  plus  difficile  qu'à  nous  de 
vous  élever  au-dessus  de  ce  milieu  et  de 
déterminer  exactement  votre  situation  d'au- 
trefois et  votre  situation  actuelle. 

Je  suis  frappé  de  ce  fait  qu'au  moment  où 
l'on  nous  annonce  une  grande  crise  de  la 
fabrication  de  la  soie,  tous  les  renseigne- 
ments que  j'ai  entre  les  mains  démentent 
cette  afflrmation. 

11  y  a  évidemment  un  point  très  délicat, 
c'est  la  question  des  ouvriers.  Vous  le  dites, 
la  commission  l'af  ilrme,  et  dès  lors  nous  ne 
pou^'ons  nier  qu'il  y  ait  à  Lyon  des  ouvriers 
qui  souffrent. 

H.  Colliard.  Non  seulement  à  Lyon,  mais 
dans  toutes  les  régions  du  tissage. 

M.  Victor  Aagagaeur.  Et  de  la  séricicul- 
ture, et  du  moulinage,  et  de  la  filature. 

H.  OoUiard.  Permettez-moi  de  vous  dire 
que  ces  braves  ouvriers  soufflent  avec  le 
plus  grand  calme.  Ils  ont  confiance  dans  le 
Parlement  pour  améliorer  leur  situation. 
Ils  n'ont  jamais  suivi  ceux  qui  voudraient 
les  entraîner  quelquefois  à  certains  mouve- 
ments, et  pour  notre  part  nous  leur  décon- 
seillons ces  imprudences.  Nous  leur  deman- 
dons d'attendre  que  le  Parlement  examine 
leur  situation  et  j'estime  en  effet  qu'étant 


donné  le  nombre  de  ces  ouvriers  il  y  a 
grande  utilité  à  défendre  leurs  intérêts  et 
à  leur  accorder  les  droits  de  protection 
qu'ils  réclament. 

M.  Albert  Congy.  Ce  n'est  pas  l'aug- 
mentation des  droits  qui  leur  donnera  du 
travail  ! 

M.  Panl  Beanr^ard.  Ce  que  vous  dites, 

monsieur  Colliard,  est  très  juste  et  tou- 
chera chacun  ici,  car  non  seulement 
nous  avons  tous  le  désir,  mais  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  nous  intéresser  à  la 
classe  ouvrière.  D'autre  part  il  s'agit,  au 
moins  en  partie,  ce  qui  est  singulièrement 
pénible,  de  l'élite  de  nos  ouvriers,  de  ces 
ouvriers  travaillant  citez  eux,  dans  l'atelier 
de  famille,  ainsi  que  je  le  Us  dans  le  rap- 
port. . . 

H.  Victor  Angagnenr.  Voulez-vous  me 
permettre  im  mot,  monsieur  Beauregard? 
C'est  la  dernière  fols  que  je  vous  inter- 
romprai. 

M.  Panl  Beauregard.  Parfaitement  ! 

M.  Victor  Augagneur.  Je  demanderai 
que  Ton  veuille  bien  ne  pas  circonscrire  le 
débat  à  une  sorte  de  lutte  entre  la  place  de 
Paris  et  celle  de  Lyon,  entre  l'industrie 
d'une  ville  et  le  commerce  d'une  autre  ville, 
et  qu'on  n'envisa^  pas  uniquement  le  sort 
des  ouvriers  de  la  Croix-Rousse  à  Lyon.  Il 
s'agit  ici  des  intérêts  non  pas  de  la  place  de 
Lyon,  non  pas  de  quelques  commerçants  ou 
industriels  lyonnais  ;  il  s'agit  des  intérêts  de 
toute  la  région  lyonnaise,  car  le  tissage 
s'étend  bien  au  delà  des  limites  de  la  ville 
de.  Lyon  et  du  département  du  Rhône  ;  il 
s'agit  des  intérêts  de  l'agriculture  représen- 
tée par  la  sériciculture,  des  intérêts  du  mou- 
linage et  de  Li  filature  des  soles.  C'est  un 
ensemble  infiniment  plus  considérable  que 
celui  que  vous  envisagez.  C'est  pour  cela 
que  nous  insistons. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'intérêt 
d'une  grande  ville  de  500,000  âmes,  de  l'in- 
térêt de  quelques  milliers  d'ouvriers  qui 
l'habitent  et  de  quelques  commerçants  et 
industriels  qui  y  ont  leurs  comptoirs,  il 
s'agit  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture  de  toute  la  vallée  du  liliône. 
C'est  à  ces  proportions  qu'il  faut  élargir  le 
débat 

M.  Paul  Beauregard.  Je  ne  demande 

pas  mieux  que  d'élargir  le  débat,  mais  je 
tiens  cependant  k  continuer  ma  réponse  à 
M,  Colliard.  Je  lui  disais  :  Nous  nous  inté- 
ressons tous  très  vivement  à  la  classe  ou- 
vrière. Toute  la  question  entre  nous  est 
celle-ci  :  les  mesures  que  vous  nous  propo- 
sez aboutiront-elles  au  résultat  que  vous 
poursuivez?  Le  mai  ne  sera-t-il  ptw,  au 
contraire,  aggravé  ?  Tout  est  là. 

Nous  sommes  tous  d'avis  qu'il  faut  adop- 
ter les  mesures  les  meilleures,  mais  quelles 
sont  ces  mesures?  Je  ne  pense  pas  que  le 
meilleur  procédé  consiste  &  bouleverser  une 
industrie  qui  subit  une  évolution,  mais  qui, 
au  total,  reste  en  pleine  prospérité. 

M.  Colliard.  Quand  les  tarifs  ont  joué,  en 
1892,  le  travail  a  augmenté  et  les  ouvriers 
en  ont  senti  le  résultat. 


H.  Paul  Beauregard.  Vous  croyez  que 
tel  a  été  l'effet  du  Urif  de  IS&Zt  C'est  abso- 
lument le  contraire.  U  a  été  le  point  de  dé- 
part de  notre  décadence  commerciale.  C'est 
depuis  1892  que  nous  avons  perdu  le  second 
rangdansle  monde.pourpasser  au  quatrième 
et  être  près,  j'en  ai  bien  peur,  de  descendre 
au  cinquième. 

Mais  je  ne  veux  pas  aborder  cette  ques- 
tion, parce  que  je  tomberais  dans  la  théorie 
du  libre-échange  ;  la  Chambre  ne  me  le  par- 
donnerait pas  et  je  perdrais  mon  procès. 
Bornons-nous  à  la  question  pratique. 

Vous  affirmez  l'existence  d'une  crise  du 
travail.  Je  n'ai  aucun  moyen  de  vérification, 
soit  pour  reconnaître  son  existence,  soit 
pour  la  contester.  Mais,  au  moins,  pour  nous 
permettre  d'embrasser  exactement  la  portée 
des  faits,  II  faudra  qu'on  nous  donne  l'ex- 
plication des  notes  suivantes  que  je  relève 
dans  le  Bulletin  de  l'office  du  travail. 

Je  suis  très  frappé  de  trouver,  à  deux  re- 
prises, des  notes  favorables  sur  la  situation 
des  ouvriers,  non  pas  seulement  à  Lyon, 
mais  dans  toute  la  région  lyonnaise. 

«  Janvier  1905. —  Dans  la  soie,  tous  les  mé- 
tiers sont  largement  alimentés  aussi  bien 
dans  la  région  de  Salnt-Etlenne  que  dans  la 
région  lyonnaise.  » 

M.  le  n^artrar.  C'est  tout  à  fait 
inexact. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  cite  le  Bulletin 
de  l'ofAcc  du  travail. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  de  bonne  foi,  mais 
11  a  été  mal  renseigné,  et  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  cet  accident  lui  arrive. 

M.  Paul  Beauregard.  Od  se  renseîgne- 
t-il  donc? 

En  février,  même  note.  «  La  fabrication 
se  poursuit  avecfermeté,  les  ateliers  à  bras 
de  la  campagne ...»  —  voilà  qui  élargit  la 
question,  comme  le  deman^t  M.  Auga- 
gneur —  M  . ..continuent  à  être  largement 
entretenus. 

«  Mars.  —  Petit  abaissement;  il  y  a  un 
moment  de  souffrance;  on  nous  dit  que  dans 
les  petits  ateliers  de  tissage  mécanique  ou 
à  la  main  la  fln  de  la  saison  se  fait  sentir.  Les 
ateliers  à  bras  de  la  campagne  continuent 
à  être  largemfflit  alimentés.  » 

M.  le  rapporteur.  Et  pour  le  mois  d'avril  ? 

M.  Paul  Beauregard.  Je  n'ai  pas  le  ren- 
seignement. 

H.  le  rapporteur.  Je  l'ai.  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  en  donner  commu- 
nication? 

M.  Paul  Beaur^^ard.  Je  vous  en  serai 

reconnaissant 

M.  le  rapporteur.  Voici  ce  document  : 
«  0^8  la  région  lyonnaise,  l'alimentation 
des  usines  de  tissage  mécanique  est  devenue 
très  difficile  pour  la  plupart  des  genres 
d'étoffe  ;  dans  les  petits  ateliers  de  tissage 
mécanique  ou  à  la  main  de  Lyon  le  nombre 
des  métiers  en  activité  reste  stationnaire  ; 
l'activité  se  maintient  par  contre  dans  les 
ateliers  à  bras  de  la  campagne.  » 

C'est  le  contraire  de  ce  que  vous  disiez 
tout  à  l'heure. 

M.  Panl  Beauregard.  Pas  du  tout  ;  toutes 
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mes  notes  indiquent  que  TinduBtrie  est  très 
prospère  dans  les  campi^rnos- 

Ne  pouvant  juger  que  d'après  ces  ren- 
seignements, quelle  Idée  vals-j^  'ftl^ 
de  la  situation? 

M.  Victor  Augagneur.  Une  Idée  très 

M.  Paul  Beauregard.  Je  me  ferai  l'Idée 
d  une  industrie  qui  traverse  les  périodes 
(jui  se  succèdent  fatalement  dans  toute  in- 
dustrie ;  peut-être  aussi  s'accomplit-il  dans 
rette  Industrie  une  évolution  susceptible 
ft'entrainer  des  souffrances  et  de  détenntner 
la  itituation  actuelle. 

Nous  rentrons  maintenant  tout  à  fait  dans 
l'eiamen  de  cette  crise  au  point  de  vue  de 
ta  fabrication  du  tissu.  Je  le  répète,  il  est 
extrêmement  frappant  qu'il  suffise  de  pren- 
dTP,  dans  le  rapport  si  bien  fait  de  H.  Morel, 
les  tableaux  qu'il  nous  donne  lui-même  pour 
nrri^'er  à  une  conclusfoa  diamétralement 
opposée  à  celle  qu'il  en  tire.  U  Indique,  à  la 
page  1  i,  que  la  moyenne  quinquennale  de 
la  fabrication  pour  les  années  1894  à  1898 
est  de  38i,!^,000  fr.  et  que  la  moyenne 
quinquennale  pour  les  années  1890  k  1903 
est  (le  437,9i0,000  fr.,  c'est-à-dire  que  l'on 
constate  une  augmentation  sensible  se  chif- 
frant, sur  cette  somme  très  importante,  par 
13  p.  100. 

Prenons  spécialement  la  production  des 
tissus  de  sole  pure  &  la  pa^  suivante  :  en 
1899  le  total  s'est  élevé  à  199  millions;  en 
19113  vous  en  avez  eu  pour  275  millions, 
c'est-à-dire  que  cette  industrie  que  Ton 
nrtus  affirme  être  en  état  de  crise  est  ac- 
tuellement en  augmentation  de  74  millions 
de  produits,  sur  200  millions  seulement 
qu'elle  fabriquait  autrefois. 

Savez-vous  bien  que  cela  constitue  une 
augmentation  de  37  p.  iOO? 

C'est-A-dIre,  contrairement  à  ce  que  vous 
IH'nsez,  que  c'est  à  jeter  un  cri  d'admiration 
à  l'adresse  de  ces  producteurs  de  toutes 
catégories,  dirigés  par  ce  merveilleux  pa- 
tronat de  Lyon  {Mouvement)  ;  monsieur  Au- 
gi^neur,  vous  ne  pouvez  qu'être  flatté 
de  m'entendre  rendre  justice  à  une  caté- 
gorie aussi  considérable  des  habitants  de 
votre  grande  ville. 
M.  YicUa  Aogagnear.  Je  vous  remercie. 
M.  Panl  BeanreganLOul,  c'est  à  pousser 
un  cri  d'admiration.  Il  y  a  eu  des  trésors 
d'intelligence  et  de  volonté  dépensés  et  la 
pruduclion  lyonnaise  est  en  grand  progrès. 
VuiU  la  vérité  actuelle.  Au  moment  où 
l'on  nous  dit  qu'il  y  a  crise  et  qu'il  faut 
absolument  appliquer  à  cette  crise,  pour 
y  remédier,  le  poison  de  la  protection, 
un  de  ces  poisons  qu'on  ne  doit  employer 
qu'avec  la  même  réserve  dont  on  use  vis-à- 
vis  des  malades,  avec  des  soins  extrêmes 
et  une  défiance  avisée  ;  au  moment  où  l'on 
veut  nous  faire  verser  ce  poison  presque 
à  fiuts,  en  réalité,  au  lieu  de  la  crise  dont 
vous  vous  plaignez,  vous  jouissez  d'une 
merveilleuse  période  de  profprès. 

Quel  est  donc  le  vrai  sujet  de  plainte? 
Il  n'est  pas  dans  la -situation  générale  de  la 


fabrique  lyonnaise  ;  il  est  dans  ce  fait  qu'au 
sein  de  la  fabrique  lyonnaise  il  s'est  pro- 
duit une  évolution  qui -se  poursuit  encore  : 
une  des  branches  de  cette  production  a 
cédé  le  pas  devant  une  autre  ;  autrement 
dit  :  les  goûts  ont  changé,  la  consommation 
s'est  modifiée.  [Très  bien!  trèi  bien!  sur 
divers  banc».) 

Autrefois,  la  branche  la  plus  Importante 
de  l'Industrie  lyonnaise  était  la  ffd>rlcation 
de  ces  superbes  produits  qui  portent  des 
noms  avec  lesquels  je  ne  suis  pas  très  fa- 
miliarisé, mais  j'emploierai  un  mot  que 
tout  le  monde  comprendra  :  c'était  le  tissu 
de  soie  pure,  riche;  c'était  le  beau,  le  riche 
Ussii. 

En  1894,  sa  production  montait  à  161 
millions.  .Aujourd'hui  on  produit  moins 
cet  admirable  tissu,  puisqu'en  1903  on 
n'en  est  plus  qu'à  91  millions.  Là,  à  vrai 
dire,  il  y  a  une  petite  exagération  dont 
nous  ne  sommes  pas  responsables.  Mais 
enfin  j'observe  que  ce  chiffre,  pour  1905,  est 
singulièrement  éloigné  de  celui  de  1902.  En 
IQOZt  on  était  encore  à  115  millions.  Je  n'ai 
pas  le  chi^  de  1004.  V  a-t-il  eu  relèvement 
ou  au  contraire  abaissement? 

M.  le  rapportenr.  Un  nouvel  abaisse- 
ment. 

H.  Louis  PiMch.  .Abaissement  sur  les 
chiffres,  mois  pas  sur  la  quantité. 

H.  le  rapportenr.  Sur  les  tissus  façonnés. 
En  ce  moment-ci,  nous  raisonnons  sur  la 
valeur. 

M.  Paul  Beaurttgard.  Je  pars  du  chiffre 
de  161  militons  qui  descend  jusqu'à  celui  de 
91  millions  en  1903.  Dans  ces  conditions* 
nous  prenons  comme  fait  certain  qu'il  y  a 
une  très  grosse  diminution.  Oui,  mais  puis- 
qu'au  total  il  y  a  74  millions  d'augmenta- 
tion dans  Ift  fabrication  lyonnaise,  Il  faut 
bien  que  la  perte  d'un  côté  ait  été  compen- 
sée de  l'autre.  En  effet,  quand  vous  prenez 
las  autres  compartiments  de  la  production 
des  tissus  de  soie  pure,  vous  assistez  à 
de  merveilleuses  floraisons  :  vous  consta- 
tez que  ce  qui  s'est  perdu  d'un  côté  s'est 
retrouvé  avec  de  très  larges  augmentations 
par  ailleurs. 

Je  signalerai  notamment  les  mousse- 
lines qui,  en  1894,  ne  représentaient  que 
9  millions  et  qui»  en  1903,  en  représentent 
117!  Si  vous  voulez  bien,  nous  ne  dirons 
pas  de  mal  de  la  mousseline,  car  c'est  un 
bien  joli  tissu.  Evidemment  nous  ne  pou- 
vons pas  le  mettre  en  comparaison,  au 
point  de  vue  de  la  beauté  et  de  la  richesse, 
avec  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  le  tissu 
riche;  mais  enfin,  il  est  si  joli  et,  d'une 
façon  générale,  si  bien  porté,  que  nous  ne 
nous  sentons  pas  le  courage  d'en  vouloir  à 
celles  dont  la  volonté  un  peu  capricieuse 
a  été'évldemment  pour  beaucoup  dans  l'évo- 
lution que  je  signale.  {Applaudissements.) 

Que  faire  à  cela?  Comment  réviser  la 
mode  et  ses  arrêts?  Vous  n'avez  qu'à 
vous  incliner,  et  si  vraiment  il  est  né- 
cessaire que  l'évolution  s'accentue  en- 
core, venez  au  secours  de  ceux  qui  souf- 
frent de  cette  évolution.  11  n'y  a  rien 


de  plus  légitime,  rien  de  plus  naturel 
que  de  secourir,  par  des  mesures  sagement 
appliquées,  ceux  qui,  n'y  pouvant  rien, 
sont  victimes  d'un  chai^;ement,  soit  dans 
la  mode,  soit  dans  la  fabrication.  A  cela  je 
consens  de  grand  cœur.  Hais  n'allez  pas, 
sous  prétexte  de  produire  ce  résultat,  bou- 
leverser un  admirable  progrès  et,  sous  pré- 
texte de  ramener  la  vogue  des  tissus  riclies^ 
que  vous  ne  ramènerez  pas,  n'allez  pas 
porter  tort  à  la  mousseline  qui  est  un  ma^ 
gnifique  élément  de  progrès  et  de  richesse. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ceci  m'amène  au  dernier  point  que  je 
veux  traiter. 

Croyez-vous  vraiment  que  les  procédés 
que  vous  nous  proposez  produiront  un  bon 
résultat?  Vous  nous  dites  :  U  n'est  pas 
possible  que  cette  branche  de  notre  Indus- 
trie, une  de  celles  qui  nous  honore  le  plus, 
accentue  ainsi  sa  chute,  etc . . .  Tout  ce  que 
vous  direz  en  ce  sens  sera  très  juste.  Vous 
voulez  arrêter  cette  décadence  et  pour  vous 
le  moyen  est  simple  parce  que  le  mal  pro- 
vient toujours  de  la  même  cause.  Pour  vous 
il  est  évident  que  cette  décadence  est  le  ré- 
sultat du  manque  de  protection  du  tissu. 
Protégeons-le,  dites-vous,  arrêtons  à  l'entrée 
tout  ce  qui  pénètre  du  dehors. 

Supposons  que  l'on  vous  accorde  ce  que 
vous  demandez.  Que  vous  manque-t-11  dans 
votre  fabrication  ?  la  différence  entre  161 
et  91,  soit  70  millions.  Combien  entre-t-il 
de  ces  mêmes  tissus?  19  millions,  et  autre- 
fois —  en  1894  —  il  en  entrait  déjà  9  mil- 
lions, de  telle  sorte  qu'en  réalité,  actuelle- 
ment, sous  l'influence  précisément  de  l'évo- 
lution qui  se  produit  dans  la  fftbrication,  la 
quantité  supplémentaire  qui  a  franchi  les 
frontières  se  traduit  par  un  chiffre  de 
11  millions  de  tissus.  J'f^mets  que  vous  les 
empêchiez  d'entrer;  U  vous  manquerait  en- 
core 60  millions. 

M.  le  n^portsur.  Et  l'importation  asia- 
tique? 

M.  Paul  Beauregard.  L'importation  asia- 
tique n'a  rien  à  faire  dans  la  question  que 
nous  traitons  en  ce  moment  ;  cette  impor- 
tation ne  fait  pas  concurrence  à  vos  tissus 

riches. 

Vous  allez  en  arriver  à  supprimer  la 
mousseline  sous  prétexte  qu'il  faut  empê- 
clker  les  autres  produits  soyeux  de  ftdre 
concurrence  à  une  soie  qui  vous  plait  parti- 
culièrement. Fermettez-moi  de  vous  le  dire, 
vous  n'êtes  pas  logiques.  Vous  appartenez 
à  un  grand  parti  qui  se  prétend  exclusive- 
ment démocratique  —  à  vous  entendre  ce 
parti  serait  même  le  seul  à  mériter  ce  titre 
—  et  vous  allez  faire  campagne  contre 
l'abaissement  du  prix  de  la  soie . . . 

M.  Victor  Augagnanr.  U  n'y  a  pas  que 
notre  parti  qui  ait  demandé  ce  tarif! 

M.  Paul  Beanregrard.  ...  de  manière  à 
en  interdire  l'emploi  à  toutes  les  personnes 
qui  n'ont  que^de  petites  ressources  et  qui, 
cependant,  tiennent,  elles  aussi,  à  être  joli- 
ment parées;  et  vous  êtes  sur  le  point  d'en 
revenir  à  prAner  les  tissus  de  grande  va- 
leur que  les  riches  seuls  peuvent  s'offrir! 
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VouB  patlei  des  Umub  asiatiques  impo^• 
tés.  Ajoutex-Ies  st  vous  le  voulez — contrntre- 
ment  d'ailleurs  à  toute  logique  — à  l'Impor- 
tation des  tlsftus  européens.  L'entrée  do  ces 
tissus  a  augmenté  depuis  1894  d'environ  16 
à  20  millions  ;  11  nous  en  faut  retrouver  70  ! 
Les  frapper  n'est  donc  pas  le  remède,  parce 
que  là,  en  effet,  n'est  pas  la  cause  du  mal 
que  vous  voules  guérir. 

La  cause,  je  l'ai  Indiquée  tout  k  l'heure  ; 
elle  est  dans  un  changement  de  la  mode, 
elle  est  dans  te  progrès  même  de  la  démo- 
cratie, elle  est  aussi  dans  le  progrès  de  la 
richesse  générale,  et  j'ajoute  du  goût  de 
tout  le  monde. 

Vous  vous  efforcerez  de  faire  progresser 
la  race;  mais  alors  il  fuit  aussi  que  vous 
démocratlstei  le  luxe;  c'est  la  conséquence 
nécessaire  du  mouvement  que  vous  essayes 
de  provoquer.  {Applaudissements.) 

M.  Victor  Au^aguauv.  Le  droit  à  la  sole  1 

M.  Paul  BeannganL  Biais  parfaitement, 
monsieur  Augagneur. 

Enfin,  je  tiens  à  vous  rappeler  quel  a  été 
l'effet,  singulièrement  déconcertant  pour 
l'industrie  qui  nous  occupe,  de  ce  qu'on  a 
tenté  en  1893  et  on  18d4. 

En  1893  et  en  1894,  les  soies  pures  lyon- 
naises  ont  précisément  vécu  sous  le  régime 
que  vous  voules  leur  imposer. 

M.  le  TKpfiottêm,  Elles  s'en  sont  bien 
trouvées. 

H.  Paul  Beauregard.  Mais  vous  allez  en- 
core un  peu  plus  loin  ;  au  lieu  des  6fr.  d'alors, 
vous  demandes  7  fr.  50  ;  soit  !  Quel  a  été  le 
résultat? 

C'est  encore  à  vous  que  je  vais  le  deman- 
der. Votre  rapport  est  admirablement  do^ 
cumenté  et,  je  peux  le  dire,  avec  une  bonne 
fol  qui  vous  fait  le  plus  grand  honneur 
puisque,  pour  vous  combattre,  II  suffit  de 
vous  lire.  Vous  donnez  les  chiffres  d'une 
façon  absolument  loyale  et  honnête. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  fait  mon  rapport 
aussi  loyalement  que  possible  ;  mais  nos 
conclusions  ne  sont  pas  les  mémos. 

H.  Paul  BMoregard.  C'est  entendu. 
Mais  j'ai  souvent  vu  dans  les  rapports  sup- 
primer, en  vue  des  conclusions,  une  partie 
de  l'argumentation;  vous  ne  l'avez  pas  fait 
et  je  vous  en  féUclte. 

Prenons  le  tableau  graphique  qui  suit  la 
page  140.  Suivons  la  ligne  des  exportations: 
c'est  bien  en  1804  qu'elle  atteint  le  point  de 
beaucoup  le  plus  bas,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  les  tissus  ont  été  protégés. 

L'industrie  à  laquelle  vous  versiez  ce 
poison  si  dangereux,  la  protection,  a  immé- 
diatement faibli;  au  moment  même  où  on 
lui  donnait  des  béquilles,  elle  tendait  à  s'as- 
seoir par  terre.  {Sourirex.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  inexact. 

M.  Paul  Beauregard.  Jamais  l'exporta- 
tion n'a  été  plus  basse. 

H.  le  rapportenr.  Je  ne  veux  pas  vous 
interrompre,  mais  je  vous  réjjondrai  sur  ce 
point 

M.  Paul  Beauregard..  Je  sais  très  bien 
que  M.  .Morel  pourrait  me  dire  :  «  Que  vou- 
l'z-vous?  En  effet,  quand  on  protège,  ce 


n'est  pas  précisément  pour  faire  exporter, 

c'est  pour  se  réserver  le  marché  intérieur  ». 
Mats  alors  le  résultat  doit  être  une  augmen- 
tation de  la  production;  or,  on  ne  l'a  nulle- 
ment obtenue. 

M.  le  n^ortenr.  La  production  a  ali- 
menté. 

M.  Paul  Beauregard.  Oh  !  non,  la  pro- 
duction totale  lyonnaise,  au  contraire,  a 
fortnment  baissé.  Voici  les  chliAres  de  la 
production  totale  de  la  fabrique  lyonnaise  : 
en  1888,  vous  êtes  à  383  millions  ;  en  1889,  à 
402  millions;  en  1800,  à  384  millions;  en 
1801,  à  357  millions  ;  en  1892,  à  383  mil- 
lions, ce  qui  nous  ramène  toujours  dans  les 
environs  de  380  millions. 

Voici  maintenant  les  chiffres  des  deux 
années  fatales  :  en  1893,  vous  tombes  à 
370  millions;  en  1804,  à  365  milliont. 

M.  le  rapporteur.  Vous  confondez  toutes 
les  catégories.  Les  chif^'es  que  vous  citez 
représentent  la  production  globale. 

M.  Paul  Beauregard.  11  s'agit,  en  effet, 
de  la  production  totale  ;  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire.  Vous  ne  voulez  pas  re- 
connaître que  nous  sommes  en  présence 
d'une  industrie  qu'il  faut  examiner  dans 
son  ensemble,  et  il  est  d'autant  plus  na- 
turel d'agir  ainsi  qu'elle  exporte  les  deux 
tiers  de  ses  produits.  Notez,  d'ailleurs, 
qu'en  ce  moment  c'est  bien  l'ensemble 
que  vous  voules  protéger,  puisque  votre 
nouveau  tarif  englobe  à  la  fols  toutes  les 
branches  de  la  production  lyonnaise.  Quoi 
qu'il  en  soit,  reprenant  ma  statistique,  je 
constate  qu'en  18^,  grâce  à  l'arrangement 
franco-suisse ,  tout  se  relève  :  on  revient 
aux  environs  de  400  millions  —  399  mil- 
lions et  quelque  chose. 

D'où  vient  donc  cette  diminution  cons- 
tatée en  1893-1894?  Evidemment  de  la  pro- 
tection !  Celle-ci  a  produit  son  effet  ordi- 
naire; là  où  vous  comptiez  provoquer  un 
relèvement,  vous  avez  obtenu  l'Inverse. 

Vous  dites  cependant  —  et  c'est  un  ali- 
ment bien  intéressant  mais  qui,  en  même 
temps,  me  surprend  fori,  et  il  va  falloir 
qu'on  s'explique,  car  il  me  semble  qu'il  y  a 
une  erreur  dans  votre  affinnatlon  —  vous 
dites  ;  «  Mais  ce  qui  prouve  l'excellence 
de  la  protection,  c'est  que  si  nous  met- 
tons d'un  côté  les  soieries  qui  ne  sont  pas 
protégées,  et  de  l'autre  celles  qui  le  sont, 
nous  voyons  que  les  premières  ont  faibli, 
alors  que  les  secondes  ont  au  contraire 
progressé.  « 

Voici  une  première  réponse.  Nous  avons 
vu  tout  à  l'heure  que  si  les  soieries  pures 
riches  ont  faibli,  les  tissus  légers,  les  mous- 
selines, ont  prodigieusement  haussé.  Or 
les  mousselines  ne  sont  pas  plus  protégées 
que  les  tissus  riches  ;  le  régime  est  le  même 
pour  les  unes  et  pour  les  autres  :  c'est  celui 
de  la  sole  pure.  Nous  pouvons  donc  en  con- 
clure qu'il  y  a  eu  une  évolution  dans  le 
goût,  dans  la  consommation,  qu'on  a  rem- 
placé un  tissu  par  un  autre,  mais  que  le 
droit  n'a  rien  à  voir  dans  ce  mouvement. 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  sommes  pas 
concurrencés  pour  les  tissus  de  ce  genre. 


M.  Paul  BMnregud.  C'eat  que  cette  ms- 

gniflque  Industrie  est  tellement  supérieure 
que  nul  no  peut  lui  faire  concurrence. 

M.  le  rapportenr.  Parce  que  les  salaires 
sont  trop  bas. 

H.  Paul  Beauregard.  Ainsi,  voilà  une  ad- 
mirable branche  de  notre  industrie  qui  s'est 
développée  toute  seule,  et  vous  portez  le 
droit  qui  la  concerne  de  2  fr.  et  2  fr.  40  à 
7  fr.  50  ! 

H.  le  rapporteur.  Nous  la  protégeons. 

II.  Paul  Beauregard.  Vous  allez  la  tuer. 
Ce  n'est  pas  la  première  fols  qu'en  voulant 
protéger  les  gens,  on  tue  leur  activité. 

M.  Albwt  Gongy.  Puisqu'elle  n'est  pas 
concurrencée,  elle  n'a  pas  besoin  de  protec- 
tion! 

Bf.  Paul  Beaur^ard.  Restent  les  tissus 
mélangés. 

Ici,  M.  le  rapporteur  nous  dit  :  Voyez  les 
tissus  mélangés  ;  ils  ont  été  protégés,  leur 
vente  a  haussé.  C'est  là  qu'il  faut  une  expli- 
cation... 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  la  donnerai. 

M.  Paul  Beauregard  car  votct,  au  con- 
traire, ce  que  je  constate. 

n  résulte  des  documents  mêmes  publiés 
par  vous,  aux  pi^es  12  et  13  de  votre  rap- 
port, que  la  production  lyonnaise  des  mé- 
langés est  tombée  de  131  millions  en  189i  à 
100  millions  en  1902  et  à  90  millions  en  1903, 
ce  qui  représente  une  diminution  de  li  mil- 
lions et  demi,  c'est-à-dire  de  33  p.  100. 

M.  le  rapporteur.  Cela  date  de  trois  ans 
seulement. 

M.  Paul  Beauregard.  Le  cliiffrede  01  mil- 
lions pour  les  tissus  riches  date  de  1903! 
Vous  vous  en  servez  cependant  et  beau- 
coup. Par  conséquent,  ici  votre  argumout 
n'est  pas  exact,  il  se  retourne  conti-e  vo\i». 
Je  m'en  empare,  el  je  vous  dis  :  Je  ne  suis 
pas  surpria  de  ce  résultat.  Nous  n'avions 
pas  voulu  la  protection  du  tissu  mélangi- 
On  l'a  établie  parte  que  c'était  la  consc''- 
quence  nécessaire  du  système  adopté.  J'ai 
été  mêlé  à  ces  questions  et  Je  sais  tn'-s  bien 
ce  qui  se  passa.  C'est  contrainte  et  forcée 
qu'une  partie  de  l'Industrie  a  accepté  celte 
protection  des  mélangés.  Je  vous  garantis 
que  les  principaux  représentants  du  tissn 
mélangé  seraient  tout  disposés  à  abandon- 
ner celte  protection  pourvu  que  pour  lo 
reste  de  l'Industrie  soyeuse,  et  notamment 
pour  les  soles  moulinées,  on  laisse  la  li- 
berté. 

Et  maintenant,  messieurs,  quelle  sera  mu 
conclusion  1 

Je  vous  ferai  observer  que  je  n'ai  traité  et 
essayé  de  traiter  qu'une  partie  de  la  question. 
Il  s'agit  de  la  vie  de  notre  plus  belle,  de 
notre  plus  puissante,  de  notre  plus  noblè 
industrie.  U  s'agit  d'intérêts  qui  se  chiffrent 
par  milliards.  Il  s'agit  aussi  de  la  prospérité 
journalière  de  milliers  d'ouvriers.  Ce  que 
vous  avez  commencé  ce  matin,  c'est  donr 
une  étude  qui,  si  vous  la  faites  à  fond,  vous 
mènera  très  loin.  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas 
essayé  de  vous  présenter  la  question  dans 
ses  détails  ;  d'ailleurs  je  ne  l'aurais  pas  pu  ; 
j'ai  seulement  tftdié  de  tirer  de  rensemble 
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dpiiarsumetltR  qui  voua  bht  éiê  tirâ^Btitôi 
el  des  f&itd  qu'on  pouvait  voua  soumettra 
une  vue  irénéMlei  une  vue  d'ensemble. 

guaot  A  mol,  ma  conclusion  la  votel  ;  On 
nous  ilemande  en  somme  de  mettra  à  nou- 
veau en  question  un  utatigemetit  qui  a  lar- 
(remiint  profité  à  l'agriculture  dans  ses 
dlvenes  bronches  et  à  notre  conunerce 
d'uae  façon  générale.  On  nous  le  demande 
iious  prétexte  d'une  crise  qu'il  faudrait  en- 
rayer. Eh  bien  I  en  fait  de  crise,  il  y  a  slm- 
plemeot  que,  dans  une  industrie  d'ailleurs 
merveilleusement  prospère  et  en  grand 
progrèst  une  brtuiehe  de  cette  industrie  a 
priii  te  pas  sur  Une  autre.  Permettei-mol 
de  lp  dire<  cela  ne  nous  regarde  pas. 

Nous  aimons  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
mie  comme  nous  aimons  tous  ceux  qui  trn- 
^'aillent  dans  ce  pays.  Mais  nous  n'avons 
pas  à  intervenir  Imprudemment  —  et,  pras* 
que  fatalement  avec  maladresse  —  pour 
l'iltiilibrer  les  rapports  des  diverses  branches 
(Itine  industrie  les  unes  par  rapport  aux 
autres.  Nous  nous  Intéressons  à  toutes. 

La  libra  concurrence  est  ouverte  entre 
•  Iles.  Qui  pouPM  faire  le  mieux  fera  le  mieux 
et  en  profitera^  Quant  à  nous,  nous  devons  à 
loun  notre  sympathie  ;  et  nous  la  leur  doa- 
(lonnons  tout  entière.  {Vifs  applaudiête' 

H.  la  yMsiOmil  La  parole  est  &  M.  le 

rapporteur. 

H.  Jean  Morel,  rapporteuri  La  question 
qui  est  soumise  en  oe  moment  aux  délibé- 
rations de  U  Chambre,  n'en  déplaise  k  mon 
lionorable  contradicteur  M.  Beauregard,  peut 

se  résumer  en  quelques  traits  principaux 
((Ui'  je  vais  indiquer  brièvement. 

L'ne  de  nos  grandes  industries  nationale» 
traverse  depuis  quelques  années  une  crise 
intense  et  persistante  dont  la  gravité  s'ac- 
i-roit  de  jour  en  jour.  Hier  ce  n'était  qu'une 
menace,  aujourd'hui  le  danger  se  précise, 
(li'Miain  ce  sera  un  péril  et  un  péril  mortel 
pi'ut-èln^  si  nous  ne  pranons  bientôt  les 
m-sures  liécesMires  pour  le  conjurer. 

Celte  Industrie  —  et  je  remercie  M.  Beau- 
r.'ïard  de  l'avoir  reconnu  —  est  la  plus  an- 
rii-nne.  la  plus  brillartte  par  l'éclat  de  ftes 
productions,  celle  qui,  dans  le  passé,  a 
porté  le  plus  haut  et  le  plus  loin  dans  le 
iiinmltt  civilisé  lu  renommée  artistique  de 
la  Franco,  C'est  la  vieille  fabrication  lyon- 
Uîttse  des  tissus  de  sole  pure. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  situation 
langulHsante  ol  troublée  ?  Assurément  elles 
siint  multiples,  m&is  &  notre  avis  la  cause 
essentielle  cl  penranente  réside  dans  le 
pni.sïpès  de  la  concurrence  étrangère  prlvi- 
lf''giée,  quoi  que  vous  en  disiez,  monsieur 
fîfauregard,  enhnrdle  par  ses  propres  succès 
l'I  favorisée  sur  notre  marché  français  par  le 
r.^gime  douanier  le  plus  Incohérent  qu'on 
puisse  concevoir. 

r-st-il  possible  h  la  puissance  législative 
ih'  inodifler  l'état  de  choses  actuel?  d'cn- 
Mvcr  le  mal?  de  remonter  le  courant  fatal  ? 
d'insuffler  tme  nouvelle  vie  plus  active  et 
plus  féconde  à  la  branche  atteinte  de  notre 
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activité  hallonale  ?  Nous  le  pensons  et  la 
commission  des  douanes  vous  apporte  des 
propositions  fermes  mûrament  étudiées, 
propoilUons  qui  lui  paraissent  équitables 
et  logiques  et  qui  sont  en  complète  harmo- 
nie avec  la  législation  économique  générale 
de  notre  pays. 

La  tâche  du  rapporteur  est  très  simple, 
fille  consiste  à  démontrer  en  quelques  mots 
renistence,  la  réalité  de  la  crise,  à  racher- 
oher  ses  causes  essentielles  et  à  défendra 
par  une  argumentation  précise  les  conclu- 
siohs  de  votre  commission  des  douanes. 
J'ai  confiance  dans  la  bienveillance  habi-' 
tuelle  de  la  Chambre  ;  je  fais  appel  aux  sen- 
timents générauïi  do  tous  mes  collègues 
pour  m'acqultter  aussi  rapidement  que 
possible  du  devoir  qui  m'est  Imposé.  {Trèi 
bien  l  trèi  bien  I) 

La  pramière  question  qui  se  pose  est  celle 
de  la  réalité  de  cette  crise.  M.  Beauregard 
l'a  contestée;  il  nous  a  dit  :  Mais  non,  vous 
ne  soufres  pas;  comment!  vous  êtes  en 
pleine  évolution  ;  vous  prospères;  de  quoi 
vous  plaignes-vous?  Eh  bien!  Il  faut  vérita* 
blement  fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour 
nier  la  crise  qui  sévit  sur  l'Industrie  lyon- 
naise. Eiie  est  reconnue  par  tout  Id  monde; 
on  pourrait  dire  qu'elle  est  de  notoriété 
publique.  Elle  est  affirmée  par  les  doléances 
unanimes  et  persistantes  de  tous  les  repré- 
sentants des  populations  intérassées.  Les 
chambres  syndicales  patronales,  les  syndi- 
cats ouvriers,  les  ouvriers  isolés,  les  mem- 
bres des  corps  élus,  conseillers  généraux, 
conseillers  d'arrondissement ,  conseillers 
municipaux,  tous  ceux  qui,  par  leurs  fonc* 
tiens  et  par  le  mandat  qu'ils  remplissent, 
représentent  plus  spécialement  les  intérêts 
économiques,  les  cliambres  de  commerce  de 
cette  région,  tous  sont  unanimes  à  vous 
affirmer  qu'il  y  a  une  crise  profonde,  que 
les  salaires  sont  descendus  à  un  taux  déri- 
soire, et  que,  si  vous  n'inter\'enez  pas  rapi- 
dement, c'est  la  ruine  prochaine  de  cette 
industrie. 

Voilà  un  premier  point  qui  est  hors  de 
doute.  Vous  n'obtiendres  dans  cette  région 
aucune  note  contraire  jk  celle  que  je  vous 
fais  entendre.  Mais  nous  pouvons  recon- 
naili'c  également  cette  crise  dans  l'observa* 
tion  des  faits;  et  la  commission  d'enquête 
que  vous  avez  nommée  —  M.  Bonnevay  le 
rappelait  tout  &  l'heure  avec  d'autant  plus 
d'autorité  qu'il  faisait  partie  de  cette  com- 
mission —  a  été  très  vivement  émue,  lors 
de  son  passage  dans  la  région  lyonnaise, 
des  misères  qu'elle  a  constatées. 

M.  Oharles  Bcnoist  Qu'il  s'agisse  du 
coton,  de  la  laine  ou  de  la  sole,  les  salaires, 
dans  l'industrie  textile,  sont  toujours  moins 
élevés  que  dans  les  autres  industries. 

M.  le  rapporteur.  Mais  jamais  le  taux  des 
salaires  n'a  été,  dans  le  tissage  de  la  sole,  ce 
qu'il  est  aujourd'hui.  li  est  descendu  dnhs 
des  proportions  tellement  invraisemblables 
que  je  vous  étonnerai  tout  à  l'heure  en 
vous  fiiisant  connfdtre  certains  salaires 
hebdom.idaircs. 

Enfin,  je  pourrais  m'en  rapporter  à  une 


autorité  que  vous  ho  contesteroK  pas  :  c'est 
celle  de  la  commission  permanente  des  va- 
leurs eh  douane.  Cette  commission,  qui  est 
composée  d'hommes  très  honontbles  et  très 
compétenis,  a  fait  connaître  son  sentiment 
sur  la  situation  actuelle  de  la  fabrique 
lyonnaise  ;  si  elle  diffère  d'avis  avec  nous 
sur  les  causes  de  cette  situation,  elle  recon- 
naît néanmoins  qu'il  eitiste  un  grand  ma- 
laise dans  la  fabrique. 

Voici  en  effet  —  et  je  vous  demande 
pardon  de  faire  cette  citation,  elle  n'est  pas 
très  longue  —  comment  s'exprime  la  com- 
mission permanente  des  valeurs  en  douane, 
dans  le  dernier  rappori  qui  nous  a  été 
communiqué,  celui  qui  a  tlnit  à  la  session 
de  1904.  Le  titre  du  chapitre  est  :  «  Produc- 
tion et  commerce  des  étoffes  de  soie»  »  11  y 
est  dit  : 

«  En  commençant  ce  chapitre,  consacré 
à  l'étude  de  la  sole  et  des  produits  qui  en 
dérivent,  nous  avons  dit  que  l'année  1903 
avait  été  marquée  perdes  difficultés  graves, 
par  de  réelles  sou^nces  ;  flous  avons 
même  prononcé  le  mot  de  crise.  C'est  sur- 
tout en  pensant  à  la  fabrique  lyonnaise  des 
étoffes  dp  sole  que  nous  nous  exprimons 
ainsi.  11  est  certain  qu'en  1903  la  fabrique 
lyonnaise  a  été  cruellement  atteinte  ;  les 
tisseurs  ft  la  mécanique  ont  eu  beaucoup 
de  pethe  à  alimenter  leurs  métiers. . . 

»  A  vrai  dire,  cette  orise ...»  —  vous  voyes 
que  le  mot  crise  est  nettement  prononcé  — 
»...  est  le  résultat  d'un  malaise  général  déjil 
ancien  et  plusieurs  fols  signalé  dans  la  série 
de  nos  rapports,  » 

Ainsi  cette  commission,  dont  vous  ne  dIs' 
cuterei  pas  l'autorité,  vous  déclare  ellO' 
même  qu'il  y  a  crise  dons  la  fabrique 
soyeuse  et  vous  ne  voulez  pas  le  croire  I 
Vous  pensez  et  vous  affirmez  que  nous 
sommes  engagés  dans  les  votes  d'une  large 
prospérité.  Cela  est  Inexact.  Rendes-vous  A 
l'évidence,  messieurs. 

Cette  crise  atteint  dans  certaines  régions 
une  telle  acuité  que  j'oi  été  bouleversé,  je 
vous  l'assure,  en  recevant,  11  y  a  un  moin 
environ,  une  lettre  d'un  Industriel  en  qui 
j'ai  la  plus  grande  confiance,  lettre  où  je 
trouve  ces  détails  : 

»  C'est  avec  la  plus  grande  inquiétude 
pour  l'avenir  de  notre  région  que  je  vols 
les  lenteurs  que  le  Parlement  apporte  à  la 
discussion  de  votre  projet  de  loi  sur  ^  ré- 
gime douanier  des  tissus  de  soie  pure. 

11  Si  nous  avons  eu  au  mois  d'octobre  der- 
nier une  quantité  de  travail  presque  suffi- 
sante pour  occuper  la  plupart  des  onïanisa- 
tions.  Il  n'en  est  plus  de  même  maintenant  ; 
nons  avons  50  p.  100  de  métiers  arrêtés, 
soit  mécaniques,  soit  à  la  malh. 

«  i^our  ne  vous  citer  qu'un  exemple, 
M.  X. .  ..propriétaire  d'une  usine  à  Vapeur 
de  plus  de  cent  métiers  du  modèle  le  plus 
récent  et  le  plus  perfectionné,  n'a  plus  que 
trente  métiers  qui  battent  et  dans  huit  ou 
dix  jours  il  n'en  aura  plus  que  cinq  ou  six. 
Tous  les  autres  tissages  de  la  région  sont 
dans  les  mêmes  conditions. 

«  Que  de  misères  en  perspective  pour  nos 
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malheureux  ouvriers!  Nous  n'exagéroospas 
en  disant  que  de  nombreuses  famiUea  souf- 
friront de  la  faim.  »  {Très  bien!  très  bient 
sur  tliven  bancs.) 

Nous  ne  vous  faisons  pas  entendre  une 
note  pessimiste;  nous  vous  signalons  un 
état  de  choses  réel  ;  et  cet  état  de  choses 
ne  peut  être  contesté  de  bonne  foi  que  par 
ceux  qul  ne  s'en  sont  pas  rendu  compte  sur 
les  lieux  ou  qui  n'ont  pas  fait  une  étude  de 
bonne  foi  des  documents  spéeiaux  comme 
ceux  que  je  vous  indique. 

C'est,  vous  le  voyez,  une  crise  générale  de 
la  soierie;  mais  cette  crise  sévit  plus  spécia- 
lement sur  la  brancho  particulière  de  cette 
fabrication  qu'on  appelle  la  soierie  teinte  en 
fil.  Je  citerai  très  rapidement  les  chiffres  qu'a 
donnés  M.  Beauregard  et  avant  lui  M.  Bon- 
nevay. 

Cette  production  s'est  abaissée,  depuis 
1805,  de  plus  de  50  p.  100  ;  les  tissus  et  fa- 
çonnés qui  donnaient  en  1896  une  produc- 
tion de  180,800,000  fr.  n'ont  plus  atteint  en 
1904  que  90,300,000  fr.  soit,  en  9  ans,  une 
diminution  de  90,500,000  fr.,  ou  de  plus  de 
50  p.  100. 

On  nous  dit  :  Vous  n'envisagez  qu'un  cAté 
do  la  fabrique  lyonnaise  et  vous  ne  regai^ 
dez  pas  l'ensemble,  sinon  vous  verriez  que 
cette  industrie  est  en  pleine  et  constante 
prospérité.  Et,  à  l'appui  de  cette  thèse,  on 
nous  soumet  des  statistiques  de  production 
globale. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  statistiques;  je 
sais  que  la  statistique  est  un  Instrument 
très  délicat,  aux  combinaisons  variées,  mais 
qui  rend  des  sons  divers  selon  les  mains 
qui  le  manient.  11  ne  faut  donc  pas  trop 
s'appuyer  sur  les  statistiques  pour  articuler 
des  conclusions  nettes  et  pour  chercher  & 
connaître  exactement  une  situation  qui  ne 
se  révélerait  absolument  que  par  des  chif- 
fres. Je  pourrais,  moi  aussi,  soumettre  à  nos 
collègues  bien  des  chiffres;  j'en  ai  en 
abondance  dans  mon  dossier;  je  ne  le 
ferai  pas,  par  déférence  pour  la  Chambre 
d'abord  et,  ensuite  pour  ne  pas  fatiguer  son 
attention. 

Que  voyons-nous  donc  dans  les  statisti- 
ques globales?  Nous  constatons,  en  effet, 
que  depuis  1886  jusqu'en  1805  la  produc- 
tion est  restée  sensiblement  statlonnaire; 
de  1895  à  1899,  elle  a  augmenté  progressive- 
ment pour  s'élever  à  451  millions,  mais  de 
1900  à  1904  elle  est  redescendue  à  409  mil- 
lions. 

J'appelle  tout  d'abord  votre  attention, 
messieurs,  sur  ce  point  particulier.  Depuis 
1899  il  y  a  eu  un  affaiblissement  de  la  pro- 
duction globale  qui  n'est  pas  inférieur  à 
43  millions,  soit  très  sensiblement  9  p.  100 
du  chtlTre  qui  se  rapporte  à  l'année  1890; 
nous  voilà  revenus,  à  10  millions  près,  au 
chiffre  de  18^;  or,  si  vous  mettez  en  paral- 
lèle cet  affaiblissement  récent  de  la  produc- 
tion globale  dont  on  parlait,  avec  la  marche 
générale  des  industries  soyeuses  à  l'étran- 
ger, vous  constatez  que  dans  l'ensemble  des 
fiibriques  d'Europe  et  d'Amérique  la  con- 
sommation industrielle  de  la  soie,  bien 


loin  de  diminuer,  a  augmenté  de  3  mlUlone 
de  kilogrammes  environ,  depuis  l'année 
1895  jusqu'à  la  période  triennale  1901-1903, 
C'est  donc  pour  les  fabriques  étrangères 
une  augmentation  de  16  p.  100,-alors  qu'en 
France  il  y  a  diminution  de  9  p.  100. 

Ce  fait  vous  indique  tout  d'abord  que 
notre  fabrique,  dans  son  ensemble,  ne 
suit  pas  la  marche  conquérante  des  fabri- 
ques étrangères,  qu'il  y  a  un  point  où  elle 
est  blessée  et  qu'il  existe  des  raisons  pour 
lesquelles  elle  n^augmente  pas  ses  opéra- 
tions Industrielles.  Ces  raisons,  il  faut  les 
rechercher  assurément  dans  la  situation  de 
la  fabrique  particulière  dont  nous  nous 
sommes  entretenus  jusqu'à  présent  et 
dont  nous  allons  continuer  à  nous  entrete- 
nir. Mais  auparavant  je  voudrais  dire  quel- 
ques mots  de  cette  production  spéciale  des 
tissus  de  soie  pure  dont  a  parlé  M.  Beau- 
regard. 

H.  Beauregard  nous  a  dit  :  Dana  son  en- 
semble, la  production  des  tissus  de  soie 
pure  a  augmenté  depuis  1895.  Eh  bien!-là 
encore  il  faudrait  voir  pour  quelles  caté- 
gories de  tissus  de  soie  on  a  enregistré 
une  production  plus  abondante,  rechercher, 
par  exem'ple,  si  ce  sont  celles  qui  sont  sou- 
mises à  un  régime  douanier  normal  et  con- 
venable ou,  au  contraire  les  spédalités  qui 
sont  abandonnées  sans  protection  contre  la 
concurrence  étrangère . 

Je  voudrais,  à  ce  propos,  vous  signaler 
une  particularité  très  curieuse  de  ces  statis- 
tiques de  la  production  lyonnaise. 

Il  est  une  catégorie  spéciale  qui,  de  18^ 
à  1903,  a  enregistré  un  accroissement  consi- 
dérable :  c'est  celle  des  étoffes  inscrites  sous 
la  rubrique  :  «  Tissus  de  bourre  de  soie  et 
foulards  ».  On  inscrit  à  ce  chapitre  les  Ussus 
asiatiques,  pongees  et  tussors,  Importés  en 
France  et  transformés  à  Lyon  par  les  usines 
de  teinture  et  d'apprèt. 

Les  commerçants  et  les  commissionnaires 
importateurs  de  ces  tissus  d'Extrême-Orient, 
pongees  écrus  ou  pongees  décreusés  et 
blanchis,  les  remettent  aux  ateliers  de  fi- 
nissage de  Lyon  et,  lorsqu'ils  ont  subi  les 
manipulations  de  transformation  destinées 
à  leur  donner  le  lustre  et  l'éclat  nécessaires, 
la  valeur  nouvelle  qu'ils  ont  acquise  est 
incorporée  dans  l'ensemble  de  la  production 
lyonnaise. 

Or  l'importation  des  pongees  s'est  accrue, 
depuis  quelques  années,  dans  des  propor- 
tions considérables  :  elle  a  plus  que  triplé 
en  valeur  depuis  dix  ans.  De  sorte  que  plus 
la  quantité  augmente  en  France  des  tissus 
chinois  et  japonais  manipulés  à  Lyon,  plus 
considérables  deviennent  les  totaux  enre- 
^strés  par  les  statistiques  de  la  production 
de  cette  variété  de  tissus  de  soie  pure.  La 
valeur  qui  leur  est  attribuée  en  1903  est  de 
28  millions  et,  pour  1904,  de  30  millions  de 
francs. 

Voilà,  certes,  un  phénomène  paradoxal 
qu'il  n'était  pas  inutile  de  signaler  et  qui 
éclaire  d'un  jour  particulier  la  signification 
de  certaines  statistiques. 

11  ne  sufQt  donc  pas  de  lire  les  statisti- 


ques ;  il  faut  un  peu  les  dépouiller,  les  dés- 
habiller pour  voir  ce  qu'elles  sont  en  fait; 
et  lorsqu'on  les  a  commentées  et  analysées, 
elle  n'fU>ou tissent  pas  toujours  aux  mêmes 
conclusions  que  lorsqu'on  n'a  pas  pris  cette 
précaution  indispensable.  {Trèi  bien!  tri» 
Menl) 

Notre  honorable  collègue,  M.  Beauregard, 
a  insisté  un  peu  sur  le  chapitre  de  l'expor- 
tation. Je  ne  m'y  arrêterai  pas  longuement 
Je  n'ai  pas  une  confiance  absolue  dans  les 
chtfDres  que  fournissent  les  statistiques.  Je 
crois  à  la  bonne  fol,  à  la  loyauté,  à  la  sin- 
cérité de  ceux  qui  élaborent  les  statistiques 
de  nos  exportations,  mais  je  n'accorde  qu'un 
crédit  mesuré  au  résultat  final  de  leur  tra- 
vail aride  et  peu  divertissant. 

Les  statistiques  touchant  l'exportation 
sont  faussées  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
et  il  est  nécessaire,  quand  on  en  fait  état,  de 
savoir  quelle  est  la  part  de  vérité  quMl  faut 
leur  attribuer  et  quelle  est  la  part  d'erreur 
qu'elles  contiennent.  Or,  si  nous  comparons 
la  valeur  relevée  par  l'administration  des 
douanes  françaises  pour  un  objet  déterminé 
exporté  dans  un  pays  particulier  et  si  nous 
relevons,  d'autre  part,  les  statistiques  dres- 
sées par  l'administration  des  douanes  de 
ce  même  pays  importateur  pour  les  quan- 
tités que  nous  y  avons  envoyées,  nous  ren- 
controns fréquemment  une  discordance 
extraordinaire. 

M.  Charles  Benoiat.  On  ne  peut  pas  foire 
de  comparaison  entre  les  statistiques  inte^ 
nationsdes. 

H.  le  rapporteur.  Ma  thèse  consiste  à 
dire  que  dans  le  calcul  des  exportations  au 
commerce  spécial  il  ne  faut  pas  prendre 
comme  intangible  tous  les  chiffres  publii^s 
par  les  administrations  publiques,  car  de 
nombreuses  causes  d'erreurs  peuvent  s'y 
glisser. 

Eh  bien  !  en  ce  qui  concerne  l'expor- 
tation des  tissus  de  sole  pure,  il  y  a  d'abord 
dans  cet  ordre  d'idées  un  premier  élément 
que  je  tiens  à  vous  signaler  :  ce  sont  les 
pongees  asiatiques  importés  en  France, 
réexportés  après  transformation  et  qui  figu- 
rent au  cliapitre  de  nos  exportations  comme 
tissus  de  soie  pure  de  la  région  lyonnaise. 
Voilà  une  première  catégorie  d'articles  qui 
pèse  sur  la  valeur  de  nos  exportations' 
globales  et  qui  augmente  d'autant  plus  que 
nous  en  avons  Importé  davantage. 

Il  y  a  une  autre  considération  à  envisa- 
ger :  c'est  qu'on  s'en  rapporte  généralement 
aux  déclarations  des  exportateurs.  Dans  ces 
conditions,  la  douane  n'a  pas  le  moyen  de 
vérifier  tous  les  renseignements  qui  lui 
sont  fournis.  Elle  n'y  a  d'ailleurs  aucun  in- 
térêt immédiat  On  dit  à  la  douane  :  XoM 
des  caisses  contenant  des  tissus  de  soie  que 
nous  expédions  en  Belgique,  en  Allemagne 
ou  en  Angleterre.  La  douane  pèse  les  caisses 
pleines  de  soieries,  déduit  du  poids  brut 
une  tare  unlfonne  dont  la  moyenne  est 
invariable  pour  chaque  catégorie  d'objets 
et,  par  ce  simple  calcul,  dégage  le  poids  net 
des  marchandises  envoyées  aux  destlna- 
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tions  indiquées  par  Texportateur.  Ce  poids 
cet,  aiDsI  établi,  n'est  pas  toujours  exnct. 

M.  Beauregard  nous  parlait  tout  à  Theure 
dP!)  mousselines  ;  11  Insistait  sur  cette  bril- 
lADte  production  de  notre  fabrique  lyon- 
naise. 

Nous  exportons,  chaque  année,  une  grande 
quantité  de  mousseline.  Eh  bien  !  c'est  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon  elle-même 
qui  conteste  les  calculs  de  la  douane  et  qui 
lui  dit,  àxaa  son  compte  rendu  pour 
l'année  1902  :  Vous  n'avez  probablement 
paK  relevé  avec  exactitude  le  poids  réel 
des  mousselines  que  nous  avons  expédiées 
à  l'étranger.  Elles  sont  insérées  dans  des 
caisses  aussi  lourdes  que  celles  qui  nous 
per\-ent  habituellement  pour  l'envoi  de  nos 
soieries  compactes  :  taffetas,  satins,  etc. 
Los  mousselines  sont  des  soieries  légères 
(•t,  pour  cette  raison,  le  rapport  pondéral 
pntre  le  contenant  et  le  contenu  n'est  plus 
If  même  qu'autrefois.  Il  faudrait  modifier 
v»tre  coefficient  relatif  à  la  tare  moyenne. 
Si  vous  ne  le  faites  pas,  et  vous  ne  l'avez 
[las  fait  l'année  deniière,  vous  commettez 
une  grave  erreur  d'appréciation  et  votre  sta^ 
tistique  est  fausse. 

ViHci.en  effet,  un  passage  du  rapport  pré- 
tHé  pour  l'année  1903.  La  chambre  de  com- 
merce s'exprime  ainsi  : 

»  On  est  conduit  à  se  demander  si  les 
rhiffres  de  la  douane  sont  pour  ce  chapitre 
—  il  s'agit  des  exportations  de  soieries  pures 
et  façonnées  —  absolument  comparables  à 
ceux  des  années  antérieures,  s'il  n'y  aurait 
pas  une  rectification  à  faire  subir  aux  quan- 
tités exportées  dans  le  dernier  exercice,  s'il 
mt  serait  pas  opportun  de  relever  la  tare 
moyenne  des  caisses  de  soieries  exportées, 
très  certainement  plus  élevée  pour  les  tis- 
sus légers,  tels  que  les  mousselines,  que 
puurla  moyenne  des  anciens  tissus  de  soie 
pun>  autrefois  classés  sous  cette  rubrique. 

"  De  ce  chef  ~  conclut  le  rapporteur  — 
les  quantités  en  poids  net  exportées  et,  par 
suite,  la  videur  des  exportations  devraient 
fubir  une  réduction  d'une  certaine  Impor- 
tance. » 

Les  observations  de  même  nature  mais  en 
ftta  contraire  sont  également  fonnulées 
par  la  commission  permanente  des  valeurs 
en  douane  ;  elle  s'étonne  de  voir  diminuer 
l't^rtaines  exportations  de  tulle  de  soie, 
déclare  que  les  chiffres  relevés  sont  certai- 
nement inférieurs  à  la  vérité,  que  des  con- 
fusions ont  pu  se  produire  et  qu'il  est  pro- 
It^Ie  que  les  documents  publiés  ont  attri- 
bué aux  dentelles  une  partie  des  valeurs 
afférentes  aux  tulles. 

Elle  s'étonne  encore  de  la  régression  des 
exportations  concernant  certains  produits 
(le  l'industrie  parisienne.  Ainsi,  pour  la  lin- 
gerie, la  commission  permanente  des  va- 
leurs en  douane  admet  qu'il  y  a  eu  des 
erreurs  commtees,  qu'on  n'inscrit  pas  tou- 
jours sous  cette  rubrique  tous  les  objets  de 
lingerie  véritablement  expédiés  au  dehors. 

En  ce  qui  concerne  les  vêtements  con- 
fi<etionnés  pour  femmes,  elle  est  plus  expli- 


cite encore;  voici  ce  qu'elle  dit  dans  son 
dernier  rapport  à  ce  sujet  : 

«  Si  les  chiOïes  de  la  statistique  sont  ac- 
ceptables pour  les  vêtements  confectionnés 
pour  hommes,  ils  ne  le  sont  certainement 
pas  pour  les  vêtements  confectionnés  pour 
femmes.  Notre  collègue  M.  Gaston  Worth 
a  fait  une  enquête  d'où  il  résulte  que,  grâce 
à  la  négligence  des  exportateurs,  la  statis- 
tique est  faussée  à  l'exportation  en  ce  qui 
concerne  les  vêtements  pour  femmes.  Une 
première  cause  d'erreur  est  la  division  de 
ces  vêtements  en  deux  catégories  :  ceux  de 
tissus  de  soie  et  ceux  d'autres  tissus.  Une 
autre  cause  de  difficultés,  et  celle-ci  est  en- 
tièrement imputable  à  l'exportateur,  c'est 
le  manque  d'exactitude  des  déclarations. 
M.  (laston  Worlh  a  constaté  que  de  grands 
magasins  de  nouveautés  déclarent  des  vête- 
ments et  des  robes  sous  la  dénomination 
vague  de  «  nouveautés  »,  ce  qui  peut  aussi 
bien  s'appliquer  à  des  tissus  de  fantaisie 
qu'à  des  objets  de  mode,  mais  ne  peut  en 
aucun  cas  faire  croire  qu'il  s'agit  de  vûte- 
ments  confectionnés  pour  femmes,  et  n'in- 
dique pas  si  ces  vêtements  sont  en  tissus  de 
soie  ou  en  tissus  autres.  On  comprend  que, 
dans  ces  conditions,  il  y  ait  des  déclasse- 
ments inévitables. 

H  De  ces  observations  il  faut  conclure  que 
les  cliUfrcs  de  l'exportation,  en  matière  de 
vêtements  de  femmes,  sont  très  incertains 
et  il  serait  tout  à  fait  inexact  de  s'appuyer 
sur  ceux  qui  précèdent  pour  soutenir  que 
nous  avons  perdu  du  terrain  à  l'étranger.  » 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  pro- 
duits, de  nombreuses  chambres  de  com- 
merce contestent  les  renseignements  don- 
nés par  la  commission  des  valeurs  en 
douane. 

Pour  les  rubans,  voici  une  statistique  de 
l'exportation.  La  chambre  syndicale  stépha- 
noise  des  tissus  donne  pour  1903  un  chiffre 
de  21,672,260  fr.  Celui  qui  est  indiqué  par  la 
douane  est  de  10,943,000  fr.  Différence  :  plus 
de  16  millions.  Gomment  l'expliquer?  La 
chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne, 
dans  sa  réponse  à  la  commission  d'enquête 
sur  l'industrie  textile,  a  inséré  un  pan^ra- 
phe  su^estif  à  cet  égard  : 

«  Comme,  a  l'exportation,  elle  —la  douane 
—  ne  perçoit  aucun  droit,  les  statistiques  de 
sortie  ne  présentent  pas  les  mômes  chances 
de  vérité  que  celles  d'entrée.  On  vérifie 
plus  ou  moins  bien  les  déclarations,  et  le 
poids  n'est  pas  toujours  exactement  indi- 
qué. Enfin,  la  douane  multiplie  les  quantités 
par  des  prix  moyens  qui,  &  cause  de  leur 
caractère  moyen  et  de  leur  petit  nombre  — 
quatre  seulement  —  ne  peuvent  donner  dos 
valeurs  exactes.  » 

J'en  retrouve  la  preuve  sur  un  point  par- 
ticulier dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure  et  sur 
lequel  il  est  nécessaire  que  j'apporte  ce 
renseignement  II  s'agit  de  nos  exportations 
de  vins  en  Suisse.  Si  nous  consultons  la 
statistique  de  la  douane  française,  nous 
voyons  qu'en  1901,  par  exemple,  nous  avons 
exporté  pour  13,100,000  fr.  Or  les  statisti- 
ques fédérales  reconnaissent  qu'elles  n'en 


ont  reçu  que  pour  5,800,000  fr.  Quelle  est  la 
cause  de  cette  différence  d'appréciation?  Il 
est  probable  qu'une  partie  des  vins  français 
portés  à  la  colonne  de  l'exportation,  expé- 
diés en  Suisse,  n'ont  fait  que  transiter  et 
n'ont  pas  été  retenus  par  la  consommation 
intérieure  du  pays. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  :  c'est  que  la 
douane  française  apprécie  à  une  valeur 
beaucoup  plus  élevée  que  ne  le  fait  la 
douane  fédérale  les  vins  que  nons  en- 
voyons en  Suisse.  La  douane  française 
compte  ces  vins,  au  départ,  à  une  valeur  de 
55  fr.  l'hectolitre;  et  les  staUstiques  fédé- 
rales admettent  que  ces  vins,  à  leur  arrivée 
à  destination,  ne  valent,  en  réalité,  que 
21  fr.  l'hectolitre  en  moyenne.  Vous  voyez 
qu'il  ne  faut  pas  faire  un  état  absolu  de 
statistiques  qui  présentent  des  causes  d'er- 
reurs si  nombreuses,  qui  n'ont  qu'une  va- 
leur relative,  ou  de  l'augmentation  plus  ou 
moins  grande  de  eette  exportation  spéciale 
pour  en  'tirer  argument  en  faveur  de  la 
prospérité  de  l'industrie  nationale  en  cause 
dans  ce  débat 

Mais  M.  Beauregard  nous  a  dit  encore  — 
et  sur  ce  point  je  voudrais  lui  opposer  une 
courte  récitation  :  —  Ce  n'est  pas  la  faute 
du  régime  douanier  si  votre  industrie 
soyeuse  est  en  souffrance,  c'est  parce  qu'il 
s'est  opéré  une  profonde  transformation 
dans  la  fabrication  lyonnaise,  et  qu'en 
somme  la  grande  coupable,  celle  qu'il  faut 
incriminer,  c'est  la  mode... 

H.  Paul  Beauregard.  Je  ne  l'incrlmino 
nullement,  bien  au  contraire  ;  je  trouve  la 
mousseline  charmante. 

M.  le  rapporteur.  Vous  la  rendez  respon- 
sable de  la  situation  de  falt'que  je  signale. 
C'estdans  ce  sens  que  je  prends  le  mot  *<  In- 
criminer ». 

M.  Albert  Congy.  11  y  a  une  autre  cause 
que  M.  Beauregard  n'a  pas  indiquée. 

M.  lè  rapporteur.  Vous  me  la  ferez  con- 
naître, monsieur  Congy;  vous  êtes  inscrit. 

J'admets  —  et  il  serait  puéril  de  ne  pas 
le  reconnaître  —  que  la  mode  assume  une 
certaine  responsabilité  dans  l'évolution  qui 
se  produit  dans  une  industrie  do  luxe  comme 
celle  de  la  soierie.  Mais  elle  n'est  pas  toute 
seule  en  cause.  En  effet,  jamais  on  n'a  con- 
sommé autant  de  soie  qu'on  en  consomme 
aujoivd'hul;  jtmiais  onn'a  utilisé  en  fabrique, 
dans  le  monde  entier,  une  quantité  aussi 
élevée  que  celle  qui  nous  est  révélée  par 
les  statistiques  de  la  consommation  Indus- 
trielle en  Europe  et  aux  Etats-Unis. 

Ainsi,  par  exemple,  en  1893  la  consom- 
mation totale  des  fabriques  américaines  et 

européennes  était  de  13,382,000  kllogr.;  en 
1895  elle  s'est  élevée  à  16,487,000  kilogr.  et, 
dans  la  période  triennale  1901-1903  &  une 
moyenne  do  19,128,400  kilogr.  Si  bien  que 
cette  consommation  des  fabriques  euro- 
péenne et  américaine  a  gagné  43  p.  100  de 
1893  jusqu'à  la  moyenne  de  1901  à  1903. 

Vous  le  voyez,  la  mode  n'a  pas  abandonné 
les  tissus  de  soie  mélangée,  ni  les  tissus  de 
soie  pure,  et  la  consommation  générale  de 
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la  soie,  dans  le  mon^e,  est  en  progrèi  oûna- 
tants. 

Cola  dit,  Je  reviens  à  rargumentation  pué- 
ciae  de  M.  Beauregard  qui  voub  a  dit  :  <(  Il 
a'eat  produit  un  simple  déplacement  de 
production  ;  la  inode  ne  favorise  plus  les 
beaux  tissus  d'autrefois,  les  Uisus  teints 
en  fll;  elle  donne  sa  préférence  à  des  tissus 
légers,  à  ces  qiousseUnes  brillantes  et  su-» 
perbes  que  produit  en  abondance  la  fabrique 
lyonnaise  ». 

Biais  il  y  a  un  produit  qui  s'emploie  né- 
oessairement  df^ns  la  préparation  de  ces 
tissus  teints  en  fll,  c'est  l{i  soie  ouvrée. 
Nous  sommes  d'tvecord  avec  m.  Beauregard 
sur  ce  point,  Or  la  consommation  de  \9,  soie 
ouvrée  va-t-elle  en  diminuant  partoutcomme 
pUe  diminue  en  France?  Y  aur*lt4l  une 
mo4e  particulière  pour  U  France  et  une 
mode  particulière  pour  les  autres  pays? 

J'ai  pris  le  soin  do  relever  le  eonditionne- 
meut  total  des  soies  ouvrées  dans  lea  prin^ 
dpales  conditions  d'Europe,  poui*  une  pé- 
riode récente  et  pour  une  période  plus  éloi- 
gnée et  de  môme  durée. 

Le  meilleur  critérium  de  l'activité  des 
divers  centres  industriels  est  donné,  en 
effet,  par  les  statistiques  du  conditionne- 
mont  dos  soies  ouvrées. 

J'ai  relové  le  conditionnement  global  dans 
la  période  triennale  de  1893  à  enre- 
gistré par  les  conditions  de  Lyon,  Milan, 
Turin,  Zurich.  Crefeld  et  Elherleld,  autre- 
ment dit  dans  les  conditions  qui  repréaep. 
tent  ces  quatre  grandes  concurrentes,  la 
France,  l'Italie,  la  Suisse  et  l'Allemagne, 

Ëh  bien  !  dans  les  trois  années  1603  k \m, 
le  conditionnement  global  relevé  dans  ces 
divers  établisseioents  s'est  élevé  à  19  mil- 
lions 588,8^0  )(Uogr.  Fn  1901,  t9Q2  9(  i003,  ee 
même  conditionnement  a  atteint  21,811,17^ 
iiilogrammes  ;  U  y  a  "Oe  augmentation  de 
plus  de  2  millions,  exactement  2,22-^,335  Ki- 
logrammes, qui  correspond  à  une  augmen- 
tation de  11  p.  100  dans  l'ensemble. 

Que  s'est-il  passé  pendant  ce  temps  dans 
le  conditionnement  lyonnais  ?  J'ai  le  regret 
de  constater,  monsieur  tie<tur8gard  —  et 
vous  voyex  que  l'argument  va  à  l'en- 
rontre  de  là  tbëse  trop  absolue  que  vous 
souteniez  ~  que  pendant  que  le  eondltlon- 
noment  général  des  soles  ouvrées  augmente 
de  1 1  p.  100  dans  l'ensemble  de  ces  condi- 
tions de  la  soie,  il  a  diminué  sensiblement 
pour  Lyon. 

H.  Paul  B«aaMg«i>d.  Vous  savei  que  1« 
sole  ouvrée  est  précisément,  en  France, 
soumise  k  un  droit  de  3  fr.  qui  est  littérale- 
ment prohibitif  1  aussi  l'essor  do  ce  ti^su 
s'est-il  arrêté.  L'at<gwnent  se  retourne  contre 
vous. 

M-  U  rftMkQi'teup.  Non  ;  votre  otismation 
vient  à  l'appui  de  ma  tlièse.  £.n  ce  moment 
nous  ne  discutons  pas  sur  l'importation  et 

l'exportation  des  soie»  ouvrées,  mais  »ur 
l'emploi  de  ces  soieii  ouvrées  fait  par  les 
divers  fabricants;  or,  il  est  t-ertain  que  les 
fabricants  frantials  n'utilisent  quo  la  soie 
couditioiméu  4  Lyon;  Us  ne  peuvent  pas  la 
foire  venir  de  l'étnmger  à  cause  de  ce  droit 


prohibitif.  Rh  bien!  la  condition  des  soies  de 
Lyon  ayant  diminué,  )a  cousontmatlon  delà 
sole  ouvrée  se  fait  en  moindre  proportion, 
par  conséquent  les  tissus  de  soie  pure  sont 
fabriqués  en  moindre  proportion  relative 
à  Lyon  qu'à  Milan»  Zurich  et  Crefeld. 

V.  F«ia  ilaftimsivfl.  EUp  a  diminué  ^ 
cause  de  vot|>e  droit  probibitlf.  Si  tous  avion 

laissé  l'entrée  libre  on  aurait  exporté  et 
Importé;  les  fabricants  lyonnais  auraient 
maintenu  leur  ahi£^  d'affaires. 

M.  le  rapparteup.  Mats  nous  parlons 
de  la  mode;  ne  déplaçons  pas  la  question. 

Je  prétends  que  la  mode  a  favorisé  les 
tissus  fabriqués  avec  la  soie  ouvrée  à 
l'éjranger,  alors  qu'elle  semblait  les  dé- 
laisser en  France.  Je  vous  en  donnerai  une 
nouvelle  preuve  en  vous  montrant  qu'il  se 
fait  une  importation  considérable  de  ces 
tissus  de  sole  particuliers,  depuis  que  nous 
vivons  sous  la  régime  actueL 

Mais  je  voudrais  opposer  encore  un  ar- 
gument à  M.  Beauregard.  Cet  argument,  je 
le  trouve  dans  les  leçons  du  passé. 

Nous  avons  connu  —  11  l'a  rappelé  — 
une  période  pendant  laquelle  une  petite 
protection  douanière  s'est  exercée  sur  nos 
tissus  de  soie  pure  unis  et  façonnés. 
C'est  la  période  qui  va  depuis  1808  jus- 
qu'au 16  août  1898.  Je  ne  prends  dans  cette 
période  que  les  tissus  qui  sont  vivement 
concurrencés  par  la  fabrique  étrangère  et 
sont  spécialement  utilisés  par  la  mode,  les 
tissus  de  sole  pure  teints  en  fU^  dits  unis. 
Quelle  était  leur  situation  sous  le  régime 
antérieur  &  1803,  le  libre-échange  absolu? 
Ils  n'étaient  pas  protégés  ;  par  conséquent, 
la  mode  pouvait  les  prendre  à  son  gré  ;  rien 
ne  l'eu  empêchait  En  18iB,  leur  production 
était  de  153,100,000  fr.  ;  en  1890,  elle  éteit 
tombée  à  114,800,000  fr. 

Enfin,  en  1001,  à  la  veille  de  l'application 
des  droits,  elle  s'abaisse  à  107,400,000  fr. 

Nous  appliquons  le  régime  protecteur  de 
1802,  et  comme  si  la  mode  n'attendait  que 
cette  occasion  —  je  ne  prétends  pas  cepen- 
dant que  les  caprices  de  la  mode  soient 
&  ce  point  dominés  par  tel  ou  tel  régime 
économique  en  vigueur  —  mais  enfin 
comme  si  la  mode  ou  comme  si  la  fabrique 
n'attondalent  Que  cottp  occasion,  l'une  pour 
marquer  des  variaUciaB  et  loutre  pour  re^ 
prendre  des  forces,  immédiatement  cette 
production  augmente.  File  s'est  élevée  la 
première  année,  en  1893,  ji  123  miHltms,  ga- 
gnant 10,600,000  fr.  sur  l'annéo  précédente  ; 
en  1803.  elle  atteint  137  mlltiona;  en  im, 
MU  millions,  avec  un  bénéQce  de  37,000,000 
francs  en  quatre  ans,  En  1805,  nous  appU^ 
yuons  le  régime  dont  vous  parlieji  tout  à 
l'heure  et  que  vous  estimies,  k  tort,  si  bon 
pour  notre  industrie,  immédiatement  la  dé- 
croissance  se  fait  sentir;  nous  descendons 
à  130,500,000  fr-  et  progressivement  jusqu'à 
80  millions  en  1001. 

i'al  un  souhait  à  exprimer,  messieurs  : 
c'est  que,  si  vraiment  la  mode  doit  suivre 
l'évolution  douanière  que  noua  Imprimons 
i  uoa  lois,  j'eapère  que  lorsque  la  Chambre 
«urn  adQpté  notre  proposition .  elle  >e  aom- 


vlendra  des  leconB  du  passé,  elle  se  sou- 
viendra des  cftuaes  qui  ont  modifié  est  c-tii 
do  choses  et  qu'elle  reviendra  h  ces  hem 
tissus  de  soie  pure  qui  ooqstltuent  le  fond 
(te  la  fabrication  lyonnaise. 

La  mode  a  une  certaine  part  dans  cet  état 
de  elioses,  sana  doute*  mais  la  cause  pro- 
fonde, je  vous  l'affirme,  la  cau^e  penna- 
nente  de  la  situation  critique  de  notre  fa- 
brique des  soieries  puresi  c'e»t  prinuipalK- 
ment  la  concurrence  étrangère  sur  le  iiiar- 
clié  natiOQOli 

C'est  le  meilleuF  critérium  4e  la  situation 
d'une  industrie.  Quand  une  induiitt-ie  fïi 
prospère,  elle  conquiert  son  propre  mK\w  ; 
elle  le  défend  pied  h  pied  contre  la  concur- 
rence étrangère;  elle  a  une  aitu^Mcn  meil- 
leure, privilégiée  sur  aoi^  marcbé  intérivar, 
ce  qui  lui  donne  d^s  forces  pour  se  ^v- 
ponter  victorieusement  «ur  les  marçhci 
étrangers, 

Depuis  1804  quelle  été  l'aug>iienlati«>ii 
de  rimportatio»  étrangère!  Il  faut  savi>if 
de  quel  côté  elle  noua  vient,  fille  nous  viral 
du  cOté  de  l'Europe,  mai»  elle  noua  vit^ni 
aussi  du  côté  do  l'Asie  j  cette  imporlatiun 
qui,  au  total,  pour  les  de\u^  fiUtriqueii  «tait 
de  19,338,000  fr.  en  189^,  s'tjst  élevée  otim\. 
d'après  les  cluffres  donnés  p^r  l'adudRislr<t 
tlon  des  douanes,  à  58,437,0iCIÛ  fr.  .\utremcul 
dit,  l'accroissement  total  en  valeur  df  l  iin- 
portation  étrangère  dans  l'espace  do  tlU 
années  a  atteint  30  mtUions  de  francti;i'IIt' 
a  triplé  en  voleur. 

Si,  au  lieu  de  raisonner  en  voleur,  nt>iis 
voulons  fixer  par  une  Image  précise  !*•!■ 
progrès  réalisés  par  cette  importation, fom- 
fiarons-en  les  (quantités  pondérales  à  <ii 
yersos  époques,  prônons  pour  formule  mu 
écliello  rapide  qui  voua  laissera  un  sctiV'- 
nir  exact  de  la  situation,  en  ce  qui  c>tn- 
ceme  les  tissus  do  soie  pure  unie,  IfS  reii- 
tainea  quintaux  introduits  en  FraniT. 
d'Europe  et  d'Asie  depuis  1804. 

Noua  verrons  sur  cetfe  échelle  l'Import  i- 
tlon  marquer:  eu  1891, la  cote  35;  en  l8ftM.> 
cote  45;en  1898,  la  cote  55;  eu  lOOI.tJ:^;  <■!. 
1903,  87  :  eu  1901  ennn,  102,  soit  uiif  nili 
trois  fois  plus  élevée  que  celle  de  180t.  Si 
nous  comparons  au  mouvement  de  nos  i>v 
portations,  ce  qui  est  un  autre  niupii 
d'apprécier  la  prospérité  relative  d'une  in- 
dustrie, sa  vigueur,  ses  moyens  de  délen<i', 
si  nous  rapprochons  les  chiffres  de  l'expnr- 
tation  des  chifft-es  de  l'Importation  des  im- 
duits  similaires,  nous  voyons  que,  dans  1 . 
période  décennale  1887-1897,  la  ndaflon  vu- 
tro  le  poids  des  exportations  et  cehii'l'^ 
importations  était  de  50 p.  100;  en  IrtW.  il 
était  de  56  p.  100;  en  1904,  de  59  p.  I'»' 
Nous  n'avons  done  pas  ga^é  d'un  cèlé  i-* 
que  nous  perdons  de  rautve. 

La  cause  essentidle  en  est,  jo  le  àifAïi  il 
y  a  un  Instant,  dans  le  régime  donaiii>i 
des  soies  pures  ;  c'est  oe  régime  que  ni>ii< 
dénonçons  et  que  nous  vous  demandons  d- 
niudifier.  On  pourrait  appliquer  au  n^friim 
en  vigueur  le  dicton  vulgaire  de  V^wm 
révélé  par  la  marguerite  :  il  prutège  un  |ii">: 
beaucoup,  pasatomiéinent,  ou  pas  du  tuui 
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En  elfet,  tl  protège  un  p^u  les  tisaua  de  soio 
Évme,  ilemi-nûie,  Ib^  crôpea,  los  tulles,  les 
tlentelle^;  U  protège  i>eauoaup  lefi  Mg&qa 
mélangés,  eginme  le  diantt  Avec  raison 
M.  ReauregarU,  mais  11  po  protège  pas  4u 
tuut  lei  tissus  de  saie  purp  teints  en  flottes. 
Il  \es  protège  ai  peu  et  leur  régime  est  s} 
singulier  qu'il  ne  pourra  se  trouver,  j'ima- 
iriiie,  personne  pour  le  défendre  dans  eette 
tînceiqte. 

H-  9vA  SfMwn9cw4  Permettef-mot  de 
vous  faire  remarquer  qu'il  faut  mettre  tlana 

i«  iiièrae  catégorie,  au  point  de  vue  doua- 
nier, le  tissu  riclie  et  le  tidsu  de  mousse- 
Une  ■ 

¥•  !•  «wvortow.  je  voua  pftrlen\i  de  1« 
nmuiseline  dapu  un  Instant. 

U.Paid  Beaumiffaid.  Voua  établisses  des 
catégories  et  il  m'a  semblé  que  vous  aviez 
appliiiué  le  premier  pétale  de  la  marguerite 
à  U  uiousRellne  et  les  autres  pétale»  auK 
tiuus  de  sole  pwe,  Il  faut,  peton  mot,  appli-. 
quer  Je  même  pétale  4  tous,  4e  me  suis 
assuré  de  l'eicactitude  de  ce  que  j'avanoe. 

H.  le  rapporteur.  Ces  Ussua  ne  sont  pas 
tout  ifeit  identiques  soui  oe  rapport. 

Les  mouaaelinet  aont  des  tissus  do  sole 
Ifintoen  ptèoe  ^  je  suis  obligé  d'entrer 
dans  ces  détails  teelmiques,  puisque  vous 
avet  abordé  eette  question  —  et  fabeiquéa 
avec  des  aeies  gièges,  quï  entf>ent  en  fran-* 
chise.  11  n'y  a  donc  p«s  de  di>olt  sur  )a  ma- 
UÀFB  première  des  mousselines.  Tandta  que 
leii  tissus  dont  parlait  M,  Beauregnrd.  et  qui 
iKtQt  compris  dans  la  même  catégoriel  «ont 
(tt'i  tissus  de  soie  pure  M»iitt»  en  fil, 

V-  Faiwyul  OnliiM.  nmutre  ttn  cqu^ 
laerce,  de  ["industrie,  de»  imfw  ef  fht  iélér. 
grapAM.  Et  alors? 

M-  U  7»P9aheur.  Monsieur  le  ministre, 
ju  (léuonce  lea  anomalies  du  régime  doua- 
nier, 

Uitin  qu'étanli  m  point  de  vue  de  la 
tlouane,  dans  la  même  catéfforiOt  ces  tissus 
subissent  des  ottarges  que  ne  supporte  pas 
U  mousseline.  Ces  chargea  sont  de  3  fr ,  par 
liilogramme  de  suie  auvréu  qui  entr&dans 
leur  cenfeetiou- 

Les  droits  qui  protègent  les  tlaaua  k  Veu^ 
trée  en  France  sont  de  â  fr.  pour  lea  tissus 
leinU  en  nuira  et  de  3  fr.  iO  puur  les  tiaaus 
ittijits  en  oQuleur^  ÛT  je  cruia  AVfdr  raison 
siir  oe  point  en  voua  fataant  coipprendre 
que  le  régime  éeonomique  ftetuel  aasure 
une  véritable  pi^me  ^  Vétrans&i*  et  que 
lânpurtateur  qui  pourrait,  à  volonté,  faire 
(al>riquer  &  l'étranger  ou  en  France  des  tia- 
^>t:j  (ju'il  destinerait  au  marclié  de  Paris* 
luutus  citoaea  éigftldl  d'aiUuura,  aurait  in- 
Mri'i  ît  faire  e^^ter  sh  labrieatiou  ^ 
l'étrapger. 

Voilà  une  anomalie  indi*cutabl*ï,maia  une 
anojQftiiç  wianto  et  qu'il  est  importa^it  de 
fàivv  di^ikarfdtre  le  plus  tût  possible. 

HessiBttrs,  ai  noua  voulions  examiuer  ~  et 
je  passe  rapidement  sur  ce  point  —  quelle 
f^té  l'inilueqee  dans  le  passé,  sur  leslii^suB 
divers,  do  ce  régime  de  180?  que  M.  Koauro- 
ïVii,  lihre-éçhangiste  comn*e  il  ost,  a  dé- 
aoacé.  nous  arrivertona  4  dea  résultats  diffé- 


rcnts  de  ceuK  que  nous  avons  constatât 
dans  le  compartiment  do  la  soierie.  En  cfTet, 
depuis  1S02,  toutes  les  industries  textiles 
c'est  à  oelles-U  que  je  borne  mon  examen  — 
qui  ont  regu  une  protection  sufAsante  ont 
endigué  l'importation  étrangère,  ont  acquis 
des  forcea  sur  le  marché  français  et  se  sont 
merveilleusemont  développées. 

Voulei-voua  quelques  exemples?  Voici 
les  tiasua  de  laine  qui,  vous  le  «avez,  ont 
aubi  dea  situations  pénibles,  mais  indépen- 
dantea  du  régime  douanier,  L'importation 
des  tissus  de  laine  a  diminué  de  35,5  p.  lûû 
entre  la  moyenne  quinquennale  de  1887  i, 
iSQt,  antérieure  aux  droits,  et  Ui  moyenne 
quinquennale  de  iS06  lOûâ,  la  plus  ré- 
cente. 

Vouleï-vous  l'exemple  de  l'influence  de 
ce  régime  sur  l'industrie  des  tissus  de 
ootottf  Q'est  le  syndicat  normand  du  tissage 
du  colon  qui  a  répondu  au  questionnaire  de 
la  commission  d'enquête  daua  les  termes 
suivants  : 

»  Le  régime  des  tarifs  de  i8ti2  et  son  ap- 
plication à  nos  cQioniea  a  donc  eu  pour  in- 
sultât de  provoquer  : 

«  i'  Une  diminution  do  sa  p.  tOO  sur  les 
importations  de  l'étranger  eu  France  ; 

»  2»  Une  augmentation  de  T8  p.  lOû  sur 
nos  exportationa  dans  nos  colonies  et  ji 
l'étranger. 

<c  La  preuve  eat  faite  quelea  tarifa  de  18^ 

et  leur  application  h  nos  colonies  a  provo- 
qué la  création  de  nombreux  tissages  de  eo- 
ûut  et  donn-i  du  travail  rémunérateur  aux 
ouvriers.  » 

Voulez-voua  que  je  voua  parle  dea  tissua 
mélangés  ?  M.  Çeaurogavd  en  a  parlé  longue- 
ment ;  il  est  n^essaire  que  "ou«  éciaircis- 
sions  ce  point. 

J'ai  dit,  dans  mon  rapport,  que  vous  étiez 
en  préaence  de  deux  industries  dont  vous 
pouvies  étudier  la  marche  parallèle  ;  l'une, 
qui  jouit  du  régime  de  protection,  c'est  . 
celle  de»  tissus  mélangés  ;  l'autre,  soumise 
k  m  régime  bigarre,  anorn^al,  qui  a  été  in- 
diqué tout  l'i^eure,  ç'est  celle  dea  tissus  de 
soie  pure.  Quelle  a  été,  dans  le  passé,  leur 
situation  sw  les  mftrehéa  français  et  étran^ 
gersîje  l'ai  dit  :  l'industrie  dea  tissus  mé^ 
langés  a  vu  son  exportation  augmenter 
sans  cesse,  alors  que  rimportatiou  étran- 
gère reste  stationnalre  ou  même  rétro- 
grade. Kt  oel«  est  si  vrai  que  dans  la  pé- 
riode quinquennale  de  1893  à  iseï  l'impor- 
tation moyenne  des  tissus  mélangés  s'est 
élevée  à  iû,78i,5t)0  fr„  dans  la  période  plus 
récente  de  i89&  ^  iit02v  elle  s'est  a4>a)s&ée  è 

pono,  du  côté  de  la  ooncurrenoe  étran- 
gère, l'argument  que  vous  avez  donné,  et 
j'y  reviendrai,  ne  porte  pas  puisque  nos  ex- 
portations générales  sont  en  sensible  aug^ 
mentation  et  puisqite  l'importation  étran- 
gère est  endiguée  la  frontière,  que  loip 
d'alimenter  elle  r^to  atatiounairo  et  tend 
même  £t  diminuer, 

Qombien  vos  arguments  se  retournent 
contre  voua  !  avea-vous  dit-  Vous  ave?  wé- 
(endu  que  l'industrie  des  tissus  de  soie  mé- 


langée était  prospère,  que  sa  production 
ougmentaii.  El»  bien!  je  constate,  et  vous 
l'avez  constaté  avec  raison,  monsieur  Beau- 
regard,  que  depuis  quelques  années  la 
production  diminuait  dana  des  proportions 
sensibles.  Depuis  quand  ?  Pepuls  deux  ou 
trois  ans  seulement.  Oh  !  ce  n'est  pa^  seule- 
ment depuis  deux  ou  trois  ans  que  l'industrie 
des  tissus  de  soie  mélangée  jouit  du  régime 
auquel  elle  est  soumise.  Elle  en  jouit  de- 
puis 1881  ;  ce  régime  a  môme  été  fortiaé 
parla  loi  de  1892.  Pepuia  cette  époque,  sa 
production  a  augmenté  d'une  façon  régu- 
lière jusqu'à  l'année  1899,  C'est  seulement 
depuis  1899  qu'il  y  a  diminution  un  peu 
sérieuse  dans  sa  production. . . 

M.  P«ul  B««vr«g«rd.  Très  sérieuse. 

M.  le  rapporteur.  ...mais  dans  quelle 
production,  monsieur  Reauregard?  Dans  la 
production  recensée  par  l'industrie  lyon- 
naise. C'est  donc  dans  la  région  lyonnaise 
seulement  qu'il  y  a  eu  une  diminution  de 
production  des  tissus  de  soie  mélangée, 

Mais  teneS'Vûus  compte  de  la  production 
abondante  de  cestisBUsqul&efaitàRaubaix, 
ji  Tourooing?  Dans  notre  enquête,nous  avons 
vu  fabriquer  des  tissus  mélangés  Roanne, 
h  Tarare,  dans  toutes  les  i<égions  textiles  de 
la  France.  Qomuïe  nous  avons  traversé  une 
crise  cotonnière  très  intense— vous  savos 
h  quelles  eausea  elle  était  due  —  eommela  fa- 
brication des  lainages  a  subi  le  krach  des 
iainea  en  1900,  un  grand  nombre  de  métiers 
occupés  au  tissage  du  coton  et  de  la  laine 
se  sont  adonnés  au  tissage  des  tiasus  mÔT 
langés. 

Noua  ne  pouvons  recenser  cette  produc- 
tion généPïde,  parce  que  nous  n'avons  pas 
le  chiffre  de  ce  qui  s'est  fabriqué  de  eus 
tissus  dans  les  diveraes  régions  dont  je  vous 
ai  parlé  ;  mais  Je  trouve  la  preuve  que  l'in- 
dustrledea  tiasus  mélangés  .n'a  pas  périclité 
dans  une  comparaison  très  simple,  celle  de 
l'exportation  dans  oes  demies  années  do 
nos  tissus  mélangés  et  de  rimportation  dea 
tissus  étrangers. 

Je  prends  l'année  1805  —  c'est  une  des 
années  pendant  lesquelles  les  tissus  nié- 
langés  ont  douné  une  forte  production.  En 
1895,  nous  avons  une  production  de  134mll- 
lions  250,000  fr,  ;  notre  exportation  est  de 
89,i35,00û  fr.,  en  sorte  que  sur  la  production 
lyonnaise  seule  —  ç'est  sur  ce  point  que 
j'appelle  votre  attention  —  la  consomuw- 
Uon  intérieure  a  absorbé  U,80û,ooo  fr. 

En  1900,  nous  avons  encore  une.produc- 
tion  de  139,400,000  fr.,  une  exportation  de 
88,317,000  fr,  ;  le  marché  français  a  donc 
absorbé  51,053,000  fr.  de  tissus  mélangés. 

Nous  arrivons  à  la  période  de  décrois- 
sance. Je  prends  l'année  la  plus  récente, 
i90a  Là,  nous  n'avons  plus  que  96  millions 
de  production. 

Je  dois  dire  que  j'ai  pris  l'ensemble  dos 
tissus  mélangés,  unis  et  façonnés,  et  même 
mélangés  de  fils  d'or  et  d'argent  Mes  obser- 
vations s'appliquent  à  l'ensemble  de  ces 
tissus,  par  conséquent,  à  cette  production 
générale  qui  s'atiaiase  à  9fi,100,000  fr. 
Est-ce  que  l'exportation  a  diminué?  Non, 
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pas  sensiblement.  ISous  avons  83,700,000  fr. 
d'exportation  dans  cette  même  année  1903, 

Si  nous  nous  reportons  aux  chiffres  que 
vous  avez  cités,  il  semblerait  que  l'indus- 
trie de  ce  mélange  n'est  pas  prospère, 
qu'elle  a  décru  énormément  dans  l'ensem- 
ble de  la  France;  que,  par  conséquent,  le 
régime  qu'elle  subit  est  un  régime  mau- 
vais, débilitant,  et  que  l'argument  de  la  pro- 
tection dont  j'ai  fait  état  se  retournerait 
contre  ma  propre  tlièse. 

Si  nous  nous  contentons  de  la  comparai- 
son de  ces  chiiTres,  nous  constaterons  que  la 
consommation  intérieure  n'aurait  été  que 
de  12  millions  contre  51  millions  et  H  mil- 
lions. 

M.  Paul  Beauregard.  C'est  très  possible. 

M.  le  rapporteur.  Non,  ce  n'est  pas  pos- 
sible, parce  que  s'il  y  avait  eu  un  affaiblis- 
sement constaté  ce  n'est  pas  seulement  en 

France  que  nous  le  trouverions.  Vous  disiez 
que  la  mode  était  à  la  mousseline  et  aux 
tissus  légers  de  soie,  mais  la  mode  se  crée 
à  Paris  et  s'étend  ensuite  sur  tout  le  monde 
civilisé. 

M.  Paul  Beauregard.  11  faut  un  certain 

temps  pour  cela. 

M.  le  rapporteur.  Cela  date  de  trois  ans; 
or  la  mode  aujourd'hui  circule  très  rapi- 
dement; elle  ne  met  pas  trois  ans  pour  aller 
de  paris  à  NewYork  ou  à  Yokohama. 

Dans  ces  trois  dernières  années— pourter- 
miner  cette  explication,  qui  ne  se  retourne 
pas  du  tout  contre  ma  thèse,  mais  qu'il  était 
nécessaire  de  donner  pour  mettre  en  lu- 
mière des  faits  très  naturels  —  faisons  en- 
core la  comparaison  entre  la  production  et 
l'exportation  des  tissus  mélangés. 

Cette  production  est  de  126,850,000  fr.  en 
1901  ;  l'exportation  atteint  76,375,000  fr.  L'an- 
née suivante,  en  1902,  la  production  diminue 
de  20  millions,  elle  est  de  106,300,000  f r.  L'ex- 
portation augmente  de  3  millions,  elle  atteint 
79,112,000  fr.  Et  enfin,  en  1903,  alors  que  la 
production  a  perdu  30  millions  sur  1901, 
nous  avons  une  exportation  de  83,700,000  fr., 
soit  7  millions  de  plus  qu'en  1901. 

Vous  voyez  donc  que  la  mode  pour  les 
tissus  mélangés  est  restée  ce  qu'elle  est  en 
France.  Mais  il  y  avait  un  élément  dont  il 
fallait  tenir  compte,  et  pour  cela  il  fallait 
6tre  mis  au  courant,  comme  nous  l'avons 
été  dans  notre  enquête  :  c'est  que  la  [quan- 
tité de  tissus  mélangés  de  fabrication  lyon- 
naise n'était  pas  la  quantité  totale  de  tissus 
mélangés  fabriqués  dans  tout  l'ensemble 
de  la  France,  à  Roubaix,  à  Tourcoing  ou 
ailleurs,  et  entrée  dans  la  consommation 
générale  de  la  France  et  de  notre  clientèle  à 
l'étranger. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  vous  le  concède 
bien  volontiers,  mais  dans  une  certaine 
mesure.  Pour  le  reste,  qui  est  la  partie  la 
plus  importante,  c'est  simplement  une  ap- 
plication de  révolution  qui  substitue  l'é- 
toffe légère,  dite  mousseline,  à  la  soie  riche 
surtout,  et  même  souvent  aux  tissus  mé- 
langés. 

M.  le  rapporteur.  Mon  argumentation 
est  donc  très  fondée. 


M.  Paul  Beanregard.  Nullement. 

M.  le  rapporteur.  Après  les  explications 
que  je  vous  ai  données,  11  ne  peut  rester 
de  doute  dans  l'esprit  de  personne  sur  Tin- 
fluence  de  cette  légère  diminution  de  la  pro- 
duction qui  n'est  qu'accidentelle. 

M.  Paul  Beanregard.  Elle  est  considé- 
rable. 

M.  le  ra^ortenr.  Un  déplacement  de 
production  s'est  fait  Cela  est  si  vrai  qu'on  a 
constaté  que  la  mousseline,  dont  vous  par- 
liez, est  devenue  à  la  mode,  et  une  bonne 
partie  de  la  fabrication  de  cette  mousseline 
est  faite  par  l'Industrie  lyonnaise. 

La  commission  des  valeurs  en  douane  a 
constïité  elle-même  en  1901  et  en  1902  que 
te  bénéfice  qui  en  est  résulté  pour  la  ville 
de  Lyon  n'est  pas  allé  tout  entier  à  son  in- 
dustrie soyeuse,  et  que  beaucoup  de  fabri- 
ques, qui  autrefois  se  livraient  uniquement 
au  tissage  du  coton  ou  de  la  laine,  se  sont 
mises  à  fabriquer  l'article  à  la  mode,  la 
mousseline  de  soie,  de  sorte  que  l'industrie 
lyonnaise,  encore  dans  ce  cas  particulier, 
n'a  pas  bénéfldé  de  la  vogue  qui  s'atta- 
chait ft  la  mousseline. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  détails 
particuliers,  mais  il  était  nécessaire  que  je 
les  place  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  parce 
que  M.  Beanregard,  avec  beaucoup  de  ta- 
lent, avait  fait  porter  son  argumentation 
sur  des  points  qui  pouvaient  èti's  considé- 
rés comme  les  points  faibles  de  mon  rap- 
port et  il  importait  de  les  réfuter. 

Ces  explications  terminées,  je  ne  retien- 
drai pas  longtemps  l'attention  de  la  Cham- 
bre, surtout  à  cette  heure  avancée. 

Il  est  bien  certain,  messieurs,  que  la  crise 
dont  je  viens  de  vous  entretenir  est  une 
crise  véritable  et  profonde. 

Je  vous  disais  que,  dans  l'enquête  que  noiis 
avons  faite  dans  la  région  lyonnaise,  nous 
avons  de  tous  côtés  rencontré  des  tisseui»  ré- 
duits à  des  salaires  véritablement  dérisoires. 
Cette  situation  ne  date  pas  d'aujourd'hui. 
En  1898,  lors  d'une  interpellation  fameuse 
sur  le  régime  des  soieries  pures,  un  de  nos 
collègues,  qui  représentait  alors  une  région 
séricicole,  vint  à  cette  tribune  et  prononça 
les  paroles  suivantes  que  je  livre  à  vos  mé- 
ditations. 

Après  avoir  cité  quelques  statistiques 
affligeantes,  il  disait  : 

'(  Derrière  ces  entités  abstraites  de  fabri- 
que de  soie  pure,  d'industrie  de  tissage,  que 
nous  pouvons  seuls,  malheureusement,  ap 
porter  devant  vous,  il  y  a  des  hommes,  et 
des  hommes  qui  souffrent  depuis  trop  long- 
temps, 11  y  a  toute  une  population  qui  se 
décourage  devant  l'abaissement  constant 
de  ses  salaires,  devant  leur  réduction  à  un 
taux  dérisoire,  qui  ne  permet  plus  à  l'ou- 
vrier do  vivre  et  de  faire  vivre  sa  famille  ; 
et  cependant  cette  population  serait  digne 
d'attirer  et  de  retenir  un  Instant  l'intérêt  de 
la  Chambre,  car  elle  est  laborieuse,  probe, 
intelligente  et  instniite,  car  elle  représente 
une  rictiesse  incalculable  accumulée  pen- 
dant des  siècles  par  voie  d'atavisme  et  de 
tradition,  un  trésor  de  goût  artistique,  de 


savoir  pratique,  de  méthode  et  de  procédés 
industriels,  et  il  est  vraiment  désolant  de 
la  voir  se  disperser,  ne  plus  se  recruter,  ne 
plus  faire  d'apprentis,  abandonner  le  métier 
parce  que  le  métier  ne  la  fait  plus  vivre, 
pour  s'adonner  ft  d'autres  industries  et  même 
aller  par  delà  nos  frontières  chercher  un 
emploi  à  son  activité  et  à  ses  qualités  spé- 
ciales. » 

L'honorable  collègue  qui  s'exprimait  en 
1898  dans  ces  termes  éloquents  est  aujour- 
d'hui un  député  de  Paris  ;  j'espère  qu'il  se 
souviendra  de  l'hommage  qu'il  a  rendu  à 
nos  tisserands^de  la  région  lyonnaise  et  que 
le  souvenir  qu'il  a  dA  conserver  de  leur 
vaillance  et  de  leur  misère  le  décidera,  dans 
un  vote  prochain,  à  confondre  son  bulletin 
avec  les  nôtres.  (Ti-ès  bien!  très  bien!) 

L'année  suivante,en  1899,  notre  honorable 
président  de  la  commission  des  douanes, 
M.  Noël,  constatait  que  le  salaire  moyen 
n'était  à  Lyon  que  de  1  fr.  50  à  2  fr.  par 
jour,et  dans  une  enquête  rapide  menée  dans 
les  campagnes  il  trouvait  im  salaire  moyen 
de  65  centimes  par  jour. 

La  crise  n'existe  pas  seulement  sur  les 
métiers  à  la  main;  elle  s'est  étendue  par- 
tout; elle  s'est  étendue  dans  le  tissage  mé- 
canique et  à  tous  les  genres  d'étoffes. 

Nous  avons  eu,  monsieur  Beanregard  — 
je  vous  demande  pardon  de  m'adresser  à 
vous,  mais  vous  êtes  un  adversaire  si  re- 
doutable qu'il  est  bon  d'essayer  de  vous 
amadouer  un  peu  {Sourires}  —  nous  avons 
constaté,  je  vous  l'ai  dit,  de  1895  ft  i90i,  une 
diminution  de  valeur  de  90  millions  dans  la 
production  lyonnaise  des  tissus  de  soie 
pure  unis  et  façonnés. 

Savez-vous  ce  que  cela  représente  comme 
ouvriers  en  chômage  ?  Cette  réduction  re- 
présente au  moins  20,000  à  25,000  métiers. 
Ces  20,000  à  25,000  métiers  se  sont  jetés  sur 
le  marché  du  travail,  comme  une  véritable 
trombe  économique. 

Vous  connaissez  le  proverbe  anglais: 
«  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  pa- 
tron le  salaire  diminue;  quand  deux  patrons 
courent  après  un  ouvrier  le  salaire  aug- 
mente 11.  Il  est  arrivé  à  ce  moment  une  sur- 
offre de  travail  qui  a  amené  une  dépré- 
ciation générale  des  salaires,  suroffre  qui  a 
amené  la  situation  lamentable  que  je  vous 
signale  et  qui  va  vous  être  encore  mieux 
indiquée  par  les  délégations  que  nous  avons 
entendues» lors  de  notre  enquête  à  Lyon, 
parce  qu'enfin  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
patrons  qui  nous  le  disent,  ce  sont  les  ou- 
vrier». 

Voici  un  petit  mémoire  qui  a  été 
remis  à  votre  commission  d'enquête,  et 
dans  lequel  les  ouvriers  nous  prient  d'enre- 
gistrer leurs  doléances.  Ils  réclament  avec 
Instance  les  mesures  législatives  nécessai- 
res pour  améliorer  la  situation  de  leur  In- 
dustrie nourricière.  Comment  peut-on  l'ob- 
tenir, disent-ils?  C'est  par  l'arrêt  de  l'enva- 
hissement du  marché  français  par  tous  les 
tissus  de  soie  pure  de  provenance  étran- 
gère. Et  à  quelle  cause  attribuent-ils  cet 
envaliiB8ement?llsattribuentla  situation  qui 
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pst  faite  à  Tindustrie  des  tissus  de  soie  pure 
i  [  absence  de  toute  protection  douanière. 

M.  Panl  Beanregard.  On  le  leur  ft  dit. 

M.  la  rapporteur.  Ils  sont  assez  instruits, 

monsieur  Keauregard,  pour  le  savoir.  Au- 
jourd'iiui  les  ouvriers  sont  bien  o^anisés; 
ils  ont  parmi  eux  des  personnes  qui  étudient 
à  fond  les  questions  économiques  —  je  les 
m  félicite  —  et  qui  viennent  leur  apporter  le 
fruit  de  leurs  études,  des  conclusions  quMls 
adoptent  après  avoir  longuement  délibéré. 
Les  ouvriers  d'aujourd'liui,  monsieur  Beau- 
n-ftard,  ne  sont  pas  tout  à  fait  comme  ceux 
d'aiitrofois,qui  attendaient  tout  du  destin  et 
de  la  chance;  ils  étudient  les  conditions  éco- 
nomiques de  leur  industrie  et,  quand  ils  ma- 
nifestent publiquement  une  opinion  qui  les 
(•npage,  c'est  après  l'avoir  mûrement  ré- 
Ovehie.  {Trèi  bien!  tfè$  bien!  tur  divert 

Quel  est  le  syndicat  qui  a  exprimé  ce 

ft'nliment  ?  Est-ce  un  syndicat  isolé  î 
Non  :  Je  vois  devant  moi  M.  Augagneur. 
qui  est  son  président.  Ce  syndicat  re- 
présente vingt  organisations  ouvrières  ; 
11  est  présidé  par  le  maire  de  Lyon,  et 
il  comprend,  entre  autres,  le  syndicat  pro- 
fessionnel de  runion  des  tisseurs  et  simi- 
laires, le  syndicat  des  ouvrières  et  ouvriers 
du  tissage  mécanique,  la  commission  des 
liâseurs  à  bras  de  Lyon,  le  syndicat  des 
rlwfs  d'atelier  du  tissée  mécanique,  toutes 
les  branches  même  de  la  fabrication  des 
tissus  de  soie.  Voilà  pour  Lyon. 

Et  pour  la  campagne  ? 

Messieurs,  je  vous  ai  donné  jusqu'à  pré- 
sent Topinion  des  intéressés.  Permettez-moi 
de  vous  faire  connaître  celle  d'un  témoin, 
et  d'un  témoin  bien  impartial,  car  il  accom- 
pagnait la  commission  d'enquête  comme 
correspondant  d'un  grand  journal  quotidien 
é;  l*aris,  bien  connu  pour  ses  opinions 
libre-échangistes.  Ce  correspondant  a  accom- 
p:^é  la  commission,  en  particulier,  dans 
une  petite  ville  que  je  connais  bien  et  voici 
ce  ([u'il  raconte  : 

"  Il  existe  encore  dans  cette  petite  ville, 
quia  toujours  tissé  des  soieries  lyonnaises, 
(les  ateliers  de  famille.  La  commission  a 
visité  ces  ateliers. 

"  Navrant  spectacle  !  Le  père,  la  mère  et 
les  enfants  travaillent  soit  au  bobinage,  au 
canetage,  à  l'ourdissage  dans  des  chambres 
qui  seraient  vastes  et  aérées  si  elles  étaient 
moins  encombrées,  et  peinent  tout  le  jour 
afin  d'obtenir  de  faibles  salaires. 

i'  —  Le  chômage  est  si  fréquent,  nous  dit 
une  vieille  tisseuse,  dont  le  fils  paralysé 
assistait  de  son  lit  à  la  visite,  le  chômage 
est  si  fréquent  que,  lorsque  j'ai  de  l'ouvrage, 
je  me  repose  à  peine  :  je  travaille  seize  et 
dix-huit  heures. 

—  <>  Et  vous  gf^nez  combien,  lui  deman- 
dai-je? 

«  —  Dans  ce  cas,  je  gagne  approximative- 
ment 2  f r.  à  2  fr.  50  par  jour.  L'étoffe  dont 
h  confection  nous  était  payée  auti'efois 
tîo  centimes  le  mètre,  ne  Test  plus  que 
33  centimes. 

«  „  Mais  n'allez  pas  croire,  reprit  la  bonne 
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femme,  que  j'encaisse  un  tel  salure  durant 
toute  l'année.  Non.  11  y  a  du  chômage,  et 
plutôt  que  de  mourir  de  faim  nous  accep- 
tons de  la  besogne  &  n'Importe  quel  prix.  La 
moyenne  de  mon  salaire  annuel  ne  dépasse 
pas  1  fr.  par  jour.  » 

Et  voici  l'observation  du  rédacteur  de 
cette  chronique  : 

«  Un  franc  par  jour  !  voilà  ce  que  rapporte 
la  subsistance  de  l'atelier  de  famille,  et  en- 
core! Une  autre  ouvrière  nous  a  affirmé 
qu'en  dix  heures  de  travail  elle  ne  gagnait 
que  75  centimes.  » 

Voilà  pour  le  tissage  à  bras.  Le  tissage 
mécanique  est-il  mieux  favorisé?  Car,  en 
même  temps,  dans  cette  ville,  il  y  a  des  ate- 
liers de  ttssi^e  mécanique  à  vapeur  et  des 
ateliers  de  tissage  à  bras.  Voici  encore 
l'opinion  du  correspondant: 

«  La  commission,  après  avoir  visité  les 
ateliers  de  famille,  s'est  rendue  dans  les 
usines.  Le  chômage  y  est  moins  fréquent, 
quoique  la  moitié  de  l'effectif  des  métiers 
mécaniques  ait  cessé  débattre.  Les  bobineu- 
ses et  les  caneteuses  sont  payées,  quand 
elles  travaillent,  52  fr.  par  mois;  les  tisseurs 
conduisant  deux  métiers,  60  fr.La  moyenne 
de  leurs  salaires,  depuis  six  mois,  étant 
donnée  la  crise,  ne  dépasse  guère  30  fr.  » 

Et  voici  la  conclusion  : 

«  En  somme  —  dit  avec  douleur  le  corres- 
pondant du  journal  dont  je  parle  les  ou- 
vriers de  cette  industrie  de  la  sole,  qui  reste 
tout  de  même  une  industrie  de  luxe,  appa- 
raissent comme  étant  les  plus  malheureux 
de  l'industrie  textile.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  nous  n'exagé- 
rions pas  quand  nous  disions  que  lasttuatlon 
des  ouvriers  est  lamentable  !  Vous  vous  de- 
manderez sans  doute  comment,  avec  des 
salaires  aussi  réduits,  ces  pauvres  gens  peu- 
vent vivre  et  élever  leur  famille.  Ah  !  mes- 
sieurs, ayez  cette  curiosité  de  vous  peneher 
de  temps  en  temps  sur  ces  modestes  inté- 
rieurs et  de  voir  ce  qui  s'y  passe.  Vous  ac- 
querrez la  preuve  de  la  probité  morale  et 
aussi  de  la  valeur  intellectuelle  de  ces  ou- 
vriers. Ce  ne  sont  pas  des  révoltés,  Ils  ne 
viennent  pas  vers  vous  le  verbe  haut  et  la 
main  tendue;  ils  ne  vous  demandent  pas 
d'améliorer  leur  situation  coûte  que  coûte. 
Ils  ont  pris  patience,  monsieur  Beauregard, 
ils  ont  pris  patience,  messieurs;  depuis 
sept  à  huit  ans  que  cette  situation  existe, 
ils  ont  fait  crédit  au  l'arlement;  ils  com- 
prennent qu'il  y  a  des  intérêts  divers  à 
méni^er,  mais  11  est  de  toute  nécessité  qu'on 
pense  à  eux  un  jour.  Alors  qu'on  a  protégé  les 
autres  branches  de  la  production  nationale, 
il  ne  faut  pas  qu'ils  restent  éternellement 
s&crl&és.  {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Comment  ont-ils  puvivre?  il  est  facile  de 
se  l'expliquer.  A  l'époque  où  la  prospérité 
était  plus  grande  dans  leur  mdustrie,  ils 
connaissaient  le  chemin  de  la  caisse  d'épar- 
gne ;  ils  y  portaient  leurs  modestes  écono- 
mies ;  Us  ont  imité  l'exemple  de  la  fourmi, 
et,  lorsque  les  mauvais  jours  sont  venus, 
ils  n'ont  pas  été  immédiatement  pris  au 
dépourvu.  Au  moment  des  maigres  salaires, 
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ils  ont  repris  le  chemin  de  la  caisse  d'épar- 
gne, en  sens  Inverse,  pour  retirer  ce  qu'ils 
y  avaient  déposé. 

Et  puis  les  institutions  de  bienfaisance,  les 
mutualités  les  ont  aidés.  Dans  la  région 
lyonnaise,  les  institutions  de  mutualité  ont 
poussé  de  profondes  racines  ;  c'est  une  des 
régions  dans  lesquelles  la  solidarité  est  le 
mieux  pratiquée  dans  toutes  ses  formes. 
L'assistance  elle-même,  disais-je,  leur  est 
venue  en  aide  et  je  crois  bien  que  le  maire 
de  Lyon  est  obligé  de  faire  voter  par  son 
conseil  municipal  tous  les  ans  une  somme 
assez  élevée  pour  secourir  les  tisseurs  en 
chômage. 

N'est-il  pas  lamentable  que  les  ouvriers 
qui  tissent  ce  produit  de  luxe  employé  par 
la  classe  aisée  soient  réduits  à  cette 
condition?  Et  vous  hésiteriez  à  augmen- 
ter dans  une  faible  mesure  le  coût  de  ces 
étoffes  élégantes  qui  seront  achetées  par 
la  bourgeoise  riche,  par  la  femme  i^lé- 
gante  ?  Celle-ci  ne  sera-t-elle  pas  heureuse 
de  les  payer  un  peu  pluscher  —  si  toutefois 
elle  les  paye  plus  cher  —  sachant  qu" elle 
vient  ainsi  en  aide  à  ses  sœurs  ouvrières? 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauclie.) 

M.  Paul  Beauregard.   La  production 

diminuera  ! 

M.  le  rapporteur.  Ce  que  vous  demandent 
ces  travailleurs,  messieurs,  ce  n'est  pas  l'jis- 
sistance  pure  et  simple;  Ils  vous  prient  de 
leur  réserver  du  travalL  car  lameiUeure  forme 
de  la  solidarité,  c'est  l'assistance  par  le  tra- 
vail. Alors  que  laforme  d'assistance  ordinaire 
peut  appauvrir  la  nation  dans  une  certaine 
mesure,  l'assistance  par  le  travail  enrichit  le 
pays,  ennoblit  etélève  le  caractère,  et  donne 
de  la  dignité  à  l'homme  qui  gagne  iaborieuse- 
ment  sa  vie.  Au  contraire,  la  fonne  vulgaire 
du  secours  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
de  bienfaisance,  la  charité,  diminue  dans 
une  certaine  mesure  la  dignité  morale  do 
l'individu  secouru.  {Applaudissements  à  gau- 
che et  à  Vextréme  gauche.) 

L'heure  avancée  à  laquelle  nous  sommes 
arrivés  ne  me  permet  pas  de  développer  au- 
tant que  j'aurais  pu  et  voulu  le  faire  la 
grave  question  qui  est  soumise  à  votre 
examen. 

Je  veux  cependant,  avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  répondre  à  un  reproche 
très  injuste  qui  nous  est  fsdt  par  l'écolè  dite 
libérale. 

On  nous  dit  :  Mais  vous  êtes  des  ultra- 
protectionnistes. Comment!  le  régime  ins- 
titué ne  vous  suffit  pas?  Vuus  voulez  en- 
core qu'on  augmente  la  protection  qui  vous 
est  accordée  ? 

Non!  nous  ne  sommes  pas  ces  pro- 
tectionnistes oatraneiers;  nous  ne  ré- 
clamons aucune  protection  autre  que 
celle  que  l'on  accorde  à  toutes  les  indus- 
tries. Nous  vous  demandons  purement  et 
simplement  de  nous  faire  rentrer  dans  le 
droit  commun  en  matière  économique. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

En  1892,  vous  avez  accordé  une  protec- 
tion nécessaire  à  toutes  nos  industries  na- 
tionales ;  vous  l'aviez  accordée  très  légère 


Digitized  by 


232 


ANNALES  DË  LA  CHAMBtlE  &ES  DEPUTES 


aux  Hssus  de  soie  pure.  En  ISOb,  pouBsés 

par  lu  nécessité,  et  surtout  par  l'idée  trôs 
juste,  très  patriotique  de  reholler  des  re* 
latlons  pacifiques  avec  un  pays  voisin, 
vous  nous  avez  retiré  cette  protection. 
Nous  vous  demandons  do  nous  la  rendre. 
C'est  l'air  qai  noUs  fait  vivre  :  si  vous  ne 
nous  donnez  pas  une  atmosphère  pure  et 
viviflante,  nous  sommes  vouds  ft  une  mort 
certaine  et  proche. 

Nous  demandons  qu'on  rétablisse  les  con- 
ditions de  1.1  lutte  loyale,  égale  entre  la 
fabrique  étrangère  et  la  fabrique  française. 

Nous  sommes  d'abord  en  état  d'infériorité 
du  fait  du  droit  de  3  fr.  sur  les  soies  filées 
teintes.  Mais  nous  souffî^ns  encore  d'autres 
causes  d'inégalité. 

Nous  portons  le  poids  d'une  dette  consi- 
dérable, nous  avons  do  lourdes  cliarges  mi- 
litaires. Le  taux  de  l'Impôt  est  plus  élevé 
en  France  que  chez  les  nations  concur- 
rentes. De  plus,  dans  un  sentiment  très 
humain  et  très  louable,  nous  avons,  les  pre- 
miers, réglementé  le  travail  dans  les  usines 
et,  depuis  le  30  avril  1904,  il  n'est  pas  per- 
mis dans  les  ateliers  mixtes  de  travailler 
plus  de  dix  heures  par  jour. 

Nos  voisins  n'ont  pas  encore  suivi  cet 
exemple.  En  Italie,  pour  les  enfant»  au-dcs- 
sua  de  quinze  ans,  la  seule  limitation  est 
fixée  à  douze  lieures  par  jour  et  à  soixante- 
douze  heures  par  semaine,  au  lieu  de 
soixante  heures  en  France.  Én  suisse,  nc- 
iiuillciiient,  plus  de  80  p.  iOO  des  tmvriers 
qui  tiRppnt  ou  travaillent  la  soie  en  fabrique 
fout  environ  de  soixante-deux  à  soixante- 
cinq  heures  par  semaine. 

Dans  ces  conditions,  la  lutte  n'est  pas 
égale;  il  est  donc  absolument  indispensable 
de  rétablir  l'égalité.  Nous  ne  sollicitons  pas 
un  privllè}?'',  noi's  ne  réclamons,  je  le  ré- 
pète, que  l'application  du  droit  commun. 

Nous  demandons,  en  outre,  au  Parlement 
do  tenir  les  engagements  qu'il  a  pris.  C'est 
le  point  vif  de  la  question. 

Les  ouvriers  vous  ont  fait,  messieurs,  un 
long  crédit;  mais  des  manifestations  nom- 
breuses se  sont  produites  ce  sujet.  Sans 
remonter  bien  Imut,  vous  suuvenez-Vous  de 
cet  ordre  du  jour  du  2ô  janvier  1001,  qu'à 
la  suite  d'une  très  longue  et  très  complète 
interpellation,  la  Chambre  adopta  à  l'unani- 
mité? Cet  ordre  du  jour  était  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
prendre  les  mesures  nécessaires,  lors  du 
renouvellement  prochain  des  conventions 
commerciales  de  l'Europe  centrale,  pour 
assurer  aux  tissus  de  soie  pure  des  garan- 
ties Équivalentes  à  celles  qui  seraient  sti- 
pulées dans  d'autres  conventions,  et  passe  à 
Tordre  du  jour. 

Quelle  est  la  signification  de  cet  ordre  du 
jour?  Il  a  été  voté  h  l'Instigation  de  M.  Mil- 
lerand,  ministre  du  commerce  du  cabinet 
Waldeck-Rousseau;  'M.  Trouiilot,  ministre 
(lu  conunerce  du  cabinet  de  M.  Combes,  In- 
terrogé sur  les  suites  qu'il  entendait  lui 
donner,  a  répondu  par  une  lettre  que  vous 
trouverez  en  annexe  ft  mon  rapport  et  dans 
laquelle  11  dit  formellement  : 


«  Cet  ordre  du  Jouf  avait  cette  significa- 
tion que  si,  lors  du  renouvellement  de  ses 
traités  avec  l'Allemagne  et  l'Autriclie,  la 
suisse  acceptait  de  ces  pays  des  droits  aussi 
élevés  qUe  par  le  passé  —  7  fr.  50  sur  les 
tissus  de  sole  pure  —  le  (louverttement 
français  aurait  le  devoir  d'exiger  d'elle 
l'acceptation  de  droits  équivalents  ft  inscrire 
au  tarif  français.  » 

M.  AlttkluidN  BéTAèB.  C'est  catégo- 
rique. 

M.  U  rapporteur.  Voilà  un  ordre  du  Jour 
qui,  comme  le  dit  un  de  nos  collègues,  est 
absolument  catégorique  ;  il  a  été  adopté  à 
l'unanimité  par  la  Chambre,  qui  savait  pro^ 
bablement  ce  qu'elle  faisait;  ceux  qui  l'ont 
Voté  savaient  à  quoi  ils  s'engageaient  {Trèê 
bifnf  très  bien!  Èur  divert  bancs.) 

Aussi  je  ne  suis  pas  du  tout  surpris  de 
rencontrer  parmi  ceux  qui  l'ont  voté  M.  Beau- 
regard,  député  de  la  Seine.  U  avait  donc  pris 
position  ft  ce  moment. 

M.  Pfttil  BMungaML  J'ai,  en  effet,  voté 
cet  ordre  du  jour,  C'est  la  preuve  que  vous 
rinterprôtel!  mal.  {(niemtptims.) 

M.  Morel  donne  en  ce  moment  un  com- 
mentaire qui  ue  nous  a  pas  été  soumis  lors 
de  rintcrpeliation  dont  il  parle  et  devant 
lequel  je  ne  m'Incline  pas. 

M.  Alexandre  Zévftèt.  Vous  pouvez  Vous 
incliner  devant  le  texte  môme  de  l'ordre  du 
jour. 

M.^AttlBê&tirAgfltd.  J'ai  suivi  la  discus'^ 

slon.  Lorsque  nous  avons  Voté  l'ordre  du 
jour,  nous  comptions  par  là  donner  au  ml* 
nistre  du  commerce  mandat  de  négocier 
pour  le  mieux,  en  tenant  compte  des  intérêts 
de  chacun,  sauf  ensuite  pour  ia  Chambre  ft 
voir  si  elie  devrait  sanctionner  les  proposl* 
tiens  qui  lui  seraient  faites. 

Voilft  le  sens  qui  a  été  donné  par  tout  le 
monde  ft  l'ordi'e  du  Jour,  et  je  crois  d'aiU 
leurs  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  de  députés 
qui  ne  l'aient  voté. 

M.  U  rapport«ur.  11  a  été  voté  ft  l'unani- 
mité. 

M.  Paul  BsAurttgtrd.  Par  conséquent, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  en  emparer 
en  faveur  de  l'un  des  deux  partis  économi- 
ques de  cette  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  La  réserve  tardive  faite 
par  M.  Deauregard  ne  diminue  en  rien  l'effi- 
cacité du  texte  dont  je  parle  ni  des  termes 
formelsemployés,  et  J'abrite  le  commentaire 
que  j'en  ai  fait  sous  la  haute  autorité  de 
M.  TroUillot. 

tt.  Paul  B«auregard.  A  l'heure  actuelle, 
Je  suis  tout  prêt  ft.  voter  un  ordre  du  Jour 
identique. 

M>Vietttr  Aogagaéur.  C'est-ft-dlre  ft  ne 
rien  faire. 

M.  Aleitauflr*  Zétaès.  Vomi  préférez  vo- 
ter un  ordre  du  jour  plutôt  que  le  projet. 

H.  le  rapporteur.  Que  s'est-il  passé  de- 
puis cette  époque?  Les  traités  de  commerce 
auxquels  on  faisait  allusion  ont  été  renou- 
velés ;  le  traité  de  commerce  entre  la  Suisse 
et  l'Allemagne  l'a  été  le  13  novembre  iOOi. 
Quelles  conditions  nouvelles  y  ont  été  ins- 
crites? 


Vous  avez  fait  allusfoh  tout  ft  Thetire 
monsieur  Beauregard,  aux  concessions  que 
l'Allemagne  aurait  ffaltes  ft  la  Puisse.  La 
Suisse  a  insisté  et  l'Allemagne  pouvait  dlfll- 
cilement  résister.  C'est  que,  contrairenieut 
ft  ce  qui  se  passe  chea  nous,  l'importaliou 
suisse  en  Allemagne  décroissait  d'année  en 
année,  et  cette  décroissance  était  assez  con>^ 
sidérable  pour  que  la  Suisse  insistât  et  dit 
ft  l'Allemagne  :  «  Vous  avei  des  tarifs  trop 
élevés  ».  ce  n'est  pas  notre  cas. 

Quelles  concessions  l'Allemagne  a-t-eilo 
donc  faites  ft  la  SulsseT  Elle  a  réduit  légè- 
rement les  droits  sur  les  tissus  de  sole.  Une 
catégorie  de  tissus,  qui  payait  7  n>.  60  autre- 
fois, payera  dorénavant,  aux  termes  du 
nouveau  traité,  S  fr.  825,  soit  une  dlITépenro 
de  i  fr.  82  environ.  Mais  cette  réduction  ne 
s'applique  absolument  qu'aux  tissus  serrés. 

M.  Paul  Beauregard.  C'est  la  catégorie 
qui  Intéresse  le  plus  la  Suisse. 

M.  le  rapporteur.  A  côté  de  ces  tlssn-i 
dits  serrés  dont  on  hmite  encore  le  nombre 
p.ir  la  description  précise  qu'on  en  fait,  car 
des  tissus  serrés  qui  auraient  des  ilgurefi 
non  serrées  —  c'est  dans  les  commentaires 
du  traité  -  ne  sont  plus  soumis  ft  ce  tarif, 

11  y  a  des  eîcceptions  nombreuses.  Tous  les 
tissus  pour  ameublements,  qui  aujourd'hui 
payent  ?  fr.  .50,  %'ont  payer  11  fr.  25;  s'ils 
sont  ajustés,  ils  payeront  15  fr.  Les  velours 
qui  payent  7  fr.  50  payeront  10  fr. 

Et  tous  ces  beaux  tissus  dont  vous  parliez 
tout  à  l'heure,  monsieur  Beauregard,  ces 
mousselines,  ces  tissus  légers,  savez '^vons 
ce  qu'ils  vont  payer?  S'ils  p^Bent  20  gram- 
mes ou  plus  par  mètre  carré..  Ils  payeront 

12  fr.  fiO  par  kilogramme,  et  les  monsF.'- 
lines  légères  qui  pèsent  moins  de  20  gram- 
mes par  mètre  carré  seront  taxées  ft  18  fr.Tô. 
t)e  sorte  que  la  moyenne  des  droits  Inscrits 
sur  les  tissus  de  soie,  quoique  abaissée  pour 
une  catégorie  spéciale,  a  été  relevée  pour 
toutes  les  autres. 

Quelle  est,  messieurs,  l'équivalence  doua- 
nière? Nous  avons  proposé  le  droit  de  îfr.TiO; 
nous  discuterons  le  taux,  quand  le  moment 
sera  venu.  Nous  vous  dirons  pourquoi  il  est 
nécessaire  d'élever  le  droit  à  ?  fr.  50. 
Mais  nous  n'en  sommes  en  ce  moment  qu'a 
la  discussiun  générale.  .le  me  contente  de 
dire  que  le  droit  que  nous  vous  proposons 
donnera  ft  peine  l'équivalence  douanière 
réclamée  par  Tordre  du  jour  du  25  Janvier 
1901. 

Je  termine. 

L'accord  est  unanime  —  on  Vous  l'a  dit 
—  dans  la  région  lyonnaise.  Il  n'y  a  pas  de. 
voix  discordante.  Jusqu'en  1890  ou  1897  il 
y  avait  deux  écoles  ft  Lyon  ;  l'école  Hbre- 
,  échangiste  et  l'école  protectionniste.  Aujour- 
d'hui toutes  les  divergences  de  vues  ont 
cessé.  C'est  l'ensemble  des  fabriques  lyon- 
naises qui  vous  demandent  d'apporter  un 
remède  ft  la  situation  existante.  Ce  sont  les 
conseils  généraux  de  la  région  cjui,  au  nom- 
bre de  douze,  dans  la  dernière  session,  ont 
émis  des  vœux,  pour  la  plupart  àTunanlmlté. 
ayant  pour  objet  de  vous  demander  l'adop- 
tion de  nolrc  proposition  de  loi.  Ce  sont  des 
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rooseib  municipaux  nombreux  —  jusque 
dans  le  département  de  Saône -et-Loire,  que 
ivpivsente  M.  le  ministre  du  commerce  —  qui 
uni  pris  des  délibérations  dans  ce  sens.  Ce 
Miiit  les  chambres  de  commerce  d'Aubenas, 
Hiturg,  Chambéry,  Grenoble,  Roanne,  Snlnt- 
tjiientin,  Tarare,  Montpellier,  Vienne.  Je 
}i.iurrais  invoquer  également  le  silence  sl- 
^mifK'ntiC  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  industries 

(lu  tissage,  du  moullnage  ou  de  la  sérici- 
culture qui  vous  le  demandent,  c'est  le 
liiiifisage  lui-même.  La  teinture,  qui  parais- 
sait intéressée  au  maintien  du  régime  ac- 
tuel, est  aujourd'hui  la  première  à  dire  : 
Nous  nous  solidarisons  avec  la  fabrique 
lyonnaise;  nous  vous  demandons  aussi  le 
viilf  de  ces  droits. 

ILPaiilBeaiireerardL  Comment? 

H.  le  rapporteur.  Or  la  teinture  sait  où 
le  UA  la  blesse,  monsieur  Beauregard  ;  elle 
sait  bien  ce  quelle  veut,  elle  sait  que  nous 
il<^fi>ndons  ses  véritables  intérêts. 

Messieurs,  l'heure  est  arrivée  de  donner 
)inf  sanction  aux  décisions  que  vous  avez 
prises  dans  le  passé.  J'ai  défendu  aussi 
bi«'n  que  je  l'at  pu,avec  mon  cœur  peut-être 
autant  qu'avec  ma  raison,  l'industrie  dont 
j'avais  à  prendre  la  défense  à  cette  tribune. 

J'ai  plaidé,  je  vous  assure,  avec  la  plus 
entière  conviction.  Je  ne  suis  pas  venu  vous 
ixposer  un  procès  comme  certains  avocats 
disposés  à  plaider  aussi  bien  le  pour  que  le 
mnire,  selon  leur  intérêt  ou  celui  de  leur 


clientèle.  Je  suis  venu  vous  dire  ce  que  j'ai 
vu  et  vous  faire  part  des  doléances  et  des 
plaintes  que  j'ai  entendues. 

Je  vous  le  dis,  n'attendez  pas  plus  long- 
temps pour  prendre  des  mesures  salutaires; 
si  vous  hésitez,  c'est  la  perte  de  cette  indus- 
trie ;  c'est  son  exode  vers  des  pays  où  on 
l'appelle  et  la  demande,  où  on  incite  les 
capitaux  français  à  se  transporter.  Si  vous 
la  laissez  s'expatrier,  saluez-la  une  dernière 
fois,  messieurs;  vous  ne  la  reverrez  plus 
en  France. 

Messieurs,  en  ce  moment  il  ne  s'agit 
que  de  la  question  de  principe;  nous  revien- 
drons sm'  la  question  de  quotité.  Je  supplie 
la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser  émouvoir 
par  des  critiques  superficielles.  Je  lui  de- 
mande do  voter,  lorsque  le  moment  sera 
venu,  le  passage  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. Elle  montrei'a  ainsi  qu'elle  est  juste, 
logique,  et  qu'elle  ne  veut  pas  faire  de 
différence  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  le 
véritable  travail  na.tloniA.{Applaudûsements 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  Messieurs,  si  vous  le 
voulez  bien,  nous  renverrons  à  vendredi 
matin  la  suite  de  la  ûiscxission  {Réclama- 
tions sur  divers  bancs.) 

Je  fais  observer  qu'au  cours  de  la  semaine 
qui  va  commencer  le  Gouvernement  a  des 
devoirs  d'hospitalité  à  remplir,  auxquels  hi 
Chambre  sera  associée.  Par  conséquent.  Il 
ne  nous  sera  pas  possible  de  siéger  au 
cours  de  la  semaine  prochaine  et  je  de- 
mande à  nos  collègues  de  vouloir  bien  ren- 
voyer cette  discussion  h  vendredi  matin, 


car  il  Y  a  un  grand  nombre  d'orateurs  ins- 
crits. {Assentiment.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
vendredi  matin. 

5.  —  UliOI.KMKXT  UE  1,'OUDUK  DU  JOLIl 

M.  le  président.  Aujourd'liui,  à  deux 
Iieures,  2*^  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité; 

i^'  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  do  ses 
collègues,  tendant  à  modlfter  les  articles  2, 
4,  6, 7, 9, 10,  11,  12, 15,  16,  19,  20  et  23  de  la 
loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  domuï Ages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandrr  Gaudet. 


1Î)Û&.  —  DÉP.,  SE«IO»  ORD.  —  A,NNALKR,  T.  II. 
[mVV.  8ÊKIB,  ANXALBS,  T.  7G.J 
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1.  —  Procès-verbal  :  M.  le  baron  de  Boissieu. 

2.  -  Hulto  tie  la  dtsâUsftlon  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propo-Jilioas  de  loi  concernaot 
la  .-^paration  des  Eglises  et  de  l'Etat.  =  Art.  ti 
nouvelle  rédacttoA  de  la  commission).  — 


SOMMAIRE 

Aincndeincnt  de  M.  de  Castettiau  :  MM.  Charles 
Benolst.  Joseph  Calltauï,  Roite,  de  GaeteldaU, 
Jautès,  Camille  Peltetaa. 

B.  —  Hèglement  de  l'ordre  du  Jour. 

4.  -  Dôpdt,  par  M.  Qermalh  Péiler,  d'uh  rap- 


port tait  au  tidm  de  la  commission  des  Ira- 
vaux  publics  et  dea  chemins  de  fer  sur  le 
projet  de  loi  conceraont  le  eliemia  d«  fer  d'in*- 
térôt  local  de  Thiaucourt  &  Tout. 

5.  —  Congé. 


PRÉSIDESCP:  1>K  m.  PAUt,  UOt'MËR 

La  séance  est  ouvef  le  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS-VlilttiAL 

M.  féUx  Matdt,' Viiif  des  sncri^taircs, 
ilimne  lecture  du  procès-verijal  de  la  sôancc 
(le  ce  matin. 

M.  le  préBÎdmi.  La  parule  est  A  M.  du 
fioiiisiou  sur  le  proccs-verb.il. 

tt.  le  baron  âe  ^olasieil.  Je  tiens  k  mi\- 
fiiT  deux  erreurs  (|ul  ac  sont  glissées  au 
Jnnrnrtl  officiel  dans  l'exposâ  de  lA  question 
ipii-  j'af  ndrcsit^e  htor  ft  M.  le  mlntstre  de  la 

mari  11 

Eii  parlant  de  la  uiafehe  de  l'arniâc  orga- 
iiwi^e  par  lu  Afalin,  le  compte  rendu  ni 
p.rtf/ntt)  lue  fait  dire  :  «  l'échec  du  Mntht  de 
\m  >..  Il  faut  lire  :  "  de  1904  »  (I). 

l'n  peu  t>l«*  loiUi  répondant  au  minlslri?, 
m  me  fait  dln;  :  "  J'avais  à  dessein  retardé 
'II'  qiiL'hiUi's  jours  ma  question  pour  me 
l'-niii'ttri'  de  recueillir  des  fenseigne- 
iii-'uts...  »  Il  faut  lire:  "  ...pour  Vous  per- 
iiit'tlre,  monsieur  le  ministre,  de  recueillir 
il'.'-*  rensciîîiienients...  »  (1). 

If.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
■ifrvalion  sur  le  procès-verbal  ? . . . 

Le  proche-verbal  est  adoptât 


1  i.cf.  rectldcflUons  ont  été  faites  dans  la 
réimpresKloa  pour  les  Annalet. 


B.  —  Stiftî  niï  I.A  DISCUSSION  w  projrt  ut 

lifts  pnoPosiTloss  im  (,ot  coscIîkîi.ant  i,a 

SÉPAKATÏOS  ftlîS  ^USKS  Et  DK  L'IStAT 

M.  le  ^réûdent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  roneernant 
la  séparation  des  KRliseset  de  l'Etat, 

La  Chambre  a  ouvert,  hier,  le  débat  sur  la 
nouvelle  rédat-lion  de  l'article  0. 

Je  fais  connaître  .à  la  Chambre  que  M.  de 
Castelnau  reprend,  ft  titre  d'amendement,  le 
texte  primitif  de  la  roinuilssion. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Henoist  sur 
cet  nmendomonl. 

M.  Charles  Benoist.  Messieurs,  je  viens 
remplir  la  plus  Ingrate  des  tftches.  Me  voici 
obligé  do  faire  descendre  le  débat  des 
hauteurs  oh,  après  l'effort  vigoureux  do 
M.  Cruppli  la  puissante  ôlottuence  et  l'ai- 
sance souveraine  de  M.  Hibot  l'avaient  tiorté. 
Je  dois  essayer,  tout  en  serrant  le  texte 
même  de  l'amendement  du  plus  près  que 
je  pourrai,  de  présente^  une  observation 
de  principe  et  —  la  Chambre  me  reconnaî- 
tra bien  là!  —  d'ordre  général  et  quasi 
constitutionnel. 

Je  ne  veux  rien  répondre  à  l'adilbale 
plaisanterie  par  laquelle  M.  Cruppl  m'a  ren- 
voyé hier  à  la  cour  suprême  ;  c'est  la  manie 
de  M.  Cruppi  do  railler  doucement  ma  ma- 
nie ,  et  toutes  les  deux  sont  bien  inno- 
centes. M.  Cruppi  m'a  dit  ;  «  Ne  soyez  pas 
impatient  :  avant  la  lin  de  ce  débat,  nous 
aurons  l'occasion  do  piu-ler  de  la  cour  su- 
prême. »  Ce  serait  donc  que  le  débat  se 


prolongerait  sans  fin,  caria  commission  que 
préside  notre  honorable  collègue  n'a  pas 
encore,  en  deux  ans,  trouvé  le  temps  de  dé- 
poset  son  rapport. 

Au  surplus,  messieurs,  je  ne  me  fais  pas 
d'illusions, et  si,  contre  toute  espérance,  c^^tte 
discussion  venait  devant  vous,  ce  jour-là 
encore,  pour  reprendre  le  mol  de  Pascal  dont 
M.  Ribot  a  fait  hier  l'application  la  plus  im- 
prévue et  d'autant  plus  saisissante,  "  vous 
nous  amèneriez  tous  vos  moines  »,  et  ce 
serait  une  belle  procession  !  Derrière  les 
Inquisiteurs  de  iU.Lafferra  se  rangeraient  les 
pénitents  de  .M.  Leygues  (On  rit)  ;  quelques 
défroqués  do  l'ancien  bloc  renfro  que  raient 
pour  la  circonstance  et  vous-même,  mon 
cher  moiisieur  Cruppi,  nous  aurions  peut- 
êUe  la  joie  do  vous  voii!  sous  le  capuco. 
{\ouveaux  rires.) 

J'en  arrive  à  l'observaltou  que  je  clésiro 
présenter.  C'est,  jo  le  répùlc,  une  observa- 
tion de  principe  et  elle  devait  être  double. 

Elle  devait  porter  d'abord,  si  je  puis  ainsi 
diret  sur  la  forme  de  ramondement  ;  mais, 
dans  un  admirable  discours  à  qui  je  dois 
une  des  plus  hautes  impressions  d'art  que 
j'aie  jamais  ressenties,  M.  Hlbot  vous  a 
montré  ce  qu'était  en  réalité  l'amendement 
signé  par  M.  Sarrien  et  27  de  ses  collègues. 
C'est  un  amendement  de  la  délégation  des 
gauches,  et  vous  n'aves  pas  eu  de  peine  il 
reconnaître,  voguant  de  concert,  doge  en 
tètei  sur  la  galère  de  Al.  Pelletan,  eu  une 
pompe  qui  ne  saurait  être  plus  vénitlenne,- 
nos  magnifiques  seigneurs  de  cette  séré- 
nissiiru*  délégation. 
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La  délégation,  messieurs,  depuis  la  chute 
du  dernier  ministère,  a  déplacé  le  champ  de 
son  activité. 

Aux  jours  de  M.  Combes,  jours  qu'il  nous 
est  permis  de  qualiûer  de  mallieureux,  où 
le  Gouvernement  a  paru  tomber  en  France 

un  niveau  tel  que  peut-être  on  ne  l'avait 
jamais  vu  aussi  bas  en  aiicun  temps,  ni 
dans  aucun  pays. . .  (Vtre<  réc'amalions  à 
gauche.) 

H.  Ottstave'Roiuuiet  Qu'esl-ee  que  cela 
veut  dire? 

M.  Charles  Benoist  C'est  un  jugement 
historique,  monsieur  Rouanet.  Et  puisque 
M.  Combes  en  appelle  constamment  au 
jugement  de  l'iiistolre,  je  ne  fais  que  la  de- 
vancer. 

H.  Simyan.  Le  pays  vous  répondra. 

M.  Charles  Benoifll  Oui,  il  me  répondra, 
et  l'histoire  me  corrigera  si  je  me  trompe. 

Je  dis  qu'en  ces  jours  malheureux,  la  dé- 
légation des  gauches  se  substituait  surtout 
au  Gouvernement  ;  maintenant  c'est  le  do- 
maine législatif  qu'elle  prétend  envahir.  Si 
la  commission  trouve  bon  que  la  délégation 
des  gauches  se  substitue  à  elle,  lui  apporte 
et  lui  impose  un  amendement  impératif  — 
Vamendement  forcé  —  c'est  son  affaire  ; 
mais  notre  affaire,  à  nous  députés  qui  ne 
Eommes  pas  membres  de  la  commission . . . 

M.  Sarrien.  Alors  il  n'y  a  que  les  groupes 
de  gauclïe  auxquels  il  soit  interdit  de  se 
concerter  ? 

M.  Oeoi^B  Bory.  La  majorité  de  1» 
commission  a  pu  accepter,  mais  non  la  mi- 
norité. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  l'afTaire  de  la 
majorité  de  la  commission  de  prendre 
comme  elle  le  veut  les  amendements  qui 
lui  sont  imposés  par  la  délégation  des  gau- 
ches; notre  affaire,  à  nous  députés,  c'est  de 
ne  pas  admettre  qu'ici,  ni  la  délégation  des 
gatichcs,  ni  aucun  groupement,  ni  aucune 
coterie,  nous  réduise  au  rôle  de  députés  de 
seconde  classe,  et  qu'on  nous  apporte  des 
délibérations  toutes  faites,  car,  autrement, 
comme  l'a  dit  M.  Ribot,  bien  mieux  et  plus 
éloquemment  que  je  ne  saurais  le  dire, 
nous  n'aurions  plus  rien  à  faire  sur  ces 
bancs. .. 

A  gauche.  Puisqu'on  l'a  déjà  dit,  pourquoi 
le  répétez-vous  ? 

H.  Charles  Benoist  Parce  qu'il  y  a  des 
choses  qu'il  est  bon  de  répéter  plusieur? 
fois  et  sur  plusieurs  tons. 

Nous  jouerions  alors  devant  le  pays  et 
pour  r^imusement  du  public  une  parade 
sans  dignité.  {Tr^s  bien!  très  bien!  au  centre 
et  rt  drofle.  —  IntPrruplions  à  fjnuche.)  Si  la 
besogne  est  faite  en  vos  conciliabules  se- 
crets, ce  n'est  pas  la  peine  de  tenir  tant  de 
séances  supplémentaires. 

M.  Jumel.  Vous  n'empêclierez  pas  la  dé- 
légation des  gauches  d'étudier  les  affaires. 

M.  Albert-Poulain.  Vous  êtes  l)ien  \o 
délégué  de  la  droite. 

H.  Charles  Benoist.  Monsieur  Poulain, 
je  n'ai  guère  de  goilt  pour  la  politique  in- 
terjectivp... 

Je  ne  touche  d'ailleurs  qu'incidemment 


ce  dernier  point  et  j'aborde  tout  de  suite  le 
fond  de  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Sarrien  est  ainsi 
conçu  : 

"  Faute  par  un  établissement  ecclésias- 
tique d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle i,  réguHcrement  procédé  aux  attri- 
butions ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu 
par  décret. 

«  A  l'expiration  dudit  délai,  les  biens  à 
attribuer  seront,  jusqu'à  leur  dévolution, 
placés  sous  séquestre. 

'<  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
vertu  de  l'article  4  et  de  l'article  6  —  para- 
graphe 1"—  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  asso- 
ciations formées  pour  l'exercice  du  même 
culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par 
les  représentants  de  l'établissement  ou  par 
décret  pourra  être  contestée  devant  le  con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel 
prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  fait  » 

Pour  bien  donner  à  cet  amendement  toute 
sa  portée,  je  me  permets  d'y  joindre  le 
commentaire  suivant  que  nous  avons  pu 
lire  dans  les  journaux: 

"  Deux  des  principaux  signataires  de  cet 
amendement,  MM.  CailLiux  et  Cruppi,  sont 
venus  hier  malin  le  défendre  devant  la 
commission.  Ils  n'ont  pas  hésité  à  déclarer 
que  la  délégation  des  gauches  avait  ou  ex- 
clusivement en  vue  de  substituer  la  juridic- 
tion du  conseil  d'Etat  à  celle  des  tribunaux 
civils  pour  le  jugement  des  contestations 
entre  associations  cultuelles  portant  sur  la 
dévolution  des  biens...  »  Le  reste  n'a  pas 
d'importance  pour  ma  thèse. 

Substituer  la  juridiction  contentieuse  du 
conseil  d'Etat  aiut  tribunaux  civils  ?  Voyons 
dans  quelles  conditions. 

On  rend  communément  hommage  à  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  à  sa  vertu 
d'iiupartialité,  à  la  rapidité,  relative  d'ail- 
leurs, avec  laquelle  il  expédie  les  affaires, 
au  bas  prix,  relatif  aussi,  de  sa  procédure. 
Pour  ma  pari,  cet  hommage  je  ne  le  lui 
refuse  pas.  Je  le  lui  ai  rendu  spontanément 
la  première  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
parler  à  cette  tribune.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  la  valeur  de  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat,  de  la  valeur  de  ses 
arrêts,  ni  de  ses  qualités  en  tint  que  tri- 
bunal. Il  s'agit  du  principe  même  de  cette 
juridiction,  il  s'agit  de  la  juridiction  con- 
tentieuse en  elle-même.  Cette  juridiction 
contentieuse,  personne  parmi  vous  n'ignore 
qu'elle  a  été  de  tout  temps  contestée  et 
combattue. 

M.  Jean  Cruppi.  Elle  a  été  créée  en  iS72 
par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Charles  Benoist.  Vous  le  croyez,  mon- 
sieur Cruppi î 

M.  Jean  Cruppi.  J'en  suis  sùr. 

M.  Charles  Benoist  Je  vais  alors  vous 
opposer  un  texte  qui  vous  étonnera  beau- 
coup. 

Si  elle  a  été  créée  en  187:^  dans  sa  forme 
présente  —  cela  est  possible  ;  c'est  un  point 
que  je  n'ai  pas  vérifié  —  elle  était  donc 


TÉS  ! 

pressentie  et  préparée  depuis  longtemps.  I 
C'était  une  de  ces  institutions  apparemment  j 
si  nécessaires  qu'elles  sont  à  l'état  de  nébu-  | 
leuse,  à  l'état  de  devenir  dans  les  aspira-  ; 
tions  et  dans  le  vouloir  obscur  des  peuples. 

Je  suis  surpris  qu'un  homme  qui  a  étudié 
d'aussi  près  les  institutions  judîciaireset  qui,  ! 
avant  d'entrer  au  Parlement,  était  si  plein  de 
projets  de  réforme,  je  suis  surpris  qu'un 
homme  tel  que  vous,  monsieur  Cruppi,  ne  se 
rappelle  pas  le  grand  débat  qui  a  duréplu-  { 
sieurs  années  sous  laRestauration  et  sous  la  | 
monarchie  de  Juillet,  auquel  prirent  part 
Vûyerd'Argenson,deVillôle,.\lexandredeLa- 
meth,  Dupin  aîné,  de  Salverte,  Dupont  de 
l'Eure,  tant  d'autres  encore,  et  à  propos  du-  ■ 
quel,  dès  1838,  le  duc  Victor  de  Broglie,  dès  ! 
i82i,  Duverçier  de  Hauranne  le  père,  dès 
1818,  Berenger  (de  la  Drôme)  publiaient  des 
ouvrages  ou  des  articles  fameux.  | 

11  y  a  plus:  dès  181  i,  M.  Pichon,  ancien 
chargé  d'affaires  et  consul  général  aux 
Etats-Unis,  ancien  conseiller  d'Etat  et  inten- 
dant général  du  Trésor  en  Westphalie,  écri- 
vit un  livre,  qui  est  presque  un  pamphlet  : 
mais  l'ardeur  des  convictions,  une  certaine 
ftpreté  do  pensée,  prête  à  leur  expression 
une  grande  force.  J'en  extrais,  pour  vous  la 
soumettre,  une  page  vive  et  intéressante  ; 

«  Le  conseil  d'Etat  a  été  investi  de  bonne 
heure  de  ce  qui  s'est  appelé  depuis  la  Révo- 
lution juridiction  administrative,  espèce 
d'attribution  monstmeuse  qui  porte,  comme 
une  foule  de  nos  créations  modernes,  un 
caractère  vague  dans  sa  définition  qui  en 
fait  le  vice  essentiel. . . 

"  On  est  encore  à  savoir,  au  con.-^eil 
même,  ce  que  c>st  que  cette  juridiction,  qui, 
depuis,  a  été  appelée  le  contentieux  aduii- 
nistratif.  Jamais  l'axiome  de  droit,  omnû  </c- 
finilio  periculosa,  n'a  été  plus  ^Tal  que  dan» 
cette  machine,  dont  l'action  dépend  de  la 
question  de  savoir  ce  qui  est  ou  n'est  pas  de 
justice  administrative...  Toute  juridiction 
se  compose  ordinairement  d'espèces...  En 
France,  nous  avons  un  tribunal,  et  c'est  le 
premier  ou  du  moins  le  plus  puissant  de 
tous,  qui  attire  à  soi  de  plein  droit  tout  ce 
qui  est  contentieux  administratif.  Voilà  sa 
juridiction  ;  on  le  donne  aux  plus  habiles  à 
la  définir.  Cette  définition  n'est  point  onctire 
trouvée,  et  le  secrétaire  du  conseil  d'Etat 
est  encore  occupé  à  la  chercher.  » 

I 

Je  veux  croire  que  depuis  181  i  lo  secré- 
taire du  conseil  d'Etat  qui,  du  reste,  a  dû 
changer,  n'est  plus  occupé  à  chercher  la 
définition  Introuvable,  et  que  maintenant 
elle  est  trouvée.  (Très  bien!  et  rires.) 

M.  Pichon  ajoutait  —  et  c'est  sur  ces  dcr-  ; 
uières  paroles  que  je  me  fonderai  pour  lu 
suite  de  ma  discussion  : 

■<  Quoi  qu'il  en  soit,  et  comme,  par  suite  de 
sa  jurispniden'je,  II...»— le  conseil  d'Elat  — 
«  .  ..semble  avoir  pris  pour  base  que  toutes 
les  matières  où  l'Etat  et  les  corporations 
publiques  de  l'Etat  sont  partie,  entrent  dans 
cette  attribution,  il  en  résulte  que,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France,  les  citoyens 
sont  soustraits  à  des  jugements  vraiment 
contradictoires,  livrés  à  de  véritables  com- 
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missions  dans  une  foule  de  questions  qui 
intéressent  leur  honneur  et  leur  fortune.  )> 

Je  me  hftte  de  déclarer  que  j'estime  très 
pxj^i'rfes  les  dernières  lignes  de  cette  oîta- 
lion.  et  que  je  ne  me  les  approprie  pas. 

Mais  enfin,  ce  qui  reste  de  la  demi-déflni- 
liun  donnée  par  M.  Pichon  en  1814,  c'est 
qrie,  pour  qu'une  cause  relève  de  la  juridic- 
Uon  cpntentleuse  du  conseil  d'Etat,  il  faut 
iju'y  ft^ure  comme  parties,  soit  l'Etat,  soit 
des  corporations  publiques.  Cette  condition 
Pt'rait-eile  remplie,  si  l'amendement  de  la 
dt'Iéfiation  des  gïiuches  était  adopté"?  Il 
dit: 

<<  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
vertu  de  l'article  4  et  de  Tartlcle  6  —  para- 
praphe  1"  —  seront  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  asso- 
ciations formées  pour  l'exercice  du  même 
cnlto,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par 
li?s  représentants  de  rétablissement  ou  par 
décret  pourra  être  contestée  par-devant  le 
cnnseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  » 

KIi  bien!  messieurs,  il  y  a  Heu  do  distin- 
^cr.  A  la  rigueur,  vous  viendriez  soutenir 
«fiip,  lors  de  la  première  attribution,  si  cette 
attribution  est  faite  par  décret,  dans  le  cas 
(111  l'établissement  ecclésiastique  n'y  aurait 
pas  procédé  de  lui-même,  dans  ce  cas-là,  à 
(vt  instant-là,  vous  viendriez  nous  dire  que 
la  juridiction  compétente  est  alors  le  con- 
lei!  d'Etat  statuant  au  contentieux,  nous 
pourrions,  à  l'extrême  rigueur,  y  souscrire  ; 
mais  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter, 
rVst  que  vous  vouliez  appliquer  celte  doc- 
Irine.  c'est  que  vous  vouliez  étendre  cette 
itiridictton  à  tous  les  cas  qui  se  produiront 
jiar  la  suite,  indéfiniment,  à  jamais  et  même 
iHiand  il  n'aura  pas  été,  pour  la  première 
f'iis.  jirocédé  à  l'attribution  par  décret. 

Car  vous  allez  vivre,  messieurs  —  vous 
l'oubliez  toujours  —  sous  le  régime  de  la 
*i''|iaration.  Vous  voul  'Z  bien,  comme  je 
vous  le  disais  dans  la  discussion  générale, 
srpartT  riiglise  de  l  Etal,  mais  vous  ne  vou- 
lez pas  séparer  l'Etat  de  l'Eglise,  {.\pplau- 
ifixxfnicnts  rl  rires  au  centre.)  Votre  politique 
rsl  ri'Uc  de  M.  F^oirier,  qui  voulait  bien  proté- 
gi'rles  arts,  mais  non  les  artistes.  {Souveaux 
rùvx.'Vous  en  êtes  toujours  à  ce  point  que* 
même  après  que  le  régime  de  la  séparation 
aura  été  établi,  s'il  est  établi  jamais,  vous  ne 
rt'sswz  pas  de  considérer  commodes  corpo- 
rations publiques  ces  associations  cultuelles 
i]ui  seront  des  associations  privées,  qui  au- 
ront une  propriété  collecUve,  soit!  mais  qui 
n'en  seront  pas  moins  collectivement  tltu- 
l!iir.*s  d'une  propriété  privée.  Or  si  ce  sont 
di's  associations  privées,  si  c'est  une  pro- 
priété privée  qui  est  en  litige,  comment 
rxpliqiiorez-vous  qu'on  puisse  soustraire 
Cl'  litige  au  droit  commun  de  toutes  les 
n'ï>r>ciations  privées,  disons  le  mot,  au  droit 
(-oiiinum  des  particuliers,  pour  le  renvoyer, 
pour  révoquer  devant  cette  juridiction  que 
jt'  qualiflais  à  tort  d'exceptionnelle  —  le  mot 
a  dépassé  ma  pensée,  et  ce  n'est  pas  le 
langage  de  Técole — devant  cette  juridiction 
••xtraordinaire,  ou  tout  au  moins  spéciale? 
Cumment  l'expliquerez-vous  ? 


Cela  nous  échappe  absolument.  Nous  ne 
comprenons  pas  comment,  la  séparation 
faite,  vous  pourrez  encore  prétendre  qu'il 
8^'^^t  de  corporations  publiques  et  com- 
ment la  juridiction  compétente  serait  la  ju- 
ridiction contentieuse  du  conseil  d'Etat.  J'ai 
le  regret  de  le  dire,  messieurs,  tout  cela, 
c'est  un  vestige  du  passé,  c'est  un  retour  en 
vous,  une  sun-tvance  des  institutions  d'an- 
cien régime. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  en  défendre,  et 
je  me  demande  vraiment  par  quel  mirîicle 
vous  apprendrez  à  vous  passer,  la  séparation 
ime  fois  opérée,  des  vieux  privilèges  réga- 
liens, des  prérogatives  gallicanes,  <le  l'appel 
comme  d'abus,  par  exemple. 

Oui,  le  conseil  d'Etat,  pour  vous,  c'est 
toujour^  l'ancien  conseil  privé  ou  l'an- 
cien conseil  des  parties.  Mjiis  vous  n'igno- 
rez pas  que  la  plupart  des  attributions  de 
cet  ancien  conseil  ont  été,  depuis  lors, 
depuis  plus  d'un  slècln,  transportées  i\  la 
cour  de  cassation.  Encore  faut-il  vous  sa- 
voir gré  de  vous  en  tenir  au  conseil  des 
parties  et  de  ne  pas  songer  à  restaurer  le 
conseil  de  conscience,  ce  conseil  qui  exis- 
tait déjà  sous  Louis  Xlll,  qui  n'a  pas  fonc- 
tionné sous  le  règne  de  ce  prince,  non  plus 
qu'au  début  du  règne  de  Louis  XIV,  par 
suite  de  la  déilance  de  Mazarin,  qu'il  gê- 
nait, mais  qui  exista  de  nouveau  et  fonc- 
tionna régulièrement  lorsque  la  minorité 
fut  finie  et  que  le  roi  fut  devenu  l'Etat.  Il 
était,  entre  autres  choses,  chargé  de  l'attri- 
bution des  bénéQces  ecclésiastiques.  Un  de 
ces  jours,  en  plein  régime  de  séparation,  je 
ne  désespère  pas  que  vous  ne  le  rosla'i- 
riez. 

M.  Albert-IiO-Roy.  Jamais  il  n'y  a  eu 
de  conseil  de  conscience  officiellement  et 
régulièrement  constitué  sous  Louis  XIV. 

M.  Charles  Benoist.  Monsieur  Albert-Le- 
Itoy,  quelque  estime  que  j'aie  pour  voire 
personne  et  quelque  crédit  que  je  sois  dis- 
posé à  faire  à  votre  érudition,  surtout  qnant 
à  cette  période  que  vous  avez  étudiée  dans 
un  bon  et  gros  livre  que  vous  voulûtes  bien 
autrefois  m'envoyer  et  que  j'ai  lu  —  car  j'ai 
riiahitude  de  lire  tout  ce  que  l'on  m'en- 
voie... (Oh  rit.) 

M.  Jean  GruppL  Moi  aussi! 

A  l'extrême  gauche.  C'est  une  invite. 

H.  CluurleB  Benoist  Profitez-en! 

M.  Albert-Le-Roy.  Je  ferai  simplement 
observer  qu'il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  acte 
public  d'un  conseil  de  conscience  sous 
Louis  XIV.  Il  n'a  fonctionné  que  durant  la 
régence  et  sous  la  présidence  du  cardinal 
de  NoaîUes. 

M.  Cliarles  Benoist.  Je  vous  renvoie  à 
deux  autorités,  dont  la  première  est  M.Léon 
Aucoc,  membre  de  l'Institut,  ancien  prési- 
dent de  section  nu  conseil  d'Etat;  il  passe 
pour  bien  connaître  les  institutions  do  la 
Franco;  c'est  un  maître  en  matière  de  droit 
administratif  et  d'histoire  du  droit.  M.  Aucoc 
est  l'auteur  d'un  travail,  imprimé  en  1876  à 
l'Imprimerie  nationale,  intitulé  le  Conseil 
(l'FAai,  devenu  très  rare,  mais  que  nous 
possédons,  j'espère,  à  la  bibliothèque  de  la 


Cliambre  ;  l'envoyer  chercher  serait  l'affaire 
de  quelques  minutes.  (Exclamations  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Cela  a  son  intérêt  pour  ceux  qui  croient 
qu'en  législation  rien  ne  se  perd  ni  rien  ne 
se  crée  ;  qu'en  tout  cas,  rien  ne  s'impro- 
vise. Vous  verriez,  dans  ce  volume,  à  une 
page  que  je  vous  indiquerais,  que  M.  Aucoc 
affirme  l'existence  du  conseil  de  conscience 
sous  Louis  XIII  et  sous  Louis  XIV.  {Bruit  à 
Vexlràme  gauche.) 

Si  l'autorité  rte  M.  Aucoc  ne  suffit  pas  à 
M.  Albert-Le-Roy,  j'ajouterai  qu'hier  même, 
comme  je  me  rendais  à  la  séance,  croyant 
devoir  prendre  la  parole  dans  la  journée, 
j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  un 
homme  dontM.Albert-Lc-Royne  contestera 
pas  le  profond  savoir  et  dont  les  opinions 
ne.  lui  seront  pas  suspectes,  M.  Ernest  La- 
visse.  Jelul  al  parlé  du  conseil  de  cons- 
cience, et  M.  Lavisse,  qui  étudie  en  ce 
moment  même  les  institutions  du  règne  de 
Louis  XIV,  qui  les  examine  dans  leur  ensem- 
ble et  n'en  isole  pas  un  point  comme 
M.  Albert-Le-Roy  l'a  fait  —  je  ne  le  lui  re- 
proche pas  —  comme  il  était  obligé  de  le 
faire,  dans  sa  thèse,  M.  Ernest  Lavisse  m'a 
non  seulement  confirmé,  mais  encore  expli- 
qué jusqu'aux  pienus  détails  d'installation 
et  d'ameublement,  l'organisation  du  conseil 
de  conscience.  {Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

Cela  dit,  comme  en  effet  c'est  un  point 
d'histoire  qui  ne  touche  pas  directement 
au  débat,  je  laisse  M.  Albert-Le-Roy  à  ses 
certitudes  et  je  m'en  tiens  modestement  à 
mes  autorités.  {Xouceaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  disais  donc  qu'en  somme,  là-dossus, 
dans  cette  question,  vous  êtes,  messieurs 
de  la  délégation  des  gauches,  d'abominables 
réactioimaires.  Mais  si  vous  vous  sentez 
tant  de  tendresse  pour  le  conseil  d'Etat, 
vous  pouvez  lui  donner  une  marque  de 
votre  sollicitude  en  priant  le  Gouvernement 
de  l'associer  plus  souvent  à  la  préparation 
des  lois.  Voilà  une  tâche  utile  et  glorieuse 
pour  cette  haute  Assemblée,  une  tâche  qui 
la  rendrait  à  sa  véritable  mission,  qui  don- 
nerait aux  plus  éminents  de  ses  membres 
l'occasion  de  faire  briller  leiirs  lumières. 
Mais,  de  grâce,  n'en  faites  pas  chaque  jour 
davantage  une  Assemblée  qui  use  sa  vie  et 
ses  talents  à  épilogucr  sur  des  pointes  d'ai- 
guille, à  collectionner  des  insectes  juri- 
diques ;  n'en  faites  pas  de  plus  on  plus 
exclusivement  un  tribunal  administratif  en 
développant  sans  raison  et  sans  mesure  sa 
juridiction  contentieuse. 

Il  n'est  pas  de  l'essence  de  l'Etat  nïodemc,  il 
n'est  pas  dans  le  mouvement  de  l'histoire 
moderne,  comme  M.Jaurès  aime  à  le  din%  Il 
n'est  pas  dans  l'esprit  des  institutions  mo- 
dernes de  revenir  à  ces  juridic'ions  excep- 
tionnelles, extraordinaires  ou  spéciales.  Au 
demeurant,  si  quelqu'un  parmi  nous  pou- 
vait y  paraitre  <attaché,  ce  ne  devraient  pas 
être  les  hommes  qui  siègent  de  ce  côté  de 
la  Cliambre  {Vcxtrâme  gnurhe).  Vous  qui 
ne  vous  lassez  de  protester  contre  les  cou- 
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BuilB  ilo  (Çuerre  que  vous  appi?lo£  bien,  ii'cst- 
cupas?  une  juridiction  exceptlouiiellf,  coin- 
mont  po\impz-vous  concilier  avec  cetlP 
attitmin  la  faveur  qu«  vous  acconlcriez  au 
conseil  d'Etat,  juridiction  contentieuse  ad- 
ministrative, tout  aussi  exceptionnelle  que 
les  conseils  de  guerre  eux-mOmes?  (Très 
bien!  trè»  bienl  au  centre.) 

Ne  perdez  pas  de  vue  ce  principe  qui  de- 
vrait ôtre  la  r^glo  des  démocraties  :  une 
seule  loi  et  une  seule  justice. 

Quant  &  nous,  messieurs,  nous  serons 
plus  fidiîlOB  àla  connnission  que  la  commis- 
sion ne  l'est  ii  elle-même,  car  nous  ne 
savons  pas  bien  où  noua  en  soniTUCs  ;  par 
tmo  singulière  interversion,  c'est  l'ampiide- 
nient  de  la  dénégation  des  gauches  qui  est 
devenu  le  texte  de  la  commission  et  c'est  le 
toxte  primitif  do  In  commission  qui  devient 
rauiendemenl  que  j'achève  do  défendre. 

Plus  HdMes  donc  à  la  commission  que  la 
commission  no  l'est  à  elle-même,  nous  vous 
demandons  do  revenir  au  premier  texte  et 
de  rédiger  ainsi  le  premier  paragraphe  de 
l'article  0  : 

«  Faute  par  un  établissement  oci'lésias- 
tlquo  d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 4,  procédé  aux  attributions  ci-dessus 
prcBcrltofl,  il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal 
civil  du  siège  do  rétablissement.  »  (  Vifx 
ttpplnuiUssemetits  au  centre  et  ù  (hvUe.) 

H.  1b  président.  La  parole  est  ft  M.  Gatl^ 
laux. 

M.  Joseph.  Caillauz.  La  Cliambro  com- 
prendra que,  pour  répondre  nu  redcuitable 
discours  de  M.  Htbot  comme  11  convient, 
J'c|)rouveIc  besoin  de  nettement  poser  In 
question  qui  est  actuellement  soumise  ùses 
délibérations. 

De  quoi  s'ngit-il?  Quel  était  le  texte  pri- 
mitif do  l'article  fl?  En  quoi  dlffère-t-ll  du 
nouveau  texte  de  la  commission  qui  repro- 
duit l'amendement  qu'un  certain  nombre  de 
mes  collègues  et  moi,  appartenant  aux  di- 
vers groupes  de  gauclie,  nous  avons  déposé? 
Ce  nouveau  texte  est  11  en  contradiction 
avec  l'article  i?  Quelle  est,  au  surplus,  In 
portée  do  rartirle  \  qui  a  fait  l'objet  de  tant 
de  discussions?  {Tr^s  bien!  trûn  bien!  à 
tjfiuclie.) 

L'article  i  dispose  que  par  une  déroga- 
tion, admissible  d'ailleurs,  aux  règles  de 
notre  dndt  public,  la  dévolution  des  biens 
des  fabriques  devra  être  faite  par  les  repré- 
senlanls  des  établissements  publics  des 
cultes  eux-mt^nies  et  qu'ils  devrotil  remet- 
tre les  biens  aux  associations  formées  con- 
formément aux  règles  générales  de  l'orga- 
nisation des  cultes. 

l'n  point,  c'est  tout.) 

M.  Ribot.  Eli  bien!  restons-en  là  1  {Uhvs 
lUi  centre.) 

H.  JoMph  OaiUaiuE.  Ah  1  j'entende  que 
cela  ferait  votre  all'alre,  monsieur  HlJ)ot,  et 
je  vous  remercie  de  rargument  que  vous 
mi'  donnez. 

Mais  celte  dévolutl(m  peut  prêter  ii  des 
ronlesttitions,à  des  difficultés  qui  surgiront 
soit  au  lendeiiinin  du  changemonl  d'attri- 
bution, soU  ultérieurement. 


ha  conmiiBsion,  dans  son  système  pri- 
mitif, disait  :  «  Ces  difilrultés,  c'est  le  tri- 
bunal civil  qui  les  tranchera  »  ;  l'nmende- 
ment  dit:  «  Ces  difficultés,  c'est  le  conseil 
d'Etat  qui  les  résoudra  ».  Voilà  la  première 
différence. 

Il  y  en  a  une  seconde  qui  consiste  dans 
une  addition  au  texte.  L'article  nouveau 
dispose  que  le  conseil  d'Etnt  prononcera 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circons- 
tances do  fait.  A  la  vérité  cela  constitue 
moins  une  difTérence  entre  le  texte  nou- 
veau et  le  texte  primitif,  qu'une  précision, 
puisqu'il  a  toujours  été  entendu  —  je  ne 
crois  pas  que  je  serai  démenti  par  M.  le 
rapporteur  —  que  le  tribunal  civil  sUituerait 
non  seulement  dans  sa  pleine  indépendance, 
ce  qui  va  de  sol,  mois  sans  ètro  lié  par 
aucune  formule  linpérative. 

Entre  les  deux  textes  enfin,  il  y  a  un  point 
commun  qui  a  fait  l'objet  hier  de  vives  cri- 
tiques do  M.  Hibot.  Notre  honorable  collè- 
gue a  remarqué  que  l'attribution,  aussi  bien 
dans  le  texte  primitif  que  dans  le  nouveau 
—  c'est  une  identité  qu'il  a  peut-être  un 
peu  négligé  de  faire  ressortir  —  pouvait 
être  perpétuellement  contestée.  De  celte 
dernière  question  je  me  débarrasserai  tout 
de  suite  en  fnisant  observer  à  l'iionorable 
M.  Hibot  que  le  point  qui  l'occupe  et  qui  n 
également  préoccupé  les  auteurs  de  l'amen- 
dement, fera  l'objet  d'une  discussion  ulté- 
rieure ;  jo  ne  retiens  donc  en  ce  moment 
que  les  deux  points  sitr  lesquels  portent  les 
diiîérences  entre  l'articie  0  nouveau  et  l'ar- 
ticle 0  nncicn,  à  savoir  la  dliTérencc  de  com- 
pétence et  l'addition  rte  ces  quelques  mots  : 
«  lequel  prononcera  en  tennnt  compte  de 
toutes  les  circonstances  de  fait  ».  Voilà  tout 
le  débat  résumé. 

La  première  question  vise  In  compétence. 
Notre  honorable  collègue,  M.  Rlbut,  en  a 
fait  asseR  bon  marché;  Il  a  dit  en  substance: 
«  J'aurais  préféré  la  juridiction  des  tribu- 
naux civils,  j'accepterais  cependant  à  la 
rigueur  In  juridiction  du  conseil  d'Etat,  " 
C'est  bien  là  la  portée  de  ses  paroles. 

M.  Ribot.  8'il  y  a  un  procès. 

M.  Joseph  GaUlaux.  Vous  préférerleis 
qu'il  n'y  ait  pas  de  procès  du  tout?  J'entends 
bien  ;  niais  vous  avez  dit  expressément  : 
Entre  le  tribunal  civil  et  le  conseil  d'Etat 
stntu;uit  au  contentieux,  mon  cœur  balance; 
Il  penche  plutôt  pour  le  tribunal  civil;  à  la 
rigueur  cependant,  j'nccepterals  le  conseil 
d'l';tal  statuant  au  contentieux. 

Je  me  permettrai  de  répondre  à  notre 
collègue  qu'il  n'y  a  pas  en  pareille  matière 
de  liberté  de  choix,  que  toutes  ces  questions 
sont  déterminées  par  les  règles  générales 
de  notre  droit  et  que,  au  fond,  tout  ce  sur 
quoi  roule  la  discussion,  c'est  sur  le  carac- 
tère des  biens  qui  nppartenalent  hier  aux 
fabriques  et  qui  seront  dévolus  demain  aux 
associations. 

Deux  théories  sont  en  présence,  La  pre* 
mlèrc  consiste  A  alléguer  que  les  bieuï*  des 
établissements  publics  du  culte  appartiens 
nent  aux  fidèles.  La  seconde  théorie  consiste 
à  dire  ;  «  Les  biens  des  établissements  pu- 


bllcs  du  culto  appartiennent  à  qucIqiiPH. 
unes  des  diverses  collectivités  qnl  foiiI 
groupées  sur  le  sol  national.  » 

Suivant  que  l'on  admet  l'une  ou  l'aulrv 
di'  ces  deux  thèses,  U  en  découle  toute  une 
série  de  solutions  auxquelles  on  n<;  peut 
échapper.  Si  vous  acceptez  la  pretnliTc.  si 
vous  considérez  que  les  biens  appartienaent 
aux  lldèles,  alors,  sans  contcstallons  pim- 
Bibles,  lie  doivent  être  attribués  aux  éfcli<<'!< 
qui  représentent  ces  Ûdèles. 

Donc  ce  sont  les  associations  formées  som 
l'égide  dé  l'éplscopat  qui  les  recueilleront, h 
comme  U  s'agit  dans  cette  iiypothèsp,  cim! 
donnée  la  théorie,  de  Biens  privés;  c'k  k 
tribunal  civil  qui  sera  compétent.  Au  n-<tf 
la  question  devient  secondaire  ;  les  tribu- 
naux civils  devront  se  borner  à  entérintrla 
décision  des  autorités  ecclésiastiques  puis- 
qu'ils ne  pourront  attribuer  qu'aux  associa 
lions  formées  sous  l'égide  de  l'épiseopal. 

AdnietteE-voufl,  au  contraire,  la  secumli- 
tliéorietAdniettex-vousqueleBblenseniiiK's- 
tion  soient  des  biens  de  la  collectivité^  Alll^ 
ils  appartiennent  à  l'Etat,  et  le  jour  m  If'^ 
fabriques  disparaissent,  de  deux  cho*^» 
l'une:  ou  l'Etat,  comme  l'ont  proposé  i-cr- 
talns  do  nos  collègues,  reprend  ces  l)il■1l^ 
qui  lui  appartiennent;  ou,  au  contmin', 
conmie  la  Cliambro  l'a  admis  en  n'ji'tiiii'. 
les  amendements  de  nos  collègues  de  1>'\- 
tréme  gauclie  à  une  très  grande  mainriiv. 
l'Etat  peut  par  un  acte  de  générosité  - 
j'insiste  sur  ce  point  —  maintenir  l'alIecU- 
tion  des  biens  aux  culfos.  .Mais  naliin-llc- 
ment  les  associations  auxquelles  ces  bien- 
sont  attribués  jouissent  d'un  privilogi>.  -i 
cette  attribution  de  biens  se  lait  par  un  m\ 
administratif,  puisque  l'Etat,  seul  pMpii*- 
taire,  ne  peut  disposer  que  par  acte  admi- 
nistratif. {Applatulisseiiiettfs  ù  gnw:he. 

M.  Laurent  Bougère.  Appliquez  c-ii'- 
théorie  ù la  rente! 

M.  Joseph  Caillaiix.  Oli!  j'altend*;  qii 
dnns  cette  Assemblée... 

M.arouBsa^i.  Voulee-voua  me  peri]ii>llr<'. 
monsieur  Cnillaux. . . 

M.  JoMpli  Oalllaïuc.  La  iliscnssinn 

trop  compliquée.  M.  nibot  n'a  pas  pcrmi- 
hier  A  M.  CruppI  de  l'Interrompre:  pi-nii'i- 
tez-moi  de  bénéficier  de  ravnntage  j 
joui  mon  iinnurablo  contradicteur.  T.-- 
bien!  (rès  bien  /  rt  f/mtehe.) 

Je  disais  que  du  moment  ofi  c'est  par  .ni* 
ndminislratif  que  les  biens  Ronl  dévoliiM 
n'est  personne  tant  soit  peu  au  courant 
notre  droit  public  qui  puisse  soutenir  i|m- 
la  compétence  n'appartient  pas  aux  Irili-  - 
naux  adndnistrntifs. 

En  des  termes  plus  clairs,  l'Etat.  pr>t[tr'  - 
taire  de  certains  biens,  met  ces  biefi,-  à 
disposition  de  divers  groupes  de  eitoyi-ii- 
11  lui  appartient  d'envisagpr  quel  e^t 
groupe  de  citoyens  qui  doit  les  recevoir:  ' 
appartient  aux  tribunaux  admintslrntlf^  >t 
dire  si  l'acte  Intervenu  est  un  acte  sasi-. 

Je  comprends  très  bien  —  et  je  prit- n:- 
collègues  de  modérer  leur  émotion  - 
comprends  très  bien  qu'on  n'admetif  r-j' 
cette  théorie.  J'oppose  deux  tliéories.  et  ]• 
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lt><  compare;  jo  vous  dis  quelles  sont  les 
fons^quenoes  de  la  première,  quelles  sont 
r-Ues  delà  seconde.  Tout  oe  que  je  prétends 
en  n>  nioinent-cl,  c'est  que  de  môme  que  la 
thi^orie  des  biens  ecolô&instlques  apparie- 
natit  aux  fldMes  entraîne  cette  consiiqiience 
que  les  btens  devront  ôtre  dévolus  selon  les 
règles  de  la  tilArarohie  du  oulte,  de  m6me  al 
l'un  considère  que  les  biens  en  cause  appaN 
Ilcunent  A  la  collectivité,  leur  propriété  peut 
el  <loil  être  attribuée  en  vertu  d'un  acte  ad- 
miiiitttraUf  qui  relève  nécessairement  des 
triliunatix  administratifs.  (Applaudigiementê 
i>  yauehe.) 

M.  LanMttt  Bou^M.  Voilà  M.  CalUaux 
rnllectlviate! 

M.  1«  préald«Bt.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Bougère. 

M.  Joseph  Calllaux.  Je  répondrai  à  mon 
très  distingué  collègue  M.  Bougère  que  je 
n'imajrlnais  pas  que  la  tribune  fût  faite 
pour  discuter  des  théories  économiques 
iiitrc  collègues  ;  cependant,  le  jour  où  11  lui 
plaira  d'étudier  les  miennes  Ici  ou  alllonrs, 
II  verra  que  loin  d'être  coUectlvIsto  je  suis 
un  très  ferme  indivtdiialistt;  dans  la  ligne 
di' Turgot  et  de  J.-B.  Say  ;  mais  les  indlvi- 
(luiillstes  peuvent  être  do  plus  fermes  dé- 
Ifnwurs  des  droits  de  l'Etat  que  certains 
Ciilli'clivlstes.  {On  rit.) 

U.  Janrès.  11  parait  que  c't^st  Ip  conseil 
d'Etat  qui  fera  Iti  révolution  sociale.  {On  ril.) 

H.  Joseph  GaUlanz.  SI  voua  commen- 
ciez par  la  déflnir! 

U.le  président.  Non,  pas  en  ce  moment. 

M.Jaurès.II  y  aura  «  des  circonstances  de 
lait  >'.  [Rires  et  applnutlissemenfs.) 

H,  Iiaaie«.  Attrappe^lc?  doue,  Jaurès;  il 
n'i'iit  pas  son  pèrtï. 

M.  JoBUph  GaiUaux.  J'iiuagiue,  mes- 
sieurs, que  l'incident  qui  a  ôtiS  agréablement 
soulevé  par  notre  collègue  M.  Laurent  Bou- 
Cère  est  clos  et  j'en  arrive  au  fond  môme 
(lu  (161)  at. 

Ainsi,  doux  théories  sont  en  présente, 
Ami  j'ai  simplement  exposé  les  conséquen- 
Cf  s  et  que  je  n'ai  pas  discutées. 

Je  vous  demandclapermission,raes8ieurB, 
de  justifier  l'une  et  de  combattre  l'autre  :  je 
vons  demande  la  permission  de  dire  pour- 
ipioi  je  ne  puis  considérer  que  les  biens  des 
établissements  publics  du  culte  soient  des 
biens  des  fidèles,  pourquoi  je  considère 
qu'ils  appartiennent  &  quelques-unes  des 
cnllectivilés  groupées  sur  le  sol  national. 
JVntends  bien  que,  pour  établir  que  ces 
liicns  appartiennent  aux  fidèles,  on  use  de 
ec\  argument  qu'ils  sont  aux  fabriques, 
r'i'st-à-dlre  &  des  établissements  publics 
ayant  le  droit  de  posséder.  Mais  je  réponds 
loiit  de  suite  que  c'est  "un  singulier  so- 
pliisme  ou  plutôt  une  vue  trt^s  courte  que 
d'Iiiîaginer  que  les  établissements  publies 
sont  des  propriétaires  véritables,  alors  que, 
pn  réalité,  ce  sont  des  entités  administra- 
tives qui  jouent  le  rftle  de  personnes  \ntov- 
\i(y^f<îS.{Hi*rlmnntionx  au  cenii'e  et  à  droite.) 

M.  Ofiorges  Grosjean.  Cela  est  contraire 
à  la  loi  de  1817. 

H.  Joseph  Caillaux.  C'est  l'évidence 


même  !  Us  no  sont  que  des  personnesi  inter- 
posées, créées  pour  servir  de  rapport  à  dos 
propriétés  collectives.  Imaglnes-vous  que 

les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  propriétaires  des  biens  qu'Us 
détiennent?  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  général  Jaequey.  Ce  n'est  pas  la 
même  chose  ! 

M.  Joseph  Gaillaux.  Ah  !  comme  Je  re- 
connais là  vos  arguments  !  Vous  ave«  tou- 
jours deux  théories  {Applaudiagementa  à 
gauche  et  à  Vcxiréme  gauche)  ;  l'une,  la  vraie 
que  vous  voulez  bien  appliquer,  quand  il 
s'agit  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  hos- 
pices ou  des  autres  établissements  publics, 
et  l'autre,  que  vous  réservez  soigneusement 
pour  toutes  les  questions  oh  le  cléricalisme 
a  queUpie  part.  {Apphintiiisemfnt»  à  gamhtt 
et  à  VextrAme  gauche.) 

M.  Prache.  A'ous  confondez  deux  idées 
juridiques  que  déjà  le  droit  romain  avait 
distinguées  :  les  umi'crxitale»  rerum  et  les 
univer»itate$  perêonarum. 

M.  Joseph  OaUlaux.  Nous  parlerons  tout 
à  l'heure  du  droit  romain. 

Je  disais  que  c'était  un  sophisme  de  pré- 
tendre que  les  établissements  publics  insti- 
tués par  notre  législation  pour  servir  de 
support  à  certains  lions  collectifs  ont  de 
véritables  droits  de  propriété.  Qui  n'aper- 
çoit que  dans  le  droit  des  pays  latins  les 
établissements  publics  jouent  le  même  rôle 
que  les  tnitlee»  dans  lo  droit  anglorsaxon? 
Us  servent  tout  simplement  à  masquer  la 
propriété  collective;  sans  doute,  au  regard 
du  code,  ils  sont  de  véritables  propriétaires, 
mais,  en  réalité,  ils  représentent  le  droit  de 
propriété  de  certaines  collectivités. 

On  reprend,  U  est  vrai,  la  théorie  on  ft^ 
guant  que  ce  que  la  fabrique  représente, 
c'est  moins  la  collectivité  totale  que  les  fi- 
dèles. Or  voulos-voui  définir  ce  que  vous 
entendes  par«  les  fidèles  »? 

Voici,  par  exemple,  un  testateur  qui  a  lé- 
gué à  la  fiOïrique  de  la  commime  de  X. . ., 
en  le-iil,  un  certain  bien.  Ce  legs  a  été  fait, 
dites-vous,  non  pas  à  l'ensemble  des  habl" 
tants  de  la  commune  —  ce  qui  est  mon  in- 
terprétation —  mais  aux  simples  fidèles. 
Quels  étaient  les  fidèles  ft  cette  date?  Qu'en 
reste-t-11  aujourd'liui? 

Us  étaient  MXl,  je  suppose,  à  l'origine,  sur 
600  habitants.  Aujourd'hui,  étant  donnée 
l'évolution  des  esprits,  ils  peuvent  n'être 
plus  que  50  ;  dans  cent  ans,  ils  ne  seront 
peut-être  plus  que  3  ou  4  ;  on  peut  enfin 
prévoir  que  dans  deux  ou  trois  cents  ans, 
il  n'y  aura  plus  en  l-'ranco  qu'une  seule 
personne  attachée  aux  doctrines  qui  préva- 
laient on  1820.  Or,  d'après  votre  système, 
c'est  sur  lu  tète  de  cette  unique  personne 
que  devront  se  concentrer  tous  les  btens 
qui  appartenaient  h  riinuienne  fabrique. 

Yoat  parliez  il  y  a  un  instant,  monsieur 
Prache,  du  droit  romain.  Laissez-moi  vous 
dire  qu'il  est  fort  heureux  que  le  droit  ro- 
main n'ait  pas  connu  les  règles  que  vous 
voulez  introduire  dans  notre  législation, 
parce  que,  si  elles  avaient  existé,  aujour- 
d'hui encore  les  dotations  des  temples  do 


Mars,  de  Mercure  et  de  Vénus  Bubsistoraioqt, 
{Mouvement$  diven,) 

Je  répète  que  si  le  droit  romain  Avait  con- 
sidéré que  les  biens  appartenant  h  un  cer- 
tain culte  pria  à  un  moment  donné  devaient 
ôtre  étemellemont  dan»  la  dépendanée  de 
ce  culte,  aujourd'hui  encore  les  temples  de 
Mars,  de  Vénus  ou  de  Meroure  jouiraient  do 
leurs  dotations,  h  moins  qu'il  ne  ftU  inter^ 
venu  quelques-unes  do  ces  circonstances  de 
fait  auxquelles  M.  Jaurès  n  fait  allusion. 

En  réalité,  messieurs,  ce  que  Ton  voudrait 
que  vous  organlsles,  c'est  la  propriété  des 
croyances  ;  ce  que  l'on  veut  vous  faire  dire, 
c'est  que  les  fidèles  jseuls  ont  une  part  de 
copropriété  dans  certains  biens  et  qu'au  fur 
et  k  mesure  que,  dans  la  liberté  de  leur 
conscience,  ils  embrassent,  ils  repoussent 
certains  dogmes  ou  y  reviennent,  ils  acquiè- 
rent, ils  perdent,  ils  reprennent  h  nouveau 
une  part  de  cette  copropriété.  (^Ipp^auf/itse- 
ment»  à  Vextréme  gauche  et  à  qmche,) 

En  deux  mots,  on  prétend  lier  les  droits 
de  la  conscience  humaine  A  la  possession 
de  certains  bienf^.  Ëh  bien!  U  n'y  a  pas  de 
théorie  moins  jui'idique  ;  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  théorie  plus  rétrograde,  de  théorie 
plus  énerglquement  rejetée  non  seulement 
par  les  républicains  mais  encore  par  tous 
les  Juristes  de  l'ancienne  monarcliie. 

M.  Ribot  a  prononcé  hier,  A  cette  tribune, 
des  noms  qui  sonnent  haut  dans  notre  his- 
toire; vous  me  permettrez  de  clore  cotte 
discussion  en  vous  citant  un  passage  d'im 
article  écrit  par  Turgot  dans  Y Kncyclopéditt 
au  mot  fondation 

«  Concluons  qu'aucun  ouvrage  des 
liouuues  n'est  fait  pour  l'immortalité. 
Puisttuo  les  fondations  toujours  nmlti- 
pliées  par  la  vanité  absorberaient  h  la 
longue  tous  les  fonds  et  toutes  les  pro- 
priétés partlouUèi'es,  il  faut  bien  qu'on 
puisse  à  la  fin  les  détruire.  Si  tous  les 
hommes  qui  ont  vécu  avalent  eu  m  tom- 
beau, 11  aurait  bien  fallu,  pour  trouver  dos 
terres  A  cuUiver,  renverser  ces  monuments 
stériles  et  ramuer  les  cendres  des  morts 
pour  nourrir  les  vivants.  »  {^pplaudisge- 
rnenti  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Jftwès.  Vous  ne  renversez  pas  les 
tombeaux,  vous  oliangez  les  cadavres.  {Ap- 
plaudi»»ementM  et  rire»  xur  divers  banck  ù 
l'cvlréme  gauchi;  au  centre  el  à  droite.) 

M.  Joseph  OailUux.  Tout  ce  que  nous 
demandons,  monsieur  Jaurès,  c'est  de  pou- 
voir, à  un  moment  donné,  reuuuT  les  cen- 
dres des  Idées  mortes  pour  nourrir  les  Idées 
vîvanteij,  [Très  bien!  Iràt  bien!  ù  gauche  et  à 
l'extrême  gnuche,) 

Certes,  j'entenda,  messieurs,  que  tout  cola 
n'est  que  do  la  théorie,  au  dire  do  M.  nibot  ; 
j'entends  encore  que,  d'après  notre  émiuent 
collègue,  le^  principes  sont  bons  pour  être 
solennellement  proclamés  à  la  tribune  et 
pour  être  ensuite  relégués  au  magasin  des 
accessoires,  quand  U  s'agit  de  passer  A  la 
pratique. 

K  Non»  faisons  de  la  pohtique  où  nous 
devons  faire  do  la  pohtique  »,  nous  dit 
.M,  Hibot.  Sans  doute;  mais  quelle  pulitiqm*? 
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Est-ce  la  politique  (lul  s'est  fait  jour  dans 
le  vote  de  l'article  4?  Nais  cette  politique  a 
été  appréciée  non  seulement  par  voua,  mon- 
sieur Ribot,  non  seulement  par  votre  alli6, 
m.  Jaurès,  mais  encore  par  M.  le  comte  de 
Mun.  Vous  affirmez  que  le  vote  de  l'article  4 
assure  la  séparation;  M.  le  comte  de  Mun 
déclare  que  ses  amis  et  lui,  qui  ont  apporté 
un  fort  contingent  dans  la  bataille,  ont  voté 
l'article  4  parce  qu'ils  pensaient  donner 
ainsi  «  un  grand  coup  de  pic  dans  la  sépara- 
tion ». 

Qui  tronipe-t-on?  ou  plutôt  qui  est-«e 
qui  se  trompe?  C'est  ce  que  je  vous  de- 
mande la  permission  d'examiner. 

J'estime  que  ce  n'est  pas  M.  le  comte  de 
Mun,  ^  une  condition,  c'est  qu'on  ajoute 
quelques  mots  à  la  plirase  qui  a  fait  le  tour 
de  la  presse  et  que  j'ai  répétée,  à  la  condi- 
tion qu'on  dise  :  «  Nous  avons  donné  un 
griffîd  coup  de  pic  dans  la  séparation  faite 
conformément  aux  droits  de  l'Etat  laïque.  » 
Et  je  concède,  d*autre  part,  à  M.  Ribot  que 
Î.9US  avons  bien  assuré  la  séparation  opérée 
selon  les  vues  de  l'Eglise. 

Ainsi  je  suis  conduit  à-tiéllnir  la  politique 
que  Ton  nous  propose  de  suivre.  C'est  une 
politique  que  nous  connaissons  parce  que 
nous  l'avons  vu  praUquer  par  -certains 
liommes  au  pouvoir. 

M.  Ribot.  C'est  le  2'i  mai,  aujourd'hui, 
monsieur  Caillaux.  { Applaudissemetils  el 
rirp».] 

M.  JoaeplL  Caillaux.  C'est  une  politique 
de  faiblesse,  de  compromission. . . 

M.  Iiouis  OUiTÎer.  C'est  la  vôtre  que  vous 
déflnissez  ! 

M.  Joseph  Caillaux.  ...  et  de  concession 
de  la  part  de  l'Etat  devant  le  pouvoir  clé- 
rical. 

Mais,  reprenez-vous,  vous  ne  voulez  donc 
pas  rendre  la  séparation  acceptable  par  les 
catholiques? 

Si,  à  coup  sûr,  nous  entendons  rendre  la 
séparation  acceptable  par  les  catliollques. 
Nous  sommes  tous  disposés  —  et  des  répu- 
blicains qui  sont  plus  à  gauche  que  nous  y 
sont  également  prêts,  je  crois  —  à  faire  des 
concessions  siu>  certains  points  :  sur  l'affec- 
tation des  édifices,  sur  les  pensions  et  les 
allocations,  sur  d'autres  points  encore  ;  nous 
sommes  tout  disposés  aussi  à  aplanir  pour 
les  petites  communes  les  difflcuU(''ri  que 
peut  présenter  le  maintien  du  culte  au  len- 
demain de  la  séparation. 

Ce  sont  là  des  concessions.. . 

Au  centre  et  à  droite.  Electorales! 

M.  Joseph  Caillaux.  Ce  sont  là  des  con- 
cessions que  nous  croyons  légitimes,  qui 
sont,  dans  tous  les  cas,  honorables,  qui,  con- 
senties dans  l'intérêt  non  seulement  des 
fidi-les,  mais  des  collectivités,  n'impliquent 
aucun  abandon  des  droits  de  l'Etat. 

Mais  river  lesUdèles  à  une  certaine  ortlio- 
doxie,  figer  les  associations  dans  une  for- 
mule religieuse  qui  est  celle  d'aujourd'hui, 
qui  n'était  pas  celle  d'hier,  qui  ne  sera  pas 
celle  de  doiuain,  garantir  à  ces  associations, 
ainsi  enchaînées  au  dogme  cristallisé  à  un 
moment  di*terminé,laposse8sion  perpétuelle 


de  biens  publics,  quelles  que  puissent  être 
les  évolutions  de  la  pensée  humaine,  voilà 
ce  à  quoi  mes  amis  et  moi  nous  ne  pouvons 

consentir. 

M.  Georges  Oro^ean.  Alors  que  signifie 
votre  article  0  bis  ? 

M.  Joseph  Caillaux.  Quelle  que  soit  la 
modération  de  notre  esprit,  quelque  l'ésolus 
que  nous  soyons  à  accorder  toutes  facilités 
légitimes  pour  l'exercice  des  cultes,  nous 
ne  pouvons  souscrire  à  la  politique  qu'on 
nous  prêche,  qui  est  non  pas  une  po- 
litique de  concessions  utiles  et  profitables 
aux  fidèles,  mais,  je  ne  saurais  trop  le  ré- 
péter, une  poUtique  d'abdication  de  l'Etat 
laïque. 

Ceux  qui  furent  les  disciples  de  Waldeck- 
Rousseau,  du  grand  républicain  qui  a  été 
l'objet  de  si  vives  attaques  dont  certains  se 
souviennent,  ne  sauraient  parapher  de  telles 
défaillances.  (  Vifs  applaudissements  ù  f/au- 
che  et  sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rose. 

M.  Rose.  -Messieurs,  j'avais  demandé  la 
parole  pour  combattre  l'amendement  de 
M.  Sarrien  et  de  i)lusieurs  de  nos  collègues, 
devenu  le  nouveau  texte  de  l'article  6,  mais 
après  le  très  éloquent  discours  prononcé 
liier  par  M.  Klbot,  je  suis  tout  disposé  à  y 
renoncer. 

Je  voudrais  simplement  présenter  quel- 
ques observations  pour  essayer  de  faire 
ressortir  les  nombreux  et  graves  inconvé- 
nients que  présente,  à  mon  avis,  la  substi- 
tution de  la  juridiction  du  conseil  d'Etat  à 
celle  des  tribunaux  civils,  lorsqu'il  s'agira 
de  statuer  sur  les  différends  qui  peuvent 
dans  l'avenir  surgir  entre  les  associations 
cultuelles. 

La  juridiction  du  conseil  d'Etat  est  une 
juridiction  d'exception,  et,  comme  elle  ne 
comporte  que  des  magistrats  amovibles, 
elle  apparaît,  k  tort  ou  à  raison,  aux  justi- 
ciables comme  leur  offrant  inoins  de  ga- 
ranties que  les  tribunaux  ordinaires.  Ses 
décision»,  k  la  différence  de  celles  des  tri- 
bunaux civils,  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
appel,  d'aucun  recours  en  cassation. 

Uy  aurait,enoutre,à  l'adoption  de  l'anien- 
dement  une  difAculté  d'application. 

Si  toutes  les  atTaires  intéressant  toutes  les 
associations  cultuelles  doivent  aboutir  direc- 
tement à  la  section  du  contentieux  du  conseil 
d'Etat.  Cette  section  déjà  très  surchargée 
sera  à  bref  délai  tellement  encombrée  d'af- 
faires qu'il  ne  lui  sera  pas  possible  de 
résoudre  les  litiges  dans  un  délai  nor- 
mal. Il  en  résultera  pour  les  justiciables 
une  perte  de  temps  énorme  et  des  frais  de 
déplacement  extrêmement  onéreux.  Il  fau- 
dra de  longues  années  pour  arriver  à  la 
liquidation  de  procès  peu  iuiportants,  qui 
souvent  pourraient  être  très  rapidement 
jugés  par  les  tribunaux  civils  de  la  région. 

Un  autre  inconvénient  do  cette  disposi- 
tion nouvelle  a  été  signalé  par  le  rappor- 
teur lui-même,  M.  Rriand.  Dans  les  patri- 
moines des  associations  cultuelles  vont  se 
trouver  dorénavant  deux  sortes  de  biens  : 
ceux  qui  auront  été  dévolus  en  vertu  de 


l'article  i  et  ceux  que  les  associations  se 
seront  constitués  ultérieurement  Pour  cette 
seconde  catégorie  de  biens  11  n'y  a  pas  de 
contestation  possible  :  les  tribunaux  civils 
devront  être  saisis,  en  sorte  que,  dans  l'uve- 
nir,  toutes  les  fois  qu'il  surgira  une  dilfl- 
culté  relative  à  la  liquidation  d'une  associa- 
tion ou  une  contestation  quelconque  entre 
plusieurs  associations  cultuelles,  le  litigo 
devra  être  en  même  temps  porté  devant  deux 
juridictions:  au  conseil  d'Etat,  pour  régler  le 
sort  des  biens  qui  ont  été  dévolus  par  l'ar- 
ticle 4,  devant  la  juridiction  civile  pour  faire 
statuer  sur  les  biens  acquis  ultérieurement 
par  tes  associations.  Ce  sont  là  des  difOcul- 
tés  nouvelles,  des  frais  énormes  que  vous 
allez  imposer  à  ces  associations  et  qu'il  etU 
été  bien  facile  de  leur  éviter  en  conservant 
dans  tous  les  cas  la  compétence  natuivllc  et 
logique  des  tribunaux  civils.  J'ai  penst'; 
qu'il  était  nécessaire  de  signaler  ces  diffi- 
cultés à  la  Chambre. 

En  second  lieu,  j'aurais  voulu  demander 
aux  auteurs  de  l'aniendement  d'apporter 
une  réponse  bien  nette  et  bien  précise  à  la 
question  qui  leur  était  posée  hier  par 
M.  Hibot.  Les  associations  nouvelles  qui, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché, 
revendiqueront  la  propriété  des  biens  qui 
auraient  été  dévolus  à  d'autres  associations, 
devront-elles  être  nécessairement  consti- 
tuées en  conformité  des  règles  d'organisa- 
tion générale  du  culte  dont  elles  se  propo- 
sent d'assurer  l'exercice  telles  que  ces  rè- 
gles sont  prévues  à  l'article  4? 

Il  est  indi.spensjible  que  le  nouveau  texte 
soit  précis  à  cet  égard,  qu'aucune  équivoque 
ne  puisse  subsister;  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 
il  en  résulterait  cette  conséquence  inadmis- 
sible que,  dans  l'avenir,  des  tribunaux  pou^ 
raient  attribuer  ces  biens  même  à  dee  asso- 
ciations qui  seraient  constituées  contraire- 
ment à  ces  règles.  Si  c'est  là  ce  qu'on  veut, 
il  faut  qu'on  le  dise  très  nettement,  pour 
que  la  Cliambre  puisse  se  prononcer  en 
toute  connaissance  de  cause.  [Applaudim- 
ments  au  centre  el  à  droite.)  ' 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Castelnau. 

H.X«éonca  do  Castêlnau.J'avais  présenté 
sur  le  paragraphe  l"de  l'article  6  un  amen- 
dement tendant  à  reprendre  le  premier 
texte  voté  par  la  commission.  Je  comptais 
le  développer  à  cette  tribune  très  briève- 
ment et  bvs  simplement,  après  la  clôture 
de  cette  sorte  de  discussion  générale  très 
brillante  à  laquelle  a  donné  lieu  le  nouvel 
article  6  de  la  commission.  M.  CtiarU's 
Benoist  m'avait  cependant  précédé  dans 
cette  voie  avec  une  autorité  et  un  talent 
auxquels  je  ne  saurais  prétendre. 

Je  comptais  attendre  néanmoins  que  la 
Chambre  arrivât  au  texte  lui-même  pour  lui 
présenter  mes  observations.  Puisque  l'ho- 
norable M.  Caillaux  \ient  d'attaquer  <le 
front  la  théorie  présentée  par  l'honorable 
M.  Cliarles  Benoist  et  d'essayer  de  justifier, 
au  point  de  vue  qui  vous  préoccupe,  le  nou- 
veau texte  de  la  commission,  je  me  vois 
bien  obligé  de  prendre  dès  à  présent  la 
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paniln,  pour  juBtlAer  k  mon  tour  mon 
diDCudenient 

Khbien!  J>stlme  qu'en  pareille  matière 
\îi  qiicKUon  do  compétenco  et  do  juridiction 
l'st  (tes  plus  (fiaves  et  des  plus  délicates.  Et 
vniiment,  messleur»,  pormettejs-moi  de  le 
ijin'.  il  fiemble  qu'on  n'ait  apport aucune  rai- 
Ain  particullèrt>  bien  prenante  et  bien  oon- 
\aliirante  pour  juRtlfler  le  ehanfrement  coni- 
plfi  Apporté,  quant  ft  ce,  au  régime  si  iafi^e  et 
st  judicieux  que  la  commission  avait  d'abord 
iiifitttué  et  auquel  Je  vous  demande  de  re- 
venir. 

P'iil)onl,  pour  î)U'n  exposer  la  qurstion, 
iiiflliiiisenprésenco  les  deux  systi'mes.poiir 
fssavor  de  nile'xx  pi^ni?trer  les  raisons  île 
(li-riiItT  en  faveur  du  premier  régime  de  la 
cnimnisslon  et  contre  celui  deramendomont 
lin'au  dernier  moment  elle  a  fait  sien.  Quel 
f?t  le  pyslènic  du  nouveau  texte*  Le  voici  : 

(.iiiand  un  établissement  public  aura  né- 
tiW'  de  fairo  la  diJvolution  prâvue  par  Tar- 

[ii  lc  i,  c'est  un  acte  direct  du  pouvoir  exé- 
iiiUr,  un  décret, qui  opérera  l'attribution, 
NUI!!  aucun»  procédure  particulière  U'en- 
t[uète  et  do  recherche,  sans  aucun  di^bat 
coali-adictuire,  au  profit  do  qui  l'adminis- 
traliiHi  voudni.  C'est  la  résurrection  pure  et 
."iiiiiiU'  du  système  du  projet  de  M.  Combes, 
l't'sl  l'aibitraire  administratif  qui  attribue 
Ifs  Itiens  et  qui  décide,  encore  une  fois, 
mi*  débat.  Un  décret  pris  par  le  pouvoir 
i'X(-i.-nlif,  dans  le  secret  du  cabinet,  opère  la 
il>-YùIuUun  des  biens  au  profit  de  qui  il  bu 

plitit. 

Ji>  sais  bien  qu'un  recours  est  ouvert  dans 
ri'  ras  devant  le  conseil  d'Etat  contre  cet 
:i(-U'  administratif.  Mais,  encore  ici,  c'est  le 
innivoir  administratif  au  contentieux,  qui 
statue  et  qui  statue  souverainement,  sans 
fliMiii  débat  contradictoire  de  première  Ins- 
Lwenit  en  Ueu  et  dons  l'indigence  absolue 
'|t"i  K^rnniles  ordinaires,  des  moyens  d'ins- 
lr(i<  iion  dont  dispose  un  tribunal,  tels  que 
l'cnqui^tp,  la  comparution  des  parties,  en 
1111  mol.  de  tous  les  moyens  de  procMure 
<|ui  sont  seulement  à  la  disposition  du  juge 
rivil.  M.  le  rapporteur  le  constate  lui- 
nit'-ni«^  dans  son  rapport  ;  quand  il  soutient 
la  cnuipétence  du  pouvoir  judiciaire,  il  fuit 
«Ijserver  que  le  conseil  d'Etat,  éloigné  de 
<-li:u[uc  paroisse,  n'a  d'autre  moyen  d'infor- 
iiiation  que  les  rapports  officiels,  c'est-à- 
ilin*  Ii'A  rapports  du  ceux-là  mêmes  qui  ont 
inuvufiur-  ou  rendu  ht  décret  attaqué,  et 
i  t  xprrtisti  —  et  je  demande  vi-aimont  te  que 
I"'tirr:iit  avoir  à  faire  un  expert  eu  pareille 
iiKitière.  Al.  le  rappoi-tt-ur  conclut  en  disant 
'jii  îl  n'est  pas  possibltî,  cela  étant,  de  re- 
'  itmiiitri'  (laos  ces  circonstances  au  conseil 
'i  j;tal  un  vrai  pouvoir  de  décider,  car  vrai- 
iiM'iit  lu  tlifficulté  de  sflfikhe  serait  bien 
linp  pramle. 

Ti'lh-  est  donc  la  compétence,  absohiment 
.'iiliilrairo  au  premier  degré,  et,  au  second 
•l-fîfé,  si  peu  préparée  à  rendre  une  bonne 
ju4tit'e,  que  vous  alleii  cependant  saisir,  et 
(pic  vous  allez  investir  du  droit  de  décider 
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entre  les  diverses  associations  qui  se  pré- 
senteront pour  recueillir  les  biens. 

Je  le  comprendrais  st,  par  sa  nature  et 
en  raison  de  motifs  d'ordre  public  inélucta- 
bles, la  matière  no  pouvait  pas  et  ne  de- 
vait pas  rentrer  dans  la  compétence  et  les 
moyens  d'appréciation  d'un  juge  ordinaire. 
En  cette  hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  évi- 
demment h  hésiter  :  il  y  aurait  lieu  de 
laisser  saisir  le  pouvoir  administratif. 

Est-ce  le  cofl  de  l'espèeet  Au  contraire,  la 
matière  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
c'est-A-dlre  l'attribution  des  biens  à  pronon- 
cer au  profit  d'une  société  requérante  en 
vertu  de  la  loi  de  1901  et  en  vertu  S»  l'arti- 
cle l,  et  tous  les  litiges  que  comporte  cette 
attribution,  appartiennent,  par  essence 
même,  et  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  tri- 
bunaux civils.  C'est,  en  somme,  un  envol  en 
possession  do  biens  qu'il  faut  prononcer 
d'après  des  principes  de  droit  civil,  et  pas 
davantage. 

En  effet,  ces  biens  en  possession  desquels 
11  s'agit  d'envoyer  les  associations,  que 
sont-lift'?  C'est  ainsi  que  se  pose  la  question 
soulevée  par  l'honorable  M.  CatUaux.  Ces 
biens,  dit  notre  collègue,  sont  des  biens  pu- 
blics pour  l'attribution  desquels  un  acte 
d'administration  seul  peut  avoir  compé- 
tence. Voilà  la  théorie  soutenue  très  bril- 
lamment A  cette  tribune  par  l'honorable 
M.  Calllaux. 

Je  prétends  que  cette  théorie  n'est  pas 
un  seul  instant  iulmissible.  Pour  la  faire 
prévaloir,  en  utfttt,  qiie  faudrait-il  donc? 
Mer  la  propriété  m6me  do  l'être  moral  et 
revenir  à  ce  système  suranné  aux  termes 
duquel  c'était  le  roi,rEtat,qui  était  la  source 
do  toutes  propriétés  corporatives  et  qui, 
par  suite,  tenait  sous  sa  dépendimco  et  son 
bon  plaisir  les  droits  qu'il  conférait  {Trèt 
bim!  très  bien!  à  thvile.) 

Co  système  régalien,  qui  peut  se  justiflor 
en  ce  qui  concerne  l'administration  de  cer- 
tains biens  du  domaine  public,  tels  que  les 
biens  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des 
hospices  qui  ont  été  détachés  du  domaine 
public,  en  général,  pour  recevoir  une  admi- 
nistration particulière,  ce  système  qui  est, 
dans  ce  cas,  parfaitement  applicable  et  se 
comprend  très  bten,afaltson  temps  en  cequi 
concerne  les  biens  appartenant  à  un  être  mo- 
ral, ne  détenant  que  des  biens  h  lui  ;  il  a  été 
renqilacé  par  le  vnil  système  libéral,  le  vrai 
système  du  bon  sens,  d'après  lequel  une 
personne  morale  corporative,  personnillant 
et  incarnant  une  idée  telle  que  l'idée  reli- 
gieuse, par  exemple,  est  une  personne  mo- 
rale qui  incarne  en  elle-niéuie.  non  seule- 
ment l'idée  mais  encore  les  intérêts,  les  biens 
qui  en  sont  les  moyens  et  le  soutien,  un  être 
doué  d'une  vie  propre  qui  constitue,  comme 
l'individu,  une  personne,  dont  l'attribut  né- 
cessaire et  essentiel  est  la  capacité  de  de- 
venir sujet  de  droits  ou  d'obligations,  notam- 
ment du  droit  de  propriété  sur  certains 
biens,  sur  un  patrimoine,  qui  deviennent 
Intangibles,  Inrommutables  ontn>  ses  mains 
comme  ils  sont  Incnmmii tables  et  Intangi- 
bles entre  les  niiiins  d'un  particulier. 


«  Il  sufAt  de  jeter  un  regard  sur  l'histoire, 
en  efTet,  dit  le  jurisconsulte  Michaud,  pour 
se  rendre  compte  que  l'existence  des  per- 
sonnes morales  a  toujours  écliappé  aux 
prises  du  législateur.  U  a  pu  les  mécon- 
naître temporairementt  refuser  d'en  tenir 
compte,  les  poursuivre  comme  ennemies, 
mais  invinciblement  elles  ressuscitent, elles 
reviennent  À  la  vie  parce  qu'elles  sont  un 
besoin  social,  et  qu'elles  ont  leur  ralsou 
d'être  dans  des  phénomènes  sociaux  abso- 
lument Indiscutables  et  certains.  >>  {App(au- 
tliiaeinentt  ù  droite.) 

Or  le  patrimoine  et  les  biens  possédés 
par  ime  personne  morale  qui  n'est  pas  ime 
société  do  gains  et  de  profits  ne  constituent 

pas  t«ut  son  être  et  la  capacité  de  les  pos- 
séder n'est  pas  toute  sa  fonction.  Ce  patri- 
moine et  ces  biens  ne  sont  en  effet  que  les 
moyens  d'atteindre  et  de  réaliser  l'idée, 
la  fin  comnmne  qui  a  amené  la  concentra- 
tion de  tous  dans  une  seule  personne  pour 
vivre,  agir,  en  vue  de  l'idée,  de  la  fin  à 
poursuivre  ou  à  atteindre.  L'idée  et  la  fin  à 
réaliser  et  à  atteindre,  étant  permanentes 
et  indépendantes  du  carnctère  changeant  et 
éphémère  des  individus  composant  la  col- 
lectivités demeurent  toujours  les  mêmes 
dans  l'être  moral  qui  les  perfionnlfie  et  qui 
personnifie  en  même  temps  les  intérêts  et 
les  biens  qui  sont  les  moyens  et  la  garantie 
de  cette  idée  et  dont  cet  être  est  le  seul 
maître,  le  seul  destinataire  exclusif.  Car  il 
est  le  support  nécessaire  de  l'idée  dont  ces 
biens  et  ce  droit  ne  sou^  autre  chose  que  la 
garantie  et  l'Instrument  de  vie  au  dehors. 
(Appliiudixsfiments  à  droite.) 

Cela  étant,  les  droits  et  intérêts  Indivi- 
duels ne  sauraient  jamais  être  envisagés 
comme  étant  ou  pouvant  être  indépendants 
et  distincts  de  ce  faisceau  indissoluble  de 
l'idée,  de  la  fin  &  réaliser  et  des  biens  qui 
lui  sont  affectés,  lesquels  sont  attribués  & 
tout  jamais  h  l'être  moral  qui  personnifie 
l'idée  et  les  moyens  de  cette  idée,  comme  un 
individu  personnifie  en  définitive  à  tout  ja- 
mais et  ses  droits,  et  ses  biens,  et  sa  capa- 
cité juridique. 

Et  je  n'énonce  pas,  en  parlant  ainsi,  une 
théorie  personnelle  ;  c'est  celle  des  juriscon- 
sultes actuels.  Je  la  trpuve  notamment  exprii 
mée  dans  un  ouvrage  sur  le  code  civil  paru 
tout  récemment,  et  qui  émane  d'un  profes- 
seur fort  distingué  k  la  faculté  do  droit  de 
lîrenoble. 

En  réalité,  d'après  le  maître,  si  je  traduis 
bien  sa  pensée  —  et  je  le  crois— c'est  l'asso- 
ciation et  non  les  membres  qui  la  compo- 
sent, et  non  les  biens,  qui  incarne  l'idée  ins- 
piratrice. Les  adhérents  changent,  les  uns 
meurent,  les  unti-es  se  retirent,  de  nouveaux 
apparaissent,  mai?  l'être  moral  reste  tou: 
jours  le  même,  être  absirail,  niais  être  réel, 
reprt'i sentant  des  intt'.rêts  propres  que  lui 
seul—  et  non  les  divers  inonibres  do  la  col- 
lectivité—a  Iftchargede  défendre,  dont  il 
est  seul  destinataire,  et  par  conséquent  seul 
destinataire  des  droits  et  des  biens  qui  le 
gai'iuilissenl. 

Appliquons  ce  principe  à  l'ètn'  moral  d-J 
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■la  fabrique.  Qu'est-ce,  on  définitive,  que  la 

fabrique  ou  le  consistoire  1  Sont-ce  des  dé- 
pendances du  domaine  public?  Sont-ce  des 
créations  du  droit  positif  ?  Pas  du  tout.  Ce 
sont  des  êtres  moraux,  personnification  lé- 
gitime et  légale  d'une  idée,  d'une  fin,  d'un 
but  religieux  à  poursuivre  et  à  accomplir 
selon  ses  règles  et  selon  son  essence  à 
l'aide  d'un  patrimoine,  des  biens  qui  sont  les 
moyens  et  la  garantie  de  la  vie  extérieure 
de  cette  idée. 

L'existence  de  cette  personnification, 
comme  je  le  faisais  remarquer  il  y  a  quel- 
ques semaines,  a  été  nécessairement  conco- 
mitante à  la  naissance,  à  la  mise  en  acte  de 
ridée  religieuse  qui,  dès  le  début,  a  dû  natu- 
rellement chercher  et  trouver  un  être  moral 
pour  la  matérialiser  au  temporel  et  être  le 
destinataire,  le  maitre,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  des  biens  et  des  droits  nécessaires  à 
sa  vie  et  à  son  action. 

Reconnues  sous  l'ancien  régime  par  le 
roi  dont  les  lettres  et  congés,  disaient  les 
anciens  textes,  étaient  nécessaires  pour 
faire  corps  de  communauté,  les  fabriques 
avaient  été  investies  par  là  même  et  de 
plein  droit,  d'après  les  régies  anciennes,  de 
quoi?  De  leurs  biens,  de  leurs  patrimoines? 
Pas  du  tout.  Elles  possédaient  bien  avant 
toute  institution  de  loi  positive  ;  ces  êtres 
moraux  ont  été  purement  et  simplement 
investis  d'une  simple  capacité  juridique 
pour  posséder  et  pour  acquérir  au  point 
de  vue  de  la  loi. 

Mais  jamais  —  que  M.  Caillaux  me  per- 
mette de  le  lui  dire  —  jamais,  au  grand  ja- 
mais, il  ne  serait  venu  à  l'idée  de  personne, 
«ws  l'ancien  droit,  quelle  que  fût  l'Inten- 
sité des  théories  régaliennes,  de  dire  et  de 
soutienir  que  les  biens  des  fabriques  étaient 
des  biens  publics,  des  biens  d'Etat,  détenus 
et  administrés  au  nom  de  l'Etat  et  dont 
l'Etat  gantait  le  domaine  éminent  et  avec 
lesquels  il;  pouvait,  le  cas  échéant,  battre 
monnaie.  {Applaudissemenis  à  droite.) 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me  mon- 
trer un  seul  dbcument  établissant  qu'à 
ime  époque  quelconque  quelques-uns  de 
ces  biens  aient  été  compris  dans  les  do- 
nations et  dans  les  octirois  gracieux  que  le 
clergé  faisait  de  ses  biens  au  roi  quand  la 
nation  en  avait  besoin.  Jamais  on  n'avait 
eu  l!Idée  do  recourir  aux  ressources  prove- 
nant de  ces  patrimoines  pour  en  faire  un 
octroi  gracieux  a\i  roi  comme  on  le  faisait 
avec  les  biens  du  premier  ordre  de  l'Etat. 
Pourquoi?  Parce  que  de  tout  temps  ces 
biens  avaient  été  considérés  non  pas  comme 
partie  détachée  du  domaine  public,  mais 
comme  appartenant  à  un  être  moral,  la  fa- 
brique, qui  n'était  autre  chose  que  le  sou- 
tien, le  support  di3  l'idée  religieuse  person- 
nifiée en  lui  et  par  suite  la  personnification 
des  droits  et  des  biens,  moyens  et  garanties 
de  la  vie-  extérieure  et  du  développement 
de  l'idée.  {Appfniidmements  A  droite.) 

Mais,  je  le  reconnais,  c'était  des  biens  d'in- 
térêt général  et  voUà  qui  a  pu  faire  naître 
nno  certainf-  confusion  dans  l'esprit  de 
quelques  juristes.  Ils  ont  pu  confondre  les 


biens  du  domaine  public  avec  les  biens 

d'intérêt  généraL  Je  le  reconnais,  les  biens 
des  fabriques  étaient  des  biens  d'intérêt 
général  soumis  quant  à  ce  et  à  raison 
de  ce  à  des  r^les  particulières  qui  en 
gouvernaient  l'administration,  en  réglaient 
la  disponibilité,  en  sauvegardaient  l'exis- 
tence et  la  conservation  et  qui,  à  ce  point 
de  vue,  quand  le  roi  était  l'évèque  du 
.dehors,  pouvaient  être  quelquefois  dégre- 
véa  des  chaînes  qui  les  frappaient  à  titre 
de  fondation.  Voilà  quel  était  le  vrai  carac- 
tère de  ces  biens,  des  biens  d'intérêt  gé- 
néral. 

Pourquoi  ?  Parce  qu'on  était  sous  le  ré- 
gime de  la  religion  d'Etat  et  que  des  biens 
ayant  ce  caractère  religieux  étalent  des 
biens  d'ordre  public  et  d'Intérêt  général  ; 

des  biens  sur  lesquels  le  roi  avait  une  action 
particulière  au  point  qu'il  pouvait,  dit-on, 
réduire  les  fondations  qui  les  grevaient 
Pourquoi  ?  Parce  que  le  roi  était  considéré 
à  cette  époque  comme  évëque  du  dehors, 
pouvant  avoir  juridiction  et  main,  même 
sur  les  biens  religieux.  Mais  cela  n'empê 
ciialt  pas  que  ces  biens  ne  restassent  le  pa- 
trimoine exclusif  et  personnel  de  l'être  mo- 
ral qui  les  possédait,  comme  l'Individu  pos- 
sède son  pati-imoine.  Et  la  preuve,  c'est  que, 
je  vous  le  rappelle,  au  moment  de  la  tour- 
mente révolutionnaire,  quand  on  a  confis- 
qué les  biens  du  clergé  et  des  congréga- 
tions, on  s'est  bien  gardé  de  mettre  la  main 
sur  ces  biens. 

Pourquoi?  Parce  qu'on  les  considérait 
comme  faisant  partie  d'un  domaine,  d'un 
patrimoine  particulier,  et  que  l'on  n'osai* 
pas  aller  jusqu'à  une  spoliation  semblabla 

Ce  n'est  qu'aux  heures  de  l'orage  de  1792 
qu'ils  ont  disparu  comme  tant  d'autres.  Mais 
à  peine  le  culte  rétabli,  les  fabriques  repre- 
naient leurs  fonctions  et  leurs  droits.  Ainsi 
réintégrées  dans  cette  fonction  de  personni- 
fication de  l'idée  religieuse  et  du  patrimoine 
qui  en  est  le  moyen  et  la  garantie,  elles 
continuent,  comme  par  le  passé,  à  acquérir, 
à  devenir  créancières,  propriétaires,  débi- 
trices, selon  tous  les  modes  du  droit  com- 
mun, sous  la  seule  réserve,  encore  une  fois, 
dans  le  droit  nouveau  comme  sous  l'ancien 
droit,  du  régime  dé  contrôle  et  de  tutelle 
administrative  imposé  à  tous  lés  biens  d'in- 
térêt généraL  Car,  vous  lé  savez  bien,  spus 
le  régime  du  Concordat,'  conune  sous  le  ré- 
gime ancien,  l'intérêt  religieux  était  con- 
sidéré comme  intérêt  général,  et  par  suite 
les  biens  qui  en  étaient  la  garantie  étaient 
considérés  comme  des  biens  d'intérêt  gé- 
néral soumis  aux  règles  des  biens  d'intérêt 
général.  Vous  êtes  donc  en  présence  d'êtres 
moraux  juridiques  qui,  d'après  la  nature 
des  clioses,  d'apr(>s  les  nécessités  sociales, 
d'après  la  loi  positive  qui  n'a  pu  que  consta- 
ter et  saiietionner  ces  nécessités  sociales, 
sont  l'objet  de  droits  Incontestables  comme 
vous,  comme  taol,  comme  tous  les  autres 
citoyens. 

Et  n'allez  pas  établir  une  similitude  quel- 
■  conque  entre  eux  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance 1  Un  abîme  les  sépare.  Les  bureaux 


de  bienfaisance  ne  sont  que  des  déten- 
teurs de  biens  dépendant  du  domaine 
public,  dont  l'Etat  leur  a  confié  l'admi- 
nistration. Les  commissions  des  hospices 
ne  sont  également  que  des  détentrices  de 
biens  dépendant  du  domaine  public,  char- 
gées, elles  aussi,  de  les  administrer  dans  l'in- 
térêt même  de  ces  biens  et  de  l'affectation 
à  laquelle  ils  doivent  servir.  Mais  ni  les 
commissions  des  hospices,  ni  les  bureaux 
de  bienfaisance  n'acquièrent,  du  fait  de 
cette  prérogative,  la  qualité  d'êtres  moraux 
pouvant  posséder  des  patrimoines  particu- 
lière. Cela  n'est  le  propre  que  des  êtres  cor- 
poratifs qui  ne  dépendent  en  rien  du  do- 
maine de  l'Etat,  qui  n'ont  pas  une  pareeUe 
des  biens  de  l'Etat  et  qui  ont  des  patri- 
moines particuliers  comme  les  fabriques  et 
les  consistoires. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  Vous  sé- 
parez les  Eglises  de  l'Etat,  n'est-il  pas 
vrai?  Vous  enlevez  par  là  même  le  carac- 
tère, d'établissements  publics  et  de  per- 
sonnes privilégiées  aux  personnifications 
des  cultes.  Celles-ci  perdent  l'état  civil  parti- 
culier, la  capacité  civile  particulière  et  privi- 
légiée qui  résultaient  du  caractère  d'Intérêt 
général  qu'avalent  leurs  biens.  Hais  il  n'en 
résulte  en  rien  pour  l'Etat  un  droit  réflexe 
quelconque  sur  les  biens  de  droit  commun 
que  les  anciens  établissements  publics  ne 
tenaient  d'aucune  collation  des  pouvoirs 
publics,  d'aucune  attribution  gracieuse  de  la 
loi,  mais  qui  leur  venaient  de  modes  d'ac- 
quisition de  droit  commun.  C'est  pourquoi, 
appliquant  ce  principe,  vous  avez  admis 
dans  l'article  i  que  les  anciens  établisse- 
ments publics  sont  autorisés  à  revêtir  eux- 
mêmes  un  nouvel  état  civil,  une  nouvelle 
capacité  juridique,  celle  de  l'association,  et 
à  pouvoir  s'attribuer  à  eux-mêmes,  en  leur 
nouvelle  qualité,  leur  patrimoine,  ou  à  en 
opérer  la  dévolution,  la  transmission  ré- 
gulière et  légitime  à  une  autre  association, 
pourvu  qu'elle  soit  légale  et  qu'elle  ait  été 
constituée  conformément  aux  règles  essen- 
tielles du  culte  qu'elle  entend  personnifier. 

Beule,  en  effet  —  c'est  une  règle  de  bon 

sens  et  de  raison  —  une  association  con- 
forme à  l'essence  et  à  la  nature  du  culte 
qu'elle  entend  personnifier  peut  être  évi- 
demment admise,  par  une  loi  raisonnable 
et  sage,  à  recuetlllr  ces  biens. 

Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  d'abord  que 
l'attribution  du  patrimoine,  une  fois  régu- 
lièrement opérée,  est  absolument  Incom- 
mutable  et  intanj^ble  sur  la  tête  de  l'attri- 
butaire, au  même  titre  que  t'est  la  transmis- 
sion régulière  et  légale  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  la  tête  d'un  citoyen  capable 
d'acquérir;  sauf  le  seul  cas  où  rassociation 
encourriiit  la  dissolution,  la  mort  légalo, 
soit  à  la  requête  du  ministère  public  parce 
qu'elle  manquerait  à  son  but,  soit  à  la  re- 
quête des  tiers  intéressés  parce  qu'elle 
enfreindrait  ses  statuts. 

.\insi,  première  conséquence,  la  transmi»- 
sion  est  incômmutable  et  Intangible,  snuf 
dans  le  cas  de'  dissolution  de  rnssocfatinn 
ou  de  manquement  à  ses  statuts  ;  secondo 
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ronsi^qu^nce  :  puisqu'il  s'agit  de  biens  d'or- 
dre  privé,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir 
de  droit  commun,  doit  être  seul  compétent, 
soit  pour  régler,  au  début  et  le  cas  échéant, 
en  cas  de  litige,  rattributlon  des  biens  de 
rétablissement  public  à  Tassociatlon,  soit 
pour  statuer  ensuite  et  éventuellement  sur 
elle,  sur  cette  attribution  .iu  seul  cas  où  elle 
puisse  être  mise  en  jeu,  c'est-à-dire  au  cas 
où  rassociatlon  serait  dissoute,  annulée 
pour  violation  de  la  loi  qui  est  sa  raison 
d'èlw,  c'est-à-dire  de  son  statut! 

Voilà  la  tliéorie  juridique  qui  doit  domi- 
ner tout  le  débat;  il  est  impossible  de 
soutenir  du  haut  de  cette  tribune  que  vous 
vous  trouvez  en  présence  de  biens  pu- 
blics! Ce  n'est  pas  exact.  Vous  vous  trouvez 
en  face  du  patrimoine  d'un  être  moral 
curi>oratif,  à  qui  il  appartient,  comme  mon 
patrimoine  m'appartient  à  moi-même,  avec 
retie  difTérence  que  les  biens  de  cet  être 
corporatif  jusqu'aujourd'hui  ont  été  des 
Ifiens  d'intérêt  général  soumis  à  une  tutelle 
particulière.  {Applaudisseineiils  à  ilroUe.) 

Mais  laissons  de  côté  toute  cette  tliéorie. 
l>ourquoi?  Parce  que  les  biens  dont  il  s'agit, 
au  moment  où  il  est  question  de  juger  et  de 
statuer,  ont  perdu  précisément  ce  caractère 
de  biens  dMntérèt  général  qui  a  pu  faire 
Illusion  aux  yeux  de  quelques-uns  et  les 
faire  considérer  comme  des  biens  publics. 
Ils  oDt  perdu,  par  le  fait  de  la  loi  que  vous 
votez  en  ce  moment,  leur  cartictère  de  biens 
d'iQtérét général;  ils  sont  devenus  des  biens 
d'ordre  privé,  avec  affectation  spéciale,  si 
TUU8  voulez,  mais  enfin  des  biens  d'ordre 
privé  provenant  des  modes  d'acquisition  de 
droit  commun  et  purgés,  veuillez  le  remar- 
quer, (le  tous  les  éléments  qui  leur  pou- 
vaient venir  de  la  collation  de  l'Etat  en 
1809. 

Vous  avez  décidé  en  effet*  que  tous  ces 
biens  provenant  de  l'Etat  feraient  retour  à 
l'Etat,  en  sorte  que  vous  vous  trouvez  en 
présence  d'une  masse  de  biens  acquis  par 
des  modes  d'acquisition  de  droit  commun 
ayant  perdu  tout  caractère  de  biens  d'In- 
térêt général  et  devenus  des  biens  d'ordre 
privé,  de  droit  commun. 

Voilà  la  matière  de  la  contestation  :  des 
biens  qui  ont  perdu  le  caractère  de  biens 
d'intérêt  public  et  qui  sont  devenus  des 
biens  de  droit  commun,  des  biens  do  droit 
privé.  Car  enfin  l'Eglise  est  complète- 
ment séparée  de  l'Etat  ou  non.  S'ils  sont 
séparés  Ttm  de  l'autre,  s'ils  sont  émancipés 
l'un  de  l'autre,  il  est  illogique  et  inadmissi- 
ble qu'il  reste  du  régime  de  l'union  tout  le 
passif  concordataire,  c'est-à-dire  la  qualité 
de  biens  d'intérètgénéral  attachés  à  l'ancien 
patrimoine  des  fabriques,  pour  employer 
une  expression  juridique,  comme  la  lèpre  à 
lii  peau,  et  les  soumettant  à  un  régime 
exceptionnel,  au  régime  de  la  tutelle  admi- 
nistrative et  à  ses  conséquences.  Ce  n'est 
pas  acceptable. 

Si  vous  gardez  le  passif  concordataire, 
gardez-en  l'actif,  mais  ce  n'est  pas,  certes, 
l'idée  de  la  commission.  Il  faut  donc  que  le 
régime  de  la  séparation  ait  ses  conséquen- 


ces naturelles  et  légales,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  tout  caractère  de  biens  d'intérêt 
général  disparaisse  de  l'ancien  patrimoine 
de  rétablissement  public  et  que  celui-ci 
soit  envisagé  tel  qu'il  est.  Il  faut  que  les 
biens  affectés  par  ceux  qui  les  ont  donnés, 
constitués  pour  un  service  spécial,  ettouten 
étant  de  nature  privée,  d'ordre  privé,  soient 
soumis  au  droit  commun  et  à  toutes  ses 
rè^es,  comme  tous  les  biens  donnés  à  un, 
particulier  sous  conditions  et  avec  affecta- 
tion spéciales. 

Voilà,  encore  une  fois,  la  matière  sur  la- 
quelle il  s'agit  de  statuer  :  des  biens  deve- 
nus biens  d'ordre  privé. 

Maintenant  que  la  matière  sur  laquelle  il 
s'agit  de  statuer  est  bien  déterminée,  de 
quelle  façon  va-t-on  statuer  à  son  égard? 
Quelles  sont  les  questions  soulevées  à  pro- 
pos de  ces  biens? 

On  doit  statuer  purement  et  simplement 
conformément  à  la  loi  de  1901,  complétée, 
dans  la  matière  actuelle,  par  l'article  i  de 
la  présente  loi,  c'est-à-dire  faire  des  appli- 
cations du  droit  civil  ordinaire  en  matière 
ordinaire.  Il  s'agit  de  savoir,  en  elTet,  si  une 
association  requérante  peut  réclamer  un 
droit  d'attribution  sur  des  biens  d'origine 
de  droit  commun,  ayant  appartenu,  non  pas 
en  vertu  d'actes  ûlminlstratifs,  mais  en 
vertu  de  modes  d'acquisition  de  droit  com- 
mun, à  un  ancien  établissement  pubUc  et 
qui  ne  peuvent  être  livrés  qu'à  une  société 
constituée  conformément  à  l'article  0  de  la 
loi  de  1901  et  conformément  à  l'article  i  de 
la  loi  actuelle,  c'est-à-dire  conformément  à 
l'organisation  du  culte  qu'il  s'i^it  de  per- 
sonnifier. 

C'est  là  une  question  d'ordre  judiciaire  au 
premier  chef  qui  ne  relève  en  rien  de  l'ordre 
administratif  et  telle  était,  veuillez  le  re- 
marquer, l'opinion  de  l'honorable  ^fnppor- 
teur  quand  il  affirmait  la  compétence  judi- 
ciaire. 

Que  nous  disalt^il  en  effet? 

u  11  est  facile  de  légitimer  l'attribution  de 
compétence  qui  est  faite  aux  tribunaux 
civils. 

K  La  loi  pouvait  désigner,  pour  trancher 
la  difficulté,  soit  par  acte  gouvernemental, 
le  préfet,  soit  par  décision  contentieuse.  le 
conseil  d'Etat  ou  le  conseil  de  préfecture. 

«  Il  y  avait  en  théorie  et  en  pratique  les 
plus  grands  inconvénients  à  laisser  les  ju- 
ridictions administratives  décider  en  ma- 
tière aussi  délicate.En  principe, la  séparation 
étant  accomplie,  il  faut  rompre  le  plus  tôt 
possible  et  le  plus  radicalement  possible 
tous  les  rapports  entre  l'Etat  et  les  Eglises; 
en  pratique  on  aurait  toujours  suspecté 
l'équité  gouvernementale  dans  ces  dévolu- 
tions et  la  moindre  erreur  aurait  servi  de 
prétexte  pour  une  agitation  antirépubli- 
caine. 

ce  Le  conseil  d'Etat,  éloigné  de  chaque  pa- 
roisse et  n'ayant  d'autres  moyens  d'infor- 
mation que  les  rapports  officiels  et  l'exper- 
tise. . .  » 

Car  il  n'y  a  pas  de  procédure  devant  le 
conseil  d'Etat,  remarquez-le  bien;  il  ne  peut 


en  effet,  se  livrer  ni  à  des  enquêtes,  ni 
à  des  companitions  de  personnes  comme  le 
tribunal  civil  ;  il  n'a  d'autres  moyens  d'In- 
formation que  les  rapports  officiels  du 
préfet  et  l'expertise.  Et  je  ne  vois  pas,  ainsi 
que  je  vous  le  faisais  remarquer  tout  à 
l'heure,  ce  que  vient  faire  ici  l'experilse. 

Le  rapporteur  continue  : 

«  Le  conseil  d'Etat,  éloigné  de  chaque  pa- 
roisse et  n'ayant  d'autres  moyens  d'Infor- 
mation que  les  rapports  officiels  et  l'exper- 
tise, aurait  difficilement  réglé  la  tàdie  qui 
lui  eût  été  assignée. 

«  Les  conseils  de  préfecture,  composés  de 
membres  amovibles,  eussent  été  l'objet 
d'inévitables  suspicions. 

«  Le  tribunal  civil  avait,  dans  cette  cir- 
constance, le  triple  avantage  :  d'être  situé 
sur  les  lieux  mêmes  du  litige,  d'être  com- 
posé de  juges  inamovibles  et  de  rendre  des 
décisions,  après  débats  contradictoires,  em- 
portant force  de  chose  jugée.  D'ailleurs,  il 
s'agira  en  définitive  de  questions  de  pro- 
priété et  les  tribunaux  judiciaires  sont 
juges  de  droit  commun  en  ces  matières.  » 
{Applaudissements  à  droite.) 

Voilà  comment  M,  le  rapporteur,  dans  son 
esprit  juridique  et  dans  sa  profonde  sagesse, 
justifie  d'une  manière  surabondante  la  com- 
pétence du  tribunal  judiciaire.  Je  me  de- 
mande, cela  étant,  s'il  y  a  quelque  chose  de 
changé  dans  ces  principes  et  dans  ces  con- 
sidérations juridiques  depuis  hier.  Pourqupi 
aujourd'hui  substituez-vous  le  conseil 
d'Etat  si  éloigné  des  paroisses,  n'ayant 
d'autres  moyens  d'information  que  l'exper- 
tise ou  les  rapports  officiels,  constituant 
une  juridiction  du  dernier  degré,  au  juge 
civil  si  bien  en  état,  lui,  de  juger  la  ma- 
tière, et  qui,  seul,  a  les  moyens  de  procé- 
dure pour  bien  juger?  Cela  est  absolument 
inexplicable. 

Est-ce  que  par  hasani  la  question  à  déci- 
der aurait  changé  de  nature  juridique?  Est- 
ce  que,  de  question  purement  judiciaire, 
elle  serait  devenue  question  purement  ad- 
ministrative? Pas  le  moins  du  monde  ;  elle 
est  restée  la  même.  Il  s'agit,  aujourd'hui 
comme  hier,  et  comme  avant-hier,  de  juger 
une  question  d'attribution  de  biens  de  droit 
commun.  Par  conséquent,  la  question  est  au 
premier  chef  de  la  compétence  des  tribu- 
naux judiciaires. 

Mais  ces  biens,  objectera-t-on  encore,  ont 
une  affectation  particulière  à  laquelle  vous 
avez  voulu  donner  dans  le  paragraphe  3  de 
l'article  4  des  garanties  spéciales!  Oui,  mais 
où  trouvez- vous  dans  cette  affectation  parti- 
culière un  motif,  une  raison  légale  quelcon- 
que pour  soustraire  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  la  question  qui  s'agite  au  sujet  de 
ces  biens  au  pouvoir  judiciaire,  et  pour  la 
transporter  dans  le  domaine  du  pouvoir 
administratif  auquel  vous  ne  fixez  d'autres 
règles  de  conduite  que  des  circonstances 
de  fait? 

Vous  savez  l'intérêt  qui  s'attaclie  à  la 
conservation  du  bien  dotal,  à  la  conserva- 
tion des  biens  des  mineurs,  à  la  sauvegarde 
de  tous  les  biens  particulièrement  respecta- 
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blés.  Est-ce  que  ces  biens  ont  été  soustraits 
au  (iroll  commun  pour  être  placés  sous  la 
règle  administrative?  liais  non;  au  con- 
traire. Plus  un  bien  est  respectable,  plus 
son  affectation  doit  être  respectée,  plus  il 
importe  de  le  soustraire  k  tout  arbitraire,  à 
toute  juridiction  exceptionnelle  et  de  le 
mettre  de  plus  en  plus,  et  plus  que  jamais, 
sous  la  juridiction  de  di-oit  commun  et  sous 
la  dépendance  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun. 

Hicn,  absolument  rien  ne  peut  donc  jus- 
lifler  la  coinpt^tence  administrative  ;  rien 
ne  peut  justifier  ce  nouveau  tête  à  têto  que 
vous  organise)!  entre  TEglise  et  l'Etat,  qui 
ne  doivent  plus  se  connaître  ;  rien  ne  Jus- 
tifie cette  nouvelle  sujétion  à  la  puissance 
administrative  des  intérêts  d'ordre  reli- 
gieux qui  ne  sont  plus  désormais  que  des 
intérêts  d  ordre  privé  ne  devant  plus  con- 
naître que  le  droit  commun  et  ne  devant 
être  Jugés  que  par  la  juridiction  de  droit 
commun.  [ApplaudissemriUsd  ttroiU'..) 

Cola  ne  peut  s'expliquer  de  la  part  des  au- 
tours de  l'amendement,  que  comme  entrée 
do  jeu  de  ce  même  pouvoir  exécutif  ^-ons- 
tituô  maître  de  l'attribution  des  biens  dans 
le  cas  du  premier  paragraphe  pour  être 
constitué,  par  voie  de  conséquence,  juge,  et 
juge  à  jet  continu  du  sort  des  mêmes  biens 
après  la  premlÈre  attribution  entre  divt^rsos 
associations  qui  s'en  disputeraient  la  pro- 
priété et  lu  jouissance  au  plus  grand  préju- 
dice de  la  paix  publique  ! 

Or,  prenez  gatde!  Dans  une  matière  parti- 
culièrement délicate,  c'est-à-dire  en  matière 
religieuse,  il  faut  se  préserver  de  toute 
espèce  d'atteinte  au  droit  commun,  de 
toute  espèce  d'invasion  dans  le  domaine 
des  juridictions  exceplionneile»  et  surtout 
des  Juridictions  admlnlslmtives  amovibles, 
plus  exposées  que  d'autres,  bêlas!  h  des 
8oupi;onfl. 

Je  viens  donc,  messieurs,  vous  demander 
purement  et  simplement  de  revenir  au  sys- 
tème sijuridlque  de  la  commission,  qui  aété 
si  bien  Justlllédansunpassageduremarqua- 
ble  rapport  de  M.  Brîand  que  j'ai  fait  passer 
sous  vos  yeux  tout  à  l'Iveure.  Je  vous  de- 
mande instamment,  quant  à  ce,  de  repren- 
dre le  premier  texte  arrêté  par  la  commis- 
sion, que  justiHent  si  bien  les  principes  les 
plus  ordinaires  du  droit  et  les  considéra- 
tions si  justes  et  si  saisissantes  qu'on  fai- 
sait valoir  h  leur  appui. 

\'oU9  faites  imo  loi  des  plus  délicates  et 
des  plus  pêrilleuses.Vouleiî-vous  en  atténuer 
lopins  possible  les  effets  critiques»  Rendez-la 
alors  le  plus  possible,  connue  on  vous  le 
disait  hier  avec  une  autorité  et  un  talent  dont 
je  suis  très  loin,  moralement  acceptable 
par  tous  les  lldèles.  Pour  c(?ia  rapprochez-la 
autant  que  vous  le  pourrez  du  droit  civil, 
du  droit  ordinaire  ;  mettez-la  k  l'abri  de 
toute  espèce  de  nouveauté»  filcheuses  en 
créant,  en  deliors  du  droit  commun,  comme 
une  sorte  de  droit  exceptionnel.  SI  vous 
n'agissez  pas  ainsi,  craignez  de  vous  réser- 
ver de  fAcluMises  surprises.  Vous  no  pourriez 
répondoî  en  effet  qu'on  nn  résistera  pas  dans 


toute  la  limite  du  possible  et  du  permis  à 
une  loi  qui  n'accorderait  pas  les  garanties 
les  plus  élémentaires  et  les  plus  communes 
à  des  intérêts  particulièrement  précieux, 
qu'elle  ne  peut  détacher  de  l'intérêt  f^néral 
que  pour  les  rendre  A  lu  liberté  pleine  et 
entière,  que  pour  les  rendre  au  r6ginle  du 
droit  commun. 

Voilà  pourquoi  je  me  permets  d'insister 
auprès  de  la  Ghnmbre  pour  qu'elle  adopte 
le  premier  texte  que  la  commission  avait 
proposé.  (Applaudisêemenl»  à  droiie  et  nir 
divBi-x  bancg.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  .Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
juger  de  mon  état  d'esprit  par  la  vivacité  de 
quelques  rispostes  que  Je  me  suis  permises 
par  vole  d'interruption  et  dont  je  m'excuse. 
J'aborde  ce  débat  dans  un  esprit  très  sin- 
cère de  ct)nclliation,  et  j'aumis  voulu  à  ce 
propos  que  mon  vieil  ami  Pelletan—  c'est  la 
fonnule  de  nos  polémiques  quand  elles 
s'enveniment  [SoitHrrs)  —  parlftt  avant 
mol;  car, comme  Je  suis  homme  de  carac- 
tère très  conciliant,  j'aurais  fait  effort  pour 
m'adapter  à  lui  le  plus  possible.  Je  crains, 
au  contraire,  en  passiml  le  premier,  d'éveil- 
ler en  lut  resjirit  do  contradiction.  {On  rit.) 

J'aborde  ce  débat  dans  un  esprit  très 
sincère  do  conciliation,  avec  le  désîr  et 
—  permettez-moi  le  mot  —  avec  l'espé- 
rance de  contribuer  à  dissiper  les  malen- 
tendus qui  ont  divisé  la  majorité  répu- 
blicaine. Mais  pour  que  ces  malentendus 
se  dissipent,  pour  que  la  conciliation  puisse 
se  produire,  il  ne  faut  pas,  messieurs,  que 
vous  attendiez  de  nous  le  désaveu  de  notre 
pensée.  Nous  avons  dit,  nnus  avons  fait  à 
propos  de  l'article  l  ce  qui  nous  paraissait 
juste,  sage,  nécessaire  et,  pour  ma  part,  je 
no  me  prêterai  ni  directement,  ni  Indirecte- 
ment i  le  répudier  et  à  le  regretter.  (Tri^x 
bif'n!  frds  bien!  à  Vcxti'^me  gnuchp.) 

Messieurs,  il  est  une  autre  condition  pour 
que  l'accord  s'établisse  sur  le  sens  de  la 
loi,  sur  la  marche  ultérieure  du  débat  enîre 
tous  les  républicains  :  c'est  quo  nous  nous 
expliquions  nettement  les  uns  avec  les 
autres,  c'est  ([ue  nous  n'essayions  pas  de 
nous  tfomper  les  uns  les  autres  par  des 
textes  équivoques  auxquels  nous  donne- 
rions des  signi  lient  Ions  contradictoires. 
{Très  bien  !  très  bimt) 

Je  ne  me  plains  nullement  et,  en  vérité, 
j'aurais  mauvaise  grâce  à  me  plaindre 
de  l'inter^'ention  de  la  délégation  des  gau- 
ches dans  ce  débat.  J'estime  que  c'est  le 
droit,  que  c'est  le  devoir  des  groupes  répu- 
blicains d'exprimer  ici  sous  forme  d'amen- 
deiufmts  leur  pensée  commune.  (Tt-ès  bien! 
très  bip»  !  à  ijnvrhp.) 

11  n'y  a  rien  là  de  contrairo  à  la  liberté  de 
discussion  et  à  la  liberté  de  décision;  et 
l'honorable  ^f.  Hibot  me  permettra  de  lui 
dire  que  je  ne  me  suis  [tas  aperçu  que  l'in- 
tervention de  la  <lélégation  des  gauclies  ait 
gêné  sa  liberté  parlementaire.  Mais  précisé- 
ment parce  que  les  groupes  de  gauche,  avec 
l'autorité  qui  appartient  cependant  à  des 
délibérations  collectives,  nsdument  une  1 


grande  responsabilité  dans  la  marche  du 
débat,  ils  nous  doivent.  Ils  doivent  k  la 
Chambre,  à  la  majorité  républicaine,  des 
explications  claires,  des  textes  précis. 

Or,  ce  qui  me  frappe  et  ce  qui  m'inquiète, 
c'est  la  divergence  évidente  des  vues,  des 
conceptions,  des  interprétations  entre  les 
divers  signataires  de  l'ameiidement  que 
nous  discutons.  M.  Calllaux  a  prononcé  k 
cette  tribune  des  paroles  passionnées  el  j'ai 
admiré  comment  II  était  devenu  le  gardien, 
avec  M.  I.eygues,  de  l'Intransigeance  lalipie, 
{Sou  vires.) 

J'ai  déploré  seulement  que  celte  Intransi- 
geance n'ertt  pas  commencé  quelques  mois 
plus  tôt.  (Apptaudissnnpulx.) 

.M.  Caillaux  a  formulé  Ici  avec  vigueur, 
avec  passion,  au  sujet  des  biens  des  fa- 
briques, une  théorie  de  la  propriété  qui  se 
rapproche  singulièrement  de  la  théorie 
qu'a  formulée  SI.  AUard.  {ttircs  au  Tfnlre  p\  fi 
droite) 

Elle  est  même  identique.  M,  Calllaux  dit, 
comme  M.  AUard,  que  les  biens  de  fabri- 
que sont  la  propriété  de  la  collectivité,  la 
propriété  de  l'Etat,  la  propriété  de  la  nation, 
et  il  se  scandalise  qu'on  puisse  avoir  une 
théorie  dilTérente.  • 

Qu'il  me  pennette  de  lu!  dire  qu'oi'i  le 
scandale  redouble,  c'est  lorsque,  ayant  af- 
firmé avec  lui  que  ces  biens  sont  la  pro- 
priété de  la  nation,  on  s'expose,  môme  par 
l'intermédiaire  du  conseil  d'Etat,  à  en  faire 
aliénation  durable  à  des  associations  parti- 
culières de  citoyens.  {Très  bien!  très  bien!  ù 
rextréme  gauche.) 

Et  en  vérité,  quand  on  vn  nu  fond  des 
choses,  où  est,  mon  cher  collègue,  la  diffé- 
rence substantielle  entre  votre  conception 
et  celle  de  la  conmilssîon?  Différence  d'ap- 
parence !  Voua  proclamez  d'abord  la  théorie 
de  la  propriété  de  l'Etat,  puis  vous  voulez 
que  l'Etat  fasse  Abandon. . . 

M.  Josepli  Calllaux.  Affectation. 

M.  Jaurès.  . . .  fasse  affectation. . .  —  j'ac- 
cepto  vos  termes  :  Je  suis  disposé  à  toutes 
les  concessions  de  nuances  ;  Je  suis  dans  un 
jour  de  bonne  humeur,  {(ht  rit.) 

M.  Joseph  Calllaux.  Vous  en  avez  be- 
soin. 

M.  Jaurès.  Vous  voulez  que  l'Etat,  apW-s 
avoir  proclamé  son  droit  de  propriété,  après 
avoir  dit  :  «  Ces  biens  sont  à  moi  et  ne  sont 
qu'à  moi  »,  en  fasse  affectation  à  une  catégo- 
rie particulière  de  citoyens. 

Mais  en  vertu  de  quel  droit?  En  vertu  de 
quel  principe?  Conmient  justifierez- vous 
sinon  cet  abandon  du  fond  de  la  propriété, 
au  moins  cette  aliénation  de  l'usage  et  de  la 
disposition  immédiate?  Si  cette  catégorie  de 
citoyens  n'a  aucun  titre  particulier,  par  quel 
prodiged'arbitraîreluitraii8férez-vou8,mêHio 
partiellement,  une  propriété  qui  est  à  l'Etat? 
Et  si  vous  lui  reconnaissez  des  titres  parti- 
culiers, sic'est  parce  qu'ils  sont  des  croyants, 
parce  qu'ils  sont  des  fidèles  qu'ils  doivent 
disposer  de  ces  biens,  quelle  contrjwlictiou 
voyez-vous  à  clnirger,  connne  le  fiiit  la 
counuission,  les  établissemcuts  publics  du 
culte,  les  organes  naturels  de  l'ËgUse  à  la- 
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iifili?  appartiennent  ces  fldèlos,  tlo  faire  la 
lit'voUttion?  Querelle  de  niota  !  Qnerelle 
d'apparences  av«c  lesquelles  II  faut  en  flnir. 
Trh  bien  !  très  bien .') 

Maisce  que  je  voulais  signaler,  c'est  que  sur 
ce  point  vous  êtes  en  désaccord  avec  M.  l'el- 
It'tiiii.  Vous  dlsieiî  ;  Propriété  de  l'Etat,  oui, 
t  l  jtoii  pas  propriété  des  fidèles,  et  non  pas 
propriété  des  croyants.  Or  M.  Pelletan,  dans 
»!'s  controverses  contre  nous,  dit  iucessam- 
ijirut  :  Xon,  pas  propriété  du  dogme,  mais 
jiiupriL'fé  des  eroyants,  propriété  des  fidèles, 
vu  sorte  que  c'est  la  formule  de  M.  Pelle- 
luu<iuu  vous  avez  dénoncée  tout  à  l'Iieure 
iivec  cette  singulière  véltéuience.  (Applau- 
iUssmeitU  et  rires  à  l'extrême  i/auehe  el  au 
railre.] 

M.  Camille  PeUotAn.  J'ai  dit  le  contraire  ! 
k  in'uxpliquGrai. 

H.  Jaurès.  Si  vous  avez  dit  le  contraire» 
L-V.st  (jue  j'ai  lu  tout  à  rebours  ce  que  vous 

iivez  (lit. 

Mais  d'autres  contradictions  m'inquiètent. 
Lur^iliie  j'entendais  M.  Gaillaux  dénoncer  la 
préti-ntion  d*enclutlner  à  un  dogme  imuina- 
iilc  lo!»  générations  de  croyants,  c'était  un 
t'chu  vigoureux  de  tout  ce  que  nous  avons 
riifi-ridu  contre  l'article  i  ;  et  M.  Cailhuix 
iiura  la  loyauté  de  reconnaître  que  l'anieu- 
f1>-)i)ent  proposé  par  lui,  si  on  lui  donne 
1  iiUt'rprétatlon  de  son  discours,  apparaît 
cpinine  une  répudiation,  comme  une  con- 
ilHimiation  rétrospective  de  l'article  i. 

nr,  E.indis  que  M.  Caillaux  interprétait  soi\ 
itiiK-ndemeat  dans  le  sens  d'une  condamna- 
liiiQ  de  l'article  I,  M.  Codet  disait,  hier,  dans 
uni'  interruption  que  j'ai  entendue  et  qui 
lif-'ure  au  Journal  officiel  :  «  Pas  du  tout! 
ii"us  n'entendons  pas  retirer  ou  afTatblir  ce 
ipii  a  été  décidé  à  l'article  i.  » 

M.  Otdet  me  fait  Un  signe  d'assentiment, 
nr  M.  Ciidct  est  signataire  de  l'aniendenient 
•II'  M.  CalUaux.  {Applaudiaseinents  xnr  (tivfrs 

IhIiI'-!!.] 

M.  Jean  Codet.  Je  ne  retire  lien  de  ce  que 
J'ai  dit,  mai»  j'entends  que  les  doux  amende- 
111 -lits  qui  ont  été  présentés  au  nom  de  la 
<l''îé}r;itiun  des  gauches  sur  l'article  6  et  sur 
l'îii-lirlc  G  bis  font  un  tout  qui  ne  doit  pas 
tin*  [lésuni  et  je  déclare  que  je  ne  voterai 
pas  l'un  sans  l'autre.  {Très  bien!  très  bien  i 
sny  itlvpin  bancs  à  gauche.) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  vous  allez  com- 
prcndn'  la  gravité  exceptionnelle  de  cette 
dt'i-laration. 

M.  d'Xiiarfc  d'Etohepav*.  M.  Codet  parle 
l'n  >(»n  nom  personnel.  (Àfoucements  divers.) 

M.  Jaurès.  Mais  ce  n'i'st  pas  seulement 
M.  Cfidct  qui  est  sur  ce  point  en  contradlc- 
litiu  avec  M.  Caillaux.  C'est  l'honorable 
M.  Cnippi.qul  a  joué  hier  h  cette  tribune, 
iivec  beaucoup  de  talent  et  d'autorité,  le  rôle 
ili'  rapporteur  de  la  délégation  des  gauches. 
Siiiirirex.) 

M.  Cnippi  (lisait  :  L'article  \  n'est  ni  aboli, 
fii  affaibli.  U  y  a  —  ce  sont  ses  propres  pa- 
r>ik:i~  lioniugcnéité  complète  du  rapport  de 
M.  Itrinud,  du  texte  de  l'article  4  tel  que  la 
niiîiinbrf^ra  voté  et  du  texte  nouveau  de 
1  article  6. 


S'il  y  a  homogénéité  absolue  entru  ces 
trois  textes,  si  l'un  ne  fait  qiie  prolonger 
et  reproduire  l'autre. . . 

M.  OauiUe  PéUetan.  Mais  non! 

M.  Jaurès.  Voilà  M.  Pelletan  qui  proteste 
contre  son  rapporteur.  (Applaudissements  el 
rires.) 

M.  Camille  Pelletu.  Je  dis  qu'on  ne  fait 
pas  deux  articles  de  loi  pour  que  le  second 
reproduise  le  premier.  L'article  6  continue 
l'article  4  ;  U  no  le  reproduit  pas. 

M.  Jaurès.  Je  disais  ([ue  M.  Cruppi  a 
affirmé  à  cette  tribune,  avec  l'autorité  qui 
lui  donnent  et  sa  compétence  personnelle 
et  le  mandat  officieux  qu'il  avait  reçu,  que 
le  rapport  de  la  commission,  que  le  texte  de 
l'arlicle  \,  qiu'  le  nouveau  texte  de  l'ar- 
ticle ()  sont  homogènes,  par  conséquent  que 
nous  pouvons  voter  le  texte  de  l'article  0  tel 
qu'il  nous  est  proposé  sans  infliger  à  l'ar- 
ticle \  le  moindre  échec  rétrospectif. 

Messieurs,  quand  je  procède  à  celte  ana- 
lyse, je  ne  cède  pas,  je  supplie  les  républi- 
cains de  le  croire,  à  la  tentatlpn  de  mettre 
des  républicains  en  coniradiction  avec  d'au- 
tres républicains  ;  j'essaye  d'amener,  et  ce 
aérait  Inutc  mon  amlïîtion,  le  texte  de  l'ar 
tifle  6  à  ce  degré  de  précision,  à  ce  degré 
de  clarté  ddus  l'Intepprélatlon  oh  nous  puis- 
sions tous,  sans  désaveu  de  qui  que  ce 
soit,  le  voter  ensemble. 

Voilà  pourquoi  je  m'inquiétais  des  dissen- 
timents, des  obscurités  d'interprétation  qui 
demeurent  entre  les  signataires  mêmes  de 
Famcndement. 

Mais  ce  qui  m'Inquiète  le  plus,  et  en  un 
sens  aussi  me  rassure,  c'est  cet  article  (î  6i'.* 
auquel  M.  Coilet  vient  de  faire  allusion. 

Je  me  félicite  qu'il  ait  été  produit  et  dis- 
tribué dès  aujourd'hui.  Je  pense,  en  effet, 
que  des  amendements  qui  se  lient  et  qui  se 
complètent  se  corrigent  les  uns  les  autres  ; 
nous  ne  pouvons  pas  les  discuter  un  à  un, 
ce  serait  les  discutor  aveuglément  ;  il  faut 
prendre  les  amendements  et  le  système  de 
la  délégation  des  gauches  dans  son  on- 
scuible.  Ce  nouvel  article  (i  bis  nous  a  été 
distribué  aiijoui'd'liui  ;  nous  en  sommes 
donc  ofliciellement  saisis  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  officiellement  retiré  par  ses  signa- 
taires, s'il  doit  l'être,  comme  la  rumeur  en 
a  circulé  ;  nous  avons  en  face  de  nous  un 
texte  offlciel  el  authentique  :  .M.  Codet  ne 
parait  pas  disposé  à  le  retirer. . . 

M.  Jean  Codet.  Pas  du  tout  ;  au  con- 
traire. 

M.  Jaurès.  Kn  tout  cas,  même  s'il  était 
retiré,  U  ne  serait  pas  moins  l'indice  de 
l'état  d'esprit  de  ceux  qui  l'ont  proposé  et 
qui  l'ont  signé.  Or,  que  dit-il  ?  Il  dit  d'abord 
que  lorsque  la  première  dévolution  aux  as- 
sociations cultuelles  aura  été  faite  par  l'éta- 
blissement public  du  culte,  de  nouvelles 
associations  n'auront  qu'un  délai  de  six 
mois  pour  introduire  leur  demande  devant 
le  conseil  d'titat.  Après  ce  délai  il  y  a  for- 
clusion et  rattribution  des  biens  à  l'associa- 
tion cultuelle  Investie  par  le  conseil  d'Etat 
devient  définitive  ;  elle  devient  étemelle^ 
elle  constitue  un  de  ces  tombeaux  à  perpé- 


tuité que  M.  Caillaux  voulait  renverser  tout 
à  l'heure.  (Svurires.) 

U  n'y  a  que  deux  cas  dans  lesquels  l'asso- 
ciation ainsi  investie  à  jamais  pourra  être 
dessaisie  :  c'e^t  s'il  se  produit  en  elle  une 
scission  ou  si  elle  ne  remplit  pas  exclusi- 
vement son  objet;  en  sorte  qu'une  associa- 
ticm  catholique,  composée  selon  la  liiérar- 
chle  romtdne,  qui  aura  été  Investie  par  lu 
conseil  d'Etat,  qui  aura  été  composée  avec 
assez  d'habileté  pour  que  les  membres  de 
l'association  ne  se  querellent  pas,  no  se 
séparent  pas,  cette  association  est  par  vous, 
contre  toutes  les  revendications  possibles 
qui  se  produiraient  de  la  part  des  ndèles, 
investie  à  perpétuité  de  la  propriété  ou  de 
la  disposition  intangible  des  biens  des  fa- 
briques. 

Je  ne  discute  pas  à  cette  heure  le  fond  do 
cet  amendement.  Je  remarque  seulement  ~- 
et  ceci  va  singulièrement  diminuer  les  dis- 
tances outre  nous  —  que  parmi  les  signa- 
taires de  cet  amendement  il  y  a  des  hom- 
mes qui  depuis  cinq  semaines  dénoncent 
ceux  d'entre  nous  qui  ont  voté  l'article  4 
comme  ayant  formé  le  dessein  d'immobiliser, 
de  pétrifier  sous  la  discipline  et  la  lïiérar- 
chie  lie  Rome  les  associations  de  fldèles. 

On  nous  accuse  de  glacer,  d'arrêter  l'évo- 
lution de  l'Eglise,  d'empèclier  son  mouve- 
ment Intérieur  vers  la  liberté.  Et  que 
fait-on?  On  permet  à  des  associations  cul- 
tuelles rivales,  concurrentes,  de  formuler 
leurs  prétentions.  Quand?  Pendant  six 
mois,  pendant  les  six  premiers  mois  {{ui 
vont  venir,  c'est-à-dire  pendant  une  période 
où  la  séparation  n'aura  pu  produire  dans  les 
esprits  aucun  effet.. . 

M.  Edouard  Vaillant  Très  bien! 

M.  Jaurès.  ...dans  une  période  oh  il  n'y 
aura  d'oi^nlsée  au  point  de  vue  religieux 
que  l'Eglise  catholique  romaine.  C'est  donc 
sous  l'influence  exclusive,  dominante  de 
celte  Eglise  catholique  romaine  que  vont  se 
constituer  les  associations  nouvelles  et  ces 
associations,  nées  de  Rome  et  d'elle  seule, 
vous  les  investissez,  immédiatement  après 
la  première  dévolution  du  conseil  d'Etat, 
d'un  droit  immuable  et  éternel.  Ah!  mes- 
sieurs, si,  moi,  socialiste  papalin,  je  m'étais 
risqué  à  déposer  cet  amendement,  que  de 
foudres  et  que  d'anatitèmes  !  {Hircs  et  ap- 
pUiitdissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Mais  puisque  nos  collègues  sont  à  ce 
point  préoccupés  d'assurer  la  continuité  du 
culte  cathoHque  romain,  puisqu'ils  oublient 
si  vite  les  possibilités  de  libre  évolution 
qu'ils  ouvraient  devant  le  clergé  catliolique 
romain  et  devant  les  fidèles,  que  devien- 
nent leurs  objections  à  l'article  i  ?  La  que- 
relle, la  controverse  soulevée  à  propos 
de  l'article  i  n'est  qu'une  nuance,  une 
chicane,  un  détail  à  côté  de  la  gra- 
vité des  résolutions  que  nos  contradic- 
teurs républicains  nous  proposent  par  leur 
article  6  6w.  Est-ce  que  je  vais  conclure  de 
là  que  nous  allons  nous  brouiUer?  Au  con- 
traire, je  constate  que  vous  êtes  revenus 
sur  la  mute  où  nous  étions  nous-mêmes, 
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mais  que  vous  avez  été  emportés  par  un 

mouvement  si  vif  que  vous  avez  dépassé 
dans  le  sens  de  Rome,  infiniment,  le  point 
où  nous  étions  nous-mêmes.  {Applautlùse- 
ments  et  rires.) 

Et  alors,  messieurs,  laissons  entre  nous, 
je  vous  prie,  ces  controverses  outrées,  ces 
excès  de  polémique  et  regardons  les  textes 
en  toute  simplicité.  Lorsquaprès  le  vote 
presque  unanime  de  la  Chambre  adoptant  le 
texte  de  l'article  4. . . 

H.  Camille  Felletan.  Comment,  «  pres- 
que unanime  »?Est-ce  que 200  républicains 
ne  comptent  pas?  {Exclamations  à  di-oile.) 

M.  Lemire.  11  s'ugit  de  Tensemble. 

H.  Oamiila  Pelletan.  Si  nous  ne  nous 
sommes  pas  opposés  au  vote  de  l'article  4, 
c'est  {pie  nous  savions  qu'il  y  aurait  un 
nouvel  examen  de  la  loi  et,  avant  tout,  nous 
voulions  que  le  débat  se  poursuivit. 

M.  le  général  Jaicqoey.  Il  n'y  aura  qu'une 
délibération.  L'urgence  a  été  votée. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  en  vérité,  je  joue 
de  nialJieur  ;  je  ne  peux  pas  constater  mon 
accord  d'une  minute  avec  mon  honorable 
ami  sans  que  cette  déclaration  devienne 
l'occasion  d'une  nouvelle  controverse.  (Oh 
fil.) 

Je  me  borne  à  rappeler  ce  fait  très  simple 
et  qui  n'engage  en  rien  la  responsabilité  de 
M.  E*elletan:  c'est  que  l'innnense  majorité 
de  la  Chambre,  pour  des  raisons  évidem- 
ment diverses  et  quelques-unes  peut-être 
opposées,  .1  adopté  l'ensemble  de  l'article  'i; 
et  lorsqu" après  ce  vote  d'ensemblt-  je  me 
suis  écrié  :  «  La  séparation  est  faite  !  )>  je 
croyais  bien  exprimer  une  vérité  politique; 
voici  pourquoi  :  c'est  qu'à  mon  sens,  dans 
notre  pensée,  dans  la  vérité  même  des 
termes  qui  ont  été  adoptés,  nous  n'avions 
rien  abandonné  à  l'Eglise  fiu  delà  des  ga- 
ranties de  loyauté  auxquelles  les  catho- 
liques ont  droit  comme  tous  les  citoyens. 

Prenez  le  texte  dans  sa  vérité;  débar- 
rassez-le des  polémiques  et  des  interpréta- 
tions tendancieuses  de  droite  et  de  gauche; 
il  ne  consacre  en  rien  l'arbitraire  des 
évêques. 

La  preuve  que  ce  n'était  point  là  ma  pen- 
sée personnelle,  c'est  qu'au  moment  même 
où  je  m'inscrivais  pour  soutenir  le  texte  de 
la  commission,  j'étais  inscrit,  M.  Hibot  le 
sait,  contre  son  amendement  qui  mettait 
immédiatement  en  jeu  l'autorité  des 
évêques. 

Et  pourquoi,  messieurs?  Est-ce  que  j'ai 
'enfantillage  de  no  pas  oser  prononcer, 
comme  législateur,  les  mots  de  curé  d'évé- 
quo  et  de  pape?  Nous  parlons  de  culte,  nous 
discutons  sur  les  clioses  du  culte;  nous  ré- 
glons les  conditions  de  fonctionnement  du 
culte  ;  nous  attribuons  des  biens  à  un  culte 
déterminé;  il  se  trouve,  pju*  un  accident  de 
notre  histoire  que  je  ne  peux  pas  refaire, 
qu'en  France  ce  culte  c'est,  pour  un  grand 
nombre  de  citoyens,  le  culte  catholique  et 
îu'aujourd'hui  il  y  a  en  effet,  comme  le 
disait  M.  Hriand,  des  curés,  des  évêques  et  un 
pape. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  si-  nous  le  consta- 


tons sans  embarras,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  introduire  dans  la  loi,  comme  le  fai- 
siiit  imprudemment,  à  mon  sens,  M.  Ribot, 
une  disposition  qui  paraissait  prévoir  à 
perpétuité  dans  l'Eglise  catlioUque  elle- 
même  et  sous  la  forme  où  elle  s'exerce  au- 
jourd'hui, l'autorité  des  évêques. 

Au  centre.  La  disposition  est  de  M.  Ré- 
veillaud. 

H.  Jaurès.  Oh  !  je  ne  suis  pas  porté  à 
croire  que  l'Eglise  subisse  très  rapidement 
des  transformations  de  hiérarchie,  d'auto- 
rité, de  discipline.  Je  crois  que  le  mot 
d'.-VIfred  de  Vigny  appelant  le  christianisme 
le  caméléon  éternel  est  tout  à  fait  inexact 
et  excessif.  Je  suis  convaincu  que  l'Eglise 
se  développe  selon  une  direction  à  peu  près 
constante  et  Selon  un  plan  organique.  Mais 
il  y  a  cependant  une  évolution  ;  elle  s'adapte 
nécessairement,  sans  abandonner  son  prin- 
cipe central  d'autorité  surnaturelle,  à  des 
milieux  tiistoriques  variables. 

M.  Lemire.  C'est  évident  ! 

M.  Jaurès.  II  y  an  a  un  exemple  éclatant: 
c'est  celui  de  Lamennais,  foudroyé  par 
l'Eglise  en  183i  pour  avoir  demandé  à  la 
papauté  de  rompre  son  lien  historique  avec 
les  vieilles  momirchies,  de  consentir  aux 
démocraties  nouvelles  et  de  se  pencher  sur 
les  misères  des  ouvriers.  Soixante  ans  après, 
par  l'encyclique  qui  conseillait  aux  catho- 
liques le  ralliement,  et  par  l'encyclique 
Herum  novarum,  qui  affirmait  les  misères 
et  les  droits  de  l'immense  multitude  des 
prolétaires,  le  pape  Léon  XIII  faisait  écho 
—  oh  !  un  écho  assourdi,  amorti  —  aux  pa- 
roles de  Lamennais,  condamné  comme  héré- 
tique... 

M.  Oayraad.  Non! 

M.  Lemire.  Peu  Importe.  Il  a  été  con- 
damné ! 

M.  ^ayrand.  Lamennais  n'a  pas  été  con- 
dtamné  pour  les  doctrines  exposées  dans  les 
encycliques  de  Léon  Xlll. 

H.  Jaurès.  Je  remercie  M.  l'abbé  Gay- 
raud  de  la  conflnnation  qu'il  donne  à  mes 
paroles. 

M.  l'abbé  I..oi8y,  à  l'heure  présente,  se  re- 
cueille. Que  dit-il  ?  Il  constate  que,  depuis 
soixante  ans,  l'Eglise  a  obéi  à  une  loi  de 

centralisation,  d'autorité,  qui  lui  paraissait, 
dans  cette  période,  une  loi  nécessaire.  Mais 
il  poiirra  y  avoir  dans  la  suite,  par  la  dé- 
cision de  l'Eglise  elle-même,  une  décentra- 
lisation, une  détente  d'autorité.  Vous-même, 
vous  ne  savez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  sa- 
voir comment  l'Eglise  catholique  romaine, 
séparée  de  l'Etat,  assurera  dans  notre  démo- 
cratie le  recrutement  de  ses  prêtres  et  de  ses 
évêques.  Aujourd'hui,  l'évêque  est  désigné 
par  le  pouvoir— nommé,  si  vous  le  voulez; 
je  ne  réveille  pas  la  querelle  du  nomhiavU, 
nous  allons  l'enterrer  avec  le  Concordat 
[Sourires)  —  aujourd'lml,  c'est  le  pouvoir  ré- 
publicain qui  désigne  l'évêque,  c'est  le  pape 
qui  l'investit  Demain,  quand  le  Concordat 
sera  aboli,  par  qui  seront  désignés  les 
évêques?  Ce  sera  peut-être,  comme  en 
d'autres  pays,  par  une  réunion  des  prêtres 
eux-mêmes,  des  anciens  prêtres.  Et  vous 


voyez  ainsi  la  possibilité  de  déplacement, 
d'oscillation  dans  l'axe  même  de  l'autorité 
catholique.  Et  voilà  pourquoi,  monsieur 
Ribot,  c'était  ou  ce  serait  une  extrême  im- 
prudence que  d'identiaer  les  règles  géné- 
rales d'organisation  du  culte  catholique 
avec  les  formes  sous  lesquelles  l'Eglise  ca- 
tholique organise  le  culte  aujourd'hui. 

M.  Bibot.  Monsieur  Jaurès,  voulez-vous 
me  permettre  une  observation? 

M.  Jaarès.  Je  le  veux  bien,  monsieur 
Ribot. 

M.  Ribot.  Nous  uft  faisions  intervenir 
l'évêque,  comme  d'ailleurs  l'a  proposé  notre 
collègue  M.  Révcillaud,  de  même  que  les 
consistoires,  soit  protestants,  soit  Israélites, 
que  lors  de  la  première  dévolution.  Car  m 
ce  moment  nous  constatons  le  fait  que  la 
hiérarchie  catholique  repose  surles  évêques, 
de  même  que  la  hiérarchie  protestante  re- 
pose sur  les  consistoires.  Mais  nous  n'avons 
pas  du  tout  entendu  dire  que,  pour  l'avenir, 
l'évêque  serait  considéré  par  les  tribunaux 
comme  un  premier  juge  infaillible.  Nous 
renvoyons  au  droit  commun  et  aux  statuts 
les  procès  futurs.  j 

M.  Aristide  Briant,  rapporteur.  Cela  a  i 
toujoui^  été  dit.  [Mouvementé  divers.)  ! 

H.  Ribot  Je  n'ai  jamais,  en  effet,  varié  | 
sur  cette   question.  L'amendement,  qui  j 
n'émane  pas  de  moi  seul,  vise  uniquement 
la  première  dévolution.  Vous  la  vouliez 
effectuée  parles  fabriques  et  par  les  conseils  i 
presbytéraux;  or,  comme  les  conseils  de  j 
fabrique  fonctionnent  sous  l'autorité  dos  < 
évêques,  de  même  que  les  conseils  presby- 
téraux fonctionnent  sous  l'autorité  des  con- 
sistoires, nous  avons  demandé  que  l'évêque 
ou  le   consistoire  intenint  pour  agréer 
l'association  qui  devait  succéder  soit  à  la  j 
fabrique,  soit  au  conseil  presbytéral.  j 

Mais,  pour  l'avenir,  nous  avons  laissé  les  j 
tribunaux,  en  cas  de  procès,  appliquer  les 
statuts  et  le  droit  commun. 

Par  l'amendement  qui  est,  sous  vos  yeux, 
nous  avons  demandé  la  suppression  totale 
de  l'article  6;  ce  sera  aux  évêques  et  aux  , 
membres  de  ces  associations  à  rédiger  les 
statuts,  de  manière  à  prendre  les  garanties 
nécessaires. 

M.  le  rapporteur.  C'est  ainsi  que  nous 
l'avons  toujours  entendu. 

M.  Ribot.  Mais  nous  n'avons  pas  entendu 
lier  les  tribunaux. 

M.  Jean  Cmppi.  Alors,  acceptez  l'aïuen- 

dement! 

M.  Ribot.  Ils  jugeront  les  procès  vérita-  ^ 
bles  qui  viendront  devant  eux  et  non  pas 
les  procès  fictifs  que  vous  organisez.  Us  ju- 
geront avec  les  statuts,  loi  des  parties,  avec  i 
le  droit  commun;  ils  jugeront  pour  ces  asso- 
ciations comme  pour  toutes  les  autres  asso- 
ciations, comme  ils  les  jugeraient  aujour- 
d'hui pour  les  associations  cultuelles  qui 
existent  déjà.  Car  il  y  a  aujourd'hui,  même 
pour  les  cultes  protestants,  des  Eglises 
libres,  sous  forme  d'associations.  S'il  s'éle- 
vait des  difficultés,  des  procès  ei^tre  elles, 
les  tribunaux  les  jugeraient  sans  que  vous 
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ayei  besoin  d*une  disposition  spéciale  pour 
leur  donner  compôtence. 

Vous,  vous  créez  une  monstruosité  en  di- 
liant  qu'il  suffira  qu'une  association  se  (orme 
puur  arracher  les  biens  attribués  ré^ière- 
iiit>Dt  à  une  première  association. 

C'est  là  ce  que  j'ai  combattu  et  c'est  ce 
(jiif  la  Cliambre  ne  pourra  pas  voter.  {Ap- 
plmdissemenU  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Janrta.  Je  ne  veux  pas  que  la  confusion 
!s'jntroduise  dans  le  débat  et  je  ne  retiens 
pas  en  cette  minute  la  partie  des  observa- 
liuns  de  M.  Ribot  qui  vise  le  texte  nouveau 
défendu  liier  par  H.  Cruppl. 

Jt'  ne  retiens  que  cette  déclaration  très 
nette  qu'à  aucun  moment,  dans  la  pensée 
de  M.  Ribot,  il  n'a  été  question  de  livrer 
les  dt^cisions  relatives  aux  associations 
niltuelles  à  la  toute-puissance  d'une  déci- 
ition  épiscôpale. 

Cette  déclaration,  ]e  crois  que  M.  Ri- 
Iwt  l'avait  déjà  faite.  Peut-i^tre  ne  lui 
;ivait-il  pas  donné  la  même  netteté  et  la 
même  vigueur,  mais  le  rapporteur  de  votre 
rommission  l'avait  faite  et  je  prié  la  Cham- 
bre, je  prie  In  majorité  républicaine  de  re- 
marquer une  fois  de  plus  par  cet  incident 
quelle  est  maintenant  entre  nous  la  fonne 
pamdoxale  de  la  controverse.  Nous  ne  dis- 
cutons plus  sur  un  texte. . . 

M.  la  n^porteor.  Nous  ne  discutons  plus 
sur  rien. 

M.  JanrèB.  Il  semble  que  si  le  texte  de 
larticlfi  i  avait  été  adopté  sans  commen- 
taire et  sans  débat,  personne  aujourd'htii,  à 
irauche,  n'y  élèverait  la  moindre  objection. 
Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
ijnurhf.  —  Mouvemmts  divers  au  centre  et  à 
dniite.) 

H.  Jaau  Crappi.  C'est  absolument  exact. 

IC.  Jaurès.  Après  les  importantes  paroles 
lie  M.  Hibot,  je  trouve  une  nouvelle  conflr- 
mxtion  de' ce  que  j'avance  dans  ces  quel- 
(|iie3  lignes  de  mon  éminent  et  redoutable 
contradicteur  M.  Clemenceau  publiées  il  y  a 
Iraiii  jours  dans  la  Dépêche  de  Toulouse  : 
-  «  Jaurès  me  répète  encore  qu'une  asso- 
ciation cultuelle  sérieuse  doit  se  conformer 
.'inx  rf-ples  générales  du  culte  qu'elle  pré- 
tend pratiquer  —  ce  que  je  n'ai  jamais  nié  ;~ 
il  sait  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cela  entre 
Riiiis.  La  question  est  de  savoir  si  la  déci- 
sion de  révéque  doit  être  souveraine  en  ma- 
tière d'attribution  des  biens  à  une  société 
tultuelle.  n 

Et  ainsi,  messieurs,  par  uniieureux  para- 
()*>xe  de  concorde,  qui  vient  clore  le  triste 
paradoxe  de  discorde,  l'interprétation  de 
M.  Clemenceau  se  trouve  rejoindre  l'inter- 
prétation  de  M.  Ribot.  Tous  les  deux  sont 
d'accord  pour  accepter  le  texte. 

M.  Jean  Crnppi.  C'est  M.  Ribot  qui  a 
(ait  le  plus  de  chemin.  {Très  bien  /  très  bien! 
à  tjaurhe  et  à  l'extrême  gaurhç.  —  Exclnma- 
ti'iiix  au  centre.) 

M.  Ribot.  Je  n'ai  fait  aucun  chemin. 

M.  Jaurès.  Monsieur  Cruppi,  à  quoi  bon 
ineitiirer  le  chemin  fait  par  les  uns  ou  par 
Ifj  antres?  L'essentiel  c'est  que  nous  finis- 
sions par  nous  rencontrer  et  nous  rencun- 
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trer  en  amis,  entre  républicains.  (Applau- 
dissements.) 

Je  disais,  moi  qui  n'examine  pas  à  cette 
heure  les  interprétations,  mais  seulement  le 
texte,  que  le  texte  do  l'article  4  qui  a  été 
voté  n'implique,  ni  dans  la  pensée  des  répu- 
blicains qui  l'ont  voté,  de  M.  Ribot  à  M.  Cle- 
menceau et  à  ses  amis,  ni  dans  ses  disposi- 
tions et  dans  ses  tonnes,  la  toute-puissance 
épiscôpale,  et  je  montrais  l'impossibilité. . . 
{Interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  je  vous  en  prie  ;  vous  voyez 
que  je  m'efforce  de  rapprocher  entre  nous 
les  distances  et  de  dissiper  les  malentendus, 
pour  aboutir  k  un  vote  commun,  à  un  vote 
de  clarté.  Je  dis  qu'en  fait  le  texte  ne  pou- 
vait pas  consacrer  la  toute-puissance  épis- 
côpale, s'imposant  aux  juges  civils,  par 
les  raisons  mêmes  que  j'ai  dites,  qui  font 
que  l'Ëglise  catholique  elle-même,  quelle 
que  puisse  être  l'immutabilité  de  son  fonds, 
peut  évoluer  dans  les  formes  de  sa  hiérar- 
chie et  de  sa  discipline. 

.M.  l'abbé  Lemire  nous  disait,  il  y  a  quel- 
ques jours,  è  cette  tribune  :  «  Mais  pensez- 
vous  donc  que  le  régime  de  l'Eglise  catho- 
lique sera  un  régime  d'absolutisme  et  de 
despotisme?  11  y  aura  demain,  dans  le  ré- 
gime nouveau  de  la  séparation,  des  garan- 
ties pour  les  prêtres  contre  l'arbitraire  de 
l'évèque  dans  l'oi^anisation  générale  de 
l'Eglise.  Ces  garantles,instituées  parl'Eglise 
elle-même,  pourront  faire  partie,  aux  yeux 
du  juge  civil,  de  l'organisation  même  de 
l'Eglise.  »  Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  qu'il 
était  impossible  d'interpréter  dans  le  sens 
de  l'absolutisme  épiscopal  le  texte  de  l'ar- 
ticle 4. 

Mais  il  y  a  une  autre  hypothèse  très  sim- 
ple que  je  soumets  à  ceux,  catholiques  ou 
républicains,  qui  auraient  pu  être  tentés  de 
donner  cette  interprétation  au  texte.  Vous 
allez  voir,  messieurs,  que,  sans  manquer  en 
rien  à  la  discipline  de  l'Eglise,  à  l'organisa- 
tion générale  de  l'Eglise;  des  compétitions 
entre  associations  cultuelles,  peuvent  se 
produire,  sur  lesquelles  le  juge  civil  aura 
à  décider  par  des  raisons  qui  ne  se- 
ront pas  tirées  de  la  décision  épiscôpale. 

■\'oici  une  association  catholique  en  posses- 
sion ;  par  des  cooptations  systématiques, 
tendancieuses,  par  l'exclusion  arbitraire 
de  là  majorité  des  fidèles  qui  deman- 
dent à  y  pénétrer  conformément  à  ses  sta- 
tuts, elle  tourne  à  l'état  de  coterie;  je  ne 
dis  pas  qu'elle  viole  ses  statuts  au  point 
d'entraîner  la  dissolution;  mais  elle  abuse. 
La  majorité  des  fidèles  dans  la  paroisse, 
des  catholiques  —  je  ne  parle  pas  de  catholi- 
ques de  fantaisie,  je  parle  des  catholiques 
pratiquants,  participant  d'une  façon  notoire 
et  personnellement  aux  sacrements  de 
l'Eglise  —  la  majorité  des  catholiques  dans 
cette  paroisse  dit  :  Ce  ne  sont  pas  des  fidè- 
les qui  administrent  les  biens  de  la  fabrique, 
c'est  une  ■  coterie  ;  nous,  catholiques,  nous 
voulons  fonder  une  association  ;  c'est  nous 
qui  représentons  véritablement  les  fidèles 
cl  qui  avons  droit  à  la  gestion  de  ces  biens  ; 
Nous  déclarons  nous  soumettre  i-t  nous 


./.  2i7 

nous  soumettons,  en  effet,  à  l'autorité  de 
l'Eglise;  nous  déclarons  n'accepter  et  ne 
vouloir  d'autre  prêtre  qu'un  prêtre  agréé  et 
désigné  par  l'évêquo. 

Messieurs,  devant  cette  prétention  qui 
pourra  être  légitime  en  bien  des  cas,  il 
faudra  bien  que  les  juges  civils  statuent  ; 
ils  ne  pourront  pas  statuer  sur  la  seule  dé- 
cision de  l'évëque,  puisqu'ici  les  règles  de 
l'organisation  générale  du  culte  seront 
également  respectées  par  les  deux  associa- 
tions concurrentes,  conipétitrices. 

Le  juge  civil,  sans  manquer  en  rien  aux 
règles  générales  d'organisation  du  cult<s 
sera  bien  obligé  de  prononcer  par  d'autres 
raisons,  d'après  d'autres  circonstances... 

M.  Jean  Crappi.  Il  recherchera  les 
faits. 

M.  Camille  Pelletan.  Nous  sommes  d'ac- 
cord ! 

H.  Bepmole.  Pas  avec  M.  Ribot,  en  tout 

cas  ! 

M.  Jaurès.  ...le  juge  civil  se  prononcera 
par  d'autres  raisons,  d'après  d'autres  circons- 
tances, mais  toujours  en  conformité  avec 
les  règles  générales  d'organisation  du  culte, 

puisque,  dans  mon  hypothèse  même,  les 
deux  associations  s'y  sont  conformées. 

M.  Pelletan  me  dit  :  «  Nous  sommes 
d'accord.  »  Eh  bien  !  s'il  entend  que  les  eir- 
constances  de  fait  dont  il  est  question  A, 
l'article  0  n'entament  pas,  ne  paralysent 
pas,  comme  l'a  dit  M.  Cruppi,  la  règle  qui  a 
été  inscrite  à  l'article  4,  nous  sommes  en 
effet  d'accord,  mais  l'accord  remonte  au 
vote  de  l'article  4  et  nous  aurions  pu  nous 
épargner,  mon  clier  ami,  la  véhémence  ré- 
ciproque do  nos  controverses.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

Et  voilà  pourquoi,  messieurs,  dans  le 
texte  de  l'article  i  loyalement  interprété  et 

compris  dans*  l'évidence  môme  de  ses  ter- 
mes, il  n'y  a  rien  qui  institue  eut  arbitraire, 
cette  souveraineté  de  l'évèque  que  l'on  noua 
oppose. 

Et  par  là,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
je  ne  retire  rien  de  la  netteté  de  mes 
déclarations  antérieures.  Je  reste  aussi 
convaincu  que  jamais  que  quelques-uns 
de  nos  collègues  se  laissaient  aller  à  la 
tentation  de  la  chimère  la  plus  dangereuse 
et  du  réve  le  plus  enfantin  lorsqu'ils  espé- 
raient, sous  le  couvert  d'associations  cul- 
tuelles, catholiques  de  nom,'  glisser  je  ne 
sais  quelles  formes  incertaines  de  relipions 
indéterminées  (  Applaudissements  au  ren- 
tre et  sur  divers  bancs  à  droite  et  à  Vex- 
trême gauche.'  —  Interruptions  sur  divers 
bancs  A  gauche)  et  procéder  ainsi  indirec- 
tement à  ce  dessaisissement  des  fidèles 
qu'on  n'aurait  pas  osé  pratiquer  directe- 
ment. Mais  quand  cela  est  dit,  quand  cela 
est  établi,  quand  les  catholiques  aux- 
quels vous  croyez  devoir  remettre  les 
biens  des  fabriques  sont  assurés  qu'en 
oITet  ces  biens  resteront  à  des  catholiques, 
en  rapport,  en  communication,  en  confor- 
mité avec  les  règles  générales  d'organisa- 
tion de  leur  église, quand  cela  est  dlt,quand 
cela  est  compris,  le  juge  civil  gardo  tou- 
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jours  le.  pouvoir  d'Interpréter  selon  le  droit 

pt  l'i^uitô  l'application  qui  est  faitP  de  ces 
rôfçles,  de  choisir  entre  les  diverses  associa- 
tions cultuellfs  (jiil  peuvent,  dans  des  cir- 
constances diverses,  s'en  réclamer  au  m^uie 
Acgr^.  Et  alors,  messieurs,  s'il  en  est 
ainsi,  si  nous  no  sommes  plus  séparés 
que  par  îles  nuances  d'Interprétation,  que 
s'pst-il  donc  passé  ?  Kt  pourquoi,  après  ce 
vole  par  lequel  TiOO  députés  ont  sanctionné 
l'article  i,  ces  controverses  se  sont-elles 
ouvorti's  •} 

m 

Ah  !  inesflieurs,  vous  le  savez.  Je  ne  veux 
pas  faire  fï'**''  ^  coUègnes  de  droite 
d'avoir  triomphé  de  ce  qu'ils  considéraient 
comme  une  concession;  je  ne  leur  deman- 
dais pas  dp  nous  ciiuvrir  par  leur  silence. 
J'aurais  bien  voulu  ne  pas  mettre  en  cause 
rillustre  orateur  catholique  que  son  état  de 
santé  a,  trop  longtemps  pour  la  Chambre, 
tenu  éloigné  de  cette  tribune  (Appltiuitixafi- 
inenls),  et  je  suis  sûr  de  pouvoir  le  faire 
sans  manquera  la  courtoisie,  car  je  n'aurai 
besoin  d'aucun  effort  pour  observer  la  défé- 
rence qui  est  due  A  la  noblesse  de  son  ta- 
lent et  de  son  caractère  (Xouvraux  ap- 
plaudiM»pmpnh\  mais  ce  n*est  pas  ma  faute 
si  ses  mots  do  journaliste  ont  autant  de  re- 
tentissement que  ses  mots  de  tribune. 

Oui,  il  a  parlé  — et  on  nous  l'a  rappelé  sou- 
vent, on  nous  le  rappelait  encore  dans  cette 
séance  —  il  a  parlé  du  coup  de  pic  que,  par 
l'article  i,  nous  avion»  donné  ft  la  sépara- 
tion, r.'étalt  le  droit  de  nos  contradicteurs 
républicains  de  se  saisir  de  ce  pic  d'une 
main  vigoureuse  et  de  s'en  servir  contre 
nous,  mais  c'est  notre  droit  aussi  d'analyser 
les  raisons  politiques  qu!  ont  déterminé 
notre  émineut  coUèiïue  h  lancer  ce  mot  re- 
tentissant. J'en  vois  plusieurs  pour  ma 
part. 

La  première,  c'est  que  .M.  de  Muu  est  de 
ces  catholiques  qui,  effrayés  par  le  progrès 
de  la  lutte  de  laïcité  depuis  six  ans,  se  sont 
imaginés  que  la  séparation  ne  pourrait  s'ac- 
complir et  no  s'accomplirait  dans  ce  pays 
que  sous  des  espèces  vltdentcs,  intolérantes, 
tyranniques.  Il  ne  pouvait  pas  croire  que 
nous  faisions  de  la  séparation  un  moyen  de 
liberté  pour  l'Ktat  et  de  liberté  pour  les 
consciences.  {Tr/'m  bien!  très  bim!  rt  l'ex- 
ti'émr  ffaufhp.)  il  s'imaginait  que  nous  y 
cherchions  im  moyen  indirect  de  ve-xations 
et  d'oppression  ;  et  le  jour  où  il  a  pani  par 
des  faits,  par  de»  act'>s,  par  des  déci- 
sions et  des  votes  ijue.  sans  rien  aban 
donner  des  droits  de  l'Etal  laïiiuo,  nous 
nous  préoccupions  de  garantir  aux  catlioli- 
quPR  le  libre  et  loyal  exercice  de  leur  culte, 
ce  jour-là  11  a  vu,  en  effet,  «"effondrer  la 
séparation,  non  pas  telle  que  nous  In  vou- 
lons, mats  telle  qu'il  l'avait  prévue,  telle 
peut-être  (|u'autour  de  lut  quelques-ims  de 
ses  amis  l'avaient  désirée.  Et  c'est  peut-être 
contre  ce  fanlAuie  d'une  séparation  violente 
({ne  s'est  exercé  utilement  l'amendement  de 
l'article  1. 

Il  y  a  une  autre  raison.  -M.  de  Mun  est  un 
piditique  id  il  sail  qu'il  y  a  derrière  lui  des 
hommes,  non  pas  plus  passionnés  qm»  lui, 


mais  plus  impatients,  plus  véhéments.  11 

les  a  vus  h  i'ouivre  diuis  les  incidents  qui 
ont  marqué,  en  Hretagne,  rapjiltcation  des 
lois  sur  les  congrégations.  11  s'est  demandé 
k  ce  moment  si  la  passion  n'allait  pas  em- 
porter les  catholiques  à  des  actes  qui  ris- 
quaient de  compromeltiv  définitivement 
l'Eglise  dans  ce  pays. 

Kt  pendant  que  lui,  pendant  même  que 
M.  l'abbé  Gayraud  tenaient  aux  catholiques 
bretons  un  langage  d'apaisement  ou  tout  au 
moins  do  prudence,  il  y  avait,  dims  lo  parti, 
des  exaltés  qui  leur  criaient  :  <«  Défoction! 
défaillance!  Ce  n'est  pas  par  dos  conseils 
de  faiblesse  qu'on  mène  à.  la  victoire  des 
hommes  blessés  dans  leurs  croyances  et 
dans  leurs  consciences  !  » 

Ces  hommes,  ces  fanatiques,  ces  véhé- 
ments, ces  impatients,  n'ont  pas  tous  été 
enciianté»  de  voir  la  droite  nuîttre  sa  signa- 
ture sur  cet  article  4  qui  est  le  nœud  vit.il 
de  la  loi,  puisqu'il  organise  le  fonctionne- 
ment du  régime  nouveau.  Et  alors  c'est  une 
tactique  tonte  naturelle,  messieurs,  pour 
leiu'  répondre,  pour  les  désarmer,  du  leur 
dire  ;  Mais  ne  voyez-vous  donc  pas  que 
cet  article  i  c'est  le  coup  de  jiic  <lans  l'œu- 
vre des  Impies  ? 

Et  voilà  la  manœuvre  dont  nos  camarades 
républicains  ont  été  les  dupes.  {Applautlis- 
samcntit  mr  divers  banrs  à  gauche  et  à  Vex- 
tréviK  gaurke.) 

M.  de  .Mun  sait  encore  que  le  moyeu  de 
compromettre  la  victoire,  c'est  de  jeter  le 
trouble,  le  doute  dans  Tesprit  de  notn;  parti. 
AIiI  si  l'on  pouvait  vous  persuader  que 
vous  ne  faites  qu'un  semblant  de  sépara- 
tion, si  on  pouvait  vous  persuader  ([uo  vous 
allez  en  elTet  accroître  la  force  de  l'Eglise . . . 

M.  Maortoe  Allard.  J'en  suis  bleu  per- 
suadé. 

M.  Jftiir*8.  . .  .et  si,  après  avoir  affaibli  la 
fol  nécessaire  que  vous  avez  en  votre 
œuvre,  on  multipliait  ensuite  devant  vous 
les  obstacles  et  les  difficultés,  peut-être 
une  clianco  s'offrirait-elle  d'arrêter  cette 
majorité  en  son  chemin. 

I{h  bien  !  je  n'accuse  personne,  et  nos 
contradicteurs  républicains  étaient,  comme 
uous-mômes,  d'une  absolue  bonne  fol.  Mais 
qu'ils  prennent  garde,  en  outratit  comme  l'a 
fait  la  droite  elle-même  et  en  forvaut  iU)Usi- 
vement  le  sens  de  cet  article  i,  de  tomber 
dans  le  piège  que  la  statiigie  catholique 
nous  a  tendu!  [Applmulis»e.me.nis  sunlivers 
bancx  à  ijanc.hp  et  à  Vf-Elrèim  yaitchi:} 

Qu'ils  prennent  garde  de  Jeter  de  l'incei"- 
tilude  l't  du  floltenient  dans  cette  majorité 
qui,  pour  aller  jusqu'au  bout  de  sa  grande 
œuvre,  abe.soIn de  confiance  en  elle-même, 
a  besoin  de  regarder  l'ensemble  de  la  Ita- 
taille,  l'ensemble  des  résultats  et  de  ne  pas 
s'immobiliser  comme  nous  le  faisons  depuis 
cinq  semaines  dans  une  controverse  de  pa- 
roles, dans  une  polémique  d'apparenccît. 
(Applautlissr.mfiils  sur  O's  mêmes  bancs.) 

Cette  pcdéniique,  je  ne  m'en  plains  pas,  car 
elle  a  ('onlri!)Ué  à  préciser  les  termes  du 
problème  et  elle  a  fait  apparaître  à  tous  les 
yeux  l'impossibilité  de  ftirnuiler  entre  le 


système  logique  d'Allard  ot  lo  système  lo- 
gique de  la  commission  im  système  qui  âc 

tienne. 

M.  Edouard  VsiUuit  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  Et  j'attends  en  vain,  A  l'Iieiire 
présente,  un  texte  précis  oft  se  formulent 
les  conceptions  q»il  nous  ont  été  opposées  ; 
j'attends  un  texte  pi-écls  o(i  Ton  détenniin' 
que  les  associations  cultuelles  pourront  n-- 
tenir  les  biens  des  fanriques  tout  en  évo- 
luant librement  en  dehors  de  l'organisntion 
de  l'Eglise  ;  j'attends  un  texte  précis  où  l'on 
donne  au  juge  civil  le  mandat  d'attribuer 
les  biens  des  fabriques  à  des  associations 
cultuelles  qui  seraient  catholiques  sans  être 
romaines;  J'attends  que,  sans  entrer  dnns 
les  subtilités  du  droit  canon,  on  nous  ap- 
porte des  formules  de  cet  ordn'.  Hicn  de 
tout  cela!  Que  nous  apporte-t-on?  Je  m- 
reviens  pas  sur  la  question  de  juridiction, 
quelque  Importance  qu'y  ait  attachée  ilf 
son  point  de  vue,  qui  n'est  celui,  dans  celle 
Chambre,  que  d'une  infime  minorité,  l'iiomt- 
rabie  M.  Caillaux;  c'est  à  mes  yeux  cnmiin' 
aux  yeux  de  .M.  Ktbot  une  question  secon- 
daire. L'important,  c'est  qu'il  n'y  ait  pa-* 
de  doute,  d'équivoque  ;  c'est,  passez-iiuii 
le  mot,  qu'il  n'y  ait  pas  d'involoniidiv  liv- 
pocrisie  {Applnudissemi'Hls  au  rentre  H  ii 
droite)  dans  la  détermination  des  K'gles  qai 
serviront  aux  juges  du  conseil  d'Etat  comme 
elles  auraient  ser^'i  aux  juges  civils. 

Eh  bien!  quand  je  regarde  rcnsetnble  rln 
texte,  quand  Je  \e  compare  aux  déciaratluiis 
de  l'iionorable  M.  Cruppi,  il  ne  me  parait  pa^ 
douteux  que  ce  texte  même  laiBse  subsister  i 
l'article  4  et  ses  effets;  11  me  parait  impos- 
sible que  les  clrcoiistances  de  fait  ne  com- 
prennent pas,  un  premier  rang,  au  prerniev 
plan,  lo  fait  même  qui  est  constitutif  iruii'' 
association  cultuelle  détenninée. 

M.  Jean  Cruppi.  C'est  absolument  oxarl, 
et  je  l'ai  dit,  monslenr  Jaurès.  tMouepment» 
divers.) 

M.  Jaurès.  A!i!  c'est  absolument  exact, 
monsieur  Cruppi.  (Inlerniptinns.)  Messieurs, 
je  vous  en  prie,  laissez-moi  pi-utiler  de  nu>s 
avantages.  (.Sourires.)  M.  Cruppi  me  dit,  par- 
lant au  nom  des  signataires  de  l'amende- 
ment :  "  Ce  n'est  pas  douteux;  c'est  ma 
pensée.  » 

M.  Jean  Orappi.  Je  l'ai  dit  hier. 

M.  Ferdinand  Buisson,  présitteiH  de  In 
commisihn.  (lui,  M.  Cruppi  Ta  dit  hier  à  1» 
commission. 

M.  Jaurès.  Vous  l'avi>z  dit  liier  et  vous  le 
répétez  nujourd  luii  avec  une  précision  iioii- 
velle.  C'est  l'avis  de  la  commission.  Mais, 
que  la  commission  nin  permette  de  lui  dire 
que  pour  llnlcrprétatlon  de  l'amendeniunl 
j'attaclie  encore  plus  d'Importance  aux  dé- 
clarations de  ceux. . . 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous  . 
VOUA  distons  que  M.  Cruppi...  [Bruil.) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  nous  serrons  le 
problème  ot  je  ilemande  à  nos  collègues  de 
ne  pas  troubler  par  des  interruptions  celle 
sorte  d'enquête. 

Je  dis  qu'il  mo  parait  impossible  —  el 
M.  Cruppi  dimne  son  adhésion  à  uiespa- 
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rulps  —  quo  parmi  les  circonstances  de  fait 
i)uj  doivent  servir  au  tribunal  pour  sa  dôci- 
iim,  ne  flgure  pas  cette  circonstance  carac- 
téristique de  rassociation  cultuelle,  &  savoir 
qu'tflle  est  une  association  cultuelle  ;  c'est 
là  le  fait  essentiel,  organique,  fondamental 
ft  cptie  association  est  cultuelle  parce 
quelle  est  constituée  en  conformité  avec 
les  n^gles  générales  d'organisation  du  culte. 
>V  jouons  pas  sur  les  mots.  11  y  a,  je  le  dis 
Ir^s  nettement  —  c'est  une  des  choses  qui 
n-ndent  nécessaire  la  liberté  du  juge  —  il  y 
a  des  circonstances  de  fait  multiples. 

M.  Charles  Damont.  C'est  cela  !  Des  cir- 
ronstances  de  fait  et  autres  ! 

H.  Jaurès.  C'est  inévitable!  Mais  parmi 
fos  circonslances  de  fait  multiples,  vous  ne 
tvrcz  pas  qu'il  n'y  ait,  dans  la  nature  même 
(les  choses,  un  ordre  d'importance.  Le  nom- 
bre des  QdèleSf  par  exemple,  des  fidèles  au- 
tliontiques... 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  cela  ! 

H.  Jaurès.  . . .  adhérant  à  une  associa- 
lion  culluellc,  est  peut-être  un  des  élé- 
ments d'appréciation  du  juge  et  nous  re- 
trouverons cette  question  avec  l'honorable 
H.  Buisson  h  l'article  17.  C'est  ce  qu'avait 
déjà  dit  l'honorable  M.  Briand. 

Mais,  entendons  nous  bien  !  Tandis  que  ce 
nombre  est  une  quantité  naturellement  va- 
riable qui  n'entraîne  pas  Tobligation  d'un 
cliitTre  déterminé,  l'autre  circonstance  qui 
est  que  l'association  doit  être  une  associa- 
tion cultuelle  sérieuse,  est  fondamentale; 
elle  est  de  telle  nature  que  si  elle  disparaît 
flli'  rend  impossible  l'attribution  des  biens 
des  fabriques  aux  associations  cultuelles. 

C'est  bien  là,  n'est-ce  pas,  ce  que  vous 
enlendez?  Vous  n'entendez  pas  que  n'im- 
porte quelle  association  cultuelle,  se  ratta- 
cliant  à  n'importe  quel  culte,  n'ayant  de 
catholique  que  te  nom  ou  n'ayant  même 
pas  le  nom  de  catholique,  vous  n'entendez 
pas  à  coup  sûr,  que  cette  association,  quel 
(jue  soit  le  nombre . . . 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est,  dans  l'amen- 
dcnient  même  de  nos  collègues,  exprimé 
d'une  façon  très  nette. 

H.  Jaurès.  J'allais  y  venir. 

M.  le  rapporteur,  it  s'agit  d'association 
pour  l'exercice  du  même  culte. 

M.  Janrèa.  J'entends  bleu,  monsieur  le 
rapporteur,  et  je  vois  que  la  même  vérité, 

quo  la  même  conclusion  résulte  de  tous  les 
termes  de  l'article  ;  mais  laissez-moi  vous 
dire  que  c'est  un  puits  un  peu  profond  d'où 
lii  vérité  ne  sort  qu'à  force  de  poulies.  (On 
rii, 

Je  voudrais,  messieurs,  qu'il  n'y  edt  pas 
entre  nous  de  dlfflcultés  ni  de  chicanes  sur 
te  point.  Je  voudrais  que  M.  Cruppi  pronon- 
<,-àt  à  cette  tribune  la  parole  décisive,  qu'il 
reconnût  avec  moi  que  le  fait  d'appartenir 
à  un  culte  déterminé,  fait  visé  par  l'article, 
«st  une  circonstance  décisive  et  non  pas 
arbitraire,  superHcieile,  quelconque,  un  de 
ces  éléments  essentiels  qui  constituent  non 
pas  une  condition  suffisante,  mais  une  con- 
dition nécessaire. 

1900.  —  Dép.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  II. 
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M.  Jean  Cruppi.  Voici  ma  réponse  à  la 
question  de  M.  Jaurès. 

Le  fait  que  l'association  demanderesse  se 
trouvera  en  harmonie  avec  les  règles  géné- 
rales de  l'organisation  du  culte ,  ce  fait 
a  toujours  été,  selon  moi  —  je  l'ai  dit 
hier  et  je  le  répète  —  un  fait  important, 
un  fait  très  important,  un  fait  capital. 
Mais  —  et  c'est  la  question  que  je  me 
permets  de  vous  poser  à  mon  tour  et  de 
poser  à  M.  Ribot  —  ce  fait  est-il  tel  que,  s'il 
existe,  le  juge  doive  s'incliner  sans  avoir 
recours  à  la  recherche  des  autres  circons- 
tances? 

M.  Jaurès.  Non! 

M.  Jean  CmppL  Nous  sommes  d'accord. 

{Mouvements  divers.) 
H.  Bepmale.  M.  Ribot  ne  répond  pas? 

M.  Ribot.  Je  répondrai,  monsieur  Bep- 
male. {fnlcmiplions  et  bruit.) 

M.  Jaurès,  Messieurs,  ce  dialogue  mul- 
tiple entre  l'orateur  et  toute  xme  Assemblée 
est  malaisé  pour  moi  à  soutenir  et  jo  vou- 
drais m'en  tenir  au  dialogue  très  précis 
engagé  entre  M.  Cruppi  et  mol. 

M.  Ribot.  Et  moi  aussi  ;  mais  je  répondrai 
tout  à  l'heure. 

H.  Jaurès.  Monsieur  Ribot,  je  vous  di- 
sais hier,  quand  vous  me  pressiez  de  parler, 
que  nous  ne  pouvions  pas  parler  tous  à  la 
fois.  Je  vous  rappelle  cette  vérité  d'évi- 
dence. Vous  me  permettrez  d'insister  dans 
mes  explications  avecl'orateur  qui  a  apporté 
à  cette  tribune  la  thèse  même  de  l'amende- 
ment. 

Je  vous  ai  n^pondu,  monsieur  Cruppi,  avec 
une  brièveté  catégorique;  je  vous  îii  dit: 
Non,  cela  ne  suffit  pas;  si  cela  suffisait,  le 
juge  n'aurait,  en  effet,  qu'à  Inscrire  automa- 
tiquement la  décision  épiscopale.  Le  juge 
devra  examiner  encore  si  cette  décision  est 
celle  qui,  dans  la  Umite  des  règles  d'organi- 
sation générale  du  culte,  répond  le  mieux 
aux  vœux  et  aux  intérêts  des  fidèles  authen- 
tiques. [Applautlissemcnts  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  A  Vexlrême  gauche.) 

Mais  maintenant  que  je  vous  ai  répondu 
très  clairement,  maintenant  que  je  vous  ai 
répété,  en  somme,  ma  formule  do  tout  à 

l'heure  :  "  ce  n'est  pas  une  condition  suffi- 
sante mais  c'est  une  condition  nécessaire  », 
voulez-vous  me  permettre,  à  mon  tour,  de 
solliciter  de  vous  une  réponse  par  oui  ou 
par  non? 

Considérez-vous  que,  dans  une  paroisse, 
une  association,  fût-elle  nombreuse,  com- 
prit-elle un  grand  nombre  des  habitants  de 
de  la  paroisse,  pourra  prétendre  à  la  pro- 
priété des  biens  de  fabrique  si  elle  est  mani- 
festement constituée  en  dehors  des  règles 
d'organisation  du  culte  auquel  elle  appar- 
tient? [Mouvement  prolongé.) 

M.  Camille  Pelletan.  Non. 

H.  Jaurès.  Eh  bien  !  alors,  c'est  entendu  ! 

[Applaudissements  sur  divers  banrsàgnxtche.) 

Vous  n'êtes  pas  assez  sensibles,  mes- 
sieurs, au  double  miracle  qui  vient  de  se 
produire  devant  vous  :  deux  contradicteurs 
qui  consentent  à  se  répondre  l'un  à  l'autre 


par  un  simple  «  oui  »,  ou  par  un  simple 
«  non  ».  [On  rit.) 

Les  choses  ont  gagné  en  clarté,  et  il  est 
entendu  toujours,  du  moins  entre  l'hono- 
rable M.  Cruppi  et  moi,  que  parmi  les  cir- 
constances de  fait  dont  le  juge  aura  à  tenir 
compte  et  qui  sont  multiples,  il  en  est  une, 
la  conformité  aux  règles  générales  de  l'or- 
ganisation du  culte,  qui  est  de  nature  telle 
qu'elle  n'est  pas  une  condition  suffisante, 
mais  qu'elle  est  une  condition  nécessaire 

M.  Jean  Codel  II  fa\it  le  diro  dans  le 
texte. 

M.  Jaurès.  Eh  bien!  je  dis  que  dans  ces 
termes,  l'écart  entre  nos  amis  de  la  déléga- 
tion des  gauches  et  moi  est  réduit  à  une 
ligne  si  infinitésimale  qu'elle  est  voisine  do 
rien,  et  il  ne  peut  pas,  en  sagesse  juridique 
comme  en  sagesse  politique,  en  être  autre- 
ment. En  sagesse  juridique,  vous  avez  dé- 
cidé que  c'est  l'établissement  public  du 
culte,  organe  constitué  des  catholiques,  qui 
fera  la  première  dévolution.  Il  va  de  soi  que 
cet  organe  constitué  des  catholiques,  quand 
il  fera  la  dévolution,  ne  la  fera  qu'à  une 
association,  en  conformité  par  ses  statuts 
avec  les  règles  de  l'Eglise  catliolique. 

Et  alors,  sll  n'en  était  pas  de  même  pour 
la  deuxième  dévolution,  s'il  suffisait  à  un 
groupement  quelconque  de  citoyens,  sans 
attache  précise  avec  l'organisation  du  cullc, 
d'élever  une  prétention  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  que  le  conseil  d'Etat,  sans  tenir 
compte  de  celte  conformité  aux  règles  géné- 
rales de  l'organisation  du  culte,  pût  lui  faire 
attribution  des  biens,  qu'auriez-vous  fait  ? 
Vous  auriez  purement  et  simplement  sup- 
primé la  première  dévolution,  puisqu'il  suf- 
firait d'une  prétention  élevée  par  un  groupe 
quelconque  pour  faire  tomber  la  dévolution 
première  et  pour  fiiire  créer  une  nouvelle 
dévolution,  selon  des  règles  difl"érenles; 
vous  auriez  fait  tomber  la  première  dévolu- 
tion et  c'est  la^  seconde  dévolution  qui 
deviendrait  la  première.  [Applaudissementt 
au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

C'est  une  impossibilité,  c'est  une  absur- 
dité -,  et,  laissez-moi  vous  dire  de  plus  que 

c'est  une  singulière  imprudence. 

De  quoi  donc  vous  êtes-vous" préoccupés? 
Vous  vous  êtes  préoccupés  de  deux  choses: 
de  faire  la  séparation  nette  et  décisive, 
d'abolir  le  Concordat,  d'abolir  ce  qui  reste 
d'Eglise  d'Etat  ;  mais,  en  même  temps,  en 
hommes  politiques,  vous  vous  êtes  préoc- 
cupés de  ménager  par  des  transitions  le 
passage  du  régime  d'hier  au  régime  de  de- 
main. Et  c'est  pour  cela  que  la  commission, 
par  exemple,  a  prévu  l'affectation  aux 
cultes,  obligatoirement  même  pendant 
douze  ans,  de  ces  édifices  religieux  qui, 
eux,  ne  sont  pas  la  propriété  des  fidèles, 
qui  sont  la  propriété  authentique  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes. 

Et  par  quelle  singulière  contradiction,  au 
moment  où  vous  voulez  créer  toute  une  pé- 
riode de  ménagements, de  prudence,  de  tran- 
sition, par  quelle  contradiction  singulière 
iriez-vous  accumuler  les  difficultés  et  les 
colères  résultant  des  compétitions  d'asso- 
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ciationa  qui  no  feraient  pas  la  preuve  de 
leur  conformité  avec  l'or}?anl8ation  du  culte, 
précisément  dans  la  première  année,  la  plus 
malaisée,  la  plus  difficile,  celle  qui  suivra 
l'institution  du  régime  nouveau? 

Ail!  mcsaieurs,  bien  des  clioses  m'ont 
surpris  depuis  le  d<^but  de  cptfo discussion; 
mais  il  en  est  une  qui  me  surprend  plus 
que  d'autres. 

Parmi  les  signataires  de  l'amendement 
pat  lequel  on  a  voulu  rectifler  les  oonces- 
sîctns  imprudentes  que  mes  amis  et  moi 
nous  aurions  faites  à  l'Eglise,  il  en  est  qui 
trouvent  que  ce  n'est  pas  assez  de  prolon- 
ger pendant  trois  ans  une  partie  du  budget 
des  cultes,  qu'il  faudrait  le  prolonger  pen- 
dant une  période  bien  plus  étendue  ;  il  en 
est  d'autres  qui  trouvent  que  ce  n'est  pas 
assez  d'affecter  obligatofroment  les  édiflces 
du  culte  pendant  douze  ans,  qiil  prévoient 
ime  sorte  de  location  perpétuelle  ;  ils  nous 
disent  :  11  faut  éviter  les  occasions  de 
trouble,  d'Irritation,  de  contestation.  Ils  sont 
effrayés  des  difficultés  qui  se  produiraient 
dans  les  paroisses  dans  un  demi-siècle  d'ici, 
et  ils  s'appliquent  à  créer  les  difficultés  les 
plny  redoutables  demain.  Si  c'est  lîi,  comme 
l'a  dit  M.  Caillaux,  appliquer  la  politique  de 
M.  Waldeclc-n  DUS  seau,  je  ne  retiendrai 
qu'une  chose  :  c'est  qu'il  était  hostile  à  la 
séparation.  (Applaudissements  et  rires  au 
ceutve.) 

Et  alors,  retenant  les  dernières  paroles  de 
M.  Caillaux,  je  mo  permets  de  dire  à  la  ma- 
jorité républicaine  ;  Prenez  garde  !  on  va  se 
donner  l'apparence,  à  propos  des  disposi- 
tions InofTettSives  et  nécessaires  de  l'ar- 
ticle i,  de  mener  contre  TEglise  une  cam- 
pagne d'intransigeance,  et  quand  on  sera 
couvert  par  cette  campagne  d'intransi- 
geance, quand  on  vous  aura  bien  persuadé 
que  vous  avez  arractié  &  l'Eglise  tout  ce  qui 
peut  lui  être  enlevé  et  qu'on  arrivera  alors 
aux  questions  essentlellwi,  aux  questions 
substantielles,  au  maintien  du  budget  des 
cultes  plus  ou  moins  déguisé,  à  la  location 
Indéfinie  des  édiflces,  on  vous  dira  :  Nous 
avons  assez  fait;  maintenant  Tlieure  est 
venue  d'être  prudents. 

Et  ainsi,  messieurs,  par  des  précautions 
illusoires,  on  vous  amènera  à  des  capitu- 
lations eftectives.  Moi,  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  se  plaignent  du  groupement  nou- 
veau des  groupes  de  gauclte,  qui  ont  ap- 
porté cet  amendement;  j'espère,  pour  ces 
groupes,  que  ce  n'est  pas  une  combinaison 
d'un  jour,  limitée  à  cet  amendement;  et 
puisque  j'ai  eu  cette  bonne  fortune  de  cons- 
tater que  les  deux  ministères  précédents, 
celui  de  M.  Waldeck-Rousseau  et  celui  de 
M.  Combes,  qui  si  longtemps  sous  nos  yeux 
se  livrèrent  la  guerre  la  plus  Apre,  se  sont 
reconciliés  en  la  personne  de  .MM.  Leygues 
et  Pelletan...  {Applaudissements  et  rires  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  OeoTges  Leygues.  Il  n'est  pas  plus 
étonnant  de  voir  M.  Leygues  uni  à  M.  Pel- 
letan que  de  voir  M.  Ril>ot  uni  à  M.Jaurès. 

M.  Jaurès.  ...puisque,  dans  la  bataille 
d'aujourd'hui  pour  le  problème  di»  la  sépa- 


ration, l'honorable  M.  Pelletan  vient  d'enga- 
ger sa  signature  et  sa  responsabilité,  dans 
l'article  6  bis  comme  dans  l'article  6  et  dans 
tout  le  système  auquel  il  collabore  avec 
M.  Leygues  et  M.  GallUiux  ;  puisque  c'est  là 
le  signe  d'une  confiance  réciproque  et  d'un 
réciproque  crédit,  j'adjure  mon  vieil  ami 
Pelletan  de  faire  usage  de  toute  son  auto- 
rité et  de  tout  son  crédit  pour  obtenir  de 
H.  Caillaux  et  de  H.  Leygues  le  retrait  des 
amendements  restrictifs  qui  rétabliraient  le 
Concordat.  (Vifs  applavkissements  sur  un 
grand  riombre  de  bancs.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  k  M.  Pel- 
letan. 

M.  Camille  PeUetan.  Messieurs,  je  vou- 
drais simplement  expliquer  avec  quelque 
précision  la  portée  et  la  raison  d'être  de 
notre  amendement.  Je  voudrais  aussi  pro- 
fiter de  tous  les  avantages  de  la  situation 
pour  préparer  autant  que  possible,  sur  le 
même  texte,  l'union  sincère  de  tous  les  ré- 
publicains. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  donnerai,  j'ose  le  dire,  à  ce  désir 
d'union  un  gage  do  plus  que  M.  Jaurès,  en 
m'abstenant  de  tout  souvenirde  nos  discus- 
sions passées,  en  lui  épargnant  les  Ironies 
que  je  pourrais  peut-être  lui  adresser  par 
représailles,  qu'il  nous  a  adressées  à  nous 
et  que  Je  suis  résolu  ft  ne  pas  employer  à 
cette  tribune.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Jaurès.  Vous  avez  un  peu  d'avance. 

(/lires.) 

M.  Camille  Pelletan.  J'irai  plus  loin  :  je 
reniercii'rai  même  M.  Jaurès  d'avoir  si  bien 
défendu  la  délégation  des  gauches  contre 
les  attaques  du  l'honorable  M.  RIbot.  M.  Rl- 
bot  nous  a  presque  représentés  comme  une 
congrégation  non  autorisée.  (Xouveaujc 
rires.) 

Au  centre.  C'est  bien  cela  ! 

M.  Ribot  Vous  avez  fait  vœu  d'obéis- 
sance ! 

M.  Camille  Pelletan.  Il  nous  a  qualifiés 
de  moines.  Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue, 
à  être  traité  de  moino  par  l'honorable 
M.  RIbot,  mais  cela  ne  me  trouble  pas  ;  le 
public  sera  peut-être  d'avis  que  le  plus 
moine  des  deux  n'est  pas  celui  que  M.  Ribot 
pense.  {Très  bien!  rl  rires  à  j/mic ftf.}  Sans 
doute,  dans  un  esprit  de  cliarité  cliréticnne, 
il  se  dépouille  de  son  froc  pour  le  jeter  sur 
nos  épaules.  Qu'il  le  garde  !  Il  lui  appartient 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Je  demande  à  expliquer  en  peu  de  mots  la 
portée  de  notre  amendement. 

Et  tout  d'abord,  je  rappelle,  sans  m'étendrc 
sur  des  questionsdéjàvidées.dequoi  il  s'agit 
dans  ce  débat.  Il  n'est  nullement  question 
des  biens  que  les  associations  pourront  ob- 
tenir librement  dans  lo  régîino  do  la  sépa- 
ration et  dont  elles  pourront,  par  consé- 
quent, disposer  comme  elles  l'entendent; 
il  s'agit  de  biens  laissés  par  l'Eglise  d'Etat 
qui  va  être  drtruito,  âi)  hicns  appartenant 
aux  établissements  publics,  c'est-à-dire  à 
des  institutions  d'Etat  qui  vont  disparaître, 
de  biens  dont,  par  conséquent,  l'Etat  dis- 
pose, suivant  ce  qui  lui  parait  équitable, 


en  dehors  de  toute  considération  de  pro- 
priété positive. 

On  a  dit  que  ces  biens  appartenaient  h 
l'ensemble  des  fidèles;  et  sur  ce  point 
M.  Jaurès  a  essayé  de  me  mettre  en  contra- 
diction avec  les  signataires  du  même  amen- 
dement. 

Messieurs,  11  faut  s'entendre,  car  nous 
pouvons  comprendre  ces  mots  dans  des  sens 
différents. 

Si  l'on  prend  l'expression  dans  un  sens 
moral  et  en  quelque  sorte  métaphorique,  si 
l'on  veut  dire  que,  comme  ces  biens  ont  étù 
donnés  ou  légués  pour  l'exercice  du  culte 
catholique,  il  est  légitime  de  continuer  à  les 
consacrer  à  un  culte  dont  nous  supprimons 
les  autres  ressources,  si  c'est  cela  qu'on 
veut  dire,  oh  alors!  il  ne  pourra  pas  y  avoir 
de  contestation  puisque  tel  est  l'usage  que 
nous  voulons  en  faire. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoirlà  un  droltde  propriété  légal  et  précis 
comme  on  l'a  rappelé  avec  tant  de  raison. 

L'ensemble  des  fidèles,  perpétuellement 
transformé  par  le  mouvement  vivant  des 
générations,  par  le  mouvement  vivant  des 
idées,  ne  peut  pas  constituer  un  corps,  une 
personnalité  ct^able  de  lien  posséder.  Les 
biens  destinés  à  leurs  besoins  religieux 
sont  attribués  légalement  soit  au  clergé, 
comme  cela  se  passait  sous  l'ancien  régim(>, 
comme  cela  se  passe  encore  dans  certains 
pays  catholiques  ou  protestants,  soit  à  dos 
étiUsllssements  d'Etat  comme  cela  a  lieu 
sous  le  régime  concordataire,  soit  à  (loa 
associations,  comme  cela  se  passe  aux  Ëtals- 
UnU. 

Voilà,  devant  la  loi,  les  propriétaires. 
Que  ces  propriétaires  disparaissent,  c'est 
forcément  l'Etat  qui  en  hérite  puisque  ce 
sont  des  entités  morales.  11  n'y  a  pas  de 
doute  là-dessus,  malgré  toutes  les  contesta- 
tions. 

En  vérité,  j'ai  été  quelque  peu  surpris  dn 
langage  que  nous  avons  entendu  tenir  à 
cette  tribune  et  auquel  M.  CailLiux  a  si  bien 
répondu.  On  a  raisonné  sans  cesse  comme  si 
la  propriété  des  fabriques  allait  leur  sur- 
vivre, comme  si  elles  ne  faisaient  que  changer 
de  nom  tout  en  restant  propriétaires  sous  leur 
nom  nouvea\i.  Le  hasard  a  voulu  qu'à  ce 
moment  môme  j'eusse  l'occasion  de  relire, 
pour  un  tout  autre  motif,  la  discussion  rela- 
tive aux  biens  d'Eglise  en  i78î».  Or,  j'nl 
entendu  la  plupart  des  orateurs  qui  sont 
montés  à  cette  tribune  employer  le  voca- 
bulaire de  l'abbé  Maury  ;  toutes  les  raisons 
qu'ils  nous  ont  données  sont  celles  qui  oui 
été  condamnées  par  le  droit  moderne  depuis 
la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Il  n'y  a  qu'une 
doctrine  à  cet  égard.  On  vous  l'a  exposée;  je 
ne  veux  pas  y  insister;  cette  doctrine,  c'est 
celle  de  l'écrivain  qui  a  parlé  du  droit  incon- 
testable de  disposer  dos  fondations  an- 
ciennes, d'en  diriger  les  fonds  vers  de 
nouveaux  objets  ou  même  de  les  supprimer 
tout  à  fait.  Il  dit  : 

«  L  utillté  publique  est  la  loi  suprême  et 
ne  doit  être  balancée  ni  par  un  respect  sii- 


Digitized  by 


SÉANCE   DU   2\    MAI  1905 


201 


perstitieux  pour  ce  qu'on  appelle  l'inton- 
Ijiin  (les  fondateurs,  comme  si  des  piirlicu- 
\kK  ignorants  et  bornés  avaient  eu  le  droit 
ilHicluînur  à  leur  volonté  capricieuse  les 
};/'nérations  qui  n'étaient  pas  encore  [Trè» 
hm!  trèt  bien  !  à  gauche),  ni  par  la  crainte 
lie  blesser  lo  droit  de  prétendus  corps; 
que  si  les  corps  particuliers  avaient  quel- 
que droit  Ws-^-vis  de  l'Etat,  tous  les  ci- 
toyens ont  des  droits  et  des  droits  sacrés 
puur  le  corps  même  de  la  société;  ils  en 
$iiiit  le?  î^léments  nécessaires  et  ils  n'y 
l'nlrent  que  pour  se  mettre  avec  tous 
Iciirs  droits  sous  la  protection  de  ses  lois 
qui  assure  leur  propriété  et  leur  liberté. 
Mais  les  corps  particuliers  n'existent  point 
{).tr  eux-mêmes  ni  pour  eux;  ils  ont  été  for- 
més peur  la  société  et  ils  doivent  cesser 
(l't'xister  du  moment  qu'ils  cessent  d'être 
utiles,  »  [Très  bienlirès  bien!  à  gauche.) 

Vctili  la  doctrine  du  droit  moderne.  Quel- 
(ju'un  do  vous  la  contesteralt-il?  (Merrup- 
tivm  à  droite  et  au  ceiiire.) 

IL  QrouBsau.  Certainement  ! 

iLHeuj  BonolMr.  Vous  oubliez  de  dire 
ï  la  Chambre  que  le  discours  dont  vous 
ïi'nez  do  citer  un  passage  a  pour  conclu- 
sion la  nécessité  de  la  création  d'un  budget 

(les  cultes. 

K.  Ouilto  PeUatML  De  qui  croyei-vous 
dune  qu'émwe  ce  dtocouTB  t 
M.  Henry  Boucher.  Il  est  de  Mirabeau, 

sans  doute? 

H.  aroussan.  Non,  11  est  de  Chapelier. 

Voulez-vous  me  permettre  une  observa- 
tion, monsieur  Pelletan? 

H.  le  prfeideiit.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, monsieur  Groussau  ;  vous  êtes  inscrit 
le  premier  après  roniteur  qui  est  à  la  tri- 
bune. 

H.  Camillfl  PéUetaa.  Un  de  nos  ccdlëgues 
me  dit  que  ce  discours  est  de  Chapelier  ; 
un  autre  de  Mirabeau.  Ces  pages  ont  été 
mites  et  publiées  sous  la  monarchie  par  un 
futur  ministre  de  Louis  XVI,  par  Turgot. 

M.  OnRusu.  Elles  ont  été  reproduites 
par  Chapelier. 

M.  Cainille  PoDotaD.  J'entends  bien  qu'à 
itn>jte  on  conteste  cette  dodrlne,  mais  nos 
wlîôjnips  ne  peuvent  pas  nier  que  c'est 
nlle  qui  a  été  adoptée  par  la  Constituante 
pirtir  les  biens  de  l'Eglise,  celle  qui  a  été 
idnptée  par  tons  les  régimes  laïques  du  der- 
lier  siècle.  Respectes-la  donc!  {Applatuibue- 
tt'ntt  à  gauche.) 

H.  Qi^rand.  Hème  pour  les  associations 

l'irporatives? 

H  Camille  PalletaiL  Mais  je  suppose 
nt'tnc  que  nous  abandonnions  cette  doctrine, 
ili  bif  n  !  il  faudra  rechercher  quel  est  le  ci- 
actère  des  biens  des  fabriques.  J'irai  même 
i  vDQs  le  voulez,  jusqu'à  parier  des  tnten- 
t«»ns  dps  fondateurs. 

*,>up  sont  donc  ces  biens  des  fabriques?  Ce 
'>nt(1f^  biens  établis  sous  lo  régime  con- 
"fialiiire  et  pour  ce  régime,  en  vertu  d'une 
'Violation  (|ui  impliquait  comme  prc- 
ii<>m  condition  que  TEglise  catholique  no 
t  jetterait  pas  dans  les  luttes  politiques  et 
e  combattrait  pas  le  Gouvernement. 


Au  centre  et  il  droite.  Cela  n'a  rien  à  voir 
avec  la  question. 

M.  Laurait  Bongtoe.  De  quelles  Eglises 
pariez-vous? 

M,  Camille  PeUetazL  Tel  n'a  pas  été  assu- 
rément l'effet  du  contrat  conclu  entre  la  pa- 
pauté et  le  premier  consul;  mais  tels  en 
étaient  le  principe  et  la  raison  d'être  ;  tel 
par  conséquent  est  lo  caractère  commun 
à  tout  ce  qui  en  découle  et  en  particulier 
celui  des  biens  des  fabriques. 

Si  vous  consultiez,  messieurs,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ces  biens  se  sont  for- 
més, dtes-vous  sûrs  qu'en  les  jetant  dans  la 
lutte  politique  de  l'Eglise  contre  la  Hépu- 
blique  vous  répondriez  à  l'Intention  de  ceux 
qui  les  ont  légués  ou  donnés?  Est-ce  que, 
pendant  les  deux  premiers  tiers  de  la  pé- 
riode où  le  Concordiit  a  fonctionné,  11»  n'é- 
taient pas  encore  nombreux  on  France,  les 
catholiques  sincères  et  souvent  Illustres 
qui  ne  pouvaient  souffrir  à  aucun  degré, 
suivant  les  principes  de  l'ancien  régime, 
que  la  papauté  Intervint  dans  les  affaires 
politiques  de  la  France  ?  Est-ce  que  co  ne 
sont  pas  ceux-là  qui  ont  constitué  princi- 
palement les  biens  des  fabriques?  Et  est-ce 
que  les  libéralités  des  autres  catholiques 
n'allaient  pas  de  préférence  aux  congréga- 
tions religieuses,  aux  Institutions  de  com- 
bat, qui  préparaient  l'œuvre  de  concile  du 
Vatican  ? 

Nous  avons  à  disposer  de  ces  biens  sui- 
vant réquité.  Nous  voulons  les  donner  aux 
cultes  religieux.  Nous  ne  voulons  pas  en 
faire  un  trésor  de  lutte  politique  contre  la 
démocratie. 

M.  nibot  nous  a  accusés  d'avoir  je  ne 
sais  quelle  arrière-pensée  de  soulever  des 
conflits  religieux  dans  toutes  les  communes, 
d'établir  un  régime  d'instfibilité  perpétuelle 
pour  les  biens  des  fabriques,  de  susciter  des 
associations  non  catholiques  qui  dispute- 
raient ces  biens  à  celles  qui  avaient  le  droit 
de  les  posséder. 

Messieurs,  il  faudrait  que  nous  fussions 
bien  fous  pour  songer  à  rien  de  pareil! 

Oubliez-vous,  monsieur  Hibot,  que  nous 
vivons  dans  un  pays  de  suffrage  universel, 
que  le  pouvoir  y  est  dans  la  main  de  l'opi- 
nion publique  et  que  si  nous  avojis  toujours 
été  forts  contre  l'Eglise  essayant  de  soulever 
des  conflits  contre  le  régime  légal  du  pays, 
le  gouvernement  qui  ferait  ce  que  vous 
dites,  qui  sèmerait  partout  la  discorde,  qui 
allumerait  la  guerre  religieuse  autour  de 
tous  les  cloeliers. . . 

M.  Charles  Benoiit.  C'est  ce  qu'a  fait  vo- 
tre Gouvernement  ! 

M.Camille  Pelletan.  ...soulèverait  im- 
médiatement contre  hii  l'immense  majorité 
de  cette  masse  flottante  dont  le  bon  sens 
départage  l*>s  partis,  et  serait  balayé  du 
pouvoir  en  quelques  semaines?  (/^n/^rj-M;)- 
{iitnx  au  rentre  H  à  droite.) 

Vous  répétez  sans  cesse  que  la  France 
compte 30 millions  de  catholiques;  ils  sont 
armés  du  bulletin  do  vote.  Couimont  croi- 
riez-vous    qu'un  gouvernement  pourrait 


faire  impunément,  malgré  cu.x,  le  calcul  que 
vous  lui  prêtez  de  gaieté  de  cœur  ? 

If .  Laurent  Bougère.  A  chaque  élection 
vous  sollicitez  leurs  suffrages. 

U.  Bepmate.  Et  ils  votent  pour  nous. 

M.  Canuud.  Ces  30  millions  de  catholi- 
ques ne  font  pas  30  miUions  de  croyants. 

M.  Camille  Pellatan.  Nous  ne  voulons 
faire  la  guerre  religieuse  à  personne  ;  ce 

n'est  pas  notre  intérêt  de  créer  des  compli- 
cations alors  que  nous  avons  tant  d'oeuvres 
de  justice  sociale  à  accomplir,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  avoir  l'illusion  qu'on  ne 
nous  la  fera  pas.  {Tt'èa  bieni  trè$  bien!  à 
gauche.) 

L'Eglise  catholique  a  toujours  été  une 
oj^anisation  de  combat  politique.  {Prolet- 
tatiom  à  droite.) 

Vous  protestez?  Déchirez  donc  toute  l'his- 
toire du  dernier  siècle  ! 

M.  Henry  Boucher.  Alors  gardez  le  Con- 
cordat ! 

M.  Camille  Pelletan.  On  me  dit  :  Gardez 
le  Concordat.  Croyez-vous  que  des  inter* 
ruptlons  semblables  ont  un  sens? 

M.  Henry  Bonehar.  Cela  prouve  que 
vous  ne  l'avez  pas  comprise. 

H.  X«aiD«nt  Bongtoe.  No  s'agit-11  pas  de 
supprimer  le  Concordat? 

Bf .  Camille  Pelletan.  Ceux  qui  étaient  au- 
trefois avec  nous  dans  la  majorité  républi- 
caine de  combat  contre  le  cléricilisme  savent 
que  le  Concordat  n'a  jamais  été  une  garantie- 
dans  la  guerre  que  nous  faisait  l'Eglise.  Mais 
pouvez-vous  douter  que  cette  guerre  ne 
devienne  Inflniment  plus  ftpre  dès  que 
l'Eglise  va  avoir  recouvré  sa  pleine  et  en- 
tière liberté  ?  {Exclamations  ironiques  à 
droite  cl  au  centre.) 

M.  le  général  Jacqney.  C'est  vous  qui 
Taurez  voulu  I 

M.  Camille  Pelletan.  En  vérité,  messieurs  > 
vous  ne  pouvez  donc  pas  écouter  un  raison- 
nement jusqu'au  bout?  Qu'auriez- vous  dit 
si  nous  avions  interrompu  M.  Rtbot  par  des 
manifestations  de  ce  genre  î  (Applaudig$e- 
ments  à  Cextrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
(t  gauche.)  Ce  que  je  dis  vous  étonne-t-ll  à  ce 
point?  Ne  savez-vous  pas  que  si  nous 
tiffrontons  cette  lutte  qui  sera  plus  Apre  que 
jamais,  c'est  que  nous  l'acceptons  avec  con- 
fiance, à  condition  de  la  soutenir  dans  la 
liberté  et  sans  donner  d'armes  contre 
nous?  Vous  perdez  votre  propre  temps 
dans  ces  explosions  continuelles  qui  gênent 
la  discussion  et  les  orateurs.  [Trèsbien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Nous  aurons,  dis-je,  celte  lutte  à  soutenir 
et  c'est  précisément  en  vue  des  conflits  aux- 
quels file  pourra  donner  lieu,  qu'au  point  d'i 
vue  pratique  nous  avons  besoin  de  quelques 
garanties  dans  l'usage  que  nous  ferons  des 
biens  qui  appartiennent  à  l'Etat. 

J'ai  entendu  beaucoup  parier  de  pri^lres 
(|ui  vimdraleut  s'affranchir  des  croyances 
catholiques  et  M.  Itibut  plaisantait  agréiible- 
nit'iit  M.  Caillaux  citant  un  curé  qui  vou- 
drait se  marier  et  avoir  des  enfimls.  Ce  n'est 
pas  de  celui-là  que  nous  nous  occupons; 
je  vous  avoue  que^  pour  ma  part,  tfmt  eu 
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approuvant  fort  le  prùtre  de  se  marier,  jo 
ne  vois  aucun  inconvt.'iiient  à  ce  qu'il  sorte 
do  l'Eglise,  puisqu'il  ne  veut  plus  en  accep- 
ter la  discipline. 

Mais,  môme  avec  le  régime  concorda- 
taire, des  faits  se  produisent,  analogues  à 
ceux  que  Paul-Louis  Courier  racontait  au 
début  de  la  Restauration,  et  qui  vont  se 
produira  dans  nombre  de  communes.  On 
veut  imposer  à  une  paroisse  un  prêtre 
de  combat,  on  veut  qu'il  engage  la  lutte 
contre  le  (îouvernement  et  contre  la  dé- 
mocratie. Voici  riiistoire  de  l'abbé  Fiou- 
caud.  «  L'abbé  Roucaud,  dit  mon  éml- 
nent  ami  M.  Atilard,  qui  raconte  son  his- 
toire, était  depuis  quatorze  ans  desservant 
à  Montagoudin  ((Jironde)  quand  l'arclie- 
vfViue  de  Bordeaux  l'envoya  dans  la  der- 
nière commune,  poste  inacceptable,  que 
Tabbé  n'accepta  pas.  C'est  ce  qu'on  es- 
comptait ;  et  le  voilà  sans  place.  A  l'arche- 
vêché, on  lui  délivra,  le  20  janvier  190i,  un 
certificat  où  se  trouvait  en  ces  termes  le 
motif  de  sa  disgrâce  :  «  Comme  ce  prêtre 
était  en  dissentiment  avec  une  notable 
partie  de  sa  paroisse,  Mgr  le  cardinal  de 
Bordeaux  l'a  nommé  à  un  autre  poste.  •> 

En  quoi  consistait  ce  dissentiment  avec 
une  notable  partit;  de  la  popuhtion?  Vous 
allez  le  voir  par  le  certificat  donné  par  le 
maire  : 

M  Le  maire  de  Montj^oudin,  conseiller 
général  de  la  Gironde,  certifie  que  M.  l'abbé 
Iloucaud  est  resté  curé  de  Montagoudin 
pendant  plus  de  treize  ans.  Ce  prêtre  a  tou- 
jours été  un  bon  citoyen.  I*ersécuté  à  cause 
de  ses  opinions  républicaines,  il  vient  d'être 
privé  de  sa  cure,  malgré  les  protestations 
des  habitants  de  Montagoudin,  qui  regrettent 
profondément  son  départ  et  sont  indignés.  » 

On  l'envoie  à  Perpignan  et  aussitôt  après 
on  le  déplace,  avec  un  certificat  analogue 
du  maire,  qui  déclare  en  même  temps  que 
ce  prêtre  n'a  jamais  fait  de  politique  en 
chaire. 

Je  rappelais  tout  à  l'iieure  le  souvenir  des 
premières  années  de  la  Restauration.  \"ous 
vous  souvenez  des  pages  admirables  où  un 
grand  écrivain  montre  le  bon  vieux  curé 
paciflqtu!  remplacé  par  un  jeune  curé  re- 
venant do  l'éniigratioii,  engagé  violemment 
dans  la  lutte  politique.  Voilà  le  cas  pratique, 
le  cas  précis  devant  lequel  vous  allez  vous 
trouver!  Est-ce  que  personne  soutient  que 
l'abbé  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  resté  très  ca- 
tliolique,  très  fidèle  à  l'Eglise?  Il  n'est  pas 
poursuivi  pour  ses  doctrines  ;  il  est  prêtre 
et  on  veut  ■qu'il  fasse  de  la  politique  en 
chaire.  Eli  bien  !  croyez-vous  que  les  biens 
des  fabriques  puissent  BCr\'ir  de  trésor  de 
guerre  pour  de  pareils  combats?  [Tfèsbien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Voilà  toute  Itt  question.  Que  demandons- 
nous  ?  Nous  ne  sommes  pas  en  contr.idic- 
tlon  avec  l'article  4  qui  vise  uniquement  la 
première  dévolution,  celle  faite  par  les  con- 
seils de  fabrique,  celle  contre  laquelle  on 
pourra  s'inscrire  et  aller  devant  le  conseil 
d'Etat;  nous  avons  voulu  que  la  même 
formule  ne  .  s'appliquât  pas  au  conseil 


d'Etat  prononçant  entre  les  diverses  asso- 
ciations. L'honorable  M.  Jaurès,  quand  il 
parlait  des  autres  circonstances  de  fait, 
rentrait  exactement  dans  l'esprit  de  notre 
amendement.  Ah  !  là,  il  y  a  accord  complet, 
mais  je  crains  bien  qu'il  ne  s'étende  pas  à 
l'honorable  M.  Ribot.  La  seule  erreur  —  et 
je  m'étonne  qu'un  esprit  aussi  éclairé  ait 
commis  cette  erreur  —  c'était  de  ne  pas 
voir  que  les  quelques  mots  introduits  dans 
l'article  4,  et  auxquels  je  ne  vois  pas 
grand  inconvénient  s'il  Ine  s'appliquent 
qu'à  l'acte  que  feront  les  conseils  de  fabri- 
ques, auraient  ici  un  effet  désastreux. 

En  effet,  agir  en  conformité  des  règles 
générales  d'organisation  du  culte,  cela  ne 
veut  pas  dire  seulement  être  d'accord  sur 
les  points  de  doctrine  avec  l'autorité  reli- 
gieuse ;  cela  veut  dire  aussi  en  accepter 
toute  la  discipline ,  et,  au  nom  de  cette 
formule,  quand  l'évèque  aurait  mis  im  prêtre 
de  combat  dans  une  chaire ,  vous  seriez 
foroés  de  vous  prononcer  pour  le  prêtre  de 
combat  même  contre  l'inmiense  majorité 
des  fidèles:  {Applauilissements  à  gauche.) 

Voilà  ce  que  M.  Jaurès  oubliait.  Est-ce, 
par  hasard,  que  les  règles  générales  de 
l'organisation  du  culte  ne  comprennent  pas 
le  droit  absolu  de  l'évèque  de  placer  ou 
déplacer  les  prêtres,  de  les  disgracier 
comme  il  l'entend,  sans  que  personne  ait  à 
s'en  mêler? 

Eh  bien  !  nous  ne  voulons  pas  que  î'usage 
des  biens  des  fabriques,  biens  qui  provien- 
nent de  l'Etat,  puisse  servir  d'arme  pour 
exercer  une  pression  politique  sur  des 
fidèles.  (ApplaudissemeiUx  à  gauvhe.) 

Telle  est  la  portée  de  l'omendement  ;  il 
est  simple,  il  est  précis  et,  d'après  le  langage 
de  l'honorable  M.  Jaurès,  je  suis  sûr  qu'il  a 
pu  se  tromper  sur  la  portée  même  des 
termes  de  l'article  i.  Nous  sommes  ici  abso- 
lument d'accord  sur  le  fond,  n'est-ce  pas, 
monsieur  le  rapporteur? 

Quels  sont  les  faits  que  le  conseil  d'Etat 
aura  à  examiner? 

D'abord,  bien  entendu,  il  faudra  consulter 
ceux  qui  représentent  le  culte;  nous  ne 
voulons  nullement  que  cette  disposition 
sor%'e  à  susciter  des  schisuies  ou  à  investir 
je  ne  sais  quelle  parodie  d'association  cul- 
tuelle qui  permettrait  d'installer  dans  les 
biens  des  fabriques  une  association  de 
libres  penseurs.  Vous  comprenez  bien  que 
ce  serait  là  un  procédé  de  lutte  misérable 
qui  discréditerait  immédiatement  le  Gou- 
vernement qui  l'utiliserait.  Vous  connaissez 
assez  le  conseil  d'Etat  jiour  savoir  qu'il  n'a 
pas  la  complaisance  nécessaire  pour  rendre 
de  tels ari-èts.  {Tirs  bien!  tri's  bien!  à  gau- 
che.) 

Non  !  la  première  condition,  naturellement, 
c'est  que  le  prêtre  n'ait  pas  rompu  avec  la 
religion,  avec  lecultequ'il  estchargé  d'exer- 
cer. Mais  si  le  conflit  nait,  il  faudra  savoir 
d'abord,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  con- 
flit, si  le  conflit  estpuliliquc  ou  s'il  estreli-  ; 
gieux. 

M.  Mataaboau.  Voilà  le  bout  de  l'o- 
roille  ! 


M.  Camille Pelletan.  Le  bout  de  l'oreille! 
Vous  croyez  que  quand  il  s'agit  de  biens 
d'Etat  que  l'Eglise  n'a  pas  le  droit  d'em- 
ployer à  des  luttes  politiques,  nous  sommes 
gênés  pour  proclamer  que  nous  ne  voulons 
pas  que  cesbiens  soient  employés  contre  leur 
affectation,  contre  leur  usage  légitime  ?  Vous 
appelez  cela  le  bout  de  l'oreille?  Nous  nous 
vantons  au  contraire  d'avoir  cotte  préoc- 
cupation ;  nous  irons  où  vous  voudrez  on 
France  et  nous  demanderons  aux  électeurs 
qui  a  raison  de  vous  ou  de  nous. 

M.  Massabuau.  Je  te  baptise  carpe  ! 

M.  Camille  PeUetan.  J'ai  été  baptisé  une 
fois,  cela  n'a  pas  réussi,  comme  vous  voyez  ; 
n'essayez  pas  une  seconde  fois. 

M.  Massabuau.  Je  cite  une  parole  connue 
pour  montrer  qu'on  baptise,  suivant  les  be- 
soins, ce  que  l'on  veut  tuer. 

M.  CuniUe  Pelletan.  Ainsi,  les  conditions 
de  fait  que  nous  voulons  faire  examiner  par 
le  conseil  d'Etat  —  M.  Jaurès  constatait  lui- 
même  son  accord  avec  M.  Clemenceau  sur 
ce  point  —  les  conditions  de  fait  sont  les 
suivantes  :  c'est  d'abord  que  le  prêtre  soit 
catholique,  qu'il  n'ait  pas  rompu  sur  la 
question  de  dogme  avec  l'Eglise  catliolique; 
c'est,  en  second  lieu,  si  la  lutte  porte  sur  le 
terrain  politique  au  lieu  de  porter  sur  le 
terrain  religieux  et  si  on  veut  obliger  le 
prêtre  à  faire  œuvre  de  propagande  poli- 
tique . . . 

M.  Laurent  Bongère.  Il  faudra  qu'il  dise 
des  messes  pour  vous. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  ne  lui  en  deman- 
derat  pas. 

Je  remarque  que  de  côté-ci  (/n  droite)  tout 
le  monde  semblait  d'accord  pour  protester 
contre  l'idée  d'une  Eglise  se  jetant  dans  les 
luttes  électorales  et  qu'aujourd'hui  on  dé- 
fend avec  une  singulière  âpreté  la  faculté 
qu'elle  peut  avoir  de  s'y  mêler.  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Je  passe  au  troisième  point. 

Vous  dites  que  moralement,  et  avec  la 
restriction  que  j'ai  indiquée,  les  biens  sont 
la  propriété  de  l'ensemble  des  fidèles.  De 
quels  fidèles  ?  De  ceux  de  la  circonscrip- 
tion ecclésiastique,  sans  doute.  Il  n'est  pas 
admissible  que  ces  biens  soient  alTectés  à 
une  association  qui  ne  représenterait  qu'une 
mlnortté  infime,  peut-être  les  six  ou  sept 
qui  l'auraient  formée.  Il  y  a  donc  lieu  dé- 
tenir compte  aussi  du  vœu,  de  la  volonté 
je  ne  dis  pas  de  la  population  tout  entière, 
mais  des  catholiques  notoires  de  la  com- 
mune. 

Tout  le  monde  sait  qu'à  toutes  les  épo- 
ques de  conflits  politiques  aigus,  il  y  a  eu 
des  communes  qui  tout  entières  se  sent 
révoltées  contre  l'Ingérence  d'un  prètro 
dans  les  questions  poHtiques  et  en  ont  ré- 
clamé un  autre.  Il  me  semble  que  dans  des 
cas  pareils  les  biens  des  fabriques  ne  peu- 
vent pas  servir  à  une  propagande  politique 
qui  n'a  rien  à  voir  avec  le  culte. 

M.  le  rapporteur.  C'est  interdit  par  le 
projet 

M.  Camille  Pelletan.  Voilà  quelle  est 
toute  la  portée  de  notre  amendement  11  ne 
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peut  y  avoir  de  système  on  dehors  de  ce- 
lui-là que  le  nHablisscment  des  biens 
iI'EfcIlse  et  derrière  l'apparente  concession 
iiut>  faisait  tout  h  Theure  M.  Rlbot. . . 

H.  Ribot  Je  n'ai  fait  aucune  concession. 

H.  Camille  Pellatan.  C'est  ce  que  je  vou- 
lais dire.  (On  rit.) 

Ce:ttqne  quelques-uns  avaient  cru  que 
vAiis  en  faisiez  une  et  que  vous  rétablissiez 
au  contraire  lus  biens  d'Eglise  dans  leur 
riirmiile  in  plus  absolue. 

H.  Ribot  Les  biens  d'Eglise  ? 

M.  Camille  Pdletan.  Oui. 

nue  fait  M.  Ribot"?  Il  nous  demande  qu'au 
moyen  de  procès  on  puisse  contester  la 
liroprirté  aux  associations  qui  auront  été 
tiiveslies  par  l'évôque  au  fond  la  première 
fois.  Pourquoi?  Parce  que  l'ôvèque  prendra 
ft's  pn'cautlons  dans  le  contrat  d'associa- 
tion. Ce  sera  exactement  comme  les  biens 
(l'-s  congrégations  religieuses.  On  est  lia- 
bilué  à  garder  les  biens  dans  le  piirti  cléri- 
cal, ni^me  au  mépris  des  lois,  en  rédigeant 
bien  les  petits  actes  qui  dissimulent  la  pro- 
priété. Là  vous  n'auriez  rien  à  dissimuler. 
(>  Siérait  la  loi  elle-même  qui  aurait  rétabli 
rn  trance  la  propriété  de  l'Eglise,  c'est-à- 
dire  cette  propriété  de  mainmorte  que  nous 
croyiims  disparue  depuis  la  Révolution 
française  et  qu'aucun  gouvernement  laïque 
n'a  jamais  osé  consacrer,  jamais  osé  ad- 
mettre. 

H.  Edouard  Vaillant.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  :  c'est  de  rendre  les  biens^  la  nation, 
à  laquelle  ils  appartiennent.  {Afouvements 

divem.) 

M.  Camille  Pelletan.  Il  n'y  a,  il  ne  peut 
y  avoir  en  face  du  nôtre  .aucun  autre  sys- 
ti-me.  .M.  Jaurès  n'en  a  formulé  aucun  ;  il 
Q'a  rien  formulé  qui  fût  différent. 

Vous  avez  dit,  monsieur  Jaurès,  que  vous 
étiez  d'accord  avec  noire  texte,  étant  don- 
née!; surtout  les  explications  qui  viennent 
dètre  écltangées... 

H.  Janrès.  Je  suis  d'accord  avec  M.  Cruppi. 

H.  Camille  Pelletan.  Avec  moi  aussi,  je 
suppose? 

M.  Jaurès.  Ali  !  je  n'en  sais  rien  !  {Ejecta- 
mations  el  rires.) 

H.  Camille  Pelletan.  Pourrais-je  con- 
nùtre  les  raisons  de  cette  dernière  épi- 
irrammc?  Vous  ne  m'avez  pas  entendu. 

M.  Jaurès.  Alors  vous  acceptez  pleine- 
ment la  conclusion  du  petit  dialogue  que 
j  ai  eu  avec  M.  Cruppi,  à  qui  j'ai  demandé 
quel  sens  il  donnait  aux  mots  «  circons- 
tances de  faits  »  ? 

M.  Camille  Pelletan.  A  mon  avis  vous 
vims  étiez  trompé  sur  la  portée  des  mots 
■•  les  règles  d'organisation  générale  de 
l'Ej^se  »  :  ils  s'étendent  au  delà  du  dogme, 
etvont  justiu  au  droit  de  déplacer  un  curé, 
même  pour  un  motif  politique.  Je  suis  d'ac- 
conl  avec  vous  pour  ne  pas  admettre  qu'on 
investisse  une  association  cultuelle  qui  se 
place  hors  de  l'Eglise  au  point  de  vue  reli- 
gieux, mais  jo  n'accepterais  pas  un  texte 
-  et  }K  crois  que  ce  n'est  pas  votre  inten- 
tion —  qui  empêcherait  de  retirer  les  biens 
des  fabriques  à  une  association  cultuelle, 
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parce  qu'on  voudrait  contraindre  un  curé, 
auquel  on  ne  reproche  rien  au  point  de 
vue  religieux,  à  faire  de  la  politique. 

S()mmes-noua  d'accord  ?  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Jaurès.  C'est  la  police  des  cultes. 

M.  Camille  Pelletan.  Ce  n'est  pas  du 
tout  la  police  des  cultes,  attendu  que  la 
commission  —  et  je  ne  l'en  blilme  pas  — -  a 
été  amenée  à  rendre  au  prêtre  dans  l'Eglise, 
sur  les  questions  politiques,  une  indépen- 
dance à  peu  près  {ù)soIue. 

H.  Gustave  Rouanet.  Pas  dans  l'église  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Les  textes  sont  ab- 
solument clairs,  ou  je  les  ai  mal  lus.  11  y 
avait  un  texte  dans  le  code  pénal  qui  pré- 
voyait la  critique  ou  la  censure  des  actes  du 
Gouvernement.  Ce  texte  disparait. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  quelque  chose 
de  bien  plus  fort.  U  est  interdit  de  faire  de 
la  politique  dans  les  lioux  du  culte. 

M.  Camille  Pelletan.  Sous  quelles  pei- 
nes? 

M.  le  rapporteur.  Sous  des  pénalités  de 
toutes  sortes  qui  vont  jusqu'à  la  dissolu- 
tion. 

M.  Camille  Pelletan.  Alors,  c'est  un  nou- 
veau texte?  {Exclamations  au  centre  et  à 

droite.) 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  l'ins- 
truction publique^  des  beaux-arts  et  des  cul- 
tes.  Ce  sont  les  articles  31  et  32  ! 

M.  Gustave  Rouanet  Les  associations 
cultuelles  sont  civilement  et  personnellê- 
ment  responsables. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  le  sais. 

Quelles  que  soient  à  cet  égard  les  dispo- 
sitions prises,  vous  ne  comptez  pas  qu'elles 
auront  beaucoup  plus  d'effet  que  les  dispo- 
tions actuelles?  Je  suppose  que  vous 
poursuiviez  avec  nno  rigueur  Inflexible  le 
prêtre  qui  transportera  la  politique  dans  la 
chaire;  que  feriez-vous?  Vous  lui  infligeriez 
500  fr.  d'amende  et  en  même  temps  vous 
lui  assureriez  la  jouissance  des  biens  des 
fabriques. 

M.  le  rapporteur.  Non  !  Ce  que  je  reproche 
à  beaucoup  de  vos  amis  qui  critiquent  notre 
projet,  c'est  de  ne  l'avoir  pas  tous  bien  lu  ; 
c'est  de  formuler  leurs  critiques  au  jour  le 
jour,  au  fur  et  à  mesure  qu'une  disposition 
leur  est  révélée  et  de  vouloir,  sur  chacune 
de  ces  dispositions  qui  leur  suggèrent  la 
difficulté  de  tout  le  problème,  résoudre  sur 
un  seul  point  toute  la  difficulté  de  ce  pro- 
blème. Je  leur  reproche  do  ne  pas  vou- 
loir envisi^er  le  projet  dans  l'ensemble  des 
dispositions. 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  reconnaîtrez 
qu'il  est  assez  difficile  de  ne  pas  critiq\ier 
au  jour  le  jour  un  projet  qui  a  quelque  peu 
changé  de  jour  en  jour.  Mais  quoi  qu'il  en 
soit,  quand  vous  aurez  attribué  les  biens 
des  fabriques  à  une  association  qui  se  mettra 
en  conflit  avec  toute  la  commune,  parce 
qu'elle  fera  de  la  politique  dans  Té^fse... 

M.  lelientenant-colonel  Rousset  Ce  n'est 
pas,  en  tout  cas,  l'association  qui  en  fera, 
monsieur  Pelletan. 
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M.  Camille  Pelletan.  C'est  le  prêtre,  si 
vous  voulez. 

Je  rappelle  ici,  comme  je  le  faisais  il  y  a 
un  instant  à  M.  Jaurès,  quelle  est  la  difficulté 
qui  nous  préoccupe.  Nous  ne  voulons  pas 
que  les  biens  des  fabriques  puissent  de- 
venir un  fonds  de  guerre  politique. 

Voilà  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  et  j'af- 
firme qu'aucune  disposition  de  la  police 
des  cultes  ne  rend  notre  précautioii  inutile 
à  ce  point  de  vue.  Et  il  faudra  qu'on  vienne 
dire  si  véritablement  on  veut  laisser  à 
l'Eglise  comme  moyen  de  lutte  les  biens  de 
mainmorte  reconstitués. 

L'honorable  M.  Ribot  nous  disait  hier  : 
Comment!  Vous  voulez  détruire  un  système 
introduit  dans  la  loi  partons  ceux  qui  com- 
battent la  séparation  de  l'EgUse  et  de  l'Etïit? 
C'est  pourtant  un  gage  d'union  :  vous  voyez 
les  ennemis  d'un  projet  y  introduire  une 
disposition. 

Je  laisse  à  l'honorable  M.  Ribot  ce  point 
de  vue  curieux  sur  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir 
à  faire  faire  les  projets  de  loi  par  les  adver- 
saires de  leur  principe.  Comme  gf^e  de 
conciliation,  ce  serait  bien  médiocre  et 
l'Eglise  resterait  le  lendemain  aussi  ennemie 
de  la  séparation  et  de  nos  institutions  mo- 
dernes. Toute  la  différence,  c'est  qu'elle  au- 
rait pris  une  arme  de  plus  contre  la  démo- 
cratie. Quand  une  disposition  vient  de  son 
côté,  on  devine  sans  peine  pourquoi  elle  la 
propose. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  deman- 
dons de  voter  un  projet  républicain  dans 
son  esprit,  et  de  quelques  accusations,  de 
quelques  paroles  véhémentes  que  nous 
puissions  être  poursuivis  à  cet  égard,  nous 
nous  sentons  la  conscience  bien  nette  de- 
vant la  démocratie  qui  nous  entend. 

On  nous  parle  de  liberté.  La  llberti;  est 
de  notre  côté;  elle  est  du  côté  de  notre 
amendement,  et  peut-être  n'en  laisserons- 
nous  pas  toujours  usurper  le  nom  aux 
hommes  que  nous  sommes  douloureuse- 
ment surpris,  après  les  avoir  vus  à  nos 
côtés  dans  les  anciennes  luttes  républi- 
caines, de  retrouver  aujourd'hui  parlant 
le  langage  des  pires  équivoques  cléricales 
et  reniant  tous  les  principes  du  droit  mo- 
derne. {Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
Vextrème  gauche  et  à  gatahe.  —  Ilumeun 
au  centre  et  à  droite.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

H.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  demain  do  la  suite  de  la  dis- 
cussion?... 

Le  renvoi  est  prononcé. 

8.  —  nkoLKMKNT  DE  I.'ORDHK  DU  JOl'Il 

H.  le  président.  Demain  jeudi,  h  neuf 
heures  du  matin,  l""  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  de  la 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  des  spiritueux  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  par  la  commission  des  boissons 
et  relative  à  l'amnistie  pour  les  contraven- 
tions commises  par  les  bouilleurs  de  cru  ; 
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1"  déUbôration  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant h  modifier  la  loi  du  16  avril  1897  con- 
cernant la  répression  de  la  fraude  dftns  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine. 

La  commission  des  sociétés  d'assurances 
demande  rinacriptlon  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  M.  Bertrand,  tendant  à  remplacer  la  taxe 
d'enregistrement  sur  le  montant  des  primes 
d'assurances  contre  ï'innendie  par  une  taxe 
sur  le  montant  des  sommes  assurées. 

Il  n'y  A  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

A  deux  beures.  2*  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

i"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 


ouvrièi-es  et  portant  créallon  de  retraites 
de  vieillesse  et  d'invalidité  ; 
l'**  délibération  sur  la  proposition  de  loi 

de  M.  Albert  Doniioy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  h  modifier  les  articles  2, 
i,  0,  7,  9,  10, 11,  12,  15,  i6,  19,  20  et  23  de  la 
loi  du  i  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  r)78 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  donimages-lntért^ts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

II  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.  ~  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  pirésUtoiit.  J'ai  reçu  de  H.  tieruiain 


Périer  un  rapport  fait  au  nom  du  lu  coiii- 
misslon  dos  travaux  publics  et  des  ctteiiiiu-i 
de  fer,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  ubji  t 
de  déclarcrd'utUité  publique  l'établisiioiiii'ut. 
dans  le  département  de  Meurtbe-ct-)tlusi'Il>;. 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tliiitu- 
court  à  Toul. 
Le  rapport  sera  Imprimé  et  distribué. 

5.  —  CONGÉ 

M.  le  présidant  La  commission  ivi  rvu- 
gés  est  d'avis  d'accorder  à  U.  tiuillutt'au.x  uii 
congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Le  congé  est  accordé. 
(La  sëtuico  est  levée  à  six  heures  un  qiiarl. 
Le  Chef  du  $eniee  slénograj^ùiut 
de  la  Chambre  des  tlépulà, 
Alexandre  Gaudbt. 
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PR^SIDENCR  DB  H.  PAUL  DOCHSR 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  lieurea. 

H.  G«orges  Gérald,  l'un  des  secrétaires^ 
(lunne  lecture  du  procfta-verbnl  de  la 
*■  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  BXCUSRS 

M.  le  président.  MM.  Henri  Drisson  et 
riiiutliier  (de  Clagny)  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  l'*  séance  de  ce  jour. 

.V.Dussuel  s'excuse  de  ne  pouvoir,  pen- 
dant quelques  Jours,  assister  aux  séances 
de  la  Chambre. 

8.  —  SUITE  DK  I.A  DISCUSSION  DU  PROJET  ET 

1)K  l.\  PROPOSITION  DK  LOI  CONGRRNANT  LA 
FRAUDE  SUR  LES  VINS  ET  LE  RÉOtME  DES 
SPIRITUEUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
de  la  proposition  de  loi  concernant  la  fraude 
mr  les  vins  et  le  régime  des  spiritueux. 

Dans  la  séance  de  jeudi  dernier  la  Ctiom- 
bre  a  décidé  de  passer  à  la  discusaion  des 
articles. 

Avant  de  mettre  en  délibération  l'arti- 
cle 1",  je  dois  appeler  la  Chambre  à  statuer 
sur  deux  contre-projets,  présentés,  le  pre- 
mier, par  M-  Gaston  Doumergue,  Sarraut  et 
Aldy,  le  second,  par  M.  Gazcaux-Cazalet 

Je  donne  lecture  de  l'article  1*'  du  contre- 
projet  de  MM.  Doumergue,  Sarraut  et  Aldl. 

«  Art,  1",  —  Toute  expédition  do  sucres 


ou  de  glucoses  supérieure  à  50  kilogrammes 
devra  être  accompagnée  d'un  titre  de  mou- 
vement délivré  par  la  régie. 

u  Ce  titre  de  mouvement  devra  6tre  re- 
mis par  le  destinataire  à  la  recette  bura- 
liste dans  les  quarante-huit  heures  qui  sui- 
vront l'expiration  du  délai  de  transport. 

«  Tout  détenteur  d'une  quantité  de  sucres 
ou  de  glucoses  supérieure  k  100  Itilogram- 
mes  est  considéré  comme  dépositaire  et 
tenu,  en  cette  qualité,  de  faire  une  déclara- 
tion de  détention  à  la  régie  et  de  se  sou- 
mettre aux  visites  des  employés  des  con- 
tributions Indirectes.  » 

La  parole  est  ft  M.  Gaston  Doumergue. 

M.  aaston  Doumergrue.  Messieurs... 
j'ose  k  peine  dire  «  messieurs  »,  tant  ce 
pluriel  détonne  dans  cette  salle  oii  se  dis- 
tinguent à  peine  quelques  collègues;  mais 
je  n'ignore  point  que  ces  collègues  repré- 
sentent de  nombreux  absents  et  je  réclame 
toute  leur  attention  pour  suivre  les  quel- 
ques développements,  un  peu  Ingrats,  que  je 
vais  présenter  sur  cette  question.  {Paiiez  l 
parlez  !) 

M.  Noël,  président  de  ta  commission  des 
douanes.  Il  y  a  ici  des  représentants  du  Nord 
et  des  représentants  du  Midi. 

M.  Gaston  Doumergue.  Toutes  les  ré- 
gions sont)  en  effet,  représentées  et  j'ajoute 
qu'elles  sont  brillammont  représentées.  II  y 
a  ici  les  milftants  et  ce  sont  eux,  je  le  sais, 
qui  décideront  de  l'issue  du  débat. 

Je  rappelle,  en  commençant  mes  observa- 
tions, les  conditions  dans  lesquelles  le  dé- 
bat se  présente  devant  vous,  conditions 
que  l'honorable  M.  Lauraine,  dans  son  rap- 
port, a  du  reste  déjà  indiquées. 


Quand  on  a  discuté  la  lo!  de  flnances,  dos 
propositions  très  nombreuses  furent  pré- 
sentées visant  soit  le  régime  de  l'alcool, 
soit  leTégime  des  vins,  soit  le  régime  des 
sucres. 

l'ar  une  entente  unanime  et  aftn  de  hilter 
le  vote  du  budget,  il  fut  entendu  que  toutes 
ces  propositions  seraient  renvoyées  en  bloc 
à  la  commission  de  la  législation  Useale. 
Celle-ci,  devant  l'amoncellement  des  projets 
et  des  amendements,  adopta  la  méthode  de 
travail  que  notre  collègue  M.  Lauraine  nous 
a  exposée  dans  un  de  ses  rapports.  Elle  dis- 
tingua, d'une  part,  ce  qui  concernait  les 
bouilleurs  de  cru,  l'alcool,  d'autre  part,  ce 
qui  concernait  les  vins  et,  enfin  ce  qui  con- 
cernait le  régime  des  sucres. 

Nous  avons  discuté  et  voté  les  disposi- 
tions concernant  les  bouilleurs  de  cru.  Nous 
arrivons  maintenant  à  ce  qui  a  trait  à  la  si- 
tuation des  viticulteurs.  Le  débat  doit  donc 
être  très  clair  et  très  précis.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  confusion  :  nous  sommes  ici  on 
présence  d'intérêts  tout  h  fait  solidaires. 

A  la  fin  de  la  séance  qui  a  suivi  le  vote 
des  conclusions  du  rapport  de  Tlionorable 
M.  Morlot,  je  faisais  remarquer  que,  dans 
un  esprit  de  solidarité,  tous  len  représen- 
tants de  la  viticulture  méridionale  avalent 
voté  avec  ceux  do  nos  collègues  qui  défen- 
daient des  intérêts  en  somme  tout  à  fait 
respectables.  J'ai  rappelé  encore  tout  derniè- 
rement quelle  était  la  nature  et  le  caractère 
de  cette  solidarité  d'Intérêts.  J'avoue  que 
j'ai  été  tout  à  fait  surpris  lorsqu'à  la  cons- 
tatation que  je  faisais  et  que  faisait  mon 
honorable  collègue  M.  Lasies,  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  n'est  point  à  son  banc  à 
l'heuro  actuelle,  mats  qui  est  représenté 
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par  l'honorablo  M.  Merlou,  quo  nous  savons 
tous  n'être  pas  trop  le  partisan  de  la  viti- 
culture méridionale... 

M.  Merlou,  sous -secrétaire  d'Etat  des 
finances.  Qu'est-ce  qui  peut  vous  autoriser  à 
parler  ainsi? 

M.  Oaston  Donmergiie.  C'est  une  CKdnte 
que  l'exprime. 

J'avoue  que  je  suis  beaucoup  plus  étonné 
do  voir  à  son  banc  l'honorable  M.  Merlou 
que  de  no  pas  y  voir  M.  le  ministre  des 
finiuices. 

M.  le  BCofl-secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces. Le  ministre  des  finances  défendra  les 
intérêts  de  la  viticulture  du  Midi  chaque 
fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  à  l'Intérêt 
général.  {Très  bim!  très  bien!) 

H.  Gaston  Donmergne.  J'en  suis  tout  à 
fait  convaincu.  Je  fais  cependant  une  cons- 
tatation qui  a  son  importance,  car  si  je  n'ai 
pas  le  moyen  de  rendre  exactement  les  in- 
tentions, j'ai  tout  au  moins  le  droit  de  clier- 
chor  &  les  connaître;  je  no  saurais  donc 
m'empêcher  de  constater  que,lors  du  débat 
sur  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  l'hono- 
rable -M.  Bouvier,  adversaire  des  bouilleurs, 
trouvait  à  son  banc,  et  que  M.  Merlou,  qui 
n'était  pas  l'adversaire  des  bouilleurs,  expé- 
diait à  ce  moment  au  ministère  des  finances 
les  affaires  courantes  ;  tandis  qu'aujour- 
d'hui l'honorable  M.  Merlou,  qui  est  moins 
favorable  aux  propositions  des  viticulteurs, 
représente  le  Gouvernement,  pendant  que 
l'honorable  M.  Rouvier  expédie  an  ministère 
les  affaires  courantes.  (On  rit.) 

M.  le  sous- secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances. C'est  une  constatation  qui  ne  me 
paraît  tavoir  aucune  portée. 

Le  Gouvernement  défend  avec  impartia- 
lité tous  les  intérêts  du  pays  et  M.  le  prési- 
dent du  conseil  vient  ici  lorsque  la  question 
que  l'on  discute  l'y  appelle. 

M.  Gaston  Doumerfpie.  Je  crois,  par  dé- 
flnition,  à  l'imparllalité  du  Gouvernement  Je 
suis  donc  tout  à  fait  à  l'aise  pour  faire  les  ob- 
servations que  je  présente,  car  elles  se  ré- 
sument dans  une  simple  constatation,  cons- 
tatation qu'il  n'était  pas  inutile  de  faire.  Je 
regrette  simplement  que  l'honorable  M.  Rou- 
vier ne  soit  pas  présent. 

M.  le  BOus-secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces. Il  est  représenté,  cela  doit  vous  suffire. 

M.  Gaston  Doumergne.  Je  reviens  à  l'ob- 
servation faite  par  l'honorable  M.  Rouvier  à 
la  dernière  séance  et  je  regrette  qu'en  sa 
qualité  de  chef  du  Gouvernement  M.  le  pré- 
sident du  conseil  se  soit  servi  d  une  expres- 
sion que  je  considère  comme  malheureuse 
et  injuste.  Il  a  dit  que  nous  faisions  ici  des 
marchandages. 

M.  Basimband.  C'était  le  cri  du  cœur! 

M.  Gaston  Donmergoe.  J'ai  relevé  à  ce 
moment,  ainsi  que  c'était  mon  devoir  —  et 
beaucoup  de  mes  amis  l'ont  fait  également  — 
cette  expression  malheureuse,  qui  semblait 
n'avoir  d'autre  but  que  de  jeter  une  sorte 
de  discrédit  sur  des  hommes  qui  défendent 
ici  des  intérêts  tout  à  fait  respectables.  Si 
M.  Rouvier  eût  été  présent  aujourd'hui,  je  le 
lui  aurais  dit.  Cela  a  son  importance,  car  on 


s'est  emparé  des  paroles  du  ministre  des 
finances  dans  la  région  que  je  représente  et 
dans  les  journaux  hostiles,  et  l'on  nous  re- 
présente comme  des  hommes  qui  cherchent 
h  faire  une  œuvre  Inavouable  et  immorale. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat  des  finances. 
Ce  n'est  pas  le  sens  que  M.  le  ministre  des 
finances  peut  avoi^donné  à  sa  phrase. 

M.  Gaston  Doumergne.  C'est  ainsi  que 
je  l'ai  comprise.  J'ai  vu  dans  certains  jour- 
naux, et  non  des  moins  importants,  le  mot 
du  président  du  conseil  passionnément  ex- 
ploité contre  nous. 

El)  bien,  non,  nos  discussions  ne  sont  pas 
immorales,  car  tout  le  régime  parlemen- 
taire est  fait  de  discussions  de  cette  nature. 

Il  y  a  ici  quantité  d'intérêts  qui  se  heur- 
tent et  qui  se  contredisent.  Ce  que  cher- 
chent à  faire  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  et  de  bonne  foi,  tous  ceux  qui 
poursuivent  le  triomphe  de  l'intérêt  géné- 
ral, c'est  de  concilier  ces  intérêts  particu- 
liers qui  se  contrarient  et  d'aboutir  à  des 
trîinsactions  raisonnables. 

Vous  n'avez  pas  fait  autre  chose,  mes- 
sieurs, en  ce  qui  concerne  les  bouilleurs  de 
cru,  vous  vous  êtes  conduits  comme  'des 
hommes  df  conciliation  et  d'apaisement, 
et  il  ne  nous  est  jamais  venu  à  la  pensée 
de  dire  que  vous  faisiez  des  marchandages 
ou  des  manœuvres  Immorales.  Vous  avez 
agi  ainsi  dans  un  haut  esprit  d'équité  et  de 
justice  et  dans  l'intérêt  de  la  bonne  marche 
des  affaires. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  au  grand  jour  des 
séances  publiques,  nous  défendons  les  inté- 
rêts do  régions  étendues  et  intéressantes. 

Soixante-dix  départements  cultivent  la 
vigne  et  récoltent  du  vin.  Ne  dites  donc 
pas  que  nous  faisons  des  marchan- 
dages, mais  placez-vous  comme  nous  en 
face  des  intérêts,  en  apparence  divergents, 
et  essayez  avec  nous  de  les  concilier  loya- 
lement avec  l'intérêt  général  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  gauche)  qui  se 
compose  des  intérêts  régionaux  équitable- 
ment  satisfaits.  Vous  défendrez  par  là  ainsi 
les  intérêts  mêmes  du  Trésor. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etatdes  fiAances. 
Je  ne  comprends  pas  que  vous  dirigiez 
contre  le  Gouvernement  une  accusation 
semblable.  Le  Gouvernement  cherche  autant 
que  vous  à  concilier  les  intérêts  de  tout  le 
pays  et  vous  savez  aussi  bien  que  mol 
—  et  peut-être  même  mieux—  que  son  seul 
but  est  d'empêcher  les  fraudes.  Vous  trou- 
verez à  cet  égard,  auprès  du  Gouvernement, 
le  concours  le  plus  absolu.  (7Vèï  bien!  très 
bien  !) 

M.  Razimbaud.  Alors  pourquoi  a-t-on 
parlé  de  marchandages  ? 

M.  Gaston  Doumergue.  Nous  désirons 
plus  que  vous  la  suppression  de  la  fraude, 
monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  et  nous 
voulons  vous  mettre  en  situation  den*avoir 
pas  à  la  poursuivre,  en  l'empêchant  de 
naître.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Notre  stupéfaction  c'est  de  constater  chez 
vous,  qui  vous  dites  animé  d'un  si  grand 
désir  de  poursuivre  la  fraude,  une  sorte 


d'apathie  et  do  défaillance  de  volonté  lors- 
qu'il s'agit  d'inscrire  dans  la  législation 
les  moyens  d'empêcher  la  fraude  de  se 
conmiettre.  II  ne  faut  pas  réprimer,  il 
faut  prévenir,  et,  dans  l'espèce,  c'est  ce  que 
nous  vous  demandons. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat  des  finances. 
Nous  sommes  d'accord  alors. 

H .  Gaston  Doumergue .  Je  suis  heureux 
de  votre  approbation.  Je  constate  que  vos 
paroles  sont  en  quelque  sorte  le  retrait  du 
mot  malheureux  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Non,  c'est 
l'interprétation  exacte  de  ce  qu'a  dit  M.  le 
président  du  conseil,  ministre  des  finiinces. 

M.  Gaston  Doumergue.  Il  était  de  mon 
devoir  de  le  relever  et  d'amener  votre  ré- 
ponse qui  en  est  le  désaveu  et  le  re- 
trait... 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat.   Pas  le 

moins  du  monde!  C'est,  je  le  répète,  l'in- 
terprétation précise  de  la  phrase  qu'il  a 
prononcée.  Je  ne  peux  pas  laisser  dire 
le  contraire. 

M.  le  président  11  faut  tout  laisser  dire, 
monsieur  Merlou.  {On  rit.)  L'orateur  exprime 
son  opinion. 

M.  Razimbaud.  Qu'on  nous  donne  alors 
une  interprétation  officielle  des  paroles  du 
M.  Rouvier! 

M.  Gaston  Donmergne.  Je  disais  que  les 
paroles  du  ministre  des  finances  étaient  in- 
terprétées dans  le  sens  que  j'ai  indiqué  et 
je  continue  à  le  croire  et  à  le  dire  ;  Tinler- 
prétation  que  je  critique,  libre  à  vous  de  la 
maintenir,  monsieur  .Merlou.  Je  défend)!, 
à  mon  sens,  beaucoup  mieux  le  Gouverne- 
ment en  reconnaissant  qu'il  retire  un  rai»t 
malheureux. 

Je  reviens  à  ma  discussion.  Je  disais  qu'en 
même  temps  que  nous  défendons  les  inté- 
rêts généraux,  nous  défendions  aussi  le 
budget  et  l'équilibre  financier,  dont  le  Gou- 
vernement et  particulièrement  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  président  du  conseil,  a 
la  charge,  auquel  il  veille  avec  un  soin  très 
jaloux  et  que  nous  ne  blâmons  point  ;  mais 
pour  défendre  ces  intérêts  budgétaires  et  cet 
équilibre  financier,  il  faut,  derrière  les  chif- 
fres qu'on  aligne  dîms  les  administrations 
centrales,  dans  les  grandes  directions  cl  ré- 
gies françaises,  voir  ce  qui  en  constitue  les 
éléments.  Derrière  les  impôts,don t  vous  faites 
le  recensement,  que  vous  faites  figurer  sur 
vos  tableaux  de  recettes,  il  faut  voir  li's 
êtres  qui  les  payent.  Le  contribuable  ne&l 
pas  une  entité  métaphysique,  comme  on 
parfdt  lo  croire  dans  l'administration  des 
finances  ;  c'est  un  être  |réel,  qui  peine,  qui 
souffre,  qui  s'enricliit  et  qui  se  ruine.  Peu, 
sans  doute,  vous  importe  sa  ruine  !  11 
vous  semble  que  le  contribuable  est  une 
matière  inerte  dont,  avec  des  lois  habiles, 
avec  des  procédures  compliquées,  on  peut 
extraire  des  recettes  toujours  nouvelles. 
Eh  bien,  non,  messieurs;  quand  le  con- 
tribuable sera  ruiné,  quand  le  viticulteur 
n'aura  plus  lo  moyen  do  payer  l'impôt,  vous 
pourrez  inventer  des  procédures  compll- 
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quéf>9  et  des  syalèmes  élégants,  les  impôts 
ne  rentreront  plus  et  l'équilibro  financier, 
niiqiicl  vous  veillez  avec  le  soin  jaloux  dont 
j>>  parlais,  sera  détruit. 

.Nous  avons  connu  des  époques  où  la  viti- 
riilture  ou  bien  n'existait  pas  ou  bien  tra- 
versait une  crise  grave.  Ce  ne  sont  point  les 
i>puques  où  l'on  a  pu  faire,  avec  les  seules 
ressources  normales  du  budget,  les  grands 
travaux  et  les  grandes  dépenses  d'utilité 
publique,  La  crise  méridionale,  la  crise  de 
Lu  vlticultore  a  coïncidé  cbez  nous  avec  la 
période  des  emprunts,  e'est-i-dire  avec  la 
période  des  dettes,  et  c'est  lorsque  la  pros- 
périté est  revenue  dans  le  Midi,  lorsque  le 
vijfnoble,  partie  essentielle  de  la  richesse 
nationale,  sinon  la  plus  importante,  a  été 
m:on8titué,  que  nous  avons  pu  supprimer 
II?  ré^me  des  emprunts  et  payer  des  dé- 
pcnHi-s  normales  avec  des  recettes  nor- 
males. 

Si  vous  voulez  ouvrir  de  nouveau  les  bud- 
(n>ts  des  emprunts,  dont  proQteront  seules 
l'iTtainos  personnes,  laissez  mourir  la  viti- 
culture de  la  bello  mort  que  vous  lut  pré- 
jian'Z.  Vous  pourrez  faire  des  emprunts, 
maiâ  vous  ne  percevrez  plus  des  impôts 
suffisants  pour  payer  les  arrérages.  {Ap- 
ptawiùiementa  sur  tHoers  bancs.) 

J'ai  dune  te  droit  de  dire  qu'en  défendant 
la  cause  des  viticulteurs,  nous  défendons 
d  uiu'  façon  certaine  les  intérêts  du  contri- 
buable et  du  Trésor.  J'ai  le  droit  d'appeler 
votre  attention  sur  cet  être  réel,  qui,  dans 
le  Midi,  comme  dans  beaucoup  de  régions 
vitlcoles,  est  en  train  de  mourir  et  de  se 
ruiutT. 

Uuedemande-t-iVce  contribuable?  Est-ce 
qu»  la  prétention  que  nous  émettons  pour 
Lui  est  exagérée  ?  On  a  l'habitude,  et  c'est 
radie,  de  juger  des  sentiments,  des  raisons, 
des  tendances  avec  des  mots  d'esprit  qui 
!unt  quelquefois  fortune  :  on  ne  va  pas  au 
lit  li  de  ces  mots  ;  on  ne  cherche  pas  ce  qui 
se  cache  derrière  eux  de  vérité  ou  d'erreur. 

Oq  dit,  par  exemple,  que  dans  le  Midi 
('Mit  le  monde  exagère.  Y  a-t-11  une  exagé< 
mtiondans  nos  demandes,  dans  nos  préten- 
litiiH?  Que  voulons-nous?  Que  le  liquide 
qui  se  vend  sous  le  nom  de  vin  soit  en  réa- 
V\U-  du  vin.  (Très  tient  très  bien!)  Nous  ne 
•l'-miindona  pas  autre  chose!  Innovons-nous, 
■■n  faisant  cela,  sur  ce  qui  s'est  fait  déjà 
dans  le  Parlement?  11  me  souvient  d'un 
(•-inps,  qui  n'est  pas  éloigné,  où  ceux  qui 
foiit  du  beurre  demandaient  qu'on  vendit 
trouune  tel  le  beurre  fait  avec  du  lait  et 
qii'irn  proscrivît  la  margarine.  Les  Cliaui- 
lnis,  pour  leur  donner  satisfaclion,  ont  voté 
'l>'s  dispositions  législatives  au  succès  des- 
quelles notre  concours  n  u  pas  fait  défaut. 

[>e  mémo  les  producteurs  de  sucre  se 
sont  plaints  de  la  concurrence  que  leur 
faisait  la  saccharine  et  ils  l'ont  fait  con- 
iliuiiner.  La  distinction  entre  le  sucre  et  la 
^;tt-l'lla^ine  a  été  faite  par  la  loL 

M.  CaEonenTe.  On  a  môme  interdit  la 
:^a>'<.luiriuc  complètement  pour  la  consom-' 
nia'.ion  courante. 

10Û6.  —  Dip.,  nsnoif  «m.  —  ahiuus,  t.  n 
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M.  Dftlarue.  On  s'en  sert  pour  les  malades. 

M.  Gaston  Dounaei^ue.  La  saccharine 
n'est  nullement  nuisible  pour  la  santé,  vous 
le  reconnaissez  vous-même  putsqu^on  en 
prescrit  l'usage  aux  malades. 

M.  Delarue.  C'est  un  médicament  ! 

H.  Gaston  Doumergue.  Ce  produit  est 
excellent  pour  les  malades,  mais  il  est  in- 
terdit dans  la  consommation  courante.Pour- 
quol  cette  Interdiction?  Est-ce  dans  l'Inté- 
rt^t  de  la  santé  du  consommateur  ?  C'est  dans 
rintf^rôt  des  producteurs  de  sucre,  des  cul- 
tivateurs de  betteraves  ! 

M.  Delarue.  L'académie  de  médecine  a 

déclaré  la  saccharine  nuisible  ;  c'est  une  er- 
reur, car  voilà  cinq  ans  que  j'en  prends. 
{Mouvement^  divers.) 

M.  Gaston  Doume^roa.  Vous  parlez  dans 
mon  sens,  mon  cher  collègue  ;  car  je  tiens 
en  ce  moment  le  même  raisonnement  que 
vous,  mais  peut-être  d'une  façon  moins 
claire.  Vous  dites  que  la  saccharine  est  un 
produit  excellent;  je  le  dis  aussi  et  j'ajoute 
que  si  la  consommation  courante  en  a  été 
Interdite,  c'est  uniquement  afin  de  protéger 
la  fabrication  betleravière,  afin  de  défendre 
les  Intérêts  de  ceux  qui  font  du  sucre.  J'a- 
joute que  nous  nous  sommes  associés  à  ces 
propositions  par  esprit  de  solidarité. 

M.  CaceneuTo.  On  a  même  ruiné  pour 
cela  une  industrie  intéressante. 

M.  Gaston  Donme^rue.  J'ai  donc  le  droit 

de  m'autorisor  des  précédents  pour  vous 
demander  aujourd'hui  de  faire  pour  le  vin 
ce  que  vous  avez  fait  pour  le  beurre  et  pour 
le  sucre. 

Si  vous  admettez  ces  principes,  si  vous 
êtes  conséquents,  logiques  avec  vous-mê- 
mes, nous  nous  entendrons  tout  de  suite  et 
aucune  difficulté  n'existera  plus  entre  nous- 

Partons  de  la  définition  du  vin.  Personne 
ne  la  conteste.  Le  vin  est  le  produit  de  la 
fermentation  naturelle  du  jus  de  raisin  frais. 
C'est  la  vérité  scientifique.  C'est  aussi  la 
vérité  légale,  ainsi  que  me  le  souffio  l'hono- 
rublo  prtisidentde  la  Chambre. 

Si  nous  partons  de  cette  définition,  il 
n'y  aura  bientôt  plus  de  surproduction 
vluicole  ;  il  n'y  aura  pas  de  mévente.  Si 
nous  considérons  qu'il  n'y  a  de  vin  que  lo 
produit  défini  conune  je  viens  de  le  dire,  Il 
ne  se  pose  plus  de  question  entre  nous. 

Dans  le  discours  très  intéressant,  très 
précis,  et  à  une  gi'ande  pariie  duquel  je  suis 
très  heureux  de  m'associer  pour  ma  part, 
que  pn)noii<,ait  à  une  précédente  séance 
M.  Camuzet,  notre  honorable  collègue  émet- 
tait des  doutes  sur  la  vérité  que  j'énonce, 
il  semblait  croire  qu'il  pouvait  y  avoir  une 
surproduction  de  vins  naturels.  Son  rai- 
sonnement reposait  sur  quelques  erreurs 
dont  il  s'est  certainement  rendu  compte  de- 
puis lors.  11  comparait,  si  mes  souvenirs  sont 
précis,  les  récolles  moyennes  de  la  période 
antérieure  à  1803,  c'est-à-dire  de  la  période 
ou  la  reconstitution  du  vignoble  n'était  pas 
faite,  aux  récoltes  postérieures  à.  1893  ;  de 
cette  comparaison  il  concluait  que  la  der- 
nière période  présentait  un  accroissement 


considérable  de  récolte,  qu'il  y  avait  surpr»* 

duction  naturelle. 

S'il  était  remonté  plus  haut  et  s'il  avait 
recherché  quelle  était  la  production  vlui- 
cole dans  les  époques  antérieures  à  la 
crise  phylloxériquo,  il  aurait  vu  que  nous 
ne  sommes  pas  encore  arrivés,  comme 
production  naturelle,  auxchl£h%s  qu'avaient 
donnés  beaucoup  d'années  normales  an- 
térieures à  la  crise  phylloxériquo.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  L'ho- 
norable M.  Sarraut,  dans  une  interrup- 
tion tout  à  fait  opportune  et  tout  &  fait  juste, 
faisait  remarquer  ensuite  à  M.  Camuzet  que, 
même  dans  l'exemple  et  dans  le  fait  qu'il 
citait,  il  se  glissait  une  erreur. 

L'honorable  M.  Camuzet  ayant  parié  do  la 
mévente  qui  a  suivi  la  récolte  très  abon- 
dante de  1904,  M.  Albert  Sarraut  soulignait 
très  justement  que  la  mévente  avait  com- 
mencé six  mois  avant  la  récolte. 

Sur  dioers  bancs  à  gauche.  Oui,  dès  le  mois 
de  février. 

H.  Gaston  Donmergoâ.  Au  mois  de  fé- 
vrier ou  de  mars,  la  vigne  sort  à  peine  ses 

bourgeons,  dans  le  -Midi;  ce  n'était  donc  pas 
la  production  naturelle  qui  avait  amené 
cette  surproduction.  Elle  était  due  à  d'au- 
tres causes.  Quelles  étaient-elles  ? 

Les  causes  provenaient,  reconnaissons-le, 
de  la  fabrication  abusive  d'un  liquide  que 
j'appellerai,  pour  la  circonstance,  le  vin  de 
betterave.  C'est  le  sucrage,  c'est  l'emploi 
extraordinaire,  excessif  du  sucre  dans  les 
lies,  dans  les  marcs  et  dans  les  piquettes 
qui  nous  a  valu,  à  la  suite  d'une  récolte  dé- 
ficitaire, —  cor  la  récolte  de  1903  avait  été 
déficitaire,  —  une  surproduction  subite,  et 
par  suite  un  avilissement  considérable  des 
prix. 

Eh  non,  messieurs,  nous  ne  demandons 
pas  aujourd'hui  par  notre  amendement  la 
proscription  absolue  du  sucrage. 

M.  Camuzet.  C'est  un  tort. 

H.  Gaston  Doumergue.  Peut-êhw,  mais 
nous  voulons  montrer  ainsi  que  nous  apis- 
sons  avec  modération  dans  le  sens  de  la 
conciliation  des  intérêts  opposés. 

M.  Gazenaavo.  Vous  avez  raison. 

M.  Gaston  Doumergue.  ?îous  voulons 
poursuivre  le  débat  en  suivant  cette  mé- 
thot'e  que  l'iionorable  ministre  des  finances 
a  si  mal  qualifiée  de  métliode  de  marchan- 
dage. Nous  vouions  concilier  les  intérêts; 
nous  ne  voulons  pas  demander  de  sacrifier 
une  région  à  une  autre  région.  Ce  serait 
œuvre  mauvaise.  Quand  une  région  souffre 
et  pâtit,  au  bout  de  quelque  temps  et  par 
une  répercussion  naturelle,  toutes  les  autres 
régions  souffrent  et  pâtissent  également 
{Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 
.  Nous  ne  sommes  pas  allés  jusqu'au  bout 
de  nos  désirs,  nous  n'avons  pas  demandé  la 
suppression  du  sucrage  :  nous  avons  de- 
mandé simplement  une  réglementation  effi- 
cace. 

Nous  vous  disons  :  La  justice  est  absolu- 
ment violée  en  ce  qui  nous  coiicernp.  A 
côté  du  vin  naturel,  il  est  un  autro  liquidci 
vendu  comme  vin  naturel,  et  qui  est  pro- 
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duil  par  la  fermentation  de  quantité  %    dédouanes.  La  statistique  sucrière  donne  un 


sucre  ajoutées  àdes  vendanges,  à  des  marcs 
ou  h  des  lies.  Cette  production  est  considé- 
rable. 

M.  Aldy.  Si  encore  on  n'ajoutait  que  cela! 

M.  Qaston  Doumergue.  L'honorable  M. 
Lauraine  disait  dans  l'un  de  ses  rapports, 
avant  qu'U  eût  fait  l'évolution  que  j'ai  eu 
tant  de  regrets  de  constater  dans  la  der- 
nière séance . . . 

M.  Aldy.  Il  a  mis  de  l'eau  dans  son  vtn. 

M.  Oaston  Doumergue.  Je  ne  discute  pas 
ses  bonnes  intentions,  je  suis  convaincu 
qu'il  en  est  pavé  ;  seulement,  quand  il  s'agit 
de  passer  à  la  réalité,  il  nous  écrase  sous 
ces  pavés.  Sa  volonté  devient  hésitante  et 
mobile  et  il  se  tourne  trop  volontiers  pour 
s'orienter... 

H.  Lauraine,  rapporteur.  Je  ne  veux  pas 
interrompre,  mais  je  répondrai. 

M.  Gaston  Doumergue.  ...  du  côté  de  la 
direction  générale  des  contributions  indi- 
rectes. J'aurais  préféré  qu'il  se  tournât  de 
notre  cMé.  Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce 
point. 

M.  le  rapporteur.  Serlez-vous  capable 
de  telles  faiblesses  vous-même  ?  Pourquoi 
les  prôtez-vous  aux  autres  ? 

M.  Gaston  Doumergue.  Soit  !  L'honora- 
ble .M.  Lauraine  n'est  pas  en  cause. 

M.  le  rapporteur.  En  ce  cas,  je  retire 
mon  observation. 

M.  Gaston  Doumergue.  Je  comparerai 
seulement  les  rapports  parus  sous  divers 
numéros  et  je  dirai  que  dans  tel  rapport 
rédigé  par  un  collègue,  la  production  de 
vin  et  de  sucre  est  regardée  comme  con- 
sidérable, et  que  dans  tel  rapport  portant  un 
autre  numéro,  mais  rédigé  par  le  même 
collègue,  cette  production  vlticole  est  ré- 
duite à  presque  rien  ;  elle  ne  compte  pas. 

11  me  sera  bien  permis  de  m'étonner  de 
cette  contradiction. 

Je  ne  retiendrai  donc  que  le  travail  que 
je  considère  comme  le  meilleur  du  collègue 
en  question.  C'est  un  rapport  considérable 
et  tout  à  fait  intéressant,  pour  lesquels  les 
matériaux  ne  lui  ont  pas  manqué,  qu'il  a 
fait  à  tète  reposée.  Ce  n'est  pas  le  récent 
rapport  fait  à  la  hâte  à  cause  de  la  hâte 
que  nous  avions  nous-mêmes  de  voir  s'ou- 
vrir ce  débat.  {Très  bien!  Irès  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Dans  le  rapport  auquel  je  me  réfère,  l'iion- 
norable  M.  Lauraine  considérait  que  la  pro- 
duction du  vin  de  sucre  n'était  pas  infé- 
rieure à  10  ou  13  millions  d'hectolitres  de 
vin  à  10  degrés.  Vous  savez  tous,  messieurs, 
il  suffit  de  circuler  dsms  les  rues  de  Paris 
pour  se  rendre  compte  que  le  vin  qui  se 
vend  dans  la  plupart  des  débits  ne  titre  pas 
10  degrés;  il  en  accuse  à  peine  5  ou  6.  Ce 
n'est  pas  ce  vin  qui  fait  tiluber  les  consom- 
mateurs. Si  donc  nous  tenions  compte  de 
l'opération  qui  a  rendu  ce  vin  si  modéré,  ce 
n'est  pas  à  13  millions,  c'est  à  20  millions 
d'hectolitres  que  nous  pourrions  évaluer  la 
surproduction  artificielle  produite  par  addi- 
tion de  sucre  et  d'eau. 

M.  No31,  président  de  la  commission  de' 


à  votre  affirmation,  mon 
verrons  cela,  monsieur 


démenti  formel 
cher  collègue. 

M.  Aldy.  Nous 
NoSl. 

M.  Albert  Sarrant.  Nous  l'examinerons, 

votre  statistique  sucrière! 

H.  Gaston  Doumergue.  Que  mon  hono- 
rable ami  M.  Noël  me  permette  de  le  lui 
dire,  nous  nous  basons  uniquement  sur  les 
chiffres  fournis  par  l'administration  des 
finances  elle-même.  Je  ne  peux  pas  suppo- 
ser qu'à  côté  de  ces  renseignements  offi- 
ciels, il  y  en  ait  d'autres  officieux  qu'elle  dis- 
tribue aux'uns  et  aux  autres  suivant  leurs 
convenances  particulières  ou  suivant  les 
dispositions  dans  lesquelles  elle  se  trouve 
elle-même  au  moment  où  on  vient  la  solli- 
citer. 

H.  le  BOu8-secr4taire  d'Etat  des  finan- 
ces. Ces  chiffres  sont  publiés  au  Journal 
officiel  et  ils  sont  à  la  disposition  de  tous. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Le  Gouvernement  ne  vous  ap- 
prouve pas  complètement. 

M.  le  BouB-secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces. Je  dis  simplement  que  ces  statistiques 
sont  publiées. 

M.  Gaston  Doumergue.  J'ai  l'assentiment 
de  l'honorable  M.  Merlou  qui  représente  le 
Gouvernement. 

Je  prends  les  ctiiffres  de  l'administration, 
et  l'honorable  M.  Sarraut,  qui  a  fait  sur 
ce  point  une  étude  très  détaillée  et  très" 
approfondie,  le  démontrera  d'une  façon  plus 
précise  que  je  ne  peux  le  faire  moi-même. 
Je  disais  donc  qu'il  se  fabrique  en  France 
cliaque  année  environ  20  millions  d'hec- 
tolitres d'une  boisson  dénommée  vin,  ven- 
due sous  le  nom  de  vin,  et  qui  n'est  pas  du 
vin.  C'est  cette  boisson  qui  fait  concurrence 
au  vin  naturel,  au  produit  de  la  fermenta- 
tion, du  jus  de  raisins  friiis. 

J'ai  entendu  l'autre  jour,  à  propos  d'une 
Interruption  de  M.  Augé  —  cela  n'étidt  pas 
dit  dans  la  salle  des  séances,  mais  murmuré 
dans  les  couloirs  —  j'ai  entendu  dire  par 
des  personnes  élevées  dans  la  hiérarchie 
administrative  et  gouvernementale  :  «  Com- 
prenez-vous qu'on  vienne  ainsi  dénoncer 
aux  yeux  de  l'étranger  les  tripotages  qui  se 
font  sur  les  vins?  Rien  n'est  plus  dangereux 
que  de  déclarer  qu'on  ajoute  du  sucre  aux 
lies  et  aux  marcs.  Toute  notre  exportation 
en  pâtira;  l'étranger  va  connaître  les  ma- 
nipulations délictueuses  et  Immorales  aux- 
quelles nous  nous  livrons.  Il  ne  faut  pas 
dire  de  pareilles  choses.  » 

11  faut  les  dire,  au  contraire,  ces  choses.  Ce 
qui  jette  du  discrédit  sur  les  marchés  exté- 
rieurs, c'est  la  tolérance  que  nous  avons 
pour  les  pratiques  ainsi  dénoncées.  {Très 
bien!  très  bien  !) 

Si  nous  insérions  dans  la  loi  des  disposi- 
tions pour  faire  cesser  ces  pratiques,  notre 
crédit  en  serait  sensiblement  relevé.  Soyez 
sûrs  que  les  commerçants  qui  achètent  nos 
vins  à  l'étranger  connaissent  par  le  menu 
toutes  les  manipulations  qui  se  font  avec 
les  lies,  les  marcs  et  le  sucre. 


Le  jour  où  ils  apprendront  que  nous  pre- 
nons des  dispositions  pour  faire  cesser  ces 
tripotages,  Us  constateront  que  nous  vou- 
lons relever  le  crédit  de  dos  vins  et  la  mo- 
ralité du  marché.  Us  se  décideront  alors  i 
acheter  nos  produits  en  plus  grande  quan- 
tité. 

Les  mesures  que  nous  proposons,  les  ob- 
servations que  nous  présentons  ne  sont 
donc  pas  de  nature,  comme  on  l'a  dit  sous 
le  couvert,  à  jeter  le  discrédit  sur  notre 
production.  Elles  sont  faites  au  contraire 
pour  en  relever  la  moralité.  C'est  là  une  des 
raisons  qui  devraient  vous  inciter  à  accep- 
ter nos  propositions. 

Vous  nous  objectez  que  ces  mesures,  vous 
les  avez  prises,  en  1903,  quand  a  été  voti'e 
cette  loi  sur  les  sucres  à  laquelle  je  ne 
sache  pas  que  toutes  nos  populations  viti- 
coles  aient  refusé  leur  concours  ;  si  elles 
l'avaient  refusé,  la  loi  ne  serait  pas  vo- 
tée. 

H.  Camnni  C'était  une  mesure  restric- 
Uve. 

M.  Gaston  Donmei^ue.  On  s'est  trouvé 
d'accord  Ici  pour  abaisser  le  prix  du  sucre. 
C'était  normal,  naturel,  tous  les  consomma- 
teurs devaient  en  profiter.  Nous  sommes 
tout  disposés  à  poursuivre  ce  dégrèvement 
si  c'est  nécessaire. 

M.  SalU.  C'est  le  véritable  teiraln  de  la 
question. 

H.  Gaston  Doumergue.  Mats  entre  le 
sucre  qui  se  consomme  clkez  le  particulier 
pour  les  besoins  normaux  et  le  sucre  qui  se 
consomme  pour  adultérer  une  marchandise 
en  changeant  son  caractère,  il  y  a  une  dif- 
férence sensible.  La  Chambre  a  compris  en 
1903  qu'il  y  avait  une  opération  qu'il  ne 
fallait  pas  faciliter  :  elle  a  donc  voté  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  28  janvier  1903.  Les  inten- 
tions étaient  excellentes;  vous  aviez  re- 
connu le  mal,  et  vous  avez  voulu  le  suppri- 
mer. Si  vous  êtes  dans  le  même  état 
d'esprit  qu'il  y  a  deux  ans,  vous  devez 
vous  associer  à  nous  quand  nous  vous 
disons  :  «  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  eu  de 
bonnes  intentions  ;  il  faut  les  réaliser  ». 

Le  texte  voté  en  1003  est  insuffisant;  à 
côté  du  principe  excellent  qu'il  a  posé,  il  a 
introduit  des  dérogations  telles  que  le  prin- 
cipe est  supprimé  ;  Il  a  creusé  des  fissures 
si  grandes  que  l'édifice  s'écroule.  Ilésitez- 
vous  à  consolider  ce  édifice,  à  rendre  le 
texte  opérant  ? 

M.  Cazeneuve.  Tant  qu'on  favorisera  la 
fabrication  des  vins  de  seconde  cuvée,  la 
porte  sera  ouverte  à  la  fraude.  Voilà  la 
vérité  ! 

M.  Camnzet.  Parfaitement. 

M.  Gaston  Doomergue.  Vous  reconnais- 
sez par  conséquent  qu'on  ouvre  la  porte  à 
la  fraude. 

M.  le  rapporteur.  Demandez  la  suppres- 
sion absolue  du  sucrage  ! 

M.  Raximbaud.  Ne  nous  mettez  pas  au 
défi,  monsieur  le  rapporteur,  il  est  possible 
que  nous  la  demandions  si  l'état  de  choses 
contre  lequel  nous  protestons  se  perpétue. 

H.  Gaston  Doumei^e.  Monsieur  le  rap- 
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porteur,  je  sais  très  bien  le  succès  que, 
dans  cette  Chambre,  ont  toujours  les  suren- 
iliores  et  je  n'ignore  point  que,  lorsqu'une 
surenchère  se  produit  ou  lorsqu'une  mesure 
imtàfait  intransigeante  est  proposée,  c'est 
gi^néralement  pour  faire  échouer  une  me- 
sure sage,  transactionnelle,  adéquate  à  tous 
les  intérêts. 

H.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  nous  di- 
sions en  examinant  votre  projet  et  le  nôtre. 

H.  Oaston  Doomergue.  Lorsqu'on  noua 
adresse  cette  invitation  :  «  Demandez  la 
suppression  totale  du  sucrage  »,  je  ne  dis 
point  que  cette  suppression  ne  ferait  pas 
jinlre  affaire.  Si  nous  ne  la  demandons 
pas,c'est,ain8ique  je  le  disais,  parce  que  nous 
ne  regardons  pas  seulement  chez  nous,  de 
notre  c6té,mai8  aussi  cliez  nos  voisins  et  que 
nous  voulons  leur  laisser  leur  place  au  soleil  ; 
de  même  que  nousleurdemandons,à  eux,  très 
loyalement,  très  franchement  et  très  honnê- 
tement, de  nous  laisser  la  nôtre.  {Très  bien! 
trét  bien!  à  gauche,) 

Messieurs,  puisque  l'article  7  n'a  pas 
donné  les  résultats  qu'on  en  attendait,  puis- 
qu'il présente  des  fissures  telles  qu'il  est  en 
quelque  sorte  comme  inexistant,  puisqu'il  ne 
&{^re  dans  notre  législation  que  comme 
une  intention  qui  n'est  suivie  d'aucun  effet, 
il  n'y  a  que  deux  solutions  à  prendre,  et 
c'est  l'honnêteté  qui  les  commande  :  ou 
supprimer  cet  article  7,  ce  qui  signiflerait 
qu'on  veut  faciliter  le  sucrage,  ou  le  com- 
pléter par  des  dispositions  nécessaires. 

Le  supprimer?  Vous  ne  le  voulez  pas, 
vous  n'y  pensez  pas,  vous  n'avez  jamais  dit 
que  vous  considériez  les  opérations  que 
nous  dénonçons  fussent  ù  encourager,  que 
le  liquide  qui  nous  fait  concurrence  fût  du 
vrai  vin  ;  mais  alors,  je  me  retourne  du  côté 
de  la  Chambre,  du  côté  de  la  commission  et 
du  Gouvernement,  et  je  leur  dis:  Votez  avec 
nous  les  dispositions  nécessaires  pour 
combler  ces  lacunes. 

M,  le  Bons-tecrâtaire  d'Etat  D'accord, 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

H.  Gaston  Doomergue.  Quelles  sont- 
ellos?  Nous  vous  demandons  simplement 
de  faire  accompi^ner  les  expéditions  de 
sucre  supérieures  à  une  quantité  détermi- 
née —  dans  notre  amendement,  c'est  50  kilo- 
grammes —  d'un  titre  de  mouvement,  d'une 
pièce  de  régie. 

U.  le  rapporteur.  Nous  somuies  d'ac- 
cord. 

H.  Oaston  Douxaergue.  Vous  dites  :  nous 
sommes  d'accord.  Mais  comment  se  mani- 
feste cet  accord  1  Nous  allons  le  voir.  Nous 
avions  cru  certainement  être  d'accord  avec 
te  tiouvemement  et  avec  la  commission, 
car  nous  avions  tout  fait,  nous  et  nos  com- 
mettants, pour  les  convaincre. 

Il  s'est  tenu  dans  le  Midi  des  congrès 
nombreux  et  Importants  dont  l'écUo  est 
venu  jusqu'à  vous.  Dos  délégations  nom- 
breuses et  importantes  se  sont  rendues  à 
Paris.  Elles  ont  vu  la  commission.  Elles  ont 
été  reçues  par  M.  le  ministre  des  iinancos, 
qui  est  en  même  temps  président  du  con- 
seil, et  qui,  s'il  a  souci  des  intérêts  des 


finances  de  l'Ëfat,  doit  aussi  voir  plus  haut 

et  plus  loin,  envisager  les  intérêts  géné- 
raux du  pays  et  se  conduire  en  tout  comme 
un  homme  de  Gouvernement  soucieux  de 
la  répercussion  des  mesures  qu'il  prend, 
non  seulement  sur  la  situation  financière 
du  pays,  mais  sur  sa  situation  économique 
et  politique. 

L'honorable  président  du  conseil  a  reçu 
très  aimablement  les  délégations  qui  sont 
venues  à  lui,  il  leur  a  fait  le  plus  cordial 
accueil.  Dans  le  Midi,  on  est  très  confiant  et 
très  enthousiaste.  Ces  délégations  sont  donc 
revenues  tout  à  fait  enflammées  et  convain- 
cues. Ceux  qui,  comme  nous,  ont  un  peu 
l'habitude  des  milieux  parlementaires,  con- 
servaient, je  l'avoue,  quelques  doutes.  Hais 
en  présence  de  la  cordialité  de  l'accueil  de 
M,  le  ministre  des  finances,  de  ses  pro- 
messes de  bonne  volonté,  ils  avaient  fini 
par  espérer  et  par  croire,  eux  aussi,  que  cette 
fois,  les  bonnes  paroles  seraient  suivies 
d'effet.  Nous  avons  attendu  avec  une  très 
grande  impatience  le  projet  que  le  Gouver- 
nement nous  annonçait  et  qui,  disait-il,  de- 
vait donner  satisfaction  à  nos  revendica- 
tions et  sauvegarder  nos  intérêts.  Le  projet 
ne  s'est  pas  fait  trop  attendre  ;  il  a  même 
été  déposé  très  vite.  Notre  déception  n'en 
est  que  plus  prompte.  Quand  nous  avons 
lu  le  projet,  nous  nous  sommes  demandé 
ce  qu'étaient  devenues  les  excellentes  dis- 
positions dont  M.  le  ministre  des  finances 
avait  déclaré  vouloir  donner  tant  de  gages 
aux  délégations  viticoles  et  ouvrières  qu'il 
avait  reçues. 

Nous  avons  cherché  dans  le  texte  proposé 
non  seulement  la  trace,  mais  môme  l'inten- 
'tion  d'une  bonne  volonté,  llélas  !  nous  ne 
l'avons  pas  trouvée.  Les  deux  questions 
qui  nous  tenaient  à  cœur  étalent  oubliées  : 
d'abord,la  question  du  titre  de  mouvement, 
ensuite,  celle  de  la  surtaxe. 

En  ce  qui  concerne  le  titre  de  mouve- 
ment, le  projet  de  loi  ne  fait  que  reproduire 
sous  une  forme  un  peu  moins  franche  —  je 
,  ne  veux  pas  employer  d'expression  plus 
forte  —  ce  qui  existait  dans  l'article  7  de  la 
loi  du  28  janvier  1903.  Cet  article  7,  avec  ses 
bonnes  intentions,  s'en  remettait  aux  soins 
du  fraudeur  de  déclarer  lui-même  qu'il  vou- 
lait frauder,  car,  sauf  quelques  cas  excep- 
tionnels dont  je  parlerai,  en  général,  quand 
on  sucre,  c'est  pour  mouiller,  donc  pour 
frauder. 

M.  Camuzet.  Non  !  non  ! 

H.  Gaston  Doumergue.  Je  dis  i|u'il  y  a 
des  exceptions  et  que  j'en  parlerai. 

H.Oainucet.  U  ne  faut  pas  généraliser. 

M.  Gaston  Doumergue.  Je  ne  généralise 
pas.  Je  parlerai  des  exceptions  et  notre  texte 
les  a  prévues,  ce  que  n'avait  point  fait  le 
projet  du  Gouvernement  et  pas  davantage 
celui  de  la  commission. 

M.  Delarue.  Pourquoi  plâtrez-vous  le  vin 
dans  le  Midi  ? 

M.  Gaston  Doumergue.  Il  y  a  longtemps 
que  nous  no  plâtrons  plus.  Mon  liouorablc 
collègue,  votrfe  montre  retarde  sur  ce  point, 
et  beaucoup. 


Qu'on  nous  rende  la  faculté  de  plâtrage. 

Nous  ne  la  demandons  pas,  pas  plus  que  la 
faculté  de  vinage.  On  nous  a  tout  enlevé. 
Tandis  qu'on  tolère  l'acide  sulfui'ique,  le 
sucre  et  une  foule  d'adultérations  nuisibles 
au  consommateur,  on  nous  a  interdit  les 
manipulations  honnêtes  qui  se  faisaient 
dans  le  IHidi  depuis  de  très  longues  années  ; 
si  Noé  ne  les  utihsalt  point,  c'est  certaine- 
ment parce  qu'il  ignorait  le  plâtre  au  mo- 
ment où  il  cultivait  la  vigne.  (On  rit.) 

Mais  tandis  que  nos  vins  étaient  l'objet 
de  ces  interdictions  faites  au  nom  de  la 
science  et  de  la  chimie,  on  tolérait  des  fa- 
brications qui  constituaient  parfois  de  véri- 
tables poisons  pour  les  consommateurs.  Ne 
parlons  donc  pas  du  plâtrage,  nous  ne 
l'avons  plus  ;  parlons  simplement  du  su- 
crage, des  mesures  qui  nous  sont  proposées 
et  reconnaissez  comme  moi  — c'estune  ques- 
tion de  texte  qu'il  est  facile  d*élucider  —  que 
l'article  7  de  la  loi  de  janvier  1903  est  insuf- 
fisant. {Interruptions  sur  dicers  bancs.) 

La  discussion  est  assez  délicate  et  nous 
ne  sommes  pas  si  nombreux  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  conserver  à  ce  débat  ce  caractère 
intime  et  cordial  que  je  veux  lui  maintenir. 

(Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  président.  Il  y  a  un  peu  de  passion, 
mais  il  ne  faut  pas  que  cela  gène  l'ora- 
teur. 

M.  Gaston  Donmergoe.  Je  disais  donc 

que  c'est  une  question  presque  de  gram- 
maire et  qu'il  suffit  de  lire  l'article  7  pour 
voir  toute  l'ironie  qu'il  contient.  On  s'en 
remet,  je  le  disais,  à  la  personne  qui  veut 
sucrer  du  vin,  de  déclarer  qu'elle  veut  met- 
tre du  sucre  dans  son  vin.  Mais,  dans  beau- 
coup de  cas,  celui  qui  met  du  sucre  dans  son 
vin  ne  le  fait  que  pour  y  ajouter  de  l'eau 
après  l'opération  du  sucrage.  Croyez-vous 
que  celui  qui  veut  se  livrer  à  cette  opéra- 
tion, que  vous  n'encoun^z  pas,  c'est  en- 
tendu, que  vous  Interdisez  même  théori- 
quement dans  certains  cas,  croyez-vous  que 
celui-là  va  venir  vous  déclarer  qu'il  veut 
aciieter  du  sucre?  Non.  L'article  7  est  donc 
inefficace  ;  nos  doléances  en  sont  la  preuve. 
Depuis  que  cet  article  est  voté,  ou  a  fabri- 
qué autant  de  vin  de  sucre  qu'auparavant, 
l'endant  les  années  qui  ont  suivi  le  vote  de  la 
loi  en  question,  les  chiffres  officiels  fournis 
par  l'administration  révélaient  une  fjibrica- 
'  tion  de  12  millions  d'Iiectohtres  de  vin  de 
sucre  à  10  degrés.  (Interruptions.)  La  loi  n'a 
donc  pas  opéré.  Si  vous  voulez,  mettons 
11  nUllions  d'iiectolitres  500  de  vin  à  10  de- 
grés; en  réduisant  avec  de  l'eau  on  arrive  à 
10  ou  17  millions  d'iiectolitres; ne  discutons 
pas  sur  un  ou  deux  miUions.  Je  vous  ferai 
les  concessions  nécessaires,  mais  disons  et 
reconnaissons  qu'on  fabrique  un  nombre 
considérable  dt!  miUions  d'hectolitres  de 
vin  et  constatons  que  le  chiPTre  n'a  pas  di- 
minué du  fait  de  l'article  7. 

Je  disais  donc  que  cet  état  de  choses  s'est 
perpétué  après  le  vote  de  cet  article  7jt 
que,  par  conséquent,  celui-ci  est  inopérant. 
Nous  vous  demandons  aujourd'hui  de  le 
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rendre  efficace  et  nous  vous  disons  :  lo 
projet  (lu  Gouvernement  n'y  arrive  pas. 
tout  en  ayant  Tair  de  vouloir  nous  satis- 
faire. 

Ce  que  je  reproche  au  projet  du  Gouver- 
nement, ce  que  je  reproche  à  celui  de  la  com- 
mission qui  l'a  suivi. . . 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  l'avons  pas 
suivi. 

Bf.  Ctaston  Doumergrue.  , . .  c'est  de  ne 
pas  noua  apporter  un  texte  ayant  la  fran- 
ctiiso  et  la  sincérité  convenables  en  pareille 
matière. 

M.  Albert  Barrant.  SI  on  ne  veut  rien 
faire,  11  vaudrait  mieux  le  dire. 

M.  Gaston  Doximergue.  Voici  ce  que  dit 
le  projet  du  Gouvernement  repris  par  la 
commission  :  «  Tout  envoi  de  sucres  ou 
glucoses  fait  par  quantités  de  100  kilogram- 
mes au  moins,  à  une  personne  n'en  faisant 
pas  le  commerce  ou  n'exerçant  pas  une 
industrie  qui  en  comporte  l'emploi,  sera 
accompagné  d'un  acquit-à-caution  qui  sera 
remis  à  la  régie  parle  destinataire  dans  les 
quarante-huit  heures  suivant  l'expiration 
du  délai  de  transport.  » 

A  première  \*ue,  cet  article  parait  très 
bien  rédigé  et  vous  nous  dites  :  le  tilre  de 
mouvement  que  vous  domandlet  est  créé 
en  principe. 

Nous  aimons  beaucoup  les  principes,  &la 
condition  qu'on  les  applique,  c'est-à-dire 
qu'on  les  accompagne  des  mesures  desti- 
nées à  les  faire  respecter;  dans  l'espèce, 
vous  ne  faites  rien  respecter.  Il  ne  fallait 
pas  parler  du  titre  du  mouvement  si  vous 
mettez  dans  votre  texte  une  disposition 
destinée  à  en  proscrire  l'usage.  Tous  les 
fraudeurs,  tous  les  sucreurs,  m'entendez- 
vous,  feront  le  commerce  du  sucre,  tous 
exerceront  une  industrie  comportant  l'em- 
ploi du  sucre,  tous  dans  tous  les  cas  le  dé- 
clareront parce  que  ce  n'est  point  le  vendeur 
qui  sera  chargé  de  contrôler.  Le  vendeur  sera 
entièrement  dégagé  par  la  déclaration  de  l'a- 
cheteur affirmant  qu'il  fait  le  commerce  du 
sucre  ou  exerce  une  industrie  qui  en  com- 
porte l'emploi.  Le  vendeur,  dans  ce  cas,  ex- 
pédiera le  sucre  sans  exiger  la  pièce  de 
régie  si  nécessaire  que  nous  demandons  et 
que  vous  prétendez  vouloir. 

Mais,  dites-vous,  l'acheteur  se  mettra  dans 
une  situation  désavantageuse  ;  sa  fausse 
déclaration  l'oxposera  à  des  poursuites. 
D'abord  il  n'aura  pcul-élre  pas  toujours  fait 
une  fausse  déclaration.  11  est  si  facile,  dans 
de  grandes  exploitations  viticoles,  et  môme 
dans  de  petites  qui  sont  syndiquées,  d'ina- 
tdler  pour  les  ouvriers  ou  pour  les  syndi- 
qués de  petites  épiceries  ;  ces  épiceries  re- 
cevront du  sucre  sans  titre  de  mouvement 
Il  sera  non  moins  aisé  aux  viticulteurs, 
dans  les  régions  méridionales  où  il  y  a 
beaucoup  d'arbres  fruitiers,  de  déclarer 
qu'en  même  temps  quo  viticulteur  11  est 
fabricant  de  confitures,  et  de  recevoir  du 
sucre,  qu'il  mettra  en  petite  quantité  dans 
SCS  confitures  et  en  grande  quantityî  dans 
son  vin. 

On  ira  devant  les  tribunaux.  Vous  savez 


les  hésitations  de  la  justice  quand  11  s'agit 
de  matières  aussi  délicates.  Les  tribunaux 
disent  souvent  qu'ils  manquent  de  base 
certaine  pour  asseoir  la  condamnation.  Avec 
le  texte  du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion, qui  donc  sera  poursuivi,  qui  donc  sera 
obligé  de  demander  le  titre  de  mouvement, 
la  pièce  de  régie  ? 

Celui  qui  ne  récoltera  pas  de  vin  et  qui 
voudra  acheter  une  petite  réserve  de  sucre 
pour  sa  conscnnmatlon  domestique. 

Il  existe  une  vieille  habitude  dans  cer- 
taines réglons  de  la  France,  du  moins  dans 
celle  que  j'habite  :  quand  un  nouveau-né  est 
présenté  aux  parents  et  amis  de  la  famille 
ceux-ci  lui  font  cadeau  d'un  gros  morceau 
de  sucre,  de  la  pointe  d'un  pain  générale- 
ment. Dans  les  endroits  où  les  recomman- 
dations de  M.  Piot  auront  porté  leurs  fruits 
et  où  la  natalité  augmentera,  celui  qui, 
ayant  une  nombreuse  famille  ou  beaucoup 
d'amis,  voudra  acheter  un  certain  nombre 
de  pains  de  sucre  pour  faire  le  présent  tra- 
ditionnel devra  solliciter  un  titre  de  mouve- 
ment. A  défaut,  il  pourra  être  poursuivi. 

Mais  le  viticulteur,  le  gros  ou  lo  petit 
viticulteur  qui  aura  l'habileté  —  et  tous 
ceux  qui  voudront  sucrer  et  mouiller  au- 
ront cette  habileté  — -  d'installer  à  côté  de 
chez  eux  soit  une  petite  épicerie,  soit  un 
commerce  de  confltures,  pourront  recevoir 
du  sucre  tant  qu'ils  voudront,  sans  titre  de 
mouvement,  sans  pièce  de  régie. 

Telles  seront  les  conséquences  du  projet 
qui  nous  est  présenté.  Est-ce  celles  que 
vous  poursuivez?  Je  ne  le  pense  pas. 

Je  sais  le  respect  qu'on  doit  aux  proposi- 
tions du  Gouvernement  qui,  par  définition,, 
sont  des  propositions  toujours  sérieuses 
faites  par  des  hommes  sérieux  ;  je  veux 
être  homme  de  Gouvernement  ;  mais  si  je 
n'avais  cette  volonté  et  cette  conviction,  je 
dirais  que  le  projet  qui  nous  est  présenté 
est  une  facétie.  Je  ne  le  dis  pas,  vous  le 
voyez  {Sourires),  parce  que  j'ai  la  plus 
grande  considération  pour  les  projets  gou- 
vernementaux, l^lais  ceux  qui  n'ont  pas  pour 
ces  projets  autant  de  respect  que  j'en  pro- 
fesse moi-même  —  et  il  en  existe  dans  ce 
pays,  toujours  un  peu  frondeur  —  diront 
que  lo  projet  est  une  amère  ironie  dans  une 
circonstance  qui  n'en  comporte  pas,  car 
cette  ironie  s'exerce  à  rencontre  de  gens 
qui  soulTrent  et  sont  très  malheureux.  {Ap- 
plaudissemenls  sut  divers  bancs  à  gauche.) 

Tel  est  le  reproche  que  je  dois  faire  à  la 
commission.  Sa  décision  contraint  mes  amis 
et  moi  à  maintenir  l'amendement  que  nous 
avons  présenté  lors  de  la  discussion  do  la 
loi  de  finances. 

La  conunission,  en  effet,  a  suivi  le  Gou- 
vernement sur  la  question  pour  nous  essen- 
tielle. 

Après  avoir  hésité,  après  nous  avoir  en- 
tendus avec  beaucoup  de  bienveillance,  en 
présence  du  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes  qui  nous  écoutait  et  prenait 
note  de  nos  paroles,  elle  nous  a  condamnés. 

Elle  a  cependant  eu  l'air  do  faire  une 
concession.  Le  Gouvernement  exigeait  la 


pièce  do  régie  pour  les  expéditions  do 
plus  de  100  kllogr.  ;  elle  a  réduit  ce  chiffre  à 
50  kilogr. 

Mais  il  n*y  a  pas  là  de  concession.  Vous 
pouvez  mettre  100,50,25  ou  10  kilogrammes, 
peu  importe  le  poids,  si  vous  n'insérez  p,i3 
dans  la  loi  des  dispositions  autres  que  celles 
qui  sont  proposées  et  qui  s'en  remettent  au 
récoltant  du  soin  de  fidre  la  demande,  vous 
n'encouragerez  que  la  fraude,  cette  fraude 
^ue  vous  voulez  si  sévèrement  réprimer,  si 
j'en  crois  les  déclarations  de  l'honorable 
sous-secrétaire  d'Etat. 

Oui,  vous  favoriserez  la  fraude,  vous  la  dé- 
velopperez. Pourquoi  donc  ne  voulez-vous 
pas  revenir  sur  ce  texte?  Pourquoi  hésitez- 
vous  puisque  vous  dîtes  que  vous  pensez 
comme  nous  ?  Tout  à  l'heure  M.  Merlou  affir- 
mait qu'il  fallait  prendre  les  mesures  néces- 
saires; la  commission  a  également  déclaré 
qu'elle  entendaitenfaire  autant,  car  personne 
n'ose  dire  Ici  qu'il  faut  permettre  aux  vins  de 
sucre  de  faire  concurrence  aux  vins  naturels, 
de  se  substituer  à  eux;  personne  n'ose  pré- 
tendre qu'il  faut  ruiner  la  production  vill- 
cole  par  ral)us  de  la  fabrication  du  vin  de 
sucre.  Alors,  puisque  personne  ne  soutient 
de  pareilles  théories,  pourquoi  hésite-t-on  a 
prendre  l'unique  mesure  capable  de  conjurer 
le  danger  que  nous  signalons  ?  C'est  parce 
que  cette  mesure  n'était  pas  proposée  que, 
avec  mes  amis  MM.  Aldy  et  Sarrautet  Je  dots 
dire  avec  tous  mes  collègues  du  Midi,  nous 
avons  déposé  l'amendement  que  je  soutiens 
en  ce  moment  comme  contre-projet  aux  ar- 
ticles i,  2  et  3  du  projet  de  la  commission. 

Si  vous  l'adoptez,  nous  pourrons  ensuite 
discuter  les  modifications  que  vous  jugerez 
convenables.  Nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion d'avoir  fait  une  œuvre  parfaite  ;  elle  est 
modifiable  et  perfectible,  mais  elle  pose  des 
principes  que  nous  serions  très  heureux 
que  la  Chambre  acceptât.  Notre  amendement 
réalise  le  but  que  vous  dites  tous  vouloir 
poursuivre  ;  11  le  poursuit  par  des  moyens 
sincères,  sans  équivoque,  sans  confusion 
possible,  il  distingue  les  vins  de  sucre  des 
vins  naturels.  En  réalité,  c'est  un  amende- 
ment de  moralité,  de  probité  commerciale. 
Ne  savcz-vous  pas  quel  est  le  rôle  du  «iicro 
dans  le  vin?  Le  sucre  mis  dans  le  vin,  c'est 
de  l'alcool.  On  met  du  sucre  dans  les  vins 
trop  faibles  en  degré  pour  ôtre  considérés 
comme  de  vrais  vins. 

Vous  rappelez-vous,  messieurs,  les  vieux 
atlas  de  géographie  que  nous  avions  à 
l'école,  où  sur  les  cartes  do  la  France 
étaient  indiquées  par  de  longues  diagonales 
les  diverses  cultures  convenant  aux  diverses 
régions  :  il  y  avait  la  région  de  l'olivier,  la 
région  de  la  vigne,  celle  du  blé,  du  seigle, 
de  l'orge  ;  et  la  région  du  vin  représentait 
environ  20  départements.  Actuellement  — 
les  statistiques  en  font  fol  —  70  départe- 
ments en  France  font  du  vin.  Les  diago- 
nales n'ont  plus  de  sens.  La  culture  de  la 
\igne  s'est  étendue  sur  presque  tonte  la 
surface  de  la  France.  La  faute  ou  le  mérite 
en  est  à  qui?  A  la  chimie  et  à  la  bette- 
rave. 
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II  suffit  aujourd'hui  de  planter  un  sar- 

nu'iil  de  vigne  et  de  récolter  sur  ce  sarment 
u!i''  sorte  de  raisin,  jamais  mûr,  pour  être 
tout  de  suite  considéré  comme  viticulteur. 
Li'|)ri>duit  récolté,  le  jus  sorti  du  raisin  non 
[[iilri  ne  pourra  pas  fennenter,  et  le  liquide 
rivurilli  ne  pourra,  par  conséquent,  mériter 
|j  rléflnition  de  vin.  Mais  la  cliimîe  et  la 
brttiîrave  arrivent  à  la  rescousse  :  on  ajoute 
à  <-('  liquide,  qui  n*est  pas  du  vin,  tous 
t-léinents  qui  constituent  le  vin  natu- 
n.'l:  "n  y  ajoute  de  l'extrait  sec,  on  y  ajoute 
Jii  sucre,  parfois  mfme  quelque  matière 
lianporeuse  pour  la  santé. 

M.  Bsoimband.  Toujours. 

H.  Gaston  Dotunergue.  Ainsi,  grUcG  à  la 
rliiiiiii?,  on  fabrique  des  liquides,  bien  plus 
du  verjus  qu'un  vin  normal,  des  liquides 
liniiiuits  par  des  raisins  qui  n'ont  jamais 
imiri  et  qui  ne  peuvent  jamais  mûrir  dans 
Ii-s  régions  où  ils  sont  récoltés.  C'est  ainsi 
qu'on  étend  sans  discontinuer  la  groduc- 
ti.in  viticole  de  la  France. 

Oh  nous  dira  qu'il  n'en  est  pas  partout 
nml  II  est  certains  pays  où  le  sucrage  est 
tti-sliné  seulement  à  bonifier  le  vin,  des 
p.tysoùlu  raisin  mâril,  où  le  jus  du  raisin 
fennente  et  devient  du  vin  normal  et  bu- 
ViiMi;.  Cependant,  dans  ces  régions,  en  vue 
il  iine  chaptalisation  ~  c'est  le  terme  om- 
l>li)yo  —  en  vue  d'une  bonification,  on 
ij'iiite  du  sucre  au  vin.  Il  ne  faut  pas  défen- 
iln'  cotte  opération,  puisque  la  richesse  gé- 
ni'mle  s'en  accroît,  puisque  les  vins  ainsi 
rliaptalisés  deviennent  meilleurs  et  plus 
diirs  surtout. 

Nous  n'y  voyons  pas  d'inconvénients. 

Vous  voulez  chaptaliser,  bonifier  vos  vins 
avec  (lu  sucre  :  nous  ne  sommes  pas  du  tout 
«niii'mis  du  progrès,  tant  s'en  faut,  nous 
l'avoas  démontré  en  maintes  circonstances  ; 
Miit'liorez  les  vrais  vins  en  y  ajoutant  du 
sucre,  c'est-à-dire  de  l'alcool,  mais  payez 
I>"urraic«ol  que  vous  y  ajoutez. (Tn^s  bien! 
tm  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Vous  avez  une  marchandise  qui,  par  elie- 
mèiiie,  n'a  qu'une  valeur  relative  par  l'addi- 
tion de  sucre... 

H.CamieaTe.  Le  sucrage  ne  donne  pas 
los  inâmcs  résultats  que  le  vinage,  mon 
dier  collègue. 

M.  Albert  Sarraul  Vous  êtes  le  proiiner 
qui,  depuis  cinquante  ans,  formule  une  pa- 
pille ihéorie. 

M.  Aogé.  Les  meilleurs  vins  de  liqueurs 
^lit  vinés  et  non  pas  sucrés. 

M.  Gaston  Donme^ue.  Monsieur  Caze- 
netivp,  mon  ami  Augé  vous  fait  en  ce  mo- 
nt  nl  une  réponse  topique.  Il  vous  fait  re- 
marquer, que  pourfaire  les  vins  do  liqueurs, 
lui  sont  bons,  on  a  si  bien  reconnu  que 
l'alcool  était  préférable  au  sucrage  qu'on 
a  îHitorisé  pour  le  vinage  une  taxe  réduite. 
C'est  donc  que  l'alcool  améliore  et  bonifie 
l''S  vins  aussi  bien  que  le  sucre.  Mais  n'en- 
t'imons  pas  ce  débat  de  chimie,  je  vous  se- 
rins inférieur,  monsieur  Cazeneuvc,  peur  la 
pritpriété  des  termes,  j'en  suis  convaincu. 
Vous  avez  déclaré,  il  y  a  un  Instant,  que 
acceptiez  mon  amendement  et  que, 


sur  certaines  modalités,  vous  vous  réserviez 

de  présenter  des  observations. 

Je  vous  ai  dit  que  j'étais  tout  à  fait  dis- 
posé, si  ce  contre-projet  était  pris  en  consi- 
ration,  à  accepter  toute  amélioration,  toute 
modification  compatible  avec  l'esprit  géné- 
ral'du  texte  et  se  conciliant  avec  les  intérêts 
généraux  que  nous  voulons  aussi  satisfaire. 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,  me  laisser 
poursuivre  ma  discussion. 

Je  disais  donc,  ce  n'est  ni  contesté  ni  con- 
testable, l'exemple  des  vins  de  liqueur  alcoo- 
lisés avec  de  l'alcool  le  prouve,  que  l'usine 
du  sucre,  en  bonifiant  le  vin,  donne  à  celui- 
ci  une  valeur  beaucoup  plus  grande  que 
celle  qu'il  avait  primitivement. 

Or  il  est  de  règle  en  matière  fiscale  que 
chaque  fois  qu'une  matière  est  transformée, 
qu'un  accroissement  de  richesse  se  produit, 
le  budget  prélève  son  profit,  sous  forme 
d'Impôt 

Nous  TOUS  disons  donc  :  Ce  que  vous 
falt«s  chaque  fois  qu'une  création  ou  une 
augmentation  de  richesse  se  produit,  faites- 
le  pour  les  vins  de  sucre.  Puisque  le  sucre 
donne  des  qualités  au  vin,  faites  payer  ces 
qualités.  Pourquoi  vous  y  refuseriez-vousî 
Si  j'ai  tort,  si  la  taxe  est  injuste,  diongeons 
alors 'toute  notre  législaUon  sur  î'alcooL,  ren- 
dez-nous la  faculté  de  faire  avec  nos  alcools 
ce  que  vous  admettez  que  nous  fassions 
avec  les  alcools  des  autres,  avec  les  al- 
cools issus  de  la  betterave  et  qui  nous 
sont  présentés  sous  forme  de  produits 
cristallisés.  Est-il  nécessaire,  pour  que  l'al- 
cool soit  taxé,  qu'il  se  présente  sous  la 
forme  liquide  ?  Quand  il  se  présente  sous  la 
forme  de  cristaux,  doit-il  être  exempté 
d'impôt? (Tr^ï  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Si  demain,  grâce  à  quelqu'une  de  ces  dé- 
couvertes de  la  chimie,  toujours  possibles, 
il  arrivait  que  notre  alcool  de  vin  pût 
être  solidifié,  cristallisé,  condensé,  nous  au- 
rions la  liberté  de  nous  en  servir  sous  cette 
forme.  Et  parce  qu'il  se  présente  sous  une 
forme  franche,  sincère,  normale,  il  nous  est 
interdît  d'en  faire  usage!  Ce  n'est  pas  la 
sincérité,  ce  n'est  pas  riionnôtelé,  ce  n'est 
pas  la  franchise.  (Très  bien!  très  bieal  sur 
les  mêmes  bancs.) 

SI  vous  persistez  à  tolérer  l'usage  du 
sucre,  allez  jusqu'au  bout  de  votre  sys- 
tème, soyez  équitables  et  i<^ques  et  accor- 
dez-nous le  droit  de  Tiner  nos  vins  en  fran- 
chise. 

Il  y  a,  quoi  qu'on  on  dise,  une  simili- 
tude absolue  entre  le  sucre  et  l'alcool.  Les 
termes  de  su<7i^e  et  de  vinage,  en  vinifica- 
tion, sont  synonymes.  {PrtHestaiions  sur  di- 
ers  bancs  à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien! 
sur  d'autres  bancs.) 

M.  Caawwu'r*.  C'est  une  erreur. 

M.  AlbêrtSarrani  IMonstour  Doumergtie, 
opposez  donc  à  l'opinion  de  M.  Gazeneuve 
celle  de  H.  Berthelot. 

M.  Gazeneuve.  Je  suis  d'accord  avec  mon 
émincnt  maître  M.  Berthelot,  et  je  puis  vous 
affirmer  que  vous  faites  erreur. 


H.  Albert  Sanftnt  Nous  apporterons  des 

citations  de  M.  Berthelot. 

M.  Oaston  Doum«rga«.  Monsieur  Caze- 
neuvc, il  y  a  un  moyen  de  nous  mettre  d'ac- 
cord; c'est,  comme  nous  le  demandons, 
d'établir  une  taxe  sur  le  sucre  employé  au 
sucrage  des  vins. 

Vous  dites  que  le  sucre  améliore  le  vin; 
faites  payer  cette  amélioration,  si  vous 
voulez  rester  logique  avec  vous-même. 

M.  Oaseneave..  Je  vous  dis  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  l'assimilation  que  vous 
vouiez  établir. 

M.  Gaston  Doumsrgne.  Soit,  monsieur 
Cazeneuve,  j'abonde  dans  votre  sens,  je  ne  ré- 
siste pas,  mais  &  la  condition  que  vous  serez 
logique  avec  vous-même. 

D'après  vous,  le  sucrage  bonifie  le  vin 
dans  des  conditions  tout  à  Tait  exception- 
nelles, fait  d'un  liquide  défectueux  une 
boisson  supérieure.  Je  vous  réponds  :  De- 
mandez avec  nous  qu'on  taxe  cette  amélio- 
ration. 

Car,  remarquez-le,  je  ne  demande  pas  le 
rétablissement  du  vinage.  C'est  cette  ré- 
serve, messieurs,  qui  justifie  notre  attitude 
et  témoigne  de  notre  modération  et  aussi 
de  notre  sincérité.  Nous  pourrions,  certes, 
être  contraints  à  sortir  de  cette  réserve  si 
vous  continuez  à  laisser  alcooliser  les  mau- 
vais vins  avec  du  sucre  sans  taxer  l'opé- 
ration. Car  il  faudra  bien  être  juste  et  no 
pas  refuser  à  une  région  éprouvée  comme 
la  nôtre  les  avantages  que  vous  accordez  à 
des  régions  qui  sont  moins  malheureuses 
qui  sont  même  prospères,  et  à  la  prospérité 
desquelles  nous  avons  contribué  par  nos 
votes,  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Albert  de  Banoisl  Mais  aujourd'iiui 
vous  voulez  nous  empêcher  de  vendre  nos 
vins. 

M.  Oaston  Donmerifiie.  11  n'y  a  que  deux 
solutions  équiUd)le8  :  ou  bien  11  faut  assi- 
miler l'alcool  au  sucre  et  accorder  aux 
alcools  devin  que  nous  emploierons  pour  la 
vinification  les  avantages  que  vous  accordez 
au  sucre  ;  ou  bien  il  faut  traiter  le  suerc- 
alcool  comme  vous  tr^tez  l'idcooi  de  vin.  Il 
ne  peut  pas  y  avoir  d'autoes  partis  que  ces 
deux-là. 

Quel  est  le  parti  que  je  soutiens  avec  mes 
amis,  avec  tout  le  Midi,  on  peut  le  dire  ?  De- 
mandons-nous le  rétablissement  du  vinage  ? 
Non.  Nous  demandons  qu'on  taxe  le  sucrage'. 
Nous  aurions  cependant  toutes  sortes 
d'avantages  à  réclamer  le  rétablissement  du 
vinage  en  franchise  :  d'abord,  nous  n'achète- 
rions plus  de  sucre  ;  l'alcool  dont  nous  ser- 
virions, nous  le  trouverions  chez  nous,  à 
nos  portes,  en  distillimt  nos  piquettes,  nos 
lies,  nos  marcs,  les  résidus  de  nos  caves. 

Nous  aurions,  par  conséquent,  la  matière 
même  nécessaire  &  la  cliaptalisatlon.  Et,  en 
même  temps,  nous  limiterions  noU<e  pro- 
duction de  vin,  A  la-  dernière  séance,  l'hono  ■ 
rable  M.  Caniuzet  nous  encourageait  à  en- 
trer dans  cette  voie.  Il  commettait  cepen- 
dant, k  mon  avis,  une  légère  erreur.  Il 
disait  que  la  suppression  de  la  distillation 
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nous  a  porté  un  grand  préjudice.  C'est  vraf^ 
mais  avec  la  législation  iv^tuelle,  si  l'on  nous 
donnait  Tautorisation  de  distiller,  on  n'arri- 
verait peut-être  pas  au  résultat  désiré,  parce 
que,  si  la  {acuité  de  sucrage  sans  surtaxe 
est  maintenue,  on  aura  beau  distiller  des 
vins,  k  mesure  qu'on  les  distillera,  on  fabri- 
quera des  vins  de  sucre. 

La  distillation  autorisée  dans  les  condi- 
tions actuelles  n'aura  d'autre  résultat  que 
d'eucourager  la  culture  de  la  betterave.  Ce 
n'estpae  tout  à  fait  ce  que  nous  recherchons. 

Ce  que  nous  recherchons,  je  l'ai  dit 
et  répété.  La  commission  —  je  le  reconnais 
et.  je  l'en  remercie  —  nous  a  prêté  une 
oreille  un  peu  plus  bienveillante  que  le 
Gouvernement  ;  elle  a  accepté  l'un  de  nos 
principes;  elle  a  admis,  non  pas  la  surtaxe 
entière  que  j'avais  proposée,  mais  le  demi- 
droit  de  l'alcool,  déduction  faite  du  prix  du 
sucre.  Elle  a  asf^imilé  ainsi  les  vins  normaux 
aux  vins  de  liqueur  ou  aux  vins  d'imitation 
qui  ne  payent  que  la  demi -taxe  quand  ils 
sont  suralcoolisés. 

Si,  comme  je  Tespèro,  notre  contre-projet 
est  pris  en  considération  et  accepté  par  la 
Chambre,  nous  re\'iendrons  sur  ce  point; 
nous  montrerons  la  confusion  commise  par 
la  commission.  Je  suis  sûr  que  ce  débat  sera 
très  courtois,  comme  il  l'a  du  reste  été  jus- 
qu'ici, et  que  nous  pourrons  arriver  à  une 
entente.  Mais  je  fais  remarquer  que  nous 
avons  si  bien  pensé  aux  vins  de  liqueur  que, 
dans  notre  amendement,  nous  avons  établi 
en  leur  faveur  une  exemption  que  ne  pré- 
voient ni  le  projet  du  Gouvernement  ni 
celui  de  la  commission.  Nous  avons  exempté 
de  la  taxe  les  vins  de  Champagne,  les  vins 
mousseux,  les  vins  de  liqueur,  pour  lesquels 
un  usage  constant  a  autorisé  l'emploi  du 
sucre. 

Nous  avons  donc  été  plus  larges  que  la 
commission  et  nous  avons  donné  la 
preuve  que  nous  pensions  à  toutes  les  ré- 
glons et  que  nous  respections  les  Intérêts 
légitimes  de  chacune.  Nous  ne  voulons  pas 
ruiner  la  culture  de  la  betterave,  détruire 
l'industrie  du  sucre.  Nous  n'interdisons  pas 
le  sucrage,  puisque  nous  le  permettons  sauf 
la  perception  d'une  surtaxe.  Nous  ne  por- 
tons pas  atteinte  aux  droits  des  régions  où 
l'on  fait  du  Champagne,  c'est-à-dire  des 
vins  dans  lesquels  le  sucre  entre  comme 
élément  essentiel. 

Nos  collègues  d'autres  réglons  qui,  pour 
donner  une  plus  grande  valeur  à  leurs  vins, 
usent  du  sucre,  ne  peuvent-ils  pas  jiccepter 
et  supporter  un  droit  de  quelques  cc^ntlmos 
par  litre?  Ne  peuvent-ils  faire  ce  sacririce 
dans  un  esprit  de  solidarité?  Ne  peuvent-ils 
accepter  une  légère  surtaxe  qui  rendra  la 
vie  à  toute  une  région  si  mallicureuscment 
éprouvée?  [Très  bien!  très  bien!) 

Nous  ne  leur  avons  jamais  refusé  notre 
concours.  Dans  un  esprit  de  solidarité,  je 
leur  fais  appel  dans  la  circonstance  puisque 
nous  avons  défendu  successivement  tous 
les  intérêts. 

M.  Cazeneuve.  Votre  projet  serait  impra- 
ticable. C'est  un  ni'l  à  procès. 


M.  Qaston  Dotunergne.  Je  ne  comprends 
plus.  L'honorable  M.  Cazeneuve,  qui  est  un 
chimiste  tout  à  fait  distingué,  m'a  dit  en 

entrant  en  séance  :  Votre  amendement  est 
excellent,  il  contient  peut-être  quelques 
dispositions  de  détail  qu'il  faudra  retou- 
cher. . . 

M.  OaseneuTO.  Notamment  celle-là. 

M.  Qaston  Doumer^e.  ..  .mais  je  m'as- 
socie entièrement  à  vous. 

M.  Camuzet  et  M.  Lauraino  nous  décla- 
raient aussi  que  tout  était  pour  le  mieux. 
Lorsque  nous  arrivons  au  pied  du  mur, 
c'est-à-dire  au  vote,  nos  collègues  font  subir 
au  principe  qu'ils  trouvaient  excellent  de 
telles  dérogations,  de  telles  amputations 
qu'il  n'en  reste  plus  rien. 

Je  disais  à  la  dernière  séance  :  «  Défen- 
dez-nous contrenos  amis  ;  j'aime  mieux  que 
nos  ennemis  nous  attaquent  et  nous  con- 
tredisent seuls  ;  nous  pouvons  leur  ré- 
pondre, leurs  attaques  seront  vives  mais 
franches  et  nous  savons  à  qui  nous  avons 
affaire.  Mais  il  est  difficile  de  lutter  contre 
des  collègues  qui  se  prétendent  nos  amis  et 
qui  passent  leur  temps  à  détruire  en  détail 
nos  projets  qu'ils  disent  cependant  accepter 
dans  l'ensemble. 

M.  Cazeneuve.  Je  les  défendrai  avec  d'au- 
tres armes  que  les  vôtres,  voilà  tout. 

M.  Oaston  Doumerg^e.  C'est  une  digres- 
sion ;  la  question  viendra  quand  nous  dis- 
cuterons les  détails  du  contre-projet. 

La  commission  a  accepté  le  principe  do 
la  surtaxe;  je  l'en  remercie.  Mais,  mes- 
sieurs, vous  aurez  beau  établir  une  surtaxe, 
si  vous  ne  prenez  pas  dans  la  loi  les  précau- 
tions nécessaires  pour  connaître  ceux  qui  font 
du  vin  de  sucre,  le  droit  ne  jouera  jamais  et 
nous  n'obtiendrons  pas  de  résultat.  On  fera 
du  vin  de  sucre,  le  ministère  des  flnances 
poursuivra  quelques-uns  de  ceux  qui  frau- 
dent et  ce  sera  tout 

Ce  sont  de  mauvais  procédés  que  ceux 
qui  consistent  à  ne  découvrir  les  fraudeurs 
que  par  des  moyens  arbitraires,  par  l'appât 
de  primes  olfertes  à  des  dénonciateurs  ou  à 
des  fonctionnaires. 

Vous  poursuivrez  les  fraudeurs,  les  au- 
teurs de  fausses  déclarations;  vous  ferez 
des  procès  dont  vos  fonctionnaires  reti- 
reront un  profit,  dont  vos  avocats  et  vos 
avoués  retireront  des  bénéfices  considéra- 
bles ;  mais  vous  n'atteindrez  pas  tous  les 
fraudeurs.  Si  j'en  crois  Témolion  qui  s'est 
élevée  sur  les  bancs  de  la  Chambre  quand 
on  révélait  le  système  de  dénonciations 
employé  contre  les  bouilleurs  de  cm,  la  ma- 
jorité ne  suivra  ni  la  commission  ni  le  (îou- 
verneiiient  et  le  système  sera  condamné. 
Dans  la  procédure  que  la  commission  or- 
ganise en  l'espèce,  la  dénonciation  seule 
permettra  d'appliquer  la  loi  ;  on  utilisera  les 
plus  malsains  appétits  pour  atteindre  les 
fraudeurs.  On  donnera  ce  spectacle  de  ne 
poureuivro  arbitrairement,  selon  la  situa- 
tion du  pays,  de  la  commune,  de  la  région, 
que  quelques  rares  coupables. 

Ceux  dont  les  agents  de  l  administration 
auront  fait  choix  seront  sévèrement  frappés, 


et  M.  le  ministre  des  finances  viendra  nous 
déclarer  :  «  La  fraude?  Nous  la  poursuivons  : 
voici  des  procès-verbaux.  Tel  viticulteur, 
tel  négociant  a  été  condamné  à  la  prison,  à 
une  amende  de  10,000  fr.,  de  50,000  fr.,  de 
100,000  fr.  »  Oui,  l'on  nous  citera  quelques 
cas,  quelques  espèces  dans  lesquelles  des 
répressions  auront  été  exercées;  mais  com- 
bien qui  auront  sucré. . . 

M.  Razimbaud.  En  grand. 

M.  Gaston  Doomergoe.  ..  .et  se  seront 
enrichis  vivront  riches  et  tranquilles  sans 
être  le  moins  du  moins.  Inquiétés  ! 

Je  dis,  messieurs,  que  lorsque  la  loi  orça- 
nise  un  système  qui  permet  au  pays  d'avoir 
sous  les  yeux  de  tels  spectacles,  ce  système 
est  Immoral  ;  il  vaut  mieux  déclarer  fran- 
chement que  vous  ne  voulez  rien  faire  plu- 
tôt que  de  nous  proposer  des  mesures  qui 
créent  dans  le  pays  des  situations  intolé- 
rables et  immorales,  et  font  désespérer  de 
l'idée  de  justice  et  aussi  de  l'esprit  de  Gou- 
vernement, des  mesures  qui  soulèvent  et 
dressent  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres.  Soyez  francs!  Dites-nous  ;  .Nous 
avons  de  bonnes  intentions,  nous  voulons 
empêcher  la  fabrication  des  vins  de  seconde 
cuvée. 

M.  Camuzet  Très  bien  ! 

H.  Cazeneuve.  Vous  y  êtes  ! 

M.  Gamnzet  Proposez-le  ! 

M.  Gaston  Doumer^e.  Cette  fiibrication 
est  défendue. 

M.  Camnzel  Mais  non,  c'est  la  vente  et 
la  circulation  de  ces  vins  qui  sont  inter- 
dites. 

M.  Oaston  Doumergue.  Mon  cher  mon- 
sieur Cazeneuve,  si  les  indications  que  vous 
nous  donniez  tout  à  l'heure  en  chimie  sont 
aussi  exactes  et  aussi  précises  que  celles 
que  vous  nous  donnez  en  ce  moment  en 
législation  fiscale,  l'admiration  que  j'ai  pour 
vos  connaissances  en  chimie  va  diminuer 
profondement  !  [Sourires.) 

La  fabrication  des  vins  de  seconde  cuvée 
n'est  pas  permise  en  réalité. 

M.  OazeneuTe.  SI  !  elle  est  permise  ;  il  n'y 
a  que  la  vente  qui  est  interdite  ;  mais  la 
fabrication  se  fait  dans  tous  les  cuvagos. 

M.  Gaston  Donmergue.  Nous  jouons  sur 
des  mots.  Nous  faisons  du  vin  dans  le 
Midi  pour  le  vendre  et  non  pour  le  boire 
en  totalité. 

M.  le  rapporteur.  Très  bien  ! 

M.  Oaston  Donmergoe.  Nous  faisons  du 
vin  en  vue  de  la  vente  et  quand  vous 
dites  :  «  Il  est  défendu  de  vendre  du  vin  de 
deuxième  euvi^e,  mais  il  est  permis  d'eu 
faire  »,  je  vous  demande  ce  qnipourniit  pous- 
ser des  hommes  ù  faire  du  vin  de  deuxit'uic 
cuvée  s'ils  n'avaient  pas  le  désir  de  le 
vendre. 

M.  Cazeneuve.  II  est  permis  d'en  faire, 
mais  il  est  défendu  d'en  vendre. 
M.  Albert  Sarrant  On  en  fait  et  on  en 

vend  ! 

M.  Augâ.  On  le  mélange  à  d'autre  vin  et 
on  le  vend. 

M.  Gaston  Doumergue.  Nous  ne  parlons 
pas  même  de  cela.  Je  dis  que  la  fabrication 
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du  vin  de  seconde  cuvée  est  faite  en  vue  de 
la  vente  généralement,  bien  que  la  vente  soit 
ât'-ft>ndue,  car  je  ne  parle  que  de  la  vente  ; 
ifllp-ci  est  en  fait  interdite,  on  ne  peut  pas 
vi'nilre de  ces  vins... 

H.  CaxeiMiETa.  On  le  fait  clandestine- 
ment! 

H.  le  préflideni  Messieurs,  je  vous  prie 
Ae  laisser  l'orateur  poursuivre  sa  discus- 
siiin  sans  Tinterrompre. 

H.  Gutcm  Doumergue.  La  discussion 
est  hachée  et  je  n'ai  pas  trouvé,  chez  ceux 
(Hil  tiponent  au  sucrage,  d'interruptions 

plus  âpres  et  plus  passionnées  que  celles 
(jiif  je  rencontre  chez  quelques-uns  de  ceux 
déclarent  être  tout  k  fait  opposés  à  la 
fabrication  des  vins  de  sucre.  Cela  me  dé- 
passe. 

11  y  a  dans  cette  discussion  beaucoup  de 
choses  qui  demeurent  pour  moi  incompré- 
tit^nsibles  ;  mats  il  en  est  une  qui  l'est  tout  & 
fait  en  ce  moment  :  c'est  l'attitude  de  ceux 
déclarent,  comme  nous,  protester  contre 
W  vins  de  sucre  et  qui  ont  l'air  de  chercher 
i  en  faciliter  la  production  et  en  perpétuer 
la  iliirée. 

Je  les  prie  de  me  laisser  poursuivre  mon 
argumentation,  que  je  in'efTorceral  de  ren- 

Ak  aussi  claire  et  aussi  nette  que  possible. 
Ji'  m'engage,  pour  ma  part,  &  ne  pas  inter- 
mmpre  ceux  qui  combattront  la  thèse  que 
je  défends.  En  tout  cas,  mes  interruptions  ne 
si> répéteront  pas  souvent;  je  vous  en  donne 
l'assurance. 

Je  ne  réponds  pas  de  mon  tempérament 
daiia  un  pareil  débat  ;  j'y  apporte  quelque 
passion,  c'est  parfaitement  exact  ;  mais  cette 
pasAion  ne  m'est  pas  personnelle,  elle  m'est 
inspirée  par  les  intérêts  que  je  défends  et 
qui  sont  tout  à  fait  dignes  de  sollicitude. 
Je  vois  en  effet  —  ce  qu'on  ne  veut  pas  voir 
-  mon  pays,  auquel  je  tiens,  ma  région 
que  j'aime  passionnément  et  qui  contribue 
à  la  fortune  de  la  France,  qui  est  indispen- 
sable k  cette  fortune,  en  train  d'agoniser,  et 
ji'  le  dis  avec  une  profonde  douleur. 

H.  Razimbaud.  C'est  la  vérité  ! 

H.  Femand  de  Ramel.  ^'ous  avez  par^ 
(alternent  ndson. 

H.  GaieneuTe.  Je  m'excuse  de  vous 
avoir  interrompu,  mon  clier  collègue;  je  me 
suis  laissé,  moi  aussi,  entraîner  par  mon 
tempérament,  cependant  moins  méridional 
que  le  vôtre. 

M.  Oiaton  Doomei^e.  Je  savais  que 
vous  n'aviez  aucune  animosité  personnelle. 

Je  disais  que  la  commission  qui  avait 
accepté  le  principe  de  la  surtaxe,  qui  recon- 
naissait en  effet  que  la  bonification  du  vin 
devait  payer  un  droit  et  contribuer  aux  res- 
Rources  générales  budgétaires,  aurait  dû 
aller  jusqu'au  bout  de  ses  intentions,  être 
logique,  organiser  le  système  pour  que 
rette  taxe  soit  perçue  sans  que  la  régie 
pat  recours  à  l'arbitraire,  sans  qu'elle  eût 
à  inciter  ses  fonctionnaires  ou  des  ci- 
Itiyi'ns,  pour  qui  les  préjugés  ne  comptent 
pas  beaucoup,  k  dénoncer  leurs  voisins.  El 
pour  cela,  elle  aurait  dû  autoriser  le  titre  de 
mouvement  dans  les  conditions  ob  nous 


l'avons  proposé  nous-mêmes.  Si  elle  ne  Tau- 
torise  pas  dans  ces  conditions,  jamais  le 
sucre  ne  sera  suivi,  jamais  une  répression 
efficace  ne  sera  exercée.  On  fera,  au  lende- 
main du  vote  de  votre  disposition,  autant  de 
vins  de  sucre  qu'on  en  a  fait  après  le  vote 
de  l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  1Q03. 

M.  Albert  Samuil  Le  rapporteur  ne  se 
l'est  pas  dissimulé  ;  il  l'a  dit  dans  son 
rapport. 

K.  Gaston  Doum«rgae.  Je  ne  veux  pas 
suspecter  les  intentions  du  rapporteur  ni  de 
personne  ici. 

Je  voudrais  convaincre  mes  auditeurs  et, 
dans  la  passion  que  je  mets,  il  n'y  a  que 
cet  ardent  désir.  Ce  ne  sont  pas  des  mots  ni 
de  vaines  paroles  que  j'apporte  ;  c'est 
un  incident  douloureux  de  notre  vie  natio- 
nale que  j'essaie  d'exposer.  Je  parle  en  son- 
geant aux  blessures,  aux  douleurs  de  mes 
électeurs  et  de  mes  commettants.  {Applau- 
dissements.) Je  les  défends  avec  une  passion, 
avec  une  conviction  et  un  désir  de  succès 
qui  m'ont  fait  décliner  l'honneur  de  conti- 
nuer à  faire  partie  du  Gouvernement. 

Lorsque  l'honorable  président  du  conseil, 
avec  une  bienveillance  dont  je  le  remercie, 
m'a  demandé  de  rester  dans  son  cabinet, 
l'une  des  raisons  qui  m'ont  fait  revenir  à 
mon  banc  et  qu'ont  comprise  tous  mes  com- 
patriotes, fut  le  désir  de  reprendre  la  liberté 
demes  mouvements  et  de  venir  défendre  ici 
avec  toute  l'aisance  que  comporte  le  libre 
exercice  du  mandat  de  député,  les  intérêts 
si  compromis  de  mes  commettants.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  l'a  compris  et  je  suis  con- 
vaincu qu'il  ne  me  garde  pas  rancune  de  ce 
sentiment. 

M.  Maurice  Ronvier,  président  du  conseil^ 
ministre  des  finances.  Certainement. 

M.  Gaston,  Doumerg^.  Mes  collègues  le 
comprendront  aussi.  {Applaudissements.) 

C'est  parce  que  je  suis  animé  de  cet 
esprit  que  je  mets  la  passion  que  vous  me 
voyez  dans  ce  débat.  C'est  pour  cela  que  je 
dis  {\  la  commission  :  acceptez  notre  texte, 
acceptez  notre  amendement,  acceptez  ce 
titre  de  mouvement,  dans  les  conditions  où 
nous  vous  les  proposons  ;  puis,  sur  les  mo- 
dalités de  ce  contre-projet,  dans  une  dis- 
cussion franche  et  loyale  —  vous  avez  vu 
l'esprit  que  j'apporte  dans  ce  débat  —  nous 
ferons  '  les  modifications  nécessaires  qui 
concilieront  tous  les  intérêts  et  qui  défen- 
dront en  même  temps  ceux  du  Trésor,  dont 
je  vous  prie  de  croire  que  j'ai,  mol  aussi,  le 
souci. 

Si  je  n'avais  pas  eu  ce  souci,  j'aurais 
suivi  les  ardents,  de  citez  nous,  ceux  qui 
disaient  :  Il  faut  demander  immédiatement 
la  distillatiou,  le  vbiî^e  par  l'alcooL  Je  me 
suis  élevé  contre  les  sentiments  d'une 
partie  de  mes  amis;  mais  ceux-ct,  con- 
vaincus, ont  alors  donné  un  exemple  de 
sagesse  tout  à  fait  remarquable  :  ils  ont 
compris  les  raisons  qui  nous  faisaient  agir, 
—  car  tous  mes  collègues  pensent  comme 
moi,  —  et  ils  se  sont  inclinés  devant  les  con- 
sidérations que  nous  leur  avons  pré- 
sentées. 


Ils  ont  dit  :  Nous  faisons  l'abandon  d'une 
partie  de  nos  revendications  à  la  condition 
que  l'on  nous  donne  au  moins  un  peu  do 

sécurité. 

Vous  prétendez  vouloir  nous  assurer  cette 
sécurité  :  or  vous  no  nous  la  donnez  point. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  de 
mettre  en  accord  vos  paroles  avec  vos  actes, 
vos  intentions  et  les  faits  par  lesquels  se 
manifestent  ces  intentions.  Faites  ces  con- 
cessions, alors  je  descendrai  de  cette  tri- 
bune tout  à  fait  heureux  et  enchanté  ;  car 
vous  aurez  fait  une  excellente  besogne. 

Mais  ne  cherchez  pas  de  moyens  dila- 
toires. Hélas!  on  en  cherche  benucoup  ;  on 
nous  dit  :  Dans  le  Midi,  il  y  a  de  votre  faute  ; 
vous  avez  beaucoup  trop  planté,  vous  avez 
beaucoup  trop  développé  la  culture  de  la 
vigne. 

Non,  messieurs,  c'est  une  erreur;  noua 
n'avons  pas  trop  planté.  Dans  les  déparle- 
ments au  nom  desquels  je  parle,  on  ne  pro- 
duit pas  plus  de  vin  qu'on  n'en  produisait 
avant  la  crise  phylloxérique... 

Sur  divers  bancs.  Même  moins. 

M.  Gaston  Doumergue.  ...mais  alors  qu'a- 
vant la  crise  phylloxérique  il  y  avait  en 
France  ^  ou  25  départements  au  .plus  qui 
faisaient  du  vin,  à  l'heure  actuelle  il  y  en 
a  70. 

La  faute  en  est  à  nous  :  celle-là,  nous  la 
revendiquons  hautement,  nous  en  sommes 
fiers.  Quand  la  crise  phylloxérique  s'est  dé- 
clarée chez  nous,  nous  avons  été  obligés 
d'arracher  nos  vignes.  Quand  la  ruine 
s'est  abattue  sur  nos  régions,  et  quand, 
par  ce  fait,  les  recettes  de  l'Etat  ont 
fléchi  à  tel  point  que  pour  suffire  aux  dé- 
penses normales  du  budget,  aux  besoins  or- 
dinaires du  pays,  on  a  été  obligé  de  faire 
des  emprunts,  contrairement  à  ce  que  beau- 
coup d'autres  auraient  fait  peut-être,  nous 
ne  nous  sommes  pas  découragés. 

Au  lendemain  du  jour  où  les  vignes 
étaient  arrachées,  tous  les  hommes  intelli- 
gents et  énergiques  de  notre  pays,  tous  ceux 
qui  sentaient  qu'en  défendant  leurs  Intérêts 
ils  défendaient  aussi  les  intérêts  généraux 
de  l'Etat,  se  sont  mis  à  rechercher  les 
plants  qui  pourraient  résister  au  phyl- 
loxéra. Ils  ont  multiplié  les  expériences 
et  les  tentatives  les  plus  variées  afln  de 
reconstituer  en  France  ces  vignobles  qui 
faisaient  sa  ricliesse  et  sa  gloire  k  l'intérieui 
aussi  bien  qu'au  dehors,  ils  les  ont  conti- 
nuées pendant  dix  et  quinze  ans. 

Combien  de  ruines  se  sont  accumulées, 
combien  de  propriétés  ont  été  expropriées  ; 
M.  le  ministre  des  finances  et  le  Gouverne- 
ment pourraient  le  dire  s'ils  voulaient  con- 
sulter les  sommiers  des  conservateurs  des 
hypothèques,  recherclier  dans  les  greffes  les 
jugements  des  tribunaux. 

Tout  ce  travail  et  tous  ces  efforts  ont  eu 
leur  résultat.  Nous  avons  trouvé  les  cépages 
et  les  espèces  qui  résistaient  au  phylloxéra, 
qui  permettaient  de  reconstituer  lo  vi- 
gnoble. C'est  notre  mérite  personnel,  et 
nous  nous  en  faisons  gloire.  Oui,  ce  sont 
sept  ou  huit  départements  du  Midi  qui  ont 
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permis  à  tous  les  départements  de  In  France 
de  replanter  ou  de  planter  des  vignes,  de 
refaire  ou  de  constituer  des  vignobles,  et  de 

récolter  du  vin. 

Et  quelle  est  aujourd'hui  notre  récompense? 
Nous  avons  été  les  éducateurs,  nous  nous 
sommes  ruinés  h  /aire  toute  cette  besogne, 
nous  avons  fait  la  fortune  de  soixante-dix 
départements,  et  l'on  vient  nous  dire  : 
Mourrez  de  votre  belle  mort  !  (  Vifs  applau- 
dissements sur  divers  b(mcs  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  Ih  la  morale,  la  logique,  la 
vérité  gouvernementale,  et  c'est  contre  tout 
cela  que  je  proteste. 

Nous  ne  pouvons  pas  faire  autre  chose 
que  du  vin.  Dans  le  Midi,  nous  ne  pouvons 
cultiver  ni  la  betterave  ni  ie  blé,  ni  récolter 
des  fourrages.  Si  nous  faisions  tout  ce  que 
vous  nous  demandez  de  faire,  les  crises  se 
produiraient  partout  Nous  avez-vous  donné 
un  seul  moyen  pour  tenter  ces  cultures? 
Nous  avez-vous  donné  de  l'eau  et  des  ca- 
naux que  nous  avons  cependant  ardemment 
demiindés  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs),  c'est-à-dire  tout  ce  qui  serait  néces- 
saire peur  varier  et  multipUer  nos  récoltes? 
Non.  Vous  avez  toujours  fait  la  sourde 
oreille  à  nos  réclamations.  Nous  ne  nous  en 
plaignons  pas. 

Dans  le  .Midi,  11  y  a  de  l'Initiative  indivi- 
duelle, forte,  énergique,  violente  parfois. 
C'est  par  notre  seul  effort,  par  notre  seule 
volonté,  par  notre  énergie  personnelle  et 
indépendante  que  nous  avons  reconstitué 
le  vignoble.  Vous  nous  avez  détaxés  à  peine. 
Que  représentait  cotte  détaxe  à  côté  des 
millions  et  des  milliards  dépensés  ou  per- 
dus? Nous  méritons  aujoui-d'hui  un  traite- 
ment, je  ne  dirai  pas  de  faveur,  mais  équi- 
table. 

Si  nous  écoutions  ceux  qui  nous  conseil- 
lent, mais  ne  nous  aident  point,  si  nous  fai- 
sions de  la  betterave,  du  blé,  du  maïs,  c'est 
alors,  dans  toutes  les  réglons  de  la  France, 
—  car  nous  avons  du  soleil  et,  si  l'on  nous 
donnait  de  l'eau,  nous  ferions  une  rude  con- 
currenco  à  toutes  les  régions  —  que  s'élève- 
raient les  plaintes  ot  les  doléances. 

Non,  le  Midi  doit  cultiver  la  vigne,  parce 
que  c'est  la  vigne  qui  convient  aux  condi- 
tions climatériques  de  ce  pays  ;  c'est  parce 
que  nous  cultivons  la  vigne  que  nous  pou- 
vons maintenir  à  l'ensemble  de  notre  pro- 
duction nationale  rharmonie  et  l'équilibre 
qui  ont  toujours  fait  sa  grandeur  et  sa  ri- 
chesse. 

N'essayez  pas  aujourd'hui  de  supprimer 
la  faculté  que  nous  avons!  Ne  venez  pas 
nous  dire  :  Faites  autre  chose  que  de  la  vi- 
gne !  Ce  n'est  pas  avec  des  mots,  avec  des 
déclarations  dédaigneuses  ou  faussement 
bienveillantes  que  vous  remédierez  au 
mal  ;  c'est  en  entrant  dans  la  vole  de  la  jus- 
tice, de  l'équité  et  de  la  probité  que  nous 
vous  proposons  aujourd'hui. 

Accordez-nouB  la  légère  surtaxe  que  nous 
demandons.  Accordez-nous  aussi  de  distin- 
guer le  vin  de  marc,  le  vin  de  betterave,  du 
vin  naturel,  du  produit  de  la  fermentation 
du  juB  de  raisin  frais,  et  vous  aurez  ainsi 


évité  de  grands  dangers  etpeut-6tre  de  gra- 
ves désordres. 

M.  le  président  du  conseil  sait  de  quoi  je 
veux  parler,  ce  à.  quoi  je  fais  allusion.  Le 
Midi,  que  l'on  s'imagine  turbulent,  échauffé, 
emballé,  Incapable  de  toute  réflexion  sé- 
rieuse et  de  toute  attention  pondérée,  et  qui 
vit  dans  l'attente  du  résultat  de  ce  débat, 
donne,  au  contraire,  un  merveilleux  exem- 
ple de  sagesse  qu'aucun  ne  donnerait 
comme  lui.  Il  a  encore  confiance  dans  le 
Gouveniement,  dans  la  commission,  dans  la 
majorité;  il  a  confiance,  mestieurs,  dans 
l'esprit  d,e  solidarité  qui,  j'en  veux  être  con- 
vaincu, vous  anime.  11  attend  l'issue  de  cette 
discussion  avec  une  angoisse  poignante  dont 
vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  une  idée. 

Ce  n'est  pas  par  les  fenêtres  de  la  rue  de 
Rivoli  ou  par  celles  qui  donnent  sur  le  Car- 
roussel  qu'il  faut  regarder  le  pays.  11  fau- 
drait y  vivre  comme  nous  y  vivons.  J'en 
reviens,  j'ai  vu  les  cultivateurs,  les  com- 
merçants, les  ouvriers.  Tout  ie  monde, 
m'entendez-vous,  marche  ensemble  dans 
le  Midi.  A  l'heure  actuelle,  11  n'y  a  plus  de 
division,  il  n'y  a  qu'une  pensée,  qu'une 
question,  c'est  la  question  du  vin.  La  ruine 
nous  menace  ;  c'est,  pour  les  uns,  l'expro- 
priation, pour  les  autres,  la  cessation  de 
tout  travail,  de  tout  siUiUro  ;  c'est  la  faim. 

Un  de  nos  honorables  collègues  qui  n'est 
pas  de  mon  parti,  qui  ne  siège  pas  sur  les 
mêmes  bancs  que  moi,  qui  n'a  pas  les  mê- 
mes idt^^es,  riionorable  M.  do  Castelnau, 
député  de  r.\veyron,mo  disait  ces  jours-ci  : 
Je  viens  de  voyager  dans  vos  régions,  j'ai 
été  enrayé,  épouvanté  ;  tout  le  monde  me 
disait:  votez  l'amendement  Doumergue.Sar- 
raut  et  Aldy,  c'est  l'espérance,  peut-être  le 
salut  pour  nous!  Donnez  lui  votre  voix, 
vous  éviterez  de  graves  dangers. 

Je  m'adresse  donc  non  seulement  au  mi- 
nistre des  finances,  mais  àl'Iiommc  de  Gou- 
vernement qu'est  M.  le  président  du  con- 
seil, je  m'adresse  à  son  espvit  de  justicei 
à  à  sa  clairvoyance,  à  son  républicanisme, 
à  son  patriotisme.  Je  dis  h  son  patriotisme, 
j'agrandis  le  terme  parce  que  si,  dans  nos 
pays,  il  se  produit  des  désordres,  ce  n'est 
pas  seulement  la  République,  c'est  la  pa- 
trie, c'est  nous  tous,  c'est  vous  tous  qui  en 
souffrirez.  {Applaudissements.) 

Si  vous  ne  votez  pas  notre  amendement,  de- 
main les  propriétaires  seront  expropriés,  de- 
main peut-être  des  grèves  causées  par  la 
misère  se  produiront,  grèves  qu'il  vous  fau- 
dra réprimer  après  n'avoir  rien  fait  pour  les 
rendre  impossibles. 

Pensez-voua  à  ce  que  serait  l'état  d'es- 
prit dans  ces  milliers  de  communes  où  tout 
le  monde  soulfriralt  ensemble,  ouvriers, 
propriétaires,  industriels  et  commerçants? 

Je  suis  convaincu  que  devant  des  éven- 
tualités pareilles,  on  présence  du  danger 
que  je  vous  signale,  vous  adopterez  les  me- 
sures que  nous  vous  proposons.  Elles  sont 
dictées  par  la  logique.  Nous  défendons  les 
intérêts  généraux,  nous  défendons  notre 
régime  économique.  Nous  vivons  sous  un 
régime  de  protection.  Sur  ce  régime,  nous 


nous  sommes  mis  d'accord,  car  il  solidarise 
les  divers  intérêts  du  pays  et  pennet  atix 
uns  et  aux  au^s  d'être  soutenus  par  un 
ensemble  do  mesures  fiscales  ou  doua- 
nières. 

Mais  croyez-vous  que  si,  demain,  notre 
ruine  était  accomplie,  nous  resterions,  noua 
qui  avons  été  lespartlsftns  de  ce  régime,  ses 
défenseurs?  Nous  qui  produisons  la  vigne, 
nous  achetons  tous  les  autres  produits  ! 
nous  payons  tout  deux,  trois  fois  plus  citer 
que  la  valeur  normale  pour  molntenir^cc 
régime  protectionniste  et  cela  parce  qu'il 
protège  les  intérêts  généraux  du  pays.  Mais 
si  demain  nous  ne  sommes  plus  que  des 
acheteurs,  si  noua  sommes  ruinés,  si  nos 
revonus  disparaissent  par  votre  faute  im 
par  votre  Imprévoyance,  nous  pourrons  bien 
dire  —  en  pensant  qu'avant  d'en  être  réduits 
à  cette  extrémité  nous  avons  fait  notre  de- 
voir— peu  nous  importe  ce  qui  peut  arriver 
aux  autres,  nous  leur  refusons  désormais 
notre  concours. 

Si  c'est  là  06  que  vous  voulez  nous 
verrons  qui  en  pâtira.  Mais  nous  défenilona 
encore  ce  régime  et  nous  défendons  aus^i  les 
recettes  budgétaires,  l'équilibre  nnantior. 
Nous  avons  renoncé  à  réclamer  le  rôliibUs- 
sement  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru 
qui  eût  été  le  remède  pour  nous,  qui  noue 
eût  guéris  du  mal,  nous  l'avons  Immolé  sur 
l'autel  du  budget  pour  rendre  service  aux 
populations  du  Nord  qui  demandaient 
qu'on  protégeât  l'industrie  sucrière. 

Lorsque  nous  serons  ruinés,  quelle  consi- 
dération pourrait  arrêter  nos  commettants? 

Je  ne  veux  pas  dramatiser  ce  débat  ni 
faire  apparaître  aux  yeux  do  la  Chambre 
des  dangers  qui  ne  se  réaliseront  pas  si 
vous  nous  écoutez,  et  je  persiste  à  espérer 
que,  dans  une  discussion  pareille,  quand  il 
s'agit  d'un  intérêt  aussi  vital,  aussi  fran- 
çais, aussi  patriotique,  ce  ne  sera  pas  eu 
vain  que  je  me  serai  adressé  îi  l'esprit  de 
solidarité  de  mes  collègues  et  du  Gouverne- 
ment, et  par-dessus  cet  esprit  de  solidarité, 
à  leur  esprit  de  justice  et  d'équité,  car  c'est 
une  question  de  justice  qui  est  en  jeu  à 
l'heure  actuelle.  (Applnudissements  rcpéU's 
à  gauche). 

JC.  le  pi^sident  La  parole  est  à  .M.  Vigne. 

M.  Octave  '\rigrn«.  Messieurs,  le  tableau 
navrant  que  vous  a  tracé,  en  un  si  beau  et 
si  toucliant  langage  le  précédent  orateur.do 
la  misère  qui  existe  dans  nos  campagnes 
par  suite  de  la  mévente  des  vins  n'a  rien 
d'exagéré  et,  dans  toute  la  région  duSud-H^t, 
la  crise  sévit  intense  ot  l'on  n'en  prévoit  pas 
rissue.  Les  plaintes,  les  doléances  des  viti- 
culteurs varols,  que  j'ai  plus  spécialement 
l'honneur  de  représenter  â  la  Chambn^. 
sont  absolument  identiques  â  celles  des  ri- 
ticulteurs  des  autres  régions  méridionales. 
Elles  ont  été  récemment  exprimées  dans 
une  réunion  du  conseil  générale!  dans  trois 
congrès  qui  ont  été  tenus  à  Draguignan,  à 
Cnmoules  et  à  Brignoles,  et  l'idée  essentielle 
qui  s'est  dégagée  de  ces  importantes  réu- 
nions peut  se  formuler  dans  les  termes  sui- 
vants: la  mévente  des  vins  est  la  consé- 
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quonre  de  la  surproduction  due  au  dévolop- 

peiiient  excessif  de  la  fraude  et  du  sucrage. 

Les  remëdesqui  s'imposent  consistent  donc 
dans  la  répression  de  la  fraude  et  dans  rin- 
terdiction  du  sucrage. 

M.  Barimbaud.  C'est  cela  < 

M.  Louis  Martin  (Var).  Très  bien  ! 

M.  OctaTe  Vigne.  Ce  sont  les  conclu- 
sions, messieurs,  que  je  vous  demande  la 
permission  de  soutenir  devant  vous  dans 
quelques  explications  très  claires  et  pré- 
cises*. Du  reste.  Je  discours  si  éloquent  et  si 
complet  de  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  TiAston  Doumei^ue  a  singulièrement  fa- 
cilité et  abrégé  ma  tâche. 

Bien  qu'on  ait  cherché  à  le  nier,  il  est 
certain  aujourd'hui,  même  aux  yeux  des 
plus  prévenus,  que  la  cause  principale  et 
essentielle  de  la  mévente  des  vins  réside 
dans  la  fraude.  On  a  bien  prétendu  l'attri- 
buer, —  cela  a  été  dit  —  à  l'abus  des 
plantations  de  vignes  américaines  et  à 
leur  trop'grande  production,  obtenue  sur- 
tout par  une  culture  intensive.  Mais  11  est 
reconnu,  actuellement,  d'une  façon  à  peu 
près  unanime,  que  la  trop  grande  production 
est  due  à  la  chimie  plutôt  qu'A  la  vigne  et 
que  c'est  l'abus  des  fabrications  et  non 
pas  des  plantations  qui  est  l'auteur  re&pdh- 
sable  du  mal  dont  nous  souffrons.  {Très 
bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs!) 

Cette  fabrication  des  vins  artificiels,  dans 

laquelle  le  jus  des  raisins  frais  n'entre  pas 
ou  entre  fort  peu,  s'obtient,  vous  le  savez, 
mes  chers  collègues,  soit  au  moyen  de  mix- 
tures chimiques  de  diverses  natures,  uu  du 
procédé  classique  du  mouillage,  soit  au 
moyen  du  sucrage.  Les  lois  existantes  per- 
mettent bien  desupprimer  ou  de  restreindre 
celte  première  fabrication  par  une  répres- 
sion pénale  énergique,  dont  malheureuse- 
ment les  parquets  n'usent  pas  assez  souvent. 
Il  est  à  constater  cependant  que,  depuis  la 
récente  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
ie  nombre  des  fraudeurs  poursuivis  et 
punis  a  augmenté  d'une  manière  très  sen- 
sible et  nos  viticulteurs  ont  exprimé  toute 
leur  reconnaissance  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  pour  ce  geste  si  utile  à  leurs  inté- 
rêts. Quant  à  la  fabrication  artificielle  résul- 
tant du  sucrage,  il  appartient  actuellement 
au  législateur,  il  vous  appartient  à  vous- 
mêmes,  messieura,  de  la  supprimer  ou  de 
la  réglementer  sérieusement 

Jusqu'ici  il  convient  de  remarquer  que  le 
sur  rage  des  vins  n*a  été  pratiqué  et  n'a  par 
conséquent  concurrencé  les  vins  naturels 
que  lorsque  l'on  a  fait  au  sucre  une  situa- 
tionde faveur.  Avant  188i,  le  sucrage  n'exis- 
tait pas.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  sucre  coû- 
tait 130  fr.  les  100  kilogr.,  que  le  degré  al- 
coolique revenait  à  2  fr.  50,  alors  que  le  vin 
naturel  ne  se  vendait  que  2  fr.  le  degré.  Le 
jour  où  la  taxe  de  consommation  du  sucre 
qui  était  à  50  fr.  fut  réduite  à  20  fr.  pour 
tout  sucre  versé  dans  les  vendanges  avant 
la  fermentation,  on  créa  le  sucrage  en 
donnant  au  producteur  ou  au  commerçant 
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un  intérêt  à  fabriquer  du  vin  artiftciel  qui 

revenait  moins  cher  que  le  vin  naturel. 

Cette  situation  dura  jusqu'en  1900.  La  loi 
que  vous  avez  votée  à  ce  moment  sur 
les  boissons  liygiéniques  supprima,  en 
effet,  toute  réduction  de  taxe  sur  le  sucre 
allant  à.la  fabrication  des  vins  de  première 
et  de  deuxième  cuvée.  Le  prix  élevé  du  su- 
cre rendit  la  fabrication  des  vins  de  sucre 
impossible  parce  qu'elle  devenait  infruc- 
tueuse. 

La  loi  du  28  janvier  1903,  abaissant  la  taxe 
du  sucre  à  25  fr.,  a  fait  revivre  l'état  de  cho- 
ses antérieur.  Elle  a  permis  la  fabrication 
des  vins  de  sucre  à  bon  marclié  et  dressé 
de  nouveau  une  concurrence  redoutable  au 
vin  natureL  [Très  bien!  très  bien!) 

On  a  cru  pourvoir  à  ce  danger  par  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  de  1903  ;  mais  l'expérience 
a  prouvé  que  les  précautions  prises  par  cet 
article  étaient  absolument  insuffisantes  et 
la  fraude,  par  le  sucrage,  a  pris  une  exten- 
sion qu'elle  n'avait  jamais  eue. 

M.  liouis  Martin  (Var).  C'est  très  vrai. 

M.  Octave.  Vigne.  Pour  combattre  ces 
abus,  quels  remèdes  s'offrent  &  vous?  Rele- 
vei*  la  taxe  de  consommation  du  sucre?  U 
n'y  faut  pas  songer.  La  convention  Interna- 
tionale de  Bruxelles  s'y  oppose,  en  même 
temps  que  l'intérêt  de  tous  les  consomma- 
teurs do  sucre. 

Une  autre  solution  consiste  à  surveiller 
le  sucre  dès  sa  sortie  de  chez  le  producteur 
jusqu'à  la  consommation  et  à  se  rendre 
compte  ainsi  que  le  sucre  employé  aux  ven- 
danges n'excédera  pas  les  limites  prévues 
par  la  loi. 

BCLasiea.  Très  bien! 

M.  Octave  Vigne.  C'est  le  but  qu'a  eu  en 
vue  M.  le  ministre  des  finances  dans  son 
projet  dont  le  texte  est  ainsi  conçu  : 

u  Tout  envoi  de  sucres  ou  glucoses  fait 
par  quantité  de  100  liilogr.  au  moins  à  une 
personne  n'en  faisant  pas  le  commerce  ou 
n'exerçant  pas  une  industrie  qui  en  com- 
porte l'emploi  sera  accompagné  d'un  acquit- 
à-eaution  qui  sera  remis  à  la  régie  par  le 
destinataire  dans  les  quarante-huit  heures 
suivant  l'expiration  du  délai  du  trans- 
port » 

M.  le  ministre  des  finances  propose  ainsi 
un  moyen  de  surveiller  le  propriétaire  ré- 
coltant ou  l'acheteur  de  vendange  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  des  sucres  qu'il  ajoute 
à  ses  vendimges  et  de  permettre  ainsi  à  la 
régie  de  s'assurer  si  les  quantités  et  les  pro- 
portions de  sucre  tolérées  par  la  loi  ont  été 
observées.  Mais  le  moyen  proposé  par  M.  le 
ministre  des  finances  est  manifestement 
insuffisant  et  II  est  facile  de  le  prouver.  D'a- 
bord, le  chiffre  de  100  kilogr.  de  sucre  est 
bien  élevé  et  il  suffira  d'acheter  une  quan- 
tité de  sucre  même  inférieure  de  1  kilogr., 
soit  de  99  kilogr.,  pour  échapper  à  l'obliga- 
tion de  prendre  un  titre  de  mouvement  En 
outre,  la  surveillance  des  agents  de  la  régie 
ne  pourra  pas  s'exercer  d'une  façon  inces- 
sante et  de  façon  à  empêcher  toute  fraude. 
On  pourra  bien  savoir,  il  est  vrai,  ce  qu'un 
propriétaire  peut  récolter  d' liée  toli très  de 


vendange  et  combien  de  sucre  II  peut  ajouter 

nonnalement  et  légalement  à  sa  vendange  ; 
mais  qui  einpêchera  ce  propriétaire,  après 
le  départ  des  employés  de  la  régie,  d'ajouter 
de  l'eau  k  son  sucre  et  de  faire  ainsi  des 
vins  de  deuxième  cuvée,  rigoureusement 
prohibés  aujourd'hui,  sauf  pour  la  consom- 
mation familiale  ? 

En  résumé,  avec  le  projet  du  Gouverne- 
ment, la  fabrication  clandestine  des  vins  de 
sucre  est  toujours  possible  et  aucune  sur- 
veillance ne  pourra  l'enrayer.  A  mon  sens,  le 
meilleur  moyen  d'empêcher  cette  fabrication 
est  de  la  rendre  impossible  en  enlevant  tout 
profit,  tout  intérêt  à  celui  qui  voudrait  s'y 
livrer.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  de  cette  idée  que  s'inspirent  les 
projets  de  nos  honorables  collègues,  MM. 
Lauralne  et  Doumergue.  Tout  d'abord,  ils 
offrent  un  avantage  sur  le  projet  du  Gou- 
vernement :  à  partir  de  50  kilogrammes 
de  sucre  Us  exigent  un  titre  de  mouve- 
ment. 

En  outre,  d'après  ces  projets,  les  vins  fa- 
briqués par  les  aclieteurs  des  quantités  do 
sucre  destinées  aux  vendanges  auront  à 
acquitter  une  taxe  sur  la  quantité  d'alcool 
rendue  par  ces  sucres.  Mais  tandis  que 
l'honorable  rapporteur,  M.  Lauraine,  ne  fait 
payer  qu'un  droit  de  fabrication  égal  à  la 
moitié  du  droit  de  consommation  de  220  fr. 
par  hectolitre,  à  raison  de  1  litre  d'alcool 
pur  pour  1,750  grammes  de  sucre  employés 
et  sous  déduction  du  droit  déjà  acquitté  par 
le  sucre,  le  contre-projet  de  M.  Doumergue 
déclare  que  les  vins  seront  considérés 
comme  suralcoolîsés  et  assujettis,  en  cette 
qualité,  à  payer  les  droits  de  l'alcool  sur 
toute  la  suralcooUsatton  alusi  opérée. 

C'est  ce  dernier  projet,  messieurs,  que  je 
prie  la  Chambre  d'approuver,  parce  qu'il 
me  parait  à  la  fois  plus  juste  et  plus  effi- 
cace. 

Plus  juste,  parce  qu'il  est  légitime  que 
l'on  Impose  tout  l'alcool  produit  par  le  su- 
cre au  môme  taux  que  l'alcool  ordinaire,  car 
au  fond,  le  sucre  c'est  de  l'alcool,  et  l'on  se 
demanderait  en  vain  pourquoi  l'alcool  in- 
dustriel produit  par  le  sucre  serait  plus 
favorisé  que  l'alcool  naturel  produit  par  nos 
vins. 

L'amendement  de  M.  Doumergue  me  pa- 
rait, en  outre,  plus  efficace  parce  qu'il  ren- 
dra plus  difficile  la  fabrication  artificielle 
du  vin  de  sucre,  en  enlevant  le  plus  souvent 
aux  propriétaires  et  aux  commerçants  tout 
intérêt  à  fabriquer  un  vin  qui  reviendra 
plus  cher  que  du  vin  naturel. 

Je  ne  ferai  à  l'amendement  de  H.  Dou- 
mergue qu'un  seul  reproche  :  c'est  que  je 
troiA'e  encore  trop  élevée  la  quantité  de 
50  kilogr.  à  partir  de  laquelle  un  titre  de 
mouvement  est  exigé;  je  préférerais,  en 
ce  qui  me  concerne,  que  ce  titre  fût  obliga- 
toire à  partir  de  25  kilogr.;  la  fabrication 
des  vins  de  sucre  ne  serait  que  plus  utile- 
ment et  plus  étroitement  surveillée. 

M.  Delarue.  Et  le  soleil  qui  sucre  vo.s 
vins  ;  imposez  aussi  sa  collaboration  !  (  Tri's 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

34 


Digitized  by 


386 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


M.  Ootave  Vigne.  Mois  soits  cette  ré- 
serve j'adli6re  entièrement  à  la  proposition 
de  notre  liotiorablo  collègue  M.  Doumergue  ; 
et  Je  croîs  qu'elle  fenfenne  la  formule  la 
plus  heureuse  pour  concilier  &  la  fois  la 
faculté  actuellement  existante,  tolérée  pro- 
visoirement, espérons-le,  de  fabriquer  des 
vins  de  première  cuvée,  et  le  droit  légitime 
et  impérieux  de  protéger  d'une  façon  effi- 
cace les  vins  exclusivement  faits  avec  des 
raisins  frais,  les  vins  absolument  naturels. 

J'espère,  mes  chers  collègues,  que  tous 
ceux  d'entre  vous  qui  ont  à  cœur  d'aider 
au  relèvement  de  la  viticulture  française,  si 
cnielltiment  atteinte  A  l'heure  présente, 
adopteront  ces  mesures  de  protection  qui  ne 
sont  au  fond  que  des  mesures  de  justice. 
{Tn}a  bien!  Irà»  bien!) 

Je  m'adresse  plus  particulièrement  il 
ceux  de  nos  collègues  qui,  dans  celte 
Chambre,  se  sont  faits  les  défenseurs  des 
bouilleurs  do  cru;  ili  n'oublieront  point 
que  les  représentants  des  départements 
méridionaux,  où  les  bouilleurs  sont  ce- 
pendant peu  nombreux,  ae  sont  joints 
à  eux  pour  défendre  leurs  intérêts  mena- 
cés ;  je  compte  aujourd'hui  sur  leur  es- 
prit de  solidarité  bien  comprise  et  de 
bonne  réciprocité  poUr  nous  aider  à  faire 
obtenir  aux  populations  ^^ticolefl  du  Midi 
les  légitimes  satisfactions  que  colles-t'l  ré- 
clament unaniment  et  auxquelles  elles  ont 
droit. 

D'ailleurs, messieurs, c'est  l'Intérêt  général 
du  pays  qui  l'exige  ;  n'oublie*  pas  que  l'agri- 
culture est  le  moteur  qui  met  en  mouve- 
ment toutes  les  forces  économiques  de  la 
nation.  Il  n'y  a  pas  de  commerce  et  d'in- 
ilustrlG  possibles  sans  une  agriculture  nor- 
malement prospère.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Or  depuis  quelques  années  que  se  passe- 
t-il?  Nos  viticulteurs  ruinés  par  lephylloxora 
ont  reconstitué  leurs  vignobles  à  grands 
frais  ;  la  culture  nouvelle  réclame  des  Soins 
spéciaux  que  ne  demandait  pas  l'ancienne 
vigne  française;  des  fumures  sont  Indispen- 
sables; les  impôts  se  sont  accrus,  tout  a 
augmenté. 

Alors  que  pour  rentrer  dans  ses  débours  et 

assurer  son  existence,  le  viticulteur  devrait 
vendre  son  vin  à  un  prix  rémunérateur, 
l'avilissement  du  prix  du  vin  atteint  un  tel 
degré  que  les  frais  de  cueillette,  quo  les 
frais  de  vendanges  ne  sont  même  pas  ré* 
munérés. 

Cette  situation  déplorable  ne  peut  durer 
davantage;  elle  exige  des  remèdes  Immé- 
diats, énergiques  qui  s'imposent  à  vos  con- 
sciences. 

Vous  les  approuverez,  messieurs,  donnant 
ainsi  à  nos  viticulteurs  si  cruellement  ut- 
teints,  si  cniellenipnt  frappés,  une  nouvelle 
prouve  de  tos  encouragements  et  cette  im- 
pression réconfortante  qtie  ce  n'est  pas  en 
vain  qu'ils  ont  placé  dans  la  République 
tout  leur  espoir  de  relèvement  et  leur  foi 
dans  un  avenir  meilleur.  (Applaudmemenls 
àTfj-lrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  Si  M.  Aldy. 


M.  Aldy.  Messieurs,  après  l'éloquente 
intervetilion  de  mon  éminent  c.ill6gue  et 
anil,  M.  Doumergue,  il  reste  peu  d'observa- 
tions h  présenter. 

Notre  amendement  a  été  défemlu  par  lut 
mieux  que  je  ne  saufais  le  faire  moi-même. 
Je  me  bornerai  à  examiner  brièvement  les 
arguments  par  lesquels  la  commission  des 
boissons  repousse  notre  contre-projet. 

Vous  connaissez  la  crise  qui  sévit  dans 
notre  pays.  Quelle  en  est  la  cause?  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point  :  la  fraude 
est  le  principal  facteur  de  la  mévente  des 
vins.  C'est  la  fraude  par  le  sucrage,  surtout, 
qui  nous  a  réduits  à  la  situation  où  nous 
sommes  actuellement.  M.  le  rapporteur  a  re- 
connu cette  vérité  dans  son  rapport  généraL 
H  affirme  et  proclame  le  danger  du  sucrée. 
11  paraissait  même  tout  d'abord  décidé  à 
demander  la  suppression  complète  du  su- 
crage ;  mais,  dans  la  suite,  cette  réprobation 
est  devenue  bien  moins  énergique.  Je 
m'aperçois  quo  je  provoque  des  signes  de 
dénégation,  je  dirais  presque  de  souffrance, 
chez  M.  le  rapporteur.  {Sourires.) 

M.  Albert  Satrauf.  De  repentir  peut- 
être! 

H.  Aldy.  Si  cela  était,  nous  l'enregistre- 
rions avec  plaisir. 

M.  le  rapporteur.  SI  j'avais  à  me  repen- 
tir, ce  serait  de  traiter  des  questions  don- 
nant heu  à  tant  do  divergences  d'opinions. 

M.  Albert  Sarraut  Ces  divergences 
viennent  de  votre  part. 

M.  Aldy.  Messieurs,  je  mo  propose  sim- 
plement d'examiner  le  travail  de  M.  le  rap- 
porteur, les  arguments  qu'il  nous  oppose  et 
les  chiffres  qu'il  cite.  Je  n'entends  pas  dis- 
cuter ses  Intentions  ;  elles  m'échapperaient 
complètement  à  raison  do  la  diversité  d'as- 
pect sous  laquelle  elles  se  sont  manifestées. 
(TVés  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  Je 
constate  les  divergences  qui  existent  entre 
le  ropport  général  ot  le  dernier  ropporL 
Après  avoir  envisagé  la  suppression  com- 
plète du  sucrage  comme  seul  remède  effi- 
cace, après  avoir  déclaré  au  sucrage  une 
guerre  radicale,  pourquoi  M.  lu  rapporteur 
a-t-il  modifié  sa  manière  de  voir?  Il  nous 
du  que  le  système  de  la  suppression  ab- 
solue aurait  provoqué  des  interventions 
contraires,  des  demandes  d'exceptions  telle* 
ment  nombreuses  qu'il  devenait  impos- 
sible do  prohiber  totalement  ces  pratiques. 
Ce  ue  sont  pas  les  termes  mêmes  du  rap- 
port, mais  c'est  bien  le  sens  des  paroles  de 
M.  le  rapporteur. 

Qui'lles  demandes  lui  sont  parvenues? 
Comment  se  sont-elles  produites  ?  Com- 
ment ont-elles  fait  revenir  la  commission 
sur  sa  première  opinion  f 

Voilà  ce  que  nous  no  pouvons  pas  sa- 
voir. En  effet,  nous  n'avons  eu  connais- 
sance d'aucun  amendement  contraire  à  ses 
intentions  primitives. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  eu  un  projet 
du  Gouverncinont  ;  rien  que  cela  ! 

M.  Aldy.  Alors  vous  ave;;  suivi  le  Cou- 
vernement,  nous  le  savons  aujourd'hui. 


M.  le  rapporteur.  C'est  vous  que  nous 
avons  suivis. 

Sur  divers  bancs.  On  ne  le  dirait  pas. 

M.  Aldy.  Il  est  donc  entendu  que  Vous 
avez  simplement  suivi  le  aouvornement. 
Et  alors,  pour  expliquer  ce  changement 
d'attitude,  vous  citez  de  nouveaux  chiffres 
dans  votre  rapport  supplémentaire.  Ce  sont 
ces  chiffres  que  je  me  propose  d'examiner. 

Vous  déclarez  d'iibord  que  la  quantité  des 
vins  sucrés  et  des  vins  artificiels  équilibre, 
dans  la  production  totale,  le  chiffre  de  la 
consommation  non  taxée,  la*  consommation 
(lu  producteur  et  de  sa  famille,  qu'arbitrai- 
rement on  est  d'accord  pour  évaluer  an- 
nuellement à  Sou  10  millions  d'hectolitres. 
Mais  vous  vous  efforcez  aussitôt  de  détruire 
par  des  calculs  de  statistique  les  prémisses 
que  voUs  avez  posées. 

Ce  sotit  vos  propres  chiffres  que  Je-vals 
prendre,  afin  de  savoir  si  réellement  on 
peut  en  tirer  les  conséquences  que  vous  en 
lirez  vous-même. 

Je  lis,  messieurs,  dans  le  rapport  supplé- 
mentaire de  M.  Lauraine,  que  la  quantité  de 
sucre  taxée  en  1901-1002  a  été  de  156,0011 
tonnes;  pour  Tannée  1902-1003,  cette  quan- 
tité est  de  370,000,  et,  pour  1003-lOOi,  elle 
ei^j  de  700,000.  SI.  le  rapporteur  fait  son 
calcul  de  la  manière  suivante. 

Il  considère  que  l'année  moyenne  est 
Tannée  1901-1902,  avec  456,000  tonnes. 
L'Htmée  lOOÎ'lOOS  accuse  une  consomma- 
tion do  370,000  tonnes  seulement.  Ce  chiffre 
est  Inférieur  k  la  réalité  :  11  doit  être  aug- 
menté dé  la  quantité  correspondant  au  stock 
de  réserve  qui  a  été  épuisé  durant  cette 
campagne. 

La  Chambre  se  souvient  que  la  loi  sur 
les  sucres  a  été  votée  à  cette  époque.  En 
prévision  de  Tabalssement  du  droit,  on  lit 
appel  au  stock  disponible  qu'on  évalue  à 
80,000  tonnes,  différence  entre  la  quantité 
taxée  en  1901-1902  —  456,000  tonnes  —  ot 
la  quantité  taxée  en  1903>1903  —  370,000 
tonnes. 

L'année  lOO3-i0Oi  a  donc  atteint  une  con- 
sommation de  700,000  tonnes  do  sucre.  Si 
on  prend  comme  année  moyenne  Tannée 
1901-1902  avec  456,000  tonnes,  Técart  entre 
cette  moyenne  et  le  chiffre  de  l'année  in03* 
1904  serait  de  2fi,000  tonnes.  Mais  il  faut 
retrancher  de  cet  excédent  le  stock  qui  a 
été  reconstitué,  soit  80,000  tonnes.  On  ar- 
rive ainsi,  pour  Tannée  1903^1904,  à  un  ex- 
cédent de  oonsommallon  de  15^000  tonnes. 
C'est  cette  quantité  de  158,000  tonnes  qui 
parait  avoir  élô  employée  à  la  fabrication 
des  vins  du  sucre.  {Exclamations  sur  divers 
banes.)  Je  dis  «  qui  parait  ». 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  C'est  une  hérésie. 

M.  Aldy.  Si  vous  m'accusez  d'hérésio, 
comprenez  dans  une  même  excommunica- 
tion non  seulement  celui  qut  a  Tlionneurdo 
parler  devant  vous,  mais  encore  le  rappor- 
teur qui  a  donné  ces  chim^s. 

M.  No6l,  pri'sident  de  la  commission  des 
douanes.  Le  rapporteur  n'a  pas  commis  cette 
hérésie.  ■ 
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M.  1«  rapporteur.  Prenez  votre  responsa- 
bilité, mon  cher  collègue;  niftis  ne  la  reje- 
tez pas  trop  lourdement  sur  moi.  Je  me  dé- 
fendrai. 

M.  AXdj.  C'est  entendu,  voua  vous  diSfen- 
da'z,  monsieur  lo  rapporteur.  Pour  moi,  je 
cite  des  chiffres  pria  dans  votre  rapport;  ce 
finnt  bien  ceux  que  vous  avez  donnés. 

H  le  rapporteur.  Mais  pas  avec  lo  sens 
qiic  voua  leur  attribuez.  Vous  n'avez  qu'à 
lire  mon  rapport  pour  vous  en  convaincre. 

M.  Aldj.  Vous  dites,  monsieur  lo  rappor- 
teur, que  si  les  i58,000  tonnes  avalent  été 
employées  k  la  vinification,  il  on  serait  ré- 
siillé  une  production  de  9  millions  environ 
iriii'ctulltres  de  vin  de  sucre, 

H.  le  rapportenr.  Parfaitement  ! 

M.  A14y.  Je  ne  veux  pas  vous  faire  dire 

autre  ctiose;  mais  je  soutiens  que  cette  aug- 
monUUion  de  158,000  tonnes  est  un  excédent 
anormal,  explicaïile  seulement  par  une 
lubriration  fonnidable  de  vin  artiflciel.  Je 
ne  vous  suivrai  pas  mot  par  mot  dans 
tuute»  les  explications  que  voua  donnez 
i-nsuito  pour  démontrer  que  cette  quantité 
(11-  158,000  tonnes  n'a  pas  été  employée  à  la 
fabrication  du  vin  de  sucre,  D'ailleurs,  vous 
ne  concluez  pas  ;  vous  ne  dites  pas  quelle 
n  ilé,  d'après  vous,  la  limite  de  cette  fabrlca- 
tiun.  Je  me  borne  à  retenir  que,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1903-190i,  de  cette  année  où 
la  crise  se  déchfdne  avec  le  plus  d'in- 
tensité, la  consommation  du  sucre  est  en 
augmentation  de  158,000  tonnes,  Indice  cer- 
tain d'une  fabrication  clandestine. 

Au  surplus,  monsieur  le  rapporteur,  je 
i(<rals  heureux  de  savoir  à  quelle  source 
vous  avez  pris  vos  chlffipes.  J'ai  discuté  sur 
les  vôtres,  mois  j'en  al  trouvé  d'autres. 

H.  !•  rapp«Ft«iiT>  Je  vous  affirme  que  je 
D6  les  ai  pas  Inventés  et  qu'ils  sont  absolu- 
ment officiels. 

M.  Aldj.  Mais,  monsieur  le  rapporteur, 
nul  ne  aonge  à  vous  aecuser  d'inventer  des 
chiflires. 

M.  \b  nqn^ortoor.  Ce  sont  ceux  du  mi- 
nistère des  finances. 

M.  AXdy.  C'est  possible,  mais,  enfin,  le 
ministère  des  finances  ne  peut  pas  avoir 
des  prétentions  à  rtnfailUbilité  et  s'il  donne 
deschlfirea  à  la  Chanii>re,  je  crois  que  c'est 
le  droit  absohi  de  la  Chambre  de  les  dis- 
cuter. {Très  bien!  trè»  bien!  sur  divert  banrs.) 

Un  journal  technique  et  spécial,  Vliidus- 
trie  sucrière,  publie  également  les  quantités 
de  sucre  consommées  annuellement.  D'a- 
pK*s  ce  journal,  11  aurait  été  consommé,  en 
HNiO-lOOl,  438,5il  tonnes  ;  en  1001-1902, 
432,992  tonnes;  en  1902-1903, 371,1 19  tonnes  ; 
l'n  19O3-190i,  G0i,118  tonnes. 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue, 
l'iidininistration  fait  payer  les  droits  sur  le 
sncrc,  à  la  fabrication.  Apparemment  elle 
connaît  les  quantités  qui  sortent  des 
usines. 

M.  Aldy.  Vous  pouvez  contester  ces  chif- 
fres, je  vous  indique  où  je  les  ai  pris,  il  y 
aunUt  dans  les  vétrea  —  et  mon  collègue 
H.  Sarraut  partage,  je  crois,  cette  pensée  — 
des  erreurs,  notamment  dans  le  chiffre  de 


456,000  lonnos,  consommation  do  l'année 
1901-1903,  que  vous  prenez  comme  moyenne  ; 
si  vous  prenez  les  miens,  Vannée  1900-1901 
accuserait  seulement  une  consommation  de 
438,5U  tonnes,  et  l'annôo  1901-1902,  uno 
consonnualion  de  432,993  tonnes.  La  con- 
sommation moyenne  se  trouverait  ainsi  ré- 
duite de*  456,000  tonnes  i.  433,093  tonnes. 

Si  l'on  fait  sur  cos  nouveaux  chiffres  los 
mêmes  calculs  que  M.  lu  rapporteur  a  faits 
SUT  les  siens,  on  trouve  que  l'excédont  de 
consommation  do  l'année  1903-1901,  au  lieu 
d'être  seulement  de  150,000  tonnes,  s'est 
élevé  à  près  de  200,000  tonnes.  J'ai  fait  exac- 
tement les  mêmes  calculs  ot  je  suis  arrivé 
à  ce  résultat  en  prenant  pour  base  les  don- 
nées du  journal  dont  je  vous  parle,  YJndus- 
trie  sucrière. 

II.  le  rapporteur.  J'aime  mieux  les  eliif- 
fres  officiels. 

M.  Aldy.  N'ayez  pas  un  si  grand  dédain 
pour  ces  eldffres  ;  Us  ont  été  publiés  non 
seulement  dans  ce  journal,  mais  encore 
dans  un  document  presqui!  officiel,  dans 
une  étude  sur  la  situation  do  la  viticulture 
du  département  de  l'Aude,  do  M.  Ilarliut, 
professeur  départemental  d'agriculture. 

Sans  vouloir  soutenir  que  los  uns  soient 
plus  exacts  que  les  autre»,  je  fais  simple- 
ment remaniuer  que,  Buiv<-mt  qu'on  adoptera 
les  vôtres  ou  les  miens,  l'augmentation  de 
1903-1004  sera,  dans  un  cas,  de  158,000  tonnes 
et,  dans  l'autre,  de  109,000  tonnes. 

Cela  dit,  11  est  un  élément  que  vous  avez 
complètement  négligé  dans  vos  explications 
relatives  à  cette  augmentation.  Vous  vous 
êtes  efforcé  d'étaïjlir  que  l'augmentation 
constatée  durant  cette  période  n'était  pas 
allée,  du  moins  tout  entière,  à  la  fabrication 
du  vin  de  sucre,  mais  vous  avez  omis  de 
tenir  compte  d'un  événement  qui  vous  au- 
rait démontré  que  la  consommation  inté- 
rieure a  été  encore  plus  importante  qu'elle 
n'apparaît. 

La  conférence  de  Bruxelles,  qui  a  supprimé 
les  primes  h  l'exportation,  a  été  appliquée  ft 
partir  du  1"  septembre  de  l'année  1903,  les 
débouchés  à  l'exportation  ont  complètement 
disparu  à  ce  moment,  par  suite  toutes  les 
quantités  taxées  ont  été  consommées  à 
l'intérieur.  Aucune  part  des  158,000  tonnes 
d'excédent  —  c'est  votre  cidffh)  que  jo 
prends,  vous  le  voyea  —  aucune  part  de  cet 
excédent  n'est  allô  à  l'exportation. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  donne  plus 
satisfaction  que  vous  ne  le  demandez.  Je  mo 
suis  borné  à  diviser  ce  chiffre  de  158,000  par 
1750,  et  j'ai  trouvé,  en  admettant  par  hypo- 
thèse que  tout  ce  siu-ro  ait  été  employé  à 
faire  du  via,  qu'il  n'aurait  jamais  permis 
de  produire  plus  de  9  millions  d'hectolitres  à 
10  degrés. 

M.  Aldy.  Oui,  mais  après  avoir  fait  ce 

calcul,  Yovis  énumérez  les  motifs  qui  doi- 
vent, d'après  vous,  faire  rejeter  votre  con- 
chision. 

Vous  vous  demandez  :  où  est  allé  le  su- 
cre ?  .Mais  vous  ne  tenez  pas  compte  de  cet 
élément  :  la  suppression  des  primes  h  l'ux- 


porlntion  qui  fait  que  tout  le  sucre  fabriqué 
est  allé  À  la  consommation  locale. 

Cet  argument  détruit  en  partie  l'argumen- 
tation de  votre  rapport. 

M,  lerapporteur.  J'accepte  parfaitement 
votre  réserve  ;  elle  n'est  pas  contradictoire 
avec  co  que  j'ai  dit, 

M.  Aldy.  Messieurs,  ce  sont  des  consta- 
tations bien  fragiles  que  celles  qut  nous 
viennent  des  statistiques;  on  sait  que  l'on 
peut  faire  dire  aux  statistiques  tout  ce  que 
l'on  veut. 

M.  Maurioa  Rouviar,  président  du  con- 
seil, minislre  des  finances.  Ce  sont  ceux 
qui  les  interprètent  qui  leur  font  dire  ce 
qu'ils  veulent  :  mais  ceux  qui  los  établissent 
ont  le  souci  de  leur  faire  dire  autant  que 
possible  la  vérité. 

M.  Aldy.  Cela  veut  dire  sans  doute  que 
le  Gouvernement  donne  des  chiffres  exacts. 

H.  le  président  du  conseil,  mlxiistre  des 
finançai.  Evidemment,  autant  qu'lmmatno- 
meut  on  peut  le  foire. 

M.  Aldy.  Jo  ne  le  conteste  pas;  mais, 
pensez-vous  que  l'on  ne  peut  pas  discuter 
vos  chiffres,  monsieur  le  président  du 
conseiL 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  dea 
finances.  Au  contraire,  je  m'élève  contre  un 
adage  trop  répandu,  à  savoir  qu'on  fait  dire 
aux  statistiques  tout  ce  qu'on  veut.  Cet 
adage  est  vrai  quand  on  envisage  les  com- 
mentaires qu'on  en  peut  tirer  ;  mats  il  est 
faux  si  on  l'applique  aux  statistiques  éma~ 
nées  des  administrations  publiques,  parce 
que  s'il  était  fondé,  ce  serait  incriminer 
leur  bonne  fui.  Les  administrations  publi- 
ques n'ont  d'autres  préoccupations  que  do 
mettre  à  la  disposition  du  législateur  et 
des  Intéressés  des  chiffres  aussi  près  que 
possible  de  la  vérité.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Albert  Sarraut  C'est  à  mcr^'eille  ! 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  dé- 
truire l'effet  du  commentaire  des  chiffres 
du  rapporteur. 

M.  Aldy.  Nous  les  acceptons  tels  qu'on 
nous  les  donne;  nous  les  examinons  et 
nous  voyons  par  cet  examen  quelle  a  été  la 
consommation  du  sucre  pendant  l'année 
1903-lOOi.  Nous  constatons  uno  augmenta- 
tion tellement  considérable  qu'elle  nous 
effraye,  car  elle  donne  la  mesure  de  cette 
fabrication  frauduleuse  qui  est  la  cause 
du  mal  dont  nous  nous  plaignons. 

Après  cette  discussion  de  chiffres,  vous 
avez  trouvé,  monsieur  lu  rapporteur,  uno 
preuve  du  la  fraude  bien  plus  certaine  qun 
toutes  les  déductions  de  statistiques,  en 
signalant  la  diminution  de  la  cunsonmiatiou 
du  vin  dans  i*aris.  Là,  avoz-vous  dit  juslo- 
uient,  la  présomption  de  fraude  est  beau- 
cou^i  plus  facilement  admissible. 

Oui,  certes,  et  l'on  trouverait  aisément 
la  preuve  de  la  fabrication  artificielle  si 
l'on  pouvait  surveiUer  partout  la  consom- 
mation. Ce  ne  serait  plus  l'argument  indirect 
résultant  de  la  statistique,  ce  serait  la 
constatation  matérielle  d'une  consoumia- 
tion  en  disproportion  avec  la  production 
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honnête  et  normale.  {Très  bien  l  tri^s  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

Nous  vous  remercions,  monsieur  le  rap- 
porteur, d'avoir  reconnu  que,  même  pen- 
dant cette  année  lOOi,  malgré  l'abondance 
de  la  récolte  et  l'avilissement  des  prix, 
la  fraude  a  continué  de  se  pratiquer.  C'est 
pour  sortir  de  cette  situation  intolérable 
que  nous  demandons  instamment  à  la 
Cliambre  de  prendre  des  mesures. 

Quel  sera  le  remède?  M.  le  rapporteur 
l'a  indiqué  ;  il  dit  dans  son  rapport  :  à  ce 
mal,  il  y  a  un  remèdo  sdr  et  11  n'y  en  a  qu'un  ; 
M.  Augé  l'avait  indiqué  courageusement 
lorsqu'il  proposait,  le  5  décembre  1903, 
l'aincndcment  suivant  à  la  loi  sur  le  régime 
des  sucres  :  «  Un  titre  de  mouvement  accom- 
pagnera les  sucres  à  leur  sortie  dos  fa- 
briques jusqu'il  la  consuinmation,  de  façon 
à  permettre  à  l'administration  d'en  sur- 
veiller l'emploi.  » 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  que  j'ai  fait 
des  réserves. 

M.Aldy.  Oui;  vous  avez  dit  que  si  ce 
remède  était  appliqué,  il  y  aurait  cent  vingt 
mille  épiciers  exercés. . . 

M.  Raeimbaad.  Et  les  enfants  à  la  ma- 
melle ! 

M.  Aldy.  Croyez-vous  qu'il  n'existe  au- 
cun moyen  de  placer  ceux  qui  vendent  du 
sucre  en  France  sous  une  surveillance  telle 
qu'ils  puissent  la  tolérer?  Croyez-vous  qu'il 
soit  nécessaire,  pour  établir  cette  surveil- 
lance, de  molester  tout  le  monde.  Vous  avez 
eu  un  mot  spirituel,  cela  n'est  pas  suffisant 
pour  faire  repousser  la  surveillance  du 
sucre. 

\'ous  l'avez  bien  compris,  d'ailleurs,  et  en 

dernière  analyse  vous  avez  paru  vouloir 
donner  satisfaclion  au  désir  exprimé  par  les 
viticulteurs,  lit  alors,  qu'avez-vous  décidé 
de  nous  proposer? 

Le  projet  de  la  commission  porte  que 
toute  quantité  de  ôO  Itilogr.  de  sucre  sera 
accompagnée  d'un  acquit-à-caution.  Mais 
il  fait  une  réserve,  signalée  par  mon  ami 
M.  Doumergue.  Il  faudra,  pour  que  l'acquit- 
à-caulion  soit  exigé,  que  cette  quantité  de 
50  kilogr.  soit  adressée  à  une  personne  ne 
faisant  pas  le  commerce  du  sucre  ou  n'exer- 
çant pas  une  industrie  qui  en  comporte 
l'emploi.  Là  est  la  fissure.  Là  est  la  porte 
ouverte.  On  vous  a  dit  comment  la 
loi  pourrait  être  tournée  ;  on  vous  a  dit 
qu'elle  frapperait  ceux  qui  ne  sont  pas 
des  fraudeurs;  on  vous  a  dit  qu'au  contraire 
tous  ceux  qui  voudraient  frauder  échappe- 
raient à  l'acquit-à-caution.  Je  ne  veux  pas 
revenir  sur  ce  point  qui  a  été  rais  en  lu- 
mière ;  niais,  qu'il  me  soit  permis  do  vous 
dire,  monsieur  le  rapporteur  que,  dans 
un  nouvel  article,  vous  ouvrez  une  porte 
encore  pins  large  qui  permettra  à  la  fraude 
d'échapper  dans  tous  les  cas. 

Dans  notre  contre-projet,  nous  deman- 
dons que  tous  les  détenteurs  d'une  certaine 
quantité  de  sucre  déteimlnée  soient  consi- 
dérés commis  dépositaires  et  soumis  aux 
visites  de  la  régie. 

M.  Delame.  Ce  serait  très  agréable. 


se  Aldy.  Dans  le  projet  de  la  commission 
on  trouve  une  disposition  analogue,  celle 
qui  vise  la  détention  de  plus  de  200  kilo- 
grammes de  sucre  ou  de  glucose  par  une 
personne  dont  l'industrie  ou  le  commerce 
n'Implique  pas  la  possession  de  sucre  ou  de 
glucose  ;  le  détenteur  sera  obligé  d'en  faire 
la  déclaration  et  de  se  soumettre  aux  visites 
de  la  régie. 

Mais  là  encore,  nous  retrouvons  cette  par- 
ticularité :  celui  dont  l'industrie  ou  le  com- 
merce implique  la  possession  de  sucre  ou 
de  glucose  ne  sera  pas  soumis  à  l'exercice. 
Or,  a-t-on  réfléchi  à  la  catégorie  des  per- 
sonnesqui  profiteront  de  l'immunité?  Cette 
immunité  s'appliquera  à  tous  les  marchands 
de  sucre,  à  tous  les  commerçants.  Et  alors, 
quelles  sont  les  pers'bnnes  que  vous  sou- 
mettrez à  l'exercice  ?  Celles-là.  seulement 
qui  auront  200  kilogrammes  de  sucre  et 
qui  n'en  feront  pas  le  commerce,  parce  que, 
si  elles  en  font  le  commerce,  elles  sont  dans 
l'obligation  d'avoir  des  approvisionnements 
de  sucre.  It  est  certain  qu'il  valait  autant  ne 
pas  insérer  cette  disposition  dans  la  loi; 
elle  est  complètement  inutile. 

M.  le  rapporteur.  Supprimons-la. 

M.  Aldy.  Vous  me  dites  :  Supprimons-la. 
Que  restora-t-il  alors?  11  n'y  a  pas  grand'- 
chose  dans  la  loi,  il  ne  restera  absolument 
rien. 

Mais  le  fait  seul  que  vous  avez  inscrit  cette 
disposition  dans  votre  projet  prouve  cepen- 
dant que  vous  avez  compris  vous-mêmes 
la  nécessité  de  faire  quelque  chose  dans  ce 
sens. 

A'ous  avez  implicitement  reconnu  que 
nous  avions  raison  de  vouloir  organiser  la 
surveillance  stricte  de  la  circulation  du  su- 
cre. 

Nous  l'établissons  par  notre  contre-pro- 
jet et  nous  pensons  bien  que  personne  ne 
pourra  sérieusement  s'opposer  à  son  adop- 
tion. Qui  donc  pourrait  s'en  plaindre?  Les 
personnes  auxquelles  on  refusera  de  livrer, 
sans  une  pièce  de  régie,  une  quantité  supé- 
rieure à  00  kilogrammes  de  sucre? 

Mais  combien  y  a-t-il  de  familles  en 
France  qui  prennent  50  kilogrammes  de 
sucre  à  la  fols  ?  Et  si,  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, on  désire  acheter,  pour  un  emploi 
légitime,  une  quantité  de  sucre  supérieure 
à  50  kilogrammes,  quel  inconvénient  y  au- 
ra-t-il  à  demander  une  pièce  de  régie  7  Si  on 
ne  veut  pas  frauder,  pourquoi  refusera-t-on 
de  la  déclarer?  La  gène  sera  non  pour 
l'acheteur  honnête  qui  pourra  toujours  se 
procurer  sans  difficulté  telle  quantité  de 
sucre  qu'il  voudra;  elle  sera  pour  le  frau- 
deur qui,  sous  le  couvert  d'un  emploi  légi- 
time, essayera  de  se  procurer  de  grandes 
quantités  de  sucre  afin  de  les  employer  à 
un  usage  illicite. 

M.  Delarue.  C'est  le  gabidou  qui  sera  roi 
de  France. 

M.  Aldy.  Le  gabelou  roi  de  France,  c'est 
un  très  joli  mot.  Dans  tous  les  cas,  j'aime- 
rais mieux  voir  le  gabolou  roi  de  France 
qui!  du  voir  cette  royauté  attribuée  à  tous 
les  fraudeurs  et  à  tous  les  fabricants  de 


boissons  artificielles.  (Applautlissemenis  sur 

divers  bancs  à  gauche.) 

Pensez-vous  que  le  marchand  de  sucre 
sera  tracassé  d'une  manière  vraiment  into- 
lérable s'il  est  simplement  obligé  de  tenir 
compte  dos  entrées  et  des  sorties  dans  les 
conditions  Indiquées  dans  notre  contre- 
projet? 

Le  compte  qu'il  aura  à  tenir  sera  singuliè- 
rement simplifié,  puisque  les  quantités  su- 
périeures à  50  kilogr.  seront  seules  assujet- 
ties au  titre  de  mouvement  et  qu'il  n'aura 
qu'à  inscrire  journellement  les  sorties  par 
quantités  inférieures.  Je  ne  conteste  pas 
qu'il  puisse  résulter  de  ces  mesures  une 
certaine  géne,  mais  le  résultat  à  obtenir  au 
prix  de  cette  gône  est  tellement  considéra- 
ble qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  l'imposer. 

Cette  réglementation  seule  sera  efficace  ; 
tout  le  monde  le  reconnaît.  Pourquoi  hésitc- 
raitron  dès  lors  à  l'adopter? 

Lorsqu'on  aura  organisé  ainsi  la  surveil- 
lance efTective  et  complète  de  la  circulation 
du  sucre,  il  sera  permis  d'atteindre  l'alcool 
fabriqué  avec  du  sucre  partout  où  il  se 
trouvera  ;  on  pourra  alors  lui  appliquer  le 
régime  auquel  il  doit  être  soumis. 

Que  demandons  -  nous  ?  Nous  voulons 
simplement,  comme  l'a  dit  M.  Doumergue, 
qu'on  applique  le  droit  commun  à  l'alcool 
provenant  du  sucre;  nous  voulons  que 
l'alcool  fabriqué  avec  des  cristaux  acquitte 
la  même  taxe  que  l'alcool  fait  avec  le  vin. 

Nous  demandons  exactement  le  même 
traitement  pour  ces  deux  sortes  d'alcool. 

La  commission  des  boissons  ne  repousse 
pas  entièrement  notre  système,  mais  elle 
ne  nous  donne  pas  entièrement  satisfac- 
tion, elle  ne  va  pas  jusqu'au  bout.  Après 
avoir  constaté  que  notre  demande  est  ab- 
solument légitime,  elle  réduit  de  moitié  la 
taxe  de  consommation  sur  l'alcool  et,  aulieu 
du  droit  de  220  fr.  par  hectolitre  d'alcool  fa- 
briqué avec  du  sucre,  c'est  un  droit  de  ilO 
francs  seulement  dont  elle  accepte  l'appli- 
cation, et  encore  ce  droit  de  110  fr.  devra 
être  diminué  deTimpdipayé  par  le  sucre  à 
la  fabrication. 

Messieurs,  il  m'est  impossible  de  saisir  la 
raison  de  cette  réduction  du  droit  De  deux 
choses  l'une,  ou  l'alcool  de  sucre  doit  payer 
le  droit,  ou  il  doit  être  exempt. 

Mais  si  vous  admettez  que  l'alcool  fabri- 
qué avec  du  sucre  doit  être  soumis  au  droit 
de  consommation,  pourquoi  ne  pas  lui  faire 
supporter  la  taxe  Intégrale?  I*ourqunl  le 
frapper  de  la  demi-taxe  seulement? 

Les  explications  qu'on  a  données  sur  ce 
point  ne  sont  point  satisfaisantes  :  elles 
consistent  à  dire  qu'une  autre  catégorie  de 
vins  qu'on  mute  à  l'alcool  ne  paye  siu- 
la  quantité  d'alcool  employé  que  le  demi- 
droit  de  consommation  ;  et  l'on  veut  assi- 
miler les  vins  qu'on  additionne  de  sucre 
aux  vins  doux,  naturels,  dits  vins  de  li- 
queurs, qui  bénéficient  de  ce  traitement  aux 
termes  de  l'article  21  do  la  loi  du  13  avril 
1898. 

H.  Augé.  Ce  n'est  pas  la  même  chose! 
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Stm  le  démontrerons  à  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  Aldy.  Que  mon  collée  M.  Augé  me 
piTinetle  (le  continuer  ma  démonstration. 
Cf  n'est  pas  la  même  cliose,  dit-il.  Je  pense 
oi^mine  lui  ;  mais  a-t-on  recherché  pour  quels 
motifs  les  vins  doux  de  liqueur  mutés  à 
l'ulrool  pa}'aient  simplement  le  demi-droit 
lie  consommation?  Au  moment  où  est  in- 
tcrvonue  la  loi  du  13  avril  1898,  on  était  en 
[ih'ine  réforme  des  boissons,  on  a  admis 
pour  les  vins  doux  de  liqueur,  sur  la  de- 
mande de  producteurs  de  ces  vins,  une 
situation  transitoire,  une  réglementation 
provisoire. 

Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet,  à 
la  séance  du  li  mars  1898,  l'iionorable 
ll.Krantz,rftpporteurdelaloi  dulSavrlliSOS: 
Nous  avons,  dit-il,  demandé  au  Gouver- 
nement, d'accord  avec  nos  honorables  col- 
li'giips  qui  représentent  les  régions  intéres- 
sées, de  substituer  à  ce  paragraphe,  qui  ne 
pouvait  subsister,  une  nïdaction  qut  régle- 
rait pour  la  période  transitoire  le  régime 
lies  vins  doux  naturels.  C'est  la  rédaction 
M.  le  président  de  la  Chambre  vient  de 
lire.  Elle  ne  peut  porter  préjudice  à  un  in- 
térêt quelconque  ;  elle  est  seulement  de  na- 
ture à  assurer  une  situation  convenable 
pendant  la  période  transitoire  à  une  partie 
intértissante  de  notre  production  viticole.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
Taflopter.  » 

Aucun  autre  motif  n'a  été  Invoqué  pour 
justifier  ce  traitement  de  faveur  fait  aux 

vins  doux  de  liqueur,  je  n'ai  trouvé  dans  les 
tnivaux  préparatoires  aucune  autre  exphca- 
litin.  Ce  traitement  était  pour  les  vins  doux 
de  liqueur  une  situation  transitoire  ;  elle 
psl  devenue  définitive  et  c'est  par  une  assi- 
milation inexplicable  entre  les  vins  natu- 
rels et  les  vins  doux  de  liqueur  que  la  com- 
mission arrive  à  proposer  seulement  le 
demi-droit  de  consommation  sur  l'alcool 
provenant  du  sucre. 

Malgré  qu'il  ne  faille  pas  abuser  des  cita- 
ti"ns,  je  ne  puis  résister  au  désir  de  faire 
euimaitre  à  la  Ctiambre  en  quels  termes 
fin  proposa  au  Sénat  cette  réglementation 
spéciale  aux  vins  doux  de  liqueur.  La  chose 
est  assez  piqu<inte.La  citation  est  d'ailleurs 
très  courte. 

Je  cite  le  rapport  de  Ttionorable  M.  Morel 
au  Sénat  : 

•>  11  est  permis  d'espérer  que  cette  der- 
nière concession  sera  favorablement  ac- 
nieillîe  des  producteurs.  Elle  représente  à 
pnu  près  le  montant  de  la  prime  qu'ils 
payent  aujourd'iiui  à  la  fraude  pour  se  pro- 
curer l'alcool  qui  leur  est  nécessaire.  Ils 
préféreront  donc  procéder  régulièrement 
à  leur  opération  de  vinage.  Le  Trésor  qui 
Psl  frustré  aujourd'hui  de  la  totalité  des 
droits  sur  l'alcool  qu'ils  emploient  bénéfi- 
ciera lui-même  de  celte  disposition.  Si  la 
n'ssourcc  qu'il  en  obtiendra  est  peu  impor- 
tante au  début,  elle  sera  susceptible  de 
s'accroître  progressivement,  au  fur  et  à 
mesure  que  se  développera  la  production 
des  vins  doux  naturels.  Votre  commission 


des  finances  a  l'honneur  de  tous  proposer 
l'adoption  de  ces  deux  articles.  » 

On  a  donc  réduit  la  taxe  de  moitié  pour 
cette  seule  raison  que  le  contrebandier  et 
le  commer«;ant  fraudeur  se  partageaient  le 
droit  fraudé.  On  a  eu  cette  naïveté  quelque 
peu  déconcertante  de  croire  qu'en  rédui- 
sant le  droit  de  moitié,  l'Etat  ferait  au  con- 
trebandier une  concurrence  utile  et  profi- 
table. 

On  a  dit  que  le  gabelou  allait  devenir  roi 
de  France.  Avec  ce  système,  le  contreban- 
dier serait  le  rof  des  gabelous  et  l'arbitre 
du  droit. 

Véritablement,  messieurs,  je  ne  crois  pas 
devoir  Insister;  qu'un  traitement* favorable 
ait  été  accordé  aux  vins  doux  de  liqueur 
pour  une  période  transitoire,  cela  nous  Im- 
porte peu,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
faire  bénéficier  de  la  môme  faveur,  au  dé- 
triment de  la  viticulture,  les  vins  fabriqués 
avec  du  sucre. 

Nous  espérons  bien  que  la  Chambre  ac- 
ceptera notre  contre-projet,  qui  est  le  retour 
au  droit  commun,  qui  est  simplement  la 
justice  et  l'égalité  pour  tout  le  monde  et 
mettra  l'alcool  de  betterave  au  même  rang 
que  l'alcool  de  vin. 

Nous  ne  demandons  pas  que  l'on  fasse  de 
difi'érences  entre  eux;  nous  demandons 
qu'on  les  traite  absolument  sur  le  même 
pied. 

Je  n'insiste  pas  davant^.  L'heure  avan- 
cée m'invile  d'oilleurs  à  terminer  ce  dis- 
cours, déjà  trop  long  peut-être.  Permet- 
tez-moi, cependant,  de  vous  rappeler  ce  que 
pensent  le  Gouvernement  et  la  commission 
de  leurs  propositions,  d'après  nous  inaccep- 
tables. 

Ai.  le  ministre  des  finances,  dans  l'exposé 
des  motifs,  entonne  un  chant  de  victoire. 
La  proposition,  que  vous  connaissez,  sau- 
vera la  viticulture.  Il  s'exprime  en  ces 
termes. 

«  Enfin  l'article  6  permettra  do  suivre  à 
la  circulation  les  sucres  et  glucoses  qui  se- 
raient destinés  à  la  fabrication  du  vin,  dans 
la  mesure  où  cette  surveillance  nous  a  paru 
compatible  avec  les  intérêts  du  commerce. 
Nous  laissons  Ubres  les  envois  aux  commer- 
çants pt  aux  industriels,  nous  ne  tenons 
aucun  compte  chez  eux;  nous  laissons  li- 
bres également  toutes  les  livraisons  dont 
l'importance  est  conciliable  avec  les  appro- 
visionnements de  la  consommation  fami- 
liale. Mais  nous  connaîtrons  tous  les  envois 
qui,  par  leur  importance  et  parleur  destina- 
tion, peuvent  être  destinés  îi  la  fabrication 
des  vins  artificiels. 

«  Nous  aurons  ainsi,  croyons-nous,  donné 
satisfaction  aux  légitimes  craintes  des  viti- 
culteurs, tout  en  n'imposant  au  commerce 
aucune  formalité  qui  soit  de  nature  à  le 
gêner  et  p.ar  suite  à  restreindre  la  consom- 
mation du  sucre.  » 

Donc,  si  l'on  en  croit  .M.  le  président  du 
conseil  lît  le  service  des  finances,  le  projet 
de  loi  du  (iouvernement  une  fois  voté,  on 
ne  courra  plus  de  danger,  on  atteindra  la 


fraude  et  les  agriculteurs  n'auront  plus  à 
se  plaindre. 

Ah  !  certes,  nous  serions  très  reconnais- 
sant à  M.  le  président  du  conseil  s'il  pouvait 
dire  vrai,  si  son  projet,  une  fois  voté,  pou- 
vait guérir  nos  maux;  mais  peut-être  a-t-il 
été  un  peu  trop  dans  ses  prévisions  le  mé- 
decin tant  mieux.  Nous  allons  trouver  à  ses 
côtés  le  médecin  tant  pis.  L'honorable  M. 
Lauraine  fait  songer  à  ce  dernier.  Dans  son 
rapport,  en  efiTet,  après  avoir  exposé  le  sys- 
tème qu'il  préconise,  après  avoir  dit  que  le 
projet  du  Gouvernement  a  été  sérieusement 
amélioré,  il  conclut  ainsi  :  «  Mais  il  faudra, 
hélas  !  s'en  remettre  au  hasard  pour  décou- 
vrir et  frapper  le  sucrage  clandestin.  » 

M.  le  rappwtetir.  Et  dire  qu'on  m'accu- 
sait de  manquer  de  sincérité  ! 

M.  Aldy.  11  m'est  permis  alors  de  me  de- 
miinder  qui  est,  je  ne  dirai  pas  le  moins 
sincère,  mais  le  plus  sincère  du  Gouverne- 
ment ou  de  la  commission. 

M.  le  souB-iecrétaiTe  d'Etat  des  finan- 
ces. L'un  et  l'autre  sont  sincères. 

M.  Aldy.  La  commission  et  le  Gouverne- 
ment se  contredisent  formellement. 

M.  le  rBpparimx.  Et  nous  sommes  d'ac- 
cord! 

M.  Aldy.  Il  étiUt  utile  de  signaler  en  les 
rapprochant,  d'une  part,  les  espérances  que 
le  Gouvernement  escomptée!,  d'autre  part, 
la  négation  de  toute  espérance  que  nous 
apporte  la  commission. 

Aussi  nous  disons  à  M.  le  rapporteur  : 
Votre  projet  n'aboutira  à  rien.  Vous  recon- 
naissez vous-même  —  ce  n'est  pas  moi  qui 
parle  —  qu'il  faudra  s'en  remettre  au  ha- 
sard pour  découvrir  et  frapper  le  sucrage 
clandestin.  N'est-ce  pas  la  meilleure  preuve 
de  la  nécessité  de  notre  contre-projet  ? 
Il  organise  une  surveillance  complète,  ce 
que  vous  ne  faites  pas,  et  c'est  le  seul  moyen 
de  mettre  fin  à  la  fraude.  Pouvons-nous 
accepter  un  projet  que  vous-même  vous 
jugez  inutile?  Il  sera  très  habilement  pré- 
senté, défendu  avec  un  talent  auquel  tout 
le  monde  rendra  hommage;  mais  votre 
jugement,  monsieur  le  rapporteur,  subsis- 
tera toujours  :  quand  cette  œuvre  sera 
accomplie,  il  sera  quand  même  Impossible 
"de  découvrir  le  sucrage  clandestin  »;  ce 
serait  la  mort  pour  nous.  Reconnaissez  donc, 
monsieur  le  rapporteur,  que  votre  projet  ne 
saurait  remédier  aux  maux  dont  nous  souf- 
frons. 

Nous  vous  demandons  d'aller  plus  loin, 
beaucoup  plus  loin  que  vous  ne  l'avez  fait  ; 
vous  déclarez  vous-mêmes  que  le  su- 
crage est  le  fléau  de  la  viticulture,  que 
votre  projet  est  Impuissant.  Ralliez-vous 
donc  au  nôtre. 

M.  le  rapporteur.  SI  je  le  croyais  puis- 
sant, pour  prendre  l'antithèse  de  votre 
expression,  je  m'y  rallierais  avec  plaisir. 

M.  Aldy.  Vous  craignez  qu'il  soit  impuis- 
sant? Alors,  il  ne  gênerait  personne  ;  et  s'il 
ne  gêne  personne,  je  m'étonne  que  tout  le 
monde  ne  soit  pas  d'accord  pour  nous 
donner  cette  satisfaction  de  l'adopter  à 
l'unanimité. 
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Pourquoi,  alors,  votre  résistance?  Il  ne 
faut  pas  oublier  que,  quand  nous  luttocs 
ainsi,  nous  luttons  pour  unfl  cause  juste, 
nous  ne  voulons  pas  causer  un  préjudice 
immérité  à  une  autre  région  ;  nous  défen- 
dons notre  production  locale,  notre  produc- 
tion naturelle. 

Que  veut-on  faire  en  favorisant  la  fabri- 
cation des  vins  de  sucre?  On  veut  déplacer 
la  production  de  son  centre  naturel  pour  la 
porter  ailleurs,  A  l'aide  de  la  production  ar- 
tinoielle. 

Voilà  le  résultat  qu'on  obtiendra,  si  l'on 
continue  de  favoriser  la  fabrication  des  vins 
de  Buere,  si  on  maintient  toutes  ces  facilités 
qui  permettent  le  sucrage,  non  seulement 
&  ceux  dont  les  récoltes  comportent  un  em- 
ploi du  sucre,  mois  même  h  coux  qui  n'ont 
pas  besoin  de  cette  pratique  et  qui,  profitant 
de  la  liberté  absolue,  réalisent  par  le  mouil- 
lage et  le  sucrage,  des  bénéAces  scandaleux 
au  détriment  du  commerce  et  de  la  pro- 
priété honnêtes.  Nous  vous  demandons  de 
prendre  des  mesures  pour  empèclier  la  con- 
tinuation de  cet  état  de  choses. 

«  Il  faut  que  le  sucrage  soit  interdit  parce 
que,  tant  que  l'usage  du  sucre,  en  vinifica- 
tion, sera  permis,  le  commerce  acliètera, 
commo  il  le  fait  actuellement,  malgré  les 
bas  prix,  au  jour  le  jour;  il  ne  peut  plus, 
comme  par  le  passé,  se  constituer  un  stock 
de  V  jserve,  c'est  la  ruine  de  la  viticulture,  n 

J'ai  emprunté  cette  durnière  phrase  au 


président  d'un  de  nos  syndicats  méridio- 
naux les  plus  importants.  La  façon  dont  il 
envisage  la  situation  est  absolument  exacte. 
SI  l'on  ne  veut  pas,  messieurs,  arriver  à 
la  suppression  complète  du  sucrage,  que 
du  moins  on  le  soumette  aux  règles  de  droit 
commun,  aûn  de  prohiber  indirectement 
l'abus  de  cette  fraude  et  de  remettre  dans  le 
marché  du  vin  un  peu  de  loyauté,  de  sin- 
cérité et  de  ré^larlté. 

C'est  notre  aeul  désir.  S'il  faut  nous  im- 
poser à  nous-mêmes  dos  réglementations, 
nous  ne  les  repousserons  pas,  car  nous  ne  les 
demandons  pas  seulement  pour  les  autres. 
Nous  no  voulons  qu'une  chose,  c'est  que  le 
vin  loyal  suit  le  aeul  qu'on  puisse  vendre, 
que  le  commerce  et  la  propriété  y  trouvent 
leur  compte,  que  les  intérêts  des  consoni- 
matcurs  et  des  travailleurs  soient  sauve- 
gardés, que  notre  région  ennn,  soit  sauvée 
de  la  rulpe  imminente.  En  présence  de  tant 
d'intérêts  menacés,  résistcre^-vous  davan- 
tage, monsieur  le  rapporteur?  Jo  nie  refuse 
à  le  croire,  et  j'espère  bien  avoir,  pour  la 
réalisation  de  notre  œuvre,  votre  concours 
et  celui  du  Gouvernement.  {ApplatuUsse- 
menls  sur  divers  bana  à  gauche  et  à  l'ej:- 
trème  gauche.) 

H,  le  p»é«i4ept  La  Chambre  entend  sans 
doute  remettre  la  suite  de  la  discussion  au 
jeudi  B  juin?  {Msentimenl.) 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Le  renvoi  est  ordonné. 


8.  —  RfeGLRHENT  DB  L'OHDRB  DU  JOUR 

M.  lé  préridwii  Aujourd'hui  Jeudi,  à 
deux  heures,  2"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 

délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  nj- 
traites  ouvrières  et  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse  ot  d'Invalidité; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieuru  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifler  les  articles  i, 
4.  0,  7,  0,  10,  11,  U,  15, 10, 19,  et  23  de  la 
loi  du  4  mars  1880  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  do  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  dus  sur  lus  niarcliés 
è  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements, 

II  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  uildl  moins  dix 
mhiutea.) 

Le  Chef  du  service  »ténogmphique 
de  la  Chambre  des  dépuléi, 

AhUXAUiaiE  Gal'det. 
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2"  SÉANCE  DU  JEUDI  25  MAI  1905 


I.  -  Dépdl  du  rapport  et  adoption,  àpfès  d6* 
rlaration  de  l'urgeocei  do  rutlcle  unique 
d'un  projet  do  loi  portant  oaToHure  d'un 
er^it  extraordinafra  de  17,000  fr.  pour  la 
participation  des  beaux-arts  &  l'exposition  in- 
teroaUoDale  de  Munich. 

S.  -  Suite  de  la  dlacusslon  du  projet  de  loi  et 
'Ips  diverses  propositions  de  loi  concernaDt 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  =  Suite 
ili'  lartlclc  fi  nouveau.  Suite  de  Vatnende- 
menlde M.dc Castolnau  :  MM. GrouBsau.Oeoi^eB 
Levées.  Aristide  Dritmd,  rapporteur  ;  lUbot, 
le  ministre  de  l'iustruction  publique  et  dos 
culte-!.  —  Demande,  par  M.  llibot,  de  renvoi 
à  in  commission  de  l'article  G  ;  MM.  Chartes 
Dumonl.  neorgos  Leygues,  Louis  Barthou, 
Allard.  Jean  Codet,  Jaurès,  Gamtlto  Pelletan, 
FcrdiDaad  fiuisson,  président  de  la  commls- 


faâsmKHCK  DB  H.  PAUL  DOUUBA 

La  si'hnfe  est  ouverte  h  deux  heures. 

M.  Busiière,  Cun  dei  »ecrétnir€i,  donne 
fflun?  du  procès-veribfd  de  Ift  1"  Béance  de 
P  jnur. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT 
orvSHTL'RB  d'un  GRI^DIT  MTRAORDIKAntK 

M.  la  pvMxUat  La  parole  est  à  H.  Pierre 
Hidin  pour  déposer,  au  nom  de  la  coni' 
iimn  du  budget,  un  rapport  sur  le  projet 
lui  portant  ouverture  d'un  crédit  extraor- 
oaire  à  M.  le  ministre  de  rinsU-uction  pu- 
Ique  et  des  beaux-arts. 

K.  Hem  Baudln,  rapporteur  de  la  rom- 
MiV.n  rfu  budgut.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
r  W  bureau  de  la  Chambre  un  rapport, 
t  nu  nom  de  U  commission  du  budget, 
ai^ép  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
vcrture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
(M)  [r.  pour  la  participation  des  beaux- 


BOM  M  AIRB 

sion.  Rejet,  au  scrutin.  =  Sur  le  renvoi  de  la 
discussion  à  une  prochaine  sâanoa  :  M.  Mar- 
cel Setnbat.  Rejet,  au  serutln. 


4.  Reprisa  de  la  dlsouRsion  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat.  =  Suite  de  l'article  Q 
nouveau  et  de  l'amendement  de  M.  de  Cas- 
telnau:  MM.  de  casieinau,  le  président  de 
la  commission,  Lasiea.  —  serutln  publie  ftla 
tribune,  par  appel  nominal,  surramandettieUt 
de  M.  de  Gastelnau.  Nul,  faute  de  quorum. 

—  Observation  :  MM.  Bepmale,  le  président. 
Déclaration  de  la  validité  du  scrutin.  Rejet 
de  l'amendement. 

B.  —  Ëicuse. 

—  Raprin  de  la  disousrioa  d«  la  «aparatlon 


arts  à  l'exposition  Internationale  de  Munich. 

La  commission  demande  l'urgence  et  la 
discussion  immédiate. 

Sur  diven  banet.  LiSMl  Use»  t 

M.  la  présidant.  Vous  aveK  In  parole, 
monsieur  le  rapporteur,  pour  donner  lec- 
ture de  votre  rapport 

M.  Pierre  Baudin,  rapporteur  tle  la  com- 
missioH  du  budget,  «  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment a  déposé  dans  la  séance  du  23  mai 
dernier  un  projet  de  loi  n**  2456  ayant  pour 
objet  Touverture  d'tm  crédit  extraordinaire 
de  17,000  fr.  pour  la  participation  de  la 
France  à  l'exposition  internationale  .des 
beaux-arts  organisée  cette  année  à  Munich, 

»  La  section  française  qui  comprendra 
trois  grandes  saUes  comportera  une  exposi- 
tion d'environ  cent  chiquante  peintures  et 
quarante  sculptures. 

«  Pour  l'organisation  de  celte  section,  le 
crédit  de  17,000  fr.  demandé  par  le  Gouver- 
nement 80  répartirait  de  la  manière  sui- 
vante : 

i<  1<>  Ëmballages   3.000 

«  Cette  dépense  comprendra  l'cm- 


des  Ëglises  et  de  TËtat.  —  Demande  de  renvul 
à  une  prochaine  Bëahoe  :  MM.  Maroel  Sembai, 
Charles  Benoist.  Adoption,  au  soruUn. 

T.  —  Motion  d'ordre. 

*.  -  Règlement  da  l'ordre  du  jour  :  M.  Jules- 
Louis  Breton. 

0.  —  Dépôt,  par  M.  lâ  ministre  des  colonies,  do 
deux  projets  de  lot  : 

Le  1»,  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  eo- 
lonies  et  paya  de  protectorat  autres  que  la 
Tunisie,  les  dispositions  de  la  loi  du  SJutllBt 
1877  sur  les  réquisitions  militaires; 

Le  2»,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  mi- 
nistre dOfk  colonies  un  crédit  extraordinaire 
de  360,000  rr.,  à  titre  de  subvenUon,  au  bud- 
get looai  ds  Mayotte,  &  i'oGaaaion  du  cyclone 
survenu  le  14  déoembre  19Ui  dans  la  colonie. 


ballagë  à  Parts,  le  déballage  et  le 
remballage  à  Munich,  l'emmagasi- 
nage des  ealssen  pendant  la  durée 
de  l'exposition,  le  déballage  au  re- 
tour à  Parts,  le  voyage  et  les  frais 
de  séjour  des  embiûleurs. 
«2»  Assurances   3.O00 

<i  Les  œuvres  sont  assurées  par 
les  organisateurs  pendant  la  durée 
de  l'expositiott.  Hais  pour  répondre 
au  désir  formel  des  artistes  qui  n'ont 
consenti  a  prêter  leurs  œuvres  qu'à 
cette  condition  expresset  radmints-* 
tratlon  a  dû  prendre  Xei  mettures 
nécessaires  en  vue  d'assurer  ces 
envois  pour  le  transport  à  l'aller 
comme  au  retour. 

u  3*  Frais  divers.  —  hnpressions.  8.000 

«  Cet  article  comprend  tous  les 
les  frais  matériels  accessnlres  tels 
que  !  impression  de  notices,  circu- 
laires, règlement,  frais  de  timbres, 
télégrammes,  voitures  et  dépenses 
diverses  de  matériel,  réparation  de 
cadres  au  retour. 

«  4»  Frais  de  gardiennage.  —  In- 


8.  —  tilxcuses. 
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demnitôs   1.500 

«  Somme  prévue  pour  le  payement 
des  indemnités  aux  gardiens  em- 
ployés à  la  réception  des  œuvres  ou 
préposés  à  la  surveillance  des  salles 
delà  section  et  indemnités  pour 
travaux  supplémentaires . 

«  5"  Voyages.  —  Missions.  —  Dé- 
légations 7.500 

«  Total   17.000 

«  On  prévoit  quatre  voyages  aller  et  re- 
tour pour  le  commissaire  et  le  commissaire 
adjoint  pour  les  deux  expositions  succes- 
sives et  un  voyage  pour  trois  ou  quatre 
membres  du  jury. 

«  En  plus,  un  mois  de  séjour  pour  le  com- 
missaire et  -le  commissaire  adjoint  et  huit 
jours  pour  chacun  des  membres  du  jury. 

«  Enfin,  une  somme  de  1,500  fr.  est  com- 
prise dans  cet  article  pour  faire  face  aux 
frais  de  représentation. 

((  II  y  a  lieu  d'ajouter  que  l'installntion 
des  salles  sera  faite  par  les  organisateurs  et 
que  l'administration  n'aura  à  supporter  de 
ce  fait  aucune  dépense. 

«  En  conséquence,  votre  commission  vous 
propose  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Article  unique.  —  11  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  19(S,  en 
addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  22  avril  i9C6  et  par  des  lois  spé- 
ciales, un  crédit  extraordinaire  de  17,000  fr., 
qui  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  de 
rinstructlon  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  (2'  sectionj  à  un  chapitre  portant  le 
n'OS  et  intitulé  :  «  Participation  du  service 
des  beaux-arts  h  l'exposition  Internationale 
de  Munich.  » 

«  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1905.  » 

M.  le  président.  La  commission  demande 
Tu^ence  et  la  discussion  immédiate. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
cussion immédiate. 

(La  discussion  immédiate  est  ordonnée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Il  est 
ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  beaux-arts  et  des  cuites,  sur  l'exer- 
cice 19Cfô,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905  et  par 
des  Jois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire 
de  17,000  fr.  qui  sera  inscrit  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  (2*  section)  k  un 
chapitre  portant  le  n"  G8  et  intitulé  ;  «  Par- 


ticipation du  service  des  beaux-arts  à  l'ex- 
position internationale  de  Munich.  » 

«  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  19(S.  « 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   518 

Majorité  absolue   260 

Pour  l'adoption   518 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

2.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET 
DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  CONCERNANT  LA 
SÉPARATION  DES  Ï^OLISES  ET  DE  L'ÉTAT 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'EtaL  La 
Chambre  s'est  arrêtée  à  la  discussion  de 
l'article  6. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  des  textes. 

L'article  6  nouveau  de  la  commission  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  —  Faute  par  un  établissement 
ecclésiastique  d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  4,  régulièrement  tvocédé  aux  attri- 
butions ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu 
par  décret. 

K  A  l'expiration  dudlt  délai,  les  biens  à 
attribuer  seront,  jusqu'à  leur  dévolution, 
placés  sous  séquestre. 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
vertu  de  rarti".le  4  et  de  l'article  C  —  para- 
graphe i"  —  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  asso- 
ciations formées  pour  l'exercice  du  même 
culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par 
les  représentants  de  l'établissement  ou  par 
décret  pourra  être  contestée  devant  le 
conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel 
prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  fait.  » 

L'amendement  de  M.  de  Castelnau  est 
ainsi  libellé  : 

«  Reprendre  pour  le  premier  paragraphe 
de  l'article  6,  le  premier  texte  de  la  com- 
mission, comme  suit  : 

«  Faute  par  un  établissement  eccléslfis- 
tiquc  d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 4,  procédé  aux  attributions  ci-dessus 
prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal 
civil  du  siège  de  l'ét^lissement,  et  ce,  con- 
formément aux  dispositions  de  cet  article.  » 

La  parole  est  à  M.  Groussau. 

M.  Oroussau.  Messieurs,  la  discussion 
qui  s'est  engagée  sur  l'article  6  a  déjà  prou- 
vé jusqu'à  l'évidence  que  le  changement  de 
juridiction,  c'est-à-dire  la  substitution  du 
conseil  d'Etat  aux  tribunaux  judiciaires. 


n'a  été  qu'un  prétexte  pour  modifier  le  sens  ^ 
que  l'article  4  avait  reçu  dans  le  grand  dé-  ! 
bat  à  la  suite  duquel  U  a  été  adopté.  ' 

M.  Cruppi,  d'une  part,  M.  Jaurès, -d'autre 
part,  dans  des  discours  d'une  extrême  habl-  \ 
îeté,  ont  rapproché  les  distances.  Ils  ont  j 
essayé  de  réduire  à  un  simple  malentendu  : 
le  plus  grave  des  dissentiments  ;  nous  ver-  I 
rons  si  la  suite  des  explications  nous  mon-  j 
trera  dans  une  limpidité  parfaite  les  «  cir- 
constances de  fait  »  qui  restent  encore 
enveloppées  dans  une  certaine  obscurité  fa-  ' 
vorable  aux  mauvais  desseins. 

Je  ne  suis  pas  monté  à  la  tribune  pour 
apporter  ma  contribution  à  cette  œuvre  de 
lumière.  Ma  tâche  est  plus  modeste,  mais 
elle  n'est  peut-être  pas  sans  quelque  uti-  < 
lUé. 

Je  voudrais  examiner  la  valeur  des  motifs 
que  MM.  Cruppi,  Caillaux  et  Pelletan  ont 
Invoqués  pour  établir  la  compétence  du 
conseil  d'Etat,  qu'ils  considèrent  comme 
une  conséquence  logique,  fatale,  des  prin- 
cipes du  droit.  C'est  là  une  sorte  de  ques- 
tion préjudicielle  qui  vaut  la  peine  d'être 
soumise  à  la  Chambre  et  qui  mérite  de  re- 
tenir pendant  quelques  instants  son  atten-  ! 
tion.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  th'oite  et  sue 
divers  b/mcs.) 

M.  Cruppi,  en  abordant  ce  qu'il  a  appelé  , 
«  le  côté  essentiel  du  problème  »>,  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  :  «  La  raison  de  dé- 
cider, selon  nous,  la  raison  d'admettre  ici 
la  compétence  administrative  réside  dans 
la  nature  même  des  biens  dont  ii  s'agit 
d'effectuer  la  dévolution.  En  effet,  de  quels 
biens,  de  quel  patrimoine  s'agit-il?  Lorstiue  , 
nous  parlons  du  patrimoine  existant  des  , 
fabriques,  de  ce  qu'on  a  souvent  désigné, 
au  cours  des  discussions  précédentes,  par 
l'expression  «  biens  des  fabriques  »,  il  s'agit 
de  biens  collectifs,  de  biens  corporatifs,  de 
véritables  fondations  ayant,  pourrait-on 
dire,  la  nature  de  biens  du  domaine  public, 
etc. . .  »  —  veuillez  remarquer  les  derniers 
mots  de  cette  citation  —  «  . .  .relevant,  à  ce 
titre,  de  la  compétence  administrative.  ■> 

Est-ce  \Tai  ?  Non,  certainement  non.  Cela 
est,  au  contraire,  d'une  inexactitude  absolue. 

Je  me  demande'  comment  M.  Cruppi  a  pu 
oublier  certain  texte  formel  qui  contient  la 
réfutation  de  sa  thèse.  Tout  doute  dispamit. 
en  effet,  à  la  simple  lecture  de  l'article  80 
du  décret  du  30  décembre  1809  sur  les  fa- 
briques : 

«  Toutes  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  biens  et  toutes  poursuites  à  fin  . 
de  refou\Tement  des  revenus  seront  por- 
tées devant  les  juges  ordinaires.  » 

Que  nous  disait-on?  Que  la  nature  des 
biens  des  fabriques  voulait  qu'il  y  eût,  non 
la  compétence  des  tribunaux  judiciaires, 
mais  celle  de  la  juridiction  administrative.  Or 
la  législation  des  fabriques  se  prononce  en 
sens  contraire.  Elle  donne  un  démenti  à  , 
l'assertion  de  M.  Cruppi.  Comment  concilier 
la  citation  que  j'ai  faite  de  ses  paroles  avec 
le  texte  de  l'article  80  du  décret  de  1809  ? 
(Très  bien}  très  bieni  à  droite.) 

Vous  avez  essayé  ensuite,  mon  dier  eol- 
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lôffue,  d'Invoquer  un  document  de  jurispru- 
dt'tict'.  Vous  l'avez  fait  avec  une  certaine 
timidité,  peut-être  est-ce  parce  que  rorrèt 
Je  1870  que  vous  eltez  aboutit  précisément 
ii  line  conclusion  opposée  à  celle  «lue  vous 
tir-siffz faire  prévaloir! 

Il  a  été  jugé  le  18  mal  1870...  »,  dites- 
vous,  mais  par  quel  tribunal?  Vous  ne  l'in- 
(||<|uez  pas.  Nous  devons  deviner  que  c'est 
1-'  i-onseil  d'Etat.  Et  pourquoi  un  arrêt 
(lu  ronseil  d'Etat  de  1870,  quand  il  y  n  des 
it^rtslons  plus  récentes  du  tribunal  des  con- 
flits do  1803  et  de  1003? 

Je  reprends,  avec  le  compte  rendu  du 
Jmrttal  officiel^  la  citation  de  M.  Cruppl  : 

H  II  a  été  Jugé,  le  18  mal  1870,  qu'il  ap- 
partient au  ministre  des  finances,  sauf  son 
n-cours  au  conseil  d'Etat,  de  décider  si  un 
immeuble  dont  la  propriété  est  respective- 
ment réclamée  par  une  fabrhiue  et  par  une 
commune  doit  Mre  attribuée  à  celle-ci 
fomme  faisant  partie  des  anciens  presby- 

Et  c'est  tout.  Nous  sommes  donc  Invités  à 
miire  que,  d'après  la  Jurlspmdence,  lorsqu'il 
existe  un  procès  entre  une  commune  et  une 
fabrique  sur  une  question  de  propriété,  c'est 
raiitoritô  administrative,  la  juridiction  ad- 
ministrative qui,  seule,  peut  statuer  sur  le 
litige.  N'en  croyez  rien,  messieurs,  l'arrftt 
du  18  mal  1870  lui-même  va  vous  convain- 
cre du  contraire. 

Voici  dans  quelles  circonstances  cet  arrêt 
a  t-ti- rendu.  L'autorité  ecclésiastique  ayant 
Jt'siffné  un  desservant  pour  laparoJssed'Au- 
bigné,  le  préfet  des  Deux-Sèvres  avait  en- 
joint à  la  commune  d'avoir  &  mettre  &  la 
Jiîîpusition  de  la  fabrique,  pour  le  logement 
lie  ce  desservant,  l'inuneuble  dans  lequel 
triaient  installées  la  mairie  et  l'école. 

1.1  commune  se  refusa  à  abandonner  cet 
imiiieuble  à  la  fabrique,  en  soutenant  qu'il 
lui  appartenait,  non  à  titre  d'ancien  presby- 
tère, mais  en  vertu  do  titres  du  droit  com- 
iHim. 

Air.fti,  dit  l'arrôt  du  conseil  d'Etat,  il  s'a- 
jTissait  de  reconnaître  et  de  décider  :  1°  si 
iiiiuneuble  en  litige  était  au  nombre  des 
bii'na  du  clergé  que  la  lot  des  2-i  novembre 
17^9  a  mis  à  la  disposition  de  la  nation  et 
(lui  ont  été  abandonnés  aux  communes,  en 
Tt-rtii  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  par  l'eiu- 
IHTi'ur  le  6  pluvlùse  an  Xlil,  pour  être 
afTi'ctés  à  l'habitation  du  curé  ou  desser- 
vant ;  et  2»,  dans  le  cas  où  l'iumieuble  n'au- 
rait pas  cette  origine,  si,  comme  la  com- 
mune le  soutenait,  11  lui  appartenait  en 
vertu  de  titres  du  droit  commun. 

yue  décide  alors  l'arrêt? 

"  C'est  au  ministre  des  finances,  sauf  re- 
cnurs  au  conseil  d'Etat,  qu'il  appartenait  de 
prononcer  sur  la  première  de  ces  ques- 
tions; mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartenait  de  connaître  la  seconde.  » 

l'ar  conséquent,  compétence  judiciaire 
n  rlaiiie,  exclusive,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus 
«l'apprécier  une  attribution  de  biens  nnté- 
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rieurs  à  la  Révolution,  c'est-à-dire  dès  qu'on 
invoque  des  titres  de  droit  commun. 

Lorsqu'une  commune  ou  une  fabrique 
vient  dire  :  tel  bien  m'appartient  parce 
qu'on  me  l'a  donné,  parce  que  je  l'ai  aclieté, 
parce  que  je  l'ai  prescrit,  le  contentieux 
n'est  pas  administratif,  11  est  judiciaire. 

Et,  contrairement  à  ce  que  pouvait  faire 
croire  l'exposé  de  M.  Cruppl,  l'arr&t  du 
18  mai  1870  a  annulé  pour  excès  de  pouvoir 
la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  l'ar- 
rêté du  préfet,  les  actes  du  sous-préfet. 

Sous-préfet,  préfet,  ministre  do  l'Intérieur, 
tout  le  monde  a  eu  tort;  c'est-à-dire  que 
Tautorlté  administrative  n'avait  rien  à  dire; 
qu'il  s'agissait,  dans  le  litige  entre  la  com- 
mune et  la  fabrique,  d'une  question  de 
droit  commun,  d'un  don,  d'un  legs,  d'une 
acquisition,  d'une  prescription,  qu'il  n'y 
avait  pas  place  pour  la  compétence  admi- 
nistrative. 

Reconnaissez-vous  là  la  thèse  de  M.  Cruppl? 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Vraiment  si  M.  le  rapporteur... 

Au  centre.  Ce  n'est  pas  le  rapporteur  de 
la  commission,  c'est  le  rapporteur  de  la  dé- 
légation des  gauches  qui  a  dit  cela. 

M.  le  président.  M.Cruppi  parlait  comme 
coauteur  d'un  amendement. 

H.Jean  Cruppl.  Y  a-t-ll  là  quelque  chose 
qui  vous  choque,  mes  cliers  collègues  ? 

M.  Charles  Benoist.  En  aucune  façon; 
mais  nous  constatons  le  fait. 
H.  (^ouBsau.  SI  M.  Cruppl  —  peu  importe 

qu'il  ait  parlé  connue  rapporteur  de  la  délé- 
gation des  gauclies  ou  connue  coauteur  de 
l'amendement—  avait  M.  Briand  pour  adver- 
saire, je  le  plaindrais  en  ce  moment.  On  n'a 
pas  oublié  l'indignation  qui  s'empare  de 
l'honorable  rapporteur  de  lu  commission 
quand  il  entend  tirer  un  argument  de  quel- 
ques lignes  d'une  loi  sans  qu'on  lui  en  lise 
tous  les  articles.  S'il  rencontrait  un  contra- 
dicteur nrguant  d'un  arrêt  avec  la  moitié 
d'une  phrase,  et  la  moitié  la  moins  décisive^ 
j'Imagine  qu'il  lu!  ferait  pnsser  un  mau- 
vais quart  d'heure.  (Trfi»  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  Jean  Cruppi  Mon  clier  collègue,  Je  ne 
me  plains  pas  de  vous  entendre  parce  que 
tout  ce  que  vous  dites  est  extrêmement  In- 
téressant, et  je  le  fais  avec  tout  le  respect 
que  je  dois  à  votre  érudition  ;  mais  je  ne 
partage  pas  votre  avis. 

M.  Lasiea.  Cela  veut  dire,  monsieur 
Uroussau,  que  vous  avez  raison.  (On  rit.) 

M.  Jean  Omppi.  Cela  veut  dire  qu'il  a 
tort,  mais  que  sa  discussion  est  très  inté- 
ressante. [Souveaux  rires.) 

M.  Grouflsau.  Je  vous  remercie,  mon  cher 
collègue,  de  la  bonne  grâce  avec  laquelle 
vous  voulez  bien  entendre  mes  observa- 
tions. 

Est-il  nécessaire  de  parler  maintenant  des 
deux  décisions  ùu  tribunal  des  conflits 
auxquelles  je  faisais  allusion  et  qui  ne  sont 
pas  moins  claires  que  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  de  1870?  11  sera  sans  doute  sufflsant 
d'en  indiquer  les  dates.  L'une  est  du  15  dé- 
cembre 1833,  l'autre  du      novembre  1003. 


Voici  le  sommaire  de  cette  dernière  déci" 
sion  : 

«  Lorsqu'une  fabrique,  exerçant  contre 
une  commune  une  action  en  délaissement 
d'immeuble,  se  fonde  uniquement  pour 
prouver  son  droit  de  propriété,  d'une  part, 
sur  une  donation  consentie  et  autorisée  à 
son  profit,  d'autre  part,  sur  la  prescription 
trentenalre,  le  tribunal  civU  a  ndson  de  su 
déclarer  compétent  et  le  préfet  a  tort  d'éle- 
ver le  conflit.  » 

Cette  solution  est  décisive.  Elle  vise  lo 
cas  des  biens  acquis,  dont  parlait  précisé- 
ment M.  Cruppi  dans  son  discours,  et  elle 
répond  à  une  objection  qui  semûo  avoir 
été  dans  sa  pensée. 

L'intervention  de  la  juridiction  adminis- 
trative ne  se  trouverait-elle  pas  jusllilée 
par  cela  seul  que  les  biens  des  fabriques 
sont  acquis  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment? 

Non,  carie  tribunal  des  conflits,  dans  la  dé- 
cision du  28  novembre  1003,  statuant  sur  un 
cas  où  il  s'agissait  d'une  donation  acceptée 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  n'en 
a  pas  moins  admis  la  compétence  judi- 
ciaire. Je  n'ai  donc  plus  à  insister  sur  un 
point  sufflsamment  élucidé.  {Trè»  bien!  trèi 
bien  !  àdmite.) 

C'est,  du  reste,  le  Gouvernement  et  la  oom- 
mission  qui  devraient  s'élever  contre  la  com- 
pétence administrative,  puisqu'ils  s'étalent 
prononcés  pour  la  compétence  judiciaire. 

Le  rapport  de  H.  Briand,  11  m'en  souvient, 
nous  avait  expliqué  comment  ut  pourquoi 
il  y  aurait,  en  théorie  et  en  pratique,  les 
plus  graves  inconvénients  à  lalHser  les  ju- 
ridictions administratives  décider  en  nia- 
tière  aussi  délicate.  D'ailleurs,  ajoutait^m. 
il  s'agira  des  questions  de  propriété  et  les 
tribunaux  judiciaires  sont  juges  de  droit 
commun  en  ces  matières. 

Veuillez  le  remarquer,  je  n?  soutiens  pas 
qu'il  y  ait  matière  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires.  Seulement  je  prétends 
qu'au  moment  où  l'on  propose,  comme  une 
nécessité,  do  substituer  lo  tribunal  admi- 
nistratif au  tribunal  judiciaire,  les  motifs 
que  l'un  donne  ne  valent  rien.  (ApplaudiS' 
sements  à  droite  et  au  centre.) 

Je  poursuis  ma  démonstration  en  parlant 
maintenant  des  arguments  présentés  par 
M.  Caillaux  et_par  M.  Pelletan. 

L'un  et  l'autre  nous  ont  fait  d'Intéressan- 
tes citations  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'on  les  entendait  à  cette  tribune.  Turgot 
me  paraît  être  fort  en  faveur  en  ce  moment 
(Sourires};  seulement  je  ffr^rai  observer  que 
Turgot  devrait  paraître  bien  démodé,  car 
n'oubliez  pas  que  de  la  même  plume  avec 
laquelle  il  attaquait  les  fondations,  11  atta- 
quait en  même  temps,  de  la  même  façon, 
avec  les  mêmes  arguments,  et  les  associa- 
tions et  les  corporations.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Monsieur  l'elletan,  vous  nous  avez  cité 
une  phrase  que  vous  admiriez;  et  je  me 
suis  permis,  quand  vous  demandiez  en  quel- 
que sorte  à  vos  collègues  à  qui  llfiillail  l'at. 

.'Î5 
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tribuer,  de  prononcer  \ù  nom  de  Chapelier. 
C'est  qu'en  effet,  Turgot  a  été  reproduit  par 
Chapelier  dans  un  rapport  qui  est  resté 
célèbre,  le  rapport  qui  a  donné  lieu  à  une 
des  lois  les  plus  odieuses  qui  aient  jamais 
été  faites  dans  aucun  pays.  C'est  la  loi  du 
14  juin  1791,  toi  qui  décide  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  d'association  entre  patrons  et 
ouvriers,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir, 
entre  les  divers  patrons  et  entre  les  divers 
ouvriers,  le  moindre  Intérêt  commun.  Tel 
est,  en  quelque  sorte,  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  14  juin  1701.  (Apptaudissementi  à 
droite.) 

Quand  on  vient  nous  déclarer  que  la 
théorie  de  Tui^ot  est  toujours  la  théorie 

vraie,  je  dis  que  l'on  retarde  d'un  siècle.  La 
théorie  révolutionnaire,  en  vertu  de  laquelle 
il  n'y  aurait  en  présence  que  l'Intérêt  parti- 
culier et  que  l'intérêt  général,  sans  intérêt 
intennédiaire,  cette  théorie  a  fait  faillite. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

C'est  l'honneur  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  d'avoir  réprouvé  cette  erreur  et 
d'avoir  enfin  fait  voter  la  loi  du  21  mars 
1884  sur  les  syndicats  professionnels  et  la 
loi  du  1"  juillet  1901.  Je  parle  de  sa  pre- 
mière partie,  celle  qui  concerne  les  associa- 
tions. {Applaudissements  à  droite.) 

M.  ioMpli  Caillaux.  La  droite  applaudit 
la  loi  sur  les  ossociations. 

M.  Groussait.  Monsieur  Caillaux,  ne 
créez  pas  une  équivoque  qui  ne  serait  pas 
digne  de  vous.  La  droite  applaudit  en  effet 
le  premier  titre  de  la  loi  de  1901,  mais  elle 
réprouve  le  titre  II,  qui  est  un  démenti 
donné  au  principe  général  du  titre  1". 
{Applaudissements  à  droite.) 

Nous  y  applaudissons,  tout  en  regrettant 
qu'au  moment  oîi  ta  France  sortait  de  cette 
situation  vraiment  pénible  où  elle  était,  à 
l'arrlère-ban  des  nations  civilisées,  quant 
au  droit  d'a^poclation,  elle  n'ait  pas  fait 
cette  loi  plus  libérale  et  plus  large  quant  au 
patrimoine  des  associations.  [Applaurlisse- 
ments  à  di'oite.) 

Qu'on  cesse  donc  de  parler  de  la  fausse 
théorie  révolutionnaire  qui  a  dû  être  aban- 
donnée, qu'on  cesse  donc  d'agiter  le  spectre 
d'une  mainmorte  dont  le  péril  n'existe  pas. 
C'est  VHiimanilé  qui  y  convie  M.  Pelletan  et 
M.  Caillaux.  A  celui  qui  se  vante  d'être  l'un 
des  disciples  du  grand  républicain  Wnldeck- 
Rousseau,  faut-il  donc  rappeler  que  nul  n'a 
porté  une  plus  grave  atteinte  à  ta  théorie  ré- 
volutionnaire de  Vindividualisme  que  celui 
qui  a  grandement  travaillé  aux  lois  de  1884 
et  de  IQOlt  (Très  bieitl  très  bien  !  sur  di- 
vers bancs.) 

Ce  que  je  ne  critiquerai  pas  dans  le  dis- 
cours de  M.  Caillaux,  c'est  la  manière  lumi- 
neuse dont  il  a  posé  la  question  que  je  vou- 
drais élucider  en  ce  moment  J'accepte  ab- 
solument les  deux  termes  entre  lesquels 
M.  Caillaux  veut  placer  la  Chambre,  et  je 
pense  qu'il  nous  a  rendu,  à  nous,  le  plus 
grand  senico,  en  tirant  la  conclusion  très 
nette,  et  pour  ainsi  dire  Inévitable,  d'un 
premier  système,  qu'il  n'a  pas  accepté,  mais 
qui,  seul,  mérite  d'être  admis.  Vous  me  per- 


mettrez donc,  messieurs,  de  rappeler  com- 
ment s'est  exprimé  M.  Caillaux. 

Entre  le  tribunal  civil  et  le  conseil  d'Etat, 
a-t-il  dit,  K  il  n'y  a  pas  de  liberté  de  choix. 
Toutes  ces  questions  sont  déterminées  par 
les  règles  générales  de  notre  droit.  .Au  fond, 
la  discussion  roule  sur  le  caractère  des  biens 
qui  appartenaient  hier  aux  fabriques  et  qui 
seront  demain  aux  associations. 

«  Deux  théories  sont  en  présence.  La  pre- 
mière consiste  à  alléguer...  »  —  c'est  ce  que 
nous  faisons,  nous  — 1<  ...  que  les  biens  des 
étidilisscments  publics  du  culte  appartien- 
nent aux  fldêles.  La  seconde  théorie  con- 
siste à  dire  que  les  biens  des  établisse- 
ments publics  du  culte  appartiennent  à 
quelques-unes  des  diverses  collectivités  qui 
sont  groupées  sur  le  sol  national.  Suivant 
que  l'on  admet  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
thèses,  11  en  découle  toute  une  série  de 
solutions  auxquelles  on  ne  peut  échap- 
per. » 

Je  suis  absolument  de  cet  avis.  M.  Cail- 
laux ajoute  : 

«  SI  vous  acceptez  la  première...  >•  —  celle 
que  je  soutiens  —  «  ...  si  vous  considérez  que 
les  biens  appartiennent  aux  fidèles,  alors, 
sans  contestations  possibles ,  ils  doivent 
être  attribués  aux  églises  qui  représentent 
ces  fidèles.  Donc  ce  sont  les  associations 
formées  sous  l'égide  de  l'éiilscopat  qui  les 
recueilleront;  et  comme  il  s'agît,  dans  cette 
hypothèse,  étant  donnée  la  théorie,  de 
biens  privés,  c'est  le  tribunal  civil  qui  sera 
compétent. 

«  Au  reste...  »  —  écoutez  bien  cette  dé- 
duction logique  —  «  ...la  question  devient 
secondaire,  les  tribunaux  civils  devront  se 
borner  &  entériner  la  décision  des  autorités 
ecclésiastiques,  puisqu'elles  ne  peuvent  les 
attribuer  qu'aux  associations  formées  sous 
l'égide  de  l'épiscopat 

«  .\dmettez-vous,  au  contraire,  la  seconde 
théorie?  Admettez-vous  que  les  biens  en 
question  sont  des  biens  de  la  collectivité  ? 
Alors  ils  appartiennent  à  l'Etat.  »  Et  vous 
voyez  d'ici  que  l'Etat  ne  les  attribue  que 
par  acte  administratif,  ce  qui  entraîne  la 
compétence  admlnlsb-ative 

Jamais  question  n'a  été  mieux  posée, 
mon  cher  collègue.  Mais,  reste  à  savoir  si 
c'est  la  première  ou  la  deuxième  de  ces 
théories  qui  doit  prévaloir.  i*our  mon 
compte,  je  n'ai  pas  une  hésitation  et  je  me 
prononce  pour  la  première  que  je  crois  in- 
contestable. Je  m'excuse  de  m'exprimer  avec 
une  sorte  d'absolutisme  qui  pourrait  paraî- 
tre peu  respectueux  des  sentiments  d'au- 
trui;  n'y  voyez,  messieurs,  que  le  résultat 
de  la  conviction  avec  laquelle  j'expose  mes 
opinions  à  cette  tribune.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  nier  que 
nous  nous  trouvons  en  prc^sence  de  biens 
appartenant  aux  fidèles  cl  aux  fabriques. 
Deux  textes  —  je  ne  vous  donnerai  pas  de 
raisonnement  personnel  —  deux  textes  très 
nets,  très  clairs,  très  dccisifs,  me  paraissent 
entraîner  une  solution  qui  s  impose.  Ce 


sont  l'article  15  du  Concordat  et  la  loi  du 
2  janvier  1817. 

Je  vous  demande  la  permission  de  lire 
ces  textes,  simplement^  sans  commentaires, 
tant  je  suis  sûr  d'avance  qu'ils  vous  con- 
vaincront. 

Voici  d'abord  l'article  15  du  Concordat. 

J'ai  sous  les  j  eux  le  texte  en  français  H 
en  latin  ;  vous  me  permettrez  de  le  citer  en 
français.  {Sourires.) 

«  Le  Gouvernement  prendra  également 
des  mesures  pour  que  les  catholiques  fran- 
çais puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur 
des  églises  des  fondations.  » 

J'entendais  hier  .M.  Pelletan  dire  que  les 
fondations  c'était  de  l'histoire  ancienne. 
Mais  non  !  c'est  l'histoire  contemporaine, 
c'est  l'histoire  de  tout  le  dix-neuvième  siè- 
cle, -c'est  le  contrat  passé  entre  le  gouver- 
ment  français  et  le  saint-siège. 

La  possibilité,  la  liberté  des  fondations  est, 
en  vertu  d'une  convention  solennelle,  con- 
sidérée comme  l'une  des  obligations  de 
l'Etat.  Et  quand  ces  fondations  ont  été  réa- 
lisées, quand  11  y  a  des  propriétés  qui  repo- 
sent sur  des  établissements  que  l'Etat  a 
créés  pour  l'exécution  du  traité  conclu  avec 
l'Eglise,  vous  sentez  bien  que  ce  sont  dt's 
choses  et  des  Institutions  dont  vous  n'vtes 
pas  les  maîtres  et  dont  tous  ne  pouvez  pas 
disposer  arbitrairement.  Il  est  évident  (|ue 
les  fabriques  ont  été  précisément  crééos 
pour  permettre  aux  catholiques  de  faire  des 
fondations  ;  au  moment  où  vous  examinez 
ce  que  vous  allez  faire  des  biens  des  fabri- 
ques, vous  ne  devez  pas,  vous  ne  pouvez 
pas  l'oublier. 

L'argument  tiré  du  Concordat  n'a  paft 
besoin  d'être  plus  amplement  développé;  il 
me  semble  si  concluant  que  je  ne  vois 
aucime  objection  sérieuse  susceptible  de  lui 
être  opposé.  {Applaudissements  à  droite.) 

Et  quand  M.  Pelletan  prétendait  hier  que, 
depuis  la  Révolution  française,  aucun  gou- 
vernement n'a  jamais  osé  consacrer,  jamais 
osé  admettre  la  propriété  ecclésiastique,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  ressentir  quelque 
surprise. 

Comment  un  homme  de  l'érudition  de 
M.  Pelletan  peut-il  ignorer  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817?C'est  une  loi  française!  Elle  existe, 
elle  n'est  pas  abrogée,  elle  n'a  pas  cessé 
d'être  observée.  Que  dU-elle? 

«  Art.  i".  —  Tout  établissement  ecclé- 
siastique reconnu  par  la  loi  pourra  accepter, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  t<^"s 
les  biens  meubles,  immeubles,  ou  rentes 
qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre  vifs  ou 
par  actes  de  denilère  volonté. 

«  Art.  2.  —  Tout  établissement  ecclésias- 
tique reconnu  par  la  loi  pourra  également, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  ac- 
quérir des  biens  immeubles  ou  des  rentes.  " 

Et  l'article  3  ajoute  que  les  immeubles  ou 
rentes  appartenant  à  un  établissement  ecclé- 
siastique seront  «  possédés  k  perpétuité  » 
par  ledit  établissement  (Applaudissemenli 
à  droite.  —  Afouvements  divers.) 

Voilà  nos  textes.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? Qu'avez-vous  à  objecter?  Quand 
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nous  parlons  de  la  propriété  qui  appartient 
aux  fabriques,  aux  établissements  ecclé- 
siastiques, ne  sommes-nous  pas  dans  la  vé- 
rité juridique  la  plus  incontestable  ?  Oui, 
dwant  des  jurisconsultes,  notre  thèse  ne 
peut  pas  Atre  contestée.  (Applaadùsements 
à  tlroilP.) 

(Ui  n'a  même  pas  osé  la  contester  sérieu- 
sf>nient  dans  la  commission.  J'espère  que  je 
nt^  trouverai  pas  comme  adversaires,  dans 
retle  discussion,  les  représentants  de  la 
commission.  Vous  vous  souvenez  des  chan- 
gements de  textes  qui  ont  été  opérés.  La 
rnininîssion  de  séparation  n'avait-elle  pas, 
dt'iile  début,  nettement  affirmé  U  propriété 
des  ét;d>Ussement8  ecclésiastiques? 

Kt  lorsque,  à  un  moment  donné,  certains 
ml  essayé  d'Insérer  dans  le  texte  les  mots 
-  administrés  par  les  menses,  les  fabri- 
ques »,  est^e  que,  devant  une  orgumenta- 
tiun  très  simple  et  si  solide  qu'elle  n'admet- 
lait  aucune  réfutation,  on  est  pas  revenu 
aux  mots  «  les  biens  des  fabriques,  des 
iiienscs  »?  II  a  bien  fallu  reconnaître  le 
droit  de  propriété  qu'en  vain  l'on  voudrait 
nier  aujourd'hui.  La  conmilssion  devrait  se 
kvuT  pour  réprouver  un  système  qu'elle  n'a 
pas  cru  pouvoir  adopter.  {Apptaudixsemenls 
ù  tlroile.) 

Que  reste-t-it  alors  des  thèses  de  M.  Cail- 
loux et  de  M.  PeUetan? 

Certes,  je  ne  perdrai  pas  le  souvenir  de 
M.  Camille  PeUetan  mettant,  hier,  son  élo- 
quence au  service  de  la  juridiction  adminis- 
trative ;  mais  je  ne  puis  cependant  oublier 
le  rôle  actif  qu'il  a  joué  parmi  les  adver- 
saires les  plus  acharnés  de  cette  même 
juridiction,  (rrés  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Malgré  tes  sentiments  Intimes  qui  régnent 
dans  la  majorité,  on  n'a  pas  souvent  de- 
mandé la  suppression  des  Mbunaux  admi- 
nistratifs. Fautril  dire  franchement  pour- 
<luoi?  C'est  tout  simplement  parce  qu'autant 
on  était  tenté  do  proposer  cette  suppres- 
sion quand  on  se  trouvait  dans  l'opposition, 
autant  on  oublie  ce  ressentiment  quand  on 
r^t  au  pouvoir.  {Très  bien!  très  bien!  sur  les 
marnes  bancs.) 

C'est  la  raison,  j'imagine,  qui  explique 
comment  le  très  grand  nombre  de  parti- 
sans théoriques  de  la  suppression  de  la  ju- 
ri<liction  administrative  restent  muets. 
Mais  j'ai  le  droit  d'en  parler.  Est-ce  que 
j'ai  craint  de  dire.  Il  y  a  trois  ou  quatre 
jours,  à  la  tribune,  que  la  juridiction  admi- 
nistrative me  paraissait  avoir,  sur  certains 
points,  des  avantages  ?  J'ai  le  courage  de 
mon  opinion,  je  ne  suis  pas  partisan  de  la 
suppression  de  cette  juridiction,  pourquoi  ? 
l'arce  que  dans  certains  cas  elle  est  néces- 
saire, notamment  pour  les  recours  pour 
excès  de  pouvoir  ;  si  on  supprimait  la  juri- 
diction administrative,  dans  certains  cas,  il 
n'y  aurait  plus  de  recours  du  tout 

M.  Jose]^  OafllanT.  C'est  très  juste  ! 

M.  Oronssan.  Je  ne  suis  pas  l'adversaire 
de  cette  juridiction,  mais  je  ne  suis  pas  par- 
tisan de  son  extension  injustifiée. 

Si  l'on  en  proposait  la  suppression,  je  la 
défendrais.  Qu«it  à  l'étendre,  je  dis  :  non; 


elle  a  déjà  trop  d'attributions  ft  mon  sens,  on 
devrait  lui  en  enlever  et  au  moment  où 
vous  demandez  d'en  ajouter,  je  m'y  oppose. 
Je  suis  logique,  et  nullement  en  contradic- 
tion avec  l'hommage  que  j'ai  pu  rendre  à 
certains  arrêts  du  conseil  d'Etat  (Très  bien! 
très  bien!) 

Quelques  hommes  courageux,  il  y  a 
vingt  ans,  ont  demandé  la  suppression  des 
conseils  de  préfecture,  pour  arriver  &  la  sup- 
pression de  la  juridiction  administrative, 

que  l'opinion  publique  n'a  jamais  acceptée, 
disaient-ils,  qu'un  préjugé  seul  avait  pu 
maintenir. 

Cette  proposition  était  signée  de  MM.Che- 
viUon,  Barodet,  Yves  Guyot,  Camille  PeUe- 
tan, Clovis  Hugues,  Henry  Maret. 

H.  Hmry  Meret.  Je  n'ai  pas  changé. 

M.  Ch^assau.  M.  Henry  Maret  n'a  pas 
changé,  on  le  sait  bien,  c'est  pour  cela  que 
souvent  il  ne  se  trouve  plus  d'accord  avec 
ses  amis  d'autrefois.  {Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  Henry  Maret  Us  m'ont  abandonné. 

H.  Oronssau.  Vous  l'avez  dit  une  fois  fort 
spiritueUement.  Toutes  les  fois  qu'on  change 
d'opinion,  et  que  je  reste  dans  la  mienne, 
on  m'appelle  un  traître.  (Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Naturellement  cette  proposition  n'a  pas 
eu  de  suite. 

En  1891,  M.  Piou,  cet  liomme  éminent 
qu'on  ne  saurait  trop  regretter  de  ne  plus 
voir  dans  cette  enceinte  {Applaudissements 
à  droite)^  M.  Pion  proposa  à  la  commission 
du  buc^t  une  réduction  de  crédit  en  vue 
d'arriver  à  la  suppression  des  conseils  de 
préfecture,  Savez-vous  qui  appuya  énergi- 
quement  cette  proposition?  M.  Camille  Pel- 
letan,  et  c'est  lu  qui  prétend  aujourd'hui 
confier  à  la  juridiction  administrative  de 
nouvelles  attributions  !  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite) 

Je  termine  ;  car  je  vous  ai  déclaré  que  je 
ne  voulais  pas  entrer  dans  le  fond  de  la 
question.  Je  laisse  ce  soin  à  des  orateurs 
plus  qualifiés  que  je  ne  le  suis.  {Dénéga- 
tions.) 

M.  le  général  Jacqney.  Nous  protestons* 

M.  Oroassau.  Je  me  suis  donné  ce  rôle 
limité  :  démontrer  que  c'est,  un  pur  pré- 
texte et  pas  autre  chose,  que  la  substitution 
de  la  juridiction  administrative  aux  tribu- 
naux judiciaires. 

Mais  j'ajoute  que  ce  prétexte  n'est  pas 
inoffensif;  car  M.  PeUetan  nous  a  dit,  dans 
le  dernier  quart  d'heure  de  son  discours  — 
était-ce  le  fond  de  sa  pensée  ?  je  n'en  sais  rien  ; 
mais  toujours  est-Il  que  c'est  inscrit  au 
Journal  officiel  —  qu'il  y  avait  conflit  et 
conflit,  qu'il  était  bien  possible  qu'on  admit 
l'autorité  de  l'évèque  à  l'égard  des  associa- 
tions cultuelles,  mais  que  ce  qu'il  était  im- 
portant, capital,  d'examiner,  c'est,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aurait  un  conflit,  la  question  de 
savoir  si  le  conflit  avait  un  caractère  reli- 
gieux ou  un  caractère  politique. 

Ainsi  le  conflit  est-U  religieux,  est-il  poli- 
tique ?  Tel  est  l'examen  que  l'on  parle  de 
donner  au  conseil  d'Etat  !  Est-U  véritable- 


ment sensé  de  songer  à  doter  la  juridic- 
tion administrative  de  la  mission  de  juger 
le  caractère  politique  des  conflits  qui  pour- 
ront s'élever  dans  chaque  commune  de 
France,  entre  des  associations  cultuelles? 
Oseriez-vous  mettre  cela  dans  la  loi?  {Ap- 
plaudissements à  droite.)  Et  si  vous  ne  l'y 
mettez  pas,  véritablement,  pourquoi  le  met- 
tez-vous dans  les  travaux  préparatoires? 
Car  nous  sentons  bien,  aujourd'htri,  ce  qui 
se  passe.  On  ne  veut  pas  écrire  dans  la  loi 
ce  qui  est  le  fond  de  la  pensée  de  quelques- 
uns  ;  mais  on  le  dit  dans  des  discours  qui 
seront  présentés  plus  tard  aux  juridictions 
compétentes,  pour  leur  tracer  une  Ugne  de 
conduite  et  leur  imposer  des  arrêts.  {Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Tout  cela  est  bien  dangereux.  Prenez 
garde,  messieurs.  11  serait  contraire  au  droit, 
contraire  au  bon  sens,  contraire  à  l'intérêt 
du  pays,  contraire  à  la  paix  publique,  de 
donner  à  une  haute  juridiction,  qui  doit 
statuer  dans  le  calme  et  dans  la  majesté  du 
droit,  une  attribution  politique.  {Vifs  ap- 
plaudissements ù  droite  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Geor- 
ges Leygues. 

M.  Georges  Leygues.  Messieurs,  le  débat 
qui  s'est  ouvert  sur  l'amendement  qu'un 
certain  nombre  de  mes  amis  et  moi  avons 
déposé  à  l'arlicle  6,  les  précisions  qui  ont 
été  apportées  par  M!tf.  Caillaux,  PeUetan  et 
Cruppi  ont  dissipé,  ce  me  semble,  dans  une 
la^  mesure,  les  malentendus  qui  s'étalent 
élevés  entre  la  commission  et  nous. 

Je  voudrais,  pour  ma  part,  en  quelques 
mots,  tenter  un  nouvel  effort  pour  diminuer 
la  distance  qui  nous  sépare  et  arriver,  s'il 
était  possible,  à  un  accord.  {Très  bien!  très 
bien  l) 

Pourquoi  avons-nous  déposé  l'amende- 
ment en  discussion?  Pour  deux  raisons  : 
l'une  d'ordre  juridique  :  nous  avons  voulu 
transférer  à  la  juridiction  administrative  la 
connaissance  des  litiges  qui  pourront  s'éle- 
ver à  l'occasion  de  la  dévolution  des  biens, 
et  ne  pas  subordonner  étroitement  la  jus- 
tice française  à  la  justice  ecclésiastique  ; 
l'autre  d'ordre  pubUc  :  nous  ne  voulons  pas 
attribuer*  l'autorité  ecclésiastique, en  tout 
état  de  cause,  un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
les  biens  des  fabriques.  Nous  entendons 
respecter  intégralement  les  prérogatives  et 
l'autorité  spirituelle  de  l'ËgUse,  mais  nous 
ne  croyons  pas  pouvoir  reconnidtre  aux  auto- 
rités diocésaines  un  pouvoir  temporel  sans 
limite. 

M.  Ribot,  dans  le  beau  discours  qu'il  a 
prononcé  U  y  a  deux  jours,  a  pris  vivement 
à  partie  les  signataires  de  l'amendement. 
C'est  un  procédé  de  discussion  auquel  il  ne 
nous  avait  pas  habitué,  son  talent  lui  per- 
mettant d'avoir  recours  à  d'autres  moyens 
pour  défendre  ses  opinions. 

M.  Ribot  Vous  vous  êtes  mépris  ;  il  n'y 
avait  aucune  agression  dans  mes  paroles, 
il  y  avait  tout  au  plus  un  regret  et  c'est 
une  marque  d'estime  et  d'amitié  que  je 
vous  donne. 
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M.  OeorgeB  Lcyga»!.  Je  me  suis  mépris, 
dites-vous,  et  c'est  une  marque  d'estime  et 
d'amitié  que  vous  me  donnez.  Je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  le  croire  et  je 
vous  remercie  des  sentiments  que  vous 
voulez  bien  me  témoigner. 

M.  Ribot  nous  a  reprochô  d'avoir  cliangô 
d'opinion  en  nous  unissant  à  des  républi- 
cains radicaux- socialiste  s.  Notre  honorable 
collègue  se  trompe.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  n'ai  pas  varié.  Je  défends  aojourâ'Iiul 
la  ttièse  que  j'ai  défendue  dans  la  séance 
du  2i  nxT'û.  Je  ne  retire  rien  des  déclarations 
que  j'ai  apporiées  ce  moment  à  la  tri- 
bune. Je  reste  Adèle  aux  principes  qui  ont 
Inspiré  tous  les  amendements  que  j'ai  si- 
gnés et  que  je  défendrai. 

Nous  ne  poursuivons  qu'un  but:  réaliser 
une  séparation  claire  et  franche,  exempte 
de  toute  équivoque  ;  assurer  dans  le  ré- 
gime nouveau  la  liberté  do  conscience  In 
plus  complète,  le  respect  de  toutes  les 
croyances,  l'exercice  loyal  de  tous  les 
cultes.  Or,  la  liberté  de  conscience  n'est 
qu'un  leurre  si  elle  est  contrainte  do  se 
réfugier  dans  le  for  Intérieur  de  l'individu, 
s!  elle  ne  peut  pas  se  manifester  publique- 
ment. Il  faut,  pour  (luVUe  soit  une  réalité, 
qu'elle  se  combine  avec  la  liberté  des  cultes, 
qu'elle  ait  des  lieux  de  réunion  où  lue 
fidèles  puissent  se  livrer  en  commun  aux 
exercices  religieux.  (Très  btea  l  trè»  bienl] 

C'est  pour  cela  que  mes  amis  et  moi  avons 
déposé  une  série  d'amendements  qui  ten- 
dent à  attribuer  aux  associations  cul- 
tuelles U  joulseanee  gratuite  des  édifices 
du  culte,  pour  de  très  loiqpies  périodes,  et 
à  restituer  intégralement  le  budget  des 
cultes  aux  contribuables,  afin  de  permettre 
A  nos  communes  rurales,  après  la  sépara- 
tion, de  garder  leur  église  et  d'assurer 
l'exercice  de  leur  eulte. 

M.  RIbot,  en  discutant  ramendemeat  à 
l'article  6,  a  méconnu  nos  intentions  et  dé- 
naturé notre  pensée,  lorsqu'il  a  prétendu 
que  nous  allions  orgajiiser  l'insécurité  des 
biens  dévolus  uix  associatioafl  cultuelles. 

C'est  exactement  le  contr^re  que  nous 
cherchons.  l  ai  déjà,  en  mainte  circonstance, 
affirmé  notre  doctrine  sur  ce  point  Nul  ne 
peut  s'y  méprendre.  Les  biens  des  catlio- 
liques,  affectés  à  des  usages  catholiques, 
soit  sous  forme  de  fondations  pieuses,  sott 
pour]  des  actes  de  dévotion,  soit  pour  des 
mesees  A  la  mémoire  des  défunts,  soft 
pour  l'entretien  des  cliapeUes,  doivent  con- 
server leur  affcrtatlon  spéciale  ;  sous  aucun 
prétexte,  ils  ne  peuvent  en  C-tre  détournés. 
[Trè*  éienJ  tr^t  bim  î)  C'est  U  une  question 
de  loyauté  et  de  probité  ^émentalre.  Les 
biens  régulièrement  dévolus  à  des  associa- 
tions fuMueiles  contre  lesquelles  on  n'a  au- 
cun grief  à  élever,  dont  tous  les  membres 
simt  d'aceord  entre  eux,  «pii  se  conforment 
à  l'objet  en  vue  duquel  eUes  ont  été  cons- 
tituées, ces  biens-là,  nous  déclarons  qu'ils 
ne  jMîuvi'nt  être  contestés  par  une  asso- 
ciation nouvelle,  quelle  qu'elle  soit. 

Nous  no  reconnaissons  à  persiMmc  le 
droit  de  déposséder  arbitrairement  ces  as- 


sociations de  leur  patrimoine,  iifouvemenit 
àth'oitp.  —  Très  bien!  trèt  bienl) 

Il  est  en  effet  de  la  plus  haute  Impor- 
tance, pour  l'Eglise,  pour  la  tranquillité 
de  nos  communes,  pour  la  paix  publique, 
que  les  associations  cultuelles  jouissent 
paisiblement  des  biens  régulièrement  dé- 
volus et  que  cette  jouissance  ne  puisse  être 
Interrompue  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

Mais  comment  devra  s'opérer  c«tte  dévo- 
lution? Selon  les  règles  que  vous  avez  vous- 
mêmes  tracées  &  l'article  4.  Ce  sont  les 
membres  des  anciens  établissements  ecclé- 
siastiques qui  désigneront  eux-mêmes  leurs 
successeurs. 

L'association  cultuelle  qui  se  présentera 
pour  recueillir  les  biens  devra  être  consti- 
tuée conformément  à  l'organisation  géné- 
rale du  culte  qu'elle  se  proposera  de  con- 
tinuer.  Rien  de  plus  Juste.  Il  tombe  sous  le 
sens,  qu'une  association  ne  pourra  reven- 
diquer des  biens  donnés  aux  fabriques 
caholiques,  pour  assurer  l'exercice  d'un 
culte  qui  serait  le  culte  protestant  ou  le 
culte  israélitti,  ou  même  uq  culte  pré- 
tendu catholique  qui  se  trouverait  en  désac- 
cord sur  des  questions  fondamentales  de 
dogme,  de  liiérarchie  ou  de  dfsclpUnc  avec 
l'évèque.  {Trèt  bien!  trèt  bien!) 

Jusque-là  nous  sommes  d'accord. 

M.  Osyraud.  Très  bien! 

M.  ClaorgM  I^Tgrnes.  Les  mots  «  confor- 
mément à  l'organisation  générale  du  culte  » 
ne  pouvaient  nous  gêner,  puisque  nous 
avions  inséré  déjà,  dans  un  des  amende- 
ments déposés  par  i'uolon  démocratique  à 
l'ATtlde  2,  une  pbrase  analogue.  Nous  di- 
sions :  u  En  dehors  de  l'organisalion  tradi- 
tionnelle des  cultes,  les  asBoeiations  cul- 
tuelles sont  soumises  aux  prescrtpttcma  des 
uticles  suivants...  » 

Nous  avons  retiré  cet  amendement  sur  la 
demande  de  la  commission  qui  nous  fit  ob- 
server que  cet  amendement  contenait  une 
déclaration  de  principe  qui  ne  pouvait  pas 
soulever  d'objections  sérieuses,  mais  que, 
s'il  était  voté  par  les  Chambres,  on  pourrait 
croire  que  ce  vote  préjugeftt  du  vote  à  in- 
tervenir sur  Tarticle  4.  Nos  honorâtes  col- 
lègues M.  itrisson  et  M.  Briand  me  priè- 
rent de  renoncer  à  soutenir  cette  disposi- 
tion afin  d'éviter  uim  équivoque.  J'y  con- 
sentis. 

Je  n'ai  donc  é\A  ni  surpris,  ni  inquiet 
de  voir  reparaît»»  dans  l  artlcle  4,  modifié 
par  la  connuissiou,  l^^s  mots  •<  conformé- 
ment A  l'organisation  génénde  des  cultes  » 
qui  ont  soulevé  de  si  ardentes  polémiques. 

Les  divergences  sont  nées,  et  devaient 
naître  fatalement,  de  l'interprétation  qui  a 
été  donnée  do  l'article  4,  par  les  orateurs 
de  la  droite  et  du  contre  «t  aussi  par  M.  Jau- 
rès. 

Cette  Interprétation  abusive  n'ayant  pas 
rencontré,  du  côté  de  la  œmnilssion,  une 
réfutation  catégorique',  nous  avons  dd  de- 
mander des  explications  nouvelles  et  des 
précisions. 

M.  OeoBgM  OmÊ^/m.  Ces  interpréta- 


tions n'ont  pas  de  valeur  législative,  vous 

le  savez  bien. 

H.  Oeorgoa  Leygues.  SI  ce  qui  se  dit  à 
la  tribune  n'avait  aucune  valeur,  mon  cher 
collègue,  l'honorable  M.  Groussau  n'aumlt 
pas  tant  insisté,  tout  A  l'heure  et  avec  rai- 
son selon  moi,  sur  l'importance  pour  l'ave- 
nir de  ce  qu'il  appelait  les  travaux  prépara- 
toires. Tous  ceux  qui  ont  plaidé  savent  que 
dans  de  très  nombreux  cas  les  avocats  et  les 
tribunaux  eux-mêmes  sont  obligés  de  s'en 
référer  aux  travaux  préparatoires  des  Assem- 
blées législatives  pour  "  éclairer  certains 
textes . 

H.  Cnnoo  d'Omauo.  Quand  le  texte  est 
obscur. 

M.  Georges  Loygfuos.  H  importe,  en 
une  matière  aussi  délicate  que  celle  que 
nous  trattons,  de  laisser  le  moins  de  prise 
possible  aux  interprétations.  Il  faut  fixer 
notre  pensée  dans  des  textes  très  clairs. 

Que  résultait-il  des  interprétations  de 
l'article  4  données  à  la  tribune  et  dans  la 
presse  ?  Il  en  résultait  que  pour  l'attribution 
des  biens  l'agrément  de  l'évèque  était  tou- 
jo  irs  nécessaire,  aussi  bien  «u  moment  de 
la  première  dévtdution  que  dans  la  suite; 
que  la  seule  association  apte  A  recevoir 
les  biens  était  celle  qui  recevait  l'inv^ti- 
ture  de  l'évèque,  et  que  la  désignation  de 
l'autorité  ecclésiastique  avait  force  <te  loi  e 
liait  la  juridiction  civile. 

M.  la  rappoiionr.  Kids  nous  avons  pro- 
testé, monsieur  l^ygues.  Si  vous  avez  suivi 
le  débat,  vous  devez  le  savoir. 

M.  OaorgOB  XcOygnM.  J'ai  suivi  le  débat 
avec  la  plus  grande  attention  et  je  vous 
affirme,  mon  cher  collègue,  que  les  protes- 
tations n'ont  pas  été  assez  nëtt«B  pour  lUs- 
siper  tout  malentendu. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  tiraient 
de  l'article  4  cette  dernière  conséqurace, 
que  dans  le  cas  où  la  justice  ec^éstastlque 
et  la  justice  civile  seraient  saisies  en  même 
temps  d'un  litige,  cette  dernière  devrait 
surseoir  A  statuer.  Enfin,  quelques  autres  af- 
firmaient que  la  décision  de  la  justice  ecclé- 
siastique devrait  être  enregistiée  par  le  tri- 
bunal civil  comme  un  f^t  qu'elle  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  discuter.  {Trèt  bien!  trèt 
bien  t) 

Noue  n'avons  pas  cru  pouvoir  aller 
jusque-là  et  nous  avons  contesté  cette  in- 
terprétation. D'abord,  on  a  fait  un  médioms 
accueil  A  nos  protestations;'mal8,peu  à  peu, 
un  changement  t$'est  opéré  dans  les  esprits- 
Nos  idées  ont  clieminé  lentement,  mais 
sûrement,  et  noue  avons  eu  U  sattsTaetlonde 
constater,  à  la  demlève  séuioe,  que  l'hono- 
rable M.  Jaun'?s  et  llionorable  M.  RIbot 
se  rapprochaient  Kingulfèrement  de  nous. 

M.  Ja^irès  a  fait  une  conversion  des  plus 
habiles.  {Tt^t  bien!  trit  Menf) 

M.  Jaurta.  Quand  vous  eomptenec  mieux 
ce  que  je  dis,  vous  appelei  04ria  une  évo- 
lution de  ma  part)  {Rires  A  Vextrénu 
rkt.) 

M.  Oeorgw  Leygvea.  M.  Jaurès  a  exécuté 
une  ramffiuvre  savante  ;  maie,  ai  savante 
qu'^e  ait  été,  elle  a  frappé  tous  les  yeux. 
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Nous  avons  admiré  aussi  le  soin  avec 
lequel  M.  Jaurès  a  essayé  d'apaiser,  sous  la 
caresse  de  Taecent,  sous  la  courtoisie  affec- 
tueuse et  tendre  des  formules,  la  surprise  et 
le  chagrin  que  son  attitude  nouvelle  pouvait 
causer  k  l'honorable  IL  Rlbot 

ICBIbolMais  non! 

M.  Oeorgw  X^yi-uM.  Et  M.  Rlbot  lui- 
ni^nie,  qui  est  un  profond  politique  et  un 
lin  diplouiate,  a  compris  l'invitation  et  le 
PHftte  de  son  éloquent  ami,  la  chef  du  parti 
roUeellvlste...  (Souriret.) 

U.  mhoi.  Du  tout. 

M.  Oeoi^B  Lttygnes.  11  s'est  dit  que 
l'heure  n'était  pas  venue  de  se  séparer  de 
Tif  précieux  allié  ;  il  est  descendu  à  son 
lifur  des  hauteurs  Intransigeantes  sur  les- 
quelles Il  s'était  campé,  et  il  nous  a  fait  des 
d(k*Iarations  qui  modiflenl  sensiblement  l'in- 
terprétation prenilère  qui  avait  été  donnée 
de  lartielo  4.  {Trè$  Ment  très  bien!) 

M.  Ribot.  Nous  verrons  cela. 

Bf .  Leygnes.  M.  Ribot  nous  a  dit  :  L'auto- 
risation de  l'évèque  ne  sera  nécessaire 
qu'au  moment  de  la  première  dévolution. 

M.  RUMt  II  ne  peut  y  en  avoir  qu'une. 

Jfl.  Oflorges  Xiftygties.  Pour  la  suite,  il 
nVn  sera  pas  question.  NousvoilA  bien  près 
de  nous  entendre. 

U  autre  part,  H.  Jaurès  et  M.  Ribot  recon- 
naissenl  maintenant  que  {l'autoriftatlon  de 
l'évèque  sera  un  élément  d'appréciation 
important,  capital... 

A  Cextréme  gauehfi.  Nécessaire. 

M.  Omrges  Z^ygnes. .  ..nécessaire,  mais 
pas  suffisant  et  exclusif.  C'est  notre  thèse: 
Ici  raccord  est  complet. 

11  résulte  de  cette  interprétation  qui  est 
la  vraie,  que  l'avis  de  l'évèque  pourra  déter- 
miner la  conviction  du  juge,  qu'il  sera  un 
des*  éléments  essentiels  appelés  à  foimer 
cette  conviction,  mats  qu'il  pourra  ne  pas 
être  le  seul. 

U.  Ribot  nou!t  raillait  de  vouloir,  dans 
certains  cas  prévus,  retirer  les  biens  aux 
associations  cultuelles  ;  mais  11  se  rappro- 
che encore  de  nous  sur  ce  point  quand  il 
dit  :  «  Ces  biens  resteront  h  leur  destina- 
tion, et  si  on  tentait  de  les  en  faire  sortir, 
nous  sommes  prêts  à  voter  avec  vous  des 
dispositions  qui  permettront  d'empêcher  un 
tel  abus  et  de  dissoudre  l'association. . .  » 
Noua  ne  demandons  pas  autre  chose  :  pré- 
voir et  déterminer  les  cas  dans  h^squels  il 
peut  devenir  nécessaire,  dans  l'Intérêt  même 
ili^  ï'nrdre  public  et  des  collectivités,  de 
it'tirer  les  biens  aux  associations  qui  «c 
fonrtl'mneraieni  pas  régulièrement. 

Cette  proposition  si  simple  et  si  juste  nous 
a  T%iu  cependant  de  vives  critiques.  On  fait 
bim  marché  aujourd'hui  do  l'ordre  public 
et  des  collectivités,  et  de  la  plus  grande 
des  coliectivités,  de  l'Etat. 

Et  cette  constatation  m'amène  à  relever 
un  fait  vraiment  sloguller  qui  a  peut-être 
frappé  quelques-uns  d'entre  vous. 

C'<!flt  la  défiance,  presque  la  rancune, 
quV>veille  daos  les  esprits,  depuis  le  début 
de  cette  diwsiiMioD,  le  uom  aeid  de  l'Etat 

On  ^lait  ipie  la  quseUon  qui  nous  oe- 


cupe  ne  met  en  jeu  que  las  Intérêts  de 

l'EgliBO,  que  l'Etat  n'a  rien  à  y  voir  et  qu'il 
a  tort  (le  s'en  mêler.  Ce  serait  vrai,  si, 
comme  le  disait  Waldeclt-Rousseau  :  «<  Quand 
nous  disons  que  nous  ne  eonnaiesons  plus 
l'Eglise  »,  l'Eglise  répondait  qu'elle  ne  con- 
naît pluB  la  soeiéti  moderne.  Hais  en  est-il 
ainsi?  Vous  savez  bien  que  non. 

Nous  somme»  tousd'aceord  pour  défendre 
les  prérogatives  de  l'Eglise,  mais  chaque 
fois  que  l'un  de  nous  revendique,  au 
nom  de  la  société  civile,  qui  représente  les 
Intérêts  généraux  de  la  nation,  les  garanties 
nécessaires  sans  lesquelles  aucun  Etat  ne 
peut  ni  subsister,  ni  se  développer,  nous 
rencontrons  d'inexplicables  résistances.  {Ap- 
plaudiêientenls  à  gauche.) 

Dès  qu'on  fait  allusion  à  upe  intervention 
de  l'Etat  par  ses  représentants  légaux,  c'est 
un  concertât)  protestations.  S'agit-il  de  don- 
ner au  préfet  un  droit,  non  pas  de  décision, 
mais  de  simple  contrôle  de  surveillance  sur 
l'administration  de»  biens,  d'enregistrement 
d'un  acte  quelconque  :  on  s'indigne.  Le  pré- 
fet, le  représentant  du  Gouvernement!  Com- 
ment ose-t-on  parkTdu  préfet?  Ce  fonction- 
naire est  suspect.  Mais  l'évèque  ne  l'est  pas. 
S'il  s'agit,  eu  effet,  de  reconnaître  à  l'évèque 
une  autorité  absolue,  non  pas  seulement  au 
spirituel,  ce  que  je  reconnais  pour  ma  part, 
mais  au  temporel,  tout  le  monde  approuve, 
et  il  faut  braver  des  colères  pour  formuler 
une  simple  réserve.  [Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  yauclte.) 

M.  le  rapporteur.  Qui  a  dit  cela,  mon 
cljer  collègue? 

M.  Q909ttw  Z««ygues.  Je  ne  dia  pas  que  ce 

soit  vous,  mon  cher  rapporteur.  C'est  un 
état  d'esprit  général. 

Si  quolqi/'un  proposa  de  conférer  aux  tri- 
bunaux administratifs  le  soin  de  trand^ir 
des  litiges  qui  touchent  aux  bien»  des  asiso- 
ciatioos,  on  s'écrie  :  *»  Les  tribunaux  admi- 
uistraUfs  !  y  penses-vous  l  des  juges  qui 
voDt  obéir  ou  pouvoir  exécutif  :  tj'ranaie, 
intolérance,  arbitraire  gouvernemental!  » 
(Très  bienl  très  bien!  sur  divers  bancs 
gauche.) 

H.  IHnal^Riclurd*  Les  ji^es  civils  sont 
bien  rémaaation  de  la  sociélé  lirïque. 

M.  OaorgM  IJcygiwa.  Hais  quand  on 
parie  des  tribunaux  ecclésiastiques  qui 
■i^nt  k  Rome,  qui  sont  composés  de  cai^ 
dinaux  allemands,  italiens,  espagnols,  dont 
je  ne  suspecte  ni  ne  critique  Timpartialité, 
mais  qui  sont  étrangers,  qui  obéissent  &  des 
rè^s  que  nous  ignorons,  on  n'élève  aucune 
pfotestatioo  et  on  nous  dit  :  La  décision  de 
ces  tribunaux  sera  juste  et  bonne,  il  faudra 
la  vespe^tier.  (Très  bi*n tirés  bim!) 

M.  I«wfw.  Avouez  que  le  Concordat  était 
une  l»elle'  ciiose  ! 

M,  liMiir*.  l'ourquoi  voulez-vous  cou* 
naître  de  tout  cela  ?  Cela  ne  regarde  plus  la 
France. 

M.  Omm^iw  hêffpÊèB.  Je  ne  veux  pas 
connaitre  de  tout  cela;  mais  je  ne  veux  pas 
que  l'on  s'elfarouclie  et  que  l'on  crie  A  la 
tyromiie  et  à  l'orbitrairu  lorsque  bous  re- 
veiMttquoas  pour  les  jugée  de  Fruiee  une 


'  autorité  et  une  eonflonoe  au  moins  égales  à 

celles  que  l'on  reconnaît  aux  juges  de  Rome. 

Nous  sommes  ennemis  de  tout  esprit  de 
secte  et  nous  désirons,  avant  tout,  résoudre 
de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  libé- 
rale le  redoutable  problème  qui  nous  oc- 
cupe; mais  nous  pensons  que  nous  pou- 
vons concilier  notre  devoir  de  tolérance  au 
regard  des  croyances  et  de  l'Eglise  avec  le 
devoir  de  défense  et  de  préservation  de  la 
société  civile. 

Notre  lUèse  est  la  vieille  thèse  françaîso 
qui  a  été  soutenue  par  tous  les  libéraux 
sous  la  Restauration,  sous  la  Monarcliie  de 
Juillet  et  sous  l'Empire.  C'est  celle  que  dé- 
fendaient Dupm  et  le  duc  de  Broglle,  pour 
ne  citer  que  ces  deux  noms.. . 

M.  Lemire.  Sous  le  régime  concordataire, 
c'était  tout  naturel, 

M.  le  président  Alors,  si  c'est  naturel, 
veuillez  écouter. 

M.  Oharlee  Benoift  Vous  ne  tenez  pas 
compte  des  circonstances  de  fait  {Sourires 
au  centre.) 

H,  QwrgBthêfgw».  Il  est  surprenant 
que  ces  doctrines  ne  soient  pas  adoptées, 
je  ne  dis  pas  seulement  par  l'unanimité  du 
parti  répiû>Uca  n,  mus  par  la  presque  una- 
nimité de  nos  collègues  de  la  droite  et  du 
centre. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  veulent  donner 
à  l'Eglise  la  plus  grande  somiite  de  liberté 
possible.  Nous  ne  prétendons  ni  rinquiéter, 
ni  la  menacer,  ni  la  soumettre  à  une  législa- 
tion mesquine, étroite  et  vexatoire.  Nous  vou- 
lons un  régime  de  séparation  loyal  et  large, 
digne  à  la  fols  de  l'Eglise  et  de  la  démo- 
cratie. Les  luttes,  le  mouvement,  les  in- 
quiétudes inséparables  de  la  liberté  ne  nous 
effrayent  pas.  Nous  les  acceptons  comme 
un  don  de  vie  et  une  espérance  de  réno- 
vation. 

En  proclamant  les  droits  impreseripUblea 
de  la  puissance  temporelle,  nous  n'enten- 
dons nuU«nent  affaiblir  les  liens  qui  unis- 
sent les  fidèles  au  chef  de  l'Eglise,  ni  porter 
la  plus  légère  atteinte  À  la  liberté  des 
croyances. . . 

U.  Gayraud.  Je  demande  la  parole. 

M.  Oeer^  Leygues.  ...  mais  pourévi- 
ter  les  confusions  et  les  C4)nfllts  qui  pour- 
raient ae  produire  entre  la  puissance  tem- 
porelle et  la  puissance  spirituelle,  nous  eS' 
sayons  de  Ilmtter  les  eplières  d'action  dans 
lesquelles  ces  deux  puissances  pourront  fw 
mouvoir  sans  danger  l'une  pour  l'autre.  (  IWs 
bien!  très  bien!) 

Telles  sont  les  observations  que  je  dési- 
rais présenter  en  réponse  aux  critiques  qui 
nous  ont  été  adressées. 

Vous  connaissez,  messieurs,  l'esprit  et  la 
portée  de  notre  amendement.  Cet  amen" 
dément  n'a  pour  but  ni  de  faire  obstacle 
aux  dispositions  de  l'article  4,  ni  de  com- 
pliquer le  fonctionnement  des  associations 
cultuellea.  Il  ne  peut  porter  ombrage  A  au- 
cune conscience,  ni  éveiller  aucune  inquié- 
tude. Il  a  d'ailleurs  son  complément  néces- 
saire dims  l'article  6  bis  que  nous  vous  de- 
manderone  de  voter.  Tel  qu'il  est,  il  pré- 
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clse  deux  poinls  essentiels  :  l'un  relatif 
à  la  compétence,  Tautre  relatif  h  la  me- 
sure dans  laquelle  peut  intervenir  l'auto- 
rité ecclésiastique.  11  est  lil>cral  au  regard 
des  croyances  et  il  assure  les  garanties  né- 
cessaires à  l'ordre  public  et  à  l'Etat  répu- 
blicain. {Très  tient  et  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Aristide  Briand,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  véritable  question  qui  nous  préoc- 
cupe surtout  dans  ce  débat,  c>st  moins  de 
savoir  quels  juges  auront  à  statupr  sur  les 
conflits  entre  associations  cultuelles  que  les 
conditions  mêmes  dans  lesquelles  ils  seront 
appelés  à  rendre  leur  jugement.  Sur  le  pre- 
mier point,  je  m'expliquerai  dans  un  instant, 
mais  je  crois  n'être  exposé  à  soulever  au- 
cune objection,  d'aucun  c6té  de  cette  As- 
semblée, en  précisant  comme  je  viens  de  le 
faire,  le  véritable  intérêt,  le  point  litigieux 
de  cette  discussion. 

Jt'  dois  avouer  que  j'éprouve  une  sorte  de 
répugnance  physique  à  répéter,  au  moins  en 
partie,  des  explications  que  j'ai  déjà  eu  l'oc- 
casion de  donner  tant  dans  la  discussion 
générale  qu'au  moment  où  la  Cliambre  exa- 
minait le  texte  de  l'article  4.  Mais  puisque 
c'est  nécessairt',  vous  voudrez  bien  m'ex- 
cuser  d'y  revenir  pour  essayer  de  dissiper 
la  demi-obscurité  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  encore. 

Permettez-moi,  d'abord,  de  m'étonner  que 
ce  débat  ait  pu  naître  et  prendre  de  telles 
proportions.  S'il  doit  siifllre  que,  sur  un 
point  quelconque  du  projet,  alors  que  la 
commission,  par  son  organe  qualiflé,  le 
rapporteur,  a  interprété  les  pointa  obscurs 
d'un  texte,  un  membre  de  cette  Assem- 
blée vienne  ensuite,  soit  par  voie  d'inter- 
ruption, soit  même  par  un  discours, 
surenchérir  sur  cette  interprétation  pour 
affoler  nos  amis  de  gauche  et  les  livrer 
à  toutes  les  angoisses,  même  les  moins  jus- 
tifiées, alors  il  nous  faudra  bientôt  renoncer 
à  réaliser  la  réforme  que  nous  avons  entre- 
prise. {Très  bien!  tri-s  bien!  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  à  Vexlrème  gauche.) 

H.  Dadanx-Honteil.  C'est  très  vrai. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  vous  soustraire  à 
l'influence  néfaste  des  polémiques  passion- 
nées et  ne  retenir  de  nos  débats  que  les  pa- 
roles qui  y  ont  été  réellement  prononcées. 
Notamment  quand  il  s'agit  du  rapporteur, 
je  serais  lieureux  qu'on  ne  substituât  pas 
d'autres  opinions  à  celles  qu'il  a  exprimées 
lui-même,  (Très  bien  !  très  bien  !) 

J'affirme  qu'à  tous  les  moments  de  la  dis- 
cussion, mon  opinion  est  restée  la  même  ; 
elle  n'a  jamais  varié;  toujours,  dansnion  rap- 
port, pendant  la  discussion  générale,  lors  du 
débat  sur  l'article  i,  j'ai  afllrnié  une  double 
préoccupation.  J'entendais,  d'abord,  que  l'at- 
tribution des  biens  fût  sincère,  étant  donné 
que  nous  avions  décidé  de  laisser  aux 
églises  les  patrimoines  qui  avaient  été  con- 
stitués par  elles.  Je  demandais  à  la  Cham- 
bre qu'en  toute  loyauté  les  biens  qui  ont 


été  détenus  par  les  fabriques  pour  l'Eglise 
catliûUque  allassent  bien  à  de  véritables 
aasociations  catlioliques  ;  que  ceux  qui  ont 
été  possédés  par  les  oi^anes  représentatifs 
du  culte  protestant  fussent  bien  réellement 
dévolus  à  des  associations  protestantes,  et 
qu'il  en  fût  de  même  pour  les  associations 
Israélites.  Il  n'y  avait  rien  Ih  qui  ne  fût 
strictement  logique  et  équitable;  rien,  en 
tout  cas,  qui  pût  être  de  nature  à  provoquer 
la  moindre  émotion  parmi  nos  amis  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  (la  gauche). 

De  deux  choses  l'une,  en  effet  r  ou  il  fal- 
lait reprendre  ces  biens  si  vous  considérez 
qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  ou  bien  si 
vous  déridiez  qu'ils  devaient  rester  à  la 
disposition  des  associations  cultuelles,  il 
fallait  les  leur  attribuer  sans  arrière-pensée, 
en  toute  franchise,  en  tenant  compte  d'un 
état  de  choses  qu'il  ne  noua  est  permis  ni 
d'Ignorer  ni  de  modifier.  {Applaudissnnpnis 
au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che et  à  Vextrême  gauche.) 

Cette  conception,  vous  la  trouvez  d'abord 
affirmée  dans  mon  rapport,  où  j'ai  écrit 
expressément  que  l'association  qualifiée 
pour  l'attribution  des  biens  doit  être 
sérieuse,  qu'elle  ne  peut  pas  être  une  gri- 
mace, une  caricature  d'association  cultuelle, 
que,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  association 
catholique,  elle  doit  avoir  en  elle  ou  à  sa 
disposition  le  moyen  de  réaliser  ses  fins, 
de  remplir  son  but,  son  objet,  c'est-à-dire 
un  prêtre.  Or,  un  prêtre  n'est  pas  un  per- 
sonnage quelconque,  que  nous  puissions 
créer  au  gré  de  nos  désirs  ou  de  nos  fantai- 
sies. On  sait  ce  qu'il  est,  ce  qu'est  sa  fonc- 
tion et  de  qui  il  la  tient 

Messieurs,  lorsque  mon  rapport  fut  dis- 
cuté au  sein  de  la  commission,  sur  tous  ces 
points  je  rencontrai  l'approbation  unanime 
de  mes  collègues,  ceux  de  droite  comme 
ceux  de  gauche.  Et  lorsque,  dans  la  discus- 
sion générale,  je  renouvelai  cette  déclara- 
tion, elle  ne  Ht  naître  entre  eux  et  mol 
aucun  désaccord. 

Ai-je  changé  depuis?  Ai-je,  ainsi  qu'on  l'a 
dit,  cédé  sous  la  pression  morale  ~  et  je 
reconnais  que  l'honorable  M.  Ribot  est  ca- 
pable par  son  éloquence,  son  caractère  et 
son  autorité,  d'exercer  une  réelle  influence 
{Très  bien!  très  bien .')  —  ai-je  cédé  sous  sa 
pression  morale  au  point  de  renoncer  à 
mes  idées  pour  y  substituer  les  siennes  ? 

Je  déclare  bien  haut  que  non. 

Il  suffit  de  se  reporter  aux  débats,  tels 
qu'ils  ont  été  publiés  par  le  Journal  officiel, 
pour  constater  qu'à  aucun  moment  je  n'ai 
modiflé  mes  vues. 

Dès  la  discussion  générale,  lorsque  M.  fiar- 
thou,  analysant  l'article  6  du  projet,  dis- 
cutait cette  compétence,  qui  lui  paraissait 
nouvelle,  attribuée  aux  juges  civils  pour 
.apprécier  des  conflits  entre  associations 
cultuelles,  quand  il  parlait  de  l'autorité  ec- 
clésiastique et  que,  visant  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Ribot  et  de  l'honorable 
M.  Réveillaud  —  il  ne  faut  pas  qu'il  l'oublie 
{Sourires  au  centre)  —  il  prononçait  le  mot 
«  évoque  »,  j'interrompais  de  mon  banc  et 


je  disais  :  «  Ce  ne  serait  pas  suffisant  '>. 
C'est  une  interruption  que  beaucoup  do 
mes  collègues  ne  se  sont  pas  expliquée. 

Elle  procédait  d'une  préoccupation  que 
j'avais  déjà,  celle  d'éviter,  tout  en  assu- 
rant la  dévolution  loyale  des  biens,  que,  par 
la  loi  française,  l'unité  de  l'Eglise  romaine 
fût  afflrmée  et  maintenue  dons  tous  1rs 
temps.  Je  voulais,  bien  que  l'indication  à 
donner  aux  tribunaux  en  vue  de  la  posses- 
sion des  patrimoines  ecclésiatiques  fût  suf- 
fisante pour  garantir  les  associations  contre 
toute  injustice,  qu'elle  restât  assez  géné- 
rale pour  respecter  et  sauvegarder  l'indé- 
pendance du  juge. 

Telle  fut  dès  la  première  heure  ma  préoc- 
cupation. Je  l'ai  toujours  affirmée  depuis. 

C'est  sur  ce  point  que  j'étais  en  désaccord 
avec  l'honorable  M.  Ribot.  On  a  méconnu 
le  système  préconisé  par  notre  honorable 
collègue  ;  il  était  beaucoup  plus  large  que 
beaucoup  de  nos  collègues  ne  se  le  sont 
imaginé.  Toujours  M.  Ribot  —  je  l'ai  du 
moins  compris  ainsi  — -  a  considéré  que  le 
membre  de  phrase  intercalé  dans  l'article  4 
«  les  règles  de  l'organisation  générale  du 
culte  »  visait  la  première  dévolution. 

M.  Bibot  Seule. 

M.  le  rapporteur.  M.  Ribot  avait  mèinc 
déposé  un  amendement  en  ce  sens. 

Mais,  messieurs,  pour  pouvoir  apprécier 
justement  toute  la  pensée  d'un  orateur  en- 
gagé dans  ce  débat,  il  faut  éclairer  les  pa- 
roles qu'il  prononce  surun  article  du  projet 
à  la  lumière  de  tous  les  amendements  qu'il 
a  pu  déposer  sur  l'ensemble  du  projet  et 
qui  constituent  son  système. 

Or  M.  Ribot  avait  présenté  un  amende- 
ment tendant  à  la  suppression  totale  de 
l'article  6.  Que  voulalt-ll  par  là?  Voulait-il 
rendre  impossible  tout  procès  entre  asso- 
ciations cultuelles?  Non.  Il  disait  :  Pour 
que  la  première  dévolution  soit  sincère  et 
loyale,  il  faut  que  l'association  se  soit  cou- 
formée  aux  règles  de  l'organisation  géné- 
rale du  culte;  ensuite,  les  associations  évo- 
lueront librement  et  selon  le  droit  commun 
des  associations  privées;  ai  elles  ont  des 
procès,  les  tribimaux  les  jugeront  en  toute 
indépendance  comme  tous  les  autres  pro- 
cès. La  loi  n'a  pas  à  leur  imposer  la  disci- 
phne  ecclésiastique.  Voilà  quel  était  le  point 
de  vue  de  l'honorable  M.  Ribot,  tel  du  moins 
que  je  l'avais  compris.  Je  ne  crois  pas 
m'étre  trompé,  n'est-ce  pas,  monsieur  Hi- 
bot? 

M.  Ribot.  Mais  non,  c'est  bien  cela! 

M.  le  rapporteur.  L'unique  préoccupation 
de  .M.  Ribot  était  d'éviter  toute  disposition 
de  la  loi  qui  pût  devenir  une  prime  aux 
conflits  et  provoquer  artificiellement  des 
procès  entre  elles. 

Est-ce  cela? 

M.  Duclaux-MonteU.  Absoluuiout. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'avais  donc  pu 

à  me  mettre  en  désaccord  avec  M.  Ribot  sur 
ce  point  et  je  ne  l'ai  pas  fait.  Mais  où  je 
cessais  d'être  d'accord  avec  lui,  c'était  sur 
le  degré  de  précision  qu'il  convenait  d'in- 
troduire dans  la  loi.  Là  ses  exigences  me 
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paraissaient  excessives  et  dangereuses.  Ne 
Ini-je  pas  déclaré?  Pouves-vous  me  faire 
11'  reproche  d'avoir  sur  ce  poiDt  prononcé 
(Jt's  paroles  imprudentes  susceptibles  de 
justlHer  les  commentaires  que  l'iionorabie 
M.  Leygues  a  fait  tout  à  Ttieure  de  mes  pa- 
roles? 

J'afflrme  que  non.  Je  sais  l'importance 

quu  peuvent  avoir  sur  un  point  obscur  d'un 
Ifxte  les  déclarations  du  rapporteur,  je  sais 
que,  dans  une  certaine  mesure,  elles  peuvent 
influencer  la  décision  des  juges. 

Aussi  je  surveille  mes  paroles  plus  que 
certains  de  mes  collègues  ne  peuvent  le  sup- 
poser et  je  m'applique  à  ne  dire  que  ce  qui 
est  exactement  l'expression  de  ma  pensée 
pl  de  celle  de  la  majorité  de  la  commission. 
J'ai  le  très  grand  souci  de  ne  pas  trahir 
l'opinion  de  ceux  de  mes  collègues  qui 
m'ont  fait  confiance. 

Donc,  sur  ce  point,  je  demandais  à  la 
Chiunbre  de  n'adopter  qu'une  disposition 
gi'mérale.  Lorsque  M.  Ribot  disait  :  Pour  la 
dévolution,  il  faudra  l'autorisation  de  l'évâ- 
que,  je  lui  répondais  :  Non,  monsieur  Ribot, 
vuus  demandez  trop  de  précision,  vous  ris- 
quez de  mettre  en  péril  l'indépendance  du 
juse. 

Messieurs,  Tai-je  dit  réellement?  Be- 
portez-vous  au  compte  rendu  ofûciel.  Je 
suis  bien  qu'il  est  un  peu  puéril  de  se 
citer  soi-même  {Xon!  non!  —  Parlez!),  mais 
Dous  sommes  arrivés  à  un  moment  où  tout 
malentendu  doit  être  dissipé.  Je  disais  ceci  : 

"  Vous  savez  que  votre  commission  a 
prf^vu  une  action  spéciale  dont  les  tribu- 
naux civils  auront  à  conmdtre.  Les  amis, 
les  défenseurs  de  TEglise  ont  vu  dans  cette 
diposition  poindre  une  menace,  la  prépara- 
tion habile,  savante  et  j'ajoute  déloyale  du 
schisme.  Ils  se  sont  trompés;  je  vais  les 
rassurer. 

«  Ce  n'est  pas  le  rble  de  laloi  de  préparer 
di-s  schismes,  mais  ce  n'est  pas  non  plus 
son  rôle  de  leur  faire  obstacle. 

"  J'ai  bien  compris  que  beaucoup  de  nos 
coll^^ues  étaient  surtout  préoccupés  d'as- 
surer parla  loi,  dans  la  loi,  l'unité  de  l'Eglise 
catholique. 

"  Quand  certains  d'entre  eux  demandent 

que  les  autorités  ecclésiastiques  aient  seules 
l«  droit  d'organiser  les  associations,  de  leur 
faire  la  dévolution  des  biens  ou  d'indiquer 
relies  qui  bénéficieront  en  réalité  de  cette 
dévolution,  ce  n'est  pas  seulement  a  l'évè- 
que,  —  car  sous  le  régime  de  la  séparation, 
l'évèque  ne  sera  qu'un  rouage  dans  la  hié- 
rarchie de  l'Eglise  catholique,  apostolique 
et  romaine,  —  ce  n'est  pas  seulement  à 
l'évèque,  c'est  au  pape,  que  par  la  loi  fran- 
çaise de  séparation,  ils  veulent  attribuer 
toute  autorité  et  toute  discipline  en  cette 
matière.  >> 

Donc,  vous  le  voyez,  mon  inquiétude  à 
tvi  égard  était  nettement  affinnée.  Plus 
lard,  au  moment  du  débat  sur  l'article  i 
modifié,  elle  apparaît  avec  plus  de  netteté 

encore. 

Je  disais  encore  ili  ce  moment  : 

•<  Nous  n'avons  pas,  je  le  répète,  à  impo- 


ser à  l'Eglise  catholique  une  organisation 
nouvelle  ;  nous  avons  simplement  à  tenir 
compte  de  l'état  de.  choses  actuel,  que  nous 
constatons,  qu'il  nous  est  impossible  de 
méconnaître,  qui  résultera  de  cette  oi^ani- 
sation.  Quant  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
voudraient  nous  entraîner  à  des  précisions 
plus  étroites  encore,  je  leur  répète  qu'elles 
ne  seraient  pas  sans  danger. 

«  M,  Hubbard.  C'est  déjà  trop. 

(<  M.  Louis  Barthou.  Ce  n'est  pas  trop  ; 
mais  c'est  assez. 

<'  M.  Charles  Ûunioni.  Et  si  le  prêtre, 
pour  des  raisons  politiques,  refuse  d'obéir 
à  l'évèque  ! 

«  M.  le  rapporteur.  On  a  parlé  de  l'évè- 
que. Mais  cette  autorIté,qui  est  solide  et  sé- 
rieuse, en  régime  concordataire,  devient 
singulièrement  fragile,  en  régime  de  sépa- 
ration. 

«  En  effet,  l'évèque  français,  à  l'heure  ac- 
tuelle, de  par  l'organisation  du  Concordat, 
emprunte  la  stabilité  de  sa  fonction  à  la 
garanlle  de  l'Etat.  Cette  garantie  lui  fera 
défaut  demain.  11  peut  arriver  qu'au  lende- 
main de  la  promulgation  de  la  loi,  le  pape 
ayant  seul  le  droit  de  nomination,  quinze, 
vingt,  trente  évôques  soient  envoyés  de 
Rome  pour  remplacer  les  évèques  concor- 
dataires actuels. 

«  Quelle  indication  auriez-vous  à  donner 
au  juge  en  présence  d'un  conflit  de  cette 
nature?  Vous  voyez  bien  qu'il  est  impos- 
sible d'inscrire  dans  la  loi  une  précision 
de  cette  nature.  » 

Peut-on  soutenir  sérieusement  que  j'ai 
marqué  d'esprit  de  suite?  Je  le  demande 
à  ceux  de  mes  collègues  qui  m'ont  accusé 
d'avoir  varié  dans  mon  opinion.  (Très  bien! 
très  bien  I  à  Vexlrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  précision  de- 
vient plus  grande  encore  au  fur  et  à  mesure 
que  des  explications  nouvelles  nous  sont 
demandées.  Quand  11  s'est  agi  de  la  situation 
faite  aux  curés  à  l'égard  de  leurs  évèques 
en  régime  de  séparation  je  me  rappelle 
avoir  soulevé  par  mes  décliurations  une 
émotion  véritablement  incompréhensible 
dans  la  Chambre.  Tant  à  droite  qu'au  centre 
et  à  gauche,  il  y  a  eu  une  sorte  de  stupeur 
quand  j'ai  dit  que  les  tribunaux  auraient  à 
interpréter  librement  les  règles  et  les  ga- 
ranties canoniques  qui  pourront  être  invo- 
quées par  les  prêtres.  Ces  paroles  ont  fait 
frémir  certains  de  nos  collègues,  11  faudra 
pourtant  qu'ils  se  résignent  à  cette  perspec- 
tive puisqu'elle  sera  une  des  conséquences 
inévitables  de  la  séparation.  Ils  devraient 
même,  en  y  réfléchissant,  s'en  féliciter,  puis- 
que ce  sera  un  degré  de  plus  dans  la  con- 
quête de  la  laïcité.  {ApplamlissemeHls  à  l'ex- 
trême gauche  el  sur  dioers  bancs  à  gauche.) 

H.  Jaurès.  C'est  évident. 

M.  le  rapportenr.  Comment!  vous,  des 
républicains,  vous  ne  comprenez  pas  l'in- 
térêt qu'il  y  a,  au  point  de  vue  laïque,  à  ce 
que  des  matières  qui  échappaient  aux  juri- 
dicttous  de  droit  commun  rentrent  demain, 
comme  toutes  choses,  dans  le  domaine  de 


leur  appréciation?  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Quant  à  mol,  je  m'en  suis  féUcité  dès  la 
première  heure  et  je  tirais  de  cette  consé- 
quence de  séparation  des  arguments  pour 
démontrer  que  le  curé  ne  serait  pas  exposé 
demain  à  l'arbitraire  des  autorités  ecclésias- 
tiques. 

Voici  ce  que  je  disais  à  ce  propos  : 

«  Il  y  a  pour  le  curé,  pour  le  simple 
prêtre,  dans  les  règles  ecclésiastiques  elles- 
mêmes,  des  garanties  contre  l'abus  qu'un 
ôvèque  pourrait  faire  de  son  autorité.  Ces 
règles,  qui  sont  d'ordre  canonique...  »  —  je 
vois  que  l'honorable  M.  Gayraud  m'ap- 
prouve; il  connaît,  lui,  la  partie  de  cette 
observation  —  «  ...  Ces  règles,  qui  sont 
d'ordre  canonique,  lient  le  prêtre  à  la  lilé- 
rarchie  ecclésiastique  et  cette  hiérarchie 
elle-même  au  prêtre.  Elles  font,  dans  une 
certaine  mesure,  obstacle  à  l'arbitraire  do 
l'évèque. 

«  Vous  ne  voulez  pas,  je  suppose,  de- 
mander à  la  loi  de  séparation  qu'elle  res- 
treigne les  droits  et  les  garanties  que  de 
modestes  prêtres  ont  pu  faire  consacrer,  à 
travers  les  siècles,  par  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, » 

Et  plus  loin  : 

«  J'ai  seulement  voulu  montrer  à  mon 
collègue  M.  Dumont  que  les  choses  ne  se 
passeront  pas  aussi  sommairement  qu'il  le 
disait  tout  à  l'heure,  en  nous  donnant  son 
sentiment.  »  C'est  l'exemple  du  curé  Rou- 
caud,  que  mon  ami  et  collègue  M.  Pelletan 
nous  citait  hier,  un  cas  qui  ne  peut  précisé- 
ment pas  se  reproduire  en  régime  de  sépa- 
ration ;  je  me  donnerai  la  peine  de  le  lui 
expUquer  dans  un  instant  et  il  verra  que 
j'ai  raison.  Je  poursuis  : 

H  II  ne  suffira  pas  qu'un  évêque  frappe 
sans  raison,  ou  pour  une  raison  étrangère 
au  culte,  un  curé,  pour  que  l'association 
groupée  autour  de  ce  prêtre  se  trouve,  du 
même  coup,  privée  de  tout  droit  à  faire  valoir 
ses  intérêts  devant  nos  tribunaux.  Et  je  dis 
que,  U  encore,  dans  une  certaine  mesure,  le 
tribunal  civil,  au  nombre  des  appréciations 
de  fait  qui  pourront  le  déterminer,  pourra 
envisager  la  règle  ecclésiastique.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  par  ces  citations, 
qu'à  aucun  moment  de  la  discussion  je  n'ai, 
par  des  paroles  imprudentes,  mérité  le  re- 
proche que  Ion  m'a  fait  d'avoir  Uvré  la 
République  à  la  hiérarchie  romaine. 

Maintenant,  messieurs,  laissez-moi  vous 
dire  qu'en  ma  qualité  de  rapporteur,  sou- 
cieux avant  tout  d'assurer  le  succès  de  la 
réfornne  dont  j'ai  assumé  la  tâche,  je  ne 
vois  pas  sans  tristesse  s'éterniser  des  débals 
comme  celui-ci  autour  de  préoccupations 
qui  ne  correspondent  à  aucun  objet.  (Ap- 
plaudissements à  Vexlrême  gattche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Ceux  qui,  dans  dix  ans,  reliront  cette  dis- 
cussion, resteront  stupéfaits  que  la  Chambre 
s'y  soit  complue  si  longtemps,  car  Ils  con- 
stateront qu'elle  était  sans  portée  pratique 
et  ne  s'appliquait  à  aucun  cas. 

M.  aayraud.  Très  bien  ! 
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M.  2«  rapporteur.  Les  seuls  cas  que  nous 
persistons  à  envisager  ici  sont  les  cas  1d- 
vraisemblables,  ceux  qui  ne  se  produiront 
pas.  Ils  no  vous  passionnent  que  par  l'inté- 
rêt dos  conflits  d'ordre  confessionnel  dont 
Us  portent  en  germe  la  promesse. 

M.  OharlM  Btnolst  Très  bien! 

Au  centre.  Voilà  la  question! 

M.  le  rapporteur.  Les  autres  cas,  proba- 
bles ceux-là,  nous  laissent  IndifTérenls,  car 
ils  ne  mettront  en  Jeu  que  des  Intérêts  d'or- 
dre purement  matériel  suscités  par  des  com- 
pétitions locales.  C'est  pourtant  pour  ceux- 
là  que  l'article  6  avait  été  fait.  De  sorte  que 
depuis  deux  Jours,  nous  nous  débattons  — 
excusez*mol  d'employer  cette  expression, 
Je  la  crois  vraie  —  en  plein  bysantlnlsme. 

Messieurs,  si  nous  pouvons  perdre  ft 
toutes  ces  subtilités  tant  d'heures  on  dis- 
cussions belles  assurément,  dans  les- 
quelles J'ai  pris  avec  toute  la  Chambre  ma 
part  de  plaisir  comme  dilettante,  Je  me  de- 
mande, avec  effroi,  comme  rapporteur,  le 
temps  que  nous  mettrons  à  discuter  les  dis- 
positions sérieuses  et  pratiques  du  projet, 
{7'rèt  bien!  ivès  bienl  sur  dU^ers  bancs,) 

11  est  bien  regrettable  que  mes  collègues 
et  amis  de  gauche  se  soient  laissés  Impres- 
sionner par  les  polémiques  excessives  qui 
ont  accompagné  et  suivi  le  vote  de  l'artl- 
clo  4.  Il  est  regrettable  aussi  qu'ils  aient 
donné  aux  conmientaire»  outranciers  qu'ont 
fait  de  cet  article  certains  de  nos  collè- 
gues de  droite  une  portée  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir.  Je  n'ai  pas  oublié  qu'alors 
que  M.  Rlbot  limitait  l'application  de  la  règle 
prescrite  par  l'article  4  A  la  première  dévo- 
lution, l'honorable  M.  de  Ramel  essayait, 
par  une  Interruption,  d'étendre  le  système 
à  toutes  les  dévolutions  de  l'avenir. 

H.  Fenumd  de  RameL  Non  !  11  s'agissait 
do  l'article  4  seulement. 

H.  le  rapporteur.  SI  ce  n'est  pas  lui,  c'est 
un  autre  de  nos  collègues  qui  émit  la  pré- 
tention qu'à  tous  les  moments  un  certi- 
ficat de  l'évêque  dût  suffire  pour  enchaîner 
la  décision  du  juge.  Ce  commentaire  a  mis 
beaucoup  de  républicains  on  émoi. 

Mais,  messieurs,  c'était  une  thèse  insou- 
tenable et  qui  ne  pouvait  que  rester  impuis- 
sante. 

Comment  des  républicains  ont-ils  pu 
nous  faire  à  nous,  à  mol  personnellement, 
rinjure  de  supposer  que  nous  avions  pu 
interpréter  ainsi  le  texte  de  l'article  4?  Et 
pourquoi  n'ont^ils  pas  fait  confiance  aux 
déclarations  du  rapporteur  qui,  toutes, 
étalent  de  nature  à  dissiper  les  malenten- 
dus et  à  préserver  de  l'équivoque.  Vous 
avez  pu  constater  que  mes  paroles  au  cours 
de  tous  ces  débats  n'ont  rien  livré  des  ga- 
renttes  essentielles  qu'au  point  de  vue 
laïque,  vous  avez  le  droit  d'exiger  de  la 
réforme.  A  aucun  moment  mon  opinion  ne 
s'est  modiDée. 

Je  n'ai  pas  diangé.  Si  !  J'ai  changé.  Vou- 
lex-vous  que  je  vous  dise  quand  et  com- 
ment? 

Le  premier  texte  de  la  commission,  celui 
contre  lequel  personne  n'a  protesté  —  l'ho- 


norable M.  Clemenceau  lui-même  l'avait  ap- 
prouvé lorsqu'il  fut  publié  pour  la  première 
fois  —  faisait  définitive  la  première  attri- 
bution des  biens.  Par  ce  texte,  les  établis- 
sements publics  du  culte  cliolsissaient  leurs 
associations,  faisaient  la  dévolution  et  c'é- 
tait fini.  De  sorte  que  les  articles  modifiés 
sont,  en  réalité,  contre  l'Eglise,  ime  sorte 
d'aggravation  du  premier  texte.  Or  le  pre- 
mier avait  été  approuvé,  et  le  nouveau  est 
dénoncé  comme  une  sorte  de  capitulation 
devant  Rome.  Je  vous  le  demande,  est-ce 
logique,  est-ce  Juste  ? 

Toutes  ces  polémiques  suscitées  par  l'ar- 
ticle 5,  polémiques  dont  le  débat  n'est,  en 
somme,  que  la  conséquence,  ne  contribuent 
pas  peu  à  aggraver  les  difficultés  d'une 
tâche  déjà  difficile  en  soi.  L'heure  n'est-elle 
pas  venue  d'en  finir  avec  ce  byzantlnisme  ? 
Si  c'est  leur  avis,  je  prierai  ceux  de  no» 
coUôgues  qui  ont  voté  le  principe  de  la  ré- 
forme, qui  veulent  sincèrement  la  réaliser 
{Trènbienî  trèn  bien!  mi'  plusieurs  banct 
à  Vextrâme  gauche),  de  faire  à  la  commis- 
sion qu'ils  ont  élue,  qui  les  représente,  à 
son  rapporteur  aussi,  une  confiance  plus 
grande.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

Personnellement,  messieurs,  je  mets  au- 
dessus  de  toutes  les  préoccupations  celles 
de  mener  à  bien  l'entreprise  qui  m'a  été 
confiée.  Elle  est  grave  et  elle  n'est  pas 
sans  danger.  Elle  contient  une  part  d'im- 
prévu que  vous  devez  vous  appliquer, 
vous  républicains,  à  réduire  au  mini- 
mum (  Très  bien!  très  bien!)  Cette  entre- 
prise, 11  ne  fallait  pas  s'y  engager,  si 
l'on  n'avait  pas  la  volonté  ferme  de  la  mener 
à  bonne  fin.  Vous  devez  maintenant  aller 
Jusqu'au  bout,  et  vous  le  pouvez.  {Applau- 
dtBsements  «ur  plusieurs  banes  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauclie.)  Mais,  c'est  à  la  condition 
de  discipliner  vos  efforts,  k  la  condition 
surtout  —  et  je  vous  rappelle  ainsi  une 
exhortation  que  je  vous  adressais  dans  la 
discussion  générale  —  de  prendre  au  sé- 
rieux le  projet  que  nous  vous  avons  sou- 
mi's,  après  l'avoir  minutieusement  étudié. 

La  matière  est  touffue,  complexe,  elle  sou- 
lève toutes  sortes  de  problèmes;  vous  vous 
en  apercevez  vous-mêmes  au  fur  et  à  me- 
sure qu'iivance  la  discussion:  à  cliaque  pas, 
vous  voyez  naître  devant  vous  des  diffi- 
cultés nouvelles. 

Le  danger  est  de  les  aborder  sans  mé- 
thode, au  jour  le  Jour,  en  isolant  les  uns 
des  autres  les  articles  d'un  projet  qui  ne 
vaut  que  par  son  ensemble.  11  arrive  que 
chacune  des  dispositions,  ainsi  isolées  des 
autres,  devient  pour  vous  la  révélation  de 
toutes  les  difficultés  du  problème,  et  cer- 
tains de  nos  collègues  s'ingénient  à  les  ré- 
soudre toutes  à  la  fols-  en  multipliant  les 
amendements  sur  un  seul  article.  D'où  la 
confusion  dans  laquelle  nous  nous  débat- 
tons. {Applaudissemrnfs  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gmtclte.) 

Hier,  mon  collègue  et  ami,  l'honorable 
M.  l»elletan,  se  préoccupait  de  la  dévolution 
au  point  de  vue  politique. 

Il  a  raison.  C'est  un  cdté  qui  n>st  pas 


négligeable.  Il  parlait  do  biens  d'Eglise.  A 
cet  égard  11  y  aurait  beaucoup  à  dire.  Les 
biens  d'Eglise  I  vous  savez,  mon  cher  Pel- 
letan,  il  ne  faut  pas  vous  faire  d'illusion». 
Quand  vous  permettez  à  des  associations 
cultuelles  de  se  créer  des  ressources,  de  se 
reconstituer  ainsi  un  patrimoine,  vous  devez 
vous  attendre  à  vous  trouver,  dans  dix  ans, en 
présence  de  biens  d'Eglise  à  la  constitution 
desquelles  vous  aurez  vous-même  collahoré. 
Or,  Je  ne  pense  pas  que  tous  les  dix  aux, 
l'Etat  reprenne  ces  biens  pour  en  faire  la 
répartition  au  gré  de  sa  fantaisie? 
H.  Camille  Pelletan.  Ils  sont  limités. 

H.  le  rapporteur.  C'est  entendu,  mais 
puisque  vous  songiez  à  i-ctto  précaution, 
permettez-moi  de  vous  dire  qu'elles  sont 
nombreuses  dans  le  projet;  ainsi  vous  vous 
montriez  préoccupé,  hier,  qu'on  n'employai 
pas  les  biens  à  une  œuvre  politique  électo- 
rale. Laissez-moi  vous  rappeler  qu'il  y  a  dans 
le  projet  cinq  ou  six  dispositions  qui  vous 
donnent  satl^action  à  cet  égard. 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  avez  donné 
une  Indication  inexacte  hier.  Je  serais  cu- 
rieux de  connaître  aujourd'hui  quelle  est  In 
vérité. 

M.  le  rappOTtenr.  Je  vous  ai  donné  une 
indication  inexacte?  Faites-vous  allusion  h 
la  dissolution  que  je  vous  avals  dît  être 
possible  en  pareil  cas?  Si  oui,  cela  me 
prouve  que  vous  ne  vous  êtes  pas  livr.*  à 
iin  examen  approfondi  du  projet.  Sinon,  vous 
y  auriez  lu  que  lorsqu'une  as loclatlon  cul- 
tuelle fait  de  la  politique  ou  emploie  ses 
fonds  à  des  pratiques  électorales,  comme 
elle  sort  de  son  objet  exclusif,  elle  s'expo.<e 
à  la  dissoluUoniSanspréjudIce  des  pénalités 
encourues  pour  ses  directeurs  ou  admhiis- 
trateurs. 

M.  Camille  Pelletan.  Ce  n'est  pas  du  tout 

ce  dont  je  parlais. 

M.  le  rapporteur.  Alors,  Je  ne  comprends 
pas  la  portée  de  votre  premièi-e  Interrup- 
tion. 11  ne  me  reste  plus,  messieurs,  qu'à 
vous  faire  connaître  les  conditions  dans  les- 
quelles l'article  ti,  résultant  de  l'amende- 
ment de  MM.  Sarrien,  Cruppi,  Gaillaux,  Ley- 
gues  et  plusieurs  autres  de  nos  coUèguas, 
a  été  adopté  par  la  commission  et  vous  est 
présenté. 

Nous  ne  l'avons  adopté  qu'après  un 
échange  d'explications  qui  nous  a  pennis 
de  nous  rendre  compte  qu'on  ne  nous  de- 
mandait, en  réalité,  rien  de  plus  que  la 
substitution  d'une  juridiction  à  une  autre. 

Lorsque  MM.  Calllaux  et  Cruppi  sont  ve- 
nus devant  la  commission,  je  leur  ai, 
avant  toute  explication,  posé  ces  questions  : 
11  est  bien  entendu  que  l'article  4  subsiste 
et  qu'il  continue  à  recevoir  son  application. 

M.  Oamma  PcUetan.  H  était  voté. 

M.  le  rapporteur,  li  est  bien  entendu  que 
votre  amendement  n'a  pas  pour  but  de  le 
détruire.  Vous  consldérezbien.commenotis, 
qu'il  s'agit  de  combiner  les  deux  textes? 

Nos  collègues  ont  répondu  affirmative- 
ment. Us  voulaient  seulement,  ont-ils  expli- 
qué, par  ce  membre  de  phrase:'*  en  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait  "> 
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assurer  t'indépendonoe  du  juge  pour  l'up- 
pnVtatiun  des  causes  qui  lui  sont  souinÎBCs. 

Pans  ces  conditions,  nous  devions  facile- 
mi'nt  tomber  d'accord  ;  d'autant  plus  facile- 
nieiil  que  la  règle  de  droit,  tracée  par  l'ar- 
ticli'  î,  s'interprétera  elle-même  par  des 
c'iiiaide rations  de  fait.  Il  ne  mirfirapas,  en 
«•fft't,  d'un  certtflcat  d'évêque  pour  obliger 
If  cnnseil  d'Etat  À  s'incUner  sans  examen . 
Iiilemiplions  à  gauche.) 

U  aura  à  rechercher,  en  interprétant  toutes 
Wa  circonstances  de  fait,  si  les  dires  de 
l'évoque  sont  eux-mêmes  conformes  aux 
règles  de  Torganisation  générale  du  culte. 

M.  l'elletan  m'a  demandé  hier  ce  qu'il  se- 
rait, dans  le  système  adopté  par  nous,  ad- 
vi'nii  du  curé  Roucaud.  Je  vais  le  lui  dire. 

i>  curé  était,  paraît-il,  un  bon  prêtre,  qui 
punplissait  (Idèlement  son  ministère.  U 
notait  reprochable  à  aucun  point  de  vne> 
mats  il  était  républicain  et  à  cause  de  cela 
—  c'est  une  chose  qui  peutarriver  {On  rit)  — 
Il  déplaisait  à  son  évéque.  Celui-ci  Ta  dé- 
placé :  le  curé  Roucaud  est  allé  ailleurs,  et, 
lil  encore,  il  s'est  heurté  à  riioslilitû  épisco- 
pale.  toujours  à  cause  de  ses  opinions  répu- 
blicaines. Il  est  entendu  que  ce  prètrp  n'a 
rii-n  fait  qui  méritât,  au  point  de  vue  cano- 
niqiHî,  une  cond<imnation.  Eh!  bien,  je  ré- 
ponds h  mon  ami  Pelletan  que  demain,  en 
n-fîiine  de  séparation,  le  curé  Roucaud  se- 
rait pleinement  à  l'abri  de  Tarbltraire  de 
?fin  évèque. 

Puisqu'il  est  resté  prêtre  selon  les  règles 
ilfi  l'organisation  de  son  culte,  Tassociation 
ImnH  par  lui,  groupée  autour  de  lui,  a 
tonte  qualité  pour  l'attribution  des  biens. 

M.  Lemlre  envisageait  l'autre  jour  cette 
t'wntuallté  et  concluait,  comme  moi-même, 

ijn'i'ii  régime  de  séparation,  Jos  prêtres. 
ittiiiiiL'  les  plus  humbles,  ne  seraient  pas  li- 
vn'îs  fL  l'arbitraire  des  évèques. 

il  ne  suffira  pas  de  la  volonté  éplscopale 
;iu  service  de  rancunes  poIitîquBb  pour  bri- 
ser un  curé  qui  sera  d'accord  aver  les  fidèles 
(le  sa  paroisse.  {Exclantatium  sur  divers 
hnuvs  à  f/aucke.  —  Applautlissements  à  gau- 
che et  sur  divers  bancs.) 

Mais,  messieurs,  cela  est  l'évidence  même. 

If .  Jean  Cruppi.  L'amendement  était  donc 
ufile  à  quelque  chose. 

H.  le  rapporteur.  Mais,  messieurs,  si  vous 
vuiiliez  bien  vous  rendre  compte  de  toutes 
les  conséquences  qu'entraînera  la  sépara- 
tion, vous  reconnaîtriez  que  j'ai  raison. 
interruptions  sur  dioers  bancs.) 

U.  le  {Résident  En  tout  cas,  messieurs, 
fpux  mêmes  qui  sont  d'avis  ditférent  peu- 
wit  écouter  l'orateur  en  silence. 

H.  U  rapporteur.  Mes  paroles  vous  éton- 
nfnt*  Maisjcsulsconvaincu  que  l'honorable 
M.  ilayraud,  qui  est  un  théologien  distingué, 
et  riionorablo  M.  Lemire,  qui  connaît  égale- 
ment ces  questions,  ne  me  démentiront  i)iis, 
KÏ  j'affirme  à  nouveau  qu'en  régime  de  sé- 
paration, le  curé,  le  prêtre  ne  seront  pas 
livrés  sans  défense  à  l'arbitraire  de  l'évëque. 

K.  Oayrand.  Dans  ces  tennes,  votre  pro- 

1905.  —  d6p.,  session  ord.  —  aïmales,  t.  ii. 
(mout.  sâeue,  annales,  t.  70.) 


position  n'est  pas  répréhensible,..  (Rires  et 
(tpplnudisscmenis  à.  Vexlrême  gûuche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

H.  le  rapp(u*tenr.  C'est  entendu  I 

M.  Oayraud.  . .  .mais  je  ne  signerais  pas 
des  doux  mains  toutes  les  propositions  que 
M.  le  rapporteur  vient  d'émettre.  La  raison 
en  est  —  j'aurai  Thonneur  de  l'expliquer  si 
je  monte  à  la  tribune  —  que  M.  le  rappoi-^ 
teur  ne  se  rend  peut-être  pas  bien  compte 
rte  ce  qu'est  le  fonctionnement  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique. 

M.  le  rapporteur.  11  me  suffit  que  l'hono- 
rable M.  Oayraud  consente  à  les  signer 
d'une  main.  (On  rit.) 

H.  Camille  PeUetan.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot  ? 

M.  le  rapporteur.  Volontiers  ! 

M.  Camille  Palletan.  Je  vous  demande 
simplement  si  vous  ne  croyez  pas  que  le 

pouvoir  qu'a  l'évèque,  de  déplacer  un'prètre, 
fait  partie  des  règles  générales  de  l'organi- 
sation du  culte. 

Au  centre.  Ce  pouvoir  résulte  du  Concor- 
dat! 

M.  le  rapportenr.  Mais  non,  monsieur 
l'elletan,  et  je  vais  même  vous  dire  une 
cliose  qui  va  peut-être  vous  étonner  beau- 
coup. 

Le  prêtre,  avant  le  Concordat,  jouissait 

vis-à-vis  de  l'évèque  de  garanties  que  cette 
convention  a  fait  disparaître  et  qui  tenaient 
à  la  règle  canonique,  au  vieux  droit  canon. 
Al-je  raison,  monsieur  tiayraud? 

M.  Oayraud.  Parfaitement. 

H.  le  rapporteur.  Ici,  vous  donnez  voti-e 
signature  des  deux  mains.  [Itires.) 

Le  régime  de  séparation  fera  revivre  cette 
règle.  {Dénégations  sur  divers  bancs.)  Maïs 
je  vous  demande  pardon;  c'est  certain. 

M.  Francis  de  Freasensé.  Voulez-vous 
me  permettre  un  mot? 

M.  le  rapporteur.  Volontiers  ! 

M.  Francis  de  Pressensé.  M.  le  rappor- 
teur pourrait  invoquer  un  précédent  qui  ne 
remonte  pas  au  temps  luitérieur  au  Concor- 
dat. Aux  Eliits-Unis,  de  nos  jours,  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation,  dans  ce  pays  auquel 
j'ai  emprunté  mon  amendement  relatif  aux 
règles  générales  d'organisation  des  Eglises, 
on  a  vu  se  produire  à  plusieurs  reprises,  en 
piirticuller  à  l'égard  d'un  curé  de  New-York, 
la  situation  signalée  par  M.  Brîand.  Ce  curé 
a  été  frappé,  à  un  moment  donné,  par  un 
évêque,  parce  qu'il  avait  épousé,  d'une  fa- 
çon qu'on  trouvait  excessive,  la  cause  du 
homa  ruli'  irlandiiis. 

Il  a  protesté  contre  cette  mesure  discipli- 
naire et  il  a  intenté  lui-même  une  action  au 
point  de  vue  du  droit  canonique  à  Home^ 
pendant  que  l'association  civile  cultuelle 
qui  l'employait  dans  la  paroisse  a  plaidé 
elle-même  devant  les  tribunaux  civils. 

Or  cet  ecclésiastique,  maintenu  provisoi- 
rement par  les  tribunaux  de  New-York,  a 
été  réinstallé,  malgré  son  évêque,  par  la 
cour  de  Rome  elle-même.  Voilà  ce  qu'assure 
riu>ticle  i  aux  prêtres  qui  pouixaienl  se 


trouver  dans  la  situationde  l'abbé  Roucaud. 
(Très  bien!  très  bienl  sur  divers  banes,-~ 
Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  J'ai  indiqué  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  h  la  séance  du 
20  avril  une  hypotlièse  absolument  iden- 
tique. Lorsque  je  l'ai  exposée  à  la  tribune, 
j'ai  provoqué  un  grand  mouvement  d'Incré- 
dulité. Un  seul  de  nos  collègues,  l'hono- 
rable M.  Ferrette,  je  crois,  m'a  interrompu 
pour  dire  :  <•  Cela  parait  bizarre,  mais  ce 
sera  pourtant  une  conséquence  de  la  sépa- 
ration ». 

Eh 'oui,  messieurs,  ce  sera  une  des  consé- 
quences de  la  séparation.  Que  mon  collè- 
gue et  ami  PeUetan  ne  se  mette  donc  plus 
eh  peine  de  ce  qui  adviendrait  dans  le  cas 
du  curé  Roucaud. 

M.  JnmeL  U  nous  préoccupe  beaucoup, 
au  contraire. 

M.  le  rapportenr.  Supposez  que  la  sépa- 
ration soitfaite  et  que  le  curé  Roucaud  soit 
choisi  par  une  association  cultuelle.  11  est  en 
conflit  avec  son  évêque  et  celui-ci  veut  Im- 
poser un  autre  curé.  Supposez  encore  que  la 
population  consente  à  accueillir  le  nouveau 
curé  et  à  lui  constituer  une  seconde  associa- 
tion; —  car  iijfaut  admettre  tout  cela;  et 
tant  de  difficultés  se  présentent  que  le  cas 
devient  improbable  —  mais  admettons  que 
ce  cas  se  réalise.  Voilà  un  nouveau  curé 
envoyé  contre  le  curé  Roucaud  parl'évôque 
et  la  nouvelle  association  cultuelle  décidée 
à  actionner  l'ancienne,  car  cette  dernière  est 
en  possession.  {M.  Jumel  fait  un  geste  de  dé~ 
négation.) 

Monsieur  Jumel,  vous  me  dites  non  à 
chaque  mot  ;  dans  ces  conditions  il  me  sera 
impossible  de  vous  répondre. 

M.  Jumel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapportenr.  Les  deux  associations 
plaident  devant  le  conseil  d'Etat  ;  l'évèque 
dit  :  «  La  première  ne  s'est  pas  conformée 
aux  i-ègles  de  l'organisation  générale  du 
truite.  ->  Le  curé  Roucaud  n*aura  qu'à  ré- 
pondre :  «  Je  suis  toujours  prêtre;  vous 
avez  sans  doute  le  désir  de  me  destituer, 
mais,  pour  le  moment,  vous  n'avez  pas 
réussi,  et  vous  ne  le  pourrez  que  selon  les  rè- 
gles qui  nous  lient  tous  les  deux  à  l'orga- 
nisation commune.  En  attendant,  je  reste 
un  prêtre  qualifié,  mon  association  a  donc 
en  elle  tout  ce  qu'il  faut  pour  réaliser  son 
but.  «  Et  le  conseil  d'Etat  ne  pouiTait  que 
lui  donner  gain  de  cause. 

Voilà  la  vérité  de  la  situation.  Je  vous 
mets  au  défi  de  l'interpréter  autrement,  et 
je  n'insiste  pas.  (Mouvements  divers.) 

Mais,  messieurs,  à  quoi  bon  insister  sur 
ce  point?  Je  le  répète,  les  cas  qui  se  produi- 
ront demain  seront  d'une  autre  sorte;  ils  ne 
soulèveront  aucune  difficulté  de  cet  ordre. 

Parmi  les  hypothèses  que  nous  pourrions 
envisager  je  n'en  veux  citer  qu'une,  cello 
où,  dans  une  ville  dont  la  population  aurait 
augmenté,  il  sera  devenu  nécessaire  de  fon- 
der une  seconde  paroisse.  La  nouvelle  asso- 
ciation pourra  engager  un  procès  pour  obte- 
nir le  partage  des  biens.  Mais,  dans  ce  cas, 
lus  autorités  ecclésiastiques  seront  désinté- 
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Tessées  du  conflit  et  les  juges  n'auront 
même  pas  à  envisager  les  difficultés  sur 
lesquelles  nous  discutons. 

En  réalité,  messieurs,  nous  sommes  tous 
d'accord  pour  vouloir  à  la  fois  que  les  asso- 
ciations qualillées  pour  l'attribution  des 
biens  soient  sérieuses  et  en  mesure  d'assurer 
l'exercice  du  culte  qu'elles  se  proposent. 
Nous  sommes  également  d'accord  pour  re- 
connaître aux  juges  la  pleine  indépenditnce 
pour  l'appréciation  de  tous  les  éléments 
de  droit  et  de  toutes  les  circonstances  de 
fait  qui  pourraient  être  de  nature  à  déter- 
miner leur  décision. 

C'est  dire  que  les  articles  4  et  6  se  com- 
pléteront l'un  par  l'autre  et  se  combineront 
ensemble,  La  principale  modiflcation  ap- 
portée à  notre  texte,  par  l'amendement  de 
MM.  Cruppi,  Caillaux  et  Leygues,  consiste 
dans  la  substitution  du  conseil  d'Etat 
aux  tribunaux  civils.  Quand  je  propo- 
sai à  la  commission  le  premier  texte  de 
l'article,  j'offris  à  mes  collègues  de  ciioisir 
entre  la  juridiction  administrative  et  la 
juridiction  ordinaire.  Personnellement  je 
marquais  ma  préférence  pour  celle-ci.  Je 
trouvais  que  la  séparation  interviendrait 
plus  nette,  les  Eglises  rentrant  ainsi  dans 
le  plein  droit  commun. 

Je  n'ai  pas  changé  d'avis.  Mais  je  me 
serais  fait  scrupule  d'y  persister,  au  risque 
de  rendre  Impossible,  pour  une  question  de 
procédure,  après  tout  secondaire,  une  conci- 
liation si  profondément  désirable  entre  tous 
les  éléments  de  la  majorité  sans  lesquels 
la  réforme  devient  impossible.  Il  faudrait 
être  fou  pour  essayer  de  la  voter  sans  le 
concours  de  ceux  qui  en  ont  voté  le  prin- 
cipe. {Très  bien!  très  bien!  à  Vexlréme  gau- 
che el  à  gauche.) 

Toutefois  je  ne  peux  pas,  si  disposé  que 
Je  sois  aux  concessions  afin  de  rapproclier 
tous  mes  amis  de  gaucho  dans  un  effort 
commun,  m'engager  dans  cette  voie  jus- 
qu'à abandonner  ma  propre  pensée.  Sur  un 
point  de  procédure,  si  nous  avons  différé 
d'avis,  la  conciliation  est  facile  ;  mais 
sur  le  tond  des  choses,  sur  une  question 
de  loyauté,  nous  ne  pouvions  pas  rester 
en  désaccord.  S'il  avait  persisté  entre  nous, 
j'étais  dans  la  nécessité  de  prier  mes  col- 
lègues de  gauche  de  confier  ma  tâche  à 
qui  eût  mieux  mérité  leur  confiance. 

Après  les  explications  très  nettes  qu'ils 
nous  ont  été  données,  je  n'ai  pas  hésité  à 
me  rallier  à  l'amendement  proposé  par  mes 
amis  de  la  gauche,  à  la  condition  qu'il  res- 
tât bien  entendu  —  messieurs,  devrait-on 
avoir  besoin  de  dire  ces  choses-là  dans  un 
Parlement  —  que  l'article  4  subsistait  avec 
toute  sa  portée  et  toute  sa  force;  que 
l'article  6  ne  pouvait  ni  le  modifier  ni  l'af- 
faiblir... 

M.  Camille  Pelletan.  On  n'a  jamais  dit 

cela. 

M.  le  rapporteur.  ...autrement  ce  serait 
témoigner  -un  mépris  bien  profond  pour 
des  juges,  que  de  leur  insinuer  qu'il  est 
telle  disposition  d'une  loi  dont  ils  peuvent 
et  doivent  faire  litière. 


H.  Camille  P^etan.  Personne  n'a  ja- 
mais dit  cela. 

M.  le  rapporteur.  Personne  de  vous, 
messieurs,  n'a  jamais  eu  cette  pensée.  Mon 
clier  Pelletan,  je  suis  heureux  île  constater 
notre  accord  sur  ce  point. 

M.  Camille  Pellatan.  C'est  ce  que  je  dis. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  tenu,  je  le  répète, 
à  ce  que  nos  collègues,  signataires  de 
l'amendement,  donnassent  à  la  commission 
des  indications  précises  sur  leurs  vérita- 
bles intentions  et  il  a  été  bien  entendu  que 
l'article  6  n'était  pas  exclusif  de  l'article  4, 
que  son  but  était  d'assurer  l'indépendance 
du  juge.. . 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  cela! 

M.  Joseph  Caillaux.  Très  bien! 

M.  le  rapporteur.  ...dans  les  limites  de 
toutes  les  dispositions  de  la  loi,  parmi  les- 
quelles l'article  4  lui-même... 

MM.  Oeorges  Leygaes  et  Joseph  Cail- 
laux. Parfaitement! 

M.  le  rapporteur.  ...  dont  le  juge  aura 
demain  à  tenir  compte. 

C'est  dans  ces  conditions,  toute  équi- 
voque étant  dissipée,  que  nous  demandons 
à  la  Chambre  de  voter  rarticle  6. 

Et  maintenant,  je  supplie  mes  collègues  et 
amis  de  gauche  d'apporter  plus  de  méthode 
et  de  discipline  dans  cette  discussion.  Elle 
est  déjà  difficile,  elle  sera  rendue  impos- 
sible si  tous  les  amendements  —  ils  sont 
plus  de  deux  cents  à  l'heure  actuelle,  dont 
la  moitié  au  moins  déposés  par  des  par- 
tisans de  la  séparation  —  sont  maintenus. 
Messieurs,  je  me  permets  de  dire  à  ceux 
d'entre  vous  qui  ont  voté  le  principe  de  la 
séparation  :  Si  vous  avez  émis  ce  vote  avec 
regret,  vous  seriez  bien  coupables  mainte- 
nant, vous  étant  ainsi  engagés,  de  ne  pas 
aller  jusqu'au  bout.  Paire  échouer  la  ré- 
forme, à  présent  que  le  principe  en  est  voté, 
ce  serait  un  crime  contre  la  République  f  Vifs 
applaudissements  à  Vexlréme  gauche  el  à 
gauche),  vous  en  porteriez  toute  la  respon- 
sabilité. Vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  deux 
moyens  de  faire  échec  à  une  réforme.  11  y  a 
celui  qui  consiste  à  voter  nettement  contre 
elle  ;  et  puis  11  y  a  l'autre,  celui  qui  con- 
siste, par  !a  voie  des  surenchères,  à  la  ren- 
dre si  difficile,  si  incohérente  qu'elle  de- 
vienne inapplicable.  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  législateur  qui  se  livre  à  ce  petit  jeu 
assume,  vis-à-vis  de  son  pays  et  vis-à-vis  de 
sa  conscience,  une  responsabilité  que  je  ne 
voudrais  pas  i)artager  avec  lui.  Pour  moi, 
qui  ai  pris  mon  rôle  au  sérieux,  j'ai  fait  et 
je  reste  décidé  à  faire  des  elTorts  sincères  et 
persistants  pour  m'acquitter  de  ma  tâche. 

Mais  si  j'avilis  pu  supposer  que  tous  les 
éléments  du  parli  républicain  ne  me  prête- 
raient pas  leur  aide,  leur  concours,  je  n'au- 
rais pas  entrepris  une  si  lourde  tâche.  [Ap- 
plaudissements sur  un  grand  nombre  de 
bancs.)  C'est  une  grosse  partie,  messieurs, 
que  vous  jouez  ;  vous  êtes  dans  des  con- 
ditions difficiles  pour  réaliser  cette  ré- 
forme puisqu'ils  vous  faut  nécessaire- 
ment aller  vite  et  que  c'est  déjà  une 
mauvaise  condition  pour  faire  bien  ;  mais 


puisque  vous  vous  êtes  engagés  dans 
cette  voie,  puisque  vous  avez  marqué  vous- 
mêmes  le  but,  puisque  vous  avez  pris  de- 
vant le  pays  répubhcain  l'engagement  de 
l'atteindre,  vous  n'avM  plus  le  droit  de  dé- 
faillir en  route  ;  vous  avez  encore  moins 
celui  de  multiplier  les  obstacles  sous  les 
pas  de  ceux  qui  veulent  l'atteindre.  {Applau- 
dUtemenU  à  Vexiréme  gauche  et  à  gauche.) 

En  ce  qui  me  concenie,  je  me  déclare 
prêt  à  faire  toutes  les  concessions  néces- 
saires, celles  bien  entendu  qui  n'exigeront 
pas  de  capitulation  de  conscience  de  ma 
part  ;  mais  je  reste  plus  convaincu  que  ja- 
mais que  la  séparation  doit  être  faite  dans 
un  esprit  de  libéralisme  très  net. 

Sur  ce  point  encore,  messieurs,  je  me 
permets  d'insister.  Evidemment,  quand  on 
a  l.itté  longtemps  contre  une  vieille  enne- 
mie comme  l'Eglise,  quand  on  s'est  pris 
corps  à  corps  avec  elle  dans  les  moments 
les  plus  difficiles,  les  plus  périlleux,  les 
plus  critiques,  quand  on  s'est  habitué  à  lui 
porter  des  coups  et  à  en  recevoir  d'elle,  on 
finit  par  éprouver  une  sorte  d'affection  pour 
elle  et  l'on  se  résoud  difficilement  à  s'en 
séparer.  {Bires  el  apptaudissements.) 

M.  Lemire.  D'autant  plus  qu'on  en  a 
besoin . 

M.  le  rapporteur.  11  faut  pourtant  qiie 
vous  vous  y  résigniez. 

Vous  reprenez  votre  liberté;  il  n'est  que 
juste  que  vous  laissiez  à  l'Eglise  la  sienne 
et  que  vous  lui  permettiez  d'en  jouir  dans 
les  limites  où  l'ordre  public  n'en  sera  pas 
menacé.  C'est  cela,  la  séparation.  Ceux  qui 
vous  disent  qu'elle  doit  èUv  une  gifle  sur  la 
face  de  l'Eglise  vous  donnent  un  mauvais 
conseil  et  singulièrement  dangereux. 

Pour  moi,  je  n'ai  jamais  été  disposé  à  le 
suivre.  J'avais  même  considéré  comme  le 
résultat  d'un  bel  effort  politique  le  fait 
d'avoir  réuni,  sur  l'article  critique  de  la  loi, 
des  signatures  nombreuses  dont  nous  de- 
vions d'autant  plus  nous  féhciter,  nous  ré- 
publicains, qu'elles  venaient  du  centre  et  de 
la  droite.  Je  croyais  avohr  aussi  mérité  l'ap- 
probation de  mes  amis;  je  compte  sur  leur 
esprit  politique  pour  saisir  la  véritable 
portée  de  ce  vote  et  apprécier  la  répercus- 
sion heureuse  qu'il  pouvait  avoir  dans  le 
pays. 

Messieurs,  11  y  a  parmi  les  catholiques 
deux  éléments  :  il  y  a  des  catholiques 
surexcités,  toujours  prêts  à  la  bataille,  vou- 
lant toujours  pousser  les  choses  au  pire; 
mais  la  grande  masse  n'est  pas  animée  du 
même  esprit.  {Trètbienl  trèsbieniau  centre,) 

M.  Cong7.  11  y  en  a  un  grand  nombre 
comme  cela. 

M.  le  rapporteur.  Beaucoup  de  catholi- 
ques français  désirent  seulement  n'être  pas 
troublés  dans  leurs  traditions,  dans  leurs 
habitudes,  veulent  garder  la  liberté,  à  l'abri 
de  toute  persécution  possible,  d'exprimer 
leurs  sentiments  religieux.  Vous  n'avez  pas 
le  droit  de  les  brimer,  d'inquiéter  leur  cons- 
cience ;  ces  catholiques  ne  sont  pas  for- 
cément des  ennemis  de  In  République;  il  en 
est  qui  votent  pour  des  républicains  et  font 
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ainsi  l'appoint  du  succès  dans  beaucoup  de 
circonscriptions  républicaines.  {Applaudis- 
lemenis  sur  divers  bancs.)  L'article  4,  adopté 
dans  les  conditions  que  vous  savez,  avait 
produit  dans  le  pays  une  véritable  détente. 

H.  liemure.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  avait  eu  pour  effet 
lit!  rassurer  ces  consciences  catholiques 
mais  non  cléricales  et  de  les  rendre  inacces- 
sibles aux  excttiUlons  des  réactionnaires. 
Beaucoup  commençaient  à  se  rallier  à  l'idée 
de  Li  séparation.  Us  l'envisageaient  comme 
une  chose  possible  et  peu  redoutable. 

C'était  ainsi  la  main  forcée  à  Rome; 
c'élaientles  éléments  intransigeants  et  ultra- 
niontains  réduits  à  l'impuissance.  C'était  un 
acte  d'une  réelle  portée  politique  et  qui 
pouvait  faciliter  singulièrement  l'applica- 
tion de  la  réforme. 

ILAlbuiCongy.  C'était  une  force  pour 
la  République. 

M.  le  Tapptnienr.  C'est  parce  que  je  reste 
convaincu  que  l'adoption  de  l'article  6, 
après  les  commentaires  qui  ont  été  faits, 
n'aura  pas  pour  conséquence  de  compromet- 
tre l'heureux  effet  moral  causé  par  le  vote 
de  l'article  4,  que  j'invite  la  Chambre  à  s'y 
rallier.  Elle  peut  le  faire  sans  se  déjuger. 
Entre  ces  deux  textes,  il  n'y  a  aucune  con- 
tradiction. { Vifs  applaudissemenis  à  l'extrême 
yauche,  à  gauche  et  sur  divers  bancs  au 
(entre.) 

M.  la  présidmtLa  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  Ribot  Messieurs,  j'ai  applaudi  tout  à 
■  riieure  discrètement,  comme  il  convient, 
S>urires}  ce  qu'il  y  avait  de  délicieuse 
ironie  dans  les  dernières  paroles  de  l'éml- 
nent  rapporteur.  Il  ne  se  tournait  pas  du 
côté  où  je  siège  dans  cette  Chambre,  il  se 
tournait  du  côté  de  ses  amis  qui  veulent, 
dit-il,  avec  lui  la  séparation,  avec  qui  il 
veut  la  mener  jusqu'à  son  terme;  il  s'éton- 
nait que  ce  fût  parmi  ces  séparatistes  vo- 
lontaires que  se  trouvassent  les  résistances 
les  plus  vives  à  l'état  d'esprit  dans  lequel  il 
faut  entreprendre  la  séparation. 

Ils  sont  si  attachés  au  Concordat,  au  ré- 
sine sous  lequel  la  France  a  vécu  pendant 
cent  ans,  qu'ils  peuvent  bien,  en  théorie, 
s'en  détacher,  mais,  qu'en  pratique,  il  n'en 
ont  pa.s  le  courage.  S'ils  poussent  la  vertu 
jusqu'à  supprimer  le  budget  des  cultes,  c'est 
là  leur  suprême  effort,  mais  ils  ne  peuvent 
pas  se  résigner  à  abdiquer  l'ingérence  quo- 
tidienne de  l'Etat  dans  les  affaires  de  l'E- 
plise.le  contrôle  absolu,  la  tutelle  constante 
de  l'Etat  sur  l'Eglise  comme  aux  beaux 
jours  du  Concordat  (îVès  bienl  très  bien! 
au  centre.) 

Cet  état  d'esprit,  monsieur  le  rapporteur,  il 
est,  en  effet,  assez  commun,  assez  répandu 
ilaos  cette  armée  qui  vous  suit  et  dont,  à 
l'heure  présente,  vous  ne  paraissez  pas  abso- 
lument sûr.  Vous  aviezbesoin  de  lui  adresser 
ce  discours.  Je  ne  veux  pas  faire  de  paradoxe 
mais,  peut-être,  cet  état  d'esprit  séparatiste, 
vous  le  trouveriez  un  peu  plus  parmi  nous 
si  vous  vouliez  bien  l'y  chercher;  non  pas 
que  nous  soyons  d'avis  de  voter  la  sépara- 
tion, mais  puisqu'on  la  fait,  nous  avons  assez 
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de  largeur  d'esprit  pour  comprendre  que  c'est 
un  changement  de  système,  qu'il  ne  faut 
plus  voir  les  choses  uvec  le  même  regard, 
du  même  point  de  vue.  Nous  disons  :  Ou  le 
Concordat  loyalement  appliqué,  ou  la  sépa- 
ration avec  les  inconvénients  qu'elle  com- 
porte, les  dangers  qu'elle  peut  présenter, 
mais  aussi  avec  la  liberté  que  vous  ne 
pouvez  pas  refuser  à  l'Eglise  dans  les  li- 
mites raisonnables  oii  elle  la  réclame. 

Je  ne  pouvais  pas  ne  pas  remonter  à  la 
tribune  —  la  Chambre  m'excusera  —  elle 
n'aurait  pas  compris  que  je  ne  vinsse  pas 
répondre,  entrés  peu  de  mots,  à  l'invitation 
qui  m'a  été  adressée  de  différents  côtés.  On 
a  fait  appel,  dans  cette  discussion,  à  un  large 
esprit  de  conciliation,  voire  de  réconcilia- 
tion :  Je  n'apporte  pas  plus  que  M.  Jaurès 
ou  qu'aucun  membre  de  cette  Chambre  des 
dispositions  hostiles  à  la  conciliation.  Nous 
avons  montré  que  nous  ne  poursuivions 
pas  de  parti  pris  l'échec  de  toutes  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  quand  elles  sont  raison- 
nables et  d'accord  avec  les  amendements 
que  nous  avions  nous-mêmes  suggérés  ; 
mais  M.  le  rapporteur  nous  rendait  tout  à 
l'heure  justice  dans  des  termes  que  j'ac- 
cepte comme  un  hommage  à  notre  sincé- 
rité et  à  nos  vues  politiques.  Il  disait  à  la 
Cliambre  :  ce  n'est  pas  un  résultat  négli- 
geable que  d'avoir  pu  faire  voter  l'article  i, 
tel  qu'on  en  a  précisé  le  sens  à  cette  tri- 
bune, par  les  membres  du  centre  de  cette 
Assemblée  qui  ne  sont  pas  favorables  en 
principe  à  la  séparation,  et  même  par  un 
très  grand  nomï>re  de  membres  de  la 
droite. 

Vous  voudriez,  monsieur  le  rapporteur, 
garder  ce  résultat  Je  reconnais  là  votre 
esprit  politique,  votre  sagesse  et  votre  pré- 
voyance. Mais  cela  a  .ipend-il  de  vous  seul  à 
cette  heure  ?  S'il  n'y  avait  que  vouâ  dans 
ce  débat,  mon  cher  rapporteur,  je  crois  que 
nous  pourrions  nous  rapprocher  assez  pour 
nous  comprendre  tout  à  fait  Je  crois  que 
vous  êtes,  en  effet  vous,  dans  un  état  d'es- 
prit tel,  que  nous  pourrions  écarter  les  ma- 
lentendus et  arriver  à  une  entente  com- 
plète. Mais  est-ce  là  la  situation?  Tout  ce 
qui  peut  se  dire  à  la  tribune  entre  vous 
et  nous,  ou  entre  tous  les  membres  de  la 
Chambre,  ce  sont  des  paroles,  ce  sont  des 
commentab^s.  Il  y  a  un  effort  de  conci- 
liation, je  le  veux  bien,  mais  purement 
verbal. 

Ce  qui  compte,  ce  ne  sont  pas  les  paroles 
que  nous  échangeons  ici,  ce  sont  les  textes. 
(Applaudisse7nents  au  centre.)  Voilà  ce  qui 
liera  le  juge,  voilà  ce  qui  survivra  à  nos 
conversations  et  à  nos  discussions.  Il  faudra 
voir  tout  à  l'heure  —  je  le  ferai  très  briève- 
ment —  si  l'article  4,  tel  que  vous  nous 
l'avez  présenté  et  tel  qu'il  existe  en  elTet 
tel  qu'on  doit  l'interpréter  en  laissant  de 
côté  tous  les  commentaires,  peut  se  con- 
cilier avec  l'article  6,  qu'on  nous  a  apporté 
ces  jours  derniers.  Je  ne  fais  pas  un 
procès  dè  tendance  aux  .luteurs  de  l'amen- 
dement qui  est  devenu  l'article  6.  Il  me  se- 
rait trop  facile  de  montrer  que  leur  inten- 
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tion  n'a  pas  été  précisément  de  forllHer 
l'article  4.  Du  reste,  lia  ne  s'en  sont  pas  dé- 
fendus. 

.M.  Pelletan,  avec  une  franchise  très  har- 
die, peut-être  imprudente,  a  dit  que  l'ar  ■ 
ticle  6  n'était  nullement  la  reproduction  ou 
la  continuation  de  larticie  4,  et  que,  s'il  de- 
vait avoir  ce  caractère,  ce  n'eût  pas  été  la 
peincde  le  concevoir  et  de  l'apporter. 

M.  Camille  Pelletan.  J'ai  dft  qu'il  était  la 
continuation  de  l'article  4.  J'ai  dit  juste  le 
contraire  de  ce  que  vous  avancez. 

M.  Ribot.  Peu  importe.  Ceux  qui  ont  ap- 
porté cet  article  6  sont  précisément  ceux 
qui  ont  voté  contre  l'article  4.  Mais  je  laisse- 
rai de  côté  tout  ce  qui  est  discussion  d'in- 
tentions. Tout  cela  ne  compte  pas  à  mes 
yeux.  Ce  qui  compte,  ce  sont  les  textes  et  je 
vais  discuter  les  textes.  Je  vais  tâcher 
d'apporter  un  peu  de  clarté  pour  préciser 
l'état  actuel  de  la  question  au  moment  où  le 
vote  va  intervenir. 

Mais  d'abord,  messieurs,  je  voudrais  bien 
séparer  des  questions  distinctes,  ne  pas  les 
mêler,  car  c'est  ce  manque  d'ordre  dans  la 
discussion  qui  a  entraîné  les  confusions  au 
milieu  desquelles  nous  nous  débattons.  Une 
première  question  que  nous  n'avons  pas  à 
discuter  en  ce  moment  niais  qui  se  mêle 
à  toute  la  discussion,  c'est  celle  de  savoir 
comment  se  formeront  les  associations  cul- 
tuelles dans  le  régime  de  la  liberté,  et  com- 
ment et  par  qui  seront  jugés  les  procès  aux- 
quels pourra  donner  Heu  le  fonctionnement 
de  ces  associations.  Cette  question-là  vien- 
dra plus  tard.  Je  crains  qu'il  n'y  ait  eu  un 
défaut  de  méthode  dans  la  rédaction  du 
projet  et  nous  en  sentons,  en  ce  moment 
tous  les  inconvénients.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

L'honorable  M.  Brisson  l'a  signalé,  je  l'ai 
signalé  moi-même.  On  aurait  pu  évidem- 
ment commencer  par  discuter  le  régime  des 
associations  cultuelles  avant  de  dire  com- 
ment on  ferait  la  dévolution  des  biens  des 
fabriques. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  question 
d'ordre;  la  question  est  très  importante, 
pOTce  que,  vous  l'allez  voir,  nous  discutons 
sur  le  sort  de  ces  associations  sans  savoir 
ce  qu'elles  seront  et  quand  nou;*  avons  eu 
un  grand  débat  sur  l'article  4,  comme  nous 
l'avons  eu,  ou  sur  l'article  6,  que  nous  exa- 
minons en  ce  moment,  l'honorable  M.  Buis- 
son, président  de  iacommission.nousaver- 
tît  que  tout  ce  débat  recommencera  sur 
l'article  17. 

M.  Ferdinand  Buisson,  président  de  la 
commission.  Pariaitement,  mais  il  n'aura  pas 
le  même  objet. 

M.  Ribot  11  sera  en  tout  cas  connexe  à 
celui-ci. 

Je  ne  dis  qu'un  mot  de  la  question  des 
associations  cultuelles.  Elles  se  constitue- 
ront d'après  la  commission,  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1901,  sous  forme  d'associations 
déclarées,  avec  ces  deux  modiflcations,  que. 
le  nombre  minimum  des  membres  devra 
être  de  7  cl  qu'ils  devront  tous  être  domi- 
ciliés dans  le  périmètre  de  l'ancienne  pa- 
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roisso.  C'est  bien  clair.  Elles  se  constitue- 
ront librement,  comme  le  veut  la  loi  de 
1901  ;  elles  rédigeront  leurs  statuts  en  pleine 
liberté,  cela  est  bien  entendu.  Qu'en  résulte- 
t-ii  t  C'est  que,  s'il  surgit  dos  difficultés  dans 
le  fonctionnement  de  ces  associations  —  et 
il  en  peut  naître  —  ces  difûcultés  seront 
soumises,  nécessairement  et  naturellement, 
au  tribunal  civil,  puisqu'il  s'agit  d'une'asso- 
ciation  privée,  et  que  tous  les  litiges  concer- 
nant le  fonctionnement  d'une  association  de 
cette  nature  doivent  être  portés  devant  le 
juge  de  droit  commun,  devant  le  tribunal 
civil.  Que  devra  faire  le  tribunal  civil,  quand 
il  aura  à  tranclier  ces  diflicultés? 

On  nous  a  prêté  l'inlention  étrange  — 
permettez-moi  de  vous  le  dire  —  de  faire 
décider  que  le  tribunal  devrait  prier  l'évè- 
que  de  lui  dicter  son  jugement.  Personne 
dans  cette  Cliambro,  je  puis  le  dire,  en  tout 
cas,  aucun  de  mes  amîs,  n'a  eu  cette  idée. 

J'expliquais  bier.dans  une  interruption, ce 
que  j'ai  expliqué  dans  tout  le  cours  de  cette 
discussion  ;  c'est  que  les  juges  trancberaient 
les  difflcultés  auxquelles  pourraient  donner 
lieu  le  fonctionnement  des  associations 
conmie  ils  jugent  tous  les  procès,  dans  leur 
pleine  indépendance,  mais  en  tenant  compte 
des  statuts  et  du  droit  conunun.  Un  tien- 
dront couipte  des  statuts  et  de  rintcrèt 
majeur  qu'a  l'Eglise  catbuUque  à  être  niai- 
Iressc  de  rédiger  elle-même,  par  ses  repré- 
sentants autorisés,  les  statuts  des  nouvelles 
associations,  parce  quo  ces  statuts  seront 
sa  véritable  garantie  ;  et  si  ces  statuts  visent 
le  droit  canonique,  les  tribunaux  n'auront 
pas  à  appliquer  le  droit  canon,  comme  fai- 
sant partie  intégrante  du  droit  français, 
mais  comme  étant  la  loi  des  parties,  con- 
sentie et  visée  par  l'acte  constitutif.  {Applau- 
dissements au  centre.) 

Je  crois.cn  ce  moment,  résumer  de  la  fagion 
la  plus  claire  ce  qui  est  l'évidence  même, 
pour  tous  les  esprits  au  courant  des  prin- 
cipes éiémentjiircs  du  fonctionnement  de  la 
justice. 

Donc,  mon  Iionoriible  collègue,  M.  Cruppi, 
parlait  trop  vite  liier, lorsqu'il  croy.iit  que  je 
faisais  bcaucoui)  do  cliemin  pour  me  rap- 
proclier,  suit  de  M.  Clemenceau,  soit  d'au- 
tr^is  membres  de  cette  Chambre.  Je  n'ai 
fait  aucun  'cliemiu,  par  la  raison  que  du 
premier  coup  j'avais  discerné  la  vérité  juri- 
dique, la  vérité  de  droit  public  et  que  j'avais 
dit  à  mes  amis  :  Nous  n'avons  pas  ù  prévoir 
les  difficultés  ultérieures  auxquelles  pourra 
donner  lieu  le  fonctionnement  des  sociétés 
cultuelles  ;  tout  cela,  il  faut,  dans  un  régime 
de  séparation,  le  laisser  à  la  juridiction  de 
druil  comnmn  ;  c'est  du  droit  coiiunun, 
c'est  l'application  des  stiituts. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  ;  je  n'ai  rien  à  re- 
trancber,  et  rien  à  ajouter. 

Mais  la  question  que  nous  débattons  en 
en  moment  est  tout  autre.  C'est  la  question 
de  savoir  à  qui  iront  les  biens  des  établisse- 
ments publics  supprimés  et  comment  sera 
faite  la  dévolution. 

Voilà  la  seule  question  quo  nous  ayons 
à  examiner  en  ce  moment. 


Il  y  A  plusieur3  systèmes  :  il  y  a  eu  celui 
de  M,  AUard,  que  la  Chambre  n'a  pas 
accueilli  et  qui  consistait  à  reprendre  tous 
ces  biens  pour  l'Etat.  C'était  très  simple. 

Il  y  avait  le  système  de  M.  Combes,  du 
précédent  ministère,  qui  consistait  à  re- 
prendre ces  biens  pour  l'Etat,  puis  à  les 
prêter,  à  les  concéder,  à  titre  précaire,  à  des 
associations  cultuelles,  que  le  ministre  choi- 
sirait, pour  dix  ans  au  plus,  et  je  ne  com- 
prends pas  que  M.Pelletan  m'ait  interrompu 
avant-hier,  quand  je  disais  qu'on  voyait 
là  —  comme  dans  le  projet  tout  entier 
—  un  moyen  de  garder  uno  liaute  tu- 
telle sur  l'Eglise,  sur  toutes  les  associations 
cultuelles  et  de  les  tenir  sous  une  menace 
perpétuelle,  en  leur  disant  que  si  elles  ne 
se  conformaient  pas  à  une  direction  géné- 
rale qu'on  serait  fort  aise  de  leur  imprimer, 
on  avait  une  sanction  facile  :  c'était  de  leur 
enlever  l'église,  c'était  de  leur  enlever  les 
biens.  Et  c'est  ce  système  qu'on  décorait  du 
nom  de  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ! 
(Applaudissements  au  centre,  et  à  droite.) 

La  commission  n'est  pas  entrée  dans  ces 
>iiefi,  —  et  je  l'en  félicite.  Elle  s'est  arrêtée, 
et  la  Cliamlîre  avec  elle,  à  un  système  beau- 
coup plus  libéral  et  je  dirai  beaucoup  plus 
honnête  vis-à-vis  de  réf^îise  catholique, 
elli'  a  dit  :  «  Ces  biens,  qui  proviennent  de 
catlioliques,  qui  sont  atTeclés  à  un  usage 
catholique,  à  l'occasion  du  culte,  Us  Iront 
aux  associations  catholiques  ;  et  la  dévolu- 
tion sera  faite  par  qui?  Par  les  représentants 
de  l'établissement  qui  s'éteint,  ce  qui  sera 
la  plus  grande  garantie  que  l'on  puisse  don- 
ner de  la  sincérité  de  cette  dévolution.  En 
eiTet,  rassociatton  qui  s'en  va  et  qui  repré- 
sente aujourd'hui  le  cuite  catholique,  l'or- 
ganisation catholique,  q-U  est  d'accord  avec 
l'évêque,  choisira  les  ^eorésentants  de  la 
nouvelle  association.  Le  conseil  de  fabrique, 
avant  de  dlsparatlre,  l'évêque  lui-même, 
pourront  travailler  à  la  rédaction  des  statuts 
de  l'association  cultuelle,  et  c'est  là  la  seule 
garantie  contre  les  causes  de  dissolution 
qu'on  pourrait  invoquer  arbitrairement 
contre  elle. 

N'est-ce  pas  là  ce  qui  a  été  fait,  monsieur 
le  rapporteur?  N'est-ce  pas  là  ce  qui  a  été 
dit?  N'est-ce  pus  là  le  résultat  que  nous 
avons  déclaré  très  loyalement  et  très  sincè- 
rement être  acceptable  par  les  catholiques? 
Je  l'ai  dit  à  cette  tribune,  nous  avons  voté, 
nous  ïivons  accepté  dans  ces  termes,  nous 
sommes  pK'ts  à  maintenir  notre  signature. 
Vous  faites  appel  à  nous,  nous  sommes 
prêts  à  répondre  à  cet  appel,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  l'on  ne  détruise  pas  tout 
à  coup  et  entièrement  ce  que  l'on  a  décidé 
dans  l'article  4. 

Ne  le  détruit-on  pas?  Voilà  la  question. 
On  vous  apporte  un  article  (i,  que  dit-il?  Je 
laisse  de  côté  en  ce  moment  l'article  6  bi$, 
car  vraiment  nous  avons  une  manière  de 
légiférer  qui  est  nouvelle  ;  nous  avons  une 
commission  qui  modifie  quelquefois  ses 
textes,  c'est  son  droit.  Nous  avons,  à  cftté 
d'elle,  ce  qu'on  appelle  une  délégation  et 
que  l'on  arrive  à  considérer  comme  une 


commission,  car  il  est  passé  dans  l'usage 
que  l'on  qualifie  de  rapporteur  celui  des 
membres  de  cette  délégation  qui  n<onee 
à  la  tribune.  (On  rit.)  Mais  cette  seconde 
commission,  qui  constitue  un  .touveau 
rouage  de  la  Chambre,  elle  apoorte  ses  textes 
fragmentairement.  Elle  nina  a  apporté  un 
article  6,  seul  en  discussi.>n  en  ce  moment, 
elle  apportera  ensuite  un  article  6  ôis  et  on 
nous  annonce  ~  je  crois  être  bien  renseigné 
—  un  amendement  qui  constituera  au  der- 
nier moment  un  article  G  ter  (iîir»).  Il  est 
difficile  de  se  reconnaître  au  milieu  de  cette 
complication.  Je  vais  essayer  de  le  faire. 

Quelle  est  la  disposition  de  l'article  fl  que 
l'on  nous  soumet?  Lowque  la  dévolution  des 
biens  aura  été  régulièrement  faite  à  une  asso- 
ciation cultuelle  par  les  représentants  de  la 
fabrique  ou  par  le  conseil  presbytéral,  il 
pourra  se  former  à  un  moment  quelconque 
une  association  latérale  qui  ne  tiendra  aucun 
compte  de  cette  dévolution  ni  des  garanties 
qui  en  résultent  pour  le  culte.  Celle-ci  for- 
mulera une  contestation,  elle  demandera 
qu'on  lui  donne  les  biens,  c'est-à-dire  qu'on 
les  reprenne  à  l'association  légalement  in- 
vestie. N'est-ce  pas  là  exactement  les  termes 
et  la  signification  de  cet  article  6?  On  a  dé- 
cidé, en  même  temps,  que  les  contestations 
seraient  portées  devant  le  conseil  d'Etat 
au  contentieux,  mais  on  ne  donne  à  cette 
juridiction  aucune  règle,  aucune  direction; 
on  lui  dit  de  juger  d'après  toutes  les  cir- 
constances de  fait.  Tel  est  l'article  6.  Et  le 
commentaire  n'a  pas  manqué,  l'honorable 
M.  Pelletan  Ta  apporté. 

U  VouS  a  montré  avec  beaucoup  de  fran 
chise,  plus  de  franchise  que  de  diplomatie, 
l'usage  que  l'on  pourra  faire,  et  que  l'unfera, 
de  cet  article  0.  Si  le  prêtre,  a-t-il  dit,  dé- 
plaît à  une  partie  de  ses  ptu'oissiens  et  si 
l'évêque  ne  veut  pas  le  déplacer,  ce  sera 
une  de  ces  circonstances  de  fait  qui  per- 
mettront au  conseil  d'Etat  de  retirer  les 
biens  à  l'association  et  de  les  donner  à  une 
autre. 

H.  Camille  PeUetan.  Traduction  libre  ! 

M.  Ribot  J'ai  t;lté  textuellement  lecompte 
rendu  analytique.  Je  suis  bien  aise,  d'ail- 
leurs, que  vous  retirioE  cotte  interprétation. 
{Trèsbien!  trèsbien!  au  centre.) 

Donc  je  suppose  qu'on  demande  à  l'évêque 
do  déplacer  un  curé  ;  l'évêque  n'y  consent 
pas.  Ah  !  on  a  an  moyen  bien  simple  de  bri- 
ser sa  résistance  ;  on  s^adressera  au  conseil 
d'Etat,  circonstanco  de  fait  qui  permettra 
de  retirer  les  biens  à  l'association  et  d'en 
créer  une  nouvelle  à  laquelle  ces  biens  se- 
ront remis. 

Eh  bien!  je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  c'est  là  un  système  que  nous  puissions 
même  discuter,  après  l'échange  de  vues  qui 
a  eu  lieu  sur  l'article  4.  Si,  à  tout  moment, 
dans  cinq  ans,  dans  dix  ans,  sans  que  l'as- 
sociation cultuelle  ait  donné  lieu  à  aucune 
critique,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  désaccord 
entre  ses  membres,  on  peut  lui  enlever  à 
la  fois  l'église  et  les  biens,  elle  est  à  la  dis- 
crétion do  l'arbiU-aire  le  plus  absolu.  {^''^^ 
bif.HÏ  très  bien!  au  cetUre  el  à  droite). 
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Si  r'est  là  le  but  qu'on  poursuit,  il  n'y  a 
fVia  aucune  garantie. . . 

U.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
(li>n.  monsieur  Ribot,  mais  jo  crois  qu'il  y  a 
mi  malentendu.  Pour  qu'il  y  ait  compéti- 
tion contre  la  première  association  investie 
•  1  i>n  possession  des  biens,  il  faudra  une 
aulre  association. . . 

M.  Ribot  Oui. 

M.  le  rapporteur. . . ,  formée,  aux  termes 
nièmcs  du  nouvel  article  0,  pour  Texerclce 
tin  mi^me  culte. 

M.  Ribot.  Bien  entendu. 

11.  le  rapporteur.  S'il  s'agit  du  culte  ca- 
tholique, il  faudra  qu'elle  ait  les  moyens  de 
rrnliser  son  objet,  il  faudra  qu'elle  ait  un 
pn^tre.  C'est  évident. 

OVst  pourquoi  je  disais  que  toute  cette 
(lUr-ussion  était  absolumeht  sans  objet. 
.\pplamlissements  au  centre  el  sur  divers 
Inities  (i  Vexirêmc  gauche.) 

M.  Charles  Benoist.  Alors  retirez  l'arti- 

(\v  e. 

H.  aayrand.  Vous  légiférez  pour  dos  cas 
fliiui^riques. 

M.  Ribot.  I^ermettez-mol  de  vous  dire 
i{iiû  vous  auriez  pu  arrêter  d'un  mot  cette 
(lj:#cus&ion. 

H.  le  rapporteur.  J'ai  fait  mon  possible. 

M.  lUbot.  S)  votre  article  signifie  que  la 
mmwlle  association  ne  pourra  réclamer  les 

biens  c[u'à  la  condition  d'avoir  demandé  à 
IV'vrijue  un  prt^tre  et  de  l'avoir  obtenu... 
hilTruptiotis  à  Vextr^me  gauche.  —  Tr^s 
hifn  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite). 

M.  Oayraud.  C'est  évident. 

H.  Bepmale.  Elle  n'a  pas  besoin  de  le  de- 
nwiult'r  à  rév^(|ue. 

Je  demande  la  parole. 

M.  Georges  Berthoulat.  .V  qui  voulez- 
vints  demander  un  prêtre  si  te  n'est  à 
IV-vèque  1  On  ne  peut  copendiint  pïis  le  de- 
iiiiinder  à  la  loge  niavonnique. 

M.  Oayraud.  Un  prêtre  qui  n'a  pas  été 
cnvttyé  par  l'évêque  n'est  pas  un  prêtre 
cutiioUciue.  {Applaudissements  à  droite.) 

H.  Ribot.  Ost  une  dérisiou  que  d'avoir 
;u(('{ité  même  la  discussion  de  l'amende- 
iiicnt  ;  car,  dans  ces  conditions,  il  n'a  aucun 
sens.  TrH  bien!  très  bien  !  tm  centre!) 

Si  ses  auteurs  n'ont  pas  e\i  d'autre  inten- 
liun  que  celle  que  vous  indiquez,  mon- 
sieur le  rapporteur,  je  me  permets  de  leur 
tlirt'  qu'iU  ont  fait  un  acte  qui  n'a  aucune 
sipniflcation. 

.Mais  ils  ont  un  autre  dessein.  Us  ne  me 
lii'nientiront  pas.  Qu'ils  le  précisent  donc!... 
Iv  texte  de  leur  amendement  ne  stipule 
niiIU'iiif'nt  ce  que  vient  de  préciser  .M.  le 
raiiportcur,  il  dispose  qu'on  jugera  d'après 
les  circonstances  de  fait. 

Si  vous  vouliez  dire,  messieurs,  par  l'arti- 
flp  6,  qu'on  ne  pourra  créer  une  nouvelle 
association  que  d'accord  avec  l'évêque,  le 
flirisz-vous?  Et  vous  demanderai  s- je  de 
voter  un  pareil  amendement  ?  Nullement. 
Je  vous  demande  simplenu'nt  de  respecter 
ip  que  vous  aviez  décidé  honnêtement,  ré- 
Kulièremunt,  loyalement,  en  vertu  de  l'arti- 
cle i.  {rrèf  hien!trè$  bien!  au  centre.) 


Qu'avez-vous  promis  dans  cet  article? 
Vous  avez  promis  que  la  dévolution  serait 
faite  non  pas  par  le  préfet,  par  le  conseil  de 
préfecture  ou  par  le  Gouvernement,  mais 
par  les  représentants  autorisés  de  l'établis- 
sement qui  disparaît.  Voilà  ce  que  vous 
avez  promis;  les  auteurs  d'amendements 
eux-mêmes  ont  si  bien  compris  que  tel  est 
le  sens  de  cet  article  qu'ils  se  sont  tous 
appliqués  à  donner  un  caractère  définitif  à 
cette  dévolution.  Si  elle  ost  régulière,  elleno 
pourra  être  contestée.  .Mes  amis  MM.  Leygues 
et  Caillaux  ont  déposé  un  amendement.  Ils 
proposent,  comme  la  Chambre  elle-même 
l'avait  décidé,  que  les  biens  soient  dévolus 
par  les  représentants  légaux  de  l'établisse- 
ment public,  et  que  cette  dévolution  soit 
définitive,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus, 
ce  qui  sera  l'objet  de  l'article  7.  Je  ne  dis- 
cute pas  cette  disposition,  je  suis  prêt  k  la 
voler. 

.Mais  s'il  n'y  a  pas  un  grief  précis,  une 
cause  de  dissolution  résultant  d'abus  com- 
mis par  l'association,  ils  proclament  que  la 
dévolution  est  définitive  et  ne  peut  pas 
être  contestée.  Oui,  seulement  je  m'étonne 
un  peu  qu'après  avoir  précisé  leur  texte 
dans  des  termes  aussi  clairs,  ils  prennent 
l'initiative  d'un  amendement  exactement 
contraire.  (Très  bien!  très  bien!  et  sourires 
au  centre.) 

Mais  nous  n'avons  pas  seulement  à  exa- 
miner l'amendement  de  M.1I.  Leygues  et 
Caillaux;  M.  Godet  lui-même,  au  nom  de 
son  groupe,  jumeau  de  celui  de  M.  Leygïies, 
et  qui  procède  de  lui  par  scissiparité... 
[Sourires.) 

Nous  en  sommes  à  parler  de  groupes; 
c'est  peut-être  une  décadence  du  régime 
parlementaire  ;  mais  c'est  votre  faute,  mes- 
sieurs.. .  (Apptaudissemenls  au  centre.) 

M.  Charles  Benoist.  .Assurément  ! 

M.  Jaurès.  Il  y  a  des  groupes,  comme  il 
y  a  des  évêques. 

M.  Camille  Pelletan.  Leur  action  poli- 
tique est  niôine  plus  légitime. 

M.  Ribot.  Avec  toutes  les  excommunica- 
tions que  vous  faites,  avec  ce  pouvoir  nou- 
veau de  la  délégation  dos  gauches,  qui  ex- 
communie tous  ceux  qui  n'acceptent  pas 
un  certain  schiboleih,  c'est  voua  qui  amenez 
cette  décadence  du  régime  parlementaire. 
{Applaudisseinents  au  centre  et  à  droite.)  Je 
suis  obligé  de  m'abaisser  aux  proportions 
réduites  du  régime  parlementaire  qu'on 
nous  a  fait.  [.Xoiiveaux  applaudissements  sur 
ies  mêmes  bancs.) 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  voyons  !  11  y  a 
eu  des  groupes  de  tout  temps. 

M.  Ribot  M.  Codet,  M,  Vigouroux  (mt  si- 
gné aussi  un  amendement  ;  quand  la  pr;;- 
mièrc  dévolution,  ou  plutôt  j'ai  tort  de 
dire  la  première,  car  il  ne  doit  y  en  avoir 
qu'une,  quand  lajdévolution  est  faite,  ils  ne 
permettent  pas  qu'on  la  mette  en  discus- 
fion. 

Quand  .M.  Bartliou  soutenait  également 
cette  idée  si  simple,  si  naturelle,  il  prenait 
acte  des  paroles  de  M.  Deville,  un  des  mem- 
bres les  plus  autorisés  de  la  commission. 


M.  Deville  avait  dit  h  cette  tribune,  et  il  a 

confirmé,  sur  l'interpellation  de  M.  Barlhou, 
que,  si  la  dévolution  avait  été  régulière,  si 
les  membres  de  l'association  étaient  d'ac- 
cord entre  eux,  s'il  ne  s'était  pas  produit 
d'abus  de  nature  à  motiver  la  dissolution 
de  l'association,  il  ne  serait  pas  permis  de 
mettre  en  cause  la  dévolution  qui  a  été 
faite. 

l'ar  conséquent,  tout  le  monde  considé- 
rait comme  l'application  même  du  principe 
qui  venait  d'être  posé,  comme  l'application 
légale  et  honnête,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  que,  si  la  dévolution  avait  été  réelle- 
ment et  régulièrement  faite,  dans  les  tenues 
mêmes  que  la  loi  avait  prescrits,  H  ne  se- 
rait plus  possible  de  la  contester.  Enten- 
dons-nous bien  sur  ce  mot.  Si  la  dévo- 
lution n'est  pas  régulière  au  sens  juri- 
dique, oui,  on  peut  et  l'on  doit  la  contester. 
La  loi  a  prescrit  certaines  formes,  certains 
délais,  elle  a  indiqué  les  conditions  aux- 
quelles devait  répondre  l'association  nou- 
velle à  investir.  Il  est  bien  clair  que,  si 
l'une  de  ces  conditions  n'a  pas  été  remplio, 
on  pourra  discuter  la  régularité  de  la  dévo- 
lution; jo  ne  le  nie  pas.  Je  fais  simplement 
remarquer  à  H.  le  rapporteur  quelle  étrange 
lacune  la  commission  a  laissée  dans  le  texte 
qu'elle  nous  soumet,  et  qui  a  été  improvisé 
par  la  délégation  des  gauches  —  elle  tra- 
vaille trop  vite,  la  délégation  des  gauches, 
ce  n'est  pas  tout  à  fait  son  affaire  de  rédi- 
ger des  amendements.  Klle  nous  apporte 
un  texte  dans  lequel  nous  Usons  :  «  Faute, 
par  les  représentants  de  rétablissement 
supprimé,  d'avoir  attribué  régulièrement  les 
biens  à  une  association  nouvelle,  il  y  sera 
procédé  par  décret.  » 

Voulez-vous  me  dire  quelle  juridiction 
exâîninera  si  la  dévolution  a  été  régulière? 
Vous  avez  décidé  que  ce  serait  la  juridic- 
tion civile,  quand  la  dévolution  est  laite 
trop  tôt  :  car  cette  dévidution  peut  être  faite 
trop  tôt,  si  elle  est  faite  moins  d'un  mois 
aprèn  la  pronnilgation  du  règlement  d'ad- 
ministration publique,  et  eUe  est  faite  trop 
tard  si  elle  est  faite  plus  d'un  an  après  la 
promulgation  de  la  loi. 

Dans  le  premier  cas,  vous  dites  que  le 
tribunal  civil  est  compétent  et  que  le  mi- 
nistère public  a  qualité  pour  provoquer  la 
nullité  de  la  dévolution;  mais  tous  les  au- 
tres cas  qui  peuvent  vicier  cette  dévolu- 
tion, qui  en  sera  juge?  Est-ce  le  tribunal  ci- 
vil, le  conseil  de  préfecture?  Hsf-ce  le  mi- 
nistre? Assurément  non,  telle  n'est  pas 
votre  pensée.  Et  qui  aura  le  droit  de  se 
pourvoir?  Le  préfet  ou  le  procun>ur  de  la 
République?  Vous  n'avez  pas  pensé  à  tout 
cela,  on  ne  pense  pas  à  tout  ;  il  faut  bien  ce- 
pendant que  je  vous  signale  ces  lacunes. 

Ainsi  nous  ne  pourrons  pas  voter,  dans 
les  termes  où  il  est  présenté,  le  paragra- 
phe l"de  l'ai-ticle  0,  II  devra  être  remanié. 
Je  crois  ([ue  la  commission  pourra  profiler 
lie  ce  reuiiuiiement  nécessaire  pf)ur  exanii- 
lu'r  lo  reste  du  l'article  qui  a  bien  besoin 
aussi  d'une  retouche  et  d'un  sérieux  exa- 
men. 
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Dans  l'article  6  bis,  on  a  peut-être  essayé 
dans  une  certaine  mesure  de  parer  à  la 
critique  que  j'adressais  &  la  loi  lorsque  je 
disais  que  ce  serait  une  monstruosité  de 
laisser  indéfiniment  et  rétroactivement  con- 
tester une  dévolution  régulière  dans  son 
principe.  On  croit  trancher  la  difficulté  en 
<léclarant  qu'on  limitera  à  six  mois  lu  délai 
pendant  lequel  on  pourra  se  poun'oir  de- 
vant le  conseil  d'Etat;  mais  la  question 
reste  la  même.  Que  ce  soit  pendant  six 
mois,  ou  pondant  dix,  quinze  ou  vingt  ans, 
s'il  appartient  à  une  association  quelconque 
qui  veut  se  former  d'arracher  les  biens  à 
l'association  régulièrement  investie  en  ven  u 
même  de  l'article  4,  je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur ce  qui  reste  de  cet  article  i. 

Oui,  qu'en  reste-t-il?  Je  me  suis  permis 
de  dire  l'autre  jour  que,  dans  ces  condi- 
tions, cet  article  n'était  qu'une  façade,  un 
leurre,  et  qu'il  ne  devrait  pas  devenir  un 
piège. 

Je  ne  vetix  pas  tenir  un  langage  trop  sé- 
vère ni  contester  les  intentions;  mais  quel 
est  le  résultat?  Vous  avez  promis  aux  repré- 
sentants de  l'Eglise  catholique  qu'ils  seraient 
chargés  eux-mêmes  de  faire  la  dévolution, 
parce  que  seuls  ils  peuvent  la  faire  avec 
toutes  garanties  pour  l'exercice  de  leur 
culte,  parce  que  seuls  ils  savent  si  l'associa- 
tion qui  va  se  former  pour  succéder  aux 
établissements  supprimés  est  une  associa- 
tion vraiment  catholique,  parce  que  seuls 
ils  peuvent  se  mettre  en  communication 
avec  l'évêque  et  donner  ainsi  à  l'association 
nouvelle  le  caractère  sous  lequel  elle  ne 
peut  pas  se  constituer. , 

Mais  si  vous  permettez  en  même  temps  à 
ceux  qui  seront  mécontents  des  conditions 
dans  lesquelles  cette  association  s'est  cobs- 
tituée,  de  dire  :  Tout  cela  ne  compte  pas  ; 
je  peux  en  faire  litière  ;  il  me  suffira  d'aller 
trouver  le  préfet,  de  faire  écrire  au  conseil 
d'Etat,  d'expliquer  la  situation,  le  conseil 
d'Etat  pourra  parfaitement  me  donner  rai- 
son, (fnferrtiptivns  à  gauche.) 

Ah  !  vous  dites  :  Non  !  11  faudra  plaider! 

Plaider  sur  une  pareille  question  !  Si  le 
litige  portait  sur  une  question  de  droit,  si 
on  couleslait  la  régularité  de  la  dévolution, 
je  comprendrais  qu'on  plaidftt  ;  mais  sur 
quoi  portera  le  débat?  Je  vais  vous  le  dire  : 

La  fabrique  se  sera  formée  régulièrement, 
conformément  au  texte  de  l'article  4,  qui 
est  irrévocable  puisque  nous  l'avons  voté 
définitivement  Elle  a  été  constituée  régu- 
lièrement ;  il  se  trouve  que  lo  maire  n'est 
pas  satisfait  qu'on  ait  formé  le  conseil  d'ad- 
ministration de  l'association  cultuelle  dans 
certaines  conditions,  qu'on  y  ait  placé  un 
catholique  qui  n'est  pas  de  ses  amis  : 
U  peut  supposer  qu'il  en  résultera  pour  lui 
une  diminution  d'influence,  do  prestige 
dans  sa  commune  ;  il  a  autour  de  lui  tous 
ses  électeurs  qui  sont  tous  eatlioliques,  car 
ils  ont  tous  été  baptisés,  comme  je  le  disais 
l'autre  jour,  ils  se  feront  tous  enterrer  h 
l'église  et  beaucoup  s'engageront  peut-être 
à  faire  leurs  l*âques,  si  on  vi>ut  les  admettre 


dans  l'association  cultuelle.  {Rires  et  ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite.) 

La  politique  se  mêle  de  tout;  partout  où 
elle  voit  un  moyen  d'influence,  elle  s'insi- 
nue, quand  elle  ne  pénètre  pas  par  clh^c- 
tion.  {Xouveaux  applaudissements  sur  les 
mêjoes  bancs.) 

La  politique,  elle  corrompt  tout. 

Comment  pouvez-vous  supposer  que  dans 
ce  délai  de  six  mois  que  vous  donnez,  vous 
n'allez  pas,  par  là  même,  provoquer  toutes 
ces  contestations  ?  Elles  seront  plus  nom- 
breuses dans  ces  six  mois  qu'elles  ne  le 
seraient  peut  être  s'il  n'y  avait  pas  de 
délai,  parce  que  chacun  se  dira:  C'est  le 
moment  de  s'empar-er  de  la  gestion  de 
r<^glise,-  de  l'administration  des  biens  de 
l'Église  ;  nous  allons  chasser  ce  conseil  de 
fabrique  composé  d'anciens  adversaires  ;  ils 
y  ont  été  pendant  longtemps  les  maîtres, 
qu'ils  fassent  place  à  d'autres,  qu'ils  fassent 
place  à  de  nouvelles  couches  !  Vous  croyez 
que  la  politique  n'y  sera  pour  rien  ?  Vous 
ne  pouvez  pas  le  dire  ;  la  politique  y  sera 
en  msdtresse. 

Vous  allez  avoir  ainsi,  dans  presque  toutes 
nos  communes,  dans  beaucoup  de  commu- 
nes tout  au  moins,  une  lutte  organisée  par 
vous-même,  qui  les  divisera  profondément, 
qui  sera  un  sujet  d'inquiétude  pour  tous  et 
dont  le  résultat,  pennettcz  moi  de  vous  le 
dire,  sera  la  destruction  absolue  des  garan- 
ties morales  que  vous  aviez  promises.  (Ap- 
plaudissemenis  au  cenlrn  et  à  droite.) 

En  effet,  qu'avez-vous  dit,  quand  vous 
avez  lu  ces  lettres  d'évèques  et  de  cardi- 
naux qui  montraient  une  si  grande  défiance 
aux  associations  cultuelles?  Vous  leur  avez 
dit,  pour  les  rassurer  :  «  Mais  ces  associa- 
tions, c'est  vous-mêmes  qui  les  formerez 
par  l'intermédiaire  des  membres  des  con- 
seils de  fabrique,  et,  par  conséquent,  vous 
prendrez  toutes  vos  garanties  ;  vous  vous 
défiez  donc  de  vous-mêmes  ou  des  conseils 
de  fabrique?  » 

Ces  cardinaux,  ces  évèques  vous  disaient  : 

■<  Notre  religion  n'est  pas  la  religion  pro- 
testante, elle  n'a  pas  la  même  organisation, 
elle  est  fondée  sur  l'autorité,  non  seulement 
l'autorité  dans  la  doctrine,  dans  la  discipline, 
mais  aussi  sur  l'autorité  dans  l'organisation 
temporelle.  Nous  ne  pouvons  pas  accepter, 
pour  nos  ministres,  qu'ils  dépendent,  même 
au  point  de  vue  matériel,  d'une  association 
formée  en  dehors  de  notre  autorité.  » 

Voilà  ce  qu'ils  vous  ont  dit  et  ils  avaient 
raison,  car  c'est  bien  là  l'organisation  du 
culte  catholique.  Vous  pouvez  la  critiquer; 
moi  je  la  respecte  comme  un  grand  fait. 

M.  Charles  Dûment.  En  Fjancel  {Excla- 
mations au  centre  et  à  droite.) 

M.  Ribot.  Mais,  c'est  en  France  que  nous 
légiférons,  monsieur  Dmnont.  {JUres  au 
centre  et  à  dmite.) 

M.  Charles  Dûment.  Il  n'j'  a  pas  de  quoi 
rire  ;  nous  vous  le  montrerons. 

M.  Ribot  Qu'avez-vous  dit  à  ces  cardinaux 
et  ces  évèques,  à  tout  ce  peuple  catholique 
inquiété,  en  ce  moment,  par  cette  question 
des  associations  cultuelles  qui,  pour  eux,  est 


la  pierre  de  touche  de  la  sincérité  de 
ceux  qui  votent  la  séparation  —  car  c'est 
là  qu'ils  vous  reconnaîtront,  c'est  là  qu'ils 
verront  si  vous  voulez  faire  ime  sépa- 
ration véritablement  honnête  et  libérale,  ou 
si,  au  contraire,  vous  avez  des  arrière-pen- 
sées qui  ne  transpercent  que  trop  dans  le 
langage  que  nous  avons  entendu  hier  et 
dans  les  amendements  que  Ton  nous  sou- 
met? Vous  leur  avez  tÛt  :  Vous  êtes  les 
maîtres  des  associations  nouvelles,  c'est 
vous  qui  les  formerez  par  vos  représen- 
tants. »  En  ce  moment,  ils  vous  répondent  : 

K  Nous  sommes  prêts  à  nous  conformer  à 
l'article  4»,  ce  qui  est  un  résultat  immense 
au  point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  de 
l'exécution  de  votre  loi.  Vous  l'avez  re- 
connu, monsieur  le  rapporteur,  non  seule- 
ment avec  loyauté,  mais  avec  une  vue  poli- 
tique plus  haute  que  les  calculs  de  certains 
partisans  de  la  séparation.  Vous  avez  dit  : 
Ouï,  ce  sera  un  grand  résultat  si  nous  ob- 
tenons (iue,gràce  àcet  article  S,  les  évèques 
oj^^anisent,  par  l'intermédiaire  des  conseils 
de  fabrique,  ces  associations  nouvelles  qui 
vont  recueillir  les  biens  et  qui  vont  pren- 
dre la  charge  de  la  continuation  du^  culte. 

Eh  bien  !  par  l'article  6  vous  détruisez 
tout  cela.  C'est  l'arbitraire  absolu  que  vous 
créez  —  je  vous  déflc  de  tne  contredire, 
oui,  vous  mettez  dans  les  mains  du  conseil 
d'Etat  l'arbitraire  sans  limitation,  sans  rè- 
gles, sans  indications  autres  que  les  pa- 
roles qui  tombent  de  cette  tribune,  mais 
qui  ne  sont  pas  pour  une  juridiction  quel- 
conque, une  règle  impérative  {Très  bien! 
très  bien  au  centre);  ce  ne  sont  que  des  dis- 
cours qui  fourniront  matière  peut-être  à 
des  plaidoiries,  maïs  qui  s'envoleront  com- 
me la  fumée  dans  les  airs.  C'est  le  texte  seul 
qui  importe.  Eb  bien!  le  texte  de  l'article 
6,  celui  que  vous  me  proposez,  que  vous 
me  demandez  de  voter  —  je  vous  le  répète 
et  vous  ne  me  contredirez  pas  —  c'est  l'ar- 
bitraire illimité.  {Applaudissements  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

M.  Jean  Crappi  et  plusieurs  membres  à 
gauche.  Non,  nous  protestons. 

H.  Ribot  Eh  bieo  !  veuillez  me  répon<h^ 
puisque  vous  m'interrompez. 

Je  vous  ai  l'autre  jour  —  et  je  vous  un 
demande  pardon  —  prié  de  me  laisser 
achever.  En  ce  moment  je  vous  écoute. 

H.  Jean  Cn^^.  Je  vous  remercie  beau- 
coup. Vous  semblez  croire  que  notre  but 
était  de  créer  l'Instabilité  de  ces  associa- 
tions. 

M.  Ribot  Je  ne  dis  pas  «  votre  but  ». 

M.  Jean  Cruppi.  Puisque  vous  m'avez 
vous-même  donné  la  parole,  je  me  permets, 
monsieur  Klbot,  de  vous  poser  la  question 
suivante,  pour  une  précision  qui  nous  per- 
mettra de  discuter.  Je  vous  demande  de  nous 
dire  ce  que  vdus  entendez  par  «  l'attribu- 
tion définitive  d'un  bien  affecté.  » 

Vous  avez  souvent  parlé  d'une  attribution 
définitive.  Je  vous  demande  de  nous  en 
donner  la  définition. 

M.  Ribot.  Je  vais  vous  répondre,  quoique 
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je  D'ninie  pas  beaucoup  faire  des  théories. 
Mais  je  n'éprouve  aucun  embarras. 

Les  biens  qui  ont  été  léguésj'ont  été  sous 
la  garantie  de  l'autorité  publique,  avec  une 
affet-tation  qui  est  connue,  une  affectation 
au  rulte  ou  &  des  dévotions  particulières, 
fflfln  h  des  actes  religieux.  Puisque  l'Etat 
ne  confisque  pas  ces  biens,  Il  va  en  remet- 
tiv  l'administration  à  une  association  cul- 
liii>lle  qui  sera  désignée,  u-t-on  dit,  dans 
l'artifle  4,  parles  représentants  de  l'ancien 
établissement  public. 

H  Jean  CrnppL  Oui. 

M.  Ribot.  L'établissement  nouveau,  Tas- 
âoriatlon  nouvelle  sera  tenue  de  respecter 
l'affectation.  C*est  l'amendement  de  .V.  Massé, 
qui*  j'ai  moi-même  demandé  à  mes  amis  de 
vuter.  I/association  nouvelle  ne  fera  pas,  de 
ces  bîpns,  ce  qu'elle  voudra,  elle  devra  con- 
tinuer l'affectation  ancienne,  les  employer 
effectivement  au  culte.  SI  elle  en  faisait  un 
autre  usage,  j'admettrais  très  bien  qu'on 
pùl  lui  en  demander  compte  et  qu'on  pût 
examiner  sMl  n'y  a  pas  lieu  de  lui  retirer 
les  biens. 

.1  gaurhe.  Eli  bien? 

M.  Bibol  J'ai  toujours  dit  cela.  C'est  dans 
l'arltrle  7.  Mats  j'ai  dit  et  je  répète  que  si  la 
(léviilution  est  faite  dans  les  tenues  de  la 
loi,  s'il  n'y  a  pas  d'abus  constaté,  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  créer,  à  côté,  une  nouvelle 
aiisociation  qui  se  portera  demanderesse  des 
biens,  qui  les  arrachera  à  l'association  en 
possessio'n  régulière.  Cela,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  c'est  le  système  de  M.  Comhes 
qiK»  vous  retirez  de  ses  cendres,  système 
bàtard,qui  ne  ressemble  ni  au  Concordat,  ni 
à  la  séparation,  car  dans  le  Concordat  il  y  a 
au  moins  une  certaine  grandeur  dans  les 
engagements  réciproques  de  deux  puis- 
sances. Vous  pouvez  trouver  que  cela  n'est 
plus  de  notre  temps,  mais  vous  ne  pouvez 
nier  que,  quand  le  Concordat  a  été  fait,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  a  vécu,  il  y  a  eu 
une  certaine  grandeur  dans  les  droits  et 
les  obligations  réciproques  des  deux  parties 
fontractantes. 

Vous,  que  faites-vous?  Vous  enlevez  à 
l'Eglise  tous  les  traitements  de  ses  curés  et 
de  ses  desservants  ;  vous  lui  enlevez  tous 
les  avantages  qui  résultaient  du  Concordat, 
vous  la  ligotez,  vous  la  tenez  à  votre  dis- 
crétion, sous  votre  talon.  Car  enftn,  il  faut 
diri*  la  vérité.  Ce  n'est  pas  pour  des  motifs 
cultuels  qu'on  fondera  une  association 
rôtp,  et  qu'on  lui  livrera  les  biens,  évi- 
dent, on  le  fera  dans  un  intérêt  politique. 
[  Vifx  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Au  centre,  il  faut  parler  franchement. 

M.  Jean  Grnppi  Me  permettez-vous  un 
mot? 

H.  Ribot  Volontiers. 

M.  Jean  Grnppi.  Les  paroles  que  vient  de 
prononcerM.  Ribot  m'amènent  à  lui  fournir 
l'explication  qu'il  a  sollicitée.  Je  tâcherai 
qu'elle  soit  aussi  complète  et  aussi  claire 
fjue  possible. 

Vous  prétendez,  monsieur  Ribot,  que  dans 
l'article  6  ancien  et  dans  l'article  6  nouveau, 
t'est-à-dlre  dans  le  premier  texte  de  la  com- 


f  mission  et  dans  le  texte  de  l'amendement, 
qui  sont  identiques  au  point  de  vue  qui 
nous(  préoccupe,  vous  prétendez,  dis -je, 
que  nous  avons  voulu. . . 

M.  RilKrt..  Je  n'ai  pas  dit  que  ce  fussent 
vos  Intentions,  c'est  le  ftdt. 

M.  Jean  Gruppl  Je  vous  ai  écouté  avec 
toute  la  déférence  que  je  dois  à  votre  pa- 
role, je  vous  demande,  à  mon  tour,  de 
m'écouter,  c'est  assez  grave. 

H.  Ribot  C'est  tout  à  fait  grave. 

M.  Jean  Gruppi.  Vous  prétendez,  je  le 
répète,  que  noua  avons  voulu  perfidement 
créer  l'instabilité  des  affectations. 

Voilà  votre  reproche  et  voici  ma  réponse . 

Nous  nous  trouvons,  messieurs,  en  pré- 
sence d'une  affectation  spéciale  du  patri- 
moine existant  des  fabriques.  Comment 
voulez-vous,  monsieur  Ribot,  comment 
comprenez-vous  que  nous  puissions  fournir, 
à  cette  affectation,  ou  a  une  affectation 
quelconque,  ou  à  une  propriété  quelconque, 
une  stabilité  définitive,  éternelle,  écltappant 
à  tous  les  dangers,  à  toutes  les  contesta- 
tions? {Bruit  sur  divers  bancs.) 

.Messieurs,  mes  paroles  ne  peuvent  bles- 
ser personne  ;  je  discute  des  idées,  et  il  me 
semble  que  vous  devez  chercher  avec  moi 
à  bien  préciser  le  débat. 

Vous  avez  dit  tout  à  l'heure,  et  je  cherche 
à  bien  comprendre  votre  pensée,  que  lors- 
qu'une association  cultueUeest  désignée  au 
moment  delà  première  dévolution. . . 

H.  Ribot  La  seule. 

M..  Jean  Gruppi.  ...  par  les  autorités  qui 
ont  mission  de  la  désigner,  cette  associa- 
tion cultuelle  doit  profiter  d'une  affectation 
définitive,  mais  à  la  condition  qu'elle  rem- 
plisse toujours  son  objet  Vous  voyez  donc 
que  l'affectation  ne  saurait  être  définitive. 
Il  faut,  monsieur  Ribot,  prévoir  le  cas  où 
une  association  perdrait  son  caractère  cul- 
tuel, son  attache  au  culte  catholique,  et  de- 
viendrait, par  exemple,  une  association 
politique. 

A  gauche.  C'est  évident. 

IC.  Jean  Grnppi.  Nous  sommes  d'accoM 
avec  M.  Ribot  quand  nous  prévoyons  Thy- 
potlièse  ou  une  association  cultuelle  sera 
forcément  dissoute  parce  qu'elle  ne  rem- 
plira pas  son  objet  ;  mais  combien  d'autres 
hypotiièses  peut-on  prévoir,  qui  interdisent 
à  l'association  le  caractère  définitif  que 
vous  voudriez  lui  imposer! 

Est-ce  que  l'iiypothèse  qui  a  été  prévue 
par  la  commission  dans  son  arlide  6  ne 
doit  pas  nécessairement  se  produire  ? 

Est-ce  qu'il  ne  suffit  pas  de  la  simple  lec- 
ture de  cet  article  pour  reronnaître  que  la 
commission,  loin  de  cliercher  à  masquer  je 
ne  sais  quelle  opération,  a  fait  une  œuvre 
nécessaire,  en  prévoyant  l'hypothèse  où  les 
biens  seraient  réclamés  par  plusieurs  asso- 
ciations ? 

Je  précise  et  je  relis  le  texte.  Il  faut  tou- 
jours en  revenir  là: 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
vertu  de  l'article  i  et  de  l'article  6  —  para- 
graphe 1"  —  seront,  soit  dès  l'origine. . .  » 

Il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  ce  point. 


* 


M.  Ribot  II  y  a  absolument  discussion.  Je 

viens  de  discuter. 

M.  Jean  Gruppi.  «  ...soit  dans  la  sultet 
réclamés  par  plusieurs  associations  formées 
pour  l'exercice  du  même  culte. . .  » 

Et  vous  avez  été  obligé,  monsieur  Ribot 

—  je  prends  à  témoin  tous  ceux  qui  m'en- 
tendent -  -  pour  dire  que  nous  poursuivions 
un  but  de  perfidie,  celui  de  rinstobiUté  des 
affectations,  de  supposer  cette  machination 
d'un  gouvernement  insensé,  qui  susciterait 
lui-même  une  seconde  association,  machi- 
nation dont,  liier,  M.  Jaurès  montrait  l'ina- 
nité et  l'impossibilité. 

Eh  bien  !  voici  une  hypothèse  où  11  voua 
sera,  je  pense,  impossible  de  soupçonner 
quelque  machination  républicaine  : 

Voici  iO  catlioliques  qui  ont  à  l'origine, 
suivant  des  statuts  approuvés  par  l'évêque, 
formé  une  association  cultuelle.  Il  se  trouve 
ensuite  que  500  catholiques,  dans  la  même 
comnume  —  ici  nous  ne  sommes  pas  dans 
le  cas  d'une  scission,  ni  dans  le  cas  où  l'as- 
itociatlon  aura  cessé  de  remplir  son  objet 

—  il  se  trouve  que  r)00  catholiques,  au 
même  titre  que  les  10  premiers,  en  désac- 
cord avec  eux,  mais  en  harmonie,  comnu; 
eu.\,  avec  la  liiérarcliie  catholique,  veulent 
former  une  association.  Ils  réclament  les 
biens;  Us  élèvent  la  contestation.  Leur 
unique  ressource  sera  l'article  6.  .Olezvous 
leur  opposer  ime  fin  de  non-recevoir? 

Au  centre.  11  ne  s'agit  pas  de  cela. 
Diiwrs  membres  à  droite.  Ils  n'ont  qu'à  se 
joindre  à  l'association. 

M.  Jean  Gruppi.  Je  précise  ma  réponse. 

M.  Ribot  Vous  l'avez  précisée. 

Je  réponds,  messieurs,  que,  d'abord, 
M.  le  rapporteur  do  la  délégation  n*a  pas 
lii  l'article  6  qu'il  a  rédigé  et  signé,  car  l'ar- 
ticle 0  ue  dit  pas  qu'après  dix  ans,  des  ca- 
tholiques pourront  se  former  en  une  asso- 
ciation séparée  ;  c'est  diuis  les  six  mois. 

M.  Jean  OrappL  C'est  une  hypotiièsp. 
J'ai  l'habitude,  autant  que  vous,  de  lire  les 
articles  que  je  cherche  à  commenter. 

H.  Ribot  Ainsi,  c'est  dans  l'intérêt  ca- 
tholique, c'est  dans  l'intérêt  de  l'autorité 
de  révô(iue,  que  l'honorable  M.  l'elletan 
s'est  mis  en  frais  de  collaboration  avec 
M.  Cruppi!  C'est  pour  sauver  l'autorité 
de  l'évêque,  c'est  pour  le  protéger  contre 
les  rébellions  envers  son  autorité,  qui  pour- 
ront se  produire  dans  les  conseils  de  fabri- 
que nouveaux  !  Il  faut  véritablement  qu'une 
thèse  soit  bien  dépourvue  de  motifs  valables 
et  légitimes  pour  qu'on  en  arrive  à  de  pa- 
reils ar.uments! 

Ayez  donc  le  courage  —  et  vous  devez 
l'avoir  ici  —  ayez  donc  le  courage  parle- 
mentaire de  dire  toute  la  vérité.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.) 

Pourquoi  cet  amendement  nous  a-t-il  été 
apporté  ?  l'ourquoi  réunit-il  les  signatures 
de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  de  l'ar- 
ticle i  ?  Pourquoi  a*t-il  été  rédigé  par  eux? 
Parce  que  ses  auteurs  trouvent  qu'on  a  fait 
une  trop  grande  concession  à  l'Efîlfse,  que 
c'est  une  imprudence  d'avoir  permis  aux 
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fabriques  actuelles  de  désigner  leurs  suc- 
cesseurs. , 
H.  Devè».  C'est  un  procès  d'intention 

que  vous  faites-là. 

M.  Ribot.  Revenez,  si  vous  voulez,  au  sys- 
tème de  M.  Combes  et  de  M.  Allard,  mais 
quand  vous  vous  êtes  placés  dans  le  sys- 
tème que  vous  avez  adopté,  acceptezren  la 
réalité,  la  sincérité,  rhonnéteté.  Vous  ne 
pouvez  à  la  fois  dire  aux  représentants  du 
culte  catholique  :  c'est  voua  que  nous  cliar- 
geons  de  constituer  les  associations  nou- 
velles. Et  en  inèine  temps  :  il  aufflra  do 
créer  h  côté  une  autre  association  et  d'aller 
devant  un  tribunal  administratif,  à  qui  on  ne 
donne  d'autre  élément  d'appréciation  que 
celui  qui  consiste  à  tenipcompte  des  circons- 
tances de  fait,]poui'  vous  contester  l'iittribu- 
lion  des  biens.  {  Applaudinsfmenh  au  centre 
el  r>  ifituche.)  Jamais  on  n'a  fait  une  lui  dans 
ces  termes-là.  iXouveaux  applnudissfmeiUs 
au  centi-c.)  L'arbitraire,  en  général,  se  caclie, 
il  se  dissimule,  il  a  lionte  du  Uii-méine  et  il 
faut  les  légistes  d'aujourd'hui  pour  oser 
apporter  ici  do  pareilles  naïvetés.  {Ejcrla- 
maiiuns  à  gmtche  et  à  rexirémfi  gauche.  — 
Vifs  applaudissements  rêpéti's  au  cmti'p  el  à 
gauche.  —  L'orateur  en  reijaytHini  son  banc 
est  félicité  par  ses  amis.) 

Sur  un  givind  nombre  de  bancs  à  tjaurhe. 
La  clôture  ! 

M.  Oayraud.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  {Exclamations  et  interruptions  à 
l'exlrihne  yawke  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole, 
monsieur  Gayraud... 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  demande  la 
parole. 

A  l'extrême  gauche.  La  clôture. 

M.  le  président.  On  ne  peut  voter  sur  la 
clôture,  si  M.  le  ministre  des  cultes  demande 
la  parole.  11  a  toujours  le  droit  d'être  en- 
tendu. 

H.  Oayraud.  .\lors,  je  lui  cède  la  tribune. 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  t'ins^ 
traction  publique,  des  beaux  arts  el  tirs  cultes. 
Messitiurs,  le  (ïouvemenieitt  tient  h.  dire 
brièvement  pounjuoi  il  a  adhéré  au  nou- 
veau texte  de  rarticle  fi. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Parce  qu'il  est  rédigé  par  la  délégation  des 
frauclies. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Ce  ne  serait 
pas,  en  tout  cas,  une  raison  pour  le  re- 
pousser. 

Ln  Oouvernpment  s'est  associé  k  Tar- 
tick-  \  qui  a  été  voté  par  la  Chambre  et,  si 
la  riHliiction  nouvelle  de  l'article  fi  avait 
pour  effet,  comme  im  l'a  prétendu  à  tort,  de 
décliirer  l'article  i,le(iouvepnement  ne  l'eût 
pas  acceptée. 

L'article  r»,  ti'l  qu'il  vous  est  aetuellement 
proijosé,  se  distingue  du  texte  primitif  de  la 
commission  sur  deux  points  :  il  substitue, 
au  tribunal  civil,  1(;  conseil  d'iitat,  pour  le 
jugement  des  litiges  entre  associations  cul- 
tuelles, et  il  ajoute  uue  disposition  portant 
qu'il  sera  tenu  ronipte  des  circonstances  de 
fait.  Sur  ces  deux  points,  je  liens  à  donner 


l'opinion  du  Gouvernement  et  à  dire  pour- 
quoi il  s'est  rallié  au  texte  nouveau. 

Le  cbimgement  de.jurtdiclion  a  suscité  de 
vives  critiqueii  de  la  part  de  plusieurs  de 
nos  collègues  et  spécialement,  de  l'hono- 
rable M.  Ilibot,  qui  a  dit  :  Mais  vous  avez 
substitué  le  conseil  d'Ktat  au  tribunal  civil 
pour  permettre  au  Gouvernement  devenir, 
par  un  acte  arbitraire,  déposséder  des  asso- 
ciations cultuelles  qui  auraient  été  légale- 
ment investies. 

M.  Ribot.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Vous  l'avez  dit, 
ou  à  peu  de  chose  prt'S. 

Dans  quelles  conditions  le  conseil  d'Etat 
va-t~il  être  appelé  à  se  prononcer?  Exacte- 
ment dans  les  conditions  qui  avaient  été 
prévues  pour  le  tribunal  civil,  il  appliquera 
la  même  loi,  il  jugera  d'après  les  mêmes 
régies,  d'après  les  mômes  textes,  et  il  ap- 
préciera les  mêmes  circonstances  de  fait. 

M.  Archdeacon.  Alors,  pourquoi  tenez- 
vous  tant  au  changement  de  juridiction? 

H.  le  ministre  des  cultes.  Je  vais  dire 
pourquoi  nous  avons  accepté  le  changement 
de  juridiction  :  c'est  d'abord  parce  qu'il 
n'a  aucunement  pour  conséquence  de  mo- 
difier les  conditions  nu'^mtts  dans  lesquelles 
le  jugenienl  inlervienilra. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Cela  change 
beaucoup  les  conditions  d'Impartialité,  dans 
tous  les  cas. 

M.  le  ministre  des  cultes.  On  peut 
ajouter  que  le  conseil  d'Etat  se  trouve, 
par  la  nature  même  du  litige  et  des  actes 
que,  dans  bien  des  cas,  il  sera  néces- 
saire d'interpréter,  aussi  bien,  sinon  mieux 
qualifié  que  le  tribtmal  civil,  pour  rendre 
une  sentence  véritablement  érlairée.  {Ex- 
riamntiotn  à  droite.) 

On  met  en  doute  rimpartlallté  du  conseil 
d'Etat. 

H.  Charles  Benolsl  Nous  en  avons  vu 

des  exemples. 
M.  Ribot.  Je  ne  la  conteste  pas. 

M,  le  comte  de  Lanjuinais.  Nous,  nous 
la  contestons  absolument. 
H.  le  ministre  des  cultes.  SI  vous  ne  la 

contestez  pas,  pourquoi  alors  voulez-vous  en- 
lever au  conseil  d'Etat  la  solution  des  liti- 
ges ? 

M.  Ribot.  11  n'y  a  pas  de  liliges. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Il  ne  dépend 
pas  de  nous,  de  vous,  nuin?ieur  Hlbut,  de 
lt!s  i;mi)èclier.  Il  se  fonde,  dans  une  com- 
mune, une  association  à  laquelle  le  con- 
seil de  fabrique  attribue  les  biens,  l'no  au- 
tre association  se  constitue,  se  réclamant 
du  même  cuUi'  et  revendiiiuant  les  mêmes 
biens.  C'est  bien  un  litige  auquel  vous  ne 
pouvez  vous  opposer. 

BI.  Ribot.  Vous  êtes  un  jurisconsulte, 
vous  avez  fait  partie  du  conseil  d'Iitat  et 
vous  connaissez  ces  clioses.  Si  nous  vo- 
tons l'article  (>,  est-ce  qu'iuie  association 
poiura  invoquer  un  i>rétexle  quelconque 
pour  revendiquer  les  biens  qui  auront 
été  légalement  transférés  à  l'association 
nouvelle  el  qui  seront  administrés  conformé- 


ment à  la  loi?  Où  trouvera-t-elle  un  prin- 
cipe de  droit,  d'action,  pour  revendiquer? 

Est-ce  qu'elle  en  a  étô  propriétaire  à  un 
moment  quelconque?  Est-cequ'une  associai- 
tion  pourrait  aujourd'hui  venir  contester 
les  biens  qui  appartiennent  à  une  a9.sociii- 
tion  cultuelle  déjii  connue  ?  U  y  a  des  églises 
libres  protestantes  qui  ont  des  temiiles. 
Est-ce  qu'une  association  protestante  nou- 
velle pourrait  leur  contester  leurs  biens? 
Vous  ne  pouvez  pas  créer  vous-même  I<! 
procès  et  le  livrer,  parce  que  ce  n'est  pas  ua 
procès,  sans  indication  et  saua  direction  i\ 
l'arbitraire  inévitable  de  ce  que  vous  a|)- 
pclez  nnjuge.  et  qui  n'est  pas  un  juge,  cav 
un  juge  suppose  un  procès.  {Applaudisse- 
ments an  centre.)  ■ 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  répète  qu'^ 
nous  ne  pouvons  pas  empêcher,  sinon  les 
revendications  —  car  je  reconnais  avec 
M.  Kibot  que  le  mot  n'est  peut-être  pas  aliso- 
lument  exact  —  du  moins  les  réclamations 
d'associations  qui  se  seront  formées  en  in- 
voquant le  même  droit  que  celles  qui  uni 
obtenu  des  représentants  légaux,  des  établis- 
sements supprimés,  la  dévolution  des  biens. 

M.  aayraud.  Ce  n'est  pas  possible  ! 

M.  le  marqnis  de  La  Ferronnays.  Elles 
ne  seraient  plus  catlioliquefi  alors. 

M.  le  ministre  des  cultes.  L'hypothèse 
n'est  pas  invraisemblable. 

Je  vous  renvoie  h  rho:corable  M.  Hibnt 
lui-même  qui,  dans  la  séance  du  21  avril, 
alors  que  j'étais  à  cette  triljune,  fne  ques- 
tionna avec  une  insistance  que  je  n'ai  pas 
oubliée,  il  me  demandait  si,  lorsqu'aprvs 
attribution  des  biens  d'un  établisseiniMit 
ecclésiastique  à  une  association  euUuflli', 
une  autre  association  viendrait  pnUeuiIre 
au.x  mômes  biens,  le  tribunal  qui  serait 
chargé  de  statuer  n'aurait  pas  à  tenir 
compte  surtout  de  l'opinion  de  l'évôque, 

M.  Ribot.  Voici  la  question  que  je  vipiis- 
«i  posée,  monsieur  le  minlstro . . .  (  Vins  ré- 
clamations à  Vextr^me  gauche). 

Au  centre.  Laissez  parler! 

M.  Ribot.  Je  vous  ai  demandé  si,  lors- 
qu'une association  avait  été  régulièreiui'.'it 
investie  par  l'autorité  désignée,  c'est-à-dire 
par  les  rejirésentants  légaux  du  conseil  de 
fabrique  supprimé,  un  tribunal  pourrait  lui 
arracher  ces  biens  pour  les  donner  h  um 
autre  association  formée  à  côté.  Vous  avez 
pris  le  temps  de  réfléchir  et  vous  avez  ré- 
pondu :  non.  Je  suis  d'accord  avec  vous 
sur  co  point. 

M.  le  ministre  des  coltas.  J'ai  répondu 
que  le  tribunal  ne  pourrait  pas  enlever  les 
biens  à  l'association  clioisie  par  les  repré- 
sentants légaux  de  l'établissement  sup- 
primé, si  cette  association  était  constituée 
conformément  atix  règles  générales  d'orga- 
nisation du  culte  à  l'exercice  duquel  elle 
entendait  pourvoir,  et  si  l'association  rivale 
se  trouvait  ilans  des  conditions  différentes. 
C'est  lapreuiièrc  investiture  qui,  dans  cette 
hypothèse,  serait  maintenue. 

Mais,  je  retiens  de  notre  dialogue,  mon- 
sieur Ribot,  que  voua  admuttez  .la  possibi- 
lité d'un  lltigi!  ;  s'il  ne  se  produit  pas  à  l'orl- 
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gine,  il  pourra  sui^ir  dans  la  suite.  Vous 
envisagez  vous-même  des  cas  dans  lesquels 
il  serait  légitime  de  contester  &  une 
association  investie  la  possession  des  biens 
qu'elle  a  reçus. 

Eb  bien,  du  moment  que  les  litiges  sont 
possibles,  il  faut  un  juge  pour  les  trancher. 

A  droite.  Il  faudrait  des  juges  catboliques. 

M.  le  ministre  descultas.  Nous  estimons 
que  le  conseil  d'Etat  est  aussi  bien  qu^iflé 
que  le  tribunal  civil  pour  statuer,  et  mâme 
(|u'il  présentera  plus  de  g^iranties  d'impar- 
tialité. {Très  bien!  très  bieul  A  gaucke.  — 
})èné(jaUom  à  droite.) 

M.  le  comte  de  LaoJniiuÛB.  Non  ! 

M.  le  ministre  des  oultei.  Dans  certains 
cas,  tout  au  moins,  parce  qu'il  sera  plus 
éloigné  du  milieu  où  sera  née  la  contesta- 
tion. Il  sera  par  cela  même  soustrait  mx 
influences  locales,  il  pourra  apprécier  les 
différents  éléments  de  l'afTaire  avec  plus 
(l'indépendance  quelle  juge  civil  qui  serait, 
peut-être,  plus  exposé  à  subir  le  contre- 
coup des  passions  des  parties  en  cause. 
■.Mouvements  divers,) 

M.  Iiasies.  Vous  ne  pouvez  pas  soutenir 
que  le  conseil  d'Etat  présente  la  même  ga- 
rantie que  le  juge  civil! 

M.  le  ministre  des  cultes.  Donc,  cette 
substitution  d'une  juridiction  ft  une  autre 
n'est  pas  de  nature  à  motiver  les  attaques 
si  violentes  qui  ont  été  élevées  contre  le 
texte  de  la  commission. 

Que  subsiste-il,  alors?  il  reste  cette  ad- 
dition qui  consiste  à  dire  que  le  conseil 
(l'Etat  tiendra  compte  de  toutes  les  circons- 
tances de  fait. 

H.  le  comte  de  Z^anjuinais.  Il  tiendra 
compte  de  l'opinion  du  ministre. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Pourrait-il  en 
^tre  autrement  ?  Le  tribunal  civil  lui- 
mpme  n'aurait-il  pas  été  forcé  d'avoir 
(■gard  à  ces  circonstances  de  fait?  Mais, 
objecterez-vous,  cette  disposition  est  inu- 
tile. Si  la  commission  l'a  adoptée,  mes- 
sieurs, c'est  qu'elle  a  sans  doute  jugé  qu'a- 
près les  interprétations  véritablement  ex- 
cessives, qui  avaient  été  données  du  texte 
de  l'article  i,  il  y  avait  lieu  de  compléter 
cet  article  par  ime  formule  qui  s'y  ajoute- 
rait sans  le  détruire. 

On  avait  prétendu  que  les  tribunaux  ci- 
vils —  ii  s'agissait  alors  des  tribunaux  civils 
--  seraient  forcés  de  s'incliner,  en  tout  état 
de  cause,  devant  la  décision  de  l'évêque,  de 
lui  remettre  le  jugement  des  litiges,  et 
qu'ainsi  on  allait  en  quelque  sorte  faire  pas- 
ser dans  notre  droit  français  les  règles  du 
droit  canon. 

On  a  protesté  contre  cette  interprétation, 
que  M.  Ribot  lui-même  n'aurait  pas  admise; 
et  en  me  de  l'écarter,  on  a  spéciQé  que  les 
juges  compétents  tiendraient  compte  des 
circonstances  de  fait. 

Ils  examineront  quelle  est,  tîe  deux  asso- 
ciations qui  se  disputent  le  même  patri- 
moine au  nom  du  même  culte,  celle  qui  est 
constituée  en  conformité  des  règles  géné- 
rales d'organisation  de  ce  culte  et  qui  a 
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vraiment  qualité  pour  le  représenter.  Est-ce 
qu'une  pareille  question  ne  porte  pas  sur 
des  circonstances  de  fait  susceptibles  de 
varier  suivant  les  espèces  ?  C'est  en  fait 
que  l'on  jugera. 

M.  Prache.  C'est  une  question  qui  doit 
être  jugée  par  le  tribunal  civil. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Par  conséquent 
on  a  eu  raison,  pour  dissiper  l'équivoque, 
pour  ramener  l'article  4  à  sa  véritable  portée, 
d'Indiquer  que  ce  seront  des  circonstances 
de  fait  que  les  juges  auront  à  apprécier,  en 
même  temps  qu'ils  auront  à  rechercher  si, 
d'après  leurs  conditions  de  fonctionnement, 
les  associations  en  concurrence  répondent  à 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  que  nous 
sommes  en  train  d'élaborer.  {Ti-ès  bien!  trH 
bien  !  à  gauche,) 

L'amendement  ne  dit  pas  autre  chose;  il 
se  combine  avec  l'article  4;  ii  ne  l'abroge 
pas. 

M.  Lemire.  Il  le  noie. 

H.  le  ministre  des  cultes.  S'il  devait 

l'annuler,  je  le  répète,  le  Gouvernement,  par^ 
respect  pour  lui-même,  par  déférence  pour 
la  Chambre,  ne  l'aurait  pas  accepté. 

En  terminant,  je  demande  à  tous  les  ré- 
publicains d'adopter  avec  la  commission, 
avec  le  Gouvernement,  le  texte  nouveau  qui 
leur  est  proposé.  [Applaudissemenls  à  l'ex- 
trême gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche. 
—  Interruptions  à  droite.)  Je  joins  mes  ins- 
tances à  celles  du  rapporteur  pour  les  prier 
de  mettre  fin  à  ce  débat  qui  ne  saurait  divi- 
ser les  républicains  plus  longtemps. 

Nous  entendons  faire  aboutir  la  loi,  quel- 
que complexes  et  difficiles  à  résoudre  que 
puissent  être  les  questions  qu'elle  soulève. 
Je  demande  à  mes  collègues  républicains 
de  la  voter  dans  l'esprit  où  elle  est  pré- 
sentée, c'est-à-dire  dans  un  esprit  de 
liberté,  mais  en  sauvegardant  en  même 
temps  l'indépendance  de  l'Etat  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  Résident  La  parole  est  à  M.  Ri- 
bot. 

M.  Ribot.  Je  ne  veux  pas  prolonger  cette 
discussion.  Je  ne  puis  cependant  pas  accep- 
ter le  langage  que  l'on  me  prête  et  que  je 
n'ai  pas  tenu,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  ma 
pensée,  en  ce  qui  concerne  une  juridiction 
régulièrement  établie. 

J'ai  confiance  dans  le  conseil  d'Etat,  ju- 
geant au  contentieux,  quand  on  lui  soumet 
un  litige  avec  des  textes  de  loi  à  appliquer 
et  à  interpréter.  J'ai  demandé  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  sur  quoi  pourrait  se  fonder 
une  association  nouvelle,  pour  venir  con- 
tester l'attribution  de  biens  régulièrement 
faite  à  une  première  association.  Le  titre  de 
celle-ci  c'est  la  délégation  que  le  projet 
donne  au  conseil  de  fabrique. 

L'association  nouvelle  ne  peut  pas  in- 
voquer ce  titre  ;  elle  n'est  pas  proprié- 
taire —  M.  le  ministre  le  reconnaît  II 
convient  que  le  texte  du  projet  n'est 
pas  rédigé  correctement,  qu'il  faudrait, 
en  tout  cas,  le  modifier;  il  n'y  a  pas  d'ac- 
tion eu  revendication  pour  une  association 
nouvelle  qui  n'a  eu  aucune  relation  avec 


les  biens  contestés,  qui  ne  peut  les  tenir 

que  de  la  loi,  c'est-à-dire  du  conseil  de 
fabrique,  il  n'y  a  donc  pas  de  procès,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  procès,  et  la  question 
dont  il  s'agit  n'est  pas  de  savoir  si  nous 
avons  confiance  dans  tels  ou  tels  juges. 
[Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

M&is  M.  le  rapporteur  expliquait  lui-même 
très  bien  tout  à  l'heure  que  son  premier 
texte  n'avait  pas  prévu  ces  compétitions, 
qu'il  s'était  borné  à  donner  aux  conseils  do 
fabrique  le  droit  d'investir  les  associations 
cultuelles  et  11  ajoutait  :  ce  texte  n'avait 
soulevé  aucune  objection. 

C'est  la  vérité.  Vous  auriez  dû,  messieurs, 
vous  en  tenir  à  ce  texte.  Votre  erreur  a  été 
d'en  sortir  ;  votre  erreur  a  été  d'Im^ner 
ces  compétitions  qui  n'ont  aucun  fonde- 
ment juridique,  que  vous  créez  ainsi  de  toutes 
pièces.  M.  Caillaux  disait  hier:  Un  point, 
c'est  tout  !  Et  je  lui  répondais  :  Restons  en 
là! 

Nous  pouvons,  en  effet,  en  rester  là.  Vous 
aurez  fait  ainsi  une  œuvre  qui  se  tiendra, 
Vousavezchargé  le  conseil  de  fabrique  d'in- 
vestir, sous  certaines  conditions,  une  associa- 
tion nouvelle.  S'il  a  obéi  à  la  loi,  l'investi- 
ture sera  régijière.  Il  faudra  la  respecter. 

Voilà  ce  que  disait  le  texte  primitif  de  la 
commission.  M.  Barthou  a  fait  préciser 
ce  point  à  la  tribune  par  M.  Deville.  M.  De- 
viUe  a  dit,  en  effet  ;  Je  ne  peux  pas  admet- 
tre que  dans  ces  termes  on  conteste  la  dé- 
volution des  biens. 

H.  Gabriel  Deville.  Je  l'avais  même  pré- 
cisé avant  l'intervention  de  M.  Barthou. 

M.  Louis  Barthou.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
question  de  priorité  :  un  texte  nous  a  mis 
d'accord,  c'est  l'article  4.  Je  l'ai  voté  et  je 
ne  renie  pas  mon  vote.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Ribot.'  Ainsi,  vous  êtes  d'accord, 
et  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  l'être.  Nous 
sommes  d'accord  avec  M.  le  rapporteur, 
dont  le  projet  primitif  était  la  simplicité,  la 
raison  môme  et  ia  probité  législative;  nous 
sommes  d'accord  avec  M.  Deville,  nous 
sommes  d'accord  avec  MM.  Leygues  et  Cail- 
laux dont  les  amendements,  n'est-il  pas  vrai, 
monsieur  Leygues,  confirment  que  la  dé- 
volution régulièrement  faite  ne  peut  être 
mise  en  cause  sinon  pour  des  cas  déter- 
minés. 

M.  Georges  Leygues.  Parfaitement: 
M.  Ribot.  Nous  sommes  également  d'ac- 
cord avec  M.  Vigovu"oux  et  avec  M.  Code!. 
Vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
question  de  parti,  mais  d'une  question  de' 
bon  sens,  de  probité  législative.  Tracez 
toutes  les  règles  que  vous  voudrez  pour 
la  dévolution,  mais  cette  dévolution,  un» 
fois  faite  conformément  à  vos  ordres  légis- 
latifs, ne  la  mettez  pas  à  néant  arbitraire- 
ment, ou  alors  c'est  une  comédie  juridique 
qui  s'organise.  (Applaudissements  au  cen^ 
tre.) 

Voilà  toute  la  question,  il  n'y  en  pas  d'au- 
tre. On  n'a  pas  pu  me  faire  de  réponse, 
puisqu'il  n'y  en  a  pas  de  possible. 

Dans  ces  conditions,  je  demande,  non  pas 

37 


Digitized  by 


290 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


dans  un  but  d'obutnictlon  ~  vous  savez  bien 
que  telle  n'est  pas  ma  pensée  —  mais  dans 
un  intérêt  polititpie  considérable,  pour  vous- 
mêmes,  messieurs,  pour  la  loi  que  vous 
faites,  je  vous  demande  d"y  réfléchir  de 
nouveau,  de  prendre  en  considération  les 
raisons  que  je  vous  donne.  Elles  sont  sé- 
rieuses, décisives,  permettez-moi  de  vous  le 
dire.  Voua  avez  robligation  de  retoucher  cet 
article;  vous  ne  pouvez  pas  voter  le  para- 
graphe 1"  dans  les  termes  où  II  est  proposé, 
je  vous  le  démontrerai  dans  un  inetant. 

Vous  pariez  d'une  dévolution  régulière- 
ment faite.  Mais  qui  sera  juge  de  cette  régu- 
larité ?  Vous  ne  pouvez  pas  voter  le  texte 
tel  ({u'tl  est  rédigé  ;  11  faut  donc  qu*il  soit 
remanié.  Et  puisque  vous  avez  à  le  repren- 
dre, ne  vous  laissez  pas  guider,  je  vous  en 
prie,  par  des  sentiments  indignes  d'hommf  s 
politiques  aux  vues  larges,  élevées.  Prenez 
le  temps  de  réfléchir.  Remaniez  votre  ré- 
daction et  soumettez-nous  un  texte  que 
nous  puissions  tous  voter.  Je  suis  prêt  à 
examiner  avec  vous  les  cas  particuliers 
dans  lesquels  on  pourra  reprendre  les 
biens.  {TrH  bien!  Ir/!s  bien!  ou  centre.]  Je 
suis  prêt  à  les  examiner  dans  un  esprit,  non 
pas  d'opposition,  mais  de  collaboration  ;  j'y 
suis  prôt.  (Applnudissements). 

Ne  doimez  pas  cet  argument,  cette  arme 
terrible  contre  votre  loi,  qui  consisterait  à 
dire  que  vous  avez  un  jour,  cédant  à  im 
mouvementllbôral,  à  un  mouvement  d'hon- 
nêteté politique,  donné  aux  catholiques 
inquiets  une  garantie  légitime  et  que  vous 
la  leur  aurez  reprise  sous  ia  pression 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  d'accord  avec 
vous  pour  voter  l'article  4.  SI  vous  faites 
cela,  vous  commettrez  un  acte  grave  au 
point  de  vue  politique,  dangereux  au  pre- 
mier chef  pour  l'exécution  pacifique  de  la 
loi.  Ne  la  faites  pas,  je  vous  le  demande. 
'  Je  ne  suis  pas,  dlrez-vous  peut-être,  de  la 
majorité;  j'en  suis  pourtant!  {Très  bien! 
(Mt  bien!  au  centj'e.)  J'ai  bien  le  droit  de 
litre  que  j'en  suis  au  mOme  titre  que  ceux 
qui  se  séparent  ou  affectent  de  se  séparer 
de  nous.  Comme  si  nous  n'avions  pas  le 
droit  de  nous  dire  républicains  au  même 
titre  que  vous,  de  soutenir  un  ministère, 
quand  nous  pensons  qu'il  défend  les  vraies 
doctrines  gouvernementales  ! 

Le  ministre  accepte  nos  voix,  je  pensis  ! 
elles  lui  sont  quelquefois  utiles,  sinon  né- 
cessaires; nous  les  lui  donnons,  non  pas 
dans  un  intérêt  particulier  de  groupes  ou 
de  coteries,  mais  dans  l'intérêt  du  Gouver- 
"nement  de  la  République.  Pourquoi  afTcc- 
tez-vous  toujours  de  dire  :  «  Nous  sommes 
des  républicains  ;  vous,  vous  n'êtes  pas  des 
républicains  »?  Nous  le  sommes  autant  que 
vous,  aussi  sincèrement  que  vous  ;  nous 
avons  le  droit  d'être  respectés  comme  vous, 
de  parler  aussi  haut  que  vous.  (Applaudis- 
semenU  au  rentre  et  $ur  plusieurs  bancs  à 
(Iroile.) 

C'est  dans  l'Intérêt  de  la  République,  dont 
j'ai  le  droit  de  parier  autant  que  vous,  aussi 
itaut  que  vous,  que  je  vous  demande  de  re- 
voir ce  texte.  Vous  êtes  les  maîtres,  libres 


de  ne  pas  y  consentir;  mais  vos  consciences, 
écoutez-les  :  elles  mui-murent  que  vous  de- 
vriez accepter.  Il  n'y  a  a  cela  aucune  humi- 
liation, aucun  sacrifice  d'amour^propre. 

En  tout  cas,  qu'est-ce  qu'une  question 
d'amour-propre,  de  parti  pris,  en  présence 
d'intérêts  aussi  graves,  d'intérêts  moraux 
d'un  pareil  ordre?  (Très  bieni  très  bien!  au 
centre  et  à  droile.) 

J'adjure  la  commission  d'accepter  le  ren- 
voi de  l'article  ;  je  demande  à  toute  la 
Chambre  de  le  voter. 

En  parlant  ainsi,  j'ai  rempli  mon  devoir 
de  républicain  sincère  et  fidèle.  A  vous, 
messieurs,  de  faire  le  vôtre.  (  Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  à  droile.) 

M.  Oeorget  JLeyguM.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  l'avis 
de  la  commission. 

M.  le  président.  M.  Ribot  a  demandé  un 
nouvel  examen  de  l'article  par  la  commis- 
sion. La  commission  veut-elle  accepter  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance  ? 

M.  Charles  Dumont.  La  commission  dé- 
cidera si  elle  accepte  ou  non  le  renvoi.  .Mais 
je  tiens  à  protester  contre  l'accusation  for- 
mulée par  M.  Ribot  contre  les  signataires  de 
l'article  6  d'avoir  voulu  rédiger  un  texte  de 
surprise. 

M.  Ribol  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

H.  Charles  Dumont.  Le  texte  de  l'ar- 
ticle 6  présenté  par  MM.  CruppI,  Caillaux, 
Leygues,  Pelletan,  par  plusieurs  autres  de 
nos  collègues  et  par  mol-même  est,  dans  la 
partie  attaquée  par  M.  Ribot,  Identiquement 
le  même  que  le  texte  primitif  de  In  cnni- 
misslon. 

M.  Ribot  C'est  une  erreur  ! 

M.  Charles  Dtimont.  Je  vous  demande 
pardon^  monsieur  Ribot.  Je  vais  le  lire. 
A  droite.  Nous  demandons  le  renvoi  à  la 

commission! 

M.  Charles  Dumont.  Je  répète  k  la  Cham- 
bre, parce  que,  selon  l'expression  de  .M.  Ri- 
bot, c'est  une  question  de  loyauté,  que  le 
texte  de  l'amendement  présenté  par  un 
certain  nombre  de  mes  amis  et  par  moi,  sur 
l'article  0,  ne  diffère  pas  de  l'article  6  tel 
qu'il  a  été  primitivement  rédigé  parla  com- 
mission. 

Je  Us  en  effet  dans  le  texte  de  la  com- 
mission : 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  d'un  établisse- 
mont  public  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  ia  suite,  réclamés,  etc. . .  » 

Et  je  lis  maintenant  le  texte  de  l'amende- 
ment : 

»  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
vertu  de  l'article  i  et  de  l'article  fi  seront, 
soit  dès  l'origine,  soit  dans  la  suite,  récla- 
més ...» 

Le  reste  est  identique. 

Bf.  le  Ueutenant-colonel  dn  Halgouet. 
Vous  ne  Usez  que  le  troisième  par^aphe  ; 
pourquoi  ne  donnez-vous  pas  leclurc  des 
autres. 

H.  Charles  Dumont.  Je  conteste  donc  h 
M.  Ribot  le  droit  de  dire  que  sur  ce  point 


nous  avons  en  quoi  que  ce  soit  changé  ou 
innové.  La  commission  décidera  st  elle  doit 
accepter  ce  renvoi. . . 

A  l'extrême  gauvke.  .Non  !  Non  ! 

M. Charles Domont  ...ou  ne  pas  l'ac- 
cepter. Je  sais,  quant  &  moi,  comment  jit 
voterai.  Je  voterai  contre  le  renvoi,  mais 
il  était  essentiel  de  mettre  M.  Ribot  de- 
vant l'évidence  et  de  montrer  que,  sur  ci; 
point,  le  texte  de  la  commission  et  celui  de 
l'amendement  sont  identiques.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  Rudelle.  Cela  n'a  pas  d'intérêt. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  se  prononce  contre  le  renvoi. 

M.  Oeorges  Berry.  Elle  n'a  pas  délibéré; 
au  nom  de  la  minorité,  je  demande  qu'elle 
soit  appelée  délibérer. 

H.  le  présideal.  La  parole  est  à  M.  Ley- 
gues. 

M.  Georges  Leygues .  La  question  qui  se 
débat  en  ce  moment  touche  à  des  intérêts 
trop  graves  pour  que  la  Cliambre  n'ait  pas 
le  désir  de  voter  en  pleine  clarté,  (frês 
bien!  très  bien!) 

Je  renouvelle  la  déclaration  que  j'ai  faite 
tout  à  l'heure.  Dans  ma  pensée  et  dans  celle 
de  mes  amis,  l'amendement  que  nous  avons 
déposé,  à  l'article  0,  ne  fait  aucun  obstacle 
à  l'article  4  ;  il  ne  détruit  pas  ses  disposi- 
tions, Il  se  combine  avec  elles. 

L'article  4  est  voté.  Il  n'appartient  à  per- 
sonne de  revenir  sur  ce  fait,  nous  ne  vou- 
lons, par  aucun  moyen  direct  ou  indirect, 
affaiblir  la  portée  de  cet  article.  {Très  bien! 
Irès  bien  !)  Du  reste,  j'ai  déjà  dit  que  dan."» 
son  texte,  Tai^ticlc  ne  soulève  de  notre  part 
aucune  objection.  Je  suis  sûr  de  n'être  dé- 
menti ni  par  M.  Buisson  ni  par  M.  Briaml, 
qui  reconnaîtront  que  j'exprime  nettement 
l'esprit  dans  lequel  notre  amendement  a 
été  conçu  par  ses  auteurs  et  accepté  par  la 
commission  et  par  le  fiotivemement. 

J'ajoute,  parce  que  c'est  une  quesdon  de 
loyauté  que,  pour  nous,  les  dispositions  de 
l'article  6  doivent  nécessairement  être  com- 
plétées par  les  dispositions  de  l'article  G  but. 
Loin  de  vouloir  donner  à  la  dévolution  ré. 
gulîërement  faite  un  caractère  de  précarité 
et  d'Insécurité,  nous  entendons,  au  con- 
traire, lui  donner  un  caractère  de  certitude 
et  de  sécurité  aussi  net  que  possible.  Cette 
opinion  a  été  exprimée  par  tous  les  ora- 
teurs qui  se  sont  succédé  à  la  tribune  pour 
soutenir  cet  amendement,  par  M.  Pelletan 
aussi  bien  que  par  MM.  Caillaux  et  CruppI. 
{Très  bien!  très  bien  !) 

SI  une  association  a  été  régulièrement 
mise  en  possession  des  biens,  si  elle  les 
administre  régulièrement  et  si  elle  reste 
conforme  à  l'objet  eu  vue  duquel  elle  a  été 
constituée,  les  biens  ne  pourront  pas  lui 
être  arbitrairement  arrachés.  Par  consé- 
quent, vous  pouvez  voter  l'amendement  à 
l'article  0.  puisque  vous  R\*ez,  à  l'article  6  bis, 
les  dispositions  complémentaires  qui  dis- 
sipent toute  équivoque,  qui  fixent  les  délais, 
les  cas  précis  et  les  conditions  dans  les- 
quels les  biens  d'une  association  pourront 
être  revendiqués  par  une  autre  association, 
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viius  avez  ainsi  toutes  les  garanties  que 
viHiB  pourrtiz  désirer.  {Très  bienl  irèi  bien  ! 
lur  ptu$ùtur$  banct.  —  ifoueementi  divert.) 

M.  le  préfidMii  La  parole  eit  à  M.  Bar^ 
lliou. 

M.  Louis  Barthou.  Si  la  Chambre  veut 
bien  nie  prêter  sa  bienveillante  attention  je 
III'  serai  pas  plus  long'  que  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  Leygues. 

Nous  nous  trouvons,  en  effet,  en  présence 
4Vune  question  de  fait  et  de  loyauté  sur  la- 
({Uflle  fl  me  semble  quil  ne  doit  pas  y  avoir 
lie  divergence.  Je  n'ai  pas  k  cette  heure  h 
discuter  les  différentes  Interprétations  qui 
ont  été  données  successivemimt  de  l'ar- 
lide  4  et  de  l'article  6;  mais  je  m'empare  de 
liL  déclaration  très  loyale  et  très  nette 
rte  l'un  des  signataires  de  l'amendement, 
M.  (îeurges  Leygues,  pour  appuyer  devant  la 
tlhainbre  le  renvoi  à  la  commission. 

Pans  quelle  situation,  messieurs,  vous 
trouveriez-vous  en  efl'et,  si  vous  votiez  sur 
li's  dispositions  de  Tarticle  6,  sans  statuer 
liar  un  vote  d'ensemble  et  en  même  temps 
sur  les  dispositions  de  l'article  6  bis. 

M.  Mauirtoe  Allard.  Vous  les  connais- 
sez*? 

M.  liOniB  Barthou.  Vous  avez  entendu 
liier  un  des  signataires  de  l'amendement, 
M.  Codet,  tenir  le  même  langage  que  tenait 
il  va  quelques  instants  M.  Georges  Leygues. 
ils  vous  ont  dit  l'un  et  l'autre  —  et  ce  lan- 
î,'!!?!'  n'a  été  contredit  par  aucun  des  signa- 
taires des  amondoments,  —  que  l'article  6 
et  (pie  l'article  0  bis  sont  des  éléments  es- 
wntiels  d'un  même  tout.  L'article  6  prévoit 
l'éventualité,  la  possibilité  d'une  contesta- 
lion  judiciaire  ;  il  iixe  la  compétence,  il  dé- 
tt-rmiae  sur  quels  élemeuto  la  juridiction 
saisie,  c'est-à-dire  te  const^il  d'Ëtat,  se  pro- 
noncera. 

L'article  6&ù  détermine  les  délais  dans 
lesquels  l'action  devra  être  intentée  et  les 
conditions  mèuies  de  cette  action.  Je  de- 
mande quelle  serait  la  situation  de  ceux  des 
membreB  de  cette  Chambre  qui  auraient 
voté  l'article  6,  avec  l'intention  de  voter  l'ar- 
tictf  Qbùt  parce  qu'ils  forment  un  tout  indi- 
visible et  qui,  après  l'adoption  de  l'article  G, 
verraient  repousser  les  garanties  essen- 
tiellas  qui  se  trouvent,  selon  eux,  dans  l'ar- 
ticle G  bis.  {Applaudissements  sur  divers 
btmcs.) 

M.  Henry  Boucher.  La  commission  a  re- 
poussé l'article  G  bùi. 

M.  Louis  Barthou.  Dans  ces  conditions, 
iiiessieun,  dans  l'intérêt  même,  ju  le  ré- 
pète, de  la  clarté  du  débat,  j'appuie, 
devant  la  Chambre,  Le  renvoi  à  la  commis- 
^iuu.  {\ouveaux  applaiulissemenis  sur  les 
iif'met  bancs.) 

M.  le  présidMtL  La  parole  est  à  M.  Al- 
IhM. 

U.  Maurice  Allard.  Il  faut  enfin  mettre 
un  peu  de  clarté  dans  ces  débats,  qui  de- 
puis deux  jours  sont  véritablement  par  trop 

confus. 

M.  Ooorgw  Benry.  C'est  à  la  commis- 
f-vm  qu'il  appartient  d'y  mettre  un  peu  de 
dartt^. 
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M.  Maurice  Allard.  Voilà  deux  jours  que 
nous  nous  agitons  dans  une  discussion  qui, 
suivant  l'expression  très  juste  de  M.  le  rap- 
porteur lui-même,  n'est  qu'une  querelle  by- 
zantine. 

M.  Jaurda.  KUe  ne  l'est  plus  maintenant. 

M.  Maurice  AUard.  Vous  avez  raison. 
Elle  s'éclaire  aujourd'hui.  En  réalité,  à  mon 
avis,  et  M.  le  rapporteur  et  M.  Pelletan  et 
M.  Rlbot  sont  actuelleinout  d'accord:  lis  ont 
discuté,  avec  talent  mais  inutilement,  sur 
des  pointes  d'aiguilles. 

Le  moment  est  venu  de  parler  net. 
L'amendement  de  la  délégation  des  gau- 
ches relatif  à  l'article  (S,  s'est  présenté  de- 
vant la  Chambre  avec  un  caractère  tout 
spécial  :  on  a  battu  la  grosse  caisse  avant 
de  l'apporter  à  cette  tribune.  Avec  lui,  on 
prétendait  pourfendre  la  commission  et  la 
convaincre  de  réaction. 

Aux  propositions  de  la  commission,  que 
je  n'ai  pas  mission  de  défendre,  puisque  je 
suis  l'adversaire  do  son  système  en  géné- 
ral, on  opposait  une  solution  que  I  on  pré- 
tendait plus  radicale  et  plus  intransigeante. 
La  commission,  d'ailleurs,  accepta  cet  amen- 
dement et  en  flt  l'article  (i  nouveau.  Eli  bien, 
en  réalité,  l'arliclp  0  nouveau  n'est  ni  plus 
radical  ni  plus  Intransigeant  que  l'article  6 
ancien.  Il  est  exactement  le  même,  sauf  une 
différence  de  compétence.  Quant  au  fond, 
rien  n'est  changé. 

Mais  voici  que  la  délégation  des  gauches, 
après  nous  avoir  apporté,  côté  Pelletan,  l'ar- 
ticle ti  nouveau,  nous  apporte  aujourd'Imi , 
cdté  Leygues,  un  autre  article  très  suspect, 
que  l'on  appelle  l'artlele  d  bis. 

A  gauche.  Ils  l'ont  signé  tous  deux  ! 

M.  Manrioe  Allard.  Ces  deux  amende- 
ments successifs  de  la  délégation  des  gau- 
ches sont  si  contradictoires,  que  le  second 
détruit  complètement  les  effets  du  pre- 
mier. 

Il  est  à  croire  que  cette  délégation  no  sait 
pas  elle-même  exactement  ce  qu'elle  veut 
faire,  (/(i/'cs  au  ccnlre.)  U  n'est  point  certain 
que  ses  membres  soient  d'accord  entre  eux  1 
Dans  des  conversations  particulières  dont 
je  n'ai  pas  à  faire  état  ici,  mais  dont  j'ai 
bien  le  droit  de  me  servir  dans  de  certaines 
limites,  j'ai  entendu  dire  à  plusieurs  de  ses 
membres,  dont  la  signature  figure  au  bas  de 
l'article  6  bis,  qu'ils  n'étaient  pas  partisans 
de  cet  article,  et  qu'à  leur  avis,  il  ne  s'ex- 
pliquait pas.  Je  voudrais  être  éclairé. 

Je  voudrais  savoir  ici  de  la  fai;on  la  plus 
nette  et  la  plus  formelle  si  l'article  0  bis  est 
maintenu  ou  retiré.  J'ai  bien  entendu 
M.  Leygues  et  M.  Codet  affirmer  qu'il 
était  maintenu  ;  mais  je  ne  sais  pas  si 
M.  l'elletan  le  maintient  aussi. 

M.  Henry  Boucher.  La  commission  l'a 
repotusé! 

M.  Msupioe  Allard.  Nous  sommes  ainsi 
dans  une  situation  d'apparence  inextricable. 

il  y  a  un  moyen  d'en  sortir.  Il  siifilt  de  s'ex- 
pliquer. L'article  G  bis  n'est  pas  inconnu,  il 
a  été  discuté  ici  par  les  précédents  orateurs 
qui  occupaient  avant  moi  la  tribune;  M.  Ri- 
bot  y  a  fait  allusion,  M.  Jaurès,  hier,  en  a 
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lui-même  longuement  parlé,  nous  le  con- 
naissons donc.  A  la  conmUssion,  nous  l'a- 
vons également  discuté,  il  a  été  repoussé 
ce  matin  à  l'unanimité  de  tous  les  membres 

et  je  nie  demande  dans  ces  conditions  si 
vraiment,  comme  on  le  propose,  un  renvoi 
à  la  counnission  est  nécessaire. 

Plusieurs  membres  à  yaut'ftc.  Non!  noni 

M.  Maurice  Allard.  Je  suis  d'avis,  au 
contraire,  que  dans  de  telles  conditions, 
alors  que  la  commission  a  repoussé  très 
nettement,  et  après  examen,  l'article  6  bis, 

il  n'y  a  aucune  nécessité  de  lui  renvoyer 
cet  article,  et  l'article  ti  nouveau.  Nous  pou- 
vons nous  prononcer  dès  maintenant  eu 
connaissance  de  cause. 

Mais  avant  qu'on  mette  aux  voix  l'arti- 
cle ti,  comme  je  le  demande,  je  serais  heu- 
reux que  le  côté  gaucho,  le  cùté  Pelletan, 
de  la  délégation  des  gauches,  vint  nous  dire 
à  cette  tribune  s'il  maintient  l'aitide  6  bis, 
que  je  considcro  comme  véritablement  ré- 
trograde, ainsi  que  je  le  démontrerai  plus 
lai-d,  et  si  cet  amendement  est  réellement 
présenté  par  tous  ceux  qui  l'ont  signé. 
M.  Codet  a  dit  qu'il  ne  voterait  rartielu  r> 
qu'avec  l'article  6  bis.  Dans  la  pensée  de  la 
délégation  des  gauches,  ces  deux  articles 
sont-ils  intimement  liés  ?  Il  y  a  là  une  équi- 
voque à  dissiper.  {Trùs  bienl  très  bien!  à 
Vexirêmp  yauchc.) 

M.  le  président.  La  paiole  est  à  M.  Codet. 

M.  Jean  Oodet.  Mon  nom  a  été  assez 
souvent  cité  dans  cette  discussion  pour  que 
voua  me  pennetliez  d'intervenir  par  quel- 
ques mots.  Je  tiens  à  expliquer  pourquoi 
j'ai  donné  ma  signature  à  l'amendement 
qui  a  été  présenté  sur  l'article  6,  au  nom  de 
la  délégation  des  gauches. 

Comme  je  l'ai  dit  hier  à  M.  Jaurès,  dans 
une  interruption;  j'ai  considéré  que  l'ar- 
ticle 0  bis  qui  devait  suivre  offrait  une  ga- 
rantie à  la  précarité  Ue  la  propriété  des 
biens  et  corrigeait,  en  le  complétant,  l'arti- 
cle 6. 

Si  vous  me  demandez  aujourd'hui  de 
voter  d'abord  sur  l'article  qui  a  été  ac- 
cepté par  la  counnission,  ensuite  de  réser- 
ver la  discussion  et  le  vote  sur  l'article  6  bis, 
je  n'ai  plus  aucime  garantie. . . 

M.  Jaurès.  Je  demande  ta  parole. 

M  Jean  Godet.,  parce  que  cet  article  6  bis 
a  été  repoussé  par  la  commission  ;  vous 
m'obligez  dès  lors  à  voter  contre  l'article  (i 
auquel  j'ai  donné  ma  siguiitu.n'.{ Applaudis- 
sements et  rires  au  railre  et  (i  ilnntc.) 

Je  ne  suis  pas  le  seul  parmi  h>s  républl- 
cahis  qui  émettront  ce  vote.  Tous  ceux  qui 
ont  voté  l'article  i  et  ne  veulent  pas  se  déju- 
ger agiront  ainsi.  Je  demande  donc  furmelle- 
ment,  me  joignant  à  mes  collègues  MM.  Ley- 
gues et  Barthou,  le  renvoi  à  la  commission, 
non  seulement  de  l'article  0,  mids  de  l'ar- 
ticle 0  bis,  afin  que  la  commission  nous  ap- 
porte ime  rédaction  qui  pourra,  je  l'espère, 
raetti-e  tous  les  républicains  d'accord.  [Tri's 
bieul  très  bien!  sur  plusieurs  bnncs.  —  J/yu- 
ventenls  divers.) 
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M.  Laurent  Bougère.  La  délt^gation  des 
gauches,  c'est  la  tour  de  Babel. 

M.  leprésideut.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

H.  Jaurès.  Messieurs,  je  crois  ne  pas  for- 
cer et  ne  pas  dramatiser  les  choses  en  di- 
sant que  nous  sommes  à  une  des  minutes 
les  plus  importantes,  les  plus  décisives  de 
ce  grave  débat» . 

M.  Charles  Dnmonl  Très  bien  ! 

H.Jaurès  ...et  je  crois  que  le  renvoi  à 
la  commission,  dans  les  conditions  où  il  nous 
est  proposé,  constituerait  le  plus  grave  périL 

Messieurs,  le  sens  véritable,  le  sens  pro- 
fond do  toute  la  campagne  menée  depuis 
cinq  semaines  commence  maintenant  à  ap- 
paraître à  tous  les  yeux. 

Les  signataires  de  l'article  6  6»,  de  cet 
article  qui  apparaît  subitement  derrière 
riiabile  paravent  de  l'article  6  qui  tombe  et 
ne  compte  plus,  les  signataires  de  l'ar- 
ticle 6  fris  se  décomposent,  à  l'heure  pré- 
sente, en  deu:c  catégories  :  il  y  a  ceux  que 
M,  Allard  appelait  le  côté  Pelletan;  ceux-là 
no  répondent  (lue  par  un  silence  embar^ 
rassé  à  la  question  de  M.  Allard. 

M.  Charles  Dumont.  Pas  du  tout,  ils  ac- 
ceptent le  vote  de  la  commission. 

H.Jaurès.  Les  autres,  M.  Leygues,  M.  Go- 
det, je  ne  parle  pas  de  M.  Barthou,  qui 
n'avait  été  inscrit  que  par  erreur  sur  la 
liste  des  signataires  de  l'article  6  bis,  mais 
M.  Leygues,  M.  Godet  signifient  à  la  Cham- 
bre qu'ils  ne  veulent  voter  l'article  6  qu'à 
lii  condition  de  pouvoir  en  même  temps, 
par  un  vote  de  bitte  indivisible,  voter  l'arli- 
cle  6  bis.  Et  c'est  pour  permettre  à  la  Cham- 
bre de  lier  Tartlcle  6  k  l'article  6  bis,  c'est 
pour  se  permettre  à  eux-mêmes  do  ne  voter 
l'article  6  qu'à  la  condition  que  l'article  6  bis 
sera  voté  aussi,  qu'ils  demandent  le  renvoi 
h  la  commission. 

H.  Oeorges  I^ey^es.  Je  ne  l'ai  pas  de- 
numdé. 

M.  Jaurès.  M.  Codet  le  demande  et  vous, 
en  tout  cas,  monsieur  Leygues,  vous  avez 
indiqué  &  ceux  qui  pouvaient  hésiter  encore 
à  accepter  l'article  6  que  l'article  6  bis  inter- 
viendrait pour  le  compléter  et  pour  l'équi- 
librer. 

Kli  bien  !  que  se  cache-t-il  derrière  ces 
déclarations  {Applaudinements  à  gauche  et 
à  Vexlrême  yauche),  derrière  cette  procé- 
dure ?  D'une  part,  on  vous  dit,  et  l'honorable 
.M.  Leygues  l'a  précisé  à  cette  tribune,  que 
l'article  G  ne  fait  tomber  en  rien  le  vote  an- 
térieur et  irrévocable  de  l'article  4,  que  les 
dispositions  de  l'article  4  continueront  par 
conséquent  à  produire  leur  effet  et  leur 
action. 

Donc,  au  point  de  vue  de  la  garantie  des 
droits  de  l'Etat  hmiue  ou  de  la  libre  évolu- 
tion des  fidèles,  l'article  6,  interprété  par 
vous,  n'ajoute  rii'n  de  sérieu.K  aux  garanties 
résultant  de  l'article  i. 

M.  Joseph  Oaillaux.  Si  ! 

H.  Jaurès.  Et  moyennant  cette  garantie 
illusoire  que  vous  ossayez  de  représenter 
aux  républicains  connne  une  garantie  effec- 
tive, vous  allez  leur  demander  quoi  ?  par  un 


vote  lié  à  celui-là,  par  un  vote  solidaire  de 
celui-là,  vous  allez  leur  demander  que  la 
première  dévolution  une  fois  faite  sera  irré- 
vocable, définitive,  étemelle,  que,  quoi  qu'il 
advienne,  ces  associations  de  lïdèles  au  nom 
desquelles  vous  affectez  de  parler,  ne  pour- 
ront plus  élever  une  revendication.  Derrière 
le  paravent  d'une  garantie  illusoire  de  laï- 
cité (Applaudissements  à  Vexli'ême  gauche), 
vous  avez  dressé  votre  machine  d'EgUso. 
N'oilà  la  vérité.  {Applaxtdissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  je  me  de- 
mande, messieurs,  si  quelques-uns  n'ont 
pas  compté  sur  l'effet  d'inquiétude  que 
{{uelques  mots  équivoques  ou  incertains,  In- 
troduits à  l'article  6,  pourraient  éveiller  et 
chez  les  catholiques  et  chez  une  partie  des 
républicains,  pour  mieux  préparer,  pour 
mieux  assurer  le  vote  de  l'article  6  bis,  qui 
consacre  définitivement,  au  profit  de  l'Eglise, 
la  constitution  de  cette  mainmorte  contre 
laquelle  M.  Pelletan  s'élevait  avec  timt  de 
vivacité .  ( Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

On  introduit  un  grain  illusoire  de  garantie 
laïque  à  Fartlcle  6  et  par  là  on  se  prépare  à 
faire  accepter  aux  républicains  la  capitula- 
tion de  l'article  66w.  Voilà  où  l'on  vous  me- 
nait, voilà  où  l'on  vous  a  conduits,  et  voilà 
ce  qu'il  en  coûte  à  une  Assemblée,  voilà  ce 
qu'il  en  coiUe  à  un  parti  do  ruser  avec  les 
textes,  de  ruser  avec  la  réalité  des  choses, 
d'introduire  un  texte  comme  celui  de  l'ar- 
ticle6,  que  ses  signataires  interprètent  dans 
les  sens  les  plus  contradictoires,  les  uns  se 
préparant,  par  une  interprétation,  à  entraîner 
le  parti  républicain,  les  autres  se  préparant, 
par  la  même  inton>rétat!on,  à  égayer  la 
droite  et  préparant  ainsi  le  succès  de  l'ar- 
ticle Obis  qui,  je  le  répète,  est  la  capitulation 
la  plus  grave  de  la  société  civile  depuis  le 
début  de  cette  discussion.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

H.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la 
parole. 

H.  Jaurès.  Voilà  pourquoi  je  vous  dis 
qu'il  faut  en  revenir  à  la  réalité  des  choses, 
à  la  sincérité  des  textes  et  des  votes.  Le  ren- 
voi à  la  commission  ne  présente  aucune  uti- 
lité. La  conunission  a  une  opinion  sur  l'ar- 
ticle 6. 

M.  Gaceneuve.  Elle  l'a  voté. 
H.JaQrès.  EUe  a  également  une  opinion 
sur  l'article  6  bis. 

A  l'exlnhne  gauche.  Elle  l'a  repoussé. 

H.  Jaurès.  Seulement,  permettez-moi  de 
vous  le  dire  —  c'est  ma  conviction  toute 
personnelle,  mais  d'entière  sincérité  — 
puisque  vous  êtes  tous  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'article  6  ne  fait  pas  échec  aux 
dispositions  de  r<irticle  4,  et  puisqu'il  parait 
que  l'équivoque  et  l'incertitude  qui  peuvent 
subsister,  sans  apporter  aux  républicains 
l'ombre  d'une  garantie,  font  le  jeu  d'un  ar- 
ticle nouveau,  le  plus  dangereux,  le  plus 
redoutable,  le  plus  perflde,  contre  les  inté- 
rêts mêmes  que  vous  voulez  défendre,  mes- 
sieurs, écrasons  dans  son  germe  l'article 
6  bis  en  supprimant  dans  l'article  Ô  toute 


possibilité  d'équivoque  et  d'incertitude,  et 
en  affirmant,  comme  nous  en  avons  lu 
devoir,  que  les  juges  civils  tiendront  compte 
de  toutes  les  circonstances  de  fidt,  ce  qui 
libère  les  juges  civils  de  toutes  les  sujé- 
tions d'Eglise. 

H.  le  président  de  la  commission. 
Je  demande  la  parole. 

H.  Jaurès.  Spécifiez,  précisez  que  les 
juges  civils,  en  même  temps  qu'ils  tiendront 
compte  de  ces  circonstuices  fort  multiples, 
tiendront  compte  des  dispositions  des  arti- 
cles 4  et  17, . . 

H.  Joseph  Gaillaux.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès. . .  qui  précisent  les  conditions 
mêmes  de  dévolution  et  de  fonctionnement 
des  associations. 

-Messieurs,  j'étais  prêt  tout  à  l'heure,  sans 
un  mot  de  plus,  sans  une  réserve,  non  sans 
tristesse,  mais  m'emparant  des  déclarations 
convergentes  de  M.  le  ministre  des  cultes, 
de  M.  Leygues,  de  M.  Codet,  j'étais  prêt  à 
voter,  sans  une  addition,  sans  une  réticence, 
l'article  6  nouveau,  tel  qu'il  nous  est  pro- 
posé. Si  je  monte  à  cette  tribune,  si  je  vous 
demande  maintenant  d'y  introduire  la  pré- 
cision nécessaire,  c'est  parce  qu'il  éclate  à 
tous  les  yeux  que,  de  la  part  d'obscurité 
qui  y  avait  été  ménagée,  des  habiles  s'ap- 
prêtaient à  faire  sortir  la  nécessité  d'un 
article  6  bis,  qui  est  le  triomphe  de  l'Eglise 
sur  les  associations  des  fidèles. 

La  manœuvre  éclate  à  tous  les  yeux.  A 
vous,  messieurs,  de  la  démasquer  !  {Applau- 
dissements à  Vexlrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  .M.  I*el- 
Ictan. 

M.  Camille  Pelletan.  Messieurs,  je  ré- 
pondrai en  quelques  mots  à  l'honorable 
M.  Jaurès,  et  comme  je  n'ai  pas  les  mêmes 
raisons  que  lui  de  passionner  le  débat,  je 
garderai  le  ton  le  plus  calme,  le  plus  tran- 
quille, en  examinant  simplement  les  textes 
et  les  faits. 

Je  vous  demande  votre  attention  à  tous 
pour  expliquer  quel  sens  nous  avons  atta- 
ché aux  textes  que  nous  présentons.  Je 
crois  avoir  droit  à  l'attention  impartiale  de 
tous  mes  collègues.  {Parlez!  parlez!) 

Et  d'abord,  comment  notre  article  6  se 
liait-il  à  l'article  4? 

Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  les 
deux  articles  par  cette  raison  que  l'ar- 
ticle 4  prévoit  les  conditions  dans  lesquelles 
les  fabriques  transmettront  leurs  biens, 
tandis  que  notre  article  indique  de  quelles 
considérations  devra  s'inspirer  la  juridic- 
tion qui  prononcera  définitivement.  Mais  II 
est  bien  évident  que  nous  ne  pouvons  pas 
interpréter  étroitement  l'expression  de  l'ar- 
ticle 4  "  les  règles  générales  d'organisation 
du  culte  »,  ni  voir  là  une  disposition  ini- 
pérrttive,  car  quelle  en  serait  la  consé- 
quence? Non  seulement  elle  imposerait  la 
fidélité  à  la  même  croyance  religieuse,  mais 
encore  l'acceptation  de  tous  les  droits  dis- 
ciplinaires de  l'évêqne,  même  en  matière 
politique. 

C'est  pour  cette  raison  qu'à  ces  mots,  nous 
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avons  ajouté  ceux-ci  :  «  Le  conseil  d'Etat 
tiendra  compte  de  toutes  les  circonstances 
iIp  fait  »  Quelle  que  soit  Téloquence  de 
M.  Jaurès,  11  n'arrivera  jamais  à  faire  ad- 
mettre  à  des  liomnies  de  bon  sens  que  notre 
formule:  «  toutes  les  circonstances  défait», 
no  suit  pas  plus  large  que  celle  qui,  en  rap- 
pelant dans  une  autre  matière  les  termes 
(le  Farticle  4,  pourrait  entraîner  des  servi- 
tudes que  nous  voulons  éviter.  (Trèn  bien! 
trèf  bien!  à  gauche.) 

U.  Jean  C^ppi.  Permettez-moi  d'ajouter, 
monsieur  f'elletan,  qu'on  lutte  assez  vio- 
lenuitent  contre  notre  formule  de  ce  côté  de 
I;i  Chambre  {le  centre  et  la  droite)  pour  que 
nous  soyons  convaincus  que  le  parti  répu- 
blicain doit  la  voter.  [ApplaudissemenU  à 
gaucke  et  à  Vextréme  gauche.  —  Vires  inier- 
ruptwHs  et  bruit  à  droite  et  sur  divert  bancs.) 

H.  le  président.  Messieurs,  vous  voyez 
l'inconvénient  des  interruptions.  Si  vous 
voulez  que  la  discussion  continue,  il  faut 
écouter  l'orateur  en  silence. 

H.  Camille  Pelletan.  Je  t&clie,  messieurs, 
ne  pas  passionner  le  débat;  ce  ne  sera 
jias  nia  faute  s'il  devient  ardent.  Je  voudrais 
donner  quelques  explications  de  texte,  et 
rii-n  de  plus.  (Parlez  !  parlez  !)  Je  soutiens 
que  !a  disposition  qui  risquerait  de  créer 
uni'  propriété  d'Eglise,  une  propriété  de 
inaininorle  est  celle  qui  imposerait  les  con- 
ditions de  l'article  4  dans  la  matière  sur  la- 
quelle porte  l'article  6;  cela  est  incontes- 
Uble. 

On  nous  dit  qu'en  rédigeant  l'article  6  bh, 
nous  avons  créé  des  biens  d'Eglise,  une 
propriété  de  mainmorte  incommutable.  Je 
cruis  que  M.  Jaurès,  avant  de  monter  à  la 
tribune,  n'a  pas  exactement  lu  les  termes 
de  notre  article.  {Bruit  au  centre  et  nir  divers 
bnnrs.) 

Cet  article  comprend  deux  dispositions  :  il 
indique  dans  quels  cas,  à  l'origine  et  sans 
fait  nouveau,  l'attribution  faite  par  les  con- 
seils de  fabrique  potura  être  contestée.  Il 
flxif  uniquement  à  cet  égard  un  délai  de  six 
mois. 

IC.  AUard.  Ce  n'est  pas  suffisant. 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  attendez  donc, 
j'ai  droit  au  moins  à  votre  silence,  vous  me 
demandez  une  explication  et  vous  ne  voulez 

pas  l'entendre! 

l'uis,  s'il  se  produit  un  fuit  nouveau,  dans 
les  ternies  sur  lesquels  je  croyais  être  d'ac- 
lord  avec  l'honorable  M.  Jaurès,  si  l'associa- 
tion cultuelle  se  scinde,  si  elle  est  en  contra- 
dictionavecla  majorité  des  fidèles,  si  elle  ne 
peut  plus  remplir  son  objet  parce  qu'elle 
devient  une  association  politiiiue,  le  para- 
(.Taphe  2  de  l'article  ouvre  un  droit  indéfini 
de  réclamation. 

Etvoilàces  biens  de  mainmorte  qu'on  nous 
reproche  de  créer!  {Trèn  bien!  très  bien!  à 
iimichfi.) 

J'ose  (lire  que  nous  avons  fait  une  oeuvre 
de  bonne  fol.  Y  a-t-il  des  vices  dans  la  ré- 
daction de  l'article  0  bis  à  laquelle  pour  une 
part  j'ai  collaboré,  y  a-t-il  des  expressions 
à  changer"?  Je  n'en  sais  rien,  j'attends  qu'on 
me  le  prouve  par  de  bonnes  raisons. 


M.  CaseneiiTe.  Il  est  en  contradiction 
avec  le  dernier  paragraphe  de  l'article  6. 

M.  Camille  Pelletan.  U  n'y  a  aucune  con- 
tradiction, et  je  vais  vous  le  montrer. 
Le  dentier  pan^raphe  de  l'article  6  dis- 
pose purement  et  simplement  qu'en  cas  de 
contestation  les  juges  auront  à  se  décider 
d'après toutesles  circonstances  de  fait.  Quand 
donc  une  contestation  pourra-t-elle  s'éle- 
ver? Ce  sera  bien  quand  il  se  sera  produit 
im  Incident,  quand  il  y  aura  im  motif 
de  contester  les  biens  à  la  première  asso- 
ciation investie.  Le  second  paragraphe 
indique  dans  quels  cas  cette  contestation 
pourra  avoir  lieu,  et  il  l'indique  en  termes 
assez  nets,  je  crois,  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  nous  accuser  do  laisser  toujours  la 
propriété  en  question,  mais  assez  larges,  en 
même  temps,  pour  n'exclure  aucun  cas  où 
apparaîtra  un  droit  légitime  à  contester  la 
propriété  des  biens. 

Voilà  comment  nous  l'avons  compris. 
-Vi-je  besoin  de  dire  que,  sur  la  procédure  à 
suivre,  je  m'associe  à  la  conclusion  de 
M.  Jaurès,  mais  pour  des  raisons  diffé- 
rentes? Je  ne  vois  pas  plus  que  lui  pourquoi 
la  Chambre  renverrait  l'article  à  la  commis- 
sion. 

Au  point  de  vue  parlementaire,  que  se- 
raient ces  espèces  d*)  marctiés  où  on  ne 
s'ioclinerait  devant  une  décision  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre. . . 

M.  Laurent  Bou^ère.  Vous  voulez  dire  à 
la  décision  de  la  délégation  des  gauclies. 

M.  Camille  Pelletan....  qu'à  condition 
de  la  lier  d'avance  sur  une  autre  décision? 
{TrH  bien!  très  bien!  ù  t/aurhe.) 

L'article  0  se  réfère  également  à  des  textes 
que  nous  ne  discuterons  que  dans  quelque 
temps,  les  articles  16, 17,  etc.  Nous  n'avons 
aucun  motif  de  changer  l'ordre  de  la  discus- 
sion. Nous  vous  demandons  tous  de  voter 
l'article  6. 

Pour  ma  part,  moi  qui,  je  crois,  me  suis 
toujours  montré  l'adversaire  passionné  de 

tous  biens  d'Eglise  et  de  toute  propriété 
de  mainmorte,  je  ne  vois  aucune  raison 
pour  écarter  l'article  6  bis.  Mais  la  Chambre 
statuera  dans  sa  pleine  et  entière  souverai- 
neté. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

J'ajoute  un  dernier  mot.  Tout  à  l'heure 
M.  le  rapporteur,  à  cette  tribune,  faisait  un 
appel  éloquent  à  l'imion  de  tous  pour  ne 
point  semer  cette  discussion  d'incidents 
continuels,  pour  ne  pas  perdre  tout  notre 
temps,  pour  obtenir  que  tous  les  républi- 
cains qui  veulent  sérieusement  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  marchent  la  main 
dans  la  main. 

Je  fais  tous  nies  efforts  pour  me  conformer 
à  ce  couseiL  {Trèx  bien!  très  bien!  à  yau- 
rhe.).  Je  prie  M.  Jaurès  de  le  suivre  aussi. 

M.  Jaurès.  Je  n'ai  pas  besoin  de  votre  in- 
vitation pour  y  être  tout  disposé. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  le  prie  de  ne 
pas  soulever  des  difllcultés  continuelles 
contre  les  te.xtes  que  la  commission  nous 
apporte.  Je  vous  demande,  messieurs,  de 


voter  l'article  6.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

H.  Ferdinand  Boisson,  présitlent  de  la 
commission.  Messieurs,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, la  commission  vous  demande  de 
ne  pas  prononcer  le  renvoL  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  Georges  Berry.  La  commission  n'a 
pas  été  consultée  sur  ce  point;  vous  ne 
pouvez  pas  parler  en  son  nom. 

M.  le  président  de  la  commission.  Au- 
cune raison  grave  et  sérieuse  ne  motiverait 
cette  décision.  En  effet,  les  textes  qui  ont 
été  discutés  devant  vous  ont  été  mûrement 
examinés  par  la  commission. 

Celui  que  vous  avez  sous  les  yeux  et  qui 
constitue  l'article  0  a  été  l'objet  d'une  déli- 
bération après  que  la  commission  eût  écouté 
les  auteurs  de  l'amendement. 

Nous  l'avons  adopté.  Il  n'entre  pas  dans 
notre  rôle  de  nous  préoccuper  mainte- 
nant de  l'accord  ou  de  la  contradiction  qui 
peut  exister  entre  ce  texte  que  nous  avons 
accepté  et  dautres textes  que  quelques-uns 
de  nos  collègues  proposent  d'y  ajouter  comme 
l'article  6  bis.  Nous  n'avons  pour  le  mo- 
ment qu'à  vous  demander  de  statuer  sur 
l'article  6.  La  commission  comme  le  Oou- 
vemement  vous  proposent  de  voter  cet 
article  parce  que,  d'une  part,  il  ne  détruit  et 
il  n'atténue  aucunement,  ni  directement  ni 
indirectement,  aucun  des  textes  votés  à 
l'article  4,  et  que,  d'autre  part,  il  coupe 
court  à  tout  malentendu  possible  et  à  des 
interprétations  dont  on  abuse.  [Exclama- 
lionsaurentre. — Applaudissements  àgauche.) 

C'est  parce  que  ce  texte  —  c'est  ici  vérita- 
blement une  question  de  loyauté  —  dit 
exactement  ce  qu'il  veut  dire,  qu'il  ne  sup- 
prime rien  de  ce  que  vous  avez  décidé, 
mais  empêche  qu'on  ne  dépasse  nos  Inten- 
tions, que  nous  vous  demandons,  messieurs, 
de  le  voter  et  de  vous  y  tenir.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  .Aux  voix! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  renvoi  à  hi  commission  de 
l'article  0. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  do 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Jiourrat,  fîagnol, 
Dasque,  Allard,  Cardet,  Féron,  Honoré  Lcy- 
gue,  Normand,  Veber,  Delory,  de  l'ressensé, 
Vaillant,  Jaurès,  Bénézech,  Augagneur,  Si- 
reyjol,  etc. 

Le  scrutin  e.st  ouvert. 
(Les  votes  sont  i-ecueiUia.  —  .M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  .M.M.  les  secrétaires  nie 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séimce  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

{La  séance,  suspendue  à  septheures  moins 
cinq  minutes,  est  reprise  à  sept  heures  dix 
minutes.) 
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H.  1«  ^Bident  Vuici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouilleinont  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants   571 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption   281 

Contrt>   200 


La  Chambre  des  disputés  n'a  pas  adoptâ. 

Nous  revenons  à  l'amendement  de  M.  de 
Castelnau.  Je  rappelle  que  iM.  de  Castelnau 
propose,  pour  le  premier  paragraphe  de  cet 
article,  le  premier  texte  de  la  coumiission, 
ainsi  UbeUé  : 

«  Faute  par  un  établissement  ecclésiasti- 
que d'avoir,  dans  un  délai  flxé  par  l'article 
i,  procédé  aux  attributions  ci-dessus  pres- 
crites, il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal  civil 
du  siège  do  rétablissement,  et  ce,  confor- 
ménïent  aux  dispositions  de  cet  article. 

{livers  btim's  mt  cfiilrr  tt  à  tlroilp.  A  la 
prochaine  st-ancel 

A  Vexiréme  gauche.  Non  !  non  !  conti- 
nuons. 

M.  Haroel  8«mbat.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Marcel  Sembat  Voilà  plusieurs  séan- 
ces que  la  Ciiambre  consacre  à  l'article  6.  Si 
la  majorité  veut  faire  preuve  de  l'énergie 
qu'elle  a  déployée  lors  de  la  loi  sur  les  con- 
gri'gations,  qu'ellt;  décide  de  continuer  la 
discussion  ce  soir  même  ;  nous  siégerons 
jusqu'à  Imit  heures,  mais  au  moins  nous 
aurons  terminé  l'article  6.  (Appiaudme- 
ments  à  Vexlrêmc  gauche.) 

Songez  que  nous  allons  peut-être  ajour- 
ner cette  discussion  à  lundi  ;  il  faut  tenir 
ferme,  je  le  répète,  et  voter  i  article  G  ce  soir 
même.  {Xouvmux  applaudissemenls  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Sur  de  nombreux  boucs  au  centre  el  à 
droite.  A  la  prochaine  séanc*  ! 

M-lspréeldent  Puisqu'on  Insiste  pour  le 
renvoi  à  une  prochaûie  séance  de  la  suite  de 
la  discussion,  je  consultu  la  Clianibre. 

U  y  a  une  deiiunde  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  de  Pressensé,  Au- 
gagneur,  Cardet,  Honoré  Leygue,  Baguol, 
Hourrat,  Veber,  Dasque,  Jaurès,  Allard^  De- 
lory,  Vaillant,  Féron,  lléaézecli,  Sireyjol,etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

^Les  votes  sont  recueillis.  —  M.M.  les  se- 
ri-i-taiivs  en  font  le  d6puuilleui<*nt. 

U.  1«  président  \dlei  le  résultat  du  dû- 
pouillfini'iit  du  siTutin  : 


Nombre  des  votants   5t)0 

Majorité  absolue   2«i 

l'our  l'adoption.   263 

Contre   303 


La  Clianibre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

S.  ~  EicrsES 

M.  le  pi^iident  MM.  Disleau,  Augé,  Oau- 
tUier  (de  Clagny),  Bansanl  des  Bois,  Fran- 
çois Carnet,  Camille  Fouquet,  Henri  David, 


Argeliès,  Coaclie,  Arthur  Legrand,  Lebaudy, 
Sarrien,  Picliery,  AufTray,  l'oin,  Hibot  et 
(ïauvin  s'excusent  do  ne  pouvoir  assister  à 
la  fin  de  la  séance. 

4.  —  RBPRISIÎ  1>K  LA  DISCUSSION  DU  PROJET 
KT  DBS  t'ftOI'OSITION'S  UK  t.OI  CONCiiUNANT 
I.A  SÉPARATION  DGSKULISES  ET  UK  l'ETAT 

H.  le  président.  Nous  reprenons  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des  di- 
verses propositions  concernant  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat. 

J'ai  donné  lecture  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  de  Castelnau,  qui  consiste  à 
reprendre,  pour  \v.  premier  paragraphe  de 
l'article  fi,  le  texte  primitif  de  la  commis- 
sion. 

La  parole  est  à  M.  de  Castelnau. 

M.  Léonce  de  Oast^an,  Messieurs, 
l'amendement  que  j'ai  l'iionneur  de  soute- 
nir devant  la  Chambre  a  été  débattu  par 
moi  dans  la  séance  d'hier.  Je  vais  revenir 
en  quelques  mots  sur  la  discussion  que  j'ai 
développée  hier  et  qui  a  été  d'ailleurs  re- 
prise à  la  séance  d'aujourd'hui  par  mon 
ami  M.  Groussau. 

L'objet  de  mon  amend«'nipnt  est  de  reve- 
nir, pour  le  paragraplie  au  texte  de  la 
commission,  qui  avait  édicté,  tout  d'abord, 
en  pareille  matière,  c'est-à-dire  pour  juger 
les  litiges  soulevés  par  la  question  d'attri- 
bution, la  compétence  de»  tribunaux  de 
droit  commun,  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire.  Je  faisais  observer  à  la  Chambre 
que  l'édietion  de  cette  compétence  a  été  im- 
posée à  la  commission  d'abord  par  la  ma- 
tière même  du  litige.  {Bruit,) 

BCXiasiae.  A  demain!  Tenir  séance  de- 
puis neuf  heures  du  matin  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir,  c'est  trop! 

A  droite.  Et  il  y  aura  séance  demain  ma- 
tin! 

M.  le  président.  La  Cbanibre  a  décidé, 
par  scrutin,  que  la  séance  cuntiniii*rait; 
quant  à  présent,  messieurs,  écimtez  l'ora- 
teur. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Je  faisais  donc 
<^server  hier  à  la  Chambre  que  l'édictjon 
de  la  compétence  du  pouvoir  judiidaire 
avait  été  imposée  à  la  commission  par  la 
matière  vnéme  dos  litiges,  en  second  Ueu 
par  les  questions  que  souU'vaieut  ces  li- 
tiges, et,  en  troisième  lieu,  par  uo  texte  for- 
mel, l'article  80  du  décret  de  1800  sur  les  fa- 
briques. J'ajoutais  que  la  compétence  du 
pouvoir  administratif  ne  se  justifiait  par 
aucun  motif  juridique  pUusil>le,  et,  à  l'ap- 
pui de  mon  af tirmation  à  cet  égard,  je  citais 
les  termes  mêmes  du  rapport  do  l'honora- 
ble M.  Uriand. 

Je  disais  à  la  Cliambre  qu'un  maUère  liti- 
gieuse, le  nouveau  texte  subliluait  tout 
d'abord  à  l'exercice  légitune  du  pouvoir  ju- 
diciaire un  acte  arbitraire  de  l'administra- 
tion, un  décret,  pris  d'emblée,  sans  procé- 
dure et  sans  débats  ;  qu'en  second  lieu, 
lorsque  cet  acte  devaltêtre  attaqué,  il  ne  pou- 
vait l'être  «lue  devant  le  pouvoir  adminis- 
tratif jugeant  au  contentieux  en  deliors  des 


garanties  de  la  procédure  judiciaire;  et  j'ai 
essayé  de  démontrerque  cotte  compéteoct!  ne 
se  jnstiAait  parrien.  D'abord, lanaturemèiiiu 
du  litige  exige  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire.  De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  De 
trancher  une  question  de  propriété  entre 
deux  associations  concurrentes.  Il  s'agit  de 
discuter  la  régularité  de  Tattribution  d'un 
véritable  droit  de  propriété,  avec  affectation 
spéciale.  11  est  incontestable  qu'une  ques- 
tion semblable  est,  au  premier  chef,  de  Iti 
compétence  du  juge  de  droit  commun, 
qu'on  ne  pourrait  imaginer  on  pareille  ma- 
tière rintarvention  d'un  acte  quelconque  dv. 
l'administration,  sans  introduire,  dans  la 
loi,  la  fantaisie  et  l'arbitraire. 

Je  disais  en  second  lieu  que  la  question 
soulevée  au  sujet  de  la  matière  même  du 
litige  était  elle  aussi  par  essence  de  la  com- 
pétence du  pouvoir  judiciaire.  U  faut  n>- 
cliercher,  en  effet,  quelle  est  celle  des  ass*.»- 
ciations  concurrentes  qui  est  régulièrement 
constituée  d'après  le  dfoU  civil,  c'est-a-diro 
d'après  la  loi  de  1901  et  d'après  l'arLicle  % 
de  la  loi  actuellement  en  discussion.  Douu 
et  la  matière  du  litige  et  les  questions 
qu'elle  soulève,  exigent  d'une  favon  impé- 
rieuse la  compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

En  troisième  lieu,  je  disais  que  cette 
compétence  résultant  de  l'article  80  du  dé- 
cret de  1809,  aux  termes  duquel  la  question 
de  propriété,  Je»  bieus  des  fabriques  sont 
de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  et 
ne  peuvent  à  aucun  point  de  vue  ressortir 
du  pouvoir  administratif. 

Je  faisais  observer  on  outre  que,  seul,  1» 
pouvoir  judiciaire  avait  les  moyens  de  pro- 
cédure voulus  pour  élucider  et  juger  de  pa- 
reilles questions.  Ea  effet,  le  conseil  d'Etat 
est  une  juridiction  qui  n'a  pas  de  moyens  de 
procédure  :  il  n'y  a  ni  enquêtes,  ni  compa- 
rutions de  parties,  ni  débats  véritablement 
coQtradictoires;  tout  se  passe  en  dehors  des 
formes  de  procédure  ordinaire.  Les  seuls 
moyens  d'investigation  qu'ait  la  juridiction 
contentieuse  administrative  sont,  soit  -les 
rapports  ofliciels  des  autorités  qui  auront 
préparé  le  décret  attaqué,  soit  Texper- 
tise,  opération  qui  n'a  rien  à  voir  ni  à  faire 
dans  l'espèce  actu<*lle. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  demandais  à 
la  Chambre  de  revenir  à  la  vérité  légale,  à 
la  vérité  de  bon  sens  et  de  raison,  c'est-à- 
dire  à  U  compétence  du  pouvoir  de  droit 
commun  et  de  laisser  complètement  de 
côté  la  compétence  du  pouvoir  administra- 
tif; j'étayais  ces  raisons  de  l'opinion  de 
M.  le  rapporteur  lui-même  qui,  dans  le  re- 
marquable travail  qu'il  a  soumis  à  la  Cliani- 
bre à  propos  du  cotte  lui,  dit  en  pariant  de 
cette  question  : 

u  U  est  facile  de  légitimer  rattribution  de 
i-ompétence  qui  est  faite  au  pouvoir  judi- 
ciaire. 

«  La  loi  pouvait  désigner,  pour  trancher 
la  difficulté,  soit  par  un  acte  gouvernemen- 
tal, le  préfet,  soit  par  décision  contentieuse, 
le  conseil  d'Etat  ou  le  conseil  de  préfecture. 

>(  Il  y  avait,  en  théorie  et  en  pratique,  les 
plus  grands  IneonTénients  à  laisser  les  juri- 
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■Ifrtions  administratives  décider  en  matière 
jttis'îi  dt'Iifali'.  En  principe,  la  séparation 
t'fiint  accomplie,  11  faut  rompre  le  plus  tôt 
li  .-j.iible  et  le  plus  radicablement  possible 
lutis  li»5  rapports  entre  l'Etat  et  les  Eglises; 
•■n  jiratique,  on  aurait  toujours  suspecté 
l')'>i[uité  gouvernementale  dans  ces  dévolu- 
tion^i,  et  la  moindre  erreur  aurait  servi  de 
I»rt'U'xt«?  pour  une  agitation  anlirépubli- 
cilne.  » 

IMiis  M.  le  rapporteur  fait  valoir,  à  l'appui 
ilo  la  compétence  judiciaire,  les  motifs  que 
M.  1)*  ministre  des  cultes,  chose  étrange  ! 
invoquait  tout  à  l'Iieure  A  l'appui  de  la  com- 
lii'tenre  administrative. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

>■  Le  conseil  d'Etat,  éloigné  (le  chaque 
piiwlsse  et  n'ayant  d'autres  moyens  d'In- 
tiirmation  que  les  rapports  officiels  et  l'ox- 
ptTtisi',  aurait  difficilement  réglé  la  tâche 
riiii  lui  eût  été  assignée,  » 

M.  le  ministre  des  cultes  nous  disait, 
lui,  que  cet  élolgnement  du  conseil  d'Etat 
•lu  lii'u  du  litige  justifiait  sa  compétence! 

Comprenne  qui  pourra! 

<■  Les  conseils  de  préfecture,  continue  le 
ra|)i>orteur,  composés  de  membres  amovi- 
bit 'il,  eussent  été  l'objet  d'inévitables  sus- 

]ii('ion$. 

'  Lf  tribunal  civil  avait,  dans  cette  cir- 
r.instance,  le  triple  avantage  :  d'être  situé 
sur  if  s  lieux  môme  du  litige,  d'être  composé 
ilr  juges  inamovibles  et  de  rendre  des  déci- 
sions, après  débats  contradictoires,  empor- 
liiut  force  de  chose  jugée.  D'ailleurs,  il  sV 
i'iriu'n  définitive  de  questions  de  propriété 
ft  li's  tribunaux  judiciaires  sont  juges  do 
ilmit  commun  en  ces  matières.  » 

Voilà  quelles  sont  les  raisons  que  M.  le 
rapporteur  faisait  valoir  en  faveur  de  la 
n»npétence  judiciaire. 

Je  me  demande  ce  qu'il  y  a  de  changé 
aujourd'hui, 

M.  Charles  Benoist.  Je  ferai .  observer 
<\w  le  rapporteur  est  absent. 

M.  le  prMdeni  La  commission  est  re- 

jiréspiitée. 

M.  Charles  Benoist.  You»  nous  avez 
vous-m&me  dit,  monsiLMir  le  président,  que 
le  rapporteur  était  seul  qualifié  pour  parler 
ail  nom  de  la  commission. 

M.  le  président  Nullement,  monsieur 
Honoist,  ce  serait  une  erreur. 

H,  Iféonoa  de  Castelnao.  Il  me  semble 
ijiii'  M.  le  rapporteur  seul  aurait  qualité  pour 
ilt-fondre  les  conclusions  de  son  rapport 
iI'aYanl-liier  contre  les  conclusions  de  son 
raitport  d'aujourd'hui. 

Voilà  donc,  messieurs,  les  motifs  pour 
li'sqnelrt  le  rapporteur  avait  tout  d'abord 
nlicté  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire. 
iVs  motifs  sont  aujourd'hui  absolument  les 
int-mes;  la  matière  n'a  pas  changé  de  na- 
ture, les  questions  à  débattre  sont  absolu- 
ment les  mêmes.  Cela  étant,  je  me  demande 
pourquoi  vous  voulez  substituer  aujour- 
'l'Inii  au  pouvoir  judiciaire  le  pouvoir  admi- 
nistratif et  pourquoi,  après  la  séparation  de 
rK^IIso  et  de  l'Etat,  voua  voulez  laisser  se 


continuer  le  tôte-à-tète  entre  l'Eglise  et 

l'Etat. 

Pourquoi?  Ah!  c'est  que  vous  voulez 
soumettre  les  intérêts  religieux  à  la  sujétion 
de  l'Etat.  Tout  cela  ne  se  justifie  qup  par 
cette  considération  que  vous  vous  refusez  à 
faire  une  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
loyale  et  véritable,  et  que  vous  entendez 
garder  sur  les  biens  de  l'Eglise  la  main- 
mise administrative  dans  sa  forme  la  plus 
dangereuse  {Très  bien!  très  bien!  à  droite), 
c'est-à-dire  dans  sa  forme  contentleuse,  et 
faire  de  ce  patrimoine  le  gage  de  la  servilité 
des  catholiques  vIs-à-vis  du  pouvoir  !  Cela 
n'est  pas  possible;  je  le  répète,  votre  com- 
pétence administrative  n'apparaît  que 
comme  une  menace  contre  l'Eglise.  Je  vous 
demande  par  conséquent  de  vous  rendre 
aux  motifs  qui  avaient  Imposé  tout  d'abord 
à  la  commission  le  choix  de  la  compétence 
judiciaire. 

Une  compétence  du  droit  commun  nous 
offlpft  la  garantie  de  sa  procédure  et  de  ses 
trois  degrés  de  juridiction,  la  première  Ins- 
tance, l'appel  et  la  cour  de  cassation  qui» 
avec  sa  prudence  et  sa  sagesse  habituelles 
aurait  bien  vite  étabh  une  jurispnidence 
unique  et  uniforme,  sur  la  question  de  la 
composition  légale  des  associations  et  sur 
la  question  si  grave  de  la  régularité  des 
attributions. 

Tout  cela,  vous  le  laissez  au  caprice  et  à 
la  fantaisie  administrative  qui  statuera  tout 
d'abord  par  un  seul  décret,  sans  débat  et 
qui,  ensuite,  au  second  degré  décidera  en 
dehors  des  formes  de  la  procédure  ordi- 
naire qui  sont  la  garantie  la  pjus  ferme  que 
puissent  avoir  les  justiciables. 

Laissez  donc  les  associations  en  dehors 
d'une  juridiction  qui  n'est  qualifiée  ni  par 
la  matière  du  litige  ni  par  les  questions 
qu'il  soulève,  qui  est  dépourvue  de  tous  les 
moyens  de  rendre  une  bonne  et  exacte  jus- 
tice en  l'espèce;  et  rendez-nous,  comme  je 
vous  le  demandais  hier,  au  droit  commun 
et  à  toutes  les  garanties  qui  en  sont  la 
conséquence?  {Applautiisspmetits  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  cororoission.  .M.  le 

rapporteur  a  rappelé  tout  à  l'heure  lui- 
même,  le  travail  qui  s'était  fait  k  la  com- 
mission. Il  a  rappelé  les  opinions  qui  ont 
été  passées  en  revue  par  M.  de  Castelnau  et 
a  conclu  en  apprenant  à  la  Chambre  que  la 
commission,  à  l'unanimité  des  membres  de 
la  gauche  {Interrupîiom  à  druile),  s'était 
prononcée  pour  l'adoption  du  texte  nou- 
veau dont  il  a  donné  les  raisons.  Le  Gouver- 
nement s'est  déclaré  du  même  avis.  En 
conséquence,  la  commission  demande  ft  la 
Chambre  d'adopter  le  texte  accepté  par  la 
comuiission  et  le  (;ouvernemeut. 

M.  Gharles  Benoist.  Voulez-vous  me 
dire  ce  qu'est  la  gauche  d'une  commis- 
sion? 

U.  Léonce  de  Castélaaa  II  est  donc  bien 

entendu  que  ce  sont  les  groupes  de  gauche 
qui  créent  le  droit  et  la  justice  ;  ils  chan- 
gent la  nature  même  des  matières  k  juger 


et  créent,  à  leur  fantaisie,  des  juridictions 
exceptionnelles,  afin  de  tenir  sous  la  sujé- 
tion et  la  servitude  do  TEtat,  les  intérêts 
religieux  qui,  par  le  fait  de  la  séparation, 
devraient  être  rendus  au  droit  commun  et 
à  la  liberté  !  Il  est  bon  qu'on  le  sache  et 
qu'on  puisse  ainsi  pénétrer  de  plus  en  plus 
le  vrai  ca^act^^e  et  le  vrai  but  de  votre  loi  ! 

M.  le  prAsidenl  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  de  Castelnau.  Je  dois 
prévenir  la  Chambre  que  j'ai  reçu  une  de- 
mande de  scrutin  public  à  la  tribune. 

La  parole  est  ft  M.  Lasles. 

M.  Lasies.  Je  veux  simplement  commu- 
niquer quelques  chiffres  à  mes  collègues  de 
l'extrême  gauche.  La  journée,  pour  la  plu- 
part des  fonctionnaires  de  la  Chambre... 
{Bruit  et  iMerruptiom  à  gauche.) 

A  Vexlrême  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  lASies.  Le  Journal  officiel  enregis- 
trera ces  protestations. 

tf.  Dejeante.  Pourquoi  déposez-vous  une 
demande  de  scrutin  public  à  la  tribune  ? 

M.  Lasies.  Je  fais  ma  journée  de  douze 
heures  en  ce  moment,  c'est  suffisant.  Vous 
n'étiez  pas  là  ce  matin,  monsieur  Dejeante  ; 
je  comprends  que  vous  puissiez  siéger  plus 
longtemps  ;  mais  il  y  a  Ici  des  fonctionnaires 
qui  ont  commencé  leur  travail  à  huit  heures 
du  matin  et  qui  le  termineront  cette  nuit  à 
quatre,  soit  vingt  lieures  de  travail  sur 
vingt-quatre,  et  ils  doivent  recommencer 
demain  matin-à  neuf  heures. 

Si  c'est  là  ce  que  vous  appelez  aimer  les 
travailleurs,  les  travailleurs  commencent 
par  avoir  iu;sez...  (Très  bien!  IrH  bien! 
à  droite.) 

H.  le  président.  11  y  a  sur  l'ametulement 
de  M.  de  Castelnau  une  demande  de  scru- 
tin public  à  la  tribune. 

Conformément  à  l'article  80  du  règlement, 
il  va  être  procédé  à  l'appel  des  noms  des 
signataires  de  cette  demande  dont  la  pré- 
sence est  nécessaire  pour  la  validité  .du 
vote. 

(L'appel  a  lieu  et  le»  signataires  de  la 
demande  de  scrutin  répondent  à  l'appel  de 
leurs  noms.) 

Ce  sont:  MM.  (ierv'aize,  Ginoux-Defermon, 
d'Aubigny,  Le  Gonidec  de  Traisstin,  de  iMns, 
de  Pomereu,  de  Fontaines ,  Laurent  Bou- 
gère,  Pliclion,  Pauline,  de  Boissieu,  de  Bro- 
glie,  Jacquey,  La  Chambre,  do  Itfaussabré, 
Lamy,  de  Ramel,  Savary  de  Heauregard, 
Groussau,  de  Gailiiard-Hancel,  Pasqiiier, 
TaiUiandier,  Drake,  .\nthime-Mériard,  Houc- 
tot,  Ferdinand  Bougère,  Flaydle,  de  Cham- 
brufi,  Dudouyt,  de  (îontaut-Biron,  Duclaux- 
Monleil,  Gérard,  Lasies,  de  Lanjuinais, 
Charles  Benoist,  Engerand,  Corrart  des  Es- 
sarts,  de  Boury,  Théodore  Denys,  du  Hal- 
gouet  et  Gayraud. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  deman- 
dons l'appel  nominal  ! 

M.  le  président.  L'appel  nominal  étant 
demandé,  je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  l'appel 
nominal.) 

H.  le  président.  L'appel  nominal  com- 
mencera par  la  lettre  C. 
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Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin  à  la  tiibune  a  lieu  suivant  les 
formes  réglementaires.  —  Le  réappel  a  lieu. 
—  Commencée  à  huit  lieures  moins  dix 
minutes,  Topération  est  terminée  à  neuf 
heures.  —  MM.  les  secrétaires  procèdent 
au  dépouillement  des  votes.; 

M.  le  président  Le  bureau  me  fait  con- 
nsdtre  que  le  scrutin  est  nul  pour  défaut  de 
quorum. 

BC.  GamUle  PeUetan.  il  n'en  faudra  pas 
moins  publier  au  Journal  officiel  les  noms 
des  membres  qui  ont  répondu  à  l'appel  de 
leur  nom. 

H.  BepmUe.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bep- 
maie  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Bepuule.  Messieurs,  je  demande  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement  II  me 
paridt,  en  effet,  qu'une  précision  est  néces- 
saire. 11  s'agit  de  savoir  quel  est  le  nombre 
des  membres  qui  ont  pris  part  au  scrutin. 
C'est  le  premier  poin*  pour  établir  le  chiffre 
du  quorum. 

Un  second  point  est  utile  à  établir.  Le 
quorum  doit  représenter,  non  pas  le  nom- 
bre des  membres  qui  prennent  part  au  scru- 
tin, mais  le  nombre  des  membres  présents 
à.  la  séance.  {Exclamations  A  droite.) 

M.  Femand  Rabier.  Parfaitement  1  C'est 
très  juste. 

Plusieurs  membresà  (/roiVe. Comment  vou- 
lez-vous le  constater?  ({Bruit à  gauche.) 

M.  Bepmale.  De  telle  sorte  que  si,  systé- 
matiquement, quarante  membres  deman- 
dent le  scrutin  public,  répondent  à  l'appel 
de  leur  nom  et  refusent,  tout  en  restant  en 
séance,  de  prendre  part  au  vote...  {ftiterrup- 
tions  à  droite.) 

Divers  membres  à  droite.  C'est  notre 
droit. 

M.  Maurice  Bindar.  Il  ne  vous  arrive 
donc  pas  de  vous  abstenir? 

M.  d'Aubigny.  Que  faites-vous  de  la  li- 
berté du  vote  ? 

M.  Bepmale.  ...  ils  doivent  être  comptés 
comme  membres  présents. 

M.  Oayraod.  Mats  Ils  s'abstiennent! 

M.  Bepmale.  Ils  ont  le  droit  de  s'abstenir, 
mais  le  quorum  représente,  non  pas  la  moi- 
tié plus  un  dt's  votants,  mais  la  moitié  plus 
un  des  membres  présents.  {Exclamations  à 
droite.  —  Trè»  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Lasies.  Soit!  J'accepte  cela  comme 
principe. 

M.  Bepmale.  Vous  vous  plaignez  vous- 
mêmes,  messieurs,  que  cette  discussion  se 
prolonge.  Si  vous  me  laissiez  deux  minutes 
pour  m'expliquçr,  j'aurais  déjà  terminé. 

Le  quorum  doit  représenter  la  moitié  du 
nombre  total  des  députés  et  il  faut  que  cette 
moitié  soit  présente  à  la  séance,  il  m'appa- 
raît  que  beaucoup  dû  ceux  qui  n'ont  pas 
répondu  à  l'appel  de  leur  nom  sont  cepen- 
dant présents  &  la  séance  bien  qu'ils  ne  vo- 
tent pas.  {Applaudissements  à  l'extrême, 
gauche  et  à  gauche.)  Je  ne  veux  imposer 
à  personne  l'obligation  de  voter,  mais  il 
m'apparaît  que,  dans  un  cas  comme  celui- 


ci,  tout  membre  présent  doit  compter  pour 
le  quorum. 
M.  le  lieutenant-colonel  Ronsset  Pas  du 

tout  C'est  une  erreur  absolue. 

M.  Bepmale.  En  ce  qui  concerne  le  scru- 
tin, il  faut  donc  ajouter  au  nombre  de  suf- 
frages exprimés  un  nombre  de  voix  égal  au 
nombre  de  ceux  qui,  ayant  répondu  à  l'ap- 
pel de  leur  nom,  n'ont  pas  pris  part  au 
vote.  {Applaadissementê  à  gauche.)  Ce  n'est 
que  cette  opération  faite  qu'on  peut  s'assu- 
rer si,  oui  ou  non,  le  quorum  est  atteint 

J'ajoute  que  nous  sommes  résolus  à  de- 
mander que  la  séance  soit  levée  et,  cette 
fois  au  scrutin  public,  qu'elle  recommence 
dans  un  instant.  (Applaudissements  à  Vex- 
tréme  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président  On  me  fait  connaître) 
d'après  le  droit  poUtique  qui  nous  régit, 
qu'en  effet  dans  des  cas  semblables,  il  s'est 
trouvé  que,  par  un  rappel  au  règlement  ou 
par  des  obsen-ations  des  membres  de  l'As- 
semblée, le  président  a  été  amené  à  consul- 
ter le  bureau  pour  savoir  si  la  Cliambre  était 
réellement  en  nombre  et  si  ce  n'était  pas 
par  l'abstention  voulue  d'un  certain  nombre 
de  membres  que  le  quorum  n'avait  pas  été 
atteint  à  l'appel  nominal. 

Les  précédents,  qui  se  trouvent  consi- 
gnés dans  le  traité  que  j'ai  sous  les  yeux  et 
que  vous  pouvez  consulter,  indiquent  que^ 
si  le  bureau  est  unanime  à  reconnaître  que 
la  Chambre  est  en  nombre,  le  scrutin  est 
valable.  Je  viens  de  consulter  le  l>ureau, 
qui  a  été  unanime  à  déclarer  que  la  Cham- 
bre est  en  nombre.  Par  conséquent,  le  scru- 
tin est  valable.  {Applaudissements  à  gau- 
che.) 

M.  Laurent  Bong^re.  Je  demande  la 

parole, 

M.  Ferdinand  Bougôre.  Quelle  est  la 
date  du  précédent? 

M.  le  président  Je  répète  que  le  scrutin 
est  valable  et  qu'il  va  être  procédé  k  son 
dépouillement  Ensuite  je  donnerai  la  pa- 
role à  ceux  qui  la  demanderont  pour  un 
rappel  au  règlement  {Applaudissements  à 
gauche.) 

(MM.  les  secrétaires  font  le  dépouillement 
du  scrutin.) 

M.  le  présidrat  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  :  * 

Nombre  des  votants   2(i5 

Majorité  absolue   133 

Pour  l'adoption   103 

Contre   1(32 

La  Cliambrc  des  députés  n'a  pas  adopté. 

6.  —  EXCUSE 

M.  le  préiident  M.  Vogeli  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  h  la  fln  de  la  présente 
séance. 

6.  —  reprise  de  la  disgl-ssion  st^r  t.e  pro- 
jet et  les  propositions  de  loi  concer- 
nant la  séparation  des  églises  et  de 
l'État 

La  Chambre  entend  sans  doute  remettre 


à  une  prochaine  séance  la  suite  de  la  dis- 
cussion? 

A  gauche.  Non  !  non!  Continuons! 

M.  Marcel  Sembat  Beaucoup  de  nos 
amis  de  la  gauche  sont  d'avis  qu'étant 
donné  l'effort  que  nous  avons  fait  et  qui 
nous  a  été  imposé,  nous  devons  Unir  Tar- 
ticle  6  ce  soir.  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

L'orateur  précédent  a  déclaré,  en  montant 
à  la  tribune,  que  son  amendement  avait  été 
discuté  hier  et  aujourd'hui.  Eh  bien!  nous 
trouvons  que  l'article  6  et  les  amendements 
ayant  été  tous  discutés,  si  on  veut  voter, 
on  le  peut,  et  nous  demandons  à  tout  lt< 
monde  de  voter  sur  l'article  6.  {Applaudix- 
sements  à  l'extrême  gauche  et  sur  diren 
bancs.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Charles  Benoist. 

M.  le  comte  de  Lanjninais.  Nous  deman- 
dons la  remise  à  une  prochaine  séance. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Benoist. 

M.  Charles  Benoist  Je  voudrais  simple- 
ment faire  observer  à  la  Chambre  que,  s'il 
ne  s'agissait  que  d'un  seul  scrutin,  onpou^ 
rait  accéder  à  la  demande  de  notre  collègue 
M.  Sembat  ;  mais  tel  n'est  pas  le  cas  ;  nous 
ne  sommes  pas  placés  immédiatement  en 
face  du  vote  sur  l'article  6. 

A  gauche.  Mais  nous  y  arrivons  ! 

H.  Oharïes  Benoiat  II  y  a  encore  cinq 
ou  six  amendements  sur  l'article  6  ;  il  faut 
bien  que  ces  amendements  puissent  être 
soutenus,  car  tl  va  sans  dire  que  vous  n'a- 
vez pas  l'intention  d'étrangler  la  discussion. 
ijnterruptions  à  Vextréme  gauche.) 

BC.  Marcel  Sembat  Ils  sont  discutés. 

M.  Charles  Benoist  Pas  du  tout,  ils  ne 
sont  pas  discutés! 

M.  Dasque.  Ils  le  seront 

M.  François  Foniniar.  Ce  n'est  pas  sé- 
rieux !  {Bruit,) 

M  Charles  Benoist  Ce  qui  n'est  pas  sé- 
rieux, c'est  l'attitude  de  la  majorité  de  cette 
Chambre.  Ce  qui  n'est  pas  sérieux,  c'est 
une  journée  de  travail  aussi  prolongée  que 
vous,  socialistes,  vous  imposez  aux  em- 
ployés de  la  Chambre.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

A  l'extrême  gauche.  C'est  voua  qui  l'avez 
imposée, 

M.  Charles  Benoist  Ce  qui  n'est  pas  sé- 
rieux, c'est  de  demander  que  cette  séance 
se  prolonge  encore.  (Applaudissements  mi 
centre  et  à  droite.) 

A  Vextrême  gauche.  C'est  du  battage  ! 

M.  le  président  II  n'y  a  aucun  intérêt  à 
ce  que  cette  discussion,  qui  s'est  poursuivie 
jusqu'ici  dans  les  meilleures  conditions... 

M.  Gustave  Rouanet.  Vous  jouez  une 
farce,  monsieur  Benoist 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role en  ce  moment,  monsieur  Rouanet. 

H.  Charles  Benoist.  Vous  parlez  sans 
doute,  monsieur  Rouanet  tles  exercices  de 
la  délégation  des  gauches. 

M.  Gustave  Rouanet  C'est  une  farce  de 
voire  part,  après  avoir  demimdé  un  scrutin 
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à  la  tribune,  de  prétendre  que  nous  voulons  ] 
imposer  une  journée  de  travail  trop  pro- 
longée aux  employés  de  la  Chambre. 

.4  droite.  Mais  oui,  vous  le  faites. 

A  l'extrême  gauche.  C'est  une  comédie! 

M.  1«  présictont  La  Chambre  peut  faire 
ce  qu'elle  veut,  mais  elle  me  paraît  entrer 
dans  une  voie  qui  n'est  pas  la  meUleiu^ 
pour  aboutir. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Benoist. 

M.  Charles  Beaoiat  La  farce,  c'est  de 
prétendre,  &  neuf  heures  et  demie  du 
soir. . . 

A  Vexirême  gauche.  Il  n'y  a  pas  d'heure 
pour  les  braves  ! 

M.  OharlsB  Benoist.  . . .  faire  voter  sur 
rinq  ou  six  amendements  et  sur  un  texte . 
Il  n'y  a  qu'une  chose  raisonnable... 

M.  Albert-Le-Roy.  Nous  discutons  de- 
puis trois  semaines. 

M.  Cbarles  Benoist.  Je  ne  vous  entends 
pas,  monsieur  Albert-Le-Roy. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  qu'une  chose  raison- 
nable, c'est  de  remettre  en  tête  de  Tordre 
du  jour  d'une  prochaine  séance  la  discus- 
sion et  le  vote  sur  les  amendements  et  sur 
l'article  6. 

Je  ne  parle  pas  pour  le  plaisir  de  parler; 
c'est  une  satisfaction  que  vous  rendez  trop 
légère.  Je  fais  simplement  cette  proposition 
ferme  que  la  Chambre  décide  de  remettre 
à  tine  prochaine  séance  la  suite  de  ce  débat. 
(Réclamations  à  gauche.  ~  Applaudùse- 
menls  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  On  propose  de  renvoyer 
à  une  séance  ultérieure  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

Je  consulte  la  Chambre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  AUard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Lamendin,  Gasiy,  Bepmale, 
Selle,  Razimbaud,  Izoard,  Dejeante,  Vaillant, 
Bouveri,  Dufour,  Rousé,  Bônézech,  Chau- 
vière,  Desfarges,Colliard,  Ghenavaz,6ouhey- 
Altex,  Cardet,  Sembat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  -  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

II  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  neuf  heures 
trente-cinq minute8,est  reprise  k  dix  heures 
moins  cinq  minutes,) 

M.  le  président.  Voici,  après  vt^riflcation, 
1»?  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants  :  54t 

Majorité  absolue   271 

Pour  l'adoption   277 

Contre   20i 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap~ 
plaudiuementt  à  droite.) 

1905,  —  DÉP.,  SESSION  OBD.  —  ANNALES,  T.  II. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALBS,  T.  70). 


7.  —  uoTiON  d'ordre 

M.  le  président.  La  commission  dès  tra- 
vaux publics  demande  que  le  rapport  dé- 
posé hier  par  M.  Germain  Périer  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Thlaucourt  à  Toul  soit 
inséré  au  Journal  officiel  à  la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  de 
ce  jour  et  que  la  discussion  en  soit  Ins- 
crite en  tête  de  Tordre  du  jourdela2*«éanec 
de  demain. 

n  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

8 .  —  RÈGLEMENT  DR  L' ORDRE  DU  JOtTl 

M.  1«  président  La  parole  est  à  M.  Bre- 
ton. 

M.  Jules-Louis  Breton.  La  question  ré- 
glementaire soulevée  à  propos  du  scrutin 
public  à  la  tribune,  a  été  étudiée  et  tran- 
chée par  la  commission  du  règlement. 
Elle  a  fait  l'objet  d'un  rapport  que  j'ai 
déposé  il  y  a  un  an  ;  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  inscrire  ce  rapport  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  do  l'une  de  nos  pro- 
chaines séances. 

La  proposition  a  été  adoptée  par  l'unani- 
mité de  la  commission  ;  sa  logique  même 
me  permet  d'affirmer  qu'elle  ne  donnera 
lieu  à  aucune  discussion, 

M.  le  président.  M.  Breton  demande  l'ins- 
cription en  tôte  de  TorJre  du  jour  d'une  de 
nos  prochaines  séances  du  rapport  sur  le 
projet  de  résolution  tendant  à  compléter 
l'artide  ^  de  la  Chambre  des  députés 
(quorum). 

Cette  diseussion  pourrait  être  OzécàTordre 

du  jour  de  lundi. 

ïl  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Demain  matin  vendredi,  à  neuf  heures, 
l"séance  publique  : 

Suite  de  la  l'"  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Jean  Morel  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  tendant  à  modifier  lo  tarif  gé- 
néral des  douanes  (Tableau  A.  —  N"  459  : 
tissus  de  soie  pure). 

A  deux  heures,  2"  séance  publique  : 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande l'iuscription  en  tète  de  Tordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  dé- 
bat :  i"  de  la  i"  délibération  sur  lo  projet 
de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  transpyré- 
néens; 2"  de  la  1"  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de 
Thiaueourt  à  Toul  ; 

Il  n'y  a  pas  d'opposition 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Discussion  des  interpellations  :  i"  de 
M.  Berthet  sur  les  mesures  que  le  Gouver- 
nement compte  prendre  pour  assurer  Téga- 
lité  de  tous  les  Français  devant  les  Impôts 
et  pour  mettre  fin  aux  abus  et  aux  fraudes 
toujours  croissants  résultant  de  Texistence 
des  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du 
pays  de  Gex; 

2"  De  M.  Fcmand  David  sur  l'attitude  que 
comptent  prendre  M.  le  président  du  con- 


seil et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
en  présence  des  propositions  soumises  à  la 
commission  des  douanes  et  qui,  sous  pré- 
texte d'établir  un  double  cordon  de  douane 
dans  les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  pays  de  Gex  constituent  en  réalité  la 
suppression  de  ces  zones,  en  violation  des 
engagements  sotonnellemeut  pris  par  la 
France  ; 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
i^deM.  Jules-Louis  Breton  sur  le  fonction- 
nement des  établissements  congréganistes 
d'assistance;  2"  de  M.  Lafferre  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  pren- 
dre pour  mettre  fin  h  Texploitation  de  l'en- 
fance dans  certains  établissements  de  bien- 
faisance privés  ;  3°  de  H.  Jules  Goûtant  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  pour  faire  cesser  :  i»  les  faits  scan- 
daleux qui  se  commettent  envers  des  en- 
fants mineurs  dans  les  établissements  de 
bienfaisance  privés;  2"  le  préjudice  que 
cause  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la 
main-d'œuvre  ouvrière  Texploitation  des^ 
dits  établissements;  4°  de  HM.  Steeg  et 
Guieysse  sur  l'application  de  la  loi  du 
24  juillet  1889  et  de  la  loi  du  2  novembre 
186^  aux  établissements  de  bienfaisance 
privés  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  la  nécessité  de  reviser 
les  lois  constitutionnelles  pour  permettre  la 
réalisation  plus  rapide  des  réformes  poli- 
tiques, économiques  et  sociales  promises  à 
la  démocratie  ; 

Discussion  :  1"  de  l'interpellation  do 
M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté  commis 
dans  nos  possessions  par  les  fonctionnaires 
du  département  des  colonies  ;  2»  de  l'inter- 
pellation de  M.  Le  Hérissé  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  à  la 
suite  des  déplorables  Incidents  qui  se  se- 
raient produits  au  Congo  français  ;  2f  de 
l'interpellation  de  M.  Ursieur  sur  les  me- 
sures que  M.  le  mlnlstredes  colonies  compte 
prendre  pour  prévenir  le  retour  des  actes 
de  cruauté  commis  dans  nos  possessions 
par  des  fonctionneras  coloniaux  ;  4"  do 
TinterpellaUan  de  H.  Ballande  sur  le  rocru- 
tement  des  fonctionnaires  coloniaux;  5°  do 
l'interpellation  de  M.  Paul  Vigné  sur  les 
abus  de  notre  politique  coloniale  à  Mada- 
gascar. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

0.  —  DÉPÔT  DR  PROJETS  DR  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  colonies  deux  projets  de  loi  : 
le  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  colo- 
nies et  pays  de  protectorat,  autres  que  la 
Tunisie,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet 
1877  sur  les  réquisitions  militaires  ;  le  2' 
ayant  pour  objet:  1°  d'ouvrir  au  ministre  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  de  360,000 
francs  à  titre  de  subvuntion  au  budget 
local  de  Mayotte  à  locoasion  du  cyclone, 
survenule  14  décembre  1904  dans  In  colimip  ; 
2"  de  reporter  au  1"  janvier  1907  la  date  à 
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partir  de  laquelle  devra  être  effectué  le  ver- 
sement par  le  budget  local  de  Mayotte  de  la 
première  annuité  prévue  par  la  loi  du  5avril 
1898  pour  remboursement  de  l'avance  de 
500,000  fr.  consentie  à  la  suite  des  cyclones 
dos  36  et  29  février  1888. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés :  le  1"  à  la  commission  de  l'armée,  le 
2"  à  la  commission  du  budget  {Anen- 
tintent.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténograpf'ique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  ta  commission  des 
travaux  publics^  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  de  communicalion  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  d'un 
chemin  de  for  d'intérêt  local  de  Thiaucourt 
à  Toul,  par  M.  GERMAIN  PERIER,  dé- 
puté. 

Messieurs,  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  demande  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Thiaucourt  à  Tout,  dont  le  département  a 
concédé  Texploitatlon  à  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques. 

D'après  l'avant-projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs du  département  de  Heurthe-et-Mo- 

selle,  la  ligne  a  son  origine  au  sommet  de 
la  vallée  de  Thiaucourt,  du  côté  opposé  à  la 
gare  terminus  de  l'embranchement  d'inté- 
rêt général  d'Onville  à  Thiaucourt  et  à  un 
niveau  tel  que,  par  des  motifs  spéciaux  à 
rafTatre,  cette  gare  ne  puisse  être  raccordée 
avec  celle  de  la  ligne  départementale. 

La  ligne  se  développe  sur  le  plateau  de 

la  Wœvre  et  dans  les  vallées  de  la  Madlne, 
du  rupt  de  Mad,  de  l'Esse  et  du  Terroin,  en 
passant  par  ou  près  Essey,  Flirey,  No- 
viant-aux-Prés,  Homèvre-en-Haye,  MénlI-la- 
Tour,  Lagney,  Bruley  et  Pagnery-derrière- 
Barine. 

Elle  descend  ensuite  la  vallée  de  l'Ingres- 
sin  en  passant  sous  le  chemin  de  fer  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  sous  celui  de 
Toul  &  NeufchAteau,  puis  longe  la  rive  gau- 
che du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  jusqu'à 
l'usine  à  gaz  de  Toul  et  se  termine  au  -droit 
de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  de 
cette  dernière  ville,  après  un  parcours  de 
45  kilomètres  377  mètres. 

La  voie  est  projetée  avec  une  largeur  de 
1  mètre  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails. 

La  dép&nse  de  premier  établissement 
prévue  à  l'avant-projct  s'élève  à  la  sonunc 
de  i,r)50,000  fr.,  soit  100,000  fr.  en  nombre 
rond  par  kilomètre. 

Les  communes  intéressées  ont  pris  l'en- 


gagement de  contribuer  à  cette  dépense 

pour  une  somme  de   104.675 

et  de  fournir  gratuitement  des  ter- 
rains évalués  h  la  somme  de   165.325 

Leur  concours  s'élève  ainsi  &. . .  270.000 

Les  mêmes  coinmunes  se  sont  en  outre 
engagées  à  couvrir,  le  cas  échéant,  l'écart 
entre  les  recettes  brutes  et  les  frais  d'ex- 
ploitation de  la  ligne  projetée,  jusqu'à  con- 
currence du  quinzième  du  déficit 

Une  enquête  a  été  ouverte  sur  l'avant- 
projet,  dans  les  formes  déterminées  par 
l'ordonnance  du  18  février  1834.  Elle  n'a 
donné  lieu  à  aucime  déposition;  mais  il 
est  parvenu  à  la  sous-préfecture  de  Toul, 
après  la  clôture  de  l'enquête,  une  réclama- 
tion de  divers  habitants  de  Lagney  tendant 
à  obtenir  que  le  tracé  de  la  ligne  soit  re- 
porté en  deliors  de  l'agglomération,  de 
même  que  la  station  qui  doit  desservir  le 
villî^e. 

La  commission  d'enquête  a  écarté  cette 
réclamation  comme  contraire  à  un  vote 
émis  précédemment  par  le  conseil  munici- 
pal de  Lagney  ot  comme  étrangère  à  l'objet 
de  l'enquête  en  ce  qui  concerne  remplace- 
ment de  la  station. 

Elle  a,  ainsi  que  la  chambre  de  commerce 
de  Nancy,  émis  un  avis  favorable  au  projet 

Les  conférences  mixtes  ouvertes  sur  l'a- 
vant-projet  ont  été  closes  par  des  adhésions 
directes  délivrées  par  les  chefs  des  diffé- 
rents services  intéressés,  sous  diverses  ré- 
serves qui  oitt  été  acceptées  par  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  du  service  ordinaire. 

Le  conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle, 
dans  sa  séance  du  20  aôftt  1903,  a  décidé  en 
principe  que  la  nouvelle  ligne  serait  cons- 
truite par  le  département  et  affermée  en- 
suite à  ta  société  généride  des  chemins  de 
fer  économiques  pour  une  durée  de  vingt- 
cinq  ans  renouvelable  par  tacite  reconduc- 
tion. 

En  exécution  de  la  délibération  du  con- 
seil général,  la  commission  départementale 
a  autorisé  le  préfet  à  signer  au  nom  du  dé- 
partement le  traité  d'exploitation  et  le 
cahier  des  charges. 

Ces  pièces  ont  été  rédigées  en  s'inspirant 
autant  que  possible  de  celles  qui  ont  été 
approuvées  par  la  loi  du  20  avril  1901,  pour 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Aumnle  à 
Envermeu  (Seine-Inférieure). 

La  convention,  qui  porte  la  date  du  i"  fé- 
vrier 1904,  peut  s'analyser  comme  il  suit  : 

Le  dépariement  fera  remise  à  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques 
de  la  ligne  en  état  d'être  exploitée,  munie 
du  matériel  roulant,  du  mobilier  et  de  l'ou- 
tillage. 

Le  matériel  roulant  sera  de  types  analo- 
gues h  ceux  des  lignes  de  la  société.  Son 
effectif  est  déterminé. 

Les  installations  nouvelles  et  le  matériel 
roulant  complémentaire  reconnus  d'un  com- 
mun accord  nécessaires  au  cours  de  l'exploi- 
tation seront  à  la  charge  du  déparlement; 
mais  la  société  pourra  être  tenue  de  faire 
l'avance  des  Irais  qui  en  résulteront,  sauf  I 


remboursement  par  le  dépariement,  avec 
intérêts  à  4  p.  100  plus  l'amortissement  sur 
la  part  de  recettes  qui  doit  lui  revenir 
comme  U  sera  dit  plus  loin. 

Dès  que  la  recette  brute  annuelle  aura  dé- 
passé 3,000  fr.  par  kilomètre,  le  matériel 
roulant  sera  augmenté  de  quatorze  wagons 
dont  la  nomenclature  est  indiquée. 

Si  le  chemin  de  fer  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu 
d'ofAce  par  le  département  aux  frais  de  In 
société. 

Un  quatrième  train  pourra  être  exiges 
dans  chaque  sens  par  le  département  lors- 
que la  recette  annuelle  atteindra  4,500  fr. 
par  kilomètre,  le  matériel  roulant  sera  alors 
augmenté  en  conséquence. 

La  société  aura  la  faculté  de  mettre  en 
circulation  des  trains  supplémentaires  dont 
le  produit  entrera  dans  les  recettes  géné- 
rales de  la  ligne  et  donnera  lieu  au  par- 
tage indiqué  ci-dessous. 

La  société  supportera  les  dépenses  de 
toute  nature  relatives  à  Texploitation  y 
compris  les  frais  d'usage  en  commum  de  la 
gare  de  Toul  avec  ta  compile  de  l*Est 
Elle  sera  seule  responsable  des  accidents 
survenant  au  cours  de  son  exploitation 
pour  une  cause  quelconque,  elle  de^Ta  no- 
tamment couvrir  à  ses  ^s  tous  risques 
dlneendle. 

La  durée  du  traité  est  fixée  à  vingt-cinq 
ans  ;  ce  traité  sera  renouvelé  pour  une  pé- 
riode égale  s'il  n'est  pas  dénoncé  un  an 
avant  l'expiration  de  la  première  période. 

Les  conditions  de  la  remise  de  la  ligne 
par  le  département  à  la  société  exploitante 
sont  déterminées  ;  il  en  est  de  même  des 
conditions  de  la  remise  de  la  ligne  par  la 
société  au  département  à  l'expiration  du 
traité  d'exploitation. 

Si,  en  dehors  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées,  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  pourra 
prendre,  aux  frais  de  la  société,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  service. 

La  société  est  autorisée  à  percevoir,  pen- 
dant la  durée  du  traité,  les  droits  de  péage, 
prix  de  transport  et  frais  accessoires  spé- 
cifiés au  cahier  des  charges;  mais  il  est 
entendu  que  si  le  département,  en  vertu  de 
l'article  47  dudit  cahier  des  cliai^es,  abais- 
sait les  taxes  au-dessous  des  limites  fixées 
par  le  tarif,  la  société  exploitante  n'aurait 
droit  qu'aux  taxes  ainsi  réduites,  sans 
qu'elle  puisse  exercer  aucune  réclamation 
ni  répétition  contre  le  département 

Les  recettes  perçues  appartiendront  à  la 
société  tant  qu'elles  ne  dépasseront  pas 
2,800  fr.  par  kilomètre,  impots  déduits, 

Au  delà  de  2,800  fr.  et  jusqu'à  3,000  fr. 
l'excédent  sera  partagé  dans  la  proportion 
de  deux  tiers  pour  la  société  et  un  tiers  pour 
le  département  En  outre,  .m  delà  de  3,000 
francs  le  nouvel  excédent  sera  partagé  par 
moitié.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  recette 
d'un  exercice,  impôts  déduits,  serait  Infé- 
rieure à  2,800  fr.,  l'insuffisance  serait  cou- 
verte par  le  département.  • 
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La  ligne  projetée  devaut  être  conatruVte  \ 
par  le  département,  qui  se  borne  à  affermer  \ 
l'exploitation,  le  caliier  des  chairs  ne  pré- 1 
voit  pas  de  terme  pour  la  concession.  11  est 
donc  nécessaire  de  fixer  une  limite  à  la 
durée  du  concours  de  TEtit,  et  nous  propo- 
sons de  décider  que  ce  concours  cessera 
nécess^rement  cinquante  ans  après  l'ou- 
verture de  la  ligne  à  l'exploitation. 

En  ce  qui  concerne  le  maximum  de  la 
subvention,  qui  est  fixé  à  91,000  fr.,  soit  à 
2,000  fr.  par  kilomètre,  H  correspond  à 
2  p.  100  du  capital  de  premier  établissement 
(art  t2  du  décret  du  20  mars  1882),  lequel 
est  de  100,000  fr.  par  kilomètre,  sans  y  com- 
prendre les  intérêts  pendant  la  construc- 
tion. Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer 
qu'aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du 
li  juin  1880  la  subvention  de  l'Etat  doit 
être  formée  : 

1"  D'une  somme  fixe  de  500  fr.  par  kilo- 
mètre exploité  ;  2"  du  quart  de  la  somme 
nécessaire  pour  élever  la  recette  brute 
annuelle  à  8,000  fr.  par  kilomètre,  soit 


L'application  de  cette  formule  conduit 
également  à  un  maximum  de  subvention 
de  2,000  fr.  par  kilomètre  pour  R  ==  2,000  fr., 
chiffre  qui  a  servi  de  base  au  calcul  du  maxi- 
mum et  qui  semble  d'ailleurs  devoir  être 
dépassé  dès  les  premières  années  de  l'ex- 
ploitation. * 

Nous  ajoutons  que  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle  n'a  jusqu'ici  qu'une 
seule  entreprise  subventionnée  par  l'Etat 
(jusqu'à  concurrence  de  10,800  fr.)  en  ver- 
tu de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
a  reconnu  Tutillté  pidsllque  de  la  ligne  pro- 
jetée. 

Au  cours  d'un  premier  examen,  la  section 
des  travaux  publics  du  conseil  d'Etat  a  pré- 
senté des  observations  portant,  d'une  part, 
sur  la  convenance  de  compléter  l'iastrue- 
lion  en  ce  qui  concerne  le  trafic  à  espérer  ; 
d'autre  part,  sur  le  régime  adopté  par  le  dé- 
partement pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation. 

A  cet  égard  la  section  a  critiqué  le  défaut 
de  participation  de  la  société  générale  des 
cliemins  de  fer  économiques  dans  les  dé- 
penses d'établissement,  ce  qui  borne  son 
rôle  à  la  situation  de  simple  fermier  d'ex- 
ploitation, et  rengagement  pris  par  le  dé- 
partement de  lui  garantir  une  recette  kilo- 
métrique minimum  de  2,800  fr.  par  kilo- 
mètre, ce  qui  est  contraire  à  la  jurispru- 
dence habituelle  et  peut  imposer  au  dépar- 
tement un  surcroît  de  cliarges  important  et 
pour  une  durée  non  limitée. 

Les  observations  de-  la  section  des  tra- 
vaux publics  ont  été  portées  à  la  connais- 
sance du  département  et  ont  fait  l'objet 
d'une  délibération  de  la  commission  dépar- 
tementale  du  21  février  1905.  Cette  délibé- 
ration constate  que  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  a  refusé  de 
modifier  la  convention,  et  considère  comme 


SÉANCE   DU   25   MAI  1905 

^î^Q  fondés  les  motifs  du  refus.  La  commis- 
sion départementale  émet  l'avis  qu'il  n'est 
guère  probable  que  la  recette  kilométrique 
normale  descende  au-dessous  de  2,800  à 
3,000  fr.;  elle  signale  les  avantages  qu'offre 
la  convention  :  limitation  de  sa  durée  à 
à  vingt-cinq  ans  ;  participation  élevée  assu- 
rée au  département  dans  les  bénéfices,  ta- 
rifs laissés  k  la  disposition  du  département, 
aux  termes  de  l'arUcle  15  de  la  conven- 
tion. 

A  l'objection  que  la  compagnie  n'engage 
pas  de  capital  dans  l'entreprise,  la  commis- 
sion départementale  répond  que  si  la  com- 
pagnie faisait  une  avance,  le  rembourse- 
ment imposerait  au  département  des  cliar- 
ges bien  supérieures  à  celles  de  l'emprunt 
qu'il  aura  à  réaliser  lui-même. 

Le  conseil  d'Etat,  à  qui  ont  été  soumis  les 
résultats  de  la  nouvelle  instruction  et  no- 
tamment l'avis  de  la  commission  départe- 
mentale, a  reconnu  l'utilité  de  l'entreprise 
mais  il  a  maintenu  les  observations  préci- 
tées quant  au  régime  financier,  tout  en  ad- 
mettant que  si  une  garantie  d'exploitation 
devait  absolument  être  accordée,  il  y  aurait 
lieu  de  la  limiter  aux  dix  premières  années 
de  l'exploitation. 

Les  considérations  que  la  commission 
départementale  avait  fait  valoir  nous  con- 
duisent à  vous  proposer  d'approuver  sans 
changements  la  combinaison  adoptée  par  le 
département  de  .Meurthe-et-Moselle.  Sans 
doute  en  ne  fournissant  pas  de  capital,  la 
compagnie  aura  un  rôle  réduit  à  celui  de 
fermier  de  l'exploitation,  mais  ce  n'est  pas 
là  une  situation  sans  précédent,  et  la  com- 
pagnie présente  par  ailleurs  des  garanties 
suffisantes. 

Quant  au  minimum  de  recette  qui  lui  est 
assuré,  les  évaluations  de  trafic  permettent 
d'espérer  qu'iln'en  saurait  résulter  de  lourds 
sacrifices  pour  le  département.  La  déroga- 
tion ainsi  apportée  à  la  jurisprudence  la 
plus  générale  peut  d'ailleurs  s'expliquer, 
dans  la  circonstance  actuelle,  parle  fait  que 
l'article  15  de  la  convention  réserve  au  dé- 
partement la  liberté  des  tarifs. 

Ajoutons  que  votre  commission  s'est  dé- 
terminée à  accepter  ce  projet  de  convention 
conclu  en  dehors  de  sa  jurisprudence  habi- 
tuelle et  de  celle  du  conseil  d'Etat  : 

l"  Farce  que  le  traité  n'est  conclu  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  économiques 
que  pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans  et 
que  s'il  est  onéreux  pour  le  département  il 
pourra  être  dénoncé  à  l'expiration  de  cette 
période  relativement  courte; 

2"  Parce  qu'il  s'agit  d'un  département 
frontière  où  le  génie  militaire  a  imposé  des 
mesures  légitimes,  nous  le  reconnaissons,  à 
raison  des  intérêts  de  la  défense  nationale, 
mais  qui  sont  de  nature  à  gêner  le  trafic, 
comme  par  exemple  le  défaut  de  raccorde- 
ment avec  les  lignes  à  voie  normale  de  la 
compi^ie  de  l'Est; 

3"  A  raison  de  la  situation  géographique 
de  l'arrondissement  de  Toul  que  les  traités 
de  1871  ont  mis  dans  une  situation  extrême- 
ment défavorable  ; 
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4*  Parce  que  cette  ligne  avait  été  incor- 
porée dans  le  réseau  Freycinet  avec  une 
voie  normale  et  que  les  populations  en 
attendent  l'exécution  depuis  vingt-cinq  ans. 

En  outre,  votre  commission  fait  observer 
que  c'est  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  que 
ces  conventions  sont  adoptées  et  que  les 
autres  départements  ne  pourront  se  préva* 
loir  de  ce  précédent. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,nous 
espérons,  messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
donner  votre  haute  sanction  au  projet  de  loi 
ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur 
entreles  bords  intérieurs  des  rails,  de Thiau- 
court  à  Toul. 

Art  2,  —  La  présente  déclaration  d'utilité 
publique  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  ~  Le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont 
il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  caliler  des  chaiges  dont 
copie  est  annexée  à  la  présente  loi. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  le 
1"  février  1904,  entre  le  préfet  de  Meurtlie- 
et-Mosetle,  d'une  part,  et  la  société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques,  d'au- 
tre part 

Une  copie  certifiée  conforma  de  ladite 
convention  restera  annexée  à  la  présente 
loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles 
13  et  14  de  la  loi  du  il  juin  1880,  le  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  désignée  à  l'article  1"  ci-dessus 
est  fixé  à  la  somme  de  100,000  fr.  par  kilo- 
mètre, soit  4,550,000  fr.  pour  la  ligne  en- 
tière. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou- 
vant Incomber  au  Trésor  est  fixé  à  2,000  fr. 
par  kilomètre,  soit  91,000  fr.  pour  la  ligne 
entière. 

Le  concours  financier  de  l'Etat  cessera 
nécessairement  cinquante  ans  après  l'ou- 
verture de  la  ligne  k  l'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  la 
convention  ci-dessus  vis^c  du  1"  février 
lOOi,  le  département  participerait  aux  re- 
cettes de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au 
prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département 

Art.  5.  —  11  est  interdit  à  la  société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une 
opération  autre  que  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Thiaucourt  à 
Toul,  ou  la  construction  et  l'exploitation  des 
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chemins  de  fer  et  des  tramways  qui  lui  ont 
été  concédés  ou  rétrocédés,  sans  y  avoir  été 
préalablemeét  autorisée  par  décret  délibéré 
en  conseil  d*Etat. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit pour  la  participation  de$  beaux-arti  à 
CexpOÊitUm  itUematUmate  de  Munich. 

Nombre  des  votants   528 

Majorité  absolue   Sfô 

Pour  l'adoption   528 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  ' 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Albert- 
te-Hoy  { Ardèche) .  Albert  Poulain.  Aldy . 
Allard.  Alsace  (comte  d*),  prince  d'IIénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Mé- 
nard.  Antoine  Gras.  ArafïO  (François).  Arboutn. 
Archdeacon.  Ai^eliès.  Aristide  Briand.  Ar^ 
mer.  Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubi- 
gny  (d").  Aubry.  Audigier.  Auffray  (Jules). 
Augagneur.  Augé  (Justin)  (Hérault).  Augé 
(Joanny)  (Loire).    Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Locraze.  Bachimont.  Bagnol,  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois- 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Hhône).  Burols. 
Barthou.  Bartissol .  Basiy.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  {Louis)  (Eure-et-Loir.) 
Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier . 
Boauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre)- 
Begey.  Beharelle.  BelUer.  Bënézech.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexandre). 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berteaui.  Berthet.  Berthouiat  (Georges).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bien- 
venu Martin  (Yonne).  Bignon  (Paul)  BischofTs- 
helm.  Bizot  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Bony-Gistemes.  Bor^et  Boucher  (Henry) . 
Bouctot.  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât  Bonry  (de).  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antlde).  Bozonet.  Braud.  Bre- 
ton (Julés-Louls).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (Bené)  (Ille-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- Rhône). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Brunard.  Buis- 
son (Ferdinand)  Seine).  BussiÔre.  Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Call- 
ïaux.  Camuzet.  Gapéran.  Garaman  (comte  de). 
Cardet.  Gardon.  Carnaud.  Camot  (Françoip). 
Carpot.  Gaslcllane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cas- 
tiau.  CasUllard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvietlh.  Gaze  (Ed- 
mond). Canaux  -  Cazalet.  Cazenenve.  Gère 
(Emile).  Ohabert  (iusUn)  (RhAne).  Chaigne. 
Chambige .  Chambon .  Chambrun  (marquis 
de).  Chamerlat.  Ghanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier, Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussier.  Chaulemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (  Haute- 
Savoie).  Chau\ièro.  Chavoii.  Chenavaz.  Che- 
valier. Clament  (G16nient)  (Dordogne). 
Claudinon.  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Coache.  Gochin  (Henry)  (Nord). 
Godet  (Jean),  colin.  Golliard.  Compayrê 
(Emile).    Congy.    Constans   (Paul)  (Allier)* 


Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Gomudet  (vicomte).  Goulondre. 
Goûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul) 
(Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Duisette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute -Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Gher).  Debaune  (Louis).  Debève  (François). 
Debussy.  Decker-David.  Defontaine.  Detu- 
made.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delarbre. 
Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé. 
Deléglise.  Delelis-Fanien.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle 
(François)  (Cochinchine).  Delory.  Denécheau. 
Déribéré- Desgardes.  Derveloy.  Deschanel 
(Paul).  Desfarges  (Antoine).  Desbayes.  Des- 
jardins (Jules).  Devèze.  Deville  (G^rlel). 
Devins  Dlsleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubuis- 
son.  Duclaux  -  Monteil.  Dudouyt.  '  Dufour 
(Jacques).  Du  jardin-Beau  metz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunaime.  Duques- 
nel.    Durand.  Dutreil. 

Eliez'Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Femand).  Escanyé. 
EstourbeiUon  (marquis  de  1').  Etienne.  Eu- 
zière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Fernand-urun.  Féron.  Forrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Piquet.  Fltte.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (  de  ) . 
Forcioli,  Fouché.  Fould  (Achille).  Fournier 
(François).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaf fler.  Gallhard  •  Bancel  (  de  ) . 
Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
dagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin. 
Gayrand.  Gellé.  Gentil.  Gératd  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges) .  Gérault-Richani.  Gervais  [ Seine) . 
Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de) . 
Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Grousset  (Pas- 
chal).  Guieysse.  GuiUain.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hë- 
mon.  Henrlque-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hu- 
bert Hngon.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Iriart  dïtchepare  (d').  ïsnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-AlpesV 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses^yrénées). 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Klotz.  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre. 
Lachaud.  lachièze.  Lacombe  (Louis).  Lafferre 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniei 
{Henri).  Lannes  de  Montebello.  Larquier.  La- 
sies.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  Laville. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Le- 
fèvro.  Leffet.  Léglise.  Le  Hérisse.  Lemlre. 
Le  Moigne .  Lepelletler  (Edmond).  Lcpez.  Le- 
roUe.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespinay 
(marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges), 
Lévis-Mircpoix  (comte  de).  Levraud  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne)  Leygues  (.Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de) .  Magniaudii .  Mahy  (de) . 
Malizard.  Mando.  Marot  (Félix).  Mas.  Mas- 
sabuau.  Massé.  Maujan .  Maure.  Maurice 
Spronck.    Menior  (Gaston).    Mercier  (Jules).  , 


Merlou .  Meslier .  Messimy .  Michel  i.UTieD'< 
(Haute-Loire).  Michel  (Henri)  (Booches^u- 
Rhône).  HiU  (Louis).  Millerand.  umeroye. 
Minier  (Albert).  Hiossec.  Mirmao.  Uollini. 
Monfeuillart  Montalembert  (comte  de).  Most- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Molle, 
Mougeot.  Mousticr  (marquis  do).  Mutac.  Mud 
(comte  Albert  de).  Muteau. 

NicoUe .   NoëL  Normand.  Nouleos. 

OUivier.  Ory.  Osmoy  (comte  d').  Giun. 

Pain.  Pajot .  Pasqual .  Pasquier.  Pa5^y 
(Louis).  Pastre.  Paul  Meunier.  Panimier 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret  Périer  :(îer- 
main).  Périer  de  Larsui  (comte  du).  Pèronoeao. 
Perruche.  Petitjean.  Peureux.  Pichal  Pi- 
chery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon,  PUssonnier.  PouUan.  Pra- 
che.  Pradet-Balade.  Pressensé  tFrancis  i6\ 
Proust.  Puech.  PugUesi-Gontl  Pujade. 

QuesneL  QuilbeuT. 

Rabier  (Pemand).  Ragot  Raibertl  Rajra 
(Claude) .  Rurïmbaud.  (Jules) .  Ré^r. 
Reille  (baron  Amëdëe).  Rellle  (baron  Xa\1et  . 
Renault-Morllère.  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène).  RévIUe  (Marc).  Rey  (Emile. 
Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert. 
Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  {ErnestUt^inf. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Ro>»;. 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  IiouM>. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  iBooiion 
de).  Bozet  (Albin).  Ruau.  Rudelle. 

sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  SbII» 
(Orne).  Sandrique.  Samuit  (Albert.)  Sn- 
razin .  Sarrien .  Saumande .  Siuzèiie , 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord.. 
Semt^at.  Sénac.  Serres  (Honoré),  ^ille. 
Siegfried.  Simonet,  Simyan.  SlrerjnL 
Steeg.  Suchetet. 

Tallliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry  -  Cazes.  Thierry  -  Delanoue.  Thi- 
vrier.  Thomson .  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Toumade.  Toumier  (Albert).  Tnoil- 
lot    (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Vlalls.  Videau.  Vigne  (Octave"  Var . 
Vignë  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  VUlault- 
Duchesnols.  Villejeui.  Villiers.  Viollette. 
Vival.  VogeU. 

Walter. 

Zévaès. 

K'ONT  PAS  PRIS  PART  AD  VOTB  : 

MM.Baudry  d'Asson  (de).  Bolssieu  (baron  de- 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent;  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Broglie  (duc  de). 

Cibiel.  Cochln  (Oenys)  (Seine).  Comntdf> 
Essarts. 

Dèche.  Denis  (Théodore).  Dion  fmarqnî* 
de).    Doumer  (Paul). 

Forest  Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Galpin  [Gaston^  Gemi» 
(Meurthe-et-MoseUe).  Ginoux-Defennoo.  tiiMu- 
dec  dû  Traissan  (comte  le). 

Halgouet  Oieutenant-colonel  du). 

Jacquoy  (général). 

La  Bourdon naye  (comte  de).  La  Ferronnay 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de^  Ur- 
gentaye  (Rioust  de).  Laroche-Jouberl  LsRfV 
chethulon  (comte  de).  Lauren»-Gastelet  imv- 
quis  de).  Legrand  (Arthur).  limon. 

MaUlë  (de).  Maret  (Henry).  Martin  Looi> 
(Var).  MauriceBinder.  Maussabré (marquis d^- 
Montaigu  (comte  de). 

Omano  (Cuneo  d'). 

Pomereu  (comte  de). 
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HameHde^.  RauUne  (Marcel).  Rohan  (dac 
ie.  Rascosl  (vicomte  du). 

Sùnl-MartiQ  (de).  Savary  de  Beauregard. 
:^!iiieider  (Eugène)  (Saône-el-Lolre). 

Turigoy. 

ABSENTS  PAR  COmé 

MM.  Ctialell.    Cocbery  (Georges). 
Dupuy  [Pierre).  DUBSuel. 
Faure  iFirmin). 

Cmoi  (Aatolae).  GuiUoteaux. 
jebaniD.  Jonnart. 
Maruéjouls.  Morlot. 
Pourleyioo. 

Bo»nbo  (marquis  de). 


SCRUTIN 

Sur  U  renvoi  à  ta  eomminion  df  Vtirtiete  s  du 
projet  de  loi  relatif  é  la  séparation  de»  Egti- 
m  et  de  l'Etat,  (Rénltat  du  pointage.) 

Nombre  des  YOtants.   571 

.Majorité  absolue   S86 

Pour  l'adoption.   SSi 

Cootte   290 

U  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

tan  votA  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'},  prioce 
d'Hênin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Mcoard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Ar- 
geliès.  AmaL  Aubigny  (d').  Audigier.  AufTray 
.Jules;.  A^'Qard  (Edouard). 
Babaud-Lacroze.  Balitrand.  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barrais.  Barthou.  Bartissol. 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist 
Jt  .;Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  ;Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienalmé  (amiral) .  Bignon  (Paul). 
BiïCholTslieim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay. 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouclot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent .  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury(de). 
Bûionot.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  René;  [Itle-et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson 
;ju'^eph.  (Gironde).   Broglie  (duc  de). 

Cachet-  CafTarelU  (comte).  Caraman  (comte 
Af-..  Gardon.  Camot  (François).  Casteilane 
comte  Boni  de).  Casteilane  (comte  Stanislas 
de .  Gasteinau  (de).  Catalogne.  Cauvin  (Er- 
ne<i .  Cavaignae  (Godefroy).  Cazeaui-Caialet. 
Chabert  (Justin)  (Rtaâne).  Chaigne.  Chambrun 
(marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine).  Chas" 
lentt  (Guillaume).  Chaumet.  Chevalier.  Ci- 
biel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudl- 
non.  Cloarec.  Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Corhin  [Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  Colin. 
Cijinpayré  îEmile).  Congy.  Constant  (Emile) 
fiiroode).  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
E.*?arts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansetlc  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche . 
Delarosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
D'-Iflis-Fanien.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
François  1  (Gochlochine).  Denis  (Thi'odore).  Dé- 
rihpré-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Desjar- 
iiiiji  .Jules''.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dor- 
moy.  Drake  (Jacques).  Dubulsson.  Ductaux- 
Uontell.  :Dudouyt.  Dulau  (Constant).  Du- 
laime.  Duquesnel.  Durand.  Dutreil. 
Elva  (comte  d').  Engerand  (Femand).  Estour- 
Dçillon  (marquis  de  V). 
Fabien-Cesbron.    Fabre  (I^opold).    FaiUlot . 


Ferrette.  Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flandln 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Pleury-Ravarin. 
Plourans.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fonquet  (Camille).  Frucbter. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Ga.<ïpar- 
rou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (I.^on) 
(Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gérald  (Georges)- 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (  Meurthe-et-Moselle  ).  Gi- 
aoux-Defermon  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jon (Julien).  Gourd.  Grandmalson(de).  Gros- 
dtdier.  Grosjean.  Groussau.  Guillain.  Guyot 
de  Villeneuve. 

Ralgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général  ).  Jean  Morel  (Loire).  Jules 
Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de) . 
La  Chambre.  Lachiéze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lanlel  (Henri).  Lanjuinals 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert  La  Rochethulon 
(comtede).  Lasies.  Laurençon.  Laurons-Castelet 
(marquis  de).  Laville.  Le  Bail  Lebaudy  (Paul)- 
Lebrun.  Lefas.  Légllse.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Lcmîre.  Le  Moigne.  Lepelleticr 
(Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modeste]  (Eure). 
Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mtrepoix  (comte 
de).  Limon.  Lozé.  Ludre  (comte  Ferrt  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Malixard. 
Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Mas- 
sabuau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronclt,  Maussabré  (  marquis  de ) .  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye.  Miossec. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Motte.  Moustier  (marquis  de) .  Mulac. 
Mun  (comte  Albert  de). 

OlUvier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmler. 
Perler  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte 
du\  Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Prache.  Pradel-Balade.  Proust.  Pugliesi-Conti. 

Ouesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel).  Rcille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-MorlIére.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riotteau. 
Ripert.  Robert  SurcouL  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouland.  Roussel  (lieutenant-colonel  ). 
Rouvre  (Bourlon  de).    Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(  Orne  ).  Sarrazin.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Slbille. 
SucheteL 

TalUiandier.  Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.  VIdeau.  Villault-Duchesnois.  Vil- 
liers.  VogeU. 

ONT  VOrA  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèchej. 
Albert-Poulain.  Aldy.  AUard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arboulo.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astior.  Aubry.  Augagncur.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (ioanny)  (Loire).  Authier. 

Bachlmont.  Bagnol.  Balandreau,  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-RhÔne).  BMly.  Baudet 
(Charles)  (CÔtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  Bellier.    Bénézech.  Bcp- 


maie.  Bérard  (Alexandre),  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (DrAme),  Bienvenu 
Martin  (Tonne).  Blzot.  Bony-Cistemes.  Bou- 

hey-AUei.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boufard .  Bouveri .  Boyer  (Antide) .  Braud . 
Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand). 
(Seine).  Bussière.  Bnyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Camuzet  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castlllard. 
Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeneuve.  Cëre 
(  Emile  ).  Chambige.  Chambon.  Chamerlat. 
Chanel.  Chandioux.  Cfaanoz.  Chapuis.  Chai^ 
les  Bos.  Charles  Chabert  (DrAme).  Charon- 
nat.  Charpentier.  Charruyer.  Ghaussler. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghau-. 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauviére.  Cha- 
voix.  Cbenavaz.  Clément  (Martinique).  Clé- 
menteL  Colliard.  Gonstans  (Paul)  (AlUer). 
Gorderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Goû- 
tant (Jules)  (Seine).   Couyba.  Cruppi. 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defontalne. 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Delory.  Dendcheau.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devéze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Doumergue (Gaston).  Dron, 
Dubief.  Dufour  (Jacques).  DuJardln-BeaumetE. 
Dumont  (Charles). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euziére. 

Femand-Brun.  Péron.  Feirero.  Ferrier. 
Fiquct.  Fitte .  PorclolL  Fould  (  Achille  ). 
Fournier  (François). 

GabrieUi.  Gauvin.  Gentil.  Gêrault-Richard. 
Gervais  (Seine).  GerviUe-Réache.  Girod.  Go- 
det (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Grousset  (Pas- 
chal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessalgne. 

Henrique-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

ianet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jourdan  (Louis).  Judet.  Jumel. 

Klotz. 

Labussiërc.  Lachaud.  I^acombe  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassallc.  Laurainc.  Lefëvre.  L«fTet.  Lepez. 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  I*- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Lockroy. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston) .  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mill  (Louis). 
Millerand.  Minier  (Albert).  Mlrman.  Hollaid. 
Montfeuillart   Mougeot  Muteau. 

NtcoUe.  Noei.  Normand.  Noulens. 

Pajot.  Pasqua).  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vic.  Pelletan  (CamiUe).  Péret  Péronncau. 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech.  Pujade. 

Rabler  {Fernandl  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud  (Jules;.  Régnier.  René  Renoult, 
Réveillaud  (Eugène).  Héville  (Marc).  Rldouard, 
RIgal.  Rouanet.  Houby.  Rougler.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Saumande.  Sauzëde.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Scnac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Si- 
myan.  SIreyJol.  Steeg. 
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Tavô.  Tentlng.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thi- 
vrier.  Thomson.  Tiphaioe.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournler  (Albert).  Troulllot  (Georges).  Trouln- 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vlalis.  Vigne  (OcUve)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault ).  Vlgouroux.  VUleJaan.  Vlollette. 
VlvaJ. 

Walter. 

ZâTaès. 

n'ont  pas  pris  PART  AD  VOTB  ; 

MM.  Astima  (colonel). 
Doumer  (Paul). 
Sembat. 
Turlgny. 

ABSENTS  P.W  CONGH  : 

MM.  Chaleil.   Cochery  (Georges). 
Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 
Faure  (Firmin). 
Gavini  (Antoine^  Guilloteaux. 
Jehanin.  Jonnart. 
Maruéjouls.  Morlot. 
Pourtcyron. 
Rosanbû  (marquis  de). 


SCRUTIN 

Sur  te  renvoi  de  la  discutsion  ti  wte  prochaine 
séance. 

Nombre  des  votants.   5t)S 

Majorité  absolue   285 

Pour  l'adoption   263 

Contre   3tï> 

la  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÂ  POUR  : 

M>L  Adam  (Achlllo).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'ilénln.  Amodru.  Anccl-Scitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Argeliès 
Arnal.  Astima  (colonel'.  Aubigny  (d").  Autlt- 
gier.  AulTray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  I.Acroze .  Ballande .  fiansard  des 
Bois.  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudry 
d'Asson  {de\  Beauregard  (Paulj  (Seine).  Beau- 
regard  ;dei  (Indrc\  Beharclle.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  iMarne). 
Bienaimë  (amiral).  Bignon  (Paul).  BischolTs- 
lieim.  Boissicu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry) .  Bouc- 
tôt.  Bougtre  .Ferdinand;.  Bougère  (T-au- 
rent).  Bourgeois  (Paul)  ;Vendée^.  Boury  (âe\ 
Brlce  (Jules)  (Mcurthe-et-MosteUe).  Brlco  (René) 
(Illo-et-VlIaine).  Brlndeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde^.   Broglic  (duc  de\ 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caramau  icomte 
de).  Cardon.  Carnot  (Françoisi.  Castellane 
(comte  Boni  de\  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Casteinau  (do).  Catalogne.  Cauvin  (Er- 
nesl^  Cavaignac  (GodefroyV  Chambrun  (mar- 
quis de).  Charles  Benoist  (Seine^.  Chevalier. 
(Sblel.  Clament  tClément)  (Dordogne).  Glau- 
dinon.  Cloarec.  Coache.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  tllenryi  iNord).  Compayré 
(Emile).  Congy.  Constant  (EmilC'  (Gironde). 
Comudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant ;Paut;  i .Marne). 

Oansctte  .JulesV  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  ,Juleî> .  Dclarbre.  Dolnune  ^Marcel). 
Dclelis-Fanien.  Dclombrc  [  PauH.  Deloncle 
(François)  (Cochlnchine).    Denis  Théodore'. 


Déribéré-Desgardes.  Descbanel  (Paul).  Desjar- 
dins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Du- 
bulsson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Dunatme.  Duquesnel.  Durand. 
Dutreil. 

Elva  (comte  d'I.  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  T). 

Fabien-Cesbron .  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

GarOer.  Gailhard-Bancel  (de).  GailIard(Jnles). 
Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  [Vosges).  Gervaize 
(Meurlho-et-MosclleV  Ginoux-Defermon.  Gonl- 
dec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  GuU- 
lain.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouot  (lieutenant-colonel  du).  Hairiague 
Saint-Martin.  Haudricourt  Ilémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (générais  Jules  Jaluzot.  Jules  Lc- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachlëze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lanlel  (Henri).  Lanjuînals 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche- Joubcrt.  La  Rochethulou 
(comte  de).  Lasios.  Laurençon.  Laurens-Cas- 
tclet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy  (Paul\ 
Lebrun.  Lefas.  Légtise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Lcmire.  Le  Moigne.  Lepelletier 
(Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lespinay  [marquis  de).  Levet  (Georges).  Lévls- 
Mirepoix  (comte  de).  Limon.  Loque.  Lozô. 
Ludrc  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de\  Mahy  (de)  Maillé  (de). 
Mande.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Mauro. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoye.  Miossoc.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier 
[marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Pasquier.  Passy  ^Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte 
du).  Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Prache. 
Pradet-Balade.  Proust.  Pugliesl-ContL 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  [Marcel),  Reille 
ibaron  Amédëe).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nauIt-Morlli^ro.  Hcy  [Emilo^.  RIbot.  Rlotteau. 
Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  ^Ernest)  iSelne). 
Roche  (Jules)  ;Ardéchc\  Roger-Ballu.  Rohan 
\ducde).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rou- 
land.  Roussct  i  lieutenant-colonel  ).  Rouvre 
[Bourlon  de).    Rozet  [Albin'.  Rudelle. 

Saint-Martin  (de'.  Saint-Pol  mIc).  Salles  [Orne). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
,Saône-ct-Loire).    Sibille.  Suchetct. 

Tailliandier.  Thierry.  Thicrry-Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.  Villault-Duchesnols.  VUlicrs.  Vogell. 

ONT  VOTÉ  CONTHIi  : 

MM.  Abel-fiemard.  Albcrt-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.   Aldy.    Allard.   Andrieu.  An 
toino  Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier,    Aubry.    .Vugagncur.    Augé  (Justiu) 
(IlérauU.  Augé  (Joanny)  i  Loire).  Authier. 


Bachlmont.  BagnoL  Balandreau.  Balitrantl. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhéne,. 
Baudet  ( Charles)  (Cdtes-du-Nord;.  fiau^i-i 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudia  ^Pierre.  Bau. 
don  (Oise).  Beauquier.  Begey.  Bellier.  ^a*- 
zech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre  B«ryi 
Berteaux.  BertheL  Bertrand  (Lucleo  Drtim . 
Bichon.  Bienvenu  Martin  (Vernie).  Bizoï 
Bony-^latemes.  Bouhey-ARn.  BotiifMis,i^a 
(Marne).  Bourrât.  Bontard.  BoaverL  Bof«r 
(Antlde).  Bozonet.  Braud.  Breton  JoIpi- 
Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rbôae . 
Brunard  Buisson  (Ferdinand)  (Seiae),  Ba«- 
sière.  Buyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Camuzet  Capèran.  Car- 
det .  Carnaud .  Carpot .  Castiau .  CaslitUM 
Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cualet. 
Cazeneuve.  Cére  (Emile).  Chabert  iJustio 
(Rhdne).  Chaigne.  Chambigc.  ChambDo. 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  CbanoL  Oia- 
puls.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  Drôinr 
Charonnat.  Chaittentler.  Gharruyer.  Ou^t^ 
not  (Guillanme^.  Chaumet  Chaussier.  cbu- 
tenips  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chutenip» 
(Emile)  (Hautc-SavOie).  Chanvlére.  Ouroii. 
Ghenavaz.  Clément  Martinique).  Clémeoul 
Codet  (Jean).  Colin.  Coliiard.  Constans  PaD< 
(Allier).  Corderoy.  Cornet  (Luden'.  Cou'iog- 
dre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).   Couyba.  Cnipp.. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban  Indre 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  Henri 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louisl  Dcbève  Frui 
çois).  Debussy.  Decker-David.  DefoaUlD^ 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbct.  Wi- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle  Cbar!'-- 
(Seine) .  Delory.  Denêcheau.  Derveloy.  I»-  - 
farges  (Antoine) .  Deshayes.  Devére.  Devili  ■ 
(Gabriel).  Devins.  Dormoy.  Doume^e 
ton).  Dublef.  Dufour  (Jacques'.  DiijaT<lin 
Beaumetz.  Dumont  (Charles). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur 
Escanyé.  Etienne.  Euziérc. 

Femand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Fer»- 
Fiquet.  Fitte.  ForcloU.  Fould  (.Uhilte .  F«qr- 
nier  (François). 

GabrielU.  Gauvin.  Gentit  Gérault-Richarî 
Gervais  (Seine).    Gerville-Réache.  Giroil- 
det  (Frédéric).    Goujat.    Gouzy.  Grosdil;-: 
Grousset   (  Paschal  ).     Guieyssc.  Guinean! 
Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Jloltz.  Hubbard.  IluN:' 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').     isnard  vFinisttt.- 
Isoard  (BassesrAlpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  U<>" 
(Loire).  Jeannoney.  Jourdau  , Louis'.  Ju-it: 
Jumel. 

Rlotz. 

Labussiure.  Lachaud.  Lacombc  J/)ui>  ■ 
erre.  Lamendin.  Lanessan  (de'.  Lar^ui  ' 
Lassalle.  Lauraine.  Le  Bait  Lefévre.  U''- 
Lcpez.  Lesage.  Le  Troadec.  LevrauJ.  L-';- 
gue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Lcygu-*  H' 
mond)  (Haute  -  Garonne).  Lcygues  i\f-'T:- 
(Lot-et-Garonne),   Lhopiteau.    Lockroy.  Uu.' 

Magniaudé.  Matizard.  Martin  (Loui>  ^ir 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menicr  Gaston.  M-f- 
cier  (Jules).  Merlou.  MesUer.  .Mf:^>it  : 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhtae .  Vi- 
(Louis).  Millerand.  Minier  (Albert-.  Mirit.r. 
Mollard.  MonfeulUart.  Hougeot  Muteau 

Nlcollo.  Noei.  Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meui  i  ■ 
Pelletan  (Camille!.  Pérct.  Pêronneau.  P  •  '• 
jean.  Peureux.  Pichcrj'.  Pierre  Poisson,  ri-"  ' 
Plissonnler.  Pressensé  ^Francis  de  -  Pu'^' 
Pujade. 
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nabler  Fernu)d\  R^t.  Rajon  (Claude). 
Ruimbaud  '.Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
RèvYillaud  (Eugène).  RéTille(Marc).  Ridonwd. 
Rl^l.  Roch.  Aouanet.  Rouby.  Rongler. 
Rousé.  Ruau. 

•^abatcrie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
<;arnzfa.  .  Sarrien.  Saumande.  Sauzt>de. 
i^chueider  (Charles)  (Haut-llhin).  Selle  (Nord). 
<^!mbil  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Siinonel.  Simyaa.  Sireyjol.  Steeg. 

Tavii.  Tenting.  Théron.  Tbierry-Cazes.  Thl- 
\m.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
noi Tournier  (Albert).  TrouUlot  (Georges). 
Twain, 

rwieup. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
YialK  \'ideau.  ^gne  (Octave)  (Var).  Vigné 
Paul  .Hérault).  Vigouroux.  Vlllejean.  Vlol- 
k!(f(.  rival 

Valter. 

Z^Tai^s. 

X'OST  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

UU.  Dounter  (Paul).  Drake  (Jacques).  Dron. 

r>aly-('ia.<iparrou. 

Uaret  (Henry^. 

Paviv. 

Turigny. 

MSBUTB  PAR  CONOÉ  : 

VM.  Cfaaieil.  Cochery  iGeorgas). 
Dupuy  Pierre).  DiusueL 
Kaore  iFirmin). 

r>avini  i4ntoine).  GuiUoteaux. 
Jebanin.  Jonnart. 
Maniëjouls.  Morlot 
Pourleyron. 

Kosanbo  (marquis  de). 


SCRUTIN 

PAR  APPEL  NOMINAL  A  LA  TRIBUNB 

sur  ramendement  de  M.  de  Coêtelnau  à  far- 
IWefi/H  projet  de  loi  ntallfà  ta  aéparatioH 

M  Egiite»  et  de  FElat. 

Nombre  des  votants   266 

Majorité  absolue   134 

Pour  l'adoption   104 

Contre   168 

U  ctisnr.bre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOT*  POUR  : 

MM.  Adam  ^Achille).  Alsace  (comte  d'), 
rince  dllénin.  Anthlme-Ménard.  Arago 
'rancois',  Arcbdeacon.  Aublgny  (d').  Audi- 
iiT. 

B«Tlrand  (Paul;  (Marne).  Roucher  (Henryl. 
iDctuL  Boury  (de).  Brice  (René)  (Ille-et-Vi- 
m,  Brlsson  (Joseph)  (Gironde\ 
Caraman  [comte  de).  Castellane  (comte  Sta- 
>las  de:.  Oastelnau  (de).  Cauvln  (Ernest), 
laiiittrun  (marquis  de).  Charles  Benolst 
eipf .  Chevalier.  Gochin  (Denys)  (Seine), 
«hin  I Henry)  (Nord).  Corrard  des  Essarts. 
•ulant  i^Paul}  (Marne). 

Déribéré-Defsgardes.  Desjardins  (Jules).  Drake 
icque»:  .  Dubuisson.  Duelanz-MonteiL  Du- 
''lyt.  Durand. 

Eofccrand  (Fernaod].  Estonrbelllon  (marquis 

r. 

Faifre  (Lëopold).  Faillioi  Flandln  (Etienne) 
mop.  Playelle.  Fontaines  (de).  Porest 
ïailhard-Bancel  (de>.   Golot  (Jules).  Gautier 


(Léon)  iVosges\  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados^.  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervalxe  (Uenrthe-et-MoseUe).  Glnouz-Defer- 
mon.  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gros- 
Jean  .   Groussau.  Guill^n. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin. 

Jacquey  (général).  Jules  Le  grand  (Basses- 
Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  del 

Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de\  Lainy. 
Lannes  de  Montebello.  Léglise.  Le  Hérissé.' 
LeroUe.  Lespioay  (marquis  de\  Lévis-Uire- 
polz  (comte  de).  Umon.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
filnder.  Maussabré  (marquis  de).  Montaigu 
(cwnta  de).  Morel  (Victoi^  (Pas-de-Calais). 

OlUvier. 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Périer  (Germain) . 
Perroche.  Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Pout- 
lan.  Proust.  Pugliesi-Contl. 

Quesnel. 

RalbertL  Ramel  (de).  Raulioe  (Marcel). 
Rellle  (baron  Amédëe).  Ilenault-Morliére.  Rey 
(Emile).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rou- 
laod.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 

Sibille. 

Tailliandler. 

VilkiultDuchesnois.  Vitllers.  Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Allard.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Augé(Joanny}  (Loire). 
Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Baudet  (Charles!  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir i.  Baudon  (Oise). 
Béoézech.  Bepmale.  Bèrard  (Alexandre'^.  Ber- 
thet.  Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne) . 
Bony-Cisternes.  Bouverl.  Bozonet.  Breton 
(Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cachet  Caillauz.  Cardet  CastUlard.  Gazau- 
vieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeneuve.  Cére 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (RhAne).  Cbalgne. 
Chamblge.  Chamerlat.  Chandioux.  Chapuis. 
Charles  Chabert  (Drôme),  Chauvlére.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Clémentel.  Codet  (JeanS  Cotliard.  Coulondre. 
Cruppi. 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Debussy.  Detu  ■ 
made.  Dejeante.  Delarue.  Delégllse.  De- 
loncle  (François)  (Cochinchine).  Denficheau. 
Derveloy.  Destarges  (Antoine).  Deshayes. 
Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Dubief.  Dufour  (Jac- 
ques).  Dujardin-Beaimietz.  Dumont  (Charles). 

Escanyé.  Euzlère. 

Féron.  Ferrera  Ferrier.  Fournier  (Fran- 
çois). 

Galy-Gasparrou.  Gervals  (Seine).  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Gonjat  Grosdidier.  Guieysse. 
Guingand .  Goyot-Dess^ne. 

Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès .  Jeanneney.  Judet. 

Rlotz. 

Lachaud.  Lafferre.  Larquler.  Le  Bail.  LeN 
fet.  Lcpez.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).   Lrf!ygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 

Massé.  Menler  (Gaston).  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Monfeuillart. 

NicoHe.  Normand.  Nouions. 


Pajot  Pastre.  Paul-Meunter.  Pavle.  Pelle- 
tan  (Camille).  Péret.  Péronneau.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Plissonnier.  Pressensé  {Fran- 
cis de). 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
RazUnbaud  (Jutes).  Régnier.  Réville  (Marc). 
Ridouard.  Roch.    Rouanet.    Rouby.  Housé. 

Sarraut(Albert).  Sarrazin.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sem- 
bat.   Siegfried.    Simonet.  Simyan. 

Tavé.  Tenting.  Thierry-Cazes.  Thomson. 
Hphalnc.  Torchut.  Tournier  (Albert).  TrouUlot 
(Georges). 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Videau.  \1gno  (Octave;  (Var).  Vilïejean. 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Albert-Poulain.  AIdy.  Amodru.  Ancel- 
Seitz.  Andrieu.  Arnal.  Astima  (colonel).  Au- 
bry.  Augagneur.   Aynard  (Edouard). 

Balltrand.  Ballande.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du-Rhône). Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Basiy.  Baudin  (Pierre).  Bandry  d'Asson  (de). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beau- 
regard  (del  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier. 
Benofst  (de'  (Meuse.)  Berger  (Georges).  Berry 
[Georges).  Bersez.  Berteauz.  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bertrand  (Lucien)  (DrAme).  Bienalmé 
(amiral).  Blgnon  (Paul).  Bischoffshelm.  Blzot 
Boissieu  (baron  de) .  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  BorgneL  Bougére  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât. 
Boutard.  Boyer  (Antlde).  Braud.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brlndeau.  Broglie  (duc 
de). 

Cadenat.  Caffarclll  (comte).  Camuzet.  Ca- 
péran.  Cardon.  Carnaud  Carpot.  Castellane 
(comte  Boni  dei.  Castlau.  Catalogne.  Caval- 
gnac  (Godefroy).  Cozeaui-Cazalet.  Chambon. 
Chanal.  Chanoz.  Charles  Bos.  Charonnat. 
Charpentier  Charruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumot.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et  Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Cfbicl.  Claudinon.  Clément 
(Martinique) .  Cloarec .  Colin .  Compayré 
(Emile).  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Cornudet  (vicomte).  Contant  (Jules) 
(Seine).  Couyba. 

Dansette  (Jules).  Uarblay.  Daudé.  Dauzon, 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute- 
Savoie).  Debève  (François).  Dècho.  Decker- 
David.  Defontaine.  Delafossc  (Jules).  Delar- 
bre.  Delaune  (Marcel).  Delbet  Delcassé. 
Delelis-Fuiien.  Delmas.  Detombre  (Paul), 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delory.  Denis 
(Théodore).  Deschanel  (Paul).  Dion  (marquis 
de).  Doumer  (Paul).  Dron.  Dulau  (Constant). 
Dunalme.  DuquesneL  Dutrcil. 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin. 
Empereur.  Etienne. 

Fabien -Gesbron.  Fernand  Brun.  Ferretto. 
Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Fieury-Ravarin.  Flourens.  ForcioU.  Fouché. 
Fould  (Achille).  Fructaler. 

GabrlellL  Gaffler.  Gaillard  (Julesi.  '  Galpln 
(Gaston).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Richard.   Gervllle-Réache.  Gonidee  de  Trals- 

san  (comte  le).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grousset  (Paschal).  Guyot 
de  Villeneuve. 

Haudricourt.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz. 
Hubbard.  Hubert.  Hugues  (Clovis  ) (Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne). 

isnard  (Finistère).. 
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Janet  (Léon)  (Doubs).   Jean  Moral  (Loire). 
Jourdan  (Louis).    Jules  Jaluzot.  Jumel. 
Krautz  (Camille). 

la  Batut  (de).  La  Bourdonnayo  (comte  de), 
Labussièro.  La  Chambre.  Lacombe  (Louis). 
LamendiQ.  Laoessan  (de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comtede).  Largentaye  (Rioust  de). 
LarocfaenJoubcrt.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasles.  Laâsalle.  Lauratne.  Laurencoa.  Lau- 
rens-Castelct  (marquis  de].  Laville.  Lebrun. 
Lefas.  Lefèvre.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepel- 
letier  (Edmond).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
sage.  Le  Troadec  Levet  (Georges).  I^ygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lbopiteau.  Lockroy 
Loque.  Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Maujan.  Maurice 
Spronck.  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (Louis). 
Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Mios- 
sec.  Mirman.  MoUard.  Montalembert  (comte 
de).  Montjou  (de).  Motte.  MougeoL  Moustier 
(marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 
Huteau. 

Nofil. 

Omano  Cuneo  (d').  Ory.  Osmoy  (comte  d'). 
Ozun. 

PasquaL  PaulnUer.  Périer  de  Larsan  (comte 
du).  Petltjean.  Peureux.  Pichat.  Pins  (mar- 
quis de).  Prache.  Pradet-Balade.  Puech.  Pu- 
Jade  . 

Quilbeuf. 

Raille  (baron  Xavier).  René  Renoult.  Ré- 
veîUaud  (Eugène).  Rigal.  Riottcau.  Ripert. 
Robert  Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.   Rougier.    Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Saumande. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(SaAne-et-Loire).  Sénac.  Serres  (Honoré).  Si- 
reyjol.  Steeg.  Sucbetet. 

Théron.  Thierry.  Thierry-Delanoue.  Thi- 
TTler.  TourgooL  Tournade.  Trouln.  Turigny 

Ursleur. 

Vallée.  Vialis.   Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vi- 
gourouz.  Viollette.  VivaL 
Walter. 
Zévaës. 

ABSENTS  PAB  CONOâ  : 

MM.  Argeliôs.  AufTray  (Jules).  Augé  (Justin) 
(Hérault). 
Bansard  des  Bois. 

Carnot  (François).  ChaleiL  Coache.  Cochery 
(Georges). 

David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Dlsleau.  Dupuy 
(Pierre).  Dussuel. 

Faure  (Firmin).  Fouquet  (Camille). 

Gauthier  (de  Clagny).  Gauvln.  Gavini  (An- 
toine). Guilioteaux. 

Jehanin.  Jonnart. 

Lebaudy  (Paul).  Legrand  (Arthur). 

Maruéjouls.  Morlot. 

Pain.  Pichery.  Pourteyron. 

Ribot.  Rosanbo  (marquis  de). 

Sarrien. 


LISTES 

J>e  Vappel  nominal  qui  a  eu  lieu  dans  la 
S"  séance  du  25  mai  1905. 

ONT  RliPOMîU  A  L  APPEL    NOMINAL  ; 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Le-Roy  (Ardéche) .    .Mlard.     Alsace  (comte  d'), 


prince  d'Hénin.  Anthime-Hénard.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Archdeacon. 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Aubigny  (d  ). 
Audigier.  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authler. 

Babaud-I>acrozc.  Bachimont.  Ba^oL  Balan- 
dreau.  Baudet  (Charles)(GÔte»^u-Nord).  Baudet 
(Louis) (Eure-et-Loir).  Baudon(Oise).  Béaézech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berthet  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bichon.  BienTenn  Mar- 
tin (Yonne).  Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry). 
Bouctot  Boury  (de).  Bouverl.  Bozonet  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brice  (René){Ille-etr-Viialne). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhOne).  Brlsson 
(Joseph)  (Gironde).  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Busstère.  Buyat. 

Cachet.  Caillaux.  Caraman  (comte  de).  Car- 
det.  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Gastel" 
nau  (de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest).  Cazau- 
vieilh.  Caze  (  Edmond  ).  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Ghabert  (Justin)  (RhOne).  Chaigne. 
Chambigo.  Chambrun  (marquis  de).  Chamer- 
iat.  Chandioux.  Chapuls.  Chartes  Benolst 
(Seine).  Charles  Chabert  (Drôme).  ChauTiére. 
Chavoiz.  Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clémentel.  Gochin  (De- 
nys)  (Seine).  Gochin  (Henry)  (Nord).  Codât 
(Jean).  Colliard.  Corrard  des  Essarts.  Coulon- 
dre.   Coûtant  (Paul)  (Marne).  Cruppi. 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Debussy.  Defu- 
madc.  Dejeante.  Delarue.  Deléglise.  De- 
loncle  (François)  (Cochinchine).  DenCcheau. 
Dfiribéré-Desgardes.  Oerveloy.  Desfarges  (An- 
toine) .  Dcshayes.  Desjardina  (Jules).  Devëze, 
DevtUe  (Gabriel).  Devins.  Dormoy.  Doumer- 
gue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dubief.  Du- 
bulsson.  Duclaux-Montell.  Dudonyt.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont  ^Ghar- 
les).  Durand. 

Engerand  (Fernand).  Escanyé.  Estourbell- 
lon  (marquis  de  1*).  Euzlère. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Féron.  Ferrero. 
Ferrier.  Flandln  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fontaines  (de).   Forest.  Fournier  (François). 

Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules).  Galy- 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervais  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoui-Defermon.  Girod. 
Godet  (Frédéric) .  Gontaut-Blron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Grosdldler.  Grosjean.  Groussau. 
Guieysse.  GulUaln.  Gulngand.  Guyot-Des- 
safgne. 

Halgouet  (lieutenant -colonel   du).  Harri- 
ague  Saint-Martin.  Hugon. 
Iriart     d'Etchepare  (d').    Isoard  (Basses— 

Alpes) . 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Joanneney.  Judet. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Klotz. 

Lachaud.  Lachlèze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis dei.  Lafferre.  Lamy.  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Larquier.  Le  Bail.  LefTet.  Léglise. 
Le  Hérissé.  Lepez.  LcroUe.  Lespinay  (mar 
quls  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud 
I^ygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne),  Limon.  Lozé- 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Marot  (Félix).  Massabuau.  Massé.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis  de).  Mo- 
nter (Gaston).  Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bou- 
ches-do -  Rhône).  Monfeulllart.  Montaigu 
(comte  de).  Morol  (Victor)  (Pas-de-Calais), 
Moustier  (marquis  de). 

NlcoUe.  Normand.  Nouions. 

OUivIer. 

Pajot.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Pavle.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
ret.  Perler  (Germain).  Péronneau.  Perrochc. 


Pierre  Poisson.    Piger.   PlicboD.  PUssonnlrr 
Pomereu  (comte  de).    Poullan.  PtesM;n<ï 
(Francis  de).  Proust.  PagUesi-CiHitj. 
Quesnel, 

Rabler  (Fernand).  Ragol.  Rallwrtl.  H»juB 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauline  (Marccli  u 
zlmbaud  (Jules).  Régnier.  Reille  (baron  Smt- 
dée).  Renault-Morlière.  Réville  [.Marc.  R.-, 
(Emile).  Ridouard.  Roch.  Roger-Ballu.  R>i. 
han  (duc  de).  RoUanet.  Rouby.  Houlîint 
Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel;.  Kouri 
(Bourlon  de).   Rozet  (Albin). 

Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sauzède.  Sciiiw:- 
der  (Charies)  [Hau^Rhin).  Selle  (SorJi.  S^n,- 
bat  Slbitle.  Siegfried.  Simonet.  Simyaa 

TalUiandier.  Tavé.  Tenting.  Thierry-Cai^v 
Thomson.  Tlphaine.  Torcbut.  Touniipr  \- 
bert).  Trouillot  (Georges).^ 

Vacherie.  Vaillant.  Vazcille.  Veber  Ailri.T 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Villault-Dj- 
chesnols.  Villejoan.    VllUers.  Vogeli. 

n'ont  pas  rkpondu  a  l'appel  noukal: 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Amodrn.  .W^. 
Seitz.  Andrieu.  Arnal.  Astima(coloaeL  Vi- 
bry.  Augagneur.  Aynard  (Edouard  . 

Balitrand.  Ballande.  Baron  (Gabriel  Bonrlit» 
du-Rhône).  Barrols.  Barthou.  Bartissot.  Bï>h 
Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson  .île'.  Bv^u- 
quier.  Beauregard  (Paul)  (Seine:.  Beaun><u. 
(de)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Sellier. 
nolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges:.  Burr. 
(Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthu»:.: 
(Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme .  Bîti- 
aimé  (amiral).  Bignon  (Paul).  Bischoffshe;i!i 
Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bunii 
Bonvalot.  Borgnet.  Bougère (Ferdinand.  Bi. 
gère  (Laurent).  Bouhey-Allcx.  Bourgeob  L": 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée  .  Boumi 
Boutard.  Boyer  (Antide).  Braud.  Bhc<*  iny- 
(  Meurthe  -  et  -  Moselle  > .  Brlndcau .  Bk^j  - 
(duc  de). 

Cadenat.  CaffwelH  (comte).  Caoïiut'i.  '  > 
péran.  Cardon.  Camaud.  CB^iot  Gaste-iui-' 
(comte  Boni  de).  Castlau.  Catalogne,  un 

gnac  (Godefroy).    Cazeaux-Cazalet.  Chainl->ii 
Chanal.    Chanoz.    Charles  Bos.  Char<>!ini 
Charpentier.    Charruyer.     Chastenet  lin.'- 
laume).    Chaumet.    Chaussier.  Chauli.!.'- 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).   Chautempf  Di^ 
(Haute-Savoie).    Cibiel.   Claudinon.  i'-U^n-' ^ 
(  Martinique  ).     Cloarec.     Colin.  Coihîm.. 
(Emile).    Congy.    Constans    'Paul  Alii^r 
Constant  (Emile)  (Gironde).    Corderov.  '  ■■ 
net  (Lucien).  Comudet  (vicomte i.  0>aW- 
(Jules)  (Seine).  Couyba. 

Dansette  (Jules).  Darblay.    Daudé.  Dan:" 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand  Hu'. 
Savoie).  Debève  (François).    Dèche.    l'-'''-  ' 
David.    Deîontaine.    Delafosse  iJuIes.  ' 
bre.   Delaune  (Marcel;.  Delbet.  Dolca-^c  i 
lelis-Fanien.  Delmas.  Delombre  ^Paiil .  O'-'  '•■ 
(Charles)  (Seine).    Detory.    Denis  Thn'i  ' 
Deschanel  (Paul).  Dion  (marquis  de  I'"- 
(Paul).    Dron.    Dulau  Constant  .  bwrn'. 
Duquesnel.  DutreiL 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d'..  EinileCi 
vin.  Empereur.  Etienne. 

Fablen-Cesbron.    Feraand  Brun,  ftr.' 
Fiquet.    Fitte.    Flandin  (Ernest;  al^i^: 
Fleury-Ravarin.    Flourens.    ForciolL  K'.'i*  - 
Fould  (Achille).  Fruchier. 

Gabrielli.    Gaffler.    Gaillard  t.Julo .  i^'. 
(Gaston).   Gentil,    Gérald  (Georges .  i.er- 
Richard.   GerviUe-Réache.    Gonidecil*  i'  * 
san  (comte  le).    Goujon  '.Julien  .   
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Uouzy.  Grandmaison  (de).  Grousset  (Poschal)'. 
tiuyol  du  Villeneuve. 

Hauilricourt.  Ilémon.  Henrique-Duluc.  Iloltz. 
HubbanL  Hubert.  Hugues  (Clovis)  (Seine) 
ttMffief  François)  (Aisnei. 

Isnafd  (Fioistère). 

jaoet  Léon]  (Doubs).  Jean   Morel  (Loire). 
Juurdaa  Louis;.  Jule»  Jaluxot.  Jumel. 
Kraob  Camille). 

I^a  Batut  (de^  La  Bourdonnaye  (comte  do). 
L^u<^re.  U  Chambre.  Lacombe  (LouIsV 
Jjniendin.  Lanessan  ^de  i.  Laniel  (IIenri\ 
Unjuinais  ;comte  de\  Largentaye  vRioust 
il,'.  I^clie-Jouberl.  La  Rochethulon  [comte 
ilp .  Lasies.  Lassatle.  Lauraine.  I^urençon. 
Uurens-Castelet  {marquis  de".  Laville.  I-e- 
hnm.  Ma$.  LeïÔvre.  Lemire.  Le  Moignc. 
|.(f*llotier  Edmond-.  Leroy  (Modeste)  (Eurei. 
l-csagi'.  Le  Troadec.    Levpt  (Georgesl.  Ley- 

iiiies   Ceorpcs    ;Lot-et-fiaronnej.  Uioplteau. 

l-orkroy.   I^ue.  Loup. 
Mackau  baron  dP'.  Mapniaudé.    Mahy  de). 

Maillé  de,.  Malizard.   Mando.   Maret  (Henry). 

.Uarlin  [Louis,  (Var'.  Mas.  Maujan.  Maurice 

Spronck.  Mercier  [Ju1es\   Merlou.  Hesller. 

Michel  Adrien^  (Haute-Loire).    MlU  (Louis). 

Millerand.   Millevoye.    Minier  (Albert).  Mios- 

SK.  Mirman.  IMlard.  Montalembert  (comte 

4f.  Uontjou  (de).   Motte.  Mougeol.  Mulac. 

Mun  comte  Albert  del.  Muteau. 

Noèl. 

Oniano  .Cuneo  d').    Ory.  Osœoy  (comte  d'). 

PasquaJ.  Paulmier.  Périer  de  Lar^an  (comte 
<lu .  Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Pins  (mar- 
quis de .  Prache.  Pradet-Balade.  Puech.  Pu- 
jade. 

ijui!beuL 

Iloilic  ibaron  Xavier).  Reaé  Renoult.  Rc- 
veillaud  Eugène;.  Rigal.  Rlotteau.  Ripert. 
Rukrt  SurcouL  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
Jules  .Ardèche'.  RoRcoat  (vicomte  du).  Rose. 
lldUKier.    Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saiat-Marttn  (de).  Salnt-Pol  (de). 
Sali^.  Salles  ;Ome).  Sandrlque.  Sftuinande. 
Sarary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
:<a4ne-et-  Loire).  Sénac.  Serres  (Honoré). 
Nrpyjt)!.  Steog.  Suchetet. 

Théron.  Thierry.  Thierry-Delanoue.  Thi- 
vritT.  Tourgnol.  Toarnade,  Trouin.  Turi- 
eny. 

Vt<]eaT. 

Valiïe.  Yialis.   V]gnâ(Paul)  (Hérault).  Vi- 
piaroM.    Viollette.  Vival. 
Valter. 

ABS8NT3  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Argellès.  Auffray  (Jules).  Augé  (Justin) 
ll(-rauU . 

Bansard  des  Bois. 

iiamot  !  Francis).  Chalell.  Coache.  Cochery 

jiïeorgpsj. 

David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Disicau.  Dupuy 
Pif^re .  Dnssuel. 

Paure  fFirmin).   Fouquet  (Camille). 
i;authier  :de  Clagny).    Gauvin.    (îavinl  (An- 
>mf .  (iuilloteaux. 
Johanin.  Jonnart. 
Lobaudy  'Paul).   Legrand  (Arthur). 
Maruéjoul.s.  Morlot. 
l'aie.   Pichery.  Pourteyron. 
Itibot.  Rosanbo  (marquis  de), 
î^rrien. 


MM.  Bonnevay  et  Paulmier,  appelés  hors  de 
1  salle  des  séances  pendant  le  scrutin  sur 

OiP^  RRSSIOir  ORD.  —  AtmKUVt,  T.  n. 
(NOUT.  Stont,  ANNALBH,  T.  76.^ 


l'amendement  de  M.deCastelnau,  déclarent  que, 
avaient  été  présents,  ils  auraient  voté 
«  pour 

M.  le  comte  CalTarelli  fait  la  môme  déclara- 
tion. 


SCRUTIN 

Sit}'  le  rmroi  iJf  la  mite  di'  la  tlixcumion  à  iinv 
luUiiice  ulltricurc.  (Râsultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   54t 

Majorité  absolue   271 

Pour  l'adoption   277 

Contre   SG4 

Jja  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POI'R  : 

MM.  Adam  (Achiilel.  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hénin.  Ainodru.  Ancel-Seltz.  Anthime- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Ar- 
niU.  Aubigny(d*).  Audif^er.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacrozc.  Ballande.  Barrols.  Uar- 
thou.  Bartissol.  Baudet  -^Louisj  (Eurc-et-I'Oir) 
Bandry  d'Asson  (de).  Iteauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  ^de)  ilndrel  Beharelle.  Benolst 
(de.  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Geor- 
ges). Berthoulat  {Georges).  Bertrajid  (Paul) 
(Marne).  Bienaimé  ;amiral).  Bignoo  ^Pau  1- 
BlscholTsheim.  Boissieu  (baruo  de).  Bonnevay- 
"Bonte.  Bonvalot.  Borçnet.  Boucher  [Henry) . 
Bouclot.  Bougére  Ferdinand).  BouRère  (Lau- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury{dei. 
Bozonet.  Brice  (Julesi  (Meurthe-et-Moselle;. 
Brice  ^René;  (Ule-et- Vilaine).  Brlndeau.  Bris- 
son  (Joseph  (Gironde).   Brogllo  (duc  de). 

Cachet.  CalTarelli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Gastelnau  (de).  Catalogne.  Cauvin  (Eme.st). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazcaux-Cazalet  Choi- 
gne.  Chambrun  (marquis  de).  Charles  Be- 
noist  ;rieine).  Chastenet  (Guillaume^.  Chau- 
met.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément) 
(Dordogne  ) .  Claudinon .  Cloarec.  Cochin 
(Denys)  ifteine).  Oochin  (Henry)  (Nord)  Colin. 
Compayré  (Emllei.  Congy.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.   Coûtant  (Paul)  ÎMarne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Bandé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel>. 
Delombre  (Paul).  Doloncle  (François)  (Cochln- 
ehine).  Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardos. 
Deschanel  (Paul).  Desjardlns  (Jules).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Dormoy.  Dr^e  (Jacques). 
Duclaux-Montell .  Dudouyt.  Dulau  (Constant). 
Dunalme.   Duqoesnel.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d").  Engerand  (Femand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  V). 

Fabien -Cesbpon.  Fabro  (Léopold).  Failliot. 
Fernand-Brun.  Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin .  Flourens.  Fontaines  (Ac> . 
Forest.  Fouché.  Fruchier. 

Gafller.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Ualot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Galy-Gaspar- 
rou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé. 
Gérald  (Georges).  Gérard  'baron)  (Calvados) . 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meur 
the-ct-Hoselle).  Glnoux-Deformon.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  (îrandmai- 
son  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau. 
Gulllain.  Guyot  do  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 


Saint-Martin.  Haudricourt  Ilémon.  Hugoo. 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacqucy  (général).  Jean  Morcl  (Loire).  Jules 
Jaluzot.   Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (do).  La  Bourdonnaye  (comte  de\ 
La  Chambre.  Lachiéze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
fcorate  dej.  lAnne^  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Loroehe-Joubert  La  Ro- 
chethulon (comte  do).  Lasles.  I^aurcnçon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Lebrun. 
Lefas.  Léglise.  Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Mol- 
gne.  Lepelietier  (Edmond) .  LeroUe.  Leroy 
[Modeste)  (Eure).  Lesplnay  (marquis  de).  Lc- 
vet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de),  I,ey- 
gues  ^Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Limon.  Loque.  Lozé.  Ludre  [comte  Ferride;. 

Mackau  [baron  de).  Mahy  (de].  Maillé  (de  . 
Malizard.  Mando.  Marot  (Félix).  .Mas.  Mas- 
sabuau.  Maure.  Maurice  Rinder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de'.  Mcssiniy. 
Michel  (Adrien)  (llaute-l^ire) .  Mill  (Louise 
Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Mon- 
talcmbert  (comte  de).  Montjou  (de).  Motte. 
Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Ollivler.  Ornano  (Cuueo  d").  Ory.  Osmoy 
[comte  d").  Ozun. 

Pasquier .  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pavie. 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Plissonnier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Pugliesi- 
Conli . 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédéo).  Reilto  [baron  Xavier\ 
Renault-Morliére.  Rey  (Emile).  Rigal.  Riot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Ernestl 
(Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu. 
Rohan  (ducde).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rouland.  RoURset  (lieutenant-colonel) .  Rou- 
vre (Bourlonde).    Rozet  (.\lbln).  Rudelte. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de) .  Salles(Orne\ 
Savary  do  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Lolre).  Sibille.  Siegfried.  Steeg. 
Suchetet. 

Tailliandior.  Thierry.  Thierry  -  Delanouc. 
Tournade. 

Vallée.  Yideau.  Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois.   Villlers.  Vival. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ; 

MM .  Abel-Rernard.  Albert-Le-Roy  ( Ardéche^ . 
Albert-Poulain.  Aldy.  Aliard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Ar- 
mez. Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Joan- 
ny)  (I^lre).  Authier. 

Bachlmont.  Bagnol.  Balandreau,  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Rouches-du-Rhéne).  Basly 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudin 
iPlerre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Rénézech.  Bepmalo.  Bersez.  Berthet . 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bizot. 
Bony  -Cistcrnes.  Bouhoy  -  .\llex.  Bourgeois 
(Léon)  (.Marne).  Bourrât.  Boutnrd.  Bouvori. 
Boyer  tAntide).  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand^  iSeine).  Bussiére.  Buyat. 

Cadenat  Camuzel.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castiau.  Castiilard.  Cazau- 
vicllh.  Caze  (Edmond) .  Cazeneuve .  Ciére 
(Emile),  caiabert  (Justin)  (Rhdne).  Chambige. 
Chambon.  Ghamerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier,  char- 
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ruyer.  Ghaussler.  Chautemps  { Alphonse  ) 
{Indrc-ct- Loire).  Chautemps  {Emile)  (Haute- 
Savoie  ),  Chauvl^re.  Chavolx .  chenavaz . 
clément  (Martinique).  Godet  (Jean).  Colliard. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornet 
(Lncten).  Goulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Gouyba.  cruppl. 

Daaque.  Dauzon.  Darld  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Pemand)  (Haute-Savoie).  Debaune  (Louis). 
Debève  (PranQols).  Debussy.  Decker-Davtd. 
Defontalne .  Def  umade.  Dejeante .  Delarue. 
Delbet.  Delégllse.  Delells-Fanien.  DelmaR. 
Oeloncle  (Chartes)  (Seine) .  Delory.  DenA- 
choau.  Derveloy.  Desfarges(AntDine).  Deshayes. 
DcYf-ze.  Devllle  (Gabriel).  Doumergue  (Gas- 
ton). Dron.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Charles). 

Ellez-Evrard .  Emile  Chauvin .  Empereur . 
Escanyé.  Euilère. 

Pérou.  Ferrero.  Ferrier .  Piquet.  PItte. 
Forclûll.   Fould  (Achille).   Fournier (François). 

Gabrielli.  Gentil .  aérault-ftlchard .  Ge^ 
viUs  (Seine).  Gerrille-Réactae.  Girod.  Godet 
(Frèdéricj.  Goujat.  Gonzy.  Grousset  (Pas- 
chal).  Guleysse.  Gulngand.  Guyot-Dessalgne. 

Henrlque-Duluo.  Holtz.  llnbbard.  Hubert. 
Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriartd'£tchepare(d').  Isnard(Plnistëre).  fsoard 
(Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jourdan  (Louis).    Judet.  Jumel. 

Klotz. 

Labusslère.  Lachaud.  Lacombe  [  Louis  ). 
Lafferre.  Lamendin.  lAnessan  (de).  Larquler. 
Lassalle.  Lauralne.  Le  Bail.  Lefèvre.  l^fTet. 
Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).    Locltroy.  Loup. 

Hagniaudé.  Martin  (lAuis)  (Var).  Uassë. 
Maujan.  Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Mesller.  Michel  (Henri)  (Boucbes-du-RIi6ne). 
Mlllerand,  Minier  (Albert).  Mlrman.  Mollard. 
Monteuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Mongeot.  Muteau. 


Mcotle.  NoSL  Normand.  Noulens. 

Pajot .  Pasqual .  Pastre .  Paul  Meunier . 
Peiletan  (Camille).  Péret  Péronneau.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pre»- 
sensé  (Francis  de).  Puech.  Pujade. 

Rabier  (Pernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (  Jules }.  Régnier.  René  Renoult. 
Rèvelllaud  (Eugène).  Uéville  (Marc).  Ridouard. 
Roch.    Rouanet.    Rouby.     Rougler.  Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  SandHquc.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazln .  Saumande .  Sauzèdë.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Stmonet  Slmyan. 
Sireyjol. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazes. 
Thivrler.  Tlphaine.  Torchut.  TourgnoL  Tour- 
nier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trottin. 

Ur  sieur. 

Vacherie.  Vaillant.  VazeiUe.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul) 
(Hérault).  Villejean.  VioUette. 

Walter. 

Zévaës. 

N'OHT  PAS  PHW  PABT  AU  TOTB  : 

MM.  AsUma  (coloDel). 

Bérard  (Alenndre).    Derteaux.  Bienvenu 
Martin  (Yonnet. 
CIdmentel. 

Delcassé.  Doumer  (Paul'.    Duldef.  Dubuts- 
son.  Dujardln-Reaumetz . 
Etienne. 

Maret  (Henry).  Merlou. 
Ruau. 

Thomson.  Turlgny. 

ABSRÏtTS  PAR  CONGÂ  ; 

MM.  Argents.  Auffray  (Jules).  Augë  (JusUn) 
(Hérault). 
Bansard  des  Bols. 


Carnot  (  Fr&nçoia  ).  Chaletl.  Coaehe.  Go^ 
chery  (Georges). 

David  (lfenri)(LoiP4tpCher).  Disleau.  Dupuy 
(Pierre).  Dussuel.  • 

Faure  (Firmlir).  Fouquet  (Camille).  - 

Gauthier  (de  Clagny).  Ganvln.  Gavinl  ^An- 
toine). Guilloteanz. 

Jehanln.  Jonnart. 

Lebaudy  (Paul).  Legrand  (Arthur). 

Maruéjouls.  Morlot. 

Pain.  Plchery.  Pourteyron. 

Ribot. 

Rosanbo  (marquis  de). 

Sarrien. 

Vogell. 


Dans  le  scrutin  du  ^  mal  sur  l'amendement 
de  H,  Paul  Bertrand  (Marne),  au  S*  paragraphe 
de  Tartiole  5  du  projet  de  loi  relatif  k  la  sépara- 
tion des  EgUses  et  de  l'Etat  -. 

M.  Louis  Martin  (Var)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «contre 


Dana  la  tonitln  du  13  mal  sur  reniamble  de 
l'article  S  do  projet  da  loi  relatif  fc  la  séparation 

des  Eglises  et  de  l'Etat  : 

M.  Louis  Martin  (Var)  déclare  qu'il  aété  porié 
par  erreur  comme  ■  n'ayant  pae  pris  part  au 
vote  u,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  25  mai,  sur 
l'amendement  de  M.  de  Casteinau  à  l'article  6 
du  projet  de  loi  relatif  h  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  : 

M.  Lucien  Cornet,  porté  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  »,  déclare  qu'il  était  absent 
de  la  salle  des  séances  au  moment  du  scrutin, 
et  que,  présent,  il  aurait  voté  «  contre 
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1"  SÉANCE  DU  VENDREDI  26  MAI  1905 


1.  -  Procès-vertHU  :  MM.  Aldy,  Uurant  Bou- 

gère. 

%.  —  Excuses. 


SOMMAIRE 

8.  —  Balte  de  la  IndéLibèraUon  lur  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Jean  Morel  et  de  plusieurs 
de  ses  eolMgues  teadtnt  &  modifier  le  tarif 


général  des  douanes.  =  Suite  de  la  discus- 
sion générale  :  MM.  Louis  Puech,  Rajoa. 

4.  —  Bëglement  de  l'ordre  du  jour. 


rnÉsiDBNCE  DE  U.  pal'i.  douhbh 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

1 .  —  FK0CÈ8-VERBAL 

H.  CtoorgM  Odrald,  tun  des  xeerélnires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la2*iéance 

d'iiier. 

H.  le  prdiidMil  La  parole  est  &  M.  Aldy 

sur  !e  procès-verbal. 

H.  Aldy.  Hier  soir,  pendant  le  scrutin  à 
lu  tribune,  je  me  trouvais  dans  une  salle 
voisine,  occupé  à  terminer  un  travail  ex- 
trêmement ui^ent.  Je  comptais  sur  un  de 
mes  collègues  qui  devait  me  prévenir  nu 
moment  où  mon  tour  serait  venu  de  vo- 
ter. Ce  collègue  a  été  appelé  Inopinément 
au  (iebors  et  Je  n'ai  pas  éié  prévenu. 

Lorsque  je  suis  rentré  dons  la  salle  des 
séances,  le  scrutin  était  clos  ;  je  suis  monté 
immédiatement  au  bureau  de  M.  le  président 
M.  le  président  a  bien  voulu  me  dire  —  et 
il  ne  pouvait  faire  autrement  —  que  le 
ucrutin  étant  clos,  mon  bulletin  de  vote  ne 
pouvait  pas  être  reçu. 

Je  tiens  &  faire  cette  déclaration,  en  sjou- 
tanl  que  si  j'avais  été  dans  la  aalle  au  mo- 
ment du  scrutin  j'aurai»  voté,  avec  la  majo- 
rité républicaine,  <>  contre  »  l'ameDdement 
(le  H.  de  Castelnau. 

M.  le  préaldtttt  M.  Aldy  est  venu,  en 
elTet,  me  saisir  de  sa  réclamation  dès  qu'il 
a  été  averti;  je  n'ai  pu  que  lui  exprimer 
mes  regrets  que  le  règlement  ne  me  permit 


pas  de  recevoir  son  bulletin,  comme  11  en 
manifestait  le  désir. 
La  parole  est  &  M.  Laurent  Bougëre. 

M.  Laurent  Boogère.  Messieurs,  hier 
soir,  à  sept  heures  vingt  minutes,  on  a 
mis  aux  voix  le  renvoi  de  lu  discussion  & 

une  séance  ultérieure.  Un  nombre  con- 
sidérable de  nos  collègues  ont  voté 
pour  que  la  séance  rontlnuftt  et,  Immé- 
diatement f^très,  ceux  qui  venaient  de 
décider  que  la  séance  continuerait  sont  allés 
dîner.  Nous  avons  considéré  qu'une  pa- 
reille brimade  à  l'égard  de  collègues,  un 
pareil  acte  d'Inhumanité  h  l'égard  du  per- 
sonnel qui  devait  revenir  au  travail  ce  ma- 
tin h  neuf  heures,  méritait  une  réponne. 
Nous  avons  demandé  un  scrutin  à  la  tri- 
bune... 

M.  le  préaident.  Il  ne  s'agit  pas  là, 
monsieur  Bougère,  d'une  rectification  au 
procès-verbal. 

M.  Laurent  Bougère.  Alors,  je  vais  expli- 
quer, comme  M.  Aldy,  pourquoi  Je  n'ai  pas 
pris  part  au  vote. 

M.  Dobaune.  Ce  sunt  ceux  qui  prolon- 
gent les  séances  qui  se  plaignent  !  Si  vous 
n'aviez  pas  déposé  la  demande  de  scrutin  à 
la  tribune,  le  personnel  n'aurait  ptis  soutlert 
et  nous  serions  tous  allés  dîner. 

M.  Laorukt  Bougèra.  Si  notre  collègue 
M.  Aldy  travaillait  dans  une  salle  voisine, 
nous  étions  un  certain  nombre  qui,  sans 
être  allés  diner,  nous  trouvions  hors  de  la 
salle  des  séances. 

It  s'est  produit  un  incident  au  sujet  de  la 
proclamation  du  scrutin. . . 


M.  le  président  Monsieur  Bougère,  je 
vous  assure  qu'à  l'heure  actuelle  le  règle- 
ment ne  vous  permet  pas  de  faire  autre 
chose  qu'une  rectification  au  procès-verbaL 

H.  Lanrtttl  Bons*».  Je  vais  alors  faire 
nnc  rectlflcation  au  sujet  de  ce  qu'a  dit 
M.  Bepmale. 

M.U  préiidMil  Vous  ne  pouves  rectifier 
que  vos  propres  paroles  et  non  celles  de 
vos  collègues. 

M.  LanMAt  Bongtoe.  M.  Bepmale  a  fnit 
remarquer  qu'un  certain  nombre  de  collè- 
gues signataires  de  la  demande  do  scrutin 

à  la  tribune  avaient,  à  l'appel  de  leur  nom, 
répondu  «  présent  »,  et  qu'il  fallait  ajouter 
leurs  noms  à  la  liste  de  ceux  qui  avaient 
déposé  leur  bulletin  dans  l'urne  pour  le 
calcul  du  quorum. 

M.  la  présidant.  Je  vous  prie,  mon  clier 
collègue,  de  ne  pas  continuer.  Vous  pour- 
rez, si  vous  le  jugez  utile,  demander  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règleirent 

M.  Laurent  Bongère.  Jo  termine. 

Notre  collègue  M.  Aldy  a  dit  que  s'il 
avait  été  présent  il  aurait  voté  «  contre  » 
l'nmendement  de  M.  de  Castelnau. 

Un  grand  nombre  do  nos  collègues,  entre 
autres  les  députés  de  Maine-et-Loire,  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  srrutln,  aurafenl,  s'ils 
avaient  considéré  devoir  le  faire,  voté 
<<  pour  »  l'amendement  de  M.  de  Castelnau. 
Ceat  volontairement  que,  absents  de  la 
salle  des  séances,  Ils  se  sont  abstenus. 

M.  la  présidant  II  n'y  a  pas  d'autres  ob^ 
aervallons  sur  le  procès-verbal  ?. . . 
Le  procès- verbal  est  adopté. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


2.  —  EXCUSES 

M.  le  président  M.  CafTarelif  s'excuse 
du  ne  pouvoir  assister  aux  séances  d'aa- 
jourd'huî,  ni  &  celles  de  demain. 

M.  Sandrique  8*ex<^use  de  ne  pQUVoir  assis- 
ter aux  si^ances  de  ee  Jour. 

3.  —  SlITE  DK  LA  DISCUSSION  d'uNK  PROPO- 

siTio.N  dp:  loi  tendant  a  modifier  le 

TARIF  OKNKIIAL  DES  DOUANES. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  1"  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Jeau  .Morel  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  teudaiit  k  modifier  lu  tiirif 
f,'ôu('ral  des  doujuies  (Tableau  A.  —  N°  i59  : 
Tissus  de  soie  pure). 

La  parole  est  h  M.  lUieelL 

M.  Louis  Puech.  Messieurs,  si  la  quf  s- 
lion  qui  nous  occupe  n'est  pas  du  celles 
qui  passionnent  l'opinion  pviblique  ou  le 
l'arlement,  elle  n'en  a  pas  moins  une  très 
grande  importance  ;  c'est  une  de  ces  ques- 
tions dont  la  solution  intéresse  les  condi- 
tions mêmes  de  la  prospérité  d'un  grand 
pays.  Le  commerce  extérieur  d'une  nation» 
le  mouvement  général  de  ses  échanges 
n'est  pas  seulement  gouverné  par  les  lois 
de  la  concurrence  Internationale,  il  est  aussi 
directement  influencé  par  les  barrières  que 
les  peuples  élèvent  ou  abaissent  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  marchandises  sous  la 
forme  de  tarif»  de  douane,  et  chaque  fois 
qu'on  modifie  l'un  de  ces  tarifs  on  s'expose 
k  des  répercussions  quelquefois  insoup- 
çonnées, mais  réelles,  considérable»,  et  qui 
peuvent  devenir  désastreuses. 

11  faut  prendre  ganle  que,  dans  le  but 
louable  en  soi  de  protéger  une  broche  par- 
ticulière du  commerce  ou  de  l'industrie,  on 

n'arrive  à  nuire  à  d'autres  industries,  à 
d'autres  commerces  également  dignes  d'in- 
térêt ;  le  remède  ne  doit  pas  être  pire  que 
le  maL  C'est  pourquoi  il  importe  d'examiner 
avec  Li  plus  scrupuleuse  attention,  avec  le 
plus  minutieux  contrôle  la  proposition  qui 
nous  est  faite  par  nos  collègues  de  la  région 
lyonnaise,  proposition  tendant  au  relève- 
ment du  tarif  sur  les  soies  pures. 

On  doit  l'examiner  en  faisant  abstrac- 
tion des  préoccupations  locales,  en  se  pla- 
çant h  un  point  de  vue  tout  à  fait  général, 
et  non  phis  à  celui  des  intérêts  de  l;i  région 
lyonnaise,  de  la  région  parisienne  ou  de 
toute  autre  région. 

Le  raisonnement  de  nos  collègues  de  la 
région  lyonnaise  est  extrêmement  simple  ;  il 
affecte  la  forme  d'un  syllogisme.  Ils  nous 
disent  :  <*  La  fabrication  des  tissus  de  soie 
pure  traverse  une  crise  intense.  Pourquoi  ? 
parce  qu  elle  n'est  pas  protégée  et  jiarce 
que  les  tissus  étrangers  ne  Aont  pas  frappés 
à  la  frontière  d'un  droit  suffisant,  lii'li-voiis 
ee  droit  et  la  crise  disparaîtra.  •>  Nos  cidlègues 
savent  bien  que  nous  avons  avec  la  Suisse 
un  arranfri'im'Ut  furincl  sju'cial  intervenu 
eu  iWi^*  'i  la  suite  d'une  fînerre  éconnniii^uo 
Jésiistreuse  pour  les  deux  pays,  et  qu'il  faut, 


si  Ton  veut  les  suivre,  dénoncer  ce  traité, 
le  rompre.  Mais  cette  difficulté  ne  les 
arrête  pas.  La  Suisse  disent-ils,  acceptera 
le  relèvement  des  droits  dès  que  la  Chambre 
l'aura  voté  ;  en  tout  cas,  si  la  Suisse  ne  vou- 
lait pas  y  consentir,  nous  'le  lui  impose^ 
rions,  car  11  est  bien  entendu  quQ  nous 
sommes  toujours  mfdtres  de  nos  tarifs. 

C'est  là  un  raisonnement  bien  sommaire 
pour  ime  question  aussi  complexe  et  aussi 
grave.  Examinons  donc  chacune  des  affirma- 
tions de  nos  collègues  ;  discutons-les  .  à  la 
lumière  des  faits  et  des  statistiques,  non  pas 
en  cherchant  à  assouplir  ces  statistiques  et 
ces  faits  de  façon  à  les  faire  concorder  avec 
nos  vues,  mais  au  contraire  en  les  acceptant 
tels  qu'ils  i}ont,  car  c'est  toujours  en  vain 
que  la  volonté  des  lioimnes  lutte  contre 
les  réalités  et  contre  les  lois  naturelles 
d'ordre  économique. 

Cette  étude  nous  conduira  à  des  conclu- 
sions toutes  différentes  de  celles  de  la  com- 
mission des  douanes  et  du  rapport  d'ail- 
leurs, à  tant  d'égards,  si  l'eraanjuable  de 
notre  collègue  M.  Morel. 

Tout  d'abord,  y  a-t-il  réellement  une  crise 
de  la  production  de  la  soie,  spécialement  de 
la  soie  pure  î 

M.  Jean  Morel,  rappoi'leur.  C'est  incon- 
testable. 

M.  Louis  Puech.  C'est  incontestable,  dit 
M.  le  rapporteur.  Je  préteuds,  moi,  que  si 
nous  envisageons  la  question  dans  les  ter- 
mes mêmes  oii  je  la  pose  :  «  Y  a-t-il  une 
crise  de  la  production  de  la  soie  en  général 
ou  de  la  soie  pure  en  particulier?  »  on  peut 
hardiment  répondre  :  Il  n'y  a  pas  de  crise. 
{Mouoemeuts  divers.) 

Je  vais  le  démontrer,  non  pas  au  moyen 
d'arguments  de  sentiment  ou  de  polémi- 
que, mais  par  les  constatations  les  plus 
certaines  de  la  statistique  et  des  organes 
officiels  établis  pour  suivre  le  développe- 
ment de  nos  diverses  industries,  spéciale- 
ment de  l'industrie  soyeuse. 

Prenons  d'abord  la  production  des  soie- 
ries de  toute  nature,  soieries  pures  et  mé- 
langées de  la  fabrique  lyonnaise;  suivons 
la  fabrication  de  ces  soieries  à  Lyon,  de 
ISOi  à  tOOi  et  nous  constatons  ime  augmen- 
tation de  production  que  personne  ne  sau- 
rait sérieusement  contester. 

C'est  dans  votre  rapport  même,  mon  clier 
collègue,  monsieur  Morel,  que  je  prends  ces 
statistiques.  En  voici  le  tableau  : 

Production  globale  des  soieries  de  toute 
nature  à  la  fabrique  lyonnaise,  de  189i  à 
lOOi: 

a)  En  189i,  avant  l'arrangement  franco- 
suisse,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  le  tissu 
était  protégé  par  un  droit  de  douane  élevé: 
3^  millions  350,000  fr. 

h)  Années  postérieure-^  h  l'arrangement 
fmnco-snisso  :  \mrt,  rK)0,l."iO,000  fr.  ;  18%, 
•4(X),mOOO  fr.  ;  1«)7,  iOi,îr)0,000  fr.  ;  1898, 
tir),000,OaOrr.  ;  18îK>,  151,000,000  fr.;  1900, 
iil,:r,0,000  fr.  ;    1901,  Ï39,350,(.)00  fr  :  190?, 

n\,nn\im  fr. 

Ainsi  en  I8!>i,  à  la  belle  époque  de  la  pro- 
tection douanière,  Lyou  produisait  pour 


365  millions  de  soieries;  après  l'anTungi- 
ment,  lorsque  le  droit  actuel  que  vous  iri- 
tiquez  eut  été  établi,  et  dès  1895,  vuus  avrz 
produit  399  millions.  Vous  montei  eiisuUi' 
à  400  millions, 40i,-ii5,  fôi,  4il,  i39,  i\\ m\], 
lions.  ' 

M.  le  rapporteur.  Et  enfin  nous  somint-ii 
à  409  millions  seulement  en  100t. 

M.  Louis  Puech.  Parfaitement.  Je  recim- 
nais  que  de  lit  millions  en  1902,  voua  èt» 
tombés  à  413  millions  en  1903  et  à  M)  mil- 
lions en  lOOf. 

M.  Victor  Augagneur.  Il  y  a  une  re- 
chute. 

H.  Louis  Paech.  Je  vais  doimer  daiis  un 
instant  la  véritable  cause  de  cette  rerliuti'. 
En  attendant,  je  retiens  que  l'année  1901  vA 
en  accroissement  sur  l'année  1891  d«  llmil- 
lions.  Il  y  a  donc  progrès.  C'est  incontes- 
table. 

Mais,  dites-vous,  depuis  1902  il  y  a  une 
chute,  un  fléchissement.  C'est  exact.  Kli 
bien  !  est-ce  là  la  crise? 

M.  le  rapportenr.  Non. 

M.  Louis  Puech.  Naturellenieut  vousmi 
sauriez  le  dire,  puisque  le  remède  que 
vous  sollicitez  aujourd'hui,  il  y  a  sept  nu 
Imit  ans  que  vous  le  demandez.  Vos  re- 
vendications, en  effet,  sont  antérieures  à 
1903.  Vous  les  avez  formulées  à  une  époque 
où  Taccrolssement  annuel  de  la  produi-tion 
n'avait  subi  aucune  espèce  d'arrêt. 

Vous  trouvez  dans  le  flécliissemeut  'le 
1903  et  1904  par  rapport  aux  années  pitVé- 
dentes  un  argument  nouveau,  et.enquelqur 
sorte,  subsidiaire  que  vous  avez  opportun^ 
ment  rencontré  sur  votre  chemin  et  qui' 
vous  utilisez. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'en  est  |)as  iiiojn« 
juste. 

If .  Lonis  Puech.  Eh  bien  !  non,  uionsiciir 
le  rapporteur,  il  n'est  même  pas  juste,  iv 
reconnais  volontiers  qu'il  pourrait  ïéttf. 
quoique  né  d'iiier.  Il  en  est  des  argunit'nts 
comme  des  âmes  bien  nées  : 

I,  n  valeur  nnltontl  [las  le  noinlirc  il<'s  arirn'.- 

L'argument,  quoique  jeune,  pourrait  êtr^ 
excellent,  mois  dans  le  cas  particulier  il  ne 
l'est  pas. 

M.  Victor  Angagawr.  Ce  sont  inèaïf 
les  arguments  les  plus  jeunes  qui  sont  l''" 
meilleurs  ;  ils  n'ont  pas  encore  servi. 

M.  Louis  Puech.  Celui-là,  en  effet  t-M 
d'hier,  malheureusement  il  n'a  pas  la  va- 
leur que  voua  lui  ttribuez.  Voici  pourfitn-i 
Vous-même,  monsieur  le  rapporteur,  vi-'i' 
avez  trop  de  pénétration  d'esprit  et  r.ii" 
connaissance  trop  profonde  de  la  (piesti<ii; 
pour  que  l'observation  que  je  vais  raj!> 
vous  ait  échappé. 

Votre  dernier  argument  n'a  pas  de  valeur 
parce  que  si,  en  1903  et  en  1904,  il  y  1  i-i! 
par  rapport  aux  années  antérieures  un  H*- 
chissement,  il  ne  tient  pas  aux  tissu*  -i» 
sole  pure,  mais  hien  aux  mélangés.  O- 
les  mélangés  qui  ont  baissé. 

M.  Le  rapporteur.  .Alors  vous  ne  ccriq't''^ 
pas  les  tissus  teints  en  flottes  ? 
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M.  I«oui8  Puech.  Nous  parlerons  de  ces 
tissus  ;  c'est  là,  eu  effet,  toute  la  quesUon. 

M.  le  rappoirteur.  La  chute  est  conaidé- 
Riblu  pour  ces  tissus. 

M.  Louis  Pue<di.  Oui,  mais  le  fait  tiu  il  y 
a  eu  ilécliissement  de  ce  càté-là  nlmplique 
pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  fléchissement  de  ce 
coté-ci. 

M.  Victor  Augagnenr.  Il  y  a  eu  double 
rhute  î- 

M.  Louis  Pnech.  Parfaitement,  mais 
chutes  et  faits  complètement  distincts. 

Vous  laissez  entendre  que  le  flécliissement 
qui  s'est  produit  eu  1903  et  iOOi  provient 
iiuiquenicnt  des  tissus  de  soie  pure  teints 
l'ii  flottes.  Je  vous  réponds  :  Non,  il  pro- 
vient des  tissus  mélangés  ;  ceux-là,  qulpour- 
tiuit  sont  hien  protégés  par  les  droits  de 
douano,  ceux-là  ont  baissé  considérable- 
niLTit  :  dans  ces  trois  années,  ils  ont  fléchi 
de  \8  millions  environ.  C'est  un  fait  incon- 
test«d)U%  relevé  dans  le  rapport  de  M.  MoreL 

Or,  supposons  un  instant  que  les  mélan- 
fîL's  n'aient  pas  diminué,  n'aient  pas  fléchi  ; 
vn  1003  et  1904,  la  production  totale  des 
suitTios  aurait  dépassé  iîiO  millions,  c'est-à- 
dire  qu'elle  aurait  été  encore  en  progrès  sur 
1002,  1901,  iOOO.  La  déduction  est  rigoureuse  ; 
je  De  cherche  pas,  vous  le  voyez,  à  employer 
des  artifices  de  raisonnement.  C'est  mathé- 
matique. 

Je  ne  dis  pas  que  la  brandie  spéciale  des 
tissus  de  soie  pure  teints  en  ills  n'ait  pas 
elle-même  baissé  ;  .  nous  y  reviendrons  ; 
niais  je  dis  que,  si  un  flécliisseinent  s'est 
priiduit  en  liH)3  et  iOOi,  c'est  aux  mélangés 
qu'on  le  doit,  ce  sont  les  mélanjîés  qui  ont 
fléchi  malgré  la  protection  dont  ils  jouis- 
sent 

M.  le  rapportenr.  Je  me  suis  expliqué 
sur  ce  point  dans  la  dernière  séance. 

M.  Louis  Puech.  Oui,  vous  noua  décla- 
rez —  je  crois  votre  appréchition  juste,  au- 
tant que  je  puisse  me  prononcer  sur  une 
matière  aussi  spéciale  et  aussi  délicate  — 
que  depuis  le  tvrach  sur  les  laines,  Roubaix 
et  Tourcoing  ont  produit  des  mélangés  et 
fait  une  concurrence  désastreuse  à  la  fabri- 
ifue  lyonnaise.  Soit,  j'admets  .votre  expli- 
i-alion.  Mais  je  retiens  le  fait  matériel  du 
fléchissement  qui  explique  bien  pourquoi 
le  cliiffre  de  la  production  globale  de  1903 
et  1901  est  un  peu  inférieur  à  celui  des 
années  précédentea.  C'est  ce  que  j'avais  à 
démontrer. 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  comparer 
lesimportationsdes  tissus  mélangés  pendant 
cette  période  de  fléchissement  de  la  fabri- 
f|iu>  lyonnaise  et  les  importations  des  tissus 
de  suie  pure?  Vous  verrez  hnmôdlatement 
où  est  le  nœud  de  la  question.  C'est  le  tra- 
vail national  mieux  réparti  qui  a  fait  flé- 
chir la  production  lyonnaise  des  mélan- 
f^é.s,  tandis  que  le  fléchissement  des  soies 
pures  vient  de  l'introduction  sur  le  marché 
français  des  produits  étrangers  ;  par  con- 
séquent il  a  bônélii'ié  au  travail  étranger. 

M.  liOuis  Pnech.  Je  ne  peux  pas  prendre 
tous  les  points  et  tous  les  arguments  à  la 
fois.  J'y  viendrai,  mais  je  ne  peux  pas  me 
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^^vancer  mol-même.  Je  voua  suis  pas  à 
pas  ;  je  crois  avoir  démontré  d'une  façon 
irréfutable,  par  des  chiffres,  que,  jusques  et 
y  compris  1902,  la  production  des  soieries 
de  tout  ordre,  à  Lyon  s'est  régulièrement 
accrue  tous  les  ans,  ^e,  si  elle  a  fléchi  un 
peu  en  1902  et  1903,  ce  fléchissement  est 
dû  non  pas  à  la  soie  pure  à  laquelle  vous 
vous  intéressez, mais  aux  mélangés.et  qu'en 
fin  de  compte  l'année  1901  telle  quelle  fait 
encore  ressortir  sur  l'année  1891  une  aug- 
mentation de  i\  millions.  Peut-on  dire  que 
c'est  là  une  industrie  en  péril?  Evidemment 
non. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de 
me  répéter;  nous  sonunes  presque  en  fa- 
mille, par  conséquent  vous  me  pardon- 
nerez de  ne  pas  faire  un  discours  en  quatre 
points... 

M.  Arthur  Legrand.  Vous  pouvez  dire 
que  nous  sommes  tout  à  fait  en  famille,  car 
nous  sommes  très  peu  nombreux. 

M.  Aynard.  Nous  ne  sommes  pas  d'accord, 
mais  nous  sommes  en  famille. 

M.  le  président.  Nous  sommes  entre 
hommes  compétents. 

M.  Louis  Puech.  Donc,  premier  principe 
et  premier  point  certain  :  la  production  des 
soieries  de  toute  nature,  y  compris  les  mé- 
langés de  la  fabrique  lyonnaise,  est  en  pro- 
grès notable  sur  189i,  sur  la  période  de  la 
protection  douanière. 

Mais  en  est-il  de  méine  des  tissus  de  soie 
pure?  Voilà  le  second  point  que  j'ai  à  exa- 
miner. 

Les  tissus  de  soie  pure  ont-ils  baissé?  Je 
les  prends  toua,bien  entendu,  dans  les  quatre 
branches  entre  lesquelles  M.  le  rapporteur 
les  divise.  Eh  bien!  Ici  encore  les  statistiques 
les  plus  certaines  nous  donnent  heureuse- 
ment raison. 

En  1895,  la  production  des  tissus  de  soie 
pure  était  de  232  millions  ;  en  1904,  elle  est 
de  274  millions.  .Accroissement  :  i2  millions. 
Ah  !  vous  voudriez  peut-être  un  accroisse- 
ment encore  plus  élevé.  Je  le  voudrais  aussi, 
dans  l'intérêt  de  la  prospérité  générale  et 
spécialement  de  la  prospérité  de  la  grande 
ville  de  Lyon  et  de  la  région  lyonnaise, 
mais  le  sage  se  contente  de  peu.  i2  mil- 
lions, c'est  déjà  beau. 

Et  avez-vous  remarqué  qu'ici  où  il  ne 
s'agit  que  des  tissus  de  soie  pure,  où  nous 
ne  tenons  plus  compte  des  mélangés,  l'uc- 
crolsscmont  est  régulier,  constant,  qu'il  n'y 
a  eu  aucun  fléchissement  ni  en  lOai,  ni  en 
190'.? 

Voilà  donc  cette  industrie,  que  vous 
proclamez  en  péril,  avec  une  augmentation 
régulière  qui  se  chiffre  fin  190i  par  42  mil- 
lions ! 

H.  le  rapporteur.  En  y  comprenant  les 
pongeos  manipulés. 

H.  Lonia  Puech.  C'est  votre  marotte,  les 
pongees. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  la  nôtre, 

c'est  la  vôtre. 

M.  Louis  Puech .  li  y  avait  des  pongees 
antérieurement  à  iy%.  Cf^  n'est  pas  d'au- 
pourd  hui  quo  ces  tissus  légers  sont  im- 
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portés  chez  nous.  Vous  n'auriez  qu'à  en 
produire,  vous;  mais  vous  savez  bien  que 
voua  ne  le  pouvez  pas,  du  moins  à  l'heure 
actuelle. 

M.  le  rapporteur.  Donnez-nous  lo 
moyen,  nous  en  produirons;  les  fabricants 
nous  en  ont  fait  la  promesse. 

M.  Louis  Puech.  Un  fabricant  lyonnais, 
M.  Permezel,  a  déclaré  au  conseil  supérieur 
du  commerce  qu'il  ne  pouvait  les  produire 
même  avec  un  droit  exagéré,  qu'il  y  faut 
un  tour  de  main  qu'on  ne  peut  trouver  en 
France.  "  C'est,  ajoutait-il,  un  véritable  tour 
de  force  de  produire  des  tissus  avec  de  sem- 
blables matières.  En  tout  cas,  il  y  aimpossl- 
biUté  pour  nous  à  les  produire.  » 

Mais  la  question  des  pongees  est  une  ques^ 
tlon  tout  à  fait  spéciale,  et  je  reviens  à  mon 
sujet. 

Vous  pouvez  invoquer  tous  les  ai^umenls 
que  vous  voudrez,  il  n'en  est  pas  moins 
exact,  d'après  vos  propres  statistiques,  d'a- 
près les  relevés  faits  par  votre  propre  cham- 
bre de  commerce,  que  la  production  des 
soies  pures  en  1904  est  en  progn>s  sur  1805 
de  42  milUons. 

M.  le  ra^orteur.  Veuillez  donc  analyser 
cette  production  et  comparer  le  régime 
douanier  de  chaque  produit. 

M.  Louis  Puech.  Vous  voudriez  me  faire 
arriver  à  la  fln  de  mes  explications  avant 
que  j'en  aie  développé  le  commencement  et 
le  milieu.  C'est  un  système  qui  peut  avoir 
certains  avantages  quand  on  cause  à  bâtons 
rompus;  mais  je  préfère,  si  vous  le  voulez 
bien,  suivre  l'ordre  que  je  me  suis  trr-cô> 
Soyez  tranquille,  j'arriverai  à  la  question 
que  vous  indiquez.  Je  ferai  en  sorte  que 
vous  me  trouviez  plutôt  h-op  complet,  tout 
en  m'efl'orçant  d'aller  vite, 

M.  le  rapporteur.  Nous  vous  écoutons 
avec  plaisir. 

M.  Louis  Puedi.  Ce  deuxième  point 
icquls,  passons  à  un  autre. 

Il  y  a  un  autre  critérium  que  la  somme 
globale  de  la  production  pour  mesurer  la 
prospérité  générale  d'une  industrie  ou  d'un 
pays,  c'est  l'état  do  l'exportation,  qu'un  u  si 
justement  appelée  la  force  vive  des  pays 
commerçants.  Voulez-vous  que  nous  voyions 
comment  se  comportent  les  exportations  de 
la  soierie  depuis  1894  et  si,  à  ce  point  de 
vue  spécial,  il  y  a  crise  ? 

t*renons  d'abord  Tcxportittion  totale  des 
soieriea,  y  compris  les  mélangés  :  elle  a 
augmenté,  depuis  1894,  do  76  millions.  Jo 
n'invente  pas  les  i-hiflreSjje  ne  cherche  pas 
à  les  assouphr  pour  les  besoins  de  ma  dis- 
cussion. Je  me  home  à  une  constatation  ma- 
térielle. 

[*assons  aux  soieries  pures.  Quel  était  lu 
cliifl're  des  exportations  des  soieries  juires  de 
i802  à  i89i,  dans  la  période  où  elles  étaient 
protégées"?  70 millions.  Quel  est  le  cliiiTre 
des  mêmes  exportations  en  1904?  136  mil- 
Uons. Accroissement  :  66 millions!  Singulier 
état  de  crise  pour  une  industrie! 

.M.  le  rapporteur  voudrait-il  me  dire  com- 
ment il  cmicilie  l'état  de  crise  avec  cette  ma- 
joration formidable  de  l'exportation? 
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M.U  rapporteur.  Je  TaI  expliqué  àm* 
mon  rapport 

M.  làoxdn  Puech.  Voulez-vous  m'expll- 
quer  comment  même  l'Importation  des  tis- 
sus d'origine  asiatique,  des  pongees  —  puis- 
qu'il faut  les  appeler  par  leur  nomi  —  pour- 
rait faire  disparaître  cette  majoration,  et 
comment,  par  quel  prodige,  ou  par  quel 
subterfuge  vous  pourries  prétendre  que 
l'exportation  des  soles  pures  n'a  pas  aug- 
menté?. 

Admettons  un  instant,  si  vous  voulez, 
que  tout  le  surcroît  des  importations  qui 
s'est  produit  depuis  1905  ait  été,  après  trans- 
foi-mation  en  France,  réexporté  par  nous  et 
vienne  en  diminution  du  chittn  que  je 
viens  de  citer  ;  vous  serez  obligé  de  recon- 
ntdtre  encore  que  nos  exportations  ont  aug- 
menté depuis  1894. 

En  1894  les  importations  de  soies  pures 
de  toute  provenance,  y  compris  les  asiati- 
ques, est  de  23  millions;  en  1901  ces  impor- 
tations sont  de  57  millions.  Elles  ont  aug- 
menté de  31  millions.  Supprimez  ce  surcroît 
des  06  millions  dont  nos  exportations  se 
sont  accrues  ;  il  restera  encore,  comme  aug- 
montatlon  de  nos  exportations,  32  millions. 
11  est  bien  entendu  que  Je  ne  fais  cette  con- 
cession que  pour  pousser  l'argument  à  l'ex- 
trême, et  que  l'accroissement  réel  de  nos 
exportations  de  soles  pures  est  bien  de 
60  millions. 

II.  le  rapporteur.  Votre  thèse  a  toute  la 
valeur  que  peuvent  avoir  des  statistiques. 

M.  Louii  Pneoh.  Oui,  vous  avez  dit  que 
les  statistiques  étaient  un  instrument  dont 
on  Jouait  un  peu  comme  on  voulait.  Elles 
ont  néanmoins  une  valeur  que  personne  no 
conteste,  et  quand  on  ne  les  interprète  pas, 
quand  on  ne  les  sollicite  pas,  quand  11  s'agit 
surtout  de  statistiques  certaines  comme 
celles  que  je  produis,  on  peut  bien  dire 
qu'elles  donnent  la  certitude. 

Ou  ne  se  tient  pas  pour  battu.  On  va  plus 
loin.  On  nous  dit  :  Regardez  donc  du  côté 
des  importations;  nous  sommes  envahis 
par  les  produits  étrangers.  C'est  bien  là 
votre  raisonnement,  monsieur  le  rappor- 
teur; je  le  vois  au  signe  que  vous  me  faites. 
C'est  là  en  effet  un  des  points  sur  lesquels 
vous  insistez  le  plus  tant  dans  votre  rap- 
port que  dans  vetre  discours. 

Eh  bien  !  cela  non  plus,  en  fait,  n'est  pas 
exact. 

M.  DevèM.  Vous  n'êtes  pas  difQclle. 

M.  Louis  Puech.  Ce  n'est  pas  exact  : 
les  statistiques  l'indiquent  de  la  façon  la 
plus  nette. 

M.  le  rapporteur.  L'Importation  n'a  pas 
augmenté  f 

M.  Louis  Pueoh.  Elle  a  augmenté.  Mais 
quand  on  veut  savoir  si  l'Importation  étran- 
(fôre  est  menntjante,  11  faut  comparer  le 
chiffre  de  notre  production  arec  le  ehlfT>e 
de  l'importation.  II  ne  suffit  pas  que  l'Im- 
portation augmente  ;  il  faut  que  la  propor- 
tion, l'équilibre  entre  les  deux  facteurs  soit 
rompu.  Or,  vous  allez  voir  que  les  statis- 
tiques donnent  raison  k  ma  thèse. 

Ën  1894,  on  n'importait  en  France,  il  est 


vrai,  que  pour  23  millions  de  tissus  de  soie 
de  toute  nature  ;  mais  nous  en  exportions 
pour  57  millions.  En  1901,  les  importations 
se  sont  élevées  à  70  millions  ;  mais  nos 
exportations,  elles,  se  montent  à  136  mil- 
lions. L'équilibre  est-Il  rompu  ?  La  propor- 
tion n'est-elle  pas  en  notre  faveur? 

Les  Importations  se  sont  accrues  de  3  i  mil- 
lions ;  disons,  si  vous  voulez,  que  nous 
avons  perdu  34  millions  ;  mais  nous  en 
avons  gagné  66.  Auriez-vous  par  hasard  la 
prétention  de  voir  les  exportations  de  la 
France  monter  indéfiniment,  alors  que  les 
importations  resteraient  absolument  station- 
naires?  Un  pareil  résultat  n'est  pas  possible, 
ne  serait  pas  normal 

M.  Noël,  président  de  là  commission  des 
douanes.  Vous  donnez  votre  statistique  en 
francs,  mais  il  faudrait  l'établir  aussi  en 
kilogrammes,  car  vous  n'ignorez  pas  que  la 
sole  a  une  valeur  très  variable  ;  si  vous 
donnez  seulement  les  eliilTres  en  francs, 
votre  statistique  risque  d'être  faussée. 

H.  Louis  Puech.  En  principe,  vous  avez 

raison,  monsieur  le  président  de  la  commis- 
sion des  douanes.  On  a  môme  reproché  à 
M.  le  rapporteur  d'avoir,  en  sens  inverse, 
dans  son  discours,  insisté  surtout  sur  les 
poids  et  pas  assez  sur  la  valeur. 

La  vérité ,  c'est  que ,  dans  l'espèce, 
même  et  surtout  à  ce  point  de  vue 
spécial,  la  statistique  tourne  contre  vous. 
Au  cours  de  l'année  1904.  par  exem- 
ple, 11  s'est  produit  sur  les  soies  une  baisse 
de  6  à  8  p.  100;  par  conséquent  le  poids  est 
proportionnellement  supérieur  aux  valeurs 
Indiquées  dans  les  statistiques. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  important  de 
comparer  en  poids  pour  deux  raisons  :  la 
première,  c'est  que  la  valeur,  aux  importa- 
tions, n'est  pas  arbitrée  au  même  cliitTreqiie 
pour  les  exportations.  C'est  ainsi  que  pour 
les  tissus  unis  la  commission  permanente 
des  valeurs  eu  douane  arbitre  à  75  fr.  le 
kilogramme  la  valeur  des  tissus  que  nous 
exportons  et  ne  compte  plus,  en  moyenne, 
qu'à  55  fr.  les  tissus  importés  ;  de  sorte  que 
pour  la  même  quantité  de  marcliandises, 
suivant  qu'elles  sont  exportées  ou  impor- 
tées, il  y  a  déjà  une  différence  de  valeur.  Il 
faut  se  référer  aux  poids  des  exportations 
ou  importations,  quand  ou  les  compare  entre 
elles,  parce  que  ce  sont  seulement  les  poids 
et  les  quuntilés  qui  représentent  la  part  du 
travail  national.  {Très  bifn!  frès  bien!  sur 
divers  bancx.) 

M.  Louis  Puech.  La  prétendue  invasion 
des  produits  étrangers,  vous  le  voyez, 
n'existe  pas.  Est-ce  à  dire  que  les  plaintes 
de  la  région  lyonnaise  soient  sans  fonde- 
ment? Non.  Il  y  a  bien  une  raison  à  ces 
plaintes.  C'est  cette  raison  que  nous  allons 
dégager  maintenant,  mais  en  la  restreignant 
dans  ses  justes  limites. 

Il  y  a,  dans  la  production  des  soieries 
pures,  deux  branches,  deux  catégories  bien 
distinctes.  Cette  distinction  de  fait,  soûle, 
permet  do  bien  se  rendre  compte  du  vé- 
ritable état  de  la  question  qui  nous  occupe 


Il  y  a  les  soles  pures  teintes  en  flls  ou  en 
flottes,  et  les  soles  pures  teintes  en  pièces. 

Lorsqu'on  teint  le  ill  avant  de  le  tisser,  le 
produit  est  beaucoup  plus  beau,  beaucoup 
plus  riche,  mais  il  est  beaucoup  plus  cher. 

M.  Vletor  Aug^neur.  Il  y  a  des  tissus 
qu'on  ne  peut  faire  qu'à  l'aide  de  ces  flls. 

M.  Louis  Puech.  Comme  le  fait  Justiï- 
ment  remarquer  M.  Aûgf^eur,  Il  y  a  même 
des  tissus  qui  no  peuvent  être  faits  que  de 
cette  manière. 

Les  tissus  qui  ne  sont  teints  qu'en  pièce 
après  le  tissage  sont  plus  légers,  moins 
riches,  mais  aussi  beaucoup  moins  cher». 
C'est  bien  là  un  point  acquis,  si  j'en  juge 
par  les  signes  d'assentiment  qui  me  vien- 
nent du  banc  de  la  commission... 

M.  Victor  Auyagnenr.  Ce  n'est  pas  \'rfti 
absolument,  mais  c'est  vrai  en  général. 

M.  Louis  Puech.  C'est  bien  en  tout  cas 
la  distinction  qu'il  faut  faire  pour  bien 
comprendre  vos  revendications. 

Or,  les  tissus  de  soie  teints  en  flls  ou  en 
flottes,  ceux  qui  sont  chers,  qui  sont  betux, 
qui  sont  riches,  ont  subi  depuis  plusieurs 
années  un  fléchissement  graduel,  tandis 
qu'au  contraire  la  production  des  tissus 
teints  en  pièces,  en  flls  les  moins  riches,  les 
moins  chers,  a  progressé  dans  des  pro- 
portions considérables. 

H.  OaseneuTe.  Quel  est  le  clilfTre  de  la 
production  en  poids? 

M.  Louis  Puech.  Je  ne  le  connais  pas, 

M.  le  rapporteur.  Oïl  n'indique  le  poids 
que  pour  les  exportations  et  les  Importa- 
tions, on  no  donne  pas  celui  de  la  produc- 
tion. 

M.  Louis  Puech.  J'ai  pris  tous  mes  chif- 
fres et  les  faits  sur  lesquels  je  m'appuie, 
dans  les  documents  émanant  du  ministère 
ou  de  la  chambre  de  commerce  du  Lyon  ; 
je  trouve  que  ces  chlffires  sont  suffisamment 
édiflnnts. 

M.  Joseph  CftOlaux.  On  ne  les  eontestc 

pas. 

_  M.  Louis  Puech.  11  ne  suffit  pas  de  ne 
p'as  les  contester,  U  faut  encore  accepter 
avec  résignation  les  leçons  qui  en  résul- 
tent. 

Les  tissus  de  soie  pure  teints  en  flls  ou 
en  flottes  qui  en  1895  atteignaient  180  mil- 
lions ont  fléclii  un  peu  chacjue  année  et 
sont  tombés  en  1003  6  91  millions  et  en 
im  à  90  millions.  Voilà  le  fait  bnUal  ;  voilà 
ce  qui  motive  les  plaintes  de  la  région  lyon- 
naise ;  voilà,  si  Je  pouvais  employer  une 
expression  triviale,  voilà  où  le  bàt  vous 
blesse. 

M.  le  rapporteur.  Cruellement. 

H.  Louis  Puech.  Nous  le  reconnaissons, 

mais  il  Importe  tout  d'abord  de  reconnaître 
que  le  déflcit  de  la  branche  atteinte  est  lar- 
gement compensé,  et  bien  au  delà,  par  le 
progrès,  l'ascension  extraordinaire  des 
antres  branches  et  la  môme  production  de 
la  soie  pure. 

M.  Claude  Hajon.  Toutes  les  branches 
de  la  production  Bouffirent  et  réclament  au 
même  titre. 

M.  Louis  PnetdL  En  ce  cas,  laissez-moi 
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vous  dire  que  vous  êtes  trop  exlgeanU-  \ 
Voilà  les  crCpes  de  Chine  et  moussellncpat  \ 
ext^raple.  La  production  en  1894  ne  dépas' 
Sîiil  pas  10  millions  ;  elle  s"61ève  aujour- 
d'hui h  117  millions.  SI  pour  eeux-là  vous 
vims  plaignez,  Je  n'y  comprends  plus  rien , 

M.  Victor  Attgagii6iir.  Nous  vous  ré- 
pondrons. C'est  un  trompe-l'œiL 

K.lo  rapporteur.  Nous  ne  voulons  pas 
vous  interrompre  k  chaque  Inetant,  mais 
nous  vous  répondrons  sur  tous  ces  points 
particuliers. 

M.  Louis  Pueeh.  VoUft  la  situation.  11 
s'agit  donc  simplement  de  savoir  quelle 
est  In  véritable  cause  de  cette  détresse 
d'une  des  quatre  branches  spéciales  de 
la  fabrication  de  la  soie  pure.  La  vérl^ 
table  cause  ?  Malheureusement,  hélas  !  elle 
n'est  pas  difflcUe  h  découvrir?  Vous  subis- 
sez la  loi  économique  bien  connue:  pro- 
duire vite  et  à  bon  marché.  Ce  qui  vous  tue 
mr  ce  point  spécial,  c'est  une  crise  des 
moyens  de  production  et  la  nouvelle  orien- 
tation de  la  mode. 

M.  Albert  Oongy.  C'est  très  vrai. 

H.  Louis  Puech.  Ce  n'est  pas  mol  qui 
.it  fait  cette  découverte,  moins  dlfflcile  que 
celle  de  l'Amérique  ;  c'est  tout  le  monde, 
parce  que  c'est  d'évidence. 

Voulez-vous  prendre  les  Annales  fin  rom- 
merre  extérieur  de  1904?  Vous  y  trouverez, 
h  la  page  106,  les  lignes  suivantes  : 

•>  Notre  collègue  M.  Baumlln,  qui  fournit 
depuis  plusieurs  années  des  rapports  si  in- 
t**re9sants  et  si  documentés  h  la  commis- 
sion des  valeurs,  explique  fort  bien  l'ori- 
pine  de  cette  crise  et  ses  développements. 

«  Noua  avons  déjà  dit  précédemment 
comment  pendant  ces  dernières  années  la 
consommation  avait  abandonné  les  belles 
étoffes  de  soie  teintes  en  flottes.  De  ce  chef 
la  fabrique  lyonnaise  a  été  gênée  dans  sa 
production,  car  ces  tissus  constituaient  la 
meilleure  part  du  travail  Industriel  et  des 
bénétlces  commerciaux. 

«  Toutefois,  si  la  clientèle  riche  lui  faisait 
défaut,  la  fabrique  des  soieries  avait  con- 
servé la  clientèle  moyenne  et  la  consom- 
mation des  étoffes  légères  de  sole  teinte 
on  flotte  était  restée  assez  étendue.  Cette 
demande  soutenue  de  soieries  légères, 
et  la  demande  plus  grande  encore  de 
mousseline  et  de  crépc  de  Chine,  avalent 
permis  h  la  fabrique  lyonnaise  d'alimenter 
les  tissages  mécaniques  de  la  région  sans 
trop  de  peine,  sinon  avec  grand  profit.  Mais 
à  la  fin  de  1902,  et  pendant  toute  l'année 
1903,  par  suite  d'un  mouvement  facile  à 
prévoir,  et  pour  ainsi  dire  automatique,  la 
clientèle  moyenne,  à  Tlmltatlon  do  la  cllen- 
tMe  riche,  a  rejeté  l'emploi  des  soieries 
classiques  pour  s'attacher  k  d'autres  tissus. 
Il  en  est  résulté  un  trouble  profond  dans  les 
affaires.  La  marchandise  disponible  a  été 
beaucoup  plus  offerte  que  demandée,  et  la 
vente  en  a  été  d'autant  plus  difficile  que 
l'obligation  d'entretenir  le  travail  dans  les 
tissages  avait  maintenu  h  un  niveau  très 
élevé  les  cours  de  la  soie.  On  s'est  donc 
rouvé  pendant  presque  toute  l'année  en 


.     SEANCE   DU   26   MAI  1905 

^^'ïe  de  ces  données  contradictoires  :  obli- 
gation d'offrir  à  bas  prix  une  marchandise 

dont  la  consommation  se  désintéressait  de 
plus  en  plus,  en  vue  de  faire  battre  les  mé- 
tiers, et  obligation  de  payer  de  plus  en  plus 
cher  la  matière  première  de  cette  marchan- 
dise. Dans  ces  conditions,  la  crise  était  iné- 
vitable. » 

Voilà  la  cause  nettement  analysée  dans 
un  document  dont  vous  ne  pouvez  récuser 
l'autorité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  le  même  docu- 
ment et  dans  le  rapport  général  présenté 
par  M.  le  président  de  la  commission  per- 
manente des  valeurs  en  douanes,  vous  lirez 
ceci,  à  la  page  40  : 

«  Comme  l'indique  le  rapport  spécial  de 
la  4*  section,  la  fabrique  lyonnaise  a  été 
gravement  atteinte  en  1903  :  les  tisseurs 
à  la  main  éprouvaient  de  grosses  difficultés 
pour  alimenter  leurs  métiers;  d'un  .autre 
côté,  les  fabricants  devaient  écouler  des 
stocks  trop  lourds  et  se  trouvaient  con- 
traints d'accepter  des  ordres  à  bas  prix, 
afin  d'exécuter  leurs  contrats  avec  les  fa- 
çonniers. Dès  l'année  dernière,  je  signalais, 
en  y  insistant,  le  phénomène  économique 
dont  est  résultée  cette  crise  ;  la  substitution 
du  tissage  mécanique  au  tissage  h  la  main 
et  à  la  surproduction  qui  devait  fatalement 
en  être  la  conséquence  dans  les  étoffes  de 
soie,  au  moment  même  où  la  mode  s'éloi- 
gnait do  ces  étoffes.» 

H.  ViotOT  Angagnenr.  Mais  11  n'y  avait 
pas  de  crise! 

H.  Louis  Puech.  Il  y  a  crise  et  crise, 
monsieur  Augagneur.  Il  peut  y  avoir  la  crise 
générale  qui  s'étend  h  tout  le  territoire 
français;  la  crise  plus  spéciale  qui  n'atteint 
qu'une  région;  la  crise  plus  spéciale  encore 
qui  atteint  une  ville  considérable  comme  la 
ville  de  Lyon;  la  crise  encore  plus  limitée 
qui,  dans  cette  ville,  n'atteint  qu'une  seule 
industrie,  l'Industrie  de  la  soie,  par  exemple 
et  enfin  ce  qui  est  votre  cas,  la  crise  tout  à 
fait  partielle,  tout  à  fait  réduite  qui  ne  tou- 
che et  n'impressionne  qu'une  des  branches 
d'une  seule  industrie  dans  une  seule  ré- 
gion. 

Il  s'agit  ainsi  de  savoir  si,  pour  améliorer 
ou  plutôt  pour  tenter  d'améliorer  le  petit 
compartiment  où  un  fléchissement  se  pro- 
duit, nous  allons  jeter  le  trouble  dans  toute 
l'économie  de  notre  régime  douanier.  C'est 
bien  là  la  question,  n'est-ce  pas?  Je  ne  l'es- 
quive pas  ;  il  n'y  en  pas  d'autre.  Et  vous 
voyez  bien  que  ce  ne  sont  pas  des  intérêts 
particuliers  ou  locaux  que  je  soutiens  à 
cette  tribune,  mais  l'intérêt  général  de  no- 
tre pays. 

U.  Victor  Augagneur.  Je  vous  reconnais 
parfaitement  le  droit  d'élever  le  débat  et 
d'appeler  à  la  rescousse  tous  les  intérêts  op- 
posés au  nôtre,  mais  la  moitié  de  votre  dis- 
cours s'est  passé  à  nous  démontrer  que  la 
fabrique  lyonnaise  était  des  plus  prospères 
et  le  premier  document  que  vous  lisez  cons- 
tate qu'il  y  a  une  crise  dans  la  fabrique 
lyonnaise. 

H.  Louis  Puech.  Mais  non,  ce  n'est  pas 


SU 

ce  que  j'ai  soutenu.  Il  est  vraiment  trop 
facile  de  transformer  ainsi  les  arguments 

d'un  contradicteur  pour  pouvoir  plus  faci- 
lement les  combattre.  J'ai  dit  et  je  répète 
que  la  fabrique  de  la  soie  en  général  et  de 
la  soie  pure  en  particulier,  prise  dans  son 
ensemble,  était  plutôt  prospère,  en  accrols- 
sement.  J'ai  ensuite,  descendant  dans  le 
détail,  reconnu  que  dans  un  comparti- 
ment spécial  et  très  limité  de  la  fabrique  de 
la  sole  pure,  dans  la  fabrique  des  tissus  do 
sole  teints  en  flls,  mais  là  seulement,  il  y 
avait  crise.  C'est  quand  vous  généralisez 
que  nous  sommes  en  désaccord  de  fait,  et 
là  seulement. 

M.  Albert  Oongy.  Très  bien  ! 

M.  Louis  Puech.  Vous  luttez  tellement, 
messieurs,  contre  une  loi  d'ordre  écono- 
mique, que  vous  méconnaissez  les  docu- 
ments les  plus  probants,  parce  qu'ils  vont 
contre  votre  thèse.  Je  continue  ma  lec- 
ture : 

l' On  n'estime  pas  à  plus  de  413  millions  la 
valeur  des  produits  de  la  fabrique  lyonnaise 
en  1903,  alors  que  le  chiffre  de  1902  était  de 
445  millions.  » 

M.  Vazeille.  il  faut  réglementer  la  modo 
et  non  modifier  les  droits  de  douane. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  crise  de  pros- 
périté, c'est  entendu  I 

M.  Louis  Puech.  C'est  là,  monsieur  le 
rapporteur,  une  ironie  qui  ne  saurait  rien 
changer  à  la  validité  des  faits. 

N'en  est-il  pas  de  même  à  Satnt-Etlenne  f 
Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  le  m6me  rap- 
port ; 

«  Saint-Etienne  a  été  également  maliieu- 
reux.  Sa  production  est  descendue  de 
92  millions  à  73.  Les  rubans  de  soie  sont 
beaucoup  moins  demandés. . .  » 

H.  Lasles.  Cela  m'étonne!  (On  rît.) 

H.  Louis  Pueoh.  Vous  allei  en  avoir 
l'explication. 

M.  Lasies.  Alors  on  décore  avec  du  coton, 
maintenant  ?  {I^ouveaux  rires.) 

M.  Louis  Puech.  Monsieur  Lasies,  vous 
êtes  d'une  impatience  toute  méridionale 
et  vous  avez  trop  d'esprit.  {Nouveaux  rirrs.) 

«  Les  rubans  de  soie  sont  beaucoup,  moins 
demandés  depuis  que  le  costume  tailleur  a 
éliminé  ces  rubans  de  la  toilette  féminine. 
Ils  ont  perdu  aussi  un  de  leurs  débouchés 
par  suite  de  la  disparition  progressive  des 
costumes  locaux  ». 

Voilà  la  loi  que  vous  subissez.  C'est  hi 
mouvement  général  du  goût  et  de  la  mode 
contre  lesquels  vous  vous  Insurgeriez  en 
vain.  Cela  est  tellement  vrai,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  trouver  ailleurs  la  cause 
de  ce  fléchissement  de  la  fabrication  spé- 
ciale desltlssuss  de  soie  pure  teinte  en  fils. 

Vous  ne  trouverez  pas  cette  cause  dans 
le  surcroit  de  nos  Importations.  En  effet, 
supposez  pour  un  Instanlque  notre  frontière, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  se  soit 
trouvée  complètement  fermée  aux  Hssus  do 
sole  étrangers  ;  que  les  57  millions  de  soie- 
ries de  toute  nature  importées  en  190i  soient 
restées  dans  leur  pays  de  production;  vous 
auriez  encore  une  crise  de  la  soh'  pure 
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teinte  en  fils,  puisque  votre  délicit  est  de 
90  millioDS  et  que  l'ensemble  de  nos  Impor- 
tations, je  le  i-épète,  n'a  pas  dépassé 
57  millions. 

Non,  vous  luttez  contre  la  mode,  contre 
l'orientation  de  la  mode,  contre  la  loi  (éco- 
nomique qui  démocratise  tout,  qui  entraine 
Tacheteur  aux  articles  séduisants  et  à  bon 
marché. 

M.  Albert  Oongy.  Le  droit  de  douane  n'y 

aurait  rien  fait.  Il  aurait  produit  une  crise 
sur  la  main-d'œuvre  employée  à  la  trans- 
formjition  des  pongees. 

M.  Massabuaa.  On  fait  deux  toilettes 
pour  le  môme  prix  qu'ime  seule  autrefois. 
Voilà  la  vérité.  (Mouvemenls  divers.) 

M.  Louis  Puech.  Un  droit  protecteur  n'y 
ferait  rien.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
la  fabrication  même  des  soieries  pures. 

Vous  avez,  dans  la  fabrique  des  soles  lyon- 
naises, les  mélangés  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure.  Les  mélangés  sont  protégés  ; 
la  protection  les  empêclie-t-eïlc  de  fléchir 
dans  les  proportions  considéraliles  quti  j'ai 
rappelées  ? 

M.  le  rapporteur.  Non  !  pas  dans  l'en- 
semble du  pays. . . 

M.  Louis  Puech.  Nous  ne  parlons  pas  de 
l'ensemble  du  pays  en  ce  moment,  mais  de 
la  production  lyonnaise. 

H.  Victor  Augag&eur.  H  ne  nous  est  ja- 
mais venu  à  l'idée  d'empêcher  d'autres  par- 
ties du  territoire  français  de  fabriquer  de  la 
soie.  Nous  essayons  de  nous  pi-otôger  contre 
la  concmrence  étrangère  et  non  contre  la 
concurrence  nationale. 

M.  Louis  Puech.  En  résuIte-t-U  moins 
que  les  mélangés,  malgré  la  protection  dont 
Us  jouissent,  ont  fléchi  de  48  millions  au 
cours  des  dernières  années?. 

M.  Victor  Angagneur.  Mais  non! 

M.  Louis  Pae(^.  Je  sais  bien  que  vous 
allez  chercher  la  cause  de  ce  fléchissement 
dans  la  concurrence  qui  vous  est  faite  par 
Houbatx  et  Tourcoing,  mais  les  droits  de 
douane  ne  les  sauvent  pas. 

M.  le  rapporteur.  Us  ont  sauvé  la  pro- 
duction nationale  des  tissus  mélangés. 

M.Louis  Puech.  Ce  n'est  qu'une  opinion, 
cela  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  opinion  cor- 
roborôe  par  des  faits  :  l'exportation  aug. 
mente  et  l'importation  étrangère  diminue, 

M.  Louis  Puech.  Enfin  les  mélangés  ont 
perdu  48  millions. 

M.  Victor  Augagneur.  Mais  non  ! 

M.Louis  Puech.  Le  fait  matériel  est  in- 
déniable. 

H.  Victor  Augagneur.  Oui  !  mais  qu'est- 
ce  que  cela  signifie  1 

H.  Louis  Puech.  Nous  parlons  de  Lyon 
et  de  la  région  lyonnaise. 

M.  Vaxeille.  Cet  élément  entre  comme 
cause  dans  la  crise  lyonnaise. 

M.  Louis  Puech.  Naturellement. 

H.  VazeiUe.  l'ar  conséquent,  c'est  au  dé- 
veloppement national  qu'il  faut  vous  en 
prendre. 

M.  Louis  Puech.  Je  prends  le  deuxième 
exemple.  En  sens  inverse,  les  soieries  que  j'îâ 


signalées  comme  ayant  pris  un  essor  consi- 
dérable ne  sont  généralement  pas  protégées. 
Est-ce  que  le  défaut  de  droit  élevé  àla  fron- 
tière a  entravé  leur  prospérité? 

M. le  rapporteur.  Vous  parlez  des  mousse- 
lines? 

M.  Louis  Puech.  Je  parle  notamment  des 
crêpes  et  des  mousselines.  Ces  tissus  de 
soie  pure  u'ont-ils  pas  pris  un  développe- 
ment exceptionnel  ?  • 

M.  le  rapporteur.  I>!irce  que  nous  en 
avon;i  le  monopole;  la  mousseline  ne  se  fait 
qu'en  France. 

H.  Louis  Puech.  Vous  voyez  donc  que 
le  droit  de  douane  est  inopérant  dans  une 
large  mesure,  et  il  le  sera  fatalement  Ici.  - 

M.  le  rapporteur.  Le  droit  de  douane  dont 
vous  parlez  n'est  pas  identique  pour  les 
quatre  catégories, quoi  que  vous  en  pénsiez. 
Le  droit  sur  les  crêpes  est  différent  du 
droit  sur  les  tissus  unis;  U  est  différent  éga- 
lement du  droit  sur  les  tissus  teints  en 
pièces  qui  ne  supportent  pas,  comme  je  le 
disais  l'autre  jour,  la  charge  sur  la  matière 
première. 

M.  Louis  Puech.  C'est  certain,  mais  -cela. 
n'infirme  en  rien  le  raisonnement  que  je 

tiens  et  les  faits  que  je  pose. 

D'autre  part  la  crise  partielle  qui  vous 
atteint  n'est  pas  spéciale  à  Lyon  ;  elle  sévit 
sur  tous  les  pays  producteurs.  La  France 
est  même  le  pays  qui  en  a  le  moins  souffert. 

Voici  coîmnent  s'exprime  ii  cet  égard  le 
rapport  déjà  cité,  page  200  : 

I.  Parmi  nos  concurrents,  r.Mlcmagnc 
seule  a  vu,  comme  la  France,  le  chiffre  de 
ses  exportations  de  soieries  augmenter  en 
1903  ;  quand  &  la  Suisse  et  àl'ItaUe,  leur  ex- 
portation a  subi  des  pertes  sensibles.  Or  il 
est  à  remarquer  que  ces  deux  pays,  qui  ont 
le  plus  souffert,  produisent  principalement 
des  tissus  de  soie  pure  de  genre  classique. 

(i  .\insi  tout  en  reconnaissant  la  gravité 
(le  la  crise  que  la  fabrique  française  des 
soieries  a  traversée  en  1903,  il  n'en  faut  pas 
en  exagérer  la  portée.  Cette  crise  tient  à  des 
causes  générales,  dont  les  fabriques  étran- 
gères ont  souffert  pour  la  plupart  plus  encore 
que  les  nôtres,  et  tout  nous  autorise  à  affir- 
mer que,  malgré  tout,  la  France  conserve  sa 
supériorité  au  point  de  vue  de  la  fabrication 
des  étoffes  de  soie.  » 

Même  au  point  du  vue  du  condiUonne- 
ment  de  la  soie,  U  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  la  crise  est  plus  intense  en  France 
qu'ailleurs.  Le  même  document  officiel  in- 
dique, en  citant  à  l'appui  les  statistiques, 
qu'au  point  de  vue  du  conditionnement 
c'est  la  France  qui  a  le  moins  souffert. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur. 

M. Louis  Puech.  Je  comprends  bien,  mon- 
sieur le  rapporteur,  que  vous  ayez  votre 
opinion  personnelle  et  que  vous  y  teniez. 
Moi  je  ne  vous  donne  pas  la  mienne,  ma 

compétence  spéciale  n'étant  pas  suffisante 
pour  m'y  autoriser.  Mais  j'apporte  à  la  tri- 
bune l'opinion  des  hommes  réputés  les  plus 
compétents.  (Très  bien!  trùs  bien!  sur  divers 
bancs.) 

V  La  France,  dit  le  rapport,  page  181,  a 


perdu  10  p.  100  environ,  tandis  que  !a  Suisse 
et  l'Italie  ont  perdu  environ  \ô  p.  100.  La 
France  a  donc  moins  souffert  que  ses  deux 
rivales,  w  ■ 

M.  le  rapporteur.  Votre  ai^umcntation 

et  vos  chiffres  ne  s'appliquent  qu'à  l'annéi: 
1903.  Toutes  les  années  antérieures  donnent 
des  résultats  différents. 

M.  Louis  Puech.  Mais  enfin  U  ne  s'agit 
pas  de  savoir  s'il  y  a  eu  une  crise  en  lOOO  ou 
en  1899;  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  une 
crise  à  l'heure  actuelle,  en  1903  et  en  190i. 

Messieurs,  le  point  le  plus  délicat  dans 
cette  affaire,  l'ai^ment  qui  a  vite  conquis 
la  prédilection  de  ceux  qui  veulent  le  re- 
lèvement du  droit,  parce  que  cet  argu- 
ment porte  toujours  dans  cette  Chambre, 
c'est  celui  du  cliûmage  et  de  la  détresse 
qui  frappent  une  partie  de  la  classe  ou- 
vrière de  Lyon,  détresse  et  chômage  qui 
seraient  d'après  eux  le  résultat  de  la  crisi^ 
partielle  dont  souffre  cette  branche  de  l'in- 
dustrie soyeuse. 

J'ai  là  tous  les  bullellns  de  l'office  du 
travail  depuis  une  année.  On  les  a  déjà 
fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
Comme  ils  ne  présentent  pas  la  situation 
sous  un  jour  trop  défavorable,  M.  le  rap- 
porteur a  contesté  l'exactitude  de  leur  in- 
formation. 

Voici  ce  '(u'on  dit: 
L'activité  est  revenue  au  contraire  à 
peu  près  dans  la  soie...  On  signale  une 
reprise  marquée  dans  la  région  de  Saint- 
Htienne...  Dans  la  soie  la  reprise  s'accen- 
tue dans  la  région  de  Saint-Etienne  et  la 
situation  est  améUorée  dans  la  région  lyon- 
naise. 

Il  . .  .Dans  la  soie  l'activité  est  très  grande 
aussi  bien  dans  la  région  de  Saint-Etienne 
que  dans  la  région  lyonnaise.  » 

Je  ne  veux  pas,  bien  entendu,  vous  les  lire 
tous;  ce  serait  abuser  de  votre  patience; 
qu'il  me  suffise  de  dire  que  partout  ils 
constatent  une  reprise  sensible  du  travail 
et  qu'en  somme  le  chômage  n'esl  pas 
anormal. 

L'honorable  rapporteur,  je  le  répète,  con- 
teste ces  renseignements.. 
M.  le  rapporteur.  .Vbsolument. 

H.  Louis  Puech.  Je  laisse  ces  affirma- 
tions contradictoires  pour  ce  qu'elles  peu- 
vent valoir,  avec  cette  précision  toutefois 
que  les  renseignements  fournis  siu*  le  mou- 
vement du  travail  par  le  Bulletin  de  l'office 
du  travail  sont  tirés  des  réponses  au  ques- 
tionnaire mensuel  sur  l'état  du  travail  et  le 
chômage,  envoyées  par  les  syndicats  ou- 
vriers. 

Ce  que  je  tiens  surtout  à  mettre  en  relief, 
c'est  que  cet  argument  ne  saurait  avoir, 
dans  l'espèce,  la  valeur  que  nos  contradic- 
teur lui  attribuent.  Oui  !  il  y  a  du  chômage 
et  do  la  détresse  dans  la  classe  ouvrière, 
un  peu  pai'tout,  et  spécialement  à  Lyon. 

Le  chômage  sévit  à  Lyon  comme  pfirtout 
ailleurs,  et  si  je  ne  craignais  d'abuser  je  pour- 
rais, en  compulsant  le  BuUelin  de  l'office  du 
travail,  vous  montrer  que  dans  beaucoup 
d'industries,  notamment  dans  l'Industrie 
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textile,  le  chômage  s'aggrave  altern&Uve- 
ineut  au  Nord,  uu  Midi,  au  Centre,  et  rien  ne 
jtermet  d'antrmer  qu'il  est  plus  général  et 
pluii  intense  à  Lyon  que  dans  certains 
(filtres  industriels.  Mais  si  les  doléances 
très  justes,  très  fondées»  de  la  classe  ou- 
vrière, surtout  pannl  les  ouvriers  de  l'in- 
ilustriu  textile,  sont  notoires,  ai-Je  besoin 
lie  rappeler  les  documents  que  nous  avons 
ici,  Ifs  discours  prononces  à  cette  tribune, 
i**s  enquêtes  laites  par  vos  commissions?  Ce 
iiVst  pas  seulement  à  Lyon  que  la  situation 
lies  ouvriers  textiles  est  lamentable;  c'est 
dans  presque  toute  la  Fronce. . . 

M.  CoIÛard.  Dans  vingt-deux  départe- 
ments. 

M.  Louis  Paecfa.  Oui,  et  nous  ne  contes- 
tons pas  les  souffrances  ouvrières.  Mais 
nous  disons  que  l'argument  est  sans  valeur, 
l'st  inopérant,  et  que  si  demain,  par  hypo- 
thèse, vous  aviez  un  relèvement  du  droit, 
1.1  situation  resterait  malheureusement  à 
peu  près  la  même. 

M.  Cftsenenve.  Vous  parlez  toujours  de 
Lyon.  N'oubliez  donc  pas  que  c'est  une 
question  régionale  ! 

M.  Devèze.  11  y  a  au  moins  trente  dépar> 
ti'inents  intéressés  au  vote  de  cette  loi  : 
vingt-deux  départements  sérlcicoles,  plus 
les  départements  de  la  région  lyonnaise. 

M.  LouIb  Pnedi.  C'est  au  moins  Lyon 
qui  cherche  à  le  faire  croire. 

Je  causals  dernièrement  de  la  proposition 
avec  un  de  mes  collègues  dans  la  clrcons- 
rription  duquel  trois  ou  quatre  conseils  mu- 
nicipaux, à  l'Instigation  des  Lyonnais,  ont 
voté  en  faveur  du  relèvement  des  droits.  On 
avait  persuadé  à  ces  conseils  municipaux 
ipip  l'absence  de  droit  sufflsamment  pro- 
tecteur constituait  un  désastre  pour  leur 
il(>partement.  Les  maires  ont  porté  la  déli- 
bération àla  connaissance  de  notre  collègue 
qui  leur  a  fait  remarquer  qu'au  contraire 
leur  département  exportait  pour  plusieurs 
millions  de  vins,  de  bétail  et  autres  pro- 
liuits  en  Suisse,  et  que  le  relèvement  du 
droit  était  le  plus  sûr  moyen  de  ruiner  leur 
agriculture.  Ils  n'ont  eu  garde  d'insister  et 
notre  collègue  ne  votera  pas  la  proposition 
(lu  relèvement.  iApplaudmenienis  sur  di- 
vers bancs.) 

ML  Devtae.  Le  moyeu  de  relever  la  viti- 
culture, c'est  de  permettre  à  la  sérictculture 
de  s(>  développer  et  alors,  là  où  l'on  a  mis 
t\fs  vignes  on  plantera  des  mûriers. 

M.  Louis  Pueoh.  Mais  la  sériciculture  re- 
çoit des  primes  depuis  longtemps;  elle  se- 
rait bien  mal  fondée  k  se  peindre. 

M.  Femand  de  RameL  Vous  savez  bien 
que  les  primes  ne  sont  que  la  compensation 
(1«  la  privation  des  droits  protecteurs  de 
liouane  que  nous  avons  réclamés.  Nous  n'a- 
vons pas  réclamé  les  primes. 

M.  Davèse.  Parfaitement!  On  n'a  pas  ré- 
rUmé  les  primes.  Elles  ont  été  Imposées. 

M.  Femand  Dubief,  ministve  <ln  com- 
merce et  de  l'industrie.  Vous  les  avez  prises 
tout  de  même. 
M.  Devèze.  Par  force. 
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M.  Louis  Puttoh.  Je  reviens  au  chômage 
6t  aux  ouvriers  de  Lyon. 

Cet  argument  que  je  considère,  je  le  ré- 
pète, comme  le  plus  dangereux,  étant  don- 
nées les  tendances,  d'aiUeurs  très  légitimes 
de  la  majorité,  cet  argument  qui  consiste  à 
Invoquer  les  souffrances  de  la  classe  ou- 
vrière, est  inopérant  parce  qu'il  n'a  aucun 
rapport  avec  le  relèvement  du  tarif.  C'est 
tellement  vrai  qu'à  l'époque  dite  prospère, 
en  1893,  1894,  alors  que  les  droits  que  vous 
sollicitiez  existaient,  les  doléances  des  ou- 
vriers de  Lyon  étaient  les  mêmes  et  qu'elles 
étalent  également  justes. 

M.  Victor  Augagaenr.  C'est  absolument 
Inexact. 

M.  le  rapporteur.  11  y  a  eu  un  relèvement 
considérable  des  salaires  à  cette  époque. 

M.  Louis  Pueoh.  M.  Augagneur  me  dit 
que  c'est  inexact.  Gomme  je  n'y  étals  pas 
Je  n'apporte  pas,  vous  l'entendez  bien,  un 
témoignage  personnel,  mais  je  vals  fournlr 
un  document,  dont  M.  Augagneur  ne  pourra 
pas,  je  pense,  contester  l'autorité.  Votcl  ce 
qu'on  Cachait  partout  à  Lyon,  à  la  Croix- 
Rousse,  en  plein  centre  du  tlssi^e,  en  no- 
vembre i894,  c'est-à-dire  au  moment  où 
les  tisseurs  étaient  pleinement  protégés  et 
oii  l'industrie  qui  périclite  aujourd'hui  était 
en  progression  marquée,  en  pleine  pros- 
périté. 

X  Citoyens  et  citoyennes, 

«  La  grande  misère  qui  sévit  spéciale- 
ment sur  la  corporation  des  tisseurs  par 
suite  de  longs  chômages  et  de  la  grande 
baisse  des  salaires  dure  voilà  bientôt 
dix  ans  ;  cette  baisse  est  telle  qu'on  ne  la 
compte  plus  et,  si  cela  continue,  elle  n'aura 
plus  de  limites.  L'ouvrier  ne  peut  plus  vi- 
vre :  il  n'a  qu'un  morceau  de  pain  quand  11 
travaille...  » 

M.  'Victor  Augagneur.  Qu'est-ce  que 
c'est  que  cela?  Ce  n'est  qu'une  affiche? 
{Exclajnatiom  sur  divers  bancs.) 

Oh  !  messieurs  !  si  quelques-uns  d'entre 
vous  croient  aux  af fiches... 

M.  Albert  Congy.  Cela  dépend  par  qui 
elles  sont  faites. 

M.  iKiuis  Puetïh.  J'avoue  qu'après  la  ré- 
ponse de  M.  Augagneur. . . 

M.  le  rapporteur.  Vous  prétendez,  en 
vous  appuyant  sur  des  documents  dont  je 

ne  connais  pas  la  valeur,  que  pendant  la  pé- 
riode d'application  des  droits  le  travail  ou- 
vrier n'a  pas  été  rémunéré. 

M.  Louis  Puech.  Oui,  je  prétonds  que  les 
doléances  étaient  les  mêmes. 

M.  le  rapporteur.  Je  répondrai  à  votre 
aftirmation  par  un  document,  qui  a  un  ca- 
ractère officiel,  celui-là,  et  qui,  je  l'espère, 
vous  convaincra,  ie  le  prends  dans  le  rap- 
port de  la  commission  permanente  des  va- 
leurs en  douane. 

H.  Louis  Puech.  Oui,  on  nous  dira  que 
l'industrie  était  prospère.  Mais  je  ne  parle 
pas  de  cela,  monsieur  le  rapporteur.  Je  veux 
bien  que  vous  me  répondiez,  mais  pas  à 
côté  ;  répondez-moi  sur  le  point  spécial,  les 
doléances  ouvrières  en  1801. 


Que  l'industrie  fût  prospère,  soit  !  Mais 
quelle  était  la  situation  des  ouvriers  et  quel 
était  le  taux  des  salaires  ?  Voilà  le  point 

M.  le  rapportenr.  C'est  précisément  sur 
ce  point  précis  que  je  veux  vous  répondre. 
Voici  ce  que  dit  un  rapport  de  la  commis- 
sion permanente  des  valeurs  en  douane 
publié  un  an  ou  deux  après  l'appUcation  des 
droits,  en  1893  ou  1894  : 

«  Les  prix  de  la  main-d'œuvre  ont  subi 
l'influence  des  mouvements  divers  des 
afi'aires.  Statlonnalres  jusqu'en  mal  et  en 
juin,  ils  se  sont  relevés  à  partir  de  cette 
époque.  » 

M.  Louis  Puech.  Ce  sont  les  patrons  qui 

disent  cela  I 

M.  le  rapportenr,  «  On  peut  estimer  l'aug- 
mentation des  salaires  pendant  cette  époque 
à  10  p.  100  pour  les  tissages  mécaniques, 
15  p.  100  pour  les  tissages  à  bras  et  20  p.  100 
pour  les  velours.  » 

M.  Louis  Puech.  Ce  sont  les  patrons  qui 
disent  cela  ;  c'est  la  commission  des  valeurs 
en  douane.  Ce  que  je  produis,  mol,  ce  sont 
les  dires  des  ouvriers. 

M.  Victor  Augagneur.  Permettez-moi 
de  voua  faire  entendre  le  langs^  des  ou- 
vriers. 

M.  Louis  Puech.  Autrement  que  par  af- 
fiches? 

M.  Victor  Augagneur.  Parfaitement. 

Voici  un  document  officiel  publié  par  la 
chambre  syndicale  pour  la  défense  do  In 
soierie  de  Lyon  et  de  la  région. 

M.  Lonia  Pueoh.  De  quelle  date  est  ce 
document? 

M.  Victor  Augagneur.  Il  est  tout  récent, 
de  cette  année. 

Ce  comité  est  composé  de  dix-neuf  syndi- 
cats ou  sociétés  ouvrières  non  seulement 
de  Lyon,  mais  de  la  Loire,  de  Charlleu,  do 
l'Isère,  du  Rhône,  de  la  Vienne,  de  toute 
la  région  lyonnaise.  Voici  ce  que.j'y  lis; 

«  De  1892  au  6  août  1805,  nous  avions  un 
droit  de  4  fr.  au  tarif  mlnimmn  et  de  6  fr.  au 
tarif  maximum  le  kilogramme  ;  le  tissage  h 
bras  traversait  une  ère  de  prospérité  Incon- 
testée.  » 

M.  Femand  Dubief,  ministre  du  commerça 
et  de  Cindustrie.  Un  seul  de  ces  tarifs  était 
appliqué. 

M.  Victor  Augagneur.  Feu  importe  !  Je 
ne  parle  pas  d'un  tarif;  je  parle  de  la  pé- 
riode de  protection.  Vous  ne  nierez  pas  que 
la  période  de  189a  à  1895  correspond  à  la 
période  de  protection?  Il  ne  faut  pas  d'équi- 
voque sur  les  mots. 

Je  ne  discute  pas  les  questions  de  tarif. 
M.  Puech  dit  que  pendant  la  période  de 
protection  les  ouvriers  se  sont  plaints  ;  or 
voici  ce  que  je  lis  : 

«  De  180*^  à  1895,  dit  M.  le  rapporteur, 
pendant  la  période  de  protection,  le  tissage 
à  bras  a  connu  une  ère  de  prospérité  in- 
contestée, le  tissage  mécanique  a  pu  s'or- 
ganiser. » 

Donc  ces  ouvriers  déclarent  qu'ils  ont 
connu  une  ère  de  prospérité  à  cette  époque. 

M.  Louis  Puech.  Ils  le  déclarent  aujour- 
i'huî.  Votre  document  est  d'hier. 

■Vi 
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M.  Victor  Augagneor.  l'im  importe! 

M. ZiOvisPnech.  Comment!  peu  importe? 
Je  parle,  moi,  des  ouvriers  de  l'époque,  de 
ceux  qui  ont  personnellement  souffert  rlors, 
en  1894. 

M.  Victor  Augagneur.  Entre  un  docu- 
ment officiel  exposant  les  intérêts  de  tous 
les  ouvriers  de  1a  région  lyonnaise  et  un 

document  anonyme,  une  affiche  émanant 
peut-être  d'un  syndicat  qui  à  ce  moment 
demandait  une  augmentation  de  salaires,  il 
n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir. 

M.  Albert  Omgy.  Quel  est  le  président 
de  ce  comité  dont  vous  parlez  ? 

M.  Victor  Augagneur.  Le  président  hono- 
raire est  le  maire  de  Lyon.  Je  n'ai  pas  solli- 
cité cet  honneur;  c'est  une  charge  qu'on 
ma  confiée. 

Je  puis  vous  donner  les  noms  des  membres 
de  ce  syndicat  qui  représentent  la  totalité 
des  ouvriers  organisés  du  tissage  de  la  ré- 
gion lyonnaise.  M.  Bonnevay  ni  aucun  de 
nos  collègues  de  la  région  lyonnaise  ne  me 
démentiront. 

M.  Louis Puech.Je  cherche  h  établir  qu'il 
n'y  a  aucun  rapport  entre  la  situation  des  ou- 
vriers et  le  relèvomentdes  droits  protecteurs. 
Pour  ce  faire,  je  me  suis  reporté  à  la  pé- 
riode dite  prospère,  à  la  période  où  les  tis- 
sus étaient  protégés,  où  par  conséquent  les 
ouvriers  auraient  dû  recevoir,  si  les  espé- 
rances qu'on  leur  fait  concevoir  aujour- 
d'hui dans  un  relèvement  de  droit  sont 
fondées,  un  salaire  raisonnable,  de  nature 
h  les  empêcher  de  se  plaindre.  Je  soumets 
it  la  Chambre  des  documents  qui  ne  sont  ni 
de  1903,  ni  de  1904  ;  le  témoignage  que  j'In- 
voque n'est  pas  celui  des  ouvriers  de  i904, 
auxquels  on  fait  entrevoir  dans  la  protec- 
tion une  aiigmentation  de  salaire  qui  est 
d'ailleurs  purement  illusoire;  ce  n'est  pas 
le  témoignage  de  ces  ouvriers  que  j'in- 
voque, mais  le  témoignage  de  ceux  qui  ont 
vécu  la  période  où  l'industrie  était  pro- 
tégée et,  dites-vous,  prospère;  Je  vous 
faisais  part  du  langage  qu'ils  tenaient  et 
vous  rappelais  les  termes  d'une  affiche  qui 
avait  paru  à  la  suite  d'une  réunion  tenue  àln 
Croix-Rousse. 

M.  .\ugagneur  ne  veut  pas  tenir  compte 
d'une  affiche,  même  signée,  même  publiée 
à  la  suite  d'une  réunion  corporative.  M.  Au- 
gagneur  prétend  qu'un  pareil  document  n'a 
pas  d'importance.  11  veut  que  ce  document 
soit  non  avenu.  J'y  consens.  Je  lui  fais  cette 
concession. 

Je  ne  peux  cependant  pas  m'en  rapporter, 
quand  il  s'agit  des  ouvriers,  au  langage 
tenu  par  les  patrons  devant  la  commission 
permanente  des  valeurs  en  douane  qu'il 
Usait  tout  à  l'heure. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  ferai  connaiti-e 
le  langf^e  des  ouvriers  eux-mêmes  tenu 
devant  la  commission  d'enquête. 

M.  Louis  Puech.  Il  n'est  pas  question  de 
la  commission  d'enquête  en  ce  moment 
Il  est  question  du  la  sihiation  des  ouvriers 
tisseurs  lyonnais  de  189i,  peinte  par  eux- 
mêmes. 

Je  laisse  de  côté  l'affiche  qui  ne  compte 


pas  pour  TOUS,  bien  qu'elle  continue  de 
compter  pour  nous.  Je  prends  un  docu- 
ment plus  consistant,  un  document  du 
24  novembre  1894,  émané  de  l'union  des 
tisseurs  et  similaires,  qui  publiait  à  cette 
date  une  proclamation  où  je  relève  la 
phrase  suivante  : 

«  Le  syndicat  a  fait  toutes  les  démarches 
possibles  en  vue  d'arrêter  la  baisse  conti- 
nuelle des  salaires. 

«  Cliaque  jour  des  ateliers  s'arrêtent  et 
des  ouvriers  vont  mourir  à.  riiôpital#  » 

Donc  —  et  c'est  là  le  seul  ai^ment  que  je 
veuille  en  tirer  à  l'appui  de  la  thèse  que 
j'ai  l'honneur  de  défendre  —  il  ne  faut  pas 
que  la  Chambre  se  laisse  impressionner  par 
cet  argument  qui  serait  décisif  selon  moi, 
s'il  était  fondé,  à  savoir  que  le  fait  du  relè- 
vement du  droit  épargnerait  à  la  classe  ou- 
vrière des  souffrances  imméritées.  {Très 
bien  !  h^s  bien  I  sur  divers  bancs.) 

L'ai^ument  ne  porte  pas, 

M.  la  rapporteur.  Tous  les  ouvriers 
sons  exception  demandent  le  relèvement 
des  droits. 

M.  OoUiard.  Voulez-vous,  monsieur  l'uech, 
me  permettre  de  vous  interrompre? 
M.  Looia  Fnech.  Volontiers. 

M.  Colliard.  Vous  signalez  la  situation 

qui  était  faite  en  1894  aux  ouvriers  tisseurs 
de  Lyon  et  de  la  région  au  moment  même 
où  les  droits  étaient  établis. 

Les  tisseurs  n'ont  pas  pour  habitude  de 
demander  des  augmentations  de  salaires 
quand  il  n'y  a  pas  de  travail.  Depuis  1885, 
pendant  les  dix  années  de  crise  constante 
où  le  travail  diminuait,  les  ouvriers  tisseurs 
ne  pouvaient  pas  demander  une  augmenta- 
tion de  salures  puisqu'il  n'y  avait  pas  de 
travail.  Mais,  en  189i,  ils  se  sont  dit:  Des 
droits  protecteurs  sont  perçus,  le  travail  est 
abondant,  c'est  le  moment  de  nous  organi- 
ser, de  demander  aux  patrons  une  augmen- 
tation de  salaires.  Je  reconnais  qu'elle  ne 
lexu"  a  pas  été  accordée.  Mais  il  y  a  eu  quand 
même  une  augmentation  de  salaires  par 
suite  de  l'augmentation  du  travail  ;  nu  lien 
d'avoir  quatre  et  cinq  mois  de  chômage, 
Ils  ont  travaillé  pendant  dix  mois  dans 
l'année. 

Depuis  que  les  tarifs  de  douane  ne 
jouent  plus,  le  travail  a  diminué  dans  une 
large  mesure. 

Ne  vous  appuyez  pas  sur  raffiche  que 
vous  avez  citée.  A  l'époque  où  elle  a  été 
apposée,  j'étais  au  milieu  des  ouvriers  tis- 
seurs qui  demandaient  un  relèvement  de 
salaire  puisque  l'industrie  était  protégée. 
Cette  protection,  ces  droits  de  douane,  Ils 
les  demandent  encore,  et  avec  raison,  car 
quand  les  droits  jouent,  s'ils  n'obtiennent 
pas  une  augmentation  de  salaires,  ils  ont  du 
moins  plus  de  travail. 

SI  vous  pensez,  monsieur  l»uech,quc  nous 
ne  défendons  en  ce  moment  que  notre  ville, 
notre  région,  vous  vous  trompez;  nous  dé- 
fendons une  Industrie  nationale  dos  plus 
Importantes,  qui  rayonne  sur  plus  de  vingt 
départements. 


Vous  avez  raison  de  défendre  l'industrie 
parisienne  ; . . . 

H.  Louis  Puech.  Je  ne  défends  pas  seu- 
lement l'industrie  parisienne. 

M.  Colliard.  ...mais  veuillez  remarquer  que 
les  grands  magasins  de  Paris,  les  grands 

confectionneurs  de  Paris,  ont  amassé  dos 
fortunes  scandaleuses,  pendant  que  les  ou- 
vriers mouraient  de  faim.  (Interruptions  sur 
divers  bancs.) 

Les  ouvriers  parisiens  ne  font  pas  for- 
timc,  pas  plus  que  les  ouvriers  tisseurs  de 
Lyon.  La  situation  est  la  même  à  Paria 
qu'ailleurs.  Vous  défendez  l'industrie  pari- 
sienne, vous  avez  raison  ;  mais  vous  la  dé- 
fendriez encore  mieux  si  les  grandes  mai- 
sons parisiennes  Importaient  moins  d'objets 
manufacturés  à  l'étranger.  (Très  bien  Urèt 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Louia  Puech .  Je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister sur  l'argument  relatif  au  chômage. 

J'en  ai  suffisamment  parlé  ;  je  passe  à  un 
autre  argument  non  moins  dangereux,  mais 
qui  ne  porte  pas  plus  que  le  précédent 

On  nous  dit:  Mais  il  n'y  a  comme  ad- 
versaire de  la  proposition  que  la  place 
de  Paris.  M.  Bonnevay  disait  h  cette  tribune: 
w  11  n'y  a  que  quelques  gros  importateurs 
parisiens  qui  soient  intéressés  au  main- 
tien de  la  franchise,  et  c'est  tout  !  »  Et  tout 
à  l'heure  un  de  nos  collègues  —  je  crois 
bien  que  c'est  .M.  Colliard  au  coura  de  son 
interruption  —  parlait  des  grands  magasins, 
des  grands  confectionneurs.  Ah!  voilà  le 
grand  argument:  gros  importateurs,  grands 
confectionneurs,  marché  parisien.  Eh  bien! 
mais  ce  n'est  pas  là  la  vérité. 

M.  I«asies.  II  ne  faut  pas  nous  représenter 
comme  les  ennemis  du  commerce  parisien; 
c'est  tout  à  fait  inexact.  Du  reste,  il  n'y  a 
que  des  provinciaux  à  Paris,  (nires.) 

M.  Louis  Puech.  Dire  qu'il  n'y  a  que 
quelques  gros  importateurs  à  Paris  qui  de- 
mandent le  maintien  du  slatu  quo,  c'est  en 
prendre  véritablement  trop  à  son  aise. 

J'ai  là  la  liste  de  toutes  les  chambres  de 
commerce,  groupes  syndicaux  et  corps  élus 
qui  protestent  contre  le  relèvement  des 
droits,  11  y  a  les  conseils  municipaux  de 
Paris,  de  Bordeaux,  de  Màcon,  de  la  Ro- 
chelle ;  les  chambres  de  commerce  fran- 
çaises à  l'étranger,  de  Londres,  Charlerol, 
Barcelone,  et,  ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans 
cette  affaire,  c'est  le  silence  de  la  clmml)rp 
de  commerce  de  Lyon.  Jusqu'ici,  cette 
chambre  était  contraire  au  relèvement 
des  droits.  Pourquoi  ne  dit-elle  pas  son 
mof?... 

M.  Albert  Congy.  La  chambre  de  com- 
merce de  Villefranche  aussi  proteste. 

M.  Louis  Puei^.  Je  cônstate,  puisqu'il 
s'agit  ici  des  intérêts  géntîraux  de  Tlndus- 
trie  de  toute  une  région,  que  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  garde  un  silence  pni- 
dont. 

M.  le  rapporteur.  Et  significatif. 

M.  Louis  Puech.  Oui,  et  significatif.  Ce 
silence,  en  effet,  signifie  qu'elle  ne  parlafre 
pas  votre  manièi-e  de  voh*. 


Digitized  by 


M.  Ift  rapporteur.  Ce  n'est  pas  tout  à  ftUt 
PxacL 

M.  Aynard.  La  chambre  de  commerce  de 
Lyon  n'a  pas  changé  d'avis. 

M.  Xionia  Puech.  Alors  elle  est  pour  le 

statu  quo  et  contre  le  relèvement  du  droit. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  s'est 
lui-même  prononcé  contre  le  relèvement  de 
droit. 

Kt  puis  il  j;  a  des  groupes  syndicaux  :  l'as- 
sociation générale  des  tissus  et  matières 
textiles,  l'alliance  syndicale,  la  société  des 
industriels,  la  société  des  voyageurs  de 
couiinerce,  les  chambres  syndicales  de  la 
liijuuterie,  de  la  teinture,  de  rhabillenient, 
«les  couturières,  des  tailleurs,  —  il  y  en  a 
25  ou  30  ;  je  ne  veux  pas  en  infliger  la  no- 
menclature à  la  Chambre,  ce  seridt  trop 
long. 

Dans  ces  conditions,  c'est  en  prendre 
vraiment  à  son  aise  avec  la  vérité  que  de 
dire  qu'il  n'y  a  que  quelques  importateurs 
imrisiens  qui  s'opposent  au  relèvement.  La 
question  qui  nous  occupe  est,  au  contraire, 
au  premier  chef  une  question  nationale  ; 
elle  n'est  pas  seulement  parisienne,  elle 
n'est  pas  seulement  lyonnaise,  elle  est 
réellement  française,  elle  intéresse  le  pays 
tout  entier. 

Tous  les  jours,  ici,  messieurs,  nous  rele- 
vons des  tarifs  de  douane  sans  aucune  es- 
pèce de  difficulté  ou  même  sans,  discussion 
La  commission  des  douanes  nous  présente 
ces  propositions,  nous  les  acceptons  sans 
débat 

M.  Dejeante.  Et  c'est  là  un  très  gros 
danger.  {Très  bien}  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Itouis  Puech.  Il  est  très  dangereux, 
comme  le  dit  notre  collègue  M.  Dejeante,  de 
relever  ou  d'abuisser  ainsi  des  droits  de 
douane  sans  aucune  espèce  de  discussion  ; 
mais  enfin,  dans  la  plupart  des  cas,  la  si- 
tuation est  très  simple,  aucune  complication 
d'ordre  général  n'est  à  craindre.  Ici,  au 
contraire,  la  situation  est  exceptionnelle.  11 
s'agit  de  dénoncer  l'arrangement  franco- 
suisse  de  1895,  de  rompre  un  engagement 
formel,  pris  dans  des  circonstances  parti- 
culièrement solennelles  et  douloureuses. 

Ai-je  besoin,  messieurs,  de  vous  rappeler 
ces  circonstances  ?  A  la  suite  de  nos  tarifs 
de  douane  de  1892,  les  soies  de  Zurich, 
les  soies  lielvétiques  n'entraient  en  France 
que  grevées  d'un  droit  important. 

M.  Femand  de  Ramel.  D'un  droit  de  4  fr. 

M.  Louis  Paeoh..  Oui,  un  droit  de  i  fr.  le 
kilogramme  et  vous  demandez  aujourd'hui 
un  droit  de  7  fr.  50. 

M.  le  rapporteur.  Le  droit  était  de  6  fr. 
ih'puis  1893,  pour  les  tissus  suisses. 

M.  Louis  Puech.  A  ee  moment  —  c'est 
bien  là  la  question,  toute  la  question  —  la 
Suisse  n'accepta  pas  nos  tarifs  ;  elle  prit 
immédiatement  des  mesures  do  rétorsion 
el  de  représailles  contre  nous. 

Qu'en  résulta-t-il  ?  11  en  résulta  une 
guerre  de  tarifs  qui  a  duré  près  de  trois 
années,  de  1892  à  1894. 
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M.  le  rapporteur.  Elle  a  duré  trente-deux 
mois. 

M.  Louis  Puech.  Cette  guerre  a  été  dé- 
sastreuse pour  les  deux  pays  ;  elle  a  été 
aussi,  il  faut  bien  le  dire,  ruineuse  pour  la 
place  de  Paris  dont  le  marché  et  dont  la 
prospérité  vous  Importent  à  vous  Lyonnais 
autant  qu'à  nous  Parisiens,  sous  le  rapport 
de  l'écoulement  de  la  fabrique  de  vos 
soieries,  ce  que  vous  paraissez  trop  oublier 
à  l'heure  actuelle. 

Quel  était  le  mouvement  des  échanges  en- 
tre la  Suisse  et  la  France  avant  cette  guerre 
funeste? 

J'ai  là  les  statistiques  qui  sont  bien  sug- 
gestives :  la  Suisse  importait  chez  nous, 
avant  la  guerre  de  tarifs,  pour  100  millions  ; 
mais  nous  exportions  en  Suisse  pour 
226  millions. 

Au  coujs  de  la  guerre  des  tarifs,  le  mou- 
vement des  échanges  entre  la  Suisse  et  la 
France  tombe  à  des  chiffres  Incroyables.  La 
Suisse  n'importe  plus  chez  nous  que  pour 
66  millions,  et  nous  n'exportons  plus  chez 
elle  que  pour  129  millions  au  lieu  de  226  mil- 
lions avant  1892.  Nous  perdons  97  millions. 

Il  fallait  bien  que  ce  déficit  d'exportation, 
partant  de  production,  fût  supporté  par 
quelqu'un.  Il  était  supporté  par  le  coinmene, 
par  l'industrie,  par  l'agriculture.  Par  réper- 
cussion, il  retombait  sur  les  employés,  les 
ouvriers,  les  prolétaires,  les  salariés  qui 
en  supportaient  également  les  consé- 
quences ! 

M.  Dejeante.  Très  bien  ! 

M.  Louis  Puech,  Vous  seniblez  trouver 
cela  fort  amusant,  monsieur  Augagueur... 

M.  Victor  Augagneur.  Je  soiu'is  parce  que 
quelques  mots  me  suffiront  pourmontrer  la 
valeur  de  votre  a^umeatation. 

H.  Louis  Puech.  Nous  vous  entendrons. 

M.  Victor  Augagneur.  Certainement,  et 
j'apporterai  des  chiffres  ! 

M.  Femand  de  RameL  Les  soles  ont 
passé  par  une  autre  voie  pour  entrer  en 
Suisse. 

M.  Louis  Puech.  Enfin,  tout  le  monde  a 
compris  qu'il  fallait  en  finir  avec  cette 
guerre  de  tarifs  qui  devenait  désastreuse 
pour  les  deux  pays  tant  au  point  de  vue  du 
commerce  et  de  l'industrie  que  de  l'agricul- 
ture. 

M.  Debossy.  Ne  vous  inquiétez  pas  trop 
des  intérêts  de  ragricidture,monsieur  Puech  ; 
nous  saurons  les  défendre. 

M.  Louis  Puech.  Croyez-vous  avoir  le 
monopole  de  cette  défense? 

M.  Debussy.  Non,  mais  nous  avons  eu 
vue  l'intérêt  général  du  pays  ! 

M.  Louis  Puech.  Je  connais  votre  com- 
pétence, mon  cher  collègue,  et  j  y  ronds  hom- 
mage, cependant  quand  j'ai  une  opinion  à 
émettre  sur  l'agriculture,  je  suis  fondé  à 
l'exposer  tout  comme  un  autre.  J'oserais 
môme  ;  s'il  me  semblait  que  sur  un  point  dé- 
terminé vous  êtes  dans  l'erreur,  vous  le 
signaler  et  vous  contredire. 

M.  Victor  Augagneur.  C'est  votre  de- 
voir! 

U.  Louis  Puech.  Il  a  donc  fallu  en  finir 
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avec  cette  guerre  de  tarifs.  C'est  dans  ces 
conditions  qu'a  été  conclu  l'arrangement  de 
1895,  cet  airangement  qui  subsiste  encore, 
qu'on  applique  encore,  que  le  (iouverne- 
ment  fédéral  ne  dénonce  pas  et  que  vous 
demandez  à  dénoncer,  vous,  brutalement, 
par  une  injonction  adressée  à  notre  Gouver- 
nement, au  moyen  d'un  relèvement  de  tarif 
résultant  directement  d'un  vote  de  la  Cham- 
bre, sans  aucune  négociation  préalable. 

Or  la  condition  de  l'arrangement  franco- 
suisse  et  des  avantages  que  la  Suisse  nous 
consentait,  c'était  surtout  le  tarif  spécial 
qu'on  remet  en  question  aujourd'hui.  II  n'y 
a  aucun  doute  à  cet  égard. 

M.  Lebon,  notre  ancien  collègue  et  ancien 
ministre  du  commerce,  l'a  formellement  dé- 
claré au  conseil  supérieur  du  travail.  M.  le 
rapporteur  le  reconnaît  lui-même.  Il  n'y  a 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Vous  vous  exposez  ainsi  à  faire  renaître 
la  guerre  de  tarifs  entre  les  deux  répu- 
bliques. 

M.  le  rapporteur.  \ous  n'en  savez  rien. 

M.  Louis  Puech.  Je  sais  bien  que  vous 
prétendez  le  contraire. 

Quand  nous  exprimons,  nous,  la  crainte 
de  ce  retour  aux  mesures  de  combat,  nous 
ne  nous  basons  pas  seulement  sur  de  vagues 
probabilités. 

M.  Victor  Augagneur.  L'argument  est 
tout  à  fait  extraordinaire. 

M.  le  rapp(»teiir.  Ne  soyez  pas  trop  pes- 
simiste. 

M.  Femand  de  Ramel.  La  Suisse  ne  nous 
a  pas  consultés  avant  de  relever  ses  tarifs. 
Il  ne  faut  pourtant  pas  avoir  peur  de  son 
ombre.  Avec  un  tel  système,  nous  ne  pour- 
rions plus  rien  faire. 

M.  Louis  Puech.  Le  conseil  fédéral  n'a-t- 
il  pas  déclaré  que,  si  la  Chambre  française 
relevait  purement  et  slmpl(»neDt  ses  tarifs 
sur  les  soieries,  le  gouvernement  helvétique 
prendrait  des  mesures  de  rétorsion  et  de 
représailles? 

M.  Victor  Augagneur.  Alors  nous  n'a- 
vons même  plus  le  droit  de  délibérer  ? 

II  suffit  qu'une  délibération  d'un  Parle- 
ment étranger  intervienne  sur  un  sujet 
pour  qu'il  nous  soit  Interdit  d'en  parler  et 
d'émettre  une  opinion.  C'est  une  abdication 
réellement  singulière.  De  tels  arguments 
sont  inacceptables. 

M.  Fomand  de  Ramai.  C'est  une  abdi- 
cation et  une  humiliation  que  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  imposer. 

M.  Louis  Puech.  le  ne  dis  pas  cela.  No- 
tre droit  est  entier  et  je  ne  vols  pas  dans  la 
décision  du  conseil  fédéral  d'une  nation 
amie  l'ombre  même  d'une  mennce,  qui  se- 
rait d'ailleurs  inadmissible.  Mais  j'y  vois 
une  manifestation  légitime  dont  nous  de- 
vons tenir  compte. 

M.  Albert-Le-Roy.  Voua  êtes  plus  Suisse 
que  la  Suisse. 

M .  Louis  Pnech.  Connue  on  voit  bien, 
monsieur  Albert-Le-Roy,  que  vous  repré- 
sentez un  pays  de  mûriers!  Est-ce  que  je 
prétends  que  la  délibération  du  conseil 
fédéral  s'impose  au  Parlement  français 
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M.  le  rapporteur.  Il  ne  manquerait  plus 
que  cela  I 

H.  Louis  Pue  oh.  conseil  fédéral,  c'est 
bien  certain,  n'a  aucun  droit  d'immixtion 

dans  nos  alTaires  nationales.  Il  n'y  a  jamais 
prétendu.  Il  a.  simplement  Indiqué,  pnr  le 
seul  moyen  qui  fût  à  sa  disposition,  quel 
était  sur  la  question  son  sentiment,  le  senti- 
ment de  la  Suisse. 

Voilà  la  seule  portée  de  mon  argument. 
Et  nous  midntenons  que  vous  risquez 
d'amener  che*^ous  une  crise  économique. 

En  effet,  quel  inconvénient  y  a-t-il  donc  à 
user  vis-à-yis  d'une  nation  et  d'un  gouver- 
nement amis,  de  procédés  amicaux  ?  Pour- 
quoi ne  pas  engager  notre  gouvernement  à 
ouvrir  une  conTersation  avec  notre  voi- 
sine? 

L'affaire  et  la  situation  en  valent  bien  la 
peine. 

H.  Fmuuatd  â»  BanwL  II  y  a  trois  ans 
que  la  Clianibre  a  donné  ce  mandat  au  Gou- 
vernement. 

M.  Victor  Augagneur.  Le  gouvernement 
lielvétique  peut  s'appuyer  actuellement  sur 
nne  délibération  fortnelle  du  Parlement 
suisse.  Nous  demandons  que  notre  ministre 
du  commerce  puisse  s'appuyer  sur  une  dé- 
libération formelle  du  l'arlement  français. 
[TrHbieni  très  bien!  à  gauche.) 

M.  liooi*  Paeoh.  SI  vous  ne  voulez 
qu'inviter  le  Gouvernement  à  négocier  avec 
la  Suisse,  nous  sommes  tous  d'accord,  je 
crois,  dans  cette  Chambre.  Mais  vous  allez 
plus  loin  :  vous  demandez  le  vote  d'un  relè- 
vement du  droit  Nous  disons,  nous,  que 
voter  ce  rtièvement,  ce  serait  commettre 
une  grande  imprudence.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'industrie  et 
du  commerce  parisiens,  quoique  les  40  mil- 
lions de  produits  exportés  en  Suisse  par 
Paris  comptent  bien  pour  quelque  chose, 
correspondent  bien  à  un  travail,  à  une  main- 
d'œuvre  qui  sont  tout  aussi  intéressants  et 
respectables  que  ceux  des  autres  régions  ;  il 
s'agit  de  l'ensemble  de  nos  exportations  en 
Suisse  ;  il  s'agit  d'un  chlfl^  d'exportations 
de  plus  de  260  millions. 

Vous  risquez  de  nous  e.'cposer  d'un  seul 
coup  à  couper  en  deux,  en  tout  cas  à  dimi- 
nuer dans  une  large  mesure  l'exportation  de 
plus  de  8  millions  de  bétaiL 

M.  Fenuuid  de  RomeL  La  Suisse  a  aug- 
menté les  droits  sur  le  bétail. 

M.  Louis  Puech.  Monsieur  de  Ramel, 
volU  deux  fois  que  vous  produisez  la  même 
objection. 

H.  Claude  Rajott.  Ce  que  dit  M.  de  Ra- 
mel est  la  vérité. 

M.  Fflraand  de  Rmuiel.  Le  nouveau  tarif 
suisse  sera  applicable  au  1"  janvier  1006. 

H.  X<oni8  Puech.  PermetteHnol  devons 
dire  que  les  traités  que  vous  signalez  sont 
liors  de  cause,  hors  du  débat  actueL  La 
Suisse  n'a  jamais  dénoncé  l'arrangement 
de  1895;  elle  n'a  jamais  manifesté  le  désir 
de  le  dénoncer;  elle  le  respecte  et  l'exécute 
tous  les  jours.  [ItUerruptions  sur  tiivert 
bancs.) 


M.  Albert-Le-Roy.  Nous  pouvons  bien 
niodifler  nos  tarifs. 

M.  Louis  Pueoh.  Je  ne  sache  pas  —  et 
M.  le  ministre  du  commerce  a  pleine  com- 
pétence pour  s'expliquer  à  cet  égard  —  que 
la  Suisse  ait  manifesté  le  désir  ou  la  volonté 
de  modiller  l'arrangement  de  1895  pour  la 
date  que  vous  indiquez,  en  190d. 

M .  le  nq^portenr.  Elle  nous  appliquera 
son  nouveau  tarif  sans  le  modifier. 

M.  Louis  Puech.  C'est  vous  qui  le  dites. 

M.  Noél,  président  de  la  cùtnmission.  C'est 
ta  vérité. 

M.  Femand  de  Romel.  Elle  est  liée  par  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

H.  Claude  Rajon.  M.  le  ministre  du 
commerce  pourra  nous  dire  si  la  Suisse  ne 
lui  a  pas  fait  des  propositions  de  modifi- 
cation. 

M.  Louis  PneOh.  S'il  était  vrai  que  la 
Suisse  doive  en  1906,  malgré  tout  et  quand 
même,  nous  appliquer  des  tarifs  beaucoup 
plus  élevés,  le  raisonnement  que  je  tiens  en 
ce  moment  tomberait  de  lui:mème  et  nous 
n'aurions  plus  qu'à  fixer  nos  droits  en  con- 
séquence. Elle  aurait  agi  sans  se  préoccuper 
de  nous.  Il  serait  trop  naturel  que  nous  agis- 
sions suivant  le  même  procédé. 

M.  le  rapporteur.  Très  bien  !  Noua  pre- 
nons acte  de  votre  déclaration. 

M.  Louis  Puech.  Mais,  à  ma  connais- 
sance tout  au  moins,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  tel  est  bien  l'avis  de  M.  le  ministre  du 
commerce  qui  me  fait  un  signe  d'assenti- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  Actuellement,  oui  ;  mais 
au  i*'  janvier,  en  sera-t-U  de  même? 

M.  Louis  Puech.  Nous  ne  savons  pas  de 
quoi  sera  fait  demain. 

IC.  Femand  de  RameL  Par  suite  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la 
Suisse  sera  bien  forcée  de  nous  appliquer 
SCS  tarifs. 

M.  Louis  Pueeh.  Nous  parions  uur  les 
données  actuelles. 

M.  le  rapporteur.  Nous  aussi. 

M .  Louis  Pnooh.  Or  la  Suisse  n'a  jamais 
encore  manifesté  le  désir  de  dénoncer  la 
convention  de  i8îfô;  jamais! 

M.  le  rapporteur.  Elle  n'a  pas  à  la  dé- 
noncer. 

M.  Louis  Puech.  11  faut  bien  que  l'un  ou 
l'autre  des  Etats  contractants  la  dénonce  ou 
cesse  do  s'y  conformer  pour  qu'elle  n'existe 

plus. 

M.  le  rapportenr.  La  Suisse  nous  appli- 
que ce  tarif  qu'elle  nous  n  promis,  et  rien 
autre  ;  elle  nous  l'applique  en  vertu  de  cette 
convention. 

M.  Femand  de  Ramel.  La  convention 
sera  virtuellement  modifiée  par  l'effet  du 
nouveau  tarif  suisse  qui  comporte  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Si  le  tarif  est 
appliqué  à  d'autres  puissances  qui  ont  le 
bénéfice  de  cette  clause,  il  faudra  bien  que 
la  France  en  subisse  les  conséquences. 

M.  Louis  Puech.  Ce  raisonnement  peut 
paraître  logique,  mais  il  ne  peut  prévaloir 
contre  les  faits.  Voici  quelle  est  la  situation 
actuelle  :  Nous  vivons  avec  la  Suisse  sous 


l'empire  de  l'arrangement  de  1895  ;  telle  est 
la  loi  de  la  convention  qui  régit  les  deux 
Etats.  Aucun  des  deux  Etats  n'a  jus<iu'i(-i 
dénoncé  l'arrangement  ou  cessé  de  s'y 
conformer, 

La  Suisse,  au  contraire,  semble  vouloir 
maintenir,  puisque  son  conseil  fédéral  ii 
décidé  que,  si  nous  le  rompons,  si  nous  lu 
dénonçons,  le  gouvernement  lielvétique 
prendra  des  mesures  de  représailles. 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues  de- 
mandent qu'on  apporte  à  cet  arrangement 
des  modifications.  Je  ne  vois  pas,  quant 
à  moi,  d'objection  de  principe  à  ce  tjui' 
des  négociations  soient  engagées  par  le 
Gouvernement^  afin  que  la  Chambre  soit 
mieux  et  plus  pleinement  éclairée.  Mais 
dénoncer  le  traité  ex  abrupto,  comme  la 
commission  le  demande,  par  un  simplp 
relèvement  de  droits,  ce  serait,  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire,  une  Imprudence  sans 
nom.  Ce  serait  s'exposer  à  compromettre  les 
iO  millions  d'exportation  que  fait  en  Suisse 
la  place  de  Paris,  les  8  millions  d'exporta- 
tion de  bétail,  les  8  millions  d'exportation 
de  vins,  les  7  millions  de  farines,  les  5  ndl- 
lions  de  volailles,  les  2  milUonsde  poissons, 
les  3  millions  de  beurres,  les  2  millions  de 
fromages,  les  5  millions  de  sucres,  les  3  mil- 
lions d'iiuiles;  que  sais-je  encore? 

Pour  essayer  de  sauver  une  branche, 
un  compartiment  de  l'industrie  de  la  soie 
pure,  vous  risquez  de  comprometUv  et  de 
perdre  60  ou  80  millions  d'e.xportatlons. 
Est-ce  raisonnable? 

M.  Caaeneuve.  Vous  exagérez  ! 

M.  Louis  Puech.  Je  n'exagère  pas  ;  je  ta- 
ble sur  les  précédents,  sur  les  résultats  de 
de  la  rupture  de  i892. 

Messieurs,  je  n'insiste  pas  davantage;  je 
craindrais  d'abuser  de  votre  bienveillance. 
(.Von  /  non .')  Mais  la  question  en  vaut  la 
peine,  et  je  termine  sur  cette  considéra- 
tion. D'une  part,  l'Industrie  de  la  soie  que 
vous  voulez  défendre,  prise  dans  son  en- 
semble, n'est  pas  on  état  de  crise  ;  une  seule 
des  branches  de  cette  Industrie  est  en 
souffrance  par  suite  d'une  nouvelle  orien- 
tation de  la  mode  qui  |peut,  d'ailleurs,  lui 
revenir  demain. 

Modifier  toute  l'économie  de  notre  régime 
douanier  avec  la  Suisse  pour  essayer  ili- 
venir  su  secours  de  cette  branche  de  la 
soie  pure,  risquer  des  représailles  et  des 
ruines,  sans  même  entrer  en  conversation 
avec  un  gouvernement  ami  qui  a,  lui  aussi, 
le  plus  grand  intérêt  à  maintenir  d'excel- 
lentes relations  économiques  avec  nous,  je 
dis  que  c'est  souverainement  imprudent, 
que  c'est  peu  raisonnable,  qu'il  n'est  pas 
possible  que  la  sagesse  de  la  Chandjre  se 
laisse  imposer  un  tel  acte  et  que  nous  nous 
engagions  dans  cette  voie.  {Applaudi»se- 
menls.) 

U.  le  président  La  parole  est  à  M.  Rajon. 

M.  Claude  Rajon.  Messieurs,  notre  col- 
lègue M.  Puech  vous  a  donné  l'assurance 
que  la  fabrique  lyonnaise  et  que  toutes  les 
industries  de  la  soie  étaient  dons  un  état 
de  progrès  et  même  de  prospérité,  ie  viens 


Digitized  by 


SÉANCE  DU  26  MAI  1005 


317 


vous  apporter  un  témoignage  contraire  et 
ce  témoigna,  je  rapporte  au  nom  d*un 
il(>partement,d*une  r6gion  où  existent  30,000 
métiers  qui  tissent  tous  les  tissus  de  soie. 

Il  n'y  a  pas  de  branclie  de  cette  industrie 
qui  ne  subisse  un  cliômage,  une  dépression 
dons  les  salaires;  toutes  se  plaignent  égale- 
ment et  nous  avons  pu  constater,  depuis 
que  ces  revendications  se  sont  produites, 
que  dans  les  régions  intéressées  l'unani- 
mité peu  k  peu  s'est  faite. 

Il  y  a  quelques  années  l'industrie  lyon- 
naise était  divisée,  mais  aujourd'hui  toutes 
les  industries  de  la  soie  se  sont  mises  d'ac- 
cord sur  ces  revendications  qu'elles  jugent 
également  nécessaires.  Ce  qui  les  a  mises 
d'accord,  c'est  la  nécessité»  c'est  la  misère. 
Il  est  fodle  de  se  rendre  compte  que  la 
cause  de  cette  misère  est  liée  au  régime 
dotianler  dont  nous  demandons  la  modifi- 
cation. Il  est  bien  évident  qu'en  vous  pro- 
posant de  fiUre  rentrer  l'industrie  de  la  soie 
dans  le  r^me  du  droit  commun  douanier, 
nous  ne  sollicitons  pas  une  exception  en  sa 
faveur,  mais  le  retour  à  un  état  antérieur. 

On  vous  a  exposé  quelle  était  l'anomalie 
particulière  de  ce  régime.  Il  s'agit  d'un  pro- 
duit fabriqué  par  la  classe  plus  laborieuse 
de  la  nation  et  consommé  par  la  classe  aisée 
ou  riche. 

Sur  cette  production  de  la  soie  pèsent 
toutes  les  chaînes  ordinaires  du  r^me 
douanier;  sur  les  travailleurs  pèsent  toutes 
les  taxes  de  consommation  du  mêmerégime. 
Vue  seule  chose  n'est  pas  protégée  :  c'est 
leur  travail.  Bien  au  contraire,  la  loi  ins- 
titue la  prime  au  travail  étranger.  Et,  en 
effet,  le  droit  sur  le  Hl  mouliné  teint  est 
supérieur  au  droit  sur  les  tissus  ;  le  droit 
sur  la  matière  première  Immédiate  du  tis- 
safïe  des  soieries  pures  est  supérieur  au 
droit  sur  le  produit  fabriqué. 

Cette  prime  au  travail  étranger  atteint 
d'une  manière  toute  spéciale  une  industrie 
qïil,  comme  celle  de  la  soierie  lyonnaise,  est 
une  industrie  originale  et  qui,  par  consé- 
quent, doit  supporter  des  charges  particu- 
•llères. 

I.a  cité  ouvrière  lyonnaise^est  merveil- 
leusement outillée  ponr  préparer  ou  pro- 
duire toutes  les  espèces  de  tissus  de  sole, 
et  lorsque  vous  nous  parliez  tout  à  l'heure 
de  compartiments,  de  catégories,  cette  spé- 
cialisation factice  ne  nous  inquiète  pas; 
l'Ile  n'existe  pas  en  fait.  Cette  industrie  se 
transforme,  et  si  la  mode  se  transforme,  les 
métiers  lyonnais  et  ceux  qui  dépendent  do 
la  r^on  lyonnaise  sont  en  état  de  se  trans- 
former. 

Mais  voici  ce  dont  nous  nous  plaignons. 
Lorsqu'un  modèle  a  été  établi  avec  les 
charges  qu'il  comporte  pour  l'industrie 
française,  il  est  nécessaire,  pour  que  ce 
modèle  devienne  rémunérateur,  qu'il  soit 
fabriqué  une  certaine  quantité  de  tissus; 
autrement,  la  fabrique  ne  récupère  pas  ses 
frais,  et  l'ouvrier  tisseur  n'a  pas,  par  la  con- 
tinuité et  le  trop  du  travail,  le  bénéfice  auquel 
Il  a  droit 

Par  conséquent, -floufl  ce  régime  de  la 


prime  au  travail  étranger,  par  la  force  même 
des  choses  et  sans  accuser  le  moins  du 
monde  le  commerce  parisien  de  déloyauté, 
lorsqu'une  petite  quantité  de  tissus  a  été 
établie  comme  modèle  à  l'endroit  où  il  peut 
être  produit,  c'est-à-dire  à  Lyon  où  l'outil- 
lage existe  et  où  s'élabore  le  goût  français 
en  matière  de  tissus  de  soie,  ce  tissu  est  en- 
voyé à  l'étranger  dans  d'autres  fabriques 
avec  cette  question  :  «  Dans  quelles  condi- 
tions pouvez- voua  le  produire?  »  Et  s'il  peut 
être  produit  à  meilleur  compte,  s'il  peut 
utilement  pénétrer  sur  le  marché  français, 
dans  les  conditions  favorisées  du  régime 
douanier  actuel,  il  est  bien  certain  que  les 
ordres,  au  lieu  d'être  réservés  à  la  fabrique 
lyonnaise*  vont,  par  la  pente  naturelle  des 
Intérèta  du  commerce,  à  l'industrie  étran- 
gère. 

Le  dommage  que  je  signale  est  grand  ;  il 
est  grand  non  pas  seulement  parce  qu'il 
prive  le  tissage  d'une  suite  de  travaux  dont 
il  a  besoin  pour  être  rémunéré,  mais  aussi 
parce  que  cette  mode  qui  domhte  dans  une 
certaine  mesure  les  intérêts  en  cause, 
cette  mode  que  la  France  est  merveilleu- 
sement outillée  pour  guider,  agit,  dans  ce 
cas,  contre  nous.  Elle  agit  contre  nous  par 
la  force  même  des  intérêts  du  commerce.  Il 
est 'bien  évident  que  lorsqu'une  place  étran- 
gère a  de  très  bonne  heure  la  commande 
d'un  article  nouveau  qu'elle  peut  produire 
sur  le  marché  de  Paris  à  meilleur  compte 
que  les  fabricants  français,  non  seulement 
cet  article  est  fabriqué  en  grande  quantité 
pour  le  commerce  français,  mais  il  est  en- 
core offert  sur  les  autres  marchés.  Par  con- 
séquent, la  primauté  que  Lyon  s'est  ac- 
quise par  son  goût,  son  outillage,  est  abso- 
lument perdue. 

Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la 
loi,  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  régime  douanier 
une  chose  qui  crée  et  qui  consacre  une  sem- 
blable expérience.  {Apptaudissement$.) 

Mais  c'est  particulièrement  sur  le  salaire 
que  ce  système  de  la  prime  au  travail 
étranger  i^t  de  la  manière  la  plus  redou- 
table. 

.K  quelles  conditions  les  organisations  ou- 
vrières peuvent-elles  obtenir  des  patrons 
tisseurs  des  salaires  suffisants  ?  Il  faut  que 
les  ouvriers  soient  unis  ;  il  faut  que  le  tra- 
vail soit  suffisamment  abondant.  Il  faut 
aussi  que  l'union,  que  l'entente  des  patrons, 
sous  la  poussée  des  revendications  ou- 
vrières, puisse  se  faire  pour  l'établissement 
d'un  tarif.  {Tràsbiûnl trèi  bien!) 

Or  comment  voulez-vous  que  ce  tarif  puis 
se  s'établir,  comment  voulez-vous  que  l'en- 
tente des  producteurs  d'une  part  et  des 
ouvriers  de  l'autre  puisse  avoir  lieu,  si  la 
part  du  travail  dans  la  production  de  la  soie 
est  dominée  par  la  concurrtmce  étrangère? 

Si  les  tissus  entraient  sur  le  marché  fran- 
çais dans  les  conditions  même  do  produc- 
tion du  marché  français,  leur  prix  de  re- 
vient correspondant  au  prix  du  produit  na- 
tional, i'entente  des  ouvriers  d'vme  part  et 
des  patrons  de  l'autre  serait  possible,  les  re- 
vendications ouvrières  pouvant  utilement 


agir  dans  le  sens  d'un  taux  normal  des  sa- 
laires. Mais  cette  organl8ation,cette  entente, 
cette  moyenne  est  absolument  irréalisable 
si  le  prix  est  diminué  par  le  concurrent,  et 
s'il  ne  s'agit  pas  simplement  de  régler  la 
concurrence  des  industriels  français  entre 
eux.  {Très  bien  I  très  bien  l  sur  divers  bancs.) 

C'est  pour  cela  que  les  o^^isations  ou- 
vrières sans  exception,  que  les  syndicats  ou- 
vriers lyonnais  et  de  la  région  lyonnaise, 
que  tous  les  conseillers  prud'hommes  ou- 
vriers, qui  sont  des  esprits  réfléchis,  qui  ont 
médité  depuis  longtemps  sur  les  condIUons 
de  leur  travail,  ont  pensé  avec  raison,  je 
crois,  que  si,  dans  un  régime  protection- 
niste général,  qui  pèse  non  seulement  sur  la 
France*  mais  sur  l'Europe  entière,  une  seule 
industrie  n'était  pas  protégée,  mais  offerte 
en  prime  au  travail  étranger,  les  revendica- 
tions du  travail  se  heurteraient  à  des  diffi- 
cultés insolubles. 

Et  c'est  seulement  le  jour  où  le  prix  de  la 
soie  sur  le  marché  de  Paris,  sur  le  marché 
de  Lyon,  dépendrait  des  conditions  écono- 
miques de  la  production  française,  c'est  le 
jour  où  ces  industries  auraient,  sous  le  bé- 
néûce  et  dans  la  mesure  du  droit  com- 
mun douanier,  la  maîtrise  du  prix  de  re- 
vient, c'est  ce  jour-là  qu'ils  pourraient  obte- 
nir un  salaire  normal 

Voilà  pourquoi  ces  revendications  se  sont 
produites  avec  tant  de  vivacité,  et  voilà 
pourquoi  surtout,  quand  II  s'agit,  non  seu- 
lement de  concurrence  venant  de  pays  eu- 
ropéens, mais  de  concurrence  extraeuro< 
péenne  où  les  conditions  du  travail,  de  sa- 
laire et  d'organisation  générale  sont  si  dif- 
férentes, voilà  pourquoi  les  inconséquences 
et  les  Injustices  de  notre  exception  doua- 
nière ont  ému  les  ouvriers  qui  réfléchissent 
sur  les  conditions  du  travail  et  sur  l'orga- 
nisation générale  de  leur  pays.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

SI  maintenant  noua  examinons,  dans  ses 
effets,  la  loi  de  douane  actuelle  avec  la 
lacune  qui  existe,  nous  nous  apercevons 
que  le  plus  redoutable  de  ces  effets,  c'est 
l'exode  du  capital  et  de  l'outillage  français . 

Au  moment  de  l'Exposition  de  1900,  unn 
brochure  fut  publiée  par  les  soins  du  Gou- 
vernement, brocliure  que  j'ai  eu  le  regret 
de  ne  pas  retrouver,  mais  dont  je  me  rap- 
pelle très  bien  le  contenu.  Elle  établissait 
l'importance,  telle  qu'on  pouvait  la  con- 
naître, des  capitaux  et  des  outillages  de 
provenance  lyonnaise  ou  française  qui 
constituaient  en  France  ou  à  l'étranger  l'in- 
dustrie de  la  soie.  Car  il  existe  des  usines 
et  des  sociétés  fondées  par  des  Lyonnais  et 
par  des  Français,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  aux  Etats-Unis,  on  Suisse,  en  ilalic, 
en  Autriche-Hongrie. . . 

M.  Charles  Chabert.  En  Russie. 

H.  Claude  Rajon.  . .  .en  Russie  particu- 
lièrement, en  Espagne,  en  Chine,  au  Japon, 
et  ii  résultait  de  cette  comparaison  qu'  il  y 
avait  une  très  petite  différence  entre  le  chif- 
fre du  capital  engagé  à  l'étranger  et  le  chif- 
fre du  capital  engagé  en  France. 

Après  le  vqte  des  tarifs  de  1892,  nous 
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avons  vu  —  on  nous  a  môme  opposé  ce  fait 
uoinme  un  ai^ment,  mais  11  est  en  réalité 
favorable  à  notre  thèse  —  nous  avons  vu 
des  Industriels  suisses  venir  s'établir  chez 
nous;  ils  y  sont  demeurés  et  à  Theure  ac- 
tuelle ils  ont  des  maisons  très  importantes 
dans  le  département  de  l'Isère. 

Si  demain  une  orientation  se  produisait 

dans  le  sens  d'un  relèvement  mêtne  mo- 
déré des  droits,  l'effet  naturel  de  cette 
orientation  serait  assurément  d'augmen- 
ter encore  l'outillage  et  la  production  des 
malsons  étrangères  installées  dans  notre 
pays  où  elles  utilisent  la  main-d'œuvre 
fran(;nise,  puis,  en  revanche,  chaque  fois 
que  la  question  est  en  suspens,  et  qu'il 
y  a  une  tendance  qui  semble  indiquer 
que  les  droits  vont  être  abaissés  ou  sup- 
primés, alors  nous  voyons  les  maisons 
lyonnaises  faire  leurs  essais  en  Suisse,  en 
Italie,  monter  des  installations  en  Russie 
ou  en  d'autres  pays.  Vous  comprendrez 
que  cela  nous  inquiète  particulièrement,  au 
moment  surtout  oii  11  s'est  agi  de  renouve- 
ler l'outillage.  Car  il  a  fallu  renouveler  dans 
une  large  mesure  l'outillage  du  tissage  pour 
recourir  aux  procédés  mécaniques  actionnés 
par  la  vapeur. 

Itiontût  après,  l'utilisation  des  forces 
d'eau  et  de  l'énei^io  électrique  a  rendu  né- 
cessaires d'autres  renouvellement  d'outil- 
lage. 

Nous  sommes  fermement  persuadés  que 
si  une  campagne  n'avait  pas  été  engagée  par 
l'opinion  publique  en  faveur  du  relèvement 
des  droits,  un  grand  nombre  d'usines  fon- 
dées ou  transformées  dans  la  région  du 
sud-est  de  la  France  se  seraient  installées 
à  l'étranger,  particulièrement  en  Suisse  ou 
dans  la  Haute-Italie,  dans  de  meilleures  con- 
ditions de  production.  Et  si  déllnitivement 
vous  installez  en  France  la  prime  à  la  pro- 
duction étrangère,  n'en  doutez  pas,  les  capi- 
talistes qui  ont  des  intérêts  dans  l'industrie 
de  la  soie  se  feront  marchands  de  soie,  mar- 
chands en  tissus  en  France  et  fiibricants  à 
l'étranger. 

C'est  pourquoi  notre  campi^ne  était  né- 
cessaire et  il  est  indispensable  qu'elle  abou- 
tisse si  nous  voulons  garder  chez  nous 
l'instrument  du  travail  national.  Jusqu'à  ce 
jour  nous  avons  gardé,  dans  une  assez  large 
me8ure,notre  outillage  ;  il  ne  produit  pas  de 
très  bons  résultats  car  les  salaires  sont  très 
bas  et  la  Cliambre  doit  nous  aider  à  les  re- 
li'ver.  mais  nous  lui  deuïandons  avant  tout 
de  mettre  lin  au  caractère  de  précarité  qui 
rend  intoléndilc  le  régime  actuel  et  que 
véritablement  elle  ne  peut  pas  laisser  du- 
rer plus  longtemps. 

A  cette  heure,  les  tarifs  dans  l'Europe 
entière  ont  été  renouvelés  et  fixés.  Les 
Ktals  qui  sont  à  la  fols  producteurs  et 
consommateurs  de  soieries  ont  conclu  leurs 
nouveaux  accords;  ils  les  ont  faits  avec  la 
Suisse  même.  Que  résulte-t-il  de  ces  accords? 
Les  droits  acceptés  vis-à-vis  de  l'Allemagne 
sont  des  droits  de  5  fr,  62  pour  le  tarif  le 
plus  bas,  et  pour  certains  articles  Us  s'élè- 
vent jusqu'à  18  fr.  En  ce  qni  concerne  l'Ita- 


lie, les  droits  correspondent  à  une  moyenne 
de  4  tr.  25,  mais  11  est  juste  d'ajouter  que 
les  tisseurs  italiens  n'ayant  pas  à  supporter 
les  mêmes  droits  que  nous  sur  leur  matière 
première,  ce  chiffVe  de  ifr.  correspond  à  une 
protection  beaucoup  plus  élevée.  Seul  le 
droit  français  sur  les  tissus  resterait  à  un 
chiffre  do2fr.  oude2fr.  40,  inférieur  au  droit 
sur  le  fil,  au  moment  où  le  régime  protec- 
tionniste est  consolidé  dans  l'Europe  tout 
entière.  La  modification  de  cette  situation 
s'impose;  elle  a  été  promise,  et  c'est  cette 
modiUcaUon  que  nous  venons  réclamer  à 
l'Iieure  fixée  pour  son  échéance. 

J'ai  bien  suivi  les  objections  opposées 
à  notre  demande  ;  elles  se  sont  produites 
avec  beaucoup  d'ampleur;  elles  ont  été  pré- 
sentées avec  beaucoup  d'adresse  ;  mais  il 
me  semble  qu'elles  ne  portent  pas  réelle- 
ment La  principale  de  ces  objections  est 
que  le  chiffre  de  notre  production  totale 
dans  le  domaine  de  la  soierie  s'est  accru 
en  France. 

Vous  prenez  une  moyenne  de  cinq  an- 
nées et  vous  nous  montrez  une  augmenta- 
tion de  40  millions  par  an.  11  est  facile  de 
répondre  que  depuis  dix  ans  la  production 
des  étoffes  de  soie  dans  le  monde  a  plus 
que  triplé  et  que  cette  augmentation  de 
iO  millions  ne  représente  certes  pas  notre 
part  normale  dans  l'augmentation  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  du  monde. 

Mais  il  s'agit  surtout  de  savoir  dans 
quelles  conditions  se  produit  cette  aug- 
mentation et  quel  profit  réel  elle  a  entraîné 
et  pour  l'industrie  et  pour  les  ouvriers. 

On  nous  dît  :  «  Do  quoi  vous  plaignez- vous? 
Le  chiffre  des  Importations  est  relative- 
ment faible.  »  Et  tantôt  c'est  à  18  millions 
qu'on  l'évalue,  tantôt  à  il  millions, 
suivant  le  point  de  vue.  Je  réponds  :  Ce 
n'est  pas  ce  chiffre  d'importations  qui 
est  un  danger;  il  pourrait  être  bien  plus 
considérable,  si  les  tarifs  étaient  plus  nor^ 
maux,  sans  que  l'industrie  fût  dépréciée. 
Le  péril,  la  ruine  pour  notre  industrie,  c'est 
la  dépréciation  produite  par  ces  11  ou 
18  millions  de  tissus  sur  l'ensemble  des  iOO 
millions  de  la  fabrique  française  si  vous 
prenez  la  soierie  tout  entière,  ou  de  180 
millions  si  vous  ne  prenez  que  la  soierie 
pure. 

Il  n'est  pas  besoin,  vous  le  savez,  d'ime 
très  grande  quantité  de  matières  introduite 
sur  un  marché  pour  le  déprécier,  au  point 
de  faire  de  la  vente  même  une  perte. 

L'essentiel,  ce  sont  les  conditions  et  prix 
dans  lesquels  le  produit  étranger  pénètre 
sur  le  marché.  Nous  ne  nous  plaignons  pas 
qu'il  entre  à  égalité  des  conditions  produc- 
tives; nous  nous  croyons  en  état  de  pou- 
voir lutter  contre  lui.         bien!  très  bien!) 

C'est  donc  contre  l'avilissement  du  sa- 
laire, contre  l'avilissement  du  travail,  contre 
l'avilissement  du  marché  que  nous  protes- 
tons. L'intérêt  que  nous  défendons  est  non 
pas  seulement  celui  de  l'industrie  lyon- 
naise, mais  aussi,  croyons-nous,  celui  du 
marctié  parisien.  Je  ne  pense  pas  qu'un 
grand  marché  comme  le  marché  de  Paris 


ait  intérêt  à  devenir  en  quelque  soKe  un 
marché  de  solde,  le  rendez-vous  de  toutes 
les  surproductions  de  l'univers. 

Or  à  l'heure  actuelle,  avec  le  développe- 
ment et  l'intensité  de  la  production  méca- 
nique, avec  les  progrès  de  l'Extrême-Orient, 
avec  les  industries  qui  s'établissent  tot^  les 
jours  en  Amérique,  avec  l'uUlisation  de  for- 
ces d'eau  des  pays  voisins  du  nôtre,  où  la 
population  est  très  dense,  où  il  n'existe  pas 
de  lois  protectrices  du  travail,  on  peut  facile- 
ment prévoir  que  le  marché  de  Paris  de- 
viendra le  rendez-vous  et  pour  ainsi  dire  le 
champ  d'épandage  de  tous  les  excès  de  pro- 
duction des  industries  de  la  sole  dans  le 
monde  entier.  11  suffit  pour  cela  qu'il  soit, 
après  celui  de  Londres,  le  marché  le  plus 
facilement  ouvert,  alors  que  tous  les  autres 
pays,  producteurs  et  consommateurs  do 
soieries,  élèvent  ou  maintiennent  leurs 
barrières.  Si  nous  ouvrons  le  marché  de 
Paris  avec  un  droit  de  2  fr.,  de  2  f r.  40,  même 
avec  exemption  totale  pour  certains  pays 
d'Extrême-Orient,  nous  l'exposons  à  devenir 
le  réceptacle  de  la  surproduction  univer- 
selle. 

Et  non  seulement  les  prix  du  travail  fran- 
çais, les  prix  de  la  fabrique,  en  seront  avilis, 
mais  je  dis  même  que  notre  marché  des 
tissus  pourra  perdre  en  quelque  jour  toute 
sa  bonne  situation.  N'y  aurait-il  pas  intérêt 
et  sagesse,  moyennant  une  prime  d'assu- 
rance qui  correspondrait  à  l'établissement 
d'un  droit  modéré,  à  se  mettre  à  l'abri  d'une 
telle  éventuiihté  ?  {Très  bien!  très  bien  !  sur 
diiei-s  bancs.) 

Si,  en  face  de  cette  situation  de  la  fabri- 
que et  du  tissage,  je  place  la  situation  même 
du  commerce,  du  négoce,  et  si  je  considère 
ses  profits,  les  résultats  donnent  une  ba- 
lance pariiculièrement  avantageuse  pour  le 
commerce  parisien. 

Rien  de  ces  sacrifices  consentis  par  l'ou- 
vrier tisseur  et  supportés  par  répercussion 
par  toute  la  population  agricole  et  toute  la 
population  ouvrière  qui  mouline  la  sole  ou 
qui  s'occupe  de  la  culture  du  ver  à  soie,  rien 
ne  profite  de  quelque  façon  que  ce  soit  aux . 
consommateurs. 

On  a  dit  que  l'industrie  la  mieux  conduite 
était  celle  qui  ménage  le  mieux  l'argent  du 
consommateur;  le  système  du  négoce  pa- 
risien est  celui  qui  ne  ménage  pas  beaucoup 
le  consommateur  ;  en  revanche,  il  est  un  de 
ceux  qui  écrasent  le  mieux  le  producteur. 

Si  vous  comparez  le  prix  de  la  vente  à  la 
fabrique  avec  celui  qui  est  payé  par  le  con- 
sommateur, voyez  quelle  marge  considé- 
rable !  S'il  existait  une  organisation  meil- 
leure, si  le  profit  n'était  pas  absorbé  par 
les  intermédiaires,  la  situation  de  l'industrie 
et  du  travail  serait  excellente. 

M.  Albert  Congy.  Vous  croyez  que  les 
droits  de  douanes  changeront  cette  situa- 
tion ? 

M.  Claude  Rajon.  J'ai  l'espoir  de  vous  le 
démontrer,  mon  cher  collègue. 

line  étoffe  dont  le  prix  en  fabrique  est 
de  2  ou  3  fr.  le  mètre  se  vendra  facilement 
i  ou  5  fr.  chez  le  marchand  de  tissus.  Dans 
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le  magasin  de  nouveautés,  elle  sera  veudu*^ 
8  ou  10  fr.,  et  lorsqu'elle  sera  {cédée  pat  \^ 
tailleur,  le  prix  de  la  même  étoffe  reviendra 
alsf^ment  au  consommateur  à  10,  12,  15, 
18  et  même  20  fr. 

Or,  si  vous  examinez  la  marge  qui  sépare 
ces  divers  prix,  si  vous  faîtes  le  calcul  du 
prix  de  revient,  vous  verrez  que  la  seule 
compression  qui  soit  possible  pour  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère,  en  vertu 
même  de  votre  organisation  douanière» 
s'exerce  sur  la  part  du  travail. 

En  effet,  la  soie  a  une  valeur  première 
internationale  ;  par  conséquent,  sa  valeur  au 
moment  de  la  production  ou  au  moment  de 
la  vente  est  la  même  dans  le  moude  entier. 
Les  frais  généraux  ne  sont  pas  plus  faibles 
en  France  qu'à  l'étranger,  on  ne  saurait  le 
soutenir. 

H.  le  rapporteur,  lis  sont  plus  élevés  I 

M.  Glande  Rajon.  Que  reste-t-il  alors 
pour  soutenir  la  concurrence  étrangère?  Il 
reste  la  marge  qui  représente  la  transfor- 
mation de  la  matière. 

C'est  sur  cette  marge  que  tous  les  moyens 
de  compression  se  sont  exercés  ;  elle  est 
arrivée  à  une  limite  au-dessous  de  laquelle 
on  ne  peut  plus  descendre,  et  il  serait 
temps  véiitoblement  de  changer  ce  système 
économique.  (Très  bien!  très  bien!) 

Aux  affirmations  des  tisseurs  et  des  séri- 
ciculteurs on  a  opposé  un  argument  d'une 
autre  nature  et  qui  serait  singulièrement 
grave  s'il  était  exact  ;  je  vous  demande, 
messieurs,  la  permission  d'examiner  avec 
vous  quelle  peut  en  être  la  portée. 

Depuis  plusieurs  années  la  fabrique 
lyonnaise  a  protesté  contre  ce  régime  d'ex- 
ception, et  chaque  fois  qu'un  traité  de  com- 
merce est  arrivé  à  son  échéance  la  Cham- 
bre et  le  Gouvernement  ont  été  obligés  de 
reconnaître  la  justesse  de  ses  réclamations. 

Lorsque  nous  avons  fait  un  traité  avec 
ritalie,  quel  est  le  régime  qui  a  été  ins- 
crit pour  la  soierie?  Est-ce  le  régime  de 
2  fr?  Est-ce  le  régime  de  2  fr.  40?  I*as  du 
tout;  c'est  le  régime  de  6  fr.,  parce  qu'on  a 
n'connu  qu'il  était  injuste  de  laisser  persis- 
ter ce  système  d'exception  au  moment  d'mi 
renouvellement  de  traité. 

Lorsqu'on  a  fait  en  1899  un  traité  avec 
le  Japon,  en  ce  qui  concerne  les  tissus  ana- 
logues à  ceux  qui  sont  fabriqués  en  Eu- 
rope, vous  avez  fait  également  des  réser- 
ves. Quel  est  le  droit  qui  a  été  appliqué? 
C'est  le  droit  do  9  fr.  et,  en  même  temps, 
vous  avez  voté  le  relèvement  à  i5  fr.  du 
tarif  général  des  douanes  qui,  jusque-là, 
était  de  6  fr. 

Lorsqu'on  1901  nous  sommes  venus  à 
cette  tribune  vous  exposer  les  doléances 
des  tisseurs  et  des  sériciculteurs,  que  nous 
a-t-on  répondu?  Le  Gouvernement  nous  a 
dit  et  la  Chambre  a  sanctionné  ses  déclara- 
tions :  M  Vos  réclamations  ont  été  admi- 
ses; chaque  fois  que  l'on  a  fait  un  nouvel 
accord,  il  a  été  légitime  d'en  tenir  compte, 
mais  nous  vous  demandons  de  ne  pas  vous 
mettre  en  conflit  avec  un  accord  existant  et 
avec  des  intérêts  que  dans  une  certaine 


mesure  vous  pourriez  compromettre  si  vo- 
tre revendication  se  poursuivait  en  ce  mo- 
ment. » 

La  Chambre  vota  alors  cet  ordre  du  Jour 
que  vous  connaissez  : 

.<  La  Chambre  invite  le  Gouvernement 
à  prendre  les  mesures  nécessidres,  lors  du 
renouvellement  prochain  des  conventions 
commerciales  de  l'Europe  centrale,  pour 
assurer  aux  tissus  de  soie  pure  des  ga- 
ranties équivalentes  à  celles  qui  seraient 
stipulées  dans  d'autres  conventions .  » 

Le  ministre  du  commerce  d'alors,  M. 
Trouillot,  à  la  date  du  2  juillet  1903,  inter- 
prétait ainsi  le  sens  de  cet  ordre  du  jour  : 
<'  Il  avait  cette  signiflcatîon  que  si,  lors 
du  renouvellement  de  ses  traités  avec 
l'Allemagne  et  l'Autriche,  la  Suisse  accep- 
tait de  ces  pays  des  droits  aussi  élevés  que 
par  le  passé  —  7  fr.  50  sur  les  tissus  de  soie 
pure  —  le  Gouvernement  français  aurait  le 
devoir  d'exiger  d'elle  l'acceptation  de  droits 
équivalents  à  inscrire  au  tarif  français.  » 

H.  le  président  de  la  commiistoa.  C'est 
là  l'a^ument  principal. 

M.  Claude  Rajon.  Cet  ordre  du  jour  a  été 
communiqué  au  gouvernement  fédéral.  Par 
conséquent,  nous  avons  dit  offlclellemcnt  à 
la  Suisse  :  Nous  entendons  garder  avec  vous 
nos  bonnes  relations,  mais  vous  allez  con- 
clure des  conventions  avec  l'Allemagne,  qui 
est  un  pays  producteur  et  consommateur  de 
soierie  comme  la  France  ;  nous  vous  préve- 
nons qu'en  Axant  le  tarif  que  vous  acceptez 
vis-à-vis  de  l'Allemagne  vous  ayez  à  songer 
que  vous  Axerez  du  même  coup  le  tarif 
que  la  France  aura  le  droit  de  vous  deman- 
der. 

Je  crois  que  nous  avons  ainsi  procédé 
avec  une  correction  parfaite. 

Les  traités  ont  été  promulgués.  Vous  les 
connaissez.  Ils  seront  applicables  au  1"  jan- 
vier 1906.  Et  alors,  véritablement,  pourrji- 
t-on  soutenir  que  nous  faisons  une  dé- 
monstration antiamicale  en  nous  préparant 
à  inscrire  à  notre  tarif  des  droits  sur  les 
tissus  de  soie  qui  sont  conformes  à  ceux 
qui  ont  été  déterminés  par  la  Suisse  elle- 
même  dans  le  traité  suisse-allemand? 

Admettons,  si  vous  voulez,  que  le  Gouver- 
nement reste  maître  de  la  date  d'applica- 
tion pour  avoir  la  faculté  de  faire  co'i'n- 
cider  la  modification  des  tarifa  avec  l'ap- 
plication des  nouveaux  traités  de  l'Europe 
centrale.  Cela  serait  parfaitement  légitime  ; 
mais  dire,  après  tous  les  précédents  que  je 
viens  de  rappeler,  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  modifier  en  ce  moment  nos  tarifs 
sans  nous  exposer  à  des  représailles,  cela 
serait,  je  crois,  singnUcrement  inexact  et 
même  fort  imprudent.  (Trèt  bien!  très  bien! 
sur  Hivers  bancs.) 

Comment!  des  négociateurs  allemands  et 
suisses  ont,  en  vertu  de  la  délégation  qu'ils 
avaient  reçue  de  leur  pays,  mis  leur  signa- 
ture au  bas  de  ces  tarifs  qui  varient  de 
5  fr.  60  à  18  fr.  pour  les  tissus  de  soie  ;  les 
Parlements  se  sont  réunis  ;  ils  ont  discuté 
ces  tarifs;  ils  les  ont  votés  et  ont  déclaré 
qu'ils  seraient  applicables  à  la  date  du 


1*'  janvierl906,  ainsi  que  d'autres  modifica- 
tions douanières  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure  ;  ils  ont  considéré  que  pour  l'in- 
dustrie de  la  soie  ce?  droits  étalent  suffi- 
sants, qu'ils  étaient  équitables  et  accepta- 
bles, puisqu'ils  ont  engagé  leur  signature  et 
celle  de  leur  pays.  Et  nous,  après  avoir 
averti  la  Suisse  qu'elle  déterminerait  elle- 
même  les  tarifs  français  par  le  traité  suisse- 
allemand,  pouvons-nous  admettre  qu'un 
vote  de  la  Chambre  des  députés  dans  le 
sens  même  de  ces  droits  nous  soit  interdit? 

Si  vous  voulez  bien  que  nous  considé- 
rions aussi  l'ensemble  des  traités  récem- 
ment conclus,  j'aurai  sur  ce  point  quelques 
explications  à  demander  à  M.  le  ministre  du 
commerce. 

Voix  nombreuses.  Renvoyons  &  une  pro- 
chaine séance  ! 

M.  Claude  Ri^jon.  Je  suis  aux  ordres  de 
la  Chambre,  mais  je  craindrais,  si  je  vou- 
lais terminer  mes  observations,  de  dépasser 
l'heure  habituelle. 

M.  le  rapporteur.  Nous  pourrions  remet- 
tre la  suite  de  la  discussion  au  mercredi 
7  juin. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au 
mercredi  7  Juin. 

4.  —  KÈGLEMRNT  DE  L'ORDUE  mi  JOUIl 

M.  le  président.  Aujourd'iiui,  k  deux 
heures  et  demie,  2"  séance  publique  : 

délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  et  du 
règlement  d'exécution  y  annexé,  signés  le 
18  août  1904  entre  la  France  et  l'Espagne, 
au  sujet  de  l'établissement  de  communica- 
tions par  voie  ferrée  à  travers  les  l*yrénées 
centrales  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Thiaucourt  à  Toul  ; 

Discussion  des  interpellations  :  1'  de 
M.  Bertliet  sur  les  mesures  que  le  Gouver- 
nement compte  prendre  pour  assurer  l'éga- 
lité de  tous  les  Français  devant  les  impôts 
et  pour  mettre  An  aux  abus  et  aux  fraudes 
toujours  croissants  résultant  de  l'existonco 
des  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du 
pays  de  (iex  ;  2"  de  M.  Fernand  David  sur 
l'attitude  que  comptent  prendre  M.  le  prési- 
dent du  conseil  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  en  présence  des  propositions 
soumises  à  la  coaunlssion  des  douanes  et 
qui,  sous  prétexte  d'établir  un  double  cor- 
don de  douane  dans  les  zones  franches  de 
la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex,  consti- 
tuent en  réalité  la  suppression  de  ces  xonos 
en  violation  des  engagements  solennelle- 
ment pris  par  la  France; 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
1«  de  M.  Jules-Louis  Breton  sur  le  fonction- 
nement des  établissements  congréganisles 
d'assistance;  2°  de  M.  Lafferre  sur  les  me- 
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suree  que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  mettre  fin  à  l'exploitation  de  l'enfance 
dans  certains  établissements  de  bienfai- 
sance privés  ;  3"  de  M.  Jules  Coulant  sur  les 
mesures  que  le  Gouvernement  compte  pren- 
dre pour  faire  cesser  :  t°  les  faits  scanda- 
leux qui  se  commettent  envers  des  enfants 
mineurs  dans  les  établissements  de  bien- 
faisance privés  ;  2*  le  préjudice  que  cause 
au  commerce,  h  l'industrie  et  à  la  main- 
d'œuvre  ouvrière  l'exploitation  desdits  éta- 
blissements; 4°  de  MM.  Steeg  et  Guieysse 
sur  l'application  de  la  loi  du  2i  juillet  1889 
et  de  la  loi  du  2  novembre  1892  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  privés  ; 
Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Gau- 


thier (de  Clagny)  sur  la  nécessité  de  reviser 
les  lois  constitutionnelles  pour  permettre  la 
réalisation  plus  rapide  des  réformes  politi- 
ques, économiques  et  sociales  promises  à  la 
démocratie  ; 

Discussion:  l"  de  l'interpellation  de  M. 
Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté  commis 
dans  nos  possessions  par  les  fonctionnai- 
res du  département  des  colonies  ;  2f  de 
rinterpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  prendre 
à  la  suite  des  déplorables  incidents  qui  se 
seraient  produits  au  Congo  français  ;  de 
rinterpellation  de  M.  Ursleur  sur  les  mesu- 
res que  M.  le  ministre  des  colonies  compte 
prendre  pour  prévenir  le  retour  des  actes 


de  cruauté  commis  dans  nos  possessions 
par  des  fonctioanaires  coloniaux  ;  4*  de  l'in- 
terpeliation  de  M.  Ballande  sur  le  recrute- 
ment des  fonctionnaires  coloniaux;  5°  di; 
l'interpellation  de  M.  Paul  Vigné  sur  les 
abus  de  notre  politique  coloniale  à  Mada- 
gascar. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  flxt^. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix 

minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
,  de  la  Chambre  de$  députés, 

Alexandre  Gauokt. 
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2°  SÉANCE  DU  VENDREDI  26  MAI  1905 


1.  —  Proc^-verbal  :  M.  Dubuli^son. 
S.  —  Excuses  et  demandes  de  congé. 

3.  —  communication  d'un  décret  désignant  des 
commlssaireB  du  Gouvernement  pour  assister 
le  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
dans  la  discussion  des  interpellations  de 
MM.  Berthel  et  Fernand  David  sur  les  zones 
franches  delà  Ïlaute-Savoie  et  du  pays  de  Gex. 
~  Obserratlons  :  MM.  Charles  Benoist,  lo 
président,  le  président  du  conseil,  ministre 
des  finances. 

4.  —  f"  délibération  sur  le  projet  de  loi  per- 
lant approbation  do  ia  convention  et  du  règle- 
ment d'exécution  y  annexé,  signés  le.I«  aoflt 
liWi  entre  la  France  et  'l  Espagne  au  sujet  de 
rétablissement  de  communications  par  voie 
/errée  à  travers  les  Pyrénées  centrales.  — 
Déclaration  de  l'urgence.— MM.  Jules  Legrand, 
Léon  Janet,  rapporteur;  Mossabuau.  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi. 

5.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
lin  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  décla- 
rer d'utilité  publique  l'élalilissement,  dansle 
d('partement  de  Meurthe-et-Moselle,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Thlaucourt  K 
Toul. 

6.  —  Discussion  des  Interpellations  :  1"  de 
M.  Berthet  sur  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment compte  prendre  pour  assurer  Végalité 
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de  tous  les  Français  devant  les  impôts  et 
pour  mettre  fin  aux  abus  et  aux  fraudes  tou- 
jours croissants  résultant  de  l'existence  des 
zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays 
de  Gox  ;  2"  de  M.  Fernand  David  sur  l'attitude 
que  comptent  prendre  M.  le  président  du 
conseil  et  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gi'îres  en  présence  des  propositions  soumises 
h  la  commission  des  douanes  et  qui,  sous  pré- 
texte d'établir  un  double  cordon  de  douane 
dans  les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et 
du  pays  de  Gex,  constituent  en  réalité  la 
suppression  de  ces  zones,  en  violation  des  en- 
gagements solennellement  pris  par  la  France: 
MM.  Berthet,  Emile  Chautemps,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  Fernand  David. 

7.  —  Communication  relative  à  la  revue  du 
."i  juin  prochain  sur  lo  champ  de  courses  de 
Yincennes. 

8.  —  Dépôt,  par  M.  Dejeante,  d'un  projet  de 
résolution  tendant  h  ce  que  la  Chambre 
tienne  ses  séances  sans  aucune  interruption. 
—  M.  Dejeante.  Rejet,  au  scrutin. 

9.  —  Règlement  do  l'ordre  du  jour  :  MM.  Fer- 
dinand Buisson,  le  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  finances. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  Aldy,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire sur  la  proposition  de  loi  de  M.  (ieorges 
fîéraid  et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant 


pour  objet  do  rendre  applicable  aux  délits  et 
contravention.<>  prévus  par  la  loi  du  .t  mal  1844 
sur  la  chasse  l'article  4C3  du  code  pénal  (cir- 
constances atténuantes). 

Dépôt,  par  M.  Georges  Berry,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget,  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  création  d'une 
école  nationale  d'arts  et  méliers  à  Paris, 

Dépôt,  par  M.  Klotz,  de  deux  rapports  faits 
an  nom  de  la  commission  du  budget  : 

Le  sur  la  proposition  do  loi  de  M.  Le 
Hérissé,  ayant  pour  objet  d'attribuer  des  se- 
cours viagers  proportionnels  aux  ouvriers  li- 

cenPii''s  des  établissements  de  l'arlillerie; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier l'article  r>U  de  la  loi  de  finances  du 
13  avril  189R  [Subvention  aux  communes 
pour  les  sapeurs  pompiers  et  lo  matériel  d'in- 
cendie). 

11,  — Dépôt,  par  M.  Emile  Morlot,  d'une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  ta  réorgani- 
sation des  musiques  militaires. 

Dépôt,  par  M.  Sénac,  d'une  proposition  d.i 
loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'agri- 
culture d'un  crédit  extraordinaire  de  5O0,0ik) 
francs  pour  venir  en  aide,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Ga-stelsarrazin,  aux  victimes  de  l'inon 
dation. 

12.  —  Congés. 


PRÉSIDENCE  DR  M.  VWX,  DOrMER 

La  séance  est  ouverte  à  (leii.\  hfuros  et 
deinie. 

1.  —  rnOCÈS-TERBAI. 

M.  Félix  Marot,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 

de  ce  matin. 

IC.  le  préBident.  La  parole  est  à  M.  Du- 
buisson  sur  le  procès-verbal. 

M.  Dubuisson.  Dans  le  dernier  scrutin  do 
la  séance  d'IUer  sur  le  renvoi  de  la  suite  de 
la  dlACUssion  à  une  séance  ultérieure,  je 

1905  —  DAp.,  ftBfWION  ORR.  —  AMNALRS,  T.  II. 
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suis  portt!  au  Juiirml  officiel,  comme  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote;  or,  j'ai  mi»  moi- 
mtMna  mon  bulletin  dans  l'ume,  et  je  dé- 
clare avoir  voté  «  contre  »  le  renvoi  de  la 
discussion. 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  COSOK 

M.  le  président.  M.  d'Iriart  d'Etchepare 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  2"  séance 
de  ce  jour. 

MM.  Bouctol  et  Paul  Meunier  s'excusent 


(le  ne  pouvoir  assister  i\  la  2''  séance  de  en 
jour  et  demandent  un  congiV 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

8.  ~  DÉCRET  DliSIGNANT  DES  COMMISSAIRES 
DIT  OOUVBRNEHBNT 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  H.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  des  Qnances,  am- 
pUation  du  décret  suivant  ; 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 
seil, ministre  des  finances, 
«  Vu  rarticlc  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
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eonstitutiomielle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publies  qui  dispose 
quo  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commiB- 
salres  désignés  pour  li  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

<i  Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  Brunei,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire,  directeur  (général des 
douanes, 

"  M.  Privat-Deschanel,  directeur  du  con- 
trôle des  administrations  financlèTes  et  de 
l'ordonnancement, 

«  Sont  désignés,  en  qualité  de  commis- 
saires (iu  Gouvernement,  pour  assister  le 
président  du  conseil,  ministre  deB  finances, 
k  la  Cliambrc  des  députc's,  dans  la  discus- 
sion do  r interpellation  sur  la  question  des 
zones  franches  et  sur  les  fraudes  qui  y  sont 
commise», 

"  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  finances,  est  cliaiyé  de  l'exécu- 
tion du  présent  d*Vret. 

-  Fait  à.  Palis,  le     mal  1905. 

<<  tiMTLB  I^imKT. 
<•  Par  le  Président  de  ta  RépubllquR: 
c"  />e  prt'suletit  du  roniieil,mi»istrfid€x fimnees^ 

»  ROUVIER.  »  . 

Acte  est  donné  do  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  insévi'  au  procès-verbal  de  la 
scance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives, 

M.  Charles  Benoist.  Je  demande  la 
parole.  * 

M.  le  prélidui.  Pour  un  rappel  au  règle- 
ment? 

M.  Charles  Benoist.  Pour  un  rappel  à  la 

Constitution. 

M.  le  président.  La  parole  est  ft  H.  Charles 
Reuoist. 

M .  Charles  Benoist.  Je  regrette  de  pren- 
dre la  parole  dès  le  début  de  cette  séance, 
mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  rappeler  à  la 
Cliambre  que  l'article  6  de  la  loi  constitution- 
nelle du  16  juillet  1875  n'autorise  pas  les 
ministres  à  se  faire  assister  d'un  commis- 
saire du  Gouvernement  pour  la  discussion 
d'une  interpellation. 

Les  termes  do  la  loi  sont  fonnels:  elle 
dit  que  les  ministres  peuvent  se  faire 
assister  d'un  commiss.iire  du  Gouverne- 
ment pour  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  déterminé.  Tout  au  plus  pourrait-on 
admettre  que  lorsqu'une  interpellation  est 
llén  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi,  le 
ministre,  dans  ce  cas,m<iis  dans  ce  cas  setd, 
peut  être  assisté  d'un  commissaire  du  Gou- 
vernement. Ce  n'est  p.i8,  que  je  sache,  le 
cas  présent. 

Ja  pense  donc  qu'il  est  utile  de  faire 
toutes  réserves  sur  la  constîtutionnallté  du 
décret  nommant  tm  commissaire  du  Gou- 
vernement pour  assister  le  ministre  dans 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir.  iTvè»  bien! 
trH  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ^sident.  Il  est  vrai  que  l'article  0 
de  la  loi  constitutionnelle  du  li>  juillel  t87r> 


dit  que  «  les  ministres  peuvent  se  faire  as- 
sister par  des  commissaires  désignés,  pour 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé, 
par  décret  du  Président  de  la  République  »■ 

Mais  de  l'application  qui  a  été  faite  dès 
l'origine  de  ce  texte  constitutionnel  11  res- 
sort qu'on  a  toujours  considéré  que  les 
mots  «  pour  la  discussion  d'un  projet  dé- 
terminé »  n'avaient  pas  un  sens  restrictif  et 
qu'on  pouvait  les  entendre  d*  «  une  ques- 
tion déterminée  ».  C'est  ainsi  qu'a  toujours 
été  interprétée  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875. 

Je  ne  veux  pas  imposer  à  la  Cliamhro  la 
lecture  des  précédents.  Elle  ne  peut,  d'ail- 
leurs, avoir  oublié  que  dans  la  présente 
législature,  à  une  date  récente,  la  jurispru- 
dence dont  je  parle  a  été  appliquée,  et  je 
crois  mt^me  que  M.  Charles  Benoist  fit  en- 
tendre à  ce  propos  des  protestations. . . 

M.  Charles  Benoist.  Pardon!  On  m'a 
demandé  de  ne  pas  les  produire  publique- 
ment. 

M.  le  président.  Monsieur  Ctiarles  Be- 
noist, si  j'avais  su  à  l'avance  que  vous  vous 
proposiez  d'élever  aujourd'hui  les  mêmes 
réclamations,  je  vous  aurais  fait  la  même 
demande  et  j'espère  que  j'aurais  été  aussi 
bien  écouté.  {Rirfs  et  applaudissements.) 

M.  Charles  Benoist  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  le  j^sldent.  Toujours  estait  que  l'ar- 
ticle de  la  Constitution  n'a  jamais  été 
considéré  comme  ayant  un  sens  restrictif 
et  que  le  mot  «  projet  »  a  toujours  été 
entendu  d'une  question  déterminée;  d'autre 
part,  les  précédents  de  la  législature  actuelle 
sont  dans  le  sens  de  l'Interprétation  que 
j'ai  indiquée. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Benoist. 

H.  Charles  Benoist  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre. 

Le  texte  constitutionnel  ne  dit  pas  :  «  pour 
un  projet  déterminé  »,  mais  bol  et  bien  : 
«  pour  un  projet  de  loi  déterminé  >».  On 
aura  beau  étendre  le  sens  de  ce  mot  et 
même  le  forcer,  jamais  on  ne  fera  croire 
que  «  projet  de  loi  »  veuille  dire  «  Interpel- 
lation ». 

M.  le  président  m'oppose  des  précédents  ; 
je  suis  bien  obligé  de  reconnaître  aux  pré- 
cédents une  certaine  valeur,  mais  j'ajoute 
que,  d'une  manière  générale,  si  quelque 
chose  vicie  la  procédure  de  cette  Chambre, 
c'est  la  valeur  beaucoup  trop  grande  que, 
selon  mol,  on  accorde  en  toute  circonstance 
aux  précédents.  A  force  d'abuser  des  précé- 
dents, on  finira  par  constituer  un  droit  que, 
dans  la  conversation  particulière,  je  me 
permets  parfois  de  qualifier  de  droit  parle- 
mentaire fétichiste,  qui,  tout  au  moins, 
est  une  espèce  de  droit  musulman,  fondé 
principalement  sur  la  parole  du  prophète 
et  sur  les  commentaires  des  docteurs.  (  Très 
bien  !  et  rires  nu  centre  et  r)  droile.) 

J'admets  encore  que,  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
terpréter seulement  le  règUiment  intérieur 
de  la  Chambre,  les  pi>écédents  prennent  à 
l'occasinn  force  de  loi.  Je  l'ai  admis  hier 
dans  la  question  du  quorum  ;  on  a  invoqué 


les  précédents  et  je  me  suis  incliné.  Mais 
prenez-y  garde,  messieurs,  lorsqu'il  s'agit 
d'interpréter  une  loi  constitutionnelle  et 
que  le  texte  de  la  Constitution  est  formel, 
on  ne  peut  pourtant  pas  nous  répondre  uni- 
quement par  des  précédents. 

La  Cliambre  en  jugera  comme  elle  le  vou- 
dra. 

M.  Maurice  Rouvier,  préstdetit  du  conseil, 
ministre  dfs  finanees.  Permettez-moi,  mon- 
sieur Charles  Benoist  —  peut-être  nous 
mettrons-nous  ainsi  d'accord  —  de  vous 
demander  de  préciser  la  portée  de  votn' 
opposition.  Entendez-vous  que  les  commis- 
saires du'  Gouvernement  ne  doivent  pas 
prendre  la  parole  dans  les  Interpellations? 

BC.  Charles  Benoist  J'entends,  avec  le 
texte  de  la  Constitution,  que  le  Gouverne- 
ment n'a  le  droit  d'être  assisté  d'un  com- 
missaire du  Gouvernement  que  dans  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé,  et. 
par  conséquent,  n'a  pas  ce  droit  dans  la  dis- 
cussion d'une  interpellation.  Je  sais  qu'il  y 
a  des  précédents  en  sens  contraire;  mais  c(> 
n'est  pas  une  raison,  parce  qu'une  erreur  a 
été  c^lnmlse,  pour  y  persévérer  indéfini- 
ment. 

M.  le  président  du  conseil.  La  Constitu- 
tion s'oppose-t-elle  k  ce  qu'un  ministre  ait 
un  commissaire  du  Gouvernement  dans  les 
couloirs  de  la  Chambre,  et  nanti  des  docu- 
ments dont  il  peut  avoir  besoin  ? 

M.  Charles  Benoist  EUe  ne  prévoit  pas 
l'espèce. 

M.  le  président  du  conseil.  Eh  bien  ! 
alors,  quelque  profond  que  soit  mon  res- 
pect pour  la  Constitution,  je  ne  vois  pas  en 
quoi  celle-ci  serait  lésée,  si,  au  lieu  de 
m'obliger  à  aller  jusqu'au  couloir  chercher 
les  dossiers  qui  peuvent  m'ètre  utiles,  j'ai  i\ 
côté  de  moi  un  fonctionnaire  muni  de  ces 
dossiers  et  pouvant  mettre  à  portée  de  ma 
main  ces  documents  C'est  le  seul  privilège 
que  je  vous  prie  de  m'accopder. 

M,  Charles  Benoist.  Entendez-vous  rc- 
duire  à  ce  rûle  les  commissaires  du  Gou- 
vernement.. 

M.  le  président  du  conselL  Dans  les  in- 
terpellations seulement. 

Sf.  Charles  Benoist. qu'Use  contentent 
d'être  à  côté  de  vous  et  de  vous  passer  les 
pièces? 

M.  le  président  du  conseil.  Monsieur 
Ciiarles  Benoist,  je  tiens  largement  compte 
de  votre  interprétation  du  texte  de  la  Cons- 
titution. J'admets  très  bien  que,  dans  les 
intei^ellations,  un  commissaire  du  Gouver- 
nement ne  puisse  pas  prendre  la  parole  ; 
mais  je  ne  vois  pas  l'inconvénient  que  pré- 
senterait le  fait  que  mes  représentants 
siègent  derrière  mon  banc  au  lieu  d'assister 
à  la  séance  dans  im  couloir  voisin  de  l'hé- 
micycle. [Triin  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Charles  Benoist  Monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  je  suis  prêt,  par  déférence 
pour  vous,  à  vous  concéder  tout  ce  qui 
peut  vous  être  concédé  sans  heurter  le 
texte  ou  l'esprit  de  la  Constitution.  SI  I<i 
pratique  va  au  delà,  je  ne  puis  l'empêcher 
ù  moi  seul,  niais  il  est  toujours  bon,  il 
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devient  beau  de  protester  au  nom  de»  V^^" 
dpes. 

C'est  cette  protestation  que  j'ai  tenu  k 
faire  entendre.  Je  voudrais  qu'elle  fût  faite 
une  fois  pour  toutes.  U  y  a,  dans  la  prati- 
que adoptée  —  cela  me  par^t  incontes- 
table —  une  Interprétation  erronée,  ex- 
cessive, extenslve  de  la  loi  constitution- 
itello,  et  je  désirerais  que  le  Gouvernement 
prit  rtiabitude  de  ne  recourir  ni  à  l'assis- 
tance, ni  même  à  la  présence  de  commis- 
saires du  Gouvernement  quand  la  discus- 
sion à  l'ordre  du  jour  n'est  pas  celle  d'un 
projet  de  loi.  (  7>ôi  bien  /  Irèt  bien  t  tur  divers 
banes.) 

M.  1»  président  du  conseil.  Nous  sommes 
d^accord  ! 

M.  1«  présldimt.  En  ce  qui  touché  les 
précédents,  je  dois  constater  d'abord  que  le 
rommlssaire  du  Gouvemetnent,  déil^é  par 
décret  de  M.  te  Président  de  la  République, 
jouit  de  toutes  les  prérogatives  qui  lui  sont 
conférées  par  la  Constitution.  Cela  n'est  pas 
douteux.  Mats  entre  Tlnterprétatlon  étroite 
de  la  Constitution  que  fait  M.  Benoist  et  l'in- 
terprétation plus  libérale. . . 

M.  Charles  Benoist.  Plus  lai^,  et  si 
large  qu'elle  est  élai^e  ! 

M.  le  président  ...qui  a  é^  faite  par 
mes  prtdécesseurs  et  également  par  H.  le 
président  du  Sénat  —  car  les  mêmes  précé- 
dents peuvent  fttre  invoqués  au  Sénat  — 
M.  Charles  Benoist  —  je  lui  en  demande 
bien  pardon  —  me  permetb^  de  choisir 
l'interprétation  de  mes  prédécesseurs  et 
celle  du  Sénat 

M.  Charles  Benoist  Mon  interprétation 
est  une  interprétation  de  doctrine  ;  la  vôtre, 
moudieurle  président,  est  une  Interpréta- 
tion par  précédents.  Prenez  celle  que  vous 
voudrez.  Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas,  et 
véritablement  11  n'y  a  pas  A  hésiter. 

M.  le  président  J'ai  dit  :  •<  faire  mon 
choix,  »  monsieur  Charles  Benolst.l 

M.  1*  président  du  oonsett.  Les,  commis- 
saires du  Gouvernement  ont  alors  le  droit 
de  s'asseoir  aux  côtés  des  ministres? 

M.  le  président  Parfaitement,  monsieur 
li>  président  du  conseil. 

M.  Charles  Bentràst  Je  maintiens  pour 
l'avenir  toutes  mes  réserves. 

Bf.  le  président.  L'incident  est  clos. 

■4.  —  AI>0PTI0N  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF 
A  CNK  convention    ENTKE  LA  FtlANUE  KT 

i/KSPA(1NE 

M",  le  président  L'ortlre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  et  du 
règlement  d'exécution  y  annexé,  signés  le 
18  août  1904,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
au  stijet  de  l'établissement  de  communica- 
tions par  vole  ferrée  à  travers  les  Pyrénées 
centrales. 

H.  lié  on  Janet,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvemwnent,  de- 
mande la  déclaration  d'm^nce. 

M.  le  président  Personne  no  demande  la 
parole?... 


Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

{L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  du  projet. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  Jules  Legrand.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  Legrand.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas,  en  provoquant  uu  débat,  retarder  le 
vote  du  projet,  mais  je  demande  la  permis- 
sion de  faire  une  courte  lecture. 

Dans  sa  séance  du  9  janvier  dernier,  la 
Chambre  du  commerce  de  Bayonne  a  pris 
une  délibération  de  laquelle  je  détache  les 
lignes  suivantes  : 

M  Considérant  que,  si  la  nécessité  de  ré- 
duire la  dépense  a  obligé  les  gouverne- 
ments à  limiter  le  nombre  des  lignes  nou- 
velles en  écartant  différents  tracés  qui 
auraient  pourtant  présenté  d'incontestables 
avantages,  il  serait  profondément  regret- 
table de  les  abandonner  déflnïtivement; 
que,  pour  réserver  l'avenir  des  vallées  non 
comprises  dans  la  convention,  il  faudrait, 
ainsi  que  le  demande  la  chambre  de  com- 
merce de  Tarbes,  autoriser  en  principe  l'ini- 
tiative privée  à  construire  d'autres  lignes  à 
vole  étroite  et  à  traction  électrique; 

"  Considérant  que  si  la  multiplicité  des 
transpyrénéens  doit  avoir  pour  conséquence 
naturelle  la  pénétration  économique  réci- 
proque de  la  France  et  de  l'Espagne,  ce  ré- 
sultat ne  saurait  être  atteint  si  les  deux  na- 
tion» ne  se  décident  pas  à  apporter  de  sé- 
rieuses modifications  à  leurs  tarifs  doua- 
niers ;  qu'il  serait  vain  de  construire  des 
chemins  de  fer,  dont  le  trafic  sera  forcé- 
ment insuffisant,  si  l'Espagne  persiste  à 
frapper  les  produits  de  nos  manufactures  de 
droits  quasi  prohibitifs  et  si  nous  n'abais- 
sons pas,  dans  une  certaine  mesure,  ceux 
que  nous  appliquons  aux  produits  espa- 
gnols, 

«  La  chambre  de  commerce  émet  le  vœu  : 

«  1°  Que  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  et  du  règlement  d'exé- 
cution y  annexé,  signés  le  18  août  iOOi 
entre  la  Franco  et  l'Espagne,  au  sujet  de 
l'établissement  de  communications  par  voie 
ferrée  à  travers  les  Pyrénées  centrales,  soit 
voté  par  le  Parlement  ; 

.(  2°  Que  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  décident,  en  principe,  que,  dans  les 
différentes  vallées  dont  tl  a  été  qtiestion  au 
cours  des  études  qui  ont  abouti  à  la  con- 
vention précitée,  il  pourra  être  établi  des 
tranapyrénéens,  ft  voie  étroite  et  à  traction 
électrique,  pour  mettre  en  communication 
les  vallées  françaises  avec  les  vallées  espa- 
gnoles correspondantes  et  que  l'initiative 
privée  pourra  en  provoquer  la  construction, 
avec  011  sans  subvention  ; 

M  3*  Que  des  négociations  soient  active- 
ment poursnivli's  entre  la  France  et  l'Espa- 


gne, pour  arriviH',  au  moyen  de  conces- 
sions réciproques,  à  une  entente  qui  per- 
mette le  développement  des  échanges  entre 
les  deux  nations.  » 

A  cette  délibération  s'est  associée  la 
cliambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures d'OIoron-Satnte-Marle  qui  a  déclaré 
en  approuver  tous  les  termes. 

J'ai  l'honneur  de  prier  la  commission,  la 
Chambre  et  le  Gouvernement  de  vouloir 
bien  prendre  acte  de  ces  vœux.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Harriagrne  Saiut-Uartin.  Je  m'associe 
aux  observations  présentées  par  mon  col- 
lègue et  ami  M.  Jules  Legrand. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  tenu 
compte  du  vœu  qui  vient  d'être  lu,  en  ce 
qui  concerne  la  question  des  cliemlns  de 
fer.  En  effet,  à  la  page  21  du  rapport  est 
reproduit  un  extrait  d'une  lettre  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  ont  do 
nature  &  donner  satisfaction  à  un  grand 
nombre  de  vœux  analogues  qui  avaient 
été  émis  par  les  représentants  d'autres  dé- 
partements intéressés  dans  la  question. 

Voici  cet  extrait  : 

'(  J'ajoute,  afin  de  dissiper  les  préoccupa- 
tions manifestées  par  certains  de  nos  hono- 
rables collègues,  que  la  convention  du 
18  août  1901  n'exclut  nullement  la  cons- 
truction d'autres  lignes  à  travers  les  Pyré- 
nées. 

«  La  commission  Internationale  perma- 
nente Instituée  par  l'article  7  aura,  au  con- 
traire, qualité  pour  étudier  tous  les  projets 
sur  lesquels  les  deux  Gouvernements  se  se- 
raient mis  d'accord.  " 

M.Bouhey-Allex.Mème  à  voie  normale? 

M.  le  repporteor.  Il  n'est  pas  question, 
dans  cette'lettre,  de  la  largeur  deljivoie. 

Dans  ces  conditions  je  crois  que  les  ^ser- 
ves faites  par  MM.  Jules  Legrand  et  Harrlague 
Saint-Martin  ont  reçu  satisfaction.  {Tri-s 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  .Uas- 
sabuau. 

M,  Maasabuau.  J'avais  demandé  la  iiarole 
pour  faire  quelques  observations  sur  le 
projet  et  formuler  certaines  réserves.  Mais 
devant  l'assurance  donnée  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  que  de  mm- 
velles  conventions  sont  b  l'étude  afin  de 
donner  satisfaction  aux  anciennes  et  légi- 
times réclamations  des  réglons  du  plateau 
central,  je  renonce  à  intervenir  et  j'accept(J 
le  projet  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticlo  unique  du  projet  de  loi: 

»  Arlicle  vniqup.  —Le  Président  de  lii 
République  française  est  autorisé  à  ratifier 
et,  s'il  y  a  Heu,  à  faire  exécuter  la  conven- 
tion et  le  règlement  d'exécution  y  annexé, 
signés  à  Paris  le  18  aoflt  190i,  et  le  protocole 
additionnel  signé  à  Paris  le  8  mars  1905, 
entre  la  France  et  l'Espagne  an  sujet  de 
l'établissement,  sur  les  territoires  français 
et  espagnol,  des  cliemins  de  fer  d'Ax-les- 
Tliermes  à  Rlpoll,  d'Oloron  à  Zuéra  et  de 
Saint-Girons  à  Sort. 

«'  Une  Ofipie  autlientiqut*  de  celte  (-«PHYeii 
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lloii,  du  règltiinent  d'exécution  y  annexé  et 
du  protocole  additionnel  demeurera  jointe 
à  la  présente  loi.  » 

Personne  no  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'artiule  unique  du  pro- 
jet. 

^L' article  unique,  mis  aux  vuix^  est 
adopté.) 

6.  —  ADOPTIOX  D'I'N  PKOJKT  I>K  1,01  RELATIF 
Al'  CHEMIN  DK  FKK  l>K  TniAUCOlIHT  A  TOl'L. 

H.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
In  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ay^it 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
létublissetiient,  dans  le  département  de 
.MourtIie-et-MoselIe,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
(érèt  local  de  Thiaucourt  à  Tout. 

M.  liéon  Janet,  vke-pi'émlent  tte  la  corn- 
mhsiun  des  travaux  publics.  La  coinuiissiuii, 
tl'accord  avet*  le  (îouvernement,  demande  la 
déclaration  d'urgence. 

M.  le  président  Pei'sonne  ne  demande  la 
pai-ole?... 

Je  mets  aux  voix  la  dédaration  d'ui^ence. 

.  L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

H.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question 
de  «avoir  si  elle  entend  passer  k  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1".  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  Meurtlie-et-MoscUe,  d'un 
cliemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  vole  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  de  Thiaucourt  à  Tout.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
lide  1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«-  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
i>t  non  avenue  si  tes  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
»lp  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  -  —  (Adopté.) 

»  Art.  3.  —  Le  département  de  Meurtiie- 
t'I-Moseile  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont 
il  s'a^t,  comme  utiomin  de  fer  d'intérêt 
liN>al,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  cliarges  dont 
ji-iplp  est  annexée  à  la  présente  loi. 

u  Est  approuvée  la  convention  passée,  le 
1"  f^'rier  I90i,  entre  le  préfet  de  Meurthe- 
f  (-Moselle,  d'une  part,  et  la  société  géné- 
rale des  chemin.'*  de  fer  économiques,  d'au- 
tre part. 

.■■  l'ne  copie  cerlltlée  conforme  de  ladite 
.'tHiYi»ntion  restera  aunexée  k  la  pit^sente 
lai.       { Adopté.! 

«  Art.  i.  —  Pour  l  applicatioii  des  articles 
13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligue  désignée  à  l'arlicle  1"'  ci-dessus 
l'sl  lixé  à  la  somme  de  100,000  fr.  par  kfio- 


mètre,  soit  i,550,000  fr.  pour  la  ligne  en- 
tière. 

i<  Le  maximum  de  ta  chaire  annuelle 

pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
2,000  fr.  par  kilomètre,  soit  à  91,000fr.  pour 
la  ligne  entière. 

t<  Le  concours  financier  de  l'Etat  cessera 
nécessairement  cinquante  ans  après  Tou- 
verture  de  ta  ligne  à  l'exploi  lotion. 

«  Dans  tous  les  cas  où.  conformément  à  la 
convention  ci-dessus  visée  du  l"'  février 
1904,  le  département  participerait  aux  re- 
cettes de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au 
prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département  »  — 
(.\dopté.'] 

«  Art.  r»,  —  Il  est  interdit  à  la  société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opé- 
ration autre  que  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Thiaucourt  à  Toul,  ou 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  et  des  tramways  qui  lui  ont  été  con- 
cédés ou  rétrocédés,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

{L'enseuii)le  du  projet  de  loi,  mis  aux  vuiv, 
est  adopté.) 

6.    —  DISCrSSION   DE   FLUSIEITHS  IXTKm'EL- 
I.ATIOXS  RELATIVES  ALX  ZONES  FKANCUES 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  Interpellations  :  1<*  de 
M.  lîerthet  sur  les  mesures  que  le  Gouver- 
nement compte  prendre  pour  assurer  l'éga- 
lité de  tous  les  Français  devant  les  impôts 
et  pour  mettre  fin  aux  abus  et  aux  fraudes 
toujours  croissants  résultant  de  l'existence 
des  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et 
du  pays  de  Gex  ;  2°  de  .M.  Fernand  David 
sur  l'attitude  que  comptent  prendre  M.  le 
président  du  conseil  et  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  en  présence  des  propo- 
sitions soumises  k  la  commission  des  doua- 
nes et  qui,  sous  prétexte  d'établir  un  dou- 
ble cordon  de  douane  dans  les  zones  fran- 
ches de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  (Jex, 
constituent  en  réalité  la  suppression  de  ces 
zones,  en  violation  des  engagements  solen- 
nellement pris  par  la  France. 
La  parole  est  à  M.  lïerfhet. 

M.  Berthet  .Mon  interpellation  a  pour 
but  de  signaler  k  la  Chambre  et  au  (îouver- 
nement les  abus  intolérables  que  présente- 
rait le  maintien  du  régime  des  zones  fran- 
ches auquel  son*,  encore  soumis  quatre  ar- 
rondissements français,  ceux  de  lionneville, 
Thonon  et  Saint-Julien  dans  la  Haute-Sar 
voie  et  celid  de  (jex  dans  le  département 
de  l'Ain. 

Les  inununilés  qvie  comporte  w  régime,  I 
immunités  qui  ont  pu  avoirleur  raison  d'être  j 
àlorigineetqui, du  reste, étaientbien moins  j 
I  importantes  qu'elles  ne  le  sont  devenues  i 
!  depuis  par  1»  tolérance  de  l'administration  1 
j  des  douanes,  ces  immunités  n'ont  vécu  jus-  I 


qu'à  présent  que  par  l'obseurité  et  le  silence 
qu'on  a  fait  autour  d'eltes.  Depuis  plusieurs 
années,  j'essayids  de  fidre  venir  cette  ques- 
tion devant  la  Cliambre.  Je  rends  grâce 
aux  incidents  survenus  la  semaine  dernière 
k  l'occasion  d'une  élection  sénatoriale  un 
Haute-Savoie,  qui  m'ont  permis,  ainsi  qu'à 
mon  collègue  N.  Debussy,  d'obtenir  enUn 
que  ce  débat  soit  abordé. 

Le  régime  des  zones  franches  peut  se  ré- 
sumer en  quelques  mots.  L'habitant  des 
zones  franclies,  en  tant  que  consommateur, 
en  tant  qu'acheteur,  vit  sous  le  régime  du 
libreHîcliange  absolu.  11  vit  en  dehors  du 
rayon  des  douanes.  Les  zones  franches  sont 
comprises,  en  effet  entre  la  ligne  des 
douanes  françaises  et  la  frontière  gé^ra- 
phique  de  notre  pays.  Le  isonien  a  donc  le 
droit  de  recevoir  en  franchise,  sans  aucune 
dlfflcultff,  tous  les  produits  sans  exception, 
venant  de  l'étranger  ou  de  la  France. 

Au  contraire,  comme  producteur  —  la  si- 
tuation était  toute  différente  k  l'origine  — 
l'habitant  des  zones  a  cet  étrange  privilège 
de  jouir  de  tous  les  bénéfices  du  régime 
protectionniste  frjinçais;  de  telle  sorte  que 
le  cultivateur  zonien,  lorsqu'il  a  besoin  de 
blé  ou  de  farine  pour  son  usage,  achète 
à  prix  réduit  du  blé  ou  de  la  farine  étran- 
gère, et  lorsqu'lnversement  il  veut  vendre 
le  blé  qu'il  a  produit,  il  a  le  droit  de  l'intro- 
duire en  France  et  de  bénéficier  ainsi  de  la 
protection  du  droit  de  7  fr. 

M.  Fema&d  David.  C'est  inexact. 

M.  Berthet.  On  arrive  à  cette  con- 
séquence bizarre  que  l'on  peut  acheter, 
dans  la  zone,  100  kilogr.  de  farine  eu  les 
payant  moins  cher  qu'on  n'y  vend  son  blé. 

Ce  régime,  pour  ètr«  pri\ilégié,  n'en 
est  pas  moins  contraire  à  l'égalité  des 
citoyens  devant  l'Impôt;  il  est  contraire  à 
l'intérêt  du  Trésor,  il  est  contraire  à  l'in- 
térêt du  pays,  à  relui  des  cultivateurs  et 
des  commerçants  de  l'intérieur,  qui  se  trou- 
vent, >1s-à-vis  des  cultivateurs  et  des  com- 
merçants des  zones,  dans  une  situation 
d'infériorité  marquée.  Enfin,  il  rend  pos- 
sible ime  contrebande  considérable  qu'il 
est  extrêmement  difficile  de  réprimer. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  Timmu- 
nité  douanière  dont  jouissent  les  zones 
fi*anches  est  absolue,  l'iacé  entre  le  rayon 
des  douanes  et  la  frontière  géographique, 
riiahitant  des  zones  franches  peut  recevoir 
en  francliisp  de  droits  de  douane  tous  les 
objets  nécessaires  à  ses  besoins.  Par  vole 
de  conséquence,  il  n'est  pas  astreint  &  ac- 
quitter la  plus  grande  partie  des  taxes  de 
consommation  intérieures,  des  taxes  de 
contributions  Indirectes  qui  A^ppentle  reste 
du  pays. 

C'est  ainsi  que  les  zones  franches  éclia|i- 
pent  A  tous  nos  impôts  indirects  sur 
les  bièn's,  les  sucres,  les  huiles,  les  pétio- 
les, les  cartes  à  jouer,  les  bougies,  les  allu- 
mettes, la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent  Le  droit  sur  les  sels  y  est  réduit  k 
2  fr.  les  100  kilogrammes  ;  les  monopoles 
français  eux-mêmes  n'étant  pas  défendus 
par  un  cordon  douanier,  doivent,  pour 
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lutter  contre  les  produits  ôtrangera,  veudf^  ' 
leurs  produits  à  des  prix  exti-aordiafdres  à» 
bun  marché. 

M.  Emile  Chaatemps  (Haute-Savoie).  Le 
prix  est  le  même  qu'4  Annecy,  dtuis  votre 
an'ondisBement. 

M.  Berihet.  C'est  une  erreur. 

Dans  la  zone  franche,  le  tabac  est  vendu  à 
moitié  prix;  la  poudre  de  chasse  et  la  poudre 
de  mine  y  sont  vendues  environ  le  cinquième 
du  prix  de  l'intérieur. 

Les  différentes  zones  franclies  remontent 
à  des  époques  différentes.  Gomme  je  le  di- 
sais tout  &  l'heure,  elles  procèdent  de  trois 
créations  distinctes. 

La  plus  ancienne  est  la  zone  franche  du 
pays  de  (jex,  dans  le  département  de  l'Ain. 
Ottczone  frani'he  a  été  instituée  à  la  suite 
des  traités  de  1815.  Il  fut,  en  effet,  stipulé 
dans  ces  traités  que  le  pays  de  Gex  «serait 
mis  eu  dehors  de  la  ligne  de  douane  fran- 
(;jiisf^  pour  donner  à  la  république  de  Ge- 
nève plus  (le  facilité  de  commerce  avec  ce 
pays  qui  forme  sa  banlieue. 

En  1800,  au  contraire,  ou  a  créé  la  zone 
franche  de  la  Haute-Savoie,  de  beaucoup  la 
jilus  importante,  puisqu'elle  comprend  près 
(If  200,000  habitants,  alors  que  la  zone  an- 
cienne du  pays  de  Gex  n'en  comporte  guère 
qu'une  vingtaine  de  mille.  Cette  zone  fran-, 
che  fut  créée  en  Haute-Savoie  dans  des  con- 
ditions qu'il  est  utile  de  rappeler. 

Après  la  guerre  de  IS'iQ,  le  roi  de  Piémont, 
désireux  de  reconnaître  l'appui  que  l'vm- 
piro  français  lui  avait  prêté  pendant  la 
guerre,  proposa  k  la  France  de  lui  céder  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice. 

(iette  cession  fut  faite  en  18G0  par  un 
triûté  dans  lequel  il  est  absolument  impos- 
sible du  relever  une  seule  ligue  prévoyant 
la  création  d'une  zone  fnuiche  quelconque 
dans  auctuie  des  provinces  cédées.  U  était 
toutefois  convenu  que  les  populations  se- 
raient appelées  ti  se  prononcer  librement  et 
par  voie  de  plébiscite  sur  le  point  de  savoir 
si  eUes  voulaient  ou  non  être  annexées  à  la 
France. 

Le  vote  eut  lieu  en  conformité  du  traité 
d*anuexion,et  les  sept  provinces  q\n,à  cette 
éi>oque,  composaient  la  Savoie  sarde, furent 
appelées  ù  voter  par  oui  ou  par  non  sur  le 
point  de  savoir  si  elles  voulaient  être  réu- 
nies à  la  France. 

Quelques  jours  avant  le  vote,  un  courant 
s'établit  dans  certaines  provinces  de  la  Sa- 
voie du  Nord  pour  demander  la  concession 
de  franchises  douanières  et  les  populations 
se  proposèrent  de  voter  «  oui  et  zone  ». 

L'empire  français  qui,  en  18(i(>,  n'avait  au- 
cune tendance  protectionniste,  qui  avait,  au 
contraire,  des  tendances  librc-ôcliangistes 
très  nettes,  ne  flt  pas  d'objection  à  ce  vœu. 
M.  Houhor,  alors  ministre  dus  finances,  dé- 
clara même,  dans  un  discours  prononcé  au 
Corps  législatif:  «  La  Savoie  du  Nord  veut 
être  zone  franclie?  qu'à  cela  ne  tienne  !  Nous 
sommes  libre-écltangistes,  nous  Français, 
et  la  France  entière  ne  sera  bientôt  qu'une 
vante,  zone  franche.  » 

£u  suite  de  ces  déclarations,  le  plébiscite 
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^ur  l'annexion  eut  lieu  dans  les  sept  pro- 
vinces de  la  Savoie.  Les  provinces  votèrent 
non  pas  isolément,  mais  ensemble,  et  le  ré- 
sultat fut  recensé  et  proclamé  en  bloc  par 
la  cour  d'appel  de  Chambéry. 

Le  vote  donna  le  résultat  suivant  :  contre 
l'annexion,  233  voix;  pour  l'annexion  à  la 

France,  130,533  voix.  Dans  les  130,000  «  oui  », 
étaient  comptés  47,076  votes  «  oui  et  zone.  » 

Je  fais  remarquer  en  passant  que  ces  der- 
niers votes  étaient  la  minorité,  et  qu'alors 
même  que  ceuxqui  les  avaient  émis  auraient 
voté  autrement,  alors  même  qu'ils  auraient 
voté  par  exemple  «  non  »,  ils  n'en  auraient 
pas  moins  été  annexés  à  la  France  de  par 
les  83,000  «  oui  ■>  purs  et  simples  qu'avait 
émis  le  reste  des  provinces  savoyardes. 

Par  conséquentrannexlonétait  prononcée 
déffuiUvement  par  une  majorité  considé- 
rable. 

En  suite  de  ce  vote  intervint,  le  12  juin 

1860,  un  sénatus-consnlte  ainsi  conçu  : 

tr  Art.  i"'.  —  La  Savoie  et  l'arrondisse- 
ment de  Nice  sont  partie  intégrante  de 
l'empire  français.  La  Constitution  et  les  lois 
françaises  y  deviendront  exécutoires  à 
partir  du  1"  janvier  1861... 

«  Art.  3.—  Les  diverses  mesures  relatives 
à  l'assiette  des  lignes  de  douanes  et  à  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  l'introduc- 
tion du  régime  français  dans  ces  territoires 
pourront  être  réglées  par  décrets  impériaux 
rendus  avant  le  1"  janvier  1861.  Ces  dé- 
crets impériaux  auront  force  de  loi.  » 

Je  remarque  tout  de  suite  que  ce  sénatus- 
consultc,  loin  de  prévoir  la  concession  d'une 
zone  franche  quelconque  à  la  Savoie,  décla- 
rait, au  contraire,  que  la  Constitution  et  les 
lois  françaises  y  deviendraient  intcgrale- 
lement  exécutoires  à  dater  du  1''  jtmvier 

1861.  L'empereur  recevait  en  vertu  du  sénu- 
t'is-consulte mandat  dérégler  pardécrets l'in- 
troduction en  Savoie  du  régime  français,  mais 
aucunmandat  ne  lui  était  donné  pour  y  déro- 
ger. Bien  plus,  le  rapporteur  du  Sénat  indi- 
quait formellement  dans  l'exposé  des  motifs 
que  ce  décret  devait  avoirpour  but  — etici  je 
cite  textuellement  ses  paroles— «non  pas  de 
déroger  aux  lois  existantes,  mais  au  con- 
traire d'en  préparer  la  mise  en  vigueur  et 
l'exécution  ». 

L'empereur  devait  donc,  en  vertu  du  sé- 
natus-consulte,  mettre  en  vigueur  la  Consti- 
tution. Or,  la  Constitution  de  l'Empire,  qui 
est  du  1  i  janvier  1852,  proclamait  formelle- 
ment l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la 
loi  et  confirmait  les  grands  principes  de  1789 
qui  ont  proclamé  l'égalité  absolue  de  tous 
les  citoyens  devant  toutes  les  contributions 
et  toutes  les  charges  publiques,  quelles 
qu'elles  soient.  Par  conséquent,  l'empereur 
n'avait  aucun  droit  de  déroger  connue  il  Ta 
fait  aux  lois  douanières  et  aux  lois  liscales. 
11  le  lit  néanmoins,  et  connue  le  Sénat  de 
l'Empire  ne  brillait  pas  par  une  indépen- 
dance excessive,  les  propositions  impé- 
riales passèrent  sans  difficulté.  Donc,  en 
prétendue  conformité  de  ce  sénatus-con- 
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suite,  l'empereur  rendit  un  décret  ainsi 
conçu  : 

«  A  dater  du  U  de  ce  mois,  la  ligne  de 
douanes  françaises  en  Savoie  sera  établie 
conformément  au  ttibleau  A  ci-après... 

((  Art.  3.  —  La  partie  de  la  Savoie  située 
au  delà  de  la  ligne  déterminée  par,  Tarti- 
de  1"  jouira  du  régime  exceptionnel  établi 
dans  le  pays  de  Gex.  » 

La  zone  était  donc  créée;  le  territoire  mis 
en  dehors  de  la  ligne  douanière  se  trouvait 
exonéré  des  droits  de  douane,  et,  par  vote 
de  conséquence,  —  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure 
—  de  nombreuses  taxes  de  consommation 
intérieure  qui  représentent  dims  leur  en- 
semble le  tiers  des  ressources  que  l'Etat 
demande  à  l'impét  dans  toute  la  France.  U 
y  a,  par  conséquent,  un  tiers  d'impôts  qui 
ne  sont  pas  perçus  dans  cette  région. 

Mais  ce  privilège,  déjà  considérable  eu 
lui-!nême,  ne  suffit  pas  aux  habitants  des 
zones,  et  ils  songèrent  bientôt  à  bénéficier 
du  droit  d'importer  en  France  les  excédents 
de  leur  production  sur  leur  consommation-. 
Ce  droit  avait  été  accordé  au  pays  de  Gex. 
Je  suis  donc  obligé  —  je  le  ferai  du  reste  rapi- 
dement, car  je  ne  veux  pas  abuser  de  l'at- 
tention de  la  Chambre  —  je  suis  obligé 
de  revenir  sur  le  régime  du  pays  de  Gex, 
que  la  loi  de  l'annexion  rendait  applicable 
à  la  zone  savoyarde. 

La  situation  économique  du  pays  de  Gex 
a  été  réglée  par  un  ari"êté  du  conseil 
d'Etal  français  le  6  avril  1819. 

Après  les  traités  de  1815,  les  habitants  du 
pays  de  Gex  qui  avaient  été  mis  en  dehors 
des  zones  et  en  dehors  de  la  frontière  fran- 
çaise pour  ainsi  dire,  adressèrent  une  péti- 
tion au  Gouvernement  français.  Ils  firent 
observer  que  ce  n'était  pas  leur  volonté  qui 
les  avaltexclus  du  territoire  douanier,  et  que 
si  on  ne  leur  donnait  pas  le  droit  d'importer 
leurs  produits  en  franchise,  dans  l'intérieur 
du  territoire  assujetti,  ils  se  trouveraient 
itcculés  à  la  ruine  et  à  la  misère. . 

La  question  fut  soumise  au  conseil  d'Etat 
qui,  en  1819,  rendit  un  avis  par  lequel  il  ac- 
cordait, dans  des  proportions  extrêmement 
minimes,  certaines  facilités  d'importation 
aux  habitants  du  pays  de  Itpx. 

Il  ne  s'agissait,  dans  la  requête  soumise 
au  conseil  d'Etat,  que  de  produits  de  peu 
d'importance  dont  la  quantité  était  très 
modique.  C'est  ainsi  que  les  pétitionnaires 
ne  demandaient  le  droit  d'importer  que 
180  quintaux  de  cuir,  1,900  quftitaux  de  cuir 
préparé,  180  quintaux  de  produits  de  tan- 
nerie, 200  quintaux  de  chiffons  et  200  rames 
de  papier. 

Malgré  le  peu  d'importance  de  ces  con- 
cessions, le  conseil  d'Etat  de  1810  craignit 
d'ouvrir  ainsi  la  porte  aux  fraudes  qui 
pourraient  se  produire  plus  tard  et  qui  se 
produisirent  en  effet,  et  il  eut  suhi  d'insérer 
dans  l'avis  des  restrictions  très  nettes,  tout 
en  admettant  que  le  pays  de  Gex  avait  une 
situation  qui  méritait  des  égards. 
Le  conseH  d'Etat  émit  l'avis  suivant  : 
M  Considérant  que  la  question  prend  tou- 
tefois de  l'importance  par  les  abus  auxquels 


Digitized  by 


326 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


peuvent  donner  ouverture  dépareilles  per- 
missions soit  en  favorisant  l.a  fraude  et 
rintroductlon  de  produits  étrangers,  soit  en 
procurant  dans  cette  contrée  un  grand  dé- 
veloppement de  l'Industrie  dans  le  seul 
objet  de  profiter  h  la  fois  de  sa  disposition 
hOTA  des  lignes  de  douaues  et  des  faci- 
lités d'exportation  et  d'importation  dont 
on  aurait  consacré  le  principe,  développe- 
ment qui  aurait  cela  de  blAmable  qu'il 
puiserait  sa  source  dans  un  véritable  privi- 
lège nuisible  aux  fabriques  de  Tintérleur; 
inais  qu'on  peut  écarter  ces  inconvé- 
nients : 

«  1°  En  établissant  que  ces  permissions  ne 
sauraient  être  accordées  qu'à  titre  de  dé- 
dommagement dû  aux  fabriques  qui  exis- 
taient avant  le  traité  du  20  novembre  1815  ; 

(•  2°  En  limitant  aux  seules  quantités  jugées 
nécessaires,  les  produits  manufacturés  h 
importer,  après  déduction  des  quantités  qui 
habituellement  se  consomment  dans  Tar- 
rondissement  où  s'écoulent  à  l'étranger; 
.  «  3°  En  faisant  connaître  que  lesexceptions 
accordées  par  les  motifs  ci-dessus  ne  pour- 
ront tirer  à  conséquence  à  l'avenir  et  s'éten- 
dre  à  de  plus  grandes  quantités.  » 

Le  conseil  d'Etat  posait  donc,  à  propos  du 
pays  de  Gex,  les  limites  dans  lesquelles  une 
Importation  en  francliise  pourrait  être  ac- 
cordée nu  territoire  des  zones  franches.  Ces 
territoires  ne  pouvaient  être  admis  à  im- 
porter en  franchise  que  l'excédent  de  leur 
production  sur  leurs  besoins  normaux. 
C'était  du  reste  une  règle  de  bon  sens  qu'on 
aurait  dû  appliquer,  puisque  le  décret  im- 
périal déclarait  formellement  que  la  zone 
franche  de  la  Haute-Savoie  jouirait  du  ré- 
gime spécial  accordé  au  pays  de  Gex. 

Au  début,  il  n'y  eut  pas  d'abus  considéra- 
bles. La  France  était  sous  un  régime  libre 
échangiste.  La  protection  douanière  était 
des  plus  faibles  et  les  liabitants  des  zones 
n'avaient  pas  grand  intérêt  à.  s'en  prévaloir. 
Mais  au  fur  et  à  mesure  que  la  France, 
rompant  avec  les  théories  de  l'empire, 
reprit  sa  liberté  douanière  vis-à-vis  des 
autres  nations,  quand  elle  s'entoura  d'une 
barrière  douanière  de  plus  en  plus  éle- 
vée et  par  conséquent  de  plus  en  plus 
protectrice  pour  les  produits  de  l'intérieur, 
les  appétits  s'ouvrirent  dans  les  zones  et 
l'on  commença  à  demander  l'importation 
en  franchise  pour  tous  les  produits  agri- 
coles. 

Ou  était  hiAi  loin  des  conditions  primlti- 
veiuent  Uxôes  par  le  conseil  d'Etat  pour  le 
pays  de  Uex  ;  on  alla  même  au  delà  des 
deux  arrêtés  réglementaires  que  le  ministre 
des  finances  de  l'empire  avait  rendus  le 
juillet  1H60  et  le  31  mal  1863  pour  l'exer- 
cice du  droit  d'importation  dans  les  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de 
liex. 

Ce  règlement  ne  prévoyait  l'Introduction 
eu  franchise  dans  l'intérieur  que  de  trente* 
six  produits,  peu  important»  du  reste.  Peu  à 
peu  les  liabitants  des  zouos  franches  de- 
mandèrent des  faveurs  nouvelles.  Sous  la 
poussée  de  leurs  intérêts,  sous  la  pres- 


sion continuèilc  de  leurs  représentants, 
l'administration  des  douanes  linlt  par  être 
débordée;  et  par  des  arrêtés  successifs, 

—  qui  sont  parfaitement  illégaux,  du  reste  ; 
car  ce  ne  sont  même  pas  des  décrets  et 
on  ne  peut  ainsi  créer  des  immunités  en  ma- 
tière douanière  —peu  à  peu,  par  des  arrêtés 
successifs,  l'administration  des  douanes, 
d'accord  avec  celle  des  ûuances,  accorda  la 
franchise  d'importation  h  quantité  de  pro- 
duits zoniens. 

Les  appétits  de  la  zone  attinrent  leur 
point  culminant  après  1S92,  lorsque  la 
France  se  fut  entourée  d'une  barrière 
de  plus  en  plus  élevée  contre  les  pro- 
duits étrangers  et  lorsque  notamment  le 
droit  sur  les  blés,  qui  auparavant  n'était 
que  de  i  fr.  20  par  quintal,  eut  été  porté  «n 
1892  au  taux  actuel  de  7  fr.  On  commença 
alors  à  demander  pour  les  zones  franches 
la  faculté  d'importer  les  blés.  Cette  faculté 
fut  accordée  non  pas  même  par  un  arrêté 

—  car  on  n'a  jamais  pu,  au  ministère 
des  finances,  malgré  mes  demandes,  me 
représenter  l'arrêté  ayant  autorisé  l'im- 
portation des  blés  en  franchise  —  mids  par 
une  simple  décision  de  Tadminlstratlon. 

Cela  ne  suffit  pas.  Quelque  temps  après,  on 
demanda  la  franchise  d'importation  pour  les 
farines.  11  y  avidt  à  cette  demande  une  raison 
que  la  Chambre  comprendra  tout  de  suite. 
Les  blés  produits  dans  la  zone  franche  sont 
sensiblement  de  même  nature  et  de  même 
apparence  que  les  blés  du  reste  de  la  France  : 
il  était  donc  facile  au  service  des  douanes, 
lorsque  ces  blés,  revêtus  ou  se  targuant 
d'une  origine  zonienne,  se  présentaient  à  la 
ligne  de  douane,  de  vérifier  s'ils  avaient  ou 
non  cette  origine.  On  ne  pouvait  pas  com- 
modément introduire  des  blés  étrangers 
dont  l'apparence  diiTère  complètement  des 
blés  français. 

C'est  alors  qu'on  songe.-i  à  une  combinai- 
son nouvelle  qui  réussit.  Les  négociants  de 
la  zone  dirent  à  l'adininislration  des  finan- 
ces :  «  Vous  tolérez  l'entrée  du  blé  zunien  ; 
pourquoi  ne  pas  nous  autoriser,  au  lieu 
d'entrer  les  blés  tels  quels,  à  les  moudre 
dans  nos  usines  ? 

Quand  nous  les  aurons  transformés  en 
farine,  ce  seront  toujoiurs  des  blés  produits 
par  les  zones  ;  nous  les  entrerons  en  fran- 
cliise de  droit,  comme  ayant  été  préparés 
et  moulus  par  nos  usines.  » 

On  voit  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  cette  opé- 
ration. Si  lo  service  des  douanes  est  suffi- 
samment anné  pour  discerner  les  blés  in- 
digènes des  blés  étrangers,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  mélangés  dans  une  proportion 
trop  grande ,  il  est  dans  Tlmpossibi- 
lité  absolue  de  discerner  pratiquement 
les  farines  d'origine  étrangère  des  farines 
obtenues  avec  des  blés  indigènes.  Lo  joint 
était  trouvé  et  nous  allons  voir  dans  quelle 
proportion  on  en  a  tiré  parti. 

L'administration  des  finances,  bonne  Olle 
comme  toujours. . . , 

M.  Laiiea.  Où  avez-vous  vu  cela  ?  Soua 
I  l'empire,  oui  I  {(hi  rit^) 


M.  Berthet,  Elle  l'a  au  moins  été  dans 
cette  région  et  dans  ceUe  circonstance. 

L'administration  des  finances,  dls-je,  con- 
sentait en  1803  à  ce  que  les  farines  d'ori- 
gine zonlennne  fussent  admises  en  fran- 
chise de  droit. 

Aussitôt  s'est  produit  un  phénomène 
bizarre  :  on  a  vu  ce  petit  pays  qui,  par 
sa  situation  même,  par  son  sol  montagneux 
n'avait  pas  pu  produire  du  blé  pour  sa  sub- 
sistance, tant  que  le  blé  n'avait  pas  été  pro- 
tégé en  France  par  des  droits  élevés,  du 
jour  où  le  droit  de  7  francs  est  venu  donner 
une  prime  et  constituer  un  appftt  à  la 
fraude,  on  a  vu  ce  petit  pays  accroître 
sa  puissance  d'exportation  de  1,000  p.  1<)0 
dans  l'espace  de  trois  ou  quatre  ans;  on 
a  vu  ce  pays  produire  des  quantités 
de  plus  en  plus  grandes  et  introduire,  en 
francMse  du  droit  de  douane,  en  France, 
des  quantités  qui,  en  1901,  approchaient  de 
300,000  quintaux  par  an,  causant  ainsi  k 
l'Etat  et  au  Trésor  un  préjudice  de  plusieurs 
millions.  C'est  du  reste  cette  fraude  colos- 
sale sur  les  blés  et  les  farines  qui  a  déter- 
miné dans  toute  la  région  lyonnaise  le  mou- 
Tement  anttzonlen. 

Ce  mouvement  n'a  pas,  comme  on  Ta 
dit  et  comme  on  essayera  de  le  dire  en- 
tore,  une  origine  purement  locale;  il 
vient  de  la  région  lyonnaise  entière.  C'est 
la  minoterie  lyonnaise  qui  a  protesté  la 
première  ;  puis  sont  venues  les  cïiambrt?s 
de  commerce  de  Chambéry,  de  lïourg,  de 
Grenoble,  le  congrès  annuel  de  la  meunerie. 
Aujourd'hui,  ce  ne  sont  pas  seulement  trois 
ou  quatre  chambres  de  commerce  qui  de- 
mandent la  suppression  du  régime  des 
zones,  ce  sont  toutes  les  chambres  de  com- 
merce de  France  qui  ont  émis  un  avis  sur 
la  question. 

H.  la  baron  da  BMailea.  Ce  sont  aussi 
les  agriculteurs  français. 

M.  B«rtii«t.  Je  peux  vous  citer  les  déli- 
bérations parvenues  &  ma  connaissance  ;  il 
y  en  a  peut-être  d'autres,  mais  actuellement 
les  chambres  de  commerce  de  Chambéry, 
de  Grenoble,  de  Bourg,  d'Angers,  de  Lorienl. 
de  Saumur,  de  Saint-Etienne,  du  Tréport, 
de  Versailles,  de  Châlons-sur-Mame ,  de 
Reims,  de  Tourcoing,  d'Amiens,  de  Lille, 
de  Nevers,  d'Avignon,  de  Besançon,  de 
Perpignan,  de  Corbeil,  de  Montpellier,  de 
Valendennes  se  sont  jointes  aux  autres 
pour  demander  la  suppression  ou  la  modi- 
fication de  ce  régime  qui  a  donné  lieu,  la 
Chambre  va  le  voir,  à  des  fraudes  considé- 
rables. 

M.  le  ministre  des  finances  a  cru  pouvoir 
les  atténuer  dans  une  certaine  mesure  par 
un  arrêt  récent  supprimant  l'Importation 
des  farines  zoniennes,  mais  it  n'a  fait  qtte 
déplacer  la  ^aude  et  la  transporter  sur  les 
blés. 

On  finit  donc  par  admettre,  sur  les  de- 
mandes réitérées  des  habitants  des  zones, 
qu'ils  avaient  le  droit  d'importer  leurs  blés 
en  franchise.  Je  le  répète,  il  n'y  a  jamais  eu 
d'arrêté  à  ce  sujet  ou  du  moins  on  ne  m'én  a 
jamais  pu  montrer  Jusqu'à  présent;]»  ne 
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fiais  pas  si  la  eommisslon  des  douanes  a  éi^  \ 
plus  heureuse  que  mot  dans  ses  Investlg^-  | 
lions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut  là  un  état  de  fait 
dont  on  ne  tarda  pos  à  profiter.  L'admi- 
nistration prit  bien,  en  apparence,  quel- 
fiues  mesures:  ainsi  on  installa  dans  les 
zones  franches  un  contrôle  des  douanes 
«lui  coûte  00,000  f  r.  par  an  ;  un  certain  nom- 
bre de  fonctionnaires  des  douanes  sont 
chaînés  de  contrôler  le  mieux  qu'ils  peu- 
vent la  production  et  les  récoltes  dans  le 
pays  zonien.  On  obligea  les  cultivateurs 
qui  voulaient  planter  du  blé  ou  récol- 
ler d'autres  produits  destinés  à  entrer  en 
franchise  à  faire  dans  les  mairies  des  dé- 
clarations fondamentales,  &  déclarer  à  une 
époque  déterminée,  chaque  année,  la  sur- 
face qu'ils  se  proposaient  de  cultiver,  la 
natiu^  des  cultures  qu'ils  se  proposaient 
d'y  entreprendre. 

Puis,  après  la  récolte,  on  invita  les  pro- 
priétaires h  déclarer  dans  les  contrôles 
de  la  douane  quelle  était  la  quantité  de  cé- 
réales, de  vin  ou  de  produits  quelconques 
qu'ils  avaient  récoltés  et  pour  lesquels  ils 
sollicitaient  l'entrée  en  franchise. 

La  Cliambre  sait  déjà  comment  on  pouvait 
facilement  arriver  à  forcer  la  production 
apparente.  C'est  ainsi  que  sur  le  montant 
lies  déclarations  des  hectares  ensemencés 
en  h\(',  la  douane  admit  en  principe  une 
production  de  2^  quintaux  de  blé  à  l'hec- 
tare. 

M.  Femand  Da-rld.  C'est  une  erreur. 
18  quintaux  seulement. 

M.  Berthot.  On  avait  flxé  d'abord  le 
chiffre  do  25  quintaux,  on  l'a  réduit  ensuite 
h  18. 

C'est  peut-être  ime  production  que  l'on 
trouve  encore  dans  laBeauce,  mais  que  cer- 
tainement on  ne  trouve  pas  dans  la  Savoie. 
Pans  les  expertises  judiciaires,  notamment, 
on  n'a  jamais  admis,  sauf  dans  les  cas 
exceptionnels,  im  rendement  à  l'hectare 
supérieur  à  15  ou  16  quintaux. 

Il  y  avait  bien  le  contrôle  de  la  déclara- 
tion de  production,  mais  il  faut  savoir  com- 
ment cette  déclaration  se  faisait. 

Un  contrôleur  recevait  d'un  seul  coup 
cent,  deux  cents,  trois  cents  déclarations  de 
propriétaires  lui  disant  :  «  J'ai  récolté  telle 
quantité  de  blé,  venez  vérifier  chez  moi.  >■ 
Le  contrôleur  s'y  rendait;  en  fait  11  n'avait 
ni  le  temps  ni  la  possibilité  matérielle  de 
vérifier  la  totalité  des  déclarations;  il  se 
rendait  au  hasard  chez  un  certain  nombre 
de  déclarants  et  vérifiait  s'ils  avaient  en 
leur  possession  la  quantité  de  blé  qu'ils 
avaient  déclarée. 

On  voit  d'ici  combien  les  fraudes  étalent 
possibles  ;  comment  il  était  facile,  lorsque  la 
venue  du  contrôleur  était  signîtlée,  d'em- 
prunter chez  les  voisins  des  sacs  de  blé 
qu'on  montrait  comme  étant  sa  ré- 
colte, et  le  contrôleur  délivrait  le  permis, 
.fe pourrais  citer  de  nombreux  faits;  je  n'en 
rite  qu'un  qui  est  caractéristique.  En  1895, 
le  vérification  des  douanes  de  Coulombres 
re(;ut  de  trois  propriétaires  différents  la  dé- 


daration  de  2,500  Icilogr.  de  blé.  Lorsque  lé 
vérificateur  vint  sur  place,  le  premier  cul- 
tivateur s'excusa  de  n'avoir  pas  une  grange 
ou  un  grenier  suffisant  pour  contenir  son 
blé;  il  le  mena  dans  un  local  voisin  où  il  lui 
montra  un  tas  de  blé  pouvant  bien  équiva- 
loir à  2,500  Itllogr.  Le  vérificateur  va  ensuite 
chez  un  autre  récoltant  qui  l'amène  dans  le 
même  entrepôt,  lui  montre  le  même  tas  de 
blé  en  lui  disant  que  c'était  sa  récolte.  Le 
contrôleur  fit  semfaUnt  de  ne  s'être  aperçu 
de  rien  et  se  rendit  chez  le  troisième  culti- 
vateur qui  le  ramena  vers  le  même  tas  de 
blé. 

M.  Bizot,  Je  proteste  formellement!  C'est 
là  un  pur  roman.  Voici  ce  qui  s'est  passé, 
car  je  me  suis  renseigné.  Trois  proprié- 
taires avaient  battu  dans  le  même  empla- 
cement ;  chacun  d'eux  a  présenté  son  blé, 
mais  le  vérificateur  n'a  pas  voulu  délivrer 
de  permis  tant  que  le  blé  serait  dans  le 
même  local.  Le  fait  tourne  donc  à  la  confu- 
sion de  notre  collègue. 

M.  Berthet.  Vofcl  un  fait  plus  récent  : 
il  est  du  20  mai;  il  date  par  conséquent 
de  quatre  ou  cinq  jours. 

Un  cultivateur  de  Nangy,  M.  Dupont  (Jo- 
seph), est  allé  déclarer  au  vérificateur  d'An- 
nemasse,  au  commencement  du  mois  de 
mai,  qu'il  avait  récolté  2,640  Icilogr.  de  blé 
et  lui  a  demandé  le  permis  d'importation  en 
franchise  en  France.  Le  vérificateur  s'est 
rendu  sur  place.  Le  cultivateur  espérait 
sans  doute  que  pour  une  quantité  aussi 
faible  le  contrôleur  ne  se  dérangerait 
pas;  11  fut  dans  l'impossiblUté  de  pré- 
senter au  vérificateur  autre  chose  que 
300  kilogr.  de  blé,  alors  qu'il  en  avait 
déclaré  près  de  3,000.  Le  procès-verbal  fut 
dressé  à  la  date  du  samedi  20  mai.  [Très 
bieh.'très  bient  sur  divers  bancs,) 

M.  Plichon.  Cela  prouve  qu'il  y  a  beau- 
coup de  fraudeurs  par  là  ! 

M.  Femand  David.  Comme  chez  vous, 
monsieur  Plichon. 

M.  Plichon.  Je  demande  la  parole. 

M.  Berthet  Etant  donnés  la  quantité  de 
déclarations  à  vérifier,  le  grand  nombre  de 
communes  dans  lesquelles  les  contrôleurs 
doivent  se  transporter  et  le  petit  nombre  de 
fonctionnaires  que  la  douane,  en  mère 
avare,  a  attribué  à  ses  services,  ces  v<5rifl- 
cations  sont  illusoires.  Lorsque  les  permis 
ont  été  donnés  aux  cultivateurs,  ces  permis 
deviennent  une  véritable  marchandise,  un 
billet  de  banque  ayant  cours  régulier  et  qui 
donne  lieu  à  un  trafic  organisé. 

Le  cultivateur  qui  a  obtenu  un  permis 
d'importation  pour  10  quintaux  de  b"16,  par 
exemple,  ne  va  pas  lui-même  charger  ces 
10  quintaux  sur  une  voiture  ou  un  wagon 
pour  les  transporter  dans  l'intérieur  et  les 
vendre  ;  il  cherche  à  négocier  les  acquits. 
Et  il  y  a  de  véritables  courtiers  en  acquits 
qui  les  ramassent  sur  les  marchés  de  la 
zone.  Pour  100  kllog.  de  blé  le  prix  d'un 
acquit  varie  de  1  fr.  à  2  fr.  50  ;  cela  dépend, 
comme  en  toute  matière,  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande. 

Une  fois  que  ces  permis  sont  réunis,  lis 


sont  recédés  aux  marchands  de  grains  qui 
s'en  sei*vent  pour  indroduire  en  France  soit 
des  farines,  soit  des  blés  en  quantité  consi- 
dérable sans  payer,  bien  entendu,  les  droits 
de  douane. 

11  s'était  même  créé  une  fraude  spéciale 
que  l'on  peut  appeler  la  fraude  légale.  En 
effet,  elle  s'exerçait  régulièrement  et  elle  est 
arrivée  ces  dernières  années  à  faire  intro- 
duire en  France  des  quantités  de  farine 
considérables.  Comme  je  le  disais  tout  à 
l'heu»,  il  est  difficile  d'introduire  des  blés 
étrangers  en  les  qualifiant  blés  de  zone,  car 
il  y  a  une  différence  de  texture  qui  sauterait 
à  l'œil  des  agents  des  douanes  ;  mais,  au 
contraire,  pour  les  farines  il  n'y  a  pas  de 
différence  appréciable. 

Voici  ce  que  faisaient  les  minotiers 
établis  dans  la  Savoie  du  nord  :  ils  ache- 
taient à  leurs  collègues  les  grands  minotiers 
soit  de  Marseille,  soit  de  la  région  lyonnaise, 
des  farines  qu'où  sortait  en  zone  en  apure- 
ment de  compte  d'admission  temporaire. 
La  zone  étant  de  l'autre  côté  des  lignes 
de  douane  peut  y  sortir  valablement  en 
apurement  de  compte  d'admission  tempo- 
raire des  produits  manufacturés  en  France. 
Ensuite  les  minotiers  établis  en  zone  les 
recevaient  à  des  prix  inférietm  puisque  ces 
farines  étaient  exemptes  des  droits  protec- 
teurs français. 

Lorsqu'ils  en  avaient  une  certaine  quan- 
tité ils  se  procuraient  des  acquits  pour  des 
blés  zoniens  représentant  une  quantité 
équivalente  à  ces  farines,  et,  en  farine  d'ori- 
gine étrangère,  repassaient  la  frontière 
douanière  sous  le  titre  de  produits  zoniens. 
Elles  entraient  avec  les  acquits  délivrés 
pour  l'importation  des  blés  de  zone  et 
passaient  sans  bourse  délier. 

La  Chambre  verra  le  bénéfice  qu'on  pou- 
vait retirer  de  cette  opération  lorsqu'elle 
saura  que  le  prix  moyen  de  100  kilogr.  de 
farine,  dernière  qualité,  sortis  de  France  en 
apurement  de  compte  d'admission  tempo- 
raire, reviennent  dans  la  zone  à  20  fr.  et  que 
cette  même  marchandise,  une  fois  qu'elle 
avait  franchi  le  cordon  douanier,  se  vend 
30  fr.  à  l'intérieur.  Il  y  avait  à  déduire 
2  fr.,  pour  l'acquit  plus  i  fr.  à  1  fr.  50 
pour  le  transport ,  c'est-à-dire  que  le 
bénéfice  était  toujours  de  7  francs;  et 
le  système  fonctionnait  si  régulièrement, 
S0U8  les  yeux  d'une  administration  qui  se 
sentait  impuissante  à  empêcher  des  fraudes 
pareilles,  que  l'on  ne  prenait  plus  la  peine, 
à  la  fin,  de  déchaîner  les  wagons.  Les 
wagons  de  farine  qui  étaient  sortis  en  apu- 
rement d'admission  temporaire,  quittaient 
la  douane  française  à.  Bellegarde  ou  à 
Annecy  et  s'en  allaient  en  zone;  le  lende- 
main on  les  attelait  de  nouveau  à  un  train 
revenant  do  zone,  et  dans  les  mêmes  wa- 
gons, dans  les  mêmes  sacs,  ces  marchan- 
dises rentraient  ;  mais  cette  fois  elles  étalent 
devenues  des  farines  de  zone. 

M.  Darblay.  C'est  abominable  I 

Bf.  Bizot.  Ce  sont  les  minotiers  de  VlnU'- 
rieur,  vos  alliés,  qui  faisaient  cette  fraude. 

M.  Femand  David.  Co  sont  les  gens  qu 
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payent  la  campagne  <le  presse  menée  contre 

nous  : 

M.  Berthet.  Je  ine  borne  à  dire  que 
ces  fraudes  sont  dues  à  l'existence  du  ré- 
gime des  zones.  Je  ne  prétends  pas  que  ce 
soient  les  habitants  de  tel  ou  tel  cdté  de  la 
frontière  qui  en  ont  fait  plus  les  uns  que 
les  autres  ;  cela  s'est  fait  de  tous  les  côtés  ; 
lorsqu'il  y  a  une  fraude  à  faire,  il  se  trouve 
toujours  des  gens  pour  essayer  d'en  profi- 
ter. Mais  je  prétend^  que  la  fraude  ne  peut 
se  faire  que  grâce  au  régime  que  j'attaque  ; 
et  c'est  le  but  de  ma  démonstration. 

A  plusieurs  reprises,  radmlnistration  des 
douanes  a  essayé  de  réagir  contre  cette 
invasion  de  farines.  A  plusieurs  reprises 
elle  s"est  amusée  notamment  à  introduire 
dans  des  sacs  de  farine  qui  sortaient  de 
France  en  admission  temporaire,  des  mar- 
ques, c'est-à-dire  de  petites  fiches,  ou  des 
morceaux  d'allumettes  ou  de  llcelle  que 
deux  jours  après  elle  retrouvait  à  la  sortie 
dans  les  mêmes  sacs,  qui  étaient  censés 
contenir  de  la  farine  de  zone.  La  douane  flt 
plus. 

11  y  avait  en  zone  un  moulin  dont  le 
locataire  introduisait  chaque  année  en 
France  des  quantités  de  farine  considé- 
rables qu'il  prétendait  avoir  fait  avec  du 
blé  de  zone. 

La  douane  avait  remarqué  que  ce  mou- 
lin ne  tournait  guère  :  elle  en  plomba  un 
jour  secrètement  la  roue,  au  support  de 
l'arbre  de  couche.  Un  mois  après  le  plomb 
était  encore  en  place,  mais  la  farine  sortait 
toujours  du  moulin. 

M.  Bisot  Et  la  douane  n'a  pas  dressé  de 
procès-verbal.  EUe  a  continué  à  délivrer  les 
permis. 

M.  Berthet.  II  y  a  encore  un  autre 
procédé  auquel  les  fraudeurs  légaux  —  si  je 
puis  employer  cette  expression,  en  parlant 
de  gens  faisant  un  commerce  qu'en  appa- 
rence tout  au  moins  notre  léfdslatlon  tolé- 
rait —  avalent  donné  le  nom  de  navigation. 
C'était  du  reste  toujours  le  même  système, 
mais  au  lieu  d'acheter  les  farines  d'admis- 
sion temporaire  et  de  les  réimporter  à  ses 
risques  et  périls,  le  minotier  de  la  zone  s'en- 
tendait avec  un  collègue  de  l'intérieur  et 
l'on  piirtageait,  l'opération  une  fois  réalisée, 
les  bénéfices  qu'elle  procurait.  Il  est  arrivé 
que  des  chai^ements  de  farine  de  20  quin- 
taux sont  restés  sur  le  même  chariot  pen- 
dant des  mois  et  des  mois,  sortant  de  la 
frontière  douanière  im  jour,  y  rentrant  le 
lendemain  avec  des  permis.  C'étaient  tou- 
jours les  mêmes  sacs,  toujours  les  mêmes 
chariots  ;  au  bout  de  quelques  mois,  la  fa- 
rine contenue  là-dedans  s'était  avariée  et 
ne  valait  plus  rien.  L'opération  continuait 
toujours  cependant,  et  tel  chargement  de 
farine  dont  la  valeur  marchande  était  peut- 
être  de  iOO  à  500  fr.  arrivait  ainsi,  en  une 
année,  à  rapporter  de  12,000  à  15,000  fr.  de 
hénéllces  annuels. 

La  douane  avait  bien  une  arme  :  toutes  les 
fois  qu'elle  pouvait  saisir  un  fraudeur,  elle 
avait,  de  par  le  règlement,  le  droit  de  le  dé- 
clarer déchu  de  sa  faculté  d'importation; 


seulement  cette  déchéance,  purement  per- 
sonnelle, ne  s'attache  pas  au  moulin  ou  ft 
l'usine,  ni  à  la  terre;  de  telle  sorte  que  si 
un  négociant  ou  un  cultivateur  avait  été 
l'objet  d'un  procès-verbal  de  fraude  et  avait 
été  déchu  du  droit  d'importation,  il  n'avait 
qu'à  céder  son  moulin,  son  usine  ou  sa 
terre  à  un  voisin  qui  reprenait  son  opéra- 
tion pour  son  compte,  et  la  déchéance 
n'avait  pas  lieu. 

M.  Femand  David.  C'est  complètement 
inexact;  ce  droit  n'est  pas  seulement  per- 
sonnel, il  s'attache  à  l'usine  et  la  douane  a 
le  pouvoir  de  refuser  le  nouveau  proprié- 
taire. 

M.  Berthet  EUe  n'en  a  jamais  usé. 
M.  Emile  Chautemps.  Elle  en  a  usé  à 
Sallanclies,  à  ma  connaissance! 
M.  Berthet  Comme  je  le  disais  il  y  a  un 

instant,  c'est  du  jour  où  le  droit  de  7  fr. 
a  joué  que  les  fraudes  ont  pris  des  propor- 
tions formidables. 

Si  nous  faisons  encore  appel  à  l'éloquence 
des  chitTres  —  je  tiens  à  abréger  cette  dis- 
cussion le  plus  possible  et  à  ne  pas  abuser 
des  instants  de  la  Cliambre  —  nous  allons 
voir  pour  une  seule  année,  pour  1900, 
quelles  ont  été  les  opérations  sur  les  blés 
faites  entre  la  zone  franche  de  la  Haute-Sa- 
voie —  car  je  me  hâte  de  dire  que  dans  les 
cbifTres  que  je  vous  ai  donnés  il  n'est  pas 
question  de  la  zone  du  pays  de  Gex,  cette 
région  ne  s'étant  pas  signalée,  à  ma  con- 
naissance, par  autant  de  cas  de  fraude  sur 
les  blés. 

J'ai  là  des  chitfres  officiels  qui  m'ont  été 
fournis  d'abord  par  la  douane,  mais  que 
j'ai  contrôlés.  Pour  cela,  je  me  suis  adressé 
à  l'administration  des  chemins  de  fer  de 

Paris-Lyon-Méditerranée  et  je  lui  ai  de- 
mandé de  me  faire  connaître,  d'après  ses  sta- 
tistiques, le  jnouvement  de  blés  et  de  fa- 
rines qui  s'était  produit  par  son  intermé- 
diaire entre  l'intérieur  et  la  zone  française 
de  la  Haute-Savoie. 

Voici  les  chiffres  que  m'a  envoyés  l'admi- 
nistration de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  qui 
concordent  du  reste  très  sensiblement 
avec  ceux  do  l'administration  des  douanes. 

En  1900,  par  l'intermédiaire  de  la  compa- 
gnie raris-Lyon-.Méditerranée,ll  est  sorti  de 
France,  à  destination  de  la  zone  franche  de  la 
Haute-Savoie,  Ta\2\0  quintaux  de  blés  étran- 
gers voyageant  en  transit, 21 2,780  quintaux  de 
farines  étrangères  en  décharge  d'admission 
temporaire  représentant,  au  taux  moyen  de 
rendement  de  70  p.  100,  .'J00,000  quintaux  de 
blé.  La  môme  année,  la  même  compngnie  a 
introduit  dans  la  même  zone  franche,  en  pro- 
venance do  Suisse,  3,360  quintaux  de  blé  et 
7,i00  quintaux  de  farine.  Donc,  dans  cette 
seule  année,  par  l'intermédiaire  de  la  com- 
pagnie du  l'aris-Lyon-Méditerranée,  par  le 
roulage  qui  peut  se  faire  sur  la  frontière, 
par  d'autres  moyens  de  transport,  la  zone 
franche  reçoit  en  grains  et  surtout  en  fa- 
rines la  quantité  énorme  de  37i,000  quintaux 
de  blés  étrangers. 

H.  Femand  David.  Pourquoi  étrangers  ? 


C'est  le  fonctionnement  de  l'admiselon  tem- 
poraire. 

M.  Berthet.  Ce  sont  des  blés  qui  n'a- 
vaient pas  payé  les  droits  français. 

M.  Femand  Darid.  Ce  sont  les  mino- 
tiers français  qui  nous  inondent. 

M.  Emile  Chautemps.  Oui,  ce  sont  des 
minotiers  français  qui  abusent  du  régime  de 
l'admission  temporaire  pour  nous  inonder 
de  farines  qui  mettent  nos  cultivateurs  eu 
très  mauvaise  posture. 

Sur  plusieurs  banc».  Eh  bien!  alors,  sup- 
primez la  zone. 

M.  Berthet.  La  même  année,  la  zone  im- 
porte en  Fnmee,  en  franchise,  sous  le  cou- 
vert de  permis, 218,000  quintaux  de  blé;  oh 
1901,  elle  en  importe  272,000  quintaux. 

M.  Fwnand  Darid.  Ce  n'est  pas  pos- 
sible ! 

M.  Bwthet  La  comparaison  de  ces  en- 
trées et  do  ces  sorties  est  slgnlAcaUve;  c'est 
la  preuve  saisissante  que  ces  énormes  quan- 
tités de  blés  et  de  farines  étrangers  ou  qui, 

en  tout  cas,  ne  sont  pas  franci.sés  par  lo 
payement  du  droit  de  douane,  ne  vont 
en  zone  que  pour  s'y  nationaliser  et  rentrer 
en  France  déguisés  en  produits  zoniens.  Ce 
qui  achève  la  démonstration,  c'est  que  \m 
importations  de  la  zone  en  France  n'ont  corn- 
mencéàdevenir  appréciables  que  du  jour  oii 
le  droit  de  7  fr.  sur  les  blés  français  a  assuré 
à  cette  fraude  une  prime  suffisante. 

Quand  le  droit  n'était  que  de  1  fr.  20, 
il  n'y  avait  pas  ou  presque  pas  d'im- 
portations; en  189i,  deux  ans  après  l'éta- 
blissement du  tarif  protecteur,  les  impor- 
tations des  céréales  et  farines  de  zonn 
en  France  sont  déjà  de  80,000  quintaux. 
En  U)01,  c'est  272,000  quintaux  de  produite 
étrangers  qui  auraient  dû.  payer  à  l'Etat 
près  de  2  millions  et  demi  de  droits,  qui 
n'ont  pas  payé  un  sou  mais  qui  ont  laissé 
peut-être  2  millions  de  bénéfices  entre  les 
mains  des  intermédiaires  et  des  négociants 
qui  se  sont  prêtés  à  cette  opération. 

Le  total  des  droits  ainsi  fraudés  au  Trésor, 
rien  que  pour  la  période  qui  s'étend  de  189i 
à  1901,  dépasse  10  millions  pour  les  blés 
seuls. 

Ce  sont  là,  je  le  répète,  des  chiffres  offi- 
ciels que  j'ai  tenu  à  contrôler  les  uns  par 
les  autres.  Je  les  ai  contrôlés  par  les  statis- 
tiques de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris-Lyon-Médlterranée,  par  les  Indica- 
tions données  parles  ser%'ices  des  douanes, 
et  je  suis  arrivé  au  môme  résultai. 

Si,  de  cette  importation  extraordinaire  de 
la  zone  en  France,  on  rapproche  la  pro- 
duction de  cette  région,  on  constate  qu'il 
est  matériellement  impossible  que  la  zone 
produise  des  quantités  de  blé  suffisantes  à 
justifier  de  pareilles  imporiations. 

Là  encore  j'ai  pris  dans  les  annuaires  et 
dans  les  recueils  administratifs  de  la  Haute- 
Savoie  les  relevés  officiels  de  la  production 
des  zones  franches,  et  j'ai  acquis  la  certi- 
tude, de  par  ces  statistiques, que  la  moyenne 
de  la  production  des  arrondissements  de  la 
zone  n'a  jamais  dépassé  300,000  quintaux, 
312,000  au  maximum. 
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M.  Fmwnd  DatUL  M.  Guich&rd, 
BOCTâtaire,  dit  330,000. 

M.&arthet.  Tels  sont  les  chiffres  otflclels 
donnés  par  la  préfecture  de  la  Haute-Sa- 
voie ;  je  parle  toujours  des  zones  franches 
de  la  Haute-Savoie  et  j'«n  excepte  le  pays  de 
(ïex  que  je  n'at  pas  compris  dans  mes  cal- 
culs car,  je  le  répète,  je  ne  veux  pas  accu- 
ser le  pays  de  Gex  d'une  fraude  qu'il  ne 
commet  pas. 

La  moyenne  de  1001  &  1901  est  de  300,000 
quintaux. 

Jo  vous  l'ai  démontré,  le  principe  m&me 
do  la  faculté  d'Importation  des  zones  fïan- 
clics  a  été  posé  par  l'arrêté  du  conseil  d'Etat 
on  1819.  En  admettant  même  pour  un  mo- 
ment la  légalité  des  zones  franches,  quelle 
doit  être  leur  faculté  d'importation  7  EUe 
doit  simplement  compenser  la  différence 
entre  la  production  et  la  consommation  lo- 
cale. On  ne  peut  pas  reconnaître  à  une  ré- 
gion le  droit  d'introduire  en  francliise  eu 
France  toute  sa  production  locale  et  lui  per- 
mettre en  même  temps,  pour  sa  consom- 
mation, de  faire  appel  &  la  production  étran- 
gère. C'est  le  principe  que  M.  Rouvier,  au- 
jourd'hui président  du  conseil,  posait  lors 
de  la  discussion  du  projet  relatif  aux  blés 
twiisiens  et  c'est  le  régime  appliqué  à  ces 
blés  :  la  Tunisie  exporte  en  France  l'excé- 
dent de  sa  production  sur  sa  consommation. 

Je  vais  vous  démontrer  que  la  zone 
franche  ne  produit  pas  pour  sa  consomma- 
tion ;  par  conséquent,  peut-elle  prétendre  à 
importer  chez  nous  300,000  ou  300,000  quin- 
taux par  an  ? 

M.  Jules  MeroieT.  C'est  inexact;  leciiiffre 
n'est  que  de  140,000  quintaux. 

M.  Berthat.  D'après  les  statistiques,  la 
production  de  la  zone  en  céréales  est  de 
300,000  quintaux,  mettons  330,000  —  je  veux 
faire  à  mes  contradicteurs  une  part  aussi 
large  qu'ils  peuvent  la  souhaiter.  La  popu- 
lation de  la  zone  franche  de  la  Haute-âavoie 
est  de  183,559  habitants.  Il  s'agit  de  savoir 
<iuelle  quantité  de  blé  est  nécessaire  à  sa 
consommation. 

J'ai  admis  comme  base  une  consomma* 
tlon  journalière  de  600  grammes  par  habi- 
tant. 

M.  Fenumd  Dairld.  Pour  les  enfants  à  la 
mamelle,  c'est  alors  la  même  chose  que 
pour  les  loldats?  {Sourire».) 

M.  Berthet.  Oui.  C'est  le  chiffre  adopté. 

Le  chiffre  de  500  grammes  par  habitant 
est  admis  par  tous  les  ministères,  par  le  mi- 
nistère de  l'agriculture  pour  ses  statistl- 
<(ues,  par  la  douane  elle-même,  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  qui,  pour  l'approvi- 
sionnement des  places  fortes,  compte  500 
grammes  de  pain  par  jour  et  par  tète  d'ha- 
bitant pour  la  population  civile  en  y  com- 
prenant même  les  enfants  &  la  mamelle  ; 
il  faut  donc  183  kilogr.  de  pain  par  tète  et 
par  an.  Le  rendement  officiel  de  100  kilogr. 
de  hlé  étant  de  91  kilogr.  de  pain,  il  faut 
2  quintaux  de  blé  pour  la  consomma- 
tion annuelle  de  chaque  habitant  de  la  zone 
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et  pour  les  183,000  habitants,  il  faut  an- 
nuellement 367,000  quintaux  de  blé. 

11  faudrait  encore,  pour  être  exact,  ajouter 
à  ce  chiffre  les  semences  qui  représentent 
une  augmentation  d'au  moins  10  p.  100.  Il 
faudrait  ajouter  la  population  flottante  de 
la  zone,  qui  est  considérable.  La  zone  a 
l'avantage  de  posséder  des  stations  bal- 
néaires, des  stations  climatériques  réputées, 
Evian ,  Thonon ,  Saint-Oervais,  Chamonlx  ; 
par  conséquent  pendant  tous  les  étés  une 
population  flottante  de  15,000  ou  20,000  per- 
sonnes vient  augmenter  encore  la  consom- 
mation. 

En  ne  tenant  pas  compte  non  plus  des 
semences  nécessaires,  il  résulte  de  ces  cal- 
culs qu'il  faudrait  par  an  367,000  quintaux 
de  blé  pour  la  nourriture  de  la  zone.  Or  elle 
ne  produit,  d'après  les  chlf^vs  les  plus  éle- 
vés que  l'on  m'opposait,  que  330,000  quin- 
taux. 

M.  Fernand  David.  Je  n'ai  pas  dit  que  c'é- 
tait mon  chiffre,  j'ai  dit  que  c'était  celui  de 
M.  Guichard. 

H.  Berthet.  Il  n'est  donc  pas  possible 
qu'elle  importe,  comme  elle  le  fait,  de  350,000 
à  300,000  qulntaux'de  blé. 

M.  Emile  Ohautemps.  Ce  chlflVe  est  exa- 
géré;  nous  Importons  de  130,000  à  150,000 
quintaux. 

M.  Biiot.  Et  l'admission  temporaire  joue 
au  même  titre  que  le  blé. 

M.  Emile  OliantuupB.  Nous  importons 
140,000  quintaux  de  blé.  En  faisant  même  la 

part  de  la  fraude,  si  vous  voulez  —  car  elle 
existe  partout  —  qu'est-ce  que  ce  chiffre  par 
rapport  aux  25  millions  d'hectolitres  que 
produit  la  France?  {Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  Berthet.  Ce  que  je  viens  de  dire  est 
tellement  la  vérité  que  le  ministère  des 
finances  a  flni  par  reconnaître,  au  moins 
partiellement,  la  justesse  de  ces  réclama- 
tions que  je  n'ai  cessé  de  lut  porter  depuis 
que  je  suis  au  Parlement  et  que,  par  un  acte 
tout  récent,  M.  le  ministre  des  finances  vient 
d'interdire  l'entrée  en  franchise  des  farines 
d'origine  zonlenne  à  dater  du  1"  janvier 
dernier.  Ensuite,  sur  une  Intervention  qui 
ne  fut  pas  la  mienne,  cette  date  fut  prorogée 
au  15  janvier  suivant,  ce  qui  donna  le  temps, 
vous  le  comprenez  sans  peine,  aux  gens  qui 
avaient  les  crédits  suffisants,  de  faire  entrer 
en  France  tout  le  stock  de  blé  et  de  farine 
disponible  à  ce  moment. 

M.  Emile  Chantemps.  C'est  une  Insinua- 
tion absolument  gratuite.  Ily  Rvattdes  stocks 
de  blé  non  moulus  et  il  eût  été  de  toute 
convenance  de  proroger  le  délai  au  moins 
jusqu'au  1"  mars.  Nous  n'ovons  pu  obte- 
nir la  prorogation  au  delà  du  15  janvier  ; 
nous  l'avons  vivement  regretté  peur  les 
braves  gens  que  cette  décision  eût  pu 
servir. 

M.  Berthet.  Je  n'étonnerai  personne  en 
disant  que  jusqu'au  15  janvier... 
M.  Emile  Chautemps.  Voulez-vous  me 

permettre  d'ajouter  un  mot  î 

M.  Berthet.  Je  crois  avoir  montré  assez 
de  bonne  volonté  à  l'égard  des  interrup- 


teurs pour  pouvoir  demander  à  la  courtoisie 
de  mes  collègues  la  faveur  d'être  entendu. 
Je  n'abuse  pas  de  la  tribune  )  je  suis  con- 
vaincu qu'on  me  permettra  d'achever  ma 
démonstration. 

Je  n'étonnerai  personne  en  disant  que 
dans  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  l'ar- 
rêté du  ministre  des  finances  et  le  15  jan- 
vier, les  douanes  frontières  de  Bellegarde  et 
d'Annecy  ont  été  envahies  par  des  trains  de 
farine  et  de  blé  qui  désiraient  profiter  des 
dernières  heures  de  la  tolérance. 

Je  n'ai  pas  pu  obtenir  de  statistique  pré- 
cise, mais  je  sais  qu'il  est  entré  des  quan- 
tités considérables. 

Ce  qui  se  passe  à  la  faveur  du  régime  des 
zones  pour  le  blé  et  la  farine,  et  dont  j'ai 
tenu  à  vous  donner  l'exemple  le  plus  sai- 
sissant, se  passe  pour  tous  les  autres  pro- 
duits. Les  produits  étrangers  pénètrent 
dans  la  zone,  pour  s'y  nationaliser  en  appa- 
rence zoniens,  et  pénètrent  ensuite  en  France 
en  franchise  de  droit  sous  le  couvert  des 
permis.  C'est  ainsi  que  le  bétail,  notamment 
le  bétail  italien,  qui  entre  en  franchise  dans 
la  zone  franclie,  en  ressort  facilement  à 
l'aide  de  permis. 

On  a  bien  essayé  de  diverses  mesures; 
on  a  essayé  de  marquer  le  bétail  à  l'oreille 
par  un  bouton  portant  la  marque  des  doua- 
nes. Les  fraudeurs  n'ont  pas  tardé  à  s'aper- 
cevoir que  ce  bouton  était  fadle  à  déplacer; 
on  n'a,  dans  tous  les  cas,  pas  pu  appliquer 
cette  mesure  au  petit  bétalL  Lorsqu'il  s'agit 
de  bétail  comme  les  moutons  ou  les  porcs, 
qui  entrent  par  wagons  entiers,  on  ne  peut 
évidemment  perdre  son  temps  à  marquer 
tous  les  animaux.  Le  service  des  doua- 
nes n'y  suffirait  pas.  On  se  borne  doue 
à  signaler  sur  les  extraits  des  permis, 
l'entrée  d'un  wagon  contenant  par  exemplo 
cinquante  porcs  noirs,  à  moins  que  ce  no 
soit  cinquante  porcs  blancs.  Heconnaitro 
l'identité  de  ces  animaux  est  absolument 
impossible  et  rien  n'est  plus  facile  que  la 
fraude. 

Des  statistiques  ont  été  dressées  ;  jo 
les  fd  soumises  &  la  commission  des 
douanes  et  elles  sont  entre  les  mains 
de  son  rapporteur  ;  elles  établissent  que 
l'exportation  en  bétail  faite  par  la  zone 
franche,  soit  en  Suisse,  soit  en  France,  dé- 
passe de  beaucoup  l'importance  de  son  éle- 
vage annuel;  il  y  a  là  une  multiplication  de 
bétail  difficilement  explicable,  autrement 
que  par  l'entrée  en  scène  du  bétail  étranger. 
Je  ne  cite  pas  de  chiffres,  ce  serait  allonger 
cette  discussion;  je  me  borne  à  cette  Indi- 
cation. 

De  même  pour  les  vins.  Les  vins  Italiens 
et  autrichiens  pénètrent  encore  librement 
en  zone.  Là  ils  sont  naturalisés  et  on  trouve 
le  moyen  de  les  faire  pénétrer  soit  en 
France,  soit  èn  Suisse,  à  l'abri  des  droits  do 
douane. 

Le  total  de  ces  ft^udes  finit  par  consti- 
tuer un  chiffre  annuel  considérable.  On 
nous  accuse  d'ext^ration.  Je  n'ai  jias 
la  prétention  d'être  le  premier  à  avoir  tralh- 
la  question  des  zones  franches  ;  de  nom- 
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hreaX  auteurs,  d«  nombreux  économistes 

s'en  sont  occupés,  ont  fait  paraître  des 
traités,  des  brochures  ou  des  volumes  à  ce 
sujet;  eh  bien!  les  plus  modérés  d'entre 
eux  évaluent  à  15  ou  20  millions  par  an  le 
préjudice  qu'éprouve  le  Trésor  fnuiçals  du 
fait  de  cette  fissure  économique. 

J'ignore  quels  chiffres  exacts  peut  donner 
l'administration,  mais  je  sais  qu'à  plusieurs 
reprises  l'inspection  des  finances  s'est 
préoccupée  de  la  question.  Elle  a  soumis  au 
ministre  compétent  des  rapports  concluant 
formellement  à  la  suppression  ou  à  la  mo- 
dification profonde  de  ce  régime  suranné  ; 
elle  a  évalué  la  perte  annuelle  pour  le 
Trésor  k  un  total  que  je  ne  connais  pas, 
n'ayant  pu  obtenir  la  communication  de  ses 
rapports  ;  mais  je  ne  crois  pas  me  tromper 
en  affirmant  que  les  droits  de  douane  perdus 
par  le  Trésor,  s'élèvent  à  8  ou  9  millions 
par  an  ;  d'autre  part,  les  droits  qui  ne  sont 
pas  pOTçus  dans  les  zones  et  devraient  l'être 
par  l'administration  des  contributions  Indi- 
rectes approchent  de  4  ralliions.  C'est  donc 
une  perte  nette  de  12  à  13  millions  par  an 
pour  le  budget  de  l'Etat. 

Ajoutez  à  ce  chiffre  les  sommes  que  l'Etat 
perd  par  suite  de  la  contrebande  qui 
s'exerce  là  plus  facilement  que  partout  ail- 
leurs ;  car  la  zone  franche  est  un  immense 
entrepôt  dans  lequel  les  contrebandiers 
peuvent  s'approvisionner  plus  aisément 
qu'en  aucun  autre  endroit,  et  vous  aiTlvez 
ainsi  h  un  total  considérable. 

En  outre,  àcôté  de  cette  contrebande  légale 
que  je  vous  ai  définie  et  qui  mérite  ce  nom* 
quoique  ces  deux  mots  semblent  hurler 
d'être  accouplés  —  à  côté  de  cette  contre- 
bande pratiquée  en  conformité  des  règle- 
ments, il  en  est  une  autre  qui  se  fait  sur 
toute  la  frontière.  Elle  n'est  pas  évidemment 
Spéciale  au  régime  des  zones,  mais  elle  est 
facilitée  et  rendue  plus  importante  par 
l'existence  même  de  la  zone.  En  effet,  dans 
lotis  les  marchés  de  la  zone  franche,  les 
contrebandiers  ordinaires,  ceux  qui,  à  dos 
d'homme  ou  par  voitures,  introduisent  su- 
brepticement des  marchandises  prohibées 
trouvent  à  s'approvisionner  plus  facilement 
et  à  plus  bas  prix  que  partout  ailleurs.  Si  la 
frontière  douanière  était  reportée  à  la  fron- 
tière suisse,  les  fraudeurs,  pour  introduire 
du  café,  du  sucre  ou  du  chocolat,  seraient 
obligés  d'acheter  ces  produits  en  Suisse  où 
Ils  les  payeraient  grevés  des  droits  de 
douanes  suisses,  de  sorte  que  leur  bénéfice 
en  serait  sensiblement  diminué  et  ne  tien- 
drait plus  qu'à  la  différence  entre  le  tarif 
français  et  le  tarif  suisse.  Au  contraire,  les 
contrebandiers  s'approvisionnent  dans  la 
zone  franche  de  produits  ne  payant  aucun 
droit,  et  ils  bénéficient  de  la  totalité  du  droit 
français.  Par  conséquent  la  prime  est  plus 
considérable  et,  partant,  la  tentation  plus 
forte. 

La  situation  locale  rend  encore  cette 
fraude  plus  facile.  La  frontière  de  la  zone 
est  figurée  pendant  un  certain  nombre  de 
kilomètres  par  une  route  départementale 
de  la  Haute-Savoie  qui  est  célèbre  dans 


Tadministration  des  douanes  où  on  l'ap- 
pelle «  la  fameuse  route  n"  27  ».  Cette  route 
sert  de  limite  douanière  ;  d'un  côté  elle  est 
bordée  de  maisons  en  zone  franche,  de 
l'autre,  de  maisons  à  Fintérleur.  La  route 
eUe-mème  est  Hbre.  La  circulation  de  toutes 
les  marchandises  qui  font  l'objet  de  la 
fraude  y  est  permise  ;  la  douane  n'a  pas  le 
droit  d'opérer  sur  la  route  elle-même.  Vous 
voyez  d'ici  combien  ta  fraude  en  est  faci- 
litée. Les  chariots  de  farine  circulent  libre- 
ment sur  la  route;  les  conducteurs,  s'étant 
assurés  que  les  agents  de  la  douane  ne  les 
surveillent  pas,  ont  vite  fait  d'introduire 
les  sacs  dans  une  des  maisons  qui  sont  sur 
le  territoire  intérieur  et  le  tour  est  joué 
puisque  la  farine  payant  moins  de  20  fr.  par 
100  kilogrammes  peut  circuler  dès  qu'elle  a 
passé  la  frontièr.)  sans  qu'on  soit  tenu  de 
justifier  autrement  de  son  origine. 

Il  y  a  là  une  fissure  que  l'administration 
des  douanes  ne  pourra  boucher  qu'à  la 
condition  que  des  agents  des  douane  se 
tiennent  par  la  main  nuit  et  jour  tout  le 
long  de  la  route  —  c'est  l'expression  même 
du  directeur  des  douanes  de  la  région. 
Autrement,  il  sera  matérieUement  impossi- 
sible  d'empêcher  cette  contrebande. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  chiffre  en  est 
peu  considérable.  11  y  a  quelques  années,  à 
raison  de  circonstances  locales  qu'une  loi  a 
fait  disparaître,  la  fraude  sur  les  farines 
avait  pris  de  telles  proportions  que  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  a  imposé  des 
subventions  industrielles  aux  minotiers  et 
entrepreneurs  de  fraude  dont  le  charroi  de 
farines  avait  dégradé  les  chemins  du  dépar- 
tement 

M.  Emile  Chantemps.  J'espère  que  vous 
nous  direz  dans  quelles  circonstances  ces 
faits  se  seraient  produits. 

M.  Bflrthet.  Je  l'ai  dit:  c'est  à  raison  de 
circonstances  locales,  spéciales,  aujourd'hui 
disparues. 

M.  Emile  Ghautemps.  Que  je  vous  al 
obligé  à  souligner. 

M.  Finaud  David.  La  zone  n'y  est  pour 
rien. 

H.  Bwthet.  On  ne  s'étonnera  pas  que  le 
mécontentement  ait  gagné,  car,  en  dehors 
de  l'intérêt  général  lésé,  vous  entendez  bien 
qu'un  pareil  régime  ne  peut  pas  subsister 
avec  toutes  les  conséquences  que  je  viens 
de  signaler  sans  nuire  aux  Intérêts  immé- 
diats les  plus  proclies. 

Naturellement,  les  premiers  intéressés 
qui  aient  commencé  à  s'émouvoir,  ce  sont 
les  cultivateurs  de  blé  de  la  région  la  plus 
voisine  des  zones.  Voici  en  effet  ce  qui  ar- 
rivait 

Dans  notre  région.à  la  différence,  je  croi.s, 
de  ce  qui  existe  dans  d'autres  régions  de  la 
France,  il  n'y  a  pas  de  grandes  propriétés;  la 
propriété  est  extrêmement  morcelée  en  Sa- 
voie comme  dans  l'Isère,  comme  dans  tout  le 
Lyonnais.  Les  cultivateurs  de  blé  ne  sont 
pas  de  gros  producteurs  ;  ils  récoltent  10,  20, 
30,  50  quintaux  ;  ceux  qui  récoltent  100  quin- 
taux de  blé  sont  déjà  de  gros  bonnets. 

Ces  cultivateurs  ne  peuvent  pas  faire  des 


marchés  de  vente  en  gros.  Leurs  syndicats 

sont  encore  trop  peu  oi^anlsés  pour  s'asso- 
cier et  vendre  leurs  blés  aux  gros  négo- 
ciants. Chacun  en  est  réduit  à  porter  sa  ré- 
colte au  marché  le  plus  voisin  et  à  l'offrir 
aux  marchands  de  grahis  ou  aux  minotiers. 

Que  se  produisait-il?  Lorsqu'un  petit  cul- 
tivateur de  ma  région  apportait  sur  le  mar- 
ché voisin  du  marché  de  la  zone  quelques 
quintaux  de  blé,  il  ne  pouvait  compter  que 
sur  les  minotiers  locaux  pour  les  acheter; 
mais  le  minotier  savait  très  bien  lui  dire  : 
ic  Je  consens  à  vous  acheter  votre  blé,  mais, 
vous  le  comprendrez,  non  pas  au  prix  que 
vous  demandez,  puisque  je  puis  m'approvi- 
slonner  de  blé  de  provenance  zonienne  que 
j'obtiens  à  meilleur  marché.  Votreblé,  dans 
d'autres  régions  de  la  France,  vaudraltpeut- 
être  20  fr.;  je  vous  en  donne  18  ou  19;  c'est 
à  prendre  ou  à  laisser,  » 

Le  cultivateur,  plutôt  que  de  remporter 
son  blé,  le  cédait  au  prix  offert  Mais  il  n'é- 
tidt  pas  content  Ce  mécontentement  gran- 
dît de  proche  en  proche,  et  c'est  ce  qui 
amena  peu  à  peu  les  régions  intéressées  à 
solliciter  la  disparition  de  ce  régime.  Le 
mouvement  fit  la  tache  d'huile  ;  après  être 
parti  de  la  Savoie,  Il  s'est  étendu,  et  vous 
avez  pu  voir,  par  des  citations  que  je  vous 
ai  faites  des  délibérations  de  cinquante 
chambres  de  commerce,  qu'il  n  gagné 
toutes  les  régions  de  la  France.  L'una- 
nimité des  représentants  du  commerce  s'est 
prononcée  pour  la  disparition  de  ce  ré- 
gime. 

Pouvons-nous  le  faire  disparaître  ou  tout 
au  moins  le  modifter?  Je  le  crois.  Les  dé- 
fenseurs de  la  zone,  car  je  parle  toujours 
de  la  principale,  de  la  plus  grande,  de  la 
zone  franche,  de  la  Haute-Savoie,  \ou- 
draient  bien  lier  leur  cause  à  celle  de  la 
zone  franche  du  pays  de  Gex  et  s'abriter, 
eux  aussi,  quoique  cette  zone  ait  été  créée 
en  1860,  derrière  le  traité  de  1815. 

La  commission  des  douanes  a  étudié  les 
propositions  que  j'ai  déposées  à  plusieurs 
reprises,  depuis  six  ans,  sur  le  bureau  de  In 
Chambre,  et  je  pense  que  tout  à  l'heure 
M.  Debussy  vous  soumettra,  au  nom  de  la 
commission  des  douanes,  les  solutions 
qu'elle  a  entrevues  et  l'opinion  qu'elle  s'est 
faite  à  cet  égard.  Mais  pour  moi  il  est  abso- 
lument certain  que  nous  pouvons  modifier 
et  supprimer  dès  à  présent  lo  régime  et  la 
zone  franclie  de  la  Haute-Savoie. 

D'abord,  11  ne  peut  s'élever  raisonnable- 
ment à  ce  sujet  aucune  réclamation  inter- 
nationale. Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  s'en  élè- 
vera pas,  car  nos  voisins  do  Genève  sont 
Intéressés  au  maintien  de  la  zone  franchi! 
qui  constitue  pour  eux  un  marché  dont  ils 
ont  le  monopole. 

H.  Femand  David.  C'est  absolument 
inexact  ! 

M.  Berthet  Ils  exercent  un  monopolo  do 

fait  et  ils  sont  peut-être  plus  partisans  du 
maintien  des  deux  zones  que  les  habitants 
de  ces  zones  eux-mêmes. 

M.  Fernand  David.  Pas  plus,  mais  au- 
tant 
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H.Berthet.  La  Suisse  n'est  inVer/C^^*^  Pour 
rien  dans  le  traité  entre  l'UaUe  eVU  ^'^'^nce. 
Le  traité  d'annexion  no  dit  pas  un  de  la 
Suisse  ni  de  la  création  de  la  zone  franche. 
Celte  création  n'a  été  demandée  par  une 
partie  des  populations  de  la  Savoie  du  Nord 
qu'après  le  traité  de  cession,  et  au  moment 
où  il  s'agissait  de  procéder  au  plébiscite,  au 
vote  par  lequel  les  populations  furent  ap- 
pelées à  se  prononcer  sur  leur  réunion  à  la 
France. 

Jamais,  à  aucun  moment,  la  Suisse  n'est 
inter\'enue  dans  la  question  des  zones  fran- 
ches. Nous  en  avons  une  preuve  évidente 
dans  le  traité  même  intervenu  entre  la 
Franco  el  la  Suisse  au  sujet  de  la  zone 
franche  de  la  Haute-Savoie. 

Des  difficultés  nombreuses  s'étalent  éle- 
vées entre  le  canton  do  Genève  et  la  zone 
franche.  La  France  et  la  Suisse,  dans  l'espoir 
d'y  mettre  fin,  ont  signé  le  i  S  juin  1881  une 
convention  relative  aux  relations  commer- 
ciales entre  la  Suisse  d'une  part  et  la  zone 
franche  de  la  Haute-Savoie  de  l'autre.  Cette 
convention  portait  dans  son  article  2: 

«  La  présente  convention  est  valable  pour 
trente  années.  Toutefois,  si  avant  où  après 
ce  terme  de  trente  ans  la  zone  franche  venait 
à  être  supprimée  ou  modifiée  soit  quant  h 
son  étendue  territoriale,  soit  quant  à  son 
régime  douanier  actuel,  le  gouvernement 
suisse  aura  le  droit  do  faire  cesser  les  effets  • 
de  la  présente  convention  dès  le  jour  de  la 
mise  en  v^eur  des  nouvelles  mesures 
dont  la  zone  aura  été  l'objet.  Ces  mesures 
devront  d'ailleurs  être  notifiées  au  gouver- 
nement fédéral  douze  mois  avant  leur  appli- 
cation. » 

C'est  la  reconnaissance  parla  Suisse  de 
notre  droit  de  supprimer  ou  de  modifier  la 
zone. 

M.  Bicot.  Excepté  pour  le  pays  de  Gex, 
qui  n'est  pas  compris  dans  ce  traité. 

M.  Berthet  Mon  cher  collègue,  si  vous 
m'aviez  écouté,  vous  n'auriez  pas  fait  cette 
interruption. 

M.  :^nile  ChantempB.  Il  est  très  clair  que 
la  zone  de  la  Haute-Savoie,  si  l'on  en  excepte 
la  petite  zone  sarde,  ne  concerne  pas  direc- 
tement la  Suisse. 

C'est  une  question  intérieure  sur  laquelle 
nous  nous  expliquerons.  Mais  ce  qui  vaut 
mieux  qu'un  traité,  c'est  la  parole  de  la 
France. 

H.  Berthet  Nous  verrons  cela  tout  à 
l'heure. 

Il  est  donc  admis  par  nos  adversaires 
qu'en  ce  qui  concerne  la  zone  franche  de 
IBGO,  celle  qui  fut  créée  apK>s  l'annexion, 
notre  droit  est  absolu. 

M.  Delcassé,  mini»tre  des  affaires  étran- 
gères. Exception  faite  de  la  zone  sarde. 

M.  Berthet  Oui,  exception  faite  pour  une 
petite  portion  du  territoire  savoyard  com- 
prenant six  communes,  constituées  en  zone 
franche  sarde  par  une  loi  do  1816. 

Nous  sommes  donc  d'accord  en  ce  qui 
concerne  la  Haute-Savoie,  la  zone  ^nche 
di'  18(30. 

On  me  disait  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  avait 
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pas  à  ce  sujet  de  question  internationale, 
mais  qu'il  y  avait  la  parole  de  la  Fronce.  On 
ajoutait  que  la  Savoie  du  Nord  n'avait 
consenti  son  annexion  à  la  France  qu'à  la 
condition  de  jouir,  à  tout  jamais,  de  l'exemp- 
tion du  tiers  des  impôts  français. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  vaudrait  en  droit  un 

traité  qui  serait  conclu  sur  cette  base  entre 
deux  grandes  puissances  comme  l'Italie  ou 
la  France  au  sujet  d'une  région  qui  va 
être  annexée.  Je  ne  sache  pas  qu'au  mo- 
ment de  la  constitution  territoriale  de  la 
France  les  diverses  provinces  qui  la  com- 
posaient eussent  fait  des  traités. . . 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Holgouet. 

Lorsque  la  Dret^e  fut  réunie  à  la  France, 
un  traité  bihitérol  fut  signé. 

M.  Berthet  Je  ne  sache  pas  que  la  Rre- 
tagne  vive  actuellement  encore  sous  le  ré- 
gime de  ce  traité. 

Qu'on  ait  eu  raison  d'agir  ainsi  à  un  cer- 
tain moment,  au  moment  de  l'annexion,  soit 
pour  faire  un  don  de  joyeux  avènement  à 
des  populations  qui  paraissaient  désirer  les 
avantages  que  procurent  les  zones  franches, 
soit  pour  paUier  dans  une  certaine  mesure 
le  trouble  économique  que  pouvait  ame- 
ner un  changement  de  patrie,  cela  est 
possible;  c'est  une  concession.  Mais  en- 
tend-on soutenir  par  là  qu'il  s'agit  d'une 
concession  perpétuelle,  irrévocable,  et  qu'à 
tout  jamais,  pour  l'éternité,  la  France  se 
trouvera  ainsi  liée  et  obligée  de  respecter 
ce  cadeau  fait  par  une  loi?  Ce  qu'a  fait  une 
loi,  un  sénatus-consulle,  le  décret  de  1860. . . 

M.  Femand  David.  Ce  n'est  pas  un  dé- 
cret, c'est  l'annexion  qui  a  fait  cela. 

M.  Berthet ...  ce  qu'a  fait  le  décret  de  1800 
a  été  fait  lUégaleraent,  je  l'ai  démontré,  car 
Napoléon  111  avait  reçu  mandat  du  Sénat  de 
préparer  la  mise  en  vigueur  des  lois  fran- 
çaises dans  le  pays  annexé  et  non  de  déro- 
ger à  ces  lois  et  de  faire  des  cadeaux.  Mais 
admettant  qu'il  l'ait  fait,  cette  immunité 
doit-elle  être  permanente  ?  Pour  le  soutenir 
on  pourrait  peut-être  m'opposer  une  raison 
de  sentiment.  Si  l'on  venait  nous  démon- 
trer que  la  suppression  ou  la  modification 
de  ce  régime  entraînerait  la  ruine  de  cette 
région,  qu'elle  n'a  pas  de  débouchés,  qu'elle 
est  privée  de  voles  de  communications  avec 
tout  le  reste  de  la  France,  peut-être  y  au- 
rait-il lieu  encore  de  maintenir  ces  franchi- 
ses, non  dans  ce  qu'elles  ont  d'excessif,  mais 
dans  la  proportion  qu'on  jugerait  équitable. 
Mais  II  n'en  est  rien.  SI  au  moment  de  l'an- 
nexion de  1860  le  débouché  naturel  des 
zones  franclies  se  trouvait  être  Genève,  il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La 
France  a  passé  par  là  et  avec  elle  la  pros- 
périté qu'elle  a  su  apporter  à  la  Savoie  et 
dont  nous  lui  sommes  tous  recoimalssants. 

11  n'y  avait  pas  une  seule  ligne  de  chemins 
de  fer  en  Savoie  au  moment  de  l'annexion.  Les 
rares  routes  qui  existaient  alors  dans  ce  pays 
convergeaient  vers  Genève  ;  il  était  donc 
naturel  qu'on  donnât  des  facilités  à  ce  pays 
pour  commercer  avec  l'extérieur.  Mais  au- 
jourd'hui  le  Gouvernement  français  a  cou- 
vert la  Savoie  d'un  réseau  de  routes  que  le 
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Touring-dub  déclare  clioque  année  être  le 
plus  beau  réseau  des  routes  de  France,  et 

qui  ne  vont  pas  seulement  vers  Genève  et 
vers  la  Suisse,  mais  vers  l'intérieur  de  notre 
pays.  Nous  avons  des  lignes  de  chemins  de 
fer  extrêmement  importantes,  surtout  la 
ligne  de  Bellegarde  à  Saint-Gengolpli,  qui 
va  rejoindre  les  lignes  suisses,  et  qui  sera 
probablement  dans  quelques  .innées  un  des 
accès  naturels  de  la  France  vers  le  Simplon; 
nous  avons  la  ligne  d'.\nnemasse  à  .Annecy, 
celle  de  Laroche  à  BonnevlUe  et  à  Chamonlx. 
H  y  a  donc  aujounl'liui  un  grand  nombre 
de  moyens  de  communication  qui  n'exis- 
taient pas  au  moment  de  l'annexion,  qui 
ont  changé  la  situation  économique  du 
pays  et  qui  font  que,  sans  blesser  auctm 
intérêt  respectable  et  légitime,  on  peut 
parfaitement  supprimer  les  zones  franclies. 

Et  maintenant  que  j'en  ai  presque  fini 
avec  l'exposé,  trop  long  peut-être  au  gré  de 
la  Chambre,  de  cette  question,  mais  que  je 
me  suis  efTorcé  de  rendre  aussi  couri  et 
aussi  clair  que  possible,  me  sera-t-il  permis 
par  avance  de  m'expUquer  rapidement  sur 
ces  Incidents  grâce  auxquels  nous  sommes 
aujourd'Juii  amenés  h  discuter  cette  ques- 
tion devant  vous  et  dont  vraisemblable- 
ment, j'espère,  on  nous  parlera  tout  à 
l'heure? 

M.  Emile  Chaatemps.  Soyez-en  sÛr. 

M.  Berthet  On  vous  dira  que  la  question 
des  zones  franches  est  purement  locale, 
qu'elle  a  été  soulevée  dans  l'arrondissement 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  par  ja- 
lousie d'abord,  parce  que  cet  arrondissement 
s'est  donné  sans  condition  à  la  France,  sans 
demander  à  bénéficier  de  franchi.ses  quel- 
conques. On  ajoutera  aussi  que  des  ques- 
tions électorales,  qu'une  question  d'intérêt 
personnel  s'étaient  greffées  sur  le  tout  Je 
crois  que  ce  aérait  rabaisser  à  de  bien  mi- 
nimes proportions  un  débat  qui  —  la 
Chambre  a  pu  le  voir  par  l'exposé  que  je 
viens  de  faire,  —  ne  mérite  pas  d'être  réduit 
à  des  questions  purement  locales,  mais  qui 
Intéresse  d'une  façon  indéniable  le  com- 
merce général,  comme  aussi  toute  l'Indus- 
trie française. 

Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie 
de  cette  Chambre,  je  n'ai  jamais  cessé  de 
dénoncer  le  régime  des  zones.  Depuis  six 
ans,  je  m'efforce  d'amener  une  discussion 
sur  cette  question  et  de  la  faire  sortir  de 
l'obscurité  dans  laquelle  les  défenseurs  des 
zones  ont  certainement  tout  Intérêt  à  la 
laisser. 

M.  Femand  David.  C'est  une  erreur; 

nous  le  montrerons  tout  à  l'iieure. 

M.  Berthet  Déjà,  dans  la  dernière  légis- 
lature, d'accord  avec  nos  collègues,  MM.  De- 
bussy et  Clémentel,  j'avais  posé  la  question 
en  ce  qui  concerne  les  blés.  Je  l'avais  posée 
aussi  au  point  de  vue  de  l'avenir  des  Indus- 
tries de  notre  pays.  C'est  peut-être  même 
cela  qui  a  fait  entrer  la  question  dans  une 
phase  aiguë.  Les  zones  franclies  delallaute- 
Savole  possèdent  les  plus  belles  réserves 
de  iiouille  blanche  existant  en  France. 

M.Emile  Chaatemps.  C'est  vous  qui  avez 
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deux  fois  empêché  la  solution  d'Intervenir 
M.  Berthet.  Le  congrès  de  la  houille  blan- 
che ou,  du  moins,  l'un  des  membres  de  ce 
con^s  —  je  ne  me  porle  pas  garant  de  la 
justesse  de  l'afArmatlon,  n'étant  pas  compé- 
tent dans  ces  matières  —  a  prétendu  que 
les  zones  franches  renfermaient  une  ré- 
serve d'au  moins  un  million  de  chevaux- 
vapeur. 

C'était  un  avenir  industriel  important 
pour  ces  régions,  avenir  qui  pouvait  être 
prospère,  mais  qui,  s'il  s'était  réalisé  dans 
les  conditions  économiques  dont  jouissent 
les  zones  actuellement,  aurait  causé  la  ruine 
d'un  grand  nombre  d'industries  de  l'inté- 
rieur. En  effet,  s'il  avait  pu  s'établir  dans 
les  zones  franches  des  usines  importantes, 
disposant  de  ces  puissantes  forces  motrices 
et  bénéficiant  pour  la  nourriture  de  leurs 
ouvriers  de  ces  facilités  d'existence  que 
procure  le  régime  des  zones  franches  et  qui 
fon.t  que  dans  ce  pays  la  vie  matérielle  est 
Incontestablement  meilleur  marché  qu'en 
France . . . 

M.  Jules  Mercier.  C'est  absolument 
Inexact;  les  mercuriales  le  démontrent. 

M.  Berthet.  ...puisque  toutes  les  mar- 
chandises nécessaires  à  l'existence  y  coû- 
tent moins  cher,  il  en  serait  résulté  la 
création  d'industries  qui  auraient  attiré  une 
population  ouvrière  très  nombreuse  et 
celle-ci,  jouissant  de  facilités  plus  grandes 
pour  la  vie  matérieîlc.  aurait  pu  se  conten- 
ter d'un  salaire  moindre. 

H.  Pernand  David.  Le  contraire  se  serait 
produit  ! 

M.  Bertihei  Les  compagnies  qui  se  se- 
raient alors  formées  auraient  pu  faire  aux 

usines  du  Nord  et  de  l'Est  une  concurrence 
redoutable  et  en  même  temps  déloyale. 

Des  Industriels  ont  essayé  depuis  long- 
temps d'obtenir  un  traitement  de  faveur,  car, 
dans  le  régime  des  zones,  la  douane  a  laissé 
glisser  tant  de  concessions  que  même  les 
industries  créées  postérieurement  à  l'an- 
nexion ont  Jlni  par  obtenir  en  i893  d'être 
admises  &  importer  en  franchise  tous  leurs 
produits  de  l'intérieur.  On  est  même  allé 
plus  loin  et,  en  1901,  l'habileté  des  repré- 
sentants des  zones  avait  obtenu  de  M.  Cail- 
laux,  alors  ministre  des.  finances,  l'insertion 
d'un  article  additionnel  à  la  loi  de  finances, 
concédant  la  franchise  à  toutes  les  indus- 
tries étiiblies  ou  à  établir  en  zone  sous  cer- 
taines conditions  de  francisation  des  produits 
qu'il  était  par  trop  aisé  de  tourner  et,  dans 
tous  les  cas,  qui  ne  suffisaient  pas  à  réta- 
blir l'équilibre  entre  les  producteurs. 

Très  habilement,  ce  projet  n'avait  pas 
été  distribué  en  môme  temps  que  la  loi 
de  finances  do  1902;  il  avait  été  envoyé  au 
dernier  moment  au  rapporteur  général  de 
la  commission  du  budget  par  l'administra- 
tion des  finances  ;  heureusement,  je  m'en 
suis  aperçu  ;  mon  opposition  a  fait  écarter 
ce  projet  qui  est  devenu  caduc  et  tous  les 
efforts  faits  jusqu'ici  n'ont  pas  encore 
réussi  à  le  (aire  reprendre. 

J'ai  donc,  à  la  fin  do  la  législature  der- 
nière, fait  échouer  ce  projet  Je  tenais  à  le 


dire,  car  cela  donnera  à  la  Chambre  la  clef 

de  bien  des  choses  et  notamment  de  ce 
qu'on  lui  exposera  tout  à  l'heure. 

On  a  dit  que  j'avais  soulevé  la  question 

des  zones  dans  un  intérêt  purement  élec- 
toral et  simplement  parce  que  je  n'avais 
pas  voulu  m'incliner  devant  les  prétentions 
de  mes  adversaires.  Je  l'ai  fait,  non  pas 
dans  un  Intérêt  personnel,  mais  parce  que 
j'ai  cru  que  c'était  mon  devoir.  J'ai  signalé 
une  situation  devant  laquelle,  je  le  recon- 
nais, salaient  inclinés  tous  mes  prédéces- 
seurs représentants  de  l'arrondissement 
d'Annecy. 

J'ai  ainsi  soulevé  bien  des  colères.  On 
a  mené  une  campagne  contre  moi;  on  a 
porté  la  question  devant  les  électeurs  ;  on 
m'a  suscité  des  concurrents.  Tout  cela 
n'intéresse  pas  la  Chambre,  mais  cela  lui 
donne,  je  le  répète,  la  clef  de  toutes  les 
attaques  qui  se  sont  produites,  sinon  contre 
moi,  du  moins  contre  mon  collaborateur. 

Il  est  nécessaire  que  j'en  arrive  à  parler 
de  cet  incident. 

J'ai  eu  en  effet  dans  cette  question  un 
collaborateur.  Je  le  disais  tout  k  l'heure  :^la 
question  des  zones  est  déjà  ancienne  et 
beaucoup  l'ont  posée  et  discutée  avant  que 
je  fusse  député. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la 
question  des  zones  franclies,  se  trouve  un 
jeune  fonctionnaire  de  l'administration  des 
douanes,  M.  Guichard.  Celui-ci,  qui  est  ori- 
ginaire do  la  Savoie  et  qui  a  exercé  ses 
fonctions  pendant  un  certain  temps  dans 
cette  région,  connaissait  très  bien  la  si- 
tuation ;  il  prépara  un  volume  sur  la  ques- 
tion des  zones  franches  et  le  publia  eu  1902, 
je  ne  dirïd  pas  avec  l'a^probatiou  —  je  n'irai 
pas  jusque-là  —  mais  avec  l'autorisation  de 
l'administration  des  douanes.  La  Chambre 
sait,  en  effet,  que  lorsqu'un  fonctionnaire 
veut  sous  son  nom  et  sous  sa  signature 
publier  un  ouvrage,  il  est  tenu  d'en  com- 
muniquer le  manuscrit  à  ses  cliefs  hiérar- 
cliiques  qui  autorisent  ou  non  l'Impression. 

L'impression  du  volume  préparé  par 
M.  Guichard  fut  autorisée,  sous  sa  respon- 
sabilité, bien  entendu.  L'administration  des 
douanes,  pour  qu'on  ne  pût  pas  à  un  mo- 
ment donné  lui  reprocher  d'avoir  trahi  des 
secrets  professionnels  —  je  ne  sais  pas  s'il 
y  a  des  secrets  professionnels  dans  l'admi- 
nistration des  douanes  —  mais  pour  qu'on 
ne  pût  pas,  en  tout  cas,  reprocher  à  ce 
fonctionnaire  d'avoir  abusé  de  ses  fonctions 
pour  se  procurer  dos  documents,  lui  Imposa 
l'obligation  de  ne  citer  que  des  documents 
officiels.  Voilà  pourquoi  il  donna  dans  son 
livre,  on  tète,  une  liste  des  docuinonts  dans 
lesquels  il  a  puisé  les  renseignements  qu'il 
crut  devoir  publier. 

Ce  volume  fit  un  certain  bruit  dans  la 
région  intéressée,  et  nalurellement  je  ne 
prétendrai  pas  qu'il  valut  à  son  auteur  une 
amitié  bien  profonde  de  la  part  des  défen- 
seurs du  régûne  des  zones.  J'ignore  même 
si  l'on  ua  trouverait  pas  dans  le  dossier  de 
ce  fonctionnaire  des  réclamations  ou  des 


plaintes  adressées  au  sujet  dè'cc  livre; 
radministratfon  des  douanes,  elle,  le  sait. 

M.  Laurent  Bougère.  11  est  certain  que 
cela  ne  lui  servira  pas  pour  son  avance- 
ment. 

H.  Berthet  Je  connaissais  le  volume, 

mais  je  ne  connaissais  pas  son  auteur. 
Ce  n'est  qu'au  commencement  de  1903  qu'il 
me  fut  présenté  par  un  ami  commun. 

Je  le  félicitai  de  son  œuvre,  je  le  re- 
merciai des  renseignements  qu'il  m'appor- 
tait et  je  lui  demandai,  puisque  cette  ques- 
tion m'intéressait,  de  vouloir  bien  y  tra- 
vailler avec  moi. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  accepté  de 
devenir  et  qu'il  est  devenu  mon  collabora- 
teur pour  cette  question,  non  pas  comme 
secrélaire  rétribué,  mais  en  tant  que  colla- 
borateur bénévole,  comme  beaucoup  d'entre 
vous,  messieurs,  en  trouvent  parmi  les 
jeunes  gens  à  qui  leurs  fonctions  laissent 
des  loisirs  et  qui  aiment  à  travailler. 

11  travailla  avec  moi  pendant  ces  der- 
nières années,  puis  lorsque  la  question  vint 
devant  la  commission  des  douanes,  et  que 
notre  honorable  collègue  M.  Debussy  eut 
été  nommé  rapporteur,  tout  naturellement 
j'offris  ses  services  à  M.  Debussy,  non  pas 
pour  collaborer  à  son  travail,  mais  pour 
lui  fournir  des  renseignements.  Nul  d'entre 
nous  ne  fera  l'Injure  à  notre  hononU>lc 
collègue  de  supposer  quH  ait  besoin  d'être 
aidé  pour  faire  un  travail  de  ce  genro» 
car  chacun  connaît  sa  compétence  à  la- 
quelle tout  le  monde  rendra  hommage  ;  il 
n'avait  pas  besoin  d'un  collaborateur, 
mais  il  pouvait  avoir  besoin,  comme  tout 
le  monde,  de  quelqu'un  pour  faire  des  re- 
cherches dans  les  bibliothèques,  relever 
dos  cliiffres  ou  copier  des  documents. 

C'est  dans  ces  conditions  que  M.  Gui- 
chard a  prêté  son  concours  à  M.  Debussy. 
A  ce  sujet  on  a  soulevé  un  incident  qui  n 
été  fort  envenimé  au  débutparles  journaux 
et  les  passions  locales,  mais  qui  parait  s'être 
atténué  beaucoup  depuis.  Tant  de  versions 
ont  paru  au  sujet  de  ce  congrès  d'Anne- 
masse  que  je  serais  bien  en  peine  d'en  par- 
ler. 

M.  Femand  David.  Vous  auriez  dû  y 
venir  ;  vous  y  étiez  convoqué  comme  élec- 
teur sénatorial. 

M.  Berdiet.  Aucun  représentant  de  Tar- 
rondissemenl  d'Annecy  ne  s'est  rendu  à  ce 
congrès.  Nous  avions  décidé  de  ne  pas  y 
prendre  part  parce  que  si  nous  sommes 
divisés  sur  les  questions  économiques, 
nous  n'entendions  pas  semer  la  division  au 
point  de  vue  politique.  De  plus,  en  vertu 
d'un  accord  ancien,  on  avait  décidé  que  lo 
roulement  pour  le  choix  d'un  sénateur  re- 
venait à  un  zonicn.  Nous  n'avons  donc  pas 
voulu  gêner  le  choix  des  zones  en  nous  ren- 
dant à  ce  congrès.  On  a  prononcé  là  le 
gros  mot  de  corruption  de  fonctionnaires. 

Ce  malheureux  M.  Guichard,  d'accord 
avec  un  receveur  principal  des  douanes 
d'Annecy,  aurait  été  corrompu  ou  aurait 
corrompu,  —  je  n'ai  pas  sur  ce  point  d'ex- 
plications bien  précises.  Je  pense  qu'on 
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nous  en  donnera.  On  ne  dit  pas  <\^^  U  au- 
rait corrompu.  Est-ce  son  directeur  Ici  pré- 
sent? Est-ce  rhonorable  M.  Bouvier,  présl' 
dent  du  conseil  ?  Je  n'en  sais  rien  ;  j'attends 
qu'on  me  le  dise.  D'autre  part,  on  a  Insinué 
que  tous  les  renseignements  publiés  dans 
son  livre,  qu'il  a  pourtant  soumis  à  l'ad- 
ininistration  des  douanes,  étalent  non  seu- 
lement erronés  —  tout  le  monde  peut  com- 
mettre des  erreurs  —  mais  qu'ils  avalent 
été  faussés  de  mauvaise  foi,  parce  que, 
lorsqu'il  a  fait  cette  publication,  en  1002,  il 
avait  un  Intérêt  personnel  à  altérer  la  vé- 
rité, n  est  difficile  de  saisir  cet  intérêt, 
puisqu'alors  il  n'était  le  collaborateur 
d'aucun  membre  du  Parlement,  que  ni 
M.  Debussy  ni  mol  ne  le  connaissions. 

M.  Femand  David.  Je  le  connaissais  très 
bien,  monsieur  Berfhet.  J'ai  refusé  de  le 
prendre  comme  secrétaire.  Je  tiens  à  vous 
donner  ce  renseignement. 

M.  Berthet.  On  a  dit  que  M.  Gulchard 
avait  acheté  des  journaux,  des  fonction- 
naires, Je  ne  sais  pas  au  Juste. 

Que  8*cst-ll  donc  passé  ?  On  a  parlé 
d'un  syndicat  de  minotiers,  de  tripoteurs  — 
c'est  le  mot  qu'on  a  prononcé  à  Annemasse 
—  qui  ont  intérêt  à  la  suppression  de  la 
zone,  précisément  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu 
obtenir  la  franchise  douanière  pour  leurs 
industries;  on  a  donné  à  entendre  que  ce 
syndicat  avait  agi  à  Paria  auprès  de  jour- 
naux, auprès  de  M.  Gulchard,  auprès  de  je 
je  ne  sais  qui,  pour  tfleher  d'obtenir  que  la 
question  vint  devant  la  Chambre.  Or,  bien 
avant  que  ce  syndicat  fût  organisé,  dès  1901, 
j'avais  saisi  la  Chambre  de  cette  question. 

En  outre  ce  syndicat  comprendrait  ces 
zoniens,  ces  minotlera  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'heure,  qui,  pendant  ces  dernières  années, 
ne  m'ont  pas  pardonné  d'avoir  fait  échouer 
en  1902  le  projet  de  loi  accordant  la  fran- 
chise à  leurs  Industries.  U  se  compose 
d'industriels  qui.  Il  y  a  deux  ou  trois  mois 
encore,  sont  venus  devant  la  commission 
des  douanes;  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ac- 
compagnais; ils  ont  demandé,  non  pas 
comme  moi,  la  suppression  de  la  zone,  mais 
la  franchise  pour  leurs  industries  ;  ils  ont 
^té  ensi^te  dans  les  antichambres  ministé- 
rielles —  ce  n'est  encore  pas  moi  qui  les 
accompagnais  —  toujours  pour  demander 
la  franchise  pour  leurs  industries,  et  pour 
faire  proroger  le  délai  d'importation  des 
blés  et  farines. 

Ils  ont  été  mes  adversaires  jusqu'à  ces 
derniers  mois.  Mais,  il  y  a  trois  mois,  quand 
ils  ont  vu  que  toutes  leurs  démîirches  se 
heurtaient  d'abord  à  mon  opposition  et  en- 
suite à  la  résolution  bien  arrêtée  du  minis- 
tre des  finances.  Us  se  sont  dit:  Puisque 
nous  ne  pouvons  pas  obtenir  la  franchise 
pour  nos  industries,  il  ne  nous  reste  qu'une 
ressource,  c'est  de  nous  mettre  du  côté  de 
c«ux  qui  veulent  la  suppression  des  zones  ; 
et  ils  sont  devenus  antizoniens.  Ils  sont 
alors  venus  me  voir,  car  j'étais  leur  allié 
dans  cette  bataille. 

J'ai  accepté  leur  alliance.  Mais  entendons- 
nous.  Ils  m'ont  dit  :  Nous  vous  avons  com- 


battu pendant  cinq  ans,  nous  avons  parti- 
cipé à  toutes  les  campagnes  électorales 
menées  contre  vous.  Vous  avei  fini  par  nous 
battre,  nous  le  reconnaissons.  Nous  nous 
rangeons  de  votre  côté  ;  nous  allons  fonder 
des  journaux,  tenter  de  faire  pénétrer  la 
vérité  dans  la  presse.  Voulez-vous  rédiger 
des  aritdes? 

J'ai  accepté  ;  j'ai  envoyé  des  articles,  je 
n'en  renie  aucun.  Quelques-uns  ont  passé 
dans  la  presse,  d'autres  n'ont  pas  été  pu- 
bliés. 

Je  tenais  à  répondre  k  toutes  les  attaques . 
J'Ai  usé  d'un  droit  que  l'on  ne  contestera  à 
aucun  de  nous.  J'ai  cherché  à  répandre-mes 
Idées  dons  la  presse,  lorsque,  par  suite  de 
l'opposition  des  détenteurs  d'un  privilège, 
la  discussion  de  ce  privilège  à  la  tribune 
m'a  été  impossible  pendant  six  ans. 

M.  Farnâiul  David.  —  Nous  sommes  qua. 
tre,  et  nous  vous  avons  empêché  de  parler? 
Nous  avons  donc  un  bien  grand  pouvoir  ? 

M.  Berthet  Vous  avez  tout  fait  pour 
m'empécber  de  faire  venir  la  question  à  la 
tribune  ;  mes  collègues  de  la  commission 
des  douanes  pourront  dire  que  vous  avez 
continuellement  fait  de  l'obstruction.  C'était 
votre  droit  de  défendre  les  Intérêts  de  vos 
électeurs,  mais  cette  obstruction  pour  em- 
pêcher la  discussion  du  rapport  de  M.  De- 
bussy a  dépassé  toutes  les  llmit«8  per- 
mises. 

M.  Peniand  David.  Vous  n'avez  pas 
qualité  pour  parler  au  nom  de  la  commis- 
sion des  douanes;  vous  n'en  faites  pas 
partie. 

M.  Berthet.  Cette  obstruction  que  vous 
aviez  faite  à  la  commission,  vous  l'avez 
continuée  dans  la  Chambre  ;  c'était  encore 
votre  droit. 

Aussi  je  suis  heureux  des  incidents  de 
ces  derniers  jours,  sans  lesquels  nous  n'au- 
rions pas  pu  porter  le  débat  à  cette  tribune. 

M.  NoSl,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  état 
d'arguments  développés  dans  une  commis- 
sion dont  vous  ne  faites  pas  partie  et  aux 
réunions  de4aque1lc  vous  n'assistiez  pas. 

La  commission  des  douanes  a  discuté 
très  longuement.. . . 

H.  Berthet.  Je  le  sais';  je  l'ai  dit. 

M.l«  président  de  la  eommiasion  des 
douanes.  ...mais  je  ne  me  permettrai  pas  de 
qualifier  rattilude  de  nbs  collègues  d'obs- 
truction. Us  ont  défendu  leur  cause,  ils  ont 
bien  fait. 

M.  BertheiJel'al  déclarémol-mèmo,  jene 
fais  pas  partie  de  la  commission  dos 
douanes.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  ce  que  mes 
collègues  ont  tous  pu  entendre  dans  les 
couloirs  de  la  Chambre.  En  le  répétant,  je  ne 
trahis  pas  le  secret  des  délibérations  de  la 
commission. 

La  question  est  maintenant  posée.  Je 
ne  prétends  pas  que  la  discussion  d'au- 
jourd'hui doive  la  trancher  déflnitivement. 
Mais,  même  si  nous  ne  devions  pas  sup- 
primer les  zones,  si  nous  devions  traiter 
avec  elles  de  puissance  à  puissance,  s'il 
semblait  que  la  zone  franche  a  conclu  en 


1860  avec  la  Franco  un  véritable  traité,  nous 
pouvons,  nous  aussi,  nous  prévaloir  de  nos 
droits,  et,  tout  en  laissant  les  zones  en  de- 
hors de  la  ligne  de  douane,  prohiber  l'Im- 
portation des  marchandises  qu'elles  nous 
envolent  en  franchise  de  tous  droits. 

Enfin  est-li  possible  d'admettre  qu'une 
partie  de  notre  territoire  puisse  échapper  à 
toutes  les  vicissitudes  économiques  du 
pays,  qu'elle  puisse  rester  éternellement 
Agée  dans  l'immuablllté  d'une  concession 
octroyée  il  y  a  quarante  ans  pour  réparer 
un  trouble  momentané;  concession  qui  sur^ 
vivrait  à  perpétuité  à  ceux  mêmes  qui  l'ont 
demandée  et  obtenue?  Est-Il  possible  d'ad- 
mettre que  la  France,  qui  a  repris  son  Indé- 
pendance en  matière  de  tarifs  douaniers, 
demeure  désarmée  devant  200,000  de  ses 
nationaux,  qu'elle  reste  sans  droit  pour  réta- 
blir son  unité  économique  et  pour  boucher 
cette  fls8ure,cette  brèche  par  lesquelles  s'in- 
troduisent,8ont  rendues  posslblesdesfraudes 
toujours  grandissantes,  qui  non  seulement 
coûtent  cher  au  Trésor,  mais  ruinent  l'agri- 
culture et  le  commerce  dans  les  réglons 
voisines? 

La  commission  des  douanes  a  apporté 
une  solution.  Cette  solution  n'est  pas  la 
mienne.  La  commission  a  admis,  je  crois,  le 
bien  fondé  de  ma  thèse,  mais  elle  n'en  a 
pas  tiré  rigoureusement  les  conséquences  ; 
lorsque  nous  discuterons  son  projet,  la 
Chambre  verra  quelles  réformes  il  y  a 
lieu  d'apporter  à  la  situation.  Dans  tous  les 
cas,  je  m'applaudis,  quant  à  moi,  d'avoir 
pu  enfin  exposer  devant  la  Chambre  les 
abus  intolérables  d'un  régime  qui  n'a  vie, 
je  le  répète,  que  par  l'obscurité  voulue  que 
l'on  a  faite  autour  de  lui. 

Je  poursuis  depuis  six  ans  la  réforme  de 
ces  privilèges  qui  sont  incompatibles  avec 
nos  principes,  nos  traditions  économiques; 
j'espère  que  de  ce  débat  sortira  la  convic- 
tion pour  la  Chambre  qu'il  importe  de 
changer  ce  régime  des  zones  franches,  qu'il 
faut  ou  les  supprimer  ou  les  modifier  radi- 
calement et  rendre  impossible  à  tout  jamaiH 
le  retour  des  fraudes  dont  nous  nous  plai- 
gnons. (Applaudissements  sur  divers  Imncs 
à  gauche  et  au  centre.] 

M.  le  précideut  La  parole  est  à  M.  Emile 
Chautemps. 

M.  Emile  Chautemps  (Haute-Savoie). 
Messieurs,  je  suis  depuis  longtemps  déjà 
dans  la  vie  publique  ;  oo  me  rendra  cette 
justice  que  jamais  je  n'ai  paru  me  complaire 
dans  les  attaques  personnelles. 

Si  donc,  dans  une  circonstance  récente.  Il 
m'est  arrivé  d'articuler  certains  faits,  de 
mettre  en  cause  des  personnes,  on  voudra 
bieu  reconnaître  que  je  n'ai  pas  obéi  à  un 
bas  sentiment  d'animosité  ou  d'intéiét 

En  effet,  messieurs,  la  convocation  d'un 
congrès  était  absolument  inutile  pour  mon 
élection  au  Sénat  ;  il  n'y  avait  pas  d'autre 
candidat  que  moi;  l'accord  était  fait  sur 
mon  nom. 

M.  le  général  Jacquejr.  Tout  le  monde 
ne  peut  pas  en  dire  autant. 
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M.  Emile  Ghautempa  Excusez-moi  de 
vous  donner  ces  détails  :  ils  sont  nécessai- 
res pour  comprendre  le  côté  moral  de  la 
question. 

Mais  mon  lionoruble  cullôgue  M .  De- 
bussy, dont  personne  u'a  jamais  soup- 
çonné l'absolue  sincérité  {Apptauilisscmcnls), 
M.  Debussy  avait  lu  devant  la  commis- 
sion des  douanes,  sur  les  zones  franches, 
un  rapport  dont  les  termes,  tout  à  fait  exces- 
sifs, étaient  extrêmement  injustes  h  l'égard 
des  populations  de  nos  arrondissements, 
voire  même  envers  les  autorités  munici- 
pales de  nos.  communes  qui  toutes  —  car  les 
phrases  ne  comportaient  pas  d'exception  — 
qui,  toutes,  au  dire  du  rapport,  n'auraient 
d'autre  préoccupation  que  de  favoriser  la 
fraude. 

Mon  collègue  M.  David  et  moi  con- 
naissions la  cause  de  ce  défaut  de  mesure  : 
elle  était  dans  ce  fait  que,  sans  méfiance, 
.M.  Debussy  avait  accepté,  pour  se  docu- 
menter, la  collaboration  d'un  ennemi  dé- 
claré des  zones  franches,  auteur  lui-même 
d'une  brochure  où  se  retrouvent  les  mêmes 
erreurs,  les  mêmes  exf^érations  et  les  mê- 
mes abus  des  généralisations. 

Certes,  M.  Debussy,  qui  possède  une 
grande  compéleuce  dans  les  questions 
douanières,  n'avait  besoin  du  concours  ni 
du  la  collaboration  de  personne  pour  parler 
et  écrire  avec  autorité  sur  la  matière.  Je  re- 
connais bien  volontiers  qu'il  y  a,  dans  son 
rapport,  beaucoup  de  renseignements  ex- 
tiTimement  intéressants  ;  mais  il  est  une 
partie  de  son  travail  pour  la  préparation  de 
laquelle  il  a  manifestement  subi  l'Influence 
du  collaborateur  qu'on  lui  avait  donné. 

M.  Debussy.  Cette  assertion  reste  à  prou- 
ver. 

M.  Noël,  prffgutent  fie  la  commission  dps 
doumm.  Le  rapport  de  M.  Debussy  sera  dis- 
tribué à  la  Chambre  dans  quelques  jours  ; 
il  serait  peut-être  bon  d'attendre,  pour  l'ap- 
précier, qu'il  ait  été  approuvé  par  la  com- 
mission des  douanes. 

M.  Emile  Chantemps.  J'afflnne  en  ce  mo- 
ment que  les  teriïiesdu  rapport  sont  exces- 
sifs. J'ai  fait  la  même  déclaration  mardi 
à  la  commission  et  je  crois  en  avoir  établi 
lu  justesse;  mais  j'explique  en  ce  moment 
un  incident  et  nous  aurons  à  examiner  plus 
tard  le  rapport  de  M.  Debussy. 

H.  Debussy.  Je  ne  me  plains  pas  de  votre 
explication;  j'y  aurais  mauvaise  grâce. 

H.  Emile  ChantemiM.  Je  répète  qu'une 
partie  du  travail  de  notre  collègue  a  été 
visiblement  inspirée  parle  fonctionnaire  des 
douanes  dontM.  Herthet  a  pris  ladéfense  ;  et 
cette  partie  est  précisément  celle  où  les  popu- 
lations que  nous  avons  Thonneur  du  repré- 
senter sont  si  injustement  traitées.  Or,  U  y 
a  quelques  semaines,  des  documents  d'une 
authenticité  certaine  nous  ont  été  remis 
qui  prouvent  d'une  façon  Indiscutable  que 
ce  collaborateur  passionné  a  été  personnel- 
lement mêlé  &  une  campagne  de  presse 
payée,  et  qu'il  a  hii-mêmo  manié  des  fonds 
d'un  syndicat  antizonien. 

Ce  sont  ces  documents  que  mes  collègues 


M.  D uval,  sénateur,  M.  David,  député,  et  mui, 
avons  décidé  de  porter  devant  un  congres, 
afin  d'établirpubliquement  que  le  rapporteur 
de  la  commission  des  douanes  avait  puisé 
ses  renseignements  à  une  source  suspecte 
de  partialité,  et  que,  dès  lors,  l'œuvre  de  la 
commission  devait  être  revue. 

Qu'il  y  ait  eu  une  campagne  d'argent  di- 
rigée contre  les  zones  franclies,  et  que  le 
fonctionnaire  des  douanes  dont  j'ai  cité  le 
nom  devant  ce  congrès  y  ait  été  mêlé,  les 
deux  faits  résultent  avec  une  clarté  parfaite 
d'une  lettre  qui  porte  la  signature  d'un  di- 
recteur de  journal,  et  où  le  collaborateur 
occasionnel  de  .M.  Debussy  se  trouve  nommé. 
Je  possède  le  fac-similé  photographique  de 
cette  lettre. 

Ufautplalndre,  messieurs,  cesécrivalnsqui 
n'ont  de  tilent  que  pour  les  causes  payantes- 
Mais  laissons-là  ces  tristesses,  et  permet- 
tez-moi de  vous  dire  rapidement  ce  que 
sont  les  zones  franches  du  pays  de  Gex  et 
de  la  Haute-Savoie. 

Il  est  nécessaire,  pour  bien  suivre  la 
discussion,  que  vous  ayez  très  pré.sente  à 
l'esprit  la  carte  de  la  région.  Le  canton  de 
Genève  est  comme  détaché  de  la  Suisse;  Il 
forme  une  enclave  très  étroite  entre  deux 
départements  français,  l'Ain  et  la  Haute- 
Savoie. 

II  sufflt  d'un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  la 
carte  pour  se  rendre  compte  que  Genève 
estle  centre  commercial  nécessaire  des  pays 
qui  l'enserrent,  et  qu'entre  cette  ville  et  les 
vallées  dont  elle  est  l'aboutissant  naturel 
un  régime  de  liberté  commerciale  s'impose. 
Ainsi  la  géographie  elLe-niême  a  posé  la 
question;  elle  a  été  posée  politiquement, 
pour  la  première  fois, au  commencementdu 
seizième  siècle,  le  jour  où  la  ville  de  Ge- 
nève, secouant  la  domination  des  ducs  de 
Savoie,  se  constitua  en  république  indé- 
pendante. 

Restreinte  aux  limites  mômes  de  la  ville, 
dépourvue  de  toute  banlieue  rurale,  la 
jeune  et  petite  république  était  tributaire 
pour  son  alimentlon  des  campagnes  savoi- 
siennes  qui  l'entouraient  et,  d'autre  part, 
ces  pays  voisins  ne  pouvaient  se  dispenser 
d'avoir  un  accès  libre  à  Genève.  C'est  pour- 
quoi la  liberté  réciproque  du  commerce 
fut  consacrée  dans  ime  série  de  traités.  Ce 
furent  les  deux  traités  de  Saint-Julien,  de 
1530  et  de  1003,  le  traité  de  Lausanne  de 
ir»Oi,  le  traité  de  Turin  de  17r)4.  Voltaire 
lui-même  eut  i\  plaider  au  profit  des  Ges- 
sions  la  cause  dont  je  suis  en  ce  moment 
un  bien  plus  modesfe  avocat. 

Mais  ce  fut  surtout  de  17fl8à  1814, pendant 
la  période  où  Genève  fut  le  chef-lieu  d'un  dé- 
partement français,  le  département  du  Lé- 
man, que  la  solidarité  économique  qui  unit 
Genève  au  pays  de  Gex  et  à  la  Savoie  du  Nord 
parait  très  évidente.  La  politique  et  la  géo- 
graphie s'étant  ntises  d'accord,  la  solida- 
rité s'exerça  dans  sa  plénitude  et  ce  fut 
pour  Genève,  comme  pour  la  région,  une 
ère  de  prospérité. 

Genève  fut  reprise  par  les  Autrichiens  en 
181  i,  et  le  traité  de  Paris  du  30  novembre 


181.J  —  ici  je  m'adresse  particulièrement  & 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  dont 
je  solliciterai  le  témoignage  —  entre  la 
France,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'Autri- 
che, l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie,  réta- 
blit la  zone  franche  du  pays  de  Gex. 

On  lit  à  l'article  1"  de  ce  traité  que  la 
ligne  de  douane  sera  reportée  à  l'ouest  des 
monts  Jura,  de  manière  que  le  pays  de  Gex 
se  trouve  placé  en  dehors  de  cette  ligne. 
Me  voici  déjà  en  présence  d'un  texte  précis, 
formel,  et  je  me  demande  comment,  en  ce 
qui  concerne  le  pays  de  Gex,  M.  Debussy 
pourra  réussir  à  placer  un  cordon  de  douane 
à  la  frontière  politique. 

L'objection  n'aurait  pas  moins  de  valeur 
en  ce  qui  concerne  le  côté  Savoie,  puistjue 
le  traité  de  Turin  du  16  mars  181G  a  rétabli 
la  petite  zone  sarde,  et  qu'au  bas  de  co 
traité  se  trouvent  également  les  signatures 
de  diverses  puissances. 

Reste  la  zone  dite  «  de  la  Haute-Savoie  », 
qui  résulte  de  l'extension  donnée,  en  18G0, 
à  la  petite  zone  sarde,  dont  les  limites  fu- 
rent reculées  jusqu'aux  limites  mêmes  de 
l'ancien  département  du  Léman. 

La  zone  de  1860  repose  à  la  fois  sur  un 
traité  et  sur  la  parole  de  la  France.  Sur  un 
traité  :  en  effet,  le  traité  de  cession  du 
2i  mars  1860  laisse  les  populations  de  la 
Savoie  maîtresses  de  leurs  destinées.  Nous 
n'avons  point  été  conquis,  messieurs  ;  nous 
avions  combattu  cûte  à  côte  contre  le  mftme 
ennemi,  sur  les  champs  de  bataille  de  Ma- 
genta et  de  Solférino,  en  sorte  que,  la  guerre 
étant  terminée,  il  n'y  eut  pas  cession  par 
droit  de  conquête,  il  y  eut  cession  subor- 
donnée à  la  volonté  libre  des  populations. 

C'est  ainsi  qu'on  Ut  à  l'article  1"  du  traité 
de  cession  : 

"  II  est  entendu  entre  Leurs  Majestés  que 
cette  réunion  sera  effectuée  sans  nulle  con- 
trainte de  la  volonté  des  populations,  et  que 
les  gouvernements  de  l'empereur  des  Fran- 
çais et  du  roi  de  Sardaigne  se  concerteront 
le  plus  tôt  possible  svir  le  meilleur  moyen 
d'apprécier  et  de  constater  la  manifestation 
de  cette  volonté.  » 

En  exécution  de  cette  clause,  les  deux 
gouvernements  décidèrent  que  la  Savoie 
serait  appelée  à  disposer  elle-même  de  ses 
destinées  par  un  plébiscite. 

Oh  1  messieurs,  le  résultat  de  ce  plébiscite 
ne  pouvait  être  doutevuc.  De  tout  temps  les 
populations  de  la  Savoie  ont  été  françaises 
par  le  sang,  par  la  langue,  par  les  aspira- 
tions. Pour  répéter  un  mot  qui  a  été  dit 
avant  moi,  de  tout  temps  nos  cœurs  avaient 
suivi  le  cours  de  nos  torrents.  [Très  bien  I 
très  bien!) 

C'est  préc^îdée  des  volontiiires  des  Alpes 
qn*en  179*  l'armée  de  Montesquiou  faisait 
son  entrée  dans  Chambéry  sous  une  pluie 
de  fleurs.  Partout  les  cloches  sonnaient  à 
toute  volée,  portant  de  la  plaine  à  la  mon- 
tagne et  d'une  montagne  à  l'autre  l'heu- 
reuse nouvelle  de  la  délivrance  de  la  Sa- 
voie. La  Savoie  s'offrait  à  la  France  libéra- 
trice, et  la  Frjmce  répondait  :«  Modérez  vos 
transports,  prenez  le  temps  de  la  réflexion  ; 
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peut-être  la  vivacité  de  votre  gralUudevous 
égare-t-elle  sur  votre  véritable  intérêt;  com- 
mencez par  vous  organiser  en  nation  indé- 
pendante, et  vous  délibérerez  ensuite  libre- 
ment sur  vos  destinées.  » 

Chaque  commune  nomma  un  député,  et 
l'assemblée  nationale  des  Allobroges,  après 
s'être  déclarée  souveraine,  offrit  la  Savoie  à 
la  France. 

"  Nous  venons  à  toi,  s'écrièrent  devant  la 
Convention  les  délégués  de  l'assemblée  des 
Allobroges,  nous  venons  i!i  toi,  beau  pays 
de  France,  parce  que  tu  es  la  liberté  !  » 

La  réunion  de  la  Savoie  à  la  France  cons- 
titue une  des  p^es  les  plus  belles  et  les 
plus  pures  de  la  grande  Révolution.  (Applau- 
dissemenU.) 

Aussi  l'émotion  fut-elle  vive  parmi  nos 
populations  lorsqu'en  1860  on  apprit  que 
Napoléon  Ul  avait  promis  à  la  Suisse  de  lui 
céder  les  trots  arrondissements  de  Saint- 
Julien,  de  Tlionon  et  de  Bonneville.  La  pro- 
testation fut  unanime;  elle  fut  portée  par 
une  délégation  de  quarante  notables  aux 
Tuileries.  La  réponse  de  l'empereur  parut 
le  lendemain  au  Moniteur  univêrsifl,  journal 
orflclel  de  l'empire  ;  il  faut  que  Je  vous  en 
donne  lecture  : 

M  Mon  amitié  pour  la  Suisse  —  disait  l'em- 
pereur —  m'avait  fait  envisager  comme  pos- 
sible de  détacher,  en  faveur  de  la  confédé- 
ration suisse,  quelques  parties  du  territoire 
de  la  Savoie,  mais,  devant  la  répulsion  qui 
s'est  manifestée  parmi  vous  à  l'idée  de  voir 
démembrer  un  pays  qui  a  su  se  créer  à  tra- 
vers les  siècles  une  Individualité  glorieuse 
et  se  donner  ainsi  une  histoire  nationale, 
il  est  naturel  de  déclarerque  je  ne  contrain- 
drai pas,  au  profit  d'autrui,  le  vœu  des  po- 
pulations. Quant  aux  Intérêts  politiques  et 
commerciaux  qui  lient  h  la  Suisse  certaines 
parties  de  la  Savoie,  il  sera  facile,  je  crois, 
de  les  satisfaire  par  des  arrangements  par- 
ticuliers. M 

I^ourquol  l'empereur  avait-il  promis  nos 
trois  arrondissements  à  la  Suisse?  11  y  a  là 
un  point  d'histoire  sur  lequel  une  corres- 
pondance récemment  échangée  entre  M.  le 
sénateur  Duval  et  un  ancien  diplomate^ 
M.  le  baron  Blanc,  projette  quelque  lu- 
mière. 

Certains  gouvernements  s'inquiétaient,  en 
1859,  des  rapides  succès  dos  alliés,  et  leur 
mauvaise  liumeur  expliquerait  l'arrêt  brus" 
que  de  la  campagne  d'Italie  après  Solférlno. 
L'armée  victorieuse,  en  effet,  ne  poursuivit 
pas  ses  avantages. 

Si  Napoléon  III  promit  à  la  Suisse  do  lui 
abandonner  la  Savoie  septentrionale,  le  mo- 
bile qui  le  déterminait  n'était  pas,  comme 
on  l'a  dit,  le  désir  d'être  agréable  à  ses  bons 
amis  les  Suisses  ;  c'était  l'espoir  que  le  mor- 
cellement de  la  conquête  calmerait  les  ap- 
préhensions de  Londres  et  de  Berlin.  Mais  les 
protestations  très  vives  que  flrent  entendre 
les  délégués  de  la  Savoie  aux  Tuileries  for- 
tifièrent aux  yeux  de  l'Europe  la  situation 
de  l'empereur.  Ainsi  notre  réunion  à  la 
France  n'apparaît  plus  comme  un  événe- 
ment passivement  subi  par .  nous  ;  nous 


devenons  un  facteur  actif  de  notre  propre 
destinée,  et  nous  y  acquérons  un  droit  de 
plus  de  poser  quelques  conditions. 

Les  engagements  qui  furent  pris  étaient 
extrêmement  précis.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'alors,  M.  Thouvenel,  adressa 
aux  syndics,  c'est-à-dire  aux  maires  de  Tho- 
non  et  de  Bonneville,  la  dépèche  que  voici, 
laquelle  fut  aftichée  dans  toutes  les  com- 
munes avant  le  plébiscite  : 

«  Vous  ne  pouvez  douter  du  désir  de 
l'empereur  de  satisfaire  aux  besoins  et  aux 
vœux  des  populations.  Je  suis  particulière- 
ment heureux  d'avoir  à  vous  annoncer  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  résolu 
d'assurer  au  Chablais  et  au  Faucigny  les 
franchises  dont  jouit  le  pays  de  (îex,  et 
vous  pouvez  donner  à  cette  assurance  de 
ma  part  la  publicité  que  vous  jugerez  con- 
venable. 

«  TUOUVKNRL.  n 

Mention  est  faite  de  cette  dépèche  au  ifo- 
nileur  universel  du  7  avril  1800.  Des  dépèches 
semblables  sont  envoyée»  en  ce  qui  con- 
cerne i'arrondissecnent  de  Saint-Julien. 

La  proclamation  du  gouverneur  division- 
naire est  très  nette  : 

«  Le  gouverneur  de  la  province  d'Annecy 
s'empresse  d'informer  les  liabitants  de  la 
province  qu'il  a  été  convenu  entre  le  gou- 
vernement sarde  et  le  gouvernement  fran- 
çais que  l'expression  des  vœux  du  pays  se 
ferait  au  moyen  du  suffrage  universel"  et 
qu'à  cet  effet  les  dispositions  qui  suivent 
ont  été  arrêtées  de  concert  entre  eux  : 

«  Art  1".  —  Les  habitants  savolslcns 
habitant  la  province  d'Annecy  sont  appelés 
à  voler  sur  la  question  suivante  :  La  Savoie 
veut-elle  être  réunie  à  la  France? 

«  .Art.  2.— Le  vote  aura  lieu  par  «  oui  •»  ou 
par  «  non  »  au  scrutin  secret  

«t  Néanmoins, les  votes  ainsi  conçus:  «  oui 
et  zone  »,  sont  déclarés  valables  et  consi- 
dérés comme  affirmatifs. 

«  Annecy,  8  avril  1860. 

«  Le  gouverneur  règeiil, 
<(  Lacuenai..  » 

Voici  encore  une  circulaire  adressée  piir 
l'intendant  de  la  province  de  Bonneville  à 
tous  les  syndics,  c'est-à-dire  à  tous  les 
maires  de  l'arrondissement  : 

«  Bonneville,  le  9  avril  1800. 

Il  Monsieur  le  syndic, 

«  En  vous  adressant  la  circulaii-e  et  le 
manifeste  de  M.  le  gouverneur  régent  de 
la  province  d'Annecy,  relatifs  aux  opéra- 
tions du  vote  universel  qui  aura  lieu  le  22 
de  ce  mois  pour  l'annexion  de  la  Savoie  à 
la  France,  j'ai  le  pLiisir  de  vous  aimoncer 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  (le  roi  de 
Sardaigne)  vient  de  me  faire  part  que  S.  M. 
Napoléon  111  a  arrêté  d'une  manière  irrévo- 
cable d'étendre  aux  territoires  du  Faucigny 
et  du  Chablais  le  bénéfice  de  la  zone  du 
pays  do  Gox,  assurance  qui  vient  de  m  ètre 
nouvellement  donnée  par  M.  Laity,  séna- 
teur de  l'empire,  qui  visite  actuellement 


ces  deux  provinces  en  qualité  de  délégué 
de  l'empereur  pour  en  étudier  les  vœux  et 
les  besoins. 

<'  L'établissement  de  la  zone,  qui  entraine 
avec  elle  comme  conséquence  naturelle  le 
non-démembrement  de  la  Savoie  et  qui 
procurera  les  plus  grands  avantages  au 
pays  qui  en  jouira,  est  un  point  sur  lequel 
vous  pouvez  donner  à  vos  admlnisb^s  les 
assurances  les  plus  positives. 

u  Pour  l'intendant  absent  : 
«  Le  secrétaire, 
«  Deléolisk.  » 

Cette  circulaire  fut  adressée  avant  le  scru- 
tin à  tous  les  maires  de  la  circonscription , 
et  dans  tous  les  arrondissements  de  la 
Savoie  du  Nord  des  affiches  rappelant  les 
engagements  du  gouvernement  impérial 
furent  placardées.  Le  résultat  du  scrutin  fut 
celui-ci  :  sur  47,i74  votants,  il  y  eut  47,070 
«  oui  et  zone  ». 

M.  Lasies.  A  quelle  époque  consultait-on 
ainsi  le  peuple,  monsieur  Chautemps  ? 

M.  Emile  Chautemps.  Qui  donc  pourrait 
douter,  après  ces  lectures,  qu'on  se  trouve 
en  face  d'engagements  précis  et  solennels?* 

M.  le  baron  de  Boissien.  On  en  avait  pris 
aussi  vis-à-vis  des  bouilleurs  de  cru. 

M.  Laurent  Bougère.  Et  vis-à-vis  des 
congrégations.  On  les  a  pourtant  suppri- 
mées! 

M.  Emile  Chautemps.  Lorsque  l'annexion 
nous  a  surpris,  la  Savoie  était  depuis  quel- 
ques années,  à  l'égard  des  congrégations, 
dans  la  situation  où  se  trouve  actuellement 
la  France  :  nous  étions  en  train  de  nous  en 
débarrasser  ;  l'annexion  a  reconsolidé  leur 
situation.  Donc  votre  observation  porte  à 
côté. 

Le  plébiscite  du  22  avril  fut  donc  précédé 
de  déclarations  catégoriques  qui  ont  déter. 

miné  le  vote  unanime  des  populations  des 
trois  arrondissements  nord,  et  sur  lesquelles 
se  fonde  notre  droit. 

Notre  droit  repose  à  la  fois  sur  le  traité  do 
cession,  qui  laissait  nos  populations  mal- 
tresses de  leurs  destinées,  et  sur  la  parole 
de  la  France,  qui,  ainsi  que  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  vaut  pour  nous  plus  qu'un  traité. 

Evidemment,  messieurs,  vous  avez  le  pou- 
voir matériel  d'anéantir  ce  droit  Ici  même 
nous  ne  sommes  que  quatre  députés  repré- 
sentant des  zones.  L'Italie  ne  vous  déclarera 
certainement  pas  la  guerre  parce  que  vous 
aurez  violé  les  termes  du  traité  de  cession 
que  vous  avez  signé  avec  elle  en  1860;  mais 
la  France,  qui  saigne  encore  de  l'arrache- 
ment de  deux  de  ses  provinces  par  la  viola- 
tion du  droit,  ne  voudra  pas  trahir  une  pa- 
role qu'elle  a  aussi  solennellement  donnée 
à  des  populations  venues  spontanément  à 
elle  (Très  bien!  ii-ès  bien  !  sur  divers  baacx), 
que  les  combinaisons  de  la  diplomatie  ten- 
daient à  faire  suisses,  mais  qui  n'ont  voulu 
être  que  françaises,  qui  ont  exprimé  seule- 
ment le  désir  que  l'on  tint  compte  des  con- 
ditions économiques  spéciales  dans  les- 
quelles elles  se  trouvaient,  qui  demandaient 
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simplement,  en  un  mot,  la  faculté  de  ne  pas 
tomJier  dans  la  misère. 

Je  résume  notre  point  de  droit,  et  je  pense 
que  M.  le  ministre  des  affRlres  étrangères 
fera  à  cette  tribune  des  déclarations  con- 
formes. Je  dis  que  tous  ne  pouvez  toucher 
aux  zones  du  pays  de  Gex  ni  à  la  petite  zone 
sarde  parce  que  vous  en  êtes  ompêcliés  par 
des  traités  Internationaux;  je  dis  que  vous 
ne  pouvez  pas  supprimer  davantage  la  zone 
de  1860  parce  qu'elle  repose  sur  le  pacte 
d'annexion  et  sur  la  parole  de  la  France. 

Mais  la  zon3,  inattaquable  en  droit,  au- 
rait-elle des  conséquences  économiques  fâ- 
cheuses qui  justifieraient  les  attaques  dont 
elle  6st  aujourd'hui  l'objet?  Nous  serions 
les  premiers  ft  ne  pas  vouloir  profiter  indé- 
finiment d'un  contrat  qui  serait  devenu  nui- 
sible à  la  grande  patrie  française,  et  à  ne 
pas  vouloir  qu'un  mouvement  généreux  de 
la  France  pût  tourner  finalement  à  son  dé- 
triment. 

Voici  la  situation  telle  qu'elle  résulte  de 
chiffres  officiels  et  qui  vous  paraîtront  déci- 
sifs. Ces  chiffl^B  ont  trait  aux  exercices  1000 
et  IQOl.  Surpris  par  cette  discussion,  je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  les  mettre  à  jour;  mais 
la  situation  est  demeurée  la  mémo.  Veuillez 
les  méditer. 

Les  zones  exportent  en  Suisse  pour  plus 
de  dominions  de  leurs  produits,  dont  plus 
(ie  la  moitié  en  francliise  de  tout  droit,  con- 
formément au  régime  de  faveur  que  nous 
fait  la  Suisse  par  la  convention  de  1881. 
D'autre  part,  les  zones  n'exportent  en  France 
que  pour  8  &  10  millions  de  leurs  produits. 

La  majeure  partie  de  nos  produits,  au 
Heu  d'aller  concurrencer  sur  les  mar- 
cliés  de  l'intérieur  les  produits  nationaux, 
va  donc  à  l'étranger.  Par  contre,  nous 
avons  fait  venir  de  France  en  1901  pour 
35  minions  de  marchandises;  en  1900  pour 
40  militons.  Nous  vendons  beaucoup  en 
Suisse,  nous  y  achetons  peu;  nous  ven- 
dons peu  en  France,  nous  y  achetons  la 
presque  totalité  de  ce  dont  nous  avons  be- 
soin. 

Volli  des  chiffres  officiels,  Incontestables 
et  décisifs.  Toute  la  question  est  là;  le  reste 
n'est  que  roman. 

Je  défie  que  l'on  apporte  d'autres  chiff'res 
que  ceux-là.  J'espère  qu'Us  ont  été  bien  en- 
tendus :  nous  vendons  en  Suisse  pour  plus 
de  20  millions,  en  France  pour  8  à  10  mil- 
lions; nous  achetons  en  France  pour  35  ou 
AO  millions,  nous  n'achetons  presque  rien 
en  Suisse. 

Voilà  les  faits,  messieurs  ;  voilà  les  chif- 
fres. M.  le  directeur  des  douanes  vous  les 
donnera  aussi  :  Ils  sont  Indiscutables  et  ils 
jugent  la  situation. 

On  nous  parle  de  fraude»;  on  énumère 
compltiisammenl  toutes  celles  dont  on  a  pu 
entendre  parler,  et  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire depuis  1863. 

M.  Berthet  a  placé  la  Chambre  dans  la  si- 
tuation où  se  trouverait  un  voyageur  qui 
arriverait  dans  une  petite  ville  et  où  quel- 
que consommateur  désœuvré  se  mettrait  à 
lui  rftctmter,  comme  étant  actuels,  tous  les 


faits  d'Infidélité  conjugale  notoires  qui  au- 
raient pu  Reproduire  depuis  quarante  ans 
dans  sa  localité,  {Rireset  mnuvetnents  divers.) 
Notre  voyageur  évidemment  pourrait  avoir 
une  opinion  très  sévère  sur  le  sort  des  ma- 
ris de  l'endroit,  mais  cette  opinion  pour- 
rait être  très  injuste. 

Il  ne  s'agit  pas  de  raconter  tous  les  faits 
qui  se  sont  passés  depuis  1863,  mais  de 
dire  ce  qu'est  la  zone  dans  son  actualité, 
dans  la  situation  présente. 

Or,  M.  Berthet  parle  avec  complaisance  de 
la  contrebande  qui  s'est  faite  en  1998,  et  il 
oublie  de  vous  dire  que  la  frontière  était 
alors  matériellement  ouverte  du  fait  d'un 
arrât  de  la  cour  de  cassation,  qui  avait  jeté 
le  trouble  dans  Toi^anisatlon  générale  de  la 
douane.  M.  Berthet  oublie  de  dire  que  vm 
fraudes  n'étaient  pas  imputables  à  la  zone, 
et  que  ce  sont  les  représentants  des  zones 
qui  ont  insisté  pour  hâter  le  vote  du  projet 
do  loi  qui  devait  mettre  fin  aux  abus. 

Il  nous  parle  aussi  de  cette  fraude  légale 
à  laquelle  donne  lieu  l'abus  des  acquits  de 
l'admission  temporaire.  Certes,  cet  abus 
s'est  produit  et  des  farines  qui  venaient  de 
l'intérieur  pouvaient  y  rentrer  avec  des  per- 
mis de  zone;  mais  ce  n'est  pas  M.  BerUiet, 
ce  sont  les  représentants  de  la  zone  qui 
sont  allés  prier  M.  le  ministre  des  finances 
d'y  mettre  fin  par  la  suppression  du  droit 
d'importation  en  frimchise  pour  les  farines 
zoniennes. 

Les  farines  de  provenance  zonienne  n'en- 
trant plus  en  franchise,  il  n'y  a  plus  de 
fraude  possible  pour  les  farines;  il  fallait  le 
dire,  et  ne  pas  laisser  croire  que  cet  abus  se 
perpétuait. 

On  nous  parle  des  blés  :  or  il  y  a  un  chif- 
fre qui  domine  la  situation  et  qui  fait  jus- 
tice des  exagérations  que  la  Chambre  a  en- 
tendues. 

L'administration  des  douanes  n'accorde 
aux  zones  que  pour  130  ou  140,000  quin- 
taux de  crédits,  et  l'on  voudrait  nous  faire 
croire  que  les  fraudes,  par  abus  de  crédits, 
parviennent  à  un  chiOVe  capable  de  mettre 
en  péril  le  marché  nationaL  Quoique  nous 
fassions,  nous  ne  pouvons  dépasser  le  mon- 
tant du  crédit  ouvert  ;  quand  bien  même 
une  part  do  fraude  se  mêlerait  à  l'Importa- 
tion légitime,  ce  maximum  ne  pourrait  être 
dépassé. 

Or  qu'est-ce  que  ces  130,000  ou  140,000  quin- 
taux en  présence  dt-s  120  millions  d'hecto- 
litres que  produit  l'agricallure  nationale  ? 

Donc  vous  essayez  d'effrayer  la  Cham- 
bre, mais  quant  on  vous  met  en  face  de 
réalités,  il  ne  reste  rien.  {Très  bien!) 

Vous  parlez  du  bétail.  Le  bétail  zonier  est 
marqué  à  l'oreille,  et  cette  marque  est  ab- 
solument impossible  à  contrefaire.  J'en  ap- 
pelle au  témoignage  de  M.  le  directeur  ^- 
néral.  SI  on  pouvait  la  contrefaire,  11  fau- 
drait la  modifier.  Voilà  tout 

M.  Laurent  Bougôre.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'on  fraude  ! 

M.  Emile  Ohautemps.  Mais,  monsieur 
Bougère,  on  fraude  partout.  Il  n'y  a  pas  de 
frontière  oCi  l'on  ne  fraude,  lorsque  surtout 


il  s'agit  de  la  frontière  d'un  Etat  qui  a  des 
tarifs  protecteurs  élevés. 

Savez-vous  ce  qui  arriverait  si  vous  re- 
portiez le  cordon  douanier  à  la  frontière  po- 
litique, à  la  frontière  franco-suisse  ?  Je  vais 
vous  le  dire. 

M.  Bertliet  a  parlé  d'un  certain  che- 
min n"  27,  qui  favorise  certaines  fraudes 
parce  qu'il  est  exactement  à  la  lisière  de  la 
zone  franche.  11  y  a  le  long  de  la  frontière 
franco'suisse  une  route  nationale,  la  route 
nationale  n"  206,  qui  longe  la  frontière  sur 
un  grand  nombre  de  kilomètres  ;  d'un  côté, 
c'est  la  France;  de  l'autre  côté  du  fossé, 
c'est  la  Suisse.  Ëh  bien  !  ce  qui  se  passe  sur 
ce  diemln  n"  27  et  que  les  douanes  pour- 
raient facilement  empêcher  si  elles  le  vou- 
laient sérieusement,  comment  l'empëche- 
rait-on  le  long  de  la  frontière  franco-suissu 
si  la  proposition  de  M.  Debussy  était  appli- 
quée? Comment  garderez-vous  la  rive  du 
lac  ?  Comment  empècherez-vous  des  bateaux 
chargés  de  blés  ou  de  farines  d'aborder  la 
nuit?  II  faudrait,  pour  cela,  un  douanier  par 
cent  mètres. 

M.  Fabien-OeabroB.  Comment  procède- 
tH>n  eu  mer? 

M.  Emile  Chantemps.  Vous  ne  le  pouvez 
évidemment  pas. 

Si  vous  reportez  lu  douane  à  la  fron- 
tière, vous  ne  ferez  qu'aggraver  le  mal, 
parce  que  la  contrebande  aura  ses  ma- 
gasins et  son  personnel  à  l'étranger,  loin  de 
tout  douanier,  de  tout  gendarme  français. 

On  a  encore  parlé  de  certains  abus  fis- 
caux. Tout  cela  est  encore  du  roman,  car 
nous  payons  exactement  les  mêmes  Im- 
pôts directs  et  indirects  que  tous  les  ci- 
toyens français. 

M.  Berthet.  C'est  une  erreur.  Je  main- 
tiens ce  que  j'ai  dit. 

M.  Endle  Cbautempi.  Je  vous  demande 
pardon.  C'est  à  tort  que  l'on  Insinuerait  que 
la  zone  serait  un  obstacle  à  la  rentrée  nor- 
male des  droits  qui  frappent  le  tabac,  la 
poudre,  le  sel,  les  boissons.  Ces  taxes  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  zone  franche. 

Les  statistiques  établissent  que  les  rin- 
cettes se  font  au  moins  aussi  bien  chez  nou:* 
que  chez  vous,  monsieur  Berthet.  Ce  sont 
encore  des  faits  officiels. 

M.  Berthet.  Vous  ne  payez  pas  toutes  les 
taxes  que  j'ai  énuméréea  et  que  le  reste  de 
la  France  paye. 

M.  Fwnand  David.  Et  votre  tabac,  com- 
bien le  payez-vous?  (Bruit.) 

M.Emile  Chantemps.  Je  vais  terminer. 
Vous  me  rendrez  cette  justice,  messieurs, 
que  je  n'ai  pas  été  bien  long. 

Je  veux  dire  un  mot  des  industries. 

Nous  sommes  riches  en  houille  blanrho; 
des  capitaux  ne  demandent  qu'à  s'engager; 
la  zone  présentement  est  une  gène  et  c\int 
en  effet  de  ce  côté  que  vient  surtout  la  cam- 
pagne dirigée  contre  le  régime. 

Il  n'y  a  qu'à  voter  une  disposition  de  loi 
qui  est  prôte  depuis  quatre  ans  ;  elle  fut 
préparée  par  M.  GaUlaux,  alors  ministre  des 
finances,  et  M.  le  ministre  actuel  l'a  approu- 
vée ;  ce  texte  a  reçu  l'adhésion  de  la  com- 
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mission  des  douanes  et  do  la  commission 
du  budget.  Seul,  M.  Berthet  y  a  fait  obsta- 
di>.  Qu€  l'on  se  hkle  de  l'adopter,  et  les 
industries  se  développeront  librement. 

C'est  U  qu'est  le  remède  et  non  point 
dans  le  projet  de  loi  de  M.  Debussy,  <iui 
présente  de  nombreux  inconvénients,  en 
particulier  celui  d'être  en  contradiction  avec 
les  traités;  le  double  cordon  est  irréali- 
sable, les  traités  ne  le  permettent  pas. 

j'iii,  d'autre  part,  largement  démontré 
(levant  la  commission  des  douiines  —  et 
mon  ami  David  l'avait  fait  avant  uioi  —  que 
le  double  cordon  proposé  par  M.  Debussy 
pn^sentait  entre  autres  Inconvénients  celui 
de  nous  fenner  le  marché  de  Genève  et  par 
conséquent  de  mener  les  populations  que 
nous  représentons  à  la  ruine,  il  détermine- 
ml,  on  outn(,  la  ruine  de  l'industrie  horio- 
gère,  qui  fait  vivre  tout  un  canton  de  Tar- 
roodissement  de  Bonneville. 

Avant  de  terminer,  je  veux  signaler  à  la 
Cliaini)re  rinjustlce  do  l'argument  qui  tend 
à  n'présenternoft  populations  comme  jouis- 
sant de  prérogatives  tout  à  fait  exception- 
nelles. 

!1  se  peut  qu'au  point  de  vue  des  charges 
douanières,  une  certaine  inégalité,  d'ailleurs 
exigée  par  les  conditions  économiques  de 
la  région,  existe  à  notre  profit,  mais  ce  léger 
avantage  est  par  contre  cruellement  com- 
pensé à  notre  détriment  par  l'inégalité  que 
nous  subissons  au  point  de  vue  militaire, 
l't  llappelle  votre  attention  sur  ee  point. 

M'ieane  une  guerre,  tous  les  hommes  va- 
lides de  la  Haute-Savoie  —  plus  exactement 
de  la  partie  de  la  Savoie  située  au  nord  du 
parallèle  d'Ugine  —  tous  les  hommes  va- 
lides de  notre  département  rejoindront 
leurs  régiments  et  partiront  à  la  frontière. 

Il  n  y  a  à  cela  rien  que  de  très  naturel, 
ine  direz-vous-  Sans  doute,  m:iis  ces  foyers 
ilue  les  habliants  auront  abandonnés  pour 
rourir  à  la  défense  de  la  môre-patrie,  il  se 
peut  que  la  France  ne  les  défende  pas.  Le 
congK's  de  Vienne  a  neutralisé  notre  teiri- 
t'dre  pt  la  Suisse  aimi  en  temps  de  guerre  la 
faculté  de  l'occuper.  {Mouvemettl.) 

M.  Lasies.  Que  dites-vous  là?  La  Suisse  a 
le  droit  de  nous  envahir? 

M.  Emile  Chaatemps.  Ah!  messieurs,  je 
du  là  une  chose  qui  vous  étonne,  mais 
c'est  une  question  qui  préoccupe  beaucoup 
les  représentants  de  la  Haute-Savoie,  les- 
quels à  maintes  reprises  ont  eu  l'occaston 
de  s'en  entretenir  avec  différents  ministres 
de  la  guerre.  Oui,  il  y  a  là  plusieurs  portes 
d'invasion,  qui  ne  sont  pas  défendues. 

Je  ne  fais  aujourd'hui  allusion  à  cette  si- 
tuation très  spéciale  que  pour  bien  vous  dé- 
montrer que  les  problèmes  qui  concernent 
notre  région  sont  particulièrement  com- 
plexes et  délicats,  et  qu'il  faut  vous  tenir 
eu  garde  contre  le  danger  des  entridnements. 
On  agite  devant  vous  les  mots  sonores  de 
«  guerre  aux  privilèges  ».  11  faut  encore  voir 
ce  qu'il  y  a  derrière  les  mots.  Je  vous  dis 
que  soit  au  point  de  vue  douanier,  soit  au 
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point  de  vue  militaire,  notre  situation  mé- 
rite toute  votre  sollicitude,  toute  votre  cir- 
conspection. 

Je  termine  en  exprimant  une  absolue 
confiance  dans  la  parole  de  la  France.  Je 
fais  appel  &  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  qu'il  veuille  bien  dire 
en  quelquesmots  à  cette  tribune  si  la  thèse 
que  j'ai  soutenue  est,  selon  lui,  conforme  à 
la  vérité.  (Tri^s  biml  très  bien!) 

H.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Delcasté.  minixire  dex  affaires  étmn- 
gères.  Messieurs,  le  Gouvernement  se  ré- 
serve de  discuter  le  fond  de  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Debussy  quand  viendra 
en  discussion  devant  la  Chambre  le  rapport 
de  la  commission  des  douanes  sur  le  même 
sujet. 

Répondant  à  la  question  que  m'a  fait 
l'honneur  de  me  poser  l'honorable  M.  Chau- 
temps,  je  me  propose  d'expliquer  simple- 
ment en  quelques  mots  comment  se  pré- 
sente au  point  de  vue  diplomatique  la  ques- 
tion soulevée  par  l'honorable  M.  Debussy. 

.\u  point  de  vue  diplomatique,  notre  seule 
volonté  ne  suffit  pas  pour  pouvoir  appliquer 
le  régime  douanier  préconisé  par  M.  De- 
bussy &  toute  la  partie  du  territoire  français 
connue  sous  le  nom  de  zone  franche. 

Une  partie  de  cette  zone,  le  pays  de  (lex, 
i  partagée,  comme  vous  le  savez,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  se  trouve  l'égle,  sous  le 
rapport  douanier,  par  le  traité  du  20  novem- 
bre 1815.  L'article  i",  paragraphe  3,  de  ce 
traité  dit  en  effet  expressément  : 

«  La  ligne  des  douanes  françaises  sera 
placée  à  l'ouest  du  Jura,  de  manière  que 
tout  le  pays  de  Gex  soit  en  dehors  de  cette 
ligne.  " 

II  en  résulte  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous 
seuls  de  modifier  et  à  plus  forte  raison  de 
supprimer  une  disposition  d'un  traité  nu 
bas  duquel,  k  côté  de  notre  signature,  se 
trouve  la  signature  de  plusieurs  grandes 
puissances. 

M.  Lasies.  On  aurait  dû  raisonner  de  cette 
manière  pour  le  Concordat 

M.  le  miniitre  dea  affoires  étarangères. 
L'autre  partie  de  la  zone  est  celle  qui  a  été 
annexée  à  la  France  en  vertu  du  traité  du 
2i  mars  1800  et  qui  comprend  le  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie  moins  l'arrondis- 
sement d'Annecy. 

Mais  là  aussi  notre  liberté  douanière 
n'est  pas  nbolue,  etla  zone  de  la  Haute- 
Savoie  doit  être  subdivisée.  Une  première 
subdivision  comprend  l'étroite  bande  de 
territoire  qui  enserre  immédiatement  le 
canton  de  Genève. 

Dans  les  articles  3  et  4  du  traité  du 
16  mars  1816  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  la 
république  de  Genève,  le  roi  de  Sardaigne 
s'est  engagé  à  laisser  cette  bande  de  terri- 
toire en  dehors  de  sa  ligne  de  douanes  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  zone  sarde.  En  hé- 
ritant de  cette  zone  en  1860,  la  France  a 
naturellement  pris  la  charge  de  la  servitude 
dont  cette  zone  était  grevée.  Cela  résulte 
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formellement  de  l'article  3  du  traité  du 

24  mars  !860,  dont  voici  les  termes  : 

«  Il  est  également  entendu  que  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  ne  peut  transférer  la  partie 
neutralisée  de  la  Savoie  qu'aux  conditions 
où  il  la  possède  hii-môme,  et  qu'il  appar- 
tiendra à  S.  M.  l'empereur  des  Français  de 
s'entendre  à  ce  sujet  tant  avec  les  puis- 
sances représentées  au  congrès  de  Vienne 
qu'avec  la  confédération  helvétique  et  de 
leur  donner  les  garanties  qui  résultent  des 
stipulations  rappelées  dans  le  présent  ar- 
ticle. » 

Pour  modifier  ou  supprimer  cet  artii-le, 
nous  n'avons  donc  pas  à  consulter  que  nos 
seules  convenances. 

Quant  àl'aulre  partie  de  la  zone  savoyarde, 
la  plus  considérable  en  vérité,  puisqu'elle 
comprend  presque  tout  l'arrondissement  de 
Saint-Julien  et  la  totalité  des  arrondisse- 
ments de  Thonon  et  de  Bonneville,  aucune 
obligation  diplomatique  ne  peut  nous  être 
opposée  et  rien  ne  nous  lie  vis-&-vl3  d'au- 
cune puissance  étrangère.  Je  dois  seule- 
ment rappeler  à  la  Chambre  que  le  ii  juin 
1881  nous  avons  conclu  avec  la  Suisse  unjî 
convention  pour  régler  les  relations  com- 
merciales entre  la  zone  franche  et  le  canton 
de  Genève. 

Or,  l'article  9  de  ce  traité  est  ainsi  rédigé  i 
«  Si  la  zone  franche  venait  à  être  suppri- 
mée ou  modifiée,  soit  quant  il  son  étendue 
territoriale,  soit  quant  à  son  régime  doua- 
nier actuel,  le  gouvernement  fédéral  suisse 
aura  le  droit  de  faire  cesser  les  effets  de  la 
convention  dès  le  jour  de  la  mise  en  vi- 
gueur des  nouvelles  mesures  dont  la  zone 
aura  été  l'objet.  Ce^  mesures  devront  d'ail- 
leurs être  notifiées  au  gouvernement  fédé- 
ral douze  mois  avant  leur  application.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  la  convention 
de  1881  peut  prendre  fin  et  tri'S  probable- 
ment prendrait  fin  le  même  jour  que  cette 
zone. 

Je  dois  ajouter,  pour  être  complet,  et  d'a- 
près des  renseignements  très  sérieux,  que 
la  suppression  de  cette  zone  mettrait  en 
même  temps  en  question  l'arrangement  gé- 
néral de  18^  avec  la  Suisse.  En  tout  cas,  si, 
passant  outre  à  ces  considérations,  le  Par- 
lement voulait  mettre  un  terme  h  la  zone  de 
1860,  il  est  bien  entendu  que  sa  décision  ne 
pourrait  être  exécutée  qu'un  an  après  avoir 
été  notifié  au  gouvernement  fédéral. 

Je  me  résume,  messieurs. 

En  ce  qui  concerne  le  pays  de  Gex,  le 
traité  de  Paris  du  20  novembre  1815  s'op- 
pose à  l'établissement  d'une  ligne  de  doua- 
nes à  la  frontière  géographique;  pour  La 
zone  sarde,  c'est  le  traité  du  2i  mars  1800 
qui  y  fait  obstacle.  Quant  au  reste  de  la 
zone  franche,  la  suppression,  si  elle  était 
décidée,  devrait  être  notifiée  au  gouverne- 
ment fédéral  un  an  au  moins  avant  sa  réali- 
sation. 

M.  Debnssy.  Je  ne  demande  pas  la  parole 
maintenant.  J'<iurai  l'honneur  de  répondre 

à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  en 
même  temps  qu'à  mes  adversaires  parti- 
sans de  la  zone.  Nous  avons  tenu  compte 
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dans  notre  projet  de  toutes  les  observations 
qu'a  formulées  M.  le  ministre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrax^;ère8. 
Je  n'ai  pas  discuté  ce  projet. 

H.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Fer- 
nand  David. 

M.  Femand  David.  Je  demande  h  la 
Chambre  la  permission  d'ajouter  quelques 
(ixpllcntions  aussi'  brèves  que  possible  à 
('Plies  que  mon  ami  M.  Chautemps  a  appor- 
tées pour  assurer  la  défense  d'ailleurs  facile 
di'K  intérêts  que  nous  représentons. 

J'avais  déposé  une  demande  d'interpella- 
tion au  moment  même  où  M.  Rerthet  a  dé- 
posé la  sienne.  Mais  il  m'avait  semblé  préfé- 
rable pour  les  intérêts  généraux  de  ce  pays 
de  retarder  la  discussion  de  nos  deux  intor- 
pellalions,  étant  donné  que  bientôt  nous 
allons  avoir  à  engager  des  pourparlers  com- 
merciaux avec  la  Suisse  où  Ton  suit,  siu^out 
dans  les  cantons  de  langue  française,  avec 
un  intéi'êt  passionné  ce  débat  qui  tient  aux 
inlérêls  vitaux  du  canton  de  fienève  comme 
il  tient  aux  intérêts  vitaux  des  arrondisse- 
«nents  de  la  Haute-Savoie  que  nous  avons 
l'honneur  de  représenter. 

Cependant,  puisque  cette  interpellation 
vii-nt  aujourd'hui,  j'ai  le  devidr  absolu  d'en 
examiner  les  détails  et  de  tAoher  de  sulu- 
liunner  les  diverses  questions  qui  se  posent. 

M.  Berthet  a  apporté  ici  une  critique  très 
vive,  très  passionnée,  si  (îlle  n'a  point  été 
passionnante,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
zones  franches.  Il  mettait  évidemmeid  h 
défendre  sa  thf'se  une  ardeur  de  îiéoptn  te, 
caries  Intentions  de  M.  Berthet  vis-à-vis  des 
zones  franches  n'ont  pas  toujours  été  aussi 
mauvaises.  Je  me  permettrai,  puisqu'il  me 
parait  avoir  la  mémoire  un  pe\i  courte,  de 
rappeler  notamment  à  notre  collègue  une 
séance  du  23  avril  1000  du  conseil  général 
de  la  Haute-Savoie,  dans  laquelle  on  avait 
précisément  apporté  des  accusations  sem- 
blables à  celles  dont  il  s'est  fait  Ici  l'écho. 
A  cette  séance,  il  s'associa  à  l'unanimité  du 
conseil  général  pour  protester  contre  ce 
qu'il  appelait  avec  nous  des  Imputations 
calomnieuses. 

Il  y  a  mieux,  messieurs.  SI  vous  vous 
reportez  au  volume  des  professions  de  foi 
lie  1902,  votis  y  verrez,  à  la  page  1\2,  la  pro- 
fession de  foi  de  M.  Berthet  où  vous  lirez 
la  déclaration  s\iivanle  :  "  Je  suis  ferme- 
ment résolu  h  réclamer  énei^iquement  au 
Parlement  la  suppression  de  la  zone,  si  l'on 
ne  vmt  l'étendre  à  tout  le  département.  » 
{ICwclamaliom  et  rires  sur  divers  bancs.) 

Kn  sorte  que,  en  réalité,  nous  sommes  au- 
jourd'hui des  fraudeurs,  nous  sommes  des 
contrebandiers  pour  M.  Berthet.  Pourquoi? 
Parce  qu'on  n'a  pas  voulu  étendre  la  zone 
franche  à  tout  le  département. 

M.  Berthet.  Je  n'ai  jamais  demandé  cette 
extension.  C'est  vous,  l'autre  jour,  qui  avez 
déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à 
étendre  la  zone  à  mon  arrondissement. 

M.  Pernand  David.  Je  vous  pose  la  ques- 
tion suivante  :  Avez-vous,  oui  ou  non,  ins- 
crit dans  votre  profession  de  foi  la  phrase 
que  je  viens  de  lire  ? 


M.  Bertlidt.  Parfaitement.  [Rire».) 

M.  Femand  David.  C'est  tout  ce  que  je 

voulais. 

M.  Berthet.  Puisqu'on  me  met  en  cause, 
je  demande  à  m'expUquer  brièvement. 

Lorsque  j'ai  dit  k  la  suite  de  quelles  dé- 
marches j'avais  commencé,  sous  l'ancienne 
législature,  à  poursuivre  la  suppression  ou 
la  modification  du  régime  des  zones  fran- 
clies,  j'aurais  pu  ajouter  que  les  démarches 
que  j'avais  faites  et  l'échec  que  j'avais  sus- 
cité ici  même  au  projet  de  loi  sur  les  indus- 
tries privées  m'avaient  valu  des  inimitiés. 
Ces  inimitiés  firent  qu'en  1902  des  concur- 
rents me  furent  opposés.  On  vint,  pour  les 
aider,  soutenir  dans  ma  circonscription  que 
j'avais  bien  tort  de  poursuivre  la  suppres- 
sion de  la  zone  franclic  parce  que  je  n'au- 
rais qu'à  faire  la  proposition  à  la  Chambre 
pour  faire  étendre  la  franchise  à  mon  ar- 
rondissement! 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qui  se  passe  en 
période  électorale  et  vous  connaissez  la  fa 
clllté  avec  laquelle  on  peut  abuser  de  la 
crédulité  de  certains  électeurs.  [Exrlnma- 
lions  sur  clirrrs  bniirs.) 

J'ai  donc  dû  insérer  dans  ma  profession 
de  foi  c(*tte  phrase,  A  la  demande  d'un  très 
grand  nombre  de  mes  électeur,  pour  en 
rassurer  d'autres.  Mais  jo  me  rends  cette 
justice  que  jamais  il  ne  m'est  venu  l'idée  de 
demander,  ni  Ici,  ni  nulle  part,  qu'on  accor- 
dât à  mes  concitoyens  un  privilège  qui  ne 
serait  pas  conféré  à  tous  les  autres  Fran- 
çais. 

C'est  mon  contradicteur,  M.  Femand 
David,  qui,  l'autre  jour,  dans  l'espoir  de  me 
créer  une  situation  gênante  vis-à-vis  dômes 
électeurs,  a  déposé  une  proposition  de  loi 
demandant  l'extension  de  la  zone  à  mon 
arrondissement.  Je  déclare  que  je  combat- 
trai cette  proposition  si  jamais  M.  David  en 
demande  lu  discussion. 

M.  Femand  David.  Je  ne  fais  pas  de 
cette  question  un  incident  personneL  J'ai 
voulu  simplement  étabhr  une  comparaison 
entre  l'affirmation  de  M.  Berthet  en  1902  et 
la  déclaration  qu'il  vient  de  faire. 

La  Chambre  sent  bien  que  Je  ne  puis  pas 
entrer  plus  avant  dans  l'examen  des  rai- 
sons qui  ont  fait  Inscrire  ces  promesses 
dans  le  programme  de  tA,  Berthet. 

H.  Charles  Benoist.  Tout  cela  n'est  qu'im 
incident  départemental. 

H.  Femand  David.  Oui,  monsieur  Char- 
les Benoist,  mais  je  ne  puis  pas  oublier, 
quand  on  porte  contre  nous  des  accusa- 
tions aussi  accentuées  que  celles  en  pré- 
sence desquelles  je  me  trouve,  que  ceux 
mêmes  qui  les  ont  fait  entendre  deman- 
daient il  y  a  trois  ans  qu'on  leur  applfquftt 
le  régime  qu'aujourd'hui  ils  trouvent  détes- 
table parce  qu'ils  n'en  profitent  pas  person- 
nellement. 

Au  fond  de  cette  campagne  dirigée  contre 
nos  trois  arrondissements  par  l'arrondis- 
sement d'Annecy,  il  y  a  beaucoup  moins  le 
souci  des  intérêts  véritables  de  cet  arron- 
dissement qu'une  manifestation  de  la  Ja- 
lousie et  de  la  suspicion  que  l'on  fait 


peser  sur  ceux  qui  ont  un  régime  que  l'on 
ne  veut  pas  leur  laisser,  ne  pouvant  pas  le 
prendre  pour  soi-même.  {Mouvements divers.) 

Je  tenais  à  faire  cette  précision  ;  la 
Chambre  reconnaîtra  que  je  ne  suis  pas 
sorti  de  mon  droit  d'orateur. 

Ceci  dit,  pour  indiquer  nettement  la  situa- 
tion de  ceux  qui  attaquent  vis-à-vis  de  ceux 
qui  se  défendent,  vous  me  permettrez,  mes- 
sieurs, d'adresser  ud  remerciment  à  deux 
grands  journaux  parisiens,  le  Matin  et  le 
Temps,  qui  se  sont  faits  les  défenseurs  géné- 
reux et  spontanés  des  intérêts  des  pauvres 
paysans  que  nous  défendons,  gens  modes- 
tes qui  n'ont  pas,  eux,  le  moyen  de  faire 
des  campagnes  dans  la  presse  vénale  et  qui, 
par  conséquent,  sont  Lien  heurt'ux  de  voir 
la  grande  presse  rétablir  la  vérité  sur  cette 
question. 

J'entre  dans  le  fond  du  débat. 

Le  discours  de  mon  ami  M.  Chautemps 
a  déjà  bien  débroussaillé  le  terrain.  Vous 
savez  maintenant,  messieurs,  ce  qu'est  la 
zone  franche,  en  présence  de  quelles  ré- 
gions vous  vous  trouvez.  C'est  un  pays 
dont  le  centre  économique  est  Genève, 
Genève,  ville  de  plaisirs,  ville  do  saison,. . . 
(Moureumils  divers.) 

H.  Toumade.  .\u  point  de  vue  com- 
mercial, vous  la  connaissez  bien  mal.  Elle 
nous  fait  une  concun-ence  redoutable. 

M.  Femand  David  ...ville  de  travail  et 
centre  intellectuel  en  même  temps,  qui  pos- 
sède une  population  de  100,000  habitants, 
qui  reçoit,  en  été,  un  afflux  de  touristes 
presque  égal  à  la  moitié  de  cette  popula- 
tion ;  c'est  là,  par  conséquent,  pour  nous  un 
centre  de  consommation  idéaU 

Ce  centre  de  consommation  est  situé  tout 
auprès  de  notre  région;  celle-ci  est  habitée 
uniquement  par  des  agriculteurs,  car  l'in- 
dustrie n'est  pas  née  sur  notre  sol  avant 
que  le  régime  de  la  zone  y  fût  établi  et  le 
régime  zonler  empêche  absolument  cet 
établissement. 

Nous  sommes  donc  des  paysans  ;  nous 
allons,  sinon  tous  les  jours,  du  moins  toutes 
les  semaines,  vendre  sur  le  marché  de  Ge- 
nève nos  récoltes  maraîchères,  nos  foins, 
nos  vins,  nos  blés,  tout  ce  qui  en  France 
peut  se  produire  dans  les  milieux  agricoles. 

Vous  saisissez  immédiatement  de  quelle 
importance  est  pour  nous  le  maintien  à  nos 
portes  d'un  marché  capable  d'absorber  tous 
nos  produits.  Si  vous  nous  sépariez  par  un 
cordon  douanier  de  la  ville  de  Genève,  en 
violation  —  cela  a  élé  démontré  et  je  le 
démontrerai  encore  —  soit  des  traités  Inter- 
nationaux, soit  de  la  parole  que  la  France 
nous  a  librement  et  volontairement  donnée 
en  IfltlD,  vous  agiriez  comme  si  vous  pla- 
ciez à  la  Hmlte  de  Paris,  aux  fortiflcAtionst 
une  barrière  infranchissable  où  les  maraî- 
chers de  l'extérieur  viendraient  Impitoya- 
blement se  heurter. 

Voilà  dans  quelles  conditions  nous  nous 
trouvons.  Ces  conditions  e.xpliquent  pour- 
quoi, depuis  des  siècles,  depuis  au  moins  que 
la  société  moderne  est  organisée  et  que  dos 
traités  réguliers  peuvent  exister  entre  des 
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gouvorneinents,  pourtiuol,  nï'^^gï'é  que  le 
duc  do  Savoie  fût  en  guerre  avec  la  ville  de 
Genève,  que  cntholiqucs  et  protestants  ae 
livrassent  bataille,  des  traités  commerciaux 
ont  toujours  permis  ces  échanges  entre  les 
deux  pays  voisins. 

Ces  traités  ont  été  pour  la  zone  franche  de 
la  Haute-Savoie  les  divers  actes  constitutifs 
dont  mon  ami  M.  Chautemps  vous  rappelait 
les  dates.  Il»  s'échelonnent  depuis  1530  jus- 
qu'à 1792;  en  pleine  période  révolutionnaire 
encore,  par  la  convention  de  Landecy,  les 
deux  pays  sanctionnaient  ces  libertés  com- 
merciales. 

En  ce  qui  concerne  le  pays  de  Gex,  dès 
1604,  sous  Henri  IV,  puis  en  1T75,  des  con- 
ventions analogues  ont  permis  aux  paysans 
de  vendre  leurs  produits  à  Genève. 

Il  est  une  loi  qui  est  beaucoup  plus  juste 
que  les  lois  que  nous  faisons,  c'est  la  loi  de 
la  nature.  Quand  un  pays  est  séparé  comme 
le  pays  de  Gex  du  reste  du  département 
de  l'Ain  par  cette  barrière  de  plus  de 
2,000  mètres  de  hauteur  qui  s'appelle  le 
Jura, lorsqu'un  pays  est  séparé  comme  nous 
le  sommes  de  l'arrondissement  d'Annecy 
par  une  semblable  barrière,  vous  ne  pouvez 
pas  faire  qu'entre  ces  régions  des  échanges 
actif»,  utiles  s'oi^anisent. 

Vous  pouvez  certainement  nous  rejeter  à 
l'intérieur,  nous  séparer  de  notre  centre 
d'échange  ;  vous  avez  le  pouvoir  de  ruiner 
notre  pays,  mais  vous  n'en  avez  pas  d'autre. 
Vous  ne  ferez  pas  que  nos  vallées  no  con- 
vei|;ent  toutes  vers  Genève,  que  nos  routes 
ne  s'y  rendent,  que  nos  rivières  ne  nous 
y  conduisent,  que  des  lignes  de  tramways 
n'y  amènent  nos  paysans.  Vous  ne  rem- 
placerez pas  par  des  marchés  éloignés  le 
marché  que  nous  avons  à  noâ  portes,  dans 
lequel  nous  pouvons  aller  tous  les  jours 
«ans  payer  aucuns  intemiédialres,  sans  au- 
cune dépense  particulière. 

Si  vous  prétendiez,  messieurs,  enrichir  la 
culture  fran(;aise,  faire  le  bonheur  de  nos 
agrictilteurs  en  fermant  à  des  nationaux  un 
marché  étranger,  vous  comprendriez  bien 
mal  les  Intérêts  que  nous  représentons. 

Nous  imporlons,  disait  M.  Chautemps, 
pour  21  millions  du  francs  du  produits  agri- 
coles h  Genève.  N'est-ce  pas  là  vraiment  un 
soulagement  pour  la  production  nationale? 
Au  moment  où,  dan»  la  région  du  Midi,  on  se 
plaint  avec  raison  delaméventf'dcs  vins,  au 
moment  oii  la  crise  agricole  sévit  partout, 
nu  moment  oli  tous  nous  nous  eiror(;ons, 
mettant  en  commun  nos  bonnes  volontés, 
de  trouver  des  solutions  h  des  problèmes 
passionnants  pour  l'agriculture,  est-ce 
qu'une  Chambre  française  peut  avoir  l'in- 
tention d'enlever  à  des  agriculteurs,  îl  des 
paysans  le  moyen  qu'ils  ont  d«  vivre  ?  Ce 
n'est  pas  possible.  Vraiment  quand  je  sou- 
tiens ici  cette  thèse,  il  me  semble  que  déjà 
mon  procès  est  gagné. 

Messieurs,  je  vous  ai  parlé  des  différents 
instruments  internationaux  par  lesquels  ces 
questions  ont  été  réglées  entre  les  divers 
Etats  contractants.  Je  vous  al  parlé  de  l'ori- 
gine des  traités.  A  ïme  date  pbi»  moderne. 
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vous  avez  l'expression  de  ces  mômes  inté- 
rêts concordants  dans  le  traité  de  Paris  du 
20  novembre  iSlO,  signé  par  toutes  les  puis- 
sances européennes,  car  si  Genève  a  de- 
mandé à  ce  moment  au  congrès  des  puis- 
sances de  lui  consentir  avec  le  pays  de  Gex 
des  facilités  commerciales,  c'est  que  des 
intérêts  économiques  incontestables  avalent 
déterminé  cette  ville  à  réclamer  ce  que  plus 
tard,  en  1860,  les  populations  de  la  Savoie 
ont  à  leur  tour  demandé. 

J'en  viens  à  l'annexion  de  1800.  Cette  an- 
nexion est  inscrite  dans  une  des  pages  de 
cette  épopée  moderne  dont  Garibaldl  et 
Cavour ,  à  dos  degrés  différents ,  furent 
les  héros.  Elle  se  lie  à  la  grande  iilstoire 
de  l'unité  Italienne. 

Vous  s<ivez  comment  en  1858,  lors  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  conspiration  do  Hlum- 
bières,  on  avait  promis  à  Napoléon  111,  en 
échange  de  la  coopération  des  armées  fran- 
çaises qui  amena  l.i  délivrance  de  l'Italie, 
la  cession  de  la  Haute-Savoie  et  du  comté  de 
Nice,  pays  de  langue  et  de  race  française  qui 
semblaient  bien  décidés  à  se  réunir  volon- 
tairement à  la  France.  Lorsque,  le  5  juillet 
1850,  Napoléon  III  signa  la  paix  de  Viila- 
franca  sous  la  menace  d'une  coalition  euro- 
péenne qui  déjà  se  préparait,  Il  sembla  re- 
noncer à  son  désir.  Il  disait  à  Victor- 
Emmanuel  :  «  Votre  gouvernement  me 
payera  une  partie  des  frais  de  la  guerre  et 
11  ne  sera  plus  question  de  Nice  et  de  la 
Savoie.  » 

Mais  lorsque,  grâce  à  la  présence  des  ar- 
mées fran(;aises  en  Lombardle,  l'unité  de 
l'Italie  se  lit  quand  même  par  la  manifes- 
tation libre  des  populations,  lorsque  l'arme, 
Modène,  la  Toscane  se  réunirent  à  la  mo- 
narchie piémontaisc  et  aidèrent  à  ta  cous* 
tltutlon  de  la  royauté  Italienne,  lorsqu'en- 
fin  la  royauté  italienne  se  constitua,  Napo- 
léon reprit  très  légitimement  vis-à-vis  du 
roi  de  Sardaigne  la  demande  qu'il  avait  for- 
mulée en  1858. 

C'est  lUors  que,  dès  le  molli  de  janvier 
1859,  puis  en  février,  par  des  dépêches  suc- 
cessives, soH  de  l'empereur  lui-même,  soit 
de  IH.  Thouvenel,  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  se  pose  la  question  de  l'an- 
nexion à  la  France  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Nice.  Le  12  mars  était  signé  un  traité  se- 
cret et  le  24  était  signé  l'instniment  défini- 
tif, celui  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  lu  pour  partie  à  la  tribune 
tout  à  l'heure. 

Cette  annexion  n'avait  pas  été  sans  sou- 
lever pour  notre  pays  des  difflCHltés.  Elles  lui 
venaient  notamment  de  deux  puissances, 
l'Angleterre  et  la  Suisse.  L'Angleterre  avait 
accordé  de  bienveillants  et  encourageants 
sourires  à  la  natssjince  du  second  empire, 
mais  bien  vite  elle  avait  pris  ombrage  de 
ce  monarque  <iul  lui  paraissait  encore  avoir 
dans  le  peuple  des  racines  trop  profondes 
et  qui  parfois  en  Europe  déconcertait  la  po- 
litique des  vieilles  monarchies. 

C'est  de  l'histoire;  je  n'invente  rien.  C'est 
pour  cela  qu'en  1860,  lorsque  Napoléon, 
après  Magenta  et  Soiférino,  signa  la  piiix 
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de  ViUafranca,  il  eut  devant  lui  non  seule- 
ment l'Autriche  et  la  l'rusae,  mais  l'Angle- 
terre. Dès  1859,  par  une  note  du  5  juillet,  de 
lord  Russell  minlstrci  des  affaires  étrangères 
à  lord  Cowley,  son  ambassadeur  à  Paris, 
l'Angleterre  s'inquiétait  de  la  question  de 
savoir  si  vraiment  l'Italie  consentirait  à  la 
cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France. 

J'ai  dit  que  lo  projet  avait  été  abandonné 
à  cette  époque.  Il  est  repris  au  mois  de  jan- 
vier de  l'année  suivante,  La  diplomatie  an- 
glaise ne  reste  pas  inactive  :  le  12  janvier 
1860,  lord  Russell  écrit  à  lord  Cowley  pour 
lui  demander  queUes  sont  les  Intentions  de 
l'empereur  à  ce  sujet.  En  même  temps,  pa- 
rallèlement et  successivement,  le  Parlement 
anglais  manifeste  son  opinion.  C'est,  en  fé- 
vrier eten  mars  1860,  une  série  d'interpella- 
tions qui,  en  mars  surtout,  prennent  un  ca- 
ractère violent,  soit  à  la  Chambre  des  lords, 
soit  à  la  Chambre  des  conmmnes. 

M.  Lucien  HillaToye.  C'est  très  intéres- 
sant comme  indication  pour  l'avenir. 

M.  Feraand  DftYld.  Au  moment  où  ces 
Interpellations  se  produisaient,  où  l'on  met- 
tait sur  la  sellette  les  Intentions  de  la  na- 
tion française,  la  Suisse  agissait,  et,  dès  le 
31  Janvier,  le  représentant  de  la  Suisse  en 
France  obtenait  de  l'empereur  une  entrevue, 
où  il  réclamait  la  cession  complète  des  ter- 
ritoires mômes  qui  constituent  aujourd'hui 
les  zones  franches  du  Chablals,  qui  est  l'ar- 
rondissement de  Thonon,  du  Fauclgny,  qui 
est  l'arrondissement  de  BonnevlUe,  et  du 
Genevois,  qui  est  l'arrondissement  de  Satnt- 
Jullen,  jusqu'au  ruisseau  des  Usses. 

Ces  réclamations  de  la  Suisse  ne  furent 
pas  seulement  formulées  par  voie  diploma- 
tique vis-à-vis  de  la  France.  Le  20  mars 
le  conseil  fédéral  prévoyait  la  poaslblUté  de 
levées  de  troupes  pour  assurer  ses  droits 
sur  ces  territoires,  et  enfin,  le  15  avril  il 
adressait  une  note  collective  à  toutes  les 
puissances  européennes. 

Sa  thèse  était  la  suivante  :  H  se  basait  sur 
un  traité  de  ir^Oi  par  lequel  les  seigneurs 
de  Berne,  qu'il  prétendait  être  les  auteurs  de 
la  confédération  helvétique,  avaient  pris 
l'engagement  de  nt;  céder  à  aucune  autre 
puissance  h-  territoire  de  la  Savoie  du  Nord 
que  la  Suisse  revendiquait. 

En  même  temps  qu'elles  se  produisaient, 
ces  réclamations  diplomatiques  qui,  je  le 
répèle,  é!aient  inquiétantes  —  car  si  Napo- 
léon III  s'était  arrêté  à  ViUafranca,  il  ne 
voulait  pas  non  plus  risquer  la  guM-rp  euro- 
péenne pour  l'annexion  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  Nice  —  ces  réclamations  diplo- 
matiques étaient  appuyées  constamment 
dans  nos  populations  par  une  action  concer- 
lée,  métiiodique,  pour  chercher  à  les  déter- 
miner à  demander  l'annexion,  non  pas  à  la 
France,  mais  h  la  Suisse. 

On  disait  aux  régions  que  nous  représen- 
tons: Est-ce  que  vos  intérêts  commerciaux 
ne  sont  pas  à  Genève?  Est-ce  qu'en  réalité 
vous  n'avez  pas  avec  nous  plus  d'affluilés 
qu'avec  la  France  ?  Est-ce  que  l'adage  n'est 
pas  toujours  vrai  :  Ubi  bene,  ibi  paln'a  ?  Et 
ne  ferifZ-Tons  pas  mieux  de  choisir  la  satis- 
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faction  de  vos  intérêts  personnels,  vous  qui 
êtes  (le  pauvres  gens,  d'humbles  paysans, 
plutôt  que  d'aller  sacrifier  &  un  idéal  vos 
Intéréts^t  ceux  de  vos  familles  ? 

Cotte  thèse,  prêchée,  on  peut  le  dire,  dans 
nos  réglons,  a  été  repoussée  par  notre  po- 
pulation. {Très  bien!  très  bien  !)  En  agissant 
ainsi  elle  a  bien  mérité  de  nous  ;  et  vous  ne 
voudrez  pas,  je  l'espère,  l'en  punir  aujour- 
d'hui en  lut  refusant  les  moyens  de  vivre. 
[Apptaudisxements  iur  divers  bancs.) 

J'ai,  dans  ces  conditions,  le  droit  de  dire 
que  c'est  Li  protestation  de  la  Savoie  elle- 
même  qui  a  fait  taire  les  objections  de  l'An- 
gleterre et  les  réclamations  de  la  Suisse. 
Cette  protestation  s'est  produite  sous  la 
forme  que  mon  collègue  M.  Chautemps  vous 
indiquait.  On  envoya  aux  Tuilerie  s,  le  31  mars, 
une  délégation  que  l'empereur  reçut  solen- 
nellement et  à  laquelle  il  déclara  : 

«  Mon  amitié  pour  la  Suisse  m'avait  fait 
envisager  comme  possible  de  détacher  en 
faveur  de  la  confédération  suisse  quel- 
ques parties  du  territoire  de  la  Savoie, 
mais  devant  la  répulsion  qui  s'est  manifes- 
tée parmi  vous  à  l'idée  de  voir  démembrer 
un  pays  qui  a  su  se  créer  à  travers  les  siè- 
cles une  individualité  glorieuse  et  se  don- 
ner ainsi  une  histoire  nationale,  il  est  natu- 
rel de  décjarer  que  je  ne  contraindrai  pas, 
au  proM  d'autrui,  le  vœu  des  popuLatlons. 
Quant  aux  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux qui  lient  à  la  Suisse  certaines  parties 
de  la  Savoie,  il  sera  facile,  je  le  crois,  de  les 
satisfaire  par  des  arrangements  particu- 
liers. » 

Telle  a  été,  messieurs,  la  déclaration  que 
nt  le  2t  mars  l'empereur  &  la  délégation 

savoisienne. 

Elle  fut  reproduite  au  Moniteur  universel 
du  22  mars  ;  elle  a  donc  un  caractère  com- 
plètement offlcleL 

En  même  temps,  en  Italie,  Oavour,  à  l'ori- 
gine, sous  la  pression  de  IWngleterre  et  de 
la  Suisse,  se  contentait  de  répondre  :  J'ai 
bien  dit  à  la  France  qu'il  lui  appartenait  de 
ne  pas  s'attirer  d'affaires  soit  avec  l'Angle- 
terre, soit  avec  la  Suisse  ;  c'est  à  elle  qu'il 
faut  vous  adresser.  Mais  le  21  mars  il  écrit 
à  son  représentant  auprès  de  la  confédé- 
nilion  lielvétique  en  lui  disant  que  satis- 
faction sera  donnée  aux  intérêts  couniier- 
claux  qui  mettent  la  Suisse  en  émoi,  C'eUiit 
donc  bien  la  démarche  concertée,  je  le 
crois,  entre  le  gouvernement  Impérial  et 
noA  populations,  c'était  bipu  celte  démar- 
che qui  permettrait  ù  l  empereur  de  faire 
l'annexion  de  la  Savoie  et  du  canton  de  Nice 
sans  risquer  une  l  onllagration  européenne. 
iTrès  bien!  h'è»  bien!) 

La  suite  de  l  liistoire  nous  prouve  combien 
jna  llièsc  est  exacte.  .Mon  collègue  et  ami, 
M.  Cliiuiteinps,  vous  a,  tout  à  l'Iienre,  donné 
lecture  d'autres  notes  parues  au  Moniteur 
unirn'sH  pendant  la  période  qui  a  pré- 
cédé et  suivi  le  traité  qui  fut  conclu  trois 
jours  après  la  visite  de  la  délégation  sa- 
voyarde à  l'aris  puiscuu"  cette  visite  est  du 
21  mars  et  le  traité  de  Turin  du  3i  mars. 
Pri'sque  jour  pour  jour,  nos  populations 


reçoivent,  du  gouvernement  impéritil  d'une 
part,  du  gouvernement  sarde  d'autre  part 
—  car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans 
cette  question,  la  cession  et  les  conditions 
de  bi  cession  sont  indiquées  par  les  deux 
gouvernements,  .par  celai  qui  cède  et  par 
celui  qui  prend  les  populations  —  des  ma- 
nifestes officiels  signés  soit  de  M.  Thouve- 
nel,  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  de 
M.  le  sénateur  Laitl,  qui  représentait  dans 
nos  provinces  le  gouvernement  Impérial 
fran(;ais  et  dans  lesquels  on  promettait  for- 
mellement, solennellement  au  Cliablais,  au 
Faucigny,  au  territoire  de  Saint-Julien  situé 
au  nord  du  ruisseau  des  Usses,  -i  le  ré- 
gime du  pays  de  Gex  ».  Ce  sont  les  termes 
mêmes  qu'on  a  employés.  C'est  le  régime 
du  pays  de  (îex,  c'est-à-dire  la  frontière  ou- 
verte du  côté  de  Genève,  la  possibilité  de 
relations  commerciales  nécessaires  avec  la 
Suisse  qui  furent  promis  à  nos  trois  arron- 
dissements. 

L'établissement  de  ce  régime  économique 
avait  encore  un  autre  avantage  :  en  évitant 
le  démembrement  de  la  Savoie  il  permettait 
d'entraîner  l'adhésion  à  l'annexion  de  la 
ville  d'Annecy,  qui  ne  voulait  pas  se  voir 
rattachée  au  département  de  la  Savoie  et 
descendre  ainsi  au  rang  de  sous-préfecture. 
/Toute  l'histoire,  par  conséquent,  de  l'an- 
nexion de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice 
à  la  France,  constitue  la  genèse  de  la  créa- 
tion de  la  2one  en  1800.  y 

Tout  cela  est  l'œuvre  solidairement  con- 
certée de  la  volonté  des  populations  qui 
sont  françaises  de  cœur  et  de  race  et  qui 
veulent  le  devenir  en  fait,  et  de  la  volonté  de 
l'empereur  et  de  la  France  qui  veulent  les 
annexer,  en  même  temps  que  du  souci  des  in- 
térêts généraux  commerciaux  de  ces  popula- 
tions, que  personne  ne  peut  méconnaître. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Arrive  le  jour  du  vote.  On  vote  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  traité  de  Turin. 

Ce  tiaité,  dans  son  article  i*',  indique 
que  la  cession  sera  volontaire,  qu'on  ne 
contraindra  pas  le  vœu  des  populations 
et  que  le  mode  destiné  à  recueillir  ce  con- 
sentement sera  concerté  entre  les  deux 
gouvernements.  «  Concerté  entre  les  deux 
gouvernements  »,  ce  sont  les  expressions 
mêmes  dont  se  sert  l'article  1"  du  traité  de 
Turin  en  date  du  2f  mars  1801). 

Lorsqu'il  sVsl  agi  de  voter,  la  proclama- 
tion annonçant  le  mode  de  vote  et  la  façon 
dont  il  avait  été  ciiucerté  ne  porte  pas  la 
fûgnature  du  gouvernement  français  —  il 
n'était  pas  encore  en  possession  de  nos  pro- 
vinces —  elle  porte  la  signature  du  gouver- 
neur régent,  de  M.  Lachenal.  M.  Lachenal 
s'exprime  ainsi  : 

<<  Le  gouverneur  de  la  province  d'Annecy 
s'empresse  d'informer  les  liabitants  de  la 
province  qu'il  a  été  convenu  entre  le  gou- 
vernement sarde  elle  gouvernement  fran- 
çais que  l'expression  des  vœux  du  pays 
se  ferait  au  moyen  du  suffrage  universel 
et  qu'à  cet  effet  les  dispositions  qui  suivent 
ont  été  arrêtées  de  concert  entre  eux  : 

«  Article  l".  —  Les  habitants  savtdsiens 


habitant  la  province  d'Annecy  sont  appelés 
à  voter  sur  la  question  suivante  :  La  Savble 
veut-elle  être  réunie  à  la  France  t 

"  Art.  2.  —  Le  vote  aura  Heu  par  «  oui  » 
ou  par  «  non  »  au  scrutin  secret. . . 

<(  Néanmoins,  les  votes  ainsi  conçus  : 
«  oui  et  zone  »  sont  déclarés  vidi^les  et 
considérés  comme  afflrmatifs.  » 

Ainsi,  au  moment  du  plébiscite  d'an- 
nexion, par  application  de  l'article  i*^'  du 
traité  de  Turin,  d'accord  entre  les  deux 
gouvernements,  11  fut  entendu  que  les  po- 
pulations auxquelles  la  zone  avait  été  pro- 
mise prendraient  acte  de  la  promesse  en 
votant  i<  oui  et  zone  ». 

11  semblait  que  ce  contrat  eût  ' reçu  déjà 
une  sanction  suffisamment  solennelle  par  le 
vote  des  populations.  Le  gouvernement 
sarde  s'était  réservé  encore  une  autre  ga- 
rantie :  il  avait  voulu  que  son  Parlement,  le 
Parlement  subalpin,  fût  appelé  à  délibérer 
sur  la  question. 

Le  Parlement  subalpin  délibéra  longue- 
ment, non  point  parce  que  le  fait  môme  de 
l'annexion  pouvait  être  contesté  quant  à  sa 
rég\ilarité  —  il  y  avait  eu,  soit  à  Nice,  soit 
en  Savoie  ime  presque  unanimité  —  mais 
parce  que,  pour  le  Parlement  subalpin.  Il  y 
avait  un  sacrilège,  semblait-il,  à  céder  à  la 
France  Nice,  la  patrie  de  Garlbaldi,  au  mo- 
ment oii  Garibaldi  était  en  train  de  conqué- 
rir à  son  pays  une  npuvelle  patrie,  la  Sicile) 
au  moment  où  il  venait  de  lui  donner  l'u- 
nité politique  qui  dure  encore  aujourd'hui. 

Le  Parlement  subalpin  discuta  donc 
longuement,  ardemment,  d'abord  à  la 
Chambre  les  21,  27},  26,  27,  28  et  29  mai, 
puis  au  Sénat  les  8  et  9  juin,  la  question  de 
l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de 
Nice.  Alors  •  qu'il  cherchait  un  prétexte 
pour  se  refuser  à  autoriser  la  cession,  si  on 
avait  apporté  de  la  part  de  la  Savoie  les 
manifestations  d'une  liostlllté  à  l'égard  de 
la  France  il  n'est  pas  douteux  que  l'argu- 
ment se  fût  ajouté  à  ceux  que  les  amis  de 
Garibaldi  faisaient  valoir  contre  la  cession  à 
la  France  de  la  patrie  du  héros  italien. 

Cet  argument  n'a  pas  pu  être  apporté, 
et  le  traité  a  été  approuvé  presqu'à  l'una- 
nimité. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous 
avons  encore  la  garantie  du  vote  du  Parle- 
ment itjilien  venant  sanctionner  le  vote  et 
les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  opéré. 

Je  demande  s'il  est  possible  de  trouver  un 
instrument  de  droit  international  qui  puisse 
être  placé  sur  un  terrain  aussi  solide  que 
celui  sur  h'quel  nous  nous  trouvons.  Deux 
puissances  sont  d'accord;  tout  un  peuple 
manifeste  ;  le  Parlement  donne  son  appro- 
bation ;  si  après  cela  11  dépend  du  caprice 
d'une  minorité  industrielle  dans  un  pays  de 
supprimer  la  franclilse  nécessaire  à  la  vie 
des  populations,  eli  bien!  je  dis  qu'il  y  a  de 
quoi  désespérer  du  bon  sens  des  représen- 
tants du  pays.  Et  je  n'en  désespère  pas.  [Très 
bien  !  très  bien .') 

Messieurs,  nous  protestons  et  nous  pro- 
testons tivec  raison  contre  ce  qui  n'est  pas 
une  injure,  mais  une  blessure  pour  nous, 
l'annexion  de  TAlsace-Lorralne.  Nous  pro- 
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testons  parce  que  TAlleniafîne,  sans  con- 
sulter le»  populations,  a  (ait  un  outrage  au 
droit  en  opérant  une  annexion  violente. 
Mais  que  diriez-vous  d'un  Kttit  qui,  après 
avoir  déclaré  à  un  pays  :  «  Je  vous  annexe 
en  vous  faisitnt  telles  promesses  »,  viendrait 
dire  ensuite  à  ce  même  pays  :  <•  Les  pro- 
messes que  je  vous  ai  faites  à  ce  momcnt-Ià 
était  destinées  à  motiver  ou  à  encourager 
vos  votes;  mais  maintenant  que  vous  files 
mes  nationaux,  comme  vous  êtes  une  in- 
fime minorité  dans  la  nation,  je  vous  dé- 
clare que  je  ne  continuerai  plus  à  ttmir  ma 
parole.  » 

C'est  pourtant  l'injure  qu'on  essaie  de 
faire  au  peuple  français  en  posant  la  ques- 
tion devant  le  Parlement  comme  on  la 
pose. 

l*our  mol,je  ne  me  fais  pas  d'illusions.  Je 
sais  que  vos  esprits  et  vos  cœurs  resteront 
fermés  à  CCS  tentations;  je  sais  que  sur  le 
domaine  du  droit,  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes nous  sommes  inattaquables  ;  j'irai 
plus  loin  :  je  dirai  que  la  zone  de  1860  a  été 
garantie  par  la  parole  de  la  France  vis-à-vis 
des  populations  qui  aujounl'lmi  sont  iiors 
d'état  de  se  défendre  et  que  cette  parole 
vaut  mieux  que  tes  signatures  collectives 
inscrites  sur  un  traité  européen,  tel  que  le 
traité  de  1815.  {ApplaudissemeiUs  sur  divers 
bancs.) 

Il  me  .reste,  messieurs,  à  examiner  ce 
qu'est  Torganisation  de  la  zone,  comment 
elle  fonctionne  et  si  vraiment  les  fraudes 
colossales  qu'on  vous  dévoilait  tout  à  l'heure 
sont  bien  réelles  et  bien  plausibles. 

La  zone,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  n'est  pas 
Rous  un  régime  tout  à  fait  exceptionnel. 

La  zone  fait  partie  de  ce  qu'en  douane  on 
appelle  les  régimes  spéciaux.  Elle  a  été  or- 
ganisée parle  décret-lot  du  13  juin  18C0,  au 
moment  où  l'.Angleterre  protestait  encore 
contre  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France  ; 
elle  a  été  complétée  ensuite  quant  il  son  or- 
ganisation par  le  règlement  du  31  mai  1863. 
Nous  rentrons  encore  une  fois  dans  la  caté- 
gorie des  régîmes  spéciaux  définis  par  la 
conception  douanière  et  qui  comprend,  en 
deliors  de  nous,  la  Corse  et  les  lies  du  litto- 
ral. La  Corse  a  des  privilèges  que  nous 
n'avons  pas:  d'abord  relui  de  ne  point  payer 
les  impôts  qu'elle  doit  alors  que  nous 
payons  ceux  auxquels  nous  sommes  assu- 
jettis, puis  celui  de  bénéficier  en  matière  de 
droits  d'enregistrement  de  réductions  que 
nous  ne  demandons  pas  h  connaître. Les  tics 
du  littoral  bénéficient,  elles,  d'un  régime  de 
faveur  parce  que  leur  situation  en  dehors 
du  continent  nécessite  l'existence  de  ce 
régime. 

En  ce  qui  nous  concerne,  comment  la 
douane  peut«tle  surveiller  dans  notre  pays 
soit  la  production,  soit  les  exportations  t 
J'examinerai  le  problème  au  point  de  vue 
d'un  certain  nombre  de  produits,  notam- 
ment le  blé,  les  bestiaux,  puisqu'on  y  a  fait 
allusion.  Mais ,  auparavant,  dites-vous  bien 
que  notre  situation  n'est  pas  aussi  privilé- 
giée qu'on  voudrait  vous  le  foire  croire. 
Nous  sommes,  en  réalité,  hors  de  la  barrière 


douanière,  je  vous  ai  dit  pourquoi  ;  nous 
n'échappons  guère  qu'à  des  taxes  de  doua- 
nes. Mais  nous  payons  tous  les  Impôts 
indirects,  les  droits  sur  l'alcool,  les  droits 
d'enregistrement,  nous  payons  naturelle- 
ment tous  les  impôts  directs,  toutes  les 
taxes  de  consommation  intérieures,  sauf  la 
taxe  sur  le  sel  qui  est  réduite  à  2  fr.  C'est 
une  sorte  de  protection  à  rebours. 

Il  y  a  des  pays  pour  lesquels  le  cordon 
douanier  est  nécessaire.  Il  y  en  a,  au  con- 
traire, auxquels  le  cordon  douanier,  môme 
au  point  de  vue  agricole,  peut  porter  préju- 
dice, et,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  sup- 
portons sans  nous  plaindre  les  répercus- 
sions des  droits  protecteurs.  Nous  payons 
comme  vous  tous,  messieurs,  les  encoura- 
gements, les  subventions  à  la  sériciculture, 
à  la  culture  du  Un  et  du  chanvre,  bien  que 
nous  n'en  produisions  pas.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  une  mesure  de 
solidarité  destinée  k  venir  en  aide  aux 
agriculteurs  d'une  région  quelconque  de  la 
France,  nous  nous  y  associons  moralement 
et  pécuniairement.  Nous  payons  le  mil- 
liard de  la  défense  nationale.  Nous  en  payons 
notre  part  en  argent.  Mais  nous  payons 
aussi  l'impôt  du  sang.  Nos  soldats,  en  1870, 
ont  fait  leur  devoir  en  défendant  les  champs 
des  électeurs  de  .M.  Debussy  ;  et  ce  sont  eux 
qui,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or, 
ont  pris  le  seul  drapeau  prussien  qui  ait  été 
enlevé  au  cours  de  la  campagne. 

M.  le  Uentenant-colonel  Ronssat.  Nous 
en  avons  pris  deux,  mon  cher  collègue. 

M.  Femand  David.  Et  pourtant,  si  jamais 
la  guerre  survenait,  si  une  invasion  se  pro- 
duisait, les  troupes  françaises  se  retireraient 
de  notre  territoire,  qui  serait  occupé  par  les 
troupes  suisses.  Nous  ne  protestons  pas; 
nous  faisons  notre  devoir.  .Mais,  encore  une 
fois,  nous  supplions  la  Chambre  de  vouloir 
bien  respecter  nos  intérêts  vitaux. 

Comment  fonctionne  le  régime  douanier 
qui  nous  v»t  appliqué  ?  Il  faut  bien  le  re- 
connaître, ce  régime  est  celui  que  veut 
bien  faire  M.  le  ministre  des  finances. 
M.  le  ministre  des  finances  est  ctiez  nous  en 
terre  française;  il  opère  au  milieu  de  Fran- 
çais ;  nos  lois  sont  appliquées  par  les  agents 
de  son  choix  ;  il  a  sur  toute  la  surface  de 
notre  territoire  toute  la  puissance  de  sur- 
veillance qu'il  peut  désirer.  Il  a  douze  véri- 
ficateurs dans  les  zones  franches  de  la 
Haute-Savoie  ;  s'il  en  voulait  vingt  ou  vingt- 
cin<|,  il  ne  dépendrait  que  de  lui  de  les  y 
établir. 

Quelles  obligations  sont  Imposées  à  nos 
agriculteurs  producteurs  dè  blé  ?  Quand 
j'entends  envier  leur  situation,  je  pense  que 
peut-être  bien  peu  d'entre  vos  électeurs, 
messieurs,  voudraient  se  soumettre  à  ces 
formalités  tracassières,  mais  nécessaires,  je 
le  reconnais,  auxquelles  on  les  astreint 
Lorsqu'ils  ensemencent  leurs  terres  en  blé, 
ils  commencent  par  fairu  une  déclaration 
fondamentale  :  ils  avisent  le  vérificateur 
qu'ils  ont  ensemencé,  par  exemple,  10  hec- 
tares de  blé.  Pendant  toute  la  période  où  le 
blé  germe,  où  11  se  lève  en  herbe,  où  il  s'é- 


panouit en  épis,  jusqu'au  moment  où  la  faux 
viendra  le  moissonner,  pendant  tout  ce 
temps,  la  douane  peut  procéder  à  toutes  vé- 
rifications sur  la  contenance  ensemencée. 

C'est  pour  cela  que  réellement  je  ne  fais 
pas  grand  cas  des  critiques  étranges  que 
M.  Berthet  apportait  tout  à  Theure  à  la  tri- 
bune, ni  de  ses  anecdotes  sur  les  tas  de 
blé  qu'un  vérificateur  a  trouvés  dans  une 
grange.  La  vérification  s'exerce  non  dans 
les  granges,  mais  au  grand  jour  des  champs 
de  blé  ;  et,  tous  les  jours,  pendant  six  mois, 
l'exercice  de  la  douane  peut  s'effectuer. 

Nous  avons  même  demandé,  nous  deman- 
dons encore  à  M.  le  ministre  des  finances 
de  faire  cette  vérification  si  facile  de  telle 
façon  qu'on  ne  puisse  plus  nous  adresser  au- 
cun reproche,  car  nous  sommes  les  premiers 
intéressés  à  ce  que  des  fraudes  ne  se  pro- 
duisent pas.  Nous  savons  bien  que,  toutes 
les  fois  qu'une  fraude  sera  constatée,  on  en 
rendra  responsable  le  régime  dont  nous 
profitons. 

Nous  avons  prié  M.  le  ministre  des 
finances  de  nous  envoyer,  outre  ses  vérifi- 
cateurs, des  brigades  volantes  de  douaniers 
pour  procéder  à  cette  opération  qui  n'est  pas 
très  difficile. 

Une  fols  cette  vérification  faite,  on  fait 
après  récolte  une  déclaration  quant  à  l'im- 
portance du  produit  récolté,  l'uls,  quand  le 
cultivateura  vendu  son  blé,  il  fait  une  autre 
déclaration  encore,  qui  s'appelle  une  décla- 
ration en  détail,  et  on  lui  donne  un  extrait- 
permis  qu'il  imputera  sur  l'importance 
totale  de  blé  qu'il  a  récoltée.  Cette  impor- 
tance totale,  ce  n'est  pas  nous  qui  la  déter- 
minons; nous  ne  donnons  qu'un  chifl're 
vériflable,  celui  de  l'ensemencement;  l'ad- 
ministration des  douanes  détermine  la 
moyenne  deproductlon,  de  sorte  que,  si  cette 
moyenne  est  de  18  quintaux  à  l'Iiectare, 
l'agriculteur  qui  a  ensemencé  20  hectares  a 
droit  à  3,600  quintaux.  L'administration  des 
douanes  a  donc  un  pouvoir  discrétionnaire. 
Elle  peut  contrôler  toutes  nos  opérations. 

l^ans  ces  conditions,  comment  la  fraude 
pourrait-elle  se  produire  sur  les  blés  ? 
.M.  lîerthet  a  bien  voulu  reconnaître  lui- 
même  qu'elle  n'était  pas  'possible.  En 
dehors  de  toutes  ces  vérifications,  il  y  a 
une  autre  garantie  :  le  grain  de  nos  blés 
ne  ressemble  pas  au  grain  des  blés  étran- 
gers, et,  même  k  la  main,  il  esl  facile  à  un 
douanier  de  voir  si  vraiment  on  introduit, 
sous  le  couvert  d'extraits-permis  provenant 
des  zones,  des  blés  zonlens  ou  au  contraire 
des  blés  étrangers.  A  défaut  de  l'affirmation 
de  M.  Berthet,  j'aurais  en  la  parole  de  M.  le 
directeur  des  douanes  qui  a  bien  voulu  me 
fournir  des  renseignements  absolument 
concordants. 

On  a  essayé  d'établir  que  des  fraudes 
s'étaient  produites  sur  les  farines. 

Il  est  possible  qu'à  certains  moments,  en 
efl'et,  CCS  fraudes  aient  eu  lieu;  nous  ne 
sommes  pas,  nous,  chargés  de  les  réprimer. 
Nous  n'osons  pas  trop,  dans  ce  débat,  faire 
retomber  sur  M.  le  ministre  des  finances, 
dans  lequel  nous  ne  voudrions  pas  voir  un 
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adversaire, les  imputations  qu'on  dirige  con- 
tre l'administratton  des  douanes  ;  inaisceque 
nous  avons  le  droit  d'affirmer,  c'est  que, 
toutes  les  fols  qu'il  nous  a  paru  qu'une 
fraude  pouvait  se  faire  sur  un  point  quel- 
conque du  territoire,  nous  lui  avons  de- 
mandé d'y  mettre  fin. 

En  voulez-vous  un  exemple?  A  un  mo- 
ment donné,  par  une  lHten>rétation  fausse 
du  pacte  d'annexion,  comme  le  disait 
M.  Cliautenips,  notre  frontière  s'est  trou- 
vée ouverte  du  côté  d'Annecy  ;  la  li- 
gne des  douanes  passait,  selon  la  douane, 
par  certains  points;  la  cour  de  cassation 
décida  qu'elle  passait  par  certains  autres 
points.  Au  mois  de  mai  i896,  la  Cliambre 
fut  saisie  par  le  Gouvernement  d'un  projet 
de  loi  destiné  à  rectifier  la  frontière  doua- 
nière. 

Les  élections  de  1898  sont  venues;  je  suis 
alors  entré  h  la  Cliambre.  Le  projet  était 
toujours  à  l'étude  ;  la  frontière  était  tou- 
jours ouverte,  tellement  que,  si  on  l'avait 
mieux  su,  une  contrebande  effrénée  au- 
rait pu  s'y  faire.  L'année  1898  passe,  l'année 
1899  arrive,  et  comme  des  réclamations  se 
produisaient  chez  nous,  parce  qu'en  effet 
cetUj  contrebande  commentjait  à  naître  et 
nièmc  s'accentuait,  c'est  nous,  représen- 
tants zonlens,  qui  sommes  venus  dans  le 
cabinet  du  ministre  des  finances  d'alors, 
demander  le  vote  du  projet  de  loi;  c'est 
moi  qui  suis  allé  prendre  à  son  banc  l'hono- 
rable .\f.  Geoi^es  Graux,  alors  président  de  la 
commission  des  douanes,  et  M.  Noël,  alors 
rapporteur  du  projet,  et  qui,  d'accord  avec 
M.  Deschanel,  alors  président  de  la  Chambre, 
ai  fait  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Gbambre,  pendant  la  discussion  du  budget, 
&  la  condition  qu'il  n'y  aurait  pas  débat, 
cette  loi  dont  le  vole  était  attendu  depuis 
trois  ans. 

Lj>  loi  fut  votée  le  28  mars  el,  deux  jours 
après,  le  30  mars  1899,  sur  l'intervention 
personnelle  de  mon  ami  M.  le  sénateur 
Duval,  sénateur  zonien,  lui  aussi,  le  Sénat 
la  votait  à  son  tour.  Nous  avons  fait,  nous, 
humbles  représentants  du  peuple,  en  qua- 
rante-lmlt  heures,  ce  que  le  Gouvernement 
n'avait  pas  su  faire  en  trois  ans. 

Nous  apportons  donc  à  l'administration 
tout  le  concours  qu'il  est  possible  à  des 
députés  de  lui  donner.  Lorsque  j'entends 
parier  de  contrebande,  lorsque,  à  propos  de 
cette  question  des  farines,  on  dirige  contre 
nous  les  accusations  que  vous  savez,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  dire  :  Comment  !  vous 
parlez  d'intérêts  ^ricoles,  vous  parlez  de 
contrebande!  mais  j'aurais  bien  aimé,  moi, 
que  M.Debussy  vîntdénonceràcette  tribune, 
non  pas  les  méfaits  des  pauvres  petits  pay- 
sans, pour  lesquels  je  plaide  {Très  bim! 
très  bien!  sur  divers  bmcs\  mais  les  agisse- 
ments des  gros  minotiers  qui  se  livrent, 
grâce  à  l'adralssion  temporaire,  à  la  frSude 
dont  nous  80ufh>ons. 

M.  Totirnade.  Le  rapport  n'est  pas  en- 
core en  discussion  ;  n'anticipez  pas  ! 

M.  Fenuuid  David.  Vous  niiez  voir  que 


je  no  puis  faire  autrement  que  d'en  parler 
en  ce  moment. 

M  Plichon.  Nous  en  parlerons  avec  tous 
les  détails  nécessaires. 

M.  Femaïkd  David.  Je  sais,  monsieur 
Plichon,  que  vous  traiterez  la  question  avec 
tout  votre  talent  et  toute  votre  compétence. 

M.  Debussy.  Vous  ne  savez  pas  si  je  ne 
dénonce  pas  moi-mâme  ces  méfaits.  Je  les 
connais  aussi  bien  que  vous,  je  crois  ;  je  ne 
les  excuse  pas  plus  que  les  fraudes  zo- 
nières. 

M.  Emile  Chautemps.  Nous  avons  nous- 
mêmes  demandé,  au  conseil  général  de  la 
tiauto  -  Savoie ,  que  l'administration  des 
douanes  nous  privât  de  la  faculté  de  re- 
cevoir des  farines  en  décharge  d'admission 
temporaire.  Il  nous  semble  que  l'adminis- 
tration des  douanes  a  le  devoir  de  faire 
cesser  cette  faveur  ou  de  parer  ell6-même 
au.x  fraudes  à  l'intérieur. 

M.  Tonrnade.  Je  répète  que  cette  discus- 
sion est  anticipée. 

M.  Bîzot.  11  n'y  a  qu'à  exercer  les  mino- 
tiers pour  savoir  les  quantités  de  blé  qu'ils 

reçoivent. 

M.  Maurice  Rouvier,  président  du  conseil, 
ministre  des  finances.  Il  ne  dépend  pas  de 
l'administration  des  douanes  de  régler  la 
question  sur  la  base  que  vous  venez  d'indi- 
quer  

H.  Debussy.  A  moins  qu'il  n'y  ait  un 

double  cordon  douanier. 

H.  le  jffésident  du  conseil,  ministre  des 
finances.  ...à  moins  de  reporter  la  fron- 
tière douanière  jusqu'à  la  frontière  poli- 
tique. Nous  pouvons  bien  décider,  par  un 
acte  de  la  puissance  ministérielle,  que  les 
farines  qui  sortent  à  destination  de  la  zone 
ne  déchargeront  plus  les  acquits,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  décider  que  les  farines  ex- 
pédiées &  Genève,  par  exemple,  ne  pour- 
ront pas  décharger  les  acquits.  Alors  l'opé- 
ration à  laquelle  vous  vous  serez  opposés 
sur  notre  propre  frontière  se  fera  par  Ge- 
nève. Je  ne  vols  pas  ce  qu'y  gagnera  le 
Trésor,  pas  plus  que  la  moralité  publique, 
ou  l'intérêt  de  la  zone. 

M.  Emile  Ohantemps.  J'ai  moi-même 
porté  au  ministère  des  finances  un  pa- 
quet de  correspondances  échangées  entre 
deux  minotiers  de  l'intérieur,  l'un  offrant 

à  l'autre  ce  qu'ils  appellent  des  passa- 
ges en  admission  te.mporalre.  Vous  savez, 
monsieur  le  ministre,  quelles  sont  les 
maisons  qui  font  couramment  ces  opé- 
rations. De  même,  il  y  a  quelques  années, 
des  acquits  d'admission  temporaire  se 
vendaient  h  des  cours  connus  à  la  bourse 
de  Marseille.  Il  suffit  que  le  fait  vous 
soit  signalé,  car  11  me  semble  qu'avec 
un  peu  de  surveillance,  en  exerçant  les  mai- 
sons qu'on  vous  indique  et  quf,  d'ailleurs, 
sont  connues,  vous  pourriez  parer  à  la 
fraude. 

M.  Debussy.  C'est  impossible. 
M.  Emile  Ohantemps.  Vous  n'avez  de  sé- 
vérités que  pour  nous. 
H.  le  président  dn  conseil,  ministre 


des  finances.  Je  no  voudrais  pas  être 
entraîné  à  discuter  le  fond  même  de  la 
question;  mais  je  ne  puis  laisser  mon 
administration  sous  le  coup  de  cette  asser- 
tion qu'il  dépend  d'elle  de  mettre  fin  à 
ce  qui  est,  non  pas  une  fraude,  mais  un  état 
de  choses  des  plus  préjudiciables  aux  inté- 
rêts que  nous  avons  le  devoir  de  défendre. 
A  moins  d'avoir  une  ligne  douanière  entre 
la  zone  et  la  Suisse,  il  est  absolument  im- 
possible d'empêcher  que  les  farines  qui  sor- 
tent ne  servent  à  dédouaner,  à  décharger, 
pour  employer  l'expression  consacrée,  les 
acquits  auxquels  les  importations  de  blé 
ont  donné  lieu. 

M.  Femand  David.  Nous  avons  voté  une 
loi  sur  l'admission  temporaire  qui  a  établi 
l'identique  à  l'usine  et  d'après  laquelle 
seul  le  meunier  importateur  pourrait  expor- 
ter. 

Nous  avons  voulu  ainsi  atteindre  un 
double  résultat  :  d'abord  supprimer  l'agio 
sur  l'acquit-à-caution. . . 

M.  le  président  da  conseil,  ministre  des 
finances.  C'est  entendu! 

SI.  Femand  David.  ...qui  faussait  le  jeu 
du  droit  protecteur;  ensuite,  accorder  aux 
seuls  meuniers  français,  qui  avaient  une 
clientèle  sérieuse  et  solide  à  l'étranger  la 
faculté  de  se  servir  du  mécanisme  do  l'ad- 
mission temporaire  pour  conserver  ou  éten- 
dre cette  clientèle.  Voilà  ce  que  nous  avons 
voulu  faire. 

Lorsque  l'administration ,  involontaire- 
ment certes,  laisse  s'établir  la  pratique 
qui  consiste  à  permettre  l'exportation  et 
l'apurement  des  acquits-à-caution  par  une 
autre  personne  que  l'importateur,  elle  to- 
lère une  violation  flagrante  de  la  loi  sur 
l'admission  temporaire. 

Et  si  je  fais  allusion  à  cette  fraude  qui 
porte  sur  les  quantités  considérables  qui 
sont  manutentionnées  et  dont  le  commerce 
est  fait  à  l'intérieur  de  la  France,  c'est 
précisément  i)arce  que  cette  concurrence 
de  l'admission  teiiiporairt;  explique  les  im- 
portations de  blé  que  nous  sommes  forcés 
de  faire  à  l'Intérieur. 

Savez-vous  comment  ces  importations  s'ef- 
fectuent' Tous  les  ans,  pour  les  produits 
zoniens  naturels  uu  manufacturés,  l'admi- 
nistration nous  fixe  uu  crédit  que  nous  ne 
pouvons  pas  excéder  :  il  est  du  140,000  quin- 
taux de  blé  pour  la  Haute-Savoie. 

Ce  sont  CCS  1  iO,000  quintaux,  versés  dans 
la  grande  production  des  iOO  millions  de 
quintaux  de  l'agHculturc  française,  auxquels 
viennent  s'ajouter  7  ou  8  millions  de  quin- 
taux importés  de  l'étranger  et  non  de  la 
zone,  ce  sont  ces  140,000  quintaux  qui  /ont 
de  la  zone  un  danger  public  pour  l'Etat 
français! 

Toute  la  question  est  là.  Pourquoi  sommes- 
nous  obligés  d'importer?  Parce  qu'on  jette 
sur  notre  marché  les  farines  qui  provien- 
nent de  l'admission  temporaire;  parce  que 
les  meuniers  de  l'Intérieur  vendent  chez 
nous,  grâce  à  ce  régime,  la  farine  h  un  prix 
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plus*  bas  que  celui  du  blô  itooVi^  par  nos 
agriculteurs. 

Or,  que  voulez-vous  que  tasse  1»  paysan 
zonien, lorsqu'il  se  trouve  concurrencé  cliez 
lui  par  dos  produits  de  rint'>rieur?  Il  est 
bien  forcé  de  demander  à  l'Intérieur  d'accep- 
ter au  moins  une  part  de  ses  produits.  Si 
vous  vous  y  opposiez,  vous  aboutiriez,  en 
laissant  aller  vos  farines  chez  lui  et  en  ne 
recevant  plus  ses  blés  chez  vous,  à  la  sup- 
pression complète  et  certaine  de  la  culture 
du  blé. 

Telle  est  la  question.  Lorsqu'on  nous 
donne  HO.OOO  quintaux,  lorsqu'on  fait  & 
notre  agriculture  cette  aumône,  peut-on  dire 
vraiment  qu'on  est  prodigue  envers  nous 
et  que  les  Intérêts  du  Trésor  sont  en  péril? 

Je  n'examine  pas  les  fraudes  qui  peuvent 
ôtn*  faites  ailleurs,  ce  n'est  pas  mon  do- 
maine; je  demande  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  les  réprimer  s'il  les  rencontre 
et  je  suis  d'accord  Ici  avec  tous  les  mem- 
bres de'cette  Chambre. 

Deux  mots  maintenant  sur  la  question 
des  bestiaux.  Nous  avons  un  troupeau  de 
150,000  tèles;  c'est  non  pas  un  gros,  (nais  un 
beau  troupeau  ;  c'est  un  troupeau  laitier 
qui  trouve  des  amateurs  notamment  dans 
les  régions  du  Midi. 

Cf  troupeau  de  150,000  tôtes  peut-il  épou- 
vîinter  le  troupeau  bovin  français  qui  est  de 
15  millions  de  têtes?  Nos  importations  sont 
en  moyenne  de  8  à  9,000  têtes  par  an,  sans 
tenir  compte  des  sorties  de  France  que  nous 
pouvons  faire  lorsque  nous  allons  sur  les 
marchés  de  l'intérieur  iicheter  nous-mêmes; 
les  statistiques  n'indiquent  pas  ces  sorties 
de  France,  étant  donné  que  nous  n'avons 
pas  de  ligne  douanière;  ces  Importations 
peuvent-elles  constituer  une  menace  pour 
l'agriculture  française?  C'est  un  chiffre  ri- 
dicule surtout  lorsque  nous  voyons  que 
d'autres  Importations,  qui  viennent  de  je 
ne  sais  où,  permettent  d'apporter  sur  les 
marchés  français  de  30  à  40,000  têtes  de  bé- 
tail. 

Lorsqu'on  peut  introduire  en  France  de  30 
k  îO,000  têtes  de  bétail  étranger,  on  ne  pré- 
ti'ndra  pas,  j'Imagine,  empêcher  la  zone  de 
faire  le  commerce  de  frontière,  de  vendre 
ses  vaches  laitières  à  MarRellle  qui  en  a 
besoin,  et  de  tirer  parti  des  produits  de  son 
sol, 

t'om-  le  bétail,  vous  avez  des  garanties  plus 
grandes  que  pour  le  blé  ;  vous  avez  deux  ga- 
ranties. Lorsqu'un  animal  chez  nous  vient  à 
naître,  11  est  l'objet  d'une  déclaration,  abso- 
lument comme  un  enfant  ;  on  est  obligé 
(l'aller  faire  cette  déclaration  chez  lu  véri- 
Ucateur  pour  avoir  la  franchise  et  de  de- 
mander un  extrait-permis  dans  lequel  le  vé- 
rificateur donne  le  signalement  de  ranimai; 
cet  extrait-permis  suit  la  bête  pendant  toute 
son  existence.  En  outre,  nous  avons  obtenu, 
sur  nos  instances  personnelles,  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  ministère  des  finances 
qu'on  mit  h  l'oreille  de  l'animal  une  boucle. 
Cette  boucle  est  apposée  par  le  vériflcateur 
en  personne;  elle  est  ainsi  faite  qu'une  fois 
apposée,  on  ne  peut  plus  l'enlever;  il  fau- 


drait couper  l'oreille  pour  la  faire  dispa- 
nUtre.  SI,  par  un  hasard  qui  quelquefois  se 
produit,  la  boucle  vient  à  tomber,  la  fissure 
par  laquelle  on  l'a  introduite  étant  trop 
large,  le  cultivateur  se  trouve  privé  de  la 
faculté  d'importation. 

Vous  avez  donc  là  deux  garanties;  aussi 
lorsque  j'entendais  M.  Berthet  parler  des 
wagons  de  bétail  qui  pénétraient  en  zone  et 
se  répandaient  en  France,  je  ne  pouvais 
m'empêcher  de  penser  que  c'est  là  un  ro- 
man peut-être  intéressant  pour  ceux  qui  ne 
connaissent  pas  ces  questions,  mais  qui 
parait  singulièrement  ridicule  quand  on  le 
rapproche  de  la  réalité  que  nous  connais- 
sons. 

On  a  parlé  des  porcs.  Il  parait  que  nous 
en  avons  une  quantité  exagérée.  Cela 
n'a  rien  d'étonnant  ;  nous  avons  une  indus- 
trie laitière  abondante  ;  nous  allons  en 
Bresse  acheter  des  porcelets  que  nous 
engraissons  et  revendons;  chaque  année, 
nous  retirons  quelque  bénéfice  de  cette 
industrie  ;  je  crois  que  l'élevage  bressan 
lui-même  n'a  pas  à  s'en  plaindre. 

On  a  parlé  de  la  contrebande  qui  se  fait 
sur  la  frontière  ;  cette  question  n'a  plus  rien 
à  voir  avec  les  zones,  aussi  je  mo  défends 
delà  discuter;  je  no  suis  pas  compétent; 
je  ne  sais  pas,  moi,  comment  on  réprime  la 
contrebande;  je  sais  qu'elle  existera  tou- 
jours, je  crois  môme  que  M.  le  directeur 
général  des  douanes  serait  fort  ennuyé  si 
elle  venait  à  disparaître,  car  toute  son  admi- 
nistration disparaîtrait  on  même  temps,  ia 
me  contenté  de  demander  qu'on  la  réduise. 
Le  Gouvernement  sait  que  quand  on  a  be- 
soin de  notre  concours  pour  assurer  le  res- 
pect des  lois  et  sauvegarder  les  inté'rêta  du 
Trésor,  on  peut,  sans  crainte,  faire  appel 
aux  représentants  de  nos  réglons. 

Deux  mots  encore  et  j'ai  terminé. 
/  On  a  fait  à  notre  zone  d'autres  reproches  : 
on  nous  a  dit  que  nous  étions  envahis  par 
la  Suisse;  d'autres  prétendent  que  nous 
sommes  même  devenus  Suisses  complète- 
ment. Des  chambres  de  commerce,  celle  du 
Tréport  par  exemple  —  je  ne  vols  pas  bien 
ce  qu'elle  vient  faire  ici  —  protestent 
contre  un  régime  qu'elles  ne  doivent  pas, 
d'ailleurs,  très  bien  connidtre;  je  serais 
trèi  étonné  qu'elles  pussent  le  connaître 
d'une  façon  complète., 

M.  Tournade.  Vous  ne  connaissez  pas  le 
trafic  anglats  qui  se  fait  sur  vos  zones. 

M.  Famand  David.  Mais  comment  se 
fait-il  donc  que  notre  région,  qui  est  une 
région  française  ouverte  à  tous,  un  port 
franc  par  excellence,  un  pays  libre  et  en 
même  temps  français,  comment  se  fait-il 
que  cette  région  ne  soit  pas  avant  tout  aux 
mains  du  commerce  français?  Est-ce  que  le 
commerce  français  n'a  pas  des  capitaux 
suffisamment  puissants,  des  intelligences 
suffisamment  actives?  Est-co  que  chez  nous 
il  n'a  pas  La  complicité  de  tous  les  iiabltants 
qui  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  dans  la  me- 
sure de  leurs  forces  pour  le  faciliter  en- 
core? 

J'ai  le  droit  de  le  dire,  car  j'ai  moné  avec 


mes  coliques  la  lutte  contre  l'impôt  de 
statistique  par  lequel  on  frappe  IntntelU- 
gemment  les  produits  qui  sortent  de  chez 
nous.  J'ai  protesté  contre  la  prétention  de  la 
compagnie  Paris -Lyon -Méditerranée  de 
s'emparer  du  monopole  de  la  manutention 
en  douane  à  la  sortie  en  zone;  c'était  un 
impôt  qui  faisait  peser  sur  les  produits  de 
l'intérieur  de  la  France  une  surcharge  se 
tradi^isant  par  l'élévation  du  prix  de  vente 
à  la  consommïition.  Nous  avons  plaidé 
contre  la  compagnie  ;  les  tribunaux  ne  lui 
ont  pas  reconnu  le  monopole  de  la  manur 
tention  en  douane  et  le  précédent  ministre 
des  travaux  publies  s'est  empressé  de  le  lui 
conférer  par  des  décrets. 

Voilà  la  situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  à  l'heure  actuelle.  Toutes  les  fois 
que  nous  faisons  appel  au  Gouvernement,  à 
nos  nationaux,  au  bon  vouloir  général,  on 
nous  répond  :  Vous  êtes  des  étrangers,  des 
fraudeurs.  {Mnégntiom.) 

M.  Bebussy.  C'est  exagéré.  Je  vous  ai  dé- 
fendus au  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer. 

M.FamandDaTid.  il  serait,  je  crois,  plus 
profitable  pour  les  intérêts  généraux  de  la 

France  qu'au  lieu  de  nous  combattre  on 
s'attacli&t  à  nous  aider.  Après  tout,  la  pros- 
périté de  notre  région  est  une  part  de  la 
prospérité  française  ;  lorsque  nous  serons 
dans  la  misère,  vous  serez  bien  obligés  de 
nous  venir  en  aide. 

/^'avez-vous  pas  dans  ces  zones  un  Ins- 
trument merveilleux  de  pénétration  en 
Suisse?  M.  Debussy  en  est  réduit  à  plaider 
que  les  traités  de  1815  sont  caducs  parce 
que  la  Suisse  les  a  violés  en  mettant  une 
barrière  douanière  à  sa  frontière.  Pourquoi 
le  Gouvernement  l'a-t-Il  permis?  Puisque 
les  traités  internationaux  nous  lient,  pour- 
quoi n'apt-il  pas  veillé  à  lier  également  les 
autres  parties  contractantes?  Nous  n'avons 
pas  chez  nous  l'appui  que  nous  avons  le 
droit  d'y  trouver  en  notre  qualité  de  Fran- 
çais, y. 

Si  l'homme  émlnent  qui  préside  aujoiir^ 
d'hui  aux  destinées  du  Gouvernement  et  du 
pays  restait  longtemps  au  pouvoir  et  s'il 
avait  le  loisir,  lui  dont  los  conceptions  sont 
larges  et  généreuses,  d'examiner  attentive- 
ment toutes  ces  questions,  il  serait  avec 
nousj  j'en  suis  convaincu,  Dans  tous  les  cas, 
au  nom  de  la  France,  au  nom  du  respect  de 
la  parole  française  —  car  je  n'ai  pas  à  m'oc- 
cuper  du  traité  de  1815,  que  le  ministre  dns 
atfaires  étrangères  a  su  défendi'e  —  je  lui 
demande  de  s'opposer  au  vote  du  double 
cordon  de  douane  proposé  par  M.  Debussy. 
y^Q  le  déclare  ici,  avec  l'adliésion  de  toutes 
nos  populations,  nous  préférerions  la  sup- 
pression complète  de  la  zone  au  vote  du 
projet  que  la  commission  des  douanes  dis- 
cute à  l'heure  actuelle,-- 

iJt,  Tournade.  Noua  ne  sommes  pas  saisis 
de  ce  projet. 

M.  F«mand  David.  Je  le  regrette,  mais 
cette  interpellation,  que  je  n'ai  pas  intro- 
duite, m'oblige  d'y  faire  allusion. 
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Nous  reprochons  à  ce  projet,  d'abord  de 
violer  les  promesses  qui  nous  ont  été  faites 
de  nous  assimiler  à  la  zone  du  pays  de  Gex. 
Cette  zone  franche  ne  comportait  pas  de 
cordon  douanier  à  la  frontière  en  1800. 

Nous  lui  reprochons  en  outre  de  nous  en- 
lever le  marché  de  Genève,  car  —  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  t^trangères  vous  l'a  démon- 
tré —  la  convention  de  1881,  qui  permet 
d'introduire  nos  produits  presque  en  fran- 
chise, cette  convention  sera  dénoncée  lors- 
que nous  aurons  modifié  si  peu  que  ce  soit 
le  régime  des  zones. 

Nous  demandons  à  la  Chambre  de  ne  pas 
tenir  compte  de  l'arçument  qu'on  essayait  de 
faire  valoir  en  disant  que  nous  sacrifierions 
pour  un  temps  seulement  nos  intérêts  agri- 
coles à  nos  intérêts  industriels.  C'est  exact; 
II  y  a  en  Savoie  des  forces  inutilisées  qui, 
paraît-il,  sont  merveilleuses;  les  capitalistes 
les  regardent  d'un  œil  jaloux.  Vous  n'a- 
vez pas  le  droit,  nous  dit-on,  de  déro- 
ber &  la  prospérité  nationale  ces  sources 
d'énergie  et  de  richesses.  Nous  sommes  de 
cet  avis  ;  nous  n'avons  pas  ce  droit,  mais  à 
une  condition,  c'est  qu'on  ne  prétende  pas 
enrichir  tout  le  monde  en  nous  ruinant 
nous-mêmes;  c'est  qu'on  cherche  à  faire 
coïncider  l'exploitation  normale  et  ration- 
nelle des  forces  motrices  que  nous  recélons 
dans  nos  montagnes  avec  les  garanties  qui 
nous  sont  dues,  avec  les  nécessités  vitales 
i  de  notre  agriculture. 

Un  projet  avait  su  allier  ces  deux  intérêts; 
il  n'était  pas  nôtre;  Il  avait  été  déposé  en 
1902  au  nom  de  M.  .Millerand,  ministre  du 
commerce,  et  de  M.  Caillaux,  ministre  des 
finances,  deux  gardiens  sévères  des  intérêts 
de  l'Etat  Ce  projet  apportait  un  remède  à 
toutes  ces  difficultés;  11  solutionnait  tous  ces 
conflits,  il  permettait  l'exploitation  des  forces 
motrices  à  condition  que  la  matière  pre- 
mière employée  fût  française  ou  francisée 
par  le  payement  des  droits  et  que  l'exer- 
cice fût  installé  dans  l'usine  productrice) 
comme  11  est  installé  dans  les  distilleries  et 
les  sucreries  de  l'intérieur. 

Ce  régime  donnait  satisfaction  ù  tous  les 
intérêts.  Nous  avons  essayé  de  le  reprendre, 
mais  nous  avons  trouvé  contre  nous  l'oppo- 
sition de  M.  Herthet. 

On  ne  peut  pas  nous  opposer  que  notre 
prospérité  t^colen'a  rien  à  craindre,  quand 
on  aura  utilisé  nos  forces  motrices.  On 
nous  dit  :  Vous  verrez  des  centres  in- 
dustriels et  ouvriers  se  fonder;  ils  entraî- 
neront la  création  de  centres  de  consom- 
mation. 

Mais  quand  nous  les  donnerez-vous,  s'ils 
viennent  Jamais?  Et  si,  pendant  des  années, 
nos  paysans,  qui  n'ont  pas  d'économies, 
qui  vivent  au  jonr  le  jour,  sont  réduits  à 
la  misère,  qui  leur  viendra  en  aide? 
Croyez-vous  que  leurs  représentants  per- 
mettront qu'ils  meurent  de  faim  ?  {Apfiau- 
tlissemenls  A  gauchp.) 

Nous  ne  le  permettrons  pas. 

Messieurs,  vous  ne  voterez  pas  la  propo- 
sillon  de  M.  Pebussy.  Elle  a  contre  elle 


l'Industrie  horlogère  de  toute  la  région  du 
Faucigny,  de  toute  la  vallée  de  Cluses  ;  les 
i,000  ouvriers,  artisans,  travaillant  chez  eux, 
ces  i,000  travailleurs  se  sont  levés  contre  ce 
projet.  Ils  ont  dit  :  SI  on  l'applique,  nous 
sommes  forcés  d'émigrer  en  Suisse.  Voilà 
tout  le  bénéfice  que  nous  retirerions,  au 
point  de  vue  industriel,  de  l'adoption  de  ce 
projet;  au  point  de  vue  agricole,  il  entraîne- 
rait les  ruines  que  je  viens  d'Indiquer. 

Je  vous  demande,  monsieur  le  ministre  des 
finances,  de  nous  appliquer  .sans  tracasserie 
notre  régime  douanier  auquel  vous  aurez 
reconnu  que  nous  avons  droit.  Je  sais  bien 
que  nous  avons  souvent  trouvé  dans  votre 
administration  des  concours  généreux  et 
que  les  tracasseries  n'y  sont  pas  la  règle, 
mais  depuis  qu'on  mène  contre  nous,  dans 
la  presse,  dans  les  couloirs  de  la  Chambre, 
la  campagne  que  vous  savez,  votre  adminis- 
tration se  fait  singulièrement  difficile.  L'an 
dernier  nos  cultivateurs ,  qu'on  signale 
comme  des  privilégiés,  ont  dû  garder  trois 
mois,  dans  leurs  greniers,  le  blé  qu'Us 
avaient  récolté;  on  les  a  obligés  de  con- 
server ces  misérables  140,000  quintaux 
qu'on  a  l'habitude  de  leur  donner  en  fran- 
chise ;  ils  gardaient  leur  récolte  impro- 
ductive. Inutilisable  et  ils  avalent  des  det- 
tes! Vous  ne  savez  pas  ce  qu'est  la  mi- 
sère des  paysans;  vous  ne  savez  pas  qu'une 
fois  endettés  ils  sont  expropriés,  perdus; 
c'est  une  loque  qui  s'en  va  sur  les  grands 
cliemins.  Je  vous  demande  de  ne  pas  souf- 
frir de  pareilles  choses. 

Voici  un  autre  exemple  des  agissements 
actuels  de  la  douane. 

Dans  une  commune  pauvre,  voisine  de 
l'Ain,  un  petit  tailleur  chargé  d'une  nom- 
breuse famille  confectionnait  des  vête- 
ments avec  du  drap  qu'il  faisait  venir  de 

France.  Il  réexportait  ces  vêtements  ;  il 
les  portait  aux  douaniers  de  la  frontière 
ou  aux  paysans  d'à  côté;  cette  industrie 
le  faisait  vivre.  On  estampillait  le  drap 
toutes  les  fols  qu'il  passait.  Aujourd'hui 
on  lui  refuse  ces  facilités.  C'est  une 
famille  dans  la  misère.  Croyez-vous  vrai- 
ment que  la  prospérité  de  la  France  ait  eu 
quelque  cliose  à  y  gagner? 

M.  Debussy.  C'est  le  vice  du  système. 

M.  Fernand  David.  Monsieur  le  minis- 
tre, quand  ou  aura  reconnu  que  le  système 
que  nous  avons  est,  comme  ie  dit  M.  De- 
bussy, normal,  régulier,  que  nous  avons 
des  droits  à  le  garder,  k  le  défendre,  je  vous 
demande  encore  une  fois  de  l'appliquer 
loyalement,  comme  l'ont  appliqué  vos  pré- 
dé-cesseurs,  en  nous  considérant,  non  pas 
comme  des  ilotes,  mais  comme  des  citoyens 
français  au  même  titre  que  les  autres, 
sous  la  réserve  évidennnent  des  nécessités 
économiques,  que  nous  n'avons  pas  créées, 
qui  s'imposent  à  nous,  que  nous  subissons. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  une  dis- 
cussion récente  —  celle  des  majorats,  je 
crois  —  disait  que  la  signature  de  la  France 
devait  être  respectée.  Dans  une  autre  dis- 
cussion, .M,  Caillaux,  au  cours  de  la  précé- 


dente législature,  déclarait  :  «  Il  faut  que 
l'Etat  soit  un  honnête  homme.  »  {Trèt  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Monsieur  le  ministre  des  finances,  je 
vous  demande,  puisque  la  signature  de  lu 
France  a  été  mise  au  bas  du  pacte  d'an- 
nexion, de  la  respecter.  Je  suis  convaincu 
qu'en  faisant  appel  à  vous  je  serai  entendu, 
et  que  la  majorité  de  la  Chambre,  bien  que 
les  représentants  de  notre  région  ne  soient 
ici  qu'une  infine  minorité,  exécutera  loya- 
lement les  engagements  pris  vis-à-vis  de  la 
Savoie  du  Nord  par  le  gouvernement  fran- 
çiis  en  1800.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  présideat.  La  Chambre  entend 
sans  doute  remettre  à  une  séance  ullu- 
rleure  la  suite  de  In  discussion  ?  (Âssenli- 
ment.) 

U n'y  apas d'opposition?... 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 

7.  —  MOTION  d'OROHE 

M.  le  président  Je  dois  faire  connaitro 
à  la  Chambre  que  j'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  une  lettre  me  faisant  con- 
naître qu'une  revue  aura  Heu  le  samedi 
3  juin,  à  neuf  heures  quarante-cinq  du  ma- 
tin, en  l'honneur  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne, 
sur  le  champ  de  courses  de  Vincennes  et 
me  priant  d'Inviter  MM.  les  députés  à  assis- 
ter à  cette  revue.  Des  places  spéciales  leur 
seront  réservées. 

8.  —  DÉPÔT  d'itn  projet  dk  résoli  tiox 

H.  le  président  J'ai  reçu  de  H.  Dejeantn 
un  projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  faire  aboutir.  le 
plus  rapidement  possible,  les  lois  sur  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat,  ainsi  que 
les  retraites  ouvrières,  décide  de  tenir  ses 
séances  sans  aucune  interruption.  •>  (Kxcla- 
mations  à  droite  et  au  centre.) 

La  parole  est  à  M.  Dejeante. 

M.  Dejeante.  Je  n'ai  que  quelques  mots 
à  dire  au  sujet  du  projet  de  résolution  que 
nous  déposons  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, mes  amis  du  groupe  socialiste  et  mol. 

M.  Oao^s  Berthoulat.  Lequel? 

M.  Dojeante.  Le  groupe  socialiste  unifié . 

En  maintes  occasions,  la  Chambre  a  so- 
lennellement promis  de  faire  aboutir  deux 
lois  qui  tiennent  au  cœur  des  populations 
{Exclamations  à  droite  et  au  centre),  la 
loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
ot  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Tous 
nos  collègues  s'étaient  engagés  d'honneur 
à  faire  aboutir  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières. 

A  droite.  I»arfaitement  ! 

M.  Massabnan.  Il  fallait  la  mettre  en  tête 
de  l'ordre  du  jouri  Nous  l'avions  proposé 
et  vous  avez  voté  contre  notre  proposition. 

H.  Dejeante.  Si  chacim  de  nous  veut  y 
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mettre  de  la  bonne  volonté^  peut  sûre- 
niPnt  aboutir. 

Notre  désir  le  plus  ardent  est  d'y  parvenir 
dans  le  plus  bref  délai.  Nous  revenons  à 
peine  do  vacances  ;  croyez-vous  qu'il  se- 
rait utile  d'en  prendre  de  nouvelles  ? 

Je  dis  —  et  nos  amis  le  disent  avec  mol  — 
qu'il  est  impossible  que  la  Chambre,  malfn^ 
la  lenteur  du  débat  qui  se  poursuit  en  co 
moment,  puisse  se  séparer  sans  avoir  une 
solution.  Je  demande  donc,  pour  l'honneur 
de  la  Chambre  {KxcUtmaiions  à  droite,  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Ap- 
plaudissetneiUs  à  Cextrême  gauche)  et  pour 
l'intérêt  de  qos  commettants,  pourTintérôt 
du  prolétariat,  la  continuation  de  nos 
séances  pour  mener  à  bonne  fin  ces  deux 
lois.  {Applaudissemenis  A  l'extrême  gauche. 
—  Bruit  au  centre  et  à  droite.) 

11.  U  préiident  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  de  H.  Dejeante. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  do 
MM.  Ferrero,  Delory,  AUard,  Dufour,  Selle, 
Jules  Coûtant,  Aniide  Boyer,  Lamendin, 
Bénésecl),  Basly,  Vaillant,  Razimbaud,  De- 
jeante,  Augé,  Bouveri,  CoUiard,  ChenavaK, 
tsoard,  Cardet,  Sembat,  Bepmale,  etc. 

Le  scrutin  eut  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  présidant.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   576 

Majorité  absolue   289 

Pour  l'adoption   364 

Contre...   3t3 

tn  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

9.  —  RÏMLRlfENT  DE  l'OUURB  VU  JOUR 

M.  Ferdinand  Boisson.  Je  demande  la 
parole, 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Messieurs,  la  com- 
mission' de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  ex- 
cep  tiomielle  ment  une  at-ance  demain.  (lté- 
ciamations  au  centre  et  à  droite.) 

Vous  me  permettrez  de  vous  faire  remar- 
quer que  la  semaiae  prochaine  nous  per- 
dons... 

M.  le  comte  de  Lanjoinais.  Vous  perdez, 
m^s  le  pays  y  gagne. 
M.  Ferdinand  Buisson.  . . .  par  suite  de 

circonstances  que  je  n'ai  pus  à  exposer  — 
vous  les  connaissez  tous  —  plusieurs  jour- 
nées pour  le  travail  législatif.  En  consé- 
quence, la  commission  vous  demande  de 
vouloir  bien  faire  cet  effort  de  siéger  de- 
main samedi  pour  remplacer  une  partie 
des  séances  qu'il  nous  sera  impossible  de 
tenir  la  semaine  prochaine.  Si  vous  le 
voulez  bien,  il  pourrait  ('gaiement  y  avoir 
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séance  lundi,  et,  le  reste  de  la  semaine, 
on  laisserait  au  Gouvernement  toute  liberté 
pour  que  les  devoirs  que  nous  avons  à  rem- 
plir soient  remplis  aussi  dignement  qu'ils 
doivent  l'être.  {Applaudissements  à  gauche 
et  à  Cextrême  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Maurice  Bouvier,  président  du  comeil, 
ministre  des  financps.  Le  Gouvernement  ap- 
puie la  motion  que  vient  de  formuler  l'ho- 
norable M.  Buisson.  M.  le  président  de  la 
commission  lui  a  donné  toute  sa  portée  en 
expliquant  qu'il  s'agit  de  siéger  samedi  et 
lundi  pour  compenser  les  jours  de  vacances 
que  la  Chambre  voudra  certainement  pren- 
dre pour  permettre  aux  membres  du  Gou- 
vernement, et  aussi  au  bureau  de  la  Chambre, 
de  remplir  les  devoirs  de  courtoisie  qu'ils 
auront  à  remplir.  (Applaudissements,) 

M.  le  présidmt.  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  propose  à  la  Cham- 
bre de  siéger  demain  samedi  et  lundi  pro- 
chain, de  façon  à  se  séparer  lundi  soir  pour 
le  reste  de  la  semaine. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

U  en  est  ainsi  ordonné. 

Demain  samedi,  à  deux  heures,  séance 
publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  lot  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  hux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites 
de  vieillesse  et  d'invalidité  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  lo! 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modiner  les  articles  2» 
i,  0, 7,  9, 10,  U,  12, 15, 16, 19,  20  et  23  de  la 
loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

1">  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  Tartlcle  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-Intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

U  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

10.—  DÉPÔT  DK  BAPPOnTS 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Aldy 
uu  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
do  la  rélorme  judiciaire  et  de  la  législation 
civile  et  criminelle  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Georges  Gérald  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ayant  pour  objet  de  rendre  applicable 
aux  délits  et  contraventions  prévus  par  la 
loi  du  3  mal  1844  sur  la  chasse,  l'article  433 
de  code  pénal  (Circonstantes  atténuantes). 

J'ai  rc\;u  de  M.  Georges  Berry  un  rapport 
lait  au  nom  do  la  commission  du  budget 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
création  d'une  école  nationale  d'arts  et  mé- 
tiers k  Paris. 

J'ai  reçu  de  M,  Klotz  deux  rapports  faits 
au  nom  de  la  commission  du  budget  : 

Le  i",  sur  bi  proposition  de  M.  Le  Hérissé 


et  plusieurs  do  ses  collègues,  ayant  pour 
objet  d'attribuer  des  secours  viagers  propor- 
tionnebi  aux  ouvriers  licenciés  des  établis- 
sements de  l'artillerie; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  fendant  à  nio- 
dlfler  l'article  59  de  la  loi  de  finances  du 
13  avril  1898  (Subvention  aux  communes 
pour  les  sapeurs-pomplera  et  le  matériel 
d'incendie). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

il .  —  DISpÔT  de  propositions  DR  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Emile 
Morlot  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  la  réorganisation  des  musiques  mili- 
taires. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'armée.  (Assett' 
liment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Sénac  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  do 
l'agriculture,  sur  l'exopclce  19(K,  un  crédit 
extraordinaire  de  500,000  fr.  pour  venir  eu 
aide,  dans  l'arrondi  ssement  de  Castelsar- 
rasln,  aux  victimes  de  l'inondation. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée k  la  commission  du  budget  {Atsenti- 

ment.) 

12.  —  oottoÉn 

M.  lo  préaldem  La  commission  des 
congés  est  d'avla  d'accorder  à  MM.  Bouctot 
et  Paul  Meunier  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
dix  minutes.) 

te  Chef  du  service  ilénographiqne 

de  la  Chambre  des  difputéa, 

Alexandhk  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Dejeanfe 
concernant  l'ordre  du  jour. 

Nombre  des  votants  

Majorité  absolue   2~l 

Pour  l'adoption   261 

Contre.   27U 

La  chambre  dos  députés  n'a  pas  adopté. 

OXT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Demard.  Alberl-Le-Roy  (Ardf'cho;. 
/Ibert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrlcu.  An- 
toine Gra».  Arbouln.  Aristide  Briand.  Armoz. 
Astler.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justini 
(Hérault).  Augé  (Joaany)  (Loire).  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balitrand.  Baron  'Ca- 
brlel)  (Bouchcs-du-Jlhôno'.    Bastly.  Baudet 
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(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis! 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquîer.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bep_ 
maie.  Bcrscz.  Berthet.  Bertrand  (Lucien^ 
(Drôine).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cislcrnes.  Bou- 
hcy-Allei.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard .  Bouveri .  Boyer  (Antidc'.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis\  Rrisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rbâne).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Busslëre.  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud .  Carpot.  Castiau.  Cazeneuve.  Ct-ro 
(Emile).  Cliambige.  Ctiambon.  Chainerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire) .  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix. 
Chcnavaz.  Clément  (Martinique).  Codet  (Jean). 
(ktlUard.  Constans  (Paul)  (AlUerV.  Cordoroy. 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine;.  Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
Da\1d  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  DebÈve  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defumade. 
Dejeante.  Delarue.  Oeléglise.  Delmas.  Do- 
loncle  (Charles)  (Seine).  Delory.  Denêcheau. 
Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Devèze.  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Doumergue  (Gaston). 
Dron.    Dufour  (Jacques).    Dumont  (Charles) . 

EUez-Evrard.    Emile  Chauvin.  Empereur. 

Escanyé.  Euzière.  Fernand-Brun.  Féron. 
Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  ForciolL  Fould  (Achille). 
Poumier  (Françms). 

Gabriolli.  Gauthier  (de  Clagiiy).  Gauvin' 
Gentil.  Gërault-Richard.  Gervais  (Seine)- 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Goucy. 
Grosdldier.  Groussot  (Paschal).  Guieysse. 
Guingand .  Guyot-Dess^ne. 

Holtz.  Ilubbard,  Hugon.  Hugues  (ClovL'*) 
(Seine). 

Isnard  (Finistère).   Isoord  (Bassc.<t-Alpes\ 
Jaurî'S.  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judct. 
Rlotz. 

Ijibussière.  Lachaud.  L^combo  (Louls'. 
Lafterre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Ijirquier. 
LaKies.  Ixissalle.  Laurainc.  Le  Bail.  Lcfévre- 
I<effet.  Lepez.  Lesage.  Le  Troadcc.  Levraud. 
Leyguc  (Honoré)  (Haute-Garonno).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Loc- 

kroy.  Loup. 

Magniaudé.  Mallzard.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Mcslier.  Messimy.  Mi- 
chel (Henry)  (Bouchos-du-Rhône) .  Mill  (Louis). 
Millerand.  Minier  (  Albert).  Mirman.  Mol- 
lard.  Monfeuiilart.  Muteau. 

Noei.  Normand. 

Pajot.  PasquaL  Pastre.  Pelletan  (CamUlc). 
Péret.  Péronneau.  Petiljean.  Peureux.  Pi- 
chery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (marquis 
de).    Pressensé  (.Francis  de'.   Puech.  Pujade. 

Rabter  (Fernand).  Ra«ûL  Rajon  (Claude). 
Rainel  (de\  Razîmbaud  (Jules).  Régnier. 
RenéRonoult.  RévciUaud  ^Eugi-ne'.  Ridouard. 
Rigal.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roua- 
iiet.   Uouhy,  Rousé. 

Sahaterio.  Salis.  Sarraut  ( Albert^ ,  Sarrazin, 
Saumanilp .  SauzPile .  Schneider  (Charles) 
(llaut-Rliin^  Selle  (Nordi.  Sombat.  Sénac. 
Serres  (Honoré..  Slmonet.  Simyan:  Sireyjo). 
Stepg. 

Tavé.    Tehting.    Théron.  Thiorry-Coaes. 


Thivrier.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Touraier  (Albert).  Troufllot  (Georges).  Trouln . 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeillo.  Veber(Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault).  Viliejean.   Viollette.  Vival. 

Walter. 

Zévaés. 

OST  votS  contre  ; 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthnne-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arge- 
Ués.  ArnaL  Astlma  (colonel).  Aubigny  (d'), 
Audigler.  AulTray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-lAcrozc.  Balandreau.  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barrois.  Barthou.  Bartissol 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul]  (Seine). 
Beauregard  [de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Blenaimé  (amiral).  Bignon  (Paul).  BischolT- 
sheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté. 
BonvaloL  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bougéro 
(Ferdinand).  Bougi*>re  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Bozonet.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle\  Brice  (René)  (Ille- 
et-Vilainc).  Brlndeau.  Britison  (Joseph)  (Gi- 
ronde).  BrogUe  (duc  de). 

Cachet.  Coillaux.  Caraman  (comte  de). 
Cardon.  Carnot  (François).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Cas- 
telnau  (de).  Castitlard.  Catalogne.  Cauvin 
(Ernest).  Cavaignac  (Godcfroy).  Gaze  (Ed- 
mond). Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chidgne. 
Chambrun  (marquis  de).  Charles  Benoist 
(Seine).  Chevalier.  Cibiet.  Clament  (Clément) 
(  Dordogne  ) .  Claudlnon .  Cloarec.  Coachc . 
Cochery  (Georges).  Cochln  (Oenys)  (Scine\ 
Cochin  (Henry-)  (Nord).  Compayrê  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul! 
(Marne).  Cruppi. 

Dansotte  (Jules!.  Darblay.  Daudé.  Déche. 
Delafosso  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delelis-Fanlcn.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François)  (Cochlnchlne).  Denis  (Théo- 
dore). Dérlbéré-Desgardes.  Desctaanol  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  deV  Disleau- 
Droko  (Jacques).  Dubuisson.  Duclaux-Mon- 
teil .  D  iidouy t.  Dulau  (Constant).  Dunalme . 
DuquesneL  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').    Engerand  (Fernand).  Es- 

tourbelllon  (marquis  do  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Ferrette.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayello, 
Fleury-Ravarin.  Flourcns.  Fontaines  (de) 
Forest.  Fouché.  Fouquct  (Camille).  Fruchler- 

Gafficr.  Gallhard-Banccl  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gas- 
parrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaizc 
(.Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Dcfermon.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de\  ,  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Gull- 
lain.    Guyot  de  Villeneuve. 

Haigouet  (lieutenant-colonel  du).  Uarriague 
Saint- .Martin.  Ilaudricourt.  Ilémon.  Henriquc- 
Duluc.   Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).    Janct  (Léon)  (Doubs). 


Jean  Morel  (Loire).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le. 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de\ 
La  Chambre.  Lachiëze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
laye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Ia  Rochc- 
thulon  (comte  de).  Laurençon.  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy  ;Paul). 
Lebrun.  Lofas.  Léglise.  Lcgrand  (Arthur) . 
Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier 
(Edmond).  Lerolie.  Leroy  (Modeste)  (Eure'. 
Lespinay  (marquis  de),  l^evet  (Georges).  l<évls- 
Mirepoîx  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Limon.  liOque.  Lozé .  Ludre 
(comte  Perride). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
.Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau .  Maure . 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussahré 
(marquis  de'.  Menier  (Gaston).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Millevoye.  Miossec.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembcrt  (comte  de).  Montjou 
(de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte. 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac. 
Mun  (comte  Albert  de). 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmior. 
Pavie.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte du).  Perroche.  l'ichat.  PUchon.  PUs- 
sonnier.  Pomereu  [comte  de).  Poullan.  Prache 
Pradet-Balade.  Proust.  Pugliesl-Conti. 

QuesneL  Quilbeuf. 

Raiberti.  Rauhne  (Marcel).  ReiUe  (baron 
Amédée).  ReiUe  [baron  Xavier).  Renault-Mor- 
liére.  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot. 
Riotteau.  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardèclie). 
Roger-Hallu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rou- 
land.  Rous.set  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de\  Saint-Pol  (de).  Satlos 
(Orne).  Sarrien.  Savary  de  Beauregard.  Schnei- 
der (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Slbille.  Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry- Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.  Vigoureux.  Viltault-Duchesnois.  VU- 
liers.  VogelL 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Bérard  (Alexandre).  Bertcaux.  Bienvenu 
Martin  (Yonne). 

Cazauvleilh.  Cozeaux-Cazalet.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Clémentel.  Colin. 

Oefontalne .  Delcossé.  Deabayes.  Dormoy . 
Doumer  (Paul).   Dublef.  Dujar-dinBeaumetz. 

Etienne. 

Gervile-Réache. 

Jumel. 

Maret  (Henry).   Mercier  (Jules).  Merlou 

NicoHe.  Nouions. 

Ozun. 

Robert  Surcoût.  Rouglcr.  Ruau. 
Siegfried. 

Thomson.  Turlgny. 
Videau. 

AB8R.VTS  PAR  CONOA: 
MM.  BoUCtot. 

Cairarelll  (comte).  Chaleil 
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Dupuy  (Pierre).  DussueL 

Faure  (Firmin). 

Tiavini  (Aatoiae).  Guilloteoux. 

Iriart  d*Etchepare  (t)'). 

Jehanin.  Jonnort. 

Maruéjouls.  Morlot. 

Paul  Meunier.  Ponrteyron. 

Sandrique. 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  25  mai  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
pour  la  participation  des  beaux-arts  à  l'exposi- 
tion internationale  de  Munich  : 

M.  LDui»-Martln  (  Yar)  déclare  qu'il  a  été  porté 


par  erreur  comme  <•  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote    et  qu'en  réalité  11  avait  voté  ■  pour». 


Dans  le  scrultn  de  la  2*  séance  du  mal 
sur  Ifî  renvoi  à  la  commission  de  l'article  C  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  : 

M.  Levet,  porté  comme  ayant  volé  «  contre  », 
déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  mai  sur 
l'ameDdemcnt  de  M.  de  Castcloau  ft  l'article  G 
du  projet  de  loi  relatif  &  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  : 

M.  Honé  Rcnoult.  porté  comme  ■  n'ayant  pas 


pris  part  au  vote  »,  déclare  qu'ayant  6té  retenu 
hors  de  la  salle  des  séances,  il  n'a  pu  prendre 
part  au  vote  et  que,  s'il  avait  été  présont,  it  au- 
rait voté  «  contre  ». 

MM.  Defontalne,  Basly,  Lamendln,  Uourrat  et 
Lucien  Bertrand  (DrAme)  font  la  mOme  décla- 
ration. 

M.  Pujado,  absent  de  la  salle  des  séances  au 
moment  du  même  scrutin  et  porté  comme 
•  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  que 
s'il  avait  été  présont,  il  aurait  voté  •'  contre  ». 

M.  Bcrscz,  absent  de  la  salle  des  séances  au 
moment  du  même  scrutin  et  porté  comme 
«  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  déclare  que, 
s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté  *  contre  ». 
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1.  —  Excuses. 

2.  —  Suite  de  U  dUeusi^D  du  projet  de  loi  pt 
des  diverses  proposition»  de  loi  concernant 
la  «éparatiim  des  Eglises  et  de  l'Etat.  =  Buite 
de  l'article  6.  —  Paragraphe  !•'.  —  Retrait 
d'an  anjendem^nt  de  M.  Viollette.  —  Aceep- 
latioQ  d'un  amendement  de  M,  VIgouroui  et 
plu>ieurâ  de  ses  collègues.  —  Amendement 
de  MM.  Paul  Bignon,  Rouland  et  Praehe  : 
MM.  le  lieutenant-colonel  du  llalgouet,  Aris- 
tide Briand.  rapporteur;  Ribot.  Retrait.  — 
sur  le  paragraphe  :  MU.  le  rapporteur,  Ribot, 
Jules  Auffray,  le  ministre  de  rinstructloii  pu- 
blique et  des  cuites,  Soulens.  Adoption.  — 
Adoption  du  paragraphe  8.  =  Paragraphe  3.  — 
AmeodemeotB  :  !<>  de  M.  de  Castelpau  et  plu- 
sieurs 4fi  ses  collègues  ;  2»  de  U.  Henry 
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Boucher  ;  »>  de  U.  Gayraud  :  HM.  Gayraud,  le 
rapporteur,  Blboi,  Joseph  Calllaux,  Gauthier 
(de  Clagnv),  Georges  Leygues,  la  président 
du  conseil,  ministre  des  finances;  Henry 
Boucher.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement 
de  M.  Georges  Berry  :  M.  Georges  Berry. 
Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement  de  MM. 
Georges  Grosjean  et  Rose  :  MM .  Georges 
Grosjean,  Ferdinand  Buisson,  président  de  la 
commission.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amande- 
menl  de  M.  Jules  AufTray  :  MM-  Jules  Autîray, 
le  ministre  des  cultes.  Retrait.  —  Adoption 
du  paragraphe  3.  =  Disposition  additionnelle 
de  MM.  Sarrien,  Georges  Leygues  et  plusieurs 
de  leurs  eoUàgues,  —  Demande  de  division  : 
M.  Bibot,  Adoption,  au  scrutin,  du  premier 
paragraphe.  —  Adoption  du  deii^Uème  para- 
graplie.  =  Sur  l'ensemble  de  l'artlcleG:  MM. 


Ferrette,  le  ministre  deft  cultes,  pracho,  -Adop- 
tion, au  scrutin. 

3.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

4.  —  DëpAt,  par  M.  Jean  Horel,  do  deux  rapports 
faits  BU  nom  de  ia  commtBsion  des  octrois 
sur  les  projets  de  loi  coneernant  les  ootrois 

de  Saint-Marcel  do  Guilers (Finistère). 

DépAt,  par  M.  Cruppi,  d'un  rapport  '>it  au 
nom  de  la  commission  de  la  réforme  Judi- 
ciaire, sur  la  proposition  de  loi,  roodiflâe  par 
le  Sénat,  concernant  les  justices  de  paix. 

5.  —  OépAt,  par  M.  Henri  Michel,  d'une  propo- 
sition dQ  lot  tendaut  à  modiner  l'article  i38i 
du  code  civil  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité des  instituteurs. 


THÉSIPEKCS  DB  M.  PAtL  DOUMEB 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Busrièsp»,  Cun  de$  iecréicUre»,  donne 
I»/<-lure  du  procèe-verbai  de  ia  2*  séance 
J'hter. 

Le  procès-Terbal  est  adapté. 

1.  —  EXCUSES 

M.  le  prèsideiit  Mm:  Bignon  et  Andrleu 
l  'xcusentde  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
[«?  <-*e  jour. 

SfM.  BoRon  et  Emest  Cauvift  s'excusent 
II-  ne  pouvoir,  pendant  quelques  jours, 
ii«ister  aux  séances  de  la  Chambre. 

[,    Sl'ITK  PE  hX  DISCUSSION-  UV  PROJET  ET 

i*ES  piioposrrioNS  pe  loi  concernant  l.v 

^ÏCI'AKATION  I»ES  EOUSES  ET  DE  l/ÉTAT 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
i  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
l  des  diverses  propositions  de  loi  con- 


cernant la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat. 

Nous  sommes  arrivés  au  premier  para- 
graphe de  l'article  6. 
Je  relis  cet  article  : 

«  Faute  par  un  établisgement  ecclésiasti- 
que d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i, 
régulièrement  procédé  aux  attributions  ci- 
dessus  prescrites,  11  y  sera  pourvu  par  dé- 
cret. 

«  A  l'expiration  dudlt  ilt^lai,  les  biens  à 
attribuer  seront,  jusqu'à  limr  attribution, 
placés  sous  séquestre. 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
vertu'de  l'article  l  et  du  paragraphe  l"  du 
présent  article,  seront,  soit  dès  l'origine, 
soit  dans  la  suite,  réclames  par  plusieurs 
associations  formées  pour  l'exercice  du 
même  culte,  rattrlbutlon  qui  en  aura  été 
faite  par  les  représentants  de  l'établisse- 
ment ou  par  décret  pourra  êù*e  contestée 
devant  le  conseil  d  lîtat  statuant  au  conten- 
tieux, lequel  prononcera  en  tenant  odinpte 
de  toutes  les  circonstances  de  tsAt.  » 

Sur  le  premier  paragraplïo,  il  y  a  un 
amendement  de  MM.  Bignon,  Itouland  et 
Praehe,  qui  consiste  à  substituer  aux  mots 


«  dans  le  délai  Oxé  par  l'article  4  »  les  mots 
«  dans  un  délai  de  deux  aas  ». 

Divert  membres.  Les  autours  de  l'amendu- 
ment  ne  sont  pas  encore  k  leur  banc. 

U.  Albert  Oonsy.  C'est  toujours  la 
même  chose  :  on  décide  qu'il  y  aura  séance 
le  samedi  et  personne  n'y  vient. 

M.  la  président.  Un  autre  amendement,  de 
U.  Viollette,  consistait  à  remplacer,  dans  le 
1"  par^raphe,  les  mots  «  ci-dessus  pfes* 
crites  »  par  <•  prescrites  dans  les  articles  4 
et  5  >'  ;  mais  je  crois  que  M.  Viollette  ne 
maintient  pas  son  amendement. 

A  gauche.  Non  ! 

M.  le  pytfsideat  L'amendenteat  est  donc 
retiré. 

Je  rappelle  également  l'amendument  de 
MM.  Louis  Vigouroux,  Chavoix,  Jean  Codet, 
Empereur,  d'Irtart  d'Etctiopare,  Muteau  et 
Baumande,  tendant  à  remplacer  les  mots 
«  jusqu'à  leur  dévolution  »  par  ceux-ci  : 
il  jusqu'à  leur  attribution  », 

Cet  amendement  reçoit  satisfaction  pur 
la  nouvelle  rédaction  de  la  commission, 

M.  Aiistida  Briand,  rapporleur,  Oui, 
monsieur  le  président. 

H.  la  pvéeitot.  L'ameodement  de  M. 
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Vigouroux  a  donc  satUfaction.  La  cornmi»- 
Kion,  dans  le*  article»  du  projet,  remplace 
les  mots  "  jusqu'à  leur  dévolution  "  par 
ceux-ci  :  «  jusqu'à  leur  attribution  ». 

Nous  rerenons  à  rainrademi>nt  de  HM. 
Ilignon.  Rouland  et  Prache,  tendant  à  sub- 
stituer les  mots  «  dan»  le  déUl  de  deux  ans 
aux  mots  "  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i  ». 

M.  !•  ISentonant-coloiiel  dn  Halgonat.  Jr; 
demande  la  parole. 

M.  to  préffdant  La  parole  est  à  H.  du 
Halgoiiet  pour  soutenir  l'amendement  &  la 
place  de  ses  auteurs. 

H.  1«.  UeotoiuBt-eoloiMl  dn  Halgonet. 

La  Chambre  m'excusera  de  monter  à  la  tri- 
liune  pour  défendre  un  amendement  dont 
je  ne  suis  pas  slf^nataire.  {liumfmrM  à  Cex- 
tréiae  tjauehe.)  Je  le  dis  parce  que  c'est  la 
vérité. 

Il  est  plus  que  vraisemblable  que  les 
Hlf$r.ataires  de  l'anitMideuient,  en  demandant 
la  subittitution  d'un  délai  de  deux  ans  au 
délai  fixé  par  l'article  i,  ont  été  mu»  p:ir  la 
pensée  de  retarder  le  plus  possible  l'appli- 
cation d'une  juridiction  qu'ils  considèrent 
comme  exceptionnelle  et  comme  devant 
être  écartée  para;  qn't'IIe  e «t  préjudiciable 
aux  intérétH  en  cause. 

il  faut  bien  dire  que  ni  le  premier  para- 
graphe de  l'article  ù,  —  j'entend»  h:  premit-r 
paragraphe  dans  sa  rédaction  actuelle, 
émané  de  la  délégation  que  Ton  sait  et 
adopté  par  la  commission  —  il  faut  bien 
dire  que,  si  ce  premier  paragraplit;  édicté  ta 
substitution  du  régime  des  décrets  au  ré- 
gime puntment  judlciain;,  au  réj^me  habi- 
tuel du  droit  commun  que  comportait  la 
pnïiiilén!  rédaction  de  la  commission,  il 
iiouH  propose  ainsi  d'adopter  une  procédure 
d'fïxception.  Cette  BubHtitution  a  d'ailleurs 
contre  elle  l'avis  même  de  M.  le  rapporteur. 
I.'Iionorable  M.  llriand  nous  a  dit  l'autre 
Jmir  qu'il  n'avait  pas  varié.  C'est  parfaite- 
ment exact.  S«m  sentiment  intime  n'a  pas 
varié  et  il  a  marqué  à  nouveau  ses  préfé- 
rences jeudi  dernier  quand  il  a  déclaré  que 
cette  question  de  L-lmngemeiit  de  juridic- 
tion était,  à  son  avis,  tout  à  fait  secondain*, 
et  cependant  11  s'inclinait  sous  la  pression 
(le  la  majorité  de  la  coinuiisslon. 

il  ne  partagfNdt  pas,  tout  d'abord,  son  avis, 
car  si  je  njlis  le  texte  durapport  de  M.  UrUnd, 
A  la  page  107,  je  vois  qu'il  légitimait  comme 
Il  suit  Tattributlon  de  compétence  aux  tri- 
bunaux civils  édictée  par  la  rédaction  pri- 
mitive : 

«  La  loi,  disait-il,  pouvait  désigner,  pour 
trancher  la  difficulté,  soit  par  acte  gouver- 
nemental, le  préfet^  soit  par  décision  c^m- 
ti  iitleuHP,  le  conseil  d'Ktat  on  le  conseil  du 
préfecture. 

M  U  y  avait  eu  théorie  et  en  pratique  les 
plus  grands  Inconvénients  h  laisser  les  juri- 
4lictions  administratives  décider  en  matière 
aussi  délicate,  lin  prlnclpiî,  la  séparation 
étant  nccouiplle,  II  faut  rompre  le  plus  tôt 
piissihli'  et  le  plus  iwlicalemcut  possible 
tous  les  rapports  entre  l'Ktat  et  les  KglUes. 
V.n  pratique,  on  aurait  toujours  suspecté 
Téquité  gouvernementale  dans  eus  dévolu- 


tions el  la  moindre  erreur  aurait  servi  de  : 
prétexte  pour  une  agitation  antirépubli-  j 
cal  ne,  « 

Donc,  dans  son  rapport,  M.  Briand  fai-  • 
sait  bon  marché  des  arguments  qui  ont  été 
donnés  depuis  pour  rappileatîon  soit  de  • 
la  juridiction  du  conseil  d'Etat,  soit  dn  , 

régime  des  décrets  aux  biens  des  fabriques  I 
qui  peuvent  rester  vacants  faute  d'attribu- 
tion faite  dans  un  délai  déterminé. 

(juol  qu'il  en  soit,  et  quelle  que  soit  la 
juridiction,  nos  honorables  collègues,  qui 
avaient  proposé  pour  l'article  (  un  délai  de 
deux  ans,  jugeaient  encore  qu'il  était  éga- 
lement nécessaire  à  l'article  <î. 

.Mais,  en  tout  cas,  contre  la  juridiction 
exceptionnelle  soit  des  décrets,  soit  du 
conseil  de  préfecture,  soit  du  conseil  d'Etat, 
toutes  les  objections  qui  ét^iient  faites  par 
le  rapporteur  n'ont  en  rien  perdu  de  le'ur 
force. 

Ici  je  sors  un  peu,  je  l'avoue,  du  cadn;  du 
premier  paragraphe  de  l'article  0,  mais  cet 
article  Tonne  un  tout;  il  est  difficile  d'en 
détaclier  le  paragraphe  1"  du  paragraphe  3, 
puisque  tons  deux  procèdent  d'une  même 
innovation  :  la  substitution  d'une  Juridiction 
nouvelli;  h  la  juridiction  de  droit  commun, 
d'abord  prévue  par  le  rapport. 

Kh  bien  !  il  est  permis  de  penser  que  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires  est  ici 
préférable  à  celle  du  conseil  d'Etat.  Les 
motifs  en  ont  été  déjà  indiqués,  mais  d'une 
façon  trop  succincte,  à  mon  gré,  par  notre 
honorable  collègue  M.  Hosc  ;  il  faisait  re- 
nianiuer  l'autre  jour  que  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  est  une  juridiction  à 
débat  contradictoire  devant  laquelle  chacun 
peut  présenter  ses  arguments  et  répondre  à 
ceux  d<!  l'adversaire.  Les  justiciables  ont 
certainement  plus  de  garanties  pour  la  libre 
présentation  de  h>urs  titres  que  devant  le 
conseil  d'Etat. 

Celul-cl,  d'autre  part,  est  trop  loin.  On 
s'est  beaucoup  préoccupé  dans  ces  der- 
nier»^ temps  et  particulièrement  lorsqu'il 
s'est  agi  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix, 
de  rapprocher  le  juge  du  justlchible  ;  pour- 
quoi en  cette  matière,  qui  a  cependant 
son  importance,  semble-t-on  au  contraire 
se  préoccuper  d'éioigner  le  juge  des  inté- 
ressés ? 

De  plus,  la  juridiction  du  conseil  d'Etat 
ne  comporte  point  d'appel;  si  vous  enlevez 
aux  justiciables  la  garantie  de  l'app-jl,  vous 
leur  portez  uu  préjudice  considérable.  S'il 
eu  est  aiusi  lorsqu'il  s'agit,  au  paragrapJie  3, 
du  conseil  d'Etat,  cela  est  encore  bien  plus 
vrai  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  attribution 
par  décret.  Le  justiciable  est  alors  exposé  à 
l'arbitraire  gouver  lomental  et  la  ressource 
de  l'appel  est  illusoire. 

il  est  probîible  que  lus  quelques  considé- 
rations (]ue  je  présente  soient,  eu  partie  du 
moins,  celles  qui  ont  déteiminé  les  ailleurs 
de  raïuendemeut;  je  ne  suis  pas  leur  porte- 
parole  et  je  n'étais  pas  pi-ôt  h  souteni?;  cet 
aniendenieut;  ils  ont  voulu  sans  doute  s'ef- 
forcer d'obtenirpour  la  dévolution  des  biens 
le  délai  qu'ils  jugeaient  utile. 


Quant  à  moi.  je  ne  vois  qu'avantage  â 
retarder  le  plus  possible  l'application  ih' 
l'arbitraire  gouvernemental  institué  par  les 
para^rraplH'S  I"  et  3  de  l'article  6,  Très  bi^nl 
Iris  bienl  sur  tHr^rê  banrs  à  drvUr. 

M.  1b  «ypertaor.  La  commission  repouii:ie 
l'amendeoienL  L'article  4  a  prévu  un  délai 
qu'il  est  impossible  de  modifier  dans  de« 
articles  ultérieurs  de  la  loi. 

M.  la  préaidaBi  La  parole  est  à  Si.  Ribot. 

M.  Ribot.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  inté- 
rêt à  retarder  la  dévolution  ;  je  croîs,  au 
contraire,  que  plus  vite  elle  se  fera,  plus 
nous  aunms  de  garanties  qu'elle  se  fera 
dans  de  bonnes  conditions.  Le  délai  d'un  an 
parait  très  suffisant. 

C'est  pouri|uoi,  en  ce  qui  me  concerne,  je 
n'appuierai  pas  l'amendemenL 

Mais  j'ai  posé  une  question  à  .M.  le  rap- 
porteur et  Je  voudrais  qu'il  nie  répondit  au 
moins  d'un  mot. 

L'article  6  édicté  que,  faute  par  le  conseil 
de  fabrique  d'avoir  attribué  régulièrement 
les  biens  dans  un  délai  d'un  on,  il  y  sera 
procédé  par  décret.  Quelle  juri^ction  sera 
compétente  pour  apprécier  la  roulante  de 
l'attribution?  SI  celle-ci  est  faite  trop  tôt, 
la  Chambre  a  décidé  que  c'est  le  tribunal 
civil  à  la  requête  du  procureur  de  la  Répu- 
blique qui  statuera. 

M.  le  rapporteur.  C'est  même  le  seul  cas 
où  le  tribunal  civil  aura  à  juger. 

M.  Ribot.  Mais  si  l'établissement  a 
attrilmé  les  biens  trop  tard,  ou  à  une  asso- 
ciation de  sept  personnes  dont  une  n'est 
pas  domiciliée  dans  la  commune,  ce  qui 
sotdève  une  question  délicate  de  domicile, 
quelle  sera  la  juridiction  compétente?  L'ar- 
ticle ne  le  dit  pas.  Il  est  impossible  de 
laisser  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  trancher  une  question 
de  compétence;  11  me  parait  tout  à  fait 
nécessaire  du  prévoir  le  cas, 

M.  la  rapporteur.  Je  me  proposais  de  ré- 
pondnî  à  l'honorable  M.  Itibot  après  que  la 
Chambre  se  serait  prononcée  sur  le  texte  do 
l'amendement  que  vient  de  soutenir  M.  du 
Halgouet  et  qui  n'a  pas  trait  à  cette  ques- 
tion. Je  pense  pouvoir  donner  alors  à  notre 
collègue  satisfaction. 

M.  le  président  En  ce  cas,  monsieur  le 
rapporteur,  vous  prendrez  la  parole  sur  lo 
texte  de  l'article. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement . . . 

M.  le  lientenant-colonel  dn  Halgoaet. 
L'anieudeinent  est  retiré,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Avant  de  mettre  aux  voix  le  texte  du  pre- 
mier paragraphe  de  rarllclu  6,  je  donne  la 
parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Sur  le  point  particulier 
que  vient  de  signaler  l'Iiononiblc  M.  Ribot, 
l'avis  de  la  commission  est  que  le  tribunal 
civil  demeurera  conipélont,  si  la  Chanibro 
accepte  le  cliangemont  de  juridiction  pro- 
posée par  l'article  G,  dans  le  seul  cas  où 
l'attribution  ne  su  sera  pas  faite  dans  .le 
délai  minimum  prescrit  par  l'article  4.  Pour 
,  tous  les  autres  cas,  la  juridiction  du  conseil 
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d'Etat  statuant  au  contentieux  <^tant  ad- 
mise, c'est  elle  qui  sera  compétente. 

Il  y  aurait  peut-être  un  moyen  .l'éviter 
tout  malentendu  pour  l'interprétation  de 
l'article;  ce  serait  de  supprimer  dans  le  para- 
graphe l«'le  mot  M  régulièrement  ». 

Le  conseil  d'Etat  se  trouverait  ainsi  com- 
pétent dans  tous  les  cas,  sauf  celui  prévu  à 
l'article  i  bis. 

M.  le  général  Jaoqoey.  11  aura  de  la 
besogne! 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  Ribot,  Je  ne  cherche  qu'à  faire  un 
texte  qui  se  tienne.  La  suppression  du  mot 
«  régulièrement  »  n'obvie  en  rien  à  l'incon- 
vénient que  je  signale  ;  car  si  on  n'a  pas 
fait  dans  le  délai  voulu  une  dévolution 
régulière,  on  n'a  pas  fait  en  réalité  de  dé- 
volution ;  mais  la  question  se  pose  toujours 
de  savoir  qui  aura  compétence  pour  décla- 
rer cette  nullité,  qui  aura  qualité  pour 
déférer  l'affaire  soit  au  tribunal  civil,  soit 
au  conseil  d'Etat.  Ce  sera  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  tranchera  la  question. 

Vous  me  dites  bien  que  plus  tard  elle 
pourra  Venir  devant  le  conseil  d'Etat;  mais 
le  ministre  de  l'intérieur  prendra  sur  lui 
de  décider,  sauf  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  que  la  dévolution  n'a  pas  été  faite 
régulièrement. 

Or  il  y  a  des  questions  très  délicates  que 
nous  ne  pouvons  pas  laisser  à  l'arbitraire 
du  ministre  de  l'intérieur,  par  exemple 
celle  de  savoir  si  les  membres  de  la 
nouvelle  association  sont  bien  domiciliés 
dans  la  circonscription  paroissiale. 

Les  questions  de  domicile  sont  très  diffi- 
ciles à  apprécier;  il  pourra  arriver  que  l'as- 
sociation s'adjoigne  comme  membres  des 
personnes  résidant  à  Paris  et  ayant  une  ha- 
bitation dans  un  village,  l'été.  Seront-elles 
considérées  comme  domiciliées  à  Paris  ou 
dans  ce  village?  Cela  ne  regarde  pas  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Vous-mêmes  vous  avez 
donné  au  tribunal  civil  compétence  pour 
apprécier  la  régularité  de  la  dévolution  dans 
un  cas  et  vous  ne  voulez  pas  la  donner  dans 
les  autres  cas  ! 

Si  vous  voulez  donner  compétence  au 
conseil  d'Etat,  établissez  une  procédure  ; 
c'est  facile  à  faire.  Si  vous  vous  y  refu- 
sez, il  y  aura  une  lacune  évidente  dans 
votre  loi.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jules  AvfiETay.  Je  me  permets  de 
signaler  deux  points  sur  lesquels  les  expli- 
cations de  M.  le  rapporteur  me  paraissent 
insufAsantes. 

D'abord,  au  sujet  du  domicile,  un  de  nos 
collègues  faisait  observer  que  constamment 
le  conseil  d'Etat  réglait  des  questions  de 
domicile.  C'est  une  affirmation  exacte,  mais 
Incomplète. 

H.  Larqaier.  Pardon!  il  renvoie  à  sta- 
tuer devant  les  tribunaux  civils. 

M.  Jules  Anftray.  C'est  ce  que  je  voulais 
faire  observer.  Il  statue  sur  les  questions 
de  domicile  mais  en  matière  électorale,  et 


après  avoir  renvoyé  la  question  de  domi- 
cile, comme  question  préjudicielle,  à  l'exa- 
men de  l'autorité  judiciaire. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Oui,  il  ne  juge 
pas  la  question  de  domicile  elle-même  :  il 
surseoit  à  statuer  jusqu'après  décision  du 
tribunal  civil. 

M.  Jules  Auffray.  il  y  a  un  second  point 
à  envisager  —  et  je  suis  bien  idse  que  mon 
ami  M.  Gauthier  (de  Clagny),  ancien  avocat 
en  conseil  d'Etat,  soit  présent;  il  pourra  me 
rectifier  si  je  me  trompe. 

Si  vous  ne  spécifiez  pas,  monsieur  le  rap- 
porteur, dans  ce  paragraphe  i"',  que  le  con- 
seil d'Etat  aura  qualité  pour  statuer  non 
seulement  sur  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, mais  encore  sur  le  fait  et  sur  le  fond, 
en  un  mot,  sur  l'ensemble  des  questions 
litigieuses,  il  pourra  y  avoir  des  doutes  sur 
l'attribution  de  compétence.  H  y  a,  en 
effet,  deux  natures  très  différentes  de  re- 
cours devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  :  le  recours  sur  l'ensemble  des 
questions  litigieuses  et  le  recours  portant 
seulement  sur  l'excès  de  pouvoir. 

Si  le  texte  ne  se  prononce  pas,  le  conseil 
d'Etat  pourra  estimer  qu'il  n'a  le  droit  de 
se  saisir  que  s'il  y  a  un  excès  de  pouvoir, 
tandis  que,  dans  votre  pensée,  II  doit  être 
saisi  de  toutes  les  attributions  que  voiis 
avez  enlevées  au  tribunal  civil  et  statuer 
même  sur  le  fait  et  sur  le  fond.  Il  y  aurait 
intérêt  à  préciser  autrement  que  par  une 
parole,  si  autorisée  qu'elle  soit,  du  rapport 
teur. 

H.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  paragraphe . . . 

M.  Henry  Ferrette.  Nous  demandons 
l'avis  du  Gouvernement. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  prérident.  La  parole  est  à  H.  te 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Nous  nous  trouvons 
en  face  d'une  question  sur  la  portée  réelle 

de  notre  texte  ;  nous  ne  pouvons  y  ré- 
pondre que  par  une  interprétation  de  ce 
texte.  Je  vous  ai  donné  la  mienne  qui  est 
celle  de  la  commission;  elle  ne  suffit  pas  à 
vous  rassurer  ;  que  pouvons-nous  faire  de 
plus?  Si  nous  nous  étions  trouvés  en 
présence  d'un  amendement,  nous  aurions 
pu  voir  s'il  nous  était  possible  de  l'accepter; 
mais  vous  jugez  Inutile  de  proposer  une 
modification  de  texte  ;  vous  vous  contentez 
de  nous  questionner  sur  la  signification  de 
notre  texte.  Je  vous  al  dit  comment,  selon 
nous,  il  doit  être  interprété.  Je  crois  que, 
par  la  suppression  du  mot  «  régulièrement  », 
vous  pouvez  vous  tenir  pour  satisfaits. 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Hibot. 

H.  Ribot  Je  ne  voudrais  pas  Insister  plus 
longtemps,  mais  M.  le  rapporteur  se  trompe 
quand  il  pense  que  la  commission  n'a  pas 
le  devoir  de  nous  présenter  des  textes  clairs 
et  complets.  Nous  avons  deux  commissions, 
une  officielle  et  une  autre  officieuse.  (Excla- 
mations à  gauche.)  Qu'elles  fassent  leur  be- 
sogne ! 

J'ai  signalé  une  lacune  évidente.  C'est  à 


M.  le  rapporteur,  h  la  commission  à  la 
faire  disparaître.  Si  elle  entend  laisser  la 
question  en  suspens,  les  tribunaux  s'en 
tireront  comme  ils  pourront;  mais  j'aurai 
fait  mon  devoir.  {Applaudissements  au  cetitre.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre  des  cultes. 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  Vins- 
tmctiun  publique  et  des  cultes.  Le  Gouver- 
nement est  d'accord  avec  la  commission 
pour  demander  la  suppression,  au  premier 
paragraphe,  du  mot  »  régulièrement  »  qui 
pourrait  faire  croire  que  l'on  veut  qu'il  soit 
statué  par  décret  sur  la  régularité  des  attri- 
butions effectuées  par  les  établissements 
ecclésiastiques. 

Telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  Gouverne- 
ment et  de  la  commission.  Le  premier  parîi- 
graphe  de  l'arUele  G  est  à  peu  près  textuel- 
ment  emprunté  au  projet  du  Gouvernement 
qui  prévoyait  le  cas  unique  où  la  dévolution 
prescrite  par  l'article  4  n'aurait  pas  été  faite 
par  un  établissement  du  culte  dans  le  délai 
légal. 

Il  fallait  prévoir  cette  hypothèse  et  le 
projet  du  Gouvernement  donnait  alors  com- 
pétence au  préfet  pour  procéder  à  l'attribu- 
tion des  biens. 

La  commission  vous  propose,  avec  les 
auteurs  de  l'amendement,  de  substituer  h 
l'arrêté  préfectoral  un  décret  du  pouvoir 
exécutif. 

Le  Gouvernement  accepte  cette  substitu- 
tion, mais  il  ne  l'accepte  que  dans  les  termes 

mêmes  où  le  texte  Initial  qu'il  avait  rédigé 
avait  prévu  l'intervention  d'un  acte  admi- 
nistratif, c'est-à-dire  s'il  n'y  a  eu  aucune 
attribution  préalable. 

On  a  parlé  des  cas  où  l'attribution  aurait 

été  irrégulièrement  faite.  Ce  n'est  pas  par 
décret  que  la  question  de  régularité  sera 
tranchée;  c'est  le  conseil  d'Etat  qui  en  sera 
saisi  par  vote  de  contestation  sur  l'attri- 
bution. 
A  droite.  Par  qui  ? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Cette  ques- 
tion se  posent  à  propos  des  paragraphes 
ultérieurs.  Dans  le  premier  pan^aphe, 
nous  ne  prévoyons  qu'une  hypothèse. 
C'est  sur  cette  hypothèse  que  nous  deman- 
dons à  la  Chambre  de  se  prononcer.  {TrN 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  {Résident  La  parole  est  ft  M.  Nou- 
lens. 

M.  Noulens.  Je  voùdrais  ajouter  une  ob- 
servation pour  rassurer  l'honorable  M.  Ri- 
bot. L'article  ti  prévoit  un  nouveau  re- 
cours contentieux  devant  le  conseil  d'Etat. 
En  effet,  ce  n'est  nullement  celui  qui  existe 
déjà  actuellement  puisque,  comme  on  l'a 
fait  observer,  le  conseil  d'Etat  sera  appelé 
à  se  prononcer  en  premier  et  en  dernier 
ressort.  En  dehors  de  ce  recours  nouveau 
institué  par  l'artide  0,  il  y  a  toujours,  par 
application  des  principes  généraux  du  droit, 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  qui 
pourra  intervenir  utilement  dans  le  cas  que 
signalait  l'honorable  M.  HIbot. 

Je  suppose  que  le  Gouvernement  croie 
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devoir  Intervenir  par  décret  et  fasse  l'attri- 
bution des  biens  d'un  (établissement,  parce 
qu'il  juge  que  l'association  désignée  par  les 
représentants  de  rétablissement  ecclésias- 
tique supprimé  n'est  pas  constituée  régu- 
lièrement. 

Le  Gouvernement  prendra  un  décret  qui 
pourra,  comme  tous  les  actes  administratifs 
du  Gouvernement,  6tre  attaqué  devant  le 
conseil  d'Etat  pour  excès  do  pouvoir. 
Quelles  que  soient  les  précautions  que  vous 
preniez  dans  rarticle  6,  que  vous  mainte- 
niez les  mots  :  '(  rf^giilh'rement  constitué  », 
ou  que  vous  les  supprimiez,  vous  n'empê- 
cherez Jamais  qu'à  un  moment  donné  le 
Gouvernement  puisse  abuser  de  ses  droits 
et  de  ses  pouvoirs;  les  intéressés  auront 
toujours  la  ressource  d'agir  devant  le  con- 
seil d'Etat,  non  pas  en  invoquant  le  re- 
cours contentieux  qui  est  prévu  au  troi- 
sième paragraphe  de  Tarticle  6,  mais  en 
exerçant  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
qui  permet  de  déférer  les  décrets  du  Gou- 
vernement à  la  juridiction  administrative  et 
do  les  faire  annuler  par  elle.  { Très  bien  !  tr^ê 
bien!) 

U.  le  rapporteor.  C'est  le  droit  commun. 

M.  Ribot  J'entends  bien  qu'on  peut  se 
pourvoir  pour  e-Ycés  de  pouvoir  contre  un 
décret  ;  mais  cela  constituerait  alors  dans 
votre  pensée  le  ministre  do  l'Intérieur  juge 
au  premier  degré  de  la  régularité  de  l'attri- 
bution. 

M.  Noulens.  Comment? 

M.  Ribot.  Attendes!  Le  Gouvernement 
prendra  un-décret,  et  c'cBt  seulement  quand 
le  décret  aura  été  pris  que  l'on  pourra  aller 
devant  le  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir. 

Je  fais  d'abord  remarquer  à  l'honorable 

M.  Noulens,  qui  connaît  à  fond  ces  ques- 
tions, que  l'article  6  ne  permet  de  procéder 
par  décret  que  dans  un  cas  :  dans  le  cas  où 
une  autre  association  est  prête  à  recueillir 
les  biens. 

Mais  supposez  que  la  déllbénition  par  la- 
quelle le  conseil  de  fabrique  transmet  les 
biens  soit  irréguliùre  et  qu'aucune  associa- 
tion ne  se  présente  pour  recueillir  lesbicns; 
dans  ce  cas,  personne  n'aura  compétence 
pour  faire  annuler  la  délibération;  11  n'y 
aura  pas  do  juridiction  pour  l'annuler. 

On  ne  peut  prendre  un  décret  que  pour 
attribuer  les  biens  à  une  autre  association. 

M.  Camille  Pelletan.  1!  y  a  toujours  l'as- 
aociatlon  K  laquelle  on  a  donné  d'abord  les 
biens. 

M.  Ribot.  La  délibération  peut  être  irré- 
giUlère,  personne  n'aura  qualité  polir  la  faire 
annuler. 

J'ajoute  que  M.  Noulens  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  cultes  qui  vient 
(le  fUre  —  et  j'enregistre  ses  paroles  —  que  le 
(louverncmenl  ne  peut  en  aucun  cas  se 
constituer  juge  de  la  régularité  de  la  dévo- 
lution. 

U  vient  de  dire  que  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  U  n'y  aura  pas  eu  de  dévolution 
dans  le  délai  légal  qu'un  décret  pourra  être 
pris. 


Donc  vous  serez  désarmés  quand  la  déli- 
bération sera  IrréguUère;  personne  ne 
pourra  en  demander  la  mdllté;  11  n'y  aura 
pas  de  tribunal  pour  la  prononcer.  C'est 
une  lacune  dons  la  loi;  j'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  la  signaler.  {Très  bien  t  très  bien! 
au  cpntre.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Les  tribunaux 
s'inspireront  des  travaux  préparatoires  de  la 
Chambre.  (On  rii.) 

M.  Jules  Auflray.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Julei  Auflray.  J'at  demandé  la  pa- 
role quand  un  de  nos  collègues  devant 
lequel  j'ai  l'habitude  de  m'ineliner  pour  des 
raisons  que  vous  comprenez,  M.  Ribot,  a 
présenté  une  observation.  Cette  observa. 
Uon  portait  fur  différents  points,  mais  n'a 
pas  touché  à  une  question  que  voulaient 
poser  plusieurs  de  nos  collègues  ;  je  pense 
que  j'ai  le  droit  de  solliciter  une  explication 
sur  ce  point. 

Notre  collègue  M.  Noulens  a  été,  je 
crois,  maître  des  requêtes;  j'ai  eu  l'Iion- 
nrur  moi-même  d'être  auditeur  au  con- 
seil d'Etat;  par  conséquent,  nous  com- 
prenons fort  bien  le  langage  administratif, 
que  vous  comprenez  tous  certainement, 
mais  peut-être  un  peu  moins  que  ceux  qui 
ont  passé  par  le  conseil  d'Etat.  Or  notre 
collègue  M.  Noulens  fait  observer  que,  s'il 
y  a  une  difficulté  sur  le  décret,  11  y  aura  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir... 

MM.  Noolana  et  Jonpli  Caillaux.  Bien 
entendu. 

M.  Jules  Auflïay.  ...et  que  d'ailleurs  la 
question  est  réglée  par  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  6. 

M.  Joseph  Caillaux.  Non,  il  n'a  pas  dît 
cela. 

H.  Noulens.  J'ai  dit  au  contraire  que  la 
question  n'avait  pas  été  réglée  dans  l'arti- 
cle 6,  parce  qu'il  suffisait  de  se  référer  aux 
principes  généraux  du  droit  administratif. 

H.  Joseph  Caillaux.  C'est  évident. 

M.  Jules  Auffiny,  U  a  été  répondu  sur 
ce  point  par  M.  Hlbot  qu'en  effet,  lorsqu'il  y 
a  un  décret,  les  principt-s  gi^néraux  donnent 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  mais  ne 
donnent  que  ce  recours. 

M.  Joseph  Caillaux.  Cela  sufût 

M.  Jules  Aufllray.  Comment?  Un  ancien 
ministre,  M.  Ciiillaux,  un  ancien  Inspecteur 
des  finances,  qui  a  fait  du  droit  adminis- 
tratif. . . 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  11  n'y  a  pas  que 

vous  qui  le  sachiez  ! 

M.  Jules  Atifllray.  ...estime  que  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  suffit  et  qu'à 
côté  du  recours  pour  exc^'s  de  pouvoir,  qui 
ne  permet  d'annuler  que  pour  une  Irrégu- 
larité, il  n'y  a  pas  le  recours  au  conten- 
tieux pour  le  fait,  pour  le  fond,  pour  l'en- 
sembre  du  litige!  (Applaudissements à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Noulens.  Mais  si  I 

M.  Jules  Aultray.  Est-ce  k  vous,  qui  avez 
passé  par  le  conseil  d'Etat,  que  j'ai  besoin 
do  rappeler  des  principes  élémentaires.  Et 
pouvons-nous  être  en  désaccord  sur  l'a  b  c 


de  ce  que  nous  avons,  l'un  et  l'autre,  prati- 
qué? 

M.  Noulens.  Mais  ce  recours  existe! 

M.  Julei  Anflray.  11  est  évident  que,  s'il 
n'y  a  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
vous  supprimez  le  contentieux  proprement 
dit  en  cette  matière. 

M.  Noulens.  .Nullement  I 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  non  I  U  est 
prévu  au  dernier  paragraphe. 

M.  Jules  Aufllray.  M.  Pelletan  me  dit  que 
le  contentieux  est  prévu  dans  le  dernier  pa- 
ragraplie.  Si  notre  collègue  veut  prendre  la 
peine  de  relire  l'article  0,  U  verra,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  M.  Ribot,  que  le  dernier 
paragraphe  ne  vise  qu'un  cas,  celui  où  il  y 
a  contestation  entre  des  associations  cul- 
tuelles. Le  dernier  paragraphe  n'est  fait  que 
pour  ce  cas-là;  le  premier  vise  un  cas  diffé- 
rent, celui  où  il  n'y  a  qu'tme  seule  associa- 
tion cultuelle  à  fonner,  la  fabrique  n'y 
ayant  pas  pour\'u;  cette  association  serait 
alors  constituée  par  décret  par  le  Gouver- 
nement. 

Si,  dans  ce  cas,  le  recours  contre  le  décivt 
n'est  possible  que  pour  excès  de  pouvoir, 
n'est-il  pas,  je  le  demande,  un  recours  in- 
suffisant? Ce  n'est  pas  un  recours  conten- 
tieux ;  vous  supprimez  tout  le  fond  de  l'exa- 
men de  cette  question.  {ApplaudissemrtUs 
xuf  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

A  gauche.  .\ux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  premier  paragraphe  de  l'article  6. 

M.  Ziaatos.  U  faut  qu'on  noua  explique  co 

dont  il  s'agit.  On  n'y  comprend  rien.  Que 
M.  Huisson  éclaire  le  débat,  je  l'en  prie  ! 

M.  Laurent  Bongère.  Nous  ne  sommes 
pas  en  nombre.  {Mouvemenis  divers.) 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  premier  paragraphe  : 

<■  Faute  par  un  établissement  ecclésiasti- 
que d'avoir,  dans  le  délai  flxé  par  l'artîde  î, 
procédé  aux  attributions  ci-dessus  prescri- 
tes, il  y  sera  pourvu  par  décret.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  paragraphe  est  adopté. 

Le  deuxième  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'expiration  dudit  délai,  les  biens  à 
attribuer  seront,  jusqu'à  leur  attribution, 
placés  sous  séquestre.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. , . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  deuxième  paragraplie,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président  Je  relis  le  troisième  pa- 
ragraplie : 

»  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
veriu  de  l'article  4  et  du  paragraphe  i"  du 
présent  article  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  asso- 
ciations formées  pour  l'exercice  du  même 
culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par 
les  représentants  de  l'établissement  ou  par 
décret  pourra  être  contestée  devant  le  con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel 
prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  fait.  » 

Ici  se  placent  trois  amendements  qui  se 
confondent,  pulsqulls  tendent  tous  à  la  sup- 
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pression  du  troisième  patagtî^P^^^  de  I  m- 
tfcleô.  —  Un  amendemeal  de  M*  ^^gouroux, 
qui  portait  sur  le  môme  paragraphe,  a  reçu 
satisfaction  et  M.  Vlgouroux,  qui  avait  de- 
mandé la  suppression  de  la  réaction  pri- 
mitive, a  retiré  cet  amendement. 

Le  premier  est  signé  par  MM.  de  Gastelnaut 
lUiction,  Décile,  de  Gatlhard-Banoel,  Louis 
OlUvier,  Denys  Goohln  (Seine),  Albert  de 
Henoist,  de  Maillé,  Paul  Lerolle,  Forest, 
Ferri  de  Ludre,  Suchetet,  La  Chïurabre, 
Limon,  d'Elva,  de  l'EstourbeilLon,  VllUers, 
Fobien-Ceflbron,  Amédé  Reliiez  Xavier  Hellle 
Cacliet,  Amal,  TaUliandier,  Henry  Coohin 
(Nord),  de  Salnt-Pol,  de  Fontaines  et  Ru- 
delle. 

Le  troisième,  par  HJU.  Henry  Bouclier  et 
Camille  Krantz. 
Et  le  quatrième,  par  M.  Gayraud. 
La  parole  est  à  M.  Gayraud. 

M.  Oayraad.  La  Chambre  sait  que  je 
n'apporte  à  cette  tribune  aucun  parti  pris 
irréductible  contre  la  séparation.  Sans 
ôtre  un  partisan  a  priori  et  absolu  de  ce  ré- 
gime —  car  àmon  sens  il  serait  plus  politique 
et  plus  avantf^ux,  en  même  temps  pour 
l'Eglise  et  pour  l'Etat,  de  négocier  avec  le 
Saint-Siège  les  clauses  d'un  nouveau  con- 
cordat —  je  considère  que,  dans  des  circon- 
stances présentes,  une  séparation  vraiment 
libérale  pourrait  être  le  bon  moyen  pra- 
tique d'en  finir  avec  les  difficultés  sans 
cesse  renaissantes  de  la  question  religieuse 
dans  notre  pays;  elle  nous  donnerait  sinon 
la  paix  dans  la  justice,  du  moins  une  longue 
trêve  dans  un  essai  loyal  d'indépendance 
réciproque  et  de  liberté. 

Ce  n'est  donc  pas  un  séparatiste  intransi- 
geant et  Irréductible  qui  a  l'henneur  de 
vous  parler,  au  contraire.  Mais  puisque  vous 
sembîez  résolus  à  Imposer  à  l'Eglise  la  sé- 
paration, je  voudrais,  dans  l'intérêt  même 
de  l'Etat,  qu'elle  fût  faite  de  façon  à  s'établir 
pacifiquement,  à  s'acclimater  chez  nous,  si 
j'ose  ainsi  dire,  et  à  durer  autant  que  les 
vicissitudes  des  intérêts  et  des  passions 
politiques  et  religieuses  peuvent  le  per- 
mettre à  de  pareilles  institutions.  Tel  est 
Tosprit  dans  lequel  j'aborde  ce  débat. 

Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  que  la 
grande  majorité  du  clergé  et  des  catholi- 
ques de  France  a  vu  avec  tristesse  et  avec 
inquiétude  s'engager  cette  discussion  qui 
tend  &  dénoncer  ,  le  Concordat  et  à  établir 
chez  nous,  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  le  régime 
de  la  séparation.  J'estime  que  ces  inquié- 
tudes, ces  méfiances  étaient  jusliflées.  Ce- 
pendant, je  dois  le  dire,  le  vote  de  l'arti- 
cle 4  a  contribué  produire,  parmi  les  ca- 
tliollques  et  même  dans  le  clergé,  un  grand 
.tpaisemcnt.  Beaucoup,  je  le  sais,  à  la  suite 
du  vote  de  cet  article,  ont  envisagé  l'avenir 
qui  se  prépare  avec  moins  de  méfiance  et 
d'inquiétude.  Mais  vous  n'ignorez  pas  que 
depuis  que  l'article  6  nouveau  a  été  déposé, 
depuis  que  les  débats  sur  cet  article  ont 
commencé  à  cette  tribune,  on  a  vu  se  re- 
nouveler ces  inquiétudes  et  renaître  par- 
tout cette  méfiance.  Pourquoi  cela,  mes- 
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Sieurs  ?  Je  vais  vous  le  dire  en  toute  «impli- 
cité  :  parce  que  nous  eralgnons  que  l'arti- 
cle 6,  tel  qu'on  uouB  le  propose,  ne  recèle 
des  embûches  ;  nous  craignons  qu'il  ne  ca-- 
che  un  piège  ;  nous  craignons  que  ce  ne 
soit  un  retrait  de  la  mesure  padûcatrioe 
contenue  dans  l'article  4. 

Voua  noua  menaeca  en  effet,  par  ce  nou* 
veau  texte,  d'introduire  rarbitralre  dans 
l'attribution  des  biens  ;  car  il  semble  que 
la  première  attribution  ne  sera  qu'une  (Aé- 
ration provisoire,  une  espèce  de  lever  de 
rideau  et  que  nous  verrons  ensuite  se  dé- 
rouler sur  la  scène  un  tout  autre  spectacle, 
il  semble  en  outre  que  vous  méconnaissiez 
profondément,  dans  oe  nouveau  texte,  les 
droits  de  l'autorité  épiscopale  dans  l'Eglise  ; 
il  semble  enfin  que  vous  favorisiez  d«  nou- 
veau ces  tentatives  schismatlques  contre 
lesquelles  nous  nous  croyions  siiffisamment 
prémunis  par  le  texte  de  l'article  4.  Ces 
craintes  proviennent,  diez  le  clergé  et  chez 
les  catholiques,  non  pas  précisément  de  la 
nouvelle  juridiction  que  vous  Instituez. 
Je  le  dirai  franchement  :  je  n'ai  pas  de 
méfiance  à  l'égard  du  conseil  d'Etat  sié- 
geant au  contentieux.  Plusieurs  de  mes 
collègues,  même  de  la  droite,  et  d'anciens 
conseillers  d'Etat,  membres  de  diverses 
œuvres  catholiques,  ont  bien  voulu  me  dire 
que  le  conseil  d'Etat,  siégeant  au  conten- 
tieux, présentait  de  larges  et  sérieuses 
garanties  d'impartialité. 

M.  Oharlei  BtooiBt  C'est  une  question 
de  principe,  ce  n'est  pas  une  question  de 
défiance  ! 

M.  Oayraud.  Je  ne  traite  pas  ici,  monsieur 
Charles  Benoist,  la  question  de  principe  ;  je 
donne  mon  impression  personnelle.  Je  dis 
simplement  d'où  proviennent  les  craintes 
qui  80  sont  emparées  d'un  certain  nombre 
d'entre  nous  ;  je  réserve  la  question  de  prin- 
cipe que  je  n'entends  pas  trancher,  je  n'ai 
aucune  compétence  en  cette  matière. 

Ces  inquiétudes,  cette  méfiance,  disais-je, 
ne  proviennent  pas  chez  nous  de  ce  chan- 
gement de  juridiction  ou  de  cette  juridic- 
tion nouvelle  ;  elles  proviennent  de  ce  que 
votre  article  6,  nouveau  stjie,  contient  une 
sorte  d'invitation  à  former,  contre  les  asso- 
ciations cultuelles  auxquelles  la  dévolution 
des  biens  aura  été  faite,  de  nouvelles  asso- 
ciations compétitrices,  qui  n'aim>nt  pas 
d'autre  objet  que  de  plaider  contre  les  asso- 
ciations précédemment  constituées  d'après 
l'article  4  et  de  chercher  à  leur  retirer,  par 
un  moyen  plus  ou  moins  légal,  plus  ou 
moins  juste,  les  biens  qui  leur  auront  été 
accordés. 

Je  dois  ajouter  que  nos  craintes  pro- 
viennent aussi  de  la  compétence  que  vous 
semblez  attribuer  ou  conseil  d'Etat;  je 
m'expliquerai  là-dessus  plus  amplement 
tout  à  l'heure. 

Nos  craintes  ne  sont  pas  chimériques, 
messieurs.  Dans  la  séance  de  jeudi  dernier, 
l'un  des  auteurs  du  nouveau  texte,  M.  Georges 
Leygues,  exposant  les  origines  du  nouvel 
article  6,  nous  disait  : 

«  Les  divergences  sont  nées  et  devaient 


naître  fatalement  de  l'interprétation  qui  a 
été  donnée  de  l'article  4 . . . 

«  . .  .que  résultait-il  de  ces  intenirétations 
données  à  la  tribune  et  dans  la  presse?  11  en 
résultait  que,  pour  l'attribution  des  biens» 
l'agrément  de  l'évèque  était  toujours  néces- 
saire, aussi  bien  au  moment  de  la  première 
dévolution  que  dans  la  suite,  que  la  seule 
association  apte  à  recevoir  les  biens  était 
celle  qui  recevait  l'investiture  de  l'évèque 
et  que  la  désignation  de  l'autorité  ecclé- 
siastique avait  force  de  loi  et  liait  la  juri- 
diction civile.  » 

Ces  paroles,  qui  peuvent  avoir  un  sens 
acceptable,  indiquent  cependant  une  cer^ 
taine  méconnaissance  du  rôle  de  l'évèque 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  c'est  ce 
qui  motive  nos  craintes. 

Dans  cette  même  séance,  H.  Bepmale  nous 
a  fait  entendre  un  mot  qui  justifie  davan->- 
tage  encore  la  méfiance  que  nous  avons  à 
l'égard  du  texte  nouveau.  L'honorable  M.  Ri- 
bot  et  M.  le  rapporteur  s'expliquaient  dans 
un  court  dialc^e  sur  un  point  très  fmpor^ 
tant  M.  le  rapporteur  disait  : 

«  Pour  qu'il  y  ait  compétition  contre  la 
première  association  Investie  ou  en  pos- 
session des  biens,  H  faudra  une  autre  asso" 
dation  formée,  aux  termes  mfimes  du  non. 
vel  article  0,  pour  l'exercice  du  même  culte. 
S'il  s'agit  du  culte  catholique,  il  faudra 
qu'elle  ait  les  moyens  de  réaliser  son  objet, 
il  faudra  qu'eUe  ait  un  prêtre.  C'est  évi- 
dent. 

«  C'est  pourquoi  —  concluait  M.  Brland 
—  je  disais  que  toute  cette  discussion  était 
absohiment  sans  objet.  » 

Et  je  me  suis  permis  d'ajouter  alors  par 
voie  d'interruption  :  «  Vous  légiférez  pour 
des  cas  chimériques  !» 

M.  Rlbot  tirait  de  ces  paroles  la  scide 
conclusion  rationnelle  possible  en  disant  • 
«  Si  votre  article  signifie  que  la  nouvelle 
association  ne  pourra  réclamer  les  biens 
qu'à  la  condition  d'avoir  réclamé  à  révè-* 
que  un  prêtre  et  de  l'avoir  obtenu. . .  »  A  cq 
moment,  M.  Bepmale  s'est  écrié  :  <<  Elle  n'a 
pas  besoin  de  le  demander  à  l'évèque.  » 

Messieurs,  cette  parole  est  révélatrice 
d'un  état  d'esprit  et  d'une  interprétation  du 
nouveau  texte  qui  ont  Heu  de  nous  inquié- 
ter. Si  la  nouvelle  association,  pour  avoir 
un  prêtre  catholique,  n'a  pas  besoin  de  le 
demander  à  l'évèque,  à  qui  donc  faudra-t-îl 
qu'elle  s'adresse  et  d'où  lui  viendra  un  prê- 
tre catholique  î  Je  me  suis  permis  alors  de 
dire  ;  «  Un  prêtre  qui  n'a  pas  été  envoyé 
par  l'évèque  n'est  pas  un  prêtre  catholi- 
que. » 

Dans  ce  mot  de  M.  Bepmale,  nous 
voyons  poindre,  et  non  sans  cause,  les  ten- 
tatives scliismatiques  que  nous  devons  re- 
douter. J'estime  qu'il  faut  ici  s'expliquer 
très  nettement  et  dissiper  tout  malentendu 
et  toute  équivoque.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Voulez-vous,  oui  ou  non  —  car  c'est  iol  la 
question  capitale  —  faire  une  séparation 
acceptable  pour  l'Eglise?  On  a  dit  oui,  on 
l'a  répété  milic  fois.  F,h  bien!  s'il  en  est 
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ainsi  —  et  Je  ne  doute  nullement  de  la  sin- 
cérité des  déclarations  qui  ont  été  faites 
soit  par  M.  le  ministre,  soit  par  M.  le  rap- 
porteur, soit  par  M.  le  président  de  com- 
mission, soit  même,  dans  une  autre  cir- 
constance, par  H.  le  président  du  conseil, 
soit  par  d'autres  membres  de  cette  partie 
de  la  Chambre  (la  gauchfi)  —  si  voua  vou- 
lez faire  une  séparation  qui  soit  vraiment 
acceptable  pour  l'Eglise  catholique,  si  vous 
ne  rêvez  pas  d'une  nouvelle  constitution  ci- 
vile du  clergé,  si  vous  n'avez  pas  l'Intention 
d'allumer  une  guerre  religieuse,  qui  vous 
mènerait,  dans  quelques  années  d'ici,  sans 
aucun  doute,  à  un  nouveau  concordat,  si 
vous  voulez  vraiment  que  votre  séparation 
soit  acceptable  pour  nous,  catholiques,  lais- 
sez-moi vous  dire  qu'il  faut  que  vous  respec- 
tiez, que  vous  sauvegardiez  intégralement 
la  constitution  essentielle  du  catholicisme 
et  les  droits  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  mettre  à  notre 
service  le  bras  séculier,  Je  vous  demande 
purement  et  simplement  de  ne  rien  insérer 
dans  votre  loi  qui  soit  en  contradiction  avec 
la  constitution  essentielle  de  l'Eglise  catho- 
lique et  les  prérogatives  sacrées  de  notre 
hiérarchie  religieuse,  rien  de  plus. 

De  là,  peut-ôtre,  une  surprise  pour  quel- 
ques-uns de  vous,  messieurs.  11  en  est  qui 
s'imaginaient  que  l'on  pouvait  faire  la  sé- 
paration en  imposant  &  l'Eglise  catholique 
certaines  conditions  de  dépendance,  de  su- 
bordination à  l'égard  de  l'autorité  civile, 
que  l'Eglise,  en  vertu  même  de  sa  consti- 
tution essentielle,  ne  peut  pas  accepter, 
auxquelles,  en  vertu  même  de  son  droit  di- 
vin, elle  ne  peut  pas  se  plier. 

Ne  serait-il  pas  vrai  que  vous  poursuivez 
dans  cette  entreprise  deuxbuts,  deux  objets 
qui  ne  peuvent  pas  facilement  se  concilier, 
qui  sont  en  effet  contradictoires? 

Vous  avez,  dites-vous,  l'intention  de  faire 
une  séparation  acceptable  pour  l'Eglise 
catholique,  et  vous  déclarez  très  sincère- 
ment, je  n'en  doute  pas,  que  vous  voulez 
respecter  la  constitution  de  l'Eglise  et  les 
droits  de  la  hiérarchie.  Mais  si  j'en  juge 
d'après  ce  que  j'ai  entendu  depuis  trois 
jours,  depuis  l'ouverture  des  débats  sur 
l'article  6  nouveau,  il  me  semble  que  quel- 
ques-uns auraient  en  même  temps  un  autre 
dessein.  Lequel  ? 

Il  me  paraît  qu'ils  entendent  i-éallser  une 
certaine  émancipation  des  prëtivs  et  des 
fldèles  catholiques  à  l'égard  de  l'autorité 
des  évèques  et  du  papo.  l'ar  quel  moyen? 
M'aide  du  conseil  d'Etat,  statuant  d'après 
certaines  circonstances  de  fait  assez  mal 
définies.  Laissez-moi  vous  dire  que  je  suis 
uu  peu  surpris  de  voir  en  vous  ce  dessein 
d'émancipation.  Je  vous  assure  que  le  des- 
potisme politique  des  évêques  ne  nous 
préoccupe  pas  du  tout,  c'est  une  chimère, 
il  n'a  jamais  existé.  [Interruptions  sur  divers 
banc$  à  ijauchr.) 

Je  maintiens  qu'il  vous  serait  très  diffi- 
cile d'apporter  à  la  tribune  un  seul  exemple 
d'un  évêque  sévissant,  pour  un  motif  poli- 
Uque,  contre  un  membre  de  son  clergé. 


M.  Lasies.  Je  peux  en  citer  un  exemple. 

Un  de  nos  collègues  radical  socialiste,  plus 
socialiste  que  radical,  avait  dans  son  arron- 
dissement un  vicaire  remarquablement  intel- 
ligent; celui-ci  faisait  beaucoup  de  bien  dans 
la  paroisse  où  11  se  trouvait  et  qui  compte 
une  nombreuse  population  ouvrière;  il  était 
très  aimé.  Notre  collègue  radical  socialiste, 
gêné  par  ce  vicaire,  est  allé  trouver  l'évêque 
dont  Û  dépendait  et  il  a  exigé  que  l'évêque 
le  déplaçât.  Vous  voyez  qu'il  faut  quelque- 
fois protester  contre  l'intransigeance  de  nos 
collègues  de  l'extrême  gauche.  {Rires  et  np- 
plauttissements  à  droite.) 

M.  Jaurès.  Alors  votez  la  séparation. 

M.  Edouard  Vaillant.  Ce  député  devait 
être  plus  radical  que  socialiste. 

H.  aayrand.  M.  Lasies  ne  se  plaindra  pas 
queje  n'essaye  point  d'élucider  devant  vous 
cette  décision  administrative.  Je  répète  que 
vous  ne  pouvez  avoir  une  telle  crainte; 
c'est  une  sollicitude  dont  vous  pouvez  vous 
dispenser.  On  pourrait  vous  appliquer  le 
vers  du  fabuliste  :  Votre  compassion 

Part  d'ua  bon  naturel,  niais  quittez  co  soucL 

Le  droit  canonique  est  extrêmement  li- 
béral ;  j'ose  afflrmer  qu'il  soutient  la 
comparaison  avec  les  constitutions  mo- 
dernes qui  passent  pour  être  les  plus 
libérales.  L'Eglise  catholique,  plus  qu'au- 
cune autre  puissance,  s'est  préoccupée  d'as- 
surer l'indépendance  légitime  des  mem- 
bres de  sa  propre  hiérarchie  et  de  réduire 
au  minimum,  je  le  déclare,  les  dangers  d'ar- 
bitraire de  la  part  des  supérieurs  eccléslas- 
Uques.  J'ajoute  que  la  discipline  ecclésias- 
tique est  par  elle-même  une  discipline  très 
paternelle.  Si  donc  vous  n'avez  que  le  souci 
d'émanciper  les  prêtres  et  les  Hdèles  à 
l'égard  de  l'évêque,  sans  vous  objecter  que 
vous  pourriez  laisser  ce  soin  à  d'autres,  je 
vous  assure  qu'il  ne  doit  pas  vous  entraîner 
jusqu'à  revenir  sur  le  texte  que  vous  avez 
voté  à  l'article  4.  Du  reste,  même  avec  le 
texte  du  nouvel  article  G,  si  l'arbitraire  épis- 
copol  devait  se  produire,  vous  ne  l'empê- 
cheriez pas. 

Je  ne  veux  pas  passionner  ce  débat.  Je  ne 
dis  rien  qui  soit  de  nature  à  le  passionner. 
[Parlez!  parlez!) 

Laissez-moi  seulement  vous  faire  observer 
que,  si  des  prêtres  ont  eu  &  soupir  de  me- 
sures prises  contre  eux  au  nom  de  la  poli- 
tique,ces  mesures  sont  venues  non  pas  des 
évêques,  mais  de  l'Etat,  du  Gouvernement 
civil.  Voilà  de  quoi  peuvent  se  plaindre  les 
prêtres.  11  y  en  a  un  très  grand  nombredont 
les  traitements  ont  été  supprimés,  sous  pré- 
texte d'ingérence  dans  la  politique.  11  y  ei  a 
très  peu,  si  môme  il  y  en  a  un  seul,  qui 
aient  été  déplacés  par  un  évèque  pour  cette 
seule  raison. 

Enfin  vous  vous  préoccupez  de  l'ïictlon 
polUlfiue  et  électorale  du  clei^é,  vous  vous 
imaginez  qu'après  la  séparation,  l'Eglise  ca- 
tholique, avec  ses  associations  cultuelles 
pourra  devenir  une  grande  puissance  poli- 
tique et  électorale. 

Permettez-moi  de  vous  dire  d'abord,  mes- 


sieurs, que  l'Eglise  catholique,  vous  n'avez 
pas  à  le  craindre,  ne  s'oi^anlsera  pas  en 
parti  politique.  Ce  n'est  point  son  objet,  ce 
ne  serait  pas  son  intérêt. 

Son  intérêt,  au  contraire,  est  de  s'orga- 
niser sur  le  terrain  exclusivement  religieux 
et  d'éloigner  la  politique  des  associations 
cultuelles. 

M.  Raoul  P^etw  Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  - 

fait  plus  tôt? 

H.  aayrand.  Voilà  son  intérêt.. 

M.  Simonel  Elle  ne  l'a  jamais  compris  ! 

M.  Gayrand.  VoUà  son  objet  propre. 

H.  Eugène  RérêSUand.  Vous  pariez 
comme  un  sage. 

M.  Oftyrand.  Vous  ne  voudriez  pas  cou- 
rir le  risque  d'une  action  politique  et  élec- 
torale du  clergé  après  la  séparation.  Mais 
laissez-moi  vous  dire  que  ce  risque  ré- 
sulte tout  naturellement  pour  vous  de  la 
séparation  elle-même.  Vous  voulez  rompre 
les  liens  concordataires  qui  unissent  lo 
clergé  à  l'Etat  Qui  donc  aurez-vous  devant 
vous  après  la  rupture  de  ces  liens?  Des 
citoyens,  de  simples  citoyens,  investis  d'un 
pouvoir  sacerdotal  que  vous  ignorez,  que 
vous  ne  vouI'îz  pas  connïdtre.  Mais  au  re- 
gard de  la  loi  civile,  au  regard  de  l'Etat  laï- 
que, ce  ne  seront  que  des  citoyens.  Dès  lors, 
vous  êtes  bien  obligés  d'accepter  la  consé- 
quence :  ces  citoyens  auront  les  mêmes 
droits  que  les  autres;  ils  pourront,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  courir  les  chances 
et  les  périls  de  la  liberté  civique.  Si  vous  ne 
voulez  pas  de  la  séparation  dans  ces  con- 
ditions, c'est  qu'en  réalité  vous  ne  voulez 
pas  d'une  séparation  réelle  et  loyale. 

Vous  voulez  enlever  à  l'Eglise  les  avanta- 
ges qu'elle  retire  du  Concordat,  mais  vous 
voulez  lui  refuser  tous  ceux  qui  résulte- 
raient pour  elle  de  la  séparation. 

Entre  cette  liberté  des  ministres  du  culte 
et  le  Concordat,  Il  n'y  a  point  de  milieu  :  ou 
le  Concordat,  ou  la  liberté  civique  complète 
pour  les  ministres  de  tous  les  cultes.  C'est 
là,  je  le  répète,  un  risque  Inséparable  de  la 
séparation  elle-même. 

Je  ferai,  à  ce  sujet,  une  remarque  qui 
pourra  vous  paraître  piquante  :  votre  anti- 
cléricalisme vous  amène  à  opérer  la  sépara- 
tion, et  par  anticléricalisme  vous  aboutissez 
à  rendre  au.clergé  toute  sa  liberté  électorale; 
de  même  que,  par  dépit  contre  le  Vatican, 
vous  rendez  au  pape  toute  la  plénitude  de  sa 
souveraineté  sur  les  prêtres  et  sur  les  évè- 
ques. A  vous  de  voir,  messieurs,  il  en  est 
temps  encore,  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
rester  sous  le  régime  concordataire.  {Excla- 
mfUions  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Ne  donnez  pas  de  mau- 
vais conseils!  {On  rit.) 

H.  Oayraud.  Dès  que  vous  êtes  réso- 
lus à  rompre  le  Concordat,  il  faut  loyale- 
ment, simplement,  franchement  accepter 
tous  les  effets  inévitables  de  la  séparation. 

J'arrive  maintenant  à  la  critique  du  nou- 
veau texte  du  paragraplie  3  de  l'article  6. 
Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  en  don- 
ner une  nouvelle  lecture  : 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  on 
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vertu  de  l'article  4  et  du  paragraphe  l"  du 
présent  article  seront,  soit  dès  Vorigine,  soit 
dans  1.1  suite,  réclamés  par  plusieurs  asso- 
ciations formées  pour  l'exercice  du  même 

culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  laite  » 

Je  m'arrête  là. 

Vous  envisagez  l'hypothèse  de  plusieurs 
associations  formées  dans  la  même  pa- 
roisse, car  c'est  de  ce  cas  qu'il  s'agit,  pour 
Texerelcc  du  même  culte.  Comment  faut-il 
entendre  ces  mots  :  formées  pour  Texercice 
du  mémo  culte? 

M.  Briand  s'est  expliqué  très  nettement 
sur  ce  point  dans  le  texte  que  je  lisais  tout 
à  l'heure. 

«  S'il  s'agit  du  culte  catholique,  disait-il, 
il  faudra  que  cette  association  ait  les 
moyens  de  réaliser  son  objet,  il  faudra 
qu'elle  ait  un  prêtre  »  ;  et  M.  le  rapporteur 
entend  par  là  un  prêtre  catliolique,  un  prêtre 
en  communion  avec  son  évéque,  nommé 
par  lui  et  approuvé  par  lui. 

Je  vous  pose  une  question  très  simple  : 
Essayez  donc  de  réaliser  cettfi  hypothèse, 
donnez-m'en  quelques  exemples  pratiques. 
Je  me  permets  de  vous  dire  que  je  vous 
mets  au  déS  de  me  montrer,  dans  ime  même 
paroisse,  deux  associations  cultuelles  con- 
formes toutes  deux  aux  lois  constitutives  de 
l'Eglise  catholique  et  entrant  en  compétition 
pour  les  biens  de  l'ancienne  fabrique. 

L'honorable  M.  Jaurès,  dans  son  discours 
de  mercredi,  a  prétendu  trouver  un  exemple 
de  deux  associations  cultuelles  compf^ti- 
trices  des  mêmes  biens  de  fabriques. 

Il  nous  disait  ;  «  D'ailleurs,  des  compéti- 
tions, des  conflits  sont  à  prévoir  entre  des 
associations  cultuelles  qui  n'auront  manqué 
en  rien  à  la  discipline  générale  de  l'Eglise.  » 

Que  M.  Jaurès  me  permette  de  lui  pré- 
senter une  observation  :  il  est  parfaitement 
possible  que  de  pareilles  compétitions  se 
produisent  entre  associations  de  paroisses 
^fférentes  qui  pourront  avoir  entre  elles  des 
démêlés,  mais  que  des  associations  d'une 
même  paroisse  soient  eu  compétition  pour 
les  biens  de  la  lïtôrae  fabrique,  non,  mon- 
sieur Jaurès,  ce  n'est  pas  possible. 

Je  poursuis  la  lecture  de  votre  texte  : 

«  Supposez,  dites- vous,  qu'une  association 
en  possession  des  biens  se  transforme  en 
coterie,  grftce  &  des  exclusions  systéma- 
tiques, mais  sans  violer  ses  statuts.  Les 
vrois  catholiques  fidèles  et  pratiquants  de 
la  paroisse,  victimes  de  ces  agissements, 
réclameront  tous  en  déclarant  qu'ils  res- 
tent soumis  à  l'Eglise  et  à  l'évêque  et  qu'ils 
veulent  un  prêtre  4»  iio^  main.  Les  Juges 
civils  auront  alors  à  statuer  non  d'après  la 
décision  de  l'évêque,  puisque  l'organisation 
générale  du  culte  sera  également  respec- 
tée par  lef  deux  associations,  mais  d'après 
d'autres  raisons  et  ils  se  prononceront  d'a- 
près d'autres  circonstances.  » 

A  ces  mots,  M.  Camille  Pelletan  s'est 
écrié  :  «  Noua  sommes  d'accord.  » 

Tant  pis  pour  M.  Pelletan,  car  le  c<is  sup- 
posé par  M.  Jaurès  n'est  pas  réalisable  ;  je 
le  démontre  très  clairement. 

M.  Jaurès  suppose  une  association  se 


transformant  en  coterie  grâce  à  des  exclu- 
sions systématiques,  sans  violer  ses  statuts. 
Mais  comment  de  pareilles  exclusions  sys- 
tématiques pourront- elles  se  produire? 
L'évêque  Interviendra  immédiatement  pour 
faire  cesser  ces  exclusions  systématiques  ; 
il  prendra  une  décision,  et  de  deux  choses 
l'une  :  ou  cette  décision  sera  contre  l'asso- 
cion  existante  pour  l'association  nouvelle  ; 
ou  bien,  au  contr^re,  elle  sera  pour  Tasso- 
dation  existante  contre  rassodatlon  nou- 
velle. 

Or  quelle  sera  la  sanction  donnée  par 
l'évêque  à  sa  décision?  La  première  de 
toutes  les  sanctions  sera  celle-ci  :  si  l'asso- 
ciation cultuelle  existante  ne  se  soumet 
pas  à  l'ordonnance  de  l'évêque,  11  lui  reti- 
rera immédiatement  et  son  approbation  et 
le  prêtre  qui  est  à  sa  tête  ;  si,  au  contraire, 
c'est  l'association  nouvelle  qui  ne  veut  pas 
accepter  la  décision  de  l'évêque  tout  en  lui 
demandant  un  prêtre,  elle  n'obtiendra  pas 
le  prêtre  demandé  par  elle,  et  vous  vous 
trouverez  toujours  en  présence  d'une  seule 
association  ayant  un  prêtre  nommé  par 
l'évêque  et  approuvé  par  luL  Non,  jamais 
vous  ne  me  montrerez  en  présence  deux 
associations  cultuelles  également  soumises 
à  l'évêque  et  compétitrices  des  mêmes  biens 
d'une  ancienne  fabrique. 

H.  le  marquis  de  l'Estoorbeillon.  A  quoi 
bon  dès  lors  toute  cette  procédure? 

M.  Bepmale.  .Mors  de  quoi  vous  plai- 
gnez-vous ? 

M.  OaTraud.  Je  me  plains  de  ce  que  vous 
faites  un  texte  de  loi  pour  des  cas  chimé- 
riques. 

M.  Bepmale.  Ils  vous  semblent  tels, 
mais  nous  ne  les  considérons  paa  comme 
chimériques. 

H.  Ribot  ils  ne  sont  pas  du  tout  chimé- 
riques. 

M.  le  rapporteur.  Au  point  de  vue  qui 

vous  occupe,  le  texte  vous  prot^  plus  quil 

ne  vous  met  en  péril. 

M.  Oayraud.  Il  y  a  cependant  des  litiges 
possibles,  je  ne  le  conteste  pas,  et  Je  vous 
montre  quels  sont  ces  litiges. 

Voici  un  cas,  très  pratique  celui-là,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  cas  réel. 

Dans  une  paroisse,  un  curé  placé  à  la  tête 
d'une  association  cultuelle  —  ne  parions 
pas  du  passé,  prévoyons  Tavenir  —  entre 
en  révolte  contre  Taulorité  ecclésiastique. 
Dans  sa  révolt*»,  il  est  suivi  par  l'association 
cultuelle. 

Cependant  U  existe  dans  la  paroisse  un 
certain  nombre  de  catholiques  qui  veulent 
rester  fidèles  à  la  blérareble  ecclésiastique 
et  toujours  soumis  à  l'autorité  épiscopale. 

Qu'arrivera-t-il  ?  Lo  premier  soin  de  l'évè 
que  sera  de  cliercher  à  apaiser  ce  conflit,  à 
ramener  le  prêtre  au  giron  de  l'Eglise  et  à 
faire  entendre  raison,  passez-moi  rettc 
expression  vulgaire,  à  l'association  cul- 
tuelle. 

S'il  n'y  réussit  piis,  que  fera-t-il?  Il  fera 
comme  je  vous  le  disais,  il  commencera  par 
interdire  le  prêtre... 

Au  centre.  Il  aura  raison. 


K.  Oayraiid.  ...  par  retirer  son  approba- 
tion à  l'association  cultuelle,  non  pas  en 
vertu  de  l'arbitraire  épiscopal,  monsieur 
Briand,  mais  en  vertu  des  propres  statuts 
de  l'association  cultuelle.  Ensuite,  il  cons- 
tituera avec  les  caUioliques  fidèles  une 
association  nouvelle,  à  la  tête  de  laquelle  11 
mettra  un  prêtre;  et  cette  nouvelle  associa- 
tion se  présentera  devant  le  conseil  d'Etat 
pour  réclamer  les  biens  de  l'ancienne  fabri- 
que, devant  le  tribunal  civil  pour  réclamer 
les  biens  acquis  par  l'association.  Et  c'est 
ainsi  peut-être  que  pourra  fonctionner  à 
l'avantage  de  l'Eglise  rarticle  6  dont  vous 
voulez  nous  doter. 

Mais  laisses-moi  vous  dire  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  cela  de  faire  un  artlde  6, 
d'introduire  un  texte  qui  semble  donner 
ime  prime  aux  curés  et  aux  catholiques 
tentés  de  ne  pas  accepter  les  décisions  épis- 
copales.  11  suffit,  comme  l'a  très  bien  dit 
M.  Ribot,  de  s'en  remettre  au  droit  com- 
mun. Le  droit  commun  suffira  largement 
pour  que  cette  nouvelle  association,  cano- 
niquement  instituée  par  l'évêque,  puisse  ré- 
clamer devant  les  tribunaux  et  obtenir 
d'eux  les  biens  ecclésiasUques  auxquels  elle 
a  droit. 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  connaissons 
pas  des  associations  canoniques.  Nous  con- 
naissons des  associations.  Nous  voulons 
qu'elles  soient  sérieuses  pour  l'exercice  du 
culte  qu'elles  se  proposent. 

H.  aayrand.  OuL  *  ■ 

M.  te  rapporteur.  Vous  semblez  croire 
que  ces  associations  seront  constituées  de 
telle  manière  que  leurs  sUiluts  donneront 
un  pouvoir  absolu  à  l'évêque  qui  pourra  les 
Interpréter  à  sa  guise  et  appliquer  lui-même 
les  sanctions,  il  n'en  sera  pas  ainsi. 

M.  Oayraud.  Comment,  monsieur  Briand? 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  dit  :  L'évêque 
destituera  le  prêtre  et  11  frappera  de  dé- 
chéance l'association,  non  pas  en  vertu  de 
son  pouvoir  ecclésiastique,  mais  en  vertu 
des  statuts  mêmes. 

M.  Oayrand.  Oui. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  question  d'in- 
terprétation qu'il  ne  sera  pas  seul  mallru 
de  résoudre. 

M.  Oayraud.  Non,  monsieur  Briand,  c'est 
une  question  de  fond.  J'avais  l'honneur  de 
dire  à  un  certain  nombre  de  nos  collègues, 
en  causant  avec  eux  dans  les  couloirs  :  <«  Il  y 
a  au  fond  de  ce  débat  une  méconnaissance 
absolue  du  droit  canonique  en  matière  d'as- 
sociation ».  Les  paroles  que  vous  prononcez 
sont  la  prouve  que  j'étais  dans  le  vraL 

M.  FArdinand  Buisson,  pré»ident  de  in 
rommùsion.  Les  associations  seront  fonnées 
d'après  la  loi  de  1901  et  non  pas  suivant  le 
droit  canonique. 

M.  Glayraud.  Parfaitement,  elles  seront 
constituées  d'après  la  loi  de  1901. 

11  faut  que  nous  nous  entendions  à  ce  su- 
jet et  que  nous  parlions  très  clairement  et 
avec  la  plus  complète  loyauté.  Il  ne  faut 
pas  qu'il  subsiste  dans  nos  esprits  la  uioin- 
dre  équivoque. 

K.  le  rapporteur.  C'est  entendu. 
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■  M.  Oftyrand.  Ji3  -n'nl  paB  .hntratlôn'^  îlo 

vous  laisser  croire  que  nos  associations  cul- 
tuelles pourront  se  constituer  èn  dehors  des 
(ionditions  ordinaires  du  droit  canonique 
Ge  Berait  votis  tromper.  Je  ne  le  ferai  pas. 
-  M.  1«  pMsidént  de  la  eonuaUBion.  11 
fkudra  que  leurs  statuts  soient  compatibles 
avec  la  loi' de  1901. 

If .  Oayraud.  Comment  !  monsieur  Buis- 
son,' vous  m'avez  dit  vous-même,  à  la  suite 
d'un  article  que  j'ai  publié  dans  le  Journal 
rt/tiftjerxjOù  j'ai  donné  un  modèle  ext^ré..  . 

M.  le  prétident'  de  la  oommiBsioii.  Très 
exagéré  ! 

M.  Gayraud.  Je  l'ai  fait  à  dessein. 

. .  .un  modèle  outré  des  statuts  des  futures 
associations  cultuelles,  vous  m'avez  dit  vous- 
même  :  «  U  n*y  a  rien  dans  ce  modèlb  de 
statuts  qui  soit  en  contradiction  avec  la  loi 
de  1901;  vous  êtes  parfaitement  libre  de 
i^édiger  vos  statuts  de  cette  façon  ».  ' 
'  H.  le  prdsident  delà  commission.  Pourvu 
que  vous  trouviez  une  association  qui  les 
rédigent  ainsi  volontairement  et  librement. 
(Exctfimations  à  liroite.) 

M.  Gayraud.  C'est  entendu  !  Nous  n*avons 
pas  l'intention  de  grouper  dans  nos  asso- 
ciations cultuelles  des  protestants  et  dos 
israclites;  nous  voulons  les  former  aveç  des 
catliDliques.  {Très  bien!  Ms  bien!  à  droite.) 

Sachez  donc,  messieurs  —  je  tiens  à  le 
dire  et  à  le  dire  hautement  —  sachez  que 
les  statuts  de  nos  associations  seront  rédi- 
gés conformément  au  droit  ecclésiastique 
et  que,  dans  ces  statuts,  il  y  aura  des  ar- 
ticles, des  clauses  qui  rendront  obligatoires 
pour  ces  associations  les  règles  fondamen- 
tales de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
'  Au  centre.  C'est  évident! 
,  M.  payraud.  ypus  n'allez  pas  vous  ima- 
giner qu'il  en  sera  autrement.  Par  consé- 
qtient,,  lorsque  je  disais  que  révèqiie  agjratt, 
contre  les  prêtres  et  les  associations  rebelles 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  en  vertu  des 
Statuts  de  l'association,  c'était  pour  vous 
faire  remarquer  que  dans  ces  statuts  sera 
pleinement  et  expressément  sauvegardée 
rautorité  éplscopale,  que  l'on  y  trouvera 
expressément  ordonnée  la  soumission  à 
l'ôvèque  dans  les  limites  du  droit  ecclésias- 
tique. 

'  M.  lé  rapporteur.  C'est  possible,  mais  là 
snnctlon  ne  sera  pas  entre  ses  mains,  voilà 
tout. 

M.  Gayraud;  Non,  pas  la  sanction  civile, 
I)ien  entendu,  m.iîs  la.  sanction  occléslas- 
tique.  Le  jour  où  le  prêtre  de  cotte  paroisse 
ne  voudra  plus  se  soumettre  k  l'autorité  de 
liévèque,  l'évêque  agira  contre  lui  en  vertu 
de  son  autorité  canonique  et  le  frappera  d'In- 
terdit; il  lui  Aiera  le  pouvoir  de  son  sacer- 
doce et  vous  aurez  une  association  sans 
prêtre  cathbliqiie.  Ft  comme  voua  avez  dit 
vous-môniev  monnienr  Rriand,  qtle  pour 
qu'imn  «rtsoclhtlon  puisse  se  présenter  en 
crtiMpétifion  de  bii»ns  de  l'anciehne  fahricfiie  ' 
il  faut  qu'elle  ait  nti  prêtre  nommé  et  ap- 
prouvé par  l'évêque.  je  réitère  ma  quéstlôn  : 
trouvez-moi  donc  le  cas  de  deux  asso- 
ciations compêtitrices  également  formées 


d'après  les  lois  constitutives  dë  l'Eglise  ca- 
tholique dans  tme  même  paroisse?  Je  vous 
mets  au  défi  de  me  citer  un  seul  cas  pra- 
tique. 

Donc  votre  loi  n'a  aucune  raison  d'être. 
Vous  Tavez  dit  Tous-même,  monsieur  Briand, 
en  ces  termes  :  «  Cette  discussion  est  abso- 
lument sans  objet  ».  Oui,  elle  est  sans  ob- 
jet, elle  ne  vise  que  des  cas  chimériques, 
parce  que  les  deux  afisociations  forméês 
pour  l'exercice  du  même  culte  que  vous  sup- 
posez pouvoir  se  constituer  dans  une  même 
paroisse  en  vue- de  revendiquer  les.  biens 
d'une  même  fabrique  ne  peuvent  pas 
exister. 

H.  le  marquis  de  l'Eatourbeillon.  Cer- 
tains de  nos  collègues  prennent  leurs  désirs 
pour  des  réalités. 

M.  Bepmale.  Pourquoi  voule^vous  que 
nous  le  dissimulions? 

M.  Gayraud.  Monsieur  Bepmale;  je  ne 
soupçonne  pas  les  intentions  de  mes  adver- 
saires et  je  suis  tout  disposé  à  croire  que 
dans  cette  discussion  règne  entre  nous  la 
plus  entière  bonne  foi.  C'est  pour  cela  que 
je  suis  à  cette  tribune  ;  veuillez  me  faire 
l'honneur  de  croire  que  si  je  m'Imaginais 
avoir  devant  mol  des  adversaires  de  parti 
pris,  irréductibles,  qui  ne  chert  lient  que  la 
guerre  religieuse,  je  ne  serais  pas  monté  à 
là  tribune. 

Vous  ne  voulezpas  organiser  la  guerre  reli- 
gieuse: Eh  bién  alors,  puisque  lés  cas  que  vous 
prévoyez  sont  irréalisables,  puisqu'ils  sont 
chimériques,  dites-mol  quelle  o  été  votre  pen- 
sée en  rédigeant  ce  texte?  Que  voulez-vous? 
De  là  vient  notre  inquiétude.  Nous  voyons, 
nous  autres  catholiques;  avec  lâ  connais- 
sance que  nous  avons  du  droit  ecclésias- 
tique, que  le  cas  pour  lequel  vous  légiférez 
est  Irréalisable.  Vous  légiférez  donc  pour  un 
cas  que  nous  ne  connaissons  pas.  Faites- 
nous  le  connaître.  Vous  justifiez,  par  votre 
silence  et  par  votre  embarras,  toute  notre 
méfiance. 

M.  le  rapportaur.  Ne  dites  pas  »  notre 
silence  ».  A  dix  reprises  différentes,  je  vous 
al  indiqué  des  cas. 

Ce  sont  des  cas  que  vous  n'avez  pas  rete- 
nus, parce  qu'Us  ne  vous  ont  pas  intéressé. . . 

M.  Gayraud.  J'ai  cherché,  monsieur  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  . .  .mais  ce  sont  les  cas 
probables. 

M.  Gayraud.  Mats  vous  n'atirez  jamais 
deux  associations  cultuelles  en  présence. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  dôddé  cela, 
vous,  parce  que  vous  croyez  qu'au  lende- 
main de  la  loi,  les  statuts  dans  tous  les 
diocèses  vont  être  absolument  uniformes, 
que  tous  les  prêtres,  d'avance,  vont  se  livrer, 
par  un  article  de  leurs  statuts,  à  Tautorltô 
absolue,  arbitraire  de  leur  évêquo. 

M.  Gayraud.  D'apri^s  le  droit  canonique, 
qui  n'a  rlen  d'arbitraire. 

M.  le  rapporteur.  .le  connais  beaucoup  de 
prêtres  qui  ne  pensent  pas  comme  vous, 
qitl  ne  se  livreront  pas  ainsi,  plods  et  poings 
liés,  qui,  tout  en  tenant  à  rester  de  bons 
prêtres,  n'admettront  pas  que  l'autorité  de 


révëque  puisse  s'exercer  contre  eux,  mémo 
pour  des  raisons  d'ordre  politique,  et  qui, 
dans  les  statuts  de  leurs  associations,  pren* 
dront  des  précautions  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  cet  arbitraire.  Voilà  la  vérité.  Eh 
bien  !  nous  ne  voulons  pas  les  en  empêcher. 

M.  Gayraud.  Ce  n'est  pais  évident  du  tout, 

je  vous  assure. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Gayraud,  c'est 
sîévidentque  déjà^  dans  plusieurs  diocèses, 
des  statuts  sont  préparés  et  sont  absolu- 
ment différents  les  uns  des  autres  ;  plusieurs 
ont  été  publiés  et  je  puis  vous  assurer  qu'ils 
sont  beaucoup  plus  larges  que  les  vôtres. 

M.  le  président  de  la  commiMion.  Cer- 
tainement. 

M.  Gajrraud.  11  faut,  monsieur  Briand,  que 
nous  nous  expliquions  complètement  sur  co 
point 

M.  le  rapporteur.  J'y  consens. 

M.  Gayraud.  Vous  méconnaissez,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  la  légitime  indépen- 
dance du  prêtre  vis-à-vis  de  l'ôvèque,  indé- 
pendance garantie  par  le  droit  ecclésiasti- 
que lui-même. 

Sans  toucher  en  rien  à  cette  indépen- 
dance légitime,  sans  la  diminuer,  il  faut 
convenir  que  dans  l'Eglise  un  prêtre  ne 
saurait  être  placé  à  la  tête  d'une  paroisse 
s'il  ne  garde  exactement  et  fidèlement 
vis-à-vis  de  l'évêque  la  soumission  que  le 
droit  canonique  lui-même  prescrit, 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu  t 

M.  Gayraud.  Lors  donc  que  le  prêtre  se 
trouvera  placé  dans  un  cas  d'insubordina- 
tion prévu  par  le  droit  canonique  et  qui  sera 
lui-même  visé  par  les  statuts  de  l'associa- 
tion, le  pouvoir  ecclésiastique  fonctionnera 
naturellement  contre  lui,  non  seulemeat  en 
vertu  du  droit  général  de  l'Eglise,  mois  en 
vertu  des  statuts  mêmes  de  l'association. 

J'insiste  sur  ce  point  parce  que  je  com- 
prends très  bien  que  ce  qui  vous  intéresse, 
vous,  ce  n'est  pas  le  droit  canonique,  dont 
vous  n'avez  pas  à  connaître,  mais  bien  les 
statuts  de  l'association.  En  me  plaçant*  sur 
ce  terrain,  je  vous  dis  et  je  vous  répète  —  et 
j'insiste  auprès  de  vous  pour  avoir  une  ré- 
ponse :  — -  trouyez-moi  un  cas  où  il  soit  pos- 
sible que  deux  associations  cultuelles  ayant 
chacune  à  leur  tête  un  prêtre  nommé  et 
approuvé  par  l'évêque  —  car  c'est  votre 
hypothèse  —  entrent  en  compétition  pour 
les  biens  d'une  même  fabrique. 

Au  centre.  11  ne  peut  pas  y  en  avoir. 

M.  le  rapporteur.  J'en  ai  cité. 

M,  Gayraud.  Monsieur  Briand,  j'ai  lu  avec 
le  plus  grand  soin  tous  vos  discours  et  je 
ne  suis  pas  arrivé  à  y  rencontrer  une  seule 
allusion  à  un  cas  semblable, 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Gayraud, 
votis  partez  toujours  de  co  point  de  viie 
que  tous  vos  évêqups  sans  exception  seront 
animés  d'tm  esprit  rie  justice  absolue  ot 
qu'ils  se  placeront  exclusivement  au  point 
(le  vue  canonique  dans  les  conflits  qu'Us 
pourront  avoir  avec  leurs  curés. 

Or,  les  évèques,  qui  sont  après  fout  des 
hommes,  c'est-à-dire  des  êtres  imparfaits. 
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peuvent  être  ontratnôB  ft  exiger  de  lûurs 

euros . . . 

H.  Ribot  Cola  no  s'est  jamais  vu. 

M.  le  rapportenr.  Oh!  Tliypothèee  n'est 
nullement  invraisemblable.  Vous  recon- 
naissez bien  qu'un  évèque  est  susceptible 
d'égarement  ? 

M.  Oayraod.  Sans  doute  1 

M.  la  rapporteur.  Eh  bien  !  la  question 
est  de  savoir  si  un  évèque  pourra,  .contre 
un  bon  prêtre,  remplissant  bien,  au  point 
de  vue  canonique,  son  sacerdoce,  n'étant 
répréhensible  pour  cela  k  aucun  degré,  sévir 
pour  dos  raisons  purement  politiques. 
(  Kxçlamation»  à  droite.) 

M.  Gayrand.  Non  I  non  1 

M.  le  rapporteur.  Je  die  que  de  pareils 
en»  se  présenteront  t 

M.  âayrand.  Non,  ils  ne  se  présenteront 
pas  et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  {Bruit  à 
gûMchê.) 

K.  le  npportmr.  Ttint  mieux  I 

M.  Jnmal.  Ils  se  présentent  toiu  les  jours  ; 
témoin  le  cas  du  curé  Roucaud. 

M.  Oayrand.  Voici  un  évftque  qui  prend 
une  mesure  contre  un  prêtre,  mesure  antt- 
canonlque,  c'est  possible,  je  ne  dis  pas  le 
contraire  ;  mais,  alors,  croyex-vous  que  le 
prêtre  s'adressera  immédiatement  aux  tri- 
bunaux civils?  Non,  il  s'adressera  ù  Rome. 

M.  le  rapporteur.  C'est  cela. 

M.  Oftymid.  Et  alors,  qu'arrtvera-i-ll? 
C'est  que  si  TévÂque  n'a  pas  de  motif  cano- 
nique à  faire  valoir,  Rome  maintiendra  le 
prêtre  à  la  tête  de  sa  paroisse. 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  je  j'expli- 
quais à  la  dernière  séance. 
'  U.  âayraud.  Mais  nous  n'avons  pas  be- 
soin du  conseil  d'Etat  pour  cela. 

M.  le  riapportenr.  Je  suis  satisfait  main- 
tenant. 

M.  Oayrand.  Et  bien  plus  :  si  le  prêtre 
agissait  autrement,  c'est  alors  qu'il  tombe- 
rait sous  l'interdit  canonique  et  qu'en  vertu 
même  des  statuts  de  l'association  le  conseil 
d'Etat  serait  obligé  de  donner  raison  il 
Tévèque  contre  lui. 

BCBepioale.  Vous  ne  connaissez  pas  les 
statuts  de  tontes  les  associations;  vows  ne 
savez  pas  ce  qu'ils  seront. 

M.  dayraud.  Je  ne  les  ai  pas  vus,  mon- 
sieur Bepmale,  mais  je  suis  sûr  que  tous  les 
statuts  des  associations  cultuelles  en  France 
contiendront  les  clauses  ossentidlos  de  la 
constitution  de  rEgllse.  Je  le  sais  et  il  snfllt 
que  je  le  sache  pour  que  je  puisse  raisonner 
comme  je  le  fais. 

H.  Laaies.  n  est  évident  quil  n'y  aura 
qu'un  seul  statut  canonique;  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  que  M,  Charbonnol  devienne 
prêtre  de  paroisse!  {Bruit.) 

Bi.  Oayrand.  Pour  mut,  je  considère  que 
l'hypotlièse  dans  laquelle  vous  vous  placez, 
que  le  cas  que  vous  envisagez  est  clilmi^- 
riquc  et  voilà  pourquoi,  sous  forme  do  con- 
clusion, je  vous  demande  quelle  est  votre 
arrière-pensée?  Que  voulez-vous  et  à  quoi 
tendez-vous  parce  texte?  SI  vous  n'avez 
aucune  arrière-pensée,  si  vous  ne  voulex 
légiférer  que  pour  le  cas  en  question,  il  ne 


se  présentera  pas.  Donc,  vous  voulez  autre 
chose.  Quoi  ?  Il  faudrait  le  dire. 

Au  centre.  On  ne  vous  le  dira  pas. 

M.  Oayraod.  IHessieurs,  j'arrive  mainte- 
nant à  l'objet  de  ma  seconde  critique. 

J*al  démontré,  je  crois,  que  l'hypothèse 
visée  par  le  paragraphe  3  du  nouvel  ar- 
ticle 6  est  une  hypothèse  Irréalisable.  Per- 
mettez-moi ici  de  demander  quelques  expli- 
cations au  sujet  de  ces  circonstances  de  felt 
d'après  lesquelles  doit  statuer  le  conseil 
d'Etat. 

Nous  sommes  préoccupés,  et  à  juste  rai- 
son, de  ces  circonstances  de  fait.  Vous 
dites  dans  l'article  4  que  la  dévolution  sera 
faite,  que  les  biens  des  fabriques  seront 
attribués  à  l'association  qui  sera  constituée 
conformément  aux  règles  générales  du 
culte  catholique,  et  maintenant  vous  parlez 
de  circonstances  de  fait  d'après  lesqueHes 
le  conseil  d'Etat  devra  statuer.  Auriez-vous, 
par  hasard,  messieurs,  l'intention  de  faire 
jouer  au  conseil  d'Etat  le  rAle  des  anciens 
Parlements  de  la  monarchie  qui  étalent 
juges  des  bénéfices  ecclésiastiques?  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  votre  pensée,  car  vous 
ne  vous  p^occupez  pas  du  tout  de  U  légi- 
timité de  ces  bénéfices,  c'est^-dlre  de  la 
légitimité  des  attributions  des  paroisses  à 
leurs  curés  respectifs. 

Je  laisse  cette  considérailon  de  côté  et  je 
ne  la  discute  pas,  puisque  Tous-mème, 
monsieur  le  rapporteur,  vous  me  faites 
signe  que  ce  n'est  pas  là  votre  pensée. 

Auriez-  vous  le  dessein  d'Instituer  le 
conseil  d'Ktat  jnge  en  matière  de  foi  et  de 

discipline  ecclésiastique? 

M.  Duclanx-Montetl.  Il  y  aura  la  section 
religieuse  ! 

M.  Oayrand.  Vous  faites  encore  signe 
que  non,  mais  je  vous  demande;  en  vérité, 
comment  vous  ferez  pour  le  déehar|;er  de 
ce  soin. 

Quelles  sont  donc  alors  ces  circonstances 
de  fait  d'après  lesquelles  le  conseil  d'Etat 
doit  se  prononcer? 

D'après  l'arilcle  4  et  d'après  ce  que  nous 
a  dit  très  éloquemment  M.  Jaurès,  la  pre- 
mière circonstance  que  devra  considérer  le 
conseil  d'Etat,  c'est  la  conformité  des  asso- 
ciations cultuelles  avec  les  lois  consti- 
tutives du  catholicisme.  Est-ce  que,  par 
hasard,  le  conseil  d'Etat  sera  juge  de  sa- 
voir si  les  associations  sont  constituées 
conforméniont  aux  lois  fondamentales  de 
l'Eglise  catholique  ?  I-e  conseil  d'Etat  juge- 
ra-t-it  de  l'orthodoxie  de  ces  associations 
cultuelles?  C'est  un  point  fondamental 
dans  la  constitution  de  l'Eglise.  Sera-t-U 
juge  de  la  question  de  savoir  si  ces  asso- 
ciations cultuelles  observent  les  lois  cano- 
niques? Non,  «ans  doute,  puisque  M.  le  rap- 
porteur me  disait  tOtit  à  l'heure  que  la  loi 
ignorait  et  devait  Ignorer  le  droit  canonique. 
Allez-vous  enfin  constituer  le  conseil  d'Etat 
juge  de  la  légitimité  des  actes  du  pouvoir 
épiscopal,  des  actes  de  l'autorité  religieuse? 
Je  ne  le  pense  pas  davantage.  Allez-vous 
alors  le  constituer  juge  du  bien  ou  du  mal 
fondé  des  censures  ecclésiastiques? 


J'ose  croire  que  telle  n'est  pas  votre  pcn. 
sée,  car  vous  voulez,  j'en  suis  sûr,  faire  la 
séparation  et,  si  le  conseil  d'Etat  était  juge 
de  l'orthodoxie  des  associations  cultuelles, 
de  robser\'aUon  des  lois  canoniques,  de  la 
légitimité  des  actes  du  pouvoir  épiscopal, 
du  bien  ou  du  mal  fondé  des  censures  ecclé- 
siastiques, il  n'y  aurait  pas  de  séparatioa« 
Ce  serait  la  confiscation  du  pouvoir  ecclé- 
siastique au  proOt  de  l'Etat,  et  rien  de  plus. 
La  séparation  suppose  que  les  domaines 
civil  et  religieux  sont  nettement  distingués. 
Alors,  comment  le  conseil  d'Etat  appré- 
ciera-t-il  cette  confonnité  des  associations 
cultuelles  avec  les  lois  fondainentolea  do 
l'Eglise  caUiolique? 

Voulez-v(Uis  me  pem^ettre,  messieurs,  do 
vous  citer  un  exemple  historique  dans  le- 
quel on  volt  précisément  se  produire  le  cas 
dont  nous  parlons  en  ce  moment?  U  s'agit, 
en  effet,  d'une  attribution,  d'une  compéti- 
tion de  biens, «cclésiostlques.  Cet  exemple 
historique,  remonte  au  troisième  siècle,  de 
l'ère  chrétienne. 

C'était,  en  pleine  période  de  persécution. 
Le  cas  a  été  tranché  par  l'empereur  Auré- 
Uen.  Vous  allez  voir  comment  le  droit  ro- 
main, procédait  en  pareille  circonstance. 

"  Un  évôque  d'Antioche,  nommé  l'aul  do 
Samosate,  dogmatisait  contre  la  divinité  do 
Jésus-Christ.. .  » 

M.  JameLU  en  faudrait  beaucoup  conuiie 
celui-là. 

M.  Gayraud.  ...»  Il  fut  condamné  dans 
un  concile  et  déposé  canoniquemeut  de  son 
siège.  Cependant  il  demeurait  toujours  à 
Antloche  sans  obéir  à  la  condamnation  du 
concile  et  sans  quitter  la  maison  qui  appar- 
tenait à  l'Eglise.  Les  chrétiens  se  plaigni- 
rent à  l'empereur  Aurélien  qui  revenait  de 
son  expédition  contre  la  reine  de  Palniyre. 
Celui-ci  onlonnaquti  la  maison  fût  adjugée 
à  ceux  à  qui  les  évêques  d'Italie  et  de  Rome 
adresseraient  leurs  lettres,  tant  II  était  no- 
toire, même  pour  les  païens,  que  la  marque 
des  vrais  chrétiens  était  la  communion  avec 
l'Eglise  romaine.  Paul  de  Samosate  fut 
chassé  de  l'Eglise  par  les  magistrats  sécu- 
liers. » 

Tel  est  le  cas  que  je  livre  particulière- 
ment à  vos  méditations.  Il  s'agissait,  vous 
le  voyez,  d'apprécier  le  bien  fondé  d'une 
revendication  en  matière  de  biens  d'Eglise» 
l'évèque  Paul  de  Samosate,  quoique  con- 
damné par  un  concile,  s'obstinait  à  garder 
la  maison  qui  appartenait  à  l'Eglise  et  les 
chrétiens  saisirent  d'une  plainte  l'cnipereur 
Aurélien,  celui-ci  tranclia  la  question  nou 
pas  par  un  examen  portant  sur  l'orthodoxie 
et  la  discipline  ecclésiastiques,  mais  simple- 
ment sur  un  fait  notoire  très  simple  et  très 
facile  à  constater  :  quelle  étiiit  celle  des 
deux  parties  qui  se  trouvait  en  communion 
avec  le  chef  de  l'Eglise. 

M.  Eogèn»  Réveillaud.  Votre  allégation 
est  très  contestable.  Au  temps  d' Aurélien, 
l'Eglise  chrétienne  était  fort  loin  d'être 
unanime  à  admettre  la  suprématie  des  évê- 
ques de  Rome. 

.U.  Oayraod.  C'est  un  fait  historique; 
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n'abonlons  pas  cette  question,  monsieur 
Réveillaud,  elle  nous  entraînerait  trop  loin; 
mais  le  fait  historique  est  certain.  Quoi  qu'il 
ensôit,  je  tiens  à  dire  que  je  ne  conçois  pas 
bien  comment  le  conseil  d'Ktat  pourra  ap- 
précier Ift  conlormlté  des  statuts  des  asso- 
ciations cultuelles  avec  les  lois  essentielles 
de  l'Eglise,  s*il  ne  s'en  tient  pas  purement 
et  simplement  à  cette  constitution  de  fait,  à 
savoir  la  soumission  à  Tévèque  du  dio- 
cèse. 

Si  le  conseil  d'Etat  veut  entrer  dans  l'exa- 
men du  fond,  s'il  veut  se  prononcer  sur 

Tortliodoxie,  sur  la  l^jjritimité  des  actes  du 
pouvoir  épiscopal,  sur  le  bien  fondé  des 
censures  ecclésiastiques,  je  dis  que  ce  n'est 
plus  là  une  séparation.  Si  vous  confisquez 
les  pouvoirs  ecclésiastiques,  si  vous  les 
attribuez  au  conseil  d'Et;it,  non,  messieurs, 
ce  n'est  plus  la  séparation  loyale,  ce  n'est 
plus  la  séparation  libérale,  c'est  une  nou- 
velle constitution  civile  du  clei^é. 

Prenez-y  garde,  vous  vous  heurterez  à  l'in- 
transigeance irréductible  de  l'Eglise  catlioli- 
que,  vous  déciiainerez  dans  ce  pays  la  guerre 
religieuse  qui  aboutir:\,  je  vous  le  répète,  à 
un  nouveau  concordat  ;  mais  ce  concordat 
sera  conclu  dans  des  conditions  un  peu  dif- 
férentes de  celles  du  concordat  de  1801,  car 
l'Eglise  romaine  n'aura  plus  alors  devant 
elle  un  jeune  général. , . 

BC.  Jumel.  il  ne  manquerait  plus  que 
cela! 

M.  aayrand.  ...qui  inspirait  au  pape 
Pie  VU  une  grande  confiance  et  une  extrême 
sympathie. . . 

H.  Bepmale.  Kt  une  extrême  frayeur! 

M.  Jnmel.  Elle  aura  devant  elle  la  Répu- 
blique. 

H.  Gayraud.  Et  M.  Jumel  aussi,  c'est  en- 
tendu. 

De  plus,  l'Eglise  de  France  ne  sortira  pas 
d'une  crise  comme  celle  de  la  Révolution, 

A  droite.  Et  depuis  le  Concordat,  il  y  a  eu 
le  concile  du  Vatican. 

M.  Qayraud.  Je  comprends  très  bien  ce 
que  disait  M.  Brland  après  M.  Ribot  :  le 
conseil  d'Etat,  pour  échapper  k  cet  e.xamen 
de  la  conformité  des  associations  aux  lois 
canoniques,  c'est-à-dire  à  la  constitution 
esscntitîlle  de  l'Eglise,  pourra  se'bomer  à 
examiner  Ips  statuts  des  associations.  Soit. 
Mais  les  statuts  des  associations,  ainsi  que 
je  le  disais,  contiendront  précisément  ces 
clauses  canoniques  relatives  à  l'autorité 
souveraine  de  la  hiérarchie,  et  alors  la 
constatation  opérée  par  lut  sera  la  plus 
simple  et  la  plus  facile  à  faire. 

Mais,  messieurs,  après  ces  deux  règles, 
après  ces  doux  circonstances  de  fait,  que 
lu  conseil  d'Etat  pourra  examiner,  exlgte- 
t-il  encore  dans  votre  pensée  quelque  autre 
ciconstance  soumise  à  son  appréciation? 

on  a  parlé  du  nombre  des  ildèles.  Le 
nombre  des  fidèles  n'est  qu'une  question 
secondaire  dans  ce  débat.  Du  reste,  les  sta- 
tuts eux-mêmes  y  pourvoiront;  s'il  y  a  lieu 
ici  d'unir  deux  paroisses,  elles  sei-unt  unies 
par  l'évèque  ;  s'il  y  a  Ueu  ailleurs  de  scin- 
der une  grande  panûsse  en  deux  plus  pe- 


tites, 11  y  sera  pourvu  par  l'autorité  éplsco- 
pale. 

On  a  parlé  aussi  de  l'action  politique  de 
l'association;  mais  le  projet  de  loi  a  prévu 
cette  circonstance,  et  M.  Briand  a  répondu 
sur  ce  point  à  M.  Pelletan. 

Est-ce  tout,  messieurs,  pour  ces  circons- 
tances de  fait  qni  vous  Inquiètent  si  juste- 
ment ? 

Je  ne  vois  pas,  quant  à  moi,  d'autres 
circonstances  à  examiner  par  le  conseil 
d'Etat  que  celles  qui  résultent  de  la  règle 
posée  par  l'article  4  des  statuts  des  associa- 
ciations;  et  alors,  s'il  en  est  ainsi,  mes- 
sieurs, si  vous  n'avez  pas  d'arrière-pensée 
dans  la  rédaction  de  ce  texte,  si  vous  vou- 
lez simplement  attribuer  au  conseil  d'Etat 
le  jugement  de  ces  litiges,  vous  pourriez 
rédiger  votre  texte  de  la  façon  suivante, 
par  exemple  : 

»  Dans  le  cas  où  les  attributions  de  biens 
opérées  en  vertu  de  l'article  4  et  de  l'ar- 
ticle 0,  paragraphe  i",  donneront  lieu  à 
quelque  litige,  le  conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  sera  seul  compétent  pour  en 
connaître.  » 

Dans  ce  texte  il  n'y  a  plus  incitation  à 
constîlucr  des  associations  compétitrices 
où  nous  voyons,  nous  catholiques,  des 
germes  de  schisme. 

M.  Bienvenu  Martin,  minitti^e  des  cultes. 
Ce  texte  revient  au  même. 

M.  âayrand.  Eh  bien,  acceptez-le! 

M.  Ifasies.  Très  bien  ! 

M.  le  inrésident  de  la  oommission.  C'est 
une  rédaction  nouvelle  dont  nous  entendons 
pour  la  première  fois  la  lecture. 

M.  Oajraud.  .M.  le  ministre  a  dit  :  «  Cela 
revient  au  même  ».  Alors,  acceptez-le  ! 

M.  le  marquis  de  Mausaabré.  11  faut 
consulter  la  délégation  des  gauches. 

M.  Qayraad.  Le  texte  que  je  vous  pro- 
pose fait  disparaître  nos  motifs  très  justifiés 
de  crainte  et  de  défiance.  Nous  craignons 
cette  invitation  au  schisme  qui  est  contenue 
dans  votre  texte  ;  nous  redoutons  également 
cette  indication  des  circonstances  de  fait 
qui  semblent  bien  avoir  été  placés  Ih  pour 
détruire  ou  affaiblir  la  règle  posée  à  l'ar- 
ticle 4. 

S'il  est  vrai  que  vous  n'ayez  point  d'arrière- 
pensée,  que  vous  ne  vouliez  pas  autre  chose, 
acceptez  le  texte  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser. 

f)n  a  dit  aussi  qu'il  fallait  sauvegarder  la 
liberté  des  consciences  catholiques  et  l'évo- 
lution de  la  conscience  religieuse,  i^ersonne 
ne  songe,  et  moi  moins  que  personne,  à  vous 
demander  de  e^unprimer  la  liberté  de  la 
conscience  catholique,  de  restreindre  l'évo- 
lution de  la  pensée  religieuse  ;  personne 
inoins  que  mol  ne  songe  à  faire  appel  au 
bras  séculier  contre  ceux  qui,  disent-ils, 
s'évadent  des  prisons  dit  dogme  et  de  la 
discipline  catholique.  Je  ne  sollicite  de  vous 
rien  de  pareil  ;  je  vous  demande  simple- 
ment de  respecter  les  lois  constitutives  du 
calliulicisuie. 

Oui,  la  liberté  des  schismes  et  des  hérésies 
reste  entière  ;  mais  vous  n'êtes  pas  chargés 


de  l'entretenir  ni  même  de  la  fomenter  par 
l'appât  du  partage  des  bieni  eccdéslas- 
tiques.  Nous  ne  vous  demandons  pas  de 
garder  la  porte  et  d'empêcher  de  sortir  de 
l'ËgUse  ;  mais  nous  avons  lo  droit  de  ne 
pas  permettre  qu'on  s'en  aille  avec  nos 
meubles,  comme  le  disait  M.  Brtvid,et  vous 
avez,  c'est  votre  r61e,  le  devoir  de  faire  res- 
pecter notre  droit. 

Ce  n'est  pas  ici  le  Heu  de  disserter  sur 
l'évolution  passée  ou  future  de  la  croyance 
religieuse  dans  le  caUiolldime.  Si  jamais 
ce  culte  s'iffaiblit  chêz  noua  de  telle  sorte 
que  ses  biens  demeurant  sans  objet, 
comme  11  est  arrivé  pour  le  paganisme 
romain  et  le  druidisme,  les  générations 
futures  sauront  y  pourvoir.  A  chaque  jour 
et  à  chaque  siècle  suffit  sa  tâche.  La  n6tre 
est  de  ne  pas  faire  de  la  séparation  un 
régime  de  guerre  religieuse  et,  par  con- 
séquent, de  sauvegarder  dans  le  projet  de 
loi  la  constitution  essentielle  et  les  prin- 
cipes immuables  de  l'Eglise  catholique  : 
l'autorité  de  la  hiérarchie. 

Je  conclus.  Votre  texte,  messieurs,  est 
inacceptable,  parce  que,  l'hypothèse  dans 
laquelle  vous  vou»  placez  étant  purement 
chimérique,  nous  avons  le  droit  de  vous 
soupçonner  d'arrière-pensées  contraires  aux 
droits  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

M.  Lasîes.  C'est  évident! 

M.  Oayrittd.  Ou  bien  supprimez  l'article  G, 
comme  le  propose  M.  Ribot,  ou  bien  accep- 
tez une  antre  formule  qui  fasse  disparaître 
les  causes  de  nos  craintes  et  de  nos  mé- 
fiances. Sljvous  maintenez  cet  article  0,  lais- 
sez-moi vous  dire  que  vous  détruirez  TelTet 
produit  par  le  vote  de  l'article  i.  Vous  renou- 
vellerez toutes  les  inquiétudes  qu'éprouvent 
le  clei^  et  les  catholiques  de  ce  pays;  vous 
ouvrirez  la  barrière  aux  passions  religieuses 
et  anticléricales  ;  vous  ferez  une  œuvre  de 
guerre  et  non  pas  une  œuvre  de  paix.  A 
l'heure  présente,  j'estime  que  la  commission 
et  la  Chambre  ont  mieux  à  faire  qu'à  attiser 
la  guerre  religieuse  chez  nous. 

Vous  voulez  la  séparation,  soit!  Mais, 
qu'elle  soit  libérale  !  Pour  être  libérale, 
qu'elle  soit  acceptable  pour  l'EgUse  catho- 
lique :  Je  ne  vous  demande  rien  de  plus.  Je 
le  demande  en  homme  qui  désire  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  l'essai  que  vous 
voulez  faire  soit  tenté  dans  les  meilleures 
conditions  de  succès. 

Comment  voulez-vous  qu'il  en  soit  ainsi 
si  vous  votez  cet  ariicle  û  î  11  ramènera 
la  question  au  point  où  elle  en  était  avant 
le  vote  de  l'article  4  et  sèmera  dans  nos 
paroisses  les  gennes  d'un  bouleversement, 
d'un  trouble,  d'une  lutte  religieuse  qui 
pourront  avoir  pour  résultat  d'iUTaihUr  la  re- 
ligion, ce  qui  ne  vous  touche  guère,  mats 
d'afTaiblir  surtout  la  patrie  et  au  dedans  et 
au  dehors.  {Applaudixsemettts  à  di'oile.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapportavr.  La  commission  main- 

tieut  son  texte.  .\près  les  longues  explica- 
tions échangées  au  cours  de  la  séance  pré- 
cédente relativement  au  caractère  véritable 
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et  à  la  portée  réelle  de  VarUcle,  d  1^  Wétonne 
que  l'honorable  M.  Gayraud  puisse  encore 
le  considérer  comme  une  macliiu^!  de  guerre 
dirigée  contre  rfigUse. 

L'Interprét^ion  qui  a  été  donnée  de  ce 
texte  est  de  nature  à  le  rassurer.  Nous  avons 
dit  comment  la  commission  avait  été  appe- 
lée &  l'admettre  ;  elle  y  a  vu  le  souci,  de  la 
part  des  signataires  de  l'amendement,  de 
respecter  l'indépendance  du  juge.  Ce  souci, 
l'honorable  M.  Gayraud,  comme  législateur, 
devrait  le  partager  avec  nous.  Pour  le  sur- 
plus, il  a  été  dit,  rép(^té  par  les  auteurs 
mêmes  de  l'amcndcmont  qu'ils  n'avaient 
nullement  voulu,  ce  n'était  d'ailleurs  pas 
en  leur  pouvoir,  faire  disparaître  les  dispo- 
sitions de  l'article  4;  il  a  été  répété  qu'ils 
considéraient  l'article  6  comme  se  combi- 
nant avec  l'article  i. 

Pour  ce  qui  est  du  meuibre  de  phrase 
que  commentait  l'honorable  M.  Gayrnudi 
nous  avons  dit  ce  qu'il  contient  réellement  ; 
nous  avons  expliqué  quels  éléments  d'ap- 
préciation pourraient  être  soumis  au  juge; 
nous  avons  tenu  à  affirmer  que,  pour  l'ap- 
préciation de  ces  éléments  de  fait,  il  garde- 
rait sa  pleine  et  entière  Indépendance.  Voilà 
ce  que  signifie  l'article  C  ;  il  ne  signifie  rien 
autre. 

L'honorable  M.  Gayraud  nous  objecte  que 
les  cas  que  nous  prévoyons  sont  Improbables. 
Je  l'avais  fait  observer  avant  lui  ;  IL  est  très 
vraisemblable  que  les  cas  ayantun  caractère 
confessionnel,  c'est-à-dire  par  certain  côté, 
politique  de  nature  à  nous  passionner,  ne 
se  produiront  pas  ou,  s'il  se  produisent, 
qu'ils  seront  très  peu  nombreux.  Mais  11  en 
est  d'autres  que  j'ai  indiqués  qui  peuvent 
surgir  et  il  suffit  qu'ils  le  puissent  pour 
que  nous  ayons  le  devoir  d'y  pourvoir. 

Voilà  dans  quel  esprit  nous  avons  adopté 
cet  article  6.  Si  l'Eglise  en  prend  prétexte 
pour  ei^;ager  la  lutte,  la  guenre  religieuse 
dans  les  paroisses,  c'est  que  véritablement 
elle  en  a  dès  à  présent  le  désir,  et,  quoi  que 
nous  puissions  faire,  nous  ne  l'empôche- 
rons  pas  de  s'engager  dans  cette  voie.  Si 
elle  s'y  engage,  nous  n'aurons  rien  fait  pour 
l'y  encourager.  Nous  ne  pourrons  que  re- 
gretter son  attitude. 

Mais  j'espère  qu'après  les  explications 
échangées,  qui  ont  nettement  caractérisé 
les  dispositions  de  l'article  0  en  les  rat- 
tachant, dans  les  conditions  et  dans  les  pro- 
portions que  j'ai  dites,  à  l'article  4,  cette 
inquiétude  ne  subsistera  pas  et  je  m'étonne 
que  M.  Gayraud  ait  donné  de  cet  article  une 
interprétation  dangereuse  pour  la  cause 
même  qu'il  défend.  {Applautfixsemenl»  à 
gauche.) 

M.  le  prdsidenl  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  lUbot.  Messieurs,  je  n'ai  aucunement 
l'intenUon  de  rentrer  dans  un  débat  que  les 
longues  discussions  ne  semblent  pas  éclai- 
rer d'une  très  vive  lumière.  Cependant,  au 
moment  où  nous  allons  voter  et  après 
l'appel  que  vient  de  nous  adresser  U.  le 
rapporteur,  Je  ne  crois  pas  que  je  pulsss 
me  taire. 

Certes,  je  désire  autant  que  lui,  aussi  sin- 


cèrement et  aussi  ardemment  que  lui,  si 
cette  loi  estdéfioitivement  votée, quel'appli- 
cation  puisse  en  être  pacifique.  Je  n'encou- 
rage aucune  résistance  ft  la  loi,  soyez-en 
sûrs.  Quand  nous  avons  voté  l'article  4, 
surtout  après  le  langage  que  vous  avez  tenu, 
monsieur  le  rapporteur,  nous  avons  cm 
donner  une  garantie  de  pacification.  Je  suis 
convaincu  que  l'article  qu'on  nous  soumet, 
quelles  que  soient  vos  Intentions  person- 
nelles, quelles  que  puissent  être  même 
celles  des  auteurs  de  l'amendement,  nous 
jette  dans  une  série  de  difficultés  et  de 
troubles  dont  vous  ne  pouvez  pas,  en  ce 
moment,  mesurer  l'étendue. 

J'entends  bien  vos  explications;  vous 
nous  dites  que  les  cas  ou  cet  article  G  pourra 
fonctionner  seront  extrêmement  rares.  .Vlors 
vraiment  ce  n'était  pas  la  peine  de  mettre 
en  mouvement  cet  instrument  un  peu  usé 
de  la  délégation  des  gauches  pour  nous 
apporter  un  texte.  { Réclamât  ions  A  gauche. 
—  Applaudiiêements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Simyan.  Vous  verrez  qu'elle  existe  en- 
core! 

M.  de  Grandmaison.  La  délégation  des 
gauclies,  c'est  grotesque  !  Elle  couvre  la 
Cliambre  de  ridicule.  {Interruptions  et  bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Grandmal- 
Bon,  je  vous  en  prie  ;  vous  pouvez  mesurer 
la  distance  qu'il  y  a  entre  le  huigagc  de 
l'nrateur  et  celui  que  vous  tenez.  (Très bien! 
très  bien!) 

H.  Ribot.  Je  ne  veux  pas  soulever  d'inci- 
dent. Je  dis  qu'on  n'a  pas  fait  cet  amende- 
ment pour  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 
M.  le  rapporteur  ne  semble  prévoir  qu'un 
cas  :  celui  où  deux  associations  cultuelles 
seraient  en  lutte,  toutes  deux  s'appuyant 
sur  l'ôvêque,  toutes  deux  ayant  un  prêtre 
catholique  à  leur  disposition.  C'est  la  pen- 
sée de  M.  le  rapporteur,  mais  cela  n'est  pas 
écrit  dans  la  loi  ;  il  n'est  pas  dit  dans  te  texte 
qu'une  association  ne  pourra  se  mettre  en 
compétition  avec  celle  qui  a  été  régulière- 
ment saisie  que  si  elle  justifie  qu'elle  est 
assurée  d'avoir  un  prêtre  catholique  re- 
connu par  l'évèque.  Si  vous  voulez  mettre 
cela  dans  la  loi,  il  n'y  aura  plus  de  ques- 
tion, parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  cas  où 
votre  article  pourra  fonctionner.  (Très  bien! 
très  bien  I  au  centre  et  à  droite.) 

Le  texte  ne  le  dit  pas,  et  alors  que  se  pas- 
sera-t-il  dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes? Vous  avez  décidé  par  l'article  4  que 
le  conseil  de  fabrique  sortant  désignera  ses 
successeurs  ;  c'était  parfaitement  clair,  par- 
faitement simple  et  cela  pouvait  être  ac- 
cepté par  les  catlu)liques.  Mais  aujourd'hui, 
après  que  cette  dévolution  aura  été  faite, 
si  elle  n'agrée  pas  aux  personnages  notables 
de  la  commune,  si  le  maire  qui  a  assisté  à 
la  dernière  séance  du  conseil  de  fabrique  où 
la  dévolution  a  été  votée,  proteste  contre 
cette  dévolution  et  s'il  constitue  une  asso- 
ciation à  t'ùté,  s'il  y  met  ses  amis  poli- 
tiques, et  s'il  écrit  à  l'évèque  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  faire  une  association  en  de- 
hors des  régies  canoniques,  qu'il  se  soumet 
à  toutes  les  règles  de  l'organisation  du  culte 


catholique,  il  aura  le  droit  d'aller  devant  le 
conseil  d'Etat  ;  vous  lui  donnez  ce  droit. 

il  lui  suffira  de  dire  au  conseil  d'Etat 
que  lui,  maire  de  la  commune,  ayant  eu  la 
majorité  et  étant  mal  avec  l'ancien  con- 
seil de  fabrique,  a  la  prétention  de  repré- 
senter mieux  les  fidèles  catholiques  de  la 
commune. 

C'est  là  le  proL'ès  qui  aura  lieu  :  lutte 
d'influence,  lutte  politique. 

Si  le  conseil  d'Etat  attribue  les  biens  à 
cette  nouvelle  association,  quelle  sera  la 
situation?  L'évêque  se  trouvera  en  pré- 
sence d'un  conseil  de  fabrique  qui  aura  été 
formé  en  dehors  de  lui.  On  n'a  pas  eu  la 
prétention  de  faire  un  schisme  —  c'est  un 
trop  gros  mot;  je  ne  l'emploie  pas  —  mais 
on  a  eu  la  prétention  de  destituer  le  conseil 
de  fabrique  actuel  parce  qu'on  y  voit  des 
hommes  qu'on  a  combattus  aux  élections, 
qui  représentent  de  Vieilles  idées,  qui  sont 
des  réactionnaires,  disons  le  mot;  on  vou- 
dra faire  des  conseils  de  fabrique  im- 
prégnés d'un  esprit  nouveau  et  dans  les- 
quels le  maire  aura  la  haute  main.  La  ga- 
rantie que  vous  avez  donnée  aux  catholi- 
ques, aux  évêques  s'évanouit;  ce  sont  de 
nouveaux  conseils  de  fabrique  qui  s'insti- 
tueront partout,  émancipés  de  l'autorité  de 
l'évêque,  ne  se  mettant  pas  volontairement 
en  contradiction  avec  les  règles  canoni- 
ques ~  ils  n'ont  môme  pas  besoin  de  pen- 
ser à  cela  —  mais  voulant  mettre  la  main 
dans  l'administration  de  l'Eglise. 

Voilà  ce  qui  peut  se  passer.  Si  do  telles 
opérations  ne  sont  pas  encouragées  par 
le  ministère,  s'il  y  a  un  esprit  de  sa- 
gesse, d'équité,  qui  domine  à  ce  moment, 
nous  pouvons  croire  que  ces  conflits  naî- 
tront dans  un  assez  petit  nombre  de 
communes  et  que  le  conseil  d'Etat  sera  assez 
sagement  inspiré  pour  ne  pas  les  en- 
coura^^er  ;  mais  nous  avons  discuté  ici  la 
loi  de  1901  avec  M.  Waldeck-Rousseau  ;  on 
nous  a  fait  aussi  entrevoir  que  les  difficul- 
tés qu'on  signalait  n'existaient  pas,  étaient 
chimériques,  qu'il  fallait  s'en  rapporter  à  la 
raison,  à  la  bonne  foi,  à  l'esprit  d'équité 
des  juges  et  du  Gouvernement.  Qu'est-Il 
arrivé  ?  Nous  avons  eu  un  ministère  qui  a 
tiré  de  cette  loi  ce  que  M.  Waldeck-Rous- 
seau, lui,  ne  croyait  pas  y  avoir  mis. 

Etes-vous  sûr,  monsieur  le  rapporteur, 

qu'il  n'y  aura  pas  aussi  une  adiuinislration 
qui  tirera  de  cette  loi  tout  autre  ciiuse  que 
ce  que  vous  voulez  y  mettre  avec  vutro 
esprit  d'équité?  {Applaudùgemenli  au  rentre 
et  à  €lroite.) 

,\vec  ce  texte  qui  ne  précise  aucun  cas, 
qui  donne  l'arbitraire  comphît  au  conseil 
d'Etat,  vous  pouvez  avoir  dans  toutes  nos 
communes  des  tentatives  pour  changer  les 
conseils  de  fabrique,  c'est-à-dire  les  Ins- 
pirer d'un  esprit  nouveau,  les  mettre  aux 
mains  d'un  parti  qui  n'y  est  peut-être  pas 
aujourd'hui  suffisamment  représenté  à  vos 
yeux.  C'est  une  cause  de  troubles  que  vous 
allez  créer. 

Si  l'article  était  fait  pour  des  cas  excep- 
tionnels, U  n'aurait  pas  d'importance,  on  ne 
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rnurait  pan  apporté,  et  nous  ne  discuterions 
pas  depuis  trois  ou  quatre  séances.  Mais 
cet  article,  malgré  votre  volonté  et  votre 
interprétation  —  tout  cela  ce  sont  des  pa- 
roles —  peut  être  une  arme  extrêmement 
dangereuse  ;  il  est  à  cette  heure  une  cause 
de  défiance  et  d'inquiétude  pour  les  repré- 
sentants des  catholiques  à  qui  vous  aviez 
promis  autre  chose. 

Vous  sentez  les  dangers  de  cette  rédac- 
tion, qui  met  aux  mains  du  conseil  d'Etat  un 
pouvoir  sans  limite,  car  11  n'y  en  a  aucune 
dans  l'article  6  ;  le  conseil  d'Etat  s'inspirera 
des  circonstances  de  fait  ;  c'est  un  blanc- 
seing,  vous  ne  pouvez  pas  le  contester  ;  vous 
sentez  si  bien  les  dangers  de  la  rédaction 
de  cet  article  que  les  membres  qui  ont 
signé  l'amendement  ont  rédigé  un  second 
article,  qui  en  est  le  correctif,  qui  établit 
une  limite  à  l'arbitraire,  n'est-il  pas  vrai? 

C'est  à  ce  point  que  certains  de  nos  collè- 
gues, qui  ont  signé  le  premier  amendement 
et  le  second,  ont  déclaré  ici  qu'ils  ne  vote- 
raient l'article  6  que  s'ils  avaient  la  certitude 
que  l'article  G  bis  serait  voté. 

Que  prévoit  l'article  6  bis  ?  Il  prévoit  qu'on 
Qxcra  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  dévolution.  Pendant  les  six  premiers 
mois,  ce  sera  l'arbitraire  complet,  toute 
association  pourra  se  former  dans  les  six 
mois  à  côté  de  l'association  régulit'roment 
investie  et  lui  disputer  les  biens  au  nom 
de  considérations  de  fait,  au  nom  de  cette 
idée  qu'elle  représente  mieux  les  fldèlcs 
Vous  limitez  à  six  mois  et  vous  dites  :  Vous 
voyez,  le  danger  n'est  pas  bien  grand,  puis- 
qu'il ne  durera  que  pendant  six  mots.  Je 
vous  répondais  TaiUre  jour  que  six  mois 
étaient  un  temps  très  suffisant  pour  mettre 
le  trouble  et  l'Inquiétude  dans  beaucoup  de 
nos  villages,  et  que  précisément  si  vous 
dites  qu'on  n'a  que  six  mois  pour  démolir  le 
conseil  de  fabrique  et  prendre  sa  place, 
vous  invitez  par  là  même  les  agitateurs  au 
petit  pied  de  nos  communes  rurales  à  faire 
diligence  et  à  commencer  leur  campagne. 

Vous  dilea  ensuite  :  Après  les  six  mois, 
nous  no  voulons  plus;  nous  reconnaissons 
que  l'arbitraire  était  très  dangereux  et  qu'on 
ne  peutipas  laisser  la  précarité  indéfinie  des 
biens  entre  les  mains  d'une  association  ré- 
gulièrement investie,  ce  n'est  pas  possible. 
Vous  ne  pouvez  pas  dire  à  un  conseil  de 
fabrique  nouveau  qu'on  lui  attribue  les 
biens,  mais  qu'à  cha([ue  détour  du  chemin, 
à  chaque  Iieurcdu  jour,  suivant  le  vent  qui 
souftleradans  la  commune,  il  sera  menacé 
de  la  création  d'une  association  rivale  qui 
ira  devant  le  conseil  d'Iitat.  Chaque  lutte 
municipale  poura  être  l'occasion  d'une  éclo- 
sion  de  nouveaux  conseils  de  fabrique  qui 
s'ignoraient  jusqu'alors  et  en  qui  naîtront 
des  ambitions  politiques. 

Alors  vous  avez  cherché  à  limiter  les  cas 
dans  lesquels,  après  une  première  période 
de  six  mois,  on  pourrait  reprendre  les  biens 
aux  associations  régulièrement  investies 
et  les  transférer  à  une  association  nouvelle. 
Je  voudrais  tout  au  moins  savoir  —  je  ne 
pense  pas  que  lu  commission  puisse  m'up- 


poser  aucune  résistance  —  quel  est  l'état 
de  la  question.  Nous  discutons  vraiment 
dans  des  conditions  bien  singulières.  Cet 
article  6  bis  nous  a  été  distribué,  mais  on 
nous  a  dit  que  la  commission  l'a  repoussé. 

On  nous  dit  aussi  qu'il  y  a  une  nouvelle 
rédaction  élaborée  hier  dans  tme  confé- 
rence nouvelle  des  auteurs  de  l'amende- 
ment. Quel  est  ce  texte  ?  Puisque  certains 
de  nos  collègues  disent  qu'ils  ne  peuvent 
voter  l'article  6  sans  avoir  la  certitude  que 
l'article  6  bis  sera  voté,  ce  n'est  pas  être  trop 
exigeant  que  de  demander  que  le  texte  dé- 
finitif de  l'article  6  bis  nous  soit  communi- 
qué et  de  demander  en  outre  à  la  commis- 
sion ce  qu'elle  en  pense.  (Trè»  bienî  très 
bieni  au  centre,) 

M.  Georges  Q-rosjean.  On  l'a  présenté  à 
la  commission  sans  signature  et  en  affir- 
mant que  personne  ne  voulait  en  prendre 
ni  l'Initiative,  ni  la  responsabilité,  (.l/ouoe- 
ments  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Hlbot,  je 
comprends  très  bien  que  vous  ayez  le 
désir  de  savoir  ce  qu'a  fait  la  commission 
relativement  au  texte  qui  serait  devenu  l'ar- 
ticle 6  bis. 

Dans  les  termes  où  cet  amendement  a  été 
proposé  —  nous  ne  connaissons  que  ceux- 
là,  et  la  Chambre  n'est  jusqu'à  présent 
saisie  que  de  ce  texte  —  la  commission  s'est 
prononcée  d'une  façon  formelle  pour  le 
rejet.  Voilà  l'état  de  la  question. 

M.  Ribot.  Je  voudrais  bien  être  mieux 
éclairé  ;  car  au  dehors  on  ne  se  rend  pas 
compte  de  tout  ce  qu'il  y  a  au-dessous  de 
ce  qu'on  voit.  Il  faudrait  que  chacun  prit 
une  attitude  nette  et  franche.  {Applmidisse- 
mentx  au  centre  et  à  droite.) 

Quels  sont  les  auteurs  de  l'article  G  ftis? 
Qu'ils  se  fassent  connaître,  qu'ils  apportent 
ici  leur  responsabilité,  qu'ils  disent  si  cet 
article  qui  se  promène  vaguement  autour 
de  notre  discussion,  qui  n'apparaît  que  pour 
disparaître,  est  une  apparence  de  nature  à 
nous  rassurer  jusqu'au  vote  del'artlcleO,  de 
telle  sorte  que,  quand  nous  aurons  livré  à 
l'arbitraire  du  conseil  d'Etat  les  associations 
cultuelles  pour  une  période  Indéfinie,  on  ne 
puisse  nous  dire  qu*Il  n'est  peut-Ôtre  pas 
nécessaire  de  faire  un  post-scrîptum  et  de 
voter  l'article  6  bis. 

SI  c'était  là  la  pensée  des  auteurs  de  ce 
texte  —  je  ne  peux  pas  la  leur  prêter  —  ce 
serait  une  étrange  façon  de  discuter  devant 
le  Parlement. 

Il  faut  qu'on  accepte  sérieusement  l'arti- 
cle 0  bis  ou  qu'on  ne  le  fasse  pas  apparaître 
comme  un  correctif  nécessaire  de  l'article  6. 

Je  demande  si,  actuellement,  l'article  6  bis 
estmaintenu. . . 

A  Vextréme  gauchi'.  On  a  dit  qu'il  ne 
l'était  pas  ! 

M.  Ribol  M.  Leygues  a  dit  l'autre  jour 
—  et  M.  CalUaux  qui  me  fait  un  signe  d'as- 
sentiment ne  se  sépare  pas,  je  pense,  de 
lui  —  qu'il  voulait  avoir  la  certitude  que 
l'article  G  bis  serait  voté  

M.  Bepmale.  Qu'est-ce  qui  peut  donner 
cette  certitude? 


M.  Ribot.  M.  Codet  a  dit  :  Si  on  ne  lie  pas 
les  deux  articles,  je  déclare  que  je  ne  vo- 
terai pas  l'article  6. 

M.  Bepmale.  Ët  bien,  Il  votera  contre. 

M.  Ribot  Je  demande  qu'on  s'explique 
clairement.  L'article  ô  bis,  s'il  est  voté,  di- 
minuera, je  le  reconnais,  dans  une  certaine 
mesure,  le  danger,  en  ce  sens  qu'après  1ns 
six  mois,  il  y  aura  au  moins  quelques  ga- 
ranties :  on  ne  pourra  pas  faire  des  pro- 
cès arbitraires,  sans  motif  aucun,  on  ne 
pourra  pas  enlever  les  biens  ad  nulum 
k  l'association  régulièrement  investie.  Il 
restera  pourtant  que,  pendant  les  six 
mois,  par  opposition  précisément  à  la 
situation  créée  après  les  six  mois  dans 
votre  article  C  bis,  tout  sera  livré  à  l'arbi- 
traire, sans  exception  ;  personne  de  vous  no 
peut  le  contester  ;  et  par  conséquent  pen- 
dant ces  six  mois  qui  suivront  la  dévolution 
des  biens,  on  pourra,dans  tous  nos  villages, 
susciter  les  difficultés,  les  troubles  et  les 
agitations. 

Le  vote  de  l'article  6  bis  ne  me  déterminera 
pas,  en  ce  qui  me  concerne,  et  ne  détermi- 
nera pas  la  plupart  de  mes  amis,  j'en  suis 
convaincu,  à  voter  l'article  6  lui-même; 
mais  enfin  nous  avons  intérêt  à  ne  pas  sta- 
tuer dans  l'obscurité,  et,  puisqu'on  nous 
promet  toujours  cet  article  6  bis  et  que 
nous  ne  le  voyons  pas,  puisque  la  commis- 
sion nous  dit  qu'à  l'unanimité  elle  le  re- 
pousse, Je  serais  bien  aise  de  provoquer 
une  explication  de  la  part  de  ceux  qui  se 
sont  faits  les  promoteurs  de  l'article  0  et 
qui  ensuite  ont  voulu  le  corriger  par  l'ar- 
ticle 6  bis.  Je  leur  demande  de  s'expliquer 
nettement  à  cette  tribune.  {Applaudissements 
au  centre  et  â  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cail- 
laux. 

M.  Joseph  Oaillaux.  Je  voudrais  en  deux 
mots  répondre  à  l'interrogation  assez  pres- 
sante de  l'honorable  M.  Ribot  qui,  je  le  re- 
connais, est  dans  la  limite  de  son  droit. 

Les  auteurs  de  l'amendement  à  l'article  Q 
ont  en  effet  déposé  un  article  6  bis,  obéis- 
sant au  désir  qu'ils  avaient  de  distinguer 
entre  les  faits  qui  se  produiraient  au  lende- 
main de  la  première  dévolution  et  les  faits 
nouveaux  qui  surviendraient  dans  l'avenir. 

L'article  6  bis,  tel  qu'il  a  été  rédigé,  a  pu 
être  écarté  par  la  conimission,  les  auteurs 
de  l'amendement  ne  l'ont  pas  retiré.  Il  leur 
appartient  d'examiner  s'il  y  a  des  modifica- 
tions de  forme  à  y  Introduire;  mais,  sous 
réserve  de  ces  modifications  éventuelles. 
Ils  maintiennent  l'article  ii  bis. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M-  Gauthier  (de  Clagny).  L'honorable 
M.  Ribot  a  exprimé  ses  craintes  et  celles 
d'un  certain  nombre  de  ses  amis;  Il  re- 
doute qu'après  le  vote  de  l'article  0,  qui 
inquiète  certains  membres  de  cette  Cham- 
bre, l'article  G  vienne  non  pas  à  dispa- 
raître, mais  à  être  repoussé.  Il  y  aurait.  Il 
me  semble,  un  moyen  bien  simple  d'écart  er 
cette  difficulté  :  ce  serait  de  faire  do  l'ar- 
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ticle  6  bis  le  paragraphe  4  de  ^  article  6. 
(Très  bien!  très  bien!  surdicers  bancs.) 

Nous  aurioiîs  donc  à  statuer  sur  l'en- 
semble de  l'article  et,  selon  que  la  disposi- 
tion additionnelle  aurait  été  ou  non  adoptée, 
nous  repousserions  ou  nous  adopterions 
l'ensemble  de  l'article  6.  {Applaudiuemenls 
sur  les  mêmes  bancs.) 

BL  le  président  La  parole  est  h  H.  Georges 
Leygues. 

M.  0«or^s  Leyg^es.  Je  désire  rectifier 
d'un  mot  une  allégation  inexacte,  mais  pro- 
duite involontairement,  J'en  suis  sûr,  par 
l'honorable  M.  Ribot  Je  n'ai  jamais  déclaré 
que  je  me  refusais  à  voter  l'article  6  si  l'ar^ 
tlole  6  bis  n'était  pas  voté. 

M.  Jean  Godet.  C'est  mol  qui  l'ai  déclaré 
et  je  ne  retire  pas  ma  déclaration.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Georges  Leygues.  J'ai  dit  nettement 
et  je  répète  que  l'article  6  bis  est  le  complé- 
ment nécessaire  de  l'article  6,  parce  qu'il 
rend  tout  arbitraire  Impossible  en  limitant 
et  en  précisant  les  cas  et  les  conditions  dans 
lesquels  la  dévolution  des  biens  peut  être 
contestée. 

M.  Ribot  Alors,  vous  ne  vous  opposez 
pas  à  ce  qu'il  soit  joint  à  l'article  6? 

M.  Oeo^ei  Leygues.  Je  ne  m'y  suis 
Jamais  opposé,  au  contraire. 

Noua  avons  cherché,  dans  un  intérêt 
commun,  à  dissiper  les  équivoques,  les  ma- 
lentendus qui  pourraient  naître  de  la  rédac- 
tion des  textes  soumis  à  vos  délibérations. 
U  n'est  pas  de  matière  plus  délicate  que 
celle  sur  laquelle  nous  légiférons.  Les  diffi- 
cultés à  résoudre  sont  nombreuses  (Excla- 
nuUions  au  centre)  et  si  la  loi  est  malaisée  à 
faire  pour  nous,  permettez-moi  devons  dire 
qu'elle  n'est  pas  plus  aisée  pour  vous.  {Très 
bienl  très  bieni) 

M.  Ribot  Je  vous  demande  pardon;  nous 
proposons  de  supprimer  l'article  6. 

M.  Georges  Leygues.  Nous  nous  en 
sommes  aperçus  au  langage  de  nos  ora- 
teurs et  aux  solutions  que  vous  avez  pro- 
posées. Plus  l'œuvre  est  importante  et  ar- 
due, plus  l'accord  et  le  concours  loyal  de 
tous  sont  nécessaires. 

11  s'agit,  avant  tout,  de  faire  une  œuvre  de 
bonne  foi.  Nous  avons  donc  cherché  une 
rédaction  meilleure  de  l'article  6  bis.  Nous 
avons  serré  le  texte  de  plus  près. 

Au  centre.  Vous  ne  l'avez  pas  trouvée  ! 

M<  Georges  Iieygues.  Ce  n'est  pas  avec 
des  railleries  ou  à  coup  d'éplgrammes  que 
nous  diminuerons  les  obscurités. (Très  bien! 
très  bienl)  Le  débat  est  plus  haut  et  la  ques- 
tion vaut  la  peine  d'être  traitée  sérieuse- 
ment. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Nous  croyons  avoir  trouvé  une  rédaction 
qui  donnera  toutes  les  garanties  désirables. 
Nous  allons  vous  la  présenter.  Je  vous  pro- 
pose de  faire  de  l'article  6  bis  remanié  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  0.  (Marques 
d'approbation  au  centre.) 

Je  crois  que  ni  le  Gouvernement,  ni  la 
commission  ne  s'y  opposeront.  Nous  pour- 
rons alors  voter  sur  l'ensemble  et  nul  ne 
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pourra  plus  dire  que  nous  avons  eu  des  ar- 
rière-pensées [Très  bien  !  très  bien  !  au  cen- 
tre) et  que  nous  avons  voulu  faire  une  œu- 
vre de  parti.  Nos  adversaires  d'hier  seront 
obligés  de  reconuedtre  que  nous  n'avons 
cherché  que  la  vérité  juridique,  que  nous 
avons  été  préoccupés  d'assurer  la  liberté  et 
l'exercice  des  cultes  dans  les  conditions  les 
plus  larges  et  les  plus  sûres  ;  mais  que  nous 
n'avons  rien  abandonné  des  garanties  né- 
cessaires que  la  société  civile  doit  revendi- 
quer dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  préiident.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteor.  Messieurs,  Je  dois  dire, 
au  nom  de  la  commission  dont  je  suis  ici 
chargé  d'exprimer  l'opinion,  que  l'article  6, 
à  ses  yeux,  se  suffit  à  lui-même.  L'ar- 
ticle 6  bis,  tel  qu'elle  le  connaît,  dans  les 
termes  où  il  a  été  rédigé,  Imprimé  et  dis- 
tribué, a  été  repoussé  par  elle;  mais  vous 
savez  —  vous  avez  dû  le  constater  non  seu- 
lement à  gauche  de  cette  Assemblée,  mais 
encore  au  centre  et  à  droite  —  que  nous 
sommes  animés  d'un  grand  esprit  de  con- 
ciliation. Nous  ne  demandons  pas  mieux 
que  de  tenir  compte  des  observations  rai- 
sonnables qu'on  nous  fait  et  des  modifica- 
tions judicieuses  que  l'on  nous  propose. 

On  a  essayé  de  nous  ridiculiser  parce  que, 
plusieurs  fois  déjà,  nous  avons  modlûé  nos 
textes;  mais  notre  devoir  est  de  nous  placer 
au-dessus  des  considérations  d'amour- 
propre  et,  quand  nous  constatons  que  nous 
nous  sommes  trompés,  de  ne  pas  hésiter  à 
le  reconnaître  et  à  rechercher  une  solution 
meilleure  ;  c'est  dire,  messieurs,  que  si  l'on 
nous  apporte  un  texte  modifié  de  l'article 
6  bis,  qui  nous  paraisse,  dans  ses  nouveaux 
termes,  digne  d'être  accepté,  nous  ne  de- 
manderons pas  mieux  que  de  nous  y  rallier. 
(Très  bien!  très  bien  !) 

Mais,  dès  à  présent,  je  retiens  des  déclara- 
tions de  l'honorable  M.  Ribot  celle  par  la- 
quelle il  terminait  son  discours  à  savoir 
que,  quel  que  soU  l'article  G  bis,  il  no  vo- 
terait pas  quand  même  l'article  6. 

Je  regrette,  pour  ma  part,  cette  déclara- 
tion. Elle  n'est  pas  de  nature  à  faciliter  la 
conciliation. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  je 
ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  la  mé- 
tiiode  qui  consiste,  même  après  une  longue 
et  complète  discussion  sur  un  article,  à  ré- 
server son  opinion  sur  cet  article  sous  pré- 
texte que  les  dispositions  ultérieures  pour- 
raient être  de  nature  à  la  modifier,  ne  me 
parait  pas  une  bonne  méthode.  Vous  pouvez 
constater,  messieurs,  que  déjà  nous  allons 
avec  une  lenteur... 

M.  le  lientenant-colonrà  Rousset.  Très 
sage! 

M.  le  rapporteur.  ...qui  peut  être  une 
garantie  de  sagesse,  mais  qui  ne  nous  laisse 
aucune  chance  d'aboutir,  en  temps  voulu, 
au  résultat  désirable.  (Applaudissements  à 

gauche.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ribot. 
M.  Ribot  La  question  est  posée. 


J'entends  bien  que  les  articles  d'ime  loi 

forment  un  tout,  mais  qu'on  ne  peut  pas  les 
mettre  tous  dans  un  seul  texte.  Cependant 
tout  le  monde  conviendra  que  l'article  6  bU 
a  été  fait  pour  restreindre  la  portée  de  l'ar- 
ticle 6,  qu'il  s'y  lie  d'une  manière  absolu- 
ment étroite  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
veulent  le  voler,  à  ce  point  que  l'un  des 
signataires  de  ces  deux  amendements  a 
déclaré  qu'il  ne  voterait  pas  l'article  6  si 
l'article  6  bis  n'était  pas  voté  en  même 
temps. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  me  montre  pas 
Intransigeant  en  demandant  qu'on  ne  vote 
pas  un  article  sans  l'autre. 

Je  ne  crois  pas  que  l'article  6  bis  apporte 
à  l'article  6  un  correctif  suffisant,  mais  11  en 
tempère  les  dangers,  dans  une  certaine  me- 
sure, et,  par  conséquent,  me  joignant  à  l'ho- 
norable M.  Gauthier  (de  Clagny)  et  à  l'ho- 
norable M.  Leygues,  je  demande  qu'il  soit 
convenu  qu'il  y  aura  un  vote  d'ensemble 
sur  les  articles  6  et  6  bis  qui  formeront  un 
tout.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Rouvier,  président  du  con- 
seil, ministre  des  finances.  Il  dépend  des  au- 
teurs de  l'amendement  de  le  qualifier  de 
paragraphe  additionnel  ou  d'articln  spécial  ; 
la  Chambre  n'a  pas  à  déUbérer  sur  ce  point; 
la  liberté  des  auteurs  de  l'amendement  est 
entière. 

M.  le  président  Monsieur  le  président  du 
conseil,  c'est  ce  que  j'allais  dire. 

Si,  comme  l'a  fait  conn^tre  M.  Leygues, 
les  auteurs  de  l'amendement  présentent 
leur  texte  sous  forme  de  paragraphe  addi- 
tionnel à  l'article  6,  si  surtout  il  n'y  a  pas 
d'opposition  à  ce  changement,  ainsi  qu'on 
l'indiquait  tout  à  l'heure,  forcément  il  sera 
procédé  à  un  vote  d'ensemble. 

M.  Georges  Leygues.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.le  président  La  parole  est  h  M.  Leygues. 

M.  Georges  Leygues.  Je  demande  à 
transformer  l'amendement  en  paragraphe 
additionnel  à  l'article  G. 

M.  Camille  Pelletan.  En  votre  nom  per- 
sonnel, alors?  {Mouvements  divers.) 

M.  Jean  Godet  Et  au  mien!  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Gtoorges  Leygues.  Et  au  nom  de  tous 

nos  collègues. 

Je  le  modifie,  portant  à  un  an  le  délai  de 
six  mois  prévu  dans  le  premier  paragraphe 
et  rédigeant  le  dernier  paragraphe  de  la 
manière  suivante  : 

«  L'attribution  pourra  être  ullérieurement 
contestée  en  cas  de  scission  dans  l'associa- 
tion nantie,  de  création  d'association  nou- 
velle, par  suite  d'une  modification  dans  le 
territoire  de  la  circonscription  ecclésias- 
tique et  dans  le  cas  où  l'association  attribu- 
taire n'est  plus  en  mesure  de  remplir  son 
objet.  «  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  Les  auteurs  des  amen- 
dements malnliennent-ils  leur  demande  de 
suppression  du  paragraplie  3  de  l'article  6?„. 

H.  Henry  Boucher.  La  discussion  a  été 
tellement  longue  sur  l'article  6,  que  je  ne 
désire  pas  faire  perdre  le  temps  de  la  CÏiain- 
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bre  par  une  discussion  nouvelle  du  troi- 
sième paraïH'aphe.  Nous  no  voulons  pas 
faire  d'obstruction  ;  la  question  a  étâ  déjà 
discutée  amplement  à  la  commission,  elle 
l'a  été  ici.  Au  surplus,  nous  nous  prononce- 
rons sur  ce  paragraphe  et  je  me  réserve 
naturellement  de  voter  «  contre  ». 

Je  considère  que  le  débat  relatif  au  qua- 
trième paragraphe  est  tellement  intéressant 
que  je  ne  veux  pas  le  retarder.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  Alors,  monsieur  Bou- 
cher, vous  maintenez  votre  amendement. 
Il  y  a  trois  amendements  distincts. 

M.  Léonce  de  Castelnao.  Us  se  confon- 
dent, monsieur  le  président. 

M.  le  président  Oui,  mais  les  auteurs  do 
ces  amendements  ont  voulu  manifester  cha- 
cun leur  initiative  particulière. 

Les  trois  amendements  de  MM.  Gayraud, 
Boucher  et  de  Castelnau  tendent  h  la  sup- 
pression du  3"  paragraphe  de  l'article  6. 

Je  mets  aux  voix  ces  amendements. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Ailard,  Jules  Coûtant, 
Anllde  Boyer,  Lamendin,  Bepmale,  Selle. 
Razlmbaud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bou- 
vori,  Dufour,  Rousé,  Bénézech,  Chauvlùret 
Desfarges,  CoUiard,  Chenavaz,Bouhey-Allex> 
Cordet,  Sembat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   589 

Majorité  absolue   205 

Pour  l'adoption  

Contre   332 

La  Chambre  des  députés  n'  a  pas  adopté. 

Il  y  a,  sur  le  troisième  paragraphe,  un 
certain  nombre  d'amendements  dont  plu- 
sieurs, je  crois,  sont  retirés. 

M.  de  Pressensé  proposait  do  rédiger 
comme  suit  ce  paragraphe  : 

«  Les  établissements  publics  du  culte 
dont  les  biens  feront  l'objet  de  cet  inven- 
taire auront  le  droit,  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  la  clôture  de  l'inventaire,  de 
faire  devant  le  tribunal  civil  la  preuve  que 
les  biens  en  litige  proviennent  des  libéra- 
lités des  fidèles  ou  sont  grevés  d'une  fonda- 
tion pieuse.  En  ce  cas,  les  biens  à  attribuer 
seront  jusqu'à  leur  dévolution  placés  sous 
séquestre  par  décision  du  président  du  tri- 
bunal. 

u  Dans  le  cas  où  les  biens  d'un  établisse- 
ment seront,  dès  l'origine  ou  dans  la  suite, 
réclamés  par  plusieurs  associations  légale- 
ment formées  pour  l'exercice  du  même 
culte,  le  litige  sera  porté  devant  le  tribunal 
civil  qui  statuera  en  se  conformant  aux  rè- 
gles d'organisation  générale  du  culte  dont 
se  réclameront  les  associations  en  contes- 
tation. » 

L'amendement  n'est  pas  maintenu,  mon- 
sieur le  rapporteur  ? 


M.  le  rapporteur.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président  M.  Henry  Boucher  pro- 
posait de  substituer  au  troisième  para- 
graphe de  l'article  6  la  rédaction  suivante  : 

<'  Dans  le  cas  où  les  biens  d'un  établisse- 
ment seront  réclamés  par  plusieurs  associa- 
tions légalement  formées  pour  l'exercice 
du  même  culte,  la  dévolution  sera  pronon- 
cée par  le  tribunal  civil,  en  se  conformant 
aux  règles  d'organisation  générale  du  culte 
dont  les  associations  concurrentes  préten- 
dront assurer  le  service.  » 

Comme  M.  Boucher  a  demandé  la  sup- 
pression du  paragraphe,  je  suppose  qu'il 
ne  maintient  pas  son  amendement. 

M.  Henry  Bouclier.  Non,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Je  pense  qu'il  en  est  de 
même  de  l'amendement  de  M.  Rajon,  qui 
tendait  h  rédiger  le  troisième  pari^iaphe 
de  l'article  6  ainsi  qu'il  suit  : 

K  Dans  le  cas  où  les  biens  d'un  établisse- 
ment seront,  dans  la  suite,  réclamés  par 
plusieurs  associations  légalement  formées 
pour  l'exercice  du  culto,  il  sera  statué  par 
le  tribunal  civil  du  siège  de  l'arrondisse- 
ment. » 

L'amendement  do  M,  Rajon  est-ll  main- 
tenu? 

M.  Claude  R^jon.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président  Enfln  M.  Geoi^es  Berry, 
propose  de  rédiger  comme  suit  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  6  : 

»  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
vertu  des  articles  4  et  6,  paragraphe  1", 
seraient,  dès  l'origine  ou  dans  la  suite,  ré- 
clamés par  plusieurs  associations  formées 
en  se  conformant  aux  règles  d'oi^anisation 
générale  du  culte  dont  elles  se  proposent 
d'assurer  l'exercice...  (le  reste  sans  chan- 
gement). M 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  je  crois 
que  la  discussion  relative  aux  différentes 

dispositions  des  articles  4  et  6  est  épuisée. 
Cependant,  je  voudrais  vous  montrer  que 
pour  vous  conformer,  après  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  mercredi  et  jeudi,  à  l'accord 
qui  est  survenu  entre  MM.  Jaurès,  Cruppl  et 
autres  orateurs,  il  est  absolument  néces- 
saire d'introduire  dans  l'article  6  une  phrase 
que  vous  avez  placée  dans  l'article  4  et  qui, 
à  mon  avis,  est  Indispensable. 

Vous  avez  décidé  à  rarticlc  i  que  l'associa- 
tion qui  se  présentera  toute  seule  lors  de  la 
dévolution  des  biens  devra  être  formée  con- 
formément aux  règles  d'organlgatlou  géné- 
rale du  culte.  L'article  6  reproduit  les  ex- 
pressions de  l'article  4;  il  vise  le  cas  où 
plusieurs  associations  se  présenteraient  en 
concurrence  lors  de  la  dévolution.  Mais, 
messieurs,  vous  oubliez  cette  fois  dans  votre 
rédaction  les  mots  :  «  en  se  conformant 
aux  ivgles  d'organisation  générale  du  culte  ". 

Je  vous  demande  simplement  du  rétablir 
la  phrase  de  l'article  i  dans  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  0,  afin  que  les  deux 


articles  soient  en  harmonie.  (Trh  bifn! 
très  bien!) 

Dans  les  débats  qui  se  sont  pourïiuivi'. 
depuis  mercredi,  tous  les  orateurs  ont  d^^- 
claré  qu'il  était  bien  entendu  que  le  faii  ca- 
pital pour  une  association  qui  se  présentait 
à  la  dévolution  des  biens  était  de  s'rtiv 
confoimé  d'abord  aux  règles  générales  du 
culte.  MM.  Jaurès  et  Cruppl  ont  répéti'  qu'ils 
étaient  d'accord  à  ce  sujet,  et  M.  Codet,  rt'su- 
mant  le  débat,  a  ajouté  :  il  faut  le  dir" 
dans  le  texte.  Eh  bien,  comme  M.  Codel,  je 
vous  demande  de  formuler  dans  le  texte  ce 
que  vous  avez  lu  à  la  tnbune.  Vuus 
savez  bien  que  les  tribunaux  ne  s'inspire- 
ront pas,  dans  leurs  décisions,  dca  paroks 
prononcées  à  la  Chambre.  Les  légi^teur^ 
futurs  liront  peut^tre  vos  discours,  mais  i 
coup  sûr  le  magistrat,  judiciaire  ou  admi- 
nistratif, ne  s'y  reportera  pas  :  il  lui  faui 
pour  le  guider  dans  ses  jugemeuts  un 
texte  clair  et  précis.  C'est  ce  texte  i\xu, 
par  mon  amendement,  je  vous  demande  \\>i 
lui  donner.  {Trèt  bien!  très  bien!  à  dmk  «t 
au  centre.) 

M.  le  rapporteur  et  plusieurs  membres  de 
la  commission  me  répondent  que  inuii 
amendementest  inutile,  que  cela  va  de  Boi.lvs 
déclarations  faites  à  la  tribune  doivent  nou> 
suffire,  et  ce  que  nous  demandons  est  cua- 
tenu  implicitement  dans  l'article  6.  Qurni 
même  cela  serait  inutile,  je  crois  que  hi 
textes  de  loi  ne  sont  jamais  trop  dain. 
dans  l'intérêt  même  des  jugements  à  inl<;r- 
venir.  Mais,  ceci  dit,  j'af^me  que  cette  ul- 
dltlon  est  absolument  nécessaire,  et  void 
pourquoi.  L'article  4  porto  que  l'associatiim, 
quand  elle  se  présentera  seule,  ne  pi»urrj 
obtenir  l'attribution  des  biens  qu'aula:tt 
qu'elle  sera  formée  «  suivant  les  riflei 
d'organisation  générale  du  culte  ».  CaV' 
phrase,   vous   la  supprimez  dans  lar- 
tlcle  6  tout  en  répétant,  comme  je  l'ai  il<'>i4 
fait  remarquer,  les  expressions  mèmof  qu- 
vous  avez  employées  dans  l'article  4.  Vat 
conséquent,  le  magistrat  chaîné  d'appliqu-r 
la  loi  fera  la  réflexion  suivante  :  âi  l^tr- 
ticle  6  ne  diffère  de  l'articlo  4  que  dM> 
certaines  de  ses  parties,  c'est  que  le  l<'-j|i>- 
lateur  a  voulu  établir  une  différence,  évit<  r 
toute  confusion  entre  les  hypothèses  pré- 
vues par  ces  articles.  Donc,  lorsqu'il  s'^if-'ir- 
d'une  seule  association  se  présentant  à  i' 
dévolution  des  biens,  il  pensera  que  wW- 
association  devra  se  former  suivant  It* 5  r-  - 
glcs  d'organisation  générale  du  culte  ;  nui-. 
comme  le  législateur  a  volontairemeni 
blié  ce  membre  de  phrase  dans  l'arlicl--  . 
il  sera  fondé  à  croire  que  le  tribunal  d»i: 
tenir  compte  de  cette  omission.  iTrèi  h"»'- 
trè$  bien!) 

Pour  éviter  toute  équivoque,  pour  Iran  : 
une  ligne  de  conduite  très  nette,  if' 
claire,  très  précise  aux  tribunaux  <pii  »'  - 
ront  à  juger  les  réclamations  des  ai'S'x'it- 
tions  cultuelles,  je  vous  demande  de  v-r- 
loir  bien  Introduire  la  phrase  que  j<'  'i^' 
dans  votre  article  6.  N'allez  pas  me  ■ 
H  Mais  qu'importe  î  L'article  6  bh  currrir-'f 
tout  »...  On  vient  de  vous  donnt-r  i-" 
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luro  de  ce  fameux  artlclo,  il  ost  très  libéral. 

L....  Sans  doute,  la  commission  l'a  repoussé  ; 
mais  qu'importe?  La  Chambre  l'acceptera; 
et  pais  on  le  présentera  comme  article 
additiooael  » 

Qu'est-ce  que  toutes  ces  promesses  qui 
mms  sont  faites?  Comment  voulez-vous 
que  nous  ayons  confiance  en  elles  ?  L'ar- 
ticle 6  bi$  dont  TOUS  parlez  non  seulement 
n'ft  pas  été  examiné  par  la  commission... 

H.  Qabriel  DevlUe.  Je  vous  demande 
pitrdon. 

M.  Georges  Berry.  . . .  mais  11  n'est  même 
pa^  di'posé.  En  tout  cas,  la  Chambre  n'est 
p;tj  saisie  officiellement  de  sa  nouvello  for- 
mule, et  il  n'a  pas  pu,  par  conséquent,  être 
examiné  par  la  conmiission. 

H. Gabriel D»Tl]le.  Si! 

H.  Georges  Bany.  Comment  la  commis- 
sion a-t-el!e  pu  Vexamlner  puisqu'il  n'est 
pas  déposé  ? 

H.  le  président  de  la  cominUslon.  n  a 

éti'  oxamîné  aujourd'hui  même. 

H.  0601^08  Berry.  On  vient  seulement 
de  nous  en  donner  une  lecture  avant  la 

ktlFL'  et,  si  nous  n'avions  pas  discuté  aussi 
longtemps  sur  l'article  0,  nous  aurions  été 
"hWgùs  de  suspendre  cette  discussion,  parce 
(juu  l'article  6  bis  n'est  pas  prêt  à  ôtro  rap- 
porté. 

H.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

Jf. Georges  Berry.  Pardon!  c'est  laques- 
tiou,  pendettez-mol  de  diriger  ma  dis- 
cussion comme  je  Tentende. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  vols  pas  com- 
mfnt  nous  pourrions  nous  fier  aux  pro- 
nK-sses  qu'on  nous  fait  pour  demain.  Je 
TOUS  demande  d'adopter  un  texte  net,  pré- 
ris,  un  texte  qui  réponde  à  toutes  les  ob- 
j'^ctions  qui  ont  été  soulevées  ici. 

Si,  suivant  sa  commission,  la  majorité  se 
prononce  contre  mon  amendement,  elle 
lu^iinttondra  dans  l'article  6  une  ambiguïté 

voulue. 

M.  François  Poumier.  Ce  que  vous  de- 
mandez n'est  qu'une  superfétatlon  inutile . 

H.  Oeo^^s  Beiry.  J'aurai  alors  le  droit 
*h  dire  que  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
d^-fiuifl  deux  jours  à  cette  tribune ,  que 
hfi  accords  publiquement  conclus  et  que 
(outt's  les  promesses  engagées  n'ont  été,  de 
la  part  de  la  majorité,  qu'une  indigne  co- 
ni<'(lie;  (Apptaudissements  à  droite  et  au 
rimiff.  —  Bniit  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  rc- 
[fu-JM;  l'amondement,  qu'elle  juge  inutile. 

H.  le  président  La  commission,  d'accord 
aviv  le  Gouvernement,  repousse  l'amende- 
ui'-nl  de  M.  Berrj'. 

Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  de  Lanjuinaia,  PHchon,  de  lîroglîe,  de 
Montaiembert,  de  Pins,  Flayelle,  Camille 
louquet,  Cunoo  d'Omano,  Cibiel,  de  Pome- 
i'<'ii,  Jules  Galot,  Ginoùx-Defermon,  de  La 
Ffrronnays,  Louis  Passy,  Savary  de  Beau- 
n'trard,  etc. 


Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouUlomont.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   570 

Majorité  absolue   290 

Pour  l'adoption   2i6 

Contre   334 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.M.  Grosjean  et  Rose  proposent  de  mo- 
diller  la  fin  du  paragraphe  3  de  l'article  G, 
en  remplaçant  les  mots  :«  ..  .lequel  pro- 
noncera en  tenant  compte  de  toutes  les  cir- 
constances de  fait  »  par  ceux-ci  :  «  , .  .lequel 
prononcera  conformément  aux  dispositions 
des  articles  4  et  17  et  en  tenant  compte  do 
de  toutes  les  circonstances  probantes  de 
lait.  » 

La  parole  est  à  H.  Grosjean. 

M.  Oeorges  GToajean.  Le  débat  qui  a  re- 
tenu, pendant  trois  séances,  l'attention  de 
la  Chambre  me  parait  épuisé.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  le  rouvrir  au  fond,  même  pour 
le  résumer. 

il  s'agit  en  ce  moment  de  savoir  si  nous 
abandonnerons  les  associations  cultuelles  à 
l'arbitraire  des  jurisprudences.  Voulez-vous 
faire  la  loi  ou  déléguez-vous  cette  mission, 
qui  est  la  vôtre,  au  conseil  d'Etat?  Prenez- 
vous  pour  méthode  celle  des  rédactions 
équivoques  et  ambiguës?  Voilà  la  question. 

Les  commentaires  que  nous  faisons  ici 
d'un  texte  sont  sans  force  législative.  Assu- 
rément, l'interprète  de  la  loi  a  pour  obliga- 
tion stricte  de  consulter  les  travaux  prépa- 
ratoires, mais  le  législateur  a  pour  devoir  de 
rendre  les  articles  à  appliquer  si  clairs 
qu'aucun  doute  et  aucune  ombre  ne  planent 
sur  sa  pensée.  {Très  bien!  Irès  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1867  sur 
les  sociétés,  le  rapporteur  H.  Mathieu  avait 
fait  connaître  le  sens  dans  lequel,  selon  lui, 
devait  être  entendue  telle  dispositionde  cette 
loi. 

Quelques  années  plus  tard,  il  se  prévalait, 
comme  avocat,  de  son  opinion  de  rappor- 
teur; le  juge  do  la  cause  lui  répondait  qu'il 
n'avait  pas  à  en  tenir  compte. 

Vous  vous  rappelez  tous,  messieurs,  les 
déclarations  de  M.  Waldeck-Housseau  rela- 
tives aux  écoles  libres  appartenant  à  dos 
tiers,  filles  n'étaient  pas  biributiées,  les  ré- 
ponses de  cet  homme  d'Etat.  Pour  les  ob- 
tenir, il  n'avait  pas  fallu  à  M.  Hibot  user  de 
toutes  les  ressources  d'une  maïeutique  pa- 
tiente et  hiibile.  Elles  étaient  catégoriques; 
et  cependant  elles  sont  demeurées  lettres 
mortes.  Elles  ont  été  contredites  parles  avis 
du  conseil  d'Etat,  par  sa  jurisprudence  et 
par  la  jurisprudence  de  la  cour  do  cassa- 
tion. 

Je  pourrais  vous  rapporter  des  jugements 
ou  arrêts  récents  qui,  faisant  application  de 
la  loi  de  iVOi  sur  l'enseignement,  rejettent 
les  Interprétations  que,  du  haut  de  la  tri- 


bune, l'honorable  président  de  la  commis- 
sion compétente,  M.  Buisson,  avait  données. 
{Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

L'article  4,  que  vous  avez  voté,  pose  une 
règle  de  droit  qui  domine  les  circonstances 
de  fait  et  qui  permet  de  choisir  parmi 
celles-ci  les  motifs  d'une  décision  juridique. 
L'article  6  nouveau  a  pour  effet  de  déclasser 
cette  règle  de  droit  et  de  fahre,  d'une  ci^ 
constance  qu'on  a  qualifiée  ici  de  prépon- 
dérante et  de  nécessaire,  l'une  quelconque 
de  ces  circonstances. 

C'est  certainement  ce  qu'ont  voulu  les  au- 
teurs du  nouvel  article  6,  ou  Ils  n'ont  rien 
voulu  du  tout.  Comment  supposer  que  des 
esprits  aussi  nets  et  aussi  avisés  ont  écrit 
pour  ne  rien  dire?  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  di'oile.} 

Aussi,  messieurs,  je  vous  propose  de  vous 
prononcer  nettement. 

Démentez-vous  ou  non  rarttele  4?  Mon 
amendement  n'y  ajoute  rien.  Je  le  prends 
tel  qu'il  a  été  lnten>rété  par  M.  le  rappor- 
teur. Je  ne  cherche  pas  à  le  tirer  &  moi.  Je 
l'applique,  défini  comme  il  l'a  été  par 
H.  Briand,  aux  dévolutions  ultérieures 
comme  à  la  dévolution  primaire. 

Mon  amendement  n'a  qu'un  but,  celui  de 
rendre  intelligible  l'intention  du  législateur. 
J'en  demande  le  vote' à  tous  ceux  qui  pour- 
suivent une  séparation  loyale,  sans  embû- 
ches et  sans  pièges.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

H.  Ferdinand  Buisson,  président  de  la 
commission.  Messieurs,  l'honorable  M.  Gros- 
jean vous  demande  d'ajouter  au  texte  sur 
lequel  vous  allez  être  appelés  à  voter  un 
membre  de  phrase  qui,  dit-il,  ne  fait  que 
répéter  ce  qui  a  été  déjà  dit  ailleurs. 

S'il  en  était  ainsi,  il  y  aura'it  lieu  de  se 
demander,  en  effet,  quelle  objection  pour- 
rait soulever  cette  répétition,  à  supposer 
qu'elle  fût  reconnue  nécessaire  ou  utile. 
Mais  je  demande  à  la  Cliainbre  de  remar- 
quer qu'au  fond  il  no  s'agit  pas  de  redire 
ce  qui  a  été  dit,  do  maintenir  ce  qui  a  été 
étiibli;  il  s'agit  défaire  plus,  et  même  do 
faire  autre  chose.  {Exclamalions  au  centre.) 

M.  Georges  Oroajean.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  inrésident  de  la  commission.  Per- 
mettez-moi de  ni'cxpliquor  très  briève- 
nienU 

M.  le  président  M.  le  président  de  la 
connnission  a  le  droit  de  qualifier  l'amen- 
dement cûunne  il  l'entend. 

M.,  le  président  de  la  commission.  Je 

n'ai,  en  le  qualifiant  ainsi,  aucune  intention 
injurieuse.  Je  dis  simplement  que,  par  la 
force  mémo  des  choses  ou,  si  vous  le 

voulez,  par  la  place  où  s'intercaleraient  les 
mots  dont  il  s'agit,  ils  auraient  un  autre 
sens  et  une  autre  portée  que  de  redire  pu- 
rement et  simplement  ce  qui  est  dit]  à  l  ar- 
ticlo  i. 

En  effet,  à  l'article  i,  de  quoi  s'agissait-il? 
Ce  n'est  pas  moi  qui  vais  le  dire,  c'est  I  ho- 
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norable  M.  Rlbot  qui  nous  l'a  expliqué  à 
plusieurs  reprises  avec  toute  son  autorité. 
Je  cite  ses  paroles  d'après  le  Journal  offi- 
ciel. 

Quand  on  lui  a  demandé  le  sens  exact  des 
mois  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  l'indication 
que  l'association  «  se  conformera  aux  règles 
de  l'organisation  générale  du  culte  »,  dans 
un  de  ces  nombreux  et  beaux  colloques  qui 
ont  lionoré  celte  discussion.  M.  Kibot  a  ré- 
pondu :  «  Nous  ne  faisions  intervenir  l'évô- 
que  que  lors  de  la  première  dévolution,  car 
en  ce  moment. . .  »  —  c'esl>à-dire  au  mo- 
ment de  la  première  dévolution  —  «  . .  .nous 
constatons  le  fait  que  la  bîérarcliie  catho- 
lique repose  sur  les  évêques.  Mais  nous 
n'avons  pas  du  tout  entendu  dire  que,  pour 
l'avenir,  l'évèque  sera  considéré  par  les  tri- 
bunaux comme  un  premier  Juge  infiuUible. 
Nous  renvoyons  au  droit  commun  et  aux 
statuts  les  associations  futures...  Nous  n'a- 
vons pas  entendu  lier  les  tribunaux.  » 

Voilà  les  propres  paroles  de  M.  Rlbot. 
Eh  bien,  nous  sommes  maintenant  à  un 
autre  article  qui  s'adresse  aux  tribunaux  et 
oii  nous  ne  parlons  plus  de  la  constitutiou 
des  associations  cultuelles  et  de  la  pre- 
mière dévolution  faite  à  l'amiable  par  le 
conseil  de  fabrique. 

Si  nous  y  transportons  Tobligation  non 
plus  pour  les  associations,  mais  pour  les 
tribunaux  de  «  se  conformer  aux  règles  de 
l'organisation  générale  du  culte  »,  c'est  aux 
tribunaux  que  nous  donnons  une  règle,  en 
quelque  sorte  une  consigne  à  suivre,  et 
c'est  à  eux  que  nous  imposons,  non  pas 
pour  le  présent,  pour  la  constatation  du  fait 
actuel,  mais  pour  toutes  leurs  décisions  à 
venir,  l'obligation  de  tout  subordonner  à 
cette  condition  :  la  conformité  avec  les 
prescriptions  relatives  à  l'organisation  gé- 
nérale du  culte. 

Cola  est  nouveau,  M.  Grosjean  ne  pourra 
pas,  je  crois,  en  disconvenir,  cela  dépasse 
ce  que  nous  avons  fait  dans  l'article  4. 

Par  cet  article  4  nous  avons  enregistré 
—  etjetouclie  ici  au  fond  du  débat,  .Ma 
question  morale,  si  vous  voulez,  qui  nous 
divise  —  nous  avons,  dis-je,  enregistré 
comme  un  fait  la  déclaration  volontaire, 
libre,  spontanée  d'un  certain  nombre  de  ci- 
toyens catholiques  formant,  d'accord  avec 
leur  curé  et  leur  évèque,  une  association 
pour  l'administration  des  biens  de  la  fabri- 
que. 

Ils  se  réunissent  pour  assurer  l'entretien 
du  culte;  ilîî  sont  en  mesure  de  l'assurer 
parce  qu'ils  sont  dans  cet  état  moral  et  spi- 
rituel qui  consiste  à  être  d'accord  avec 
toutes  les  autorités  ecclésiastiques  dont  ils 
so  réclament;  ils  opèrent  en  conformité 
avec  les  règles  de  leur  église.  C'est  très 
bien,  parce  que  c'est  leur  fait,  c'est  l'acte 
de  leur  lil>erté  que  nous  nous  bornons  ii 
constater.  Mais  d'enregistrer  cette  n^gle 
qu'ils  s'imposent  à-eux-mêmes  et  que  le  tri- 
bunal se  bornera  à  constater  d'après  le  texte 
intime  de  leurs  statuts  pîirce  ([u'ils  auront 
bien  voulu  l'y  mettre  ;  de  là  à  donner  au 
tribunal  l'ordre  formel  d'exiger  cette  con- 


formité, de  la  vérifier,  de  l'imposer  en  tout 
temps  et  à  tout  prix,  et  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'elle  soit  à  jamais  garantie  contre 
tonte  modification  possible,  il  y  a  un  pas  et 
c'est  ce  pas  que  nous  ne  voulons  pas  fran- 
cliir.  {Interrupiious  à  droite.) 

M.  Oeorges  Berry.  Vous  voulez  effacer 
l'article  4.  (Ti-it  bien  I  irèt  bien!  à  droite  ) 

H.  le  président  de  la  commiBsion.  Il  faut 
se  rappeler  comment  a  été  voté  l'article  4. 
Je  suis  de  ceux  qui  ont  trouvé  la  rédaction 
de  la  ligne  qu'on  y  a  ajoutée  regrettable  et 
de  ceux  qui  ont  voté  contre  le  paragraphe. 
Mais  après  avoir  marqué,  ainsi  que  beau- 
coup de  républicains,  notre  préférence  pour 
une  rédaction  qui  eût  été  moins  dangereuse, 
plus  restreinte  et  plus  claire,  nous  avons 
pensé  qu'il  n'y  avait  paslft  une  raison  suffi- 
sante pour  ne  pas  voter  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle. Nous  l'avons  voté  et,  aujourd'hui,  on 
ne  propose  pas  de  le  remettre  en  question. 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  cette  phrase 
n'avait  été  acceptée  par  la  commission  elle- 
même  qu'après  un  changement  de  place 
qui  n'était  pas  sans  importance.  Elle  figu- 
rait d'abord  à  l'article  6  dans  un  amende- 
ment de  l'honorable  M.  de  Pressensé. 

C'est  à  bon  escient  que  la  commission  l'a 
distraite  de  l'article  6  et  reportée  à  l'article  i. 

Elle  a  pensé  en  effet  qu'à  l'article  6  cette 
disposition  obligerait  les  tribunaux,  suivant 
le  texte  de  M.  de  Pressensé,  u  à  statuer  en 
se  conformant  aux  règles  générales  de  Tor- 
ganisation  du  culte.  »  Et  c'est  ce  qu'elle  n'a 
pas  accepté.  Au  contraire,  elle  a  cm  pouvoir 
l'inscrire  à  l'article  i  comme  l'indication 
d'une  des  conditions  essentielles  que  l'asso- 
ciation est  appelée  à  remplir  pour  avoir 
droit  aux  biens  de  la  fabrique  qu'elle  aspire 
à  remplacer.  Ce  qu'a  fait  ce  jour-là  la  com- 
mission, elle  ne  veut  pas  le  défaire  au- 
jourd'hui. 

Aujourd'hui,  on  nous  demande  précisé- 
ment de  reporter  à  l'article  6,  pour  ainsi 
dire  avec  le  caractère  d'obligation  juridique 

formelle,  ce  que  nous  n'avons  consenti  à 
mentionner  que  pour  la  première  dévolu- 
tion et  comme  constatation  d'un  simple  état 
de  fait.  C'est  donc  une  règle  de  droit  ab.so- 
lue  et  Imporatlve  que  Ton  nous  demande 
d'édicter. 

J'ai,  dans  ces  conditions,  raison  de  dire 
que  l'on  nous  convie  non  pas  à  confirmer, 
mais  à  étendre  notre  vote,  à  lui  donner  un 
caractère  impératif  et  général,  s'appliquant 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  à  toutes  les 
décisions  des  tribunaax. 

C'est  une  extension  à  laquelle  la  commis- 
sion se  refuse  absolument 

Convaincus  que  nous  sommes  de  la  né- 
cessité de  respecter  et  de  garder  intact,  dans 
sa  lettre  et  dans  son  esprit,  l'article  4  tel 
qu'il  a  été  voté,  nous  ne  voulons  pas  nous 
laisser  aller  à  faire  une  seconde  édition 
aggravée  d'une  phrase  qui  était  déjà  un  peu 
dangereuse  et  excessive  —  tout  au  moins 
snt\'ant  l'avis  d'un  certain  nombre  d'entre 
nous  —  mais  qui  corrigée  et  éclairée  par  le 
contexte  ne  peut  pas  conduire  à  des  excès 
bien  considérables  ;  reprise  ici  comme  pres- 


cription s'adressant  aux  juges,  à  moins 
qu'elle  ne  se  borne  à  leur  dire  ce  qu'ils  sa- 
vent bien,  qu'ils  devront  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
tendrait  à  dépasser  la  pensée  même  de 
ceux  qui  ont  voté  l'article  4  et  à  dénaturer 
le  sens  d'un  vote  acquis. 

C'est  pour  cela  que  la  eommisslon,  après 
une  délibération  approfondie  à  laquelle  a 
pris  part  .M.  Grosjean,  a  décidé  de  s'opposer 
à  l'adjonction  qu'il  vous  propose  à  l'article  6. 
(Applaudisêementt  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Gros- 
jean. 

M.  Georges  Orosjean.  Je  n'ai  que  peu  de 
mots  à  répondre  à  l'honorable  président  de 
la  commission. 

Je  ne  suis  pas  très  surpris  de  l'avoir  vu 
monter  à  la  tribune  aux  lieu  et  place  de 
M.  le  rapporteur  pour  combattre  l'amende- 
ment que  j'ai  présenté,  car  M.  Buisson  a 
voté  contre  l'article  4.  Bien  mieux,  à  l'occa- 
sion de  ce  vote,  il  s'est  plaint  auprès  de 
M.  Clemenceau  dans  un  télégramme,  que 
celui-ci  a  publié,  non  pas  seulement  des 
articles  d'interprétation  de  M.  de  Mun,  mais 
de  l'attitude  même  du  rapporteur  qu'il  a 
taxée  sévèrement  de'fidblesse. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
télégramme  n'était  pas  fait  pour  être  porté 
à  la  tribune  et  il  n'est  pas  d'usage  de  faire 
allusion  à  des  confidences  privées. 

M.  Oeorgee  Oroijeaii.  Je  me  sers  d'un 
document  qui  a  été  publié.  Si  il  y  a  eu  In- 
discrétion, elle  n'est  pas  mon  fait, 

M.  le  président.  M.  le  président  de  la 
commission  a  le  droit  de  parler  au  nom  de 
la  commission  au  même  titre  que  le  rap- 
porteur. 

M.  Oeoi^s  Grosjean.  Je  ne  le  conteste 
pas,  mais  encore  faudrait-il  que  les  paroles 
du  président  de  la  commission  ne  soient  pas 
en  contradiction  avec  celles  du  rapporteur 
et  que  ses  déclarations  ne  détruisent  pas 
celles  que  celui-ci  u  cru  devoir  faire  au  nom 
même  de  la  commission. 

M.  Bepmale.  Comment,  en  contradiction? 

M.  Georges  Grosjean.  Oui  ;  et  il  n'est 
personne  qui,  ayant  suivi  le  débat,  n'ait 
constaté  le  fait  comme  mol.  Au  reste,  l'hono- 
rable rîipporteur  est  présent  et  il  ne  proteste 
pas  contre  mon  affirmation. 

M.  Bepmale.  C'est  précisément  pour  ne 
pas  affaiblir  les  déclarations  du  rapporteur 
que  nous  ne  voulons  pas  de  votre  texte. 

M.  Oeorges  Grosjean.  C'est  cela!  C'est 
par  déférence  pour  les  déclarations  du  rap- 
porteur que  vous  ne  voulez  pas  de  notre 
texte  !  Cependant  M.  Buisson  vient  de  s'ex- 
pliquer dans  un  autre  .sens.  J'ai  donc  raison 
d'affirmer  qu'il  y  va  du  maintien  du  vote 
que  la  Chambre  a  émis  au  sujet  de  l'arti- 
cle 4. 

Ouant  à  nidi,  je  le  répète,  je  prends  l'ar- 
ticle i  avec  l'interprétation  qu'il  a  reçue  île 
M.  le  rapporteur.  Je  n'y  ajoute  rien,  je  le 
maintiens  tel  quel  ;  seulement,  ainsi  défini, 
je  l'applique  aux  dévolutions  ultérieures, 
comme  à  la  première.  {Kxclamadous  à  l'ex- 
trême gauche.) 
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Il  s'^t  de  snvotr  si  tous  entendez  laisser 
les  tribunaux  libres  de  se  prononcer  selon 
leur  bon  plaisir. 

Contrairement  à  ce  que  j'entendais  dire 
par  M.  le  président  de  la  commission,  l'ob- 
jet de  la  loi  m'a  toujours  pani  être  de 
donner  une  règle  aux  interprètes  de  celte 
loi,  tribunaux  de  l'ordre  administratif  ou 
de  l'ordre  judiciaire.  Je  ne  demande  pas 
autre  chose,  encore  une  fois.  Oui  ou  non, 
llrre^rous  les  associations  cultuelles  à  l'ar- 
bitraire des  Jurisprudences?  {Applaudisse- 
ments au  centra  et  à  droite.) 

H.  le  président.  Je  mets  mx  voix  l'amen- 
dement de  M.M.  Grosjean  et  Rose. 

II  y  ft  ime  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Normand,  Bourrât, 
Bagnol,  Cardct,  Veber,  de  Pressensé,  AUard, 
Dasque,  Augagneur,  Honoré  Leygues,Zévaès, 
Chenavaz,  Jaurès,  Delory,  Vaillant,  Féron, 
Bénézech,  Sireyjol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  présidant  Voici  le  résultai  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   567 

Majorité  absolue   28i 

Pour  l'adoption   253 

Contre.   314 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  AuCTray  a  déposé  &  ce  paragraphe  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  1°*'  du  présent  article.  » 

La  parole  est  à  M.  AufTray. 

H.  Jules  An£b>ay.  Je  crois  que  nous 
pourrons,  la  commission  et  moi,  nous  mettre 
facilement  d'accord.  J'ai  entretenu  de  mon 
amendement  plusieurs  membres  de  la  com- 
mission et  je  me  propose  simplement  de 
présenter  du  haut  de  la  tribune  l'observa- 
tion que  j'at  faite  à  nos  collègues  à  leur 
banc. 

Le  pari^^phe  1"  prévoit  une  hypothèse 
que  ne  vise  pas  le  paragraphe  3  tel  qu'il 
est  rédigé.  Par  le  paragraphe  3,  un  recours 
n'est  ouvert  devant  le  conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  que  lorsqu'il  y  a  con- 
flit entre  plusieurs  associations;  dans  le 
pa^^^phe  l",  il  est  question  d'une  dévo- 
lution des  biens  faite  non  plus  par  les  re- 
présentants légaux  des  établissements  pu- 
blics supprimés,  mais  par  décret  du  pouvoir 
exécutif,  sans  qu'il  y  ait  nécessairement 
lutte  entre  associations  cultuelles,  puisqu'il 
est  possible  qu'aucune  ne  se  soit  présentée 
et  que  le  décret  on  ait  institué  une  d'office. 

Eh  bien!  dans  le  cas  de  ce  premier  para- 
graphe et  sur  les  observations  échangées 
notamment  entre  M.  RIbot  et  M.  Noullens, 
la  commission  a,  au  début  mémo  de  cette 
séance,  supprimé  le  mot  :  régulière- 
mont  »,  ce  qui  semble  dire,  ce  qui  signifie 
qu'il  y  aurait  devant  le  conseil  d'Etat  non 
point  seulement  un  recours  pour  excès  do 
pouvoir,  borné  &  l'examen  de  la  forme,  mais 


un  recours  contentieux,  de  pleine  juridic- 
tion, portant  surtout,  sur  le  fond  comme 
sur  la  forme,  sur  l'appréciation  du  fait 
comme  sur  l'examen  de  la  loi. 

Telle  est  la  portée  du  mot  «  régulière- 
ment »  dont  le  maintien  aurait  limité  l'exa- 
men du  conseil  d'Etat  à  la  question  de  l'ex- 
cès de  pouvoir. 

La  commission  et  le  Gouvernement  ont 
donc  entendu  ouvrir  le  recours  le  plus 
large  ;  mais  alors  nous  nous  heurtons  à  un 
principe  général  de  droit  administratif,  & 
savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  au  conten- 
tieux contre  un  décret  qui  ne  lèse  pas  un 
droit  d'un  individu  ou  d'une  personne  mo- 
rale, à  moins  que  ce  recours  n'ait  été  for- 
mellement stipulé.  Le  décret,  n'est  en  ce 
cas  susceptible  de  recours  que  pour  excès 
de  pouvoir.  Je  vous  demande  simplement 
d'aller  jusqu'au  bout  de  votre  volonté  et  de 
votre  vote  et  de  spécifier  que  vous  ouvrez 
le  recours  non  seulement  pour  excès  de 
pouvoir  mais  au  contentieux. 

Pour  le  dire,  il  vous  suffira  de  joindre 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  au 
cas  prévu  par  le  paragraphe  3.  Puisque 
vous  reconnaisse!!  que  le  recours  ne  sera 
pas  limité  à  l'excès  de  pouvoir,  et  puisqu'il 
peut  y  avoir  un  doute,  tiré  des  principes 
généraux  de  la  matière,  je  vous  demande 
de  dissiper  ce  doute  en  toute  loyauté  et  en 
toute  bonne  foi,  non  seulement  comme  le 
disait  hier  M.  Ribot,  par  des  paroles,  mais 
par  un  texte,  ce  qui  vaut  mieux  que  tous  les 
commentaires, fussent-ils  du  ministre  ou  du 
rapporteur. 

M.  leprésiâ«nt.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  cultes. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Messieurs, 
l'amendement  de  M.  Auffray  ne  peut  pas 
être  accepté  ;  d'ailleurs  le  texte  de  la  com- 
mission est  de  nature  à  donner  satisfaction 
à  notre  collègue. 

Kn  vertu  de  ce  texte,  il  pourra  y  avoir 
recours  devant  le  conseil  d'Etat.  Dans  quels 
cas  le  recours  sera-t-ll  ouvert?  Est-ce  seu- 
lement quand  il  y  aura  une  attribution 
faite  par  les  établissements  du  culte  ? 
Non  ;  c'est  aussi  qufind  l'attribution  aura 
été  faite  par  décret.  C'est  ce  que  dit  for- 
mellement le  paragraphe  3  puisqu'il  dis- 
pose : 

«  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
vertu  de  l'arlicle  4  et  du  paragraphe  i*"'  du 
présent  article  seront,  soit  dès  l'origine, 
suit  duis  la  suite,  réclamés  par  plusieurs 
associations  formées  pour  l'exercice  du 
même  culte,  raltribution  qui  en  aura  été 
faite  par  les  représentants  de  rétablisse- 
ment ou  par  décret. . .  » 

De  sorte  qu'au  point  de  vue  du  recours 
les  attributions  sont  placées  sur  la  méuie 
ligne,  qu'elles  aient  été  faites  par  un  établis- 
sement du  culte  ou  qu'elles  aient  été  faites 
par  un  décret,  h  défaut,  par  l'établissement, 
d'y  avoir  procédé  lui-même. 

On  peut  donc  dire  que  la  dL'iposition 
addilionuollo  proposée  n'a  pas  d'objet  ni 
mûme  d'intérêt.  Le  texte  décide  formelle' 


ment  que  le  recours  sera  porté  devant  le 
conseil  d'Etat,  que  l'attribution  ait  été  faite 
par  l'établissement  ou  par  un  décret 

M.  Jules  Anffiray.  Satisfaction  m'est 
donnée  dans  une  certaine  mesure  par  M.  le 
ministre  ;  mais  je  lui  fais  observer  que,  lors- 
que le  conseil  d'Etat  aura  à  statuer,  il  sera 
en  présence  de  ces  paroles  assurément  très 
autorisées, . . . 

M.  le  ministre  des  cultes.  Du  texte  de  la 
loi,  surtout,  ce  qui  vaut  mieux. 

H.  Jules  Auffray.  ...mais  en  mémo 
temps  du  texte  qui,  un  peu  obscur,  semble 
borner  le  recours  au  contentieux  au  cas  où 
plusieurs  associations  seraient  en  compéti- 
tion. 

Cependant,  comme  ce  texte  obscur  est 
éclairé  par  les  déclarations  très  nettes  du 
ministre,  déclarations  qu'il  serait  impossible 
au  conseil  d'Etat  d'en  détacher,  je  déclare 
ne  pas  insister  pour  lo  vote  de  mon  amen- 
dement additionnel  et  je  le  retire. 

M.  le  président  L'amendement  est  retiré. 
Je  mets  aux  voix  le  troisième  paragraphe 

de  l'article  G  en  ces  termes  : 

•<  Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en 
vertu  de  l'article  4  et  du  paragraphe  1"  du 
présent  article  seront,  soit  dès  l'origine, 
soit  dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs 
associations  formées  pour  l'exercice  du 
même  culte,  l'attribution  qui  en  aura  été 
faite  par  les  représentants  de  l'établisse- 
ment ou  par  décret  pourra  être  contestée 
devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux, lequel  prononcera  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances  de  fait  » 

(Le  troisième  parî^rraphe,  mis  aux  voix, 
est  adopt*'.) 

M.  le  présidait  Nous  arrivons  à  la  dis- 
position additionnelle  à  l'article  G  formée 
par  l'amendement  intitulé  :  article  0  bis, 
déposé  pur  MM.  Sarrien,  Caillaux,  Cruppi,  Du- 
mont,  Georges  Leygues,  Pellctan,  Trouillot, 
Raudin,  Beauquler,  Bourrât,  Chaumet,  Emile 
Chautemps,  Couyba,  Codet,  Debussy,  Dou- 
mergue,  Dron,  Gabrielli,  (îervais,  Gouzy, 
Guyot-Dessaigne,  Jumel,  Lafferre,  Levraud, 
Mutcau,  Puech,  Sarraul,  Roch  et  Saumande. 

Cette  disposition  additionnelle  à  l'article  0 
comprend  deux  paragraphes. 

J'en  donne  lecture  : 

«  La  demande  sera  introduite  devant  le 
conseil  d'Etat,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  noti- 
fication, à  l'autorité  préfectorale,  par  les  re- 
présentants légaux  des  établissements  pu- 
blies du  culte,  do  l'attribution  effectuée  par 
eux.  Cette  notification  devra  être  faite  dans 
le  délai  d'un  mois. 

t<  L'attribution  pourra  être  ultérieurement 
contestée  en  cas  de  scission  dans  l'associa- 
tion nantie,  de  création  d'association  nou- 
velle par  suite  d  une  modification  dans  le 
territoire  de  la  circon.srription  ecclésias- 
tique et  dims  le  cas  où  l'association  attribu- 
taire n'est  plus  en  mesure  de  remplir  son 
objet  » 

C'est  la  disposition  additionnelle  qui  a  été 
longuement  discutée  à  la  présente  séance. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


La  commisBion  et  le  Gouvernement  accop- 
tent  ce  texte. 

La  parole  est  à  M.  Ribot 

M.  Ribol  Le  premier  paragraphe  addi- 
tionnel met  pendant  un  an  les  intéressés 
dans  une  incertitude  absolue  et  laisse  le 
champ  ouvert  sans  limites  à  toutes  les  con- 
testations. 11  pourra  avoir  pour  consé(iuence 
do  jeter  un  trouble  profond  dans  beaucoup 
de  villages. 

Nous  déclarons  ne  pas  pouvoir  voter  cette 
première  partie. 

La  seconde,  au  contraire,  limite  après  la 
première  année  le  danger  que  nous  redou- 
tons et  nous  pourrons  nous  y  rallier;  mais 
nous  noua  opposons  énerglquement  au  vote 
du  premier  paragraphe. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  de  la  disposition  addition- 
nelle de  M.  Sarrien  et  ses  collègues. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
.MM.  Jules-Louis  Breton,  Normand,  Bourrât, 
Bagnol,  Cardet,  Veber,  de  Pressensé,  Allard, 
Dasquo,  Ai^^f^eur,  Honoré  Leygue,  Zévaès, 
Clienavaz,  Jaurès,  Delory,  Vaillant,  Féron, 
Bénôzecli,  Sireyjol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouilleuient.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   573 

Majorité  absolue   287 

Pour  l'adoption   202 

Contre..   281 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Jfi  mots  aux  voix  lo  second  paragraphe. 
(Le  second  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.} 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
rensomble  de  l'article  6,  je  donne  la  parole 
h  M.  Forrctte. 

M.  Henry  Forrette.  Messlours,  à  propos 
de  cet  article  6,  je  voudrais  faire  une  courte 
observation  qui  ne  retardera  d'ailleurs  pas 
de  beaucoup  le  vote  que  vous  allez  émettre. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, institue,  par  cet  artfcle  6,  une 
procédure  devant  le  conseil  d'Etat  pour 
statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
exister  entre  plusieurs  associations  cul- 
tuelles, ou  bien  entre  les  associations  cul- 
tuelles et  entre  le  ministre  lorsqu'il  aura  été 
statué  par  décret. 

Dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  6, 
jo  relève  une  phrase  très  simple, que  je  con- 
sidère comme  trop  courte  et  à  propos  de 
laquelle  je  voudrais  que  lo  (îouvernement 
donnftt  quelques  explications. 

«  Dans  le  cas,  est-il  dit  dans  ce  para- 
graphe, où  les  biens  attribués  on  vertu  de 
l'iirticle  4  et  du  paragraplie  1"  du  présent 
artiele  seront,  soit  dès  l'origine,  soit  dans 
la  suite,  réclamés  par  plusieurs  asso- 
ciiitlons  fonnées  pour  l'exercico  du  même 
culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par 
les  représputants  do  l'établissement  ou  par 


décret  pourra  être  contestée  devant  le  con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux,  etc.  » 

Cette  phrase  :  »  ...  le  conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux, . .  »  porte  l'indication 
de  deux  procédures,  sinon  contradictoires, 
du  moins  toute  différentes  :  la  procédure 
en  excès  de  pouvoir  contre  un  décret  rendu 
par  un  ministre,  et  la  procédiu-e  au  conten- 
tieux, c'est-à-dire  ayant  pour  but  de  suivre 
sur  une  difficulté  qui  e.xisterait  entre 
plusieurs  associations  luttant  les  unescontre 
les  autres . 

Nous  avons  la  bonne  fortune  d'avoir  au 
banc  du  Gouvernement  un  homme  qui  est 
rompu  aux  questions  de  procédure  devant 
le  conseil  d'Etat;  nous  serions  très  heureux 
d'avoir  de  lui  quelques  explications  sur  les 
règles  de  procédure  que  l'on  suivra? 
Sulvra-t^on  toujours  la  procédure  de  l'excès 
de  pouvoir  ou  la  procédure  du  recours  au 
contentieux? 

Vous  voyez,  messieurs,  tout  l'intérêt  do 
cette  question.  En  matière  d'excès  de  pou- 
voir, on  est  dispensé  de  l'assistance  d'un 
avocat,  les  frais  sont  diirérents,la  procédure 
est  beaucoup  plus  sommaire;  tandis  qu'en 
matière  contentieuse,  lorsque  des  associa- 
tions cultuelles  seront  en  contestation,  le 
ministère  d'un  avocat  sera  obligatoire  et 
elles  devront  verser  une  provision  considé- 
rable aux  avocats  cliargés  do  la  procédure. 

M.  Desfarges.  On  a  volé  ce  paragraplie. 

M.  Henry  Peirette.  Je  ne  demande  pas 
à  la  Chambre  de  le  modifier  :  je  prie  simple- 
ment M.  le  ministre  des  cultes  de  me  donner 
quelques  explications  sur  l'application  fu- 
ture de  l'article  6. 

Il  y  a  encore  une  autre  considération. 
Vous  établissez  dans  cet  article  6  un  recours 

au  contentieux  devant  le  conseil  d'Etat 
lorsqu'il  y  aura  discussion  entre  deux  asso- 
ciations cultuelles. 

Lorsque  l'on  fait  un  nouveau  texte  de  loi, 
il  serait  nécessaire  de  le  faire  cadrer  avec 
le  faisceau  des  lois  qui  nous  régissent.  Dans 
cette  grave  matière,  qui  donnera  liuu  à 
des  procès  presque  quotidiens,  très  coûteux 
et  très  longs,  vous  privez  les  x>iaideurs  d'un 
degré  de  juridiction.  Je  vous  fais  remarquer 
—  vous  le  savez  mieux  que  moi,  monsieur 
le  ministre  —  qu'il  est  presque  inusité  dans 
la  procédure  administrative  dt;  donner  im- 
médiatement compétence  au  conseil  d'Elat 
sans  saisir  le  tribunal  du  premier  degré, 
le  conseil  de  préfecture.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Je  crois  qu'il  n'a  été  admis  dans  notre  lé- 
gislation que  trois  exceptions,  qui  sont 
d'ailleurs  d'un  usage  peu  fréquent  :  le  con- 
seil d'Etat  est  saisi  directement  lorsqu'il 
s'agit  de  difficultés  dans  l'administration 
intérieure  de  la  Banque  de  France,  do  ques- 
tions intéressant  les  majorais  ou  de  diffi- 
cultés en  matière  d'élections  aux  conseiltt 
généraux. 

Nous  demandons  simplement  è  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  niius  renseigner,  pour 
éviter  les  difticultés  qui  pourraient  naitre 
au  lendemain  de  l'application  de  la  loi. 

Jo  me  résume:  quelle  sera  In  procédure 


à  suivre  pour  les  divers  pourvois  que  vous 
semblez  confondre  dans  une  mèine  plirase 
de  l'article  6  et  qui,  en  réahté,  sont  dissem- 
blables :  recours  pour  excès  de  pouvoir  et 
recours  au  contentieux. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
ministre  des  cultes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  J'ai  indiqué,  en 
répondant  à  M.  Aufl^ay  que  le  recours  sera 
le  même,  qu'il  s'agisse  de  l'attribution  faite 

par  rétablissement  public  du  culte  ou  de 
l'attribution  opérée  par  décret  ;  la  réponse 
que  j'ai  faite  à  M.  Au£n'ay,]c  la  renoin'eUc  k 
M.  Ferrette. 

Dans  les  deux  cas,  le  recours  sera,  au 
point  de  vue  de  la  procédure,  le  même, 
attendu  que  le  conseil  d'Etal  statuera,  dans 
une  hypothèse  comme  dans  l'autre,  en 
vertu  do  ses  pouvoirs  de  pleine  juridic- 
tion. 

M.  Albert  Congy.  Par  qui  fera-t  on  faire 

les  enquêtes? 
M.  Prache.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Prnche. 

M.  Prache.  Vous  donnez,  pour  trancher 
les  questions  qui  se  présenteront,  tout  pou- 
voir au  conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux et,  la  fin  du  paragraphe  3  dit  que 
le  conseil  d'Etat  tiendra  compte  des  circons- 
tances de  fait.  Nous  avons,  pour  faire  la 
preuve  des  circonstances  de  fait  devant  les 
tribunaux,unesériedemesuresd'in8truction; 
c'est  le  code  de  procédure  civile  qui  les  a  or- 
ganisées. Ces  procédures  d'instruction  sont 
notamment  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, la  comparution  desparties,  lesenquêtes  ; 
elles  sont  accompagnées  de  garanties  pour 
les  parties;  par  exemple,  les  témoins  doi- 
vent prêter  serment.  Je  sais  bien  que,  lors- 
que des  mesures  d'instruction  sont  néces- 
saires, le  conseil  d'Etat  ne  dépouille  pas  les 
plaideurs  des  garanties  dont  ils  doivent 
être  entourés  et  qu'il  adopte  les  règles 
tracées  par  le  code  de  procédure  ;  mais  que 
va  devenir  le  conseil  d'Etat,  qui  constitue 
une  juridiction  unique,  en  présence  des 
nombreux  procès  qui  pourront  s'engager 
devant  lui? 

U  faudra  qu'il  délègue  ses  membres, 
ses  maîtres  de  requêtes  dans  toutes  les  cir- 
conscriptions de  Franco  pour  procéder  à 
des  enquêtes  sur  les  questions  de  fait.  Voilà 
ce  que  vous  allez  faire  de  cette  juridiction 
dont  le  rôle  est  déjà  fort  encombré  et  qui, 
actuellement,  ne  peut,  malgré  tous  ses  ef- 
forts, donner  solution  aux  affalrtts  qui  lui 
sont  soumises  que  deux  ans  au  moins  après 
l'introduction  du  recours. 

M.  Rlbut  faisait  remarquer  qu'il  fallait 
que  des  questions  do  cette  nature  fussent 

trancliées  dans  un  très  bref  délai.  Or,  les 
litiges  resteront  en  suspens  pendant  long- 
temps; et  s'ils  déchaînent  des  guerres  dans 
nos  communes,  voyez  à  quelJ>eau  résultat 
vous- aura  conduit  Tattributlon  de  juridic- 
tion au  conseil  d'Etat  ! 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  C'est  le  but 
qu'on  poursuit. 
M.  Prache.  Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  des 


Digitized  by  i^ooQle 


SEANCE   DU  27  MAI  1905 


367 


questions  quo  le  conseil  d'Etat  ne  Peut  pas 
trancher. 

On  vous  a  fait  roniarciuer  qu'il  s'agira 
souvent  de  questions  de  constitution  de  so- 
cicHû,  de  capacité.  Ce  sont  les  tribunaux  ci- 
vils qui,  seuls,  ont  compétence  pour  trancher 
ces  questions  ;  de  sorte  que  le  conseil  d'Etat 
sera,  dans  beaucoup  d'espèces,  obligé  de 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  et  cours  d'appel  et  d'attendre 
leurs  décisions  pour  rendre  son  propre 
arrêt. 

Voilà  à  quels  résultats  vous  aboutirez. 
C'est  ce  qu'on  appelle  économiser  des  frais. 

Vous  voyez  ce  que  coûteront  do  telles 
procédures.  U  y  aura  donc  une  procédure 
engagée  devant  le  conseil  d'Etat  et  des  avo- 
cats au  conseil  à  payer;  d'autres  procédures 
suivront  les  degrés  de  juridiction  de  l'orga- 
nisation judiciaire.  Il  en  pourra  être  ainsi 
pour  tous  les  procès  où  soront  soulevées  des 
contestations  relatives  h  la  capacité  et  à  la 
validité  des  associations. 

M.  le  marquis  de  l'Estoarbeillon.  C'est 
une  procédure  anarchlque. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Los  obser\'a- 
tioQs  de  M.  Prache  vont  contre  un  texte 
voté  par  la  Chambre.  J'ajoute  qu'au  point 
de  vue  de  la  rapidité  de  la  décision,  la  juri- 
diction du  conseil  d'Etat  vaut  bien  la  juri- 
diction civile  

M.  1*  général  Jaoquey.  Non  I 

M.  1«  ministee.  . . .  puisqu'elle  ne  com- 
porte qu'un  seul  degré,  tandis  que,  si  les 
tribunaux  ordinaires  avalent .  été  compé- 
tents,!! aurait  pu  y  avoir  jusqu'à  trois  degrés 
de  juridiction. 

M.  le  prétldort.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  6. 

n  y  a  une  defnande  do  scrutin,  sifçnén  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Normand,  Bourrât, 
Bagnol,  Cardet,  Veber,  de  Pressensé,  Allard, 
Dasque,  Augogneur,  Honoré  Leygue,  Zévaès, 
Clienavaz,  Jaurès,  Delory,  ValUont,  Féron, 
Bénézech,  Sireyjol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants   Ij74 

Majorité  absolue   288 

Pour  l'adoption   320 

Contre   25i 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  Ghtunbre  entend  sans  doute  remettre  & 
lundi  la  suite  de  la  discussion  ?  {AssettUmenl.} 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Lo  renvoi  est  ordonné. 

8.  —  RÈGLEUBST  DB  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  Résident  Lundi,  à  deux  heures, 

séance  publique  : 

Discussion  du  projet  do  résolution  de 


H.  JuleS'Louis  Breton,  tendant  à  compléter 
l'article  OR  du  règlement  (quorum)  ; 

Ëuite  de  la  discussion  du  projet  et  des  di- 
verses propositions  de  loi  concernant  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses  col  - 
lègues,  tendant  à  modifier  les  articles  2,  4, 
6,  7,  9,  10, 11, 12,  15,  16,  19,  20  et  23  de  la  loi 
du  \  mars  1880  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

1'"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  f\x6. 

4.  —  DÉPÔTS  DE  RAPPORTS 

M.  le  j^Bident.  J'ai  reçu  de  M.  Jean  Mo- 
rel  deux  rapports  {aits  au  itt>m  de  la  com- 
mission des  octrois  : 

Le  1"",  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  3aint-.Marc  (Finistère)  ; 

Le  2*,  sur  le  projet  do  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Guilers  (Finistère). 

J'ai  reçu  de  M.  Cruppi  un  rapport,  fait  au 
nom  de  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire, sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  adoptée  avec  modifications  par 
la  Chambre  des  députés,  modiûôe  par  le 
Sénat,  concernant  :  1^  la  compétence  des 
juges  de  paix;  2°  la  réorganlsaûon des  jus- 
tices de  paix. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

5.  —  DÉPÔT  D'u?m  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  do  M.  Henri 
Michel  une  proposition  de  loi  tondant  à  mo- 
diQer  l'artide  1381  du  code  civil  en  ce  qui 
concerne  la*  responsabilité  des  instituteurs. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et.  s'il  n'y  a  pas  d'opositlon,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire. (AssetHment.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  la  mppresaUm  du  troisième  paragraphe  de 
l'article  s  du  projet  de  loi  relatif  à  la  êépeh 
ration  de*  Eglites  et  de  l'Etal. 

Nombre  des  votaDts.   5G0 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoptioa.   844 

Contre   310 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voré  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'],  prince 
d'IIëDln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Argeliés. 
Arnal.  Aubigny  (d').  Audigîer.  AulTray  (Ju- 
les).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrais.  Barttiou. 
Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beha- 
relle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges).  (Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bienalmë  (amiral). 
Bischoffshelm.  Bolssieu  (baron  de).  Boonevay. 
Bonté.  Bonvaiot.  Borgnet.  Boucher  (  Henry  ). 
Bougére  (Ferdinand).  Bougère(Laurent].  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brlce 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselte).  Brlce  (René)  (Ulo- 
et-Vitaloe).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde).  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Car- 
not  (François).  Castellane  (comto  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Catalogne.  Cavalgnae  (Godefroy).  Chambrun 
(marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine).  Che- 
valier. Clbiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
ClaudinoD.  Coachc.  Cochin  (Deoys)  (Scino). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile).  Confty. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornudet  (vicomte). 
Gorrard  des  Essarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansctte  (Jules).  Darblay.  Daudé.  DC-che. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre .  Delaune  (Marcel). 
Delolis-Fanien.  Denis  (Théodore).  Déribérô- 
Oesgardes.  Deschancl  (Paul).  Desjardios  (Jules). 
Dion  (marquis  de).  DraKe  (Jacques).  Duclaux- 
Montell.  Dudouyt.  Dulau  (Constant).  Duntime. 
Duqucsnel .  Durand.  Dutrell . 

Elva  (comto  d").  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbelllon  (marquis  de  V). 

Fablen-Cesbron.  Failhot .  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Plourens.  Fon- 
taines (de).  Forest  Foucbi.  Fouquet  (Ca- 
mille]. Fruchier. 

Gaffler.  Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Juies).  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
(de  Clagny),  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gay- 
raud.  Gellé.  Gérard  (baron  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosfçes).  Gorvai2e  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Glnoux-Defermon .  Gooidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biroo  (comte  Joseph 
de).  Goujon  (Julieu).  Gourd.  Grandmalson 
(de).  Grosjean.  Groussau.  GuUlaln.  Guyot 
de  Villeneuve. 

nalgouot  (lieutenant -colonel  du).  Harria- 
guc  Saint-Martin.  Ilaudncourt.  Hémon.  Hu- 
gues (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Rcrjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

U  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniol  (Henri).  Laujuinais 
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(comtode).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
tayo  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  LaRoche- 
thuloD  (comto  de).  Lasies.  Laurencon.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Légllse.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Hérissé.  Lemirc.  Le  Moigne.  Lc- 
pelleticr  (Edmond).  LcroUe.  Lespinay  [mar- 
quis de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Limon. 
Lozé.   Ludre  (comte  Ferrlde). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando.  Marot 
(Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice  Binder.' 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Michel  [.\drien;  (Haute- Loire).  Millevoye.  Mios- 
sec.  Montaigu  (comte  de).  Montalcmbert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel (Victor). 
(Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de) . 

Ollivier.  Omano  (Gunco  d'}.  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  de  Larsan  {comte  du).  Perroche.  Pichat. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte 
de).  PouUan.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust- 

Pugliesi-Gonti. 
Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Raullne  (Marcel).  Reille 
(baron  Amédée).  .  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morliôre.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riotteau. 
Ripcrt.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du ).  Rose.  Rouland.  Rousse^ 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozot 
(Albin).  Rudelle. 

saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (SaAne-et-Lofrc).  SibiUe.  Suchotet 

Tallliandler.  Thierry.  Thiorry-Delanoue.  Tour- 
aade. 

Vallée.  Villault-DuchesDOls.  VilUers.  Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Antoine  Gras. 
Arbouin .  Aristide  Briand.  Armez.  Astier . 
Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin)  (Hérault). 
Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Bq^oL  Balan- 
dreau.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhdne). 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Câtes-du-Nord).  Baudet 
(I^uis)  (Eure-et-Loir'.  Baudin  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
tcaux.  Berthet.  Bertrand  [Lucien)  (Drûme). 
Bichon.  Bienvenu  Martin  ( Yonne ).  Bizot. 
Bony-Cisternes.  Bouhey-Aiiex.  Bourgeois(Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Bouvert.  Boyer 
(Antide).  Braud.  Breton  [Jules-L^uis).  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhôae).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand:  (Seine).   Bussière.  Buyat. 

CadenaL  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castlau.  Castillard. 
Cazauvioflh.  Gaze  (Edmoiid).  Gazeauz>€azalct. 
Gazoneuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(RhAne).  Choigne.  Chambige.  Ghambon.  Ghar 
merlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Ghabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (indro-et-Loire).  Chautemps  [Emile) 
(Hautc-Savoio).  Chauviùre.  Chavoix.  Ghenavaz. 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloarcc.  Co- 
chery  (iioorgcs).  Colin.  CoUiard.  Constans 
(Paul;  l'Allier).  Cordcroy.  Cornet  (Lucien).  Cou- 
lonilre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba.  Gruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban  )  [Indre).  Da- 
vid (Femand  )  ( Haute > Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-etrChcr).  Debaunc  (Louis).  Debéve  (Fran- 


çois). Debussy.  Decker-David.  Defontaino. 
Oefumade.  Dejeante  Delarue.  Delbet  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Dclombre  (Paul). 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Oeloncle  (François) 
(Cochincbine).  Dolory.  Deudcheau.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devëze.  De- 
vllle  [ Gabriel) .  Devins.  Disleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubuis- 
Ron.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz. 
Dumont  (Charles). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyë.  Etienne.  Euziëre. 

Fabre  (I^opold).  Pernand-Brua  Féron.  Fer* 
rero.  Ferrier.  Fiquet.   Fitte.  Forcioli.  Fould 

(Achille).   Fournier  (François). 

Galy  -  Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérald 
(Georges).  Gérault-Richard .  Gervais  (  Seine) . 
Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gou- 
jat. Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschftt). 
Guieyssc.  Guingand.  Guyot-Dessaigno. 

Henrique-Duluc.  HoUz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Glovis)  (Soine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (LauIs).  Judet 
Juniel. 

Rlotz. 

Labussiëre .  I..achaud.  Lacombe  (  Louis ). 
LafTerre.  I^mendin.  Lanessan  (de) .  Larquier. 
LASsallo.  Lauraine.  Le  Bail.  Lefèvre.  LefTet. 
Lepez.  Leroy  [Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lo 
Troadec.  Levet  (Geoi^es).  Levroud.  Leygue 
[Honoré]  (Haute-GaroDUe).  *  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  [Lot-et-Ga- 
ronne), Lhopiteau.   I^ckroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mahy  (  de  ) ,  Mas.  Massé. 
Maujan.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Mcrlou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
[Bouches-du-RhÔne).  Mill  (Louis).  MUlerand. 
Minier  (.Albert).  Mirman.  Mollard.  Mon- 
feuillart.  Mougeot.  Mulac  Muteau. 

NIcolla  Noei.  Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Pavie.  Pelletan 
(Camille).  Péret.  Périer  (Germain).  Pôron- 
neau.  Pctitjean.  Peureux.  PIchery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Plissonnicr.  Pressensé  (Fran- 
cis de) .   Pucch .  Pujade. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jutes).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Rôville  [Marc).  lUdouard. 
Rigal.  Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rouanet.  Itouby.  Rougier.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert^. Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der(Charles)(Ilaut-Rhin).  Selle(Nord).  Sembat. 
Sénac.  Serres  (Honoré}.  Siegfried.  Simonet. 
Himyan.  Sireyjol.  Sleeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazes. 
Thivrler.  Thomson.  Tiphaiuo.  TorchuL  Tour- 
gnoL  Tournier  (Albert).  Trouilldt  (Georges), 
lïouln. 

Crsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  VazeiUe.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vignô 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villejean.  Viol- 
lette.  Vival. 

Walter. 

Zëvaès. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AD  TOTH  : 

MM.  Astima  (colonel). 

Balitrand. 

Godet  (Jean). 


Doumer  (Paul). 
GabrielU. 

Malizard.    Haret  (Heury).    iiariin  [Louu 
(Var). 
Sarrazin. 
Turlgoy. 
Vion. 

ABftSNTS  PAR  CONOK  : 

MM.  Andrieu. 

Bignon  (Paul).  Bouetot  Bozonet. 

Caffarelli  (comte).  Cauvln  (Ernest..  Cbalvil. 

Dupuy  (E>iorre).  Dussuel 

F&ure  (Firmin). 

Gavini  (Antoine).  GulUoteauz. 

Jehanin.  Jonnart 

Haruéjouls.  Uorlot 

Paul  UeuDier.  Pourteyron. 


SCRïmN 

Sur  C amendement  de  M.  Georges  rtemj  au  ir.'- 
sième  paragraphe  de  Cartiele  s  duptuyi-it 
loi  reiatif  à  la  séparation  des  ^ti%et  h  -l' 
tEtat. 

Nombre  des  votants   Vi) 

Majorité  absolue   ^l 

Pour  l'adoption..   SU 

Contre   316 

lA  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  [Achille).  Alsace  (comte  d'.pri-f 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Soitz.  Anthiin'- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  i:- 
geliès.  Arnat.  Aubigny  (d').  Audigier.  iu'- 
ray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballaode.  Bansard  de^Bu^ 
Barrols.  BartissoL  Baudry  d'Asuoa  ide .  Bid'/^ 
regard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  de  lD')^ 
Beharelle.  Benoist  (do)  (Meuse).  Berger  'i^-  ' 
ges).    Berry  (Georges).    Berthoulat  awK- 
Bertrand  (Paul)  (Marne).    Bienaimé  m"- 
Bischoffsheim.  BoUsieu  (baron  de).  Bonn^j> 
Bonté.  Bonvatot.   Borgnet.    Boucher  Ilvnr,' 
Bougère   (  Ferdinand  ) .      Bougère  (Launi  ' 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).     Bourj'  ^de  .  il' 
(Jules)  (.Meurthe-et-Mosclte).   Brice  i,l)«ni>  l< 
et-Vilaine).    Brindeau.     Brisson  (Joseph  '< 
ronde).  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).   CardoD.  i-' 
not  (François).   Castellane  (comte  Buni 
Castellane  [comte  Stanislas  de).  Castelo&u  ■■ 
Cavaignac  (Godefroy).  Chambrun  .marqu.: 
Charles    Benoist  (Seine).    Chev^ier.  t^li 
Clament   (Clément)  (DordopieV  claniliui- 
Goache.  Cochery  (Geo^s).   Cœhin  if'i-y 
[Seme).   Cochin  (Henry)  (Nord^.  Codet  J'.i 
Compayré  (Emile).   Congy.   Constant  E::- 
[Gironde).   Comudet  (vicomte\   CorrarJ  1* 
Essarts.  Goûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jutes).  Darblay.  Daudé.  .- 
Delnfosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  Mar^ 
Delelis-Fanien.  Delombre  (Paul).  Deni>  T- 
dore  ).  Déribéré  -Desgardes.  Descbanel  P. 
Desjardins  (Jules).  Drake  (Jacques .  DucL. 
Monteil.  Dudouyt.  Dulau  (Constant .  Dudu'. 
Duquesnet.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').   Engezand  (FernanJ. 
tourboilloa  (marquis  de  1'). 
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Fabien-Cesbron.  Faîltiot.  Ferrette.  Plaodin 
,  Ernest)  (fialvados).  Flandin  (Elieooe)  (Yonne). 
Flawlie.  Fleury  -  Ravarin.  Flourens.  Fon- 
taines ForesL  Fouché.  Fouquet  (Ca- 
mille]. Fruchier. 

GaTAer.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jales).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (do 
ClagQy}.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 

Gérard  (baron)  (Calvados) .  G<irard 
iEdmond;  ^Vosges).  Gervaize  (Meurtbe-ct-Mo- 
sei\e:  Ginouz-Determon.  Gonidec  de  Traissan 
icomlole).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de)- 
l'iouJoQ  ;Ju)ienl  Gourd.  Grandmaison  (de\ 
Crosjean.  Groussau.  Guillain.  Guyot  de  Vil- 
leneuve. 

Hal^ouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Sunt-Martin.  Haudricourt.  Ilémon.  Hugues 
'François)  (Aisne) . 

Jacqucy  (général).   Jules  Jalozot.    Jules  Le« 

granJ  (liasses-Pyrénées). 

Rerjt-gu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

LaBatut;del.  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
U  Chambre.  Lachlèze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis dei.  Lamy.  Lanlel  (Henri).  Lanjuinais 
.comte  de!.  Lannes  do  Montebeilo.  Largentaye 
Itiousl  de:.  Lorochc-Joubcrt.  La  Hochethulon 
:coiiite  (le).  Lasies.  Laurençon.  Laurens-Cas- 
teld (marquis  de).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lelirun.    Lefas.    Léglise.    Legrand  (Arthur). 

Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier 
Eilniond).  Lerolle.  Lespinay  (marquis  de). 
l^vis-Mirepoix  (comte  de).  Limon.  Lozé. 
Ludre  <comte  Perrï  de). 

Markau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mande- 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Biader.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
qui-;  ic\  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille- 
voye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Mon- 
latpinbcrt  (comte  de).  Montjou  (do).  Morel 
Victor:  (  Pas-de-Calais }.  Motte.  Moustler 
marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

oïliTier.   Omano  (Cuneo  d*).  Ory.  Osmoy 

;comte  d";. 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
PiTier  de  Larsan  (comte  du).  Pcrroche.  Pichat. 
Pins  marquis  de).  Plicbon.  Pomereu  (comte 
iv.  Poullan.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust. 
Puziiosi-Conti. 

UUesael.  Quilbeut. 

itaiberll  itamel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Reille  ,baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
flenault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riot- 
teau.  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rohan 
Juc  de  .  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
fumte  du<.  Rose.  Rouland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonei:.  Rouvre  (Bourlon  de).  Roiet 
■UliiD).  Rudelle. 

SaÎDt-Martin  (de).  Saint-Pol  <de).  Salles 
l'iroe;.  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène' (Saône-et-Loire).  Slbille.  Suchetet 

Tailliandier.     Thierry.  Thîerry-Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.    Villault-Duchesnois.    VUIiers.  Vo- 
gtli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Beniard.  AIbert-Lfr«oy  (Ardèche). 
Ubert-Poulain.  Aldy.  AUard.  Antoine  Gras, 
trbouin.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier. 
Vabrj-.  Augagneur.  Augé  (Justin)  (Hérault), 
lugé  (Joanny)  (Loire).  Authler. 

Bachimont.   BagnoL   Balaodreau.  Balitrand. 

19C6.  —  DÈP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALBS,  T.  lU 
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Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône) .  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord;.  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquicr.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Rep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Bersoz.  Berteaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  'Drôme).  Bichon. 
Bienvenu  .Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cls- 
ternes.  Bouhey-AUex.  Bourgeois  (Lâon)(Marne}. 
Bourrât.  Boutard.  BouverL  Boyer  (Antide). 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
(Bouchos-du-Rhône).  Brunard.  Baisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Bussiëre.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaui.  Camuret.  Capéran. 
Cardet.  Carnaud.  Carpol.  Castiau.  Castillard. 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond^  Ca- 
zeaui-Cazalct.  Cazenouve.  Gère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin)  ( Rhône).  Chaignc .  Chamblge . 
Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandloux. 
Chanoz.  Chapuis.  Chartes  Bos.  Charles  cha- 
bert(Drdme).  Charonnat.  Charpentier.  Char^ 
ruyer.  Chastenet  (  GuUlaumo).  Cliaumet. 
Chaussler.  Chautemps  (Alphonse)  (indre-et- 
Lolre).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Ghauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  CIément(Mar- 
tinique).  Clémentel.  Cloarec.  Colin.  CoUiard. 
Constans  (  Paul  )  (  Ailier  ).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Coulondre.  Coulant  (Jules)  (Seine;. 
Couybo.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indrel.  Da- 
vid (Fernand)  (Ilaute-SavoieV  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (I^uis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-  David .  Defontalne . 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cocbinchine). 
Detory.  DenAcheau.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dron.  Dubier.  Dubuisson.  Dufour  (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz.   Dumont  (Charles). 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Lëopold).  Fernand -Brun.  Féron. 
Perrero.  Ferrlcr.  Flquet.  Fitle.  ForcioU. 
Fould  [Achille).  Foumler  [François),  fialy- 
Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
GérauU-Rlchard.  Gervals  (Seine).  Gerville- 
Réache.  GIrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse.   Guingand.  Guyot-Dessalgne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (CIotIs)  (Seine). 

ïriart  d'Etchepare  (d'}.     Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basse  s- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morcl 
(Loire).  Jeaoneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

KLoU. 

Labussière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
LafTerre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.  Lauralne.  Le  Bail.  Lefèvre.  LefTet. 
Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levrnud.  Lcygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  LhopUeau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudô.  Mahy  [àe).  Malizard.  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Mill (Louis).  Mill^rand.  Minier  (Albert).  Mir- 
man.  Mollard.  MonfeuUlart  ilougeot.  Mu- 
lac.  Muteau. 

Nicolle.  NoèL  Normand.  Noulens, 

Ozun. 

Pajot.    Pasqual.    Pastre.   Pavie.  Pellctan 


(Camille).  Péret.  Périer  (Germain).  Pérou- 
neau.  Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Plissonnler.  Presscnsé  (Fran- 
cis de).   Puech.  Pujade. 

H&hitx  (Fernand).  RagoL  Rojon  (aaude). 
Raziinbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ri- 
dooard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche 
(Ernest)  (Seine),  ttouanet  Rouby.  Rougier. 
Rousé.  Ruau. 

Sabaterio.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac. 
Serres  ^Honoré).  Siegfried.  Simonct.  Simyan. 
Sireyjol.  Stecg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thiorry-Cazes.  Tbi- 
vrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournler  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Va'llant  Vazellle.  Veber  (Adrien^. 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave^  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  VIgouroux.  VlUeJean.  Vlul- 
lette.  Vival. 

Walter. 

Zévaés. 

N"0NT  pas  pris  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Astima  (colonel). 
Barthou. 

Dion  (marquis  de).   Doumer  (Paul). 

Gabrielli. 

Maret  (Henry). 

Roger  -  Ballu. 

Sarrazin.  Saumande. 

Turlgny. 

Vion. 

ABSENTE  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Andrieu. 

Bignon  (Paul).  Bouctot.  Dozonet. 

Caffarelli  icomte).  Gauvin  (Ernest).  Chateil. 

Dupuy  (Pierre).  DussueL 

Faure  (Firmin). 

Gavini  (Antoine).  GuiUoteaux. 

Jehan  in.  Jonnart. 

Maruéjouls.  Morlot. 

Paul  Meunier.  Pourteyron. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  H.  Grosjean  au  trouième 
paragraphe  de  Carticle  s  du  projet  de  loi 
relatif  A  ta  séparation  de»  Ey/isesetde  l'Etat. 

Nombre  des  votants   ^ 

Majorité  absolue   2W 

Pour  l'adoption   246 

Contre....   313 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (  Achille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hénin.    Amodru.    Ancel-Seltx.  Anthtmo- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon. 
geliès.  Arnal.  Aubigny  (d'},  Audlgier.  Auf- 
iray  (Jules).    Aynard  (Edouard^ 

47 
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Babaud-Lacroze.  Ballandc.  BanMrd  des  Bols. 
Barrols.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (  de  V 
Beaurefçard  (Paul)  [Scincl .  Beauregard  (de) 
(Indre).  Beharelle.  Benolsl (de)  (Meuse).  Ber- 
ger (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  BlenaimA 
(amiral).  Blschoffshelm.  Bolssieu  (baron  do). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boory 
(de).  Brice  (Jutes)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice 
(ReM)  (lUe-etr^laioe).  Brindeau.  Bnsson 
(Joseph)  (Gironde).  Broglle  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte de).  Gardon.  Carnot 
(François).  Castellane  (comte Boni  de).  Cas- 
tcUane  (comte  Stanislas  de).  Gastçlnau  (de). 
Cavaignac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis 
de).  Charles  Benolst  (Seine).  Chevalier, 
Cibîel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Glau- 
dlnon.  Coache.  -Gochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet 
(Jean).  Gompayrâ  (Emile).  Cougy.  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Gornudet  (vicomte).  Corrard 
des  Essarts.   Goûtant  (Paul)  (Marue). 

Dansetle  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delells-Fanlen .  Delombre  (Paul).  Denis  (Théo- 
dore). Dôribôrô-Desgardos.  Oesctianel  (Paul). 
Desjardlns  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
(Jacques).  Duclaux-Montell.  Dudouyt.  Du- 
lau  (Constant).  Dunalme.  Duquesnet.  Durand. 
Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engorand  (Fernand).  Estour- 
bcillon  (marquis  de  V  ]. 

Fablen-Cesbron.  Failliot.  Ferretto.  Flan- 
dln  (Ernest)  (Calvados).  Flandln  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Havarln.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Porest.  Fouohé.  Fouquot  (Ca- 
mille). Fruchler. 

Gaffler.  Gallhard-eancel(de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gèrald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges^.  Gorvaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Gonl- 
dec  de  Tralssan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. - 
Grandmaison  de^.  Grosjean.  Groussau.  Gull- 
lain.  Guyot  do  Villeneuve. 

tialgouet  (lieutenant-colonel  du).  Ilarriague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Ilémon.  Uugues 
(François)  (Aisne), 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot  Jules  Le- 
gpand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille*. 

Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachiôze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lanlel  (Henri).  LAnJuinals 
(comte  de).  I^nes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rloust  de).  Laroche-Joubort.  La  Roche- 
thuloa  (comte  de).  Lasles.  Laurençon.  Lau- 
rens-Castelet  (miu'quis  de\  Laville.  Lebaudy 
(Paul),  Lebrun.  Lcfas.  Léglise.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Hérissé.  Lemlre.  Le  Uoignc.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lerolle.  Lesplnay  (mar- 
quis ûe\  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Limon. 
l.ozé.  Ludre  {comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice- 
Blnder.  Klaurico  Spronck.  Haussabré  (mar- 
quis do).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire}.  Hil- 
levoye.  Miossce.  Montaigu  (comte de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morcl 
(Victor;  'Pas-de-Calais,.  Motte.  Moustler  (mar- 
quis de  ,    Mun  (conile  Albert  de). 


OlIlTier.  ornano  (Guneo  d  ).  ory.  osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis),  Pôrlcr  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins 
(marquis  de).  PUchon.  Pomercu  (comte  de). 
Poullan.  Pracho.  Pradei-Balade.  Proust.  Pu- 
gliesi-Conti. 

Quesnol.  Quilbeuf. 

RaibertL  Ramel  (de).  Hauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reiile  (baron  Xavier). 
Renault-Morllùre.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riot- 
teau.  Ripert.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardéche).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rou- 
vre (Bourlon  do).   Rotet  (Albin).  Rudelte. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salle8(0rne). 
Savary  do  Beauregard .  Bcbneidor  (Eugène) 
(SaOne-et-Loire).   Sibilie.  Suchetet. 

TallKandier.  Thierry.  "Hilerry  •  Delanoae. 
Toumade. 

Vallée  Mllault-Duchesnols.  VilUer».  Vo- 
gelL 

ONT  TOT*  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (ArdAehe). 
Albert-Poultin.  Aldy.  Allard.  Antoine  Gras. 
Arbouio.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier. 
Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin)  (Hérault). 
Augé  (Joaony)  (Loire).  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rbône).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise) 
Beauquler.  Begey.  Belllor.  BAnéfech.  Bep- 
male.  Bérwl  (Alexandre).  Berses.  Bertaaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drftme).  Bichon. 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Blsot.  Bony-Gls- 
ternei.  Bouhey-Altex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Braud,  Breton  (Jules-Louisi.  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Brunard .  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Bussiùre.  Buyat. 

Gadenat.  Caillaux.  Gamuxet.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castlllard. 
Catalogne.  CaïauTieUb.  Caxe  (Edmond). 
Caxeaux-GazaieL  Gazeneuve.  Gère  (Emile). 
Chabert  (JusUn)  (Rhône),  chaigae.  Ghamblge. 
chambon.  Chatnerlat.  Ghanal.  Ghandioux. 
Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert (Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumct. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (fndre-et- 
Lolrc).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvlère.  Chavoix.  Chenavaz,  Clément 
(  Martinique  ) .  Glémenlel .  Gloarec .  Colin. 
Colliard.  Gonstans  (Paul)  (.\lliep).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine)  Couyba.  CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  ;Alban)  (IndreS  Da- 
vid (Fernand)  (llaute-Savole).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Dcbéve  (Fran- 
çois). Debussy.  Dockor-Davld.  Derontalne. 
Derumadc.  Dejeante.  Delarue.  Delbct.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  iFrançols)  (Cochlnchlnei. 
Delory.  Denftchoau.  Dcrveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshaycs.  hevf-ie.  Devflle  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  fGas- 
ton) .  Dron.  DublcL  Dubutsson.  Dufour 
(  Jacques  ) .  Dujardtn  -  Boanmctz .  Dumont 
iCharles). 

Elioz-Evrard.    Emile  Chauvin.  Empereur. 

Eseanyï'.  Etienne.  Euzii're, 

Fabre  ;Léopold}.     Fcrnand-Brun.  Féron. 


Perrsro.  Perrler.    Piquet.    Pitte.  Foreioa 
Fould  (Achille).    Poumier  (Françotsi. 

Galy-Ga^parrou .  Gauvin.  Gentil.  Géniiti- 
Richard.  Gervals  (Seine).  GerviUe-Rèache, 
Girod.  Godet  (Frédéric),  Goujat.  Goun. 
Grosdtdier.  Orousset  (Puohtl).  GolRytw. 
Guingand.  Ouyot'Desaalgne. 

Hcnrlque-Duluc.  Holtx.   Ilubbard.  fluberl. 
Hugon.   Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).     Isnard  (Plnhtùrt. 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Uoni  iLoire.. 
Jsanneney.  Jourdaa  (Louis).  Judet.  JumeL 

Ktotz. 

LMiuuière.  LaehAud.  Lacombe  loulf 
LalTerre.  Ltmendln.  Lanessu  (de).  Ltnjuier. 
Lassatle.  Lauraîne.  Le  Bail.  Lefèvre.  MeL 
Lepex.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  b< 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Layftue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  \ftaynumd 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges  Lot-tl- 
Garonns).  Lhopit«au.  Loekroy.  Loqua  Lwp. 

Magniafldé.  Mahy  (de).  Malizard.  MïtIId 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  M«>- 
nler  (Gaston) .  Mercier  (Jules?.  Mcrlou.  Me»- 
lier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (BouclieMu- 
Bhône).  Mlll(Louls).  Mlllerand.  Minier 'XllK>rt. 
Mirman.  Mollard.  Monfeulllart.  Mouavot 
Mulac.  Muteau. 

NicoUo.  SoSi  Normand.  Nouions. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Pavie.  Pelletu 
(Camille).  Përet.  Périer  (Germain  .  Petr>c 
neau.  Peureux.  Pichary.  Pierre  Poîbsgd.  Pi- 
ger, Piissonnier.  Puech.  Pujade. 

nabier  (Fernand).    Ragot.    Hfejon  ;aaii<l-  ■ 
Ratimbaud  (Jules).    Régnier.    René  Reoiiuii. 
Révelllaud  (Eugène).  Révllle(Uarc).  RldouiK.  j 
RtgU.  Robert  Surcoût.  Rooh.  Rouanet.  Rostif.  ! 
Rougier,   Rousé.   Ruau.  i 

Sabaterie.    Salis.   Sandrlque.    Sarraut  iA.-  | 
bert).    Sarrazin.    Sarrien.    Saumandr.  Siu  j 
zéde.   Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin.  >>^^' 
(Nord).    Sembat.    Sénac.    Serres  llom-i-. 
Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Siroylol. 

Tavé.    Tentiug.    Théron.    Thierry -t^aî"-. 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchai. 
gnol.  Tournier  (Albert).    Trouillot  iiieum' 
Trouin . 

Ursleur. 

vacherie.  Vaillant.  Vazeille,  Veber  :.Vdri*-i  j 
Vialis.    Videau.    Vigne  (Octave)  (Var.  Vu-'- 
(Paul)  (Hérault).    Vi^uroiuc  Villejean. 
lette.  Vival 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  par  PRtS  PART  AD  VOTB  : 

MM.  Astima  (colonel). 
Barthou. 
Doumcr  (Pani). 
Gabrlelll. 

Jaurès. 

Maret  (Henry). 

Paulmier.  Petitjean.  Prossensé  Fraaci^  ' 

Roger-Baltu. 

Turigny. 

Vion. 

ABsurra  par  gomqA: 

ilM.  Andrleu. 

Bignon  ^Paul).  Bouotot.  BozoneL 
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ctffaretli  (ennte).  CauTin  (Bvaest).  Chaleil. 
Dopuy  (Pierre).  Dussnel. 
Faure  (Hrmlo). 

GaTial  (Antoine).  GuUloteaux. 
Jehanin.  Jonnart 
Maraéjouls.  Morlot. 
Psol  Uetmter.  Pourteyroii. 


SCRUTIN 

Sar  te  premier  paragraphe  de  la  disposition 
additionnelle  de  MSI.  George»  Leygues,  Sar- 
rim,  CaWaWir,  Camille  Pelletan,  Cruppi  et 
p[uiimr$  de  leur»  eoOèguea  à  tartxele  t  du 
projet  de  toi  relatif  à  la  wéparalUm  deê  Egtl- 
met  lie  F  Etat. 

Nombre  des  votaats   563 

U^lorfté  absolue   282 

Pour  l'adopUon.   39i 

GonlM   272 

La  Chambre  <tM  députa  a  adopté- 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Albel-Beroard.  Albert-Lfr-Hoy  (Ardèehe). 
Albert-PonWo.  Aldy.  AnUtfoe  On».  Arbouln. 
Aristide  Briand.  Annei.  AsUer.  Anbry.  AtH 
eagneur.  Augé  (Justin)  (Hérault).  Aogé  (Joan< 
nyi  iLûtre).  Authier. 

BachlmoQt.  B^ol.  Balandreau.  Baron  (Ga- 
bnel'  ^Bouches-du-RliÔne).  Basly.  Baudet  {Char- 
le^  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir;.  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  B^ey.  BelUer.  Bepmale.  Bôrard  (Atexan- 
dre .  Bersez.  Berteaux.  Bertliet.  Bertrand 
Lucien'  ;Drôme%  Bichon.  Bienvenu  Martin 
iTunne;.  Blzot.  Bony-Clsternes.  Bouhey-Atler. 
Boui^oJs  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard. 
Boyer  .Antide).  Braud.  Breton  (Jules-Louis}. 
BnssoQ  Henri)  ^Bouches-du^RbOneV  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Busaière.  Buyat, 

i:aillaiu.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot  Casllau.  CastUlard.  Cazau- 
vieilh.  CazeiEdcnond).  Cazeaux-Gazalet.  Caze- 
neuve.  Cf-re  (Emile).  Chabert  (Justin)  (RhAoe). 
Chaîgne.  Chambige.  Chambon.  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
M<.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chauinet.  Chaussler.  Chautemps  (Alphonse) 
Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chavoli.  Cbenavaï.  Clément  (Marti- 
nique .  Clèmentel.  Cloarec.  Coehery  (Geor- 
m)-  Codet  (Jean).  GoUn.  ColUard.  Corderoy. 
coaloadre.  Couyba.  Gnippl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
viil  Femand)  (Haute-Savotel .  David  (Henri) 
!Loir-et-Cller^  Dcbaune  (Loulsi.  Debève  (Pran- 
Çois\  Debussy.  Dccker-David.  Defontainc. 
Defurnade.  Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Delé- 
pfi.se.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Iieinncle  ^François)  (Cochlnchine).  DenAchcau. 
Derreloy.  DMfarget  (Antoine).  Deshayes. 
Devèze.  Devilk  (Gabriel).  Devins.  Dlsleau. 
Dirmoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
bubuisson .  DuJardiD  -  Beaumeti.  Duinont 
Charles . 

Eliez-Evrard.    Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    EtieiUM.  Eaiiire. 
Femand  -Bran.    Pérou.    PArrler.  Ptquei 


Fltte.  Forcioll.  Fould  (AcUUe).  Foumier 
(François). 

Gabrielll.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil. 
GérauU-Richard,  (îervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Glrod.  Godet  (Frédéric^  Goujat, 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset(Paschal).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Ilenrique-Ouluc.  Holtz.  Hubbard-  Hubert 
Hugon, 

Irlart  d'fitohepare  (d').  Isnard  (Finistère). 

Jaaet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Kloti. 

Labussi^re.  Lacbaud.  Lacombe  vLouis).  Laf- 
rerre.  Lamendia.  Lsmessan  (de^.  Larquier. 
Usulle.  Lauraino.  Le  Bail  Lefèvre.  Leffct- 
Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Levage.  Le 
Troadec.  Levet  ^Georges).  Levraud.  Leygue 
^Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  Jtaymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  ^Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhoplteau.  Lockroy.  l^ue. 
Loup. 

Magnlaudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Ma&s6 
Maujan.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches 
du-Rhône).  MUl  (Louis).  Millerand.  Minier 
(Albert) .  Mirman.  Mollard .  Honfeulllart. 
Mougeot.  Muteau. 

NicoUe.  Noël  Normand.  Noulenit. 

Oiun. 

Pajot.  Pasqud.  Pastre.  Pavie-  Pelletan 
(Camille).  Péret.  Péronnean.  PetHJean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Pllssonnter- 
Pressensè  (Francis  de).   Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raion  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Rfignier.  René  RenouU. 
Révelllaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  RI- 
douard.  Rigal.  Robert  Sureouf.  Rooh.  Roua- 
net.    Rouby.   Rougler.  Rousé.  Raau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle 
(Nord).  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
SImonot.  Simyan.  Slreyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenttng.  Théron.  Thlerry-Cazes. 
Thomson.  Tiphalne.  Tocchut.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges^  Trouin. 

Ursleur. 

Vaoherle.  Vaiellle.  Veber  (Adrien).  Vialia. 
Videau.  Vignâ  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux- 
Yillejeau.  VîoUette.  Vlval. 

Zdvaès. 

ONT  VVtit  CDNTU  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allard.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Scitz.  An- 
thime-Ménard.  Aragoi François).  Archdeacon. 
Argelii'-s.  Arnal.  Aubigny  (d  ).  Audlgier.  Auf- 
fray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacrozc.  Balltraud.  Baltande.  Ban- 
sard  dos  Bol».  Barrols.  Barlhou.  Bartlssûl. 
Baudry  d'Asson  (de).  Bcauregard  {Paul}  (Seine). 
Beauregard  (de)  ^indrc).  Beharello.  Bônézech. 
Benoist  (dei  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berthoulat  (Georges^  Bertrand  iPaul) 
(Marne),  «ionaimû  {amiral).  Bischoffshelm . 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valol.  Borgnet.  Boucher  (IlenryV  Boug^re 
(Ferdinand^.  Bougèro  (Uurent).  Bourgeois 
.  (Paul)  (Vendée^.  Boury  (de).  Bouveri.  Brioe 
(Jules)  (Meupthe-et-Mopelle).  Brice  (Renélillle- 


et-Vil^ne\  Brindeau.  firlsHm  (Joseph)  (Gi- 
ronde). Broglie  (due  de). 

Cachet.  Gadenat.  Caraman  (comte  de).  Car- 
don, narnot  (Prançoisl.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Cas- 
telnau  (de^.  Catalogne.  Cavaignac  (Godefroy). 
Ghambrun  (marquis  de).  Charles  Benoist 
(Seine).  Chauvière.  Chevalier.  Clbiel.  Cla- 
ment (Clément  (Dordogne).  Claudinon.  Goache. 
Coohin  (Denys)  (Seine).  Cocbin  (Henry)  (Nord^ 
Ckïmpayré  (Emllel.  Congy.  C<mstan$  (Paul)  (Al- 
lier). Constant  (Emile)  (Gironde).  Coniet(Lu- 
cien).  Comudet  (vicomte).  Corraid  des  Es- 
sarts.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Oarblay.  Daudé.  Dèche. 
Dejeante.  DelaJosse  (Jules).  Delarbre.  Delauno 
(Marcel).  Delelis-Fanien.  Delombrc  (Paul). 
Delory .  Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes. 
Deschanel  (Paul).  Desjardlns  (Jules).  Dion 
(marquis  de).  Drake  (Jacques).  Duclaux-Mon- 
teil.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques).  Dulau 
(Constant) .  Dunaime .  Duquesnel.  Durand . 
Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  £s- 
tourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien -Cesbron.  Fabro  (Léopold).  Failliot. 
Ferrero.  Ferrette.  Flandln  (Ernest)  (Calva- 
dos ) .  Flandin  (Etienne)  (Yonne) .  Flayello. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouohé.  Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard  -  Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gantier  (Léon)  (Vosges). 
Gayraud.  Gollé.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges) . 
Gervalze  (  Meurthe-et-Moselle).  Olnous-Defer- 
mon.  Gonidec  do  Traissan  (eomte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmalson  (de).  Grosjcan.  Grous- 
sau.  Guiltaln.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriaguo 
Saint-Martin.  Haudricourt.  llémon.  Hugues 
(Clovls)  (Seine).    Hugues  (François)  (Aisne). 

Isoard  (Basses- Alpes). 

Jacquey  (général).  Jules  ialuzot.  Jules  Lc- 
grand  (Basses-Pyréuéos). 

Rerjégu  (J.  de).  Kraniz  (Camille}. 

IJL  fiourdonnaye  (comte  de).  La  Chunbre. 
Lachiëze.  I^Ferronnays  (marquis  de).  I^amy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lanncs 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  [comte  de).  La- 
sies.  Laurençon.  Laurens  -  Castelet  (marquis 
de).  Laville.  Lebaudy  (l>aul\  Lebrun.  Lefas. 
LégUsc.  Lcgrand  (.Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  Le  Moigne.  Lepelletler  (Edmond).  Le- 
rolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lévls-Mîrepoix 
(comte  de).  Limon.  Lozé.  Ludro  (comte  Fcrri 
de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (do). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussa- 
bré  (marquis  de).  Meslier.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mltlevoye.  Mlosseo.  Montaigu 
(comte  de).  Montalombert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte, 
Moustier  (marquis  de).  Hulac.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Olllvier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Onmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulinier. 
Pérler  (Germain).  Pérîer  de  Ijirsan  icomto  du). 
Porroche.  Pichat.  Piger.  Pins  (marquis  do). 
Plichon.  Pomcrcu  (comte  de).  Poullan.  Pra- 
cho.  Pradet-Balade.  Proust.  Puglieai-ConU. 

Quesnel.  Quilbeuf. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


Raiberti.  Ramel  (de).  Raulinc  (Marcel) . 
RclUo  (baron  Amédée).  ReiUo  (baron  Xavier). 
RcnauU-Motlière.  Rcy  (Emile).  Ribot.  Riot- 
teau.  Riperl.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardt'tche).  Rohan  (duc  de}.  Rosanbo 
(marqué  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rou- 
vre (Bourlon  de] .    Rozet  (Albin).  Rudeile. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard .  Schneider  (Eu- 
gi>ne)  (Saône -et-Loire).  Sembat  Sibille. 
Suchetet 

TailUandier.  Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Thivrier.  Tournade. 

Vaillant  Vall6e.  Vigne  .Octave}  (Var). 
Villault-DuchesDois.  ViUlers.  Vogell. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Astima  (colonel). 
Doumer  (Paul\ 
URatut  (de). 
Malizard.  Maret  ^llenry). 
Roger-Ballu. 
Turigny. 

VfOD. 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Andrleu.  Bignon  (Paul}.  Bouetot.  Bozo- 
net. 

CairarelU(conite].    Cauvin  (Ernest).  Chatell. 
Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 
Faure  (Firmin). 

(iavini  (Antoine).  GuiUotcaux 
Jchanin.  Jonnart. 
Maméjouls.  Morlot. 
Paul  Meunier.  Pourteyron. 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  de  VarUcle  6  ilu  projet  de  loi 
relatif  à  la  Béttaralion  des  Eglues  et  de  l'Etat. 

Nombre  des  votants   56.1 

Majorité  absolue.   282 

Pour  l'adoption   320 

Contre   243 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OVT  VOTK    POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albort-I-e-Roy  (Ardéchc). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Antoine  Gras. 
Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez.  Asticr. 
Aubry.  Augagneur.  Augé  iJustin)  (Hérault). 
Augé  (Joannyl  (Loire).  Autliier. 

Babaud-Lacroze.  nachlmont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Baron  ((iabrieli  iBouches-du-Rhône). 
Barlhou.  Basly.  Baudet  (Charles)  ,(:ôtes-du- 
Nord'.  Baudet  (Louis)  i Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre'.  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Bûnézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
drei.  Berscz.  Bertcaux.  Berthet.  Bertrand 
.(Lucien)  (Drùmc\  Bichon.  Bienvenu  Martin 
(Yonne).  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhcy- 
Allex.  Bourgeois  (Léon  (Marne).  Bourrât. 
Boutan).  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Braud. 
Breton  iJules-I^uis).  Britison  tHenrii  ^Bouches- 
dU'Rhône^.  Brunard.  Buisson  iFcrdinandi 
(Seine)  Bussi»>rc.  BuyaL 

Cadenal.  Caillaux.  Cainuzet  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castillard.  Cata- 


logne. Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux- 
Gazalet.  Cazeneuvc.  Ci>re  (Emile) .  Chabert 
[Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Gham- 
bon.  Chamerlat.  ChanaL  Ghandioux.  Chanoz. 
Ghapuls.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Chu-onnat.  {Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume}.  ChaumeL  Ghaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Ilaute-Savoio).  Chauvii^re.  Chavolz. 
Ghenavaz.  Clément  (Martinique).  Glémentel. 
Cloarec.  Cochery  (Georges).  Codet  (Jean).  Go- 
lin.  Colliard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cor- 
deroy.  Cornet  (Lucien) .  Goulondre .  Coûtant 
(Jules)  (Seine).   Gouyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis^.  DebtH-c  (Fran- 
çois). Debussy.  Deckei^David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet  Del- 
cassé .  Delégltse.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine).  De- 
lory.  DenÔcheau.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayep.  Dcrèze.  Dcville  (Gabriel). 
Devins .  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dufour  (Jac- 
ques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles) . 

Eliez-Evrard .  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (l^opold).  Femand-Brun.  Kéron. 
Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  ForciolL  Fould  (Achille). 
Foumier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérault-Richard.  Gervais 
[Seine;.  Oerville-Réache,  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier,  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saignc. 

Ilenrique-Duluc.    Uoitz.  Hubbard.  Hubert. 

Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d").  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes.) 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  MorcI 
(Loire).  Jeanncney.  Jourdan  (Louis).  Judot. 
Jumel. 

Rlotz. 

Labussiére .  Lachaud .  Lacombe  (l^uis) . 
LafTerre.  I-amendin.  Lanessan  (de).  I^rquicr. 
I^ssalle.  Lauraine.  Le  Bail.  Lefftvre.  LcIIet. 
Lcpcz.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le 
Troadec .  I^vet  (Georges),  Levraud.  Leygucs 
(Honoré)  (Haute  Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonno).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau.  Lockroy.  Loque .  Loup, 

Magniaudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé. 
Maujan.  Menlcr  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Morlou.  Mcslier.  Mossimy.  Michel  (Henri) 
(Bouchcs-du-Rhône).  Mill  (l^uis).  Millerand. 
Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard.  Monleuil- 
lart.   Mougeot.   Mulac.  .Mutcau. 

Nicolle.  Notil.  Normand.  Nouions. 
Ozun. 

Pajol.  Pasqual.  Pastre.  Pavie,  Pelletan 
(Caintlle).  Péret.  i'érier  (Germain).  Péron- 
ncau.  l'etitjean.  Peureux.  Pichery  Pierre 
Poisson.  Piger,  Plissonnicr.  Pressensé  (Francis 
de).  Puech.  Pujade. 

Rabier  ii-'crnand  .  Ragot.  Itajon  (Claude). 
Raziinbaud  .Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
ftéveiHaud  (Eugène;.  Révilio  (Marc}.  JUdouard. 
Riga!.  Roliert  Surcouf.  Roch.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.   Rou.sé .    Ruau . 

Sabaterîp.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzùde. 
Schneider    (Charles  )    (  Haut  -  HlUn  ) .  Selle 


(Nord).  Sombat.  Sénac.  Serres  (Hooort,. 
Siegfried.  Simonet  Simyan.  Sireyjol.  stcec. 

Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thleny  -  Cmf. 
Thivrier.  Thomson.  Tiphalne.  Torchul. 
Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Troulllot  fitw- 
ges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeille.  Veber  i.Unen . 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  ,Var',  Viïné 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villejean.  viol- 
lette.  Vival. 

Mal  ter. 

Zèvaès. 

ONT  VOTÉ  OONTRB  : 

MM.  Adam  (.\chille).  Alsace  (comte  d' ,  prince 
d'Hénin.     Amodru.    Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.   Arago  (François).  Archdeacon. 
liés.  Arnal.  Aubigny(d').   Audigier.  .tulTnî 
(Jules).  Aynard  (Edouard). 

Balltrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar- 
rois.  Bartissol.  Baudry  d'.^sson  'M.  imv^ 
gard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  .de;  Indre. 
Beharelle.  Denoist  (de)  (  Meuse) .  Bori!i>r 
(Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat-GcoreL-. 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienaimé  {amira! . 
BischofTsheim.  Boissieu  (baron  deV  Bonneuy. 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  Jlcnn . 
Bougère  (Ferdinand).  Bougére  (Laureni .  Bnur 
geois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice  Juif- 
(.Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  Jllenît-Vi- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  ititraixlr . 
BrogUe  (duc  de). 

Cachet.  Garaman  (comte  de).  CardOQ.  Car 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  de . 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Ca^telnaa 
(de).  Cavaignac  (Godefroy).  Chambmn  mar- 
quis de).  Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier. 
Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne  .  r.liu(li- 
non.  Goache.  Cochin  (Denys)  (Seine .  ùi- 
chin  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile'.  Con^î. 
Constant  (  Emile  )  (Gironde).  Cornudel  vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coutaat  Paul 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  D^hf. 
Delafosse  (Jules}.  Delaribre.  Delaune  .  Marrr-l . 
Delells  Fanien.  Delombro  (Paul^.  Denis  Thcf^ 
dore).  Déribéré-Desgardes.  Deschanel  Pau! . 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de .  Pral»" 
(Jacques).  Duclaux- .Monte iL  Dudouyt.  Dul» 
(Constant).  Dunaimc.  Duque«neL  Durand. 
Dutrcil. 

Elva(comte  d  ).  Engeraad  (Pemond  .  trim- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.    PailUot.    Perrette.  FUt- 
din  (Ernest)  (Calvados).    Flayelle.  FIeur\-Ri- 
.varin.     Flourens.     Fontaines  i,de .  Fon-?: 
Fouché.  Fouquet  (Camille),  Fruchier. 

Galfler.  Gailhard-Bancel  [de\.  Gailtani  li- 
les),  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston .  tianlbi-' 
(de  Clagny).  Gautier  (Léon^  (Vosges .  (layrai-' 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados^  Gérard  F-- 
mondj  (Vosges.  Gervaize  (Mcurthe-ct-MoAi 
Ginoux-Defcrmon.  Gonidee  de  Traîssan  tvii'^i 
le).  Gontaut-Btron  (comte  Joseph  de . 
jon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  ^de  .  <'r  ' 
jcan.  Groussau.  Guiliaio.  Guyot  de  Villeneo" 

llalgouet  vlicutenaot-coloael  du).  Ilarri;^ 
Saint-Martin.  HaudrlcourL  Hémon.  Hugi:" 
(François)  (Aisne). 

Jncquey  (général).  Jutes  JalnzoL  ialf"  1.*' 
grand  (Hasses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  Krantz  ;Camille>. 
lA  Batut  (de).   La  Bourdonnaye  comt"-  f'- 
La  Chambre.  Lachiéze.   La  FerrODua^i-  w-' 
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quis  de%  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuiaais 
_  comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lai^en- 
taye  ^Rioust  de).  Laroche-Joubert.  I^a  Roche- 
Utulon  ^comto  de).  Lasics.  Laurençon.  Lau- 
rcns-Castelet  (marquis  de).  lAville.  Lebaudy 
■Paul  1.  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Ar- 
thuri.  Le  Hérissé.  Lemirc.  Le  Moigne.  Lc- 
pelleticv  (Edmond).  Lerolle.  Lespinay  (mar- 
quis ttc).  LéTis-Mirepoix  (comte  de).  Limon. 
Loz6.    L.udre  (comte  Ferri  de). 

MacksLU  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marol  (Félix).  Masaabuan.  Maure. 
)Iaurlco  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
marquis  de).  Michel  (.\drlen)  (Ilaute-Loire'i. 
Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de^. 
MontAlcmbert  (comte  de).  Monljou(de).  Morel 
Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier(mar- 
qais  <le).  Mun  (comte  Albert  de). 

Olllvfer.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
comte  d') 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Péricr  de  Larsan (comte du).  Perrochc.  Plchat. 
Pins  i. marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de). 
Pnullan.    Prache.  Pradet-Balade.  Proust  Pu- 

plîesi-Conti. 
Oucsnel.  Quilbcuf. 

Uaiberti.  Ramel  (de^.  Rauline  (Marcel). 
Reille  i.baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavieri. 
Renault-Morliëre.  Rey  (Emile\  Ribot  Riotteau. 


Ripert  Roclie  (Ernestl  (Seine).  Roche  (Jules) 
(.Vrd^che).  Rohan  {duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Uoscoat  (vicomte  du).  Rose.  Hou- 
land.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
,(Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) iSa6ne-et-Lolre).  Sibille.  Suchetet 

TaUliandicr.     Thierry.     Thierry  Delanouo. 

Tournade . 

Vallée.  Villault-Ducheshois.  Villiers. 

n'ont  pab  pris  part  au  vote  : 

MM.  Astima  (colonel). 
Doumer  (Paul). 
Malizard.  Maret  (Henry). 
Roger-Bail  u. 
Turigny. 
Ylon.  Vogeli. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  ; 

MM.  Andricu. 

Bignon  (Paul).   Bouctot.  Bozonct. 

Cairarclli  (comte).  Cauvin  (Ernest).  Chaleil. 

Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Faure  (Firmin). 

navinl  (.Vntoine).  Guilloteaux. 


Jehanin.  ionnart. 
Maruéjouls.  Morlot. 
Paul-Meunier.  Pourteyron. 


Dans  les  scrutins  du  25  mai,  M.  Emile  Chau- 
vin (.Seine-et-Marne)  a  Hé  porté  par  erreur 
comme  ayant  pris  part  aux  votes  :  il  avait  été 
empêché  d'assister  aux  deux  séances  de  ce 
Jour  et  déclare  s'être  excusé  par  lettre  au  début 
de  la  première  séance. 

Dans  le  scrutin  de  ta  séance  du  25  mal  sur 
l'amendement  de  M.  de  Casteloau  A  l'article  0  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  : 

M.  Paul  Vigné  (Hérault),  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  qu'il  a  été  retenu 
hors  de  la  salle  des  séances  pendant  ce  scrutin 
et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
«  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2"  séapce  du  26  mai 
sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Dejeaate  con, 
ce«iant  Tordre  du  Jour  : 

M.  Georges  Cochery  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  »  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  -  pour  ». 

M.  Léon  Janet  (Doubs)  fait  la  môme  décla- 
ration. 
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SOMMAIRE 


1.  —  Excuses. 

2.  —  Discussion  du  projet  de  rdsolution  de 
M.  Jules-Louis  Breton,  tendant  ft  compléter 
Tartiele  05  du  règlement  de  la  chftmbre  des 
députes  (quorum).  —  Demande  d'aiourne- 
ment  :  MM.  Théodore  Denis,  Juleft-Louis  Bre- 
ton, rapporteur;  Gauthier  (de  Clagny).—  Ren- 
voi A.  la  commission. 

3.  —  Suite  de  ta  discussion  du  projet  de  loi  et 
de»  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  = 
\rl.  G  bis  proposé  par  MM.  ÏAmy,  de  Saint- 
Pol"  et  de  Castelnau  :  MM.  de  castelnau,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  NoD-pris«  en  considération.  »>  Art.  7  : 
MM.  Groussau,  Aristide  Briand,  rapporteur; 
CruppI,  £^iUs  Barthou,  Charles  Dumont, 
Ribot,  Calllaax,  te  ministre  des  cultes, 
l.evraud,  Allard,  Georges  Uygues,  Camtlta 
Pelletan,  iules  Àuiïrfty.  —  Adoption  du  para- 
srapho  l*'.  =  Paragraphe  2.  —  Amendement 
de  M.  Ribot  :  M.  le  rapporteur.  Rejet,  au 


seratin.  —  Amendement  de  M.  Levraud  : 
M.  Levraud.  Retrait.  —  Adoption  du  para- 
graphe 2  modifié.  =  Paragraphe  3.  —  Amen- 
dement de  M.  Laurent  Bougère  t  M.  Laurent 
Bougëre.  Rejet,  au  sorutln.  ~-  Adoption  du 
paragraphe.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'en- 
semble de  l'article  7.  =  Disposition  additlon- 
netlo  de  M.  de  Gallhard-Banool  :  MM.  de 
GalItaard-BanoeL  le  rapporteur,  Jules  AufTray. 
Non-prise  on  considération.  =  Adoption  de 
l'article  8. 
4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

6.  —  Dépàl,  par  M.  le  ministre  des  afTaires 
étrangères,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'approbation  de  la  convention  conclue 
k  Paria  le  18  avril  1906  pour  la  rectifloatlon 
de  la  frontlire  franoo-belge  le  long  du  -  Hy 
de  France 

0.  '  Ddpât,  par  M.  Hoch,  d'un  rapport  fait  au 
nom  (Te  la  commission  du  commerce  et  de 
l'industrie  Dur:  1"  la  proposition  de  lot  de  M.  Le 
Bail  relative  à  la  proteottan  de  l'industrie  (ran- 
çotse  des  oonserves  allmeutalres  contre  ta 


fraude  étrangère  et  «uz  marquas  de  garantie 

destinées  k  identifier  les  produits  étrangers  k 

leur  entrée  en  France  ot  les  produits  français 
slmllalros  consommés  on  France  ou  destinés 
k  l'exportation  ;  2°  la  proposition  de  loi  de 
M.  Georges  Leygues  relative  6  la  protaotlon 
des  prunes  françaises  contre  la  fraude  étran- 
gère et  aux  marques  destinées  à  identifler 
les  produits  similaires  étrangers  circulant  ou 
mis  en  vente  en  France. 

Dépôt,  par  M.  Klotz,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  du  budget  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  cession  k  la  ville  de 
Péronne  et  k  M.  Gastex  de  terrains  de  la  for- 
tiflcatlon  provenant  do  l'enceinto  à  déclasser 
de  cette  place. 

7.  —  Dépôt,  par  M.  FéUxLègUse  et  plusieurs  do 
ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant 
k  ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
Texerclce  1905,  un  crédit  extraordinaire  de 
500,000  fr.  pour  secours  aux  vlotlmes  des 
inondations  qui  ont  ravagé  la  département 
des  Landes  les  6  et  7  mai  1905. 


PRâBlDENCR  DB  H.  PAUL  DOUHER 

I^a  si^ance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  Rogor-fiallu,  l'un  rf«  spcrétatres, 
donne  lectute  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  samedi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1 .  —  EXCUSES 

ItA.  1*  prtftiâ«tt  MM.  Bourlon  de  Rouvre» 
Oiiriaïme,  Gaflarolll,  Pau!  Bignon,  Jean  Co- 
dot,  Lucien  Cornet,  SandrlqUe  atdeBoury 
fj-excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de   ce  jouf. 

3  _    .VJOURNEMEÎTT  DK  LA  DISCUSSIOR  D'UM 

F-1tOJt!T    DR    RâSOLUTIOir  OONClItMAMT  I^E 

R  Èfil.KMENT 

ME.  le  prâaiâeAt.  L'ordre  du  jour  appelle 
Vw  discussion  du  projet  de  résolution  de 


M.  Jules-LoUls  Breton,  tendant  compléter 
l'article  95  du  règlement  de  la  Chambre  de« 
députés  (  quorum). 

Je  consulte  la  Chambre  sur  lu  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discussion 
de  l'article  unique  du  projet  de  résolution. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du 
projet  de  résolution. 

w  Article  unique.  —  L'article  95  du  règle- 
ment est  complété  par  l'adjonction  des  pa- 
ragraphes suivants  : 

«  Si  le  bureau  constate  à  la  majorité  de 
ses  membres  présents  que  Tabsence  du 
quorum  dans  un  scrutin  est  due  à  l'absten- 
tion systématiqne  d'une  partie  de  rassem- 
blée, il  peut  proclamer  la  validité  du  vota. 

»  En  tout  cas,  le  vote  est  valable  lorsque, 
dans  un  scrutin  ft  la  tribune,  Vabsence  du 
quorum  provient  de  Tabstentiond'un  certain 


nombre  de  signataires  de  la  demande  de 
scrutin.  » 

La  parole  est  k  M.  Théodore  Denis,  auteur 
d'un  contre-projet. 

M.  Théodore  Denis  (Landes).  Messieurs, 
je  connais  trop  bien  le  sentlmentqul  anime 
la  Chambre  pour  m'Ôtre  permis  de  venir 

jeter  le  présent  débat  au  travers  delà  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat. 

Beaucoup  de  nos  collègues  estiment  en 
effet  que  la  solution  du  problème  posé  est 
urgente  et  pensent  que  le  pays  attend  avec 
impatience  cette  loi  à  laquelle  il  ne  pensait 
guère  il  y  a  quelques  mois,  mais  dont  11  ré- 
clame Impérieusement  le  vote  dans  d'in- 
nombrables pétitions  adressées  à  la  Cham- 
bre des  députés.  {Hires  et  applaudissements 
surdivers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.FruigoisPotinii«r.Do  qui  émanent  ces 
pétitions  ? 
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M.  LasioB.  De  tout  le  monde,  et  surtout  de 
vos  amis,  qui  sont  les  plus  empressi^s. 

M.  Théodore  Denis  (Landes).  Donc,  je 
me  serais  gardé  de  venir  interrompre  le 
travail  législatif  on  cours,  et  ce  n'est  pas 
mol  qui  soulève  le  débat  qui  nous  occupe  ; 
ce  n'est  pas  mol,  c'est  M.  Breton. 

M.  Breton,  comme  d'autres  de  nos  collè- 
gues, est  impatienté  par  les  recours  au  rè- 
glement (jue  se  permet  la  minorité  quand 
elle  juge  qu'il  lui  est  fait  violence  et  qu'elle 
veut  protester  contre  cette  violence  et  con- 
formément à.  son  droit.  Il  demande  à  la 
Cliambre  le  vote  d'un  projet  do  résolution 
qui  modifie  im  article  de  notre  règlement 
Intérieur. 

H  y  a  à  reprendre,  il  y  a  aussi  à  louer 
dans  le  projet  de  résolution  de  M.  Breton. 
Mais  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'ad- 
mettre, c'est  que  .M.  Breton  vienne  tout  d'un 
coup  demander  la  modlflcation  d'un  seul 
article  du  règlement  dont  le  texte  lut  parait 
armer  insufûsaniinent  la  majorité  de  la 
Chambre. 

En  effet,  depuis  longtemps  déjà,  une  im- 
portante commission  de  la  Chambre,  nom- 
mée par  vous  k  l'effet  d'étudier  les  diverses 
propositions  de  modification  du  i-èglement 
faites  par  plusieurs  de  nos  collègues,  a 
accompli  son  œuvre,  et  l'honorable  M.  Jean 
Codet,  son  président,  a  fait  sur  tous  les 
points  controversés  un  rapport  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  20  février  der- 
nier. Dans  ces  conditions,  pourquoi  vlcnt-on 
brusquement  demander  à  la  Chambre  de 
voter  sur  un  détail  du  règlement  au  Heu  de 
discuter  sur  l'ensemble  des  réformes  pro- 
posées, ensemble  qui  offre  aux  minorités 
quelques  garanties  essentielles  dont  11  leur 
importe  d'obtenir  le  bénéfice? 

Nous  demandons  le  renvoi  de  la  discus- 
sion à  une  séance  ultérieure,  à  une  séance 
spéciale.  Nous  accepterions  même  une  de 
ces  séances  grises  du  matin  [On  rit),  où  il 
ne  vient  personne,  mais  nous  entendons 
que  la  discussion  soit  complète  et  entière. 

Si  la  Chambre  veut  consacrer  à  cette  be- 
sogne imprévue  sa  séance  d'aujourd'liui, 
nous  sommes  prêts  h  lui  soumettre  les 
modifications  que  nous  demandons  ;  les 
nombreux  scrutins  auxquels  nos  réclama- 
tions donneront  lieu  la  distrairont  agréable- 
ment de  l'ennui  insépiirable  d'un  débat  sur 
ces  questions  un  peu  arides.  (.Vuumiifr 
rirei.)  • 

Il  n'y  a  pas  d'urgence  absolue.  Je  dépose 
une  demande  do  scrutin.  [ApplnudissemeiUs 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Jnles-Iiooii  Breton,  rapportfur.  Je 
tiens  à  bien  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  le  coutre-projet  do  M.  Théodore  Denis 
n'a  aucun  rapport  avec  la  proposition  ins- 
crite à,  l'ordre  du  jour. 

Le  projet  de  résolution  qui  est  en  discus- 
sion vise  simplement,  en  effet,  la  question 
du  quorum.  A  plusieurs  reprises  déjà  nous 
avons  pu  constater  que  l'adjonction  que 
nous  proposons  sur  ce  point  était  indispen- 
sable pour  mettre  fin  à  un  moyen  d'obstruc- 
tion absolument  inadmissible  etqui  consiste, 


pour  certains  de  nos  collègues  de  droite,  à 
provoquer  des  scrutins  à  la  tribime  aux- 
quels ils  s'abstiennent  de  participer,  de 
façon  à  empêcher  le  quorum  d'être  atteint 
et  forcer  ainsi  la  Chambre  à  suspendre  sa 
séance  et  à  ajounicr  la  discussion  des  pro- 
positions qui  leur  déplaisent. 

Déjà  l'année  dernière,  à  la  séance  du 
23  mars,  un  exemple  de  ce  genre  d'obstruc- 
tion nous  a  été  donné  à  propos  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  concernant  la  suppression 
de  l'enseignement  congréganiste.  C'est  alors 
que  j'ai  déposé  le  projet  de  résolution  seul 
actuellement  en  discussion.  La  commission 
du  règlement  l'a  accepté  à  l'unanimité  et 
elle  m'a  chargé  de  déposer  un  rapport  favo- 
rable qui  n'avait  pu  encore  être  inscrit  à 
notre  ordre  du  jour. 

Or  cette  question  a  été  de  nouveau  sou- 
levée à  la  2*  séance  de  jeudi  dernier  dans 
une  circonstance  absolument  identique  au 
précédent  que  je  viens  de  rappeler.  C'est 
pourquoi  j'ai  demandé  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  mon  rapport  distribué  depuis  plus 
d'un  an,  et  dont  la  Chambre  ne  peut  vrai- 
ment pas  se  refuser  à  voter  les  conclusions 
puisqu'elles  traduisent  simplement  sous 
forme  d'articles  réglementaires  les  précé- 
dents toujours  invoqués  en  pai'eil  cas. 

Déjà  les  divers  présidents  de  la  Chambre 
ont,  en  effet,  interprété  le  règlement  comme 
nous  demandons  qu'il  soit  définitivement 
fixé;  niais  nous  croyons  utile,  pour  éviter 
de  nouveaux  incidentsde  séance  qui  absor- 
bent inutilement  les  moments  de  la  Cham- 
bre, que  ces  Interprétations  concordantes 
deviennent  articles  réglementaires.  C'est 
pourquoi  nous  prions  instamment  la  Cliam- 
bre de  voter  notre  projet  de  résolution. 

Quant  au  contre-projet  de  M.  Théodore 
Denis,  il  vise  une  tout  autre  question.  C'est 
un  vaste  projet,  une  profonde  modification 
du  règlement,  portant  sur  une  série  d'ar- 
ticles et  qui  n'a  aucun  rappoH  avec  la  ques- 
tion du  quorum,  seule  aujourd'hui  en  dis- 
cussion. 

Je  demande  donc  la  disjonction  de  ce 
contre-projet  et  son  renvoi  à  la  commis- 
sion, tout  en  priant  la  Cliambre  de  vouloir 
bien  adopter  immédiatement  la  disposition 
que  je  lui  soumets  au  nom  de  la  commis- 
sion du  règlement.  [Très  bien!  très  bien  !  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
tliier  (de  Clagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  La  proposition 
de  .M.  Breton  tend  à  modifier  un  article  du 
règlement.  Nous  estimons,  à  tort  ou  à  rai- 
son, que  nous  ne  devons  pas  laisser  modi- 
fier un  article  du  règlement  sans  proposer 
à  la  Chambre  la  modification  d'autres  ar- 
ticles... 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  .  .qui  ont  sou- 
levé de  nombreuses  critiques,  et  qui  sont 
l'objet  d'un  rapport  présenté  par  une 
commission  spéciale. 

L'honorable  M.  Breton  nous  dit  ;  Les  mo- 
difications que  vous  proposez  n'ont  aucun 


rapport  avec  la  mienne.  C'est  son  avis:  ci* 
n'est  pas  le  nfltre.  Nous  nous  bornons 
à  faire  remarquer  à  la  Cliambre  que  si  flli' 
engage  une  discussion  sur  la  proposition 
de  M.  Breton,  nous  nous  résen'ons,  confor- 
mément à  notre  droit  absolu,  de  dépoli  r 
k  titre  d'amendements  les  propositions  pn-- 
sentées  par  la  commission  sur  le  rapport  di' 
M.  Jean  Codet.  Par  conséquent,  une  discus- 
sion s'eng^era  et  elle  sera  longue. 

Nous  vous  demandons,  messieurs,  d'ajour- 
ner la  discussion  sur  la  proposition  di- 
M.  lîreton. 

SI  M.  Breton  consent  à  cet  ajournemenl. 
le  débat  est  clos;  s'il  n'y  consent  pas  et  si 
l'on  discute  sa  proposition,  nous  la  coml}al- 
trons  et  nous  proposerons,  à  titre  d'amen- 
dements, les  sept  ou  huit  articles  que  com- 
porte la  proposition  de  M.  Codet. 

Vous  vous  trouvez  donc  en  présence  (m 
d'un  débat  clos  immédiatement  ou  d'un 
débat  qui  pourra  durer  deux  heures.  .K  la 
Chambre  de  se  prononcer  [ApplaudUxp- 
menls  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  lo 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  proposition  dont 
je  demandais  l'adoption  avait  pour  but  lio 
limiter  l'obstruction  à  laquelle  se  livrent 
depuis  longtemps  déjà  un  certain  nomlirf 
de  nos  collègues  de  droite,  obstruction  sys- 
tématique et  incontestable.  {Protestaliom  n 
di-uile.) 

Or  je  m'aperçois  qye  la  discussion  de  ce 
projet  de  résolution  fournirait  un  nouveau 
prétexte  d'obstruction  à  nos  collègues. 

Dans  ces  conditions,  j'accepte  le  renvoi  à 
la  commission,  me  réservant  de  reprendre 
mon  projet  et  d'en  demander  la  discussion 
immédiate  si  de  nouveau  le  genre  d'ol»s- 
truetion  inadmissible  auquel  nous  voulons 
mettre  fin  est  employé  par  la  droite.  (.Ip- 
ptaudissemenls  Vextrènw  gauche.  —  Bruii 
à  droite.) 

M.  le  président  La  commission  accepte 
le  renvoi. 
Le  renvoi  est  de  droit;  il  est  ordonné. 

8.  —  SriTE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  KT 
DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  CONCKIïSANT  LA 
SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  l'ÉT.\T. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  t't 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etnt. 

La  Cliambre  a  adopté  samedi  dernier  l'ar- 
ticle 6. 

Avant  de  donner  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  de  la  commission  pour  l'article  7, 
je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  que 
j'ai  revu  de  UnC.  Ernest  Lamy,  de  Salnt-Pol 
et  de  Castelnau,  un  article  nouveau  destinét 
s'il  était  adopté,  k  prendre  place  dans  la  loi 
à  la  suite  de  l'article  0.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'Etat  devra  statuer  dans  Icb 
trois  mois  du  recours.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Castelnau. 

M.  liéonoe  de  Castelnau.  Messieurs,  mon 
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collègue  M.  Lamy  a  déposé  ftvir  le  bureau 
de  la  Chambre,  dans  la  séance  de  samedi, 
un  amendement  que  je  vous  demande  la 
permiagion  de  soutenir  en  son  nom,  car 
inallieureuflement  il  ne  peut  assister  au- 
jourd'hui à  la  séance.  Cet  amendement  a 
pour  but  d'impartir  à  la  juridiction  saisie 
un  délai  de  six  mois  pour  statuer  sur  les 
procès  d'attribution. 

U  vous  souvient  qu'à,  la  séance  de  samedi 
dernier  on  faisait  valoir  contre  l'attribution 
înaolito  des  procès  de  dévolution  à  l'au- 
torité administrative  représentée  par  un 
seul  tribunal,  le  conseil  d'Etat,  les,  len- 
teurs Inévitables  qui  en  résulteraient  dans 
la  sol-utlon  de  ces  litiges,  tous  très  dé- 
licats, pouvant  inquiéter  singulièrement  la 
paix  publique,  troubler  la  concorde  dans 
nos  communes  où  divers  groupes  d'asso- 
ciations se  disputeraient  la  possession  des 
biens  des  fabriques  et  réglisc  elle-même, 
procès  par  conséquent  dont  il  serait  néces- 
saire de  hâter  le  plus  possible  la  solution. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations 
qu'il  a  paru  bon  à  notre  collègue  M.  Lamy 
d'insérer  dans  la  loi  actuellement  en  dis- 
cussion une  disposition  analogue  à  celles 
qui  figurent  par  exemple  daus  la  loi  du 
4  août  1875  et  dans  la  loi  municipale  de  188î. 

La  loi  de  1875,  relative  aux  procès  en  véri- 
fication de  pouvoirs  des  conseillers  géné- 
raux, décide  que  le  conseil  d'Etat  devra 
statuer  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour 
du  dépôt  des  pièces  au  secrétariat  de  l'As- 
semblée; et  la  loi  de  1884,  Instituant  la 
procédure  en  vérification  de  pouvoirs  des 
conseillers  municipaux,  décide  que  le  con- 
seil de  préfecture  devra  statuer  dans  les 
deux  mois  du  pourvoi.  De  même,  d'après 
une  loi  récente,  la  loi  de  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail,  c'est  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  l'acte  d'appel  que  la  cour 
doit  vider  l'attaque  relevée  contre  le  juge- 
ment de  première  Instance. 

Je  sais  bien  que  ce  no  sont  pas  là  des 
délais  de  déchéance  et  de  nuUité,  qu'ils 
sont  purement  comminatoires;  Ils  Indi- 
quent cependant  aux  juges  l'intérêt  qu'at- 
tache la  loi,  pour  des  motifs  d'ordre 
supérieur,  à  une  décision  prompte  des  pro- 
cès ît  juger  et  elle  leur  trace  ainsi  un  de- 
voir auquel  il  leur  est  difficile  de  se  sous- 
traire. En  effet,  la  loi  leur  intimant  d'avoir 
&  statuer  dans  tel  délai  sur  les  procès  por- 
tés &  leur  barre,  il  est  incontestable  que 
s'ils  ne  statuent  pas  ils  n'encourent  aucune 
sanctioni  mais  il  est  tout  aussi  certain 
qu'ils  ont  Tobligation  et  le  devoir  de  sta- 
tuer avec  le  plus  de  rapidité  possible. 

Vous  comprendrez  facilnment,  messieurs, 
combien  il  importerait,  le  cas  échéant,  que 
tous  les  procès  d'attribution  que  vous  avez 
prévus  dans  votre  loi,  c'est-à-dire  tous  ces 
litiges  où  il  s'agit  de  régler  1c  sort  du  patri- 
moine et  de  la  fonction  dune  fabrique, 
(l'assurer  l'exercice  paisible  du  culte  dans 
une  agglomération,  fussent  jugés  le  plus 
promptement  possible. 

C'est  pourquoi  M.  Lamy  propose  que  la 
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loi  nouvelle,  s'inspirant  des  précédents  des 
lois  de  1875,  de  1884  et  aussi  de  1898,  assigne 
dans  son  texte  un  délai  à  la  décision  du 
conseil  d'Etat. 

M.  Lamy  a  parlé  de  trois  mois;  ce  terme 
est  peut-être  un  peu  court  ;  portez-le  à  six 
mois,  si  vous  voulez,  à  partir  du  jour  où 
les  pièces  seront  parvenues  au  secrétariat 
du  conseil  d'Etat.  Eu  égard  au  caractère 
délicat  des  procès  qui  seront  déférés  à 
cette  juridiction  et  à  l'intérêt  souverain  qui 
s'attache  à  leur  prompte  solution,  il  est  in- 
dispensable qu'ils  soient  tranchés  le  plus 
promptement  possible. 

II  n'y  a  vraiment  là  aucun  intérêt  politique 
en  jeu.  Cette  disposition  ne  poHe  atteinte  ni 
à  l'esprit,  ni  à  la  teneur  générale  de  la  loi  ; 
ce  n'est  qu'une  disposition  d'ordre  ayant 
pour  effet,  en  dernière  analyse,  d'abréger 
le  plus  possible  les  procès  critiques  prévus 
par  la  loi. 

M.  Aristide  Briand,  rapporteur.  La  com- 
mission repousse  l'amendement 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes. 

M.  Bienvenu  Uartiu,fnin/sfre  deVinsB'uc- 

lion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
Messieurs,  je  reconnais,  avec  M.  de  Castel- 
nau,  qu'il  est  désirable  que  le  conseil  d'Etat 
statue  le  plus  rapidement  possible  sur  les 
contestations  qui  lui  seront  déférées  en 
vertu  de  l'article  6,  mais  11  est  absolument 
impossible  de  lui  impartir  un  délai. 

Il  y  a  des  cas  où  rinstruclion  —  surtout 
si  des  avocaU  ont  demandé  communicaUon 
des  pièces  —  ne  pourra  être  terminée  dans 
les  six  mois.  J'ajoute  que  si  un  délai  était 
fixé,  il  demeurerait  absolument  dépourvu 
de  sanction  et  la  disposition  que  nous  vote- 
rions dans  ce  sens  n'aurait  pas  de  portée 
efficace. 

H.  liéonoe  de  Oastébiau.  Monsieur  le 

ministre,  vous  faites  le  procès  des  disposi- 
tions des  lois  de  1875,  de  1884  et  de  1898  qui, 
dans  des  cas  à  peu  près  semblables  à  ceux- 
ci... 

M.  le  ministre  des  oultOH,  Ces  disposi- 
tions ne  sont  pas  observées  ! 

M.  Ijéonce  de  Gastelnau.  ...ont  prescrit, 
sans  qu'il  fût  possible  d'imposer  la  moindre 
sanction,  que  les  juridictions  devraient  sta- 
tuer dans  le  plus  bref  délai  possible,  c'est- 
à-dire  dans  le  délai  do  six  mois.  Quel  incon- 
vénient voyez-vous,  en  face  de  procès  aussi 
délicats, encore  une  fois,  que  ceux  qui  se  dé- 
battront devant  le  conseil  d'Etat  et  dont  U 
importe  que  la  solution  Intervienne  le  plus 
tôt  possible,  à  ce  que  le  conseil  d'Etïit  soit 
tenu,  par  un  délai  inscrit  dans  la  loi,  de  ju- 
ger promptement?  Pour  ma  part,  je  n'en 
vois  aucun;  des  dispositions  analogues  ont 
été  insérées  dans  des  lois  moins  impor- 
tantes et  d'une  portée  bien  moins  crititiue 
pour  la  paix  publique  que  la  loi  actuelle- 
ment en  discussion. 

Voilà  pourquoi  je  me  peimets  d'insister 
auprès  de  la  Chambre  en  faveur  de  l'Ins- 
cription dans  le  texte  de  la  loi  de  notre 
amendement.  Cela  n'enipêcliera  pas  le  con- 


seil d'Etat  de  prendre  du  temps  pour  ses 
instructions,  s'il  le  juge  nécessaire. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Eh  bien! 
alors? 

M.  Lécmce  de  Castelnau.  Dans  les  élec- 
tions, dans  les  vérifications  de  pouvoirs 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  mu- 
nicipaux, il  arrive  très  souvent  que  la  juri- 
diction saisie  ne  peut  pas  statuer  dans  les 
délais  parce  que  l'instruction  prend  du  temp  s, 
mais  U  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
loi  lui  impartit  un  devoir  auquel  elle  doit 
obéir  autant  que  possible  et  qu'elle  est 
ainsi  armée  pour  refuser  tout  atermoie- 
ment aux  parties. 

Encore  une  fols  j'insiste  auprès  de  la 
Chambre  pour  qu'elle  admette  ce  délai  et, 
me  reportant  aux  dispositions  des  lois  an- 
térieures, je  me  permets  d'espérer  qu'elle 
accédera  à  ce  désir. 

M.  le  présidant  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  MM.  Ernest  Lamy,  do  Saint-Fol  et 
de  Castelnau,  repoussé  par  le  Gouverne- 
ment et  par  la  commission. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  considé- 
ration.) 

H.1*  président  Je  donne  lecture  du  texte 
de  l'article  7. 

«  Art.  7.  —  A  défaut  de  toute  association 
pour  recueillir  les  biens  d'un  étnbUssemont 
public  du  culte,  ces  biens  seront  attribués 
par  décret  aux  établissements  communaux 
d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans 
les  limites  territoriales  de  la  circonscrip- 
tion ecclésiastique  intéressée. 

u  II  en  sera  de  même  duis  le  cas  de  dis- 
solution d'une  association  pour  les  biens 
qui  lui  auraient  été  attribués  en  vertu  des 
articles  4  et  6. 

«  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation devra  être  exercée  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  du  joiir  où  le  décret  aura 
été  inséré  au  Journal  officiel.  L'action  no 
pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  dona- 
tions ou  de  legs  et  seulement  par  les  au- 
teurs et  leurs  héritiers  en  ligne  directe.  » 

M.  la  président  M.  Groussau  a  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement 

;M.  Oroussao.  Messieurs,  nous  venons 
de  recevoir  à  l'Instant  même  la  distribution 
du  nouveau  texte  de  l'artlelo  7  rédigé  par  la 
commission.  A  ce  nouveau  texte,  qui  com- 
prend deux  paragraphes,  s'ajoute  subite- 
ment, si  j'en  juge  par  la  lecture  qu'on  fait 
M.  le  président,  un  troisième  paragraphe 
que  nous  ne  connaissions  pas  davuitage. 

M.  0«bri^  DarUla.  Il  ëst  dans  votre  in- 
térêt. 

M.  Ghroussau.  Je  n'examine  pas  si  cotte 
adjonction  est  dans  notre  Intérêt,  ce  qui  pa- 
nUt  d'ailleurs  fort  discutable,  mais  je  pro- 
teste contre  une  méthode  que  je  tiens  pour 
irréguUère  et  abusive.  (Trèa  Inenl  très 
bien!  au  centre  et  à  di'oUe.) 

A  propos  de  chaque  article,  au  moment 
où  nous  entrons  en  séance  on  va  donc  con- 
tinuer à  nous  apporter  un  texte  opposé  à 
celui  qui  nous  avait  d'abord  été  distribué  et 
qui  avait  été  commenté  dans  le  rapport? 

48 
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Est  ce  admissible,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'une  modifleation  importante  et  grave? 

L'article  7  du  projet  primitif  décidait 
qu'en  cas  de  dissolution  d'une  association 
les  biens  dévolus  en  exécution  des  ar- 
ticles 4  et  6  seraient  attribués  par  elle  à 
une  association  analogue  existant  soit  dans 
la  même  circonscription  soit  dans  les  cir- 
conscriptions les  plus  voisines. 

Tel  était  bien,  n'est-ce  pas?  monsieur  le 
rapporteur,  le  texte  que  la  commission  avait 
adopté,  et  vous  aviez  reconnu,  dans  votre 
rapport,  que  le  minimum  de  ce  qu'on  pou- 
vait accorder  à  l'équité  était  d'attribuer  les 
biens  à  une  association  analogue. 

M.  Aristide  Briand,  rapporteur.  Oui  ! 

M.  OrouBgau.  Et  aujourd'tiul,  sans  com- 
mentaire, sans  exposé  de  motifs,  sans  nou- 
veau rapport,  au  moment  où  nous  entrons 
en  séance  vous  nous  proposez  de  ne  plus 
rien  remettre  aux  associations  analogues, 
mais  d'attribuer  ces  biens  des  associations 
dissoutes  aux  établissements  communaux 
d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

Je  n'entre  pas  dans  le  fond  du  débat,  mais 
j'estime,  et  la  Cliambre  me  comprendra, 
qu'une  protestation  est  légitime-  contre  une 
méthode  de  discussion  vraiment  odieuse. 
{Applauttissements  à  droite.) 

L'ajouniement  du  débat  s'impose,  afin 
que  nous  ayons  le  temps  d'examiner  vos 
nouvelles  propositions.  Il  conviendrait  éga- 
lement que  vous  nous  fassiez  connaître  vos 
nouvelles  intentions,  aan  que  nous  sacliions 
pour  quels  motifs  vous  avez  apporté  à  l'an- 
cienne  rédaction  une  modifleation  aussi 
grave  qui  nous  fait  encore  entrevoir  une 
nouvelle  spoliation.  {Applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre,) 

M.  le  présidmt.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  no  répondrai  pas  à 
ce  que  je  considère  comme  un  écart  de  lan- 
gage de  l'honorable  M.  Groussau.  Le  mot 
Il  odieux  »  a  dépassé  évidemment  sa  pen- 
sée.. . 

M.  Groussau.  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  veux  retenir  que 
les  critiques  qu'il  a  formulées  contre  la 
façon  de  procéder  adoptée  par  la  commis 
sion.  A  vous  entendre,  mon  cher  collègue, 
il  semble  que  l'article  7  ait  été  pour  vous 
une  révélation.  En  réalité,  cet  article  est 
composé  de  deux  dispositions  dont  vous 
connaissiez  déjà  la  première  daps  son  en- 
semble et  la  seconde  au  moins  en  partie. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  7  est 
fait  d'une  disposition  qui  n'a  pas  changé; 
elle  se  trouvait  à  l'article  6  que  la  commis- 
sion vous  a  distribué  ii  y  a  longtemps  déjà; 
là  même,  elle  n'était  pas  à  sa  première 
place  puisque  voua  l'aviez  pu  lire  déjà  dans 
mon  rapport  à  la  On  de  l'article  4.  Sur  ce 
point,  il  n'a  donc  été  en  rien  innové. 

Quant  au  deuxième  paragraphe,  il  est  le 
résultat  d'une  combinaison  entre  un  texte 
de  la  commission  qui  se  trouve  ainsi  profon- 
dément modifié,  j'en  conviens  avec  vous,  et 
une  partie  au  moins  d'un  amendement  pré- 
senté par  nos  collègues  MM.  Sarrlen,  Ley- 


gues  et  Calllaux,  amendement  que  vous 
avez  connu,  qui  ne  peut  pas  constituer  non 
plus  pour  vous  une  révélation.  De  ces  deux 
textes,  nous  en  avons  fait  un  que  nous  vous 
présentons  comme  formant  l'article  7.  Je  dois 
vous  dire  que  lors  des  discussions  précé- 
dentes j'ai  annoncé  ^  la  Chambre  la  distri- 
trlbutlon  de  ce  texte,  pour  qu'il  n'y  eût 
aucune  surprise. 

Le  troisième  paragraplie  dont  M.  le  prési- 
dent de  la  CItambre  a  donné  lecture  a  été 
inséré  dans  l'intérêt  même  de  la  cause  que 
défend  l'honorable  IH.  Groussau.  11  ne 
peut  donc  pas  l'inquiéter;  il  est  du  reste 
la  reproduction  exacte  d'une  disposition 
qui  figure  à  l'article  5  et  vise  la  possibi- 
lité des  reprises  ou  des  actions  en  reven- 
dication. Gela  dit,  je  crois  que  la  Chambre 
ne  retiendra  plus  rien  des  critiques  amères 
de  l'honorable  M.  Groussau  contre  la  procé- 
dure adoptée  par  la  commission. 

Quant  à  ce  qui  est  du  débat  au  fond,  je 
suis  prêt  à  fournir  à  l'honorable  H.  Grous- 
sau, pour  peu  qu'il  en  manifeste  le  désir, 
ou  à  tel  autre  de  nos  collègues  qui  le  de- 
mandera, toutes  les  explications  désirables. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Léonce  de  Castalnau.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M. 
Cruppl. 

M.  Jean  Cruppi.  Il  faudrait  éviter  tout 
malentendu.  Dans  ce  but  je  cherciie  à  pré- 
ciser le  sens  de  l'amendement  qui  a  été  dé- 
posé par  un  grand  nombre  de  nos  collègues, 
notamment  par  MM.  Sarrlen,  Cailiaux,  Dû- 
ment, Georges  LeygueB,PeIletan  et  par  moi- 
même. 

Une  association  cultuelle  est  dissoute  : 
dès  lors,  se  présente  la  nécessité  d'une  dé- 
volution des  biens.  Notre  pensée,  la  pensée 
des  auteurs  de  l'amendement  est  celle-ci  : 
au  point  de  vue  du  principe,  qui  devra  ré- 
gir une  telle  dévolution?  Il  est  juste,  pen- 
sons-nous, 11  est  naturel  que  les  biens  de 
l'association  dissoute  soient  attribués  à  une 
association  analogue  dans  la  même  circons- 
cription. Pourquoi?  Parce  qu'en  adoptant 
une  solution  diiférente,  en  disant  que  les 
biens  de  l'association  dissoute  seraient 
attribués  à  certains  établissements  com- 
munaux nous  frapperions  d'une  véritable 
pénalité  telle  association  analogue  à  l'as- 
sociation dissoute  et  qui  n'a  en  rien 
participé  aux  actéa  ou  aux  fautes  qui  ont 
moUvé  la  dissolution.  C'est  d'ailleurs  le 
décret  qui  appréciera  toutes  les  circons- 
tances et  tiendra  compte  des  faits  qui  pour- 
raient légitimement  faire  rejeter  la  demande 
de  l'iissociation  «  analogue  »,  c'est-à-dire 

l'expression  même  d'analogue  l'indique  — 
«  dilTérente  »  de  l'association  dissoute. 

Telle  est  la  pensée  de  l'amendement. 
Nous  voulions  la  préciser  pour  éviter  tout 
malentendu  ;  nous  avons  l'espoir  que  la 
commission  voudra  bien  retenir,  constater 
et  approuver  cette  pensée.  {Très  bien!  très 
bien  .') 

M.  Oroussan.  Je  me  permettrai  de  de- 


mander à  M.  Cruppl  si  le  texte  qu'on  vient 
de  nous  distribuer  est  en  conformité  avec 
la  déclaration  quil  vient  de  faire. 

Ce  que  dit  M.  Cruppi  correspond,  semble-t- 
il,  à  la  première  rédaction,  mais  se  trouve  m 
contradiction  absolue  avec  la  seconde.  J'ap- 
pelle son  attention  sur  ce  point  important. 

M.  Lonl>  Barthou.  J'avais,  je  crois,  de- 
mandé la  parole  avant  mon  ami  M.  Cruppi, 
mais  je  me  garde  bien  d'établir  une 
question  de  priorité.  Je  l'établis  d'autant 
moins  que  j'ai  été  très  heureux  d'entendre 
certaines  observations  présentées  par  un 
signataire  de  l'ancienne  rédaction.  J'avais 
l'intention,  en  efTet,  de  reprendre  le  texte 
de  M .  Cruppi  et  de  ses  amis.  Je  demande  à 
la  commission  si  véritablement  elle  n'es- 
time pas  qu'il  est  d'une  bonne  politique  et 
qu'il  est  logique  de  revenir  à  l'ancien  texte. 

M.  Cruppi  a  exactement  précisé  la  ques- 
tion. Il  s'agit  de  la  dissolution  d'une  asso- 
ciation cultuelle.  D'après  l'amendement  de 
H.  Sarrlen  et  plusieurs  de  nos  collègues, 
dans  ce  cas  les  biens  pouvaient  être  attri- 
bués soit  à  une  nouvelle  association  cul- 
tuelle, soit  à  des  établissements  d'assistance 
et  de  bienfaisance. 

Et  voici  ce  qu'on  répond  à  M.  Groussau: 
D'après  le  texte  dont  nous  sommes  mainte- 
nant saisis  par  la  commission,  dans  le  cas 
de  dissolution  il  n'y  aurait  plus  d'alterna- 
tive :  les  biens  devraient  être  toujours  at- 
tribués à  un  établissement  de  bienfaisance 
ou  d'assistance. 

M.  Oronssau.  C'est  cela! 

M.  Louis  Barthou.  J'estime  que  cette 
disposition  constitue  une  véritable  injustice. 
Je  demande  à  la  commission  de  revenir  à 
son  ancien  texte  et  de  déclarer  qu'elle  ac- 
cepte l'amendement  en  vertu  duquel  la  dé- 
volution pourra  être  faite  soit  à  une  asso- 
ciation nouvelle,  soit  à  un  établissement 
d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

M.  Ozoussau.  C'est  également  ce  que  je 
demande. 

M.  Vazeille.  Je  demande  aux  auteurs 
de  l'amendement,  MM.  Cruppi  et  Bartliou, 
ce  qui  arrivera  lorsque-  l'association  nou- 
velle à  laquelle  ils  veulent  donner  les 
biens  sera  la  reproduction  exacte  de  l'an- 
cienne association  dissoute. 

Je  suppose  une  commune  où  l'association 
cultuelle  comprenne  tous  les  fidèles  catho- 
liques; comment  pourrez-vous,  au  lende- 
main d'une  dissolution,  attribuer  les  biens 
de  cette  association? 

M.  Jean  Cruppi.  Le  mot  «  analogue  »  ré- 
pond à  votre  question. 

M.  JoBepb  Cailiaux.  Le  décret  aura  la 
latitude  de  faire  la  dévolution  soit  à  une 
association,  soit  à  un  établissement  com- 
munal d'assistance.  Voilà  la  pensée  du 
texte. 

M.  Vazeille.  Il  ne  peut  être  question  de 
remettre  les  biens  à  la  même  association. 

M.  le  rapporteur.  Bien  entendu. 

M.  liOnifl  Barthou.  Je  vais  répondre  à 
l'honorable  M.  Vazeille.  Je  crois  que  la 
meilleure  façon  et  la  seule  do  préciser  le 
débat  en  réalité  très  Important  qui  s'engage 
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devant  la  Chambre  est  de  lire  le  texte  de  la 
disposition  que  nous  proposons  de  voter. 

«  En  cas  de  diMolutlon  d'une  association 
—  c'est  le  texte  de  M.  Cruppl  —  les  biens 
qui  lui  ont  été  dévolus  en  'exécution  des  ar- 
ticles 4  et  6  seront  attribués  par  décret, 
soit-  &  des  associations  analogues  dans  la 
même  circonscription  ou,  à  leur  défaut, 
dant  les  circonscriptions  les  plus  voisines, 
«oit  aux  établissements  communaux  d'assis- 
tance et  de  bienfaisance  établis  dans  les  li- 
mites de  Tassociation  cultuelle  dissoute.  » 

M.  Vaseille.  Par  le  mot  »  analogues  » 
vous  n'entendez  pas  l'association  dis- 
soute? 

M.  Louis  Bartbou.  Non. 

M.  Charles  Dumont.  Dana  un  premier 
texte  analogue  à  celui  que  nous  discutons 
aujourd'hui,  les  auteurs  de  l'amendement 
sur  l'attribution  des  biens  libres  avaient  eu 
cette  pensée  que,  dans  les  limites  territo- 
riales seules  de  l'ancien  établissement  pu- 
blic, les  biens  pouvaient  ôtre  attribués  à 
une  association  cultuelle,  et  si  cette  asso- 
ciation était  dissoute  ou  s'il  ne  s'en  formait 
pas  d'autre,  les  biens  ne  pouvaient  pas  pas- 
ser aux  associations  dans  les  circonscrip- 
tions voisines.  (Interruptions  à  droite.)  Nous 
maintenons  sur  ce  point  notre  pensée  et  je 
demande  au  parti  républicain  de  la  main- 
tenir. Les  biens  ont  été  donnés  non  pas  à 
l'Eglise  catholique  —  et  c'est  toujours  la 
nii^me  question  que  nous  retrouvons  — 
mats  à  une  collectivité  de  fidèles  habitant 
la  circonscription  territoriale. 

H.  Churlas  Benolst  C'est  inexact  [Bruit 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Charles  Dûment.  Si,  pour  une  cause 
quelconque,  une  assodation  cultuelle  exis- 
tant dans  la  limite  territoriale  de  l'ancien 
établissement  public  se  dissout,  nous  ac- 
ceptons que,  dans  ce  cas,  le  décret  du  con- 
seil d'Etat  puisse  donner  à  une  association 
nouvelle  cultuelle  une  nouvelle  existence 
duis  les  mêmes  limites  en  attribuant  les 
mêmes  biens.  Au  contraire,  nous  ne  pou- 
vons pas  accepter  qu'en  dehors  de  la  cir- 
conscription de  l'établissement  public  sup- 
primé les  biens  soient  donnés  à  une  autre 
association.  Contre  la  droite  nous  maintien- 
drons jusqu'au  bout  cette  doctrine  qui  est 
la  doctrine  républicaine  (Vives  inierrup- 
lions  à  droite),  la  doctrine  de  droit  français 
que  les  biens  appartiennent  à  la  collecti- 
vité des  fidèles  établis  dans  les  limites  ter- 
ritoriales, que  les  biens  ont  été  donnés  pour 
assurer  le  culte  dans  ces  limites,  et  nous 
ne  pouvons  accepter  que  l'établissement 
public  supprimé,  l'association  culluellff  dis- 
soute, les  anciens  biens  publics  fassent  re- 
tour à  des  associations  cultuelles  de  moins 
en  moins  nombreuses. 

Nous  nous  rallions  donc  à  In  pensée  de 
la  commission.  Le  décret  du  conseil  d'Etat 
aura  le  choix  entre  une  association  cul- 
tuelle et  des  établissements  public  de  bien- 
faisance ou  d'assistance  existant  dans  les 
limites  territoriales  de  l'ancien  établisse- 
ment public  ;  mais  si,  dans  les  limites  te> 
ritoriales  de  l'ancien  étabUssement  public, 


il  n'y  a  plus  d'association  cultuelle,  les 
biens  doivent  aller,  en  vertu  de  la  transfor- 
mation des  fondations  et  de  la  théorie  de 
l'affectation  voisine,  à  des  établissements 

publics  d'assistance  et  de  bienfaisance. 
[Trè»  bien!  très  bien]  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

U.  le  comte  de  Lai^ninais.  C'est  la  théorie 
de  Bobert  Macaire  :  A  qui  est  cette  malle  ? 
Elle  doit  être  à  nous.  (Bruit.) 

M.  Louis  Baxthon.  Je  demande  la  parole. 
(Bruit.) 

M.  le  préBident  II  faudrtdt  que  la  Cham- 
bre pût  y  voir  un  peu  clair.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.) 

Il  me  semble  que  M.  Dumont  discute  un 
peu  en  dehors  du  texte  que  la  commission 
vient  de  distribuer.  Il  s'agit  de  reprendre  non 
pas  même  l'ancien  texte  de  la  commission, 
mais  le  texte  de  l'amendement  de  M.  Cruppl 
qui  en  est  un  peu  différent. 

U.  le  rapporteur.  C'est  cela. 

M.  Louis  Barthon.  M.  Dumont  se  trom- 
pait,en  effet,  sur  le  caractère  et  la  conclusion 
du  texte  de  la  commission,  et  U  voudra 
bien  me  permettre  de  formuler,  suis  amer- 
tume, une  observation  véritablement  né- 
cessaire. 

M.  Dumont  demande  à  la  Chambre  de  re- 
pousser le  texte  que  je  lui  propose.  C'est 
son  droit.  Il  fait  appel  au  parti  républicain 
et  11  demande  à  la  majorité  républlcilne  de 
ne  pas  se  laisser  départager  par  la  droite.  A 
merveille,  mon  cher  collègue.  Mais,  sans 
vouloir  insister  sur  la  personnaHté  de  cer- 
taines signatures  de  cet  amendement,  et  en 
particulier  de  .M.  Camille  Pelletan  et  de 
M.  Georges  TroulUot,  qui  appartiennent  en- 
core, j'imagine,  au  parti  républicain,  je  suis 
d'autant  plus  surpris  de  vous  entendre  in- 
sister pour  son  rejet,  qu'il  porte  aussi  votre 
signature.  (Applaudissements  et  rires  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  le  p^eideni  Le  texte  ancien  de  la 
commission  a  disparu. 

M.  Ribot.  Je  le  reprends.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

if.  Ribot  Je  veux  simplement  poser  la 
question.  La  commission  s'était,  je  crois, 
montrée  plus  libérale  en  rédigeant  son  pro- 
jet, puisqu'elle  avait  prévu  la  dissolution 
volontaire  et  la  dissolution  forcée.  Dans  le 
cas  où  une  association,  faute  de  ressources 
—  ce  qui  pourra  arriver  —  prononçait  elle- 
même  sa  propre  dissolution,  on  lui  permet- 
tait de  transférer  les  biens  à  une  association 
voisine. 

C'était,  en  somme,  la  réunion  de  deux  pa- 
roisses! En  cas  de  dissolution  forcée,  on 
pouvait  admettre  qu'on  n'eût  pas  confiance 
dans  l'asBoclation  et  que  le  transfert  des 
biens  se  fit  par  décret. 

Nous  reprenons  le  texte  primitif  de  la 
commission.  Si  ce  texte  est  repoussé,  nous 
nous  rallierons  à  celui  que  vient  de  sou- 
tenir l'honorable  M.  Barthou;  ce  texte  remet 
à  un  décret  le  soin  de  choisir  entre  une  as- 
sociation formée  dans  la  même  circonscrip- 


tion ou  une  association  voisine  ou  k  des 
établissements  d'utilité  publique. 

Mais  en  vérité,  faire  appel  au  parti  répu- 
blicain, comme  l'a  fait  M.  Dumont,  pour 
combattre  une  disposition  semblable,  c'est 
montrer  une  singulière  défiance  envers  le 
Gouvernement  républicain  :  c'est  prendre 
des  précautions  pour  qu'il  ne  puisse  attri- 
buer ces  modestes  ressources,  qui  ne  peu- 
vent plus  être  employées  dans  la  circons- 
cription, à  une  association  voisine,  dont  U 
aurait  lui-même  contrôlé  les  statuts  et  l'es- 
prit. C'est  demander  trop  à  la  Clumibrc. 

Je  crois  que  la  question  est  ainsi  nette- 
ment posée  :  votons  d'abord  sur  le  texte 
primitif  de  la  commission  et  ensuite  sur 
l'amendement  qui  a  été  déposé  par  M.  Sar- 
rienet  ses  amis.  {Très  bienl  très  bien!  au 
centre.) 

M.  U  rapporteur.  U  est  Impossible  k  la 
Chambre  de  se  prononcer  maintenant  sur 
le  texte  primitif  de  la  commission. 

M.  Ribot.  Mais  si,  puisque  nous  le  repre- 
nons à  titre  d'amendement! 

M.  le  rapporteur.  Je  veux  mettre  la  Cham- 
bre en  garde  contre  les  conséquences  d'un 
pareil  vote.  Notre  texte  primitif  n'est  plus 
possible.  U  procédait  d'un  système  qui  a 
été  abandonné  par  la  Chambre  du  jour  où 
elle  a  adopté  l'article  6  tel  que  l'a  fait  l'amen- 
dement de  MM.  Sarrien,  Leygues,  Calllaux 
et  plusieurs  autres  de  nos  collègues. 

Donc,  dès  ce  moment,  nous  étions  dans 
l'obligation  de  modifier  notre  texte.  Tout  ce 
qu'on  pourrait  demander  à  la  Cliambre  à 
l'heure  actuelle,  ce  serait,  ayant  adopté 
notre  premier  paragraphe  qui  n'est  que  la 
reproduction  du  dernier  paragraphe  de  noire 
ancien  article  6,  et  qui  vise  les  vacances  par 
défaut  d'association,  de  se  prononcer  pour 
le  second  paragraphe,  en  faveur  du  système 
proposé  par  l'amendement  de  M.M.  Leygues 
et  Calllaux. 

La  commission  avait  été  portée  à  repous- 
ser la  partie  du  texte  de  MM.  Sarrien, 
Leygues  et  CïUllaux  qui  laisse  au  conseil 
d'Etat  le  choix  entre  les  établissements  do 
bienfaisance  et  une  association  nouvelle 
à  la  suite  d'obser\'ations  formulées  par  cer- 
tains de  nos  collègues  de  la  majorité  de  la 
commission  sur  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
d'étrange,  d'anormal  à  remettre,  dans  une 
circonscription,  au  même  prêtre  les  biens 
d'une  association  dissoute  judiciafn'nieiH 
par  son  fait,  c'est-à-dire  pour  une  violation 
de  la  loi  commise  par  lui.  Nos  collègues 
avalent  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  dissolution  vt^ontaire.  Celle-ci 
peut  se  produire  dans  le  cas  où  le  culte  a 
cessé  totalement  dans  la  paroisse  ;  dansée* 
conditions  il  nous  avait  semblé  qu'il  était 
raisonnable  de  disposer  des  biens  devenu 
ainsi  vacants  au  profit  des  pauvres.  Le  seul 
cas  de  dissolution  volontaire,  qui  préoccupe 
l'honorable  M.  Ribot  c'est  celui  où  plusiours: 
paroisses  fusionneraient  ;  mais  dans  ce  cas 
\\  n'est  pas  indispensable  que  ^association 
disparaisse.  En  effet,  en  donnant  aux  asso- 
ciations la  possibilité  de  former  des  unions, 
nous  avotts  ^\\  précisément  pour  but  d»i 
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permettre  aux  petites  paroisses  de  garder 
par  l'association  leur  personnalité.  C'est 
pour  elles  le  moyen  de  se  défendre 
contre  une  absorption  trop  rapide. 
{Très  bien!  très  bienl  à  gauche.)  Ce  cas 
n'étant  nullement  visé  par  notre  article  7, 
je  me  demande  en  quoi  notre  texte  a  pu 
justifier  les  reproches  d'injustice  et  de  spo- 
liation que  nous  adressait  tout  à  l'iieure 
rhonor^le  M.  Groussau. 

Quant  aux  cas  de  dissolution  forcée,  11 
convient  de  remarquer  qu'ils  sont  très  li- 
mités et  expressément  prévus  par  le  pro- 
jet. La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
que  dains  des  cas  très  graves  dans  lesquels 
les  curés  n'auront  qu'à  ne  pas  se  mettre 
s'ils  ne  veulent  pas  exposer  leurs  associa- 
tions à  la  dissolution.  (Trèg  bien!  très  bien! 
à  ffnucfie.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  Ribot.  Je  prends  acte  très  volontiers 
de  la  déclaration  de  M.  le  rapporteur. 

H  en  résulte  que  si  une  association,  dans 
une  paroisse,  ne  petit  plus  à  elle  seule  assu- 
mer les  cliai^B  du  culte,  elle  pourra  s'unir 
à  Tassoclatton  de  la  paroisse  voisine,  former 
un  budget  commun  et,  dans  ce  cas,  elle  res- 
tera investie  de  la  jouissance  des  biens  dont 
les  revenus  figureront  non  pas  à  son  propre 
budget,  parce  quelle  ne  pourra  plus  en  avoir 
un  distinct,  mais  au  budget  de  la  paroisse 
élai*gie. 

Cela  est  bien  clair,  cela  est  bien  ainsi? 

H.  le TapporteoT.  Oui. 

H.  Ribot  J'en  prends  acte. 

C'est  donc  seulement  dans  le  cas  de  dis- 
solution à  titre  de  peine,  comme  a  dit  M.  le 
rapporteur,  qu'on  remettrji  à  un  décret  le 
soin  de  distribuer  les  biens  soit  à  une  nou- 
velle association  qui  se  formera,  soit  à  des 
œuvres  d'assistance.  Nous  sommes  encore 
bien  d'accord? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  Ribot  Je  voudrais  alors  qu'on  précisât 
en  ajoutant  un  seul  mot  :  Au  lieu  de  «  en 
cas  do  dissolution...  »  on  mettrait  »  en  cas 
de  dissolution  judiciaire.  » 

M.  le  rapporteur.  Ju  n'y  vois,  pour  ma 
part,  aucun  inconvénient. 

M.  Ribot  Je  prends  acte  de  la  déclaration 
qui  vient  d'être  faite. 

M.  Joseph  CaiUaux.  J'ai  une  question  à 
poser  sur  l'addition  du  mot  «  judiciaire  ». 

M.lepr4«demt  La  parole  est  k  M.  de 
Câstelnau. 

M.  liéoncede  Câstelnau.  Vous  dites  dans 
votre  texte  qu'en  cas  de  dissolution  d'une 
association,  les  biens  qui  auraient  été 
attribués  en  vertu  des  articles  4  et  6  rece- 
vront dans  la  même  forme  les  affectations 
prévues  au  paragraphe  précédent. 

Vous  savez  mieux  que  mol  que  le  patri- 
moine d'une  association  peut  se  composer 
non  seulement  des  biens  à  elle  attribués  en 
vertu  des  articles  i  et  6,  mais  encore  des 
biens  acquis  conformément  à  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  question  de 
droit  commun. 

M.  Léonce  de  Oastelnao.  Il  est  bien  en- 


tondu  que  l'association  dissoute  soit  volon- 
tairement, soit  judiciairement,  aura  la  pleine 
et  entière  disposition  des  biens  qu'elle  aura 
acquis  personnellement  depuis  l'attrlbu- 
tion-f 

M.  le  rapporteur.  C'est  son  patrimoine 
particulier. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Call- 
laux. 

M.  Joseph  CaiUaux.  La  commission,  je 
crois,  a  fait  un  signe  d'assentiment  lorsque 
M.  lUbot  a  demandé  l'addition  des  mots 
«  en  cas  de  dissolution  judicaire  »  Je  me 
permets  de  demander  quelques  explications 
à  cet  égard. 

M.  le  rapporteur.  Il  faut  distinguer.  Si  on 
applique  l'addition  à  notre  texte,  elle  est 
possible;  si  c'est  au  vôtre,  elle  ne  l'est  plus. 
{fnlerruptioiia  sur  divers  bancs.)  C'est  évi- 
dent, messieurs  ! 

M.  Ribot  La  commission  ayant  accepté 
le  texte  proposé  par  M.  Cruppi  et  un  certain 
nombre  de  nos  collègues,  c'est  évidem- 
ment k  ce  texte  que  notre  addition  s'ap- 
pliquait. 

Les  déclarations  de  M.  le  rapporteur  ne 
constituent  pas  des  textes  de  loi.  St  une 
association,  en  dehors  de  tout  abus  qui 
motive  une  citation  devant  les  tribunaux 
en  vue  d'amener  la  dissolution  à  titre  de 
pénalité,  mais  uniquement  par  indigence, 
parce  qu'en  fait  elle  sera  tombée  en  disso- 
lution, que  ses  membres  no  sont  plus  au 
complet,  parce  qu'ils  ne  sont  plus  que  six 
au  Ifeu  de  sept,  il  me  parait  rigoureux,  dans 
ce  cas,  de  ne  pas  lui  permettre,  par  son 
dernier  acte,  de  transférer  volontairement 
ses  biens  à  l'association  voisine,  comme 
l'avait  prévu  le  texte  de  la  commission. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  rapporteur 
pour  m'en  remettre  au  décret  au  cas  où  il  y 
aurait  eu  abus  ou  délit. 

M.  Joseph  Oaillanx.  Je  crois  que  la 
théorie  de  M.  Ribot  va  beaucoup  plus  loin 
que  la  pensée  des  auteurs  de  ramendeinent; 
Je  demande  la  permission  de  rétablir  la 
question  et  de  l'exposer  telle  qu'elle  ra'ap- 
paralt 

Que  peut-il  se  passer?  Il  peut  y  avoir 
dissolution  forcée  ou  bien  désolation  vo- 
lontaire. 

Les  cas  de  dissolution  volontaire,  comme 
l'a  très  justement  remorqué  M.  le  rappor- 
teur, seront  assez  rares,  parce  qu'une  asso- 
ciation aura  toujours  la  latitude  de  former 
une  union  avec  d'autres  associations,  et  par 
conséquent  l'indigence  d'une  paroisse  ou 
d'autres  circonstances  de  fait,  que  l'on  peut 
aisément  imaginer,  n'entraîneront  pas  forcé- 
ment la  disparition  de  l'association. 

Néanmoins  il  peut  se  présenter  des  cas 
dans  lesquels  l'association  disparaîtra  vo- 
lontairement ;  il  peut  survenir,  comme  cela 
se  produit  dans  la  vie  de  toutes  les  sociétés, 
des  difficultés,  des  scissions,  tels  ou  tels  in- 
cidents qui  obligeront  l'association  à  se  dis- 
soudre. 

Je  considère  qu'on  n'est  plus  en  accord 
avec  toutes  les  dispositions  antérieurement 


prises,  en  particulier  avec  cette  disposition 
du  paragraphe  1"  de  l'article  6,  qui  dit 
qu'au  cas  où  les  représentants  des  établis- 
sements publics  Investis  temporairement 
d'une  mission  exceptionnelle  n'auront  pas 
rempli  cette  mission  dans  les  délais,  la  dé- 
volution devra  être  faite  par  décret;  je  dis 
qu'on  n'est  plus  d'accord  avec  ce  texte,  si 
l'on  donne  à  une  association  qui  se  dissout 
volontairement  le  droit  d'opérer  elle-même 
la  dévolution,  tandis  que  dans  d'autres  cas 
de  tout  point  sembli^les  elle  devra  ètru 
faite  par  décret. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  faire  tout 
de  suite  apercevoir  les  conséquences. 

Voilà  des  associations  qui  se  sont  formées 
un  peu  partout,  au  lendemain  de  la  loi.  Pour 
des  raisons  quelconques,  elles  trouvent 
qu'elles  ne  sont  pas  composées  k  leur  gn^, 
qu'elles  ne  se  sont  pas  formées  comme  il 
convenait.  Que  feront-elles  î  C'est  bien 
simple.  Elles  formeront,  à  côté,  d'autres  asso- 
ciations, et,  en  vertu  de  la  latitude  qui  leur 
est  laissée,  elles  passeront  les  biens  qui 
sont  des  biens  publics  —  je  ne  parle  pas  de 
leurs  biens  à  elle  ~~  aux  associations  d'à 
côté.  C'est  une  conséquence  qui  peut  se  pro- 
duire demain.  Je  vous  en  prie,  messieurs, 
prenez  garde. 

En  résumé,  il  est  absolument  impossible 
de  traiter  d'une  façon  diamétralement  oppo- 
sée la  dissolution  volontaire  et  la  disso- 
lution forcée.  L'une  et  l'autre  doivent 
être  soumises  aux  mêmes  règles,  cela 
est  de  la  dernière  évidence.  S'il  s'agit 
de  biens  appartenant  à  l'association  — 
car  on  oublie  toujours  cette  distinction  — 
acquis  par  l'association,  sous  le  régime 
de  la  liberté,  je  ne  fais  aucune  espèce  de 
difficulté  de  lui  reconnaître  le  droit  de  les 
transmettre  librement,  mais  ici  ce  n'est  pas 
le  cas  ;  il  s'agit  de  biens  publics  dont  on  aen- 
touré  la  dévolution  de  formalités  particuliè- 
res, donton  a  dit  qu'exceptionnellement  l'at- 
tribution seraitfaite  par  les  représentants  des 
établissements  publics,  ou,  àïeur  défaut,  par 
décret.  Et  on  va  donner  au  lendemain  de  ce 
décret  le  pouvoir  à  une  association,  en  se 
dissolvant,  de  passer  ces  biens  à  telle  autre 
association  en  dehors  de  toute  intervenlion 
du  Gouvernement.. . 

A  droite.  C'est  la  loi  de  1901  !  —  C'est 
la  conséquenre  naturelle  de  la  sépara- 
tion! 

M.  Joseph  CaiUaux.  Vous  en  revenez 
toujours  là.  Vous  voulez  traiter  les  biens 
qui  sont  des  biens  publics  comme  des  blona 
ordinaires. 

M.  Geor^a  Orosjean.  C'est  Ift  toute  la 
question. 

M.  de  Oallhard-BanceL  Comme  concor- 
dataire, vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  à 
l'idée  de  la  séparation.  Voilà  la  vérité! 

M.  Léonce  de  Câstelnau.  Nous  avons 
démontré  que  les  biens  de  rassociatfon 
n'étaient  pas  des  biens  publics. 

M.  Joseph  CaiUaux.  Dans  tous  les  cas  In 
Chambre  l'a  admis  {Dénégaiiom  à  droite)^  et 
vous  l'avez  admis  vous-mêmes,  puU^^ 
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vous  n'avez  pas  reconnu  aux  assodaliona  le 
pouvoir  d'aliéner  les  bien»  quo  j'appelle  lee 
biens  publlcfl  dans  les  mêmes  conditions 
qiw  les  biens  qu'elles  pourront  acquérir 
sous  le  régime  do  la  liberté.  Voulea-vous 
répondre  à  cette  objection? 

M.  I«éonce  de  Osfftelnaa.  Il  a  été  décidé 
que  tous  les  biens  cultuels  étant  destinés  à 
un  usage  spécial,  ce  qui  est  leur  unique 
raison,  on  ne  pourrait  pas,  par  respect 
uiAine  du  droit  privé  qu!  les  a  constitués, 
les  distraire  de  leur  affectation. 

Voilà  ce  qu'a  décidé  la  Chambre.  Mais  elle 
n'a  pas  admis  que  les  biens  de  l'association 
étaient  des  biens  publics.  C'est  là  une  erreur 
juridique  inacceptable. 

M.  Joseph  OflilUnz.  Je  m'umpresse  de 
dire  —  je  suis  complètement  d'accord  sur 
ce  point  avec  M.  Groussau  ;  je  fais  allusion 
au  discours  que  notre  honorable  collègue  a 
prononcé  l'autre  Jour  —  que  si  la  Chambre 
n'avait  pas  reconnu  à  ces  biens  le  caractère 
de  biens  publics,  elle  n'avait  aucune  qualité 
pour  les  attribuer  par  décret  C'est  parce 
qu'elle  leur  a  reconnu  ce  caractère. . . 

M.  Cleorges  Orosjean.  On  ne  peut  pas 
décider  cela  par  prétérltlon. 

H.  Joseph  OaÛlanx.  Je  fais  observer  que 
la  Chambre  a  entouré  la  dévolution  de  ces 
biens  de  précautions  particulières  et  que  si 
elle  venait  à  admettre  que,  en  cas  de  disso- 
lution volontaire,  les  associations  fassent 
elles-inêmes  l'attribution  de  ces  biens,  elle 
se  mettrait  en  contradiction  formelle  avec 
ses  décisions  antérieiu-es. 

Ceci  dit,  j'en  viens  au  fond  nièrae  de  la 
question.  Dequoi  s'agit-il?  Toute  distinction 
entre  les  cas  de  dissolution  volontaire  ou 
forcée  étiyit  écartée,  les  choses  se  présentent 
ainsi.  Voilà  une  association  qui  est  dissoute 
on  qui  se  dissout;  à  qui  seront  attribués  ces 
bien»  d'une  nature  particulière,  dont  je  par- 
lais? —  je  ne  reprends  pas  mon  expression 
pour  ne  pas  choquer  mes  collègues  de  ce 
côté  de  l'Assemblée  [la  droite), 

l\  avait  paru  aux  auteurs  de  Tamende- 
ment  que  la  solution  la  plus  logique  était 
de  laisser  au  décret  toute  latitude  pour 
choisir  outre  l'attribution  de  ces  biens  à  une 
association  analogue  formée  dans  le  même 
lieu  et  l'attribution  aux  établissements  com- 
munaux d'assistance  ou  de  bienfaisance.  Je 
crois  cette  disposition  fondée;  en  tout  cas 
elle  fera  l'objet  d'une  (iiacussion  ultérieure. 
Ce  contre  quoi  je  voulais  protester,  c'est 
contre  l'introduction  du  mot  «  judiciaire  » 
ou  du  mot  «  forcé  «  au  commencement  de 
cet  article.  Je  demande,  encore  une  fois,  à  la 
connnisslon  de  réfléchir  aux  conséquences 
qu'aurait  cette  addition  qui  m'apparalt 
comme  dlfflcilemcnt  acceptable. 

La  vérité  est  que  nous  avons  adopté  un 
système  que  je  crois  excellent,  qui,  en  tous 
cas,  est  cohérent;  il  faut  s'y  tenir.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à  gaucke.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  vappmtonr.  Apràs  réflexion,  je 
ferai  reiQsrquw  à  l'honorable  M.  Ribot  que 


radjonction  limitative  qu'il  propose  aurait 
le  grave  inconvénient  d'exclure  le  cas  de 
dissoluUon  volontaire  par  suite  de  cessation 
du  culte  dans  une  paroisse.  Ce  n'est  pas  un 
cas  invraisemblable,  puisque  déjà  11  s'est 
produit  dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes en  France. Nous  ne  pouvons  pourtant 
pas  obliger  les  populations  à  pratiquer  le 
culte  malgré  elles. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  Bibot  II  est  bien  évident  que.  dans  le 
cas  où  on  serait  unanime  dans  une  com- 
mune pour  ne  pas  maintenir  le  culte,  l'as- 
sociation qui  se  dissoudrait  pour  cette  rai- 
son n'userait  pas  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  de  transférer  les  biens  à  une  autre 
association. 

J'ai  confiance  dans  le  conseil  d'Etat,  mais 
ici  il  ne  s'agit  pas  du  conseil  d'Etat  ;  Il 
s'agit  d'un  simple  décret. 

H.  le  rapporteur.  Il  jr  a  un  droit  de  re- 
cours en  cas  de  contestation. 

M.  Ribot.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  recours 
au  contentieux  contre  un  acte  régulier  du 
pouvoir  exécutif.  Ce  que  vous  nous  propo- 
sez est  extrêmement  obscur  (Applaudis- 
sements h  droite  et  au  centre),  parce  que 
nous  ne  discutons  pas  sur  des  textes  qui 
nous  aient  été  distribués  assez  à  l'avance 
pour  que  nous  ayons  pu  les  étudier. 

L'amèndementprévoltladts8olutlon,d'une 
façon  générale,  sans  faire  de  distinction.  Tout 
à  l'heure  vous  faisiez  une  distinction  et  je 
m'en  étals  emparé  ;  c'était  mon  droit,  n'est-ce 
pas  ?  Vous  distinguiez  la  dévolution  à  titre  de 
peine  et  la  dévolution  volontaire  ou  résul- 
tant de  l'impuissance  de  l'association.  Vous 
disiez  que  dsois  le  premier  cas  seulement 
vous  remettiez  au  pouvoir  exécutif  le  soin 
de  cliolsir.  Vous  dites  maintenant  qu'on 
procédera  toujours  par  décret,  mais  sous 
la  réserve  d'un  recours  au  conseil  d'Etat- 
C'est  une  garantie  qui,  en  fait,  sera  illu- 
soire, Vous  chargez,  par  une  disposition 
expresse,  le  pouvoir  exécutif  de  remettre 
les  biens  soit  à  une  association  voisine,  soit 
à  des  établissements  de  bienfaisance.  Le 
pouvoir  exécutif  fera  son  choix  ;  11  pourra 
légalement  remettre  ces  biens  aussi  bien 
au  bureau  de  bienfaisance  qu'à  l'association 
voisine.  Comment  pourra-t^on  déférer  au 
conseil  d'Etat  un  décret  qui  aura  été  rendu 
dans  les  termes  mêmes  que  la  loi  indique? 

Je  ne  siris  pas  si  je  me  fais  bien  compren- 
dre, mais  on  ne  peut,  en  général,  se  pour- 
voir contre  un  acte  discrétionnaire  du  pou- 
voir exécutif  que  s'il  viole  la  loi.  La  garantie 
à  prendre  serait  de  décider  que  le  décret 
sera  rendu  en  conseil  d'Etat,  ce  que  vous 
n'avez  pas  fait.  {Mouvements  divers.) 

S'il  y  a  une  objection,  je  demande  qu'elle 
se  i)roduise.  Sommes-nous  d'accord,  mon- 
sieur le  ministre? 

lf.Bleiiv»nMartiii,mm»<rede  l'instruc- 
tion publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
Vous  demandez  l'avis  du  Gouvernement, 
monsieur  Hibot;  j'allais  précisément  le 
donner.  Je  n'éprouvo  aucune  difflculté  à 
vous  déclarer  que  le  Gouvernement  accepte 


la  nouvelle  rédaction  de  la  commission, 
complétée  par  l'amendement  présenté  par 
MM.  Sarrien,  Caillaux,  Leygues  et  un  certain 
nombre  d'autres  collègues. 

M.  Georges  Oro^ean.  Doux  commis- 
sions et  trois  textes  !  Et  c'est  comme  cela 
depuis  le  commencement!  {Biresà  droite  et 

au  centre.) 

II.  le  ministre  de  l'instraction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  coites.  Voici  le  sys- 
tème qui  serait  proposé  à  la  Chambre.  En 
cas  de  dissolution,  un  décret  "Intervient 
pour  faire  l'attribution  des  biens  soit  à  une 
association  analogue  existant  dans  la  mémo 
circonscription  ou,  à  défaut,  dans  une  clr- 
conscription  voisine,  soit  à  des  établisse- 
ments communaux  d'assistance  et  de  bien- 
faisance. SI  une  contestation  s'élève  sur  cette 
attribution  faite  par  décret,  elle  est  portée, 
aux  termes  mômes  de  l'amendement,  de- 
vant le  conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret. 

Ce  système  s'applique  au  double  cas  do 
dissolution  prononcée  par  justice,  pour  em- 
ployer les  termes  de  la  loi  de  1901,  et  de 
dissolution  volontaire. 

Des  criUques  viennent  d'être  formulées 
contre  le  droit  conféré  au  Gouvernement  do 
prononcer  par  décret  l'attribution  des  biens 
d'une  association  volontairement  dissoute. 
Je  crois  que  ce  cas  de  dissolution  volontaire 
ne  présente  pas  en  lui-môme  un  très  grand 
intérêt  :  ou  l'association  cultuelle  a  de  trop 
faibles  ressources  pour  vivre,  et  il  lui  sera 
facile  de  s'unir,  en  vertu  de  la  faculté  qui 
est  inscrite  dans  l'article  18,  à  une  associa- 
tion voisine  qui  sera  plus  riche  ;  ou  bien 
l'association  périt  faute  de  fldèles,  ot  véri- 
tablement il  n'y  a  aucun  motif  pour  lui  don- 
ner le  pouvoir  de  disposer  de  ces  biens, 
puisque  dans  la  circonscription  mémo  à  lar 
quelle  les  biens  étaient  destinés,  il  n'y  a 
plus  en  réalité  de  culte  à  célébrer;  et  on 
comprend  que  dans  cette  hypothèse  ce  soit 
un  décret  qui  intervienne  pour  faire  l'attri- 
bution des  biens  à  un  établissement  de  bien- 
faisance, ou,  s'il  le  juge  bon,  à  une  autre 
association  cultuelle  existant  dans  une  cir^ 
conscription  voisine. 

Dans  cette  situation,  la  faculté  qui  est 
donnée  au  Gouvernement  de  faire  l'attribu- 
tioi^  ne  présente  aucun  danger;  elle  ne 
compromet  pas  l'exercice  du  culte,  car  si 
véritablement  l'astoclatlon  se  dissout  porco 
que  ses  membres  ne  t'entendaient  pas  entre 
eux,  il  sera  facile  à  une  association  nou- 
velle de  se  créer  et  de  demander  l'attribu- 
tion des  biens. 

M.  Jules  Auifray.  Et  si  le  Gouvernement 
la  refuse? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Si  le  Gouverne- 
ment la  refuse,  un  recours  est  ouvert  à  l'as- 
sociation, aux  termes  du  paragraphe  final  du 
l'amendement,  devant  le  conseil  d'Etat.  Par 
conséquent,  par  cet  ensemble  de  mesures, 
tous  les  droits  sont  sauvegardés;  spéciale- 
ment les  Intérêts  des  associations  qui  vou- 
draient se  substituer  à  l'andonne  ne  sont 
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pas  compromis,  puisqu'elles  auront  la 
faculté  de  les  défendre  devant  le  conseil 
d'Etat.  Voilà  le  système  qui  nous  est  pré- 
senté. Il  se  tient,  M,  Ribot  voudra  bien  le 
reconnaître  ;  il  complète  les  propositions  de 
la  commission,  et  le  Gouvernement  est  tout 
prêt  &  s'y  rallier.  {Très  Irienl  très  bien!  à 
gmtche.) 

H.  R£bot.  Je  fais  remorquer  qu'on  intro- 
duit  des  nouveautés  dans  notre  droit  admi- 
nistratif. On  n'ouvre,  en  général,  le  recours 
ttu  contentieux  que  lorsque  le  Gouverne- 
ment, investi  d'une  certaine  attribution,  l'a 
exercée  ën  dehors  des  termes  de  la  loi  ; 
c'est  pour  violation  dè  la  loi  qu'on  ouvre 
aux  parties  intéressées  le  recours  au  con- 
tentieux devant  le  conseil  d'Etat 

M.  le  ministre  des  cultes.  Dans  ce  cas, 
il  ne  s'agit  pas  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

M.  Ribot.  J'entends  bien.  Mais  il  y  a  dans 
ce  que  vous  proposez  quelque  chose  de 
nouveau. 

M.  Jean  Cruppi.  Cela  est  \Tai. 

M.  Sibot.  C'est  évident.  Nous  chan- 
geons, a  propos  de  cette  loi,  les  principes 
mêmes  do  notre  droit  administratif.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droUe.) 

Quand  vous  donnex  au  chef  du  Gouver- 
n(^ment  le  droit  de  faire'une  option,  d'at- 
tribuer ce3  biens  soit  à  une  paroisse  voi- 
sine, soit  au  bureau  de  bienfaisance,  s'il  se 
conforme  à  la  loi  en  faisant  cette  option, 
c'est  une  étrange  nouveauté  de  permettre 
au  conseil  d'Etat  de  casser  le  décret  et  d*y 
substituer  un  acte  de  sa  propre  volonté. 
{Applaudissements  au  centre.) 

Cela  revient  à  dire:  le  Président  de  la 
République  décidera  si  ces  biens  doivent 
être  donnés  sous  la  responsabilité  d'un  mi- 
nistre —  et  ici  une  question  de  droit  cons- 
titutionnel se  trouve  encore  engagée,  car 
ces  décrets  sont  des  décrets  politiques  ;  ils 
sont  faits  sous  le  contreseing  d'un  ministre 
et  nous  pouvons  Interpeller  —  le  Président 
de  la  République  décidera,  sous  le  contre- 
seing d'un  ministre,  s'il  faut  donner  ces 
biens  à  une  paroisse  ou  à  un  bureau  de 
bienfaisance,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la 
même  chose;  puis  on  pourra  aller  devant 
le  conseil  d'Etat,  lui  demander  s'il  trouve 
que  le  Président  de  la  République  a  bien 
agi.  s'il  a  été  sagement  inspiré  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ! 

Cela  ne  s'est  jamais  vh!  On  ne  peut  aller 
devant  le  conseil  d'Etat  que  pour  lui  de- 
mander de  dire  que  l'attribution  n'a  pas  été 
faite  dans  les  termes  de  la  loi.  Mais  si  elle 
:i  été  faite  dans  les  termes  de  la  loi,  le  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  à  se  substituer  au  Pré- 
sident de  la  République.  {Applaudissements 
au  centre.) 

Quand  on  veut  associer  le  conseil  d'Etat 
à  l'exercice  de  la  pnîrogative  présidentielle, 
il  y  a  un  procédé  indiqué  par  tout  notre 
droit  :  le  décret  est  rendu  en  conseil  d'Etat, 
mais  alors  on  fait  intervenir  le  conseil 
d'Etat  avant  et  non  pas  après.  Il  n'est  pas 
admissible,  dan»  notre  droit  constitutionnel, 


que  le  conseil  d'Etat  ait,  en  pareille  ma- 
tière, un  pouvoir  supérieur  à  celui  du 
Président  de  la  République.  (Applaudisxe- 
ments  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  cultes.  Vous  êtes  dans 
l'erreur. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  nombreux  sont  les  cas  dans  lesquels  un 
recours  est  ouvert  devant  le  conseil  d'Etat 
au  contentieux  contre  des  décrets  rendus 
même  avec  l'attache  du  conseil  d'Etat  ;  je 
citerai  notamment  les  cas  des  pensions  ; 
j'en  pourrais  citer  d'autre. 

H.  Oronssan.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ribot  Mais  vous  me  fournissez  pré- 
cisément  l'illustration  de  la  doctrine  que  je 
rappelle. 

En  matière  de  pension,  il  y  a  un  droit,  et 
non  une  faculté.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.)  Les  pensions  ne  sont  pas 
données  à  la  guise  et  au  bon  plaisir  des 
ministres;  elles  sont  données  conformé- 
ment à  la  loi. 

Il  est  tout  naturel  que  lorsqu'un  ministre 
a  refusé  une  pension  contrairement  à  la  loi, 
la  partie  lésée  ou  qui  se  prétend  lésée  puisse 
recourir  au  conseil  d'Etat,  parce  qu'alors  elle 
ne  discute  pas  si  on  a  eu  raison,  en  fait,  de 
lui  refuser  une  pension  ;  elle  se  fonde  sur 
une  violation  de  la  loi.  {Très  bien!  très  bien! 
au  centre,)  Mais  ici  on  ira  devant  le'  conseil 
d'Etat  uniquement  pour  faire  dire  que  le 
ministre  de  l'intérieur  a  eu  tort  de  conseiller 
au  Président  de  la  République  de  donner 
au  bureau  de  bienfaisance  plutôt  qu'à  la 
paroisse.  {Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  cultes.  Il  ne  faut  pas 
vous  en  plaindre;  c'est  une  garantie  qu'on 
vous  donne  ! 

M.  Ribot.  C'est  le  renversement  de  nos 

traditions  administratives.  Je  le  signale  à  la 
Chambre;  c'est  du  désordre  législatif  auquel 
elle  se  livre.  {Vifs  applaudissemenU  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  le  rapporteur  et  la  commission  avaient 
reconnu  qu'il  y  avait  bien  une  distinction  à 
faire  entre  la  dissolution  volontaire  et  celle 
qui  intervient,  comme  l'a  dit  M.  Briand,  à 
titre  de  pénalité.  J'avais  pris  acte  simple- 
ment de  l'intention  de  M.  le  rapporteur  et 
son  premier  mouvement  avait  été  d'accep- 
ter l'amendement  que  je  lui  proposais  et 
qui  consiste  dans  l'adjonction  d'un  seul 
mot.  Si  la  commission  retire  maintenant 
cette  mince  concession  qu'elle  avait  bien 
voulu  me  faire,  il  est  bien  certain . . . 

M.  le  rappoorteor.  Je  vous  ai  signalé  une 
lacune  qui  résulterait  de  l'adoption  de  ce 
mot. 

M.  Ribot.  Pas  du  tout  ! 

M.  le  rapporteur.  Enfin,  c'est  un  cas 
auquel  il  faut  pour\'Oir. 

M.  Ribot.  De  deux  choses  l'une  ;  ou  l'as- 
sociation qui  est  dissoute  aura  fait  l'attri- 
bution, ou  elle  ne  l'aura  pas  faite.  SI  elle  l'a 
faite,  votre  hypotht^se  s'évanouit  ;  car  on 
n'est  pas  unanime  pour  supprimer  le  culte 
dans  celte  paroisse.  Si  elle  ne  l'a  pas  faite, 
vous  avez,  dans  la  loi  même,  cette  disposi- 


tion :  «  Faute  par  l'association  d'attribuer, 
etc..  il  y  est  alors  procédé  par  décret,  n 

Je  ne  veux  pas  prolonger  davantage  cette 
discussion  et  je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre d'Intervenir  si  souvent  {^>on!  non!  — 
Parlez!  parlez!) 

S'il  m'échappe  quelque  erreur,  la  Cham- 
bre voudra  bien  me  le  pardonner.  Nous  dis- 
cutons sur  des  matières  très  délicates  et  nous 
n'avons  pas  le  temps  d'étudier  les  textes. 
J'ai  fait  une  observation  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  de  nos  principes  de  droit  administra- 
tif, et  je  demande  à  mes  collègues  de  se 
prononcer  sur  L'amendement  suivant  qui 
ne  fait  que  traduire  la  pensée  de  M.  le  rap- 
porteur : 

«  En  cas  de  dissolution  volontaire  d'une 
association,  les  biens  qui  lui  ont  été  dévolus 
en  exécution  des  articles  4  et  6  seront  attri- 
bués par  elle  à  une  association  analogue 
exlstanf  soit  dans  la  même  circonscription, 
soit  dans  les  circonscriptions  les  plus  voi- 
sines. En  cas  de  dissolution  forcée,  l'attribu- 
tion sera  faite  par  décret,  soit  à  des  associa- 
tions analogues. . .  »,  le  reste  conune  à  l'a^ 
mendement.  {ApplaudisseMenis  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  le  préridaut  La  parole  est  à  N.  Le- 
vraud. 

M.  LevTSud.  Messieurs,  j'avais  déposé  un 
amendement  à  l'ancien  texte  de  la  commis- 
sion, disant  qu'en  cas  de  dissolution,  vo- 
lontaire ou  forcée,  les  biens  feraient  re- 
tour à  la  commune.  J'estimais,  en  effet, 
que  la  commune  était  l'héritier  légitime  des 
biens  des  fabriques  et  des  anciennes  pa- 
roisses. 

Dans  tous  les  cas,  les  Mens  devaient  faire 

retour  à  la  commune.  J'étais  prêt  assuré- 
ment à  faire  certaines  concessions,  mais  je 
vois  que  la  commission,  qui  avait,  dans  la 
cinquième  annexe  au  rapport,  adopté  un 
texte  qui  me  donnait  entière  satisfaction, 
n'adopte  plus  maintenant  que  la  première 
partie  de  cet  article  7  et  accepte  comme 
complément,  comme  second  paragraplie, 
l'amwdement  présenté  par  M.M.  CaiUaux, 
Leygues  et  plusieurs  de  leurs  collègues. 

M.  Ghibriel  Deville.  Et  signé  par  vous. 

M.  Levraud.  En  effet,  cet  amendement  a 
été  matériellement  signé  par  moi.  [Excla- 
mations au  centre  et  à  droite.)  J'ai  assisté  à 
la  réunion  de  la  délégation  des  gauches  ; 
j'ai  pris  part  à  la  discussion,  j'ai  présenté 
des  objections,  mais  je  suis  parti  avant  la 
fin  de  la  séance  ;  c'est  après  môn  départ 
qu'on  a  apposé  sur  l'amendement  les  signa- 
tures do  tous  les  délégués  de  gaucho.  {Excla- 
mations ii-oniques  au  centre  et  à  droite.) 

Je  suis  enchanté  de  vos  interruptions; 
elles  ont  provoqué  mon  observation  et  ma 
responsabilité  est  dégagée.  Je  n'ai  jamais 
déclaré  à  la  délégation  des  gauches  que 
j'abandonnais  mon  amendement  J'ai  ac- 
cepté une  grande  partie  du  nouveau  texte, 
mais  je  tiens  à  faire  ressortir  les  dangers 
qu'entraînerait  le  maintien  de  certaines 
phrases  de  ce  texte,  dangers  auxquels  je 
voulais  remédier  par  mon  amendement 
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Je  visais  spécialement  deux  q^l^^sUons  : 
d'abord  l'attribution  des  bien»  d'une  asso- 
ciation dissoute  à  une  association  voisine. 
A  cet  égard  je  partage  l'opinion  de  mon 
collègue  M.  Dumont:  je  prétends  qu'il  y  a  là 
ft  la  fois  un  danger  et  ime  contradiction,  je 
dirai  presque  un  non-sens. 

L'article  20  que  nous  discuterons  plus 
tard,  limite  les  biens  des  futures  associa- 
tions cultuelles.  Prenez  garde,  messieurs, 
d'engager  à  l'avance  votre  décision  sur  l'ar- 
ticle 20,  en  votant  le  présent  article  ! 

L'article  20  a  trait  en  somme  aux  ricliesses 
acquises  des  futures  associations  cultuelles 
et  il  dit  :  ces  associations  cultuelles  pour- 
ront constituer  deux  espèces  de  réserves, 
la  première  qui  ne  pourra  dépasser  la 
moyenne  des  dépenses  du  culte  dans  les 
cinq  dernières  années,  et  la  seconde  qui  est 
desUnée  à  l'achat  ou  à  la  construction  d'im- 
meubles nécessaires  k  l'exercice  du  culte. 

Je  prends  un  cas  qui  se  présentera,  fata- 
lement, très  fréquemment.  Une  association 
cultuelle  fera  fort  bien  ses  affaires,  elle  aura 
les  deux  résen'es  réglementaires  ;  elle  aura 
en  outre  suffisamment  de  ressources  pour 
1  exercice  du  culte.  Une  association  d'une 
commune  voisine  est  dissoute  ;  je  n'examine 
pas  les  motifs  de  la  dissolution,  peu  importe  ; 
elle  transmet  ses  biens  à  cette  association 
cultuelle  déjà  riclie,  qui  se  trouve  ainsi  dé- 
passer la  richesse  qui  avait  été  limitée  par 
l'arllcle  20. 

Qui  jugera  si  l'association  est  trop  riche 
pour  recevoir  l'héritage  ?  Je  voudrais  bien 
le  savoir.  C'est  donc  l'accumulation  des 
biens,  la  reconstitution  des  biens  de  main- 
morte. 

Si  nous  poussons  les  choses  un  peu  plus 
loin,  m^me  à  l'extrême  —  car  une  thèse  n'est 
juste  que  quand  on  la  pousse  jusqu'à  ses 
extrêmes  conséquences  et  qu'elle  reste  tou- 
jours vraie  —  si  nous  polissons  les  choses 
îi  l'extrême,  nous  arrivons  à  cette  conclu- 
sion véritablement  étonnante  que  si,  en 
France,  la  moitié  ou  les  deux  tiçrs  des  as- 
sociations cultuellesdispaTaîssent,ce  sera  un 
nombre  infime  d'associations  qui  posséde- 
ront toutes  les  ricliesses  actuelles.  Voilà  à 
quoi  vous  aboutirez  !  {Interruptions  au 
centre.) 

Je  dis  donc  que  cette  phrase  qui  permet 
de  transmettre  aux  circonscriptions  voisines 
ou  aux  associations  voisines  les  biens  d'une 
association  en  dissolution  est  absolument 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  tend  au  réta- 
blissement de  la  mainmorte. 

Je  vise  un  autre  cas,  celui  où  une  associa- 
tion a-été  dissoute  par  un  jugement  qui  lui 
infligeait  pour  ainsi  dire  une  pénalité.  Soyez 
convaincus  —  car  la  Chambre  me  semble 
s'illusionner  terriblement  à  cet  égard  —  que 
ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent.  Les  associa- 
tions cultuelles  ne  seront  pas  autre  chose 
que  des  associations  politiques  destinées  à 
combattre  la  République  par  tous  les 
moyens,  sous  toutes  les  formes. 

Le  cas  le  plus  fréquent,  si  la  magistra- 
ture, le  Gouvernement  et  le  conseil  d'Etat 
font  leur  devoir,  ce  sera  la  dissolution  pour 


ingérence  des  associations  cultuelles  dans 
la  politique.  Dans  ce  cas  vous  dites  :  On 
donnera  les  biens  de  l'association  dissoute, 
qui  aura  été  ft^ppée  pour  ingérence  politi- 
tique,  à  une  association  qui  se  formera  dans 
la  même  commune.  C'est  enfantin.  Jerap^ 
pelle  aux  républicains  par  quelle  interpré- 
tation du  Concordat  depuis  cent  ans  on  a 
berné  l'Etat.  Désirez-vous  être  bernés  î  SI 
Tassociatton  est  dissoute  pour  ingérence 
politique,  ceux  qui  sont  en  nom  à  sa  tète 
dispa^tront  simplement  ;  on  les  remplacera 
par  des  hommes  de  paille  qui  représenteront 
exactement  les  mêmes  opinions,  avec  la 
même  intention  de  combattre  les  lois  répu- 
bhcaines  et  la  République.  Et  ce  sera  la 
même  association  qui  continuera  la  lutte, 
qui  recevra  les  biens. 

Je  ne  prêterai  jamais  la  main  à  une 
pareille  farce.  [Exclamatioh»  au  centre  et  à 
droite.) 

H.  le  président.  Je  crois  que  cette  expres- 
sion est  un  peu  déplacée. 
M.  Levraud.  En  aucune  façon. 

Je  dis  donc  que  si  j'accepte  le  para- 
graphe 1"  de  la  commission,  qui  me 
donne  en  grande  partie  satisfaction,  j'ac- 
cepte également  —  et  je  suis  prêt  alors  à 
retirer  mon  amendement  —  le  second  para- 
graphe tel  qu'iiest  formulé  dans  la  cinquième 
annexe  du  rapport. 

Mais  je  déclare  que  je  ne  puis  pas  accepter 
la  substitution  de  l'amendement  proposé 
au  second  paragraphe  de  l'article  7  de  la 
commission,  pour  deux  raisons  :  d'une 
part  parce  que  vous  reconstituez  les  biens 
de  mainmorte... 

M.  Gabriel  Deville.  Avec  votre  signa- 
ture !  {Très  bien!  très  bien  !  et  rires  à  droite.) 

M.  Levraud.  Je  le  répète,  je  suis  en- 
chanté qu'on  m'ait  ftdt  cette  observation. 
Les  signatures  ont  été  mises  en  bloc  parce 
qu'on  voulait  faire  ftgurer  les  noms  de 
tous  les  délégués  des  gauches,  l'our  ma 
part,  j'avais  fait  —  j'en  appelle  à  mes  col- 
lègues de  la  délégation  —  toutes  mes  ré- 
serves sur  le  texte  adopté. 

M.  Gayraud.  C'est  un  abus  de  confiance  ! 

H.  Levraud.  Non;  le  procédé  est  tout  na- 
turel, et  je  n'en  conserve  pas  moins  mon 
opinion  que  j'ai  le  droit  d'e.\poser  à  la  tri- 
bune. 

M.  Laurent  Boagère.  Alors  il  ne  faut 
pas  signer  en  bloc 

M.  Levraud.  Je  le  répète,  je  représente 
l'opinion  de  la  grande  majorité  des  élec- 
teurs de  ma  circonscription  et,  pour  les  rai- 
sons que  je  viens  d'exprimer,  d'une  part  la 
reconstitution  d'une  richesse  considérable, 
d'autre  port  l'anéantissement,  pour  ainsi 
dire,  de  toute  loi  répressive  vis-à-vis  des 
associations  cultuelles  qui  s'ingéreraient 
dans  la  politique,  je  ne  puis  accepter  le 
second  paragraphe  qui  nous  est  proposé. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

H.  Groussau.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  commission,  qui  a 
examiné  l'amendement  de   M.M.  Sarrien, 


Cnippi  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
propose  une  modification  à  son  texte. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  7,  qui 
n'est  pas  modifié;  et  dont  la  rédaction  a 
été  distribuée  aujourd'hui,  est  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  de  toute  association  pour 
recueillir  les  biens  d'un  établissement  pu- 
blic du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par 
décret  aux  établissements  communaux 
d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans 
les  limites  territoriales  de  la  circonscription 
ecclésiastique  intéressée.  » 

Le  second  paragraphe,  constitué  par  l'a- 
mendement do  MM.  Sarrien,  Caillaux,  Cruppi, 
Leygues  et  plusieurs  de  nos  collègues,  serait 
ainsi  conçu  : 

X  En  cas  de  dissolution  d'une  association, 
les  biens  qui  lui  auront  été  dévolus  en  exé- 
cution des  articles  4  et  6  seront  attribués 
par  décret,  soit  à  des  associations  ana- 
logues dans  la  même  circonscription  ou,  à 
leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les 
plus  voisines,  soit  aux  établissements  visés 
au  paragraphe  1*'  du  présent  article.  Cette 
attribution  pourra  être  contestée  devant  lo 
conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  dans 
un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du 
décret.  « 

Le  troisième  paragraphe,  quia  déjà  été  lu, 
est  la  reproduction  du  paragraphe  final  de 
l'article  5  précédemment  voté  : 

«  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion devra  être  exercée  dans  un  délai  de  six  ' 
mois  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura 
été  inséré  au  Journal  officiel.  L'action  ne 
pourra  être  Intentée  qu'en  raison  de  dona- 
tions ou  de  legs  et  seulement  parles  auteurs 
et  leurs  héritiers  en  ligne  directe.  » 

La  parole  est  à  M.  Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  Il  y  a  peut-être  im 
moyen  de  tout  concilier.  Dans  cette  discus- 
sion si  difficile,  il  est  bon  que  les  décisions 
de  la  Chambre  s'appuient  toujours  sur  les 
textes  déjà  votés.  Or,  à  l'article  5,  nous 
avons  voté  un  texte  où  il  est  dit  :  "  En  cas 
de  non  approbation,  il  sera  statué  par  dé- 
cret en  conseil  d'Etat.  » 

M.  Maurice  Allard.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Charles  Dumont.  I>eut-ètre  lacommis- 
sion  et  aussi  M.  Ribot  pourraient-ils  accep- 
ter que  nous  mettions  dans  le  texte  proposé': 
«  Ces  biens  seront  attribués  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat.  »  De  même,  dans 
la  seconde  partie  de  l'article,  amendement 
présenté  par  MM.  Sarrien,  Cruppi,  Leygues, 
Caillaux,  Pelletan  et  plusieurs  de  nos  col- 
lègues, on  ajouterait  :  «< ...  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  » 

M.  Jean  CrappL  .Nous  n'y  voyons  pas 
d'inconvénient. 

M.  Charles  Dumont.  Dans  ces  conditions 
ce  texte  ne  soulèverait  plus  les  critiques  de 
M.  Ribot. 

Quant  à  l'observation  que  j'ai  faite  et  qu'a 
bien  voulu  appuyer  M.  Levraud,  je  l'ai  faite 
en  mon  nom  personnel,  précisément  parce 
que  j'avais  déposé  comme  amendement  à 
rartide  A  bis  le  texte  même  que  la  commis- 


Digitized  by 


384 


ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


8ion  a  repris  comme  premier  lUlnéa  à  Tar- 
ticlo  7.  C'est  ma  pensée  et  celle  de  M.  Le- 
vraud  que'j'ai  soutenue.  Mais— je  l'ai  déjà 
dit,  et  je  le  répète— je  neveux  pas,  une  seule 
fois,  donner  occasion  à  la  majoritô  de  se 
séparer  sur  des  points  accessoires. 

Je  crois  donc  inutile  d'engager  la  bataille 
sur  ce  point,  qui  est,  à  cette  place  et  dans  ce 
texte,  accessoire,  et  je  demande  à  nos  amis 
de  vouloir  bien  accepter  par  esprit  de  tran- 
saction le  texte  que  je  propose.  Je  suis  cer- 
tain, je  le  répète,  que  les  espèces  que  nous 
avons  à  envisager  seront  Infiniment  rares 
et  par  conséquent  qu'elles  ne  valent  pas, 
dans  une  loi  que  nous  avons  tous  mainte- 
nant hiite  de  voter,  du  moment  que  nous 
avons  formulé  nos  principes,  que  nous  enga- 
gions une  nouvelle  bataille  et  qu'on  pro- 
cède à  un  scrutin.  {Très  bien  !  très  bien  !  sur 
divers  bancs  à  gauche.] 

M.  Jean  Cruppi.  Dans  ces  conditions, 
nous  reprenons  notre  ancien  texte,  en  ajou- 
tant après  le  mot  »  décret  »  les  mots  »  rendu 
en  conseil  d'Etat  »  [Exclamations  à  gauche. 
—  Mouvements  divers.) 

M.  le  j^sident.  La  parole  est  ft  M.  Grous- 
sau. 

M.  Groussan.  Messieurs,  il  y  n  une  équi- 
voque qu'il  est  absolument  nécessaire  de 
dissiper. 

Tout  à  rheure  M.  Hibot  a  soutenu  que 
le  texte  qu'on  nous  propose,  en  établis- 
sant un  recours  en  conseil  d'Etat,  concédait 
une  apparence  et  non  pas  une  réalité.  M.  le 
ministre  a  déclaré,  au  contraire,  que  c'était 
\me  garantie  très  importante  qui  nous  était 
donnée.  Je  voudrais  provoquer  des  explica- 
tions susceptibles  de  trancher  nettement  la 
question. 

Pour  qu'un  recours  puisse  être  exercé 
devant  le  conseil  d'Etat  au  contentieux, 
trois  conditions  sont  nécessaires.  Je  n'ai 
pas,  monsieur  le  ministre,  la  prétention  de 
vous  le»  révéler,  i  vous  qui  avez  été  mem- 
bre du  conseil  d'Etat.  Je  veux  seulement 
vous  les  rappeler. 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  que 
l'on  se  trouve  en  face  d'un  acte  adminis- 
tratif. Le  décret  est  bien  un  acte  adminis- 
tratif; nous  aurons  toutefois  à  en  examiner 
la  nature.  Mais  en  supposant  que  cette  pre- 
miJ'rc  condition  soit  remplie,  les  doux  au- 
tres le  sont-elles?  Non. 

La  deuxième  condition,  c'est  qu'il  y  ait 
un  droit  violé  par  l'acte  administratif.  Or, 
je  vous  le  demande,  où  avez-vous  reconnu 
un  droit  dont  In  violation  permettrait 
d'exercer  le  recours  en  conseil  d'Etat?  Telle 
est  la  question  précise  que  je  pose. 

Si  vous  admettez  —  et  je  souhaite  qu'il 
on  soit  ainsi  —  que  les  associations  analo- 
gues dont  parle  le  texte  ont  un  droit  de 
préférence  sur  les  établissements  commu- 
naux d'assistance  et  de  bienfaisance,  il  y 
aura  là  un  droit  précis,  dont  on  pourra,  en 
cas  do  violation,  demander  au  consil  d'Etat 
de  r(îconnaltre  l'exlslenco  et  d'assurer  l'exé- 
cution. 

M.  Iiéonctt  de  Casteluan.  Très  ))ien  ! 
BI.  Oronssan.  Mais  l'admettoz-vous?  SI 


oui,  il  ne  faut  pas  que  le  texte  déclare  que 
l'attribution  sera  ffdte  soit  A  des  aesocia- 
tiens  analogues,  soit  à  des  établissements 
communaux  d'assistance;  il  importe  de 
spécifier  le  droit  de  priorité  dos  associa- 
tions cultuelles.  Est-ce  là  ce  que  vous  ad- 
mettez? Je  vous  le  demande...  Vous  ne  me 
répondez  pas? 

M.  le  ministre  des  otdtès.  Vous  oubliez 
que,  d'après  l'article  7,  le  Gouvernement  a 
la  faculté  de  faire  par  décret  l'attribution 
des  biens  soit  &  des  associations  cultuelles, 
soft  à  des  établissements  communaux  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance. 

M.  Qroussan.  Eh  bien  !  monsieur  le  mi- 
nistre, vous  proclamez,  par  cette  formule, 
la  négation  la  plus  parfaite  du  recours  au 
conseil  d'Etat  {Apptaudiisements  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  cnltes.  La  Chambre  a 
voté  un  article  6  qui  a  été  assez  longue- 
ment discuté  pour  que  vous  n'en  ayez  pas 
oublié  les  termes  ;  le  paragraphe  3  de  cet 
article  6  prévoit  que  l'attribution  qui  aura 
été  faite  par  décret,  c'est-à-dire  dans  les 
mêmes  conditions  qu'à  l'article  7,  pourra 
être  contesté  devant  le  conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux. 

M .  Oroussau .  Alors  que  nous  avons 
tant  de  peine  à  obtenir  quelque  clarté  dans 
ce  débat,  je  ne  reviendrai  pas  sur  l'article  6; 
je  ne  me  laisserai  pas  délournerde  l'examen 
de  l'article  7,  qui  seul  est  actuellement  en 
jeu.  Les  textes  à  voter  alimentent  assez  nos 
débats  sans  qu'il  faille  les  étendre  rétrospec- 
tivement à  des  articles  déjà  votés.  {Très 
bien!  Iri^s  bien!  àdroile.) 

Je  dis  donc  que  votre  formule  est  la  né- 
gation du  recours  au  conseil  d'Etat,  parce 
que  la  faculté  laissée  an  Gouvernement  fait 
du  décret  un  acte  du  pouvoir  discrétion- 
naire. Or,  d'après  les  principes  du  droit 
administratif,  en  efTet,  contre  les  actes  dis- 
crétionnaires, il  n'y  a  pas  de  recours  au 
contentieux. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  recours 
est  bien  institué  dans  le  cas  de  l'article  6. 

.■lu  centre.  Ce  n'est  pas  la  m^me  chose. 

M.Paul  Beauregard.  L'hypothèse  pré- 
vue dans  l'article  6  est  absolument  diffé- 
rente. Il  ne  s'agit  pas  dans  cet  article  d'un 
aclo  discrétionnaire  du  pouvoir  exécutif, 
mais  d'un  acto  par  lequel  une  association  a 
transmis  ses  biens  à  une  autre  et  qu'vme 
troisième  vient  réclamer.  Il  n'y  a  donc  pas 
eu  d'acte  du  pouvoir  exécutif, 

M.  le  ministre  des  ouïtes.  L'article  0 
dit  :  Faute  par  un  établissement  ecclé- 
siastique d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 4,  procédé  aux  attributions  ci-dessus 
prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  décret.  »  Le 
cas  est  identique. 

A  droite.  La  gabegie  continue.  {Rires  à 
droite.) 

M.  le  rapporteuT.  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  exagérer.  (Rires  et  applaudissements 
ironiques  à  droite  et  sur  divers  bancs.)  Je 
comprends  très  bien  l'intérêt  que  vous 
pouvez  avoir  à  déclarer  à  tout  instant  que 
l'obscurité  est  absolue;  mais  je  constate 


cependant  qu'elle  n'est  pas  telle  que  vus 
critiques  ne  puissent  trouver  le  moyen  de 
s'exercer  dans  cette  discussion. 

En  réalité,  d'après  notre  système  l'attri- 
bution faite  par  décret  peut  n'être  pas  déli- 
nttlve;  l'asBOciation  investie  peut  se  la 
voir  contester;  c'est  le  fond  de  la  di:i- 
cussion.  Pourquoi  dès  lors  n'admettez- 
vous  pas  que  dans  le  cas  de  l'article  7  il  en 
puisse  être  comme  dans  le  cas  de  l'article  Qi 
Telle  est  la  question  que  je  pose  dans  votre 
intérêt 

M.  Orouuao.  Mais,  monsieur  le  rappor- 
teur, nous  ne  repoussons  pas  le  recours  au 
contentieux  qui  est  proposé  ;  nous  deman- 
dons qu'il  soit  établi  sur  des  bases  solidi^s, 
qu'il  constitue  une  possibilité,  une  réalité. 
{Très  bienl  très  bien!  à  droite.) 

La  troisième  condition  nécessaire  pour 
l'exercice  d'un  recours  au  contentieux  de- 
vant le  conseil  d'Etat  va  vous  en  montrer  ici 
l'impossibilité.  Cette  troisième  condition 
veut  qu'il  y  ait  un  préjudice  causé.  Et,  à  ce 
point  de  vue,  la  situation  de  l'article  7  n'est 
même  pas  identique  à  celle  de  l'article  6. 

[M.  le  ministre  des  cultes  fait  un  signe  de 
dénégation,) 

Niez-vous,  monsieur  le  ministre,  la  condi- 
tion du  préjudice  causé?  Ne  savez-vous  pas 
que  tous  les  jours,  devant  le  conseil  d'HtuI, 
même  ceux  qui  ont  des  droits,  si  ces  droits 
ne  sont  pas  arrivés  à  un  moment  où  le  priV 
judice  existe,  ne  sont  pas  recevables  à  exer- 
cer devant  le  conseil  d'Etat  contre  des  actes 
préalables,  contre  des  actes  préparatoires, 
le  recours  contentieux?  Le  préjudice  doit 
s'ajouter  à  la  violation  du  droit. 

Vous  parliez  tout  à  l'heure,  et  c'est  un 
singulier  rapprochement,  des  pensions  de 
retraite.  Là,  l'existence  d'un  droit  n'est  p»s 
discutable  et  c'est  la  violation  de  ce  droit 
qui  ouvre  l'exorcice  du  recours. 

Tant  qu'il  n'y  a  pas  liquidation  eri-onéu 
de  la  pension,  bien  que  le  droit  existe,  le 
recours  ne  peut  pas  être  exercé  parce  que 
le  préjudice  n'est  pas  encore  causé.  C'est  au 
lendemain  seulement  d'une  liquidation 
inexacte  que  le  préjudice,  so  joignant  au 
droit  violé,  permettra  l'ouverture  du  recours 
devant  le  conseil  d'Etat.  {Très  bien!  Irî's 
bien!  à  droite.) 

M.  Oauthier  (de  Clagny).  Il  en  est  do 
même  en  matière  d'Impôt. 

M.  Grousiau.  Où  est  le  droit  vtolé,  ovi 
est  le  préjudice  causé  à  l'occasion  do  l'acte 
administratif  dont  nous  avons  constaté  lo 
caractt'^re  discrétionnaire? 

J'attends  votre  réponse  pour  apprécier  la 
valeur  de  la  garantie  et  des  avantages  dont 
vous  avez  parlé,  il  ne  faut  pas  que  le  pi-é- 
tendu  recours  au  contentieux  soit  un  leurre. 
Pas  de  jeu  de  dupes!  N'ayez  pas  l'air  do 
nous  concéder  quelque  chose,  alors  que 
vous  ne  nous  donnez  absolument  rien,  alors 
qu'il  s'agit  de  faire  passer  un  texte  qui  con- 
sacre une  nouvelle  injustice,  une  nouvelle 
spoliation  de  nos  droits.  {Vifs  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre). 

M.  le  président  La  parole  est  à  .M.  Al- 
lard. 
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M.  Maurice  AUard.  Je  viens  protester  en 
quelques  mots  contre  l'incohérence  des  dé- 
bats actuels  et  surtout  contre  la  facilité  avec 
laquelle  on  improvise  des  textes  en  séance. 

[Ti'ès  bien!  très  bien!  au  centre  el  à  droite.) 

Sur  un  amendement  de  la  délégation  des 
gauches  et  sur  un  amendement  de  mon  col- 
lègue M.  Duinont,  la  commission  avait  dé- 
libéré longuement  ;  elle  avaîtrédigé  un  texte 
qui  vous  a  été  soumis  ce  matin  ;  voici  main- 
tenant que  ce  texte  disparaît  et  que,  brus- 
quement, en  séance,  je  ne  sais  pourquoi,  on 
reprend  l'ancien  amendement  de  la  déléga- 
tion des  gauches,  essentiellement  diiTérent 
du  texte  récemment  adopté  par  la  commis- 
sion. 

M-  Charles  Benoist.  Admettez-vous  les 
amendements  de  la  délégation  des  gau- 
ches? 

H.  Maurice  Allard.  Je  voudrais  bien  sa- 
voir, comme  j'aurais  voulu  le  savoir  l'autre 
jour  à  propos  de  l'article  6  bis,  si  cet  amen- 
dement est  véritablement  un  amendement 
de  la  délégation  des  gauchos. 

Je  voudrais  m6me  savoir,  et  II  n'y  a  pas 
d'indiscrétion  à  cela,  si  cette  fameuse  délé- 
gation des  gauches  existe  réellement. 

M.  Henry  Ferrette.  Qu'est-ce  que  ces 
nouveaux  délégués?  Je  croyais  qu'on  les 
avait  tous  supprimés. 

M.  Maurice  Allard.  L'amendement  repris 
par  la  commission  a  été  proposé  et  défendu 
par  MM.  Leygues,  Barthou  et  d'autres  mem- 
bres de  la  délégation  des  gauches.  (//»- 
lerruptions  au  centre.) 

M.  Charles  Benoist.  Je  demande  la  parole. 

M.  Maurice  AltardL  MM.  Dumont  et  Le- 
vraud,  membres,  eux  aussi,  de  la  délégation 
des  gauches,  ont,  au  contraire,  combattu  cet 
amendement  qui  porte  cependant  leurs  si- 
gnatures. Dès  lors,  je  me  demande  conunent 
un  groupement,  qui  ne  sait  pas  lui-même 
ce  qu'il  veut,  puisque  les  textes  qu'on  pré- 
sente en  son  nom  sont  soutenus  par  une 
partie  seulement  de  ses  membres  et  com- 
battus par  une  autre  fraction,  je  me  de- 
mande comment  ce  groupement  peut  avoir 
une  telle  autorité  que  la  commission,  en 
séance,  abandonne  le  texte  qu'elle  avait 
adopté  après  examen  sérieux,  après  longue 
délibération,  pour  accepter  le  nouvel  amen- 
dement qui  lui  est  présenté,  surtout  quand 
cet  amendement  est  un  recul  sur  celui  de  la 
commission.  En  réalité,  cet  amendement 
n'est  plus  que  l'amendement  de  M.M.  Ley- 
gues et  Barthou. 

raurais,  au  milieu  de  la  confusion  ac- 
tuelle, quelque  droit  de  triompher  un  peu, 
car  si  l'on  avait  accepté  mes  amendements 
relatifs  à  la  liquidation  des  biens  des  men- 
ses  et  des  fabriques,  toutes  ces  difficultés 
et  ces  lenteurs  ne  se  seraient  pas  pro- 
duites. 

M.  Georges  Grosjean.  Us  étaient  trop 
sincères. 

M.  Maurice  AUard.  Messieurs,  rassuréz- 
vous.  Je  triompherai  modestement,  comme 
il  convient  à  un  homme  qui  n'avait  pour 
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lui  que  la  logique  et  le  bon  sens.  (Rires  sur 
divers  bancs.) 

Je  veux  cependant,  autant  que  possible, 
que  l'on  s'efforce  d'aboutir,  bien  que  la  sé- 
paration, telle  qu'elle  est  conçue  par  la 
commission,  ne  me  plaise  guère.  Mais  il 
faut,  pour  aboutir,  instituer  des  débats 
plus  clairs  que  ceux  auxquels  nous  assis- 
tons. Je  suis  persuadé  que,  parmi  nos  collè- 
gues, sauf  les  membres  de  la  commission 
et  quelques  autres  qui  suivent  très  attenti- 
vement la  discussion,  beaucoup  ne  savent 
plus  maintenant,  après  la  discussion  con- 
fuse qui  vient  d'avoir  Heu,  de  quoi  il  s'agit. 
Us  ne  savent  plus  si  nous  discutons  le 
texte  de  la  commission  ou  le  nouveau  texte 
proposé  par  M.  Leygues,  ou  tout  autre 
texte. 

H  me  semble,  en  effet,  avoir  entendu 
dire  que  notre  collègue  M.  Cruppi  préparait 
lui-même  un  troisième  texte  qui  sort  de  je 
ne  sais  où,  et  qui  est  peut-être  un  premier 
Inconnu  ou  oublié  de  la  fameuse  déléga- 
tion des  gauches. 

M.  Gayraud.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
délégation  des  gauches.  (Atre^  à  droite.) 

M.  Maurice  Allard.  Je  demande  à  MM. 
les  membres  de  la  commission  et  au  rap- 
porteur de  nous  dire  nettement  sur  quel 
texte  on  discute  et  quelles  sont  les  raisons 
qui  ont  poussé  M.  le  rapporteur  et  les 
membres  de  la  commission,  après  avoir  sou- 
tenu le  projet  de  la  commission,  à  adopter 
aussi  facilement  l'amendement  qui  vient 
d'être  proposé  par  M.  Leygues. 

M.  le  président  11  ne  faudrait  pas  qu'on 
pût  dire  ni  même  penser  qu'il  y  a  ici  deux 
commissions  concurrentes  chargées  d'éla- 
borer et  de  soutenir  le  projet  do  loi. 

Au  centre.  Mais  si. 

M.  le  président.  Il  y  en  a  une  et  une 
seule  et  je  crois  pouvoir  dire,  avec  le  con- 
sentement unanime,  que  M,  le  rapporteur 
remplit  ses  fonctions  do  teUe  manière  que 
personne  ne  saurait  lui  adresser  un  repro- 
che. {Applaudisscmenls.) 

Il  n'y  a,  en  dehors  de  la  commission,  que 
des  coUègues  qui  entendent  user  de  leur 
droit  d'initiative  et  nous  voyons  qu'ils  en 
usent. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  à  dire  une  fois 

pour  toutes  que  la  commmission  n'a  pas 
considéré  son  œuvre  comme  absolument 
intangible. 

M.  Charles  Benoist  C'est  entendu. 

M.  le  rapporteur.  Je  suppose,  messieurs, 
que  lorsque  vous  Intervenez  à  la  tribune 
de  ce  côté  de  l'Assemblée  {le  centre  et  ta 
droite),  ce  n'est  pas  seulement  pour  vous 
livrer  à  une  manifestation  oratoire,  c'est 
avec  l'intention  de  nous  toucher  par  vos 
arguments  et  d'obtenir  un  résultat.  Quand 
nous  nous  rendons  à  vos  raisons,  vous  vous 
gardez  bien  de  vous  en  plaindre  ;  la  modifi- 
cation de  texte  qui  se  fait  en  séance  selon 
votre  désir  vous  parait  alors  très  natureUe 
et  très  louable.  Pourquoi  no  voulez-vous 
pas  admettre  qu'il  en  puisse  être  ainsi  au 
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profit  de  nos  collègues  de  gauche  ?  [Applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Quant  à  moi,  qui  al  le  respect  de  la 
liberté  de  la  tribune  et  de  mes  collègues, 
lorsqu'un  orateur  tente  un  elTort  sincère 
d'argumentation  pour  faire  triompher  ses 
idées,  je  ne  rejette  pas  son  raisonnement 
de  parti  pris  ;  je  l'écoute,  et  si  j'en  suis  tou- 
ché je  ne  mets  aucune  question  d'amour- 
propre  à  modifier  mes  vues,  {Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.)  Au  lieu  de 
vous  en  plaindre,  vous  devriez,  au  con- 
traire, encourager  ces  bonnes  dispositions 
qui  sont  la  garantie  que  l'œuvre  poursuivie 
en  commun  sera  consciencieusement  éla- 
borée et  sans  parti  pris.  Je  m'étonne  que 
mon  coUègue  et  ami  Allard  n'ait  pas  tout  le 
premier  apprécié  cette  méthode,  lui  qui, 
intervenant  fréquemment  dans  cette  dis- 
cussion, ne  peut  espérer  un  résultat  de  ses 
efforts  qu'à  la  condUion  de  nous  trouver 
disposés  à  faire  accueil  à  toutes  les  bonnes 
raisons.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Vous  pouvez  vous  rendre  compte,  mes- 
sieurs, des  dlffleultés  de  notre  tâche  par  le 
nombre  considérable  des  amendements  qui 
nous  sont  proposés.  Voulez-vous  donc  que, 
pour  aller  vite,  ou  pour  la  sauvegarde  de 
notre  amour-propre,  noua  prenions  pour 
méthode  de  les  repousser  systématique- 
ment? 

Est-ce  là  ce  que  vous  voulez?  Est-ce  dé- 
sirable? 
Sur  plusieurs  bancs.  Non  !  non  ! 

M.  le  rapporteur.  Alors,  pourquoi  nous 
adresse-t-on  de  tels  reproches? 

Nous  ne  pouvons  faire  une  bonne  loi  qu'à 
la  condition  d'y  coUaborcr  tous  d'une  façon 
loyale  et  sincère,  à  l'abri  de  tout  parti  pris 
systématique. 

M.  Paul  Beauregard.  Ce  sont  des  mots. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Beauregard, 
nous  avons,  vous  le  savez,  mo(Uaé  plusieurs 
fois  notre  texte  sur  l'Invitation  de  vos  amis, 
et  vous,  qui  êtes  un  juriste,  vous  devriez 
être  le  premier  à  nous  féliciter  de  cette  mé- 
thode. 

M.  Paul  Beauregard.  Oh!  pour  cela, 
non! 

M.  le  président.  La  parole  est  àM.Ribot 

M.  Ribot  Messieurs,  nous  no  nous  plai- 
gnons pas  de  l'attention  que  le  rapporteur 

et  la  commission  apportent  à  cette  discus- 
sion. Si  nous  étions  convaincus  que  nous 
devons  nous  heurter  à  des  partis  pris,  à  des 
refus  de  discuter,  nous  aurions  alors  à  exa- 
miner B'U  est  de  notre  dignité  de  continuer 
à  participer  à  cette  discussion. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Bravo  ! 

M.  Ribot  Vous  auriez  à  voir  si  ce  refus 
de  discuter  faciliterait  plus  tard  l'exécution 
de  votre  loi  dans  le  pays. 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  nous  ren- 
drez cette  justice  que  nous  n'apportons  ici 
des  arguments  qu'avec  le  désir  de  les  faire 
comprendre  par  la  Chambre  entière  et  de 
faire  reconnaître  par  l'Assemblée  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  fondé.  Je  ne  crois  pas  que 
les  paroles  de  M.  le  rapporteur  puissent 
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comporter  un  reproche  quelconque  vlsaut 
la  façon  dont  nous  conduisons  cette  discus- 
sion. Nous  discutons,  c'est  notre  droit; 
j'tijoute  :  c'est  notre  devoir.  {Trèt  bien  I  trèt 
bieni  au  centre.) 

H.  le  rapporteur  nous  dit  qu'il  faut  nous 
rendre  aux  bonnes  raisons  données  en 
séance,  que  c'est  ainsi  qu'on  discute  une 
loi,  qu'on  l'améliore,  qu'on  pratique  vrai- 
ment le  régime  parlementaire.  Ce  dont 
nous  nous  plaignons,  monsieur  le  rappor- 
teur, ce  dont  vous  pourriez  vous  plaindre 
un  peu  vous  même  si  vous  ne  poussiez  pas 
l'absence  d'amour-propre  presque  jusqu'à 
l'abnégation  {Sourire»),  c'est  que  les  textes 
que  la  commission  a  adoptés  après  de  lon- 
gues discussions  elle  ne  les  défende  pas 
plus  énergiquenient  à  cette  tribune.  On  leur 
substitue  d'autres  rédactions  sans  qu'il  y  ait 
un  débat  au  grand  air,  au  grand  Jour. 
[Applaudisiemenis  au  centre.)  On  a  senti 
se  former  à  côté  de  la  commission,  Je  ne 
veux  pas  dire  une  autre  commission,  mais 
enfin  une  réunion  politique  qui  avait  la 
prétention  de  dicter  à  la  commission  ses 
décisions.  Voilà  ce  dont  nous  nous  plai- 
gnons. {Nouveaux  applaudissements  ou  cen- 
tre.) 

Les  protestations  que  nous  avons  soule- 
vées h  la  tribune  n'auront  pas  été  inutiles 
ni  pour  aujourd'hui,  ni  pour  demain.  M.  le 
président  a  dit  tout  à  l'iieure  qu'il  n'y  a  pas 
de  délégation  des  gauches,  qu'on  ne  peut 
pas  en  parler  à  la  tribune.  J'en  prends  acte. 
Elle  est  morte  pour  nous.  J'espère  bien  que 
MM.  Leygues,  Caillaux  et  tous  les  autres 
collègues  dont  j'ai  regretté  —  je  le  dis  sans 
amertume  —  la  récente  collaboration  avec 
des  collègues  d'exb^me  gauche,  dont  ils  se 
séparent  en  ce  moment,  aclièveront  de  se 
dégager. 

M.  Leygues  m'a  prêté  une  hostilité  qui 
était  loin  de  ma  pensée;  j'ai  seulement 
exprimé  un  regret  môlé  de  surprise.  M.  Ley- 
gues et  ses  amis  ont  donné  aujourd'hui  des 
preuves  d'indépendance  en  maintenant  leur 
amendement  alors  que  d'autres  retiraient 
leurs  signatures. 

A  gauche.  Aucune  signature  n'a  été  retirée. 

M.  Ribot.  Ils  défendront  leurs  idées  et  je 
pense  qu'ils  ne  voudront  pas  continuer  à  se 
soumettre  h  une  discipline  qui  serait  l'ôtouf- 
fement  de  toute  discussion.  Nous  aurons 
bientôt  le  plaisir,  je  l'espère,  de  soutenir  de 
nos  votes  les  amendements  qu'ils  présente- 
ront. {Applaudissements  au  centre.) 

Je  reviens  à  la  conclusion  de  ce  débat  qu'il 
est  Inutile  de  prolonger.  Je  prends  acte  de 
l'amendement  que  M.  Cruppl  vient  d'Intro- 
duire dans  sa  rédaction,  non  pas  comme 
une  concession  faite  à  titre  de  transaction, 
mais  comme  un  hommage  rendu  aux  prin- 
cipes. Si  le  paragraphe  1"  de  mon  amen- 
dement n'est  pas  voté,  j'accepterai  ce  texte 
qui  me  par^t  donner  une  cert^e  garantie  ; 
l'examen  en  conseil  d'Etat,  le  décret  rendu 
eu  conseil  d'Etal.  C'est  un  hommage  rendu 
aux  principes,  à  la  doctrine  de  droit  poli- 
tique... 

M.  Oliarles  Dnmont.  Nous  vous  avons 


écouté,  monsieur  Hibot,  et  pour  ma  part 
vous  m'avez  convaincu. 

M.  Bibol  Je  vous  en  remercie.  La  discus- 
sion n'a  donc  pas  été  inutile.  J'ai  repris 
le  paragraphe  l"'  de  mon  amendement  dans 
le  texte  même  de  la  commission  de  la 
Chambre. 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  je  pense,  que  la 
commission  avait  apporté  ce  texte.  Elle 

l'abandonne  avec  une  facilité  que  je  trouve 
excessive.  Je  le  reprends.  Il  pourra  être  re- 
jeté. Alors,  ce  n'est  pas  à  moi  que  vous  don- 
nerez tort,  c'est  à  votre  commission.  Dans  ce 
cas  je  laisserai  passer  le  texte  amendé  par 
M.  Cruppl,  mais  je  demande  à  la  Chambre  — 
j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  le  lui  demander 
—  de  se  prononcer  par  un  vote  formel  sur 
le  paragraphe  l""  de  mon  amendement  qui 
n'est,  je  le  i^pète,  que  le  texte  accepté  et  pré- 
senté par  la  commission.  {Applaudisseinf^ts 
au  centre  et  à  droite.) 

H.  le  rapporteur.  Il  faut  dissiper  tout 
malentendu.  L'honorable  M.  Hibot  reprend 
le  texte  primitif  de  la  commission.  Si  la 
Chambre,  par  le  désir  de  donner  à  la  com- 
mission une  satisfaction  qu'à  l'heure  ac- 
tuelle elle  ne  lui  demande  pas,  se  rangeait 
à  l'avis  de  notre  Uouorable  collègue,  la  con- 
séquence serait  de  rendre  la  loi  absolument 
incohérente. 

L'ancien  article  6  procédait  d'un  systè- 
me général. . . 

M.  Charles  Dumont  Très  bitn  ! 

M.  le  rapporteur.  ...auquel  la  Cham- 
bre a  substitué  celui  de  M.M.  Sarrien,  Ley- 
gues  et  Caillaux.  L'article  6  ayant  été  adopté 
par  la  Chambre  dans  les  termes  que  vous 
connaissez,  il  n'est  plus  possible  de  re- 
venir au  texte  primitif.  La  commission  ne 
peut  plus  le  soutenir.  Par  conséquent,  j'in- 
vite la  majorité  de  la  Chambre  à  le  re- 
pousser. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Ribot.  M.  le  rapporteur  éprouve  évi- 
demment quelque  embarras,  pouren  arriver 
à  de  pareils  arguments. 

M .  le  rapporteur.  Nullement  ! 

M.  Ribot,  Le  texte  que  je  reprends  de  ses 
malus  et  que  je  demande  à  la  Chambre  de 
voter  est  absolument  d'accord  avec  l'idée 
générale  que  vous  avez  consacrée  par  l'ar- 
ticle 6.  En  effet,  vous  avez  remis  à  un  décret 
le  soin  de  faire  l'attribution  ;  dans  quel 
cas?  Dans  le  cas  où  l'initiative  volontaire 
d'un  conseil  de  fabrique  qui  s'en  va  ne  s'est 
pas  exercée;  dans  le  cas  oti  11  y  a  eu  refus 
ou  négligence  de  la  part  de  ce  conseil  de 
fabrique. 

Je  demande  que,  dans  le  cas  où  l'associa- 
tion qui  va  se  dissoudre  refusera,  ou  négli- 
gera, ou  se  mettra  dans  l'impossibilité  de 
faire  l'attribution,  parce  qu'elle  a  violé  la 
loi  et  qu'on  lui  impose  ime  dissolution 
forcée,  il  soit  procédé  par  décret.  Mais  quand 
rasBOciatfon  est  prête  ft  faire  eette  dévo- 
lution comme  le  conseil  de  fabrique  l'a 
faite  à  l'origine,  pourquoi  ne  pas  lui  recon- 
naître lo  droit  de  désigner  ses  successeurs? 
Ces  deux  dispositions  se  tiennent,  elles  sont 
parfaitement  cohérentes.  La  Chambre  est 
bien  éclairée  en  ce  moment.  Je  demande  un 


vote  et  je  n'Insiste  pas  davantage.  {Trn 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  !•  président.  La  parole  est  à  M.  Al- 
lard. 

H.  Maurice  Allard.  Ce  que  j'ai  à  dire  n'a 
plus  qu'un  intérêt  un  peu  rétrospectif.  Je 
voulais  répondre  à  mon  collègue  et  ami 
M.  Brland  qu'il  s'était  mépris  sur  la  portée 
de  mon  Intervention.  Je  n'ai  jamais  entendu 
dire  qu'il  ne  devait  pas  céder  aux  arguments 
qui  pourraient  lui  être  fournis  en  séance 
qui  lui  paraîtraient  dignes  d'attention. 

Le  contraire  va  de  soi.  Mais  j'ai  proteste 
contre  cette  équivoque  qui  depuis  quelques 
jours  plane  sur  nos  délibérations,  équi- 
voque qui  peut  faire  croire  à  la  majorité  de 
gauche  que  certains  amendements  sont  pro- 
duits, déposés  et  défendus  par  une  véri- 
table délégation  des  gauches.  Or,  quand  on 
arrive  à  la  discussion,  la  fameuse  déléga- 
tion des  gauches  s'évanouit:  on  voitM.  Cail- 
laux et  .M.  Barthou  d'un  côté,  et  de  l'autre 
H.  Pelletan,  M.  Levraud  ou  M.  Dumonl. 

M.  Camille  PeUetan.  Nous  avons  toujours 
été  d'accord, 

M.  Maurice  AUar4.  Si  vous  aviez  été  pris- 
sent au  début  de  cette  séance,  vous  auriez 
entendu  MM.  Levraud  et  Dumont  combattre 
à  la  tribune  l'amendement  déposé  par  la 
délégation  des  gauches.  Cet  amendement  eat 
d'ailleurs  réactionnaire. 

H.  Oamflle  Pelletan.  Je  parlais  pour  moi. 

M.  Maurice  AUard.  II  faut  que  cette 
équivoque  cesse;  il  faut  que  les  députés 
apportent  leurs  amendements,  comme  di- 
saient M.  le  président  et  H.  Ribot,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  et  non  plus  au 
nom  d'un  groupement  plus  ou  moins  exis- 
tant, (  Très  bien  !  très  bien .') 

C'est  dans  le  débat  d'aujourd'hui  que 
l'équivoque  s'étale  plus  que  jamais.  La  com- 
mission a  accepté  brusquement,  en  séance, 
l'amendement  de  M.  Leygues.  Je  me  de- 
mande si  elle  n'a  pas  été  Impressionnée  par 
le  caractère  d'amendement  de  la  délégation 
des  gauches  que  présentait  cette  disposi- 
tion. 

M.  Ribot  n'a  d'ailleurs  pas  le  droit  de  se 
plaindre  aujourd'hui  de  l'intervention  de 
cette  délégation  dos  gauches,  puisqu'il  est 
tout  prêt  à  30  rallier  à  l'amendement  de 
M.  Leygues,  qui  lui  donne  entièrement  satis- 
faction. 

C'est  cotte  équlvoque-là  que  je  veux  dis- 
siper. Il  n'y  a  plus  délégation  là  où  il  n'y  a 
plus  accord.  11  y  a  un  amendement  de 
M.  Leygues,  et  rien  de  plus. 

Je  demande  donc  à  la  commission  si  elle 
sait  bien  qu'elle  prend  en  considération, 
qu'elle  accepte  un  amendement  de  M.  Ley- 
gues et  non  un  amendement  de  la  déléga- 
tion des  gauches.  II  est  évident  que  si  cet 
amendement  avait  été  proposé  par  M.  Ley- 
gues seul,  quelle  que  soit  l'autorité  de  noire 
collègue,  autorité  que  je  ne  veux  nullement 
lui  dénier,  il  se  présenterait  cependant  avec 
une  autorité  moindre  que  s'il  était  produit 
sous  l'égide  de  la  délégation  des  gauches. 

M.  le  lieutenant-colon^  Bonsset  Mais 
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quelle  autorité  a-t-«lle  donc,  cette  fameuse 
délégation? 

H.  Maoriee  Allard.  Il  y  a  donc  Ik  une 
équivoque  dont  je  me  plains  et  que  je  veux 
dissiper. 

J'Insiste  auprès  de  nos  collègues  de  gau- 
che ;  je  veux  leur  montrer  que  cette  équi- 
voque aura  pour  résultats,  premièrement 
d'avoir  fait  accepter  par  la  commission  un 
texte  qui  est  un  recul  sur  son  propre  texte  ; 
deuxièmement  —  si  la  Chamibre  suit  la  com- 
mission —  de  faire  voter  par  la  gauche  un 
amendement  dont  le  caractère  rétrograde 
est  évident.  {Très  bieni  très  bien!  à  Vex- 
tféme  gauche.) 

M.  Albert  Congy.  Vous  avez  le  souci  des 
droits  des  représentants  du  suilïage  univer- 
sel; je  vous  en  félicite. 

M.  le  pr4tid«at.La  parole  est  &  M.  Georges 

Leygues. 

M.  Qwjxfgt*  lieygnes.  Permettez-moi, 
messieurs,  do  dire  un  mot  de  ma  place 
pour  répondre  à  MM.  Rlbot  et  Allard.  Nos 
honorables  collègues  ont  vivement  re- 
proché à  l'amendement  en  discussion  d'être 
l'amendement  de  la  délégation  des  gauches. 

M.  Maurice  Allard.  II  no  l'est  qu'en  ap- 
parence. 

H.aeorgeB  Zieygues.  Légalement,  il  n'y 
a  pas  de  délégation  des  gauches  {Très  biettl 
très  bien  !  au  centre  et  à  divite),  et  aucun 
groupement  n'a  le  droit  d'empiéter  sur  les 
attributions  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre. Mais  je  suis  surpris  de  la  protestation 
que  nos  collègues  de  ce  côté  de  la  Chambre 
{la  dtvite)  élèvent  contre  le  droit  que  les 
républicains  ont  de  se  réunir  pour  étudier 
les  questions  k  l'ordre  du  jour. 

Les  membres  de  la  droite  usent  de  ce 
droit  Un  de  ses  membres  les  plus  éminents 
m'a  déclaré  que  ses  collègues  et  lui  exa- 
minaient en  commun  les  articles  de  la  lof 
de  séparation,  pour  chercher  les  solutions 
qu'ils  jugent  les  meilleures  à  leur  point 
de  vue.  Nos  collègues  ont  raison  d'agir  ainsi, 
d'unir  leurs  efforts  et  d'essayer  de  ft^re 
triompher  leurs  idées  par  une  action  coUec* 
tive.  Mais  pourquoi  interdire  aux  membres 
de  la  gauche  d'en  faire  autant?  Oui,  nous 
nous  sommes  réunis  entre  républicains 
pour  tenter  de  nous  mettre  d'accord  siu* 
un  texte  à  l'occasion  de  l'un  des  articles  les 
plus  délicats  et  les  plus  importants  de  la 
loi.  Nous  nous  sommes  mis  d'accord  et, 
pour  manifester  cet  accord,  nous  avons 
apposé  nos  signatures  au  bas  du  même 
amendement  Qu'y  a-t-il  là  d'excessif  et 
d'attentatoire  à  la  liberté  de  la  Chambre  ? 

On  emploie  à  dessein  de  grands  mots  et 
on  dénature  à  plaisir  nos  intentions.  C'est 
do  bonne  guerre  ;  mais  j'en  appelle  A  M.  le 
président  et  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission: qu'ils  disent  si,  lorsque  nous  leur 
avons  soumis  nos  amendements,  nous  les 
leur  avons  présentés  avec  un  caractère  impé- 
ratif. Non,  nous  avons  dit  simplement  :  Voilà 
des  solutions  que  nous  croyons  bonnes  ;  si 
une  entente  peut  s'établir  entre  nous,  tant 
mieux  ;  dims  le  cas  contraire,  c'eet  la  Cham- 


bre, dans  sa  souveraine  indépendance,  qui 
nous  départt^ro. 

Je  m'étonne  que  MM.  Ribot  et  Allard  nous 
reprochent  d'enchaîner  en  quoi  que  ce  soit 
la  liberté  de  qui  que  ce  soit  Nous  sommes 
des  républicains  qui  voulons  faire  une  loi 
sérieuse,  loyale,  libérale  et  nous  pensons 
que  l'effort  de  tous  est  indispensable  pour 
atteindre  ce  but.  {Trèi  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

J'admire  beaucoup  ceux  de  nos  collègues 
qui  ne  prennent  aucune  part  à  ce  débat  et 
qui  s'appliquent  à  augmenter  les  difficultés 
déjà  si  grandes  pour  ceux  qui  y  participent 
Les  républicains  qui  ont  signé  les  amende- 
ments à  l'article  0  et  à  l'article  7  n'ont  rien 
aliéné  de  leur  indépendance  ;  ils  ne  renon- 
cent à  aucune  de  leurs  idées.  Mes  amis  et 
moi  nous  soutiendrons  les  amendements 
que  nous  avons  déposés  en  notre  nom  per- 
sonnel. 

H.  Maurice  Allard.  Plusieurs  des  signa- 
taires mêmes  de  l'amendement  l'ont  com- 
battu! 

M.  Georges  I^eygues.  Ne  cherchez  pas  à 
nous  mettre  en  désaccord,  monsieur  Allard  ; 
nous  sommes  restés  unis,  et  sur  le  point  qui 
fait  l'objet  de  cette  discussion  II  ne  peut  y 
avoir  de  divei^ence  sérieuse.  Discutez  nos 
amendements  en  eux-mêmes  et  pour  eux- 
mêmes;  ils  portent  la  signature  de  dix, 
quinze,  vingt  républicains  :  c'est  tout  Libre 
à  chacun  de  les  adopter  ou  de  les  repous- 
ser. Quant  à  la  délégation  des  gauches,  elle 
n'a,  elle  ne  peut  avoir,  elle  n'aura  jamais  la 
prétention  d'Imposer  sa  manière  de  voir  à 
qui  que  ce  soit;  elle  est  un  groupement 
d'union  et  de  concorde  entre  rt^publicains 
et  les  solutions  qu'elle  présente  à  la  Chambre 
ne  méritent  son  attention  que  si  elles  sont 
justes,  claires  et  pratiques.  {Très  bien!  très 
bien  !  ù  gaitrht^.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letan. 

M.Camille  Pelletan.  Messieurs,  je  suis  un 
peu  étonné  de  la  critique  que  mon  ami  M.  Al- 
lard a  porté  contre  ce  qui  so  passe.  En  effet, 
on  vous  l'a  dit,  la  délégation  des  gauches,  qui 
existe  en  fait  mais  qui  n'a  aucune  existence 
de  droit,  ne  revendique  pas  le  droit  d'im- 
poser ses  décisions.  Elle  cherche  des  solu- 
tions propres  à  faire  l'union,  pas  autre 
chose,  et  c'est  précisément  parce  qu'elle  n'a 
aucun  droit  do  s'imposer  à  personne  qu'elle 
ne  peut  empêcher  aucun  de  ses  membres, 
quand  il  a  changé  d'avis,  de  déposer  un 
amendement  en  vertu  de  sa  liberté  môme. 

Je  crois  qu'ainsi  détint  son  rôle  est  cor- 
rect ;  c'est  ainsi  que,  pour  ma  part,  je  l'ai 
toujours  compris,  et  quelque  soit  mon  désir 
d'union,  le  jour  où  je  ne  pourrai  pas  me 
rallier  k  la  décision  de  la  majorité  do  la 
délégation  dos  gauches  j'userai  d'une  liberté 
que  je'  considère  comme  incoercible.  {Très 
bien!  trf's  bien  !) 

Voilà  pourquoi  notre  action  a  été  d'une 
parfaite  correction,  et  voilà  pourquoi, 
même  après  avoir  signé  un  amendement 
commun,  personne  n'a  le  droit  de  se  plain- 


dre qu'un  des  signataires,  au  cours  du 
débat,  change  d'avis.  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  prAsidml  Monsieur  Ribot,  votre 
amendement  suppose  adopté  le  par^;ra- 
phe  1"'  de  la  commission? 

M.  Ribot  Oui,  monsieur  le  président 

M.  le  préaident.  Jo  mets  alors  aux  voix 
le  paragraphe  1*'  de  l'articie  7. . . 

M.  Jules  Atdbmy.  Je  demande  la  parole 
sur  ce  paragraphe. 

M.  le  prérident.  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  JulM  AvXnj.  Je  demande  à  M.  le 
rapporteur  si  l'on  ne  pourrait  pas  mettre 

cet  article  7  complètenhent  en  harmonie 
avec  l'article  5  en  laissant  au  décret  le 
choix  entre  les  établissements  publics  et  les 
établissements  d'utilité  publique. 

M.  la  président.  Monsieur  de  Castelnau, 
maintenez-vous  votre  amendement  sur  le 
premier  paragraphe? 

M.  Léonce  de  CastalziaiL  Je  me  rallie  à 
celui  de  M.  Ribot 

M.  le  préaident.  En  conséquence,  je  mets 
aux  voix  le  premier  paragraplie  de  l'article  7 
dont  je  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  A  défaut  de  toute  association  pour  re- 
cueillir les  biens  d'un  établissemeni  public 
du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par  dé- 
cret aux  établissements  communaux  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance  situés  dans  les 
limites  territoriales  de  la  circonscription 
ecclésiastique  Intéressée.  » 

[Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Ribot  propose  de 
remplacer  le  second  paragraphe  par  la  ré- 
daction suivante  : 

<■  En  cas  de  dissolution  volontaire  d'une 
association,  les  biens  qui  lui  ont  été  dévo- 
lus en  exécution  des  articles  4  et  6  seront 
attribués  par  elle  à  une  association  analo- 
gue existant  soit  dans  la  mftme  circonscrip- 
tion, soit  dans  les  circonscriptions  les  plus 
voisines.  » 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment, qui  a  accepté  l'amendement  de 
MM.  Sarrien,  Leygues,  Caillaux  et  plusieurs 
de  nos  collègues,  ne  peut  adhérer  à  l'amen- 
dement de  .M.  Ribot  {Mouvements  divers.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Ribot 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Forrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
Antide  lloyer,  Lamondin,  lïasly,  Bepmale, 
Selle,  Raziinbaud,  Isoard,  Dcjeantu,  Vaillant, 
Bouveri,  Dufour,  Ruusé,  Bénézech,  Chau- 
vière,  Desfarges,  Colhard,  Clienavaz,  Bou- 
hey-Allex,  Cardet,  Seuibat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.] 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   577 

Majorité  absolue   289 

Pour  l'adoption  

Contre   326 

La  Chambre  des  dt''puU's  n'a  pas  adop 
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M.  Gi^mnd.  La  commission  ost  battue. 

H.  le  président.  Nous  arrivons  à  Tamen- 
dement  de  M.  Levraud.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  dissolution  d'une  association, 
les  biens  qui  lui  ont  été  dévolus  en  exécu- 
tion des  articles  4  et  5  feront  retour  &  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  fonc- 
tionnait cette  association.  » 

La  parole  est  à  M.  Levraud. 

MXevraud.  Je  suis  convaincu  que  si  mon 
amendement  était  soumis  à  un  vote,  il  n'y 
aurait  qu'une  très  faible  majoi-itt^  pour 
l'adopter.  Je  sais  qu'un  très  petit  nombre 
de  mes  collègues  partagent  ma  manière  de 
voir.  Soucieux  d'épai^ner  le  temps  de  la 
Chambre,  je  retire  mon  amendement,  me 
contentant  de  m'nbstenir  surrarticlo.  (Tr^s 
biml  très  bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tint 

Jo  donne  lecture  du  deuxième  paragraphe 
du  texte  do  la  commission  : 

<•  Hn  cas  de  dissolution  d'une  association, 
les  biens  qui  lui  auront  Été  dévolus  en 
t'xécutiou  des  articles  4  et  6  seront  attribués 
par  décret,  soit  îi  des  associaliuns  analo- 
gues dans  la  même  circonscription  ou,  à 
leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les  plus 
voisines,  soit  aux  établissements  visés  au 
premier  paragraplie  du  présent  article.  " 

M.  Ribot.  M.  Cruppi  a  modiné  son  texte 
en  disant  «  par  décret  rendu  par  le  con- 
seil d'Etat  »,  C'est  cette  rédaction  que  nous 
avons  acceptée, 

M.  Maurice  Allard.  Jo  demande  la  di- 
vision après  les  mots  :  «  dans  les  circous- 
erlptions  les  plus  voisines  ». 

M.  Charles  Dnnumt.  Le  dernier  para- 
graphe de  l'amendement  :  «  Cette  attribu- 
tion pourra  être  contestée  devant  le  conseil 
d'Ktat,  etc.  »  tombe  par  cela  même  que  la 
Chambre  accepte  la  disposition  par  laqufdle 
11!  décret  sera  rendu  on  conseil  d'Ktat. 

M.  le  rapporteur.  Cotte  disposition  dis- 
paraît forcément. 

M.  le  président  Le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 7  serait  alors  ainsi  rédigé  :  "  En  cas  de 
dissolution  d'une  association,  les  biens  qui 
lui  auront  été  dévolus  en  exécution  des  arti-. 
«■les  i  et  ù  seront  attribués  par  décret  rendu 
i>n  conseil  d'Etat,  soit  à  des  associations 
analogues  dans  la  même  circonscription  ou, 
à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les 
plus  voisines,  soit  aux  établisssements 
visés  au  paragraphe  premier  du  présent 
article.  » 

Je  mets  aux  voix  le  paragraplii'. 

(Le  paragrai)he,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Trfdslème  paragraphe  : 
.<  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendica- 
tion devra  être  exercée  dans  un  délai  de  six 
mois  h  partir  du  jour  ofi  le  décret  aura  été 
inséré  au  Jum-nal  officiel.  L'action  ne  pourra 
être  inti'ntép  qu"en  raison  de  donations  ou 
de  legs  et  seulement  parles  auteurs  etleurs 
liéritiiTs  en  ligne  directe.  » 

M.  L:\urent  Bougôre.  .le  demande  h  la 
ffHHUiisstou  de  supprimer  les  mots  «  en 
ligne  directe  », 


Je  vous  prie,  messieurs,  de  vous  abstraire 
un  peu  de  la  discussion  actuelle,  de  vous 
placer  à  un  point  do  vue  un  peu  plus  géné- 
ral, de  considérer  les  situations  des  person- 
ne*s  qui  font  des  libéralités  après  leur  mort. 
[Mouvements  divers.) 

C'est  en  général  de  cette  façon  que  se  font 
les  plus  grandes  libéralités. 

Ceux  qui  ont  des  héritiers  en  ligne  directe 
vivent  sufflsannnont  avec  eux  pour  c<mnaî- 
tre  exactement  leurs  sentiments  et  savoir 
qu'après  leur  décès  leurs  enfants  conti- 
nueront leurs  traditions,  se  conformeront  à 
leurs  sentiments,  exécuteront  Ildèlement 
leur  pensée.  Dans  la  plupart  des  cas,  nous 
le  savons  tous  par  expérience,  on  ne  prend 
même  pas  la  peine  de  rédiger  ses  dernières 
volontés  ;  on  transmet  verbalement  à  ses 
enfants  l'Indication  des  libéralités  qu'on 
entend  leur  voir  faire,  des  œuvres  qn'on 
entend  les  voir  continuer  à  soutenir. 

D'autre  port,  il  est  incontestible  qu'une 
personne  qui  a  des  enfants  leur  doit  sa  pro- 
tection avant  de  l'accorder  à  des  œuvres  à 
côté  ;  un  testateur  qui  ne  laisse  que  des  col- 
latéraux prend  des  précautions  dans  son  tes- 
tament, et  si  ses  héritiers  sont  à  un  certain 
degré  11  se  considère  comme  pouvant  dis- 
poser plus  libéralement  à  l'égard  de  fonda- 
tions quelconques.  La  commission  n'ignore 
pas  qu'en  limitant  les  réclamations  aux  héri- 
tiers en  ligne  directe,  surtout  lorsque  les 
donations  ou  les  legs  remontent  à  un  grand 
nombre  d'années,  ces  réclamations  seront 
peu  nombreuses.  Si  l'on  obéit  à  cette  pen- 
sée, je  demande  à  la  commission  de  vouloir 
bien  envisager,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
vince, les  conséquences  qu'une  décision 
dans  ce  sens  pourrait  entridner  et  de  l'émo- 
Uon  qu'elle  soulèverait 

Je  néglige  la  question  de  la  fortune  des 
associations  cultuelles;  je  demande  seule- 
ment qu'on  réiléchissc  à  la  modification 
profonde  que  cette  disposition  pourra  ap- 
porter dans  les  Intentions  dos  personnes 
riches  qui  se  proposaient  de  faire  des  dona- 
tions ou  des  legs  à  des  bureaux  de  bien- 
faisance, à  des  hospices  ou  même  à  des 
communes. 

Conseiller  municipal  d'une  grande  ville 
qui  a  eu  l'avantage  de  recevoir  dans  ces 
dix  dernières  années  des  legs  très  impor- 
tants, je  sais  pertinemment  que  si  ces  bien- 
faiteurs de  la  ville,  du  bureau  de  bienfai- 
sance ou  des  hospices  d"Angers  avaient  pu 
se  douter  qu'un  moment  viendrait  oh  un 
texte  législatif  donnerait  une  autre  attribu- 
tion h  ce  qu'ils  avaient  eu  l'intention  de  lé- 
guer à  la  commune,  au  bureau  de  bienfai- 
sance, aux  hospices,  ou  pourrait  empê- 
cher l'ouverture  d'une  protostation  contre 
l'inexécution  de  leurs  volontés,  je  suis 
convaincu,  dis-je,  que  ces  bienfaiteurs 
n'auraient  pas  consenti  à  de  tels  actes  de 
générosité. 

M,  le  comte  de  Lanjuinais.  Très  bien  ! 

M,  Laurent  Bongrère,  M.  le  rapporteur 
iiiins  disait  tout  h  l'heurt'  que,  lorsqui>  di>s 
arguments  étaient  bons,  il  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  s'y  rendre.  Je  suis  con- 


T^ncu  que  Tai^ument  que  j'apporte  en  c« 
moment  le  touchera  plus  encore  pour  l'ave- 
nir que  pour  le  passé  et  je  lui  demande  de 
vouloir  bien  supprimer,  après  le  mot  :  <«  hé- 
ritiers »,  les  mots  :  «  en  ligne  directe  ». 

K.  le  rapporteur.  Cette  question  s'est 
déjà  posée  et  elle  a  été  discutée  avec  am- 
pleur à  l'article  f>,  La  Chambre  a  repoussé 
votre  thèse. 

M.  Laurent  Bougère.  Mais  on  n'avait  pas 
fourni  l'argument  que  je  viens  d'apporter. 

M,  le  rapporteur.  .Mais  si  !  plusieurs  de 
vos  collègues  ont  fourni  les  mêmes  ari^u- 
ments, 

M.  Iiaoruit  Bougère,  Comme  en  réalité 
la  commission  a  déjà  bien  voulu  consentir 

à  modifier  sur  plusieurs  points  son  opinion, 
j'espérais  qu'aujourd'hui  je  vous  trouverais 
en  meilleures  dispositions,  monsieur  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Laurent  Bougère,  tendant  à  la 
suppression  des  mots  :  «  en  ligne  directe  ». 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Dufour,  Selle, 
Jules  Contant,  Antide  Boyer,  Lamendin, 
Bénézech,  Basly,  Vaillant,  Razimbaud,  Pe- 
jeante,  Augé,  Bouveri,  Colliard,  Chenavaz, 
Isoard,  Cardet,  Senibat,  Bepmale,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scnitin  : 

Nombre  des  votants   5C7 

Majorité  absolue   284 

Pour  l'adoption   2i0 

Contre   327 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  7. 

(Le  troisième  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  7. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules  Galot,  Flayplle,  Camille  Fouqiiet, 
(îroussau,  de  Pomereu,  de  Lanjuinais,  de 
Gaiihard-Bancel,  Ferdinand  Bougère,  de 
Pins,  Pain,  de  la  Ferronnays,  du  Halgouef, 
Ginoux-Defermon,  Lerolle,  Emile  Villiers, 
de  Maillé,  de  Fontaines.  Cibiel,  Gérard,  Paul 
Bourgeois,  de  La  Bourdonnayp,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   fjOî 

Majorité  absolue   '2Si 

Pour  l'adoption  

Cimtre   238 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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M.  de  Gailhard-Bancel  propose  une  dis- 
position additionnelle  qui,  si  elle  était 
adoptée,  formerait  un  article  7  bis.  Elle  est 
ainsi  conçue  ; 

«  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  les 
biens  productifs  de  rentes  affectées  à  des 
actes  déterminés  du  culte  seront  attribués 
à  l'association  cultuelle  de  la  commune  la 
plus  rapprochée.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Gailhard-Bancel. 

M.  de  aailhard-Bancal.  L'article  addi- 
tionnel que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 

Chambre  me  paraissait  tellement  juste  que 
je  croyais  que  la  commission  et  le  Gouver- 
nement auraient  bien  voulu  l'accepter. 

M.  Paul  Beanregard.  C'est  une  raison  de 
plus  pour  qu'il  soit  repoussé  ! 

M.  de  G-ailhard-Bancel.  Cependant,  mon- 
sii'ur  Beauregard,  j'ai  éprouvé  une  décep- 
tion du  refus  qui  m'a  été  opposé. 

Q\i'est-ce  que  je  demande  dans  cet  arti- 
cle additionnel?  Je  demande  qu'une  cer- 
taine catégorie  de  biens,  que  les  fabriques 
ont  passée  aux  associations  cultuelles,  à 
raison  de  l'objet  et  des  fondations  auxquels 
elles  auront  à  faire  face,  soit  attribuée  aux 
associations  cultuelles  de  la  commune  la 
plus  rapprochée. 

Quelles  sont  les  afTectatlons  spéciales  en 
faveur  desquelles  je  demande  cette  déroga- 
tion à  l'article  7?  Ce  sont  les  biens  produc- 
tifs de  rentes,  lesquelles  rentes  sont  affec- 
tées à  certains  actes  déterminés  du  culte. 
Par  conséquent  c'est  un  sens,  une  portée 
des  plus  précises  que  Je  doimeàmon  artlde 
additionnel. 

Quels  sont  ces  actes  déterminés  du  culte? 
Je  vais  en  indiquer  tout  de  suite  quelques- 
uns. 

Ce  sont,  par  exemple,  des  prédications 
spéciales,  soit  à  l'époque  des  pâques,  soit  à 
l'époque  des  retraites  de  la  première  com- 
munion. Ce  sont  des  messes  qu'un  catholique 
aura  chargé  une  fabrique  de  faire  dire,  in- 
définiment, pour  les  membres  de  sa  famille 
décédés  et  qui  aura  laissé  une  somme  suf- 
fisante pour  cela  sans  qu'il  y  ait,  pour  la 
fabrique,  aucun  profit  à  réaliser.  Ce  seront 
quelquefois  des  sommes  qui  auront  été  lé- 
guées à  une  fabrique  et  par  conséquent 
transmises  à  une  association  cultuelle,  pour 
faire  dire  une  ou  plusieurs  messes,  chaque 
année,  en  faveur  de  tous  les  défunts  de  la 
paroisse. 

II  me  semble  que  pour  ces  biens  qui  ont 
tous  un  but  très  précis,  parfaitement  dé- 
terminé, que  les  établissements  publics 
d'assistance  et  de  prévoyance  sont  Impuis- 
sants à  remplir,  on  pourrait  faire  une  ex- 
ception à  la  règle  que  vous  avez  posée  — 
exception  qui  confirmera,  si  vous  voulez,  la 
règle  aux  termes  de  laquelle  ces  biens  pro- 
ductifs de  rentes  affectées  k  ces  actes  du 
r.ullo  seront  ronfîés  aux  associations  cultuel- 
li's  des  communes  voisines,  avoc  les  char- 
fïes  dont  ils  sont  grevés,  bien  entendu,  c'est- 
îi-din'  avec  rnl)ligation  de  remplir  le  but  en 
vutt  duquel  ils  ont  été  donnés  aux  fabrU)ues 
et  par  conséquent  aux  associations  cul- 
tuelles. 


Je  demande  instamment  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  cet 
article  additionnel  qui  assurera  Texécution 
des  volontés  de  ceux  qui  ont  fait  des  fonda- 
tions pieuses  et  déterminées.  {Très  bieni 
Irès  bien  I  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  repousse 
l'amendement 

Tous  les  biens,  en  effet,  dont  II  s'agit 
ayant  une  affectation  pieuse,  11  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  de  distinction  entre  eux.  Le 
décret  aura,  pour  l'attribution,  le  choix  entre 
des  associations  cultuelles  et  des  établisse- 
monts  de  bienfaisance.  Cette  faculté  suffit  à 
rassurer  notre  collègue. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jules  Aoffiray.  Les  explications  de 
M.  le  rapporteur  me  paraissent  Insuffi- 
santes, qu'il  me  permette  de  le  lui  dire. 

M.  Briand  oppose  à  l'amendement  de  M.  de 
Gailhard-Bancel  cotte  seule  considération  : 
Tous  les  biens  qui  vont  être  désaffectés  ont 
un  but  cultuel  ;  il  faudrait  donc  les  appli- 
quer tous  à  des  associations  voisines. 

Je  lui  répondrai  d'abord  que,  alors  même 
que  dans  cette  affectation  générale  des 
biens  il  n'y  aurait  pas  de  distinction  possi- 
ble, la  théorie  de  l'affectation  voisine,  chère 
à  M.  Dumont,  exigerait  équitablement-  la 
solution  proposée  par  M.  de  Gailhard-Bancel  ; 
j'ajouterai,  en  second  Heu,  que,  dans  cette 
affectation  générale  des  biens  à  répartir,  il 
y  a  des  distinctions  faciles  à  faire  et  qui 
devraient  être  retenues  par-la  loi. 

D'abord  vous  êtes  en  présence  de  biens 
qui  ont  éminemment  et  exclusivement  un 
caractère  cultuel,  puisque  vous  avez  dé- 
taché du  patrimoine  des  établissements 
publics  du  culte,  malgré  les  efforts  d'un 
grand  nombre  de  nos  collègues  et  de  moi- 
même,  tous  les  autres  biens.  Vous  avez 
restreint  la  spécialité  des  établissements 
cultuels  ;  vous  leur  avez  retiré,  à  tort  ou  à 
raison,  tout  ce  qui  était  charitable  et  tout  ce 
qui  était  étranger  au  culte,  comme  les  fon- 
dations scolaires.  C'est  entendu;  c'est  le 
passé,  ce  sont  les  articles  votés. 

il  ne  leur  reste  donc  que  des  biens  qui, 
d'une  façon  générale,  ont  une  destination 
cultuelle.  Or  fi  ce  point  de  vue,  puisque 
vous  avez  affecté  précisément  les  biens  cha- 
ritables à  des  établissements  charitables, 
les  biens  scolaires  aux  communes,  seuls 
étabUsscments  publics  susceptibles  de  re- 
cevoir dos  fondations  scolaires,  la  logique 
et  l'équité  exigeaient  précisément,  mon- 
sieur le  rapporteur,  que  vous  fissiez  pifsser 
tous  ces  biens  à  objet  cultuel  à  des  asso- 
ciations cultuelles  voisines. 

Sur  ce  premier  point,  je  crois  déjà  qu'il 
vous  faudrait,  pour  répondre  à  cette  évi- 
dence et  la  combattre,  nous  opposer  autre 
chose  que  l'affirmation  que  vous  avez  émise. 
Affirmer  n'est  pas  prouver. 

Mais  j'insi.ste  sur  le  second  point  que 
signalait  M.  de  (ïailliard-Bancel. 

Voici  les  biens  d'une  association  cultuelle 
dissoute  ;  autrement  dit,  puisque  nous 


sommes  dans  la  première  dévolution,  voici 
les  biens  qui  viennent  de  la  f!j)rlque. 

Parmi  ces  biens  à  destination  cultuelle, 
vous  voudrez  bien  admettre  qu'il  y  en  a  qui 
ont  reçu  des  fondateurs,  des  affectations  très 
précises,  très  déterminées.  Dans  cette  va- 
riété infinie  des  dispositions,  plusieurs  re- 
viennent souvent. 

A  côté  des  biens  donnés  purement  et 
simplement  aux  fabriques,  sans  indica- 
tion, ou  acquis  par  elle,  d'autres  ont  été 
donnés,  par  exemple,  pour  habiller  les  en- 
fants pauvres  lors  de  la  première  commu- 
nion ;  d'aubes,  pour  l'entretien  de  cert^nes 
confréries;  d'autres  encore,  pour  faire  dire 
des  messes  à  l'intention  de  certaines  per- 
sonnes. Comment  pouvez-vous  admettre  un 
instant  la  pensée  de  retirer  ces  biens  à  des 
associations  du  culte?  Vous  voulezfaire— je 
le  crois, vous  le  prouvez  par  votre  langage  et 
plus  d'une  fois  par  vos  propositions  une 
séparation  libérale.  Il  est  bien  clair  que 
lorsqu'un  fondateur  a  précisé  aussi  expres- 
sément sa  volonté  :  habiller  les  premiers 
communiants  pauvres,  dire  des  messes  à 
telle  ou  telle  intention,  vous  ne  pouvez  pas 
avoir  la  prétention  de  faire  passer  ces  biens 
à  des  établissements  communaux  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance,  parce  qu'il  y 
aurait  1&  une  méconnaissance  absolue  d'une 
volonté  non  seulement  respectable  mais,  et 
j'insiste  sur  ce  point,  exécutable. 

Je  voudrais  que,  dans  ces  espèces — car 
elles  sont  fréquentes  —  le  conseil  d'Etat  fût 
obligé  do  transférer  de  telles  fondations  à 
des  associations  cultuelles,  par  exemple 
aux  plus  voisines,  parce  que,  dans  la  pensée 
des  fondateurs,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de 
messes,  il  est  évident  que  ces  messes, 
qu'elles  soient  dites  dans  telle  ou  telle 
commune,  par  tel  ou  tel  prêtre,  ces  messes 

—  pour  les  catholiques  —  ont  une  égale 
valeur,  et  qu'on  peut  toujours,  à  peu  de 
distance  du  lieu  où  la  fondation  a  été 
faite,  trouver  une  association  cultuelle  pour 
recevoir  et  un  prêtre  pour  exécuter  la  fon- 
dation. Par  conséquent,  l'exécution  restant 
possible,  l'affectation  doit  être  maintenue, 
et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  supprimer 
radicalement  la  fondation. 

Le  même  raisonnement  s'applique  aux 
fondations  pour  l'habillement  des  premiers 
communiants  pauvres.  (  Ejeclamations  A 
l'extrême  gauche,) 

J'entends  prononcer  le  nom  de  Voltaire. 
Libre  h  vous  de  tourner  on  dérision,  avec 
Voltaire  qui  d'ailleurs  communiait  à  Fcrney, 
la  religion  catholique  ;  mais  votre  intention 

—  M.  le  rapporteur  l'a  dit  —  n'est  pas  do 
faire  des  brimades  h  la  religion  catholique. 

M.  n>ançoi8  Foumier.  Pas  du  tout  ! 

M.  Jules  Auffray.  \'ous  ne  voulez  plus 
la  connaître,  .soit;  niais  laissez-la  pratiquer 
par  ceux  qui  y  croient. 

Or,  comme  il  est  toujours  possible  de  trans- 
mettre des  charges,  des  messes  à  des  parols- 
.ses  voisines,  ne  laissez  même  pas  au  conseil 
d'Etat  la  faculté  de  supprimer  ces  char- 
ges. 
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J'enrevienR  àrhablUeineat  des  premiers 

communiants  pauvres. 

Les  fondateurs,  dans  ce  cas,  ont  certaine- 
ment voulu  avantager  leur  paroisse.  Mais 
Ils  n'ont  jamais  voulu  que  leur  fondation 
pût  être  tranaformée  en  une  œuvre  com- 
munale, sans  caractère  cultuel  ;  et  c'est 
respecter  leur  pensée  que  de  transférer  cette 
fondation  à  une  aasociatlon  voisine. 

D'ailleurs,  on  peut  se  trouver  dans  des 
cas  spéciaux.  L'association  a  disparu.  Est-ce 
parce  que  le  culte  n'existe  plus  ou  ne  fonc- 
tionne plus  dans  la  commune  ?  Peut-être. 
Mais  cela  peut  résulter  aussi  do  ce  que,  par 
Butte  de  circonstances  de  fait,  les  catho- 
liques de  la  commune  ne  veulent  pas  s'as- 
socier, se  mettre  en  avant,  se  compromettre 
aux  yeux  de  patrons,  d'employeurs  anti* 
religieux  et  persécuteurs.  Alors  ce  sera  par 
l'ime  des  paroisses  voisines  que  se  fera  le 
service  du  culte. 

Laisses  donc  le  bénéfice  de  la  fondation  à  ; 
qui  aura  la  charge  de  l'exécuter,  et  Im- 
posez au  conseil  d'Etatrobligationdetrans- 
mettre  ces  fondations  spéciales  aux  asso- 
ciations qui  seront  en  mesure  de  pourvoir 
intégralement  —  en  matière  de  messes  ~ 
presque  complètement,  dans  les  autres  cas, 
au  but  assigné  par  le  fondateur. 

ie  ne  demande  rien  là  qui  puisse  contre- 
dire les  principes  généraux  de  l'article  7  que 
vous  venez  de  voter.  Au  contraire,  cette  dis- 
position est  tout  à  fait  conforme  à  l'arti. 
de  5,  puisque  déjà  vous  ave2  fait  des  dé- 
parts entre  les  différents  revenus  des 
fabriques  et  que  vous  avez  affecté  d'office 
quelques-uns  d'entre  eux  aux  étaUisse- 
ments  aptes  à  les  recevoir. 

Nous  vous  demandons  donc  seulement 
d'accepter  une  disposition  très  libérale  qui 
rentre  dans  le  système  général  que  la  com- 
mission a  adopté. 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  l'accepter 
immédiatement  ou,  s'il  estime  que  notre 
texte  ne  cadre  pas  suffisamment  avec  le 
reste  du  projet  qu'il  n'y  oppose  pas  un 
refus  pur  et  simple  mais  qu'il  en  fasse 
l'objet  d'un  examen  pins  approfondi  au  sein 
de  la  commission. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  les 
textes  déposés  en  séance  peuvent  présenter 
quelques  contradictions,  une  certaine  inco- 
hérence, mais  si,  monsieur  le  rapporteur,  je 
vous  ai  touché  au  point  de  vue  du  fond  de 
Tamondemcnt  par  des  arguments  d'équité, 
ne  repoussez  pas  purement  et  simplement 
cette  proposition  ;  promettez-nous  de  l'étu- 
dier. {Très  bien!  très  bieni  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  le  Tapportanr.  Si  nous  adoptions  l'a- 
mendement, il  rendrait  inutile  tout  ce  que 
nous  avons  voté.  Si  nous  n'avions  pas  déjà 
été  touchés  pfir  les  raisons  que  vient  tie  déve- 
lopper M.  Autîray,  nous  n'aurions  pas  laissé 
au  décret  le  choix  entre  des  associations 
cultuelles  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 

Il  nous  est  impossible  de  faire  un  tri  dans 
les  biens  des  paroisses.  Tous  ont  égale- 
ment une  destination  cultuelle.  Dans  ces 


conditions  l'amendement  s'appliquerait  à 
l'ensemble  des  biens  que  vise  l'article  7 
et  se  trouverait  en  contradiction  avec  les 
premières  dlsposlUons  que  nous  avons  vo- 
tées. 

La  Chambre  ne  peut  pas  s'y  rallier.  (TVdi 
bien!  tris  bien!  à  gauche.) 

M.  Jules  Aoftlr&y.  Vous  me  dites  que 
tous  ces  biens  ont  un  caractère  cultuel  gé- 
néral. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  décret  fera 
le  choix. 

M.  Jules  Auffiray.  Dans  ces  biens  d'un 
caractère  cultuel  général  11  y  a  un  certain 

nombre  de  fondations  très  particulières. 

M.  le  rapporteur.  C'est  pourquoi  le  choix 
est  laissé  au  décret. 

H.  Jules  AuAray.  Eh  bien!  oui  un  choix 
est  laissé  au  décret,  mais  quel  clioix?  Je  suis 
bien  obligé  de  rappeler  encore  une  fois  les 
principes  généraux  du  droit:  ce  sera  le 
choix  dans  l'étendue  du  pouvoir  discré- 
tionnaire, donc  un  choix  sans  contrôle  ni 
recours  possible. 

Permettez-moi  de  prendre  une  hypothèse. 

Voici  une  fabrique  qui  avait  reçu  une 
rente  annelle  de  100  fr.  alln  de  célébrer  des 
messes  pour  le  repos  des  Ames  des  habi- 
tants de  la  commune.  S'il  plaît  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  vous  lui  attribuez  dans  l'article  7,  de 
décider  que  cette  fondation  ne  peut  pas  être 
remplie  par  une  association  voisine  et  qu'en 
conséquence  ces  iOO  fr.  de  rente  seront 
attribués  à  un'  établissement  communal 
d'assistance,  Je  demande  quel  sera  le  re- 
cours. Qui  aura  le  droit  de  dire  :  «  Le  con- 
seil d'Etat  pouvait  choisir;  mais  11  a  mal 
choisi,  et  son  décret  doit  être  réfownéî  >» 

On  répondra  ;  Du  moment  qu'une  indi- 
cation obligatoire  n'est  pas  donnée  par  la 
loi,  le  conseil  d'Etat  a  la  faculté  de  choisir 
commo  11  l'entend.  Son  pouvoir  est  discré- 
tionnaire. C'est  un  principe  de  droit  admi- 
nistratif et  public. 

Certes,  je  me  ferais  scrupule  d'afTalblir 
par  dos  redites  les  paroles  si  précises  de 
M.  Ribot  et  de  M.  Groussau  ;  niais  je  suis 
bien  obligé  de  rappeler  que  nous  avons 
tous  appris  sur  les  bnncs  de  l'école  de  droit, 
et  plus  tard  en  parcourant  les  carrières  ad- 
ministratives ou  Judiciaires,  que  le  pouvoir 
discrétionnaire  n'est  précisément  soumis  à 
aucun  contrôle,  à  aucune  réformîition  de 
fait  et  de  fond,  mais  seulement  à  un  con- 
trAlo  de  forme  ;  en  d'autres  termes  qu'il  n'est 
soumis  qu'au  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. Si  donc  le  décret  en  conseil  d'Etat  n'a 
pas  violé  les  formes,  nul  n'aura  qualité  pour 
dire  devant  l'assemblée  du  contentieux: 
«  En  attribuant  la  fondation  des  messes  à  un 
établissement  communal  d'assistance,  vous 
avez  violé  la  loi...  »  Le  conseil  d'Etat,  an 
contentieux,  répondrait  :  ■<  La  loi  n'a  pas  été 
violée.  Le  conseil  d'Etat,  dans  son  assemblée 
administrative,  avait  le  choix  entre  les 
associations  cultuelles  et  les  établissements 
communaux  ;  Il  a  fait  un  choix  dont  nul  ne 
peut  lui  demander  compte.  » 


U  faut  que  votre  article  pose  une  règle  qui 
permette  au  conseil  d'Etat  au  contentieux 
d'examiner,  en  fait  et  au  fond,  les  raisons 
d'affectation  qui  ont  pu  décider  le  conseil 
d'Etat  d'à  côté  siégeant  an  foraie  adminis- 
trative. 

Il  n'y  a  rien  d'exorbitant  à  ce  que  le  con- 
seil d'Etat,  pour  son  attribution,  soit  lié 
par  les  circonstances  de  fait,  comme  il  l'est 
dans  les  articles  précédents,  et  qu'on 
permette  au  contentieux  d'exaininra  le  fait 
et  d'annuler  au  besoin  un  décret  qui  n'en 
aurait  pas  tenu  compte.  Vous  avez,  lors  de 
la  discussion  de  l'article  6,  consacré  plu- 
sieurs séances  à  nous  expliquer  précisiî- 
ment  la  portée  des  mots  :  «  en  tenant  couipto 
de  toutes  les  circonstances  de  fait...  » 
{luterruptiotts  à  gauche.) 

M.  le  président  U  s'agit,  monsieur  Auf- 
fray,  de  la  prise  en  considération  d'un 
amendement  Elle  doit  être  motivée  som- 
mairement (Très  bien!  très  bien!  à  gmcke. 
—  Jtéclamalions  à  droite.) 

M.  Jules  Anffirfty.  Je  reconnais  que  mes 
expllcatloiu  ne  sont  pas  sommaires;  mais 
je  me  permets  do  faire  observer  que  si 
cet  amendement  n'était  pas  pris  en  considé- 
ration, ce  serait  une  injustice  criante  ;  elle 
ne  serait  pas  malheureusement  la  pre- 
mière... {Interruptiotu  et  bruU  à  l^exlrétnt 
gauche.) 

Vous  ne  m'empêcherez  pas  de  dire  que, 
dans  cette  loi,  où  vous  avez  témoigné  à 
plusieurs  reprises  d'intentions  libérales  qiif 
se  sont  traduites  dans  quelques  articles, 
vous  avez  sur  certains  points  commis  des 
actes  de  spoliation  évidente. 

H.  Ferdinand  Boisson,  président  de  la 
commission.  Mais  oui! 

M.  Jules  Aufbray.  C'est  ce  qui  arrivera, 
monsieur  le  président  de  la  commission, 
malgré  votre  interruption  ironique;  co  son 
une  spoliation  de  plus,  si  vous  laissez  au 
conseil  d'Etat  la  faculté  d'affecter  discrétion- 
nairement  à  des  œuvres  communales  ce^ 
laines  fondations  cultuelles  à  destination 
rigoureuse,  précise  et  exécutable.  Vous  au- 
rez ainsi  prêté  la  main,  volontairement  ou 
non,  à  une  œuvre  d'injustice.  (Très  bien  !trèi 
bien  !  à  droite  et  nu  centre.) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  do  Gailhard-Iîancel. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  considé- 
ration. ] 

M.  le  présidait  Je  donne  lecture  do  l'ar- 
ticle 8. 

"  Art.  8.  —  Les  attributions  pn^TOCs  par 
les  articles  précédents  no  donnent  lieu  à 
aucune  perception  au  profit  du  Trésor.  " 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mots  aux  voix  Tarliclo  8. 

(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopU'.) 

M.  la  président.  La  Chambre  entend, 
sans  doute,  renvoyer  la  suite  de  la  discus- 
sion à  une  prochaine  séance  7  {Oui!  oui!) 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

H  en  est  ainsi  ordonné. 
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4.  —  RiaLBUBMT  DB  L  ORUBB  DU  JOUR 

M.  le  président  Lundi,  h  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  des  projets  de  loi  concernant 
les  octrois  de  Guilers  et  de  Saint-Marc 
(Finistère). 

La  commission  du  budget  demande  l'ins- 
cription, en  tëtc.do  l'ordre  du  jour,  de  la 
1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  constitution  de  la  pension  de  retraite 
des  ouvriers  immatriculés  de  manufacture 
nationale  d'armes. 

It  n'y  a  pas  d'opposition?, . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  delà  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 

i"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relative  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et' portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'Invalidité  ; 

1"  délibération  aur  la  proposition  do  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  h  modlfler  les  articles  2, 

4.  0,  7, 9, 10, 11,  12, 15, 16,  10,  20  et  23  de  la 
loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

l'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  on  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  Hxé. 

5.  —  DÉPÔT  D'UN  PpOJBT  DB  LOI 

M.  le  présideiit.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'approbation  de  la  con- 
vention conclue  h  Parts,  le  12  avril  i905, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  rec- 
tilication  de  la  frontière  franco-belge  le 
long  du  «  Ry-de-France  ». 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  afl^lres  extérieures,  des 
protectorats  et  des  colonies.  [Assentiment.) 

6.  -~  D^PÔT  DB  RAPPORTS 

M.  1*  président.  J'ai  reçu  de  M.  Roch 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
du  commerce  et  de  l'industrie  sur  :  1°  la 
proposition  de  loi  de  M.  Le  Bail,  relative  à 
la  protection  de  l'industrie  françaiee  des 
conserves  alimentaires  contre  la  fraude 
étrangère  et  aux  marques  de  garantie  des- 
tinées à  Identifier  les  produits  étrangers  de 
celte  industrie  à  leur  entrée  en  France  et 
les  produits  français  similaires  consommés 
en  France  ou  destinés  à  l'exportation  ;  2"  la 
proposition  de  M.  Georges  Leygues  relative 
à  la  protection  des  prunes  françaises  contre 
la  ^aude  étrangère  et  aux  marques  desti- 
nées à  identifier  les  produits  similaires 


étrangers  circulant  ou  mis  en  vente  en 
France. 

J'ai  reQU  de  M.  Kiotz  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  du  budget  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  cession  à  la 
ville  de  Pôronne  et  ft  M.  Castex  de  terrains 
de  la  forilflcation  provenant  de  l'enceinte  à 
déclasser  de  cette  place. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

7.  —  D^PÔT  d'uHB  PROPOSrriON  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Félix 
Légllse  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
proposition  de  loi  tendant  &  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1906, 
un  crédit  extraordinaire  de  500,000  fr.  pour 
secoure  aux  victimes  des  inondations  qui 
ont  ravagé  le  dépariement  des  Landes  les 
6  et  7  mai  1905. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget  {Assen- 
timent.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  du  service  stènograpkique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  f amendement  de  M.  Ribot  à  l'article  7  du 
projet  de  toi  relattf  à  la  séparation  des  Eglises 
et  de  CElat. 

Nombre  des  votants   561 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   238 

Contre   3fâ 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  vot6  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d*),  prince 
d'Hénip.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeaoon.  Argeliès. 
Arnal.  Aubigny  (d').  Audlgler.  Auflfray  (Ju- 
les). Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  Lacroze.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barrais.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beaurcgard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Ber- 
ger (Georges).  Berry  (Georges).  Berttaoulat 
(<ieorges}.  Bertrand  (Paul)  (Marne).  BteDaimé 
(amiral).  BischolTshcim.  Boissteu  (baron  (de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Mosello).  Brice  (René)  (llle- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde). Broglie  (duo  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Gardon.  Car- 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellaoo  (comte  Stanislas  de).  Gastelnau 
(de).  Cavaignac  (Godefroy).  Chaigne.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Setne). 
Chevalier.  Ciblel.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogno).  Claudlnon.  Coache.  Cochin  (Denys) 
(Seine).    Cochin    (Henry)  (Nord).  Compayré 


(  Emile).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corno- 
det  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Daosette  [Jules).  Darblay.  Daudé .  Dëche . 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delelis-Fanten.  Denis  (Théodore).  Déribéré- 
Desgardes.  Deschanel  (  Paul).  Desjardins 
(Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques). 
Duclaux-Montell.  Dudouyt.  Dulau  (Constant). 
Duquesnel.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d").  Engerand  (Pentand).  Es- 
tourb^Uon  (marquis  de  0. 

Fabien-Gesbron.  Faure  {Flrmln).  Perrette. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Pluidln  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin .  Fontai- 
nes (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet  (Camille). 
Fnichier. 

Garder.  Gailhard-Bancet  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpiu  (Gaston).  Gautier  (de 
Clagny).  Gauthier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Ginoui-Defermon.  Gonidec  de  Trais- 
aan  (comte  le}.  '  Gontaut-Blron  (comte  Joseph 
de).  Goujon  (Jalien).  Gourd  Grandmalson 
(de).  Grosjean.  Groussan.  Gaillain.  Guyot 
de  Vllleneave. 

Hatgoaet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlfl^e 
Saint-Martin.  Haudrieourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jatuzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).   Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  1^  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachlèze.  La  Perronnays  (mar- 
quis de).  I.amy.  Lanlel  (Henri).  Lanlulnats 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Uoche- 
thulon  (comte  de).  Lasies.  Laurençon.  Lan- 
rens-Gastelet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Lofas.  Légllse.  Legrand  (Ar- 
thur). Lemire.  Le  Molgne.  Lerolle.  Lespinay 
(marquis  de).  Lévis-Mlrepolx  (comte  de).  Li- 
mon. Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de),  Hando. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Btnder.  Maurice  Spronek.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mll- 
levoye.  Miossec.  Montalgu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Mo- 
rel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier 
(marquis  de).  Muo  (comte  Albert  de). 

Oilivler.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquler.  Passy  (Louis).  Paulmler. 
Pérler  (Germain)  Përier  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  PIchat.  Pins  (marquisde).  Plichon. 
Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Prache.  Pra- 
det-Balade.  Proust.  Pugllesl-Gontl. 

Quesnel.  QulIbeuL 

Balberti.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Hcille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault-Morllëre.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules) 
(Ardéche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Roulaod.  Rous- 
sel (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin).  Ru- 
delle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-Loire).    Sibille.  Suchetet 

Tallliandler.     Thierry.    Thierry  -  Delanouo. 

Vallée.  VlUault-Duchesnofs.  Vllliers.  Vion. 
Vogeli. 

ONT  vot4  contre  ; 

MM.  Abet-Bernard.  Albert^Le  Roy  (Ardâchc'». 
Albert-Poulaln.  Aldy.   Allard.  Andrieu.  An- 
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toine  Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagoeur.  Augé  (Justin]  (Hé- 
rault). Augé  (Joanny)  (Loire).  Authler. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  BaUtrand. 
Baron  (  Gabriel  )  (Bouches-du-B  hOne).  Barthou . 
Basly.  Baudet  (Charle!:)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudio  (Pierre).  Bau- 
don  (Oise^.  Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bé- 
nézecli.  Bepmale.  Bérnrd  (Alexandre).  Bersez. 
Berteaux.  Bertliet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot. 
Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand  (Seine).    Bussière.  Buyat. 

Gadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det  Camaud.  Carpot.  Castlau.  Castillard. 
Catalogne.  Cazauvielth.  Gaze  (Edmond).  Ga- 
zeaux-Gazalet  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Clia- 
bert  (Justin)  (Rhône).  OhamMge.  Chainbon. 
Ghamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puls.  Charles  Bos.  Chartes  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvlère.  Cliavoix.  Che- 
navaz.  Clément  (Martinique) .  Clémentel . 
Cloarec.  Cochery  (Georges).  Colin.  CoUiard 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 
Goulondre.  Coulant  (Jules)  (Seine).  Gouyba. 
CruppL 

Dasque.  DauzoD.  David  (Alliiui)  (Indre).  Da- 
vid (Pernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Lolr-et-Gher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
çois). Debussy.  Docker-David.  Defontaine. 
Defumadc.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  DelégUse.  Delmas.  beloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine). 
Delory.  Denêcheau.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville  (Ga- 
briel). Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dublef.  Dubulsson.  Dufour 
( Jacques) .  Du jiirdin-Beaumetz.  Dumont (Char- 
les). 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne  EuzÎL-re. 

Fabre  (Léopold).  FaiUiot.  Fcrnand-Brun . 
Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte. 
Flourens.  ForclolL  Fould  (Achille).  Fournier 
(François). 

GabriellL  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérault-Rlchard.  Gervals 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat  Gouzy.  (irosdldier.  Grousset 
(Paschal).  Guleyssc.  Gulngand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Ilugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneny.  Jourdan  (Louis).  Judot. 
JumeL 

Klotz. 

Labussière.  Lachaud.  Lacombc  (Louis).  L^f- 
fcrre.  Lainendin.  Lanessan  (de).  Larq:iier. 
Lassldle.  Lauralne.  Le  Bail.  Lcfévre.  Leffet. 
Le  Hérissé.  LepeUetler  (Edmond).  Lepez.  Le- 
roy (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Geôles).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhoplteau,    Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mahy  [de).  Mallzard.  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas .  Massé.  Maujan.  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Meriou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (fiouches-du-Rhône). 


MUI  (Louis).  MlUerand.  Minier  (Albert).  Mir- 
man.  MoUard.  MonfeulUart  MougeoL  Mulac 
Muteau. 

Nteolle.  Noël.  Normand.  Noulens. 
Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Pavie.  Pelletan 
(Camille).  Péret  Péronneau  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnier.  Pressensô  (Francis  de).  Puech.  Pu- 
jade. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claudel. 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult 
Révelllaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  RIdouard. 
Rigal.  Roch.  Roche  (Ernest]  (Seine).  Roua- 
net .  Rouby.  Rongier.  Kousi^ .  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarra- 
zln .  Sarrlen.  Saumande.  Sauzëde .  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  .(Nord).  Sem- 
bat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.   Simyan.   Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tonting.  Théron.Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnot  Tour- 
nade.  Tournler  (Albert).  Troulllot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vlalis.  Vldeau.  Vigne  (Octave]  (Var).  Vigné 
(Paul]  (Hérault).  Vigoureux.  Villejean.  Vlol- 
lette.  Viral. 

Walter. 

Zévaès. 

n'owt  par  pris  part  au  votb  : 

MM.  Astima  (colonel). 

Detombre  (Paul).  Doumer  (Paur . 

Maret  (Henry) 

Rosanbo  (marquis  de). 

Turlgny. 

AB8BNTS  PAR  OOUBè  ! 

MM.  Bignon  (Paul\  Bouctot.  Boury(de}. 
Bozonet. 

Caflarelli  (comte).  Cauvin  (Emost).  Chaleil. 
Godet  (Jean).  Cornet  (Lucien]. 
Dunaime.   Dupuy  (Pierre).  DussueL 
Gavlni  (Antoine).  GulUoteaux. 
Jehanin.  Jonnart. 
Marnéjouls.  Morlot. 
Paul-Meunier.  Pourteyron. 
Rouvre  (Bourlon  de). 
Sandrlque. 


scmrriN 

Sur  Vamendetaent  de  M.  Laurent  Bougcre  à 
l'arlicle  7  du  projet  de  loi  relat^  à  la  sëpai-a- 
tion  de»  Eyliseset  de  l'Etat. 

Nombre  des  votants   548 

Ma]orité  absolue  ,   2TO 

Pour  l'adoption   226 

Contre   322 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopte. 

ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthlme-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacoo.  Argeliès. 
Arnal.  Aubigny(d").  Àudlgier.  AulTray  (Jules). 
Aynard  (Edouard). 

Ballande,  Bansard  des  Bols  Barrois.  Bartis- 
soL    Baudry  d'Asson  ide).    Beauregard  (Paul) 


(Seine).  Beauregard  -.de)  ilndre^.  Beharelle. 
Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Bcrry 
(Georges).  Bcrthoulat  (Georges).  Bertrand  , Paul, 
(Marne).  Bienaimé  (amiral).  Bischoffsheliii. 
Boissieu  (baron de).  Bonncvay.  Bonté.  Bonva- 
lot  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bougère  Fcr- 
dinandl  Bougère  (Laurent).  Bourgeois  ;Paur 
(Vendée).  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moscllu . 
Brice  (René  Ile-et-Vilaine^.  Briadeau.  Bris- 
son  (Joseph)  l'îlrondeS  Broglie  (duc  de\ 

Cachet.  Caraman  (comte  de\  Cardon.  Vm- 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  ilc , 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  . 
Cavaignac  ^Godefroy;.  Ghambrun  (marquis  d<* . 
Charles  Benolst  (Seine).  Chevalier.  Clbitl. 
Claudlnon.  Cooche.  Cochln  (Denys)  (âeioc.. 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Conipayré  (  Emile . 
Cornudet  (vicomte).  Corrarddes  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (MarccP.  De- 
lelia-Fanien.  Déribéré-Desgardes.  Deschaiiel 
(Paul).  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de . 
Drake  (Jacques).  Duclaux-Montcil.  Dudouyi. 
Dulau  ^Constant\  Duqucsnel.  Durand.  Du 
treil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Pernand).  Ya- 
tourbeillon  (marquis  de  \'). 

Fablen-Cesbron.  Faure  (Firmin).  Ferrette. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Fiandin  (Etionni' 
(Yonne).  Flayolle.  Pleury-Ravarin.  Fontaines 
^de).  Forest .  Fouché.  Fouquet  (Camille.. 
Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Banccl  (deV  GaiHard  (Jutes. 
Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  tEdmond; 
\Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle),  (ii- 
noux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  li-i 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  Ju- 
lien). Gourd.  Graodmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.   Guilluin.  Guyot  de  Villeneuve. 

Haigouet  (  lieutenant-colonel  du  ).  Harriagiic 
Saint- Martin.  Haudrlcourt  Hémon.  Hugues 
(François  (Aisne). 

Jacquey  (général).    Jules  Jaluzot.    Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (CamUte). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachléze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lainy 
Laniel  (Henri).  Lanjulnais  (comte  de).  Lannes 
de  Montcbello.  Largentaye  (Itioust  de).  La* 
roche-Joubert.  Lasies.  I^urençon.  Lavillo. 
Lebaudy  ^Paut) .  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  l'C- 
grand  (Arthur).  Lemire.  Le  Moigne.  Lorolle- 
Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoii  (comte 
de).   Lozé.  Ludre  icomte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Maitdo. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  [vnar- 
quis  dei.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Millc- 
voye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Hontjou  (de).  MoretiVic- 
tor)  (Pas-de-Calals).  Motte.  Mousticr  (marquis 
de).  Hun  (comte  Albert  de). 

OlUvler,  Omano  (Guneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d']. 

Pain.  Pasquler.  Passy  iLouis).  Paubiiler. 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichal- 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte 
de).  Poullan.  Prache.  Pradet-Balade.  Prou^l- 

Pugliesi-Conti. 
Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.    Rainel   ;  de  ).     Rauline  (Marcel . 
Reille  (baron  Amédée).    Reille  (baron  Xavier;- 
Renault-Morlièrc.    Rey  (Emile).    Rlbot  Riol- 
teau.  Ripert  Hoche  (Jules)  (Ardèche).  Rol'a" 
I  (duc  de}.   Uosanbo  (marquis  de).  Roscoat  ,vl- 
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comte  du).  Rou.  lumltnd.  BOi>*tet  (lieute- 
nant-colonel). RozeUAIbin).  Rudolto. 

Saint-Martin  (de).  SaLnt-Pol  (de).  galles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (  Eu- 
gène) (SaÔne-et-Loire).  Sibille.  Suchetet. 

TailUandior.  Thierry.  Thierry-Delanoue. 

Vallée.  VillauU-Duehesnols.  VUllers.  Vion. 
VogBii. 

Oïfr  VOTÉ  GONTIUe  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  AIdy.  AUard.  Andrleu.  Ad- 
toine-Gros.  Ariwnln.  Aristide  Brfand.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagaeur.  Augé  (Juatin  (Hé- 
rault). Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-RhÔne).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Char- 
les) (Gôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis  (Eure-et- 
Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  Begey,  Bellier.  Bénézech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez,  Berteaux.  Bor- 
thet.  Bertrand  (Lueien)  (Orôms).  Bichoa. 
Bienyanu  Martin  (Yonne).  Bizot,  fiony-Cis- 
ternes.  Boubey^Allei.  Bourgeois  (Lôon)  (Morne). 
Bourrât.  Boutard.  Boureri-  Boyor  (Anttdo). 
Braud.  Breton  (Jules-Loui»}.  BriBioa  (Henri) 
(Boueheft-du-RhÔne).  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Buwière.  Buyat, 

Cadenat.  Caillaui.  Gamuzet.  Caperan.  Car- 
det.  Garnaud.  Carpot.  Castiau.  Castillard. 
Catalogne.  Cazauvîeilh.  Gaze  [Edmond).  GOr 
zcaui-Gazalet.  Gazeneuve.  Gère  (Emile).  Cha- 
hort  (Justin)  (Rhône).  Ghalgne.  Chambige. 
Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandtoux. 
Chanoz.  Chapula.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert  (Drûme).  Charonnat  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chausster.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute -Savoie). 
Chauvière.  Chavolx.  Chenavaz.  Clément  (Mar 
tlnique).  Clémente!.  Gloarec.  Cochery  (Geor- 
gee).  Colin.  CelUard.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Gorderoy.  Coulondre.  Goûtant  (Jules)  (Seino). 
Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernanû)  (Haute-Savoie).  David  (llenri- 
(Lolr-et-Cher).  Debaune (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-Davld .  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Detorue.  Delbet.  Del- 
oassà.  DelégllM.  Detmaa.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delonele  (François) 
Cochinchine).  Delory.  Denôcheau.  Derve- 
loy.  Deafarges (Antoine).  Deshayes.  Devéïe. 
Devllle  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Bubuis- 
son.  Dufour  (Jacques).  DuJardinBeaumets. 
Duraoot  (Chartes). 

EHes-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Femand  Brun.  Féron. 
Ferrero.  Ferrler.  Fiquet .  Fitte .  Forcioli. 
Fould  (Achille).   Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Cauvin.  Gentil. 
Gérald  (Georges  ) .  Gèrault  -  Richard .  Gervais 
(Seine).  GervIUe-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric) .  Goujat .  Gouzy .  Grosdidior .  Grous- 
5Ct(PaschaI).  Guleysse.  Guingutd.  Guyot- 
Dessatgnc. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Uubort. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etcbepare  (d').     Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 
Janet  (L^on)  (Doubs).    Jaurès.    Jean  Morel 
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(Loire),  ieaoneney.  Jourdan  (Louis),  Judet 
JumeL 

KlOtz. 

La  Batut  (de).  UbuulAre.  Ueha,nd.  Lrt 
combe  (Louis),   Laffnre.   Lamendio.  Lanes- 

san  (de).  Larquier,  Italie.  Lauralne. 
BalL  Lefèvrs.  Leffet.  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure),  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  J^ygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne), 
Leygues  (Georges)  (Lot^t^Garonne).  Lbopiteau. 
Lockroy.  L^que.  Loup. 

Magniaudô.  Mahy  (de).  Hallzard.  Mare* 
(Henry).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé. 
Maujan.  Uenler  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Mesiler.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-RhAne).  MiU  (Louis).  Millerand. 
Minier  (Albert).  Mirman.  MoUard.  Honfeuii- 
lart .   Mougoot.  Mulac.  Muteau. 

NicoUe,  No6l  Normand.  Nouions. 

Oxun. 

Pajot  PasquaL  Pastre.  ,  Pavie.  Pelletan 
(CamUtel.  Péret.  Périer  (Germain).  Pôron- 
neau.  Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre 
Poisson,  nger.  Plissonnior.  Pressensé  (Fran* 

cis  de),  Puech.  Pujade. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Daude). 
Razimbaud  (Jules).-  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Révitle(MarG).  Ridouard. 
Rigal.  Robert  Surcouf,  Hooh.  Rouanet.  Rouby. 
Rouglcr.    Roueé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien .  Saumande .  Sauzéde  ■  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord),  Sembat. 
Sénac.  Berreit  (Honoré).  Siegfried,  Simonet. 
Simyan-  Sireyjol ,  Steeg, 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry  -  Gazes. 
Thlvrier.  Thomson.  Tiphelne.  Torehut. 
Tourgnol.  Tourniez  (Albert).  Troulllot  (Geor- 
ges). Tronin. 

Ursleur. 

Vaoherie.  Vaillant  Vazellle.  Veber  (Adrien). 
Vialls.  Vtdeau.  Vigne  (OcUvo)  (Var).  Vlgné 
(Paul)  (Hérault).  Vlgouroux.  VlUeJean.  Viol- 
lette.  Vlval. 

Walter. 

Kévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 
MU.  ABtima  (colonel). 

Clament  (Clément)  (Dordogne).  Gongy.  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Gruppi. 
Dèche.  Denis  (Théodore).  Doumer  (Paul). 

Failllot.  Flourens. 

La  Rochethulon  (comte  do).  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Le  Hérissé.  Upelletler  (Edmond), 
Lhnon. 

Roche  (6mest)  (Seine).  RogerBallu, 
l^urnade.  Turtgny. 

ABSENTS  PAR  CONOi  : 

MM.  Bignon  (Paul).  Bûuotot.  Baury  (de),  Bo- 
zonet. 

CalTarelU  (comte).  Cauvin  (Ernest).  Chalcll, 
Codet  (Jean).  Cornet  (Lucien). 
Dunalme.  Dupuy  (Pierre)^  DussueL 
Gavini  (Antoine).  GniUoteaux. 
Jetaanin.  Jonnart. 
Maruéjouls.  Morlot. 
Paul  Meunier.  Pourtayron. 
Rouvre  (Bourlon  de). 
Sandrique. 


SCRTON 

Sur  renaemble  d9  Vartiele  7  du  projei  de  loi 
retat^  à  la  téparatton  de»  BgtUes  et  de 

vmt. 

Nombre  des  votants   554 

Majorité  absolue   878 

Pour  l'adoption   33S 

Contre   m 

La  Chambre  des  députée  a  adopté. 

OMT  TOTd  pomi: 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aldy,  Allard.  Aodrleu.  An- 
toine Gras.  Arbûuin.  Argellès,  Aristide  Brland. 
Armez.  Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé 
(Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Au- 
thier. 

Babaud-Laivoze.  Bacblmont  Bagnol.  Ba- 
londreau,  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Bcauquicr. 
Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez.  Berteaui.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Clsternes.  Dou- 
hey- Allez.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
rât, Boutard  .  Bouveri .  Boyer  (  Antide  ) . 
Braud,  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Buisson  (Fcrdl- 
nand)(Solne),  Bussière,  Buyat. 

Cadenat.  Cailtaux.  Camuzet.  Capéran. 
Cardet  Carnaud.  Carpot  Caatiau,  Castillard. 
Cat^dogne.  Cazauvieith.  Gaze  (Edmond)-  Ca- 
zeaux-Cazalet  Gazeneuve.  Cère  (  Emile  ) . 
Ghabert  (Justin)  (Ithûne).  Ghaigne.  Chambigu, 
Chambon.  Chamerlat  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Cbapui^.  Charles  Bos.  Charles  Cha? 
bert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Ghaslenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  ChavoU.  Chenavaz.  Clément  (Mar- 
tinique). ClémenteL  Gloarec.  Cochery  (Geor- 
ges). Cdlto.  CoUiard.  Compayré  (Emile). 
Gongy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 
Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Gruppi. 

Dasque.  Daiizon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute -Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-Davld.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Dcl- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Delombre  (Paul) . 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
(Cochinchine).  Delory.  Denéohoau.  Dervcloy. 
Desfarges (Antoine).  Desliayes.  Devèze.  Devillc 
(Gabriel).  Devins,  Dlsleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubulsson. 
Dufour  (Jacques).  Dujardln-Boaumetz.  Dû- 
ment (Charles). 

Ellez-Evrard ,  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Failllot.  Fernand-Brun , 
Féron,  Ferrero.  Ferrler.  Fiquet.  Fitte.  Flou- 
rens. Forcioli.  Fould  (Achille).  Fournier 
(François). 

GabriellL  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérault-Rlchard.  Gervais 
(Seine).  Gervilie-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset 
(Pasohal).  Gnieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Henrlque-Duluc.  HoUz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Ciovis)  (Selnei. 

Iriart  d'Etcliepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (I^on)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Moreî 
(Loire).  Jeanaeney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

KIotz. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamendln.  Lanes- 
san  (de).  Larquler.  Lassalle.  Lauraîne.  Le 
Bail.  Lefàvre.  Lcffet.  Le  Hérissé.  Lepello- 
tter  (Edmoad).  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Le  sage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Leygue 
[Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Loygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 

MagDiaudé.  Malizard.  Maret  (Henry).  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Mertou.  Meslier. 
Messimy,  Micbel  (Henii)  (Bouches-du-Rhône) 
UiU  (Louis).  MlUerand.  Minier  (Albert).  Mlr- 
man.  Mollard.  Uoafeuillwt  Mougeot.  Mulac. 
Muteau. 

NicoUe  Noël.  Normand.  Noulens. 
Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastro.  Pavie.  Pelletan 
(Camille).  Péret.  Périer  (Germain).  Péron- 
neau.  Pelîtjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Plissonnier.  Pressensé  {Francis 
de).   Puech.  Pujade 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Rèville  (Marc).  Rey 
(Emile).  Ridouard.  RIgal.  Robert  Surcoût. 
Roch.  Roclie  (Ernest)  (Seine).  Houanet. 
Rouby.  Rougler.  Roasé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat. 
Senac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmonet. 
Slmyan.  Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazes,  Thi- 
vrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol .  Tournade .  Toumler  (\lbert).  Trouiliot 
(Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villejean.  Viol- 
lette.  Vlval.  VogelL 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTEE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d"),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancei-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  .Vrago  (François).  Archdeacon.  Ar- 
naL  Aubigny  (d').  Audlgler.  AulTray  (Jules). 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Baosard  des  Bois.  Barrols.  Bar- 
tfssol.  Baudry  d'Asson  (de),  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharello. 
Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Bcrry 
(Georges).  Berthoulat (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bienaimé  (amiral).  Blschoffsheim. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bougére 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brice  (Uené)  ^lUe-et-Vilaine).  Brindeau. 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).   Broglie  (duc  de). 

Cachot.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Car- 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cavalgnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benolst  (Seine).    Chevalier.  Cibiel. 


Claudinon.  Coaeho.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Coroudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.   Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel).  DelcUs- 
Panlen.  Dérlbéré-Desgardes.  DesJardins(Jules). 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Duclaux- 
MontelL  Dudouyt.  Dutau  (Constant).  Duques- 
neL   Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeilloD  (marquis  de  1*). 

Fabieu-Cesbron.  Faure  (FIrmIn).  Ferrette. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarin.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Pouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaffler.  Gallhard-Bancel(de).  Gaillard  (Jules) 
Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de 
Glagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaîze  (Meurthe-et-Moselle). 
Ginoui-Def  ermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le) 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.   Guillaln.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
Salnt-Hartln.  Haudrleourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legraod  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebetlo.  Largentaye  (Rloustde).  Laro- 
che^oubert.  Lasies.  Laurençon.  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lcfas.  Léglise. 
Legrwd  (Arthur).  Lemlre.  Le  Moigne.  Le- 
rolle.  Lesplnay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).    Lozé.   Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Uontjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte,  Moustler  (mar- 
quis de).   Mun  (comte  Albert  de). 

OUivler.    Omano  (Cuneo  d'}.    Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Peiroche.  Pichat 
Pins  (marquis  de).  Pllchon.  Pomereu  (comte 
de).  PouLlan.  Prache.  Prade^Bala(le.  Proust- 
Pugtiesi-Conti. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raibertl.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reïlle  (baron  Xavier). 
Renault-Morliëre.  Ribot.  Rlotteao.  Ripert. 
Roche  (Jules)  {.\rdôche).  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).    Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).   Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-Loire).  Sibille.  Suchetet. 
Tailliandier.    Thierry.  Thierry-Delanoue, 
Vallée.  Villault-Duchesoois.  Villiers.  Vion. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Astima  (colonel). 
Clament  (Clément)  (Dordogne). 

Dèche    Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul). 
Doumer  (Paul). 
Flandin  (Etienie)  (Vonne). 


I^  Rochethulon  (comte  de).  Lanrens-Cis- 
telet  (marquis  de). 
Levraud.  Limon. 
Roget^Ballu 
Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONOi  : 

MM.  Bignon  (Paul).  Bauctot.  Boury:de. 
Bozonet. 

Caffarelli  (comte  de).    Canvln  (Ernest .  Chi- 
leil.  Godet  (Jean).  Cornet  (Luclea). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 
Gavîni  (Antoine).  GuUtoteaux. 
Jehanin.  Jonoart. 
Maruéjouls.  Morlot. 
Paul  Meunier.  Pourteyron. 
Rouvre  (Boorlon  de). 
Sandrique. 


M.  de  Mahy,  porté  comme  ayant  voté  -  con- 
tre •>  dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  S  mai 
sur  le  renvoi  à  la  commission  de  l'article  6  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglis« 
et  de  l'Etat,  et  dans  les  scrutins  du  27  mai  sur 
la  suppression  du  troisième  paragraphe  de  cet 
article,  sur  l'amendement  de  U.  Georges  Beirr 
et  sur  l'amendement  do  U.  Grosjeao  au  même  | 
paragraphe,  déclare  qu'il  était  Absent  au  nu- 
ment  de  ces  votes  et  que,  sll  avait  été  présniL  i 
il  aurait  voté  «  pour  »  dans  ces  quatre  scn- 
Uns.  ^ 

C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  qne  le 
nom  de  M.  le  marquis  de  MoiBtier  ne  flgaie  , 
pas  dans  les  listes  des  membres  qui  ont  fie 
part  au  scrutin  de  la  2«  séance  du  85  mai 
l'amendement  de  M.  de  Castelnau  i  l'artide  <î  | 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  :  en  réalité,  Ittononble  | 
membre  avait  répondu  &  ra|>pel  oomiiul  et 
avait  voté  •■  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2^  séance  du  26  mai,  w 
le  projet  de  résolution  de  M.  Dejeante  concer- 
nant l'ordre  du  Jour  : 

M.  Rougler  déclare  qu'il  a  été  porté  pu 
erreur  comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  -. 
et  qu'en  réalité  II  avait  voté  «  pour  -. 

M.  Marc  Réville  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  ■  contre  -,  et  qu'eu 
réalité  11  avidt  voté  «  pour  >. 

Dans  le  scrutin  du  27  mai,  sur  la  propositiQQ 
du  troi^ëme  paragraphe  de  l'article  6  du  iwijrt 
de  loi  relatif  &  la  sépuatlon  des  Eglises  et  de 
l'EUt  : 

U.  Louis  Martin  (Var)  déclare  qu'il  a  été  potb 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  an 
vote     et  qu'en  réalité  ii  avait  volé  •. 

Dans  le  scrutin  du  27  mal,  sur  l'ensemble  * 
l'article  6  du  projet  de  loi  relatif  à  la  séparalio: 
des  Eglises  et  de  l'Etat  : 

M.  Albin  Rozet  déclare  qu'il  a  été  porté  pv 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  •,  et  qu'ea 
réalité  11  avait  voté  «  pour  ». 

M.-le  marquis  de  Rosanbo,  porté  comme  a.raut 
voté  «  pour  »  dans  tes  scrutins  du  27  mai  sur  U  i 
suppression  du  troisième  paragraphe  de  l'ar-  I 
ticle  6  du  projet  de  loi  relatif  &  la  séparatiOD  de<  i 
Eglises  et  de  l'Etat,   sur  l'ameudemenl  i'  \ 
M.  Georges  Berry  et  sur  l'amendemeni 
M.  Grosjean  à  ce  paragraphe,  déclare  >'^\^' 
«  abstenu  »  dans  ces  trois  scrutins. 
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Dans  le  scrutin  du  37  mai  sur  la  suppression 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  6  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  : 

M.  Louis  BlartiD  (Var)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  >,  et  qu'un  réalité  11  avait  voté  •  contre  >. 

Dans  le  scrutin  du  27  mai  sur  l'amendement 
de  M.  Grosjean  au  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  loi  relatif  à  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  : 

M.  Catalogne  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  ■  pour  ». 

1*  Dans  les  scrutins  du  tJ  mai  : 

Sur  la  suppression  du  troisième  paragraphe 
de  l'article  G  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sépara- 


tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  comme  ayant  voté 

•  contre  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  "  pour 

Sur  l'amendement  de  U.  Georges  Berry  et 
sur  l'amendement  de  M.  Grosjean  &  ce  para- 
graphe, comme  ayant  voté  •>  contre  »,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  pour  *  ; 

Sur  l'ensemble  de  l'article  6,  comme  ayant 
voté  ■  pour  -  et  qu'en  réalité  11  av^t  voté 

•  contre  »  ; 

2»  Dans  les  scrutins  du  29  mal  : 

Sur  l'amendement  de  M.  Laurent  Bougërè  à 
l'article  7  du  même  projet  de  loi,  comme  ayant 
voté  contre  »,  et  qu'en  réalité  11  avait  voté 
■  pour 

Sur  l'ensemble  de  l'article  7,  comme  ayant 
voté  -  pour  »,  et  qu'en  réalité  11  avait  voté 
>  contre  ». 


Kl.  do  Hahy,  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre •  dans  les  scrutins  du  29  mal  sur  Tamcn- 
dcmcnt  de  M.  Ribot  et  sur  l'amendement  de 
M.  Laurent  Boug<'>re  à  l'article  7  du  projet  de 
loi  relatif  k  la  séparation  des  Eglises  et  de  r£tat> 
déclare  qu'il  était  absent  au  moment  du  vote 
et  que,  s'il  avait  été  présent,  tl  aurait  voté 
'  pour  «  dans  ces  deux  scrutins. 

Dans  le  scrutin  du  29  mai  sur  l'ensemble  de 
l'article  7  du  projet  de  loi  relatif  k  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  : 

MM.  Dèche,  le  marquis  de  Uureos-Castelet, 
Limon,  le  comte  de  La  Rocbethulon  et  Théodore 
Dents  déclarent  qu'ils  ont  été  portés  par  erreur 
comme  >  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  >•,  et 
qu'en  réalité  Us  avaient  voté  »  contre  ». 

M.  Geraiain  Perler  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  : 
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1.  —  Àlloeaiion  de  H.  le  président. 
3.  —  EzenMS  et  Amandes  dft  eongé. 

3.  —  Motions  :  f»  (te  MM.  Are1l»d«»eoili,  f.mrge^ 
fierry  el  {rimieafs  de  leurs  eoilègues  ;  f  de 
M.  Marcel  Sembat  :  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  des  finances.  Retrait. 

4.  —  AdoptioB  : 

1<*  Du  projet  de  loi  atUorisaot  la  perception 
d'aune  surtaxe  sur  l'alcool  &  Tocfroi  de  Cui- 
lers  (Finistère); 

2»  Va  prbjet  de  fot  antorfeant  Is  pn>fog«fion> 
a'xTTK  rarUB»  sarrMcevl  K  l'octrot  d«  9•£Q^ 
Marc  (Flrttetère); 


90M  MAIRB 

6.  Adoption,  après  déclaration  de  l'i^rgenee, 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  de 
la  pension  de  retraite  des  oorffcrs  imma- 
trtcïiïétf  de  mftïrtffaietiïre  natioMfe  d'armes, 
en  cas  de  location  &  ^iBdmtrie  privée  dos 
étabUssements  auxquels  ces  ouvriers  .sont 
affectés. 

0.  Suite  de  fa  discussiori  dft  f^ojet  d*  loï 
«t  de»  diverses  propOsètioBS  de  toi  cMcer- 
nant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
Article  9.  —  Amendement  de  M.  Allard  et 
plusteu^  'de  ses  collègues  :  SfS^.  AlTsrd,  Aris- 
tide Hriand,  rapporteur;  le  Ruinfuis  de  Ro- 
sanfto.  Rftfet,  m  serutfih  —  Amendement  de 


M.  Louis  Oilivier  :  SiM.  Louis  Ollivier,  le  rap- 
porteur. Rejet,  au  scrlitm.  —  Amendement 
de  M.  Jules  Aoflray  :  M!rf.  JûTes  Auffray,  le" 
rapporteur,  Sfejet,  au  scratiff.  —  Amendement 
de  M.  Hassabuau  :  M.  Massaboan.  Non-prise 
en  considération.  —  Amendement  de  M.  Gay- 
raud  :  rfM.  Gayraurf,  le  ministre  de  l'îns- 
fruefton  puMicpie  et  de»  colfes.  Rejet,  an 
Mrtttln.—  Amendement  dW  SL  Astotne  Maure 
et  plnriears  de  se»  coUégaes  :  MM.  Antoine 
Maure,  le  rapporteur,  Gayraud.  Rejet,  au 
au  scrutin. 

T.  —  Règlement  de  l'ordre  da  Jour. 

8.  —  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  PACL  D«CHBR 

La  séattcef  ee4  ouverte  à  deux  heures 

M.  BoimeTay,  l'un  des  secrétaires,  donnô 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
lundi  29  mai. 

Le  pioeès-Teibal  est  adoptée 

M.  le  pgéeideat  Messieurs,  les  lètes  au 
Hdiieu  desquelles  le  Gouvernemeikt  de  la 
Hépublii{iie  s  reçu  le  souvevain  de  la  nation 
espagnole,  S.  M.  Alphoase  XIll,  ont  été  un 
instant  troublées  paa;  un  attentat  odieux. 
Lai  CtuBabre,  qjai  s'est  associée  au  Gouver- 
nement et  à  la  popvlAtion  parisienne  dans 
l'aceueU  chaleureux  fait  au  repFésentant 
A'sa  peuple  ami,  joint  l'expression  de  son 
indignatie»  à.  la  réprobation  universelle 
contre  les  eriiMnels  qui  ont  porté  sur  aotse 
tenrito^  le  tbéfttve  de  Icnrs  barbares  ex- 
ploits. (  Vifs  afpiauàisseme»ts.] 

D^nsF  tes  fèHes  eomme  dan»  le  pérlli,  S.  Ht. 
le  fM  Aliptiease  XHI  a  su  porsonaifler  anui 
yeux  d«  teos  le  géniftreux  et  vatil«Ht  peuiHe 
(PEepagire;  âe  mtaa»  qa'M  now  est  pMÛis 


de  dire  avec  fierté  que  M.  le  Président  de  la 
ftépubiîque  a  digncYneuf  pcfrsonnffté  le  pew 
pfe  de  Frîince.  {Nouceaat  apptoadisse- 
ntenlt.)  kV^an  et  h  Tatrtft*  vont  TexpresuJon 
de  notre  joie  et  nos  respectueuses  féHcfta- 
Uons.  {Très  bien!  très  bien!) 

S.  le  rM  d'Espagne  nVa  demandé  de 
transmettre  aux  rej^sentante  du  pai>'s  ses 
rmaeveiementa  pour  la-  réception  qui  lui  a 
été  faite  et  de  leur  dire  Vînou^ai^  souve- 
nir (fu'il  ennporte  de  se;  visite  la  cf^itale 
de  la  FraBce. 

Ea  votre  nom,  au  nom  de  la  nation  en- 
tière, je  salue  avee  une  respectueuse  sym- 
pathie Vhôte  auguste  qui  vient  de  quitter 
notre  sol,  en  TaesuiMit  qu'il  noue  a  tous 
conquis  autant  par  son  channe  personnel 
querpar  smbeaa  et  traiM^ille  courage.  (Ap- 
plaudissement répétés.) 

Z.  —  EXCUSES  ÉT  DESrAXDES  DR  CONGÉ 

M.  fo  pïiMWeùt.  Af.  Peureux  s'excofee  de 
lift'  pouTofr  assister  &  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Jules  Mercier  et  François  Arago 
s'excusent  de  ne  pouvoir,  pendant  quelques 
iours,  assister  aux  séances  de  la  Cliainbre. 

MSL  VaneiHe  et  Mando  s'exeuseat  de  ne 


pouvoir  assister  &  la  séance  de  ce  jour  et 
.  demandent  des*  ebïigés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
'  mission  des  congés. 

3.  —  ïseiassn 

M.  le  président.  J'ai  reçu  do  MM.  Arch- 
deaeon,  Georges  Berry,  Tournade,  Guyot  de 
Villeneuve,  Georges  Berger,  Paul  Beauregard, 
Pugriesi-Confi,  MiTTevoye,  AuCfray,  l'amiral 
Bienaimé,  Spronck,  Congy,  FaiUiot,  Ernest 
Roche,  Edmond  Lepelletior,  Flourens,  Le- 
r&lle,  Maurii^Binder,  0enys  Cochin,  Charles 
Benoist  et  Bonvalot,  la  motion  suivante  : 

V  La  Chmnbre  «'associe  arux  pftvoies  do 
«on  président  et  le  prie  dd  faire  parvenir 
par  la  voie  diplomatique  au  gewfemMAeflft 
esp{^!;nol  un  extrait  du  prbeèl»-Vérbaï  éts  la 
présente  séance.  »  {^Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs.  —  Mimvemetits  divers.) 

Je  constate  que  In  ChMMbre  s'evt  associée 
aux  paroles  de  son  président.  {Très  bien! 

très  bien!) 

M.  BCavcel  Sembat.  Nous  opposons,  mes 
amis  socialistes  et  mol,  à  cette  motion  une 
antre  motion  que  je  remets  entre  les  mains 
de  M.  le  président 
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M.  le  président  Voici  le  texte  de  la  mo- 
tion de  M.  Sembat  : 

K  La  Chambre,  affirmant  le  caractère  in- 
violable de  toute  existence  humaine,  dé- 
plore en  conséquence  tout  acte  meurtrier, 
quels  qu'en  soient  la  forme  et  le  motif 
{Très  àient  très  bien!  à  Vexiréme  gauche); 
constate  que  l'origine  véritable  des  atten- 
tats remonte  aux  sévices  dirigés  contre  des 
travailleurs  [Exclamations  au  centre  ei  à 
droite.^  Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche)  et  au  refus  brutal  des  libertés  poli- 
tiques; que,  par  conséquent,  le  meilleur 
moyen  de  les  prévenir  ne  consiste  pas  dans 
des  répressions  implacable»,  mais  dans  des 
mesures  de  justice  sociale  qui,  seules,  peu- 
vent en  faire  disparaître  la  cause.  >»  (Très 
bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche.  —  Mou- 
vements divers.) 

M.  Marcel  Sembat  Je  demande  la  prio- 
rité pour  notre  proposition. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.Matirice  Ronvier,  président  du  conseil, 
ministre  des  finances.  Le  Gouvernement  — 
il  n  est  pas  besoin  de  le  dire  —  s'associe 
aux  déclarations  faites  par  M.  le  président 
de  la  Chambre.  Il  tient  à  honneur  de  récla- 
mer pour  lui  le  droit  d'interpréter  le  senti- 
ment de  la  majorité  de  cette  Assemblée. 
L'adhésion  qu'il  donne  aux  paroles  pronon- 
cées par  M.  le  président  lui  paraît  suffi- 
sante pour  qu'il  demande  h  la  Chambre  de 
repousser  .toute  autre  formule,  toute  autre 
proposition.  (  Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Georges  Berry.  Monsieur  le  prési- 
dent, en  présence  des  paroles  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  nous  retirons  notre 
motion. 

H.  Marcel  Sembat  Puisque  la  motion  de 

MM.  Archdeacon  et  Berry  n'est  pas  mise  aux 
voix,  nous  n'insistons  pas  pour  qu'on  vote 
sur  la  nôtre,  la  lecture  sufflstuit  pour  faire 
connaître  notre  opinion. 

H.  le  président  Les  motions  sont  reti- 
rées. 

L'incident  est  clos. 

4.  —  adoption  de  decx  projets  i>e  loi 
d'intérêt  locai* 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  la  forme  réglementaire, 
deux  projets  de  loi  dont  M.  le  président 
donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1"  PIUMST 

(H.  Jean  Horel,  rapporteur.) 

.<  Art.  1".—  Est  iiutoriséu,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1900  inclusivement,  la  perception 
à  rootroi  de  r.uilcrs  fFinislîM-c)  d'une  sur- 
taxe de  15  fr.  par  hectolitre  d'alronl  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueui-s,  fruits  à  l'oau-de-vle,  absinthes  et 


autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  &  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclu- 
sivement affecté  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  5,000  fr.  à  contracter  en  vue 
de  pourvoir  aux  hravaux  de  réparation  des 
bâtiments  communaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifler,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  géné- 
ral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  produit  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  » 

2*  PROJET 

(H.  Jean  Horel,  rapporteur.) 

«  Art.i".  —  lîst  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1909  inclusivement,  la  prorogation 
à  l'octroi  de  Saint-Marc  (Finistère)  d'une 
surtaxe  de  15  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  étabh  à  titre  de  taxe  principale  sur 
les  mêmes  spiritueux. 

«  ArL  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  qui  précède  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  dépenses  visées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Marc. 

«  L'administration  locale  est  tenue  de 
Justifler,  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi.  » 

B.  —  ADOPTION  O't'N  PROJET  DR  LOI  RELATIF 
A  LA  CONSTITCTION  DE  LA  PKSSION  DE  RE- 
TRAITE DES  OUVRIERS  DE  MANUFACTURE 
NATIONALE  d'AHVES. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  constitution  de  la  pension  de  re- 
traite des  ouvriers  immatriculés  de  manu- 
facture nationale  d'armes,  en  cas  de  location 
à  l'industrie  privée  des  établissements 
auxquels  ces  ouvriers  sont  affectés. 

M.  Klotz,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  préaident  Personne  ne  demande  la 
parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  - la  déclaration  d'ur- 
gence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président,  u  Art.  t".  —  Dans  le 
cas  où  la  manufacture  nationale  d'armes  de 


Ghfttellerault  serait  louée  à  un  industriel 
(ou  à  une  société  industrielle),  les  ouvriers 
immatriculés  de  cet  établissement  em- 
ployés par  le  locataire  continueront  à  ac- 
quérir des  droits  à  la  retraite  et  resteront 
soumis  au  régime  des  loli  sur  les  pensioDâ 
miiitiires,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  ac- 
cidents du  travail. 

»  Le  temps  passé  au  «ervice  du  locataire 
sera  considéré  comme  passé  au  service  de 
l'Etat 

»c  Pendant  qu'ils  seront  au  service  du  lo- 
cataire, les  ouvriers  immatriculés  de  2'  classe 
pourront  être  nommés  à  la  1"  classe  par  te 
ministre  de  la  guerre.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ^a^ 
Ucle       . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  A  titre  d'indemnité  correspon- 
dant à  la  retraite  assurée  par  l'Etat  aux  ou- 
vriers immatriculés,  le  locataire  versera 
chaque  mois  au  Trésor  une  somme  égale  à 
8  p.  100  des  salaires  réalisés  par  ces  ou- 
vriers pendant  le  mois  précédent  Ce  verse- 
ment est  garanti  par  un  cautionnement  spé- 
cial dont  le  montant  est  déterminé  par  le 
cahier  des  charges.  »—  (Adopté.) 

<<  Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  un  ouvrier  im- 
matriculé sera  admis  à  la  retraite  pour  in- 
firmités ne  résultant  pas  d'accident,  con- 
tractées au  service  du  locataire,  l'Etal 
prendra  seulement  à  sa  charge  un  nombre 
de  un  vingt-cinquième  du  minimum  de  la 
pension  d'ancienneté  égal  au  nombre  des 
années  de  service  et  de  campagnes  cITec- 
tuées  à  son  compte  par  l'ouvrier.  Le  com- 
plément de  la  pension  de  retraite  sera  à  la 
cliarge  du  locataire,  qui  sera  tenu  de  ver- 
ser au  Trésor,  dès  qu'il  aura  reçu  notifica- 
tion de  la  concession  de  la  pension,  le  capital 
représentatif  de  ce  complément  de  pen- 
sion. »  —  (Adopté.) 

"  Art.  4.  —  En  cas  de  décès  par  suite  de 
maladie  contractée  au  service  du  locataire, 
mais  ne  résultant  pas  d'accident,  l'Etat 
prendra  à  sa  charge  un  nombre  de  tin 
vingt-cinquième  de  la  pension  de  veuve  ou 
du  secours  d'orphelin  égal  au  nombre  des 
années  de  service  et  de  campagnes  effec- 
tuées à  son  compte  par  l'ouvrier.  Le  com- 
plément de  la  pension  ou  du  secours  sera 
à  la  charge  du  locataire,  qui  sera  tenu  dp 
verser  au  Trésor,  dès  qu'il  aura  reçu  notifi- 
cation de  la  concession  de  la  pension  on  du 
secours,  le  capital  représentatif  du  compl^ 
ment  de  pension  ou  la  somme  nécessaire 
pour  le  payement  du  complément  de  se- 
cours jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeunedes 
orphelins.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Par  dérogation  aux  disposi- 
tions de  l'article  32  de  la  loi  du  9  a^Til  1898, 
cette  loi  sera  applicable  aux  ouvriers  imma- 
triculés de  la  manufacture  d'armes  de  CM- 
tellerault  lorsqu'ils  seront  mis  à  la  disposL 
tion  de  l'industrie  privée.  Toutefois,  dans  le 
cas  où  l'application  de  la  loi  du  9  avril  \^ 
est  moins  avuitageuse  que  celle  du  régime 
auquel  les  ouvriers  immatriculés  sont  nor- 
malement soumis  (lois  des  11  avril  163t. 
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26  avril  i855, 18  ROÛt  1879,  23  jattlet  1881, 
décision  impériale  du  3  janvier  1857  et  dé- 
cisions présîdenttelles  des  26  juin  1899  et 
26  avrillQOO),  le  locataire  sera  tenu  de  servir, 
Boit  à  Touvrier  lui-même,  soit,  en  cas  de 
décès  de  celul-cl,  &  la  veuve  ou  aux  orphe- 
lins, en  plus  de  la  rente  (ou  des  rentes) 
qu'il  doit  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  un  complément  de  rente  égal  à 
la  différence  entre  cette  rente(ourensemble 
de  ces  rentes)  et  la  pension,  le  secours  ou  la 
gratification  de  réforme  uiquel  les  inté- 
ressés auraient  eu  droit,  par  application  des 
autres  lois  ou  décisions  précitées,  si  l'ou- 
vrier était  resté  au  service  d«  l'Etat.  Les 
garanties  prévues  au  titre  IV  de  la  loi  du 
0  avril  1898  seront  applicables  à  ce  complé- 
ment de  rente.  »  —  (Adopté.) 

"  Art  6.  —  Les  pensions  concédées  en 
vertu  de  la  présente  loi  seront  incessibles 
et  insaisis sï^les  et  seront  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  pensions  servies  nor- 
malement par  l'Etat  aux  ouvriers  immatri- 
culés, pour  ce  qui  concerne  les  cas  de  perte 
et  de  suspension  et  les  dispositions  prohi- 
bitives du  cumul,  "  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

6.  —  suite  de  la  discussion  du  projet 
et  des  propositions  de  loi  concer- 
nant la  séparation  des  églises  et  de 

l'État 

M.  le  présidenl  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  lof  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 

La  Chambre,  lundi  dernier,  s'est  arrêtée  à 
l'article  9. 

Je  donne  lecture  de  cet  article  : 

u  Art  9.  —  Les  ministres  des  cultes  qui 
compteront  vingt-cinq  années  de  fonctions 
rémunérées  par  l'Etat,  les  départements  ou 
les  communes,  dont  vingt  années  au  moins 
au  service  de  l'Etat,  recevront  une  pension 
annuelle  vii^ère  égale  à  la  moitié  de  leur 
traitement;  cette  pension  ne  pouirapas  être 
inférieure  h  400  tr.,  ni  supérieure  &  1,200 
francs. 

«  Les  ministres  des  cultes  actuellement 
salariés  par  l'Etat  qui  ne  seront  pas  dans 
les  conditions  exigées  pour  la  pension  re- 
cevront pendant  quatrâ  ans,  à  partir  de  la 
suppression  du  budget  des  cultes,  une  allo- 
cation annuelle  égale  à  la  totalité  de  leur 
traitement  pour  la  première  année,  aux 
deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié 
pour  la  troisième,  ou  tiers  pour  la  qua^ 
trième. 

«  Les  départements  et  les  communes 
pourront,  sous  les  mêmes  conditions  que 
l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes 
actuellement  salariés  par  eux  des  pensions 
ou  des  allocations  étïôblies  sur  les  mêmes 
bases  et  pour  une  égale  durée. 

u  Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en 
matière  de  pensions  par  application  de  la 
législation  tuitôrieure.  Les  pensions  ne 
pourront  se  «umuler  avec  toute  autre  pen- 


sion ou  tout  autre  traitement  alloués  à  titre 
quelconque  par  l'Etat,  les  départements  ou 
les  communes. 

«  Ces  pensions  et  allocations  seront  inces- 
sibles et  insaisissables  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  pensions  civiles.  Elles 
cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  ou  Infamante 
et  elles  pourront  être  supendues  pendant 
un  délai  de  deux  à  cinq  ans  en  cas  de  con- 
damnation pour  l'un  des  délits  prévus  aux 
articles  31  et  32  de  la  présente  loi.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  certain  nombre 
d'amendements. 

Le  premier,  déposé  par  MM.  AUard,  Vail- 
lant, Dejeante,  Bouveri,  Chauvière,  Paul 
Constans  (Ailier),  Jules  Goûtant  (Seine),  De- 
lory,  Jacques  Dufour,  Piger,  Marcel  Sembat, 
Thivrier  et  Walter,  tend  à  supprimer  l'ar- 
ticle. 

La  parole  est  à  M.  AUard. 

H.  Maurice  Allard.  Messieurs,  en  vous 
demandant  la  suppression  de  l'article  9  tel 
qu'il  vous  est  présenté  par  la  commission 
de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  je 
ne  fais  pas  un  acte  d'inhumanité.  Si  vous 
lisez  attentivement  cet  article,  vous  verrez, 
en  effet,  qu'il  ne  s'f^it  nullement  de  prêtres 
atteints  d'une  infirmité  quelconque  ou  que 
r^e  mettrait  dans  l'impossibilité  de  remplir 
leurs  fonctions.  Il  s'agit,  dans  le  premier 
paragraphe,  de  prêtres  ayant  accompli 
vingt-cinq  années  de  fonctions  rémuné- 
rées par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes,  et,  dans  le  second  paragraphe, 
de  prêtres  ayant  accompli  moins  de  vingt- 
cinq  années.  Ce  sont  donc  des  prêtres  en 
pleine  force  de  l'âge. 

Vous  savez  tous  que  les  fonctions  ôpisco- 
pales  et  sacerdotales  ne  sont  pas  précisé- 
ment fatigantes;  elles  sont,  au  contraire,  de 
celles  qui,  comme  l'on  dit,  conservent  leur 
homme.  Tou%  les  prêtres  en  fonctions  ayant 
atteint  l'âge  de  quaraqte-cinq,  de  cinquante, 
de  soixante  et  même  de  soixante-dix  ans, 
jouissent  plutôt  d'une  santé  florissante.  Leur 
métier  n'est  pas  de  ceux  qui  épuisent,  il  ne 
s'agit  donc  nullement,  dans  l'article  9,  d'ac- 
«tmpUr  \m  acte  d'humanité.  S'il  avait  été 
question  de  donner  à  des  prêtres  infirmes, 
très  vieux  et  atteints  de  gâtisme. . .  {Proles- 
lalions  à  droite.) 

M.  Lasies.  Vous  pourriez  ne  pas  employer 
de  pareils  termes  à  l'égard  de  vos  adver- 
saires. 

M.  Maurice  Allard.  C'est  un  terme  mé- 
dical et  qui  n'a  rien  de  blessant  pour  per- 
sonne. 

M.  Lasies.  Nous  avons  constaté  jusqu'ici 
que  l'on  peut  discuter  cette  question  sans 
froisser  personne. 

M.  Maurice  AUard.  J'ai  employé  uu 
terme  qui  se  trouve  dans  tous  les  traités 
de  médecine;  je  m'étonne  qu'U  puisse  sou- 
lever une  objection  quelconque. 

S'il  s'agissait  de  prêtres  Infirmes  et  ne 
pouvant  plus  remplir  aucune  fonction,  je 
n'aurais  pas  protesté,  quoiqu'il  paraisse 
bizarre  que  nous  nous  occupions  d'assurer 
le  sort  de  vieux  prêtres  alors  que  nous 


n'avons  pas  encore  su  constituer  les  re- 
traites ouvrières  et  paysannes. 

Je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  de  cette  caté- 
gorie de  prêtres,  mais  de  prêtres  pouvant 
remplir,  dans  toute  leur  intégraUté,  leurs 
fonctions  ;  en  sorte  que,  par  votre  article  9 
vous  aboutissez  tout  simplement  à  consti- 
tuer au  profit  de  l'Eglise  une  sorte  de  bud- 
get des  cultes  déguisé.  (Très  bien!  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

Que  va-t-Il  se  passer  au  lendemain  de  la 
séparation  ?  Tous  les  prêtres  auxquels  vous 
allez  donner  une  pension,  soit  viagère,  soit 
temporaire,  vont  entrer,  après'  le  vote  de  la 
loi,  au  service  des  associations  cultuelles, 
et  vous,  Etat,  vous  allez  continuer  à  sub- 
ventionner des  prêtres  de  l'Eglise  Ubre,  des 
prêtres  qui,  par  suite,  n'auront  plus  à  rece- 
voir des  associations  cultuelles  qu'un  com- 
plément de  traitement.  En  réalité,  c'est  un 
nouveau  cadeau  que  vous  faites  à  l'Eglise- 
Vous  lui  avez  fait  déjà  le  cadeau  magni- 
fique des  biens  des  menses  et  des  fa- 
briques; vous  vous  apprêtez  â  lui  faire, 
à  l'article  10,  un  nouveau  cadeau,  celui 
de  l'usage  gratuit  ou  à  vil  prix  des  édifices 
du  culte,  cadeau  qui  se  monte  à  200  mil- 
lions par  an  [Exclamations  ironiques  à 
droite)  car  la  valeur  locative  des  édiûces 
cultuels  s'élève  à  ce  chiffre.  On  peut  donc 
dire  que  vraiment  vous  montrez  un  peu 
trop  de  générosité  pour  l'EgUse. 

M.  Oeorges  Bergar.  Quel  sera  le  loyer 
de  Notre-Dame? 

M.  Maurice  Allard.  QueUes  seront  les 
conséquences  de  cette  générosité?  Vous 
pouvez  être  certains  que  l'Eglise  ne  vous 
iiura  aucune  gratitude  de  vos  largesses. 
Demain,  après  la  séparation,  les  associations 
cultuelles,  s'étant  formées  des  réaction- 
naires les  plus  ardents  de  chaque  commune, 
auront  comme  agents  politiques,  agents  en- 
core plus  militants  que  ceux  d'aujourd'hui, 
les  prêtres  dont  elles  tiendront  le  sort  entre 
leurs  mains.  Or,  c'est  à  ces  prêtres,  que  vous 
avez  considérés  jusqu'à  ce  jour  comme  des 
ennemis,  puisque  vous  faites  la  séparation 
et  que,  quoi  qu'on  en  dise,  la  séparation  ne 
peut  être  interprétée  que  comme  une  me- 
sure prise  contre  l'Eglise. . . 

M.  RudeUe.  C'est  vrai  ! 

H.  Maurice  AUard.  ...c'est  à  ces  prêtres, 
que  vous  avez  considérés  jusqu'à  ce  jour 
comme  des  ennemis  et  qui  demain,  après  la 
séparation,  étant  sous  la  coupe  de  ceux  qui 
formeront  les  associations  cultueUes,  seront 
encore  des  ennemis  plus  violents  de  la  Ré- 
publique, c'est  à  eux,  dis-je,  que  vous  allez 
assurer,  pendant  toute  leur  vie  pour  une 
catégorie,  pendant  quatre  années  pour  une 
autre  catégorie,  des  pensions  relativement 
considérables. 

M.  Oeox^B  Be^er.  Vous  aimez  mieux 
qu'ils  meurent  de  faim  ? 

M.  Maurice  Allard.  Dieu  y  pourvoira, 
mon  cher  collègue.  Les  catholiques  ou- 
blient trop  Dieu  dans  cette  histoire. 

M.  Oeoi^esBei^er.  Vous  n'y  croyez  pas  ! 

M.  Maurice  Allard.  Vous  aUez  leur  assu- 
rer des  pensions  variant  de  400  fr.  à  1,200  fr. 
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M.  Pwi  BfcnoiL  Vouii  «ppetoz  eelA  des 
peusioDs  cowiidénhlM*  ? 

M.  Miavio*  AUard.  Eltes  sont  eooeidé- 
rables  si  on  les  compte  k  celles  dont  béné- 
ficient les  iastiUiteufs  qui,  après  quarante 
ou  quarante-cioq  ajis  de  services  —  utiles, 
ceux-là  —  n'obtieDoeot  que  des  pensions 
qui  n'atteignent  pas  souvent  1«  ehiffre  de 
600  fr.  âl  vous  compares  les  aernces  rendue 
à  ta  République  par  le»  losUtuteurs  aux 
services  rendus  par  les  prêtres  que  vous 
avez  justement  combattus  jusqu'à  ce  jour, 
je  me  demande  comment  vous  pouvez  ac- 
cepter pour  ces  prèlres  les  mêmes  principe» 
qui  vous  ont  guidés  quand  il  s'agissait  dfis 
instituteurs. 

Voilà  pourquoi  je  prie  la  Chambre  de 
repousser  l'article  9.  Et,  somme  toute,  pour- 
quoi l'Eglise,  riclie  demain  des  millions  des 
menses  et  de»  fabriques  et  des  cotisations 
des  fidèles,  n'assureralt-elle  pas  elle-même 
le  sort  de  ses  vieux  ministres  incapables  de 
remplir  leur  service?  {Applaudissement  sur 
diaers  bancs  à  Vettréme  gauche.) 

Tous  les  prêtres  actuellement  en  exercice 
vont  entrer  comme  prêtres,  je  le  répète,  au 
service  des  associations  cultuelles.  Une  très 
petite  quantité  de  prêtres,  âgés  et  infirmes, 
auraient  besoin  de  secours  ;  pourquoi 
l'Eglise,  à  laquelle  voua  venez  de  fure  le 
eadeau  de  plusieurs  millions  (Eatclamatùms 
à  droite),  elle  qui  parle  toujours  de  pitié  et 
de  charité,  pourquoi  l'Eglise  ne  se  eharge- 
rait-elle  pas  de  donnèr  du  pain  à  ces  vieux 
prêtres?  pourquoi  les  ildèles  ne  se  eharge- 
raient-lls  pas  de  leur  venir  en  aide? 

Je  m'étonne  que  la  commission,  que  le 
Gouvernement  aient  pu  admettre  un  prin- 
cipe tel  que  celui  qui  a  inspiré  l'article  0, 
Nous  ne  devons  rien  aux  prêtres,  ni  vieux,  ni 
jeunes.  Mais  je  m'étonne  encore  plus  que 
l'Eglise,  demain,  puisse  accepter  cette  au- 
mône. L'Eglise  n'a-t-elle  pas  asaes  d'esprit 
de  dignité... 

M.  d«  Oailhard-Oancal.  Ce  n'est  pas 
une  aumône,  c'est  une  restitution. 

M.  Maorica  AlUrd.  Une  restitution  ? 
Comment  I  Vous  considérerles  cela  comme 
une  restitution  complète  ?. . . 

M.  de  Oailharà-BaaceL  Nous  l'avons  ré- 
clamée, et  vous  l'avez  refusée  ! 

IC.  Mavrlca  Allard.  Quand  on  n«  vous 
donne  qu'une  petite  parcelle  de  ce  que 
vous  prétendes  dû  à  l'Eglise,  comment 
pourriez-vous  dignement  accepter  cela 
comme  une  restitution?  En  réalité,  c'est  une 
aumône  et  rien  qu'une  aumône  que  l'on  fait 
à  l'Eglise  et  je  m'étonne  qu'elle  l'accepte. 
Kl  VEgUse  avait  un  peu  de  dignité,  elle  la 
rejetterait. 

A  une  interruption  d'un  de  nos  honora- 
bles collègues,  je  faisais  remarquer  que  les 
catholiques  oubliaient  un  peu  trop  de  par- 
ler de  Dieu  en  cette  affaire. 
A  droite.  Vous  n'y  croyez  pas  ! 
M.  Maurice  Allard.  Dieu,  qui,  dit-on, 
donne  la  pâture  aux  petits  oiseaux  et  dont 
la  bonté  s'étend  sur  toute  la  nature,  saura 
bien,  à  fortiori,  pourvoir  lui-même  aux  be- 
soins de  ses  anciens  ministres.  Vous  rccon- 


naîtrez  volontiers,  je  l'espère,  que  le  plus 
éiémffiBiaire  des  devoirs  de  cette  divinité 
serait  de  ne  pas  laisser  mourir  da  faim  ceux 
qui  ont  parlé  en  son  nom  sur  la  terre.  Pour- 
quoi, dès  lors,  nous  en  préoccuperions- 
nous?  {Bruit  à  droite.) 

Ea  somme  je  demande  A  la  commission, 
je  demande  au  flouvememant,  je  demande 
à  la  Clumbre  de  ne  paa  a'ériger  en  divine 
providence  et  de  laisser  à  celle-ci  les  soins 
et  Les  soucis  qui  lui  incomt>cnt.  Laissez 
l'Eglise  rémunérer  elle-même  ses  prêtres 
en  exercice  et  secourir  ceux  qui  ne  peuvent 
plus  exercer.  Remettez-les  tous  entre  les 
mains  de  Dieu.  <7>êf  bieni  trèt  biml  à  Vex- 
tréme  gauche,) 

M.  09<WK«i  B«fger.  Mon  cher  collègue, 
vous  reconnaissez  donc  l'existence  de  Dieu? 

M.  Miiwriiee  AUard.  Non,  monsieur;  je 
raisonne  dans  votre  théorie  et  je  tâche  de 
démontrer  que  ce  n'est  pas  à  vous,  qui 
croyez  en  Dieu,  qu'il  appartient  de  venir 
nous  demander  des  secours  pour  vos  prê- 
tres et  ministres.  Si  vous  croyez  à  la  pro- 
vidence, elle  doit,  à  vos  yeux,  être  capable 
de  subvenir  aux  besoins  de  ses  vieux  prê- 
tres. Mais,  chose  bizarre,  de  même  qu'il  y  a 
actuellement  au  budget  dfs  fonds  inscrits 
pour  envoyer  des  prêtres  à  Vichy  et  non  à 
Lourdes,  de  même  vous  montrez  que  vous 
comptez  bien  plus  sur  les  pouvoirs  laïques 
pour  subvenir  aux  besoins  de  vos  vieux 
prêtres  que  sur  la  divine  providence  à 
laquelle  cependant  vous  croyez.  {Applau- 
dissements SU)'  diver»  bancs  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M,  Aristide  9ri«iui,  rapporteur»  La  com- 
mission demande  à  la  Chand)re  de  repous^ 
ser  l'amendement  de  M.  Allard.  Elle  a 
adopté)  à  une  très  grosse  majorité,  les  dispo^ 
silions  de  l'article  G  sous  L'influence  de 
considérations  d'équité  que  je'  ne  ferai  pas 
h  la  Chambre  l'injure  de  développer  lon- 
guement. 

M.  Andivi«r.  Très  bien  I 

M.  le  rr9|Hvteur,La  commission  a  consi- 
déré qu'au  moment  où  l'Etat  supprime  un 
service  public,  il  a  pour  devoir  d'indem- 
niser, dans  une  cert^ne  mesure,  les  fonc- 
tionnaires qui  en  ont  assumé  la  charge. 

M.  Knffèn»  BéTsiUaud.  Très  bien  ( 

M.  le  rapporteur.  La  commission  espère 
que  la  Chambre  adoptera  le  double  système 
de  pensions  et  d'indemnités  proposé  par 
l'article  9, 

On  ne  nous  reprochera  pas  ici  d'avoir 
méconnu  l'esprit  et  les  principes  de  la  Hôvo- 
lution.  En  présence  d'une  situation  ana.- 
logue,  la  Révolution  n'a  pas  agi  autrement. 
On  nous  objecte  que  les  ministres  du  culte 
pourront,  au  lendemain  de  U  séparation, 
continuer  l'exercice  de  leur  sacerdoce. 

Nous  n'en  savons  rien;  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  préoccuper.  Ce  que  nous  ne  pou- 
vons pas  Ignorer,  par  exemple,  c'est  que  des 
citoyens  ayant  fait  choix  d'une  profession 
of&cieUe,  sous  la  foi  d'un  conhrat  qu'ils 
avaient  le  droit  de  croire  sohdc  ut  durable, 


puisque  déjà  U  av^t  duré  plus  d'ua  tlMe. 
vont  voir  supprimer  demain  par  une  lui 
leur  fonction,  au  moins  en  ce  qu'elle  ad'ifT- 
ftciel,  et  le  traitement  eorreqMnduiLirfvi 

bien!  très  bien!) 

H.  François  Vonmier.  Ils  n  om  jefliai» 
accepté  la  qualité  de  fonctionnairee. 

H  U  n^ort»vr.  La  commission  ron«- 
dère  qu'il  leur  est  dû  de  ce  une  Indwii- 
nité.  Personnellement,  si,  cmume  soei«li»t>'. 
je  regrette  avec  mon  collègue  et  m\ 
M.  Allard  que  le  sort  des  instiUiteurs,  i|ue 
celui  des  ouvriers  n'aient  pas  été  rê|ti<'-> 
d'une  façon  satisfaisante  au  point  de  vu^ 
des  retraites,  ce  n'est  pas  pour  demandi-rà 
la  Gliambre  de  repousser  le  principe  iv- 
pensions,  même  quand  elles  doivent  prulii  r 
à  des  adversaires  politiques.  Je 
que  plus  à  l'aise  demain,  quand  la  C\mùiî> 
aura  voté  l'article  9,  pour  deumder  qur  n 
système  soit  généralisé. 

Je  répète  que  ce  sont  des  raisons  d'ét[uiv 
élémentaire  qui  ont  inspiré  les  diipuiiUi<  r» 
que  l'on  vous  propose  de  supprimer.  J'o- 
père que  la  majorité  répubUcainv  ne 
séparera  pas  de  lacomntlsaion  sur  re  p«iui 
et  qu'elle  repoussera  l'amendenient  •]•■ 
M.  Allard.  (Z'7'ès  bien!  très  bien!) 

M.  Bienvenu  MartiiL,  ministre  île  l'ii.- 
Iruction  publique,  des  beaux-arts  et  M  <-ul:-  t 
Le  Gouvernement  se  Joint  à  la  cemiiii-iri-  ;. 
pour  demander  &  la  Chambre  de  r(■p(lu^": 
rameudemenl  de  M.  Allard. 

M.  Maurice  Allard.  Je  dt'iiiandt.'  ! 
parole. 

M.  lo  présidAnt,  La  parole  fest  à  )i 
AUard. 

M.  Mauric«  Allard.  Je  veux  d'un  in  "' 
préciser  ma  pensée  et  indiquer  à  la  pM'  \ 
qu'il  ne  s'agit  aucunement,  comme  ji-  I  .. 
dit  à  la  tribune,  d'un  acte  d'huinanitp. 

S'il  s'était  agi,  je  le  répète,  de  vieui  \>r<- 
très  InArmas,  je  n'aurais  peut-être  mu1<\- 
aucune  objectitm,  bien  que  j'eusse  imi- 
bicarré  que  l'on  s*occup4l  de  ces  prè'J^^ 
plutôt  que  des  ouvriers,  qui,  eux,  &tti>nil'  i' 
toujours  leurs  retraites. 

M.  le  comte  do  I#anjnixi*is.  On  ne  i*-' 
encore  occupé,  jusqu'à  présent,  que  l  i 
députés. 

K,  Mnrico  AUanL  Mate  U  s  a^t  ■ 

prêtres  dans  toute  la  force  de  Vige  et  il-  i 

santé,  qui  demain  seront  pris  au  servifri!  • 
associations  cultuelles  et  qui,  par  roD<^ 
quent,  n'auront  aucunement  i  soulTrird- 1 
perte  de  leur  fonction  après  la  sépuiti  : 
des  Eglises  et  de  l'Etat 

61  la  commission  avait  envisagé  laiiu-*- 
tion  à  ce  point  de  vue,  j'aurais  accepi  -i 
article  qui  eût  déclaré  que,  par  «fii:.-- 
dans  les  six  mois  après  la  séparati"»  i  - 
Eglises  et  de  l'Etat  tous  les  prêtres  iaiin.  - 
ou  ftgés  qui  n'auraient  pas  été  r^pn^ .  ' 
des  associations  eulluellei  bénédcirr^i 
d'une  pension.  J'aurais  trouvé  celte  di»f-* 
tion  digne  d'attention. 

Mais  vous  allez  donner  une  p^nsien  ^  - 
riant  de  400  à  1,200  fr.  à  des  prrtP-ï  -. 
demain  seront,  je  le  répète  eo«>re.  au  "  ■- 
vice  des  associations  cultuelles.  Pur  i»::"- 
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(jiifnt,  vous  allez  permettre  à  ces  associa- 
tions de  donner  à  leurs  prètros  des  appoin- 
tements moindres,  et  c'est  l'Etat  qui  fera  la 
différenee.  C'est  done  un  budget  des  cultes 
déguisé  que  nous  allons  conserver  pendant 
quelques  années. 

Le  personnel  des  cultes  émarge  au  budget 
pour  36,780,000 fr.  Au  lendemain  de  la  sépara- 
tion,le  budget  sera  encore  de  29  millions  pour 
\o$  seuls  appointements  des  prêtres  que  vous 
filIeE  maintenir  par  l'article  9.  Cette  somme 
de  29  millions  diminuera  dans  la  suite  de 
par  h  loi,  par  l'extinction  des  retraités, 
mais,  pendant  de  longues  années  encore 
après  la  séparation,  nous  conserverons  un 
Imdgft  qu!  ne  sera  autre  chose  qu'un  nou- 
veau cadeau  fait  à  l'Eglise,  après  le  cadeau 
lies  biens  des  menses  et  des  fabriques,  sans 
mmpterle  cadeau  des  édifices  qui  leur  sera 
fuit  demnln. 

.\i  la  logique  ni  l'équité  ne  demandent 
(jue l'Etat  se  charge  de  ces  retraites;  elles 
ilcinanilent  que  ce  soit  l'Eglise,  dont  per- 
sonne ne  contestera  la  richesse,  qui  se 
charge  olle-méme  de  payer  intégralement 
ses  prêtres  et  de  venir  au  secours  do  ceux 
ijui  no  pourraient  plus  remplir  leurs  fonc- 
iions. 

Je  demande  &  mes  collègues  de  gauche  de 
vûttT  notre  amendement  et  de  repousser 
l'article  0.  {Applaudissements  sur  divers 
biincs  à  l'extrême  gauche.) 

U.  1«  marquis  de  Bosanbo.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président,  L&  parole  est  h  M.  de 

Hosanbo. 

H.  le  marquis  de  Rosaubo.  Accorder 
une  pension  aux  prêtres,  que  je  me  refuse 
i  regarder  comme  des  fonctionnaires  (TWs 
hm!  très  bien!  à  Vextrétne  graucAe),  me 

scmbli'  une  chose  extraordinaire. 

no  lioux  choses  l'une  :  ou  bien  l'Etat  doit, 
diuis  toute  la  force  du  terme  —  c'est  pour  lui 
\m  obligation  ~  une  indemnité  concorda- 
tain'  au  clergé;  et  alors,  puisqu'il  a  une 
idilie;iti()n,  il  n'a  qu'à  la  tenir,  à  verser  inté- 
L'rak'iiifnt  l'indemnité  concordataire;  ou 
lH"n  —  et  c'est  là  votre  thèse  —  l'Etat  n'a 
piiâ  cotte  obligation,  et  alors  Je  ne  vois  pas 
p<»urquoi  il  ferait  une  aumône,  car  la  pen- 
(jue  vous  faites  est  une  aumône,  et  je 
iiip  (leinaude  si  elle  sera  acceptée. 

gur»i  qu'il  en  soit,  c'est  trop  ou  pas  assez; 
cl  si  vous  accordez  une  pension,  ce  u'est 
<[ui'  pour  dissiihuler  sous  une  aumône  ap- 
l'an'ntc  une  spoliation  véritable.  VollÂ  le 
iiiit;  •  Mouvements  divers.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
'l'  inont  de  M.  Allard  tenduit  &  la  suppres- 
sion de  l'article  0. 

l'amendement  est  repoussé  par  le  Gou- 
vi'mpment  et  par  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferrero,  DeIor^■,  AUard,  Jules  Coûtant, 
\ntlde  Hoyer,  Basly,  Repmale,  Selle,  Razim- 
liaiid,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bouverl, 
Iiufoiir,  Uousé,  Bénézecb,  Chauviéro,  Des- 
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fargee,  ColUard,  Chenavaz,  Bouhey-AUex, 
Cardet,  Seinbat,  Laniendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueilli».  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  lo  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votante   575 

Majorité  absolue   288 

Pour  l'adoption   90 

Contre   483 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  &  l'amendement  de  M.  Louis 
OUivier,  qui  tend  à  remplacer  les  disposi- 
tions de  l'article  9  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

><  Art.  0.  —  Les  indemnités  concordatai- 
res, telles  qu'elles  ont  été  instituées  par  la 
loi  de  germinal  an  X,  seront  totalisées  par 
circooscripitons  ecclésiastiques  actuelle- 
ment existantes  et  transformées  en -rentes 
BUT  l'Etat  pour  la  nue  propriété  en  être  ins- 
crite au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  l'usufruit  au  nom  des  associ^a- 
tiens  formées  dans  l'étendue  de  ces  circons- 
tions  et  désignées  par  les  évêques. 

V  II  en  sera  de  même  des  traitements  des 
ministres  des  cultes  protestants  et  Israélites 
aetueUemsnt  salSrtés  par  l'Etat,  sur  la  de- 
mande des  consistoires  centraux.  » 

La  parole  est  à  H.  OlUvler. 

M.  Iiouis  OUlTier.  Messieurs,  je  n'oublie 
pas,  en  venant  vous  proposer  une  aorte  de 
dotation  sous  la  forme  d'usufruit  au  profit 

des  associations  cultuelles,  que  vous  avez, 
après  une  discussion  très  approfondie,  dé- 
cidé cependant  la  suppression  totale  de  tout 
budget  des  cultes  et  que  vous  avez  même 
interdit  les  secours  que,  sous  fonno  de 
subventions,  les  communes  ou  les  départe- 
ments pouvaient  accorder  aux  différents 
cultes.  Mais  au  cours  de  ces  débats,  que  je 
vous  rappelle  moi-même  pour  reconnaître 
avec  vous  qu'aucun  de  nous  no  peut  les 
renouveler,rhonorable  rapporteur  M.  Briand, 
sur  une  question  très  précise  qui  lui  a  été 
posée  par  Al.  Groussau,  a  été  amené  à  re- 
connaître qu'en  dehors  du  budget  dos  cultes 
considéré  comme  service  public  ou  en  dehors 
des  subventions  légitimées  par  lin  intérêt  gé- 
néral, il  pouvait  encore  exister  des  dépenses 
importantes  ayant  un  caractère  religieux  et 
qui,  néanmoins,  pouvaient  figurer  dans  nos 
budgets  communaux  ou  départementaux, 
parce  qu'elles  ne  constituaient  ni  des  trai- 
tements ecclésiastiques,  ni  des  subventions, 
mais  de  véritables  charges,  de  véritables 
obligations  qu'il  était  loyal  de  continuer 
(l'exécuter. 

L'incident  peut  être  rappelé  en  quelques 
mots,  et  j'estime  qu'il  me  permet  de  jus- 
tiller  mon  amendement. 

M.  Croussau  faisait  remarquerque  beau- 
coup de  communes  avaient  reçu  des  libéra- 
lités sous  la  condition  formelle  et  expresse 
d'employer  une  partie  des  revenus  à  faire 
dire  des  messes,  et  il  ajoutait  :  «  Est-ce 
que  l'article  2  va  nécessairement  entraîner 


la  suppression  de  cette  subvention?  Est-ce 
que  les  communes  ne  devront  pas  conti- 
nuer à  inscrire  dans  leur  budget  les  dé- 
penses nécessaires  pour  remplir  leurs  obli- 
gations? » 

Et  &  cette  question  si  précise  M.  Briand 
répondait  :  «  11  ne  s'agit  pas,  dans  votre 
exemple,  d'une  subvention  de  la  commune, 
mais  d'une  choi^  qui  la  grève.  St  la  com- 
mune a  reçu  un  don  avec  chairs,  elle 
est  bien  obligée  de  les  subir;  mais  ainsi, 
elle  ne  subventionnera  pas  le  culte,  elle  ne 
fera  que  remplir  une  obligation,  et  s!  elle 
inscrit  une  dépense  à  son  budget,  ce  ne  sera 
pas  en  réalité  une  dépense  cultuelle  dans  lé 
sens  propre  et  véritable  du  mot  » 

J'accepte  très  bien,  pour  ma  part,  cette 
distinction  qui,  d'ailleurs,  a  été  soulignée 
Immédiatement  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
tniction  publique  et  des  cultes  on  ces  ter- 
mes :  «  La  commune  remplit  ces  chaînes 
comme  une  héritière  qui  paye  les  dettes  de 
la  succession.  » 

U  en  résulte,  messieurs,  qu'en  votant  l'ar- 
ticle 2  vous  avez  surtout  eu  l'intention  de 
supprimer  un  service  public  Mais  votre 
décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  nous 
vous  demandions  à  l'heure  actuelle  d'ins- 
crire dans  nos  budgets  ordinaires  des  dé- 
penses ayant  un  caractère  perpétuel  et  re- 
ligieux, à  une  condition,  toutefois,  c'est  que, 
comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  ces  dépenses 
constituent  véritablement  une  obligation 
ou,  mieux  encore,  une  sorte  de  charge  suc- 
cessorale. 

Mon  amendement  n'a  pas  d'autre  but  Je. 
voudrais  simplement  que  vous  permissiest  à 
l'Etat  d'observer  les  règles  de  loyauté  ou  do 
jvistice  élémentaire  que  M.  le  ministre  des 
cultes  rappelait  si  justement  lorsqu'il  Indî-. 
quait  comment  dans  certains  cas  les  com- 
munes devaient  respecter  les  obligations 
dont  elles  étaient  tenues. 

11  est  bien  entendu  que  je  me  considère 
conune  obligé  d'accepter,  pour  les  besoins 
de  ma  discussion,  la  doctrine  que  vous, 
avez  émise  sur  la  propriété  dos  biens  du 
clergé  avant  la  Révolution:  je  dois  me  rap- 
peler que,  suivant  votre  ttièae,  eu  faisant 
autrefois  des  donations  à  l'Eglise  les  fidèles 
ne  faisaient  en  réalité  qu'attribuer  leurs 
biens  à  l'Etat,  que  le  clergé  était  un  vérita-. 
ble  délégué  de  la  puissance  publique,  un 
intermédiaire,  une  sorte  d'usufruitier  ou  do 
séquestre  et  que,  par  conséquent,  son  droit 
était  révocable. 

Vous  en  avez  conclu,  messieurs,  que  l'As- 
semblée nationale  avait  pu  très  légitimement 
nationaliser  toute  cette  masse  de  propriétés, 
qui  s'appelaient  alors  les  biens  d'Eglise.  Et 
vous  avez  été  jusqu'à  dire  que  si  elle  avait 
mis  à  la  charge  do  la  dette  publique  le  ser- 
vice des  cultes,  c'est  qu'elle  s'était  placéo 
en  présence  d'une  nécessité  sociale  qu'elle 
reconnaissait,  sans  que,  pour  cela,  on  pftt 
trouver,  dans  les  actes  législatifs  de  l'épo- 
que, la  manifestation  ou  la  reconnaissance 
d'engagements  contractuels  et  définitifs. 

Mais,  messieurs,  aucun  do  vous  n'est  allé 
jusqu'à  prétendre  qu'en  agissant  ainsi  l'As- 
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semblée  nationale  n'avait  pas  aussi  entendu 
et  n'avait  pas  désiré  surtout  manifester  sa 
volonté  très  nette  de  remplir  un  devoir 
d'honnêteté,  une  obligation  morale,  ou  de 
reconnaître  une  véritable  charge.  C'est 
qu'aucun  de  vous  n'a  jamais  osé  discuter 
l'origine  même  de  ces  biens  d'Eglise,  de  ces 
libéralités  provenant  toutes  des  fldèles  et 
ayant  sans  aucune  exception  une  affectation 
charitable  et  cultuelle  parfaitement  déter- 
minée. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  permis  de  dire 
que  ces  biens  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
des  donaUons  dont  parlait  H.  Groussau  et 
qui  avaient  été  ftdtes  à  des  communes,  sous 
la  condition  formelle  qu'une  partit!  de  leurs 
revenus  serait  destinée  à  des  messes. 

Dès  lors,  il  me  semble  qu'il  importe  peu 
de  savoir,  pour  apprécier  le  caractère  des 
donations  dont  je  parle,  quel  était  exacte- 
ment le  véritable  donataire.  Ce  qu'il  im- 
porte de  considérer,  c'est  la  personnalité 
des  donateurs  et  c'est  également  de  savoir 
quelles  ont  été  leurs  intentions.  (Très  bien  ! 
très  bien!  àtlroile.)  Or,  à  ce  point  de  vue, 
je  l'espère  du  moins,  nous  sommes  tous 
d'accord.  Les  donateurs  étalent  incontesta- 
blement des  fldèles,  des  catholiques  qui  ne 
poursuivaient,  en  faisant  leurs  libéralités, 
qu'un  seul  but  ;  contribuer,  à  leurs  der- 
niers moments,  au  développement  d'une 
œuvre  religieuse  à  laquelle  Us  étaient  restés 
fldèles  toute  leur  vie  et  qui,  dans  leur 
pensée,  devait  se  perpétuer  à  travers  les 
siècles.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Tel  a  été  le  motif  déterminant  de  leur 
volonté;  ils  en  ont  fait  la  condition  essen- 
tielle de  leur  générosité,  dont  l'Etat  a  pro- 
flté,  et  ils  ont  par  là  même  obligé  l'Etat,  à 
qui  ils  remettaient  leurs  biens,  à  remplir  à 
un  moment  donné  les  charges  qu'ils  lui  im- 
posaient comme  de  véritfU^les  charges  suc- 
cessorales. 

C'est  parce  que  cette  vérité  est  apparue 
avec  la  force  de  l'évidence  à  l'Assemblée 
nationale  que  celle-ci  n'a  pas  voulu  ordon- 
ner la  nationalisation  des  biens  du  clergé 
sans  ajouter  immédiatement  que  cette  na- 
tionalisation ne  pouvait  être  faite  qu'à  la 
chaire  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte  et 
au  traitement  des  ministres  des  autels. 

Dans  la  rédaction  primitive  de  la  résolu- 
tion qui  avait  été  proposée  on  s'était  servi 
de  ces  mots  plus  vî^ues  :  «  sauf  à  pourvoir  » 
à  l'entretien  du  culte  et  on  vous  a  expliqué 
avec  quelle  force  cette  nouvelle  expression  : 
«  à  charge  de  pourvoir  »  était  venue  préciser 
la  véritable  intention  du  législateur. 

Vous  vous  rappelez  peut-être  les  termes 
si  précis  par  lesquels  l'article  13  l'a  déQuiti- 
vement  consacrée;  permettez-moi  de  vous 
les  citer  de  nouveau: 

u  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de 
chaque  année— dit cetarticle  — Usera  porté 
une  somme  suffisante  pour  pourvoir  aux 
frais  du  culte  de  la  religion  catholique, 
apostoUque  et  romaine,  de  manière  que  les 
biens  mentionnés  au  premier  article  puis- 
sent être  dégagés  de  toutes  chaînes  et 
employés  par  les  corps  législatifs  aux  plus 


grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de 
l'Etat  » 

Ainti,  d'après  les  termes  de  cet  article,  il 
est  bien  certain  que  tous  les  biens  du 
clei^é  étaient  le  gage  des  dépenses  néces- 
saires pour  l'exercice  du  culte,  à  ce  point 
que  le  législateur  exigeait  qu'avant  de  les 
vendre  Us  fussent  libérés  ou  dégagés  de 
leurs  diarges. 

Dans  rartlcle  6  qui  suit,  ne  pouvant  pas 
trouver  mieux,  il  déclare  qu'il  assimile 
dans  ce  but  cette  obligation  aux  autres  dé- 
penses naUonales. 

U  était  absolument  impossible  de  préciser 
davantage  sa  volonté,  et  les  catholiques  ne 
pouvaient  pas  exiger  une  garantie  plus  com- 
plète ayant  un  caractère  plus  réel  de  sécu- 
rité et  de  perpétuité,  car  à  un  gage  immo- 
bilier, mais  nécessairement  limité,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  l'Assemblée  natio- 
nale substituait  un  srage  illimité,  basé  sur 
le  crédit  supérieur  de  l'Etat.  {Très  bim!  très 
bien  !  à  droite.) 

Telle  est  la  seule  interprétaUon  de  l'ar^ 
ticle  6  qu'il  me  pandt  possible  d'admettre 
en  présence  des  termes  de  l'article  5.  Ce 
que  je  ne  m'expUque  pas,  c'est  que  M.  le 
rapporteur,  avec  son  esprit  si  précis  et 
si  lucide,  ait  pu  y  voir  comme  une  sorte  de 
contradiction  ou  d'atténuation  des  termes 
de  l'article  5.  Et  pourquoi  donc  ?  Parce  quei 
dit-il,  on  y  trouve  une  assimilation  entre 
les  ministres  du  culte  et  les  fonctionnaires, 
entre  les  traitements  alloués  aux  ministres 
du  culte  et  ceux  des  fonctionnaires  et  que, 
dans  ces  conditions,  le  décret  de  1790  re- 
connaissait la  posslblUté  de  supprimer  les 
traitements  ecclésiasUques  comme  les  au- 
tres traitements. 

Tout  d'abord,  je  me  permettrai  de  de- 
mander à  M.  le  rapporteur  s'il  est  absolu- 
ment démontré  que  l'Assemblée  nationale, 
en  assimilant  le  service  des  cultes  à  un  ser- 
vice public,  ait  voulu  par  là  môme  assi- 
miler à  des  fonctionnaires  révocables  des 
ministres  dont  le  caractère  religieux  était 
indélébile  et  dont  les  fonctions  étalent  per- 
pétuelles. 

A  côté  des  fonctionnaires  révocables, 
n'existe-t-il  pas  des  fonctionnaires  ina- 
movibles? Pourquoi  ne  penser  qu'aux 
premiers  et  paraître  oublier  les  autres? 

Enfin,  messieurs,  quand  on  veut  recher- 
cher le  véritable  sens  d'un  article,  la  pensée 
qui  l'a  inspiré,  il  ne  faut  évidemment  pas 
s'attacher  à  ne  considérer  qu'une  seule  de 
ses  conséquences,  la  plus  secondaire  peut- 
être  et  assurément  la  plus  discutable.  SI 
vous  voulez  interpréter  deux  arUcles  d'une 
même  loi,  surtout  lorsqu'ils  se  suivent, 
il  ne  faut  pas  chercher  à  les  faire  se  con- 
tredire ;  il  faut,  au  contraire,  s'efforcer  de 
les  rapprocher.  ■ 

Or  il  me  parait  absolument  ccrtiiin  que 
la  pensée  dominante  du  législateur  dans 
l'article  5  a  Été  d'afflrmer  la  nécessité  de 
libérer  les  biens  de  l'Eglise;  l'article  0  ne 
le  suit  que  pour  indiquer  le  moyen  d'appli- 
quer le  principe  qu'il  édictait,  et  j'ajoute  : 
le  seul  moyen  qu!  fdt  compatible  avec  les 


tendances  de  l'esprit  nouveau  de  l'époquf; 
qui  allait  inspirer  toute  notre  législation 
révoluUonnalre. 

Ne  savoE-vous  pas,  en  effet,  que  toutes  les 
assodations  étaient  déjà  condamnées,  que 
les  coUectivités  paraissaient  à  ce  moment 
une  sorte  de  danger  social  et  que  Ton  allait 
pousser  tellement  loin  la  condusion  de  ces 
prémisses  que  l'on  allait  s'efforcer  d'aman- 
chfr  rindividu  de  toute  espèce  de  lien  col- 
lectif, sauf  à  le  laisser  isolé  et  impuissant 
en  face  de  l'Etat  souverain  ou  de  toutes  les 
forces  sociales  qui  pourraient  un  jour  l'op- 
primer? {Trèi  bien!  très  bien!  à  droite.) 

En  1790  les  catholiques  ne  pouvaient  pas 
se  grouper,  car  ils  n'existaient  pas  comme 
personne  morale  en  dehors  de  l'Eglise,  que 
l'on  voulait  précisément  supprimer  comme 
corps  social.  Et  en  réalité  l'Etat  ne  pouvait 
plus  trouver  que  lui-même  pour  adminis- 
trer les  biens  des  catholiques.  Je  dis  «  ad- 
ministrer «  et  non  pas  «  dilapider  »,  parce 
que  nous  savons  tous  que  l'Assemblée  na- 
tionale avait  un  souci  trop  élevé  de  la 
loyauté  politique  pour  qu'on  -  puisse  lui 
prêter  une  autre  conception.  {Très  bien  !  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Ainsi  s'expliquent  l'article  5  et  l'article  6 
du  décret  de  1790.  Resté  seul  bénéflciaire 
des  biens  du  clergé  et  ne  voulant  plus  d'in- 
termédiaire entre  lui  et  les  calhoUques, 
l'Etit  se  déclarait  lié  vis-à-vis  des  catho- 
liques et  prenait  l'obligation  vis-à-vis  d'eux 
de  constituer  un  service  public  pour  assu- 
rer le  8er%ice  de  leur  culte. 

Je  sais  bien  que  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(l'extrême  gauche)  on  a  fait  remarquer  qu'il 
fallait  toujours  envisager  la  suppression 
d'un  service  public.  Oui,  mais  à  une  con- 
dition :  c'est  que  ce  service  public  ne  cor- 
responde plus  à  un  besoin  ou  qu'il  ne 
réponde  plus  aux  nécessités  pour  les- 
quelles il  avait  été  créé.  [Très  bien!  très  bien! 
à  droite.)  Car  si  les  besoins  d'intérêt  géné- 
ral auxquels  ils  correspondait  continuent  df 
subsister  et  surtout  si  ce  service  a  étô 
doté  à  l'aide  de  ressources  étrangères  à 
l'Etat,  de  ressources  qui  ont  été  fournies  pw 
des  collectivités  ou  des  Indivldualifés  iso- 
lées, il  va  de  soi  qu'on  ne  peut  pas  le  sup- 
primer sans  le  remplacer  par  un  organisme 
nouveau.  A  quelle  condition?  C'est  que  cet 
organisme  nouveau  qui  va  assumer  le!> 
charges  du  service  public  pourra  en  même 
temps  bénéflt'ier  des  revenus  à  l'aide  des- 
quels l'Etat  remplissait  ses  obligations. 
(Applaudissements  A  droite.) 

A  l'heure  actuelle,  ce  qui  n'était  pas  pos- 
sible en  1790  est  devenu  facile.  De  pnr 
votre  projet  de  loi,  les  catholiques  vnnt 
pouvoir  désormais  se  groupor,  se  cons- 
tituer en  personne  morale,  en  fondant  des 
associations  cultueUes.  Et  ces  associations 
vont  permettre  à  l'Etat  de  traiter,  non 
plus  avec  l'Eglise  qu'il  veul  ignorer,  mais 
avec  un  intermédiaire  légal  qui  ne  peut  pa^ 
se  confondre  avec  elle.  Sans  doute  ces  assa- 
clations  cultuelles  devront  rester  en  com- 
munion avec  l'Eglise  catholique  ;  elles  de- 
vront se  conformer  aux  règles  de  la  hiérar- 
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chle  ecclésiastique;  ma\8  cependant  elles 
auront  une  existence  dlaUnCle  et  parfaite- 
ment séparée  de  l'Eglise  et  elles  constitue- 
ront bien  des  personnes  morales  Indépen- 
(iiiutes  avec  lesquelles  l'Etat  peut  très  K-gi- 
tlmeinent  traiter. 

M.  Oayraud.  Très  bien  ! 

M.  Louis  OUi-rier.  KLAuIard,  qui  a*est 
certainement  pas  suspect,  appréciant  les 
conditions  dons  lesquelles  s'est  efTectuée  la 
nationalisation  des  biens  du  clergé,  n'a  ja- 
mais contesté  que  l'Assemblé  natioofde  avait 
pris  un  ei^agement  solennel;  mais  n  s'est 
empressé  d'ajouter  que  toute  la  question 
était  de  savoir  envers  qui  la  nation  s'était 
engagée.  «  Envora  qui  ?  »  se  demandait-il; 
mais  envers  elle-même  !  Et  peut-être  vou- 
iait^il  dire  ainsi  que  l'engagement  qu'il  re- 
connaissait ne  devait  pas  être  considéré 
comme  un  engagement  ayant  une  force  vé- 
ritablement légale. 

l'our  ma  part,  je  n'admettrai  jamais  qu'un 
pareil  engagement,  au  bas  duquel  se  trouve 
la  signature  de  la  nation,  n'ait  pas  autant  de 
force  que  tous  les  engagements  contrac- 
tuels et  légaux.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

^Mais,  pour  qualifier  actueUementla  loi  que 
nous  discutons,  M.  Aulard  ne  pourrait  plus 
maintenir  sa  distinction.  Car  si  en  1790 
l'Etat  ne  pouvait  pas  s'engager  par  un  con- 
trat avec  les  catlioliques  groupés  en  dehors 
de  lui  et  constituant  des  personnes  mo- 
rales, U  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  Il  a 
devant  lui  les  associations  cultuelles  que 
vous  avez  créées,  où  vous  incitez  les  catho- 
liques à  entrer.  Vous  n'avez  donc  plus  qu'à 
traiter  avec  eux.  Non  seulement  vous  le 
pouvez,  mais  vous  le  devez,  car  vous  avez 
l'obligation  de  leur  rentlre  de  véritables 
comptes.  • 

C'est  évidemment  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  que  Thonorable  M.  Beauregard,  dans 
le  remarquable  discours  qu'il  prononçait 
à  propos  de  l'article  2,  vous  disait  qu'il 
concevait  très  bien,  sans  vouloir  vous  repro- 
cher aucune  pensée  de  déloyauté,  que  vous 
désiriez  supprimer  le  budget  des  cuites, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  vous  le 
remplaciez  par  quelque  chose  d'équivalent, 
que  vous  trouviez  une  forme  nouvelle,  un 
moyen  nouveau  —  peu  Importe  lequel  — 
qui  puisse  vous  permettre  de  remplir  ou  de 
faire  remplir  par  d'autres  les  obligations 
que  vous  ne  voulez  plus  remplir  vous- 
mêmes,  mais  dont  le  caractère  sacré  ne 
saurait  être  discuté. 

Eh  bien  !  le  moyen  existe  et  il  est  très 
simple.  Four  s'en  convaincre  il  suffit,  encore 
une  fois,  do  se  rappeler  le  nouveau  prin- 
cipe que  vous  avez  fait  pénétrer  dans  notre 
droit  moderne  en  reconstituant  la  force  des 
associations,  en  rendant  aux  collectivités 
le  droit  de  devenir  des  personnes  morales. 

Seulement,  en  s'adressant  aux  associa- 
tions cultuelles  et  en  leur  laissant  les  char- 
ges dont  il  ne  veut  plus,  l'Etat  ne  peut  pas, 
en  même  temps,  avulr  la  prétention  de  gar- 
der les  ressources  à  l'aide  desquelles  il  pou- 
vait y  subvenir.  Ce  serait  une  véritable  dé- 


loyauté. Il  doit  restituer  les  revenus  ou 
l'équivalent  des  ressources  qui  lui  servaient 
à  acquitter  le  passif  de  la  succession  dont 

il  a  disposé.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  ne  vois  guère  qu'une  objection  que 
l'on  puisse  m'opposer.  On  peut  supposer 

que,  dans  un  département,  les  neuf  dixièmes 
des  associations  cultuelles  disparaissent 
Dans  ce  cas,  il  serait  évidemment  exagéré 
que  tous  les  biens  qui  devaient  aller  k  de 
nombreuses  associations  profitent  exclusi- 
vement aux  dernières  qui  pourraient  sub- 
sister. L'objection  est  fondée;  mais  mon 
amendement  permet  de  concevoir  toutes 
les  modalités  qui  sembleraient  justifiées 
par  des  éventualités  semblables  à  celle  que 
je  viens  de  vous  indiquer. 

L'usufruit  ne  cesse-t-il  pas  avec  la  mort 
de  l'usufruitier?  Il  est  donc  naturel,  dans 
le  cas  où  quinze,  vingt,  trente  associations 
dlsparaltratent,  qu'on  fasse  autant  de  ré- 
ductions proportionnelles  dans  les  disponi- 
bilités soumises  à  l'usufruit  Ce  sont  là 
des  précautions  à  prendre.  Mon  amen- 
dement n'y  fait  point  obstacle.  J'ai  seule- 
ment voulu  poser  un  principe,  essayer 
s'il  était  possible  de  rendre  la  séparation 
acceptable  pour  les  catholiques.  Or,  à  mon 
sens,  quelles  que  soient  les  concessions  que 
vous  puissiez  faire  au  point  de  vue  libéral, 
11  sera  toujours  impossible  pour  ceux  qui 
considèrent  comme  un  devoir  absolument 
impérieux  de  ne  pas  s'associer  à  des  me- 
sures de  spoliation,  d'accepter  une  loi  de 
séparation  si  vous  n'y  inscrivez  pas  le  prin- 
cipe sur  lequel  est  basé  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

On  ne  peut  transiger  avec  l'honnêteté.  Un 
acte  législatif  pas  plusqu'un  acte  Individuel 
ne  saurait  être  justifié  par  ce  seul  fait  qu'il 
n'est  pas  absolument  contraire  à  la  probité. 
[Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Cette  fols,  il  peut  sembler  très  habile  de 
conserver  pendant  quelques  années  aux 
ministres  des  cultes  soit  leur  traitement 
complet,  soit  une  partie  de  leur  traitement 
parce  que,  de  cette  façon,  on  parvient  à 
masquer  tout  ce  que  la  suppression  totale, 
qui  constituerait  une  injustice,  aurait  de 
trop  odieux.  Peut-être,  en  effet,  sera-t-il 
possible,  dans  ces  conditions,  de  fahe 
admettre  dans  le  pays  que  l'EUit  n'a  point 
voulu  s'associer  à  une  œuvre  d'injustice. 
Mais  il  ne  suffît  pas,  si  nous  voulons  faire 
une  séparation  réellement  loyale,  de  faire 
une  séparation  simplement  habile.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

II  faut  que  votre  projet  soit  inspiré  par 
un  véritable  sentiment  de  sincérité,  de 
loyauté,  d'honnêteté.  Et  c'est  parce  que  j'ai 
la  conviction  profonde  que  la  séparation 
que  vous  nous  olTrez  est,  à  ce  point  de  vue, 
inacceptable  pour  les  catholiques,  que  je 
viens  vous  demander  d'adopter  mon  amen- 
dement. Quoi  que  vous  fassiez,  si  vous 
agissez  autrement,  laissez-moi  vous  le  dire, 
vous  garderez  toujours  quelque  chose,  et  si 
peu  que  soit  ce  quelque  chose  —  pour  résu- 
mer ma  pensée  en  un  seul  mot  —  ce  sera 


encore  quelque  chose  de  trop.  {Applaudis- 
sements au  centre  ei  à  droite.) 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 

rapporteur. 

M.  1a  rapporteur.  La  commission  de- 
mande h  la  Chambre  de  repousser  l'amen- 
dement de  M.  OUivier,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  consolider  et  à  peiitétuer  le 
budget  des  cultes,  dont  l'article  2  a  décidé 
la  suppression.  Si  la  Chambre  votait  cet 
amendement  elle  se  mettrait  en  contradic- 
tion flagrante  avec  elle-même. 

Je  ferai  remarquer  en  outre  que  la  propo* 
sition  de  notre  lionorable  collègue  ne  règle 
nullement  le  sort  des  ministres  du  culte 
âgés  ;  elle  se  borne  à  subventionner,  dans 
les  proportions  mêmes  du  budget  actuel, 
les  associations  qui  se  formeront  demain 
pour  assurer  l'exercice  du  culte.  C'est  dire 
qu'elle  est  en  opposition  formelle  avec  le 
principe  de  la  séparation  telle  que  nous  I4 
concevons  et  voulons  la  réaliser.  La  Cham- 
bre ne  pourrait  l'adopter  sans  courir  le 
risque  de  compromettre  le  succès  de  la  ré- 
forme. (Très  bien!  très  bien!  à  gauctie.) 

M.  *Louis  Olli-rier.  Je  ne  veux  pas  le 
moins  du  monde  établir  un  budget  perpé- 
tuel, puisqu'au  contraire  mon  amendement 
a  pour  but  de  donner  un  usufruit  aux  asso- 
ciations, usufruit  qui  disparaîtra  avec  les 
associations,  si  celles-ci  ne  remplissent  pas 
leur  objet 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement!  C'est  le 
culte  subventionné  à  perpétuité. 

M.  Louis  OUivier.  Non,  car  un  usufruit 
n'est  jamais  perpétuel. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
ment  de  M.  OUivier. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
Antlde  Boyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Razlm- 
baud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Rousé,  Bénézech,  Chauvière,  Des- 
farges,  Colliard,  Chenavaz,  Bouhey-Allex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Volet  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   498 

Majorité  absolue   250 

Pour  l'adoption.   172 

Contre   326 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de 
M.  Auffray,  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  remis  aux  associations  prévues 
par  le  titre  IV  dos  rentes  sur  l'Etat  nomi- 
natives, dont  le  revenu,  capitalisé  au  taux 
de  3  p.  100,  représentera  50  p.  100  des 
sommes  inscrites,  pour  l'exercice  des  diffé- 
rents cultes  reconnus,  au  budget  de  l'Etat 
pour  1905,  et  25  p.  100  des  sommes  ins- 
crites aux  budget»  des  départements  et  des 
communes. 

<(  La  répartition  de  ces  rentes  sera  faite 
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entre  les  différentes  associations  au  prorata 
des  charges  qui  leur  seront  imposées  du 
fait  de  la  suppression  des  dtabllBsements 
publics  du  culte. 

«  Les  rentes  ainsi  constituées  ne  pour- 
ront être  aliénées  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  par  décret  » 

La  parole  est  &  H.  Autfray. 

H.  Inles  Auffray.  La  Chambre  vient  de  se 
prononcer  sur  le  principe  proposé  par  mon 
honorable  collègue  ot  ami  M.  OUlvier  :  ellè 
n'accepte  pas  la  consolidation  de  tout  le 
budget  des  cultes. 

M.  le  rapporteur  faisait  observer  qu'en 
dé&nitivo,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
directe,  Famendement  de  notre  collègue 
tendait  à  attribuer  à  perpétuité  aux  associa- 
tions cultuelles  les  sommes  qui,  jusqu'à 
présent,  figuraient  au  budget  de  l'Etat.  Mon 
amendement  diCTère  de  celui  de  M.  Olllvler 
non  seulement  quant  ft  la  quotité  du  chiffre, 
mais  encore  quant  au  principe. 

D'abord,  quant  à  la  quotité  du  chiffre,  je 
me  borne  à  demander,  sans  entrer  dans  les 
détails  d'appUcàtion,  que  l'on  consolide  seu- 
lement la  moitié  du  budget  des  cultes,  tel 
qu'il  figure  au  biidget  général  de  l'exercice 
1905. 

En  second  Heu,  m'appuyant  sur  des  mo- 
tifs d'ordre  non  seulement  juridique,  mais 
encore  politique,  je  voudrais  m'efforcer  de 
vous  faire  comprendre  qu'en  pareille  ma- 
tière on  doit  apporter  beaucoup  de  tact,  afin 
d'aboutir  à  des  transactions  honorables  pour 
toutes  les  parties  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite),  et  c'est  à  titre  de  transaction  que  je 
voudrais  faire  adopter  ma  proposition'. 

Remarquez,  messieurs,  que  l'article  9  du 
projet  de  la  commission,  en  organisant  un 
service  de  pensions  destinées  k  disparaître 
par  voie  d'extinction,  ne  règle  qu'une  ques- 
tion provisoire.  Cependant,  la  multiplicité 
des  amendements  déposés  sur  cet  article  9 
témoigne  des  préoccupations  d'un  grand 
nombre  d'entre  nous,  aussi  bien  de  ceux  qui 
siègent  h  droite  ou  au  centre  que  de  nos 
collègues  radicaux  socialistes:  nous  nous 
préoccupons  de  l'application  immédiate  de 
la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  pendant  cette  période  indéterminée 
qui  s'étendra  entre  le  retrait  pur  et  simple 
dos  30  millions  qui  figurant  au  budget  des 
cultes  et  la  reconstitution,  par  les  associa- 
tions cultuelles,  des  moyens  de  faire  vivre 
les  ministres  du  culte. 

Je  voudrais  rechercher  si  la  transaction 
nécessaire  n'est  pas  précisément  dans  la 
solution  que  je  propose. 

Reprenons  rapidement  —  parce  que  lo 
débat  sur  ce  point  est  tout  à  fait  épuisé  —  le 
premier  ai^iiient  qui  a  été  largement  déve* 
loppt^  pemlant  la  discussion  générale.  Resto- 
t-il  absolument  démontré,  pour  la  majorité 
des  membres  de  celte  Assemblée,  que  le 
budget  des  cultes  no  représente  qu'une  11- 
béniKté  do  l'iîtat.  qu'il  n'y  ii  Ih  ni  une  forme 
de  lit  pleliu!  propriété,  ni  un  démemimïment 
de  la  propriété,  un  usufruit  avec  affectation 
spéciale?  qu'il  n'y  a  pas  là,  en  un  mot,  une 


véritable  Indemnité  à  laquelle  le  législateur 
n'a  pas  le  droit  de  toucher  ? 

Sur  cette  question,  on  peut  encore,  mes- 
sieurs, vous  signaler  des  arguments  nou- 
veaux. On  peut  vous  rappeler,  par  exemple, 
que  vous  êtes  en  présence  du  prlndpe  que 
l'Assemblée  nationale  posait,  en  même 
temps  qu'elle  discutait  le  budget  des  cultes, 
le  principe  affirmé  dans  l'article  17  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'iiomme,  d'après 
lequel  «  la  propriété  étant  un  droit  Invio- 
lable et  sacré,  nui  ne  peut  en  être  privé  si 
ce  n'estlorsque  la  nécessité  publique  légale- 
ment constatée  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. » 

A  l'époque  où  l'Assemblée  nationale  Insé- 
rait pour  la  première  fois  ce  principe  dans 
nos  lois,  elle  discutait  la  reprise  par  la  na- 
tion des  biens  ecclésiastiques.  Il  serait 
étrange  qu'elle  eût  coiiunencé  par  violer  le 
principe  important  et  nouveau  qu'elle  po- 
sait. 

Hais, me  direz-vous  —  onl'a  déjà  dit  dans 
la  discussion  générale  —  ces  biens  ecclésias- 
tiques constituaient  uno  propriété  particu* 
lièie,  «ut  generis;  ce  n'était  pas  la  propriété 
du  dergét  c'était  la  propriété  de  la  nation. 

M.  QrouBSBU  et  d'autres  de  nos  collègues 
ont  répondu  qu'il  était  bien  difficile  de  con- 
cilier une  affirmation  de  ce  genre  avec  les 
termes  expressifs  du  décret  du  2  novembre 
1780  :  H  Tousles  biens  ecclésiastiques  sont  à 
la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de 
pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  souli^ment  des  pauvres,  sous  la  sur- 
veillance et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces. » 

Comment  pouve»-vou9,  en  bonne  foi,  con- 
cilier la  suppression  pure  et  simple  du  bud- 
get des  cultes  qui  pourvoit,  en  effet,  aux 
frais  du  culte  et  à  l'entretien  de  ses  minis- 
tres, avec  les  principes  qui  ont  été  adoptés 
le  2  novembre  1789? 

Remarquez  que  vous  ne  pouvez  pas  sépa- 
rer, dans  le  texte,  les  trois  obligations 
qu'assume  l'Assemblée  nationale,  en  repre- 
nant la  libre  disposition  des  biens  ecclésias- 
tiques :  i»  les  frais  du  culto  ;  2»  rentrctlen 
des  ministres  du  culte,  et  3»  le  soulagement 
des  pauvres. 

C'est  le  budget  qui  a  d'abord  fait  face  aux 
frais  du  culte  et  à  l'entretien  des  ministres 
du  culte  ;  ensuite,  après  une  Interruption,  le 
Concordat  a  créé  de  nouveau  le  budget  des 
cultes.  Quant  au  soulagement  des  pauvres, 
rAssembliio  nationale  en  a  fait  désormais  la 
charge  exclusive  de  la  nation,  représentée 
par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes. La -nation  rofusc-t-elle  de  remplir 
cette  charge?  Non.  Personne  ne  le  de- 
mande. Par  conséquent,  dans  le  mÔme 
article,  dans  le  mf^me  paragraphe,  l'Assem- 
blée nationale  prend  un  double  engage- 
ment: elle  sépare  le  culte  et  les  pauvres  ; 
elle  s'engage,  d'un  côté,  h  pourvoir  au  soula- 
gement des  pauvros,  de  l'autre,  à  pourvoir 
aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  des  mi- 
nistres du  culte. 


Voulez-vous  me  dire  on  raison,  en  droit, 
en  granunaire,  quelle  est  la  différence  entn- 
les  deux  obligations  qui  sont  assumées  dans 
le  même  paragraphe  du  même  article?  Si 
donc  vous  admettez,  si  nous  admetloiis 
tous  que  le  soulagement  des  pauvres  est 
devenu  une  dette  sacrée  de  l'Etat,  dette  à 
laquelle  11  pourvoit  largement  en  augmen- 
tant chaque  année  les  ressources  qu'il  y 
consacre,  comment  pouvez-vous  détacher  du 
même  membre  de  phrase,  pour  la  suppri- 
mer, robligaUon  qu'il  s'est  imposée  do  pou^ 
voir  aux  frais  An  culte  et  k  l'entretleo  de 
ses  ministres  ? 

Par  conséquent,  qu'il  remplisse  celte 
obligation  en  consentant  un  sacrifice  sur 
le  budget,  ou  par  une  consolidation,  ou  par 
des  moyens  d'acquérir  donnés  à  des  tLwo- 
ciatlons  cultuelles,  si  nous  arrivons  à  la 
séparation,  l'Etat  n'a  pas  le  droit  do  renier 
la  dette  qu'il  a  consacrée  dans  le  paragra- 
phe 1"  de  cet  article  du  2  novembre  1789. 
{Très  bimt  très  bien!  à  droite  et  au  cenirf.] 

Mais  cette  disposition  du  décret  du  2  no- 
vembre 1789  ne  concernait  que  «  les  béné- 
fices ecclésiastiques  »,  c'est-à-dire  la  se- 
conde et  dernière  partie  des  ressources  du 
clergé,  ce  qui  restait  au  clergé  en  novembre 
1789,  alors  qu'on  lui  avait  retiré  la  premièrp 
partie  de  ses  ressources. 

Qu'était  cette  première  partie  des  ressour- 
ces du  clergé?  Elle  était  représentée  par 
les  dîmes. 

Je  voudrais,  messieurs,  à  propos  de  li 
question  des  dîmes,  qui  n'a  pas  encore  clé 
traitée,  vous  montrer,  par  un  a  forlioriy  com- 
ment le  traitement  du  clergé  inscrit  en 
novembre  1789  à  la  charge  de  l'Etat  consti- 
tue une  véritable  dette,  une  Indemnité. 

Les  dîmes,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques, 
ont  fait  l'objet  du  décret  portant  les  dates 
multiples  des  4,  6, 7, 8,  il  août  et  3  Bovem- 
bre  1789. 

L'Assemblée  nationale  a  supprimé  pure- 
ment et  simplement  sans  aucune  indemnité 
—  elle  n'a  pas  eu  tort  —  toutes  les  dîmes 
qui  revêtaient  un  caractère  de  servitude 
personnelle,  et  dont,  du  reste,  les  ecclésias- 
tiques ne  jouissaient  pas,  car  eUes  ^ 
partenaient  presque  toutes  à  la  noblesse. 
Mais  elle  a  accordé  des  indemnités  de 
rachat  aux  bénéficiaires  des  autres  dîmes. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  notamment  les 
dîmes  ecclésiastiques,  en  présence  de  quelle 
situation  elle  se  trouvait  et  «Hnment  elle  a 
tranché  la  question. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  dîmes  ecclésias- 
tiques :  celles  qui  appartenaient  encore  aux 
membres  du  clergé  et  qui  leur  profitaient, 
puis  celles  qui  avaient  été  aliénées  par  h 
clergé  et  achetées  par  des  laïques.  Or,  cette 
seconde  catégorie  de  dîmes  était  un  vérita- 
ble impôt  d'origine  Illicite  et  qui  avait  été 
détourné  de  sa  destination. 

En  effet,  lorsqu'une  dlme  était  accordée 
au  cle^ïé,  ou  pour  les  ministres  du  culle 
ou  pour  les  frais  du  culte,  il  était  illicite 
d'en  affecter  ie  produit  à  des  laïques,  car 
c'était  la  détourner  de  sa  destination,  l^n 
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professeur  distingué  de  droit,  M-  Ch6non,  le 
déclare  nettement. 

Mais,  à  cAté  de  ces  dîmes  devenues  Illi- 
cites figuraient  les  dîmes  perçues  régullâ- 
rement  par  le  clergé.  L'Assemblée  natio- 
nale .1-t-elle  supprimé  sans  indemnités  les 
dîmes  ecclésiastiques  inféodées  apparte- 
nant à  des  laïques?  Non,  et  c'est  Ici  juste- 
ment que  Je  voudrais  montrer  l'esprit 
d'équité  qui  l'a  Inspirée  à  cette  occasion. 

L'Assemblée  nationale,  dans  l'article  l*' 
de  son  décret,  détruit  entièrement  le  régime 
féodal  et  décrète  que  tous  droits  et  devoirs 

tant  féodaux  que  censuels,  etc.,  etc  , 

sont  abolis  sans  Indemnité  et  tous  les 

autres  déclarés  rachetables. 

Puis,  dans  l'article  5,  elle  décrète  :  «  Les 
dimes  de  toute  nature,  etc.. même  celles 
qui  auraient  été  abandonnées  à  des  laïques 
en  remplacement  et  pour  option  de  portion 
congrue  sont  abolies,  sauf  à  aviser  au 
moyen  de  subvenir  d'une  autre  manière  à 
la  dépense  du  culte  divin,  &  l'entretien  des 
ministres  des  autels,  au  soulagement  des 
pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions 
des  églises  et  presbytères  et  à  tous  les  éta- 
blissements, séminaires,  écoles,  collèges, 
hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  l'entre- 
tien desquels  elles  sont  actuellement  affec- 
tées. » 

Le  décret  des  20-22  avril  1790,  dans  son 

article  3,  flxe  encore  le  principe  du  rachat 
des  dîmes  inféodées  appartenant  aux  laï- 
ques. Enfm,  dans  le  décret  des  28  octobre  et 
5  novembre  1790,  tout  un  titre,  le  titre  5, 
est  consacré  k  l'indemnité  des  eûmes  inféo- 
dées. 

Ainsi,  dans  les  dîmes  ecclésiastiques,  la 
partie  la  moins  intéressante,  celle  qui  avait 
été  iUicitement  inféodée  à  des  laïques,  a  été 
rachetée  et,  vous  l'entendez  bien,  rachetée 
par  des  sommes  données  aux  bénéficiaires; 
par  conséquent,  elle  a  passé  définitivement 
dans  leur  propriété  et  aujourd'hui  l'Etat  ne 
peut  plus  y  toucher  puisqu'il  faudrait  re- 
trouver dans  des  fortunes  privées  des 
sommes  versées  U  y  a  plus  de  cent  ans. 

Votlà  le  traitement  fait  par  l'Assemblée 
nationale  &  la  partie  la  moins  Intéressante 
des  dimes  ecclésiastiques. 

Qu'a-t-on  fait  pour  les  dîmes  qui  apparte- 
naient encore  en  fait  et  en  droit  aux  ecclé- 
siastiques? On  s'est  trouvé  en  présence  d'une 
déclaration  prononcée  au  nom  du  clergé  pur 
Mgr  de  Juigné,  archevêque  de  l^aris,  décla- 
ration à  laquelle  s'est  rallié  un  autre  mem- 
bre de  réplscopat,  Mgr  dé  La  Rochefou- 
cauld. 

Voici  la  déclaration  intéressante  de  Mgr  de 
Juigné  :  M  Au  nom  de  mes  confrères,  au 
nom  de  mes  coopérateurs  et  de  tous  les 
membres  du  clergé  qui  appartiennent  à 
cette  auguste  assemblée,  en  mon  nom  per- 
sonnel nous  remettons  toutes  les  dîmes 
ecclésiastiques  entre  les  mains  d'une  nation 
juste  et  généreuse. . .  « 

A  gauche.  C'était  dans  la  nuit  du  i  août? 

H.  JFnleB  Anib-ay.  Cela  se  passait  le 
11  août  :  c'était  une  suite  do  la  nuit  du  4. 

«  Que  l'évangile  soit  prêché  ;  que  le  culte 


divin  soit  célébré  avec  décence  et  dignité, 
que  les  Eglises  soient  pourvues  de  pasteurs 
vertueux  et  zélés;  que  les  pauvres  du  peu- 
ple soient  secourus.  Voilà  la  destination  de 
nos  dimes.  Voilà  la  fin  de  notre  ministère 
et  de  nos  vœux.  Nous  conflons  dons 
l'Assemblée  nationale  et  noua  ne  doutons 
pas  qu'elle  nous  procure  les  moyens  de 
remplir  dignement  des  objets  aussi  respec- 
tables et  aussi  sacrés.  » 

Et  le  Moniteur  ajoute  :  «  On  applaudit.  » 

On  était  donc  en  présence,  d'un  côté,  je  le 
répète,  de  dîmes  ecclésiastiques  apparte- 
nant à  des  laïques.  On  ne  discutait  pas  le 
principe  du  rachat;  il  a  été  voté  et  effectué. 
Et  quand  on  s'est  trouvé  en  présence  des 
ecclésiastiques,  si  on  n'a  pas  repris  la  for- 
mule du  racliat,  c'est  parce  qu'on  se  re- 
portait à  cette  déclaration  loyale  d'un  ar- 
chevêque disant  au  nom  du  clergé  :  «  Nous 
abandonnons  nos  dtme»  et  nous  nous  en  re- 
mettons à  la  nation  pour  décider.  » 

L'Assemblée  nationale  aurait-elle  fait  un 
sort  moins  avantageux  à  ceux  qui  se  pré- 
sentaient avec  cette  loyauté  et  cette  con- 
fiance dans  sa  générosité?  C'est  le  con- 
traire qui  est  vrai.  La  preuve,  en  effet,  que 
la  situation  du  clergé  abandonnant  les 
dîmes  était  plus  Intéressante  que  la  si- 
tuation des  laïques  ayant  acheté  des 
dîmes  ecclésiastiques,  je  la  trouve  dans  les 
quelques  mots  prononcés  par  Sleyès  à  la 
séance  du  10  avec  toute  sa  vigueur  d'ai^u- 
mentation  : 

«  V  a-t-ll  beaucoup  de  justice  h  déclarer, 
dlsalt-il,  que  les  dîmes  Inféodées  qui  sont 
de  même  nature  et  ayant  la  môme  origine, 
soit  qu'elles  se  trouvent  dans  des  mains 
laïques  ou  dans  des  mains  ecclésiastiques, 
sont  supprimées  avec  Indemnité  pour  les 
laïques  et  sans  Indemnité  pour  les  ecclésias- 
tiques? }i 

Et  puis,  cette  phrase  que  le  Moniteur  Im- 
prime en  caractères  italiques  : 

«  lis  veulent  être  libres,  ils  ne  savent  pas 
être  justes.  »  (TVés  bienl  très  bien!  à  droite.) 

Voilà  les  paroles  de  Sleyès.  Elles  mon- 
trent bien  la  contradiction  qu'il  y  aurait  eu, 
comme  je  me  permettais  de  vous  le  dire, 
entre  le  rachat  des  dimes  ecclésiastiques 
détournées  de  leur  but  et  appartenant  à  des 
laïques  et  la  suppression,  sans  Indemnité, 
sous  une  forme  quelconque,  des  dimes  ec- 
clésiastiques maintenues  à  leur  affectation, 
à  leur  objet.  L'Assemblée  nationale  ne  Va 
pas  fait;  dès  ce  moment,  dans  le  décret 
dont  je  vous  parle,  elle  disait  qu'on  pour- 
voirait aux  frais  du  culte  et  au  traitement 
des  ministres  du  culte.  Elle  y  a  pourvu  dans 
les  conditions  que  vous  savez.  Par  consé- 
quent, nous  avons,  par  l'examen  de  la  solu- 
tion apportée  aux  dîmes  ecclésiastiques,  la 
preuve  absolue  que  les  traitements  Inscrits 
au  budget  des  cultes  dans  les  années  1789  h 
1790,  dfins  la  pensée  de  ceux  mêmes  qui  es- 
timaient que  c'était  le  droit  de  la  nation  de 
prendre  au  clergé  ses  biens,  constituaient 
une  véritable  indemnité,  indemnité  en  ca- 
pital pour  les  laïques  devenus  propriétaires 
de  dîmes  ecclésiastiques  et  Indemnité  ins- 


crite au  budget  des  cultes  pour  les  mem- 
bres mêmes  du  culte. 

Parce  que  l'indemnité  a  été  inscrite  au  bud- 
get de  l'Etat  ou  lieu  d'être  remise  entre  les 
mains  du  ministre  des  cultes,  serait-elle 
moins  sacrée  ?  Je  vous  rappellerais  les  paroles 
de  Mirabeau.  Je  me  hâte  de  dire  qu'elles 
n'étaient  pas  prononcées  dans  cette  discus- 
sion, mats  le  même  jour,  le  9  août,  à  propos 
du  fameux  emprunt  forcé  et  elles  s'appli- 
quent à  la  question  qui  nous  occupe  : 

"  On  nous  dit  que  la  nation  étant  souve- 
raine n'est  liée  par  ses  propres  actes  qu'au- 
tant qu'oUe  juge  à  propos  de  leur  continuer 
sa  sanetton.  Cette  maxime  est  vraie,  juste 
relativement  aux  actes  par  lesquels  cette 
nation  agit  sur  elle-même,  mais  elle  ne  l'est 
pas  relativement  à  ceux  par  lesquels  elle 
contracte  avec  une  autre  partie.  Los  pre- 
miers actes  sont  des  lois. . .  Les  autres  sont 
de  véritables  contrats  soumis  aux  mêmes 
règles,  aux  mêmes  principes  que  les  con- 
trats entre  particuliers, 

X  SI,  par  un  contrat,  la  nation  s'est  obli- 
gée, en  recevant  une  certaine  somme,  à 
payer  annuellement  une  certaine  rente,  cette 
obligation  est  aussi  sacrée  pour  elle  que 
pour  tout  particulier  qui  en  aurait  contracté 
une  du  même  genre  ;  et  si  celul-cl  ne  sau- 
rait refuser  le  payement  do  ce  qu'il  aurait 
promis,  sans  tomber  dans  l'injustice  ou 
la  banqueroute,  comment  et  sous  quel 
prétexte  une  nation  pourrait-elle  s'en  dis- 
penser? " 

Voilà  une  proclamation  de  principes  de 
Mirabeau  qui  s'applique  merveilleusement 
à  la  circonstance. 

Je  me  suis  efforcé,  messieurs,  de  vous 
faire  une  démonstration  aussi  nette  que 
possible.  On  abandonnait  en  pure  pro- 
priété par  un  rachat  une  somme  aux 
laïques  qui  possédaient  indûment,  irrégu- 
lièrement des  dîmes  ecclésiastiques  ;  or, 
lorsqu'on  se  trouvait  en  présence  du 
clergé  qui,  pour  les  dimes  ecclésiastiques 
restées  sa  propriété,  faisait  à  la  nation  un 
abandon  généreux,  s'en  rapportant  à  sa 
loyauté  pour  pourvoir  aux  besoins  des 
ministres  du  culte,  je  dis  que  Tinscription, 
à  partir  de  ce  jour,  au  budget  de  l'Etat,  des 
sommes  afférentes  aux  dépenses  du  culte 
constituait  pour  l'Etat  une  dette  sacrée. 
La  preuve  que  j'en  donne,  si  indirecte 
qu'elle  soit,  est  peut-être  phrs  décisive  en- 
core que  la  preuve  directe  qu'on  tirait  du 
décret  du  2  novembre  1789. 

Je  sais  bien  qu'entre  cette  loi  et  le  Con- 
cordat, dont  je  rappellerai  tout  à  l'Iieuro 
d'un  mot  la  portée,  se  sont  placées  des  lois 
de  1792  qui  ont  purement  et  simplement 
supprimé  le  budget  des  cultes.  Cest  en- 
tendu; mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse 
soutenir  que  cette  suppression  fût  telle, 
bien  qu'elle  ait  été  prononcée  par  une  loi 
régulièrement  votée,  qu'elle  ait  pu  snp- 
primor  le  passé.  Il  n'est  pas  sanfi  exemple, 
messieurs  —  nous  le  voynns  de  temps  à 
autre  aux  épofiues  troublées  de  riiistoire — 
il  n'est  pas  sans  exemple  que  de  véritables 
Injustices  aient  été  commises  par  des  gou- 
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verneinents  fonctionnant  régulièrement,  iu- 
jusUccs  que  les  gouvernements  suivants  se 
font  un  devoir  de  réparer. 

Depuis  trente-cinq  ans  que  nous  sommes 
en  Hépublique,  vous  avez  —  je  ne  vous 
en  blîAme  pas  —  réparé  un  certain  nombre 
d'injustices,  legs  des  gouvernements  pn^cé- 
dents  ;  vous  n'avez  pas  hésité,  bien  qu'il 
s'agit  de  lois,  à  dire  :  Ce  sont  des  lois,  elles 
en  ont  toutes  les  formes,  toute  l'apparence, 
mais  elles  constituent  une  injustice,  c'est  à 
nous  de  la  réparer. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que,  sur  ce 
point,  nous  sommes,  à  mon  avis,  en  droit 
de  soutenir  que  les  lois  de  1792  qui  ont 
supprimé  le  budget  des  cultes,  malgré  les 
précédents,  et  malgré  les  principes  dont  je 
viens  de  vous  parler,  ont  commis  une  in- 
justice et  que  le  Concordat  de  l'an  X,  en 
rétablissant  le  budget  des  cultes,  a  remis  les 
clioses  au  point  oii  elles  étaient  en  1700. 

yu'a-t-on  fait  en  l'an  X?  Je  crois  qu'à  la  lu- 
mière de  la  discussion  sur  les  dîmes  ecclé- 
siastiques il  apparaît  aujourd'hui  plus  clai- 
rement que  les  articles  13  et  11  combinés 
de  la  loi  de  germinal  an  X  établissent  qu'il 
s'agit  non  pas  seulement  d'une  concession 
bienveillante  d'un  gouvernement  voulant 
rétablir  la  religion,  mais  du  rétablissement 
d'un  principe  d'indemnité  consacré  en  1780 
et  1790  et  supprimé  par  une  loi  dépourvue 
de  justice  en  1792  et  1793. 

J'en  arrive  donc  à  dire,  avec  une  partie 
des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  ques- 
tion, qu'en  définitive  le  Concordat,  reprenant 
les  textes  de  1700,  malgré  l'abolition  de  17ï)2, 
a  constitué  ce  qu'en  termes  de  droit  on  ap- 
pelle le  titre  récognitif  de  la  dette  contrac- 
tée par  l'Etat  vis-à-vis  des  ministres  du 
culte,  vis-à-vis  du  clei^é  catholique. 

A  cela  il  a  été  répondu  dans  la  discussion 
générale  que  nous  aurions  mauvaise  grâce, 
lorsque  nous  défendons  ce  que  nous  consi- 
dérons comme  dus  principes  de  liberté  et  de 
justice,  à  insister  parce  que  cette  thèse  du 
litre  récognitif  reconstitué  par  le  Concordat 
de  l'an  X  est  abandonnée  môme  par  des 
écrivains  indépendants  et  on  a  cité  à  la  tri- 
bune l'autorité  de  notre  ancien  collègue, 
mon  confrère  M.  Léouzon-Lediic. 

Je  regrette  que  la  citation  ait  été  incom- 
plète, car  si  l'on  était  allô  jusqu'au  bout  du 
très  intéressant  article  qu'il  a  consacré  à 
cette  question,  on  aurait  vu  que  M.  Léouzon- 
Leduc  considérait,  en  effet,  qu'il  n'y  avait 
pas  dans  le  Concordat  de  titre  récognitif, 
mais  il  ajoutait  une  chose  importante . . . 
Pour  n'être  pas  accusé  d'avoir  mal  com- 
pris le  texte  de  M.  Léouzon-Leduc,  j'em- 
prunte le  résumé  de  son  article  à  un  au- 
teur qui  le  combat,  M.  Becquct,  dans  sou 
répertoire  au  mot  «<  culte  ».  Je  ne  suis  donc 
pas  suspect  d'avoir  interprété,  suivant  ma 
tournure  d'esprit,  l'article  de  .M.  Léouzon- 
Leduc. 

Que  dit  M.  Léouzon-Leduc,  d'après  M.  liée 
quet?  Que  la  suppression  du  budget  des 
cultes  ne  serait  pas  juridique  parce  que  le 
décret  de  l'an  II  ne  suffit  pas  pour  libérer 
l'Etat  qui  reste  tenu  envers  le  clergé,  pour 


sa  main-mise  sur  les  biens  ecclésiastiques, 
par  une  obligation  naturelle,  et  qu'en  outre 
cette  suppression  ne  serait  pas  politique. 

M.  Gabriel  Deville.  J'ai  cité  IH.  Léou- 
zon-Leduc lui-même  et  j'ai  tenu,  après  avoir 
donné  son  opinion  sur  le  Concordat,  à  in- 
diquer qu'il  était  partisan  du  budget  des 
cultos  ;  mais  M.  Léouzon-Leduc  n'a  pas  dit 
autre  chose  que  ce  que  j'ai  cité.  J'ai  tou- 
jours le  souci  de  faire  mes  citations  très 
exactement. 

M.  Jules  Aufflray.  Je  ne  conteste  pas 
l'exactitude  de  votre  citation... 

H.  Gabriel  DariU».  Je  me  reporte  tou- 
jours aux  auteurs  eux-mêmes  et  non  pas  à 
ceux  qui  les  ont  résumés. 

H.  Jules  AufiEray.  Je  ne  mets  pas  en 
doute  votre  bonne  foi  dans  des  questions 
aussi  délicates  ;  je  vous  demande  seulement 
de  croire  aussi  à  la  mienne.  Je  ne  me  rap- 
pelais pas  que  c'était  vous,  monsieur  De- 
ville,  qui  aviez  cité  M.  Léouzon-Leduc; 
quant  à  moi,  j'ai  lu  cet  auteur. 

J'ai  donc  vérifié  moi-même  le  texte  de 
M.  Léouzon-Leduc  et,  si  je  me  suis  permis 
de  le  citer  d'après  51.  IJecquet,  c'était  pour 
bien  montrer  qu'un  auteur  qui  le  combat 
lui  prête  bien  l'opinion  que  j'affirme,  à  sa- 
voir qu'il  considère  la  suppression  du  bud- 
get des  cultes  comme  non  juridique,  parce 
qu'à  côté  du  titre  récognitif  qu'il  ne  recon- 
naissait pas  dans  le  Concordat  de  l'an  X,  il 
y  îïvait  ce  qu'il  appelle  et  ce  que  nous  appe- 
lons en  tenues  de  droit  l'obligation  natu- 
relle. Je  crois  que  nous  sommes  ainsi  d'ac- 
cord. 

Mois  à  côté  de  cette  discussion  de  droit, 

que  j'ai  tenninée  en  passant  très  rapide- 
ment sur  l'argumentation  épuisée  dans  la 
discussion  générale,  il  y  a  une  autre  face  de 
la  question,  qu'on  a  déjà  abordée,  mais  sur 
laquelle  il  me  semble  nécessain^  d'insister 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  des  hom- 
mes, désireux  de  faire  la  séparation  dans 
un  esprit  de  liberté  sincère,  ne  se  rendent 
pas,  t'*il  ou  tard,  à  l'argument  que  nous 
avons  tous  invoqué  et  que  nous  tirons  du 
besoin  social. 

Vous  croyez  avoir  tout  dit  et  dans  le  rap- 
port et  dans  les  discussions  à  la  Chambre, 
en  faisant  ce  raisonnement:  «  Le  budget  des 
cultes  rémunérait  un  service  public;  on  sup- 
prime le  service  public,  par  conséquent  il 
n'y  a  plus  de  budget  des  cultes  ». 

Mais  le  service  public  répondait  à  un 
besoin  social  ;  si  vous  me  démontrez  que 
le  besoin  social  n'existe  plus,  je  suis  le 
premier  à  reconnaître  que  le  service  public, 
n'ayant  plus  de  support,  tombe  et  avec  le 
service  public  tombe  en  effet  tout  ce  qui 
ne  vivait  que  par  lui.  Mais  si  je  vous  dé- 
montre "  et  je  crois  que  je  ic  démontrerai 
jusqu'à  l'évidence  —  que  le  besoin  social 
subsiste,  je  me  permettrai  de  faire  re- 
marquer, notamment  à  ce  côté  de  ras- 
semblée [la  gauche]  tout  ce  qu'il  y  a 
d'anormal  à  supprimer  toute  susteiitalion 
à  un  besoin  social,  à  supprimer  un  service 
public,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
à  une  époque  où  le  législateur,  pour  tout 


le  reste,  étend  au  contraire  chaque  jour  le 
services  publics  à  un  grand  nombre  de 
besoins  sociaux. 

En  effet,  sur  cette  question  se  rencontrent 
aussi  bien  les  doctrines  de  l'étatisme  que 
les  doctrines  du  sociaUsme.  Sur  ce  point, 
qu'il  s'agisse  des  partisans  du  tout  par 
l'Etat  ou  du  plus  grand  nombre  de  clioses 
possible  par  l'Etat,  ou  qu'il  s'agisse  des  par- 
tisans du  socialisme  qui  veulent  la  transfor- 
mation de  la  propriété  individuelle  en  une 
propriété  collective  soit  humédiatemeat, 
soit  par  étapes,  nous  sommes  en  présenre 
de  deux  grandes  écoles  qui  comprennent 
de  nombreux  partisans,  peut-être  la  ma- 
jorité dans  cette  Chambre,el  qui  étendentle 
service  public  à  un  grand  nombre  de  bi'- 
solns  sociaux  qui  jusqu'à  présent  pouvaient 
rester  en  dehors  ;  et  c'est  le  moment  que 
TOUS  choisissez  pour  démunir  un  besoin 
social  aussi  réel  encore,  aussi  évident  en- 
core que  le  culte  ! 

Voulez-vous  me  permettre  en  effet  de  re- 
chercher avec  VOU.S  une  définition  du  «  ser- 
vice public  »  sur  laquelle  je  crois  que  noua 
pourrons  tous  tomber  d'accord? 

J'appellerai  dans  la  circonstance  sur- 
vice  public  —  et  j'emprunte  cette  définilioii 
à  un  des  correspondants  que  m'a  valus  cette 
discussion  —  «  la  prise  en  charge  par  l'Etat 
d'un  ensemble  de  mesures  destinées  à  don- 
ner satisfaction  à  un  besoin  général  ou  à 
peu  près  général  et  dont  le  fonctionnemonl 
ne  pourrait  être  assuré  que  d'une  façon  dé- 
fectueuse par  une  organisation  privée  ». 

Il  est  bien  entendu  que  je  supprime  ain^ 
de  la  définition  du  service  public  tout  ce 
qui  appartient  essentiellement,  et  quelles 
que  soient  les  opinions,  aux  services  de 
l'Etat  proprement  dit. 

il  est  bien  certain  que  l'armée,  la  police, 
les  relations  extérieures,  etc.,  sont  et  reste- 
ront toujours  des  services  publics;  on  ne 
conçoit  pas  que  ce  soient  des  particuliers 
qui  puissent  directement  administrer,  ou 
même  affermer  de  pareils  services. 

Je  prends  précisément  ce  que  j'appellerai 
la  seconde  catégorie  des  services  publics, 
celle  qui  peut  se  concevoir  administrée  par 
des  particuliers,  dans  l'ordre  matériel  com- 
me dans  l'ordre  moral.  En  voici  trois  exem- 
ples : 

Dans  l'ordre  matériel,  on  concevrait  très 
bien  le  service  de  la  voirie  fonctionnant  eu 
deliors  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes,  si  les  particuliers  étaient  asseï 
ricties  ou  assez  entreprenants  pour  organi- 
ser eux-mêmes  la  voirie.  Même  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  ce  service  publii-' 
de  la  voirie  comprend  des  concessions  au 
moins  temporaires,  par  exemple  de  routes 
ou  de  ponts  à  péage  qui  constituent  bien 
un  service  public  affermé  à  des  particu- 
liers. 

Dans  l'ordre  moral,  nous  avons  deux  ca- 
tégories de  services  publics  qui  pourraienl 
n'être  pas  des  services  publics.  D'abord,  li' 
service  des  postes  et  des  télégraphes.  Il 
vaut  mieux  que  ce  soit  un  service  publiât 
c'est  incontestable  ;  la  sécurité  du  transport 
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et  le  secret  des  lettres  y  gagnent  Mais  enfin, 
on  pourrait  très  bien  concevoiT  le  service 
des  postes  fonctionnant  en  dehors  de  l'Etat, 
organisé  par  des  particuliers  ;  je  crois  d'ail- 
leurs qu'il  y  a  des  pays  ou  il  en  est  ainsi. 
On  en  a  fait  en  France  un  service  public  et 
on  a  eu  raison  parce  que  ce  service  répond 
à  un  besoin  général. 

De  même,  on  pourrait  concevoir  le  ser- 
vice de  rinstructton  comme  étant  autre 
chose  qu'un  service  public.  Pour  des  rai- 
sons d'ordre  moral,  et  même  d'ordre  maté- 
riel et  financier,  on  en  a  fait  un  service  qui 
n'est  pas  exclusivement  public  puisqu'on  A 
admis  l'enseignement  libre  à  câté  de  l'ensei- 
gnement public  ;  mais  enftn,pour  une  grande 
partie  de  la  nation,  c'est  un  service  public 
qu'on  pourrait  détacher  de  l'Etat,  et  qui  ré- 
pond à  la  déltnltion  que  ie  viens  de  vous 
donner. 

En  rapprochant  le  culte  des  différents 
services  dont  je  viens  de  vous  parier,  est-ce 
que  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  le  besoin 
du  culte  est,  à  l'heure  actuelle,  général  ou  à 
peu  près  général  en  France,  et  constitue,  au 
même  titre  que  ces  services,  un  service  pu- 
blic à  base  de  besoin  social  ?  Je  ne  sais  pas 
ce  qui  se  passera  dans  l'avenir  ;  aucun  de 
nous  ne  peut  se  flatter  d'être  un  assez  grand 
prophète  pour  prédire  que  dans  trente, 
quarante  ou  cinquante  ans  d'ici,  le  culte 
existera  ou  n'existera  pas  en  France;  je  n'en 
sais  rien,  personne  ne  le  sait. 

M.  Lasies.  Mais  si  !  un  bon  catholique  ne 
doit  pas  douter  qu'il  existera  encore. 

H.  Jules  Auftray.  Un  bon  catholique  sait 
que  si  les  promesses  faites  à  l'Eglise  par 
son  fondateur  sont  immortelles,  pareille 
promesse  n'a  pas  été  faite  spécialement  à 
l'Eglise  de  France.  {Trèx  bien!  trèt  bien  I) 

H.  Lasies.  Soyez  bien  convaincu  que 
ceux  qui  veulent  détruire  aujourd'hui  le 
culte  seraient  les  premiers  à  le  restaurer. 

U .  Jnlés  Avttrxy.  Si  les  catholiques  fran- 
çais restent  fortement  attachés  à  leur  reli- 
gion et  la  défendent,  en  régime  de  séparation 
comme  en  régime  de  concordat,  en  régime 
de  persécution  comme  en  régime  de  liberté, 
le  catholicisme  restera  vivant  en  France; 
si,  au  contraire,  les  catholiques  s'abandon- 
nentf  s'ils  ne  défendent  pas  leur  foi,  s'ils 
ne  veulent  pas  s'imposer  de  sacrifiées,  le 
catholicisme  peut  sortir  singulièrement  af- 
faibli de  l'épreuve  actuelle. 

Mais  à  quoi  bon  raisonner  sur  ce  que 
nous  Ignorons  ?  Encore  une  fols,  je  ne  me 
flatte  pas  d'être  prophète.  J'ignore  ce  qui  se 
passera  demain  ;  tout  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'aujourd'hui  nous  sommes  incontestable- 
ment en  présence  d'un  besoin  social  à  peu 
près  général. 

Quand  le  chef  de  famille  est  attaché  à  sa 
religion,  qu'elle  soit  catholique,  protestante 
ou  Israélite,  on  peut  dire  que  la  famille  pra- 
tique une  religion  ;  mais,  sans  vouloir  des- 
cendre à  des  querelles  individuelles,  je  me 
permets  d'étendre  encore  i>lus  loin  le  camp 
des  personnes  attachées  à  un  culte.  Même 
quand  les  chefs  de  famille  ne  sont  pas 
religieux,  même  lorsqu'ils  sont  libres  pen- 


seurs, athés,  incroyants  —  à  moins  d'être 
des  persécuteurs,  et  je  veux  croire  que 
c'est  l'exception  —  voyez,  interrogez  vos 
consciences,  regardez  autour  de  vous,  et 
dites-moi  combien  il  y  a  de  ces  familles 
dans  lesquelles,  alors  même  que  le  chef 
reste  éloigné  de  tout  culte,  même  dans 
la  mort,  11  ne  se  trouve  pas  une  femme,  des 
enfants,  des  employés,  des  domestiques 
qui  pratiquent  une  rehgion.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.)  C'est  Incontestablement  la 
grande  majorité  en  France.  Par  conséquent 
j'ai  le  droit  d'afflrmer,  sans  être  démenti 
par  personne,  que  le  besoin  du  culte  est 
encore  un  besoin  social,  qu'il  y  ait  ou  non 
un  service  public  pour  le  satisfaire.  Nous 
devons  être  d'accord  sur  ce  point. 

A  rextrême  gauche.  Pas  du  tout 

M.  Joies  Auflk^y.  Nous  sommes  d'accord 
sur  le  fait.  Je  ne  vous  demande  pas  d'ap- 
prouver le  fait,  mais  de  le  constater. 

Et  c'est,  mes  chers  collègues,  parce  que 
vous  regrettez  que  ce  besoin  social  existe 
encore,  que  quelques-uns  d'entre  vous, 
comme  je  m'efforçais  de  vous  le  dire,  sont 
poussés  par  un  esprit  de  persécution,  sous 
une  apparence  de  liberté,  sans  le  savoir  et 
le  vouloir  peut  être.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  tous  ceux  qui  ont  examiné  l'en- 
semble de  la  France  reconnaissent  que  le 
besoin  du  culte  est  encore  un  besoin  social, 
général  ou  à  peu  près,  qu'il  soit  ou  non 
soutenu,  aidé  par  un  service  public. 

Et  dans  ces  conditions  de  fait.  Je  voudrais 
vous  montrer  la  double  Injustice  que  vous 
commettez  en  supprimant,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  soit  sous  la  forme  d'ins- 
cription au  budget  des  cultes,  soit  sous  la 
forme  de  consolidation,  comme  je  le  pro- 
pose, d'une  partie  du  budget  des  cultes,  si 
TOUS  supprimez  toutes  les  ressources  que 
l'Etat  les  départements  et  les  communes 
avaient  jusqu'à  présent  mises  à  la  disposi- 
tion de  ce  besoin  social. 

D'abord  vous  commettez  une  injustice 
profonde  vIs-à-vis  des  plus  intéressants, 
c'est-à-dire,  dans  une  société  démocratique, 
vis-à-vis  des  humbles  et  des  pauvres.  En 
effet  vous  n'allez  pas  leur  demander,  au  len- 
demain de  la  séparation,  de  payer  le  culte. 
Voilà  des  pères  de  famille  qui  sont  pau- 
vres, qui  sont  malheureux,  qui  à  l'heure 
qu'il  est  ont  le  culte  pour  rien,  auxquels 
on  donne  pour  rien,  —  et  on  a  raison,  —  la 
bienfaisance,  l'école,  les  cantines  scolaires, 
auxquels  demain  on  va  voter,  —  et  j'en 
serai,  —  des  retraites  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses.  Vous  n'allez  pas  leur 
demander  de  payer  le  culte  ? 

A  Vexlréinn  gauche.  Si! 

M.  Jules  Auffraj.  Mais  non  ;  on  ne  peut 
pas  le  leur  demander.  Ceux  qui  sont  pauvres 
ne  doivent  pas  payer  le  culte. 

Mais,  me  direz-vous,  d'ahtrcs  payeront 
pour  eux.  Vous  en  pariez  à  votre  aise.  I*our- 
quoi  voulez-vous  obliger  ceux  qui  possè- 
dent à  payer  le  culte  pour  ceux  qui  ne 
possèdent  pas?  De  quel  droit  pouvez-vous 
leur  imposer  cette  obligation? 

M.  Charonnat  Et  la  charité  chrétienne? 


M.  Jules  Auffray.  Et  si  cette  cliarité  ne 
veut  ou  ne  peut  s'exercer?  Singulier  état 
d'esprit,  permettez-moi  de  le  dire,  que  celui 
des  gens  qui  prétendent  dicter  leur  devoir 

aux  fidèles  ! 

Pourquoi  voulez-vous  faire  dépendre  la 
possibilité,  pour  un  pauvro,  de  pratiquer  son 
culte,  de  la  charité  d'un  riclie  qui  ne  sera 
peutnêtre  pas  à  cdtd  de  lui  et  qui  ne  pourra 
pas  ou  qui,  peut-être,  ne  voudra  pas  payer 
pour  lui  ? 

Je  dis  qu'il  ne  le  pourra  peut-être  pas,  car 

enfin  vous  ne  savez  pas  si,  dans  toutes  les 
communes  de  France,  surtout  dans  les  plus 
petites,  il  y  aura  des  personnes  dans  la 
situation  de  fortune  nécessaire  pour  payer 
le  culte,  c'est-à-dire  le  b-aitement  d'un  mi- 
nistre du  ciUte,  question  fort  Importante 
pour  les  plus  modestes  communes.  Qui  vous 
dit  qu'il  sera  facile  et  même  possible  d'or- 
ganiser des  caisses  communes,  et  si  une 
seule  personne  doit  supporter  les  frais  du 
culte  6t  du  ministre,  qui  vous  dit  qu'elle 
pourra  le  faire? 

Je  vais  plus  loin  :  qui  vous  dit  qu'elle  le 
voudra  ?  ici  je  touche  à  une  préoccupation 
qui  est  celle,  je  le  sais,  d'un  certain  nombre 
de  ceux  qui  votent  avec  la  commission  et 
qui  appartiennent  principalement  au  groupe 
des  radicaux  socialistes.  Us  sont  très  préoc- 
cupés do  constater  qu'une  arme  de  combat 
va  être  mise,  dans  les  communes  et  princi- 
palement dans  les  plus  petites,  entre  les 
mains  de  leurs  adversaires,  entre  les 
mains  de  personnes  religieuses,  de  catho- 
liques qui  croiront  de  bonne  guerre  et  de 
bonne  politique  —  je  ne  discute  pas  —  do 
se  refuser  à  organiser  le  culte;  de  telle 
sorte  qu'on  puisse  dire  aux  pauvres,  à  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  payer  le  culte  et  qui  ce- 
pendant en  veulent  ;  «  Si  vous  n'avez  plus 
le  culte,  ce  n'est  pas  notre  faute,  c'est  la 
faute  de  votre  député,  des  députés  de  la  ma- 
jorité; par  conséquent,  prenez-vous  en  à 
eux?  » 

On  fournit  donc  à  certains  de  nos  conci- 
toyens wie  arme  de  combat 

Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  mol  qui  ni 
cette  préoccupation  ;  c'est  un  certain  nombre 
de  députés  qui  voteront  avec  la  commission 
toutes  les  dispositions  qu'elle  propose,  mais 
qui  ont  peur  du  lendemain  et  s'inquiètent 
de  pandtre  devant  les  électiuirs  qui  leur 
reprocheront  d'avoir  en  fait  supprimé  le 
culte. 

Votlà  la  préoccupation  d'un  certain  "nom- 
bre de  nos  collègues,  préoccupation  qui 
n'a  rien  de  cultuel,  qui  n'est  même  pas 
électorale  :  elle  est  d'ordre  politique.  On  se 
préoccupe  de  la  répercussion  que  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes  peut  exercer 
sur  le  Gouvernement  et  sur  la  majorité 
républicaine  elle-même. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  je  tire  simple- 
ment cette  conclusion,  qu'il  est  antidé- 
mocratique de  faire  dépendre  la  pratique 
du  culte,  chez  les  pauvres  qui  ont  droit  au 
culte  comme  les  rlclies,  du  bon  plaisir,  de 
la  bonne  volonté,  ou  simplement  des  res- 
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Bources  plus  ou  moins  étendues  de  ceux 
qui  possèdent. 

Mais  votre  article  consacre  une  seconde 
injustice.  Vous  supposez  que  le  service  va 
être  assuré  demain,  que  dans  toutes  les 
communes,  que  dans  toutes  les  paroisses,  le 
culte  subsistera  parce  que  les  catlioliques 
se  cotiseront  pour  ajouter  à  toutes  les 
cha^s  qu'ils  supportent  déjA,  à  toutes  les 
œuvres  charitables  que  vous  ne  semblés 
même  pas  soupçonner,  30  millions  représen- 
tant les  traitements  des  ministres  du  culte. 

Et  alors,  je  me  place  en  présence  d'une 
autre  hypothèse.  Voilà  le  cuite  assuré.  Jus- 
qu'à présent,  11  est  payé  par  le  budget  des 
cultes,  par  l'ensemble  des  contribuables,  de 

manière  qu'il  est  difficile  de  dire  que  c'est 
un  tel  ou  un  tel  qui  paye  :  c'est  tout  le 
monde  ;  l'impôt  ne  porte  pas  de  nom  propre. 
Lorsqu'une  personne  pénètre  dans  une 
église,  elle  peut  se  dire  qu'elle  jouit  de 
cette  église  grâce  à  l'impôt;  elle  ne  doit  de 
remerciements  ni  de  comptes  à  personne. 
Demain,  avec  le  régime  de  la  séparation 
tel  que  vous  l'organisez,  le  culte  sera 
assuré  par  les  fidèles.  Eh  bien  l  je  m'adresse 
principalement  à  ceux  qui  se  trouvent  dans 
des  milieux  où  les  opinions  religieuses  peu- 
vent être  contradictoires  et  je  leur  demande 
dans  quelle  situation  morale  vont  se  trou- 
ver un  grand  nombre  de  personnes  prati- 
quant régulièrement  ou  à  intervalles  Irrégu- 
liers le  culte. 

Je  prends  par  exemple  une  famille  divi- 
sée. Le  chef  de  famille  ne  veut  pas  du 
culte  pour  lui  ;  il  ne  voit  pas  d'un  très  bon 
mil  que  le  culte  soit  pratiqué  par  les  sleos, 
par  sa  femme,  ses  enfants  ; . . . 

M.  Lasies.  C'est  lui  qui  les  envoie  à 
l'église  !  {On  rit.) 

H.  Jules  Avttrsy. . . .  mais  c'est  un  esprit 
libéral;  il  ne  va  pas  jusqu'à  interdire  l'en- 
trée des  églises  à  sa  femme,  à  ses  enfants, 
h  son  personnel  d'employés  ou  de  domesti- 
ques ;  ira-t-ll  du  moins  jusqu'à  permettre 
que  sa  femme,  que  ses  enfants  fassent  partie 
de  l'association  cultuelle,  et  par  conséquent 
versent  des  fonds  à  l'Eglise  ? 

M.  Lasies.  Certainement,  îl  le  permettra  ! 

M.  Jules  Auffray.  Evidemment  non. 

H.  Lasies.  Je  parle  de  ceux  que  nous 
connaissons!  (On  rit.) 

H.  Jules  Auibray.  Alors  on  arrivera  à 
une  situation  singulière,  l'ersonne  n'a  ja- 
mais eu  l'intention  de  fermer  l'iliglise  à 
ceux  qui  n'auront  pas  payé  pour  y  entrer  : 
demain,  comme  aujourd'hui,  comme  liier,  la 
pratique  même  de  ce  qu'on  appelle  les 
sacrements  de  TEgUse  sera  absolument  gra- 
tuite [Inlerruptiom  à  gauche);  on  n'a  jamais 
payé  ni  pour  un  baptême  ni  pour  une  pre- 
mière communion.  {Exclamations  à  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Essayez  d'aller  à  la 
communion  sans  un  ciei^e! 

M.  Lasies.  Parfaitement!  Demandez  à 
tous  ceux  de  vos  collègues  qui  ont  fait 
leurs  PA(ines  s'ils  ont  été  obligés  d'avoir  un 
cierge!  {On  rit.) 

H.  Gustave  Rouanet.  Je  ne  sais  pas  si 


vous  avez  l'intention  d'être  désagréable, 
monsieur  Lasies. , . 

M.  Lasies.  En  aucune  façon  ! 

J'ignore  si  on  peut  aller  à  la  commu- 
nion sans  payer,  parce  que  je  n'y  vais 
pas  souvent,  mais  vous  avez  beaucoup  de 
vos  amis  qui  y  vont  plus  souvent  que  moi 
et  qui  doivent  le  savoir.  {Rires  à  droite.) 

M.  Jules  AuflHiy.  Mon  affirmation  ne 

souffre  pas  de  contradiction  sérieuse. 

La  vérité,  c'est  que  la  pratique  même  des 
sacrements  de  l'Eglise  catholique  est  gra- 
tuite :  on  peut  faire  baptiser  son  enfant 
sans  rien  dépenser,  on  peut  recevoir  la  com- 
munion sans  rien  dépenser,  on  peut  rece- 
voir la  bénédiction  nuptiale  sans  rien  dé- 
penser. . .  {Inlerruptiom  et  dénégations  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

H.  Gayraud.  Essayez,  messieurs!  Allez  à 
l'église,  et  vous  verrez!  Je  vous  confesserai 
tous  gratuitement  {Rires.) 

M.  Jules  Auflray.  La  seule  chose  qui  soit 
payée  par  ceux  qui  peuvent  payer  -—  et 
cela  se  conçoit  très  bien  —  ce  sont  des  ac- 
cessoires dont  on  peut  parfaitement  se 
dispenser.  Oui,  sans  doute,  pour  les  gens 
qui  veulent  un  enterrement  d'une  certaine 
pompe,  une  première  communion  avec  un 
certain  costume,  il  y  a  des  accessoires  qu'il 
faut  payer;  mais  le  caractère  essentiel  des 
sacrements  —  nous  sommes  d'accord,  n'est- 
ce  pas?  monsieur  Augagneur;  vous  avez 
l'esprit  trop  large  pour  ne  pas  l'admettre  -- 
c'est  qu'on  peut  les  recevoir  gratuitement. 

Je  reviens  à  ma  question.  Dans  les  mé- 
nages, dons  les  familles  où  il  y  a  des  divi- 
sions, où  le  chef  de  famille  non  seulement 
ne  pratique  pas,  mais  encore  est  liostile  — 
c'est  son  droit  —  à  une  religion,  catholique, 
protestante  ou  Israélite,  je  vous  demande  si 
les  membres  de  la  famille  qui  fréquentent 
l'église  feront  partie  des  associations  cul- 
tuelles et  payeront  pour  l'entretien  môme 
du  ministre  du  culte. 

Il  faut  bien  cependant  que  ce  ministre 
vive;  or  ces  familles  ne  verseront  pas  de 
quoi  subvenir  à  son  entretien  ;  elles  ne  feront 
pas  partie  de  l'association  paroiàsiale.  Et 
voici  à  quelle  étrange  conséquence  vous 
allez  arriver  :  aujourdluii  les  ministres  du 
culte  étant  payés  par  l'Etat  au  moyen  de 
l'impôt,  tout  le  monde  peut  user  de  leur 
ministère  sans  pouvoir  se  faire  le  reproche 
d'user  d'une  chose  pour  laquelle  on  ne 
paye  rien,  puisque  tout  le  monde  paye; 
au  contraire,  le  lendemain  du  jour  où  la 
séparation  sera  faite,  si  vous  n'organisez 
pas  un  système  de  consolidation  qui  per- 
mette aux  ministres  du  culte  de  vivre  sans 
avoir  recours  à  la  bourse  des  fidèles,  voua 
vous  trouverez  dans  cette  situation  particu- 
lièrement fausse  et  singulièrement  anor- 
male qu'un  certain  nombre  de  personnes 
pouvant  payer,  appartenant  à  des  milieux 
bourgeois,  possiîdants,  ne  feront  pas  partie 
des  associations  cultuelles  pour  ne  pas 
créer  de  difficultés  dans  leur  famille,  mais 
cependant  prétendront  jouir,  suivant  leur 
droit  de  fidèles,  de  tous  les  services  d'un 


culte  aux  frais,  à  l'entretien  duquel  elles  au- 
ront désormais  refusé  de  participer. 

Il  y  a  là  quelque  chose  qui  me  scmbi«, 
pour  ma  part,  absolument  choquant 

De  même  qu'à  l'inverse  vous  dites  au- 
jourd'hui :  «  Il  est  choquant  de  songer  i[ue 
le  libre  penseur  paye  par  l'impôt  quelque 
chose  pour  un  culte  auquel  il  ne  participe 
pas  »  ~  argument  auquel  on  peutrépondn? 
par  celui-ci  :  Mais,  par  l'Impôt,  on  pour^-oit 
à  des  besoins  sociaux,  à  des  services  pu- 
blics, et  II  n'est  pas  gênant  de  participer 
par  les  services  publics,  même  aux  chuses 
qu'on  n'approuve  pas  —  de  même  et  à  l  in- 
verse,  vous  aurez  demain  cette  sltu^ion 
singulière  et  choquante  que,  pour  un 
8er\'lce  qui  aura  cessé  d'être  public,  ce  sonl 
les  personnes  qui  pourraient  payer  pourvu 
user,  qui,  pour  ne  pas  se  créer  des  diffi- 
cultés de  famille,  consentiront  à  user  d'un 
culte  auquel  elles  ne  subviendront  plus! 

Il  y  a  là,  je  le  répèle,  une  situation  extrê- 
mement délicate,  sur  laquelle  je  voua  tk- 
mande  de  réfléchir.  Ce  ne  sont  pas  îles 
considérations  de  droit,  ce  sont  des  consi- 
dérations d'équité  et  de  politique. 

C'est  précisément  parce  qu'un  problèini' 
de  ce  genre  ne  peut  être  solutionné  que  par 
de  larges  vues  politiques,  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  rappeler  commcnl 
à  deux  reprises,  dans  le  siècle  précédent,  il 
a  été  solutionné. 

En  l'an  X  —  à  l'heure  actuelle  je  laisse  d'' 
côté  toute  théorie  de  droit  ou  d'équitt'  - 
en  l'an  X,  c'est  dans  un  esprit  de  haute 
équité  qu'on  a  organisé  le  servîee  couor 
dataire  du  culte. 

Je  ne  veux  plus  rechercher  —  mon  ar^i- 
mentation  est  terminée  —  si  c'était  im 
droit  ou  une  indemnité,  peu  m'fmporto  ! 
c'était  une  raison  de  haute  politlqiw  qui 
avait  fait  rétablir  le  budget  des  cultes.  Eli 
bien  !  au  moment  où  vous  supprimes  le 
budget  des  cultes,  je  vous  demanda  de  faii  !' 
quelque  cliose  d'analogue  à  ce  qu'avait  fait 
le  législateurde  l'an  X  ;  puisque  nous  alU-iis 
détruire  les  relations  entre  l'Eglise  ot  l'Etat, 
je  vous  demande  de  consolider  au  moins 
une  partie  de  ce  budget  des  cultes  pour  per- 
mettre aux  ministres  du  culte  de  ne  pas  di'^ 
pendre  exclusivement  de  la  bonne  volonU' 
des  fidèles  dans  les  conditions  difficiles  que 
je  vous  ai  exposées. 

Et  j'en  arrive  au  second  exemple. 

La  question  de  la  suppression  du  budget 
des  cultes  s'est  posée  au  moment  de  la 
rédaction  de  la  Constitution  do  18iS.  A  celle 
époque  les  républicains  pensaient,  comme 
ceux  de  la  majorité  actuelle,  que  le 
budget  des  cultes  n'était  pas  une  indemnité 
mais  une  libéralité  de  l'Etat.  Ces  républi- 
cains se  sont  alors  demandé,  en  rédigeant 
la  Constitution,  ce  qu'ils  fdlaient  faire  du 
budget  des  cultes.  Eh  bien!  non  seulement 
Us  ne  l'ont  pas  supprimé,  mais  ils  ont 
fait  quelque  chose  de  plus  significatif  :  ils 
l'ont  transformé  non  seulement  en  un 
budget  que  j'appellerai  légal,  mais  en  un 
budget  constitutionnel. 

Dans  le  premier  projet,  l'article  7  du  cha- 
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pitre  3  de  la  ConstUutlon  de  1B18  était  ré- 
digé en  ces  termes  :  «  Les  ministres  des 
cultes  reconnus  par  la  loi  ont  seuls  droit 
à  recevoir  un  traitement  de  l'Etat.  » 

Dons  le  deuxième  projet  on  retrouve  la 
même  rédaction,  mais  dans  le  projet  qui  est 
devenu  le  projet  définitif  on  scinde  l'ar- 
tictc  2  et  on  pose  deux  questions  de  prin- 
cipe. 

Le  premier  paragraphe  dispose  : 

«  Chacun  professe  librement  sa  religion 
et  reçoit  de  l'Etat  pour  Texercfce  de  son 
culte  une  égale  protection.  » 

Ce  paragraphe  s'applique  à  tous  les  ré- 
gimes; nous  pourrions  le  voter  demain  — 
nous  l'avons  voté  h  peu  près  —  sous  le 
régime  de  la  séparation,  comme  11  Ta  été 
sous  le  régime  concordataire. 

Le  paragraphe  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  soit  des  cultes  actuelle- 
ment reconnus  par  la  loi,  soit  de  ceux  qui 
seraient  reconnus  à  l'avenir,  ont  le  droit  de 
recevoir  un  traitement  de  l'Etat.  » 

Far  quelle  série  d'àvatars  a  passé  cette 
rédaction  définitive  ? 

Le  citoyen  Pierre  Leroux  avait  proposé  la 
suppression  du  pan^praplie  2  et  par  consé- 
quent la  suppression  du  salaire  des  minis- 
tres du  culte.  La  commission  a  repoussé 
son  amendement. 

Le  citoyen  Lavallée  avait  demandé  que 
l'article  2  fût  rédigé  en  ces  termes  :  «  Nul 
citoyen  ne  peut  être  forcé  de  contribuer 
aux  frais  d'un  culte.  La  République  n'en 
salarie  aucun.  »  C'était  une  disposition  re- 
nouvelée de  la  Constitution  de  l'an  III,  arti- 
cle %4.La  commission  a  repoussé  l'amen- 
dement. 

Enfin  le  citoyen  Marchai  avait  proposé 
que  la  faculté  fût  substituée  à  Tobligation 
par  la  substitution  des  mots  :  «  peuvent  seuls 
recevoir  »  aux  mots  :  h  ont  le  droit  de  rece- 
voir ». 

Que  répond  le  rapporteur  M.  Dufaure  ? 

i<  Déclarer,  dit-il,  que  les  ministres  du 
culte  «  pourront  recevoir  »,  c'est  les  mettre 
chaque  année  dans  la  nécessité  de  solliciter 
le  salaire  dont  Us  auraient  besoin,  c'est  por- 
ter atteinte  àleur  indépendance  et  en  même 
temps  à  leur  dignité. 

»  Et  puis,  rappelez-vous  l'observation 
faite  par  un  de  nos  collègues  :  c'est  s'expo- 
ser à  ce  qu'un  jour  le  culte  de  la  minorité 
succombe  devant  une  majorité  qui  vou- 
drait lui  refuser  le  salaire.  » 

Et  M.  Dufaure  fait  triompher  le  texte  de  la 
commission  et  consacre  ainsi  le  droit  cons- 
titutionnel du  salaire.  Aliui,  ce  que  pré- 
voyait M.  Dufaure,  c'était  la  possibilité  pour 
une  majorité  faisant  un  acte  légal  mais  in- 
juste, de  supprimer  le  salaire  d'un  culte  de 
la  minorité.  Mais  ce  que  ne  prévoyait  pas 
M.  Dufaure,  et  ce  que  nous  sommes  en 
train  de  réaliser,  si  votre  u*ticle  passe,  c'est 
la  suppression  du  salaire  constitutionnel 
du  culte  de  la  majorité  par  une  majorité 
à  la  Chambre  qui,  évidemment,  dans  la  cir- 
constance, ne  représente  pas  la  majorité  du 
pays. 

1905.  —  DÂP.,  SBSSION  OnO.  —  ANNALES,  T.  IL 
(HOUV.  SÂaiB,  ANNALBS,  T.  7G.} 


Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  dire  que 
les  constitutions  républicaines  doivent  sur- 
vivre aux  époques  où  elles  ont  été  faites, 
bien  que  de  bons  esprits  prétendent  que  les 
principes  généraux  Inscrits  et  dans  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'iiomme  qu'on  fait 
afficher  encore  dans  nos  écoles,  et  dans  la 
Constitution  de  18i8  qui  a  été  si  forte- 
ment étudiée,  subsistent,  gardent  leur  ca- 
ractère constitutionnel  et  ne  peuvent  pas 
être  touchés,  par  conséquent,  comme  une  loi 
ordinaire  ;  mais  c'est  au  point  de  vue  sim- 
plement historique  et  politique  que  j'exa- 
mine cet  article,  et  je  démontre  que  le 
salaire  était  considéré  comme  un  droit  cons- 
titutionnel en  1848.  Far  conséquent,  lorsquo> 
aujourd'tmi,  je  vous  demande  de  consolider 
une  partie  de  ce  salaire  pour  éviter  les  diffi- 
cultés que  je  voua  avais  signalées,  je  reste 
très  en  deçà  des  républicains  de  1818. 

Dès  lors,  pourquoi  ne  faites-vous  pas 
comme  eux?  Parce  que,  malheureusement 
—  c'est  ma  dernière  considération  —  sous 
vos  paroles  de  libéralisme  s'agitent  des 
sentiments  bien  différents  de  ceux  qui 
animaient  le  législateur  de  l'an  X  et  les  ré- 
publicains de  1348. 

En  l'an  X,  Napoléon  a  voulu  certainement 
rétablir  la  vie  religieuse  en  France.  Que  ce 
fût  pour  une  raison  de  conviction  person- 
nelle ou  d'ordre  politique,  il  est  certain  que 
c'est  d'un  regard  bienveillant  qu'il  voyait 
le  rétablissement  de  la  religion  catholique. 

Dans  la  Constitution  de  18i8,  même  obser- 
vation. L'histoire  nous  l'enseigne  et  le  texte 
môme  de  la  Constitution  de  1848  le  prouve. 
Les  républicains  de  1848  ont  pu  discuter  la 
séparation  ;  ils  ont  pu  n'être  pas  des  hommes 
religieux,  mais  ils  avaient  la  conscience  que 
la  religion  est  un  besoin  social,  une  utilité 
sociale,  un  bien  sociaL  C'était  leur  con- 
viction. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  k  M.  le  n^por^ 

leur  qu'ils  ont  affirmé  l'existence  de  Dieu 
en  tète  de  la  Constitution;  ils  ne  considé- 
raient donc  pas  l'existence  de  Dieu  et,  par 
suite,  l'existence  des  religions  comme  un 
mal  BocIaL 

Au  contraire,  l'esprit  qui  vous  anime, 
monsieur  le  rapporteur,  l'esprit  qui  anime 
la  commission,  si  j'ai  bien  compris,  c'est  un 
esprit  de  liberté  ;  mais  en  même  temps  la 
commission  envisage  toute  religion  comme 
un  besoin,  comme  une  exigence  sociale, 
mais  comme  une  exigence  sociale  néfaste 
et  que  des  esprits  éclairés  doivent  souhaiter 
de  voir  disparaître. 

Vous  ne  prêtez  pas  les  mains  à  sa  dispa- 
rition parce  que  vous  êtes  un  libéral,  à  l'in- 
verse de  ceux  qui  sont  à  la  fols  hostiles  à 
toute  idée  religieuse  et  antilibéraux  et  qui, 
conséquents  avec  eux-mêmes  et  avec  leurs 
principes,  disent  :  Je  considère  la  religion 
comme  im  mal  social  ;  il  ne  me  plaît  pas  de 
laisser  lu  liberté  à  un  mfd  social  ;  donc,  je 
supprime. 

A'^otre  argumentation  est  autre  ;  vous  êtes 
un  républicain  libéral,  et  alors  vous  dites  : 
La  liberté,  je  l'accorde,  même  à  des  adver- 
saires, même  h  ce  que  je  considère  comme 


un  mal  ou,  si  vous  voulez,  comme  une  inu- 
tilité sociale. 

Hlx  bien  !  de  la  dilTérence  de  ce  point 
de  départ  procèdent  la  difl'érence  des  points 
d'arrivée  et  la  différence  des  résultats.  Là 
où  vos  prédécesseurs  ont  fait  de  la  liberté 
une  application  complète,  vous  faites  une 
application  réduite  ;1à  ou  vos  prédécesseurs 
avaient  compris  qu'en  pareille  matière  il 
faut  transiger  laidement,  vous,  vous  ne 
transigez  qu'à  votre  corps  défendant. 

Constamment,  dans  votre  bouche,  mon- 
sieur le  rapporteur,  je  recueille  l'expression 
suivante  :  11  faut  que  ce  soit  la  majorité  ré- 
publicaine qui  vote  la  loi  de  la  séparation. 
Et,  bien  entendu,  vous  excluez  de  la  majo- 
rité républicaine  tous  ceux  qui,  comme  les 
progressistes,  comme  les  nationalistes  et 
comme  tant  d'autres,  ont  la  prétention 
d'avoir  droit  à  leur  place  au  foyer  républi- 
cain, mais  qui  peuvent  concevoir  la  Répu- 
blique autrement  que  vous. 

Là,  monsieur  le  rapporteur,  permet- 
tez-moi de  vous  le  dire,  est  votre  ernnir 
politique.  Oui,  je  vous  crois  sincère; 
oui,  je  vous  crois  libéral.  Mais  précisé- 
ment parce  que  voua  êtes  sincère  et  libé- 
ral, vous  devriez  vous  efforcer  do  faire 
une  lot  aussi  grave  que  celle  de  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat  non  pas  avec  le 
parti  républicain  tel  que  vous  le  définissez, 
mais  avec  la  Ctiambre  tout  entière,  et  vous 
auriez  avec  vous,  à  l'exception  peut-être 
d'im  certain  nombre,  d'un  très  petit  nombre 
de  nos  collègues  —  vous  le  voyez  par  le 
résultat  de  certains  .imendements —  l'im- 
mense majorité  de  la  Chambre  si  sur  cer- 
tains points  votre  esprit  libéral  était  impré- 
gné d'un  peu  de  ce  sentiment  que  j'lndiquc> 
à  savoir  que  toute  religion  n'est  pas  néces- 
sairement un  mal  social,  qu'elle  peut  repré- 
senter non  seulement  un  besoin  mais  en- 
core un  bien  social. 

Est-ce  que  ce  jour-là  vous  n'aurez  pas 
assis  votre  loi  sur  des  bases  autrement 
inébranlables  que  celles  sur  lesquelles  repo- 
sent les  lois  de  ce  parti  républicain  étriqué 
iiuquel  vous  donnez  la  mission  de  faire  une 
loi  (le  paix,  alors  qu'un  grand  nombre  do 
ceux  qui  vous  suivent  malgré  eux  et  grâce 
à  l'énergie  et  au  brillant  de  votre  parole 
veulent  et  espèrent  faire  demain  de  la  sé- 
paration une  arme  de  combat? 

Non,  il  faudrait  que  toute  pensée  de 
combat  disparût;  il  faudrait  qu'un  large 
esprit  de  transaction  traversât  la  Chambre 
tout  entière.  Il  vous  appartient  —  vous  avez 
assez  de  conviction  et  de  talent  pour  cela  — 
de  créer  une  sorte  de  courant  électrique  et 
magnétique  qui  serrerait  autour  do  vous 
tous  les  hommes  désireux  d'asseoir  la  sépa- 
ration des  Eglises  de  l'Etat  sur  le  large  ter- 
rain de  poix  et  de  liberté  où  je  vous  convie 
&  me  suivre.  {Applaudissements  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  n'y  a  pas 
plus,  mais  il  n'y  a  pas  moins  d'une  heure 
que  la  Cliambre,  en  se  prononçant  sur 
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l'amendement  de  M.  OlHvler,  a  déjà  re- 
poussé par  anticipation  celui  que  l'hono- 
rable M.  Auffray  vient  de  défendre  avec  une 
abondance  d'argtiments  que  j'aurais  préféré 
le  voir  mettre  au  service  d'une  cause  plus 
neuve  et  moins  compromise.  Entre  ces  deux 
amendements,  il  n'y  a  de  différence,  en 
effet,  que  dans  une  question  de  quotité. 

L'honorable  M.  Ollivier  nous  proposait  de 
rétablir,  de  consolider  le  budget  des  cultes 
dans  son  Intégralité;  l'honorable  M.  Auffhiy, 
lui,  plus  modeste,  vous  propose  de  le  main- 
tenir dans  la  proportion  de  50  p.  100.  Le 
principe  reste  le  même. 

La  Chambre  ne  peut  pas  se  déjuger. 
Elle  a  repoussé  tout  h  l'heure  l'amendement 
do  M.  Ollivier.  Pour  les  mômes  raisons,  je 
lui  demande  de  repoussser  celui  de  M.  Auf- 
fray. (Trè$  bien!  très  bim!  à  (jnuche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Auffray. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  do 
MM.  Ferrero,  Delory,  AUanl,  Jules  Goûtant, 
Antide  Boyer,  lîasly,  Bepmale,  Selle,  llazim- 
baud,  Isoard,  Dejeanto,  Vaillant,  Bouveri, 
Pufour,  Boiiaé,  Rénézc<;li,  Cliauvière,  Dos- 
farges,  Colliard,  Clienavaz,  Bouhoy-AUex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillemont.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   533 

Majorité  absolue   262 

Pour  l'adoption   177 

Contre   346 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de 
M.  Massabuau,  qui  est  soumis  à  la  prise  on 
considération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

»  n  sera  réparti  chaque  annéo  entre  tous 
Ins  Français  des  deux  sexes  habitant  depuis 
six  mois  dans  les  anciennes  limites  d'une 
fabrique,  d'un  consistoire  ou  de  toute  autre 
circonscription  cultuelle,  contenant  moins 
de  5,000  habitants,  une  somme  égale  au 
traitement  payé  par  l'Etat  aux  ministres  du 
culte  dans  cette  circonscription. 

«  Le  payement  sera  fait  par  le  percepteur 
au  bénéfteiaire  ou  à  ses  ayants  droit  après 
visa  d'une  feuille  d'avis  adressée  par  l'ad- 
ministration des  contributions  directes  et 
établie  par  ses  soins.  » 

La  parole  est  &  M.  Massabuau. 

M.  Massabuau.  Jo  voudrais  exposer  en 
quelques  mots  à  la  Chambre  le  but  de 

l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  do  dé- 
poser. Commo  la  lecture  qui  en  a  été  faite 
par  M.  le  président  aura  pu  le  montrer, 
mon  amendement  est  dos  plus  sérieux. 
{lUxclamatiom  sur  diver»  bancs  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
metlrt^  une  observation,  mon  clier  collègue? 

M.  Massabuau.  Volontiers  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  déjà  un  certain 
nombre  d'aniendumenls  visant  l'emploi 


qu'on  devra  faire  des  sommes  qui  seront 

disponibles  par  suite  de  la  séparation. 
N'aecepteriez-vous  pas  de  discuter  le  vôtre 
qui,  évidemment,  est  des  plus  sérieux,  mais 
qui  n'est  pas  plus  pressant  que  les  autres, 
avec  ces  amendements  ? 

M.  Massabuau.  Je  le  regrette,  monsieur 
le  rapporteur,  mais  mon  amendement  n'a 
aucune  analogie  avec  les  divers  amende- 
ments auxquels  vous  faites  allusion. 

M.  le  rapporteur.  Croyez-vous  que  votre 
amendement  ait  un  rapport  quelconque 
avec  les  pensions  ? 

M.  Massabuau.  Mon  amendement  ne  fait 
pas  échec  aux  pensions  et  son  application 
doit  logiquement  précéder  l'oi^anlsation 
dos  pensions. 

Si  j'ai  dit  tout  à  l'iieure,  en  insistant  sur 
ce  point,  que  mon  amendement  était  des 
plus  sérieux,  en  regardant  quelques-uns  de 
mes  collègues  de  gauche,  c'était  pour  ré- 
pondre à  une  interruption  que  j'avais  cru 
percevoir  en  gravissant  cotte  tribune  et  qui 
tendrait  à  faire  croire  que  mon  amende- 
ment était  un  amendement  de  circonstance, 
destiné  h  faire  de  l'obstruction.  [Protesta- 
tions A  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Personne  ne  croit 
cela. 

M.  Massabuau.  J'aimo  h  penser  que  per- 
sonne do  ce  côté  do  la  Cliambre  {la  gauche) 
ne  m'estime  capable  de  me  livrer  à  une  pa- 
reille manœuvre.  Je  ferai,  du  reste,  remar- 
quer qu'au  cours  de  ce  grand  débat  je  n'ai 
guère  abusé  de  la  tribune.  Je  ne  suis  pas 
Intervenu  dans  la  discussion  générale  de  la 
présente  loi  et  j'ai  seulement  formulé 
quelques  observations  sur  certains  amen- 
dements. 

Si  je  viens  discuter  aujourd'hui  l'amen- 
dement que  j'fti  déposé,  c'est  parce  que 
j'estime  qu'il  cadre  avec  le  système  dé- 
fendu jusqu'ici  par  la  commission.  Ce  sys- 
tème règle, commo  le  rappelait  tout  à  l'heure 
M.  le  rapporteur  à  M.  Auffray,  une  situation 
pour  le  passé,  la  situation  des  ministres  des 
divers  cultes  qui  disparaîtront,  en  tant  qu'in- 
demnisés pur  le  budget  du  l'Etat,  le  jour  où 
la  loi  sera  promulguée. 

Mon  amendement,  fout  on  laissant  sub- 
sister cette  disposition  très  sage  des  pen- 
sions prévues  par  la  commission,  répond  à 
une  préoccupation  que  je  n'ai  pas  été  le 
seul  à  éprouver  jusqu'ici  puisqu'elle  se  ma- 
nifeste dans  quelques-uns  des  amendements 
auxquels  faisait  allusion  tout  h  l'heure  M.  le 
rapporteur. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont,  en  effet, 
proposé  de  restituer  aux  communes  tout  ou 
partie  des  sommes  rendues  libres  par  la 
suppression  du  budget  des  cultes.  Certains 
autres  ont  estimé  qu'à  l'aide  des  mômes 
sommes  il  pourrait  être  procédé  à  certains 
dégrèvements  fonciers  sur  la  propriété 
non  b&tie. 

Ces  divers  amendements  montrent  qu'il  y 
a  une  .sorte  do  préoccupation  générale  qui, 
indépendamment  des  ])ensions  ù  allouer 
aux  ministres  dos  cultes  pour  régler  un  état 
de  fait  transitoire,  tond  k  indemniser,  en 


quelque  sorte  sous  forme  de  restitution, 
certaines  catégories  de  citoyens.  On  se  rend 
très  bien  compte  dans  cette  Chambre  que  la 
suppression  pure  et  simple  du  budget  des 
cultes  et  l'Incorporation  des  sommes  qui  le 
constituaient  dans  les  ressources  générales 
du  budget,  serait  en  quelque  sorte  une 
injustice  et  qu'après  la  suppression  de 
budget  des  cultes  une  partie  de  sa  dotation 
doit  rentrer  dans  la  poche  des  contri- 
buables. 

La  seule  constatation  d'un  état  d'esprit 
aussi  général  dans  cette  Cliambrc  moutn* 
bien  que  la  suppression  des  crédits  affectes 
au  budget  des  cultes  n'est  pas  une  suppres- 
sion ordinaire,  comme  le  serait  celle  de 
sommes  affectées  à  un  ser\'ice  public  quel- 
conque qui  disparaîtrait,  mais  que,  derrière 
le  budget  des  cultes,  il  y  a  quelque  chose  de 
beaucoup  plus  important  et  de  plus  grave, 
dont  une  Assemblée  comme  la  nôtre  doit  se 
préoccuper  quand  elle  légifère. 

Le  Concordat  —  dont  on  vous  a  tant  partû 
que  je  n'y  reviendrai  pas— a  consacré  ily  a 
plus  de  cent  ans  un  nouvel  état  de  fait,  qui 
était  en  quelque  sorte  un  forfait  entre  l'Eglise 
et  l'Etat  Ce  Concordat  et  cet  état  de  fait 
vont  nécessairement  disparaître.  Et  alors,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  méconnaître  toute 
idée  et  tout  principe  de  justice,  il  est  néces- 
saire que  chacune  des  parties  contractaoles 
puisse  continuer  le  rdle  qu'elle  remplissait 
auparavant 

Je  ne  prétends  pas  discuter  à  nouveau  snr 

les  droits  que  pourrait  avoir  l'Eglise  à  M 
restitution  d'une  indemnité  compensatrice 
de  la  suppression  du  budget  des  cultes; 
cette  question,  à  cette  heure,  n'est  plus  en 
discussion.  Mais  je  voudrais,  me  plaçant 
à  un  autre  pointde  vue,  examiner  une  face 
du  problème  qui  n'a  jamais  été  envisagée. 

Comment  vivait  le  clergé  avant  1789?  Je 
ne  parle  pas  du  clergé  régulier  —  les  con- 
grégations n'ont  rien  &  faire  dans  cette  dis- 
cussion —  je  parle  seulement  du  clergé  sé- 
culier. Ce  clergé  vivait  par  l'organisation  de 
la  paroisse,  tout  comme  aujourd'hui.  Celte 
organisation  paroissiale  sur  laquelle,  à  mon 
avis,  on  n'a  pas  assez  insisté  dans  la  dis- 
cussion générale  quand  on  a  parlé  des 
biens  du  clergé  et  du  Concordat,  était  on 
quelque  sorte  la  base  de  l'exercice  du  culte 
eu  France. 

La  Constituante  —  je  le  montrerai  tout  à 
l'heure  —  s'est  placée  à  un  autre  point 
de  vue.  Elle  a  estimé  que  les  biens  du 
clei^ô  appartenaient  à  la  généralité  de  la 
nation.  Cela  fut  une  grosse  erreur,  erreur 
soutenue  k  la  tribune  par  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Assemblée. 

Les  biens  du  clergé  séculier  n'avaient,  en 
effet.jamals  été  affectés  au  service  de  l'uni- 
versalité de  la  nation.  Les  paroisses  s'étaient 
constituées  tout  d'abord  comme  se  sont 
constituées,  dès  le  début  du  moyen  âgCi 
certaines  communautés  d'intérêts  et  certai- 
nes associations,  alors  que  l'état  civil  n'oxif^' 
tait  pas  encore,  alors  que  l'Etat  organis*? 
n'était  pas  encore  formé  et  que  le  monde 
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îôoùnl  se  mouvait  en  France  dwia  un  chaos 
général. 

Ces  associations  paroissiales  étaient  nées 
de  groupements  particuliers  qui  vuulaicnt 
assurer  sur  leur  territoire  le  service  du  culte 
et  qui  avaient  consacré  à  ce  service  certiiins 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  provenant 
do  dons  ou  do  contributions  volontaires. 

Lorsqu'est  arrivée  la  grande  évolution  du 
quatorzième  siècle,  évolution  par  laquelle 
les  légistes  se  sont  attachés  à  concentrer 
dans  la  main  d'un  seul,  le  roi,  tous  les 
droits,  toutes  les  libertés  françaises,  en 
vertu  de  ce  principe  de  droit  romain  traduit 
dans  le  langage  par  cet  adage  courant  :  «  Que 
veut  le  roi,  ce  veut  la  loi  »,  toutes  les  per- 
sonnes morales  tendirent  à  disparaître. 
C'est  alors  qu'on  érigea  en  système  dans  le 
droit  français  ce  principe  que  la  personne 
morale  ne  pouvait  se  fonner  sans  l'autorl- 
satton  du  prince,  sans  l'autorisation  de 
l'Etal,  principe  consacré  dans  le  droit  fran- 
çais par  tous  les  légistes  passés,  et  main- 
tenu encore,  malheureusement,  par  tous 
les  légistes  présents,  mais  auquel  nous 
avons  fait  la  ^i^e  brèche  que  vous  savez, 
par  la  loi  des  <issociations.  En  vertu  de  ce 
principe,  le  roi  tenait  tout  sous  sa  «  directe  ». 

Voilà  pourquoi,  quand  on  est  venu  nous 
dire  à  cette  tribune  :  «  Vous  combattez  vos 
propres  prédécesseurs,  vous  êtes  en  désac- 
cord avec  toute  la  monarchie  de  l'ancien 
régime  et  tous  les  principes  français,  et,  en 
protestant  contre  ce  que  nous  faisons,  vous 
protestez  contre  ce  qu'ils  ont  fait  »,  voilà 
pourquoi,  dis-je,  on  se  trompe:  nous  ne 
sommes  pas  obligés,  nous,  républicains 
libéraux,  de  suivre  tous  les  errements  de  la 
monarchie,  car  lorsque  la  monarchie  a  com- 
mis tous  ces  errements  elle  les  a  commis 
précisément  avec  les  théories  des  légistes, 
qui  ne  sont  autres  que  les  théories  Jaco- 
bines dans  lesquelles  vous  vous  mouvez 
et  que  nous  réprouvons 

La  Hévolution  française,  avec  son  indi- 
vidualisme exagéré,  supprima  toutes  les 
personnes  morales  ;  elle  supprima  toutes 
les  congrégations,  les  paroisses,  les  corpo- 
rations, comme  elle  voulait  supprimer  tout 
ce  qui  était  une  force  de  résistance.  L'esprit 
de  la  Révolution  française  était  un  esprit 
analogue  à  celui  de  Housseau  dont  elle  dé- 
rivait. Les  légistes  de  la  Constituante,  et 
plus  tard  ceux  de  la  Convention  furent  es- 
sentiellement dominés  pfir  l'Idée  qu'ils  de- 
vaient absolument  émietter  toutes  les  puis- 
sances, toutes  les  énerves  territoriales  pour 
les  laisser  seules.  Isolées  et  Impuissantes, 
en  face  de  l'oomipotenco  de  l'Ëtat  centra- 
lisé. 

La  Révolution  française  alla  si  loin  qu'en 
1793,  comme  conséquence  du  priiwipe  d'éga- 
lité, qui  était  l'âme  de  co  grand  mouve- 
ment historique,  la  loi  s'attaqua  même  à  la 
puissance  paternelle  qu'elle  essaya  de  dé- 
truire. Ainsi,  pour  enlever  au  père  de  fa- 
mille le  moyen  d'avantager  un  de  ses 
enfants  au  préjudice  des  autres,  la  Conveu- 
tion  rendit  les  7  et  11  mars  17*J3  un  décret, 
et  le  17  nivôse  an  il  un  autre  décret  aux 


termes  desquels  les  donations  anciennes 
étaient  d'office  révoquées  et  les  donations 
nouvelles  complètement  interdites. 

Voilà  quel  fut  l'esprit  de  la  Révolution  qui 
s'est  toujours  maintenu  et  qui  est  bien  l'an- 
cien esprit  légiste  et  centralisateur  battant 
en  brèche  le  droit  naturel  de  s'associer  et 
de  s'unir  qui  avait  présidé  à  la  création  des 
paroisses  bien  avant  l'ancien  régime  et  la 
féodaUté. 

C'est  pourquoi  les  arguments  qui  ont  été 
donnés  ici,  et  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
qu'avait  produits  Thouret  et  les  légistes  de 
la  Constituante,  sont  de  simples  sophismes 
reposant  sur  deux  erreurs.  Pour  prendre, 
avec  les  biens  du  clergé,  les  biens  des  pa- 
roisses, on  avait  dit  :  Les  Eglises  ne  sont 
pas  valablement  propriétaires  parce  qu'elles 
n'ont  pas  le  droit  d'ahuser,  le  jus  nbutendi 
du  droit  romain.  Aujourd'lmi  vous  ne  trou- 
verez personne  pour  soutenir  que  la  pro- 
priété comporte  le  jut  ahulendi;  tous  les 
professeurs  de  droit  et  d'économie  politique 
vous  diront  que  ce  jm  abutendi  n'est  pas  le 
signe  distinctif  du  droit  de  propriété. 

L'autre  argument  consistait  à  dire  :  Ces 

biens  onl  été  donnés  à  l'universalité  des 
fidèles,  c'est-à-dire  à  la  nation.  C'est,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  une  grave  erreur. 
Lorsqu'on  a  fondé  les  paroisses,  lorsque 
ensuite,  les  donations  se  sont  produites  au 
profit  de  ces  paroisses,  les  donateurs  n'a- 
vaient pas  en  vue  la  généralité  des  fidèles, 
c'est-à-dire  la  nation,  mais  uniquement 
une  collectivité  concrète,  dans  un  pays 
déterminé,  pour  un  but  déterminé  :  assurer 
le  culte  à  leurs  descendants.  La  paroisse, 
qu'était-elle?  C'était  simplement  une  per- 
sonne morale  ayant  pour  base  l'universa- 
lité des  habitants  du  territoire,  de  la  cir- 
conscription paroissiale.  Et  c'est  si  vrai 
qu'après  avoir  fait  le  Concordat  Napoléon  1"" 
a  été  obligé  de  trouver  le  moyen  de  repré- 
senter ces  habitants  de  la  paroisse  par  une 
universalité  tliénrique  qui,  en  leur  lieu  et 
place,  recevrait  et  distribuerait.  C'est  pour- 
quoi il  a  rétabli,  avec  la  fabrique,  l'ancienne 
paroisse  et  sa  circonscription  comme  sous 
l'ancien  régime,  son  existence  lui  semblant 
essentielle  pour  assurer  l'exercice  du  culte 
dans  la  région  ou  était  son  siège. 

Lorsque  Napoléon  lit  le  Concordat,  il  ne 
faut  pas  croire  qu'il  se  préoccupait  uni- 
quement d'assurer  la  paix  relieuse,  de 
régler  le  sort  des  acquéreurs  des  biens  du 
clergé,  il  voyait  dans  la  religion  une  force 
morale  de  premier  ordre,  et  comme  il  voulait 
tout  concentrer  sous  son  autorité,  comme  il 
parachevait  par  cette  concenti'ation  l'œuvre 
révolutionnaire,  conséquence  elle-même  de 
l'œuvre  jamais  interrompue  des  légistes  de 
la  monarchie,  11  avait  mis  dans  sa  nioiu, 
connue  service  public,  l'Eglise  et  le  cuite, 
comme  11  y  avait  mis  l'instruction  publique. 

Je  me  souviens  qu'au  cours  de  la  discus- 
sion générale,  un  de  nos  collègues  observa 
qu'après  avoir  supprimé  la  religion  comme 
service  public,  un  no  saurait  que  répondre 
à  ceux  qui  proposeraient  d'enlever  à  l'ins- 
tnution  piibliquc  ce  même  caractère  de 


service  pubhc.  M.  le  président  du  conseil 
dit  alors  :  «  C'est  évidenL  »  L'instruction 
est,  eu  effet,  un  service  public  qui  ne  se 
justiûe  pas  par  d'autres  ai^uments  que  le 
service  du  culte. 

Napoléon  I"  avait  centralisé  à  la  fois  le 
service  public  religieux  et  le  service  public 
d'instruction  pour  les  comprendre  dans  suu 
plan  césarien,  et  le  Concordat  n'était  qu'une 
transaction  destinée  à  le  réaliser. 

Il  avait  trouvé  un  moyen  fort  simple  de 
résoudre  la  question  des  biens  des  anciennes 
paroisses,  il  s'était  dit  :  11  est  inutile  do 
revenir  sur  le  passé,  puisque  je  fais  du 
culte  un  service  public,  et  que  j'assure 
ce  service  public  en  me  substituant  aux 
individuahtés  dont  je  ne  veux  plus,  aux 
groupements  et  aux  associations  qui  n'exis- 
teront plus,  car,  s'ils  sontbons  en  régime  de 
liberté,  en  régime  césarien  ils  n'ont  pas  de 
raison  d'être.  En  conséquence,  je  gaide  les 
biens  et  à  titre  de  compensation  je  donnerai 
une  indemnité  annuelle  aux  ministres  des 
cultes. 

C'est  ce  régime  césarien  que  vous  vou- 
lez aujourd'hui  supprimer.  Equltablement, 
que  devez-vous  faire  ? 

Vous  devez  voter  une  loi  conçue  do  telle 
façon  que,  dans  le  régime  nouveau,  on 
n'a^avc  pas  pour  les  contribuables  les 
difficultés  du  culte  et  qu'on  leur  laisse  au 
moins  l'aisance  qu'ils  avaient  sous  les  ré- 
gimes précédents,  soit  sous  le  régime  césa- 
rien oi^anlsé  par  la  centralisation  concor- 
dataire, soit  sous  les  régimes  antérieurs. 

El  alors  nous  ne  sommes  plus,  pour  ré- 
soudre ce  problème,  en  face  des  mêmes 
données  qui  avaient  été  posées  jiisqn'icl 
dans  cette  discussion.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  los  biens  appartiennent  ou  non 
&  la  nation.  Voilà  des  universalités  qui  s'ap- 
pelaient des  paroisses,  qui,  avant  le  Concor- 
datet  avant  la  Hévolution  s'administraient 
elles-mêmes  et  se  suffisaient  à  elles-mêmes 
—  qui  étalent  ce  que  seront  demain  vos 
associations  cultuelles  quand  elles  posséde- 
ront et  auront  des  ressources  pour  l'exer- 
cice du  culte  ;  —  voilà  des  imiversalités  dont 
on  a  pris  les  biens,  mais  dont,  après  avoir 
fait  un  Concordat,  on  a  payé  les  ministres. 
Ces  universahtés  sont  dans  la  situation  où 
seraient  les  associations  cultuelles  qui  vont 
être  formées  si,  dans  trois  ou  quatre  ans,  on 
faisait  un  nouveau  Concordat  et  qu'on  leur 
dît:  "  Nous  prenons  vos 'biens,  nous  nous 
substituons  à  vous  »,  etqu'ensulte,  plus  tard, 
ce  nouveau  Conconlat  fût  supprluié  sans 
indemnité.  Connue  le  diraient  alors  les 
associations  cultuelles,  les  anciennes  pa- 
roisses vous  disent  aujourd'hui  :  «  Tuisqu'il 
n'y  a  plus  de  Concordat,  rendez-nous  notre 
argent!  » 

Mon  amendement  n'a  pas  d'autre  but  Jo 
ne  vous  demande  pas,  comme  SI.  Auffray 
et  M.  «llivier,  de  rendre  l'argent  aux 
associations  cultuelles,  parce  que  vous  pour- 
riez m'adresser  l'objection  que  présenUiit 
l'honorable  M.  Rriand  lors  de  la  discussion 
générale.  Vous  pourriez  dire  :  Oui,  un  avait 
donné  ces  biens  à  une  association  d'Indl- 
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vidus  déterminée  et  pour  un  service  déter- 
miné; mais  cette  association  d'individus  a 
eu  des  successeurs  dont  quelques-uns  ne 
veulent  plus  aller  à  l'église;  vous  n'avez  pas 
la  prétention  de  prendre  à  ceux-ci  leur  part 
de  biens  !  Je  vous  réponds  :  Non,  je  ne  la 
prends  pas;  mais  voici  une  paroisse  qui 
avait  un  droit  effectif  aux  biens  servant  à 
l'entretien  du  culte  et  des  ministres  du 
culte;  quand  on  a  fait  le  Concordat,  on 
a  dit  ft  cette  paroisse  :  «  Nous  faisons 
un  forfait,  je  vous  paye  votre  curé  ou  votre 
pasteur.  »  Vous  détruisez  aujourd'hui  ce 
Concordat,  vous  devez  au  moins  rétablir 
l'ancien  état  de  choses  ;  vous  devez  rendre 
l'argent  ou  une  partie  de  l'argent,  non  pas 
à  rassocialion  cultuelle  —  car  vous  pourriez 
me  dire  que  les  successeurs  de  ceux  qui 
allaient  à  la  messe  U  y  a  cent  ans  n'y  vont 
plus  tous  aujourd'hui  —  mais  aux  habitants 
du  la  paroisse  ou  du  consistoire  qui  ont  un 
droit  absolu  sur  ces  biens. 

La  question  est  bien  simple.  Par  le  Con- 
cordat vous  avez  fait  un  forfait,  par  mon 
amendement,  j'en  propose  un  autre  ;  les 
sommes  que  vous  affectiez  dans  la  circons- 
cription paroissiale  ouconsistoriale  aux  frais 
du  culte  et  à  l'entretien  des  ministres,  vous 
allez  les  partager  tous  les  ans  entre  tous  les 
liiibitants.  Ceux  qui  voudront  aller  à  l'église 
ou  au  temple  donneront  l'argent  au  curé  ou 
au  pasteur,  les  autres  le  garderont  pour  en 
faire  tel  usage  f[ue  bon  leur  semblera.  Vous 
rendrez  ainsi  les  biens  à  ceux  à  qui  Ils  appar- 
tenaient .avant  la  Révolution,  et  vous  ré- 
pondrez en  même  temps  à  ce  désir  mani- 
festé par  bien  des  auteurs  d'amendements 
do  voir  rembouraer  en  quelque  sorte  le 
budget  dos  cultes  aux  ayants  droit. 

En  effet,  soit  qu'ils  aient  proposé  des  dé- 
grèvements en  faveur  des  communes,  soit 
qu'ils  aient  proposé  des  dégrèvements 
particuliers  sur  la  contribution  foncière  de 
la  propriété  non  bfttie,  les  uns  et  les 
autres  ont  été  guidés  par  cette  pensée  si 
naturelle  que  le  budget  des  cultes  est 
autre  chose  qu'une  partie  des  fonds  du 
but^et  d'Etat  destinés  aux  services  publics, 
que  c'est  une  somme  appartenîint  à  tous 
les  particuliers,  et  qu'on  ne  peut  impimé- 
ment  faire  rentrer  dans  la  masse  du  budget 
après  avoir  supprimé  son  affectation  parti- 
culière. Le  moyen  le  plus  rationnel,  le  plus 
simple,  serait  d'adopter  mon  amendement. 

Je  ne  suis  pas,  'd'ailleurs,  le  seul  h  avoir 
envisagé  le  principe  de  la  restitution.  J'ai 
sous  les  yeux  un  amendement  de  M.  VI- 
val  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  de  la 
gauche,  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  rendues  disponibles  par  la 
suppression  du  budget  des  cultes  seront 
attribuée-s  chaque  année,  à  titre  de  subven- 
tion, aux  communes  de  moins  de  10.000 
habitants,  k  concurrence  pour  chacune  de 
ces  communes  des  sommes  versées  par 
l'Ktat  pour  le  service  rtns  cultiîs  dans  cha- 
cune d'elles  ;  lesdites  sommes  pourront  être 
affectées  parles  conseils  municipaux  de  ces 
communes  soit  à  d»^s  œuvres  d'utilité  com- 
munale, soit  k  des  suppressions  ou  dimi- 


nutions de  taxes  communales  et  Imposi- 
tions portant  sur  les  quatre  contributions 
directes,  soit  à  des  distributions  de  secours, 
soit  à  la  contribution  de  ces  communes  i 
des  œuvres  d'assistance  sociale.  » 

Mais  si  je  n'ai  pas,  comme  eux,  proposé 
l'attribution  à  la  commune,  c'est  que  cette 
restitution  —  car  je  considère  cette  remise 
comme  une  restitution  —  ce  forfait,  cette 
transaction  faite  à  la  place  du  Concordat 
doit  bénéncter  à  ceux  qui  jouissaient  des 
avantages  concordataires,  lesquels  leur 
ont  été  donnés  en  échange  d'autres  biens 
qui  leur  avaient  été  pris. 

Or,  vous  savez  très  bien  qu'il  y  a  des  con- 
sistoires ou  des  paroisses  qui  s'étendent 
sur  deux  ou  trois  communes,  Qu'arrivera- 
t-il?  Voici,  par  exemple,  une  paroisse, 
un  consistoire  dont  les  adhérents  sont  pour 
la  plupart  dans  une  commune,  tandis  que 
la  minorité,  avec  l'église  ou  le  temple,  est 
dans  une  autre  commune.  C'est  àla  deuxième 
commune,  qui  compte  à  peine  une  dizaine 
de  catholiques  ou  trois  ou  quatre  protes- 
tants, que  serait  attribuée  la  réparti- 
tion; les  habitants  de  Tautre  commune 
n'auraient  rien. 

Si  donc  l'on  veut  être  équitable,  la  ré- 
partition doit  (^tre  faire  entre  les  habitants 
de  l'ancienne  circonscription  cultuelle.  Je 
ne  veux  pas  davantage  procéder  à  une 
répartition  foncière,  en  dégrevant  unique- 
ment, comme  on  l'a  proposé,  les  petits 
popriétaires  fonciers,  car  ceux  qui  ne  sont 
pas  même  petits  propriétaires  fonciers, 
ceux  qui  ne  payent  qu'une  simple  cote  per- 
sonnelle, et  qui,  avec  une  nombreuse  fa- 
mille, vivent  de  leur  seul  travail,  sans  un 
coin  de  terre  soumis  à  Timpôt,  n'auraient 
absolument  rien. 

Cette  disposition  serait  injuste.  Il  s'en- 
suit que  le  dégrèvement  ne  peut  pas  être 
réel,  c'est-à-dire  appliqué  au  sol  ;  H  doit  être 
personnel  et  par  tôte. 

Mon  système  présente  cet  .avantage  que 
chacun  ferait  de  cette  restitution  ce  qui  lui 
plairait.  Ceux  qui  voudraient  payer  le  culte 
le  payeraient.  Quant  aux  .autres,  Ils  dispo- 
seraient de  l'argent  à  leur  gré  ~  ce  qui 
donnerait  satisfaction  à  M.  Allard  et  à  ses 
collègues  qui  se  plaignent  toujours  de  pour- 
voir aux  frais  d'un  culte  qu'Us  ne  pratiquent 
pas. 

Vn  second  avantage,  c'est  que  si  jamais  — 
comme  l'ont  dit  plusieurs  de  nos  collègues 
de  ce  côté  do  la  Chambre  (/«  gamhc.)  qui  ne 
sont  pas  si  tranquilles  sur  l'avenir  de  la  sé- 
paration ni  sur  les  résultats  que  donnera  la 
réforme  —  si  jamais  on  était  obligé  de  reve- 
nir du  système  de  la  séparation  à  un  sys- 
tème concordataire  quelconque,  si  on  était 
obligé,  dans  huit  ou  dix  ans,  de  refaire  un 
nouveau  concordat,  alors  la  solution  serait 
des  plus  faciles.  La  somme  serait  toujours 
inscrite  au  budget;  au  lieu  de  continuer  la 
répartition  annuelle,  l'Etiat  pourrait  dire 
aux  habitants  des  circonscriptions  l  ultuclles  : 
Nous  vous  avions  remis  une  soninic  déter- 
minée pour  que  vous  puissiez  soit  payer 
le  culte,  soU  disposer  de  cette  somme  à 


votre  gré.  Aujourd'hui,  nous  croyons  pré- 
férable de  faire  pour  les  divers  cultes  un 
nouveau  concordat  —  la  Chambre  est  sou- 
veraine à  cet  égard  —  et  au  lieu  de  vous 
verser  cet  argent,  nous  le  reprenons  pour 
le  budget  des  cultes. 

Vous  auriez,  ce  jour-là,  un  moyen  tout 
trouvé,  sans  grever  le  budget  de  nouvelles 
dépenses,  de  réorganiser  dans  les  mêmes 
circonscriptions,  avec  les  mêmes  sommes, 
Texerclce  du  culte. 

J'en  ai  fini,  messieurs,  pour  ce  qui  est  de 
mon  amendement 

En  temiinant,  je  voudrais  tous  faire 
observer  que,  lorsqu'on  traite  ces  questions 
de  droits  acquis,  de  propriété  paroissiale, 
de  dons,  de  legs  faits  en  vue  de  l'avenir,  oe 
80  préoccupe  trop  peu  de  la  justice  et  des 
droits  des  propriétaires. 

On  nous  a  apporté  à  cette  tribune  la 
théorie  de  Turgot,  en  nous  rappelant  cette 
belle  phrase  que  je  ne  peux  pas  citer  de 
mémoire,  mais  dont  je  rendrai  le  sens  :  Si 
les  morts  conservaient  tous  leurs  droits,  on 
ne  pourrait  plus  marcher  que  sur  des  tom- 
beaux. 

Cette  théorie  est  très  séduisante,  mais 
prenez  garde,  elle  permet  d'aller  très  loin; 
c'est  fout  le  jus  abutendi  du  droit  romun, 
toute  la  théorie  de  la  propriété.  La  pro- 
priété, c'est  la  seule  raison  du  mort  se  sur- 
vivant À  lui-même.  Le  jour  où  vous,  aurei 
posé  en  principe,  ce  qui  est  vrai  au  fond, 
que  les  morts  ne  peuvent  pas  faire  écln'c 
aux  vivants,  qu'il  n'est  pas  admissible  que, 
parce  que  des  propriétaires  auraient  laisséà 
leurs  enf.ants  toute  la  surf.ace  d'un  Etat,  les 
autres  soient  obligés  de  se  retirer  dans 
l'Etat  voisin,  le  jour  où  vous  aiu^z  fait  re- 
connidtre  cela  par  tout  le  monde,  votre  pro- 
priété quirltaire,  votre  propriété  absolue  de 
tous  les  bourgeois  de  la  Révolution  fran- 
çaise sera  bien  malade,  croyez-le  bien,  plus 
malade  que  cette  Eglise  que  vous  voulei 
surtout  atteindre. 

M.  Pelletan,  dans  im  article  du  halin,  di- 
sait: «  Personne,  du  côté  delà  droite,  n'a  eu 
le  courage  de  monter  à  la  tribune  et  de  ve- 
nir défendre  l'Eglise,  de  dire  ce  quelle  était.  » 
La  réponse  est  bien  simple  :  Personne  n'a 
songé  &  venir  ici  défendre  l'Eglise,  pour 
la  seule  raison  que  l'Eglise  est  de  ces  insti- 
tutions qui  n'ont  pas  besoin  d'être  dé- 
fendues. 

M.  Frauçoii  Fouziiier.  Les  canons  de 
l'Eglise  sont  suffisants  pour  la  défendre. 

H.  Masaabuau.  L'Eglise  n'a  que  les  ca- 
nons de  ses  conciles,  autrement  solides  et 
efficaces  que  tous  les  autres  canons,  même 
que  ceux  qu'on  boit  sur  le  zinc  en  l'atta- 
quant (Sourires  sur  divers  bancs.) 

M.  le  comte  de  Irfu^jninais.  Si  elle  avait 
d'autres  canons,  on  ne  lui  ferait  pas  ta 
guerre. 

M.  Massabuau.  Vous  vous  préoccupez 
l'Eglise  ;  vous  dites  que  personne  ne  k  di  - 
fend.  Eh  bien!  l'Eglise  a  cette  force  im- 
mense, que  depuis  ses  origines  elle  s'est 
toujours  entendue  avec  les  propriétaires, 
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les  possédants,  quelque  forme  qu'ait  eue  la 
propriété. 

M.  François  Pournier.  Nous  retenons 
r«veu. 

M.  Massabuan.  Elle  s'est  entendue  avec 
la  propriété  féodale  ;  plus  tard,  elle  s'est 
entendue  avec  votre  propriété  abusive  et 
quirl  taire. 

M.  Krançois  Fonniier.  Elle  a  renié  ses 
origines. 

M.  HaisaboaiL  L'Eglise,  je  le  dis  à  vous 

tous,  boui^eois  et  propriétaires  radicaux  du 
centre  gauche,  l'Eglise  ne  considère  pas 
la  propriété  individuelle  comme  un  dogme; 
la  propriété  individuelle  n'est  un  dogme 
obligatoire  pour  personne,  ne  l'oubliez  pas. 
Par  conséquent,  c'est  vous  qui  devriez  vous 
prôuccuper  de  vous-mêmes,  au  lieu  de  vous 
préoccuper  de  l'Eglise,  dans  ces  questions 
très  graves. 

M.  Briiuid  qui  —  je  le  reconnais  après  bien 
d'autres  —  a  fait  preuvedans  celte  discussion 
d'un  grand  libéralisme,  ne  s'y  trompe  pas, 
et,  comme  M.  Jaurès,  il  est  très  heureux  de 
voir  une  évolution  se  produire  vers  un  sys- 
tème de  propriété  qui  n'est  pas  obligatoire- 
ment le  système  actuel,  auquel  tiennent 
tous  les  propriétaires  bourgeois  issus  de  la 
Hcvolution  française,  vers  un  système  de 
propriété  auquel  se  rallieront  beaucoup  de 
gens  qui,  croyez-le  bien,  n'ont  été  tenus  et 
Agés  dans  votre  système  de  la  propriété 
bourgeoise  jusqu'à  Tbaure  actuelle  que 
pîircu  que  la  propriété  religieuse  était  dé- 
fendue par  les  mêmes  principes. 

Mais  le  jour  où  vous  aurez  fait  litière  des 
biens  des  paroisses,  des  biens  du  culte,  pre- 
nez garde  que  ceux  qui  ne  sont  ni  de  grands 
propriétaires  terriens,  ni  de  grands  indus- 
triels, n'aient  peut-être  plus  autant  l'obses- 
sion constante  de  la  défense  catholique  et 
que  ce  jour-là  le  petit  paysan  et  le  petit  ou- 
vrier ne  poussent  leurs  mandataires  à 
l'assaut  de  cette  grande  propriété  finan- 
cière et  bourgeoise  qui  vous  est  si  chère,  et 
qu'ainsi  ne  vienne  se  placer  dans  la  bîilance 
l'appoint  qui  fera  pencher  le  plateau  de  l'au- 
tre côté.  (Bruit.) 

A  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  l'air  de 
dire  :  «  Nous  faisons  fl  de  la  propriété 
religieuse,  nous  sommes  les  plus  forts, 
nous  pouvons,  par  un  trait  do  plume, 
disposer  des  biens  des  paroisses,  et  faire 
litière  de  ce  qui  était  le  traitement  du  clergé 
et  qui  représentait  l'ancienne  rente  des 
paroisses  je  dirai  :  qu'ils  prennent  garde! 
Lorsqu'ils  auront  posé  ce  principe,  ils 
en  verront  peut  -  être  les  conséquences 
pins  tôt  qu'ils  ne  le  supposent.  Car,  croyez- 
le  bien,  toutes  les  fois  qu'il  est  fait  une 
injustice,  au  point  de  vue  de  la  propriété, 
cette  Injustice  retombe  toujours  et  d'abord 
sur  ceux  qui  l'ont  commise.  {AppUnttli$$e- 
ments  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  repousse 
l'amondeniont 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  H. 
Massabuau. 


(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
pris  en  considération.) 

M.  le  président  Nous  passons  k  un 
amendement  da  M.  Gayraud,  qui  tend  à  ré- 
diger l'article  9  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  ministres  du  culte  qui  compteront 
vingt-cinq  années  de  fonctions  exercées  en 
vertu  d'une  nomination  ou  par  ordre  de 
leurs  supérieurs  hiérarchiques  recevront 
une  pension  annuelle  vii^ère  égale  à  la 
moyenne  du  traitement  des  trois  dernières 
années.  » 

La  parole  est  à  M.  Gayraud. 

M.  aayraud.  La  Chambre  voudra  bien 
me  permettre  de  développer  en  quelques 
mots  mon  amendement. 

Je  lui  ferai  d'abord  remarquer  que  la  jus- 
tice et  l'équité  sembleraient  exiger  la  conso- 
lidation pure  et  simple  dubudget  des  cultes 
pour  les  raisons  que  l'on  a  indiquées  tout  à 
l'heure  et  sur  lesquelles  je  n'insiste  pas  ; 
tout  au  moins,  la  justice  et  l'équité  exige- 
raient-elles le  maintien  des  traitements  ec- 
cléslastUpies  jusqu'à  l'extinction  des  bénéfi- 
ciaires. 

Ainsi  que  le  dit  un  évèque  dans  une  lettre 
publiée  par  beaucoup  de  journaux  et  qu'un 
certain  nombre  d'entre  vous,  messieurs,  ont 
lue  sans  doute,  «  U  est  de  règle  Invariable, 
dans  tous  les  services  publics  qui  relèvent 
de  l'Etat,  que  lorsqu'un  emploi  est  supprimé 
pour  une  raison  quelconque,  le  titulaire  de 
cet  emploi  reçoit  une  compensation  équiva- 
lente ou  continue  à  jouir,  sa  vie  durant,  du 
traitement  attaché  à  la  fonction.  » 

M.  François  Foumier.  Ici,  on  ne  sup- 
prime pas  la  fonction. 

M.  Oayraud.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que 
vous  voulez  traiter  les  ministres  du  culte. 
Je  ferai  simplement  remarquer  que  mon 
amendement  a  pour  but  de  modifier  sur 
deux  point  importants  le  texte  de  la  com- 
mission, si  toutefois  ce  texte  est  encore 
celui  qui  a  été  imprimé  dans  le  rapport  de 
M.  Briand.  Je  ne  puis  en  discuter  un  autre. 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  seul  dont  la 
Chambre  soit  saisie. 

M.  Gayraud.  C'est  le  seul,  comme  vous 
le  dites  très  bien,  que  nous  ayons.  Quand 
on  aura  produit  l'autre  devant  nous,  nous 
le  discuterons,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  rapportenr.  Nous  hésitons,  mon 
cher  collègue,  à  modifier  notre  texte.  La 
moindre  modification,  en  oiTet,  nous  expose 
de  la  part  de  vos  .amis  aux  reproches  les 
plus  amers. 

H.  Gayrand.  Vous  hésitez,  c'est  possible. 
Je  crois  savoir  cependant  que  vous  m'avez 
donné  en  partie  satisfaction;  je  me  conten- 
terai donc  d'expliquer  brièvement  ce  que  je 
demande. 

D'après  l'article  9  du  projet  de  loi,  rapporté 
par  l'honorable  M.  Briand,  toute  une  caté- 
gorie d'ecclésiastiques  se  trouvent  exclus 
du  bénéfice  de  la  pension.  Or  cette  catégorie 
d'ecclésiastiques  n'est  pas  moins  intéres- 
sante que  celle  qui  est  visée  par  le  texte  de 
l'article. 

D'après  ce  texte,  pour  avoir  droit  à  la  pen- 
sion, Il  faut  compter  vingt-cinq  tmnées  de 
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fonctions  rémunérées  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes,  dont  vingt  an- 
nées au  moins  au  service  de  l'Etat.  Il  est 
fadie  de  voir  que  ce  texte  exclut  une  mul- 
titude d'ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  exercé 
des  fonctions  rémunérées  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes,  qui  n'ont 
pas  passé  vingt  années  au  moins  au  service 
de  l'Etat,  qui  cependant  ont  rempli  des 
fonctions  sacerdotales  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde  et  qui  ont  toujours  été  con- 
sidérés comme  des  ministres  du  culte,  re> 
connus  comme  tels  par  l'Etat. 

La  première  catégorie  que  je  signale  à  la 
Chambre  est  celle  des  professeurs  des 
grands  et  des  petits  séminaires.  Les  sémi- 
naires sont  reconnus  par  les  articles  orga- 
niques et  par  le  Concordat;  les  prêtres  qui 
y  exercent  les  fonctions  de  professeurs  ont 
une  foncUon  sacerdotale  ;  Us  sont  bien  des 
ministres  du  culte  au  sens  concordataire  du 
mot.  Ces  ministres  du  culte  exerçant  des 
fonctions  par  ordre,  par  mandat  de  leur  évè- 
que, n'ont  jamais  été  rémunérés  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes;  lia 
n'ont  pas  passé  vingt  années  au  service  de 
l'Etat;  ils  seraient  donc  exclus  du  bénéfice 
de  la  pension.  Evidemment  cela  n'est  pas 
juste. 

Voilà  pourquoi  Tévêque  que  je  citais  tout 
à  l'heure,  Mgr  Lacroix,  évêque  de  Tarentaise, 
disait  dans  la  lettre  à  laquelle  j'ai  fait  allu- 
sion: 

«  Les  ecclésiîistiques  généralement  les 
plus  méritants  et  les  plus  distingués  qui,  au 
lendemain  du  jour  de  leur  ordination  sacer- 
dotale, ont  été  nommés  par  leur  évêque 
professeurs  dans  un  séminaire  ou  dans  un 

collège  ecclésiastique  ou  même  »  — 

c'est  encore  une  catégorie  que  j'indiquerai 

tout  à  l'heure  —  «  vicaires  dans  uno 

ville  de  plus  de  5,000  âmes,  auront  pour 
ainsi  dire  travaillé  en  pure  perte  puisque 
l'Etat  paraît  décidé  à  ne  pas  tenircompte  de 
ces  années  de  services  passées  dans  ces 
sortes  d'emplois. 

«  Notez  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont 
choisi  leur  poste  ;  c'est  l'évêque  qui  le  leur  a 
assigné  et  s'ils  l'ont  occupé  pendant  quinze 
ou  vingt  ans  lis  n'auront  pas  le  droit  de 
s'en  prévaloir  ;  quand  viendra  l'heure  de  la 
séparation,  ils  auront  i}eau  être  ^^és,  peut- 
être  infirmes,  on  leur  répondra  qu'il  n'y  a 
plus  de  pensions  pour  eux,  parce  qu'ils  sont 
restés  trop  longtemps  en  dehors  du  cadre  du 
clergé  paroissial.  « 

11  suffit  de  signaler  cette  lacune  dans  le 
texte  de  l'article  rédigé  par  la  commission, 
pour  que  celle-ci  ne  puisse  pas  nous  refu- 
ser d'élargir  un  peu  son  cadre,  afin  d'y  en- 
glober les  professeurs  de  nos  séminaires. 

Une  autre  catégorie  d'ecclésiastiques  rem- 
plissant également  les  fonctions  de  minis- 
tres du  culte  est  formée  de  ceux  qui  exer- 
cent le  ministère  de  la  prédication  dans  les 
diocèses  ;  car,  en  dehors  des  congrégations 
religieuses,  certains  ecclésiastiques  sont, 
dans  un  grand  nombre  de  diocèses,  nommés 
par  l'évêque  spécialement  à  cet  emploi.  Ces 
prêtres  quelquefois  ont  rempli  les  fonctions 
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sacerdotal  os  dans  des  paroîssos  comme  vi- 
caires ou  coinnie  curés,  ensuite  ils  ont  été 
désignés  comme  inisslomiairos  diocésains. 

D'autres  fuis,  ils  ont  débuté  dans  ce  der- 
nier emploi  pour  devenir  ensuite  vicaires 
ou  curés.  Serall-ll  juste  de  ne  pas  compter 
les  services  qu'ils  ont  rendus  en  qualité  de 
prédicateurs,  alors  qu'ils  ont  exercé  cette 
fooetion  sacerdotale  par  délégation  et  par 
ordre  de  l'évèque? 

Ce  serait  une  injustice  que  la  Chambre 
ne  voudra  pas  commettre.  Il  faudrait  donc 
trouver  une  formule  qui  englobât  les  mis- 
sionnaires épiscopaiix  dans  l'article  9. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Us  n'existent 
pas.. . 

M.  Oayraud.  Je  voua  demande  pardon, 
monsieur  le  minislre,et  je  vais  vous  en  citer 
des  exemples. 

A  Paris,  il  y  a  une  maison  spéciale  de 
missionnaires  dont  les  membres  sont  dési- 
gnés par  le  cardinal  archevêque  de  Paris 
pour  remplir  les  fonctions  de  prédicateurs. 
Us  prêchent  quelquefois  dans  des  diocèses 
voisins  par  ordre  de  révèquo.  Allez-vous  les 
exclure  parce  qu'ils  ont  rempU  une  fonc- 
tion... 

M.  le  ministre  des  coites.  Non  concorda- 
taire. 

M.  OaTTaiid.  l^ourquoi  non  concorda- 
taire 7  La  prédication  est-oUe  exclue  par  le 
Concordat? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Concordat 
ne  reconnaît  que  les  curés  et  les  desser- 
vants. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Gayraud,  vous 
vous  placez  toujours  dans  cette  discussion 

au  point  de  vue  des  droits  que  l'Eglise  peut 
avoir  vis-à-vis  de  l'Etat  et  Jamais  au  point 
de  vue  des  devoirs  qui  incomberont  à 
TEgUse. 

L'Etat  ne  connut  que  les  prêtres  ayant 
exercé  une  fonction  concordataire,  rétribuée 
par  lui  et  il  ne  peut  connaître  que  ceux-là- 

M.  le  ministre  des  cultes.  U  ne  recunnalt 
pas  les  missionnaires. 

M.  Gayraud.  U  y  a  peut-être  un  texte;  je 
ne  sais. . . 

M.  Gronssau.  U  y  a  Tarticle  50. 

M.  Gayraud.  Comme  me  le  rappelle  à 
l'instant  avec  raison  M.  Groussau,  il  y  a  l'ar- 
ticle 50  des  oi^aniques  qui  parle  des  mis- 
sionnaires diocésains. 

M.  le  ministre  des  cnltes.  Ils  n'ont  pas  de 
traitement 

M.  Gayraud.  Ils  n'en  ont  pas  moins  vécu 
en  exerçant  une  fonction  du  culte  ;  or  du 
jour  au  lendemain  vous  aUoz  réduirti  dos 
paroisses  à  leur  strict  nécessaire,  pour  les 
mettre  dans  l'iinposaibilité  de  pourvoir  à  la 
vie  de  ces  missionnaires.  Vous  nu  pouvez 
nier  les  services  qu'Us  ont  rendus  à  la  re- 
ligion. 

U  y  aurait  là,  je  crois,  une  lacune  re- 
gi-ettablc  dans  la  loi;  il  importo  de  la  com- 
bler, d'autant  plus  qiio  ce  ne  serait  pas  une 
dépense  bien  considériible  puisque  le 
nombre  des  mis^«ionuai^L■s  n'est  pas  très 
grand  dans  les  diocèsfs  de  France. 

Il  est  encore  une  catégorie  du  pi-ètres  que 


je  lions  ù  signaler  à  l'attention  de  la  Cham- 
bre: ce  sont  les  aumôniers.  Il  n'en  est  point 
parlé  ici.  Il  y  a  des  aumôniers  qui  ne  sont 
pas  rémunérés  par  l'Etat,  les  départements 
où  les  communes  et  qui  n'ont  pas  passé  au 
moins  vingt  ans  au  service  de  l'Etat  ;  cepen- 
dant ces  prêtres  ont  bien  rempli  des  fonc- 
tions sacerdotales,  souvent  même  des  fonc- 
tions reconnues  puisque  des  aumôniers 
sont  nommés  par  le  ministre  ou  ^râés  pur 
lui. 

Voici  une  lettre  que  j'ai  reçue  U  y  a  quel- 
ques jours  à  peine;  elle  est  d'un  aumônier 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

»  Dans  le  projet  actuel  de  séparation  des 
EgUses  et  de  l'Etat,  !1  n'est  pas  question  à 
l'article  des  pensions  des  aumôniers  des  éta- 
blissements publics  hospitaliers. 

K  Comme  le  vent  anticlérical  et  sectaire 
souffle  partout,  que  deviendraient  ces  pau- 
vres aumôniers,  qui  ont  exercé  leur  saint 
ministère  pendant  vingt  ou  trente  ans,  si 
les  hôpitaux  venaient  à  être  laïcisés  ot,  par 
suite,  leurs  tridtemcnls  supprimés?  ils  ne 
sont  pas  rétribués  par  TEtat,  mais  par  la 
commission  adminlstraUve  de  chaque  hô- 
pital. 

«  Cependant,  ils  ont  été  nommés  par  le 
préfet,  au  nom  du  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  présentation  d'une  liste  de  trois  noms 
faite  par  Mgr  Févêque.  Le  préfet,  pour  un 
motif  sérieux,  peut  les  révoquer  du  jour  au 
lendemain;  ils  sont  donc  dans  l'administra- 
tion publique  comme  les  curés  et  desser- 
vants. Ils  ont  la  franchise  postale  avec 
l'administration  civile  et,  par  le  fait,  sont  re- 
connus comme  fonctionnaires  publics.  » 

M.  le  ministre  des  cultes.  Non  !  C'est  mie 
erreur. 

H.  Gayraud.  Allez-vous  les  exclure, 
ceux-là  aussi?  Ces  amnôniers,  dont  plu- 
sieurs ont  été  nommés  ou  du  moins  agréés 
par  vous,  allez-vous  les  laisser  ainsi  sans 
pension  ecclésiasti((ue  après  qu'ils  auront 
passé  vingt,  trent»',  quarante  ans  dans  le 
service  des  aiunônertes?  Vous  les  avez 
peut-être  choisis,  vous  ou  vos  prédéces- 
seurs, pour  les  placer  dans  ces  fonctions  du 
culte.. . 

H.  Dejeante.  Ce  n'est  pas  de  ma  faute  ! 

M.  Gayraud.  ...  et  si,  pour  une  raison 
quelconque,  Us  viennent  ^  cesser  d'exercer 
leurs  fonctions  d'aumôniers,  ils  n'auront 
pas  droit  à  la  pension  ecclésiastique  que 
vous  prévoyez  par  l'article  9?  H  me  semble 
difflcilc  d'admettre  de  pareilles  lojusUces, 
de  pareiUcs  iniquités  dans  la  loL 

U  me  suffit,  je  crois,  de  signaler  ces  faits 
à  l'attention  do  la  commission  pour  qu'elle 
veuille  bien,  je  le  répète,  élargir  un  peu  le 
cadre  de  son  texte. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure,  un  vous 
citant  la  lettre  de  Mgr  l'évëque  du  Tarcn- 
taisc,  qu'une  catégorie  d'ecclésiastiques 
exclus  du  bénéflco  de  cet  article  de  la  loi 
comprend  les  vicaires  des  paroisses  au- 
dessus  de  0,000  àmos.  \'ous  dites  qu'il  faut 
que  les  prêtres  aient  vingt  années  au  moins 
au  service  de  l'Etat.  Il  y  a  beaucoup  de 
prêtrus  ayant  rempli  un  certain  nombre 


d'années  de  vicariat  qui,  après  via^'t-iTi.; 
ans  de  fonctions  ecclésiastiques  cuuc<>iili- 
taires,  ne  pourront  pas  faire  la  jiivuv 
qu'ils  ont  été  rémunérés  par  l'Etat,  W  •i>-- 
partements  ou  les  communes  peudaat  viLf.'i 
années.  Une  multitude  d'ecclOsiastinui.^ 
trouveront  ainsi  exclus  du  bénérict.'  Je  Li 
pension. 

Voici  une  lettre  que  j'ai  reçue  d'un  àa  ft 
ecclésiastiques  : 

«  S'il  m'en  souvient  bien,  dans  l'artidc  ■•■ù 
il  est  quesUon  de  U  pension  à  accorder  aui 
prêtres,  U  est  dit  que  «  la  reeevruut  wux-U 
seulement  qui  auront  tant  d'années  de  »>  r- 
vices  rétribués  par  l'Etat  ».  Or,  U 
quence  do  cette  rédaction  est  d'en  exilufr 
beaucoup  qui  paraissent  tout  d'abord  di;v«ir 
bénéficier  de  cet  avantage.  Voici  mou  i-tt 
qui  n'est  pas  isolé  : 

i<  J'ai  soixante  ans,  j'ai  toujours  W  »\ 
paroisse  depuis  l'année  de  mon  ordiniili»]. 
(tâ70)  ;  mais  j'ai  été  pendant  plus  df  dix 
huit  ans  vicaire  dans  une  ville  de  l'S.i»- 
âmes;  or,  pendant  tout  ce  temps,  jt> 
touché  aucun  traitement  donné  par  l'ELU; 
donc  je  serai  frappé  d'exclusion.  Un  cmlri-n- 
de  Marseille  me  disait  que  daos  m\  dio- 
cèse Uy  aurait  à  peine  quelques  prftr*-*. 
dnq  ou  six,  qui  rempliraient  cette  rondilj<>[i 
de  services  rétribués  par  TEtat,  car  la  plu- 
part ont  fait  un  service  long,  Ikh  l'mi' 
même  dans  la  ville.  » 

Et  en  Bretagne,  dans  le  départi.^i*nt  <i! 
Finistère  en  particulier  où  les  virariats  ^.ii,' 
très  longs,  où  les  prêtres  rosti-nt  qum: 
dix-huit  et  vingt  ans  vicaires  avant  d'Hr 
desservants  ou  curés. . . 

M.  le  eomte  do  TiMijutnais  U  en  t>sl  d<- 
même  dans  le  Morbihan. 

M.  Gayraud.  . . .  combien  d'enlni  m 
pourront  bénéficier  du  texte  de  l'artif If  ' 
Un  très  petit  nombre. 

Je  crois  donc  rendre  service  à  la  coinml" 
slon  et  à  la  Chambre  elle-même  en  leur  i-v:- 
tant  de  commettre  l'injustice  d'fxi'liin- ■! . 
bénéfice  de  la  pension  un  grand  noniltr-  <!■ 
prêtres  qui  vraiment  le  méritent  loul  -M  i:  "■ 
que  ceux  auxquels  vous  l'accordez. 

J'ai  là  une  autre  lettre,  mais  ]>•  w  ■ 
donnerai  pas  lecture  à  la  Chambre  pvuru 
pas  id)user  de  ses  instants  ;  il  Dic  Mifi-'- 
d'avoir  signalé  le  fait  à  son  attention. 

Une  autre  catégorie  de  prêtres  à  lat]ui;'J< 
il  faudrait  aussi  songer,  ce  sont  les  i>rêi:<> 
infirmes.  Uest  des  prêtres  qui,  avant «1a^«  -: 
passé  vingt  ans  au  service  de  l'Htal 
d'avoir  été  pendant  vingt-cinq  ans  réiti  - 
aérés  par  l'Ëtat,  les  déparleuieuts  i-t 
communes,  sont  frappés   <runi'  iiiilrui  ' 
grave  qui  les  empêche  de  cunliniiiTl<  a- 
fonctions  sacerdotales. 

Ce  cas  n'est  pas  chimérique.  .\UfZ-r>.- 
exclure  ces  ecclésiastiques  qui  revoivfUî" 
ce  moment  des  secours  sur  les  nifn-  - 
épiscopales  du  bénéfice  des  pensions*  <  •  - 
siasti([iies  ? 

Cela  serait  bien  difficile  ài  justifier 

M.  le  ministre  des  cultes.  Us  iM>urr  :  : 
continuer  à  les  recevoir;  on  ne  suppriu-t' 
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pas  1(>3  caisses  do  retraites  sur  lesquelles 
sont  pay<^e9  ces  pensions. 

M.  Gaynud.  Perniettez^mol  de  vous  rap- 
peler, monsieur  le  ministre,— vous  ne  pou- 
vez pasrijrnorer,—  que  vous  allez  changer  du 
tout  au  tout  l'organisation  et  les  conditions 
d'oxlstonce  de  l'Eglise  catholique.  Nous 
serons  obligés  de  faire  face  &  une  foule  de 
dfïponses... 

M.  le  ministre  des  cultes.  On  ne  change 
rien  h  la  situation  des  caisses  de  retraites; 
elles  ont  des  ressources  grevées  d'une  affec- 
tation spéciale  qui  est  précisément  le  ser- 
vice d(tB  pensions  aux  prfttres  Agés  ou  In- 
flrinos.  Ces  caisses  de  retraites  ne  vont  pas 
(^tre  supprimées  par  la  lof  en  discussion; 
on  no  leur  enlèvera  pas  leurs  ressources 
qui,  par  conséquent,  recevront  le  même  em- 
ploi qu'actuellemenL 

M.  Oayraiid.  Et  dans  les  diocèses  où  il 
n'y  en  a  pas? 

H.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ces  caisses 
sout  alimentées  par  des  versements  préle- 
vés sur  le  prix  de  la  location  des  chaises. 
Si  les  paroisses  n'ont  pas  de  ressources 
suffisantes  pour  subvenir  à  leurs  nouvelles 
eliarges,  elles  ne  pourront  plus  faire  ces 
versements  au  diocèse. 

A  droite.  C'est  de  l'arbitraire  I 

M.  Oayraud.  H  est  incontestable  que 
vous  diminuez  d'une  façon  notable  les  rcs- 
stiurces  de  l'Eglise  de  France,  et  que  vous 
ne  pouvez  pas,  me  semble-t-il,  refuser  de 
reconnaître  que  dans  les  cas  que  je  signale 
en  particulier,  c'est  à  vous  qui  diminuez 
les  recettes  de  prendre  la  responsabilité 
financière  de  cette  diminution  et  d'assumer 
le»  charges  qui  en  résultent  pour  les  catho- 
ilipics. 

Eh  bien!  les  prêtres  qui  sont  dansTlm- 
posslbillté  d'exercer  des  fonctions  sacer- 
dotales, les  InUrmes  du  sacerdoce,  ceux-là, 
qui  sont  les  plus  intéressants,  vous  allez 
les  laisser  à  la  cliarge  de  leurs  familles.  Je 
le  dis  pour  nos  collègues  de  l'extrême  gau- 
che :  vous  savez  bien  que  la  grande  majorité 
des  prêtres  de  Franco  sont  des  enfants  de 
familles  pauvres;  allez-vous  les  remettre 
aux  familles  ouvrières  ou  paysannes  aux- 
quelles ils  appartiennent  sans  leur  donner 
aurun  moyen  de  pourvoir  à  leurs  besoins? 

H.  le  rapporteur.  En  ce  moment  vous 
sortez  du  cadre  de  votre  amendement,  eu 
il  ne  vise  pas  le  cas  des  infirmes. 

M.  aayraud.  Ce  sont  des  faits  que  Je 
tenais  à  vous  signaler. 

M.  le  rapporteur.  Au  point  de  vue  des 
ministres  infirmes,  il  y  a  des  amendements 
qui  siTont  discutés  plus  tard  et  à  propos 
desquels  vous  pourrez  faire  valoir  vus  ob- 
servations, io  vous  fais  remarquer  simple- 
ment que  votre  amendement  ne  vise  pas  ce 
cas. 

M.  Oayraud.  J'en  conviens.  Je  profitais 
seulement  de  ma  présence  &  la  tribune  pour 
signaler  un  certain  nombre  de  cas  dont  la 
commission  devrait  se  préoccuper  afin 
d't'-largir  un  peu  le  le.\to  do  son  article  9 
pour  les  y  comprendre. 

Voici  maiutenaut  un  cas  spécial  qu'il  est 
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difficile,  j'en  conviens,  de  faire  entrer  dans 
un  texte,  mais  sur  lequel  je  serais  bien  aise 
d'avoir  un  mot  de  M.  le  rapporteur.  Je  lui 
en  ai  déjà  parlé  il  y  a  quelque  temps,  mais 
il  peut  l'avoir  oublié.  Ce  cas  est  certaine- 
ment très  rare  en  France  ;  peut-être  même 
est-il  unique  ;  mais  encore  qu'il  fût  unique, 
je  voudrais  bien  avoir  l'opinion  de  H.  le 
rapporteur  ù  ce  sujet 

Voici  de  quoi  il  s'f^t  : 

«  Il  y  ajuste  un  an— m'écrit  cet  ecclésias- 
tique—j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  tou- 
chant l'avant-projet  Briand  (pensions  à 
accorder  aux  vétérans  du  sacerdoce)  pour 
vous  faire  connaître  qu'avant  d'entrer  dans 
la  milice  sacerdotale  J'avais  déjà  fait  qua- 
torze ans  de  service  militaire  :  premier 
congé  de  sept  ans  au  70"  ligne  ;  ensuite  sept 
ans  dans  l'administration  des  infirmiers  mi- 
litaires. 

«  A  ce  sujet.  Je  vous  priais  de  vouloir 
bien  faire  remarquer  que  mon  cas  intéres- 
sait, et  peut-être  unique,  devait,  eu  toute 
justice,  être  pria  en  considération. 

«  Ainsi,  ftgé  actuellement  de  soixante- 
huit  ans  révolus,  mon  état  rhumatisant  me 
force  à  ne  desservir,  depuis  six  ans,  qu'une 
minuscule  paroisse  rurale,  comptant  à  peine 
cent  âmes  de  population,  ne  me  fournissant 
aucun  casuel»  ce  qui  m'oblige  à  vivre  une 
vie  de  privations,  voisine  de  l'extrême  mi- 
sère !  Veuillez  donc  avoir  l'obligeance  de 
faire  remarquer  que  mes  quatorze  années 
de  service  milltidre  ne  doivent  pas  èbre 
perdues  pour  ma  pension  ecclésiastique.  » 

M.  Debaune.  Il  demandera  une  pension 
au  ministre  de  la  guerre. 

M.  aayraud.  Voilà  un  cas  particulier; 
peut-être  même  est-il  unique.  Mais  je  me 
permets  d'attirer  votre  attention  sur  cet 
ecclésiastique,  fût-U  seul  dans  son  cas... 

M.  le  rapporteur.  On  pourra  lui  donner 
un  secours. 

M.  Oayraud.  Cet  ecclésiastique  sera  bien 
aise  d'apprendre  que  ses  quatorze  ans  de 
services  militaires  pourront  lui  être  comptés 
lorsqu'il  réclamera  sa  pensitm  en  vertu  de 
l'article  9. 

il  serait  bien  Injuste,  en  effet,  sous  pré- 
texte qu'il  lui  manque  quelques  umées  pour 
remplir  les  conditions  de  l'artide  9,  de  l'ex- 
clure alors  qu'il  a  passé  quatorze  ans  au 

service  de  l'Etat. 

Je  vous  prie  d'observer,  messieurs,  que 
je  ne  défends  pas  seulement  la  cause  du 
clei^é  catholique,  mais  de  tous  les  clergés. 
J'ai  entre  les  mains  les  observations  pré- 
sentées par  les  églises  protestantes. 

Voici  ce  que  disent  les  représentants  des 
églises  luthériennes  de  l'Est  dans  la  lettre 
adressée  aux  députés  : 

En  exigeant  pour  la  pension  de  retraite 
vingt-cinq  années  de  service  —  dont  vingt 
rétribuées  par  l'Etat  —  l'article  9  du  projet 
réduit  à  un  chiffre  infime  le  nombre  des  bé- 
niûciaires.  L'immense  majorité  —  et  parmi 
eux  beaucoup  de  pasteurs  de  quarante  à 
cinquante  ans  et  plus  —  ne  recevront  qu'une 
indemnité  temporaire  et  décroissante  qui 
s'éteindra  au  bout  de  quatre  ans.  Or  ils  ont 
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presque  tous  de  lourdes  ciiargos  de  famille  ; 
d'autre  part,  ils  ont  fait  des  études  longues 
et  coûteuses  sur  la  foi  des  contrats  et.  oc- 
cupé des  fonctions  officielles  en  vue  des- 
quelles ils  ont  été  spécialement  et  unique- 
ment préparés  :  l'opinion  protestante  a 
peine  à  comprendre  qu'ils  soient  simple- 
ment rayés  du  budget  avec  une  Indemnité 
notoirement  insuffisante,  à  un  ftge  où  il  est 
impossible  de  refaire  sa  vie.  L'humanité, 
autant  que  la  stricte  équité,  semblent  d'ac- 
cord pour  protester  contre  un  tel  traite- 
ment » 

Voilà  donc  le  clergé  des  Eglises  protes- 
tantes qui  se  trouve  aussi  Intéressé  que 
le  clergé  de  l'Eglise  catholique  dans  la  ré- 
daction de  l'article  9  et  qui  demande  avec 
nous  un  nouveau  texte  un  peu  plus  large, 
englobant  un  plus  grand  nombre  de  minis- 
tres du  culte. 

Les  délégués  protestants  du  consistoire 
central  des  Eglises  réformées  ont  présenté 
leurs  observations  à  la  Chambre  et  ils  de- 
mandent aussi  le  droit  pour  les  pasteurs, 
les  professeurs,  cha^ôs  de  cours,  mdtres 
de  conférences  des  facultés  de  théolc^e,  de 
recevoir  pendant  leur  vie,  à  défaut  de  leurs 
traitements  actuels,  des  pensions  propor- 
tionnées à  leur  âge  et  à  leurs  services. 

11  s'agit  également  des  professeurs.  On 
d«nande  qu'ils  reçoivent  pendant  leur  vie, 
à  défaut  de  leur  traitement  actuel,  des  pen- 
sions proportionnées  à  l'âge  et  aux  services 
rendus. 

M.  François  Foumier.  C'est  l'union  des 
retigions  devant  la  caisse.  (Aruil.) 

M.  Oayraud.  Le  conseil  central  des  Eglises 
réformées  désire  sans  doute  que  l'on  élar- 
gisse un  peu  le  texte  de  l'article  9. 

Enfin,  le  synode  protestant  de  ftelms. 
tenu  il  y  a  peu  de  temps,  espérait  que  la 
Chambre  »  saurait  prendre  d'équitables  me- 
sures à  l'égard  des  ministres  des  cultes  en 
exercice  au  moment  de  l'Introduction  du 
nouveau  régime  ». 

Je  crois  que  ce  désir  général  est  très 
juste;  je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  exagé- 
ration dans  la  réclamation  que  j'ai  apportée 
à  la  tribune,  il  faudrait  modifier  l'arlicle  9 
de  façon  à  ne  pas  en  restreindre  le  béné- 
fice à  une  petite  catégorie  de  ministres 
des  différents  cultes,  mais  à  y  englober 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  ceux  sur" 
tout  qui,  par  leur  îlge  et  les  services  ren- 
dus, méritent  que  l'Etat,  au  moment  où 
il  se  sépare  de  l'Eglise,  reconnaisse  ces  ser- 
vices et  fasse  à  de  loyaux  serviteurs  de  la 
religion  un  sort  digne  d'eux  et  digne  de  la 
France.  [Applautiissementt  sur  divers  bancs 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  L'amendement 
de  M.  l'abbé  Gayraud  tendrait  non  seule- 
ment à  maintenir,  au  moins  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  le  budget  des 
cultes,  mais  même  à  l'augmenter  considé- 
rablement, et  si  j'ai  pris  la  parole  c'est  pré- 
cisément pour  faire  ressortir  la  portée  de 
la  proposition  soumise  à  la  Chambre. 
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Il  y  a  actuellement,  pour  le  culte  catho' 
llque,  environ  56,000  ecclésiastiques,  dont 
38,500  seulement,  en  chiffre  rond,  exer- 
cent des  fonctions  rétribuées  par  l'Etat,  de 
telle  sorte  que,  sf  l'on  adoptait  l'amende- 
ment de  M.  Gayraud,  il  y  aurait  plus  de 
17,000  prêtres,  qui,  le  lendemain  du  jour  où 
la  séparation  aurait  été  votée,  obtiendraient 
une  allocation  temporaire  ou  une  pension 
vipère,  alors  que  maintenant  ils  ne  reçoi- 
vent absolument  rien  de  l'Etat. 

Cette  simple  constatation  suffit  h  montrer 
à  la  Chambre  qu'il  n'est  pas  possible  d'adop- 
ter l'amendement  en  discussion.  M-  Gay- 
raud disait  tout  à  l'heure  que  le  texte  de  la 
commission,  accepté  par  le  Gouvernement, 
aboutirait  à  de  véritables  injustices  ;  mais 
M.  Vabbé  Gayraud  a  oublié  que  les  prêtres 
non  rétribués  par  l'Etat,  auxquels  il  veut 
assurer  une  pension  viagère,  touclient  ac- 
tuellement des  allocations  sur  des  budgets 
divers.  Ces  allocations  continueront  &  leur 
être  servies  après  la  séparation  ;  car  la  loi 
que  nous  élaborons  n'y  fera  pas  obstacle. 

Je  prends,  par  exemple,  le  cas  des  profes- 
seurs des  petits  et  des  grands  séminaires  ; 
cette  catégorie  d'ecclésiastiques  n'est  pas 
payée  sur  le  budget  des  cultes,  mais  sur  le 
budget  des  séminaires,  qui  sont  des  établis, 
sementa  publics  ayant  des  ressources  pro- 
pres, auxquelles  il  ne  sera  porté  aucune 
atteinte  par  la  loi  de  séparation. 

Lorsque  cette  loi  aura  été  votée,  les  asso- 
ciations cultuelles,  qui  remi-Iaceront  les  sé- 
minaires, grands  et  petits,  auront  le  môme 
budget  que  ces  établissements  et  si  les  sé- 
minaires peuvent  actuellement  payer  les 
professeurs  qui  leur  sont  attachés,  il  en  sera 
de  même  h  l'avenir  pour  les  associations 
cultuelles. 

M.  Paul  Bignon.  Sur  quoi? 

M.  le  ministie.  Les  professeurs  seront 
payés  sur  le  budget  mt^me  des  associations^ 
comme  ils  le  sont  actueltcnient  sur  le  bud- 
get des  séminaires  qui  n'est  aucunement 
alimenté  parTEtat.  La  séparation  ne  devant 
pas  enlever  aux  séminaires  représentés,  û 
l'avenir,  par  des  associations  la  plus  petite 
parcelle  de  leurs  ressources,  ils  seront  en 
état  de  rémunérer  leurs  professeurs  après 
la  séparation,  comme  ils  sont  à  même  de  le 
faire  aujourd'hui  ;  la  situation  ne  sera  pas 
chaînée. 

En  ce  qui  concerne  les  aumôniers  

M.  Boffène  RévelUaud.  Les  aumôniers 
des  lycées  ? 

M.  le  ministre.  Je  laisse  de  côté  les  au- 
môniers des  lycées,  puisqu'ils  sont  payés 
sur  le  budget  de  l'instruction  publique  et 
non  sur  celui  des  cultes  ;  je  parle  plus 
spécialoraent  des  aumôniers  des  établisse- 
ments hospitaliers,  visés  par  M.  Gayraud 
dans  ses  observations.  Conformément  à 
l'amendement  de  M.  Sibille  à  la  loi  que  nous 
discutons,  amendement  adopté  par  la  Cham- 
bre, les  aumôniers  des  établissements  hos- 
pitaliers pourront  être  maintenus  si  les 
commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  hospices  jugent  h  propos  do  les  conserver. 


et  dans  ce  cas  ils  seront  rétribués  dans  les 
mômes  conditions  qu'aujourd'hui. 

M.  Gayraud.  Et  s'ils  sont  supprimés? 

M.  le  ministre.  S'ils  sont  supprimés? 
Mais,  monsieur  Gayraud,  ils  pouvaient  déj& 
l'être  dans  le  passé,  sous  le  régime  concor- 
dataire, comme  ils  pourront  l'être  le  lende- 
main de  la  séparation.  Quand  des  suppres- 
sions avaient  été  décidées  par  les  commis- 
sions hospitalières,  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion de  demander  pour  les  aumôniers  licen- 
ciés une  pension  quelconque  sur  le  budget 
de  l'Etat.  Pourquoi  voulez-vous  qu'après  la 
séparation  on  leur  donne  une  pension,  à 
laquelle  ils  n'avaient  jamais  eu  l'idée  de 
prétendre  auparavant? 

J'arrive  aux  vicaires  qui  se  divisent  en 
deux  catégories  :  les  vicaires  rétribués  sur 
le  budget  de  l'Etat  —  il  y  en  a  environ 
(5,000  —  et  les  vicaires,  au  nombre  d'un  peu 
plus  de  i,000,  qui  sont  payés  par  les  fabri- 
ques. Les  associations  qui  succéderont  aux 
fabriques  jouiront  des  mômes  ressources 
que  celles-ci  ;  elles  pourront  donc  continuer 
à  rétribuer  après  le  vote  de  la  loi  les  vicaires 
qui  sont  aujourd'hui  rémunérés  par  les 
fabriques.  (Réclnmalions  à  dmiip.  —  Très 
bien!  trUs  bien!  4  gauche.) 

Je  comprends  que,  pour  des  raisons 
d'équité  et  d'humanité,  pour  ménager  la 
transition  de  l'ancien  régime  au  régime 
nouveau,  on  se  préoccupe  d'assurer  le  sort 
des  prêtres  qui  comptent  un  certain  nombre 
d'années  de  services  rétribués  par  l'Elat, 
mais  étendre  les  pensions  à  des  ecclésiasti- 
ques qui  no  touchent  actuellement  rien  du 
budget  des  cultes,  ce  serait  aller  au  delà 
de  ce  que  la  justice  commande. 

J'entendais  tout  à  l'iieure  qualifier  d'ar- 
bitraire le  systj'me  de  la  commission.  Ce 
reproche  n'est  nullement'  justifié.  Nous 
ne  devons  envisager  que  la  situation  des 
prêtres  présentement  rétribués  surle  budget 
de  l'Etat.  La  commission  propose  de  leur 
attribuer,  pendant  une  période  que  vous  dis- 
cuterez, certaines  sommes.  Mais  quant  aux 
ecclésiastiques  qui  jusqu'à  présent  n'ontrien 
reçu  de  l'Etat  et  dont  l'existence  est  assu- 
rée par  des  budgets  spéciaux  auxquels 
nous  ne  touchons  pas,  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  préoccuper;  c'est  pourquoi  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  l'amen- 
dement. {Applauflissemeitts  à  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gay- 
raud. 

M.  dayraud.  M.  le  ministre  nous  dit  — 

c'est  bien  là,  je  crois,  le  scns.de  sa  réponse 
—  que  les  budgets  au  moyen  desquels 
l'EgUse  pourvoit  à  l'entretien  de  cette  caté- 
gorie de  ministres  du  culte  dont  je  parlais 
continueront  d'exister  après  la  séparation. 
Mais  c'est  là  qu'est  votre  erreur,  monsieur 
le  ministre  des  cultes  !  Ces  budgets,  vous 
en  tarissez  la  source, précisément!  Or,  com- 
ment voulez-vous  qu'avec  ces  budgets  taris 
nous  puissions  continuer  à  payer  certains 
ministres  du  culte? 

Je  prends  comme  exemple  les  budgets 
des  grands  et  petits  séminaires.  Nu  savez- 


V0U8  donc  pas,  monsieur  le  miDisln<, 
comment  sont  tUimentés  les  budgets  d*- 
ces  établissements?  Ils  sont  entretenib 
par  les  quêtes  faites  dans  les  Eglisis. 
Et  vous  croyez  qu'après  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  alors  que  chaque  [a- 
roisse  aura  tant  de  peine  à  se  suffire,  un 
trouvera  facilement  les  ressources  ntci>s- 
saires  à  l'entretien  et  à  l'alimentation  de 
ces  budgets  ?  Je  crains  au  contraire  qu'il:»  w 
soient  très  réduits  par  la  lot  de  séparatiuii 
des  Eglises  et  de  l'Etat 

C'est  votre  loi  qui  tarira  les  budgets  de> 
grands  et  des  petits  séminaires,  et  qui  nuns 
enlèvera  les  ressources  qui  nous  sont  in- 
dispensables pou&pourvoîr  à  la  8ubsistaii<y 
d'un  certain  nombre  de  membres  du  dur;*-. 

Vous  dites  qu'il  n'est  pas  nécessaire  i|ii<' 
dans  la  loi  une  pension  soit  prévue  \>m 
cette  catégorie  d'ecclésiastiques,  parce  ([iif 
les  budget»  sur  lesquels  ils  sont  rétriburs 
aujourd'hui  subsisteront  après  la  t^î-pAu- 
tlon.  Mais  pas  le  moins  du  monde,  mon- 
sieur le  ministre!  Ces  budgets  seront  aii 
contraire  diminués  et  taris  en  grandi- 
partie.  {Trèi  bienl  très  bien I  à  droiie.;. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Et  les  renW^ 

sur  l'Etat?  Et  les  revenus  des  biens-fuud- 
qui  appartiennent  aux  grands  séminain--.' 
Y  touche-t-on? 

M.  Qayraud.  Croyez-vous  que  c'est  avri: 
cela,  avec  ces  modiques  ressources  qu'un 
peut  arriver  à  payer  les  professeurs 
grands  et  des  petits  séminaires? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Les  quôtes  ni' 
sont  pas  supprimées!  La  loi  les  auturi-ul 

H.  Oi^rand.  U  ne  manquerait  plus  qu' 
vous  nous  supprimiez  le  droit  de  faire  (lei^ 
quêtes  !  {Ah!  ah!  à  Vaxlrême  {fauche.) 

Seulement,  lorsque  nous  serons  oblifrr? 
de  trouver  les  40  et  quelques  millions  d» 
budget  dos  cultes  que  vous  nous  enlevi. 
comment  arriverons-nous,  au  moyen  de  mi 
quêtes,  à  pourvoir  aux  dépenses  des  pmA^ 
et  petits  séminaires,  à  ces  pensions  mli'- 
siasUques  dont  vous  parliez  tout  à  l'Iieun' 
pour  les  prêtres  infirmes  et  aux  traitenioni^ 
des  aumôniers  dont  je  vous  entretenais  du 
haut  de  la  tribune? 

Monsieur  le  ministre,  si  je  n'avais  pnur 
votre  récente  dignité  sénatoriale  le  plu^ 
profond  respect  {On  rrt),  je  dirais  que  votre 
réponse  constitue  presque  une  raiilerîp  à 
notre  égard.  (Très  bien!  très  bien!  àilmtf 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  prèsidenl  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Gayraud,  repoussé  par  le  Guii- 
vernenient  et  par  la  commission. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  d<' 
MM.  Kerrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant. 
AntideBoyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Razim- 
baud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Itouvfii 
Dufour,  Housé,  Bénézecli,  Chauviôre,  Deï;^t^ 
ges,  Colliard,  Chenavaz,  Bouhey-Allex,  Car- 
det,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M!II.  le-i  m- 
crétairi'if  en  font  le  dépoulllemenl.) 
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M.  le  jprABident  Voioi  le  râsulUt  du  dé- 

puulllomout  du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants   549 

Majorité  ubsuliie   3T3 

Pour  l'adoption   221 

Contre   328 

La  Choinbre  dos  dôputés  n'a  pas  adopté. 

iNous  arrivons  à  un  amendement  de  MM. 
Antoine  Maure,  l'ouUan,  François  Arago, 
llobcrt  Sureouf,  de  Boauregard  [Indre),  Caf- 
farelll,  Lebrun,  Edmond  Gérard  (Vosges), 
l'erroche,  Vallée,  Rose,  Delells^  Victor  Mo- 
re! (Pas-de-Calais),  Beharelle,  VIUault-Du- 
cliesnois,  qui  est  ainsi  conçu  : 

u  Les  ministres  des  cultes  actuellement 
salariés  par  TEtat,  les  départements  ou  les 
communes,  qui  seront  maintenus  en  fonc- 
tions, continueront  à  recevoir  leur  traite- 
ment pendant  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
do  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

«  Passé  ce  délai,  ceux  d'entre  eux  qui 
continueront  leurs  fonctions  dans  les  villes 
d'une  population  inférieure  à  2,500  tiabl- 
tonls,  recevront  une  pension  égalo  au  tren- 
tième de  leur  traitement  actuel  multiplié 
par  le  nombre  d'années  de  service  pendant 
les({uelles  Ils  auront  été  salariées  par  l'Etat, 
sans  que  cette  pension  puisse  dépasser  le 
montant  de  ce  traitement  » 

La  parole  est  à  M.  Maure, 

M.  Antoine  Maure.  Messieurs,  je  crois 
qu'à  l'heure  présente  le  meilleur  moyen  de 
mériter  voùe  bienveillante  attention,  et 

peut-fitro  d'obtenir  votre  approbation,  c'est 
de  supprimer  tous  les  développements  inu- 
tiles et  de  rédulro  au  strict  nécessaire  les 
quelques  observations  que  j'ai  à  vous  pré- 
senter. {Trèt  bien!  trè$  bien!) 

L'amendement  que,  d'accord  avec  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  je  soumets  à 
l'approbation  de  la  Chambre,  a  un  double 
but. 

Dans  le  premier  paragraphe,  dont  il  vous 
a  été  donné  lecture,  nous  demandions  que 
dans  la  période  de  transition,  et  pendant  un 
délai  de  cinq  ans,  les  traitements  des  ecclé- 
siastiques exerçant  leurs  fonctions  dans 
des  villes  d'une  population  inférieure  & 
2,:jOO  habitants  fussent  maintenus;  mais, 
étant  donné  que,  sur  ce  point,  d*autres 
amendements  plus  complets  que  le  nôtre 
ont  été  déposés,  nous  retirons  cette  partie 
de  notre  amendement,  nous  réservant  de 
nous  rallier  à  ceux  qui  ont  été  présentés 
dans  le  même  sens. 

Je  oonceatre  tous  mes  efforts  et  toutes 
mes  explications,  que  j'abrège  le  plus  pos- 
sible, sur  la  deuxième  partie  de  notre  amen- 
dement qui  a  pour  but  d'établir  des  re- 
traites proportionnelles  et  de  combler,  qu'il 
me  soit  pennis  de  le  dire,  une  lacune  qui 
existe  dans  le  rapport  do  l'honorable 
M.  Briand.  M'étant  Inspiré  de  ses  propres 
sentiments  et  des  principes  qui  l'ont  guidé, 
j'aurai  peut-ètve  la  bonne  fortune  de  me 
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trouver  d'accord  avec  lui.  Je  m'expliquerai 
en  quelques  mots,  {Parlez  !) 

L'honorable  M.  Briand  nous  a  dit  dans 
son  rapport  que  la  pensée  de  la  com- 
mission avait  été  de  ne  pas  augmenter 
tf  les  infortunes  de  ceux  qui  espéraient 
recevoir  toujours  un  traitement  officiel; 
la  commission,  ajoute-t-il,  accorde  tout 
d'abord  des  pensions  aux  ministres  des 
cultes  Agés  ». 

Et  aujourd'hui,  au  début  de  cette  séance, 
reprenant  cette  pensée  et  la  prédsant  dans 
des  termes  auxquels  nous  avons  tous 
applaudi,  l'tionorable  M.  Briand  disait,  répon- 
dant &  M.  AUard  : 

»  A  une  très  grande  majorité  la  commis- 
sion a  pensé  qu'au  moment  où  il  supprimait 
un  service  public  l'Etat  avait  le  devoir  d'in- 
demniser les  fonctionnaires  qui  ont  assuré 
ce  service  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées. » 

Il  est  certain  que  «'est  là  la  pensée  de  la 
commission.  Mais  par  la  formule  qu'elle 
propose  'a-t-elle  réalisé  cotte  pensée  d'une 
façon  complète,  avec  ce  sentiment  d'équité 
qu'elle  Invoque?  Je  crois  qu'il  y  a  ià  une 
lacune  que  je  me  permets  de  signaler  à  la 
Chambre. 

Voici  à  quel  point  do  vue  s'est  placé 
le  rapporteur.  Les  prêtres,  dit-il,  reçoivent 
en  général  l'ordination  à  vingt-quatre  ou 
vingt-cinq  ans;  lorsqu'ils  auront  rempli 
loun  fonctions  pendant  vingt  ou  vlngt-cmq 
ans,  au  service  de  l'Etat  ou  des  communes, 
et  qu'ils  seront  ainsi  arrivés  à  quaranto-cinq 
ou  cinquante  ans  d'ftge,  iU  recevront  une 
pension. 

Il  est  certain  que  si  les  choses  se  pas- 
saient toujours  ainsi,  la  formule  indiquée 
par  M.  le  rapporteur  serait  exacte  et  équi- 
table. Mais  en  pratique  11  n'en  est  pas  tou- 
jours de  même,  car  à  côté  de  l'ecclésias- 
tique qui  est  chai^  d'un  service  paroissial 
immédiatement  après  son  ordination,  c'est- 
à-dire  à  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  ans, 
il  y  a  des  prêtres  —  et  les  explications  four- 
nies tout  à  l'heure  par  notre  honorable  col- 
lègue iM.  Gayraud  en  sont  la  preuve  —  il  y 
a  des  prêtres  qui  ont  été  chargés  par  leurs 
évêques  d'emplois  non  concordataires,  qui 
ont  été  missionnaires,  professeurs  de  sémi- 
naireSf  chargés  d'un  vicariat  ou  d'une  au- 
mônerte,  et  qui  n'ont  été  ensuite  appelés 
à  un  service  paroissial  qu'à  quarante  ou 
quarante-cinq  uis.  Si  vous  appliquez  à 
ces  ecclésiastiques  la  formule  proposée 
par  l'honorable  rapporteur,  vous  assisterez 
à  ce  singulier  spectacle  :  d'un  côté  un 
prêtre  qui  aura  été  chargé  d'un  service 
parolsitlal  immédiatement  après  son  ordi- 
nation, c'est-à-dire  à  vingt-quatre  ans, 
et  qui  à  quarante-cinq  ans,  en  pleine  pos- 
session de  ses  facultés,  jouira  d'une  pen- 
sion de  retraite;,  tandis  qu'à  côté  de  lui  un 
ecclésiastique  aussi  honoral)ie,  qui  ne  sera 
entré  dans  Le  service  paroissial  qu'à  qua- 
rante ans,  parce  qu'au  préalable  il  auni  été 
soit  par  son  évèque,  soit  par  suite  de  ses 
préférences,  chargé  d'un  service  qui  ne  se- 
rait pas  salarié  par  l'Etat  ou  les  communes, 


qui  n'y  serait  entré  qu'à  quarante-cinq  ans, 
et  qu'arrivé  à  soixante-cinq  ans,  au  mo- 
ment où  vaincu  par  l'âge  et  les  infUroités,  il 
se  trouverait  dans  l'impuissance  de-  subve- 
nir à  ses  besoins  par  son  travail,  serait  dans 
rmipossibilité  de  recevoir  une  retraite,  li  y 
a  là  quelque  chose  de  contraire  à  ce  senti- 
ment d'équité  qu'invoquait  M.  le  nq>por- 
teur.  {Applaudi$tement$  au  centre  et  à 
droite.) 

Il  serait  très  facile,  me  semble-t-Uf  d'ac- 
corder à  ces  prêtres  une  retraite  propor^ 
tlonnelle,  c'est-à-dire  une  retraite  propor- 
tionnée au  nombre  d'années  de  services 
pendant  lesquelles  ils  auront  été  salariés 
par  l'Etat.  Alors,  si  vous  rencontrez  de  ces 
prêtres  auxquels  je  fais  aUuslon,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  sont  chargés  d'un  emploi  non 
concordataire,  et  seulement  d'un  service  pa- 
roissial après  trente,  quarante  ou  quarante- 
cinq  ans,  en  leur  accordant  un  secours  vous 
éviterez  cet  Inconvénient  que  M.  le  rt^por- 
teur  signalait  dans  son  rappori,  de  voir 
privés  de  resaources  des  prêtres  âgés,  peut- 
être  infirmes. 

J'ai  pensé  que  nous  pourrions  éviter  cot 
inconvénient  on  leur  accordant  une  retraite 
proportionnelle,  d'après  une  formule  que 
je  crois  très  simple  :  je  propose  de  leur 
accorder  le  trentième  de  leur  traitement 
actuel  multiplié  par  le  nombre  d'années  de 
service  pendant  lequel  Us  auront  été  sala- 
riés par  l'Etat, 

J'envisage  un  de  ces  prêtres  auxquels  je 
fais  allusion  qui,  ayant  exercé  pendant  plu- 
sieurs années  un  service  non  concordataire, 
aurait  été,  à  quarante  ans,  par  exemple, 
chargé  d'un  service  paroissial  salarié  par 
TËtaL  A  cinquante-cinq  ans,  il  n'aurait  que 
quinze  ans  de  services  rémunérés  par  l'Etat 
et  n'aurait  droit,  d'après  la  formule  de  la 
commission,  à  aucune  retraite;  avec  la  foi-- 
mule  que  j'indique,  11  aurait  droit  à  la  moitié 
de  Sun  traitement  actuel. 

J'estime  qu'avec  cette  proportionnalité 
nous  ferions  disparaître  l'Injustice  que  je 
signale,  qui  serait  le  i-ésultat  d'une  applica- 
tion trop  rigoureuse  de  la  formule  pré- 
sentée par  l'honorable  rapporteur. 

Le  système  que  j'indique  n'est  pas  nou- 
veau; je  n'invente  rien.  S'il  m'était  pennis 
d'invoquer  un  précédent,  je  rappellerais  à  la 
Chambre  que  le  cas  actuel  est  exactement 
semblable  à  celui  qui  s'est  présenté  en  1883, 
lorsqu'on  a  suspendu  l 'in amovibilité  do  la 
magistrature  et  brisé  ou  arrêté,  si  vous 
voulez,  la  carrière  d'un  certain  nombre  de 
magistrats.  A  ce  moment,  certes,  rhypotlii>sc 
était  moins  favorable  que  celle  d'aujour- 
d'hui, car  nous  faisons  une  réforme  générale* 
tandis  qu'en  1883  11  s'agissait  d'une  mesure 
absolument  exceptionnelle. 

Qu'a-t-on  fait  iUors?  Des  magistrats  dont 
quelques-uns  étaient  indignes  —  c'est  écrit 
tout  au  long  dans  la  discussion  de  l'époque 
—avaient  fait  partie  des  commissions  mixtes; 
ceux-là  furent  exclus  du  droit  à  la  pension; 
on  leur  refusa  toute  compensation. 

Quant  aux  autres  magistrats,  qui  devaient 
être  exclus  de  la  maglstratui'e  parce  qu'ils 
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avaient  fait  preuve  sinon  d'opposition,  du 
moins  d'une  certaine  tiédeur  pour  les 
Institutions  républicaines,  et  quoi  qu'ils 
eussent  le  moyen  de  se  créer  des  ressour- 
ces en  exerçant  la  profession  d'avocats  ou 
en  achetant  des  offices  ministériels,  on  ne 
voulut  pas  les  priver  du  droit  à  ta  pension 
et  on  leur  accorda  des  retraites  propor- 
tionnelles. 

Ce  qui  a  été  fait  en  1883  pour  des  ma- 
gistrats el  par  mesure  exceptionnelle,  pour- 
quoi ne  le  feriez-vous  pas  pour  des  ecclé- 
siastiques qui  se  trouvent  visés  non  par 
une  mesure  exceptionnelle,  mais  par  une 
mesure  générale  qui  n'a  rien  de  personnel 
pour  eux,  et  qui,  s'ôtant  engagés  dans  le 
sacerdoce  sous  l'empire  des  lois  existantes, 
avaient  le  droit  d'espérer  que  leur  carrière 
ne  serait  pas  brisée  à  l'improvisté? 

Par  la  mesure  restrictive  que  vous  pro- 
posez, ces  ecclésiastiques  se  trouveraient,  à 
un  âge  très  avancé,  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  se  créer  d'autres  ressources  par  un 
travail  quelconque  ;  ils  se  trouveraient  pri- 
vés d'une  rémunération  sur  laquelle  ils 
avalent  le  droit  de  compter. 

Voilà,  messieurs,  l'économie  de  l'amende- 
ment très  simple  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  :  il  n'a  d'autre  but  que  de 
fournir  à  ces  prêtres  ainsi  privés  de  leurs 
fonctions  une  retraite  proportionnelle  afin 
d'éviter  les  inégalités  que  vous  allez  créer 
entre  des  prêtres  qui  ont  vingt  ans  de  ser- 
vices et  d'autres  qui  n'en  ont  que  dix-neuf. 
C'est  pour  éviter  ces  Inégalités  que  je  vous 
prie  d'adopter  cet  amendement  qui  sera  un 
acte  de  justice  et,  pour  employer  la  formule 
de  l'honorable  rapporteur,  un  acte  d'équité. 
{Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  préflideut.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  prie  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Maure,  de  croire  que  je  ne 
suis  pas  resté  Insensible  aux  raisons  d'hu- 
manité qu'avec  une  simplicité  si  éloquente 
il  a  fait  valoir  en  faveur  de  sa  proposition. 
Déjà  sur  la  commission  elles  avaient  fait  ime 
impression  assez  profonde;  pourtant,  elle 
n'apas  cru  devoir  se  rallier  àl'amendement. 
Si  tous  nos  collègues  se  placent  au  point  de 
vue  de  cas  particuliers  dont  ils  ont  eu  con- 
naissance et  qui  les  ont  frappés,  pour  de- 
mander des  modiflcations  à  l'article  9, 
et  si  la  Chambre  se  croit  obligée  de  les  sui- 
vre, elle  se  verra  insensiblement  entraînée 
à  reconstituer  et  peut-être  même  à  augmen- 
ter le  budget  des  cultes  actuel.  11  faut  bien 
se  l'avouer,  messieurs,  c'est  suriout  en  ma- 
tière de  pensions  qu'il  est  Impossible  de 
réaliser  la  perfection. 

Si  désireux  que  l'on  soit  de  résoudre  d'une 
manière  irréprochable  un  problème  aussi 
délicat,  il  faut  renoncer  à  désarmer  toutes 
les  critiques.  En  pareille  matière,  c'est  une 
nécessité  pour  le  législateur  de  tracer  des 
règles  et  des  limites.  Quand  on  établit  la 
pension  de  retraite  des  fonctionnaires  et 
qu'on  a  Imposé  comme  condition  un  cer- 
tain nombre  d'années  de  fonctions,  il  ar- 


rive fatalement  que  des  intéressés  se  trou- 
vent exclus  du  béné&ce  de  la  loi  faute  de 
quelques  mois  et  même  de  quelques  jours 
de  service. 

On  ne  peut  que  s'en  affliger,  mais  c'est  là 
une  conséquence  inévitable  de  toutsystème 
de  pension  basé  sur  la  durée  des  fonctions. 
L'article  9  du  projet  en  discussion  ne  pou- 
vait pas  échapper  à  cet  inconvénient.  Il  faut 
en  prendre  son  parti  et  la  commission  s'y 
est  résignée. 

Cependant  elle  a  accepté  une  modiQca- 
tlon,  proposée  par  l'honorable  M.  Boucher. 
Notre  collègue  a  demandé  qu'au  membre  de 
phrase  «(  fonctions  rémunérées  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes  »,  il 
fût  ajouté  :  u  ou  les  établissements  publics 
du  culte  »,  et  la  commissions  a  adopté  cet 
amendement  Mais  il  impose  aussi  conime 
condition  expresse  que  le  ministre  du  culte, 
pour  avoir  droit  à  la  pension,  ait  été  pen- 
dant vingt  ans  au  moin^rémunéré  par  I  KtaL 

On  nous  dit  que  ce  délai  de  vingt  ans  est 

trop  long;  nous  l'aurions  fixé  à  qùinze  ans 
qu'on  le  trouverait  encore  trop  strict.  Evi- 
demment l'idéal,  du  point  de  vue  auquel  se  ■ 
placent  un  certain  nombre  de  nos  collègues, 
serait  de  maintenir  l'Intégralité  du  traite- 
ment qui  ne  dlsparidtrait  que  par  voie 
d'extinction.  {Approbation  sur  divers  bancs 
au  centre  et  à  droite.) 

Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  imposer 
une  telle  charge  à  l'Etat  Les  conditions  de 
l'ariide  9  sont  équitables  et  justement  pro- 
portionnées au  devoir  qui  incombe  à  l'Etat 
vis-à-vis  des  ministres  qu'il  a  rémunérés 
lui-même  pendant  une  période  suffisante 
pour  créer  un  droit  réel  à  la  pension  via- 
g^. 

Je  conviens  que  beaucoup  de  ministres 
du  culte  ne  seront  pas  touchés  par  le  bé- 
néfice de  l'article  9.  Mais  l'Eglise  aussi 
aura  des  devoirs  à  exercer  vis-à-vis  de  ces 
ministres. 

H.  OaTrand.  Par  quels  moyens? 

M.  Colliard.  L'Eglise  veut  bien  recevoir, 

mais  pas  donner. 

It.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Gayraud 
nous  a  peint  sous  les  couleurs  les  plus 
sombres  l'avenir  de  l'Kglise  en  régime  de 
séparation.  Un  tel  pessimisme,  de  la  part 
d'un  prêtre,  n'a  pas  été,  je  l'avoue,  sans  me 
causer  quelque  surprise.  Eh  quoi  !  les  res- 
sources de  l'Eglise  vont  être  taries  parce 
que  le  concours  financier  de  l'Etat  lui  sera 
retiré?  M.  Gayraud  n'a  pas  une  confiance 
bien  robuste  dans  la  foi  des  fidèles  puisqu'il 
ne  la  juge  pas  assez  effective  pour  procurer 
à  l'Eglise  le  moyen  de  remplir  à  l'égard  de 
ses  ministres  les  devoirs  d'équité  les  plus 
élémentaires. 

Dans  son  Inquiétude,  c'est  vers  l'Etat  que 
se  tourne  l'honorable  M.  Gayraud;  c'est  à 
lui  qu'il  demande  encore  de  parer  aux  diffi- 
cultés de  la  Ritualion.  Il  faudrait  qu'il 
prenne  à  sa  charge  les  pensions  non  seule- 
ment des  prêtres  qu'il  a  rémunérés  à  son 
service,  mais  même  de  ceux  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  été  exclusivement  entretenus  par 
le  budget  de  l'Eglise  elle-même. 


La  commission  s'est  refusée  obstinément 
à  adopter  un  système  qui,  lous  prétexte 
d'équité,  fait  vraiment  trop  bon  nianlié  des 
intérêts  de  l'Etat  Ceux-ci  méritent  pourtant 
que  le  législateur  les  défende  contre  cer- 
taines exagérations. 

Or,  depuis  que  cette  discuraion  est  com- 
mencée, Il  semble,  à  entendre  cntalns  rol- 
lègues,  que  l'Etat  seul  ait  des  devoirs  â 
remplir,  que  seul  il  doive  assumer  tout*>s 
les  charges  de  la  réforme  ;  l'Eglise  n'aurait 
que  des  droits.  Il  faut  qu'en  toute  octiisiun 
ce  soit  l'Etat  qui  se  substitue  à  elle  pour 
faire  honneur  même  à  ses  obligations  les 
plus  sacrées.  (Applaudissements  à  l'exirhit 
gauche  et  à  gauche.) 

On  nous  dit  —  c'est  une  expression  que 
j'ai  rencontrée  souvent  dans  la  bouche  df 
uos  collègues  de  droite,  que  j'ai  été  surpris 
de  retrouver  sur  les  lèvres  de  l'honorable 
M.  Gayraud  —  on  nous  dit  :  Les  petitef  \ 
paroisses  pauvres  plieront  sous  le  fardeau;  | 
eur  budget  sera  insuffisant  pour  entretenir 
leurs  ministres.  Hais,  messieurs,  c'est  h 
condamnation  do  l'Eglise  que  vous  pru-  ' 
noncez  là!  [Réclamations  à  droite.) 

M.  Gayraud.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Comment,  messieurs, 
même  après  que  le  droit  aura  été  laissé  aux  i 
associations  cultuelles  de  s'unir,  de  se  fé- 
dérer. Il  y  aura  encore,  11  y  aura  toujours 
des  paroisses  pauvres  et  des  paroissi-s 
riches?  Mais  alors,  à  quoi  leur  servira  tf 
large  droit  d'union  si  ce  n'est  pas  ilfur 
faciliter  l'accomplissement  d'un  devoir  de 
solidarité? 

Nous  avions  espéré,  nous,  en  facilitant 
ces  fédérations,  qu'on  ne  nous  parlerait  plus 
de  ces  petites  paroisses  pauvres  oii  le  prt in- 
serait  exposé  à  mourir  do  faim,  où  les  mi- 
nistres infirmes  se  verraient  obligés  ifa- 
demander  à  la  mendicité  le  secours  que 
l'égoïsme  des  paroisses  riches  leur  aurait 
obstinément  refusé.  {Applaudissfmentt  » 
l'extrême  gauche.) 

Et  c'est,  messieurs,  parce  qu'ayant  im- 
posé à  l'Etat  la  part  des  devoirs  qui  lui  in- 
combent équltablement,  nous  pensions  (|Ui- 
l'Eglise  tiendrait  à  honneur  de  revendiquer 
la  sienne,  que  nous  avons  le  droit  de  h^w^ 
étonner  aujounl'hui  des  exigences  que 
manifestent  ses  défenseurs.  Je  demandé' à  ^ 
la  majorité  de  maintenir,  d'accord  avec  la  ^ 
commission  et  le  Gouvernement,  tes  disi»--  ^ 
sitions  de  l'article  9.  {Applaudissements  •! 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.)  , 

M.  le  pré8id«nt.  La  parole  est  à  M.  Naiiif.  | 

M.  Antoine  Maure.  Messieiu^,  j'ai  vouli:  i 
être  bref  et  j'ai  été  incomplet  J'ai  oriii!>  | 
d'appeler  votre  attention  sur  ce  point  qu'-  | 
les  ecclésiastiques,  pour  lesquels  nous  ile- 
miuidons  une  retraite  proportionnent , 
précisément  ceux  qui  exercent  leurs  fimr- 
tions  dans  les  petites  communes  dont  ii 
population  est  inférieure  à  2  500  habitante 

Je  ne  veux  pas  répondre  à  rai^mentatio.-: 
tirée  de  ce  qu'on  parle  toujours  des  Com- 
munes pauvres  et  jamais  des  coniinuat^ 
riches;  mais  enfin  il  faut  bien  servndivj 
l'évidence. 
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Il  est  certain  que  pendant  de  longues 
années,  dans  les  petites  communes  où  il  n'y 
aim  pas  de  cnsuel  ou  un  cnsuel  insigniflant, 
les  associations  cultuelles  n'arriveront  pas 
à  assurer  d'une  façon  complète  le  service 
du  culte  comme  elles  pourront  le  faire  dans 
les  grandes  villes. 

Cest  ici,  monsieur  le  rapporteur,  que  fai- 
sant appel  à  ce  sentiment  d'équité  dont 
vous  avez  parlé,  je  vous  signale  une  Inéga- 
lilé  choquante  :  par  l'application  de  votre 
fomiule,  on  trouvera  dans  les  villes  popu- 
leuses, c'est-à-dire  dans  les  villes  où  le  ca- 
suel  est  important,  des  prfttrea  qui  bénéfl- 
cfcront  de  la  disposition  que  vous  proposez 
et  qui  toucheront  une  retraite  dont  ils 
ii'^turont  pas  besoin,  tandis  que  dans  les 
nnninunes  pauvres  il  y  aura  des  prêtres 
t««l  aussi  méritants  qui  ne  pourront  pas  en 
profiter.  iApplaudù$emeni$  à  divUe  et  au 
cm/rf.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gay- 
raud. 

M.  (HiTrand.  Je  tiens,  puisque  M.  le  rap- 
porteur a  bien  voulu  m'interpeller,  &  lut 
ft'pondre  brièvement 

.1  drobe.  Parlez  !  parlez  ! 

H.  Gayrand.  L'Eglise  n'a  pas  besoin  qu'on 
lui  rappelle  son  devoir;  eUe  le  connaît  et 
(.-lie  raccomplira  dans  la  mesure  de  ses  res 
sources.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
croire  à  la  Chambre,  nous  ne  pouvons  pas 
laisser  dire  par  H.  le  rapporteur  qu'il  n'y 
aura  pas  une  période  de  transition  de  dix 
ou  quinze  ans  très  difficile  à  passer.  {Excla- 
mtioiiê  à  gauche.) 

Mais  oui,  messieurs'  Je  ne  doute  pas  du 
tout,  quant  à  moi,  que  nous  ne  trouvions 
dans  le  pays  les  ressources  nécessaires  au 
culte  catholique. . . 

M.CharlMBettiiqiii«r.  Vous  trouvez  bien 
'le  l'argent  pour  faire  la  guerre  à  la  Répu- 
blique ! 

M.  Oayraud.  ...  mais  permettez-moi  d'in- 
sister sur  ce  point  qu'il  y  aura  une  période 
de  transition,  et  que  c'est  en  vue  de  cette 
période  de  transition  qu'est  rédigé  l'ar- 
ticle 9. 

M.  le  rapporteur  ne  doit  donc  pas  répondre 
en  parlant  de  ce  qui  se  passera  dans  quinze 
ou  vingt  années  lorsque  le  culte  sera  pleine- 
ment, complètement  réo^misé  :  il  faut  qu'il 
SH  pLice  en  présence  de  cette  période  de  tran- 
sition. Je  me  permets  de  lui  dire,  ainsi  qu'à 
la  Chambre  que,  pendant  cette  période,  il 
sera  impossible  dans  bien  des  cas  à  l'Hglis*^ 
catholique  de  ne  pas  manquer  à  son  devoir 
d'assistance,  bien  qu'elle  le  comprenne  et 
qu'elle  veuille  le  remplir. 

11  sera  également  très  difficile,  souvent 
même  il  sera  impossible  à  l'Eglise  catho- 
lique de  pourvoir,  pendant  cette  période  de 
transition,  aux  nécessités  actuelles  des 
petites  paroisses.  Voilà  ce  qu'il  faut  qu'on' 
s-iche. 

C'est  en  prévision  do  celte  période  de 
transition  que  nous  avons  déposé  nos  amen- 
dements. Que  la  Chambre  soit  bien  convain- 
cue que  dans  vingt  ans  d'Ici  nous  ne  lui 


demanderons  rien,  parce  que  nous  n'aurons 
besoin  de  rien  ;  mais,  pendant  la  période  de 
transition,  c'est  un  devoir  pour  elle  d'accor- 
der aux  ministres  du  culte  les  pensions 
auxquelles  ils  ont  droit  (  Tréf  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Antoine  Maure,  Poullan, 
François  Ar«^o  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues. 

Il  y  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Razim- 
baud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Rouvert, 
Dufour,  Rousé,  Bénézecli,  Chauvière,  Dcs- 
farges,  CoUiard,  Chenavaz,  Bouhey-AUex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  voles  sont  recueillis.  —  MM,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement). 

M.  la  ^Mdeat  .MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

11  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  et  de- 
mle,e8t  reprise  à  sept  heures  moins  dix  mi- 
nutes.) 

M.  la  président.  Voici,  après  vérification,' 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   571 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption   270 

Contre   301 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Voùr  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  le  président  On  demande  le  renvoi 
à  demain  de  ia  suite  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

7.—  RÈGL8MENT  DE  l'ORDRK  DU  JOUR 

M.  le  président  DenuUn,  à  deux  heures, 

séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
et  des  diverses  propositions  de  loi  concer- 
nant la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites 
de  vieillesse  et  d'invalidité; 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifier  les  articles  2, 
4.  6,  7,  9, 10, 11, 12,  15,  16,  19,  20  et  23  de  la 
loi  du  4  mars  1880  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Tluerry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  eu  ce  qui  concerne 


les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension 
de  payements. 

1!  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

8.—  CONGÉS 

M.  le  président  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Vazellle  et 
à  M.  Mando  un  congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposUionî. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  dépuiés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCBUTIN 

Sur  VamcMiement  de  M.  Allanl.  tcmlant  à  ta 
tuppresalon  de  l'arttcte  9  {Séparation  des 
Eglises  et  de  FEtat). 

Nombre  ^  votants   5i5 

Majorité  absolue   273 

Pour  l'adoption   76 

Contre   469 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

o.vT  voTii  POUR  : 

MM.  Abel-Beroard.  Albert-PouloiD.  Aldy.  Al- 
lard. 

Bagnol.  Baron  (Rabriel)  (Bouches-du-Rhdne). 
Basly.  BelUer.  .Bénézech.  Bepmale.  Boumit. 
BouverL  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules- Louisi. 
Bnyat 

Cadenat  Cardet  Camaud.  Charpentier. 
Chaussier.  Chauvière.  Chenavaz .  Colliard . 
Constans(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coû- 
tant (Jules)  (Seinci. 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Defontaine.  Dejeante.  Dclarue.  De- 
lory. Dufour  (Jacques). 

Féron.  Ferrero.  Foumier  (François). 

GauvlQ.  Godet  (Frédéric).  Grousset  (Pas- 
chai). 

Hugues  (cloYisj  (Seine). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Labussière.  Lafferre.  Umendin.  l^ssallc. 
Leffet  Lcpez.  Levraud.  Loygue  (llononi) 
[Haute-Garonne).  Uygùe  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Loup, 

Meslier.  Michel  (Henri^  (Ooachcs-du-llhdnc\ 
Minier  (Albert). 

Pastre.  Paul  Meunier.  Péronneau.  Pichery. 

Piger. 

Hagot.  Régnier.  Rouanet. 

Schneider (CharleKUHaut-Rhfn).  Sene(Nord\ 
Sembat   Serres  (Honoré^  SImyan. 

Thierry-Cazcs.  Thivrier.  Tiphainc. 

Vaillant.    Veber  (Adrien)     Vigne  (Octave) 
Var).  Vlgné  (Paul)  (Hérault). 
Welter. 
Zévaës. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 


ONT  VOTÉ  CONTHB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Albert-Le-Roy  fA-rdèche). 
Alsace  (comte  d"),  prince  d'Hénin.  Amodru.  An- 
cel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine 
Gras.  Archdeacon.  Argolit-s.  Aristide  Briand, 
Armez.  Arnal.  Astlcr.  Astima  (colonel).  Au- 
bigny  (d")  Aubry.  Audigler.  Auffray  (Jules) . 
Augè  (Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire). 
Authter.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-  Lacroze. .  Bachlmont.  Balandreau . 
Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bola  Bar- 
rois.  Barthou.  Bartiseol.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (ï^uis)  (Eure-et-Loir). 
Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'As- 
son  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Begey.  Beliarelle.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger(Geor- 
ges).  Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
thet.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon . 
Bfenaimé  (amiral).  Bienvenu  Martin  (Yonne). 
Bignon  (Paul).  Biscboffsheim.  Blxot.  Boissieu 
(baron  de).  Donnevay.  Boute.  Bonvalot.  Bor^ 
gnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bougôre  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Bouhey-AUex. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Bozonet  Braud.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brico  (René)  (llle- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Brisson  (Joseïjii)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de).  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière. 

Cachet.  CaffarelU  (comte).  CaiUaux.  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
don. Carnot  (François).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Casteinau  (de).  Castiau,  Castillard.  Catalogne. 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeaux-CazalcL  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Ghabert  (Justin)  (RhAne).  Cha^e. 
Chaleil.  C^ambon.  Chambrun  (marquis  de). 
GhanaL  CbapuUi.  Cbaries  Benoist  (Seine). 
Charles  B(@.  Charles  Cbabert  CPrdme).  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavotx.  Chevalier. 
Clbiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clau- 
dinon.  Clément(Martinique).  Clémentcl.  Cloa- 
rec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Do- 
nys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (.Nord).  Codet 
(Jean).  Colin.  Compayré  (Emile).  Congy.  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Con- 
tant (Paul)  (Marne).  Couyba.  CruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Femand)  (Haute-Savoie).  De- 
béve  (François).  Debussy.  Dôcho.  Decker- 
David.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglisc. 
Delelis-Fanien.  Delmas.  Delombre  (Paul).  De- 
loncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
(Cochinchine).  Denficheau.  Denis  (Théodore). 
Dépibèré-Desgardes.  Derveloy.  DeschaneUPaul). 
Desfargos  (  Antoine  ).  Dcshayes.  Desjardins 
(Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
morguo  (Gaftton).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubief.  Dubulsson.  Duclanx-Monteil.  Dudouyt 
Dujardin-Beaumetï.  Dulau  (Constant).  Du- 
mont  (Charles).  Dunaime.  DuquesneL  Durand. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  Chau- 
vin .  Empereur.  Engerand  (Fcrnand) .  Es- 
ciinyé.  Estourbeillon  (marquis  de  Y).  Etienne. 

Euzière. 

Fabien-Cesbron.    Fabro  (Léopold).  FftllUot. 


Faure  (Firmin) .  Fernand  -  Brun .  Ferrette . 
Ferrier.  Fiquet.  Fiite.  Flandln  (Ernest)  (Cal- 
vados). FUndin  (Etienne)  (Tonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
ForcloU.  Forest.  Fouché.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel(de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Gulpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou .  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (ba- 
ron) (CalvadoB).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gérault-Richard.  Gervaize  (Meurthe-et-Mo- 
selle) .  Gervîllc  -  iléache .  Ginoux-  Def  ermon . 
Girod,  Gonidec  de  Tratssan  (comte  le).  Gon- 
taut-fiiron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidler. 
Grosjean.  Groussau.  Gulcysse.  Guillaln.  Guit- 
loteaux.  Guingand.   Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriaguo 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Henrique- 
DuluG.  Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d').   isnard  (Finistère). 

Jacquoy  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jour- 
dan  (Louis).  Judet.  Jules  Jalnzot  Julci  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Rlotz.  Krantz  (Camille). 

1^  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachléze.  Lacombe 
(Louis).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lanjninais 
'  (comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethu- 
lon  (comte  de).  Larquîër.  Lasles.  Lauraine. 
lAurençon .  I^urona^IlaBtelet  (marquis  de) . 
LavlUe.  Le  Bail.  Lobaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  Lefèvre.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Lemlre.  Le  Moigne.  t^epelletier 
(Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levât 
(Georges).  Lévls-Mlrepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Umon. 
Lockroy.  Loque.  Loxé.  Ludre  (comte  Ferri 
de). 

Mackau  (baron  do).  Magniaudé.  Maby(de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Maret  (Henry).  Marot 
(Félix).  Mas.  Massabuau.  Maujan .  Maure . 
Maurice  Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Menier  (Gaston).  Mertou.  Mes- 
simy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  MiU 
(Louis).  Milierand.  Mlllevoye.  Miossec.  Hir- 
man.  Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu  [comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Morel  (Viclop)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Hun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

NicoUo.  Noei.  Noulens. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pasqual.  Pasquler.  Passy  (Louis). 
Paulmier.  Pavie.  Péret.  Périer  (Germain). 
Périer  deLarsan  (comte  du).  Perroche.  Petit- 
Jean.  Pichat.  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis 
de).  Plichon.  Plissonnier.  Pomercu (comte de). 
Poullan.  Prache.  Pradet-Baladc.  Presscnsé 
(Francis  de).  Proust.  Puech.  Pugtiesl-Gonti. 

Quesnel.  Quilbouf. 

Habier  (Femand).  Ralbertt  Ramel  (de). 
RauUne  (Marcel).  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière.  Uené 
Rcnoult.  Hév(;il]^ii(i  (  Eugônci.  ilèvillc  (.Marc). 
Rey  :Eniilci.  Itibot.  lUdouard.  Rigal.  Uiot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcour.  Roch.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Ro- 
ger^Ballu.    Roban  (duc  de).  Hoscoat  (vicomte 


du).  Rose.  Rouby.  Rougier.  RonUnd.  Roisé. 
Rousset  (llentenant-eolonel).  Rourre  ^Bouton 
de).  Roiet  (Albin).  Ruau.  RudeUa 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol'd«', 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut  .U- 
bert).  Sarrazla.  Sarrion. ,  Saumaade.  ?a\u) 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  .^è- 
et-Loire).  Sénac.  Sibille.  Siegfried,  tilmonel. 
Sireyjol.  Steeg.  Suchetet 

TailUandler.  Tavé.  Tentlng.  "nilerry.  Ttii^rrr- 
Delanoue.  Thomson.  Torchul  Touncooi. 
Toumade.  Toumier  (Albert).  TrouOtot-Gn»^ 
ges).  Trouin. 

Urslenr. 

Vallée.  Vialls.  Videau.  Vi^uroux.  Yilliult- 
Duchesnois.  VUleJeaa  Villiers.  Yiolleite. 
Vlon.  VivaL  VogelL 

M'tnrr  pas  pris  part  àd  voti  : 

MM.  Arbouin.  Augagneur. 
Beauquier.    Bony-Clstemos.   Boutard.  Bni- 
nard. 

Carpot  Cfaambige.  ChunerlaL  Chudiom. 
Chanoz.  Charonnat. 

Debaune  (Louis) .  Doumer  (Paul). 
Gervais  (Seine).   Goujat.  Guyot-Dessaigne. 
Lesage. 

Martin  (Louis)  (Var).  Massé. 
Normand. 

Pajot.  Pelletan  (Camille).  Pujade. 

Rajon  (Claude).    Raximbaud  (Jules).  Va- 
sanbo  (marquis  de). 
Sauzède. 

Thôron.  Turi^y. 
Vacherie. 

ABSENTS  PAS  GONGK 

MM.  Arago  (François). 
Cauvln  (Ernest). 
Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 
Jehanin.  Jonnart. 

Mando.  Maruéjouls.  Mercier  (Julcb).  loriot. 

Peureux.  Pourteyron. 

Vazeille. 


SCRUTIN 

Sur  tamen^ement  de  M.  Ollivier  à  Farticlr  ' 
[Séparation  de»  Egtiâea  et  de  fEtat). 

Nombre  des  votants   301 

Majorité  absolue   251 

Pour  l'adoption   169 

Contre  ■   332 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTi  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Anthloie-Ménaid.  .utL- 
dcacon.  Amal.  Aublgny  (d').  Audigicr. 

Ballande.  Bansard  des  Bols.  Barrols.  Bu- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  vPaul'  Selct. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (George^\  Ber> 
(Georges).  Bignon  (Paul).  Boissieu  (baron 
Bonté.  Bonvalot  BorgneL  Bougère  Ferc.- 
nand).  Bougère  (Laurent).  Boni^cois  Pu^ 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Julesj  ^Ueunt'- 
et-MoselIe).  Brice (RenéMille-et- Vilaine.  Brin- 
deau. Brisson  (Joseph)  (Gironde.  Br<£.' 
(duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  do).   Casteinau  •!• 
Cavaignac  (Godefroy).  Chambruo  (marqui*  i'  ■ 
Charles  Benoist  (Seine).    Chevalier.  Ctl«^ 
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ClaudiooD.  Coohtn  (Denys)  i.SelneV  Cochin 
Kenry;  :Sord\  Corrard  des  EssarU. 
Dansette  '.Jules).  Daudé.  Dëche.  Delafosso 
Jules).  Delarbre.  Dclelis-FanieD.  Denis  (Théo- 
dore). Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  (de). 
DDcIaui-MontelL  Dudouyt.  Duquesnel.  Du* 
treil. 

Etm  !comto  d').  Engerand  (Fernand).  Estour* 

beillon  (marquis  do  1'). 
Pabicn-CasbroD.    Faure  (Firmin).  Flandin 
ErDOïl)  (Calvados) .   Flayelio.   Flourens.  Foq- 
[aine?  de).    Forest.    Fouché.    Fouquet  (Ca- 
mille i. 

GafAer.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
GiloUJulcs:.  GalplQ  (Gaston).  Gauthisr  (de 
Clagny).  Gavinl  {Antolae).  Gayraud.  Gérard 
ibaron)  iGalvados).  Gervalze  (Meurtbe-et-Mo- 
5eJle;.  tiinouz-Derennon.  Gonidac  de  Trai«' 
Mti  IGomte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
du.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison 
'le.  (iroussau.  GuUlain.  GuiUoteaui.  Guyot 
de  Villeneuve. 

HaJgouet  (lieutenaatrcolonel  du).  Uarriague 
Saiflt-Mortin.  Hugues  (François)  (Alane). 

Jacqupy  (gânâral).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

U  Bourdonnaye  fcomte  de).  La  Chambre. 
Li  Ferronnays  (marquis  de).  I^my.  Lanlel 
llrari.  Lanjuinais  (comte  de>.  Largentaye 
Riou;>t  (le).  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon 
comte  det.  Lasie».  LaureoB-Castelet  (marquis 
dt".  Laville.  Lofas.  Legrand  (Arthur).  Lemire. 
Le  Moigne.  LeroUe.  Lespinay  (marquis  de). 
U^ls-Mirepoii  (comte  de).  Limon.  Ludre 
comle  Ferri  de). 

Uackau  (baron  de].  Hahy  (de).  Maillé  (de). 
lUssabuau.  Maurice  Blnder.  Mauriee&pronck. 
Hatt»abré  (marquis  de).  Michel  (Adrien) 
.niute-Loire).  MllleToye.  Hioswc.  Montalga 
.comte  de).  Montalembert  (comte  do).  Mont^ 
juu  de .  Horel  (Victor)  ^Pas-de-Calais).  Motte, 
Uun  comte  Albert  de). 

olllvier.  Ornano  (Guneo  d").  Ory.  Osmoy 
comte  d';. 

Viia.  Pasquler.  Passy  (Loula).  Paulmier. 
Périer  Germain).  Plchat  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Prachft  Pradet- 
Balaile.  Pugliesl-Contl 

(fuesnel.  Quilbeuf. 

Ramelide).  Raullne  (Marcel).  ReiUe  (baron 
XinMéel  Reillo  (baron  Xavier).  Riotteau.  lli- 
pert.  Roche  (J ules)  (Ardùche).  Rogcr-Ballu . 
Kolian  (duc  de).  Roscoat  [vicomte  du^.  Rou- 
land.  Roussel  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
.Bfturlon  de;.  Rudelle. 

ï^Qt-Martla  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
iOrne\  Savary  de  Beauregard.  Schneider  ^Eu- 
g^ne  ii^ne -et -Loiret  SucheteL 

Tùlliandier. 

VilJault-Ducbesnols.  VlUlers. 

ONT  VOri  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
A  II  ifrt- Poulain.  Aldy.  Allard.  Andricu .  An- 
"liie  Gras.  Arbouin.  Aristide  BrlanJ.  Armez. 
»j=tier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin)  (Ilé- 
■4u;ti,  Augé  '^Joanny)  (Loire).  Authier. 

Hïchimont.  BagnoL  Batandreau.  Balitrand. 
t>irun  .Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Bartissol 
ïaMy.  Baudet  (Charles)  (Gdtcs-du-Nord).  Baudet 
Loiji>'  '  Eure-et-Loir).  Baudln  'Pierre).  Baudon 
<>Ivf< .  Bcauquler.  Beauregard  ^deWIndre).  Bc- 
Beharelle.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bé- 
anl  Alexandre).  Bersex.  Barteaux.  Berthot 
>ertrand '.Lucien)  (Dr6me].  Bichon.  Bienvenu 


(Martin)  (Yonne).  Uizot.  Bonnevay.  Bimy- 
Cisternes.  Bouhey-Allei.  Bourgeois  (Léon) 
(Marner  Bourrât.  Boutard .  Rouvert.  Boyer 
(jVutidel.  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis), 
firisson  (Henri)  (Bouches-du-Hhdne).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  ^Seine).    Busslôre.  Buyat 

Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Camuzet  Capé- 
ran.  Cardet  Cardon.  Carnaud.  Carpot.  Cas- 
tellano  (comte  Boni  de\  Castiau.  Ca.>*tillard' 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeauz-Catalet. 
Cazcneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhdne).  Chaigne.  Chaleil.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Ctianoz 
Chapni<i.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme^ 
Charonnat.  Charpentier.  Charruycr.  Chaste- 
net  Guillaume'.  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (.Vlphonse)  ilndre-et-Loire\  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Cochery  iGeorges^.  Godet  ^Jean). 
Culin.  Gulliard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cor- 
deroy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coulant 
(Jules)  i^Seine^.   Couyba.  Cruppl. 

Dnrblay.  Da.>ique.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre';  David  (Pernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debussy.  Decker-David. 
Defontalne.  Defumade.  Dejeante.  Delanie. 
Delbet.  Deleassé.  Deléglise.  Delmas.  De- 
lombre  (PauU.  Deloncle  (Charles)  (Seine) .  De- 
loncle  (François^  (Cochlnchine).  Delory.  De- 
nécheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue  [Gaston).  Dron.  Dublef.  Dubuisi^on. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Du. 
mont  [Chartes).  Dunaime. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euziére . 

Fabre  (Léopold).  Femand-Brun.  Fôron. 
Ferrero.  Forrior,  Piquet.  Fitte.  ForcioU. 
Fould  [Achille).  Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil,  tiératd 
(Georges).  Gërault-Richard.  Gervais  (Seine) . 
Gerville  - Rcache.  Girod.  Godet  (  Frédéric ). 
Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  GroussetiPaschal). 
Guieysse.    Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbani.  Hubert. 
Ilugoo.   Hugues  (Clovift)  (Seine). 

Irtart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Joanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Rlotz. 

La  Batut  (de).  I^bussière.  Lachaud.  In- 
combe (Louis).  LafTerre.  Lamendin.  Lanos- 
san  l'de).  Larquler.  Lassalle.  lAurainc.  Le 
Bail.  Lebrun.  Lefèvre.  LctTet.  Lepez.  Lesage. 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lcvrauti.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonnel  Leygue  ^Raymond) 
i  Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque. 
Loup. 

Mogniaudé.  Mallzard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin iLouis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Mcnier  (Gaston).  Merlou.  Heslier. 
MessîTny.  Michel  (Henri)  (Rouchos-du-Rhône) . 
MilULouis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mir- 
man.  Mollard.  MonfeuiUart.  Mougeot. 
Mulac.  Muteau. 

Mcollo.  .NoU.  Normand.  Nouions. 

Ozua. 

Pajot .  Pasqual .  Pastre.  Paul  -  Meunier . 
Pavic.  Pelletan  (CjimUIe).  Peret.  Péronneau. 
Plchery.   Pierre  Politran.  Piger.  Ptissonnter. 


Ponllan.  Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pu- 
Jado. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Roch.  Rose.  RouaneL  Rouby.  Rou- 
gier.  Rousé.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis .  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zéde.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle 
(Nord).  Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré). 
Siegfried.  Simonet.  Siinyan.  Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thi- 
vrier.  Thomson.  Tiphalne,  Torchut  Tour- 
gnol.  Toumler  (Albert).  Troufllot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur, 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vidoau.  Vigne  (Octave]  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vlgourouz.  ViUeJean.  Vlol- 
lette.  Vival.  VogeU. 

Walter. 
Zévaés. 

n'ont  pas  pbm  part  au  vote  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz.  Argeliès.  Astlma  (eolonel) 
Auifray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Barthou.  Berthoulat  [Geor- 
geB\  Bertrand  iPaul)  (MarneV  Blenalmé  (ami- 
ral). Bischoffsheim.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot. 

Calllaux.  Carnot  [François).  Gastollane  (eomte 
Stanislas  de).  Catalogne.  Clament  (Clément) 
(DordogneV  Coache.  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Comudet  (vicomte). 
Coûtant  tPaul)  (Marne). 

Oolaune  (Marcel) .  Déribéré-Desgardes.  Oou- 
mer  (Paul).  Drake  (Jacques).  Dulau  (Cons- 
tant). Durand. 

Failliot.  Ferrette.  Flandin  (Etienne)  (Vonne), 
Floury-Ravarin.  Fruchier, 

Gabrielli.  Gautier  (Léon)  (Vosges) .  Gellô, 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Grosjeao. 

Haudricourt.  Ilémon. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

liachiéze.  Lannes  de  Montebello.  Lauren- 
çon.  Lebaudy  (Paul).  Léglise.  Le  Hérissé. 
Lepelletler  (Edmond).  Leroy  (Modeste]  (Eure). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne),  lozé. 

Marot  (Félix).  Moustier  (marquis  de). 

Périer  de  LArsan  (comte  du).  Perroclie.  Petit- 

jean .  Proust. 

Raibcrtt.  Renault-Morllère.  Rey  (Emile). 
Ribot.  Robert  Surcour.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rosanbo  (marquis  de). 

SibUle. 

Thierry.  Thierry-Dolanoue .   Toumade.  Tu- 

rigny. 

Vion. 

ABSBNT8  PAR  COHOé 

MM.  Arago  [François). 
Cauvin  [Ernest). 
Dupuy  [Pierre).  Dussuol. 
Jehan  nin.  Jonnart. 

Mando.  Maruèjouls.  Mercier  (Jules).  Morlot. 

Peureux.  I^)urteyron. 

Vazeille. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


scRirriN 

Sur  ramentlement  de  M.  Jutes  Auffray  à  l'article  9 
(Séparation  des  Eylisea  et  de  CEtaf). 

Nombre  des  votants   509 

Majorité  absolue.   255 

Pour  l'adoption. ...........  IGC 

Contre   343 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Adam  (Achille).  Anthime-Ménard.  Arch- 
dcacon.  Arnal.  Aublgny  (d').  Audigier.  Auf- 
fray ^Jules). 

Uabaud-Lacroze.  Ballando.  Bansarddes  fiois. 
Barrois.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Benoist  (de)  (Meuse).  Berger 
(Georges).  Borry  (Georges).  BiscfaolTsheim. 
Bolssleu  (baron  de).  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet. 
Bougère  (Ferdinand],  Bougère  (Laurent). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendëe).  Hrice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brîce  (René)  (Ille-et-Vilaine). 
Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de). 

Cachet  Caraman  (comte  de':.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  Cavaignac 
(Godefroy).  Ghambrun  (marquis  de).  Charles 
Benoist  (  Seine  ).  Chevalier.  Cibiel.  Clau- 
dlnon.  Cochiu  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Corrard  des.  Essartfc 

Dansetto  (Jules).  Daudô.  Dèche.  Delafossc 
(Jules).  Delarbre.  Deleiis-Fanien .  Denis 
(Théodore).  Desjardins  (JulesV  Dion  (marquis 
de).  Duclaux-Montell.  Dudouyt.  Duquesnel. 
Dutreil. 

Elva  (comte  d  ).  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbelllon  (marquis  de  1']. 

Fabien-Cesbron.  Faure  (Flrmln).  Ferrette. 
Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fou- 
quet  (Camille).  Fruchler. 

GafTier.  Gailhard-Bancel  (do).  Gaillard  (Jules). 
Calot  (Jules'i.  Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de 
Cldgny).  Gavinl  (.Antoine).  Gayraud.  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gcrvaize  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  {comte  Joseph  de). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau.  Gulllo- 
teaux.   Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jutes  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

La  Bourdonnayc  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Perronnays  ^marquis  de).  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  do).  Largentaye 
(Rloust  de^.  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Lasles.  Laurons-Castelet  (mar- 
quis de).  Lavlllc.  Lefas.  Legrand  (Arthur). 
Lemire.  Moigne.  Lerollc.  Leçpinay  (mar- 
quis de).  Lévis  Mirepoix  (comte  de).  Limon. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  -Mahy  (de).  Maille  (de). 
Massabuau.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Millevoye.  Miossec.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembcrt  (comte  do).  Mont- 
jou  (de).  Morcl  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mun 
comte  Albert  do). 

Ollivier.  Ornano  (Ciinco  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Pasquier.  Passy  [Louis).  Pauimier. 
Pichat.    Pins  (marqul»  de).    Pllchon.  Pome- 


reu  (comte  de).    Prache.    Pradet-Balade.  Pu- 
gliesi-ContL 
Quesnel. 

Ramel  (de).  Raultne  (Marcel).  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Riotteau . 
Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu- 
Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rous- 
set  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rudelle. 

SaintrMarUn  (de).  Saln^Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Sadne-et-Loire).  Suchetet 

Tailliandier. 

Vlllault-Duchesnols.  Villiers. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abcl-Bernard.  Albert-Le  Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  AIdy.  Allard.  Andriou.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Argeliès.  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé 
(Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Au- 
thier.  ■ 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhAne).  Bartlssol. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beaiiquier.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Bcharellc.  Bellier.  Béné- 
zech.  Bepmale.  Dérard  (Alexandre).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drômo). 
Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot. 
Bonnevay.  Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard. 
Bouvcri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brlsson  (Henri)  (Bouches* 
du-Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet  Capéran.  Cardet.  Car- 
don. Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castillard. 
Cazauvieilh.  Cazc  (Edmond).  Cazeaux-Caza- 
let.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  iRhône).  Chaigne.  Chaleil.  Chambige. 
Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandloux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert (Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumct. 
Chaussier.  Chautemps  (.\lphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautcmps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chau- 
viére.  Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Clément  (Martinique).  Clomentel 
Cloarec.  Cochery  (Georges).  Codet  (Jean). 
Colin.  ColUard.  Congy.  Constans  (Paul)  (Al- 
lier). Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Coutondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).    Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Kernaiid)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debrve  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dcjeanle.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléghse .  Delmas.  Dclombre  (Paul) . 
Detoncle  ^Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
^Cochlnchine).  Delory.  Denôcheau.  Derveloy 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devèzo.  Devillo  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston). 
Dron.  DubieL  Dubulsson.  Dufour  (Jacques). 
Dujardtn-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Du- 
naime. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin .  Empereur . 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopotd).  Failliot.  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fille.  For- 
cioli.   Fould  (Achille!.  Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérald 
(Georges).  Gérault- Richard.    Gerv^s  (Seine). 


GerviHe-Réaehe.  Glrod.  fiodet  (Frédéric^,  Gm- 
Jat  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  'Pasctnl'. 
Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Kabert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  ;Frui' 
çois)  (Aisne). 

iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  \FiDistère. 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaur6s.  Jean  }lm\ 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  {Loulsi.  Jude:. 
Jumel. 

Rlotz. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachand.  La- 
combe  (Louis).  LafTcrre.  I^mendio.  Une<- 
san  (do).  Larquier.  Lassalle.  iJiuraine.  Le 
Bail.  Lebrun.  Lefëvre.  LefTet  Le  Hèris>'. 
Lepelletier  (Edmond).  Lepcz.  Leroy  .Modr^tf 
(Eure).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Gearee»:. 
Levraud.  Leygues  (Honoré)  (Haute- Garonne . 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhoiûteu. 
Lockroy.  Loque.  Loup, 

Magniaudé.  Malizard.  Maret  (Henry''.  Mania 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Maurf. 
Menier  (Gaston).  Merlou.  Heslicr.  Me^Min;. 
Michel  (Henri)  (Bouches -du-Rhône^.  UiU 
[Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mirman. 
Mollard.  Monfeuillart.  MougeoL  Mutsc  Mu- 
teau. 

NicoUe.  Noei  Normand.  Noulens. 
Ozun. 

Pajot.   Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pi- 
vie.  Pelletan  (Camille).    Péret-  Périer 
main).   Péronneau.   Petltjean.  Pichery.  Pierrr 
Poisson.    Piger.  Plissonnier.    Poullan.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  RagoL  Rajon  (Claude 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Henoall 
RévelHaud  (Eugène).  RéviUe  (Marc).  Rldouaril. 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Rtkch.  Roche  fEme>i 
(Seine).  Rose.  Rouanet  Ronby.  Routier 
Rousé.   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut- Rhin  .  '^Wf 
(Nord).  Sembat.  Sénac.  Serres  'Honorf 
Siegfried.  SimoneL  Slmyan.  Sireyjol.  Stetf 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thi 
vrier.  Thomson.  Tlpbaine.  Torchul.  T(>ur- 
gnol  Toumade.  Tournier  (Albert..  Trouillil 
(Geoi^s).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.   Vaillant.  Vailée.   Veber  ,A(lri*-n 
Vialis.    Videau.    Vigne  (Octave)  (Var).  Vinit 
(Paul)  (Hérault).  Vigourouz.    VUleJcan.  Vio. 
lette.  Vlval.  VogeU. 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Alsace  (comte  d  ),  prince  d'Hénin.  .Vth- 
dru.   Ancel-Seltz.   Asttma  (colonel',  .lynar; 

(Edouard). 

Barthou.  Berthoulat  (Georges'.  Berijn  ■ 
(Paul)  (Marne).  Bienaimè  (amiral;.  Bigti'r 
(Paul).   Boucher  (Henry).  Bouctot  Boory  J  - 

Caftarelli  (comte).  Caillaux.  Carnet  Fm- 
çois) .  Castellane  (comte  Stanislas  de .  «'^u- 
logne.  Coache.  Compayré  {Emile .>.  o>tt-. 
det  (vicomte).     Coûtant  (Paul:  ^Marnf . 

Darblay.    Delaune  tMarcel;.     DérilnTè-I-f • 
gardes.    Doumer  (  Paul  ).     Drake  Jac<)U'- 
Dulau  (Constant).  Durand. 

Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury-AaTarir 

Gabrlelll.    Gautier  (Léon)  i. Vosges  . 
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Ëéiard  (Edmond)  (Vosges).  Goujon  (Jallen). 
Gmlan.  Gulllaln. 

Haudricourt  Hômon. 

Kerjégu  (J- de).  Krantz  (Camille). 

Lachiize.  Lannes  de  Hontebello.  Laurençon. 
Lebaudy  (Paul).  Léglise.  Leygues  (Georges) 
Lol-et-Caronne).  hozé. 

Marot  (Félix).  Motte.   Moustler  (marquis  de). 
Përier  de  Larsan  (comte  du).  Perroche. 
Proust 
Quilbeuf. 

RaiberlL    RenanU-Morlière.    Rey  (Emile). 
Ribot.  Rosaobo  (marquis  de).  Houland. 
Sibllle. 

Thierry.  Thierry-Delanone.  Turlgny. 

VioD. 

ABSB>rr8  PAB  CONGÉ  : 

MM.  Xngo  (François^ 
Cauvin  ^Eroest). 
Dupuy  Pierre).  Dussuel. 
Jehanin.  JonnarL 

Uando.  Maruèjouls.  Mercier  (Jules).  Morlot. 

Peureax.  Pourteyron. 

Vazritle. 


SCRUTIN 

Sur  ramemlement  <le  M.  Gayraud  à  l'article  9 
[Séparation  de$  Eglite»  et  de  CEtnt). 

.Sombre  des  votants   547 

Majorité  absolue   274 

Pour  l'adoption   S2i 

Contre   326 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voTâ  poun  : 

MM.  .4dam  (Adiille).  Alsace  (comte  d^,  prince 
4'Héaia.  Amodru.  Ancei-Seitz.  Anthime- 
Uéiurd.  ArchdeacoD.  Arnal.  Aubigoy  (d'j. 
.Audigier.   Auffray  (Jules).    Aynard  (Edouard). 

Bailande.  Bansard  des  Bols.  Barrois.  fiau- 
dry  d'AssoQ  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine), 
itonoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(ÎMrges'.  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienalmé 
amiral).  Bignon  (Paul).  BischoiTsheim.  "Bois- 
atu  liaronde'.  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Borniet.  Boucher  {Henry\.  Bougère  (Ferdi- 
nand i.  Bougëre  (Laurent).  Bourgeois  (Paul 
Vendée'.  Boury  (de).  Briee  (Jules)  (Meurthe- 
HUoseile).  Brice  (René)  (nie-et-VIlalne).  Brin- 
ifia.  Bri9son  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
[A\ic  de;. 

Uchct.  Caraman  (comte  de).  Carnot(Pran- 
'M'^  .  Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
«inte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cavai- 
tnac  r.odefroyU  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Clblel. 
:taodinon.  Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
>>chin  (Henry)  (Nord).  Comudet  (vicomte). 
'jomrà  des  ^sarts.  Goûtant  (Paul)  (Marne). 

Daasettc  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déche. 
>'>taIosse  (Jules).  Delarbre  Delaune  (Marcel). 
If Wii^-Fanien .  Denis  (Théodore) .  Déribéré- 
'f^sardes.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Ju- 
:s .  Dion  (marquis  de).  Duclaui-Montell.  Du- 
•'uyt.  Dulau  (Constant).  Duquesnet.  Durand, 
utreil. 

Elva  comte  d').  Engerand  (Pemaud).  Estour- 
eilloD  .marquis  de  1']. 

Fabien-Cesbron.  Pabre  (Léopold).  Faure 
InniD.'.  Flaadta  (Ernest)  (CalvadOB).  Flaadln 


(Etienne)  (Yonne).  Flayetle-  Fleury-Havarln. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forost  Fouché. 
Pouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancol  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galptn  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujoo  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guiilalo. 
Gullloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  liarriague 
Saint-Martin.   Haudricourt    Hémon.  Hugues 

(François)  (Aisne). 

Jacquey  (gtinéral).   Jules  JaluxoL    Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 
Kerjégu  (J.  de),  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanlel  (Ilenrii.  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  \a  Rochethulon  (comte  de\  La- 
sles.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  I^ville.  Lebaudy  (Paul) .  Lebrun.  Lefas. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  Le  Mol- 
gne.  Lerolle.  Lcsplnay  (marquis  de).  Lévis- 
Mlrepoix  (comte  de),  ijmon.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Félix'i.  Massabuau.  Maurice  Blnder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Michel  (Adrien)  (Haute -Loire).  MiUevoye. 
MIossec.  Montaigu  (comte  do).  Moutalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Motte.  Moustier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Altwrt  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périer  do  Larsan  (comte  du)- 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pradet-Bidade. 
Proust  Pugtiesl-Conti. 

Quesnel.  Quilbeuf.  \ 

Ramel  (de).  Raultne  (Marcel).  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier),  Renault-Mor- 
lièrc.  Ribot.  Riotteau.  Ripert.  Roche  (Jules) 
(Ardéche).  Roger-Ballu.  Itohan  (duc  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rouland.  Rousset  (lieute. 
nant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Al- 
bin). Rudelle. 

Saint-Martin  (de^.  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Omel  Savary  de  Beauregard .  Schneider  (Eu- 
gène) (Sadne-et-Loire).     Slbllle.  Suehetet. 

Tailliandicr .  Thierry .  Thierry-Delanoue . 
Villault-Duchesnois.    Vllliers.  Vion, 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert  Le-Roy(Ardèche). 
Albert-  Poulain.  Aldy.  AUard.  Andrleu.  An- 
toine Gras.  Arbouln.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astler.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authler. 

Babaud-I.Acroze.  Baohimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bou~ 
ches-du-Rhône).  Barthou.  Basiy.  Baudet 
(Charles)  (  Gôtes-du-Nord  ).  Baudet  (Ix>uis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  ( Pierre ).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Blzot.  Bony-Gister- 
nes.  Bouhey-Allex.  Bou^eols  (Ldon)  (Marne) 


Bourrât.  Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antide). 
Bozonet  Braud.  Breton  (Jules- Louis).  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-RhÔne).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Gamuzet.  Capéran.  car- 
det  Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castlliard. 
Catalogne,  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond)  Ca- 
zeaui-Gazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Cha- 
bert  Justin)  (Rhône).  Ohaigne.  Chaleii.  Cham- 
blge.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Ghapuis.  Charles  Bos.  Charles 
Chaberl  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Ghautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel.  Cochery  (Georges).  Go- 
det (Jean).  Colin.  Colliard.  Gongy.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loii^et-Cher).  Debauno  (Louis:.  Debéve  (Fran- 
çoisV  Debussy.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
(Cochlnchine).  Delory.  Denôcheau.  Derve- 
loy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze. 
Deville  (  Gabriel  ) .  Devins.  Disleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubulsson. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont 
(Charles) . 

Eliez-Evrard.    Emile  Chauvin.  Empereur. 

Escanyé .   Etienne.  Euziëre. 

Faiiliot.  Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero. 
Ferrler.  Piquet.  FItte.  ForcloU.  Pould 
(Achille).   Fournier  (François). 

Gauvin.  Gentil.  Gcrald  (Georges).  Gérault- 
Itichard.  Gervals  (Seine).  Gerville-Réache. 
GIrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat  Gouzy.  Gros- 
dldler.  Grousset  (Paschal).  Guicysse.  Guin- 
gand.  Guyot-Dessalgne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Ilubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (ClovU)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamendln.  Lanessan 
(de).  I^quier.  Lassalla  Lauraine.  Le  Bail. 
Lefévro.  Lellet.  Le  Hérissé.  Lepelletier  (Ed- 
mond). I>epez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage. 
Le  Troadec.  Levet  (Geoi^s).  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et  -  Garonne  ) .  Lhopiteau .  Lockroy.  Loque. 
Loup. 

Hagnlaudé.  Hallzard.  Maret  (Ueury).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan. 
Menier  (Gaston).  Merlou.  Hesller.  Messhny. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mill  (Louis) 
HUlerand.  Minier  (Albert).  Mirman.  &Ioliard. 
Monfeuillart.  Mougeot  Mulac.  Muteau. 

NicoUe.  Noei.  Normand.  Nouleos. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pelletan  (Camille).  Péret.  Péronneau.  Petit- 
Jean  .  Pichery .  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnler.  Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pu- 
Jade. 

Rabier  (Fernaud).  Ragot.  Rajon  (Claude  . 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.    René  Renoult 
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RAvellIaud  (EUfïène).  Révllle  (Marc).  Ridouard. 
Rtgal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rouanot.  Rouby.  Rougler. 
Rousé.  Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrique.  Sarraat  (Al- 
bert). Sarrazln.  Sarrion.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  [Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Sambat.  Sénac .  Serres  (Honoré).  Siegfried . 
Simonet  Bimyan.     Slreyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thlerry-Cazes. 
ThlTTier.  Thomson.  Tlphalne.  Totchut.  Tour- 
gnol.  Tournade.  tournier  (Albert),  Trouillot 
(Georges).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien)  Vlalls. 
Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigouroux.  Vlllcjean.  Violletto.  Vi- 
val.  Vogeli. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  PA8  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  ArgoUës.  AsUma  (colonel}. 

Bartissol.  Beaurcgard  (de)(Indre).  Beharclle. 
nerthoulat  (Georges).  Bouctot 

Caffarelll  (comte).  Cardon.  Clament  (C16- 
ment)  (Dordogne).  Cloarec.  Compayrô  (Emile). 
Constant  (Emile)  (Gironde). 

Doumer  (Paul).  Drako  (Jacques).  Dunâime. 

Ferrettc. 

Gabrielll.  Galy-Gasparrou. 

Lo2é. 

Maure. 

Pavie .  Poullan. 

Ralberti.    Roy  (Emile).    Rosanbo  (marquis 
de).  Rose. 
Turigny. 
Vallée. 

ABSKNT8  PAR  COmii 

MM.  Arago  (François). 
Cauvln  (Ernest). 
Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 
Jehanln.  Jonnart. 

Hando.  Haruéjouls.  Mercier  (Jules).  Morlot 

Peureux.  Pourteyron. 

Vazeille. 


SCRUTIN 

Sur  ramendemcnt  de  M.  Maure  et  plusieurs  de 
ses  cottèguea  à  l'article  9  [Séparation  des 
Eglises  et  de  PEtat).  (Rdsultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   571 

Majorité  absolue   SfWi 

Pour  l'adoption   2T0 

Contre   301 

iA  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OKT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille),  Aîaaco  (comte  d'),  prince 
d'H^înln.  Amodru.  Ancel-Soltz.  Anthlme- 
Ménard.  Archdeacon.  Argeilès.  Arnal.  Astima 
(colonel).  Aubigny  (d).  Audigier.  AulTray 
(Jules).  Aynard;Edouard). 

Babaud-Ucrozc.  Ballande.  Bansard  de»  Bois. 
Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudry  d'Asson 
(de).  BeauTPgard  (Paul)  (Seine).  Beaurcgard 
(de)  ;Indre\  Bcharelle.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berger  (Gcoi^s).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienatmé 


(amiral).  Blgnon  (Paul).  Blschoffsheim.  Bols- 
sleu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvaloi 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouetot  Bongére 
(Ferdinand).  Bougôre  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ilie-et-Vi- 
laine).  Brlndeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CafTaretli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Gardon.  Garnot  (François). 
Gastellane  (comte  Boni  do).  Gaatellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Catalogne. 
Cauvln  (Ernost).  Cavalgnae  (Oodofroy).  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine). 
Chevalier.  Cibiol.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne). Claudinon.  Cloarec.  Goacho.  Gochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Colin. 
Compayré  (Emile).  Gongy.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Cornudet  (vicomte).  Uorrard  des 
Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudë.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delauoe  (Marcel). 
Delells-Fanien.  Delombre(Paul).  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Dosgardes.  Doschanel  (Paul). 
Desjarâins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drako 
(Jacques).  Dubuisson.  Duclaux-MonteiL  Du- 
douyt.  Dulau  (Constant).  Dunaime.  Du- 
quesncl.    Durand.  Dutreil. 

Ëlva  (comte  d').  Engerand  (Pernand).  Ëstour- 
beillon  (marquis  do  V). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Fiandin  (Ernest) 
(CaWados).  Fiandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayeile. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Fo- 
rest    Fouché.    Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Qariler.  Gallhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Oalot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
^Léon)  (Vosges).  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gcllé.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(  Meurthe-et-Moselle  j.  Gtnoux-Deiermon.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  lej.  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd 
Grandmaison  (de).  Gro&Joan.  Grouasau.  Guil- 
lain,  GuiUoteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harria- 
gue  Saint -Martin.  Haudrlcourt.  Uémon. 
Hugues  (François)  (Msne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

KerJégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Balut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis doj.  Lamy.  LanieL  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largon- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Lasies.  I^urençon.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de).  I.aville.  Lebaudy 
(  Paul  ).  Lebrun.  Lefas.  Légllse.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Lemlre.  Le  Moigne. 
I.,epclletier  (Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modoste) 
(Eure).  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-MIre- 
poix  (comte  do).  Leygues  (Georges)  (Lo^et-Ga- 
ronne).  Limon.  Lozé.   Ludre  (comte  Ferrlde). 

MacKau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillô(del. 
Mallzard .  Marot  (Félix i .  Massabuau .  Maure . 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabrë 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute -I^lre). 
Millevoye.  Miossec.  Montaiguicomtedei.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Mourtier  (mar- 
quis de).   Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ofv,  Osfnoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquler.  Passy  (Ixiuis).  Paulmier. 
Pavie.    Pi^Her  (Germain).    Perler  do  I.Ar8an 


(comte  du).  Perroche.  PlchaL   Pins  (inarquj. 
de).  Plicbon.   Pomereu  (comte de).  Poallm. 
Prache.  Pradel-Balade.  Proust.  PugUei^-Coii-i 
Quesnel.  Quilbeuf. 

Raibertl.  Bainol  (do).  Rauliue  (.Mme!  . 
Rellle  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavi'-r , 
Renault -Morllère.  Rey  (Emile.)  Ribot.  «i^l 
teau.  Rlport.  Robert  Surcoul.  Roch«'Ern(>; 
(Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéchc).  Rope^B.^Il^ 
Rohan  (duc  de).  Hoscoat  (vicomte  du  .  Hn-r. 
Rougier.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-ri)!>»- 
noi).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  !.Mbir, . 
Ru  délie. 

Saint-Martin  (de),  Saint-Pol  (de  .  Sali.- 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schnoider  Ki 
géne)  (  Saûue-et-Loire).  Sibiile.  Sucliclot. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry  -  Uelaoout . 
Tournade. 

Vallée.  Vigoureux.  VUlaali-Dn^esiuii  Yil 
Uers.  Vion. 

Osr  VOTd  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Lo-Boy  ..^nliVh- 
Albert- Pou  lain.  Aldy.    Allard.    Andrieu.  Sr.- 
toine  Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  \îm  /. 
Astier.  Aubry.  Augagncur.  Augé  l'Justin  ll- 
rault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Aulhier. 

Bachimont.  BagooL  Balaadreau.  Balitra:>: 
Baron  (Gabriel)  (Bouchcs-du-Rhône;.  Ba>ly.  l!...;- 
dct  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  b'ui- 
(Eure-ot-Lolr).  Baudin  (Pierre).  Baudun  (»!•■ 
Beauquier.  Begey.  Bailler.  Bânéiech.  iepanv 
Bërard  (Alexandre),  fiersez.  Berteaiu.  lUr- 
thet 'Bertrand (Lucien) (Drôme).  Bichon.  Iii>^- 
veuu  Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Ci^u-n-*. 
Bouhoy-Allei,  Bourgeois  (Léon)  (Marne  .  Ii  'i."- 
rat.  Boutard.  Bouveri.  Boyor  (Antidi-.  il- 
zonct.  Braud.  Breton  (Jules-iyOui^ .  Bri"'- 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  BrunarJ.  Uui-  i 
[Ferdinand) (Seine).   lîussiére.  Ruyat. 

Cadenat.  Gunuzet.  Capéran,  Gardet.  Ctr 
naud.    Carpot.    Castiau.    GasUUan).  tlazii- 
vieilh.  Cazo  (Edmond).  Gaieanz-Gazalel. 
zenouva.    Gère  (  Emile  ).     Chaberl  •  ia-^uti 
(Rhône).  Cbalgne.  Chalell.  Chambige.  ChK 
bon.  ChamerlaL  ChanaL  chandiuux.  vinvi 
Chipnis.  Charles  Boa.  Charles  Chabert  i)^'i  ■ 
Charonnat.  Chupentier.  Charruyer.  Clu>t>''>' 
/Guillaume).  Ghaumet.  Ghaussier.  Cbault-i:|' 
^Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chaute^lp^  F.-i<. 
(liaute-Savoie).  chauvière.  chavoix.  CJti-au^".' 
Clément  (Martinique).     Ciémentel.    Oicii  ■ 
(Georges).    Codet  (Jean).    Colliard.  ùiD^-t- 
(Paul)  (Allier).    Gorderoy.     Cornet  Lu>i<i 
coulondre.    Coûtant  (Jules  (Seine^.  Om)\i 
Gruppi. 

Daaque.     Dauion.    David  (Alban'  In*'- 
David  (Femand)'(Uaute-Savoie.)  David  Ht-i-' 
(Loir-et-Cher).  Debauno  (Louis).  Debén-  i':->i- 
çois).    Debussy.    Decker-David.  DciuDi--^ 
Defumade.   Dejeante.  Delarue.  Delbet. 
cassé.    Delé^ise.  Delmas.  Deloncla  .cbâji- 
(Seine).     Dolonclc  (François)  (Cocluet'bi.- 
Deiory.     Denéohoau.    Derveloy.    De*'*  -* 
(Antoine).    Deshayes.    Devéze.    Devill»  ■ 
briel) .    Devins.     Dislcau .     Dormoy.  î"  -- 
niergue  (Gaston).  Dron .  Dubief.  MaUiur 
quos).  Dujardin-Beaumetx.  Dumool  titii-  - 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Euip^n.' 
Escanyë.  Etienne.  Euilére. 

Fernand-Brun .  Féron.  Ferrero.  Frf"'  " 
Fiquet.  Pitte.  Forciolt.  Fouid  .Achill*-  ^  - 
nier  (François). 

Gauvin.  Gentil.  Gènult-Riehard. 
(Seine).   Gerrille^éache.  Girod.  GoJiM^ 
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déric.  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset 
Panchal;.   GuieyssG.    Guingand.  Guyot-Des- 

Henrique-Duluc.    lloltz.    Hubbard.  Hugon. 

Hugues  (ClOTi!!)  (Seiae). 

Iriart  d'Etchepare  (d'].  Isnord  (  Finistère  ). 
l-wrd  I  Basses-Alpes). 

Jonet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
.Loire'.  Jeacneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jiunel. 

Uûtz. 

Ubussière.  Latdiaad.  Lacombe  (Louis). 
Lailerre.  Lamendin.  Lanessaa  (de).  Larquier. 
Lai^lle.  Lauralne.  Le  BaiL  Lefëvre.  LelTet. 
Lepn.  Le«igo.  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Ilaute-Garonae). 
1/ ygue  ;Rayinoiid)  (Haute-Garonne].  Lhopiteau. 
Uckroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Maret  (Henry).  Martin  (Louis) 
iViir:.  Mas.  Massé.  Maujan.  Menler  (Gaston). 
Utiriou.  Meslier.  Messiiny.  Michel  (Ilenrij 
BoQches-du-Rhône).  Mil!  (Louis).  Millerand. 


Minier  (Albert).  Mirman.  Moltard .  Monfeult- 
lart.  Mougeot.  Muteau. 

NicoUc.  No€t.  Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  PcU 
letan  (Camille).  Péret.  Péronneau.  PetUJean . 
Plchery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pllssonnier. 
Presscnsé  (Francis  de).   Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Railmbaud  (Jules).  Régnier.  René  RenouU. 
Réveillaud  lEugèae).  Béville  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Roch.  RouaneL  Rouby.  Rousë.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Sauzëdc  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle  (Nord):  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Symian- 
Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thterry-Cazes.  Thi- 
vrier.  Thomson.  Tlphaino.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Toumler  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Troûln. 

Ursleur. 


Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Videau.  Vigne  (OcUve)  (Var).  Vigné  (Paul) 
(Hérault).  Villejean.  VioUette.  Vival.  Vogeli. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  pabt  au  vote  : 

MM.  Doumer  (Paul). 
Hubert. 

Rosanbo  (marquis  de). 
Sarrazin.  Saumandc. 
Turigny. 

ABSHNTA  PAR  CONOâ  : 

MM.  Arago  (François). 
Dupuy  (Pierre).  Du.'îsuel. 
Jebanln.  Jonnart. 

Mando.  Maruéjouls.  Mercier  (Jules).  Moriot. 

Peureux.  Pourteyron. 

Vazeille. 


1905,  —  DÉP.,  RESSION  ORD.  — ANNALBS,  T.  II. 
(tmVV.  8ÉHIB,  ANNALE»,  T.  76.) 
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PtUÊSIDEN-OS  M  M.  PAVt.  l>OirUKR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS-VERBAL 

M.  nUx  Marot,  Van  des  McrélMres, 
donne  lecture  ûn  proeèa-verbnl  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  iKréBident  La  parole  est  à  M.  Petit- 
Jean  sur  le  procès-verbal. 

M.  P«tit)Mto.  Dans  les  deux  scrutins  qui 
ont  eu  lieu  liter  svr  les  amendements  de 
M.  Allard  et  deHOlUvIer  A  l'arUde  0,  mes 
votea  ont  été  Intervertis  au  Journal  officiel' 
Je  suis  porté  comme  ayant  voté  «  contre  » 
l'ameadement  de  M.  AUard  «t  comme  «  m'é- 
tant  abstenu  »  dans  le  scrutin  sur  l'ameu- 
dement  de  M.  OUivier. 

C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité.  Je  me 
fiuls  «  abstenuwdans  le  scrutin  sur  ramende- 
ment  de  M.  Allard  et  j'ai  voté«  contre  » 
l'amendement  de  M.  C>llivier. 

M.  te  ftMdeftt  il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  proeès-veiiMd?  . . 

Le  prooèt-verbid  est  «dopté. 


î.  —  BXCCSB 

H.  I»  préddaat  M.  Suclietet  s'excuse  de 
no  pottToto  assister  A  la  séance  de  ce  joour, 
ni  i  oeU«  de  demain  matin. 

3.  —  SUITE  DE  Î..K  DISCl'SSrON  nU  PROJET  BT 
DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  CONCERNANT 
LA*  SEPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L^^TAT. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  U  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  Se  l'Etat. 

La  Chambre  a  commencé  hier  l'examen 
des  tmiendements  déposés  à  rarticle  9.  Le 
premier  des  amendements  qui  vient  aujour- 
d'hui en  discussion  est  celui  de  MM.  Paul 
aignon  et  Rouland.  U  est  ainsi  conçu  : 

«  Hédiger  l'article  9  comme  suit  : 

«  Los  ministres  des  cultes  (archevêques, 
évôques,  vicaires  généraux, chanoines,  curés 
doyens,  curés  desservants,  vicaires,  pas- 
teurs, rabbins,  etc.,  etc.)  qui  compteront 
^rtngt  années  de  fonctions  rémunérées  par 
rfitat,  les  départeraentfl,  les  communes,  ou 


do  fonctions  dans  les  étidrflssements  du 
cnlte,  tels  que  grands  et  petits  sémioaftres, 
ou  «wîore  de  f  onctioDS  dans  les  aumAneries 
des  hospices,  hôpitaux  et  asiles,  recevront 
une  pension  viagère  calculée  sur  la  moitié 
de  leur  dend»  traitement,  mais  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  ètreinférieure  àSOOJtr., 
ni  supérieure  à  6^  b. 

«  Lm  ministres  des  enltes  qui  auront 

rempli  les  fonctions  dont  il  est  parié  ci- 
dessus  recevront,  à  titre  de  pension  annuelte 
viagère  : 

n  An-dessus  de  dix  ans  et  au-dessous  de 
vingt  ans  de  services,  les  deux  cinquièmes  ; 

V  Au-dessus  de  six  ans  et  au-dessous  de 
dix  ans,  le  quart  ; 

«  Au-dessous  de  six  ans,  le  cinquième  du 
traitement  dont  Us  jouiront  au  moment  du 
vote  de  la  loi. 

«  Ces  dispositions  ne  seront  applicables 
que  deux  années  après  le  vote  de  la  loi, 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes 
devant,  pendant  ce  laps  de  temps,  verser 
aux  ministres  des  cùttes  une  aUocatlon 
égale  à  la  totalité  de  leur  ancien  traitement. 

•t  Réserve  est  faite...  (le  reste  comme  au 
texte  de  la  commission).  « 
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La  parole  est  k  M.  Paul  Bignon. 

M.  Paid  Bignon.  Messieurs,  d'accord  avec 
mon  honorable  collègue  M.  Rouland,  j'ai 
déposé  un  amendement  à  l'article  9  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  M.  le  président  de  la 
Chambre  en  a  donné  lecture.  Je  me  borne  à 
on  rappeler  rapidement  les  grandes  lignes. 

Nous  demandons  que  «  les  ministres  des 
cultes  (archevêques,  évêqupf,  vicaires  gé- 
néraux, chanoines,  curés  doyens,  curés 
desservants,  vicaires,  pasteurs,  rabbins,  etc.), 
qui  compteront  vingt  années  de  fonctions 
rémunérées  par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes,  ou  de  fonctions  dans  les  éta- 
blissements du  culte,  tels  que  grands  et 
petits  séminaires,  ou  encore  de  fonctions 
dans  les  aunn^neries  des  hospices,  hôpitaux 
et  asiles,  reçoivent  une  pension  viagère  cal- 
culée sur  la  moitié  do  leur  dernier  traite- 
ment, mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
être  Inférieure  à  500  fr.,  ni  supérieure  à 
6,000  fr. 

H  Les  ministres  des  cultes  qui  auront 
rempli  les  fonctions  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus  recevront,  à  litre  de  pension  an- 
nuelle viî^ère  : 

.<  Au-dessus  de  dix  ans  et  au-dessous  de 
vingt  ans  de  services,  les  dt^x  cinquièmes; 

fi  Au-dessus  de  six  ans  et  au-dessous  de 
dix  ans,  le  quart  ; 

«  Au-dessous  do  six  ans,  le  cinquième  du 
traitement  dont  ils  jouiront  au  moment  du 
vote  de  la  loi. 

«  Ces  dispositions  ne  seront  applicables 
que  deux  années  après  le  vote  de  la  loi, 
riîtat,  les  départements  et  les  communes 
devant,  pendant  ce  laps  de  temps,  verser 
aux  ministres  des  cultes  une  allocation  égale 
à  la  totîilité  de  leur  ancien  traitement.  » 

Pour  le  reste  de  notre  amendement,  nous 
adoptons  la  rédaction  de  la  commission. 

Vous  voyez  par  la  lecture  de  ce  texte  com- 
bien notre  amendement  s'écarte  et  s'éloigne 
du  projet  même  de  la  commission.  En  elTet 
la  commission  dit  que  les  ministres  des 
cultes  qui  compteront  vingt-cinq  années  de 
fonction»  rémunérées  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes,  dont  vingt  an- 
nées au  moins  au  service  de  l'EUt,  rece- 
vront des  pensions  annuelles  viagères 
égales  A  U  moitié  de  leur  traitement.  Cette 
pension  ne  devra  pas  être  inférieure  à  iOO 
francs  ni  supérieure  à  1,200  fr.  La  commis- 
sion ajoute  que  les  ministres  des  cultes  ac- 
tuellement salariés  par  l'Etat  qui  ne  se- 
ront pas  dans  les  conditions  exigées  pour 
bônélicierde  la  pension,  recevront  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  la  suppression  du 
budget  df  s  cultes,  une  allocation  annuelle 
vgiile  à  la  totalité  de  leur  Iraitenienl  pour  la 
nrcmirre  année,  aux  deux  tiers  pour  la 
deumnne,  à  la  moitié  pour  la  troisième,  au 
tiers  pour  la  quatrième. 

Enfin  le  ti!xtc  de  la  commission  ajouto 
qun  ies  départemenlis  et  los  couinuinos 
pourront,  i^'ius  les  niémrs  conditions  que 
l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes 
actuellement  salarié.*;  par  eux,  di-s  pensions 


ou  des  allocations  établies  sur  les  mêmes 
bases  et  pour  une  égale  durée. 

Vous  connaissez  maintenant,  messieurs, 
les  deux  termes  de  la  quesUon,  notre  texte, 
d'une  part,  cl;  lo  texte  de  la  commission, 
d'autre  part 

A  la  suite  de  l'article  9,  l'honorable 
M.  Briand  dans  son  rapport  rappelle  que  le 
Gouvernement  avait  déposé  un  projet  beau- 
coup, plus  lai^  et  beaucoup  plus  libéral 
que  celui  de  la  commission,  mais  que  celle-ci 
avait  cru  devoir  l'écarter  parce  que,  dans 
son  esprit,  ce  projet  avait  le  très  grand  tort 
de  perpétuer  le  budget  des  cultes. 

M.  Briand  ajoute  que  la  commission  a 
adopté  pour  les  pensions  accordées,  par 
mesure  transitoire,  un  système  autre  et 
qu'il  y  a  eu  ensuite  transaction  et  accord 
pour  la  rédaction  d'un  texte  commun  avec 
le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  en  effet,  dit  M. le  rappor- 
teur, divisait  les  ministres  des  cultes  salariés 
par  l'Etat  en  trois  classes,  ceux  qui  ont 
trente  ans  d'exercice,  ceux  qui  ont  vingt 
ans  et  ceux  qui  ont  moins  de  vingt  ans. 

«  Les  premiers  recevaient,  h  dater  de  la 
cessation  de  leur  traitement,  une  pension 
viagère  ammelle  égale  aux  deux  tiers  de  ce 
traitement  Elle  ne  pouvait  cependant  être 
supérieure  à  J,200  fr.,  ni  inférieure  à  400  fr. 

«  Les  seconds  am-aient' une  pension  via- 
gère annuelle  égale  à  la  moitié  de  leur  trai- 
tement, mais  de  400  fr.  au  moins  et  de 
t,300  fr.  au  plus.  Enfin  les  derniers  auraient 
droit  pendant  un  temps  égal  à  la  moitié  de 
la  durée  de  leurs  services  rétribués  par 
l'Etat  k  une  allocation  annuelle  de  iOO  fr. 

«  Puis,  après  cette  première  définition,  le 
rapporteur  nous  dit  :  que  ce  système  a  paru 
présenter  certains  inconvénients  dont  le 
plus  gros  serait  de  m  iintenlr  pendant  long- 
temps un  véritable  budget  des  cultes,  né- 
cessitant des  -crédits  très  importants.  On 
pouvait  lui  reprocher  aussi  de  ne  donner 
aux  ministres  des  cultes  qui  ont  moins  de 
vingt  années  de  service  rémunéré  par  l'Etat, 
et  qui  sont  les  plus  nombreux,  qu'une  allo- 
cation Insufflsante  dès  le  lendemain  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 

«  Puis  le  rapporteur  ajoute  encore  que, 
d'autre  part,  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  ne  serait  qu"un  vain  mot  pendant 
longtemps,  et  la  suppression  du  budget  des 
cultes  qu'une  illusion  si  l'on  était- contraint 
durant  de  longues  années  de  maintenir  des 
crédits  considérables  pour  le  service  de.s 
pensions.  Il  fallait  pourtant  assurer,  sans 
contre-coup  trop  pénible  pour  les  ministres 
des  culte»,  le  passage  de  l'anfien  au  nou- 
veau régime.  » 

Je  rends  Immédiatement  cette  justice  t\  la 
commission  et  au  rapporteur  qu'Us  ont  éga- 
lement proclamé  que,  sur  le  principe  mémo 
(les  pensions  ou  tiUocations  à  accorder  aux 
ministres  des  cultes.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
de  contestations  sérieuses. 

Sans  discuter,  a  écrit  M.  Briand,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  ministres  des  cultes 
sont  oui  «u  non  dos  fonctionnaires,  sans 
même  rechercher  s'il  leur  est  dd  une  in- 


demnité, au  lendemain  de  la  suppression 
de  leurs  services  publics,  on  s'accordera  à 
admettre  qu'il  est  juste  de  prévenir  les 
infortunes  de  ceux  qui  espéraient  recevoir 
toujours  un  traitement  offlciel. 

Voilà  comment  s'exprime  M.  le  rapporteur 
et  11  y  a  lieu  de  l'en  louer,  tout  au  moins 
<iu  point  de  vue  des  principes.  Mais  si  l'on 
passe  dans  le  domaine  des  faits,  dans  k 
domaine  des  réalités,  il  n'en  est  plus  du 
même,  et  sous  le  prétexte  de  ne  pas  per- 
pétuer le  budget  des  cultes,  la  commlssba 
se  livre  à  une  véritable  exécution.  {Très  bien  '. 
très  bien!  au  centre.) 

Vous  ne  voulez  pas  faire  la  guerre  aux 
personnes,  avez-vous  affirmé  dès  le  début 
de  cette  discussion,  monsieur  le  rapporteur, 
et  tout  le  monde  dans  cette  Chanïbre  ren<l 
hommage,  non  seulement  à  votre  grand 
talent,  mais  aussi  à  votre  libéralisme  et  à 
votre  grande  bonne  fol.  m  Nous  ne  voulons 
pas  faire  la  guerre  aux  personnes.  » 

Cette  phrase  a  été  comme  une  sorte  de 
leit-moliv  qui  est  revenu  dans  toute  la  dis 
cusslon  et  dans  tous  les  discours  proDoncés 
à  cette  tribune. 

.Mais  alors  il  ne  faut  pas  que  la  loi  soit 
une  exécution,  et  nous  devons  nous  efforcer 
les  uns  et  les  autres  d'y  introduite  plus  de 
justice  et  d'équité.  {Très  bien!  très  bien!} 

Nous  avons  pris  acte,  messieurs,  de  vos 
protestations,  mais  comment  faire  coocor- 
der  les  Intentions  de  la  commission  avec 
l'article  9,  aux  termes  duquel  seuls  les  mi- 
nistres des  cultes  qui  compteront  vingt- 
cinq  années  de  fonctions  rémunérées  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
auront  droit  à  une  pension  de  retraite,  qui 
sera  au  maximum  de  1,200  fr.  et  au  mini- 
mum de  iOO  fr.? 

En  exigeant  pour  la  pension  de  retriiltes 
vingt-cinq  années  de  ser\ices,  dont  vin^t 
rétribuées  par  l'Etat,  vous  réduisez  tout 
d'abord  à  un  chllTï^  Infimo  le  nonUire  de 
ceux  qui  pourront  bénéficier  de  cette  re- 
traite. 

En  effet,  messieurs,  on  prétend  —  .M.  le 
ministre  des  cultes  pourra  nous  dire  si  c'est 
la  vérité  —  que,  pour  le  diocèse  de  Paris, 
par  exemple,  vingt  prêtres  à  peine  rece- 
vront la  pension  dont  il  est  question  dans 
le  projet  de  la  commission.  Il  conviendrait 
donc  mieux  de  dire  que,  pendant  quatn' 
ans,  la  plupart  des  prêtres  —  et  il  y  en  a 
beaucoup  qui  auront  atteint  rftgo  de  cin- 
quante ans  —  ne  recevront  plus  qu'une  in- 
demnité décroissante,  temporaire,  qui  s'c- 
teindra  après  quatre  années. 

Croyez-vous  qu'il  soit  juste  et  équitable 
d'agir  ainsi?  Je  no  le  crois  pas.  Les  mi- 
nistres des  différents  cultes  ont  fait  de 
longues  études.  Sur  la  foi  des  traités,  bona 
fide,  ils  étaient  entrés  dans  des  fonc- 
tions qu'ils  pouvaient  considérer  comme 
offlcielles,  en  vue  desquelles  Ils  avaient 
été  longuement,  uniquement  et  spéciale- 
ment préparés  ;  ils  avaient  le  droit  d'es- 
pérer qu'ils  resteraient  en  fonctions  jusqu'à 
la  fin  de  leur  existence.  Et  vous  allez,  par 
un  vote,  les  priver  d'un  traitement  sur 
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lequel  ils  étaient  en  droit  de  compter  toute 
leur  vie  ! 

Je  crois  que  vous  avez  tort  d'agir  ainsi. 
On  l'ft  déj&  dit  avant  moi,  il  est  injuste  de 
rayer  ainsi  du  budget  national  le  traitement 
(les  prêtres,  sans  leur  accorder  tout  au 
moins  une  indemnité  viagère.  {TrèstHen! 
li'èn  bien  !). 

Hais  il  y  a  autre  chose.  La  commission, 
dans  sa  munificence,  vous  propose  de  dé- 
cider que  les  traitements  des  ministres  des 

cultes,  ayant  plus  de  vingt-cinq  années  de 
services,  ne  pourront  pas  être  supérieurs  à 
1,200  fr.  Ainsi,  quels  que  soient  les  services 
rendus,  quel  que  soit  le  nombre  d'années 
passées  dans  Texercice  du  culte,  quel  que 
suit  le  grade  obtenu  dans  la  hiérarchie  des 
diirérents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  la 
pension  ne  pourra  être  que  de  1,200  fr.  ! 

Si  vous  le  voulez  bien,  messieurs,  je 
prendrai  un  exemple  pour  mieux  faire  com- 
prendre mon  argumentation.  Le  cardinal 
archevêque  de  I*aris,  Mgr  Richard,  —  cette 
noble  figure  devant  laquelle  tout  le  monde 
doit  s'incliner  avec  respect,  quelle  que  soit 
Topinion  qu'on  professe  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite)  —  touche  actuelle- 
mont  sur  le  budget  do  la  République  15,000 
francs;  le  jour  où  la  loi  sera  votée  et  pro- 
mulguée, il  ne  touchera  plus  que  1,^  fr.  ! 

Je  ne  vCux  pas  vous  énumérer  la  longue 
nomenclature,  que  j'ai  puisée  dans  le  bud- 
get, des  prêtres  de  tous  les  cultes  qui  se- 
ront prîvt^s  de  leur  traitement;  je  ne  vous 
donnerai  que  quelques  exemples.  Dans  la 
religion  catholique,  les  archevêques,  qui 
sont  pour  la  plupart  des  vieillards,  touchent 
i.j,000rr.,  les  évèques  io,000;  les  vicaires 
généraux  de  Paris  et  de  province  touchent 
un  traitement  variant  de  4,500  fr.  à  2,500  fr. 

Ces  prêtres,  ces  prélats,  s'ils  ont  vingt- 
cinq  ans  du  services,  dont,  je  le  répète, 
vingt  aimées  rétribuées  sur.  le  budget  de 
l'Etat,  d'un  département  ou  d'une  com- 
mune, auront  droit  à  une  pension  de  1,200 
francs  ! 

11  en  est  de  même  dans  le  culte  protes- 
tant :  des  pasteurs  de  1"  classe,  ayant  un 
traitement  variant  de  3,000  à  2,000  fr.,  se- 
ront également  réduits  à  une  pension  de 
1,200  fr. 

Dans  la  religion  israélite,  les  grands  rab- 
bins ont  un  traitement  variant  de  12,000  à 
4,000  fr.  S'ils  ont  les  vingt-cinq  années  de 
services  demandés  par  la  commission,  ils 
auront  droit  à  une  pension  de  1,200  fr. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  équitable  d'agir 
ainsi;  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  digne 
d'un  gouvernement  démocratique. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  d'autres  cas 
que  la  commission,  dans  sa  hâte  d'édifier 
un  projet  et  de  l'apporter  À  la  Chambre,  a 
laissés  dims  l'ombre,  et  sur  lesquels  je  veux 
appeler  l'attention  de  M.  le  rapporteur,  de  la 
commission  et  du  Gouvernement. 

Il  y  a,  par  exemple,  le  cas  des  chanoines. 
Vous  savez  que  les  traitements  des  cha- 
noines sont  supprimés  par  voie  d'extinc- 
tion depuis  1883  ;  par  la  loi  de  finances,  ces 
traitements  ont  été  consolidés  à  2,400 f r.  pour 
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Paris  et  à  1,600  fr.  pour  la  province.  Que 
vont  devenir  les  chanoines  avec  la  loi  nou- 
velle? Ces  traitements  seront-ils  supprimés 
ou  maintenus?  Il  7  a  là  une  question 
importante  dont  le  rapport  ne  dit  rien. 
Je  serais  très  heureux  que  M.  le  ministre 
des  cultes  ou  M.  le  rapporteur  nous  ren- 
seignent à  ce  sujet  {Tr')s  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite,) 

M.  Oayraud.  La  loi  de  1883  n'a  pas  été 
rapportée;  elle  subsiste  donc  toujours. 

M.  Paul  Bignon.  D'autres  cas  ont  encore 
été  signalés  hier  ;  je  ne  veux  pas  m'y  appe- 
santir. Je  citerai  cependant  le  cas  des  vicai- 
res qui  ont  occupé  des  fonctions  paroissiales 
et  qui  ont  pu  rester  dans  la  môme  paroisse 
dix  ou  quinze  ans.  Ils  ne  sont  rétribués  ni 
par  l'Etat,  ni  par  les  départements,  ni  par 
les  communes,  mais  bien  par  les  conseils 
de  fal)rique.  Comment  seront  décomptés 
leurs  services?  Si  vous  n'en  faites  pas 
état,  monsieur  le  ministre,  vous  commet- 
trez une  injustice  ;  si  vous  voulez  bien  en 
tenir  compte,  je  vous  demande  comment 
vous  procédercî!. 

Je  pourrais  encore  citer  d'autres  cas;  on 
en  a  parlé  et  je  nVexcuse  de  les  passer  de 
nouveau  en  revue.  Il  y  a  les  aumôniers  des 
hospices,  des  hôpitaux  et  des  asiles  qui 
sont  payés  par  des  commissions  .idminis- 
tratives  et  qui,  cependant,  occupent  des 
fonctions  que  l'on  peut  dire  offlcioïles  puis- 
qu'ils sont  nommés  par  les  préfets  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur;  il  y  a  les  professeurs 
et  les  supérieurs  des  grands  et  petits  sémi- 
naires qui  occupent  aussi  des  fonctions  of- 
ficielles et  qui  sont  logés  dans  de»  bâti- 
ments nationaux  ou  départementaux. 

A  mon  avis,  ces  serWces  que  Je  signale 
à  la  Chambre  doivent  s'ajouter  aux  services 
rétribués  par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes.  Si  vous  vous  y  opposez,  mes- 
sieurs, vous  commettrez  une  injustice  cer- 
taine. Nous  voua  demandons,  par  notre 
amendement,  de  la  prévenir.  {Triis  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

En  résumé,  vous  rayez  du  budget,  au 
bout  de  quatre  années,  la  presque  totalité 
des  prêtres  et  des  ministres  des  cultes.  A 
quelques-uns,  qui  ne  sauraient  avoir  la 
prétention  de  se  refaire  une  nouvelle  exis- 
tence vu  leur  âge  trop  avancé,  vous  accor- 
derez une  pension  de  1,200  fr.  au  maximum, 
de  400  fr.  au  minimum. 

Nous  estimons  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  l'humanité  et  l'équité  sont  d'ac- 
cord pour  protester  contre  un  pareil  traite- 
ment et  nous  vous  demandons  d'accepter 
notre  amendement.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

Pour  le  rédiger,  nous  n'avons  pas  eu, 
veuillez  bien  le  croire,  recours  à  ime  vaine 
formule  :  noua  avons  pris  pour  base  de 
notre  discussion  un  cas  que  l'on  peut  assi- 
miler à  la  situation  présente  ;  c'est  celui  du 
renvoi  d'un  certain  nombre  de  magistrats, 
lors  de  la  loi  sur  la  suspension  de  l'inamo- 
vibilité. C'est  À  ce  cas  que  faisait  allusion 
hier  notre  collègue  M.  Maure.  Mais,  si  je 
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suis  d'accord  avec  lui  sur  les  prémisses^ 
je  m'écarte  de  lui  sur  les  conclusions. 

La  loi  du  30  août  1883  sur  la  réforme  de 
l'o^anisation judiciaire  offre denombreuses 
analogies  avec  la  loi  en  discussion.  U  s'agis- 
sait de  rayer  des  cadres  de  noke  organisa- 
tion judiciaire  un  certain  nombre  de  ma- 
gistrats qui  avaient  cessé  de  plaire;  mais, 
à  cette  époque,  le  législateur  n'a  pas  eu  un 
seul  instant  la  pensée  de  les  sacrifier  sans 
leur  allouer  une  indemnité,  quel  que  fût  le 
nombre  d'années  pendant  lequel  ils  avaient 
occupé  leurs  fonctions. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  lire 
très  rapidement  un  rapport  qui  jettera  un 
peu  de  lumière  sur  ce  débat.  U  fut  rédigé 
par  M.  Tenaille-Saligny,  au  moment  où  la 
question  fut  discutée  devant  le  Sénat 
Voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur  de 
cette  époque  : 

"  Quel  est  le  caractère  que  doit  avoir,  au 
point  de  vue  de  l'équité,  le  dédommagement 
accordé  aux  magistrats  éliminés?  Nous  esti- 
mons que  les  pensions  lUlouées  dans  le  cas 
exceptionnel  dont  il  s'agit  doivent  avoir 
paMessus  tout  le  caractère  d'une  indem- 
nité. Aussi  avons-nous  écarté,  comme  insuf- 
fisante la  proposition  faite  par  un  de  nos 
collègues  et  aux  termes  de  Imiuelle  le  chiffre 
de  la  pension  de  retraite  devait  être  calculé 
sur  le  traitement  des  six  dernières  années, 
à  raison  de  un  soixantième  par  chaque 
année  d'exercice. 

0  Une  pension  viagère  ou  une  indemnité 
temporaire  sont  allouées,  suivant  les  cas,  à 
tous  les  magistrats  sans  exception,  qui  so 
trouvent  compris  dans  les  mesures  d'élimi- 
nation, et  ces  allocations,  sans  être  rigou- 
reusement proportionnelles  au  nombre  des 
années  de  services  de  ceux  qui  en  sont 
l'objet,  tiennent  cependant  grand  compte 
de  cet  élément  d'appréciation. 

M  Ainsi  ceux  qui  ont  moins  de  six  ans  de 
services  reçoivent  une  pension  équivalente 
au  cinquième  du  traitement  moyen  dont 
Ils  ont  joui  depuis  leur  entrée  en  fonc- 
tions. 

M  Ces  mi^strats  n'ont  jamais  dû  compter 
sur  une  pension  de  retraite  ;on  ne  saurait 
donc  leur  en  accorder  une  sans  léser  les 
intérêts  du  Trésor;  mais,  en  revanclie,  ils 
ont  dû  compter  sur  la  possession  de  leur 
siège  jusqu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans  ré- 
volus; en  les  privant  de  leur  siège  par  mu- 
sure  d'intérêt  général,  on  leur  cause  un 
préjudice  dont  11  parait  équitable  de  les 
indemniser.  » 

Voilà  comment  s'exprimait  M.  Tenaille- 
Saligny  à  la  tribune  du  Sénat.  C'est  à  la 
suite  de  ce  rapport  que  fût  voté  l'artlclu  12 
de  la  loi  du  30  août  1883  et  dont  voici  la  te- 
neur : 

"  Art.  12.  —  Les  magistrats  qui,  par  ap- 
pUcation  de  la  présente  loi,  n'auront  pas  été 
maintenus  ou  n'auraient  pas  accepté  lo  poste 
nom'eau  qui  leur  aura  été  offert,  recevront  à 
titre  de  punKions  de  retraile  :  , 

«  Au-dessus  de  vingt  ans  et  au-dessous  de 
trente  ans  de  services,  la  moitié  ; 
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<t  Au-dQBsu8  do  dix  ans  et  ftu-deiâous  de 

vingt  ans  les  deux  cinquièmes  ; 

«  Au-^esBUB  de  six  ans  et  au-ddssous  de 
dtx  ans  le  quart  du  traitement  dont  ils  au- 
ront Joui  pendant  les  six  dernières  années. 

«  Au-dessous  de  «Ix  ans  de  services,  Ut 
teccvfont  le  cinquième  du  traitement  moyen 
dont  Us  ont  Joui  depuis  leur  entrée  en  fonc- 
tions. 

«  Los  magistrats  qui  aundent  plus  de 
trente  atu  de  services,  et  quel  que  aott  leur 
Age,  auront  droit  k  un  soixantième  de  leur 
traitement  moyen  de  retraite  par  année  de 
service  en  sus  de  trente  anst  » 

Tel  était  TarUclé  IS  de  la  loi  du  30  aoAt 
1883,  article  que  nous  reproduisons  presque 
Intégralement  dans  notre  amendement. 

N'avals-je  pas  raison  de  vous  dire,  avant 
de  vous  lire  ce  rapport,  que  les  termes  s'en 
appliquaient  parfaitement  à  la  sluatton  ac- 
tuelle et  ne  puis-Je  affirmer  à  mon  tour, 
paraphrasant  les  paroles  du  rapporteur  de 
1883,  qu'en  dépossédant  les  prêtres  de  leur 
traitement  et  de  leurs  Tonctions,  on  leur 
cause  un  préjudice  dont  11  parait  équitable 
de  les  indemniser?  {Très  HenlU^t  M^n  /  cm 
centn.) 

H.  Prançoil  Foomiar.  Us  ne  seront  pas 
dépossédés  de  leurs  fonctions.  Us  resteront 
prêtres  ! 

H.  Paul  Btgnon.  P.irdon  !  Parlesys- 
t6me  que  nous  vous  proposons,  nous  ne 
leur  accordons  pas  une  pension  de  retraite, 
mais  une  indemnité  viagère.  Ils  avaient 
droit  d'espérer  qu'ils  resteraient  en  posses- 
sion de  leurs  fonctions  jusqu'à  la  lin  de 
leur  vie.  A  titre  d'indemnité,  et  aussi  long- 
temps que  leur  traitement  leur  aurait  été 
payé.  Us  recevront  une  part  proportlonneUe 
audit  traitement.. 

Ah!  je  sais  bien  la  réponse  qu'on  me 
fora  ;  j'entends  bien  celle  que  me  fait  l'ho- 
norable M.  Foumier,  si  j'ai  bien  compris 
son  interruption.  Les  prêtres  passeront  au 
service  des  associations  cultuelles  ;  ils  pour- 
ront donc  continuer  à  exercer  leur  minls- 
tèiv.  Soit  !  mais  vous  ne  savez  pas  ce  que 
leur  réserve  l'avenir,  vous  ignores  com- 
ment fonctionneront  les  associations  cul- 
tuelles. 11  est  fort  probM>le  que  beaucoup 
de  prêtres  resteront  sans  emploi. 

M.  le  général  Jacquey.  Kn  elTet,  si  les 
associations  cultueUes  ne  les  emploient  pas, 
que  deviendront-!  Is? 

M.  Paul  Bignon.  Personne  ne  peut  pré- 
voir l'avenir.  Dans  tous  les  cas,  11  a  paru  k 
quel(iups-uns  de  mes  amis  et  à  mol  qu'il 
y  allait  de  l'iionneur,  de  l'intén^t  de  la 
Républi(iue.  de  résnudre  cette  question 
dans  Vesprit  le  plus  large  d  équilé  et  de 
bienveillance,  non  seulement  au  point  de 
viu-  des  principes,  mais  aussi  au  point  de 
vut'  des  personnes. 

La  mmmlpsion  et  le  Oouwmement  nous 
appellent  à  voler  une  loi;  en  législattMirs 
avisés  et  prudents,  nous  devons  en  déter^ 
iiTiner  d  une  nianièn,*  exacte  tous  les  effets 
pt  en  p^Woi^  toutes  les  conséquences. 
.Vvattt  toute  cho»',  nous  ne  devons  latssor 


aucune  part  A  l'aibitralre,  au  bon  plaisir 

ou  à  l'erreur;  nous  devons  être  justes. 

Etant  donnée,  je  lo  répète,  la  situa- 
tion des  prêtres  qui,  lorsqu'ils  sont  entrés 
dans  leurs  foncUons,  pouvaient  ■  considérer 
qu'Us  y  resteraient  juaqu'A  la  An  de  leur 
existence  et  qu'Us  trouveraient  dans  la  pé- 
rennité, dans  la  perpétiUté  de  leurs  fonc- 
Uons,  une  juste  compensation  à  la  modicité 
réelle  de  leur  traitement,  vous  ferex  le  mi- 
nimum que  réclame  l'équité;  vous  leur  ac 
corderez  non  une  pension  de  retraite,  mais 
une  indemnité. 

11  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  le 
calcul  dos  retraites  que  présente  notre 
amendement,  n'est  pas  celui  que  nous  vou- 
drions voir  accepté.  Ce  que  noua  voulons 
surtout  faire  adopter  par  la  Chambre,  c'est 
le  principe;  et  si  elle  consentait  à  accepter 
ce  principe,  étant  donnée  la  modicité  dos 
traitements  des  prêtres,  traitements  qui  ne 
sauraient  être  comparés  à  ceux  des  magis- 
trats, nous  ne  manquerions  pas  de  provo- 
quer immédiatement  un  relèvement  du 
taux  dcH  indemnités  viagères  qne  nous  ré- 
clamons pour  les  ministres  des  différents 
cultes. 

Voua  devez  du  reste,  messieurs,  avoir  & 
cœur  de  supprimer  autant  que  possible 
toutes  les  causes  d'agitation  et  de  mécon- 
tentement. Déjà  en  volant,  U  y  a  quelque 
temps,  l'article  i,  auquel,  malheureusement, 
vous  avez  ajouté  quelques  rallonges  (On 
rit),  en  votant  cet  article  i  vous  aviez  donné 
un  gage  précieux  pour  l'exercice  futur  du 
culte. 

En  assurant  l'existence  des  prêtres  et  des 
ministres  des  cultes,  vous  donnerez  un  nou- 
veau gage  à  la  tranquillité  publique  et  vous 
permettrez  peut<étre  de  traverser  sans  crise 
cette  période  redoutable,  oui,  que  votis  de- 
ve«  redouter,  entre  le  système  concorda- 
taire sous  lequel  nous  vivons  et  le  système 
que  vous  voulez  créer. 

Kn  terminant.  J'espère  que  le  législateur 
de  1905,  en  rompant  les  liens  qui,  depuis  si 
longtemps,  unissaient  A  l'Etat  les  ministres 
des  dUFérents  cultes,  ne  se  montrera  pas 
moins  juste,  moins  équitable,  moins  géné- 
rtîux  que  le  législateur  de  1883  lorsqu'il  ren- 
dit k  la  vie  privée  im  certain  ninubre  de 
magistrats. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  obserNations,  je 
prie  la  Chambre  do  voter  l'amendement  que 
j'ai  déposé  de  concert  avec  mon  luuiM.Rou- 
land.  Ce  sera,  tout  k  la  fols,  im  acte  de  jus- 
tice et  un  acte  d'équité.  {AppimttUssements 
iifImUeel  au  cmire.) 

IC.  le  prèaidnt.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Aristide  Briaad,  rapporteur.  L'ar- 
ticle 9  proposé  à  la  Cliambre  par  la  com- 
mission d'accord  avec  lo  Ciouvemement 
n'admet  au  bénéfice  des  pensions  que 
les  ministres  du  culte  qui  ont  été  rému' 
nén's  par  l'Etat  pendant  vingt  ans;  l'hono- 
rable M.  Bifnwui  étend  co  bénéfice  A  tous  les 
ndnisires  du  cuUe.  sans  exception,  salariés 
ou  non  par  l'Etat^  et  quelle  qu'ait  été  la 
durée  do  leurs  services. 


Un  toi  système  aurait  pour  elTet  de  per- 
pétuer le  budget  des  cultes  et  d'imposer  à 
l'Etat  dos  charges  qu'aucune  raison  valablf 
ne  saurait  justifter.  La  Chambre  s'est  <lu 
reste  prononcée  hier  contre  l'amendenuiot 
de  M.  tiaynuid  qui  n'était  pae  très  dUférenl 
Je  lui  demande  de  repousser  aussi  l'aineo- 
dement  de  H.M.  Bignou  et  Rouland.  (Tm 
Intn!  trè$  bieni  à  gmch9  et  à  Vejttrime 
gauche.) 

M.  to  piMdMft.  U  parole  est  à  M.  Bi- 

gnon. 

M.  Paul  Bignon.  D  ne  nous  a  pas  éti^  ré- 
pondu sur  le  point  spécial  des  chanoines. 
Ne^Toudrervous  pas,  monsieur  le  ministre, 
nous  renseigner  t 

M.  Bienirenn  Martin,  ministre  de  t'im- 
truction  publique  et  des  cultes.  Us  suivront 
la  loi  commune. 

K.  Paul  Bignon.  Us  ont  une  sltualion 
spécltde  qui  a  été  fixée  en  dehors  de  toute 
réglementation  concordataire  par  un  vote 
solennel  des  Chambres,  confirmé  plusieurs 
fols  par  les  lois  de  ftnances. 

M.  le  comte  de  Pomeren.  Us  ont  dus 
droits  acquis. 

M.  le  uiiiiatr»  des  cultes.  U  n'y  a  pas  <]« 
droit  acquis.  La  loi  a  assuré  aux  cha- 
noines alors  en  fonctions  leurs  traiteuieutâ 
antérieurs.  Le  jour  où  les  traitements  île 
tous  les  ministres  du  culte  disparaîtront 
du  budget,  il  n'y  aura  pas  de  motif  \h>\it 
faire  survivre  ceux  des  chanoines  encore 
rétribués  sur  le  budget  de  l'Etat. 

M.  la  préaidant.  En  tout  cas,  hi  question 
pourra  venir  sur  le  fond  même  de  l'arlicle. 
quand  nous  y  serràis. 

La  parole  est  à  M.  Bouctot 

M.  Boudot  Je  voudrais  présenter  quri- 
ques  observations  en  réponse  aux  aUéga- 
tlona  de  M.  le  rapporteur.  Ce  quf  le  préoc- 
cupe le  plus  manifestemMit,  c'est  d^assnrer 
la  rupture  de  tout  lien  moral  et  matériel 
avec  les  ministres  des  cultes;  c'est,  en  fait 
comme  en  droit,  l'abolition  du  Concordat. 

Le  Parlement,  sur  ce  point,  dira  le  mol  dé-  i 
cisif  lorsque  tiendra  en  discussion  l'arti- 
cle 37  et  dernier  du  projet  de  lot.  Hais  n'y 
a-t-ll  pas,  sans  préjuger  en  lien  la  solution  i 
finale  de  ce  grand  débat,  un  devoir  dliuma- 
nité  k  remplir  envers  des  hommes  que  li' 
pays  s'est  habitué,  depuis  plus  d'un  siéde, 
A  considérer,  en  dehors  du  caractère 
cial  de  leur  mission,  comme  Investis  d'une  j 
fonction  publique,  et  que  la  RépubUque  ni* 
saurait  décemment  priver,  après  de  nom- 
breuses années  de  sacerdoce,  des  praniers 
moyens  d'existence? 

La  solution  qui  me  parattndt  concUier 
le  mieux  les  intentions  séparatistes  de  U 
commission  a\*ec  le  juste  et  loyal  souri 
de  ntettre  les  ministree  du  culte  Agés  ou 
infirmes  A  l'idiri  du  besoin  serait  A  mu» 
sens  la  création  d'un  «  tonds  de  secou» 
viager  aimuel  »  A  l'usage  de  ceux  de  ces 
st^rviteurs,  prêtres,  pasteurs  ou  rabbin», 
qui.  n'ayant  pas  vingt  aonéeede  service? 
consécutifs  au  moment  de  la  premolgalioo 
de  la  M,  seraieoA  dans  l'taipossibUtté  ph)'* 
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sfque  (le  continuer  dignement  et  utilement 
lour  ministère. 

Do  eetto  façon,  l'Etat  serait  quitte  une  fols 
pour  toutes  avec  les  représentants  ofActels 
de»  différentes  Eglises. 

Je  me  permets  d'ajouter  que  M.  le  mi- 
nistre et  M.  le  rapporteur  se  méprennent 
singulièrement  sur  l'importance  réelle  des 
ressourees  des  cultes  reconnus. 

Sans  doute,  les  Israélites  pourvoient  lar- 
gement aux  retraites  de  leurs  prêtres  ;  en- 
core en  est-Il  qui  ne  sont  pas  sans  Inquié- 
tude sur  la  condition  matérielle  que  le  vote 
de  la  séparation  Infligerait,  le  cas  échéant, 
aux  rabbins  d'Algérie.  Ches  les  protestants, 
la  situation  financière  parait  également  pas- 
sable,  puisque  leurs  consistoires  ont  pu,  ces 
dernières  années,  allouer  à  leurs  ministres 
une  pension  moyenne  de  1,400  fr.,  grAce,  il 
est  vrai,  autant  à  de  sérieuses  retenues  sur 
les  émoluments  des  pasteurs  qu'à  d'tmpor* 
tantes  donations  de  fidèles  généreux. 

Mais  il  est  loin  d'en  être  de  mémo  pour 
les  catholiques.  En  ce  qui  les  concerne,  les 
caisses  de  secours  sont  surtout  alimentées 
par  les  fobriques,  en  vertu  de  Tartlele  1"  du 
décret  du  i3  thermidor  an  XIII,  ainsi  conçu  ; 
«  Le  sixième  du  produit  de  la  location  des 
bancs,  chaises  et  places  dans  les  églises, 
faite  en  vertu  des  règlements  des  évèques 
pour  les  fabriques  de  leurs  dloeëses,  après 
â(^ductlon  des  sommes  que  les  fabriques 
auront  dépensées  pour  établir  ces  bancs  et 
chaises,  sera  prélevé  pour  former  un  fonds 
de  secours  &  répartir  entre  les  ecclésias- 
tiques Agés  ou  Infirmes.  » 

Dana  l'application,  ce  droit  est  éminem- 
ment variable  puisque,  s'il  est  encore  de 
10  p.  100  à  Paris  et  de  7  p.  iOO  à  Angers  (dé- 
cret du  18  juin  1885),  il  ne  dépasse  guère, 
par  exemple,  &  p.  100  dans  le  diocèse  de 
Rouen. 

Or,  en  tenant  compte  des  pensions  de  600 
francs  actuellement  accordées  aux  succur- 
salistes et  de  celles  de  600  fr,  servies  aux 
curés,  en  comptant  également  les  secours 
de  150  à  300  fr.  prélevés  sur  le  crédit  de  ré- 
partition Inscrit  au  budget  (675,000  fr.  pour 
l'exeroloe  1004),  le  montant  des  annuités 
accordées  A  leurs  vieuxprètrespar  les  diocè- 
ses les  plus  favorisés  dépasse  bien  rarement 
1,000  A  1,100  fr.  Et  encore  ce  chiffre  sera-t-ll 
dlfflcilomeht  maintenu,  même  sous  la  légis> 
latlon  actuellement  en  vigueur^  puisque  les 
fabriques  qui  naguère  contribuaient  le  plus 
largement  A  la  constitution  du  fond  de  se- 
cours diocésain  sont  dès  A  présent  le  plus 
profondément  atteintes  par  le  retrait  du 
monopole  des  inhumations. 

Dans  ces  conditions,  J'ose  espérer  que  la 
Chambre  réservera  un  accueil  favorable  A 
l'amendement  de  nos  collègues  MM.  Rignon 
et  Rouland,  amendement  qui  non  seule- 
ment règle  d'une  façon  moins  précaire  le 
sort  des  ministres  des  cultes  accablés  par 
l'ftge  ou  les  infirmités,  mais  aussi  fncillte, 
dans  un  sens  plus  équitable,  le  passive 
éventuel  du  régime  actuel  au  régime  en 
préparation.  {Trèi  bien  l  trèn  bien  I  au  centre.) 

M.  le  rapporteur.  11  n'est  pas  seulement 


question  des  ministres  Agés  puisque,  même 
aux  jeunes  prêtres  n'ayant  exercé  leur  sa- 
cerdoce que  pendant  un  an,  M.  Rignon 
accorde  généreusement  une  pension  viagère. 

M.  Bouctot.  M.  le  rapporteur  me  permet- 
tra de  lui  faire  quelques  remarques  :  d'abord, 
Il  a  reconnu,  à  la  page  207  de  son  rapport, 
que,  pour  le  culte  catholique,  l'ordination  n'a 
lieu,  en  principe,  qu'à  vingt-cinq  ans  au 
moins  (articles  3  et  4  du  décret  du  28  février 
1810)  et  que,  partant,  les  vingt  ou  vingt- 
cinq  ans' de  services  exigés  par  l'Etat  pour 
ouvrir  le  droit  A  la  pension  correspondent  A 
un  minimum  de  quarante-cinq  ans  d'Age. 
Ensuite,  on  fait,  ce  n'est  guère  qu'après  un 
stage  de  dix  ou  quinze  ahs  comme  profes- 
seurs, prêtres  libres  ou  vicaires,  surtout 
dans  les  villes,  que  les  prêtres  catholiques 
deviennent  curés,  c'est-A-dlre  titularisés  par 
l'Etat,  ce  qui  reporte  A  cinquante-cinq,  volro 
même  A  soixante  ans,  le  droit  A  la  pension 
ecclésiastique. 

C'est  pourquoi  les  bénéficiaires  de  ces 
pensions  sont  si  peu  nombreux  que,  dans  le 
diocèse  de  Rouen,  par  exemple,  on  ne 
compte  que  sept  retraités  et  neuf  secourus. 
Le  délai  de  vingt  ans,  auquel  se  sont  arrêtés 
mes  coll^gues  MM.  Blgnon  et  Rouland  est 
donc  un  strict  minimum,  que  la  Chambre 
voudra  adopter,  autant  dans  l'Intérêt  do 
l'ordre  public  que  pour  obéir  A  cette  préoc- 
cupation de  droiture  et  de  justice  qui  doit 
dominer,  dans  ses  décisions,  tout  législateur 
vraiment  digne  de  ce  nom. 

H.  le  préaidont  La  parole  est  A  M.  Gay- 
raud. 

M.  Oayraud.  Il  est  difficile  de  laisser  pas- 
ser sans  protestation  la  réponse  que  M.  le 
ministre  a  bien  voulu  faire  A  M.  Blgnon.  Il 

s'agit  do  vieillards  dont  les  Chambres  ont 
supprimé  le  traitement  il  y  a  quelques 
années  et  à  qui  elles  ont  assuré, par  une  lot, 
le  bénéfice  d'une  pension  do  retraite. 

Vous  allez  par  le  vote  du  projet  de  loi 
abroger  un  certain  nombre  de  lois  do  finan- 
ces qui  ont  fixé  ces  pensions. 

K.  le  mfaiRtra  dva  oalt««.  U  n'y  a  pas  de 

penslonB. 

M.  Oayrand.  Dites  :  Indemnités,  si  vous 
voulez. 

M.  le  ministre  des  cultes.  La  lot  de  18B5  a 
décidé  que  les  chanoines  ne  seraient  plus  ré- 
tribués A  l'avenir  sur  le  budget  de  l'Etat.  J'en- 
tends les  chanoines  nouvollemont  Investis. 
Quant  aux  chanoines  alors  en  exercice,  l'al- 
ioctitlon  qu'ils  recevaient  a  été  conservée  : 
elle  est  Inscrite  au  budget  sous  le  titre  d'al- 
locations, aux  chanoines,  au  même  titre  qu'on 
y  volt  figurer  les  allocations  des  desser- 
vants et  des  vicaires  généraux.  Le  jour  où 
la  séparation  sera  effectuée,  les  chanoines 
n'auront  plus  de  titre  légal,  lis  n'appartien- 
dront plus  A  un  service  public.  Us  seront 
soumis  au  régime  commun  des  autres  mi- 
nistres des  cultes. 

Par  conséquent,  ils  recevront  les  pensions 
viagères  qui  sont  prévues  dans  le  paragra- 
phe 1"  de  l'article  9,  suivant  la  durée  de 
leurs  services  rétribués  par  l'Etat,  au  même 


titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  ecclésiastiques. 

M.  O^mnd.  Je  vous  ferai  remarquer* 
monsieur  le  ministre,  que  ces  aUDcationa 
ont  un  caractère  tout  spécial,  le  caractère 
d'une  pension  viagère. . . 

M.  le  ministre  dai  enltes.  C'est  une  er- 
reur. 

M.  Oayrand.  ...donnée  aux  chanoines 

lorsqu'on  a  supprimé  leur  traitement.  Ce 
sont,  si  vous  le  voulez,  des  pensions  ali- 
mentaires; donnez-leur  le  titre  que  vous 
voudrez,  peu  Importe;  mais  11  me  semble 
qu'il  y  a  lA  une  Injustice  partleuUèrement 
grave  qui  serait  commise  par  la  loi  si  on 
supprimait,  dans  cette  mesure  générale  qui 
abroge  le  budget  des  cultes  pour  le  clergé 
catholique,  ces  allocations  d'un  caractère  si 
spécial. 

M.  le  ministre  des  cnltoi.  Ce  sont  des  trai- 
tements au  même  titre  que  les  autres  trai- 
tements du  personnel  ecclésiastique.  J'a- 
joute que  je  ne  comprendrais  pas  que  l'on 
fit  une  situation  privilégiée,  dans  ce  per- 
sonnel, précisément  A  une  catégorie  que 
depuis  1889  l'Etat  a  décidé  de  ne  plus  rétri- 
buer A  l'avenir. 

M.  Paul  Biguoa.  Par  voie  d'extinction  ! 

M.  le  ministre  des  onltea.  D'ailleurs  les 
chanoines  actuellement  en  fonctions,  préci- 
sément A  raison  de  leur  Age,  bénéficieront 
des  dispositions  du  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle 9. 

M.  Paul  Biffaon.  Mais  alors  les  pensions 

seront  réduites  à  1,200  fr. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Paul  Blgnon  et  Rouland, 

Il  y  a  une  |||Bmande  de  scrutin,  signée  du 
NM.  Arnal,  Proche,  de  Cluunbrun,  Gulllo- 
teaux,  Bouctot,  Albert  de  Renolst,  Joseph 
Brisson,  Ballande,  Paulmler,  Lamy,  de 
Grandmalson,  Roger-Ballu,  Louis  Olllvier, 
Marcel  Rauline,  Lefas,  Lasies,  Anthlme- 
Ménard,  Cacliet,  Suchetét,  oto. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépoulUement.) 

M,  le  pv«aid«nt.  Voici  le  résultat  du  dé- 
poulUement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   571 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption.   265 

Contre   306 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  A  un  amendement  présenté 

par  MM.  Albert-le-Roy,  Marc  Réville,  Eugène 
Révelllaud,  Jean  Godet,  Jules  Siegfried, 
Louis  Mill.Draud,  Bichon,  Noël,  Rldouard, 
Léopold  Fabre,  Ferrier,  Messimy.  Sibillo, 
Torchut,  Delégllse,  Bolitrand,  Lacombe, 
Rougier,  Vlgouroux  et  d'Iriart  d'Etcheparo, 
tondant  A  rédiger  comme  suit  l'article  9  : 

«  Les  ministres  des  cultes  8ol?.rié8  par 
l'Etat  qui,  lors  de  la  promulgation  do  la 
présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de  soixante 
ans  révolus  et  qui  auront,  pendant  trente 
ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  occlé- 
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ftiastiques  rémunérées  par  TEtat,  recevront 
une  pension  annuelle  viagère  égale  aux 
trois  quarts  de  leur  traitement,  mais  ne  dé. 
passant  pas  1,500  (r. 

«  Ceux  qui  seront  ^és  de  plus  do  cin- 
quante ans  et  de  moins  de  soixante,  et  qui 
auront,  pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli 
desfonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par 
l'Etat,  recevront  les  deux  tiers  de  leur  trai- 
tement. 

«  Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  trente- 
cinq  aus,  et  qui  auront,  pendant  quinze  ans 
au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques rémunérées  par  TEtat,  recevront  la 
moitié  de  leur  traitement. 

u  En  cas  de  décf?s  des  titulaires,  ces  pen- 
sions, pour  les  cultes  non  catholiques,  se- 
ront réversibles,  jusqu'à,  concurrence  de  la 
moitié  de  leur  montant,  au  profit  de  la 
veuve  et  des  orplielins  mineurs  laissés  par 
•  le  défunt  et,  jusqu'à  concurrence  du  quart, 
au  profit  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs 
A  la  majorité  des  orphelins,  leur  pension 
s'éteindra  de  plein  droit. 

"  Les  ministres  des  cultes  actuellement 
salariés  par  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  dans 
les  conditions  ci-dessus,  recevront,  pendant 
quatre  ans  à  partir  de  la  suppression  du 
budget  des  cultes,  une  allocation  égale  à  la 
totalité  de  leur  traitement  pour  la  première 
année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la 
moitié  pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la 
quatrième. 

«  Toutefois,  dans  les  communes  de  moins 
de  1,500  habitants  et  pour  les  ministres  des 
cultes  qui  continueront  k  y  remplir  leurs 
fonctions,  la  durée  de  chacune  des  quatre 
périodes  ci-dessus  indiquées  sera  dou- 
blée. • 

«  Les  départements  et  les  communes 
pourront,  sous  les  mêmes  conditions  que 
l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes 
actuellement  salariés  par  eux  des  pensions 
ou  des  allocations  établies  sur  la  mémo  base 
et  pour  une  égale  durée. 

«  Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en 
matière  de  pensions  par  application  de  la 
législation  antérieure,  ainsi  que  des  secours 
accordés,  soit  aux  anciens  ministres  des  dif- 
férents cultes,  soit  il  leur  famille. 

t<  Les  pensions  ne  pourront  se  cumuler 
avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre  trai- 
tement alloué,  à  titre  quelconque,  par  FEtat, 
les  départements  ou  les  communes. 

«  La  loi  du  27  juin  1885,  relative  au  per- 
sonnel des  facultés  de  théologie  catholique 
supprimées,  est  applicable  aux  professeurs, 
chaînés  de  cours,  maîtres  de  conférences  et 
étudiants  des  faailtés  de  théologie  protes- 
tante et  de  l'école  centrale  rabbinlque. 

i<  Les  pensions  et  allocations  prévues  ci- 
dessus  seront  incessibles  et  insaisissables 
dans  les  mômes  conditions  que  les  pensions 
civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas 
de  condamnation  ft  une  peine  îrfflictive  ou 
Infamante  ou  en  cas  de  condamnation  pour 
l'un  des  délits  pré\'us  aux  articles  Si  et  32 
de  la  présente  loi.  » 

La  parole  est  à  M.  Albert-Le-Roy. 

M.  Albert-Le-Roy.  L'amendement  que 


plusieurs  de  mes  collègues  et  moi  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Cliambre  a 

pour  objet,  non  pas  de  modifier  complè- 
tement, mais  d'améliorer  et  d'élargir  le 
texte  de  la  commission. 

Cet  amendement  est  signé  par  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  qui,  en  grande 
majorité,  appartiennent  à  la  gauche.  Tous, 
ou  presque  tous,  ont  voté  le  principe  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat;  et  celui 
qui  est  à  cette  tribune  a  jusqu'à  présent 
suivi  fidèlement  la  commission  et  adopté 
tous  les  articles  qui  ont  été  soumis  au  vote 
de  la  Chambre. 

Il  est  môme  de  ceux  qui  ont  voté  l'amen- 
dement de  M.  Dumont  ;  mais  il  estime  que,  s'il 
est  du  droit  et  même  du  devoir  de  la  société 
civile  de  rompre  le  pacte  concordataire,  si 
l'heure  est  propice  pour  prononcer  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat,  le  Gouverne- 
ment de  la  République,  par  contre,  se  doit 
à  lui-même,  il  doit  à  un  sentiment  supé- 
rieur de  justice,  de  ménager  les  intérêts 
particuliers  et  d'avoir  tous  les  égards  né- 
cessaires pour  un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques,  qui,  jusqu'ici,  ont 
vécu  sur  la  foi  d'un  contrat.  (  Trê»  bien  !  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  demande  à  la  Chambre  si  l'on  n'agi- 
rait pas  ainsi  que  nous  l'indiquons  au  cas 
où  il  serait  question  de  toute  autre  espèce 
de  fonctionnaires.  Admettez,  messieurs, 
l'Jiypothèse  de  la  suppression  des  conseils 
de  préfecture,  suppression  qui  me  semble 
absolument  désirable  :  n'accorderlez-vous 
pas  des  pensions  aux  conseillers  de  pré- 
fecture dont  l'emploi  serait  aboli?  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Pôron.  Ce  n'est  pas  certain. 

M.  Albert-Le-Roy.  En  a-t-il  été  autre- 
ment, il  y  a  vingt  ans,  lorsqu'est  intervenue 
la  loi  du  30  août  1883,  qui  suspendait  l'ina- 
movibilité de  la  mï^istrature  et  rendait  à  la 
vie  privée  un  bon  nombre  de  magistrats? 
La  Chambre  me  permettra  de  lut  citer  le 
texte  de  l'article  12  de  cette  loi  ;  il  est  ainsi 
libellé  : 

«  Les  magistrats  qui,  par  application  de 
la  présente  loi,  n'auront  pas  été  maintenus 
ou  n'auront  pas  accepté  le  poste  nouveau 
qui  leur  aura  été  offert,  recevront,  à  titre  de 
pension  de  retraite,  savoir  :  au-dessus  de 
vingt  ans  et  au-dessous  de  trente  ans  de 
services,  la  moitié  ;  au-dessus  de  dix  ans  et 
au-dessous  de  vingt  ans,  les  deux  cinquiè- 
mes ;  au-dessus  de  six  ans  et  au-dessous  de 
dix  ans,  le  quart  du  traitement  dont  ils  ont 
joui  pendant  les  six  dernières  années.  Au- 
dessous  de  six  ans  de  services,  ils  rece- 
vront le  cinquième  du  traitement  moyen 
dont  Us  ont  joui  depuis  leur  entrée  en  fonc- 
tions. » 

Les  auteurs  de  l'amendement  se  sont  Ins- 
pirés de  cet  ordre  de  considérations.  Ils  ont 
pensé  qu'on  devait  tenir  compte  à  la  fois  de 
l'âge  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  et 
de  la  durée  de  leurs  services,  et  ils  vous 
proposent  d'établir  ce  que  j'appellerai  une 
ôciielle  graduée. 
I    Pour  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 


qui  ont  plus  de  soixante  ans  d'âge  et  au 
moins  trente  ans  de  services,  nous  vouà 
demandons  de  leur  allouer  —  ce  sont  de> 
vieillards  —  les  trois  quarts  de  leur  traite- 
ment, mais  eh  stipulant  bien  que  cette 
somme  ne  devra  jamais  dépasser  1,500  fr.; 
car  nous  ne  voulons  pas  accorder  une  re- 
traite trop  importante  aux  archevêques  et 
aux  évêques  qui,  s'ils  avaient  droit  aux  trois 
quarts  de  leur  traitement  actuel,  pourraieni 
atteindre  un  chiffre  très  élevé. 

En  deuxième  Ueu,  pour  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  qui  ont  plus  de  cinquante 
et  moins  de  soixante  ans  et  qui  comptent 
vingt  années  de  services,  nous  vous  deman- 
dons de  leur  attribuer  les  deux  tiers  de  leur 
traitement.  En  troisième  lieu,  pour  les  func- 
tionnaires  ecclésiastiques  ayant  plus  de 
trente-cinq  et  moins  de  cinquante  ans  et 
qui  comptent  quinze  années  de  foDctUms 
rémunérées  par  l'Etat,  nous  vous  propo- 
sons de  leur  accorder  la  moitié  de  ce  même 
traitement. 

M.  Jnlea  Aiiffray.  Pour  le  culte  cat)i4- 
lique,  cette  répartition  n'est  pas  possible  1 

M.  le  général  Jacquey.  En  effet,  puis- 
qu'on ne  peut  être  ordonné  prêtre  avant 
vmgt-«lnq  ans  I 

H.  Albert-Le-Roy.  C'est  entendu.  Mais 
nous  étions  bien  obligés  de  fixer  un  point  de 
départ  et  nous  ne  pouvions  pas  l'abaisser 
au-dessous  de  trente-cinq  ans. 

M.  le  président.  C'est  la  limite  inférieure. 

M.  Oi^rand.  Voulez-vous  me  permettre 
une  observation,  mon  cher  collègue? 

M.  Albert-Le-Roy.  Très  volontiers. 

M.  Oayraud.  Au  sujet  du  rapport  que  vousi 
établissez  entre  l'âge  de  trente-cinq  ans  et 
la  durée  de  quinze  ans  de  8ervices,jetieQsà 
vous  faire  remarquer  que  le  prêtre  n'étant 
ordonné  qu'à  vingt-cinq  ans,  ne  pourra 
jamais,  à  trente-cinq  ans,  justifier  de  quinte 
ans  de  services, 

H.  Albert-Le-Roy.  Nous  avons  pris  l'Agë 
de  trente-cinq  ans  comme  âge  minimum. 

Nous  avons  pensé,  messieurs,  que  noire 
système  était  à  la  fois  plus  lai^e  et  plus 
logique  que  celui  de  la  cominission. 

Le  second  point  de  notre  amendement 
concerne  la  réversibilité  de  ces  pensions 
sur  les  veuves  et  sur  les  orphelins.  Il  ar- 
rive, en  eflTet,  que  des  pasteurs  ou  des  rab- 
bius  laissent  leur  famille  dans  une  situa- 
tion difficile.  Il  est  équitable  d'agir  envers 
ces  fonctionnaires  comme  vous  faites  et 
feriez,  le  cas  échéant,  pour  tous  les  autres, 
c'est-à-dire  de  laisser  la  moitié  de  la  pul- 
sion à  la  veuve  ayant  des  enfants  mineurs, 
et  le  quart  de  la  même  pension  à  la  verni: 
sans  enfants  mineurs. 

Je  crois  la  commission  de  la  séparation 
toute  disposée  à  nous  donner  satisfaction 
sur  ce  point,  et  j'arrive  à  la  troisième  partie 
de  notre  amendement,  c'est-à-dire  aux  allo- 
cations attribuées  à  ceux  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques  qui  ne  pourraient  avoir  droU 
à  la  pension. 

Les  signataires  de  l'amendement  ont 
préoccupés  par  la  considération  suivante. 
Us  ont  obseiTÔ  que,  s'il  est  facile  de  réaliser 
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la  séparation  des  EgUwB  et  de  VEtat  dans 

les  grandes  villes,  dans  les  localités  Impor- 
tantes et  même  dans  les  gros  bourgs,  il  y 
aura  des  difflcultés  plus  complexes  et  plus 
redoutables  à  la  campagne. 

Vous  savez,  messieurs,  quel  est  le  sys- 
tème d'allocation  que  propose  la  commis- 
sion :  elle  demande  d'attribuer  aux  fonc* 
tlonnaires  ecclésiastiques  :  la  première  an- 
née, la  totalité  du  traitement;  la  deuxième 
année,  les  deux  tiers  ;  la  troisième  année,  la 
moitié,  et  la  quatrième,  année  le  tiers. 

Il  nous  a  semblé  que  pour  les  communes 
rurales,  c'est-à-dire  pour  les  communes  au 
dessous  de  1,500  h.\bitants,  il  y  avait  lieu 
d*ètre  plus  libéral  qu'à  l'égard  des  grands 
centres  et  des  vlUes  moyennes.  Nous  de- 
mandons que  ces  allocations  soient  d'une 
durée  non  pas  de  quatre,  mais  de  huit  an- 
nées ;  nous  demandons  que,  pendant  les 
deux  premières  années,  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  aient  la  totalité  du  traite- 
ment, que  la  troisième  et  la  quatrième 
année  Ils  aient  les  deux  tiers,  les  cin- 
quième et  sixième  années  la  moitié,  et  les 
septième  et  huitième  années  le  tiers.  Les 
auteurs  de  l'amendement  qui,  je  le  répète, 
ont  presque  tous  voté  le  principe  de  la 
séparation,  estiment  qu'il  faut  être  géné- 
reux» l'endroit  des  personnes.  {Très  bien! 
très  bien  I  à  gauche.) 

Je  rappelle  que  la  Convention  nationale, 
qui  n'était  pas  une  assemblée  suspecte, 
lorsqu'elle  a  voté,  sur  le  rapport  de  Boissy 
d'Anglas,  la  séparation,  a  ïdloué  des  pen- 
sions aux  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Ce 
que  la  Convention  n'hésitait  pas  à  faire  en 
pleine  période  révolutionnaire,  dans  la  four- 
naise, au  milieu  des  préoccupations  les 
plus  terribles  à  l'intérieur  et  à  Textérieur, 
vous  le  ferez  certainement  en  votant  au- 
jourd'hui cette  loi,  non  pas  comme  une  loi 
de  représailles  ni  comme  une  mesure  vio- 
lente, mais  bien  comme  une  loi  de  sagesse, 
d'équité  et  de  pacification  républicaine. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Venons,  messieurs,  au  quatrième  point  de 
l'amendement  Nous  vous  Invitons  à  main- 
tenir les  secours  actuellement  existants  au 
profit  des  ministres  du  culte  et  de  leur 
famille.  Et,  sur  ce  point  encore,  la  commis- 
sion semble  tout  à  fait  disposée  à  nous 
donner  satisfaction. 

Reste  &  déterminer  quel  sera  le  sort  des 
facultés  de  théologie  protestante  et  de  Té- 
cole  centrale  rabbinique. 

La  Chambre  se  souvient  qu'en  1885  la 
faculté  de  théologie  catholique  de  Paris  et 
les  facultés  de  théologie  catholique  de  pro- 
vince ont  été  supprimées.  Je  ne  veux  pas 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  texte 
trop  long  de  la  loi  du  27  juin  18%,  mats  je 
me  permettrai  d'en  rappeler  l'article  1".  Il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  anciens  professeurs  et  chargés  de 
cours  des  facultés  de  théologie  catholique, 
auxquels  n'est  pas  applicable  l'article  11, 
pan^^phe  4,  de  la  loi  du  9  juin  1853,  re- 
cevront une  allocation  annuelle  calculée  h 
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raison  de  3,000  fr.  pour  les  anciens  titulaires 

de  la  faculté  de  Paris,  de  2,500  fr.  poiir  les 
anciens  titulaires  des  facultés  d'Aix,  Bor- 
deaux, Lyon  et  Houen  et  pour  les  anciens 
chargés  de  cours  de  la  faculté  de  Paris,  et 
de  2,000  fr.  pour  les  anciens  chargfés  de  cours 
des  facultés  des  départements.  » 

Eh  bien  !  messieurs,  nous  vous  prions 
d'appliquer  intégralement  le  texte  do  cette 
loi  de  18%  aux  facultés  de  théologie  protes- 
tantes et  k  l'école  centrale  rabbinique.  Ce  qui 
a  été  fait  par  nos  devanciers  do  1885  au 
proflt  des  facultés  de  théologie  catholique, 
je  suis  persuadé  que  vous  tiendrez  à  le  réa- 
liser, au  même  clief  et  au  même  degré,  en 
faveur  des  facultés  de  théologie  protestante. 

Notre  amendement  demande  Ui  fine  —  et 
je  suis  convaincu  que  mes  collègues  de  la 
gauclie  donneront  leur  assentiment  sur  ce 
point  —  que  les  pensions  et  les  allocations 
ecclésiastiques  cessent,  de  plein  droit,  lors- 
que les  titulaires  de  ces  pensions  ou  de  ces 
allocations  auront  été,  soit  condamnés  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  soit  con- 
damnés pour  Infraction  aux  dispositions  des 
articles  31  et  32  de  la  loi  actuelle,  afférentes 
à  la  police  des  cultes. 

Nous  pensons,  messieurs,  que  lorsqu'un 
titulaire  de  pension  ou  d'allocation  aura 
enfreint  une  des  lois  capitales  de  la  Répu- 
blique, lorsqu'il  aura  gravement  manqué  à 
ses  devoirs  ecclésiastiques,  il  ne  faut  pas, 
comme  la  commission  le  propose,  qu'on 
puisse,  mais  11  faut  qu'on  doive  immédiate- 
ment lui  supprimer  toute  allocation  et  toute 
pension.  Le  ministre  du  culte  qui  mécon- 
naît à  ce  point  ses  obligations  civiques,  qui 
viole  les  lois  de  l'EUit,  celui-là  n'a  plus 
aucun  droit  d'émarger  au  budget.  [Très 
bien  !  très  bien  !  et  applautlissemenls  à  gauche.) 

Eofln,  messieurs,  les  auteurs  de  l'amen- 
dement estiment  qu'il  importe,  en  votant 
des  pensions  ecclésiastiques  assez  larges  et 
assez  généreuses,  de  faire  une  loi  de  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  qui  donne 
satisfaction  aux  Intérêts  individuels,  de 
même  que  vous  avez  voulu  effectuer  une 
grande  réforme  politique  et  sociale. 

Si  vous  adoptez  les  principes  essentiels 
de  notre  amendement,  si  vous  lui  accordez 
le  bénéfice  de  la  prise  en  considération, 
vous  ferez  un  acte  d'équité,  de  sagesse,  de 
clairvoyance.  A  gauche,  nous  voulons  li- 
bérer l'Etat,  nous  voulons  que  la  sépara- 
tion permette  à  la  société  civile  d'opérer  la 
reprise  intégrale  de  ses  prérogatives  ;  mais 
nous  vous  invitons  en  même  temps  à  res- 
pecter les  droits  des  individus,  nous  vous 
adjurons  de  ne  pas  sacrifier  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'Intéressant  dans  la  situation  de  cer- 
tains fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  sont 
entrés  dans  les  ordres  sur  la  foi  des  traités. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

En  un  mot,  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  une  séparation  qui  sera  Intangible, 
indestructible.  Inébranlable,  du  moment  où 
elle  sera  étabUe  sur  la  base  de  la  justice  et 
sur  les  fondements  de  l'équité.  (ApplaudiS' 
sements  à  gauche.) 


M.  Peti<i)MUL  Les  pasteurs  protestants  et 

les  prêtres  catholiques  sont  d'accord. 

M.  U  préiident.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Tout  en  reconnaissant 
que  l'amendement  présenté  par  M.  Albert- 
Le-Roy  respecte  l'économie  générale  de 
l'article  9,  la  commission  n'a  pas  cru  pou- 
voir l'adopter.  Elle  a  jugé  que  In  troisième 
catégorie  de  ministres  du  culte  admis  à  la 
pension  n'y  avait  pas  des  droits  suffisants. 

Cependant,  elle  pense  que  certaines  dis- 
positions de  l'amendement  mériteraient 
d'être  prises  en  considération,  par  exemple 
celle  qui  est  relative  ii  la  réversibilité  au 
profit  des  veuves  ou  des  orphelins  mineurs, 
des  ministres  du  culte,  celle  qui  vise  les 
droits  acquis  en  matière  de  secours,  enfin, 
celle  qui  concerne  le  personnel  des  facultés 
tliéologiques  supprimées. 

Mais  l'extension  du  bénéfice  de  la  pension 
à  des  ministres  âgés  de  trente-cinq  ans 
seulement,  a  paru  excessive  à  la  commis- 
sion, qui  ne  peut,  dansées  conditions, adop- 
ter l'amendement  de  M.  Albert-Le-Roy.(7';-é« 
bien!  très  bien!  à  gauche,  —  Mouvements 
divers.) 

M .  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment repousse  la  prise  en  considération  de 
l'amendement  de  M.  Albert-Le-Roy. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 

sur  la  prise  en  considération  de  Tamende- 
ment  de  M.  Albert-Le-Roy,  repoussée  par  la 
commission  et  le  Gouvernement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MH.  Perrero,  Delory,  AUard,  Jules  Coû- 
tant, Antide  Boyer,  Rasiy,  Bepmale,  Selle, 
Razlmbaud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bou- 
verl,  Dufour,  Rousé,  Hénézech,  Chauviôre, 
Desfargcs,  Colliard,  Clienavaz,  Bouhey- 
Allex,  Cardet,  Senibat,  Lamendln,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  U  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   G60 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   300 

Contre   251 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  l'amendement  est  pris  en 
considération  et  renvoyé  à  la  commission. 

La  commission  demande  que  la  séance 
soit  suspendue  pour  lui  permettre  d'exami- 
ner l'amendement  au  fond. 

nn'y  a  pas  d'opposition?... 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  trois  heures 
vlng^cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre  heu- 
res et  quart) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  H.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  vient 
d'examiner  l'amendement  de  H.  Albert-Le- 
Roy  pris  en  considération  par  la  Chambre. 


Digitized  by 


ANNALES  DE  LA  CHAUBRB  DES  DÉPUTÉS 


Elle  l'a  adopté  aous  lo  bén<^ûce  dos  modifi- 
catlooB  bu] vantes,  arrêtées  d'accord  avec  les 
auteurs  de  Tamenderaont  ei  M.le  minietre 

des  cultes. 

Le  deuxième  et  le  troisième  paragraphes 
seraient  fondus  en  un  seul  qui  serait  ainsi 
rédigé  : 

«  Ceux  {des  ministres  des  cultes]  qui  seront 

ûgfia  de  plus  de,  quarante-cinq  ans  et  de 
moins  de  soixante,  et  qui  auront  pondant 
vingt  ans  au  moins  rempli  des  fonctions 
ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat,  rece- 
vront une  pension  viagère  annuelle  égale 
à  la  moitié  de  leur  traitement.  Les  pensions 
allouées  par  les  deux  paragraphes  précé- 
dents ne  pourront  pas  dépasser  quinze  cents 
francs,  » 

Cette  modlflcatlon  correspond  à  la  réalité 
des  faits.  Un  ministre  du  culte  catholique 
n'exerce  son  sacerdoce  qu'à  parllr  de  vingt- 
cinq  ans;  comme  il  doit  avoir  vingt  ans  de 
ser\-ice9  rémtméri^s  par  l'Etat  pour  obtenir 
une  pension,  ce  n'est  gu^re  qu'à  quarante- 
cinq  ans  d'âge  qu'il  y  aura  droit. 

Dans  le  paragraphe  suivant,  nous  pro- 
posons la  suppression  do  ce  membre  de 
phrase  :  «  pour  les  cultes  non  catlioliques.  >• 
Cette  précision  nons  a  paru  absolument  Inu- 
tile. 

M.  Cachet.  Vous  ne  parlez  pas  du  maxi- 
mum des  pensions. 

M.  le  rapporteur.  La  disposition  qui  l'éta- 
blit existait  déjà  dans  le  texte  pris  en  con- 
sidération par  la  Cliambre  et  nous  n'y 
changeons  rien. 

Je  me  borne,  en  ce  moment,  à  Indiquer  à 
la  Chambre  les  modifications  qui  sont  pro- 
posées par  la  commission,  d'accord  avec  les 
auteurs  de  l'amendement  et  avec  le  Gouver- 
nement. 

Enfln.dans  le  paragraphe  qui  règle  les 
indemnités  aux  ministres  des  cultes  dans , 
les  petites  communes,  le  chiffre  de  l^t  ha- 
bitants serait  abaissé  à  1,000. 

A  l'avantrdernier  paragraphe,  la  commis- 
sion a  supprimé  le  membre  de  phrase  «  et 
de  l'école  centrale  rabbinique  »  k  la  suite 
d'observations  que  M.  le  ministre  des  cultes 
a  fait  valoir  devant  la  commission  et  qui 
ont  été  acceptées  par  M.  Albert-Le-Roy,  l'au- 
teur principal  de  Tamendement  prU  en  con- 
sidération. 

Nous  demandons  à  la  Chambre  d'accepter 
le  texte  ainsi  modiflé.  {Très  bien!  li-ès  bien  ! 
à  ganche,] 

En  oontéquence,  l'article  9  serait  ainsi 
libellé  : 

n  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  âgés 
de  plus  de  soixante  mis  révolus  et  qui  au- 
ront, pendant  trente  ans  au  moins,  rempli 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées 
par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle 
viagère  égale  aux  trois  quarts  de  leur  traite- 
menL  ■ 

(i  Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  qua- 
rante-cinq ans  et  de  moins  dé  soixante,  et 
qui  auront,  pendant  vingt  ans  au  moins, 
rempli  des  fonctions  ecclésiastiqnes  rému- 
nérées par  l'Etat,  recevront  une  pension 


viagère  annuelle  égale  h  la  moitié  do  leur 
traitement.  Les  pensions  allouées  par  les 
deux  paragraphes  précédents  ne  pourront 

pas  dépasser  1,500  fr, 

<(  En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pen> 
sions  seront  réversibles,  jusqu'à  ooncur- 
rence  de  la  moitié  do  leur  montant,  au 
profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs 
laissés  par  le  défunt  et,  jusqu'à  concurrence 
du  quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants 
mineurs.  A  la  majorité  des  orphelins,  leur 
pension  s'éteindra  de  plein  droit. 

((  Les  ministres  des  cultes  actuellement 
salariés  par  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  dans 
les  conditions  cl-dossus,  recevront,  pendant 
quatre  ans  à  partir  de  la  suppression  du 
budget  dos  cultes,  une  allocation  égaie  à  la 
totalité  de  leur  traitement  pour  la  première 
année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxl^nle,  à 
la  moitié  pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la 
quatrième. 

«  Toutefois,  dans  les  communes  de  moins 
de  1,000  habitants  et  pour  les  ministres  des 
cultes  qui  continueront  à  y  remplir  leurs 
fonctions,  la  durée  de  chacune  des  quatre 
périodes  ci-dessus  Indlqui^es  sera  doublée. 

H  Les  départements  et  les  communes 
pourront,  sous  les  mêmes  conditions  que 
l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes 
ftctuellement  salariés  par  eux  des  pensions 
ou  des  allocations  établies  sur  la  même 
base  et  pour  une  égale  durée. 

»<  Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en 
matière  de  pensions  par  application  de  la 
législation  antérieure,  ainsi  que  des  se- 
cours accordés,  soit  aux  anciens  ministres 
des  différents  cultes,  soit  h  leur  famille. 

«  Les  pensions  ne  pourront  se  cumuler 
avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre  trai- 
tement allom'',  à  titre  quelconque,  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes. 

«  La  loi  du  27  juin  188r),  relative  au  per- 
sonnel des  facultés  de  théologie  catholique 
supprimées,  est  applicable  aux  professeurs, 
chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences  et 
étudivits  des  facultés  de  ttiéologie  protes- 
tante. 

«  Les  pensions  et  allocations  prévues  ci- 
dessus  seront  Incessibles  et  insaisissables 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  pen- 
sions civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit 
en  cas  de  condamnation  à  une  peine  afilic- 
Uve  ou  Infauuinte  ou  en  cas  de  coadanma- 
tion  pour  l'un  des  délits  prévus  aux  ai'ticles 
31  et  32  de  la  pr<;sonte  loi.  <i 

M.  Lemire.  Que  devieunent  les  amende- 
ments ? 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Al- 
bert-Le-Roy modiflé  conmie  M.  le  rappor- 
teur vient  de  l'indiquer  devient  le  texte  de 
la  conmiisslon  et  par  conséquent  la  base 
du  débat.  Les  amendements  porteront  sur 
ce  texte  comme  iU  portaient  sur  le  texte 
primitif  de  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  Groussau. 

A  diuile.  Nous  n'avons  môme  pas  de 
texte  Imprimé. 

M.  Orontsan.  J'entends  plusieurs  de  nos 
collègues  demander  l'impression  du  nou- 
veau texte. 


M-  I*^e«  de  Outolnaa.  U  est  évia^nt 
qu'on  ne  peut  pas  discuter  aftn»  cela. 

H.  OrouMmo,  C'eut  précisément  pour  ré- 
clamer cette  impression  que  je  montf  à  k 
tribune.  {ExclamaUotii  ù  gauckf.,  —  Tiii 
bien!  ir/f$  bien!  à  droite.) 

H.  le  rapporteur  nous  a  déclaré  que  la 
conunUsion  avait  accepté  le  nouveau  texte, 
d'accord  avec  les  auteurs  de  l'amendeuii'iit 
et  avec  le  représentant  du  Gouvernement. 

Que  M.  le  ministre  des  cultes  ait  odhi-rt- 
à  l'avla  de  la  commission,  cala  ne  saurdii 
nous  surprendro.  Nous  sommes  habitut'H  k 
voir  le  Gouvernement  suivre  docilement  la 
commission,  alors  même  qu'il  doit  accom- 
plir ce  sacrifice,  toujours  pénible,  d'aban- 
donner ses  idées  de  la  veille.  (Trî-s  bif.iti 
très  bien!  à  droite.) 

Quant  aux  auteurs  de  l'amendemeut,  ie 
m'étonne  davantage  qu'ils  aieut  pu  acct'iitiT 
les  modifications  que  nous  propose  la  cmn- 
mission,  car  on  u  fait  subir  h  leur  œuvn: 
primitive  une  véritable  transformation.  Ck 
nouveau  texte  vaut  la  peine  d'être  sârieu«> 
ment  examiné. 

H.  Céiar  Trouin.  Alors,  pourquoi  l'avez- 
vous  volé? 

M.  Baohimoot.  Xons  voudriez  un  ajour 
nemeut  de  plusieurs  jours  1 

M.  César  Trouin.  Il  y  a  huit  jours  que  eu 
texte  nous  a  été  distribué! 

M.  Iféonce  de  Casteljiau.  Ce  n'ciit  pa^  k 
texte  modifié  qu'on  nous  a  distribué. 

H.  OreossAo.  M.  Trouin  m'objocto  que 
nous  avons  voté  l'amendement  de  M.  Albcrt- 
Lo-Hoy. 

SI  nous  l'avons  voté,  c'est  précisément 
parce  que  cet  amendement  était  plus  lar^e 
et  plus  libéral  que  le  texte  do  la  com- 
mission. Or,  voici  que  maiatenant  an 
nous  rapporte  une  proposition  plus  étruilo 
et  plus  injuste  que  celle  du  début. 

M.  Ferdinand  Boisson,  préMidenl  dp  la 
commistion.  lUais  non! 

M.  OrowsAu.  Monsieur  le  président  deU 
commission,  je  vds  le  démontrer. 

M.  Oayraud.  C'est  cela!  Très  bien! 

M.  Eugène  RéTeiUtud.  C'est,  au  contrai- 
re, une  modification  de  très  peu  d'impor 
tance. 

M.  Onaasau.  Le  point  capital  des  mo- 
difications apportées  à  l'amendement  de 
M.  Albert-Le-Hoy  consiste  dans  l'addition 
aux  mots  :  «  fonctions  eeidéalastlques 
de  ceux-ci  :  «  rémunérées  par  l'Etat  ». 

M.  le  rapporteur.  IHoniteur  Groussau. 
ce  n'est  pas  nous  qui  avons  fait  cette  modi- 
fication. L'amendement,  dont  vous  avei 
voté  la  prise  en  considération,  vous  a  été 
présenté  dans  ces  termes. 

M.  le  président  II  est  exact  que  ces  mots  ne 
figurent  pas  duis  le  texte  imprimé  et  dis- 
tr1I)ué  h  l'ouverture  de  la  séance. 

Mais,  dans  le  texte  qui  m'a  été  remis 
séance  par  M.  Réveiljaud,  U  y  avait  cette 
adjonction;  et  c'est  avec  cette  adjoncU^ 
que  j'ai  lu  le  texte  de  l'amendement 

M.  Qroussan.  Je  remercie  U.  le  président 
de  l'explication  qu'U  fournit.  Elle  éé- 
montre  à  la  Ctiambre  l'utilité  de  ma  di^- 
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maniie  et  U  nécessité  do  bien  connai- 
trit  le  tfîite  siir  lequel  on  dlscuti^  Jo  suis 
convaincu  que  benucoup  d'entre  nous  ont 
viité  pour  ï'anienâement  de  M.  Albert*-Le- 
Roy  sur  le  texte  imprimé  qu'ils  avalent 
enlrt'  les  mains.  (TW»  bienl  tré$  bimt  à 
dmt*.  —  Iténèffations  à  gauche.). 

Ynix  nombreuses  à  droite  et  au  centre. 
Tous! 

M.  Gustave  ftoaaaet  Us  ont  voté  sur  le 

iHxIe  lu. 

U.  OroosMo.  Monsieur  Rouanct,  je  ne  con- 

tfs[i'  pas  qu'au  point  de  vue  parlementaire 
le  vole  soit  acquis  sur  le  toxlo  qu'on 
nous  a  lu.  Mais  cela  n'enipôchc  pas  qu'il  ait 
/(U  y  avoirerreur  ou  équivoque.  {Exclama- 
tiim  jtMC  divers  banct  à  gauche.  —  Applait- 
tlhimenls  à  droile.) 

il  ust  iucoutostable,  personne  ue  peut  le 
nier,  que  le  texte  iuipriiaé  de  l'aïueudc- 
lueat  de  M.  Albert-Le-Ku)-  ne  parlait  pas  de 
fuuctiuns  ecclésiastiques  «  rémunérées  par 
rttal  >'. 

L'Adjonction  qui  a  été  faite  dans  une  luc- 
liin'  que  la  plupart  d'entre  nous  n'ont  pas 
unteudue,  et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucune 
uxplicatioUf  soulève  une  question  très  grave 
surUquelie  j'appelle  l'attention  de  M.  le 
iiu'(ii.slre  des  cultes  et  de  M.  lu  rapporteur. 
Je  ilen^s  plutôt  dire  que  jo  leur  signale 
une  injustice,  en  les  mettant  au  défi,  je  ne 
iliru  pas  de  justifier  —  on  ne  justifie  pas 
mu  iajusfice  —  luais  d'expliquer  la  plus 
i'triingu  des  oKigences.  {Très  bien  !  liés 

V()ici  deux  ministres  du  eulte  qui  ont 
t'uQ  et  l'autre  plus  de  soixante  ans  et  qui 

sont  l'un  et  l'autre  curés  rétribués  par  I  Ktal 
au  niument  de  la  séparation.  A  l'un,  qui  a 
•'tv.je  suppose,  quinte  ou  vingt  ans  vicaire 
D»n  rétribué  par  l'Etat,  parce  qui!  était  dans 
ane  ville  de  plus  de  5,000  habitants,  vous 
refuserez  toute  pension;  à  l'autre,  qui  a 
rt'inpll,  pendant  la  mèine  période,  dans  une 
ronimune  moins  importante  les  fonctions 
(1>-  vicaire  rétribué  par  l'Etat,  Vous  iwcor- 
derci  une  pension. 

Ode  différence  de  traitement  est  inexpli- 
rnblo  et  Injuste  :  elle  constitue  une  sorte 
■ip  monstruosité  juridique.  {Applattdisse- 
«fnls  à  droite.) 

O'tte  niodiflc.itlon  de  texte,  à  laquelle 
«ajoutent  quatre  ou  cinq  autres  ohange- 
iwuU  qui  valent  bien  la  peine  d'être  exa- 
i!iinr>s,  démontre  que  nous  sonmies  en 
|iri-sfnre  d'un  nouwl  article  9,  qui  diffère 
"''iisiWeniunt  de  celui  qui  vient  dVlre  pris 
'■Il  njiisidération.  Jo  deniande  il  la  Chambre 
'i"  iH'  pas  retomber  dan,s  une  erreur  suni- 
lil  ible  à  celle  qu'on  a  pu  commettre  et  de 
îif  pas  discuter  et  voter  sur  un  texte  dont 
'  III-  ne  connaît  pas  absolument  tous  les 
Ifnni'f.  (Très  biettî  trh  bien!  à  droite  vt  au 

|p  propose  formellement  que  le  nouvel 
■^rlicii'  'j,  tel  qu'il  résulte  des  modifications 
apimrtéos  par  la  commission,  soit  Imprimé 
l'i  mis  sous  nos  yeux,  afin  que  nous  puis- 
sions l'examiner  et  voter  en  connaissance 


de  eause.  tApptaudisseinetits  à  droite  et  au 

centre.) 

A  gauche  et  à  Vi'xfrême  gauche.  Aux 
voixl 

M.  Orooasaa.  U  est  bien  plus  commode 
de  crier  :  «  Aux  voix  »  que  de  donner  de 
bonnes  raisons.  {ApplaudissemenU  à  droite 
et  sur  divers  bancs  nu  centre.) 

M.  la  pHiidattt  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.'  l/honorable  M.  Grous- 
sau  vient  de  nous  prouver  qu'il  n'a  pas  be- 
soin d'un  texte  Imprimé . . . 

A  di-oile.  Mais  nous,  nous  le  demandons. 

U.  le  rapporteur.  . . .  pour  apprécier  la 
portée  exacte  des  niodiïlcaiions  qui  sont 
proposées  à  la  Chambre. 

Nous  avons  déjà  répondu  hier  aux  objec- 
tions de  M.  fiayraud  en  expliquant  pourquoi 
la  conmiission  n'avait  pas  cru  devoir  éten- 
dre le  bénéfice  de  la  pension  aux  minis- 
tres du  culte  non  salariés  par  l'Etat. 

II.  Grousiau.  Ceux  que  je  visu  le  sont. 

M.  la  rapporteur.  Sur  ce  point,  par  con- 
séquent, il  n'est  en  rien  innové  à  une  situa~ 
tion  que  la  Chambre  connaissait  déjà. 

La  seule  modification  que  la  commission 
^t  apportée  —  je  l'ai  déjà  expliqué  —  acon- 
sisté  à  fondre  en  un  seul  le  second  et  le 
troisième  paragraphes  de  l'amendement  de 
M.  Alberi4<e-Roy,  portant  à  vingt  ans  la 
durée  des  services  rémunérés  par  L'Ktat  et 
à  élever  de'  trentre^'inq  ans  à  quarante- 
cinq  ans  l'âge  du  ministre  du  culte  appelé  à 
bénéficier  de  la  pension. 

M.  Ohariw  BenoiM.  C'est  déjà  quelque 
chose. 

M.  le  rapporteur.  C'est  déjà  queliiue 
chose,  dites-vous,  monsieur  Benolst.  Est-ce 
suffisant  pour  justifier  des  protestations 
vives  î 

M.  Vabbé  fïayraud  nous  a  fait  observer 
lui-même... 

M.  Oharles  Benoist.  Je  demande  la 
parole. 

M.  la  rapporteur.  ...qu'un  ministre  du 
culte  catholique  ayant  vinîrt  ans  de  fonc- 
tions ne  pouvait  être  ftgé  rte  moins  de 
quarante-cinq  ans.  Donc  la  modification  ap- 
portée par  nous  correspond  h  la  réalité  des 
choses.  Elle  ne  peut  léser  aucun  Intérêt. 

Le  seul  chan^ment  auquel  on  puisse 
accorder  quelque  importance  est  celui  qui 
abaisse  de  1,.'>00  à  i,000  le  nombre  des  habi- 
tants des  communes  appelé*àbénéficier  des 
indemnités  doubles. 

M.  Qroussaa.  Quelli'  diff'^renre  cela  fait- 
il?  {firvil  à  t'erfri^mr;  rfnyfrhp.) 

M.  le  rapporteur.  Nos  coUrjcues  de 
droite  auront  toute  facilité  pour  discaler 
sur  ce  point  quand  nous  exaiidnerons  ce 
parafrraphe.  {Tris  bien!  tr^s  bien!  A  rjnuck'-.) 

ï,a  Chambre  a  renvoyé  à  la  commission 
un  amenilenient. . . 

M.  Charles  Benoist.  La  Chambre  l'a  pris 
en  considérât iim  ;  mais  elle  entendait  qu'il 
m  modifié. 

M.  le  rapporteur .  ...qui  lui  a  semblé 
prt^férablc  au  aysfi^me  de  la  commission. 


M.  Oayraud.  Assurément!  Mais  ce  n'est 
pas  ce  nouveau  texte  que  vous  nous  pré- 
sentez que  nous  avons  préféré  à  celui  de  la 
commission. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  s'est 
réunie;  elle  a  examiné  l'amendement  pris 
en  considération  et  s'est  mise  d'accord  avec 
ses  auteurs  sur  quelques  points  secon- 
datrea  à  modifier.  La  Chambre  est  mainte- 
nant saisie  d'un  texte.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'on  en  ajourne  la  diecuselon.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

H.  U  pr4sid«at  La  parole  est  à  M.  Charles 

Benoist. 

M.  Charles  Benoiat.  Des  explications  do 
M.  le  rapporteur,  il  semble  résulter  que, 
bien  qu'il  n'y  ait' pas,  d'après  lui,  de  modl- 
flcalions  apportées  à  Tamendement  sur  la 
prise  en  considération  duquel  nous  nous 
sommes  prononcés,  tout  de  même  il  y  en  a 
qui  sont  importantes  et  d'autres  qui  ne  le 
sont  pas  ou  quUe  sont  moins.  {Très  bien! 
et  rtres  au  centre  et  à  droite.)  Voila  bien» 
monsieur  le  rapporteur,  ce  que  vous  venez 
de  dire,  tout  en  ne  le  disant  pas.  {Nouveaux 
rtres.) 

M.  le  rapporteur.  Oui,  U  y  a  la  substitu- 
tion du  chiflVe  de  1,000  habitants  à  celui  de 

1,500. 

M.  Charles  Benoist.  Nous  sommes  donc 
en  présence  d'un  amendement  tournant, 
que  nous  ne  saisissons  à  aucun  moment  de 
son  évolution,  n  était  rédigé  d'une  façon  il 

y  a  un  quart  d'heure,  maintenant  il  est  ré- 
digé d'une  autre  manière.  {Dénégatixms  à 
gauche.)  Il  n'arrive  jamais  à  se  fixer  dans 
un  texte  ferme  et  définitif. 

Nous  nous  épuisons  à  poursuivre  des 
spectres  d'amendements  soutenus  par  des 
ombres  de  raisons. 

Eh  bien!  ce  n'est  pas  là  une  méthode  de 
discussion  sérieuse.  Il  faut  que  vous  pre- 
niez et  que  vous  nous  donniez  le  temps  de 
réfléchir  {XouceUes  interruptions)  —  certai- 
nement, de  réfléchir  —  dans  l'Intérêt  même 
de  la  loi  que  vous  voulez  faire.  Ou  vous  la 
faites  sérieusement,  ou  ce  n'est  qu'une  mys- 
tification; si  c'est  une  mystlflcalion,  né  le 
dites  pas,  soit,  mais  faites  davantage,  ne  le 
laissez  pas  trop  voir.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droile.  —  Ilécfnmalions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Charles  ne- 
noist,  tous  nos  collègues  entendi-nt  discuter 
sérieusement.  (Triis  bien  !  trh  bien!  A  gau- 
che.) 

H.  Charles  Benoist.  Prenons,  nicssiours, 
le  temps  nécessaire  pour  qut-  la  discussion 
ait  au  moins  hfs  apparences  du  sérleu.x. 
{TrH  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 
A  l'heure  qu'il  est,  nous  ue  savons  pas  s'il 
y  a  un  texte  ou  s'il  n'y  en  a  pas.  Nous 
croyons  en  tenir  un,  nous  n'en  tenons  pas, 
et  nul  ne  peut  dire  où  noua  en  sommes. 

M.  le  rapporteur.  l'ardon,  il  y  a  le  texte 
que  la  Chanibre  a  pris  en  considération,  et 
que  vous  avez  voté  vous-même  avec  tous 
vos  amis. 

M.  Charles  Benoist.  Les  amendements  se 
suivent  et  ne  se  ressemblent  pas;  1"  mênuî 
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amendement  tourne  et  dit  le  contraire  de 
ce  qu'il  disait  tout  à  riieure.  Cette  méthode 
de  discussion  ne  vous  blesse-t-elle  point? 
Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  nous  y 
résigner.  (T/'ès  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  drmte.) 

M.  Lefos.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaidant.  Est-c«  sur  la  motion 
présentée  qui  tend  à  ordonner  l'impres- 
sion de  l'amendement,  ce  qui  revient  k 
renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  la 
séance  de  demain  1 

M.  Leftia.  Oui,  monsieur  le  président 

M.  le  présldenl,  La  parole  est  à  M.  Le- 
fas. 

M.  làeiM.  Je  désire  répondre  à  cette  ob- 
servation de  M.  le  rapporteur  que  la  com- 
mission n'avait,  à  aucun  moment,  cru  pou- 
voir étendre  le  bénéfice  des  pensions  aux 
ecclésiastiques  rémunérés  surd'autres fonds 
que  ceux  de  TEtat 

Cependant,  il  y  a  deux  heures,  dans  sa  pre- 
mière réunion,  la  commission  admettait 
parfaitement  les  amendements  de  MM.  (Iros- 
jean  et  Boucher,  étendant  le  bénéfice  des 
pensions  aux  ministres  du  culte  rémunérés 
par  des  établissements  publics  du  culte. 
(Très  bien!  très  bieni  au  ceiUre  et  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  bien,  mon- 
sieur Lefas,car  vous  avez  suivi  avec  assiduité 
les  travaux  de  la  commission,  qu'elle  exi- 
geait, même  dans  ce  cas,  au  moins  vingt 
années  de  services  rémunérés  par  l'Etat. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gaacù.  —  Aux 
voix  !} 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  mo- 
tion de  M.  Groussau,  tendant  à  renvoyer  à 
demain  la  suite  de  la  discussion  pour  per- 
mettre l'impression  de  l'amendement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Dufour,  Selle, 
Jules  Coûtant,  Antide  Boyer,  Lamendin, 
Bénézech,  Basiy,  \'aiUant,  Hazimbaud,  De- 
jeante,  Augé,  Bouveri,  Coliiard,  Clienavaz, 
Isoard,  Cardet,  Sembat,  Bepmale,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  px^sident.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

U  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heuresmoins 
quinze  minutes,  est  reprise  à  cinq  heures.) 

M.  le  président  Voici,  apr^s  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   573 

Majorité  absolue   287 

Pour  l'adoption   2i8 

Contre   325 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

4.  —  KXCrSE  KT  DEMANDE  I>K  COSOÉ 

M.  le  président,  M.  lïaoul  l'c^rot  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  îii  la  fin  de  la  présente 
séance  et  demande  un  congé. 


La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

5.  —  REPRISE   DE  LA    DISCUSSIOX  SUR  LA 
SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 

H.  le  présidant.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion. 

Un  certain  nombre  des  amendements  qui 
ont  été  présentés  tombent  Pour  les  autres, 
je  vais  demander  à  leurs  auteurs  s'ils  les 
maintiennent 

M.  Berry  avait  déposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

'<  Les  ministres  des  cultes  qui  compteront 
vingt-cinq  années  de  fonctions  rémunérées 
par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes recevront  une  pension  viagère  re- 
présentant la  totalité  de  leur  traitement. 

«  Ceux  qui  compteront  de  quinze  à  vingt- 
cinq  ans  de  ser\'ices  recevront  une  pension 
viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  traite- 
ment. 

il  Ceux  qui  compteront  de  cinq  à  quinze 
ans  de  services  recevront  une  pension  via- 
gère égale  au  tiers  de  leur  traitement... 
(le  reste  sans  changement).  » 

A  droite.  L'amendement  n'est  pas  soutenu. 

M.  le  président  M.  Gaffler  avait  déposé 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  des  cultes  qui,  par  appli- 
cation de  la  présente  loi,  cesseront  d'être 
rétribués  par  l'Etat,  recevront,  à  titre  de 
pension  de  retraite,  savoir  :  au-dessus  de 
vingt  ans  et  au-dessous  de  trente  ans  de 
services,  la  moitié:  au-dessus  de  dix  ans  et 
au-dessous  de  vingt  ans,  les  deux  cinquiè- 
mes ;  au-dessus  de  six  ans  et  au-dessous  de 
dix  ans,  le  quart  du  traitement  moyen  dont 
Ils  ont  Joui  pendant  les  six  dernières  an- 
nées. —  Au-dessous  de  six  ans  de  services, 
ils  recevront  le  cinquième  du  traitement 
moyen  dont  ils  ont  joui  depuis  leur  entrée 
en  fonctions.  » 

M.  Gaffler.  Je  viens  d'en  déposer  un  au- 
tre, monsieur  le  président. 

M.  le  président  M.  Augagneur  propose 
de  faire  précéder  cet  article  de  l'alinéa  sui- 
vant :  «  Dans  les  paroisses  dont  les  fabri- 
ques n'auront  pas,  pendant  les  cinq  années 
précédant  le  vote  de  la  présente  loi,  joui 
d'un  revenu  moyen  égal  au  traitement  payé 
par  l'Etat  aux  ministres  des  cultes.  » 

A  gauche.  L'amendement  n'est  pas  main- 
tenu. 

M.  le  président  MM.  Caillaux,  Georges 
Leygues,  Noulens,  Cliaigne,  Maiirice  Colin, 
IMerre  Dupuy,  Larquior,  Siegfried,  Femand- 
Brun,  Itabaud-Lacroze,  Catalogne,  Chastenet, 
Corderoy,  Dussuel,  Grosdidier,  de  La  Hatut, 
Malizard,  Germain  Périer  et  Robert  Surcouf 
ont  également  déposé  un  amendement 

M.  Joseph  Gaillauz.  Nous  le  maintenons, 
monsieur  le  président,  pour  donner  des 
explications  à  la  Chambre. 

H.  le  président.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  : 

«  A  partir  (hi  l""  janvier  qui  suivra  la  pro- 
mulgation do  la  présente  loi,  la  somme  ac- 
tuellement consacrée  au  service  des  cultes 


dans  le  budget  général  sera  répartie  entre 
les  communes  au  prorata  des  dépenses  du 
personnel  des  cultes  incombant  actuelle- 
ment à  l'Etat 

«  Ce  versement  sera  opéré  dans  les  con- 
ditions et  souB  les  réserves  suivantes  : 

<(  Un  chiapitre  sera  ouvert  au  budget  du 
ministère  de  l'Intérieur  sous  la  rubrique  : 
«  Grosses  réparations  aux  édifices  du  culte. 
—  Constructions  ou  reconstructions  déjà  m 
cours.  ><  Le  montant  du  crédit  sera  annuel- 
lement déterminé  par  la  loi  de  finances. 

«  Un  crédit  de  7  millions  sera  inscrit  au 
budget  du  ministère  des  finances  (Première 
partie)  à  un  chapitre  ainsi  libellé  :  «  Pen- 
sions et  indemnités  aux  anciens  ministres 
des  cultes  ».  En  conséquence,  des  pensions 
seront  accordées  par  décret  contresigné  par 
les  ministres  des  finances  et  de  l'intérifur  à 
tous  les  ministres  des  cultes  qui  n'auront 
plus  d'emploi  et  qui  compteront  vingt-cinq 
années  de  fonctions  rémunérées  par  l'Et8t< 
les  départements  ou  les  communes,  dont 
vingt  années  au  moins  au  service  de  l'Etal. 
Ces  pensions  seront  viagères  et  égales  à 
la  moitié  du  traitement  moyen  des  sii 
dernières  années.  Elles  ne  pourront  être  ni 
Inférieures  à  400  fr.,  ni  supérieures  à  i,2fW 
francs.  En  outre,  des  indemnités  pourront 
être  accordées  aux  ministres  des  cultes  qtif 
l'âge,  les  intirmités,  les  charges  de  famille 
ou  toute  autre  cause  reconnue  légitime 
mettront  dans  la  difficulté  de  subvenir  à 
leurs  besoins.  Le  droit  à  ces  indemnités 
sera  reconnu  et  leur  montant  fixé  par  une 
commission  dont  la  composition  sera  arrê- 
tée par  décret  et  qui  devra  compreniliv 
deux  représentants  du  ministère  des  llnan- 
ces,  deux  représentants  du  ministère  de 
l'Intérieur,  deux  conseillers  d'Etat,  deux 
conseillers  maîtres  à  la  cour  des  comptes. 
Les  indemnités  devront  être  calculées  en 
tenant  com]>te  à  la  fois  des  années  de  ser 
vice,  des  situations  individuelles,  des  char- 
ges de  famille  ;  elles  ne  pourront  être  Infé- 
rieures à  400  fr.  par  an,  ni  supérieures  i 
4^0  fr. 

Le  surplus  de  la  somme  de  42  millions 
sera  réparti  tous  les  ans  par  un  décret  con- 
tresigné par  les  ministres  des  finances  et 
de  l'intérieur  entre  les  communes  ou  réu- 
nions de  communes  au  prorata  des  dépenses 
du  personnel  des  cultes  qui  incombent  ac- 
tuellement à  l'Etat  dans  chacune  de  ces 
communes  ou  réunions  de  communes.  Tou- 
tefois, celles  qui  comptent  moins  de  4,0iKi 
ilmes  de  population  agglomérée  recevront 
une  somme  égale  h  la  totalité  des  susdites 
dépenses.  Les  sommes  ainsi  réparties  de- 
vront être  intégralement  employées  à  des 
dégrèvements  qui  porteront  en  premier 
lieu  sur  les  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

«  Par  mesure  transitoire,  durant  doax 
années,  toutes  les  communes  seront  tenues 
d'attribuer  l'Intégralité  des  sommes  tàm 
reçues  aux  ministres  des  cultes  en  fon^ 
lions  sur  leur  territoire.  Les  communes 
comptant  moins  de  i,000  âmes  de  popula- 
tion agglomérée  devront  continuer  cette 
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allocation  pendant  une  seconde  période  de 
quatre  années.  » 
La  parole  est  à  H.  Caillaux. 

M.  JoMph  CaiUanx.  Je  m*excuse  de  l'in- 
lention  où  je  suis  d'entrer  dans  des  déve- 
loppements que  l'adoption  de  l'amende- 
ment de  mon  honorable  collègue,  M.  I,e- 
Roy  me  permettrait  peut-être  d'abréger. 
Ni^anmoins,  comme  je  désire  montrer  à  la 
Chambre  quelques-uns  des  inconvénients 
que  j'aperçois  dans  le  système  auquel  elle 
est  en  train  d'adhérer,  je  lui  demande  la 
permission  de  développer  aussi  rapidement 
que  possible  les  Idées  qui  ont  inspiré  à 
quelques-uns  de  mes  collègues  et  ft  moi- 
même  le  texte  dont  M.  le  président  vient 
de  donner  lecture. 

La  question  qui  nous  occupe  est  fort  déli- 
cate, parce  qu'elle  affecte  les  personnes  et 
parce  qu'en  même  temps  —  c'est  le  point 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  —  elle 
touche  aux  intérêts  pécuniaires  d  un  très 
grand  nombre  de  nos  concitoyens.  Je  dé- 
buterai en  adressant,  dans  les  formes  les 
plus  courtoises,  un  reproche  à  la  commis- 
sion. 

Elle  me  parait  avoir  eu  trop  constamment 
en  vue  l'intérêt  des  personnes,  l'Intérêt  des 
fonctionnaires,  des  ministres  du  culte  si 
Ton  veut,  et  elle  a  peut-être  un  peu  perdu 
de  vue  l'intérêt  général  des  citoyens. 

Je  m'explique,  car  c'est  là  le  pivot  de  mon 
raisonnement.  Que  faisons-nous  en  ce 
moment  ?  Nous  supprimons  un  service 
public  pour  en  faire  un  service  privé. 
Quand  on  supprime  une  catégorie  do  fonc- 
tionnaires, quand  on  fait  disparaître  des 
emplois,  on  peut,  sans  trop  y  regarder, 
allouer  des  pensions  aux  fonctionnaires 
qu'on  élimine.  Mms,  dans  l'espèce,  nous  ne 
supprimons  pas  l'emploi,  nous  ne  suppri- 
mons pas  la  fonction,  nous  supprimons 
les  fonctionnaires.  La  fonction  subsiste  ; 
elle  ne  charge  plus  le  budget  général; 
niais  elle  charge  un  certain  nombre  de 
budgets  privés.  Dans  ces  conditions,  il 
faut  bien  remarquer  que  toute  mesure, 
toute  disposition  relative  à  ces  pensions 
doit  être  examinée  k  un  double  point 
de  vue.  Sons  doute,  il  importe  do  songer 
aux  personnes  dont  il  ne  faut  pas  froisser 
injustement  les  intérêts  ;  mais  il  faut  pré- 
voir en  même  temps  la  répercussion  qu'aura . 
l'allocation  de  ponslons.  L'attribution  d'une 
pension  à  [un  fonctionnaire  devenu  simple 
citoyen,  mais  continuant  à  exercer  les  fonc- 
tions &  titre  privé,  viendra  en  elTet  soula- 
ger les  budgets  particuliers  d'un  certain 
nombre  de  nos  concitoyens. 

Je  sais  combien  cette  questiim  est  com- 
pliquée et  je  demande  à  la  Ciiambre  la  per- 
mission de  faire  certaines  précisions,  de 
fixer  certains  points,  do  déterminer  cer- 
tains principes  sur  lesquels,  je  crois,  nous 
serons  d'accord  ;  je  rechercherai  ensuite 
comment  ces  principes  ont  été  mis  vn 
œuvre  par  la  commission,  conunent  ils 
l'ont  L'tc  dans  notre  amendement. 

Trois  questions,  je  crois,  se  posent  :  la 
question  des  pensions,  la  question  des  al- 


locations temporaires,  la  question  des  dé- 
grèvements. 

J'insiste  sur  ce  point  que  cette  troisième 
question  se  rattache  étroitement  aux  précé- 
dentes. 

Sans  doute,  on  peut  m'objecter  qu'on 
réglera  la  question  du  dégrèvement  dans 
un  article  additionnel.  Je  me  permets  de 
faire  observer  que  cette  procédure  n'est  pas 
très  bonne  et  j'en  donne  les  raisons. 

Il  s'agit  en  somme  de  disposer  de  42  mil- 
lions ;  c'est  à  peu  près  le  ciiifTre  auquel 
s'élève  le  budget  des  cultes.  11  s'agit  de 
disposer  de  ces  42  millions,  en  conti- 
nuant à  en  verser  une  partie  au  clergé  —  car 
vous  entendez  bien  que,  sous  le  vocable  de 
pensions,  c'est  une  prolongation  de  traite- 
ment que  vous  édictez  —  et  en  rendant  le 
surplus  aux  contribuables.  N'est-U  pas  lo- 
gique d'envisi^ur  en  même  temps  les  deux 
questions  ? 

L'importance  des  allocations  ou  des  pen- 
sions que  vous  concéderez  au  clergé,  la  na- 
ture même  de  ces  pensions  dépendra,  dans 
quelque  mesure,  des  dispositions  que  vous 
prendrez  à  l'égard  des  contribuables.  J'a- 
joute que  j'aperçois  difllcilement  comment, 
sous  peine  de  ci*éer  d'insurmontables  dif- 
ficultés de  comptabilité,  on  peut  Uer  un 
système  que  beaucoup  de  nos  collègues 
et  mol-même  avons  présenté,  le  système 
de  la  restitution  des  deniers  aux  commu- 
nes, avec  l'attribution  d'allocations  décrois- 
santes. Si  l'on  croit,  comme  beaucoup 
de  mes  collègues  et  mol  l'avons  pensé, 
qu'il  est  essentiel,  au  point  de  vue  politique, 
pour  le  succès  de  la  réforme,  de  rendre  aux 
communes  la  somme  qui,  tous  les  ans,  est 
payée  par  l'Etat  du  chef  des  cultes,  il  ne 
faut  pas  faire  de  périodes  d'aUocations  dé- 
croissantes, parce  qu'à  moins  de  nous  jeter 
dans  des  complications  de  comptabilité 
presqu'inextricables,  nous  ne  pourrons  pas 
distribuer  tantôt  le  tiers,  tantôt  les  deux 
tiers,  tantôt  la  moitié  du  traitement  des  mi- 
nistres des  cultes  aux  communes. 

Dans  tous  les  cas,  quand  même  la  com- 
mission demanderait  que  cette  question  fût 
réglée  par  un  article  additionnel,  il  est  cer- 
tain que  nous  ne  pouvons  pas  étudier  la 
question  des  pensions  et  des  allocations 
sans  avoir  constamment  en  vue  la  nécessité 
du  dégrèvement  à  opérer.  Aussi  examineral- 
je  les  trois  questions  ensemble. 

Nous  serons  tous  d'accord,  je  crois,  si 
j'indique  que  la  loi  de  séparation  ne  doit 
pas  avoir  pour  effet  de  mettre  des  ecclésias- 
tiques, et  parilculièrement  de  vieux  ecclé- 
siastiques, dans  la  misère.  Sur  ce  point,  je  ne 
pense  pas  qu'il  puisse  s'élever  une  voix  dis- 
cordante dans  la  Chambre. 

Nous  serons  également  d'accord  si  j'af- 
llnne  que,  parle  système  des  allocations,  — 
j'entre  Ici  dans  la  voie  de  la  commission  ; 
je  ferai  des  réserves  tout  à  l'heure,  —  nous 
devons  faciliter  le  passage  d'un  état  de  cho- 
ses ancien  à  un  état  de  clioses  nouveau. 
Enfin  nous  serons  encore  d'accord  si  je  sou- 
tiens que  l'Etat  ne  doit,  sous  aucun  pré- 
texte, retirer  un  bénéfice  pécuniaire  de  la 


séparation,  qu'il  faut,  au  contrjiire,  rendre 
l'argent  aux  contribuables,  soit  par  un  dé- 
grèvement général  d'un  certahi  Impôt, 
comme  quelques-uns  de  nos  collègues  l'ont 
proposé,  soit,  ce  qui  me  paraît  beaucoup 
plus  juste  et  rationnel,  en  rendant  à  chaque 
commune  les  sommes  afférentes  au  service 
du  culte. 

Tout  le  monde  doit  être  d'accord  sur  ces 

trois  principes  que  je  résumerai  dans  les 
termes  suivants  :  la  loi  ne  doit  causer  au- 
cune infortune  imméritée;  elle  doit  faci- 
liter le  passage  d'un  état  de  choses  ancien  à 
un  état  de  choses  nouveau;  enfin,  aucune 
part  des  sonunes  que  permettra  d'écono- 
miser la  suppression  du  budget  des  cultes 
ne  doit  être  absorbée  dans  les  dépenses 
courantes  de  l'Etat.. 

Nous  sommes  donc  d'accord  sur  ces  points, 
je  le  crois,  du  moins.  Mais  il  faut  mettre  en 
œuvre  les  principes  posés*.  Sans  doute,  la 
commission  s'est  efforcée  d'y  parvenir; 
nous  déposons  un  amendement  parce  que 
nous  croyons  ses  solutions  insuffisantes. 

Je  commence  tout  de  suite  par  aborder  la 
première  des  solutions  qui  nous  est  propo- 
sée. Que  nous  suggère-t-on,  aussi  bien  par 
le  texte  nouveau  que  par  le  texte  ancien, 
dans  la  motière  des  pensions  ?  Un  système 
fort  défectueux  — j*"  n'hésite  pas  à  le  dire  — 
et  qui  me  conduit  à  formuler  des  réserves 
très  nettes  et  très  vives. 

Je  répète  que  la  question  est  fort  com- 
plexe; je  prie  tous  mes  collègues  d'avoir 
constamment  présente  à  l'esprit  la  différen- 
ciation que  j'ai  établie  entre  la  suppression 
d'une  fonction  et  la  transformation  de  son 
caractère.  La  pension  que  vous  attribuerez 
à  un  ministre  du  culte  qui  conserv-era  son 
poste  représentera,  de  quelque  nom  que 
vous  la  décoriez,  tout  simplement  une  pro- 
longation de  traitement  Nous  sommes  bien 
d'accord,  n'eat-ll  pas  vrai  1  Knvisageons  donc 
les  effets  de  cette  pension  >iu  regard  des 
bénéficiaires  et  au  regard  des  populations. 

En  ce  qui  concerne  les  bénéficiaires, 
laissez-moi  vous  dire  que  les  pensions  iront 
principalement  aux  prêtres  qui  se  trou- 
vent dans  une  situation  favorable.  Et  je 
ne  suis  pas  seul  à  le  dire.  M.  Russac,  dans 
un  article  très  étudié  delà  Revue,  M.  Aulard, 
dans  divers  articles,  ont  formulé  la  même 
opinion. 

.M.  Russac  écrit  :  «  Les  ecclésiastiques 
dont  le  projet  s'occupe  d'assurer  la  vie  ma- 
térielle sont  les  seuls  dont  le  sort  ne  se 
trouve  pas  menacé  par  la  suppression  du 
budget  des  cultes  ;  le  fiouvemement  n'aura 
réussi  qu'à  augmenter  le  superflu  d'une 
partie  (le  ceux  qu'il  paraîtra  persécu- 
ter. » 

M.  Aulard  dit  de  son  côté  : 

"  On  peut  affirmer  qu'en  règle  générale, 
les  pensions  iront  h  ceux  des  ecclésiastiques 
qui  n'en  ont  pas  besoin.  » 

M.  Fabien-Cesbron.  Pourquoi?  Il  faut 
justifier  cette  proposition. 

H.  Joseph  Caillaux-  «  Voilà  l'inconvé- 
nient de  prendre  l'âge  pour  base  unique 
de  la  fixation  des  pensions.  » 
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On  ine  demande  do  justiflei'  rette  asser- 
tion ;  c'est  fort  simple.  Les  curés ,  les 
prêtres  ayant  vingt  ans  de  services  rému- 
nérés par  l'Etal  sont,  en  général,  ceux  qui 
sont  parvenus  à  des  situations  suffisantes. 
{Interrupltons  à  droite.)  Je  ne  dis  pas  qu'il 
n'y  aît  pas  des  exceptions,  je  dis  que  c'est  la 
généralité  des  cas. 

M.  (Hyiraud.  C'est  rexceptlou,  au  con- 
traire. 

U.  ÏOMph  Caîllanx.ATCc  votre  système, 
demain  le  curé  de  la  Madeleine  ou  celui  de 
Rainte-Clotilde  recevront  des  pensions, 
alors  ^ue  le  plus  souvent  les  mrés  de  nos 
petites  communes  n'en  toucheront  aucune. 
Vous  le  disieK  vous-même,  monsieur  Oay- 
raud,  en  d'autres  termes,  quand  vous  faisiez 
remarquer  que  la  plupart  des  vicaires  sont 
payés  parles  fabriques  et  non  par  l'Etat? 

M.  Chiyraud.  Les  curés  dont  vous  venez 
de  parler  ne  recevront  pas  de  pensions 
parce  qu'ils  n'auront  pas  vingt  ans  de  ser- 
vices rémunérés  par  l'Etat. 

M.  JoMph  CailUux.  Enfin,  il  y  a  une 
chose  que  vous  ne  pouvet  pas  contester  : 
c'est  que  ce  sera  non  le  temps  des  fonctions 
ecclésiastiques,  mais  les  hasards  de  1h  car^ 
rière  qui  détermineront  l'attribution  do  la 
pension  et  que  ces  lia.sards  auront  le  plus 
souvent  profité  aux  prêtres  qui  seront  dans 
les  grandes  villes.  Ainsi, vis-à-vis  du  clergé, 
vous  allef  faire  la  ctiose  la  plus  Injuste  qui 
se  puisse  imaginer. 

Cette  conclusion  ne  résulte  pas  seule- 
ment de  robserratioD  des  faits  j  elle  est 
corroborée  par  des  lettres  parvenues  à  un 
certain  nombre  de  mes  collègues  et  à  moi- 
même.  On  nous  fait  valoir  des  cas  d'iné- 
galité véritablement  clioquants.  Tel  prêtre 
ou  tel  pasteur  protestimt  écrit  :  «  Nous 
sommes  restés,  par  suite  des  hasards 
de  la  vie,  dix,  quinie  ou  vingt  ans  sans 
être  rémunérée  par  l'Etat;  nous  avons  cin- 
quante-cinq ou  soixante  ans  d'âge  et  nous 
ne  sommes  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  avoir  la  pension.»  (Ti-é*  bien!  trè$ 
bien  /  à  droUe.) 

On  parlait  beaucoup,  U  y  a  quelques  so- 
malneH,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  d'un 
prêtre,  que  je  ne  connais  pas,  l'abbé  l\ou- 
caud.  L'abbé  Roucaud  a  écrit  à  l'un  de  nos 
collègues  une  lettre  dont  je  crois  pouvoir 
mettre  la  conclusion  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  : 

i<  Monsieur  le  député,  repoussé  par  des 
évéqucs  concordataires  pour  avoir  été  un 
prêtre  républicain,  je  suis  exposé,  par  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat,  à  ne  pas 
être  inscrit  sur  la  liste  des  pensions  ecclé- 
siastiques qui  sont  en  projet. . . 

"  Il  n'est  pas  possible  qu'un  prêtre  répu- 
blicain, réduit  à  l:i  misère  par  son  loyalisme 
politique,  voie  les  évèques  antirépublicains 
qui  l'ont  frappé  pour  cet  unique  u\olif  jouir 
d'tme  pension  fournie  par  la  République 
qu'ils  ont  coinl)attuf  alors  que  lui-mèiue  (to- 
viendrait  celte  fois  la  vicliine  de  son  atl;i- 
ctiemcnt  au  gouvernement  du  pays,  la  vic- 
time de  ce  gouvernement  lui-  même.  » 

Que  conclure?  Tout  simplement  que, 


demain,  Il  pourra  y  avoir  nombre  de  vi- 
caires, nombre  de  curés  sacrifiés  dans  des 
conditions  plus  dures  encore  que  ne  l'a 
été  l'abbé  Roucaud  et  qui  ne  bénéflcieront 
pas  de  la  moindre  pension. 

Donc  je  ne  puis  pas  considérer  le  sys- 
tème comme  équitable  au  regard  des  ecclé- 
siastiques. L'est-ll  davantage  au  regard  des 
populations? 

Je  me  permets,  pour  bien  montrer  les 
choses,  de  prendre  un  exemple  qui  me  pa- 
rait très  simple  et  très  frappant. 

Dans  un  des  cantons  que  je  représente, 
il  y  a  \ii3gtetune  communes,  dont  une  ville 
de  plus  de  5,000  habitants  et  une  très  grosse 
commune.  L*archipr*tre  qui  exerMs  ses  fonc- 
tions dans  la  ville  compte  beaucoup  plus  de 
vingt  ans  de  services  rémunérés  par  l'Etat; 
il  aura  unp  pension. 

Dans  la  petite  ville  dont  il  est  question, 
les  contribuables,  l'ensemble  des  catholi- 
ques n'auront  presque  aucun  sacrlAre  à 
consentir;  la  plus  grande  partie  de  la  charge 
du  culte  incombera  k  l'Etat. 

J'entends  bien  que  vous  me  direis  qu'il 
s'agit  d'une  pension.  Je  vous  réponds  : 
Ou'est-ce  que  cela  me  fait!  Les  mots  m'in- 
diiTèrent,  les  réalités  seules  m'Importent. 
Mais  je  poursuis. 

Dans  la  grosse  commune  dont  je  parlais 
en  second  lieu,  le  curé  doyen  bénéficiera, 
lui  aussi,  d'une  pension,  qui  sera  d'autant 
plus  largement  calculée  que  la  commission 
vient  d'adopter  des  dispositions  fort  libé- 
rales. 

Dans  deux  autres  comuiunes,  par  suite  du 
hasard  des  faits,  il  y  a  également  des  curés 
Agés  qui  re(;oivont  des  pensions. 

Donc,  voilà  une,  deux,  trois,  quatre  com- 
munes où  les  cntliollqups  qui  voudront 
continuer  le  culte  n'auront  pas  de  sacrifices 
notables  à  faire.  Dans  toutes  les  autres 
communes  au  contraire,  qui  sont  les  plus 
petites,  qui  ont  de  Jeunes  prêtres  A  leur 
tête,  U  faudra  que  les  contribuidïles  sub- 
viennent intégralement  aux  frais  du  culte. 

M.  Jean  Codet  Ce  sont  les  pelltos  com- 
munes qui  seront  les  plus  maltraitées. 

H.  Joseph  Gaillaux.  M.  Codet  llidi(iue  la 
conclusion  à  laquelle  j'allais  arriver. 

M.  Fabien-Cesbron.  Ce  sont  des  préoc- 
cupations électorales. 

H.  Joseph  Gaillaux.  Mon  cTier  collègue, 
permettez-moi  do  vous  dire  qiu'  l'Intemip- 
tifm  n'est  pas  très  digne  de  vous. 

M.  Fabien-Cesbron.  Ce  n'est  pas  à  vous 
que  je  m'adressais. 

M.  Joseph  CaiUaax.  Vous  parles!  de  préoc- 
cupations électorales  ;  mais  u'est-Il  par  lé- 
gitime que  nous  nous  préoccupions  de  ce 
que  nos  électeurs  nous  demandent,  quand 
ce  qu'ils  demandent  nous  paraît  juste? 

Je  reprends.  Je  ne  voiidrals  pas  forcer  les 
termes,  je  ne  voudrais  rien  exnfrérer;  je  nr 
puis  cependant  Ui'abstenir  de  penser  que, 
sous  une  fonne  indirecte,  vmis  niiez  établir 
un  impôt  proirrt'ssif  à  rebours  sur  les  pe- 
tites couununes.  (yr^t  friV»/  li'i^s  bien!)  Ce 
sont  ces  pistltes  communes,  où  le  centime 
additionnel  est  de  10,  IS  et  20  fr.,  tpil,  par 


la  force  des  choses,  ont  de  jeunes  curés  sans 
droits  à  pension,  ce  sont  ces  petiles  cmi- 
munea,  dis-je,  qui  auront  à  faire  le  sacri- 
fice intégral,  alors  qu'elles  verront  les  lubi- 
tuits  de  la  ville  d'à  côté,  de  la  grosse  cuin- 
mune  voisine,  allégés  dans  quelque  mesure. 
(  Très  bien  !  très  bien  t  tur  diven  bancs.)  bli 
bien  !  je  ne  crois  pas  que  le  système  soit 
juste.  Pemiettex-moi  de  vous  faire  obser- 
ver uisai  qu'il  aura  une  oooaéquence  un 
peu  Inattendue.  En  l'expliquant,  je  xm 
peut-^tre  dérider  un  instant  la  Gliand)n',  Bi 
elle  veut  continuer  i  me  prêter  sa  bienveil- 
lante attention.  (Pariez!  parlent} 

Rien  ne  sera  plus  préeieux  que  la  vif 
d'un  curé  pensionné.  Vous  savez  combien, 
dans  nos  petites  communes,  on  est  attentif 
aux  intérêts  pécuniaires.  Quand  on  «un 
un  curé  ayant  une  pension  de  000  fr.,  on 
hésitera  à  le  mécontenter  (AppUimlmt- 
menl»  iar  divers  (mwc«),  que  dis-jc?  on 
veillera  sur  son  existence.  Je  ne  prétODds 
pas  qu'on  lui  fera  prendre  une  tasse  d« 
tisane  tous  les  matins  {On  rit),  maie  on  aura 
constamment  en  vue  l'intérêt  que  son  exis- 
tence présente  pour  la  commune  ;  on  son- 
gera que  sa  mort  serait  un  désaaUe  puis- 
qu'elle aboutirait  à  un  nouvel  impôt  sur 
l'ensemble  des  «onMbuables. 

M.  Jiil«s-tioiiia  Breton.  C'est  un  impôt 
volontaire  ! 

M.  Joseph  CaîUaux.  ^ans  doute,  mais  un 
impôt  qui  n'atteindrait  pas  les  contribnaWi's 
de  la  commune  voisine.  Permettez-moi  en- 
core d'ajouter  que  le  curé  pensionné  ser* 
un  peu  le  maître  de  la  situation  dans  la  coin 
mune,  qu'il  pourra  dicter  la  loi  à  ses  parois 
siens  empressés  à  le  retenir. 

Je  ne  crois  pas  vraiment  —  permcttor- 
moi  de  vous  le  dire  avec  toute  la  mesuit*  W 
la  modération  possible  —  que  le  système 
tienne. 

Qnant  au  régime  des  allocations  teinpo- 
rnirrs  que  vous  avox  organisé,  11  a  le  gnive 
inconvénient  de  s'adapter  mal,  par  la  dé- 
croissance que  vous  Instituez,  avec  certains 
dégrèvements. 

Je  ne  reviens  pas  sur  'ce  point  que  j'ai 
déjà  traité. 

J'insiste,  en  rcvanciie,  sur  un  inrouvô- 
nîent  beaucoup  plus  grave. 

Je  comprends  très  bien  la  pensée  qui 
votis  a  Inspiré  quand  vous  avez  oi^anisé  le 
système  des  allocations  temporaires;  vous 
avez  voulu  créer  une  traîisitlon  entre  le 
réginu-  ancien  et  le  régime  nouveau.  .M;iis. 
pour  êiro  logique,  vous  devez  avoir  des 
ménagements  particuliers  pour  les  com- 
munes où  l'adaptation  du  système  non\Taii 
présentera  des  difficultés  particulicri'?. 
c'est-à-diri'  pour  les  petites  communes. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que,  p.ir 
suite  de  Tadoptlon  de  l'amendement  Al- 
liert-Le-Roy,  tous  avez  remédié,  dans  une 
large  mesure  même,  â  cet  inconvénient.  Je 
me  permets  cependant  de  faire  ob!=orv('r 
que  la  dilTérenclation  dos  connnunes, d'après 
leur  population  totale,  est  encore  une  diffé- 
renciation Injuste.  Je  m'explique. 

Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  faire  que.  A 
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égalité  d'importance,  eerUlneS  communes 
aient  un  territoire  très  étendu  par  suite 
lUie  population  nombreusOf  d'autres  un  ter- 
ritoire très  restreint  et  comptent  un  petit 
nombre  d'àniOB.  En  râ»umé,  lu  cUiirre  total 
(le^  liabitants  ne  constilufi  pa»  un  critérium 
siifftsant.  Il  faudrait  distinguer  les  commu- 
ni's  d'après  leur  population  agglomérée. 

-Ne  croyez  paa,  messieurs,  que  ce  soit  là 
clïost'  anormale.  Le  clufTre  de  la  population 
agglomérée  entre  fréquemment  en  îigne  de 
compte  dans  notre  droit  admiaistratif  et 
flscal;  11  intervient  notamment  pour  les 
(Ixationii  des  patentes. 

Jo  conclus  en  faisant  observer  que  dans 
bien  des  régions,  particulièrement  dans 
roueat,  il  existe  nombre  de  communes  qui 
ont  un  territoire  extrêmement  étendu,  qui 
ont  3.OÛ0  liabitants  et  plus  et  qui  n'ont  co^ 
pondant  pas  plus  d'importance  que  telle» 
autres  communes  de  700  ou  800  habitants. 

Vous  me  répondrez,  monsieur  le  rappor- 
teur, qu'il  m'est  loisible  de  suggérer  des 
modifications  de  détail  de  nature  à  amé- 
liorer lû  texte  de  la  commission. 

Aussi  je  n'insiste  pas  et  j'arrive  à  l'ex- 
posé de  notre  amendement. 

La  première  idée  que  nous  avons  essayé 
dû  mettre  en  (cnvre,  c'est  la  restitution  aux 
contribuables  du  budget  des  cultes. 

Comme  nous  entendons,  ainsi  que  vous, 
quoique  aous  une  autre  forme,  que  des  pen- 
sions soient  allouées  aux  anciens  ministres 
du  culte  et  comme  nous  ne  pouvons,  par 
suite,  readre  la  totalité  des  iZ  millions,  nous 
avons  inscrit  dans  l'amendement  une  sorte 
du  privilège  pour  les  petites  communes. 

Si  on  n'acceptait  pas  une  telle  disposition, 
nous  entendrions  tous  formuler  des  cri- 
tiques dont  j'a)  déj&recuelUi  l'écho.  On  dit 
dans  nos  campagnes  :  on  va  nous  faire  payer 
deux  fols  parce  qu'on  ne  diminuera  pas  nos 
impôts  et  parce  que  ceux  d'entre  nous  qui 
voudront  continuer  à  subvenir  au  culte  au- 
ront k  le  payer. 

J'estime  que  nous  devons  montrer  au  pays 
que  l'Etat  ne  fera  pas  do  bénéfices  du  chef 
de  In  séparation.  J'estime  encore  que  la  res- 
titution doit  être  opérée  dans  le  budget 
communal  afin  que  chacun  l'aperçoive. 
[ApplauttUsemmi»  tur  divers  bmct.) 

M.  Jmu  Oodet  C'est  ce  que  nous  avons 
l'honneur  de  proposer. 

M.  Joseph  Oaillaux.  Vollft  In  clef  de 
voûte  de  oe  que  nous  proposons  et,  si  la 
Chambre  veut  bien  entrer  dans  nos  vues  en 
votant  le  paragraplie  1"  do  notre  amende- 
ment, elle  donnera  une  Indication  très  nette 
à  sa  commission. 

Quant  aux  pensions,  j'avoue  que  je  me 
différencie  de  la  plupart  de  mes  collègues 
en  étant,  à  la  fois,  plus  restrictif  et  plus 
large. 

Je  crois,  monsieur  le  rapporteur,  que  vous 
vous  montrez  trop  sévère  quand  vous  dites: 
«  N'auront  droit  à  pension  que  les  eoolé- 
siastlques  qui  auront  vingt  ans  de  services 
rémunérés  par  l'Etat.  »  Il  peut  y  avoir,  11  y 
aura  des  situations  très  Intéressantes  aux- 
quelles vous  n'apporterez  aucun,  soulage^  I 


menu  D'autre  part,  en  disant  que  les  prê- 
tres qui  resteront  en  fonctions  bénéficie- 
ront d'une  ponslon.  vous  ailes  beaucoup 
trop  loin.  Je  comprends  très  bien  les  pen- 
sions pour  les  anciens  ministres  des  cultes, 
pour  ceux  qui  quitteront  leur  fonction,  pour 
ceux  qui  se  trouveront  dans  une  position 
difficile,  je  comprends  très  bien  cela  et  je 
crois  qu'il  faut  sur  ce  point  élargir  votre 
texte,  C'est  ce  que  nous  avons  fait  en  dis- 
posant que,  en  deliors  des  pensions,  U  so< 
rait  alloué  des  indemnités. 

Mais  je  crois  aussi  que  nous  ne  devons 

allouer  de  secours,  d'indemnités  qu'aux  an- 
cien» ministres  des  différents  cultes.  Au- 
trement vous,  êtes  forcément  conduit  à  des 
injustices.  Vous  me  dites  ;  nous  considé- 
rons surtout  les  personnes;  nous  n'envisa- 
geons pas  les  situations  lociûes.  — Peu  m'Im- 
porte votre  pensée.  Ce  que  je  vols,  c'est 
l'effet,  c'est  la  conséquence  des  textes  que 
vous  proposez.  Eli  bien  !  la  conséquence  est 
que  les  habitants  de  la  commune  de  X...,  du 
fait  qu'ils  auront  un  prêtre  âgé,  verront  le 
culte  subventionné.  Protestez  contre  l'épl- 
thète,  peu  m'Importe  ;  la  réalité  seule  est  es- 
sentielle  et  je  la  dégage;  les  habitants  de  la 
commune  de  X,..,  dis-je,  verront  le  culte  sub- 
ventionné pendant  dix,  vingt,  môme  trente 
ans;  tandis  que  la  commune  voisine  de  Y...,  qui 
aura  un  Jeune  prêtre  au  moment  où  la  sépa- 
ration sera  faite,  restera  indéfiniment  sans 
le  moindre  secours  de  l'Etat.  Khbien!  Jo 
dis  que  ce  n'est  pas  Juste  et  que  c'est  con- 
traire au  principe  de  la  séparation.  Los  prin- 
cipes veulent  que,  une  fois  close  la  période 
temporaire,  que  vous  pouvez  étendre  ou  res- 
treindre ft  votre  gré,  l'Etat  n'intervienne 
plus  dans  le  service  des  cultes  sous  quelque 
forme  que  ce  soit  Ces  principes,  vous  les 
méconnaissez.  Nous  les  respectons,  au  con- 
traire, en  proposant  des  Indemnités  très 
larges,  très  étendues,  mais  uniquement  at- 
tribuées aux  anciens  ministres  des  divers 
cultes,  non  aux  ministres  en  fonetlons, 

Nous  voulons,  en  second  lieu,  prolonger 
la  période  des  allocations  au  profit  surtout 
des  communes  qui  ont  moins  d'un  certain 
chiffre  de  population  agglomérée.  La  com- 
mission propose  de  payer,  pendant  quatre 
ans,  de  façon  inégale  les  ministres  du  culte, 
ce  qui  revient  à  les  payer  dans  l'intégralité 
pendant  deux  ans  et  demi.  Nous  prétendons 
que  c'est  excessif  en  ce  qui  concerne  les 
villes,  et  que  par  contre  le  délai  est  trop 
court  pour  les  petites  communes. 

L'idée  est  si  juste  que  la  commission 
vient  de  se  l'approprier  en  adoptant  l'amen- 
dement de  .M.  Albert-Le-Hoy,  si  bien  que 
nous  ne  sommes  plus  en  désaccord  que  sur 
une  question  de  chiffre  et  sur  une  question 
de  durée. 

Mais  ce  qui  nous  tient  particulièrement  à 
cœur,  c'est  la  restitution,  je  le  répète,  des 
fonds  aux  communes.  C'est  parce  que  notre 
amendement  nous  paraît  dicté  par  des  Idées 
de  Justice  à  l'égard  des  coatrlboables,  à 
l'égard  des  petites  communes  rurales,  que 
nous  avons  la  confiance  que  la  Chambre  le 
votera.  {ApplaiuiUsement»  tur  diven  banet.) 


M.  U  prteMant  La  parole  est  k  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  U n^ipoFtmr .  L'amandementde l'ho- 
norable M.  CalUaux  pose  deux  questions  : 
l'une  relative  à  l'emploi  qu'il  conviendrait 
de  fiUre  des  sommes  rendues  diapoDlbles 

par  la  vote  de  la  séparation  ;  l'autre  relative 
aux  pensions  et  aux  indemnités  à  allouer 
aux  ministres  du  culte. 

Sur  le  premier  point,  Je  forai  romaniuer  & 
la  Chambre  qu'elle  est  déjà  saisie  d'un  cor* 
tain  nombre  d'amendements  dont  les  au- 
teurs, sur  la  demande  de  la  commission, 
ont  bien  voulu  consentir  à  remettre  la  dis- 
cussion à  une  date  ultérieure.  Ceci  dit  pour 
prévenir  la  Chambre  que  le  vote  que  nous 
lui  demanderons  d'émettre  pour  repousser 
l'amendement  de  M.  Caillaux.  ■ . 

M.  Joseph  CaUUux-  U  ne  s'agit  que 
d'une  prise  en  considération. 

H.  U  rupporteor.  ...  ne  préjugerait  en 
rien  la  question  de  l'emploi  éventuel  dos 
sommes  disponibles, 

M.  JMia  Cod«t.  La  question  de  l'emploi 
des  fonds  sera  réservée. 

M.  !•  v«pporteav.  Elle  est  réservée,  et  il 

est  entendu  que  la  commission  a  retenu 
tous  les  amendements  ayant  trait  à  cette 
question  pour  un  examen  lUtérieur. 

En  ce  moment,  je  ne  veux  retenir  que  la 
partie  qui  touche  aux  Indemnités  et  aux 
pensions,  Je  fais  remarquer  que  le  système 
d'indemnité  préconisé  par  l'honorable 
M.  Caillaux  est  basé  sur  l'Ingérence  admi' 
nistrative. 

Qu'il  le  veuille  ou  non,  la  commission 
chargée  do  répartir  les  indemnités  n'échap- 
perait pas  à  rinfluenco  politique  qui  ne  tar^ 
derait  pas  à  donner  ù  cette  répartition  un 
caractère  électoral.  (TnH  him  !  Ii-(*s  bien  ! 
au  centre.)  Ornons  voulons  faire  une  sépa- 
ration aussi  complète,  aussi  nette  et  aussi 
décisive  que  possible,  l'our  cela,  nous  avons 
essayé  de  réduire  au  minimum  l'immixtion 
do  l'Etat  dans  los  Intérêts  ecclésiastiques. 
En  ce  qui  concerne  les  pensions,  nous  n'a- 
vons pas  envisagé  la  possibilité  pour  l'Etat 
de  subventionner,  d'ime  manière  Indlrocto, 
certaines  paroisses. 

M.  Josopb  CaiUaux,  Vous  ne  l'avez  pas 
cavl»agé,  mata  vous  l'avez  fait! 

M.  !•  Mn^ortow.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
d'expliquer  jt  M.  Caillaux,  quand  il  est  venu 
développer  son  amendement  devant  la  com- 
mission... 

M.  Joseph  CftiUaux,  Ce  n'était  paa  dans 
votre  pensée,  mais  c'est  dans  vos  actes. 
{MouvetnenU  diven.) 

M.  l*  rapporteur.  .  ..qu'il  s'est  placé  à 
un  point  de  vue  tout  différent  du  ndtre. 
Nous  n'avons,  nous,  réglant  une  question  de 
pension,  considéré  que  l'individu  et  les 
titres  qu'il  peut  faire  valoir. 

L'honorable  .M.  Caillaux  voudrait  que  les 
pensions  accordées  aux  ministres  du  culte 
fussent  une  sorte  de  subvention  déguisée 
aux  paroisses.  M'il  tient  à  faire  subven- 
tionner les  Qultes  par  l'Etat,  pourquoi  n'en 
fait-il  pas  la  proposition  nette  et'  claire  ? 
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M.  Joseph  Caillanx.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapportenr.  Nous  saurions  au 
moins  à  quoi  nous  en  tenir  et  pourrions 
discuter  en  nous  plaçant  au  point  de  vue 
du  principe  même  de  la  réforme. 

M.  Caillaux,  je  le  vois  bien,  est  animé  du 
désir  de  maintenir  dans  leurs  paroisses  les 

bons  curies.  Mais,  sous  ce  rapport,  son  sys- 
tème de  pensions  créerait  une  situation 
dangereuse. 

II  n'accorde,  en  effet,  la  pension  qu'au 
prêtre  qui  n'est  plus  en  fonction.  Qu'arrive- 
rait-il  si  la  Chambre  en  décidait  ainsi? 

Au  lendemain  de  la  séparation,  les  bons 
vieux  curés,  chers  à  M.  Caillaux,  ceux  qui 
sont  aimés  des  fidèles,  qui  vivent  en  bonne 
intelligence  avec  tous  les  liabttants  de  leurs 
paroisses,  qui  sont  même  parfois  des  répu- 
blicains sincères  —  il  faut  bien  croire  qu'il 
y  en  a,  si  l'on  en  juge  par  le  zèle  et  l'ardeur 
avec  lesquels  certains  de  nos  collègues  de 
gauche  s'Intéressent  h  leur  sort  —  eh  bien! 
tous  ces  curés  Intéressants  seraient  voués 
à  riiécatombe. 

Si  l'Eglise,  en  effet,  est  animée  d'inten- 
tions hostiles  contre  la  République,  son  pre- 
mier soin  sera  de  mettre  les  curés  InolTen- 
sifs  à  la  retraite  —  retraite  payée  par  l'Etat 
—  et  de  les  remplacer  par  des  ministres 
plus  jeunes,  plus  ardents  et  plus  combattifs. 
Est-ce  là  le  but  que  se  propose  l'honorable 
M.  Caillaux?  (Trèi  bien!  trèsbienf  »ur  ttivfrs 
bancs.) 

Quant  à  nous,  nous  demandons  à  la  Clmm- 
bre  de  rester  logique  avec  elle-même.  Elle 
avait  à  choisir  entre  deux  systèmes  :  celui 
de  la  commission  et  celui  de  M.  .\lbert- 
Le-Roy;  elle  s'est  déterminée  en  faveur  de 
ce  dernier.  La  commission,  respectueuse  de 
cette  décision,  s'y  est  elle-même  ralliée.  Elle 
espère  que  la  Chambre  voudra  bien  y  per- 
sister. 

J'ai  dit  hier  à  la  Cliambre,  et  je  viens  de  le 
répéter,  le  point  de  vue  auquel  elle  s'est 
placée  pour  régler  la  question  des  pensions 
et  des  indemnités.  Je  lui  demande  de  rester 
logique  avec  elle-même  ;  elle  avait  à  choisir 
entre  le  système  de  la  commission  et  le  sys- 
tème de  l'honorable  M.  Albert-Le-Roy.  Elle  a 
préféré  ce  dernier  système,  présenté  et  dé- 
veloppé par  notre  collègue  ;  elle  Ta  pris  en 
considération;  elle  nous  l'a  renvoyé,  nous 
l'avons  fait  nôtre  parce  que  nous  sommes 
respectueux  des  décisions  de  la  Chambre; 
nous  l'avons  rapporté  et  nous  le  hii  avons 
soumis,  avec  quelques  légères  modifications. 
Maintenant,  nous  lui  demandons  de  persis- 
ter dans  le  système  qu'elle  a  adopté  et  de 
vouloir  bien  discuter  et  voter  l'enBeinble 
des  dispositions  que  présente  l'amendement 
de  .M.  Albert-Le-Roy.  Sur  des  points  particu- 
Uei-s,  si  riionorable  H.  Caillaux  demande 
des  extensions,  nous  pourrons  discuter  avec 
lui,  mais  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  rejeter  son  amendement  pour  l'en- 
semble des  dispositions  qu'il  contient. 

M.  Georges  Iieygues.  Je  demande  la 
parole. 


M.  le  président  M.  Caillaux  a  la  parole. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  ne  répondrai 
qu'un  mot  à  l'honorable  M.  Briand.  De 

ses  explications,  je  ne  vl'ux  retenir  qu'un 
point  :  il  a  prétendu  que  le  système  que 
nous  préconisons  pourrait  avoir  pour  effet 
de  faire  écarter  par  l'Eglise  catholique  — 
c'est  le  seul  argument  qui  m'ait  paru  topi- 
que, je  m'en  excuse,  mais  c'est  le  seul  que 
j'îiie  retenu  —  un  certain  nombre  de  prê- 
tres îlgés. 

M.  Briand  s'est  cependant  appliqué,  pen- 
dant de  longues  semaines,  à  démontrer  à 
la  Chambre,  le  droit  canon  en  main,  que, 
le  lendemain  de  I;i  séparation,  la  situation 
deri  curés  retenus  par  ces  associations  serait 
tellement  indépendante,  que  personne  n'y 
pourrait  toucher.  II  me  parait  donc  avoir  à 
l'avance  Infirmé  le  seul  de  ses  ai^uments 
qui  pùt  avoir  une  portée  véritable. 

M.  le  rapporteur.  Non!  non! 

M.  Joseph  OaiUanx.  Enfin,  quand  il 
nous  déclare  que  si  notre  amendement 
était  adopté,  ce  ne  serait  plus  la  séparation, 
j'avoue  que  je  ne  coniprends  plus. 

Ce  qui  me  paraît  évident,  c'est  que  le  sys- 
tème qu'il  propose, l'ait ribution  de  pensions 
h  des  ministres  du  culte  en  fonctions,  pro- 
longera pendant  de  très  longues  années, 
vingt-cinq,  trente  ans,  pour  certaines  com- 
munes, le  maintien  des  allocations  de 
l'Etat;  et  peu  importe,  en  vérité,  qu'elles 
s'appellent  pensions,  ce  sera  toujours  un 
traitement  de  l'Etat  donné  aux  desser- 
vants. 

J'avoue  que  je  ne  puis  pas  retenir  l'argu- 
mentation de  M.  le  rapporteur,  et  malgré 
l'invite  très  aimable  qu'il  m'a  adressée  en 
me  disant  que  je  pourrais  proposer  des  mo- 
difications sur  certains  points  de  détail,  je 
demande  à  la  Chambre  de  prendre  notre 
amendement  on  considération.  {Très  bien! 
très  bien  t  xur  divers  bancs.) 

M.  Normand.  C'est-à-dire  Tamendcment 
de  la  droite  I  {Mouvements  dioers.) 

M.le président.  La  parole  està  M.  Georges 

Leygues. 

M.  Oeorges  Ijeygues.  L'observation  que 
je  désire  présenter  ne  touche  pas  au  fond 
du  débat,  mais  elle  a  son  importance. 

Les  signataires  de  l'auiendemeut  qui  a  été 
soutenu  par  M.  Caillaux  tiennent  surtout  à 
faire  proclamer  par  la  Cliambre  le  principe 
du  reversement,  aux  communes,  de  la  part 
du  budget  des  cultes  qui  restera  disponible 
après  la  séparation.  {2"rès  bip.n!  trèx  bien!) 

Un  certain  nombre  de  nos  amis,  .M.M.  Fitte, 
Codet,  Vigouroux  ont  déposé  dès  la  première 
heure  des  amendements  à  peu  près  sem- 
blables. 

M.  Jean  Codet.  Celle  question  est  ré- 
servée : 

M.  Oostave  Rouanet  La  commission  est 
favorable  au  principe. 

M.  Georges  Leygues.  Je  voua  remercie, 
monsieur  Rouanet,  de  cette  déclaration,  et 
J'en  prends  acte. 

Puisque  la  commission  est  favorable  au 


principe  que  nous  défendons,  tl  sera  alsû  de 
nous  entendre. 

Qu'est-ce  que  nous  vous  demandons 
tenant?. .. 

M.  Gustave  Bonanet.  De  voter  le  restf. 
{Bruit  au  centre.) 

M.  Georges  Leygues.  Non.  Mais  si  vous 
croyez  que  la  question  que  je  pose  ne  vaut 
pas  la  peine  d'être  examinée,  je  suis  tout 
prêt  à  renoncer  à  la  parole.  {Très  bienlim 
bien  !  au  centre  et  sur  dioers  'banes  ù  yaufhf 
—  Parlez  !) 

Je  demande  à  la  Chambre  d'émettre  uo 
vote  de  principe  ;  rien  de  plus.  Et  je  cons- 
tate avec  satisfaction  que,  si  elle  émet  it 
vote,  elle  sera  d'accord  avec  la  commissii>n. 
Il  est  bien  entendu  que  nous  réserverions 
le  point  de  savoir  quelles  sont  les  niuila- 
litéa  que  la  Chambre  adoptera  pour  opvnt 
le  remboursement  du  budget  des  cultes  au 
contribuable.  Ce  point  ne  saurait  être  tran- 
clié  maintenant 

Mais,  Â  l'heure  où  vous  êtes  appelée  a 
émettre  le  vote  que  nous  vous  demandun*, 
je  cherche  quelles  bonnes  raisons  vous 
pourrez  donner  pour  l'ajourner.  Pourquiti 
écarter  le  vote  de  principe,  en  réservant  U 
question? 

Adoptez  le  principe.  Ce  sera  une  esM- 
lente  entrée  en  matière;  puis, d'accord  avec 
la  commission  devant  laquelle  se  rendront 
les  différents  auteurs  d'amendements,  nous 
essaierons  de  vous  apporter  un  texte  uni- 
que. Pourvu  que  le  but  que  nous  visons 
soit  atteint,  tl  nous  importe  peu  de  savnir 
par  quel  moyen  11  le  sera.  Nous  nous  rallie- 
rons à  l'un  quelconque  des  systèmes  pn)- 
posés  par  nos  collègues,  si  cela  peut  faci- 
liter l'accord.  Dans  beaucoup  de  nos  com- 
munes, la  question  financière  préoccupe  nu 
plus  haut  degi-é  les  contribuables.  Ils  se 
demandent,  après  la  séparation,  où  ils  trou- 
veront les  ressources  nécessaires  pour  en- 
tretenir le  culte. 

Pour  nous,  nous  voulons  affirmer  dès 
maintenant  que  la  suppression  du  hnûp^t 
des  cultes  ne  doit  pas  profiter  à  l'Etat,  ni.ii« 
aux  contribuables,  et  que  les  crédits  ins- 
crits k  ce  budget  doivent  revenir,  par  voie 
de  dégrèvement,  aux  petites  communes. 

II  nous  semble  qu'il  serait  plus  clair  ^t 
plus  simple,  puisque  la  commission  est 
d'accord  avec  nous  sur  le  principe,  qu'elle 
ne  fit  pas  d'opposition  à  la  prise  en  consi- 
dération. Je  n'insiste  pas  cependiiut  davan- 
tage, car  si  la  prise  en  considération  est  ru- 
poussée  aujourd'hui,  si  nos  collègues  pré- 
fèrent réseiTer  la  question,  nous  la  repren- 
drons ultérieurement  et  nous  sommes  as- 
surés que  la  Chambre  conservera  une  doc- 
trine que  nous  défendons.  {Très  bien!  tfh 
bien!  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  le  rapporteur.  Il  faut  qu'il  soit  bien 
entendu  que  la  Chambre  n'est  pas  appelée 
en  ce  moment  à  se  prononcer  sur  l'emploi 
à  faire  des  sommes  qui  deviendront  dispo- 
nibles par  suite  du  vote  de  la  séparation. 
L'honorable  H.  Leygues  dit  que  la  question 
de  principe  est  posée,  EUe  Test  un  peu 
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arttitraireinent,  par  sa  volonté,  et  par  celle 
riionoroble  M.  CalUaux. 
La  commission  est  saisie  d'amendements 
iéfoêé*  par  un  certain  nombre  de  nos  col- 
lègues antérieurement  &  celui  de  MM.  Call- 
laux  et  Leygues.  Elle  les  a  réservés  pour  un 
examen  ultérieur.  La  Chambre  comprendra 
({ue,  sous  le  prétexte  apparent  de  trancher 
Iv  principe  de  l'emploi  des  sonunes,  elle 
til  m  réalité  appelée  à  prendre  en  consi- 
.  ilératioD  l'enseinble  de  l'amendement  {Ap- 
ptmliummU  à  gauche  et  à  Vextréme 
ijauche),  ce  faisant,  elle  mettrait  la  commia- 
sm  dans  l'impossibilité  d'aboutir.  Je  de- 
mande à  la  majorité  républicaine  de  vouloir 
Ifien  considérer  que  nous  avons  entrepris 
line  œuvre  difficile,  ardue,  que  la  réforme 
i>n  discussion  est  des  plus  graves  et  mérite 
d'flre  discutée  avec  quelque  méthode.  {Ap- 
^audissements  à  gauche  et  à  Vextréme 
ijaurke.) 

M.Oeorg88lie7gn»i.  Pour  qu'il  n'y  ait 
pas  de  malentendu,  nous  demandons  que 
rim  vote  sur  le  paragraphe  i",  qui  n'en- 
t'age  que  le  principe. 

H.  le  président.  La  prise  en  considéra- 
tioa  porte  sur  l'ensemble  de  l'amende- 
nii'nt. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  cultes. 

M.  le  ministre  des  onUes.  J'appuie  les 

fiinrlusions  de  la  commission  qui  tendent 
au  rejet  de  l'ameudement. 

Kn  ce  qui  concerne  l'emploi  des  sommes 
i[ui  deviendront  disponibles  du  fait  de  la  sé- 
parutiûQ,  il  n'y  a  aucun  intérêt  &  se  pro- 
nonciT  aujourd'tiui.  Si  c'est  simplement  un 
vott;  de  principe  qu'on  demande  à  la 
Chaniljre,  11  serait  absolument  sans  portée, 
puisqu'il  y  aurait  à  déterminer  plus  tard 
qui'l  serait  l'emploi  particulier  h  faire  des 
l'iunuinies  réalisées .  Plusieurs  systèmes 
tiiitt'lf?  proposés  à  la  Chambre  à  ce  sujet; 
lis  siTont  discutés  ultérieurement.  Il  n'y  au- 
rait, je  le  répète,  aucun  avantage  à  les  exa- 
iiilniT  aujourd'hui  ;  il  y  aurait  même  des 
inconvénients,  puisqu'on  ignore  l'impor- 
iHDi'e  des  sommes  qui  seront  rendues  dis- 
piiiiil)le3;  elle  dépendra  du  système  qui  sera 
atiupté  par  la  Chambre  pour  le  service  des 
pi  nsluns  ut  des  allocations  ;  le  vote  qu'on 
lui  propose  d'émettre  sur  cette  question 
particulière  serait  donc  absolument  lllu- 

Dans  ces  conditions,  11  n'y  a  pas  lieu  de 
ilt-niander  k  la  Chambre  de  s'engager,  dès 
niainlonant,  sur  le  principe. 

Quant  au  système  de  pensions  et  d'allo- 
fatl.ins  proposé  par  l'honorable  M.  Cail- 
I  iiix,  je  me  joins  au  rapporteur  pour  prier 
hCliambre  de  le  repousser.  Il  s'écarte,  non 
iftiK'ment  dans  ses  détails,  mais  dans  ses 
dliïpoâltions  essentielles,  de  celui  qui  a  été 
adopté  par  la  commission  et  par  le  Gouvcr- 

Ji'  conclus  donc  au  rejet  de  l'amendement. 
T/vj  bifin!  trèi  bien!  à  gauche.) 

U.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Godet. 

H.  Jean  Godet  Je  veux  faire  une  simple 
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observation  de  ma  place  pour  expliquer 
mon  vote. 

Je  suis  l'un  des  auteurs  de  l'amendement 
portant  le  n"  3,  qui  a  été  déposé  au  début 
de  cette  discussion,  et  sur  la  demande  du 
rapporteur  et  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  commission,  j'ai  bien  voulu  re- 
mettre une  audition  commencée  devant  la 
commission  et  consentir  à  attendre  qu'on 
en  vint  à  discuter  le  prindpe  de  l'emploi 
des  fonds. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  ce  que  ce  principe 
fût  discuté  aujourd'hui  à  l'occasion  des  pen^ 
sions  et  je  trouve  qu'il  n'est  môme  pas  très 
logique,  on  me  permettra  de  le  dire,  d'en- 
gager cette  discussion  à  ce  propos.  {Trè$ 
bien!  iré$  ifienî  à  gauche.) 

Nous  ne  pouvons  départir  aux  communes 
que  les  fonds  qui  deviendront  libres;  il  faut 
donc  savoir  d'abord  quels  sont  les  fonds 
dont  nous  pourrons  disposer,  et,  par  suite, 
il  faut  savoir  quel  est  le  système  des  pen- 
sions adopté  pour  connaître  les  disponibi- 
lités dont  nous  devrons  faire  usage 

Je  crois  donc  que  la  proposition  de  la 
commission  est  pû*faitement  logique,  qu'il 
faut  réserver  la  question  pour  ne  la  discu- 
ter qu'au  moment  où  nous  discuterons 
tous  les  amendements  comme  articles 
additionnels  au  projet  de  séparation.  [Ap' 
plaudissemettU  à  gauche.) 

C'est  dans  ces  conditions  que,  me  joignant 
il  la  commission  et  au  Gouvernement,  je 
voterai  le  rejet  do  l'amendement.  Je  suis  du 
reste  l'un  des  signataires  de  l'amendement 
proposé  par  M.  Le-Roy.Le  Gouvernement  et 
la  commission  nous  ayant  déjà  donné  satis- 
faction, je  suis  parfaitement  logique  avec 
mol-môme  en  repoussant  l'amendement  de 
M.  Calllaux.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  ne  m'acharnerais 
pas  et  je  vous  prie  de  croira  que  je  n'ap- 
porterais aucune  espèce  d'entêtement  qui 
serait  puéril  &  faire  discuter  la  question  en 
ce  moment,  si  je  n'estimais  que,  contraire- 
ment à  ce  que  viennent  dire  M.  le  ministre 
des  cultes  et  M.  Godet,  les  deux  questions 
sont  liées. 

Vous  voulez,  d'après  le  nouveau  texte 
qui  a  été  adopté,  faire  des  allocations  pen- 
dant une  très  longue  période  de  temps, 
huit  ans  pour  les  petites  communes,  quatre 
pour  les  conuuuues  d'une  certaine  impor- 
tance;  vous  faites  des  idlocatlons  qui  vont 
sans  cesse  en  décroissant,  qui  peuvent  être 
Ogurées  par  un  escalier  dont  les  marches 
sont  de  dimensions  inégales.  Comment 
croyez-vous  pouvoir  organiser  im  dégrève- 
ment sérieux  des  sommes  économisées  ? 
Tous  les  ans  ces  sommes  vont  changer  ! 
tous  les  ans,  il  faudra  procéder  à  une  nou- 
velle répartition:  vous  voulez  faire,  par 
exemple  —  un  certain  nombre  de  nos  col- 
lègues le  proposent  —  un  dégrèvement  sur 
l'Impôt  fqncier;  uommeitt  déterminert'z- 
vous  le  chiffl-e?... 

M.  Jaurès.  A'ous  avez  résolu  des  problèmes 
fiscaux  plus  dirUcilos. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  me  mettrai  & 
l'école  auprès  de  vous  pour  celui-là,  et  je 


vous  demanderai  de  m'indiquer  la  solution 
que  je  suis  dans  l'incapacité  de  trouver  moi- 
même. 

Je  dis  donc  que  forcément,  lorsque  vous 
examinerez  la  question  des  allocations,  il 
faudra  envisager  en  mÔme  temps  la  ques- 
Uon  de  disponibilité  des  ressources  et  de 
mise  des  deniers  à  la  disposition  des  com- 
munes, que  l'une  et  l'autre  des  deux  ques- 
tions sont  liées,  et  que  c'est  pour  ce  motif 
qu'il  faut  les  traiter  dans  des  paragraphes 
distincts,  sans  nul  doute,  mats  dans  des 
paragraphes  du  même  article. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  votx  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  MM; 
Caillaux,  Leygues  et  leurs  collègues. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  AUard,  Jules  Coûtant, 
Antide  fioyer,  Basly,  iîepmaie.  Selle,  HazimT 
baud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Housé,  Bénôsech,  Chauvtère,  Des* 
farges,  CoIUard,  Cbenavas,  Bouhey-Allex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendln,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

Jf .  le  préaidenl  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   586 

Majorité  absolue   29ï 

Pour  l'adoption   13i 

Conùre   452 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de  M, 
Lemlre,  ainsi  conçu  : 

Rédiger  ainsi  l'article  9  : 

«  Les  ministres  des  cultes,  qui  compte- 
ront soit  actuellement,  soit  dans  le  passé, 
vingt-cinq  années  de  fonctions  rémunérées 
par  l'Etat,  les  départements,  les  coomiunes 
ou  les  fabriques,  recevront  une  pension 
annuelle  viagère  égale  aux  deux  tiers  do 
leur  traitement,  s'ils  étaient  agréés,  pour 
leur  dernier  emploi,  par  décret  du  Président 
de  la  République,  et  à  la  moitié,  s'ils  n'étalent 
pas  ainsi  agréés.  Au  premier  cas,  cette  pen- 
sion ne  pourra  être  Inférieure  à  800  fr.  ni 
supérieure  à  1,600  fr.;  au  second  cas,  elle  ne 
pourra  être  Inférieure  à  iOOfr.  ni  supérieure 
à  1,200  fr. 

«  Seront  admis  aux  mêmes  pensions  les 
ministres  des  cultes,  quelle  que  soit  la  lïun'o 
de  leurs  services,  s'ils  ont  contracté  dans 
c(!  service,  ou  à  son  occasion,  des  maladies 
ou  des  infirmités  déterminant  une  Incapacité 
permanente  de  l'exercer. 

«  Les  ministres  des  cultes  qui  ne  seront 
pas  dans  les  conditions  exigées  par  les  pa- 
ragraphes précédents,  mais  se  trouveront, 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  salariés  par  l'Etat  et  pourvus  d'un 
emploi  paroissial  dans  une  commune  de 
moins  do  2,000  âmes,  auront  droit  à  une 
pension  annuelle  et  viagère  égale  à  la  moitié 
de  leur  traitement,  laquelle  ne  pom-ra  Otre 
hiférieure  k  400  fr.  ni  supérieure  à  1,200  fr. 

«  Les  autres  membres  des  cultes,  actuol- 
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lement  salariés  par  l'Htat,  recevront  pendant 
quatre  ans,  etc..  (le  reste  comme  an  texte 
de  la  commission).  » 

Je  donne  la  parMe  à  M.  Lemire  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  Lunire.  Messieurs,  mon  amendement 
avait  été  distribué  avant  la  rédaction  nou- 
velle acceptée  par  la  commission,  et  pour  le 
faire  concorder  avec  le  texte  nouveau,  je 
suis  obligé  de  lire  les  premières  phrases 
du  texte  de  la  commission  et  celles  de  Va- 
mendement  que  j'ai  déposé. 

Le  premier  paragraptie  du  texte  de  la 
commission  est  maintenant  ainsi  rédigé  : 

«  Les  ministres  des  cultes  salariés  par 
l'Etat  qut,  lors  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  Agés  de  soixante  ans 
révolus  et  qui  auront  pendant  trente  ans  au 
moins  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques, 
recevront  une  pension  viagère  annuelle 
égale  à  la  moitié  de  leur  traitement.  » 

Ce  sont,  je  crois,  les  cultes  qui  sont  sala- 
riés par  l'Etat  et  non  leurs  ministres. 

M.  le  président  de  la  commission.  Par- 
fiUtement.  Vous  avez  raison. 

Iff.  Lamire.  Je  crois  que  la  rédaction  pri- 
mitive de  la  commission  était  la  bonne. 
Elle  disait  tout  simplement  :  ministre  des 
cultes . 

Celle  que  je  propose  par  mon  amende- 
ment est  la  suivante  : 

f  Les  ministres  des  cuites,  qui  compte- 
ront soit  actuellement,  soit  dans  le  passé, 
trente  années  de  fonctions  rémunérées  par 
TEtat,  les  départements,  les  communes  ou 
les  fabriques...  »  le  reste  du  paragraphe 
comme  à.  l'article. 

J'abandonne  la  limite  de  vingt-cinq  ans; 
que  j'avais  d'abord  adoptée  et  j'accepte 
celle  que  llxe  la  commission.  La  différence 
entre  son  texte  et  le  mien  est  la  suivante. 
La  commission  dit  ;  »«  fonctions  salariées 
par  l'Etat  »;  mon  amendement  dit  :  «  fonc- 
tions rémunérées  par  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes  ou  les  fabriques  ». 

Cest  sur  cette  différence  que  la  discus- 
sion doit,  je  crois,  s'engager  tout  d'abord,  et 
c'est  cette  plirase  qui  devra  être  mise  aux 
voix.  Ce  sera  l'objet  des  quelques  explica- 
tloua  que  je  voudrais  donner  à  la  Chambre. 
[Paviez  !  parlez  !) 

La  Clumibre  est  quelque  peu  embarrassée, 
et  cela  se  comprend, devantrarticle  9 parce 
qu'il  soulève  des  questions  excessivement 
complexes.  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  la 
situation  future  des  ministres  des  cultes,  on 
invoque  une  foule  de  considérations. 

On  a  pu  tour  à  tour  se  placer  à  celte  tri- 
bune soit  à  un  point  de  vue  strictement  ju- 
ridique et  historique,  soit  à  un  point  de  vue 
administratif,  soit  à  un  point  de  vue  pure- 
ment politique. 

Nos  collègues  du  centre  et  de  la  droite, 
envisageant  la  question  sous  son  aspect  ju- 
ridique, sont  remontés  à  l'origine  même  des 
biens  qui  ont  forcé  l'Etat  à  créer  le  budget 
des  cultes  et  ils  ont  dit  :  11  faudrait  ou  pro- 
céder par  extinctions,  ou  prolonger  en  usu- 
fruit le  budget  des  cultes  actueL 


C'est  une  tlièse  ancienne  qui  avait  été 
déjà  soutenue  par  Mgr  Freppel  : 

«  Si  nous  séparons  l'Eglise  de  l'Etat, 
disait-ii,  nous  devrons  transformer  le  bud- 
get des  cultes  en  une  rente  perpétuelle,  afin 
de  reconnaître  l'origine  du  budget  des  cul- 
tes actuel. 

Cette  thèse  estconforme  aux  faits  histori- 
ques, mais  elle  ne  peut  avoir  devant  la 
Chambre  actuelle  d'autre  succès  qu'un  suc- 
cès de  théorie.  Chacun  comprend  qu'on  ne 
peut  pas  revenir  en  arrière. 

Soutenir  cette  thèse,  c'est  donc  soutenir 
un  principe,  mais  sans  l'Ulusion  d'obtenir,  en 
quoi  que  ce  soit,  un  résultat  pratique. 

D'autres  collègues  se  sont  placés  k  un 
point  de  vue  tout  à  fait  opposé  et  c'est  le 
cas  de  l'honorable  M.  Caillaux. 

M.  Caillaux  dit  :  Nous  n'avons  pas  à  nous 
inquiéter  de  ce  que  nous  devons  aux  minis- 
tres des  cultes  ;  au  fond,  nous  ne  leur  de- 
vons rien,  car  nous  transformons  un  ser- 
vice, nous  ne  le  supprimons  pas.  Mais 
comme  nous  sommes  des  hommes  poli- 
tiques, afin  d'amortir  les  difficultés  et  de 
ménager  les  transitions,  nous  allons  faire  en 
sorte  qu'il  n'y  ait  ni  inégalité  choquante,  ni 
mécontentement  populaire.  Pour  cela,  ajou- 
tait M.  Caillaux  avec  une  sif^esse  politi- 
que à  laquelle  je  rends  hommage,  nous 
songerons  exclusivement  h  la  portée  locale 
de  notre  loi,  et  nous  nous  Inquiéterons  de 
nos  électeurs  —  c'est  là  notre  premier  de- 
voir dans  cette  Chambre  — et,  en  considéra- 
tion de  nos  électeurs,  nous  demandons 
qu'on  fasse  quelque  chose  pour  les  prêtres 
des  petites  communes  rurales  sur  lesquelles 
tombera  le  plus  lourdement  demain  une 
charge  équivalente  au  budget  des  cultes 
supprimé. 

Cette  préoccupation,  M.  Caillaux  n'était 
pas  seul  à  l'avoir.  Déjà  l'auteur  responsable 
du  mouvement  que  nous  subissons  encore, 
qui  nous  entraîne  aveuglement,  auquel 
nous  obéissons  bon  gré  mal  gré  -  tant  il 
est  vrai  qu'une  volonté  tenace  a  quelque 
chose  d'irrésistible,  même  dans  un  Parle- 
ment —  l'ancien  chef  du  Gouvernement, 
M.  Combes  lui-même,  nvait  cette  préoccupa- 
tion. 

En  effet,  lorsque,  à  Auxerre,  sans  avoir 
consulté  personne,  sans  avoir  discuté  avec 
le  conseil  des  ministres,  il  annonçait  qu'il 
poserait  devant  le  Parlement  la  question 
de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
ne  disait-il  point  &  peu  près  ceci  :  «  Lors- 
qu'il s'agit  d'une  mesure  aussi  grave,  il 
ne  faut  reculer  devant  aucun  sacrifice;  Il 
faut  être  ti-ès  large  sur  les  questions  d'ar- 
gent; ainsi,  vous  éviterez  de  froisser  l'opi- 
nion publique  dans  vos  villages  »t 

Ce  conseil  de  l'honorable  M.  Combes  a  été 
retenu  en  partie  par  M.  Briand  qui  l'a  rap- 
pelé à  la  tribune  à  plusieurs  reprises. 

Nul  de  nous  ne  peut,  en  effet,  se  sous- 
traire à  certaines  préoccupations  électo- 
rales, et  M.  Caillaux  n'avait  pas  besoin  de 
s'excuser,  lorsqu'il  répondait  à  une  objection 
venue  de  ce  côté  de  la  Chambre  {la  droite)  : 


«  Hais  oui  !  je  me  soucie  de  mesélectfuni. 
c'est  mon  premier  devoir.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  thèse  de  M.  Calliaus 
n'a  pas  triomphé  et  la  Chambre  s'est  rallwf 
à  un  troisième  système.  Celui-ci  a  été  pré- 
senté dans  des  termes  qui  ne  m'ont  pas 
beaucoup  plu,  mais  que  je  comprends,  ii 
est  de  bonne  guerre  de  voter  des  amendi^ 
ments,  parce  qu'ils  peuvent  entraver  U 
marche  d'une  loi  qu'on  juge  trop  rqiide. 
{Rires  ironiques  A  gaucke.)  L'amendraMii  ■ 
de  M.  A!bert-Le-Roy  a  donc  pu  être  Vf.ii; 
par  quelques-uns  de  nos  collègues  avw 
une  arrière-pensée  de  ce  genre. 

J'avoue  que  les  développements  parle,- 
quels  notre  collègue  a  appuyé  sa  thèse  ne 
m'agiéaient  qu'à  moitié... 

M.  Albert-Le-Koy.  Je  ne  vous  ai  p,i> 
trompé. 

M.  X<«mii«.  Mais  il  savait  ce  qu'il  Youlaii, 
et  il  désirait  enlever  un  vole  de  la  Chambr.-. 
Se  plaçant  à  un  point  de  vue  très  net,  ir^- 
caractérisé,  Il  a  employé  coostaïuuient  ïv\- 
pression  «  les  fonctionnaires  ecrlésia>ii- 
ques  ».  Jamais,  disait-il,  on  n*a  supprim'- 
une  fonction  pubUque  sans  indemnis<?r  le 
fonctionnaire  victime  de  cette  suppn's-iiot!, 

M.  Albert-Le-Roy  a  exclusivement  coiisi- 
déré  les  ministres  des  différents  cultes  tv 
connus  par  l'Etat  comme  des  fonction- 
naires. 

Je  ne  voudrais  pas,  mon  cher  collèfrii.-. 
médire  de  notre  situation,  au  mom«>ottm 
vos  coreligionnaires  et  les  miens  vont  h 
perdre.  Nous  y  tenons,  et  je  ne  la  vois  pas 
cesser  sans  quelque  inquiétude. 

Fonctionnaires?  Eh  oui,  nous  étions i>.iyi'> 
par  l'Etat,  nous  émargions  à  son  lmtî;.*^t  : 
oui,  nous  étions  compris  dans  le  décret 'i* 
messidor  en  ce  qui  concerne  les  prOséanv- 
et  les  cérémonies  publiques,  ainsi  que  L- 
visites  àfalre  aux  sous-préfets  et  aux  préfet-: 
nous  étions  sous  ce  rapport  assimilés  ans 
fonctionnaires;  de  plus,  si  nous  avions  i-..m- 
mis,  dans  l'exercice  de  nos  fonctions,  ce  iiu  --. 
appelle  une  irrégularité,  on  ne  nous  cUiit 
pas  devant  le  tribunal  de  premièn^  instant- ■ 
ou  devant  la  cour  d'appel  comme  IcsTfO»- 
tioimaires  ordinaires  ;  mais  devant  le  con»-!; 
d'Etat  et  nous  étions  frappés  d'appel  roimn- 
d'abus. 

Tout  cela  montre  que  la  République  frj:.- 
çaise,  suivant  la  tradition  antionale,  k-^-'I- 
dait  les  cultes  comme  faisant  partie  d*' 
grands  services  sociaux  auxquels  aui  .  ; 
gouvemementne  se  considère  comme  i-ir. . 
ger.  Cependant,  je  ne  crois  pas  qu'il  siiIin 
d'être  compris  dans  le  décret  de  mfssi<:  •■ 
ou  d'émarger  au  budget,  fût-ce  même  s-r.' 
couleur  de  traitement,  ou  de  relevir 
conseil  d'Etat,  pour  qu'on  puisse  nous  l"  - 
nerle  nom  de  fonctionnaires.  U  faut 
cela  que  les  hommes  aient  une  part  li-- 
puissance  publique. 

M.  Albert-Iie-Boy.  Si  vous  n'étiei  - 
des  fonctionnaires,  comment  vos  dr 
pourraient-ils  être  consacrés  parle  décn-:  ■ 
messidor? 

M.  Itemirs.  Pardon  !  ee  décret  est  tr  • 
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large  et  il  a  bien  f»liu  régler  le&  questions 
de  préséance. 

M.  Alb«rt-lA-Roy.  Vous  êtes  comme 
uialtre  Jacques,  tantôt  vous  voulez  être 
fonctionnaire,  tantôt  vous  préférez  ne  pas 
l'être. 

M.  Leaure.  Je  ne  crois  pas  qu'être  re- 
connu par  i'Ëtat,  signifie  être  au  service 
de  l'Etat.  Nous  aocompUa«on6  une  mission 
sociale,  nous  sommes  rémunérés  par  l'Etat, 
iniiis  nulle  part  dans  le  Concordat,  il  n'est 
dit  qu'au  lendemain  du  jour  de  sa  promul- 
gation les  prêtres  seront  des  fonction- 
naires. 

Le.  sous-préfet  d'tlazebrouck,  qui  vient 
d'être  nommé,  a  très  certainement  reçu  ces 
jours  derniers  la  visite  du  curé  doyen,  car 
le  décret  de  messidor  existe  encore,  vous 
nommez  encore  des  curés.  Je  n'admets  pas, 
par  mou  raisonnement,  que  nous  soyons 
des  fonctionnaires,  parce  que  si  nous  l'é- 
tions vous  devriez  nous  donner  beaucoup 
plus  que  ce  que  vous  nous  donnez. 

M.  Albert-Le-Roy.  Quand  on  e:»erce  une 
fonction  publique  et  rétribuée,  on  est  fonc- 
tionnaire. 

M.  Lemire.  Alors,  monsieur  Albert-Lc- 
Roy,  usez  de  rinftuence  que  vous  avez  sur 
la  Chambre,  influence  qui  s'est  manisfestée 
par  le  vote  qu'elle  vient  d'émettre  ;  logique 
avec  vous-même  demandei^-lut,  non  pas 
quelques  misérables  indemnités,  ou  quel- 
ques pensions  ou  allocations,  mais  priez-la 
de  nous  assimiler  aux  fonctionnaires  dont 
on  supprime  la  fonction,  de  voter  une  dis- 
position  analogue  à  celle  de  la  loi  de  1883, 
Vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  être  logique 
avec  vous-même. 

Tout  le  monde  sait  très  bien  que  nous 
sommes  assimilée  aux  fonctionnaires  sous 
un  eerttUn  rapport,  par  le  respect  que  la 
Constitution  nous  assure,  par  les  garanties 
qu'elle  nous  octroie,  par  Ûi  sécurité  qu'elle 
donne  à  notre  traitement. 

Mais,  ce  serait  aller  à  l'encontre  du  sens 
commun  que  de  dire  qu'un  prêtre  est  un 
fonctionnaire.  Le  Concordat  a  fait  entre 
l'Etat  et  l'Eglise  un  accord,  mais  non  une 
confusion;  on  ne  saurait,  sans  commettre 
une  véritable  confusion,  prétendre  que  nous 
sommes  au  service  de  l'Etat. 

S'il  en  était  ainsi,  vous  n'auriez  pas  be- 
soin de  prévoir  dans  votre  amendement 
les  mots  M  fonctions  rémunérées  par  l'Etat  >>, 
car  par  cela  même  que  nous  sommes  mi- 
nistres d'un  culte  reconnu  par  l'Etat,  d'après 
votre  ttiéorie  la  question  serait  tranchée, 
nous  serions  assimilés  aux  fonctionnaires. 

Or  vous  l'admettez  si  peu  que  vous-même 
vous  restreignez  la  portée  de  votre  texte 
aux  seuls  ministres  qui  ont  été  rémunérés 
par  l'Etat  Et  c'est  précisément  ce  que  je 
vous  reproclie. 

La  loi  française  reconnaît  d'autres  rému- 
nérations pour  les  ministres  des  cultes.  Ce 
sont  celles  qui  leur  sont  accordées  par  les 
départements,  les  communes,  les  fabriques. 

Ce  n'est  pas  du  tout  par  un  caprice  que 
certains  ecdésiastiques  reçoivent  leur  trai- 
tement de  l'Etat,  et  que  d'autres  le  reçoi- 


vent d'une  autre  source.  C'est  en  vertu  de 
la  loi  française  que  vous  reconnaissez  et 
dont  vous  vous  réclamez. 

C'est  le  Concordat  qui  dit  dans  son  ar- 
ticle 14  —  nous  l'avons  sous  les  yeux,  grftce 
à  M.  Briand  qui  a  pris  soin  de  nous  docu- 
menter —  qu'un  traitement  convenable  sera 
assuré  aux  ministres  du  culte. 

Tel  est  le  point  de  départ  de  mon  argu- 
mentation. 

Comment  ce  traitement  sera-t-it  réglé? 
Ce  n'est  pas  dit  dans  le  Concordat,  mais 
dans  les  Articles  organiques  que  vous  regar- 
dez, messieurs  de  la  gauche,  comme  une 
loi  d'Etat  ;  je  crois  donc  que  sous  ce  rapport 
tous  vous  serez  de  mon  avis... 

M.  Albert-Le-Roy.  Vous  acceptez  les  Ar- 
ticles organiques  ? 

M.  Lemîre.  J'en  accepte  et  vous  en  ac- 
ceptez. Il  en  est  qui  n'existent  ni  pour  moi, 
ni  pour  vous.  {Mouvementi  divers.) 

Vous  ne  les  acceptez  pas  tous,  messieurs, 
car  s'il  en  était  ainsi,  vous  devriez  m'inter- 
dire  de  paraître  parmi  vous  en  soutane  ;  je 
ne  suis  plus  en  règle  avec  les  Articles  orga- 
niques ;  je  devrais  être  habillé  à  la  fran- 
Çtilse.  {Très  bien!  ei  rires.) 

Une  voi  e  au  centre.  Vous  êtes  inviolable. 

M.  Itemire.  Et  vous,  messieurs,  vous 
méconnaissez  les  .\rtlcles  organiques,  car 
vous  nous  recevez,  M.  l'abbé  Gayraud  et 
moi,  dans  cette  enceinte,  bien  que,par  notre 
costume,  nous  ne  nous  soyons  pas  confor- 
més à  ces  Articles. 

Je  vous  signale,  messieurs,  pourma  thèse 
sur  les  traitements  des  prêtres,  les  arti- 
cles 66, 67, 68, 60  et  73  des  Organiques. 

«  Les  curés  seront  distribués  en  deux 
classes.  Le  traitement  des  ctirés  de  la 
1"  classe  sera  de  1,.500  fr.,  celui  des  curés 
de  la  2*  classe  de  1,000  fr.  »  Et  la  loi  fran- 
çaise ajoute  :  «  Les  conseils  généraux  des 
grandes  communes  pourront,  sur  leurs 
biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  accorder 
aux  curés  une  augmentation  de  traitement, 
si  les  circonstances  l'exigent.  » 

II  est  donc  bien  légal,  vous  le  voyez,  que 
les  ecclésiastiques  —  et  11  y  a  un  règlement 
analogue  pour  les  autres  cultes  —  touchent 
une  augmentation  de  traitement  des  con- 
seils généraux,  des  communes. 

L'article  68  dit  encore  :  «  Les  vicaires  et 
desservants  seront  choiflis  parmi  les  ecclé- 
siastiques pensionnés  en  exécutioi;  des  lois 
de  l'Assemblée  constituante.  Le  montant  de 
ces  pensions  et  le  produit  des  oblatlons  for- 
meront leur  traitement.  » 

,\rt.  69.  —  Les  évêques  rédigeront  les 
projets  de  règlements  relatifs  aux  oblatlons 
que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à 
recevoir  pour  l'administration  des  sacre- 
ments. Les  projets  de  règlements,  rédigés 
par  les  évêques,  ne  pourront  être  publiés, 
ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après  avoir 
été  approuvés  parle  Gouvernement  » 

Cette  disposition  nous  achemine  vers  les 
fabriques.  Elles  interviennent  de  par  leur 
constitution  elle-même.  Ce  sont  des  éta- 
blissements publics  <<  chargés,  dit  le  décret 
de  ISO&y  d'administrer  les  aumônes  et  les 


biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  par 
les  lois  et  règlements,  les  sommes  sup- 
plémentaires fournies  par  les  communes 
et  généralement,  tous  les  fonds  qui  sont 
affectés  à  l'exercice  du  culte.enfln  d'assurer 
cet  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité 
dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  atta- 
chées, soit  en  réglant  les  dépenses  qui  sont 
nécessaires,  soit  en  assiuant  les  moyens 
d'y  pourvoir  ». 

D'après  l'article  37,  les  charges  de  la  fa- 
brique sont  de  fournir  aux  frais  nécessaires 
du  culte,  et  parmi  les  frais  nécessaires  il  y 
a  le  payement  des  vicaires. 

Je  lis  encore  un  peu  plus  loin,  article  46  : 
«  La  portion  de  revenu  qui  restera  après 
cette  dépense  acquittée  servira  au  traite- 
ment des  vicaires  légitimement  établis.  » 

Par  conséquent  l'intervention  des  fabri- 
ques est  absolument  légale. 

Quant  à  celle  des  communes,  nul  de  nous 
n'Ignore  que  les  communes  au-dessous  de 
5,000  âmes  peuvent  parfaire  le  traitement 
du  vicaire;  au-dessus  de  5,000  âmes  les 
communes  sont  déchaînes  de  cette  dé- 
pense qui  reste  &  la  cliai^  des  fabriques. 

Par  conséquent  nous  relevons  comme 
établissements  participant  h  l'entretien  des 
ministres  du  culte,  l'Etat  d'une  manière 
générale,  les  communes  et  les  fabriques 
dans  des  cas  spéciaux. 

Je  prie  la  Chambre  de  tenir  compte  de 
cette  situation  légale  et  par  conséquent  de 
reconnaître,  comme  aptes  à  jouir  d'une 
pension,  les  ministres  des  cultes  qui  auront 
rempli  des  fonctions  rémunérées  par  l'Etat, 
les  départements,  les  communes  et  aussi 
les  fabriques.  Je  crois  que  cette  reconnais- 
sance mettrait  un  terme  à  une  inégalité 
choquante  dont  on  a  parlé  à  cette  tribune  et 
qui  frappe  tout  le  monde. 

Je  propose  mon  amendement  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  que  c'était  le  texte 
primitif  de  la  commission, sauf  une  réserve  i 
la  commission  exigeait  la  rémunération 
de  l'Etat  pendant  vingt  ans.  Je  demande 
évidemment  la  suppression  de  cette  condi- 
tion accessoire,  car  son  maintien  réduirait  à 
néant  mon  argumentation. 

Pour  moi,  et  je  pense  pour  tout  liomme 
qui  réfléchit,  une  fonction  est  concorda- 
taire, une  fonction  est  celle  d'un  culte  re- 
connu par  l'Etat  une  fonction  donne  léga- 
lement droit  à  une  pension,  lorsqu'elle  a  été 
rétribuée  par  un  établissement  puldic,  par 
une  commune,  par  un  département  comme 
par  l'Etat  lui-même.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  sur  ce  point  aucun  floute. 
Différents  exemples  nous  ont  été  donnés.  Il 
en  est  de  très  intéressants. 

Je  n'en  cite  pas  qui  soient  spcdaux  ;  mais, 
dans  trois  circonstances  d'ordre  général,  les 
fabriques  interviennent  pour  rétribuer  les 
vicaires  :  d'iibord,  lorsque  la  commune  a 
plus  de  5,000  âmes,  et  c'est  un  cas  que  tout 
le  monde  connaît.  En  second  lieu,  la  fa- 
brique intervient  lorsqu'on  a  été  obligé  de 
créer  un  poste  de  vicaire  dans  une  paroisse 
où  il  n'y  en  avait  point 

Voici  une  commune  où  la  population 
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augmente  par  suite  d'un  brusque  dévelop' 
pement  industriel.  On  crée  un  poste  de  vi- 
caire. Neuf  fols  sur  dix,  ni  l'Etat  ni  la  com- 
mune n'Interviennent  pour  faire  son  traite- 
ment Et  cependant,  la  population  est  des 
plus  Intéressantes.  H  s'agit  là  d'ouvriers, 
pauvres  pour  la  plupart,  vivant  de  leur  sa- 
laire; et  c'est  la  fabrique  qui  stibvient  atlx 
frais  du  nouvel  emploi. 

Dans  un  troisième  cas,  la  ff^rique  est  en- 
core appelée  à  contribuer  au  payement  du 
vicaire  :  le  curé  est  âgé  et  l'évêque  lui 
donne  un  vicaire  comme  auxiliaire.  Il  arrive 
souvent,  en  effet,  que  des  vieillards  incapa- 
bles de  faire  complètement  leur  service 
Estent  dans  leur  paroisse;  11  leur  en  cotUte 
de  partir,  il  en  coûterait  aussi  aux  popula- 
tions de  les  voir  se  retirer;  ils  jouissent  de 
la  considération  générale,  étant  dans  leur 
poste  depuis  vingt  ans,  trente  ans.  Alors 
révdque  leur  adjoint  tm  vicaire  qui,  sous 
leurs  yetix  et  sous  leur  contrôle,  assure  le 
fonctionnement  du  culte  aux  (râfs  de  Ift 
fabrique. 

n  est  incontestable  que,  dans  ces  trois 
cas  d'intérêt  générM,  il  y  a  des  situations 
dignes  d'attirer  l'attention  et  la  bienveillance 
du  législateur. 

La  Chambre  sera  d'accord  avec  ses  pro- 
pres décisions  en  étendant  le  droit  à  pen- 
sion à  tous  les  ministres  du  culte,  rému- 
nérés par  l'Etat,  te  département,  la 
Commune  ou  la  fabrique.  C'est  la  consé- 
quence du  vote  par  lequel  elle  a  adopté 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Albert- 
Le-Roy,  visant  le  côté  administratif  de  la 
question.  Qu'elle  soit  logique  avec  elle-même 
et  qu'elle  aille  jusqu'au  boni  de  son  prin- 
cipe î 

Je  le  demande,  sans  occuper  la  Chambre 
de  notre  devoir  à  nous.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  nous  le  ferons.  Mais  je  suis  à 
cette  tribune  comme  député;  Je  ne  viens  ici 
ni  confesser,  ni -déclarer  ce  que  feront  les 
catholiques  ou  les  prêtres  :  ce  qu'ils  feront 
ne  regarde  pas  la  Chambre  ;  la  Chambre 
n'est  juge  que  de  son  propre  devoir  ft  elle. 

M.  Oayraud.  Très  bien  1 

H.  Lemire.  Je  suis  convaincu  que  la  loi, 
si  le  Parlement  la  vote,  aura  pour  effet  d'aug- 
menter, parmi  les  catlioliques  de  France, 
cet  esprit  de  fra^rnité  auquel  on  a  fait  appel 
à  plusieurs  reprises  ;  je  suis  convaincu, 
pour  mon  compte,  que  le  système  adminis- 
tratif, buroaucralltiue.  qui  fait  dépendre  tout 
l'avenir  d'un  homme  de  ses  relations  avec 
l'Etal,  peut  présenter  de  très  graves  incon- 
vénients. 

l'eut-ètre  ce  système  a-l-ll  détourné  plus 
d'une  fois  certains  catholiques  du  devoir  qui 
leur  incombe  de  contribuer  à  faire  vivre 
leurs  prêtres;  peut-être  même,  plus  d'une  fois, 
ci^rtains  députés  ont-Ils  été  élus  avec  cette 
arriiTc-pensée  qu'ils  protégeaient  le  budget 
dos  cultes  que  d'autres.  {Muttvnnenls  (Hv^rs.) 

On  jetait  dans  la  balance  électorale  cette 
promesse  de  bonnes  relations  avec  l'atifo- 
rité. 

Je  no  parle  point,  en  co  moment,  comme 
ayant  une  préoccupation  particulière  pour 


les  catholiques.  Nous  serons  incités  par  la 
loi  à  faire  notre  devoir  de  mutuelle  assis- 
tance, je  le  reconnais,  et  nous  le  ferons  lar- 
gement 

Je  ne  suis  pas  non  plus  inquiet  sur  l'es- 
prit de  solidarité  qui  doit  régner  entre  prê- 
tres; j'ai  également  la  conviction  que  la  loi 
fortifiera  cet  esprit  parmi  nous,  qu'elle  dé- 
veloppera ce  que  j'appelle  notre  sens  corpo- 
ratif. 

Elle  nous  mettra  en  harmonie  avec  la  so- 
ciété démocratique  qui  marche  de  plus  en 
plus  à  rencontre  du  fonctionnarisme  centra- 
lisateur, grâce  à  ses  organisations  syndi- 
cales, mutualistes,  sociales.  C'est  peut-être 
une  des  conséquences  les  plus  importantes 
qui  pourront  résulter  de  la  loi. 

Vous  nous  obligerez,  nous  prêtres,  &  nous 
entendre  entre  nous  et  à  bien  nous  souve- 
nir que  nous  appartenons  à  une  même  fa- 
mille, à  un  même  corps,  que  nous  nous 
devons  fraternité.  Sous  ce  rapport,  je  n'ai 
donc  ptis  d'inquiétude. 

Je  suis  à  la  tribune  comme  député,  et  c'est 
comme  tel  que  je  demande  &  la  Chambre 
d'être  logique. 

A  VextrêtM  gauche.  Parlez  pour  les  hum- 
bles! 

M.  Lemire.  Je  parlerai  pour  les  humbles 
lorsque  J'en  aurai  l'occasion,  et  elle  se  pré- 
sentera assez  souvent 

M.  Gayraud.  Très  bien  ! 

M.  Lemire.  Mais  en  ce  moment  je  ne 
plaide  pas  pour  les  humbles.  SI  Je  m'étais 
placé  àce  point  de  vue,  j'aurais  parié  après 
ramendBmftDt  de  M.  Calllaux  qui  avait  cette 
préoccupation. 

YLn  ce  moment  ic  liasard  des  inscriptions 
mo  fait  parier  après  l'amendement  de  .M . 
AU>ert-Le-Roy  et  après  qu«  la  Chambre  a 
adopté  une  thèse  que  J'appellerai  adminis- 
trative et  fonctionnariste. 

Et  alors,  je  viens  dire  à  mes  collègues  : 
Puisque  vous  aveiï  reconnu  un  droit  à  pen- 
sion fondé  sur  un  service  public,  soye«  lo- 
giques, reeonnalssez-Ie  à  tous  ceux  qui 
ont  eu  vis-à-vis  de  l'Etat  une  situation  lé- , 
gale,  reconnue  par  la  loi  et  rémunérée  sur 
des  deniers  publics  ! 

Je  pense  ainsi  être  d'accord  avec  la  com- 
mission qui  d'abord  avait  eu  cette  idée.  Je 
lui  demande  d'y  revenir  maintenant. 

H.  le  rapporteur.  Cola  n'a  pas  été  notre 
pensée. 

M.  Lemire.  Je  crois  être  d'accord  avec  la 
commission,  lorsque  je  dis  qu'elle  a  ou  l'in- 
leutionde  considérer  les  services  rémunérés 
par  l'Ëtat,  les  départements,  les  conmiuuea 
et  les  fabriques  comme  autant  de  services 
concordataires. 

M.  1«  rapporteur.  Permettez-moi  de  vous 
faire  remarquer  que,  dans  son  système,  la 
commission  Imposait  également  une  durée 
de  vingt  années  de  services  rémunérés  par 
l'Etat 

M.  Lemire.  Je  croyais  avoir  lu  dans  votre 
texte  :  «  fonctions  au  service  de  l'Etat,  >•  ce 
qui  n'était  pas  la  même  chose. 


IC.  le  rapptHrienr.  Nous  avons  voulu 
dire  :  «  rémunérées  par  l'Etat  » 

M.  Lemire.  Oui,  maintenant  Mais  primi 
tfvement,  votre  texte  était  le  suivant: 
Trente  ans  de  services  rémunén^s  par 
l'Etat  les  départements  et  les  commun''^ 
dont  vingt  ans  au  service  de  l'Etat  »  Cettp 
formule  m'avait  paru  singulière.  Car  pst-re 
que  nous  sommes  au  service  de  l'Etat? 

Oui,  dans  un  lycée,  dans  un  hôpital,  dans 
une  aumônerie  militaire.  Mais  dans  imt 
parolsse,nous  sommes  au  service  des  fidèles. 
C'est  pour  cela  que  votre  formule  n'était  paj 
acceptable.  Elle  aurait  abouti  à  ne  donniT 
des  pensions  qu'à  ceux  qui  sont  directempnl 
au  service  de  l'Etat,  dans  ime  fonction 
d'Etat,  dans  un  lycée,  un  collège,  un  hépltâ! 
ou  une  aumdnerle. 

Vous  dites  que  ce  n'était  pas  votre  pensée, 
qu'il  s'agissait  simplement  de  servlcee  ré- 
munérés par  l'Etat,  les  départements  et  ItiS 
communes,  dont  vingt  ans  rémunértis  par 
l'Etat  Mais  tout  le  monde  vous  dit  autour 
de  vous  qu'il  est  absolument  Impossible  de 
justifler  une  telle  exigence. 

Les  prêtres  qui  ont  été  rémunérés  parlps 
communes  ou  les  fabriques  sont  aussi  con- 
cordataires que  les  autres.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  faites  une  dlfFérence. 

On  vous  ramènera  constamment  en  face 
de  cette  anomalie.  C'est  pour  cela  que,  en 
descendant  de  la  tribune,  Je  vous  demaade 
une  dernière  fols  d'être  logiques  avec  vous- 
mêmes  et  de  faire  ime  œuvre  qui  se  tienae, 
même  adminlstratlvement  {ApiAoudiat- 
menu  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouvpmc- 
ment  le  repousse  également 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Lemire  repoussé  parle 
Gouvernement  et  la  commission. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
UM.  Ferrero,  Delory,  AUard,  Jules  Coubuit, 
Antide  Boyer,  Lamendln,  fiasiy,  Bepaiate, 
Selle,  Raaimbaud,  isoard,  Dejeante,  VaillanI, 
Bouveri,  DuXour,  Rouaé,  Bénézech,  Cliau- 
vière,  Desfarges,CoUiard,Cbenavaa,  BoiUiey 
Allex,  Cardel,  Sembat,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépoirtllement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   558 

Majorité  absolue   280 

Pour  l'adoption   2i5 

Contre   313 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  pense  que  la  Chambre  entend  remsttn 
à  demain  la  sulto  do  la  dlseasslon?  {Asuft*- 

ment.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 
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6.  —  RÈGLEMENT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  préBidMit  Demain  mereredlf  ft 
neuf  heures  du  matin,  l'*  (•énnce  pu- 
blique : 

Suite  de  la  1"  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Jean  Horel,  tendant  à  modi- 
fler  le  tarif  général  des  douanes  (Tableau  A. 
—     459  :  tissus  de  soie  pure). 

A  deux  heures,  2"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
et  des  diverses  propositions  de  loi  concer- 
nant la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 

i"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  rentes 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'Invalidité; 

l''"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Oomioy  et  plusieurs  do  ses 
collègues,  tendant  à  modifier  les  articles  Z, 
4,  6, 7,»,  10,  il,  12, 15, 16, 19,  et  33  de  la 
loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judi> 
ci  aire; 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
do  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

Il  n'y  a  pas  d*ol>servatlon?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

7.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  Justice  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  el  de  compléter  1m 
luis  des  22  janvier  1861  et  10  JniUet  1901  sur 
l'assistance  judiciaire. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  la  réforme  judiciaire.  [Ait- 
seittiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  un 
projet  de  loi  portant:  1*  ouverture  et  annula- 
tion de  crédits  sur  l'exercice  190i  ;  2"»  ouver- 
tariî  et  annulation  de  crédits  pour  l'exer- 
cice 19(fô  ;  3"  ouverture  de  crédits  au  titre 
du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1898. 

J'ai  reçu  do  M.  le  ministn;  des  finances 
un  projet  do  loi  portant  annulation  sur 
l'exercice  1901  et  ouverture  sur  l'exercice 
1005  de  crédits  relatifs  à  l'exposition  de 
Liège. 

Les  projets  do  loi  seront  imprimés,  dis* 
tribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés h  la  commission  du  budget  {Atienii- 
mm.) 

8.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  de  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  HA.  Gouzy 
une  proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir 
&u  ministie  des  colonies  sur  l'exercice  1905 
un  crédit  extraordinaire  de  100,000  fr.  pour 
venir  en  aide  aux  habitants  des  ét^lisse- 


ments  français  de  l  Océanie,  victimes  de 
l'ouragan  du  25  mars  dernier, 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo^iion,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget  {Attenti- 
ment.) 

[La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
vingt  minutes.) 

Le  Chef  du  service  zlénographigue 
de  la  Chambre  des  députés 

Alexandre  Gaudet 


SCRUTIN 

Sur  ^amendement  de  MM. Paul  Biijnon  et  Roufand 
à  l'arlicle  9  iHcparation  des  Enlises  et  de 
mat). 

Nombre  dos  votants   569 

Majorité  absolue   3% 

Pour  l'adoption   257 

Contre   312 

La  Cliambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'},  prince 
d'Hënln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Archdeacon.  Argeliès.  Arnol.  Aubi- 
Rny  (d'i.  Audigler.  AulTray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacrozc.  Ballande.  Banaard  des  Bois. 
Barrois.  Barthou.  BartissoL  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Beharclle.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bleneimé 
(amiral).  Blguon  (Paul).  Blschoiïshelni.  Bois- 
sleu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Borgnet  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bougère 
(Ferdinand).  Bougëre  (  Laurent  ).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice  t Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (Hené)  (Ille-et-Vi- 
Braud.  Brindeau.  Brlsson  (Joseph;  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CatTarelli  (comte).  Caillaui.  Cara- 
man  [comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
Castellaoe  (comte  Boni  de) .  Castellane  (comte 
Staolelas  de).  Gastelnau  (de).  Catalogne,  cau- 
vln  (Ernest).  Gavaignac  (Godefroy).  Choleil 
Chambruo  (marquis  de).  Charles  Benoist 
(Seine).  Chevalier.  Gibiel.  daudium.  Coacho. 
Cochery  (GeorKes).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
CofdiiD  (Uenry)  (Nord).  CoMpayré  (Emile). 
Goagy.  Ckimudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sart».    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansctte  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Julesi.  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Denis  (Théodore).  Déribéré- 
Desgardes.  Ueschanel  (Paul).  Dcsjardins  (Ju- 
les). Dion  (marquis  de).  Dislcau.  Drake  (Jac- 
ques). Duclaux-Monteil.  Dudouyt  Dulau 
(Constant).  Duquesnel.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Estour- 
twilton  (marquis  de  1'). 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (I^éopold).  FaiUiot. 
Paure  (Finnio).  Ferrette.  Plandin  (Eraest) 
(Calvados).  Flandia  (EUenDa)  (Yonne).  Flayell& 
Fleury-Ravarla.  Floureos.  Fontaines  (de). 
ForcioiL  Foreat  Foucbé.  Fouquet  (Ganiille)^ 
Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel(de).  Gail- 
lard (Jules).    Galot  (Jules).    Galpin  (Gaston). 


Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gavinl  (Antoinej.  Gay- 
raud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  [Edmond)  (Vosges).  Gcrvaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de 
TraiKsan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujon  (Julien).  Gourd..  Grand- 
maison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guillain. 
Gullloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (Ueutenani-eoloDel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hëmon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jalusot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantc  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  U  Chambre. 
Lachièze.  La  Femmnays  (marquis  de).  Luny. 
Lsniel  (Henri).  Lanjulnais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Lsr 
roche-Joubert.  La  Roehethulon  (comte  de). 
Lasles.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Lavilte.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  Léglîse,  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Lemire.  L*  Hoigne.  Lepelletler  (Edmond). 
Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesptnay 
(marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Uraon. 
Ludre  (comte  Perri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
BlDder.  Maurice  Spronck.  Maussabrê  (marquis 
de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Lobe).  MiUevoye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  del.  Montjou(de).  Motte,  Moustler 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

OlUvier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Pasquier.  Pa.ssy  (Louis).  Paulmier. 
Pavle.  Périer  (Germain).  Pérler  de  Larsan 
(comte du).  Perroehc.  Plchat.  Pins  (marquis 
de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Pracha  Pradet  -  Balade.  Proust.  PugUesi- 
Conti. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel(de).  Haultne (Marcel).  Retlle 
(baron  Amédée).  ftellle  (baron  Xavier),  He- 
nanlf-Morliëre.  Rey  (Emile).  Ribot.  RIotteau. 
Ripert.  Robert  Surcoût.  Roche  (Jules)  (Ar^ 
déche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du) .  Rose  Rougier.  Rouland. 
Housset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).  Rotet  (Albin).  Rudelle. 

Salnt-Manin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-el-Lolre).  Sibille. 

Tallliandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanooe. 
Tournado. 

Vallée.  Villault-Duchesnols.  Villlers.  Vlon. 

ONT  VOTÉ  CONTRa  ; 

MM.  Abel-Bernard.  Albert  -  Le  -Roy  { Ardôchc). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Astima  [colonel).  Aubry.  Augagneur. 
Augé  [Justin)  (HéràuU).  Augé  (Joanny)  (Loire). 
Authier. 

Bachimont.  fiagnol,  fialandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  ( Bouches-du-RhÔue ).  Basly. 
Baudet  (Charles)  ((]Ôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  BelUer.  Béuézech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Ber> 
thet  Bertrand  (Lucien)  (Drômo).  Bichon.  Bien- 
venu Martin  (Yonne),  Bizot-  Bony-Cisterncs. 
Bouhey-Allex.  Boui^eois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
rât.  Boutard.   Bouveri.    Boyer  (Antide).  Bo- 
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zonet.  Braud  Breton  (Jules-Louis^  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du- Rhône).  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Bussiil-re.  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castiau.  Castillard.  Cazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaui-Cazalet.  Ca- 
zeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chalgne.  Chambige.  Chambon . 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drâme). 
Charonnat  Charpentier,  (^lamiyer.  Chastenet 
(Guillaume),  Cfasumet.  Chaumter.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ctaautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavolx. 
Chenavaz.  Clément  (Martinique^  Clémentel. 
Cloarec.  Godet  ^lean).  Colin.  CoUiard.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (  Alban  )  (Indre  ). 
David  (Feroand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois) .  Debussy .  Decker- David .  Defontaino 
Detumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delmas.  Delonclc  (Charles) 
(Seine).  Delonclc  (François)  (Cochlnchino).  De- 
lory.  Denècheau.  Derveloy.  Desfargcs  (An- 
toine) Deshayes.  DevAze.  DevUle  (Gubilol). 
Devins.  Dormoy.  Doumcrguc  (Gaston).  Dron. 
Dubief.  Dubulsson.  Dufour  (Jacques;.  Dujar- 
din-Beaumetz.    Dumont  ;Oharles;.  Dunalme. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur.  E.s- 
canyé.  Etienne.  Euzière. 

Fernand-Brun.  Féron,  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Fould  (Achille).  Fournicr 
(François), 

Gauvin.  Gentil.  (îérald  (Georges).  (lérauU- 
lUchard.  Gervais  (  Seine ).  Gerville-Réache . 
Girod.  Godet  (F^édéric^  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier .  Grousset  (  Paschal  j .  G  uioyssc . 
Guingand.  GuyotrDessaigne. 

Henrique-Dnluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert- 
Ilugon.  Hugues  (Clovls')  ;Scine\ 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jauriis.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdaa  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (do).  Labussiëre.  Lachand.  La- 
combe  (Louis).  I^ITerre.  Lamendin.  Laoes- 
san  (de\  Larquier.  La.ssalle.  l^uraine.  Le 
fialL  Lefèvre.  Leiïct.  Lepez.,  Lesagc. 
Troadec.  Levet  (Ueorgo.s).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
Jlaute-Garonne).  Lhoplteau  Lockroy.  Loque. 
Loup. 

Magniaudé.  Mallzard.  Maret  (Henry).  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Menler 
(GastonX  Mcriou.  Meslier.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône\  MI!1  iLouis).  Mll- 
Icrand.  Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard. 
Monfeuillart.  Morlot.  Mougeot.  Mulac.  Mu- 
teau. 

NicoUe.   NoCL  Normand.  Nouions. 
Ozun. 

Pajot.  Pasquat.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pel- 
letan  (Camille).  Péronnoau.  Petitjean.  Peu- 
reux. Plchery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnler.  Presscnsé  (Francis  de).  Pucch.  Pu- 
Jade. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Rnjon  (Claude). 
Razimbaud  (Julcs\  Régnier.  René  Itcnoult. 
R^veillaud  (Eugi^nc).  Rëvilio  (Marci.  Ridouard. 
Rigal.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet. 
Rouby.   Rousé.  Runu. 

Sabatoric.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzéde. 


Schneider  (Charles)  iHaut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simoaet.    Simyan.   Slreyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry  -  Gazes. 
Thivrier.  Thomson.  Tiptuine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialls. 
Videaa.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné(Paul)(Hi- 
nult).  Vigourouz.  Vlllejean.  VloUette.  \l- 
val.  Vogeli. 

Walter. 

Zévaës. 

n'ont  pas  pr[S  part  au  votb  : 

MM.  Clament  (Clément)  ;Dordogne).  Constant 
(Emile)  (Gironde). 
Delclis-Fanien.  Doumur  (Paul). 
Lozc. 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais'. 
Péret 

Rosanbo  (marquis  de). 
Turigny. 

absknts  par  conuk  : 

MM.  Arago  (François). 
Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 
Jchanin.  Jonnart. 

Mando.   Maruéjouls.  Mercier  (Jules). 

Pourleyron. 

Suchotet. 

Vazeille. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  Vamemlement 
Oc  M.  Albrrt-lJ^-Roy  et  plmicms  tir  ncs  col- 
lègues à  l'article  9  .^Hèparation  des  Eylisrs  et 
de  VEtal). 

Nombre  des  votants.   562 

Majorité  absolue   282 

I^our  l'adoption   311 

Contre   23i 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  votk  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Albert-Le-Roy  (Ardè- 
chc).  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin). 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Ménard.  Arcb- 
deacon.  Argont">s,  Arnal.  Astier.  Asttma  (co- 
lonel). Anbigny(d').  Audlgier.  AUffray  (Jules). 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacrozc .  Bailtrand.  Ballande.  Ran- 
sard  des  Bois.  Barrais.  Barlhou.  Bartissol. 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  fPaul)  (Seine). 
Bcauregard  (de)  (Indre).  Ileharclle.  Benolst 
(de)  (Mcuso).  Berger  ^Georges).  Berry  (Georpesl 
Derthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  famirar.  Bischoffsheim. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bozonet.  Braud.  Brlce  (Jules) 
^Meurthe-c1-Moselle).  Brlce  (René;.  fllle-et-Vi- 
laine}.  Brindcau.  Brisson  fJoscph)  (Gironde). 
Broglle  [duc  de). 

Cachet.  calTaretli  fcomte\  Caillaax.  Capé- 
ran. Canunan  (comte  de).  Cardon.  Caniot 
François).  Castcllane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castclnau  (de). 
Castillard.  Catalogne,  Gamin  (Ernest'.  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Cazauvleilh.  Caze  (Edmond). 
Cazeaux-cazalet.  Chalgne.  Chaleit.  Chainbruo. 


(marquis  de).  Charles  Benoist  (Seioeh  Chu- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoîi. 
Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clémeuli  (Dordo- 
gne) .  Claudinon.  Cloarec.  Coache.  Cocher) 
(Georges).  Cochin  tDenys)  (Seine).  Cocbtn 
(Henry)  (Nord).  Codet  IJean).  Colin.  Compayré 
(Emile).  Comudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.  Contuit  (I^ul)  (Morne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dandé.  Dêche. 
Delafosse  (Jules).  DeUrbre.  Delaune  (Marcel . 
Deléglise.  Delelis-Faolen.  Delombre  .Paul. 
Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes.  De>- 
chanel  (PauP.  Desjardins  (Jule.s).  Dionimar- 
quis  de).  Disleau.  Dormoy.  Drake  (Jacque> . 
Dubulsson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyi.  Dulau 
(Constant).  Duquesnel.  Durand.  DutreiL 

Qva  (comte  d  ).  Engerand  (Femand,:.  £»- 
canyé.  Estourbeillon  (marquis  de  Y). 

Fabion-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  ;Firmin\.  Ferrette.  Fitte.  Flandin  Er- 
nest) (Calvados).  Flondln  (Etienne)  (Yonne, 
Flayelle .  Fleury-Ravarin .  Flourens.  Fon- 
taines (de).  Forcioll.  Forest  Fonehë.  FouM 
(Achille).  Fooquet  (Camille).  Fruchicr. 

GabrlellL  Garûer.  GaUbaid-Bancel  (de\  GaU- 
lard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston. 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  ,dc  Clagny.  tiiu- 
tier  {Lkon)  iVosges).  Gavini  (Antoine).  (Jay- 
raud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
rard  baron)  (Calvados).  Gérard  lEdmond  Vos- 
gesl .  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Cinoiu- 
De/ermon.  Gonidec  de  Tralssan  (comte  le;. 
Gontaut-Slron  (comte  Joseph  de).  Gounl. 
Grandmalson  (dcj.  Grosdidier.  Grosjeati. 
Groussau.  Guieysse.  Guillain.  Guilloteaui. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudilcourt.  Hémon.  Hngu» 
(François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquey  (général).  Je&n  Morel  (Loire).  Jour- 
dan  (Louis).  Jules  Jalnzot.  Jules  Legnn<i 
(Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (coinlede . 
La  Chambre.  Lachiéze.  Lacombc  (Louis;,  la 
Perronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanicl  :  Henri. 
lAnjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Monlebello. 
l.Argentayc  (Hioust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Larquier.  Lasie.'. 
Lauraine.  Laurençon.  Laurens-Castelet  mar 
quis  de).  Laville.  Le  Bail.  I^baudy  (Paul . 
Lebrun.  Lefas.  Loglise.  Legraad  lArthur- 
Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  LepcHeli^r 
(Edmond).  Leroy  (Modeste)  .Euro'.  Lesipinav 
(marquis  de).  Levct  (Geoi^s).  Lévls-Mirc- 
poix  (comte  de  j.  Leygues  (Georges)  (U)t-el- 
Garonne  ) .  Limon.  Loque.  Lozé.  iJidre 
(comte  Ferride). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  ,di'- 
Mallzard .  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Mau.=;sabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire ■ 
Mill  (Louis).  Millevoye.  Miossec.  Monleuil- 
lart.  Monlalgu  (comte  de).  Montalcmtwrt 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Yiclort  iPas- 
de-Calais).  Motte.  Moustler  (marquis  de- 
Mulac.  Mun  (comte  Albert  de).  Muteau. 

NicoUe.  Noël.  Nouleos, 

OtUvier.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain."  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavio.  Péricr  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Pichat.  K^s!t^a^ 
quis  de).  Plichon.  Pomereu (comte  deV  PouIIan- 
Prache.   Pradet-Balade.  Proust.  Pughesi-Coot'' 

QnesDel. 
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Ail 


Railertl.  Rainel  (de).  BauUno  (Marcel). 
Iteillo  (baron  Amédée).  ReiUe  (.baron  Xavier). 
Kenault-Morllère.  DéTeillaud  (Eugëae).  Hèville 
(Marcj.  Rey  (Emile).  Aibot.  Riotteau.  Ripert. 
Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardè- 
cbe).  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rougier.  Rousset  (lleutcaAnt-colonel). 
Rouvre  [Bourlon  de].    Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de).  Salles  (Orne). 
Sarrazln.  Saumande.  Savary  de  Beanregard. 
Schneider  (Eugâne)  (Saûne-eM<olre).  Slbllte. 
Siegfried. 

TaiUlandler.  Tenting.  Thierry.  Thlerry-De- 
an  eue.  Torchut 

Vallée.  Yideau.  Vigouroux.  VlUault-Duches- 
nois.  Villiers.  Vlon.  Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTBe  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Aristide  Rriand.  Armez.  Aubry.  Augagneur. 
Augé  (Justin)  (Hérault).  Augé  (Joauny)  (Loire). 
Aothler. 

Bachlmont.    Bagnol.    Balandreau.  Baron 

((iabriel)  (Bonches-du-Rhdne).  Basly.  Baudet 
^Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oiso).  Beau- 
quier.  Begey.  BelUer.  Bénézech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Bcr- 
thet.  Bertrand  (Lucien]  (Drdme).  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cîsternes.  Bou- 
hey-Allex.  Bourgeois  (I^on)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Bouveri.  Boyor  (  Anttde  ).  Breton 
(Jules- Louis).  Brlsson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhdae).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Busslère.  Buyat 

Gadenat  Camuzet.  Gardct.  Garnaud.  Garpot 
Castiau.  Caieneuve.  Câre  (Einile).  Chabert 
(Justin)  (RhAne).  Ghambige.  Chambon.  Char 
merlat.  Chaoal.  Chandioux.  ChanoE.  Cba- 
puls.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (DrAme). 
Charonnat.  Charpentier.  Ghaussier.  Ghau- 
lemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauvlère. 
Chenavaz.  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Colliard.  Congy.  Constans  (Paul)  (Ailler).  Gor- 
deroy.  Cornet  (Lucien).  Goutondre.  Goûtant 
(Jules)  (Seine).   Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Atban)  (Indre). 
David  (Pernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debëve  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-Davfd.  Defontalne. 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet .  Del- 
cassé.  Delmas.  Deloncle  (Chartes)  [Seine).  De- 
loncle  (François)  (Cochinchine).  Delory.  Denè- 
cheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devëze.  Devllle  (Gabriel).  Devins. 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dufour 
(Jacques).  Du  jardin-Beau  metz.  Dumont  (Char- 
les). Dunaime. 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Etienne.  Euziërc. 

Fernand-Brun .  Féron .  Ferrero .  Ferrier . 
Fiquet.  Pournier  (François). 

Gauvin.  Gërault-Richard.  Gervais  (Seine). 
Gerville -  Réache .  Girod.  Godet  (  Frédéric ) . 
Goujat.  Gouzy.  Grousset  (Paschal).  Guin- 
gaad.  Guyot-Dessalgne. 

Ilenrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (SeUie). 

Isnard  (Finistère).  Isoard  (Kisses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Judet. 

KIotr. 

Labusslère.  Lachaud.  LalTerrc.  Lamehdin. 
Lanessan  (de).  Lassalle.  Lefèvre.  Leffet. 
Lepez,  Lesago.  Le  Troadec.  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré]  (Haute-Garonne).    Leygue  (Ray- 


mond) (Haute-Garonne).  Lhoplteau.  Lockroy. 
Loup. 

Magniaudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé. 
Maujan.  Meoier  (Gaston) .  Merlou.  MesUer . 
Messimy.  Mlchél  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne). 
Uillerand.  Minier  (Albert).  Ulman.  Motlard. 
Horlot.  Mougeot 

Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Panl  Meunier.  Pel- 
letan  (Camille).  Pérat.  Péronneau.  Petitjean. 
Peureux.  Plcbery.  Pierre  Poisson.  Piger, 
nissonnier.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 
Pujado. 

Habier  (Pernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Ridouard.  Rlgal.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roua- 
net.  Rouby.  Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrien.  Sauzéde.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat.  Senac.  Serres 
(Honoré).   Simonet.    Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron .  Thierry  -  Gazes.  Thivrter . 
Thomson.  Tiphalne .  Tourgaol.  Tournade . 
Toumier  (Albert).  Trouf Ilot  (Georges).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien):  Vfalls. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul)  (Hérault). 
Villejean.   VioUette.  Vlval. 

Walter. 

Zévaës. 

n'ont  pas  pris  P.UtT  AU  VOTB  '. 

M.M.  Bignon  (Paul).   Bouctot.    Bougère  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Boury(de]. 
Constant  (Emile)  (Gironde). 
Doumer  (Paul). 
Goujon  (JuUea). 
Lerolle. 
Haret  (Henry). 
Quilbeuf. 

Roger-Ballu.  Rosanbo  (marquis  de).  Rouland. 

Steeg. 

Turigny. 

ABSENTift  PAH  CONGé  : 

MM.  Arago  (François). 
Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 
Jehanin.  Jonnart. 

Mando.  Maruéjouls.  Mercier  (Jules). 

Pourteyron. 

Suchetet. 

Vazeille. 


SCRLTIN 

Sur  le  renvoi  de  la  suite  de  la  dlacussion 
à  demain.  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   573 

Majorité  absolue   287 

Pour  l'adoption   248 

Contre   325 

Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Anthime- 
Mënard.  Archdeaeon.  Aillés.  Arnal.  Au- 
bigny  [d').  Audigler.  Auffray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Barti.ssol .  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).    Beauregard  (de)  (Indre). 


Beharelle.  Benoist  (de)  ^.Mouse).  Berger  (Geor- 
ges). Berry  (Georges).  Bcrthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Blenaimé  (amiral). 
Bignon  (Paul).  BischofTshoim.  Boissieu  (ba- 
ron de).  Oonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bor- 
gnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougëte 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury(de).  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle.  Brice  (René)  (llle-e^V^lalne).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph]  (Gironde).  Broglie 
(duc  de). 

Cachet.  CalTarelli (comte).  Caraman(comtede). 
Cardon.  Carnot  (Françoisi.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac 
(Godeîroy).  Chambrnn  (marquis  de).  Char- 
les (Benoist)  (Seine).  Chevalier.  Cibiel.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Cloarec. 
Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constant  tEmiie)  (Gironde).  Cornudet  (vi- 
comte). CorranI  des  Essarts.  Coûtant  (Paul) 
(Manie). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudè.  Dècbe. 
Delafosse  (Jules).  Delarhre.  Delaune  (Marcel). 

Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Des- 
Jardins  (Jules).  Dion  ^marquis  de).  Drake 
(Jacques).  Dubuisson.  Duclaur-Monteil,  Du- 
douyt.   Duqucsnel.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Feruand).  Estour- 
belllon  (marquis  ^de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firinin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). FlaycUe.  Fleury-Itavarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Kouquet 
(Camille).  Fruchier. 

Gatller.  Gailhard-Banccl  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Juies).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gaspar- 
rou.  Gauthier  (de  Clagny],  Gauthier  (Léon)  (Vos- 
ges^ Gayraud.  Gcllé.  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moscllc).  Ginoux-Defennon.  Goni- 
dec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Blron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmalson  (de).  GrosJean.  Groussau.  Gull- 
lain.    Guillotcaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Ilaudricourt.  Hémon.  Hugues 
(François  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).   Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Perronnays  (mar. 
quis  de).  I^my.  Laniel  ^Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lanncs  deMontebcllo.  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Lasles.  Lanrençon.  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy(Paul).  Le- 
brun. Lefas.  Léglfse.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepolletier  (Ed- 
mond). Lerolle.  Lespinay  (marquis  dei.  Lévis- 
Mîmpoix  (comte  de).  Limon.  Lozé.  Ludre 
(comte  Fprri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Fèlix^ .  Massabuau .  Maure.  Maurice 
Bindcr.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille- 
voye.  Mlossec.  Montaigu  (comte  de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Motte. 
Moustier  (mi^rquls  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

OUiTier.  Omano  ^Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavle.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perrochc.  Plchat.  Pins  (marquis 
de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de».  Poullan. 
Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Pugliesi-conti- 


Digitized  by  i^ooQle 


448 


ANNALES   DE   LA   CHAMBBE   DES  DÉPUTÉS 


Quflsnel.  Quilbeuf. 

Batbertl.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Hellle  (baron  Amédée).  Reillo  (baron  Xavier). 
ReDault-MorUére.  Rey  tEinlle\  Rlbot.  Rlot- 
teau.  Rlpert.  Roche  (Ernest)  (Seino).  Roche 
(Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de}.  Roscoat  (vicomte 
du).  Rose.  Rûuland.  Rousset  (lieutenant-co- 
lonel). Rouvre  (Bourlon  do).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gÈne)  (Sa6ne-et-Loire).  SibUle. 

TalUiWKlier.  Thierry.  TWerry-DeUnoue." 
Toumade. 

Vallée.  Vigoarouz.  Villault-Duchesnols.  Vil- 
liers.  Vlon. 

ONT  VOni  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardôche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
tolne  tiras.  Arbouin.  Aristide  Rriand.  Armez. 
Astier.  Aubpy.  Augagneur.  Augé  (Justin^  (Hé- 
rault). Augô  (Joanny)  (Loire).  Aulhler. 

Bachlmont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhÔne).  Barthou. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don(Oise).  Beauijuier.  Begoy.  Bellier.  Bénè- 
zech.  Bcpmale.  Bérard  (Alexandre)  Bersez- 
Bcrteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôine). 
Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne).  BIzot.  Bony- 
Cisternes.  Bouhoy-AUex.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard  Bouveri.  Boyer 
(Antlde).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rh6ne). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Aus- 
si ère.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaui.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det  Carnaud.  Carpot.  Gastiau.  CastUlard. 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Ga- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Ghabert 
(Justin)  (lUiône).  Chaigne.  Ghalcil.  Oham- 
bige.  Chambon.  Chamerlat.  Ghanal.  Chan- 
dlQui.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos,  Charles 
Chabert  (Drômo).  charonnat.  Charpentier. 
Chairuyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumot. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clément 
(MarUnique).  Clômentel.  Cochery  (Georges). 
Godet  (Jean).  Colin.  ColUard.  Constan»  (Paul) 
(Ailler).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Goulon- 
dre.  Goûtant  (Jules)  (Seine).  Gouyba.  Cruppl. 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Hautfr-Savoie).  David  (Heari) 
(LûlrHit-Chor).  Debauno  (Louis).  Bebùve  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumode.  Dejeante.  Delarue.  Dolbet.  Del- 
cassô.  Deléglise.  Delelis-Fanien.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (Charlesi  (Seine). 
Deloncle  (François)  (Cochinchine).  Delory.  De- 
nôcheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  »es- 
(argos  (Antoine).  Deshayes.  Devôw.  DevlUe 
(Gabriel)  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dufour 
(Jacques).  Duiardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunahne. 

Eliei- Evrard.  Emile  Chauvin,  Empereur. 
Escanyé.   Etienne.  Eurière. 

Fernand-Brun .  Féron.  Fcrrero.  Perrler. 
Finuet.  Filto.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Forcioli.  Fould  (Achille).  Fournler  (François). 

GabrielU.  Gauvln.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gôraull-Kichnrd.  Gervais  (SeineV  Gorville- 
UOache.     Girod.    Godet  (Frédéric).  Goujat. 


Gouey.     Grosdidier.     Grouiwet     (Pasohal).  ] 

Guieysse.    Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrlque-Duluc,  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovls)  (Seioe). 

ïrlort  d'Etchepare  (d').  Isnwd  (Finistère). 
Isoard  (Baases-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanndnoy.  Joutdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Klotz. 

Ubussiéro.  I^haud.  Lacombe  (Louis).  Uf- 
ferre.  Lamendîn.  Lanessan  (del.  Larquler. 
Lassalle.  I^uraine.  Le  Bail.  lièvre.  Leffet. 
Lepcz.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lewge. 
Troadec.  Levet  (Georges'.  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  [Raymond 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Geoi^es)  (Lot-et- 
Oaronne).  Lhoplteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Martin  .Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  ^Gaston).  Uer- 
lou.  Mesiier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Mill  (Louisi.  Milleraud.  Mi- 
nier ^.Albert).  Mirman.  Mollard.  MonfeuUlart 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Mou- 
geot.   Mulac.  Muteau. 

Nicolle.  Noei.  Normand.  Nouions. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  PaulMeunler.  Pel- 
ietan  (Camille'.  Pérct.  Péronneau.  Petitjean- 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonnier.  Pressuusc  (Francis  de).  Puech. 
Pujade. 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Kenoult. 
Révcillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rldouard. 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Rouanct.  Rouby. 
Rougier.   Rousé.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandriquo.  Sarr&ut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande.  Sauiéde. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.   Simyan.   Slreyjol.  Steeg. 

Tavé .  Tenting .  Théron .  Thierry-Gazes . 
Thivrier.  Thomson.  Hphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul) 
(Hérault).  Villejean.   Viollelte.  Vival.  Vogeli. 

Walter. 

Zévaès. 

m'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Astlma  (colonel). 
Doumer  (Paul). 
Gavlnl  (Antoine). 
Maret  (Henry). 
Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Arago  (François^. 
Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 
Jefa&nin.  Jonnait. 

Mando.  Maruéjouls.  Mercier  (Jules). 
Pourteyron. 

Suchetct. 
Vazeille. 


SCRLTtN 

Sur  la  priMê  m  contitUratUm  de  l'amtndmaa 
de  MM.  Caillaux,  Oeerg*»  Utfgve§  et  pliaieun 
de  leur»  eollèguet  à  VarUcïe  9  [Séparation  da 
SgUm  et  de  SEW). 

Nombre  des  votant».  

Majorité  absolue   28i 

Pour  l'adoption   i^^i 

Contre   *36 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOT*  POÎTH  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Aino- 
dru.  Ai^Uës.  Armez. 

Babaud-Lacroze  Balitrand.  Bartîssol.  Bau- 
det (Charles)  (CAt«ft4o-Nord).  Beuiragftrd  \ùv 
(Indre).  Belurelle.  Betlier.  Bertrand  M 
(Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral). 

Cairarolli  (comte),  caillanx.  Capéran.  Ca^ 
don.  Carnot  (François).  Gastellane  [comte 
Boni  de).  Gastellane  [comte  Stanislas  <le 
Gastiau.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest;.  Caïau- 
vteilh.  Cazeaux-Cazalet.  chaigne.  Ghaslenet 
(Guillaume).  Chaumet.  chavoix.  Claineol 
(Clément)  iDofdogne).  Cloarec  Coache.  Co- 
chery (Georges),  colin.  Compayrô  lEniilp.. 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde),  corderov. 
Comudet  (vicomte).  Goûtant  (Paul)  (Marne). 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri  (Dir 
et-Cber).  Delarbre.  Delaune  (Marcel',  béais 
(Théodore).  Desohanei  (Paul).  Dormoy.  Du- 
bulsion.  Dulau  (Constant).  Durand. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Flandin  (EUeBDei 
(Yonne).  Flourens.  Fouché. 

Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gérald  iGe<we*- 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Godet  (Frédéric,. 
Grosjean.  GuUloteaux. 

Hémon.  Henrlque-Duluc. 

Jumel. 

Keriégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Laobléze.  Lacombe  (Louis,. 
Lamy.  Lannes  de  Montebelio.  La  Rochelbulun 
(eomtede).  Larquler.  Lauraine.  Laureucoo. 
Laurens-Gastelet  (marquis  de).  Le  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  LeHet  Le  Hérissé.  Le 
mire.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy 
deste)  (Eure).  Le  Troadec.  Leygues  (George^: 
(Lo^et-Garonne).   Limon.  Loque. 

Malizard.  Maure.  Michel  (Adrien)  lilaule- 
Lotre).  Mulac. 

Nicolle.  Nouions. 

Ozun. 

Pasqual.  Pavie,  Périer  (Germain)-  P^r™- 
che.  Pichory.  Plichon.  Poullan.  Proust. 

Ragot.  Raibcrti.  Hey  (Emile).  Ridouard. 
Robert  Surcouf.  Boch.  Roche  (Ernest)  (Seine  - 
Rose.  Rousset  (lieutanwit-oolonel).  Rozet  (Al- 
bin). 

Sandrique.  Sarrazin.  Saumaude.  Sibillc 
Thierry-Delanoue .  Tlphaine.  Tournade. 
Vallée.  Videeu. 

ONT  TOTi  OONTRH  ! 

MM.  Abei-Bemwd.  Adam  (AchUle).  Albert 
Le-Roy  (Ardèche).  Àlbort-Poulain.  Aldy.  lU- 
jard.  Ancel-Seiti.  Andrieu.  Anthime-Ménanl. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Archdeacon.  AristUt 
Hrl  and.  Arnal .  Astier .  Aubry.  AudlpM. 
Auffray  (Jules).  Augagneur.  Augé  (Justu 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Autln''^' 
Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Bagnol,  Balandreau.  Ballant': 
Bonsard  des  Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouclie»-<lu 
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Rhône).  Barrois.  Barthon.  Basly.  Baudet 
(Louis)  (Sure-e^JLolr).  Banâln  (Pierre).  Bau- 
don((H8e).  Baudry  d'Assoo  (de).  Beauquler. 
Beaureganl  (Paul)  (Seine).  Begey.  Bénézecb. 
Benolst  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Ber^ 
tcaui.  Berthet.  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bienvenu  Martin 
(Yonne).  BIgnon  (Paul).  Bischoffsbelm.  Bizot. 
Bolssleu  baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony-Ctstemes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bouhey-AUez.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (VendAe).  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (An- 
tlde).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jute»-Louis). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mos^le).  Biice  (Renô) 
(lll»-et-VUalne).  Bilndeau.  Brlsson  (Henri) 
(Boucbes-du-RbOne).  Brisson  (Joseph)  (Gironde), 
Brunard.  Bidason  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
Blère.  Bayai 

cachet  Gadenat  Camnzet.  Caraman  (comte 
de).  Cardet.  Camaud  Caipot  Gastelnau  (de). 
Castillard.  Gaze  (Edmond).  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (RHAne).  Chalell. 
Chamblge.  Chambon.  Gbambrun  (marquis  de)- 
Cbamerlat .  Ghana! .  Chandioux.  Chanox. 
Cbapuis.  Charles  fienoist  (Seine).  Charles 
Bos.  Gharlea  chabert  (DrAme).  Gharonnat. 
Charpentier.  Gharruyer.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre^t-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie  ] .  Chauvlëre .  Chena- 
vaz .  Chevalier.  Cibiel.  Claudinon .  Clément 
/Martinique).  Clémentel.  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Ooolila  (Henry)  (Mord).  Godet  (Jean). 
GolUard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lu- 
cien). Corrard  des  Essarts.  Goulondre.  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).  Couyba.  CruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Pernand)  (Haute-Savote). 
Debaune  (Louis  ).  Debussy,  Decker-Davld. 
Defontaine.  Defumade  Dejeante.  Delafosse 
(Jules).  Delarue.  Delbet.  Delcassé  Detéglise. 
Delelis  -  Fanien .  Delmas.  Delombre  (  Paul  ). 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (Fran- 
çois) (Cochinchlne).  Delory.  Denëcheau.  Dé- 
ribéré-Desgardes.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Desjardins  (Jules  Devèze. 
Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis 
de).  Disleau.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dublef.  Duclaui-Monteil.  Dudouyt. 
Dufour  (Jacques).  Dujardln-Beaumetz.  Dumont 
(Charles).    Dunaime.    DuquesneL  Dutrelt. 

Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Escanyé.  Estourbeillon 
(marquis  de  1').  Etienne.  Euziëre. 

Fablen-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Féron. 
Ferrero.  Ferrler.  Flquet.  Fitte.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle .  Fleury  -  Rava- 
riri .  Fontaines  (de) .  Forcioli.  Forest.  Fould 
(Achille).  Fouquet (Camille).  Fournier  (Fran- 
çois). Fruchler. 

Gabrieili.  Gaffler.  Gailhard - Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavlni  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérault-Rlchard.  Gervais 
(Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
vlIle-Réache.  Ginoux-Defermon.  Girod.  Go- 
nldec  de  Tralssan  (comte  le).  Gontaut-Blron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier 
Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guleysse.  Guil- 
lain.  Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.   Haudricourt.   Holtz.  Hubbard. 
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Hubert.  Hngon.  Hugues  (dovis)  (Sebie). 
Hugues  (François)  (Aisne.) 

Iriart  d*Btehepare  (d').  Isnard  (Finistère), 
Isosnl  (Basses-Alpes). 

Jaoquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Horel  (Loire).  Jeanneney.  Jour- 
dan  (Louis).  Judet.  Jules  Jaluzot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Klotz.    Krants  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussière. 
La  Chambre.  Lachaud.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lafferre.  Lamendln.  Lanessan  (de). 
Lanlel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  I<argea- 
taye  (Rioust  de).  Laroche^oubert.  Lasles. 
LassaDe.  Laville .  Lefas.  Lefévre.  Legrand 
(Arthur).  Le  Uoigne.  LeroUe.  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Levet  (Geoi^s).  Lévis> 
Mlrepolx  (comte  do).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhoplteau.  Lockroy.  Loup. 
Lozé.   Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Hahy(de). 
Maillé  (de).  Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massabuau.  Massé.  Maujan.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronek.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Henter  (Gaston).  Merlou.  Meslier- 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Mlil  (Louis).  Millerand.  Millevoye.  Minier 
(Albert).  Mlossec.  Mirman .  MoUard.  Mon- 
feuillart.  Montalgu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Calais).  Morlot  Motte.  Mougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

No«L  Normand. 

OlllTier.  Omano  (Gnneo  d*).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pajot.  Pasqoler.  Passy  (Louis).  Pas- 
tre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pelletan  (Ca- 
mille ).  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péron- 
neau.  Petitjean .  Peureux.  Pichat .  Pierre 
Poisson.  Piger.  Pins  (marquis  de).  PUsson- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pradet- 
Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pu- 
gliesi-Conti .  Pujade. 

Quesuel.  Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Ramel 
(de).  Hauline  (Marcel).  Razimbaud  (Jules). 
Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  Retlle  (baron 
Xavier).  Renault-Molière.  René  Renoult  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ribot 
Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ar- 
dèche).  Roger-fiallu.  Roban  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoit  (vicomte  du).  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Bouland.  Rousé.  Rouvre 
(Bourlon  de).  Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Sauzëde.  Savary  do  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et- Loire).  Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  SImyan. 
Sireyjol.  Steeg. 

TaiUiandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thlerry-Cazes.  Thlvrier.  Thomson.  Torchut 
Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Troulllot  (Geor- 
ges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul)  (Hérault\ 
Vigoureux.  Vlllault-Duchesnols.  Vlllejean.  Vil- 
liers,  Viollette.   Vlon,  Vival.  VogelL 

Walter. 

n'ont  pas  pus  part  ad  vote  : 

MM.  Astlma  (colonel).    Auoigny  (d'). 
Bersez.  Brogtie  (duc  de). 


Canlgnae  (Godefroy  ) . 

Debève  (François).  Dèohe.  Donmw  (Pwl). 
Dron. 
Eliez-Evrard. 

Fernand  Brun.  Perrette. 

Galpin(GaatoD). 

Léglise. 

Maret  (Henry). 

Turlgny. 

Zévaèa. 

ABSENTS  PAR  CONUA  : 

MM.  Arago  (François). 
Dupuy  (Pierre).  Dusluel. 
Jehanln.  Jonnart. 

Ilando.  Haniejouls.  Mercier  (Jules). 
Péret. 

Pourteyrou. 

Suehetet. 

Vaseille. 


SCRUTIN 

Sur  Camendement  de  M.  Lemire  à  Farllcle  9 
{Séparation  des  BglUet  et  de  l'Etat). 

Nombre  des  votants   &6C 

Majorité  absolue   284 

Pour  l'adoption   247 

Contre   819 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOT*  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  prince 
d'Hèntn.  Amodru.  Ancel-Seitx.  Anthlme-Mé- 
nard.  Arohdeacon.  Argeliès.  Arnal.  Aubi- 
gny  (d*).  Audigier.  Auffray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barrois.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Ber- 
ger (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienalmé 
(amiral).  Bignon  (Paul).  Blschoffsheim.  Bols- 
sieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonva- 
lot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brloe  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-VI- 
lalne).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglle  (duc  de). 

Cachet.  Caflarelli  (comte) .  caraman  (comte 
de).  Cardon.  Carnot  (François).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Gastelnau  (de).  Cauvln  (Ernest).  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Cibiel. 
Claudinon.  Cloarec.  Coache.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  .(Nord).  Compayré 
(Emile).  Congy.  Comudet  (vicomte).  Corrard 
des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delelis-Fanièn.  Denis  (Théodore).  Déribérô- 
Desgardes.  Deschanei  (Paul).  Desjardlns  (Ju- 
les). Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques). 
Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau  (Constant) 
Duquesnel.  Durand.  DuUeil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon (marquis  de  V). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot 
Faure  (FirminV    Ferrette.     Flandin  (Ernest) 
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(Calvados).  Flandfn  (Etienne)  (Yonne).  Flayolle 
Fleiiry-Ravarin .  Flourens .  Fontaines  ( de  ) . 
Forest.  Fouché .  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chier. 

(^afHer.  Gailhard-Bancel(de).  Gaillard  (Jules). 
Ga  ot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gavini  (  Antoine  ) .  Gayraud .  Geilé .  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defer- 
mon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Grandmaison  (de).  Gro9]ean. 
Groussau.  GuiUain.  Ouiltoteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (Ueutenont-colond  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Ilèmon.  Hugues 

(François)  (Aisne). 

Jacquey  (gén6ral).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachii>ze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanlel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (lUoust  de).  La- 
roclic-Joubert .  La  Rochethulon  (comte  de). 
I^sies.  Laurençon.  Laurens-Castetet  (marquis 
de).  Laville .  Lebaudy  (Paul) .  Lebrun .  Lo- 
fas. L6gUse.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolle.  Lespinay  (  marquis  do).  Lévls-Ml- 
repoix  (comte  de).  Limon.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferrt  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
KvoX  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Mictel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil- 
levoyo.  Miosscc.  Montajau  (comte  de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Monstler  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Oltivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavie.  Périer  (Germain).  Pérler  de  Larsan 
{comte  du).  Perrocbe.  Pichat.  Pins  (marquis 
de).  PUchon.  Pomereu  (comte  de).  Poutlan. 
Prache.   Pradet-Balade.  PngUesl-Gonti. 

QuesoeL  Quilbeuf. 

RalbertL  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 

BeDaultrMorliôre.  Rey  (Emile).  Ribot  Rlot- 
teau.  Rfpert.  Robert  Surcoût.  Roche  (Jutes) 
(Ardëche).  Roban  (duc  de).  Roscoat  (vicomte 

du).  Rose.  Rouland.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (ftourlon  de).  Rozet  (Albin)- 
Ru  délie. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary-de-Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-Lolre).  Sibille. 

TaîUiandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.  ViUauU-Duchesnois.  VilUers.  Vlon. 

ONT  VOTÉ  contkb: 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardéche). 
Albert-Poulaln.  Aldy.  Allard.  Andrion.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire),  Authier. 


Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  BalHrand. 

Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauqulcr.  Begey.  Bellier. 
Bënézech.  Bepmale.  Bârard  (Alexandre).  Ber- 
sez.  Berleaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne). 
Bizot.  Bony-Cisternes.  Boubey-AUex.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Bre- 
ton (Jules-Louis),  firlsson  (Henri)  KBouches- 
du-Bbdne).  BruQud.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Busslëre.  Buyi^. 

Gadenat.  Caillaux.  Camuzet  Capéran.  Cai^ 
det.  Carnaud.  Garpot.  Gasttau.  CastiUard. 
Catalogne.  CaïauvleUh.  Gaze  (Edmond).  Ga- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Gtaa- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Cbaigne.  Chaleil. 
Chambige.  Ghambon .  Chamerlat.  Chanal . 
Chandioux.  Chanoz.  Ch&puis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumel.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvière.  Chavoii.  Chenavaz.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cochery  (Geor- 
ges). Codet  (Jean).  Colin.  Colllard.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Corderoy  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppi. 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute^Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Delmune  ( Louis).  Debëve 
(François).  Debussy.  Decker-David.  Defon- 
talne.  Defumade.  Dejeante.  Delaruo.  Del- 
bet.  Delcassé.  Deléglise.  Delmas.  Delom- 
bre  (Paul).  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delon- 
cie  (François)  (Cochinchine).  Delory.  Denê- 
cheau.  Derveloy.  Desfarges  (  Antoine).  Des- 
hayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disieau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Du- 
jardin-Beaumetz.   Dûment  (Charles). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escaoyé.   Etienne.  Euzière. 

Fernand  Brun.  Féron.  Ferrera.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Forcloli.  Fould  (Achille).  Four- 
nter  (François). 

GauTin.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Rlohard.  Gervais  (Seine).  Gervillc-Réache. 
Girod.  Godel  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdldier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrlque-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine) 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  '  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lacbaud.  La- 
combe  (Louis).  LalTerre.  Lamendîn.  Lanessan 
(de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail. 
Lefëvre.  LefTet.  Lcpez.  Leroy  (Modeste)(Eure). 
Lesago.  Le  Troadec.  l^vet  (Georges).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Ley- 
gue  (  Raymond  )  (  Haute-Garonne  ] .  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loc- 
kroy.  Loque.  Loup. 


Magniaudé.  Mallzard.  Marlia  (Louii:  Vir 
Mas.  Massé.  Maujao.  Henier  (Gastoa).  Merioo. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Heiiril  'Bouctiey 
du-Rhône).  Mill  (Louis).  Miller&nd.  MinieT 
(Albert).  Mirman.  Holtard.  MoofeaiDirL 
Morlot.    Mougeot.    Mulac.  Muteau. 

NicoUe.  Noél.  Normand.  NouIaosl 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  -  Meuiàn. 
Pelletan  (Camille).  Péronneau.  Petiljeia. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Pdssoo.  Pigec. 
Pllssonnier.  Pressensé  (Francis  de).  Ptoost. 
Puech.  Pojade. 

Rabier  (Fernand]^  RagoL  Rajon  ;ci»i<le. 
Razlmbaud  (Jules).  Régnier.  René  ReouilL 
Réveillaud  (Eugène).  Rëville  (Marcj.  Ri- 
douard.  RigaL  Rooh.  Roche  (Eront)  \Seiat . 
Rouanot.    Rouby.    Rougier.   Roosé.  Ruaa. 

Sabaterio.  Salis.    Sandrique.    Sarraut  Al-  ' 
bert).    Sarrazin.    Sarrien.     SaumaDde.  l.saii-  | 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin^  Selle  I 
(Nord) .    Sembat.    Sénac.     Serres    (Honorr . 
Siegfried.   Simone*.  Simyan.  Sireyjol.  Steep 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-CsKi 
Thivrier.  Thomson.  Tipbaiae.  Torchui.  Tùu^ 
gnol.  Toumier  (Albert).  Trouillot  IGeor^ 
Trouin . 

Ursleur.  j 
Vacherie.  Vaillant  Veber  (Adrien).  Via]i<. 
Videau.  Vigne  (  Octave  )  (Var).  Vigoé  Paul 
(Hérault).    Vigoureux .    Vlltejean.  YioUeut 
Vlval.  VogalL 
Walter. 

n'ont  pas  pris  pabt  au  vote  : 

MM.  Astima  (colonel). 
Clament   (Clément)    (Dordogne).  Gonit&ui 
(Emile)  (Gironde). 
Doumer  (Paul).  Dunaime. 
Gabrielli. 
Maret  (Henry). 

Roger-Ballu.   Rosanbo  (marquis  de;.  | 

Turigny. 

Zèvaés. 

ABSENTS  PAR  CONOA  : 

MM.  Arago  (François). 
Dupuy  (Pierre).  DussueL 
Jehanin.  Jonnart. 

Mando.  Maruéjouls.  Mercier  fJulcs'. 

Péret  Pourteyron. 

Sucfaetet 

Vazellle. 


Dans  le  scrutin  du  5  Juin  sur  l'amendeitien 
de  M.  Allard  tendant  à  la  suppression  de  1^ 
ticle  9  (Séparation  dos  Eglises  et  de  l  Elat  : 

MM.  Ragot,  Henri  David  (T-oir-«t-Chef \  Picbfî: 
et  Gauvin  déclarent  qu'Us  ont  été  portés  r  ' 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  vt  >li^  '  - 
réalité  Ils  s'étaient  «  abstenus  >. 

M.  Louis  Martin  (Var)  déclare  qu'il  a  ii«  ^  r"' 
par  erreur  comme  »  n'ayant  pas  pris  pin  ■■- 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  Totë  ■  cooin 

HM.  Fernand  Rabier  et  Guingand  déc!s.'>  (- 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme 
voté  «  pour  ••,  et  qu'en  réalité  Ils  sVi«:i . 
>  abstenus  >. 
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PÉTITIONS 


»  Art  6&  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit 

«  Après  Texplration  du  délai  cl-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  t  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (i) 

Jfej  iS',  i7*  et  18"  commissions  des  pêli- 
lùm  inséi'ées  dam  le  feuilleton  du  jeudi 
6  avril  1905^  devenues  définitives  axix 
termes  de  Varlicle  66  du  règlement. 

QUINZIÈME  COMMISSION 


M.  Galot,  rapporteur. 

Pétition  n"  1859.  —  Des  instituteurs  de  di- 
verses communes  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  demandent  la  modiflcation 
dt!  la  loi  du  1*'  avril  1898  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  des  instituteurs. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  inatitu- 
teura  et  institutrices  du  département  des 
Bouches-du-RhAne  adressent  à  la  Chambre 
des  députés  une  pétition  tendant  &  ce  que 
ks  membres  de  l'enseignement  primaire 
soient  complètement  garantis  des  risques 
résultant  des  articles  1383  et  1384,  par  la 
substitution  de  la  responsabilité  entière  de 
l'Etat  à  leur  propre  responsabilité,  et  subsi- 
(liairement  qu'il  leur  soit  permis  de  créer 
des  sociétés  pour  se  couvrir  contre  leur 
responsabilité  vis-à-vis  des  parents  des  élè- 
ves, quand  ceux-ci  ont  été  victimes  d'acci- 
dents dont  leurs  maîtres  ne  sauraient  être 
rendus  moralement  responsables. 

li  est  certain  que  les  pouvoirs  publics 
doivent  aux  membres  de  l'enseignement 
primaire  le  concours  le  plus  efQcace  dans 
l'exercice  de  leurs  si  délicates  fonctions, 
mais  l'on  se  demande  si  ce  concours  peut 
aller  jusqu'à  les  soustraire  à  une  responsa- 
bilité qui,  en  vertu  de  la  loi,  incombe  à  tous 
les  citoyens  français,  et  de  créer  à  leur  pro- 
fit une  exception  qui  établirait  un  précé- 
dent dangereux  et  que  ne  manqueraient 
pas  d'invoquer  les  fonctionnaires  de  tous 
les  dilTérents  services  administratifs.  La 
commission  ne  le  pense  pas;  mais,  en  ce 
qui  concerne  la  demande  subsidiaire,  la 
commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
satisfaction  aux  instituteurs  et  institutrices, 


Il  (>îUc  résolution  a  été  insérée  dans  le 
Jmtnal  officiel  du  7  juin  1905,  à  la  suite  du 
compte  rendu  tn  extenso  du  la  séance  du 
fi  loin  ,1900. 


en  autorisant  la  création  de  sociétés  ayant 
pour  but  de  couvrir  leur  responsabilité  vis- 
à-vis  des  parents  des  élèves  victimes  d'acci- 
dents et  dont  ils  pourraient  ôtre  responsa- 
bles. 11  y  a  là  une  œuvre  absolument  re- 
commandable. 

Telles  sont  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, en  transmettant  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  l'instruction  publiqua) 


H.  Galet,  rapporteur. 

Pétition  n*  1860.  —  M.  Raybaudi,  à  Mo- 
naco, demande  la  suppression  d'une  planta- 
tion d'arbres  faite  sur  le  chemin  vicinal 
n»  22,  à  Sospel  (Alpes-Maritimes),  en  bor- 
dure d'une  propriété  lui  appartenant. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Raybaudi 
(Lazare-Sixte),  sujet  français,  demeurant  à 
Monaco,  dans  une  pétition  adressée  à  la 
Chambre  des  députés,  expose  <iu'il  possède, 
dans  la  commune  do  Sospel,  arrondisse- 
ment de  Nice,  département  des  AIpes-Marl- 
tlmes,  un  petit  domaine  rural,  traversé  par 
un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun,  au- 
jourd'hui devenu  de  grande  communication 
n"  22,  allant  de  Sospel  à  Moulinet,  et  le  long 
duquel  le  service  vicinal  a  établi  une  plan- 
tation de  platanes,  espacés  de  9  mètres 
l'un  de  l'autre  et  en  plusieurs  endroits  dans 
la  propriété  même  des  riverains,  planta- 
tion qui  occasionnerait  un  dommage  sérieux 
à  ses  récoltes. 

11  ajoute  qu'il  s'est  adressé  au  préfet  des 
Alpes-Maritimes,  lui  demandant  de  faire 
cesser  un  pareil  état  de  choses;  que  le  pré- 
fet s'est  contenté  de  transmettre  sa  protes- 
tation à  l'agent  voyer  en  chef  qui,  dans  un 
rapport  en  date  du  12  mars  1903,  conclut 
que  ladite  plantation  doit  Ôtre  supportée 
par  les  propriétés  riveraines  du  chemin  en 
question,  et  qu'il  n'était  pas  possible  de 
donner  satisfaction  au  protestataire.  Enfin 
M.  Raybaudi  explique  que,  par  une  nouvelle 
pétition  en  date  du  20  avril  de  la  môme 
année,  adressée  à  M.  le  préfet,  il  a  demandé 
à  ce  dernier  d'intervenir  pour  faire  cesser 
un  état  de  choses  préjudiciable  à  sa  pro- 
priété, et  que  cette  pétition  est  restée  sans 
réponse  ;  qu'enlin,  à  la  date  du  3i  décembre 
1903,  il  a  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur une  réclamation  appuyée  sur  un  dos- 


sier complet,  et  qu'actuellement,  c'est-à-dire 
quinze  mois  après  l'envoi  de  cette  réclama- 
tion, aucune  conclusion  ne  lui  a  été  no- 
tifiée. 

La  commission  n'ayant  aucun  élément 
officiel  d'appréciation  sur  le  cas  signalé  par 
M.  Raybaudi,  non  plus  que  les  rapports  du 
service  vicinal  du  département  des  Alpes- 
Haritimes,  ne  peut  se  rendre  compte  du 
plus  ou  moins  bien  fondé  de  la  pétition  de 
M.  Raybaudi;  elle  se  borne  donc  à  ren- 
voyer ladite  pétition  à  M.  le  ministre  do 
l'intérieur  qui  voudra  bien  faire  étudier 
avec  soin  la  question  par  ses  services,  et 
quelle  que  soit  sa  décision,  la  faire  con- 
naître à  l'intéressé.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  l'Intérieur.) 


H.  Penxenz,  rapporteur. 

Pétition  n'  1875  (déposée  par  M.  Paul 
,  CoNSTASS,  député  de  l'Allier).  —  M.  Péron 
(Antoine),  à  Estivareilles  (Allier),  se  plaint 
d'avoir  été  obligé  de  rembourser  les  frais 
d'un  procès  qu'il  avait  gagné  contre  un 
adversaire  insolvable  et  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  cas  de 
M.  Péron  a  de  nombreux  exemples  dans 
nos  annales  judiciaires. 

La  commission,  tenant  compte  de  la  situa- 
tion véritablement  digne  d'intérêt  du  péti- 
tionnaire, aurait  désiré  pouvoir  lui  donner 
satisfaction;  mais  elle  est  dans  l'impossibi- 
lité d'indiquer  un  moyeu  légal  qui  puisse 
faire  rembourser  k  M.  I*éron  les  sommes 
déboursées  par  lui,  puisque  la  loi  ne  recon- 
naît pas  le  délit  «  d'insolvabilité  »,  sauf  dans 
le  cas  de  faillite  frauduleuse,  et  encore  au- 
trefois le  créancier  n'avait-il  que  le  droit  do 
faire  incarcérer  le  débiteur  insolvable  sans 
lui  permettre  de  rentrerdans  le  rembourse- 
ment des  frais  exposés  résultant  d'une  action 
judiciaire. 

La  commission  propose,  en  conséquence, 
de  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Péron  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  en  le  priant  de  l'exa- 
miner avec  la  plus  grande  bienveillance  et 
de  réduire  encore  si  possible  le  montant  des 
frais  supportés  par  M.  Pérou.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBtlË  DES  DÉPUTES 


DIX-SEPTIÂME  COMMISSION 


M.  Adxian  Michel,  rapporteur. 

Pétition  2269  (déposée  par  M.  le  comte 
DE  PoMERBU,  député  de  la  Seine-Inférieure). 
—  Des  habitants  de  Sotleville-lès-Rouen 
s'adressent  à  la  Chambre  des  députés  pour 
obtenir  un  dégrèvement  d'impôt. 

Motifs  de  la  commission.—  La  progression 
constante  de  l'impôt  dans  la  commune  de 
Sotteville-lès-Rouen  a  soulevé  les  plus  vives 
et  les  plus  légitimes  protestations. 

La  pétition  adressée  à  la  Chambre  des 
députés  par  un  grand  nombre  de  contri- 
buables de  cette  ville  dénote  une  situation 
grave  sur  laquelle  il  est  urgent  d'appeler 
toute  l'attention  de  l'administration. 

£n  ce  qui  concerne  l'augmentation  consi- 
dérable et  subite  des  feuilles  d'hnposltion, 
la  commission  ne  peut  qu'inviter  les  con- 
tribuables lésés  à  formuler  leurs  réclama- 
tions à  l'autorité  compétente  qui  devra  les 
examiner. 

La  Chambre  a  seulement  qualité  pour  re- 


tenir les  vœux  d'ordre  général  des  pétition- 
naires. C'est  pour  cette  dernière  considéra- 
tion que  la  commission  vous  propose,  mes- 
sieurs, le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
des  finances.  —  (Renvoi  nu  ministre  des 
flnances. 


OZX-HCITiftHE  COMMISSION 


M.  Paul  Beanrsarard,  rapporteur. 

PétiUon  n»  2344.  —  M.  Varigard,  à  Lauris 
(Vaucluse),  s'adresse  à  la  Chambre  pour  ob- 
tenir la  restitution  de  pièces  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  faire  valoir  ses  droits  à 
une  succession. 

Décision  de  la  commùaion.  *  -  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 


M.  Paul  Beauregard,  rapporteur. 

PéUtion  n»  2345.  —  M.  BouteiUer,  ancien 
gendarme  à  Croissy  (Seine-et-Oise),  s'adresse 


à  la  Chambre  pour  obtenir  une  recette  ba- 

raliste. 

Décision  de  la  commission.  —  (Renvoi  au 
ministre  des  finances  avec  avis  lavon- 
ble.) 


M.  Prache,  rapporteur. 

Pétition  n»  2346.  —  M.  Fouraerot  (Inno- 
cent), à  HuoB  (Haute-Garonne),  d^ntode  la 
formation  d'une  compagnie  ayant  pour  bal 
rétablissement  de  voies  ferrées  en  Colom- 
bie. 

Décision  de  la  commission.  —  (Renvoi  au 
ministre  des  affaires  étrangères.) 


M.  Prache,  rapporteur. 

PéUtion  n"  2347.  —  H.  Salem-Gliluullali. 
à  Mosti^anem,  sollicite  une  pension  ou  un 
secours  renouvelable  en  raison  de  ses  se^ 

vices  militaires. 

Décision  de  la  commission.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  avec  avis  favorable 
pour  un  secours.) 
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1.  —  Excuses. 

S.  -  Suite  de  la  1"  délibération  sur  la  propo- 
^tioD  de  loi  de  U.  Jean  Moral  et  plusieurs  de 
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ses  collègues,  tendant  à  modiSer  le  tarif  géné- 
ral des  douanes  (Tfld>leau  A.  —  N<'459:  Tissus 
de  sole  pure).  —  Suite  de  la  discussion  géné- 


rale :  MM.  Rajon,  Augagneur,  Augé  (Hérault), 
Lasles. 

3.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 


PRÉSIDENCE  DE  U.  PAUL  DOVMEn 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

U.  FéUx  Marot,  l'ttn  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procëe-verbal  do  la  séance 

d'&ier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES 

M.  le  président  MM.  Cachet,  d'iriart  d'Et- 
chepare,  Galpin  et  Gauthier  (de  Glagny) 
s  excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  pre- 
mière séance  de  ce  jour. 

.UM.  Drake,  Pasquler  et  de  Roaanbo  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  aux  séances 
de  ce  jour. 

M.U.  Vog^  et  PUssonnier  s'excusent  de 
De  pouvoir  assister,  pendant  quelques  Jouk, 
mx.  séances  de  la  Chambre. 

8.  —  aUTTE  DB  LA  DISCUSSION  D'UNE  PROPO- 
SmON  DE  LOI  TENDANT  A  MODIFIER  LE 
TARIF  OÉNÂKAX.  DES  DOUANES 

M.  1»  présideat  L'ordre  du  jour  appelle 
a  suite  de  la  1'"  délibération  sur  la  propo- 
itioa  de  loi  de  M.  Jean  Morel  et  plusieurs 
le  ses  collègues,  tendant  à  modifier  le  tarif 
lénéral  des  douanes  (Tableau  A.  —  N"  469  : 
Issus  de  soie  pure). 

La  parolo  est  i  M.  Rajon  pour  continuer 
on  discours  dans  la  discussion  générale. 

U.  Glande  Rajon.  Au  moment  où  mes 
xpllcations  ont  été  suspendues,  il  y  a 
uelques  jours,  ]*aTals  l'honneur  d'exposer 


h  la  Chambre  la  portée  que  nous  attribuons 
à  l'ordre  du  jour  qu'elle  a  voté,  le  25  jan- 
vier 1901,  relativement  à  la  question  des 
droits  de  douane  sur  les  tissus  de  soie  pure. 

Cet  ordre  du  jour  était  ainsi  conçu  : 

«  La  Clianibre  invite  le  Gouvernement  à 
prendre  les  mesures  nécessaires,  lors  du  re- 
nouvellement prochain  des  conventions 
commerciales  de  l'Europe  centrale,  pour 
assurer  aux  tissus  de  sole  pure  des  garanties 
équivalentes  à  celles  qui  seraient  stipulées 
dans  d'autres  conventions.  » 

La  portée  et  le  sens  de  cet  ordre  du  jour 
ont  été  définis  par  une  lettre  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce  en  date  du  2  juillet  1903. 
Voici  comment  il  était  interprété  : 

K  Cet  ordre  du  jour  avait  cette  significa- 
tion que  si,  lors  du  renouvellement  de  ses 
traités  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche,  la 
Suisse  acceptait  de  ces  pays  des  droits  aussi 
élevés  que  par  le  passé,  le  Gouvernement 
français  aurait  le  devoir  d'exiger  d'elle  l'ac- 
ceptation de  droits  équivalents  à  inscrire  au 
tarif  français.  » 

En  effet  il  s'agissait  là  d'une  question  de 
justice;  c'était  en  même  temps  l'application 
d'une  méthode  qui  jusqu'hors  avait  été 
suivie  d'une  mutlère  constante  par  laChan- 
bre  et  par  le  Gouvernement  Au  renouvel- 
lement de  chacun  de  nos  accords  interna- 
tionaux, nous  avions  pu  faire  inscrire  dans 
nos  tarifs,  au  bénéfice  de  la  soie,  les  répa- 
rations nécessaires.  Lors  du  traité  avec  le 
Japon,  le  droit  de  9  fr.  a  été  subsUtué  aux 
droits  de  2  fr.  et  ûb2  tr.  sur  les  Ussub 
autres  que  les  pongees  ;  en  même  temps,  le 
tarif  général  sur  les  tissus  de  sole  a  été  relevé 
et  porté  de  6  fr.  à  15  fr.  Lors  de  Taecord  avec 


l'Italie,  ce  n'est  pas  le  droit  de  2  fr.  ou  de 
2  f r.  40  qui  a  été  Inscrit  au  tarif,  c'est  le  droit 
de  6  fr.  Enfin,  par  Tordre  du  jour  de  1901, 
nous  avons  ditàla  Suisse  :  Vous  allez  renou- 
veler vos  traités  avec  l'Europe  centrale; 
nous  vous  prévenons  loyalement  et  amica- 
lement que,  si  vous  continuée  k  accepter  de 
l'Allemagne  des  droits  d'un  certain  taux 
sur  les  tissus  de  sole,  nous  vous  demande- 
rons de  vouloir  bien  accepter  ces  mêmes 
droits  sur  les  mêmes  tissus  à  l'entrée  en 
France;  par  conséquent,  c'est  vous-même 
qui,  en  négociant  avec  les  puissances  pro- 
ductrices et  eonsommatrices  de  soieries  les 
droits  de  douane  et  les  nouveaux  traités  de 
commerce,  fixerez  la  quotité  des  droits  que 
vous  accepterez  k  l'entrée  en  France. 

Telle  est  la  situatlott  en  face  de  laquelle 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui.  On  nous 
reproche  de  soulever  une  difficulté  avec  la 
Suisse.  Nullement  I  Nous  demandons  l'exé- 
cution d'un  engagement  qui  a  été  notifié. 
Nous  la  demandons  au  moment  où  nous 
avons  le  droit  et  le  devoir  de  la  réclamer,  et 
nous  ne  voyons  pas  quelles  raisons  légi- 
times pourraient  noua  être  opposées.  Com- 
ment! des  négociateurs  ont  été  nommés  par 
lespuissances  de  l'Europe  centrale, la  Suisse, 
l'Allemagne,  l'Italie;  ces  délégués  ont  ap- 
posé leur  tignaturo  au  bas  des  nouveaux 
tarifs;  les  Parlements  ont  ratifié  ces  tarifs; 
et,  nous,  fidèles  à  la  déclaration  que  nous 
avons  faite  h  la  Suisse,  nous  lui  rappelons 
qu'elle  a  elle-même  fixé  le  taux  du  tarif 
français  le  jour  ou  elle  a  accepté  les  tarifs 
allemands.  Est-ce  là  attenter  sux  droits  de 
nos  voisins?  11  me  semble  qu'il  y  a  là  au 
moins  une  exagération  de  langage. 

Mais,  puisque  la  question  a  été  soulevée, 
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nous  examinerons  d'un  peu  près  quels  ar- 
guments nous  sont  opposés. 

On  nous  reproche  de  mettre  en  péril  les 
Intérêts  agricoles,  de  compromettre  parti- 
culièrement les  intérêts  des  viticulteurs  et 
des  éleveurs  de  bétail. 

Admettons,  pour  un  moment,  que  ces  .ip- 
préhensions  soient  en  quelque  mesure  fon- 
dées —  je  prouverai  tout  à  Theure  qu'il  n'en 
est  rien  —  mais  admettons  pour  un  instant 
qu'il  y  ait  un  lien  quelconque  entre  le  relè- 
vement de  nos  tarifs  sur  les  tissus  do  soie 
et  l'établissement  des  tarifs  étrangers  sur 
nos  produits  agricoles.  Voyons  quelle  serait 
la  répercussion  de  notre  proposition  sur  les 
Intérêts  vlticoles.  Ces  Intérêts  dépendent-ils 
principalement  des  traités  de  commerce? 

Dans  son  ensemble,  la  production  viticole 
française  peut  se  diviser  en  deux  catégo- 
ries :  d'une  part,  la  grande  production  qui 
est  absorbée  parla  consommation  courante 
et,  d'autre  part,  les  vins  de  clioix,  les  vins 
de  marque.  Les  vins  de  clioix,  les  vins  de 
marque,  s'imposent  en  quelque  sorte  par  leur 
valeur  môme.  Quant  à  la  grande  production 
viticole  française,  les  questions  qui  Tinlé- 
reasent  le  plus  —  et  les  discussions  mêmes 
qui  sont  soulevées  devant  le  Parlement  en 
sont  le  témoignage  —  ce  sont  celles  que 
nous  discutons  aux  séances  spéciales  du 
jeudi  matin,  celles  qui  visent  les  bouilleurs 
de  cru,  la  distillation,  le  sucn^.  Je  crois 
que  les  grands  intérêts  delà  production  viti- 
cole sont  là  surtout.  Lorsqu'on  aura  appauvri, 
ruiné  une  classe  de  consommateurs  qui 
vivent  précisément  dans  ces  pays  mêmes 
de  production  viticole,  je  ne  pense  pas  que 
l'on  aura  fait  une  œuvre  avantageuse  pour 
la  viticulture  elle-même. 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  les 
tarifs  agricoles  de  l'Europe  centrale,  de 
l'Allemagne  et  de  la  Suisse?  Est-ce  par  des 
considérations  tirées  des  exigences  de  l'in- 
dustrie de  la  soie  que  l'Allemagne  a  établi 
ses  tarifs  sur  le  bétail  ou  sur  les  vins?  Les 
tarifs  agricoles  suisses  sont-ils  déterminés 
par  un  autre  objet  que  la  protection  de  la 
viticulture  suisse,  du  bétail  suisse  et  des 
autres  produits  agricoles?  11  serait  bien  dif- 
ficile de  le  soutenir. 

n  s'est  produit  en  Allemagne  un  vif  mou- 
vement agrarien  provoqué  par  les  réclama- 
tions du  parti  agricole,  et  c'est  ce  mouve- 
ment seul  qui  a  déterminé  la  fixation,  à  un 
taux  inférieur  du  reste  aux  réclamations 
initiales,  des  droits  sur  les  produits  agri- 
coles, sur  les  produits  de  consommation. 
Et  la  Chambre  ne  peut  ignorer  dans  quelle 
mesure  ont  été  relevés  certains  droits  inté- 
ressant notre  agriculture. 

Nulle  part,  en  Allemagne,  la  question 
soyeuse  n'avait  été  posée,  aucune  relation 
artiflcielle  n'avait  été  établie  entre  la  pro- 
duction de  la  soie  et  la  production  agri- 
cole. Néanmoins,  les  droits  sur  le  bétail 
ont  été  majorés,  pour  la  race  bovine  de 
5  marks  40  et  de  9  marks  40,  suivant  la  ca- 
tégorie; pour  lu  race  ovine  de  li  maries  iO; 
les  droits  sur  les  cbevaux  ont  été  majorés 
de  30,  de  r)5,  de  52  marlts.  Nous  consta- 


tons des  majorations  également  très  éle- 
vées en  ce  qui  concerne  le  vin,  et  ces  ma- 
jorations nous  gêneront  évidemment,  non 
seulement  pour  notre  pénétration  directe 
en  AUemi^e,  mais  également  en  ce  qui 
concerne  les  produits  qui  pouvaient  péné- 
trer en  Allem^ne  par  le  transit  de  la 
Suisse.  II  est  évident  aussi  qu'aucune  con- 
cession sur  les  tarifs  de  la  soie  ne  pourra 
nous  dispenser  de  les  payer,  si  le  Parle- 
ment, si  le  gouvernement  allemands  con- 
sidèrent ces  droits  comme  indispensables 
à  la  production  agricole. 

Il  me  parait  certain  qu'en  Suisse  les 
droits  sur  les  produits  i^coles  ont  été  éta- 
blis de  la  même  façon.  11  y  a  eu  un  réfé- 
rendum, où  tous  les  producteurs  brico- 
les se  sont  ligués  contre  les  adversaires 
des  taxes  de  consommation,  et  précisément 
les  soyeux,  les  ouvriers  ou  les  industriels 
de  la  soie,  étaient  les  adversaires  de  ces 
droits  de  consommation.  Ce  ne  serait  certai- 
nement pas  leur  rendre  service,  ce  serait  au 
contraire  aggraver  leur  situation  que  d'aug- 
menter les  droits  sur  les  objets  de  consom- 
mation. Le  référendum  a  donné  une  majorité 
aux  protectionnistes,  et  dès  ce  moment  le 
tarif  général  a  été  élaboré,  les  négociations 
ont  été  engagées  ;  elles  ont  abouti  à  des  droits 
vis-à-vis  de  l'.Mlemagne  et  de  l'Italie,  lesquels, 
comme  tous  les  droits  sur  les  produits  agri- 
coles dans  tous  les  pays,  en  Allemagne,  en 
France,  en  Suisse,  sont  réglés  non  pas  par 
les  besoins  de  telles  industries  existant  dans 
le  même  pays,  mais  par  les  besoins,  par  les 
réclamations  des  agriculteurs.  Je  crois  qu'il 
y  a  là  une  force  d'évidence  contre  laquelle 
Il  est  difficile  de  protester. 

Quels  sont  ces  droits  ?  Les  droits  pour  les 
vins  représentent  8  fr.  50  par  iOO  kilogr.  au 
lieu  de  3  fr.;  pour  le  bétail  de  race  bovine, 
32  fr.  au  lieu  de  16  fr.  Ces  droits  sont  appli- 
cables à  la  date  du  I"  janvier  11X)6  dans  les 
traités  avecl'jUlemagne  et  avec  l'Italie. 

Je  me  pose  alors,  messieurs,  et  voua  allez 
vous  la  poser  à  vous-mêmes,  la  question 
essentielle  que  voici  :  Quand  on  parle  de 
relèvement  des  droits  sur  les  produits  agri- 
coles, nous  menace  t-on  d'un  péril  futur 
ou  d'un  péril  réalisé,  inévitable  à  l'iieure 
actticllc  ? 

Nous  avons  conclu  avec  la  Suisse,  en  1895, 
un  arrangement  commercial  qui  a  fait  subir 
à  notre  industrie  de  la  soie  un  grave  dom- 
mage :  ce  dommage,  notre  industrie  l'a  sup- 
porté avec  une  "patience  admirable,  très 
longtemps,  aussi  longtemps  qu'il  a  paru  né- 
cessaire pour  l'hai'monie  des  intérêts  de  la 
production  française  que  ce  sacrifice  fût 
consenti.  Mais  est-il  nécessaire  aujourd'hui 
do  le  consentir  plus  longtemps  ?  Sauverez- 
vous  quelque  chose  des  intérêts  que  vous 
voulez  sauvegarder  en  sacrillant  plus  long- 
temps celte  industrie  de  la  soie  ?  C'est  ce 
que  je  vous  demande  la  permission  d'exa- 
miner avec  vous. 

Le  tarif  d'usage,  voilà  ce  que  la  Suisse 
nous  a  concédé  par  la  convention  de  18îKj. 
Quel  est  ce  tarif?  C'est  le  tarif  le  plus  favo- 
I  rable  consenti  dans  l'ordre  douanier,  c'est 


en  quelque  sorte  le  tarif  de  la  natlOD  la 
plus  favorisée.  Ce  n'est  pas  dénoncer  le  ré- 
gime de  1895,  c'est  au  contraire  se  tenir  dan* 
les  termes  mêmes  de  cet  accord  que  ilv 
substituer  au  régime  le  plus  favorisé  il>i 
1895  le  régime  le  plus  favorisé  qui  exlstm 
au  l""  janvier  1006,  et  nous  nous  trompe- 
rions, je  pense,  singulièrement,  si  mm 
nous  imaginions  qu'au  1*'  janvier  190(5  le* 
Italiens  et  les  Allemands  payeront  8  fr.pour 
le  vin  et  33  fr.par  tête  de  bétail  et  quenouii 
continuerons,  nous,  à  payer  3  fr.  et  16  fr 

11  suffit  délire  l'article  l^des  conventions 
conclues  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse.  Ce! 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  deux  partie* 
contractantes  se  traiteront  réf^proquen^nt 
k  tous  égards  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  ce  qui  concerne  riniport,!- 
tion,  l'exportation  et  le  transit.  En  consi'- 
quence,  chacune  des  deux  parties  s'engage 
à  faire  profiter  l'autre,  dans  la  mémo  nv- 
sure,  de  tout  privilège  et  de  toute  faveur, 
notamment  de  toute  réduction  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  que,  sous  les  rap- 
ports susmentionnés,  elle  a  accordés  ou 
accorderait  dans  la  suite  &  une  tierce  puis- 
sance.  ■> 

Si  donc  la  Suisse,  en  signant  les  nouveaux 
traités  de  commerce,  avait  considéré  qu"" 
les  droits  de  3  fr.  et  de  16  fr.  conlinueraienl 
à  être  accordés  à  la  France,  par  ce  simple 
fait  ces  droits  seraient  entrés  dans  le  tarif 
Italien  et  dans  le  tarif  allemand.  Il  y  aurait 
paradoxe  à  soutenir  que  les  accords  ratifié 
par  les  signatures  des  délégués  Intematii»- 
naux,  délibérés  on  Suisse,  en  Allemagne, 
en  Italie,  devant  les  Parlements  qui  ont  M 
une  date  d'application,  celle  du  l"janvit'f 
1906,  que  ces  accords  étaient  pure  fantaisie, 
que  les  chiffres  discutés  sérieusement,  ré- 
clamés par  les  agriculteurs,  figuraient  là 
pour  la  forme,  en  attendant  une  demiiTu 
opération  qui  doit  les  abaisser  de  plus  de 
50  p.  100  du  jour  au  lendemain,  sur  notre 
demande. 

Nous  avons  signifié  à  la  Suisse  une  déci- 
sion de  la  Cliambre  pour  une  seule  indus- 
trie, celle  de  la  soie.  Nous  lui  avons  dit; 

Vous  renouvelez  vos  traités  de  commerce; 
eh  bien  !  les  droits  que  vous  admettrez  vous- 
même  dans  ces  traités  de  commerce,  nous 
vous  les  appliquerons  sur  la  base  et  avec 
la  modération  arbitrée  par  vous-même,  «''es 
réclamations  si  justes,  si  légitimes,  si  modf 
rées,  certains  considèrent  qu'elles  peuvent 
constituer  pour  la  Suisse  commeime  sorte  de 
casui  &e£{i;et  quand  ils'^itdes'adresserau^ 
pariements  de  trois  pays,  qui  en  ont  délibéré, 
qui  ont  pris  des  engagements  publics  et 
promulgués  avec  force  de  loi,  quand  il  s'airil 
des  éléments  mêmes  qui  ont  détenuiné  le» 
tarifs,  — car  si  on  a  fait  des  tarifs  douaniers 
en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Suisse,  c'est 
sous  la  pression  des  réelunations 
riennes,le  fait  est  hors  de  doute  —  ohlalorf 
votre  langue  est  singulièrement  difTéreni 
et,  permettez-moi  do  voua  le  dire,  illogique 

A  ces  gouvernements,  à  ces  purleiiicnl> 
vous  allez  dire  :  Nous  vous  demandons  de 
modifier  ces  tarifs  agricoles  déjà  proniul- 
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gués,  de  les  abaisser.  Celle  entreprise 
vous  ne  la  considérez  pas.ma^régon  carac- 
t(>re  infiniment  tardif,  comme  au-dessus  de 
vos  forces, et  je  vous  en  félicite;  si  vraiment 
vous  avez  cette  conviction,  je  ne  puis  que 
vous  encourager  ;  mais  alors  pourquoi  con- 
sidérer comme  une  entreprise  extraordi- 
naire et  surhumaine  de  demander,  pour  un 
seul  article,  l'application  moyenne  des  droits 
adoptés,  dans  ces  tarifs  mêmes,  par  toutes 
les  nations  de  l'Europe  centrale^  [Applaudis- 
semetits  sur  divers  bancs.) 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
tlouaties.  C'est  très  juste. 

M.  Claude  Rajon.  Je  crois,  messieurs,  que 
»i  vous  vous  en  rapportez  à  TinterpTétation 
courante  et  de  bons  sens,  il  vous  faudra 
bien  ratifier  les  explications  que  je  vous 
apporte. 

Les  chambres  de  commerce  françaises 
«établies  en  Suisse,  particulièrement  la 
chambre  de  commerce  française  de  Genève, 
dans  son  bulletin  de  janvier,  ont  énuméré 
les  articles  français  sur  lesquels  devraient 
porter,  à  partir  du  1"  janvier,  les  majora- 
tions ou  les  diminutions  des  tarifs  d'après 
les  nouveaux  traités,  et  je  pense  que  leur 
interprétation  était  raisonnable.  Mais  pour^ 
tant  nous  nous  trouvons  ou  plutôt  II  semble 
que  nous  nous  trouvions  en  face  d'une 
nu'nace  incertaine  et  suspendue.  Regar- 
dons de  plus  près  en  quoi  elle  pourrait 
consister. 

On  nous  a  parlé  de  rétorsion.  On  nous  a 
dit  que  le  conseil  fédéral  suisse  avait  pris 
une  délibération  aux  termes  de  laquelle,  si 
nos  tarifs  sur  la  soie  étaient  actuellement 
rt'levés  d'une  manière  quelconque,  il  s'en- 
suivrait une  rupture  économique  avec  la 
Suisse. 

S'il  en  était  ainsi,  véritablement  il  serait 
diriïcile  même  de  négocier.  Mais  je  voudrais 
bien,  d'une  manière  un  peu  plus  exacte, 
savoir  quelle  est  la  portée  de  cette  délibé- 
ration, si  toutefois  U  y  a  eu  délibération,  car 
nous  avons  eu  i  ce  sujet  des  renseigne- 
ments divers. 

Nous  avons  lu  dans  de  graves  journaux,  tels 
que  le  Temps,  que  le  conseiller,  docteur  Adol- 
phe Deutscher,  chef  du  département  fédéral 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture —  c'était  précisément  un  des  négocia- 
teurs du  traité  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse  ; 
à  ce  titre,  il  a  apposé  sa  signature  et  donné 
son  acceptation  au  taux  même  des  droits  que 
nous  demandons  —  avait  fait  à  un  certain 
nombre  de  ses  collègues  des  assemblées 
délibérantes  des  déclarations  sur  raccord 
franco-suisse  relatif  aux  tissus  de  soie. 
Ayant  reçu  la  visite  d'un  certain  nombre 
de  députés,  il  leur  aurait  déclaré  que  si  la 
France  prenait  certaines  mesures,  la  Suisse 
pourrait  aussi  prendre  des  mesures  de  réto^ 
sion. 

Ceci  nous  éUUt  indiqué  comme  une  dé- 
claration faite  dans  son  cabinet  par  un 
ministre,  que  son  gouvernement  n'a  pas 
désavouée.  Hais  si  nous  nous  en  tenions 
aux  déclarations  que  nos  ministres  ont  pu 
nous  faire  dans  leur  oablnet  sur  ce  mfime 


sujet,  nous  pourrions  noter  des  opinions 
diverses  et  successives  qui  permettent  de 
ne  pas  considérer  comme  absolues  et  défi- 
nitives ces  sortes  de  manifestations. 

Quelle  signification  peut-on  donner  à 
cette  menace?  Dans  le  régime  douanier 
suisse,  il  est  en  effet  inscrit  que  l'on  peut 
prendre  des  mesures  particulières  h  l'égard 
des  nations  qui,  soit  d'une  manière  Im- 
prévue, soit  dans  des  conditions  de  défa- 
veur, modifieraient  leur  tarif.  U  ne  s'agit 
pas  là  d'une  modification  faite  de  manière 
imprévue;  il  ne  s'agit  pas  davantage  d'une 
condition  de  défaveur  et  je  crois  que  si  l'on 
pouvait  donner  un  sens  exact  aux  paroles 
qui  ont  été  prononcées,  ce  sens  serait  ce- 
lui-ci :  c'est  que  si  nous  modifiions  nos  tarifs 
avant  la  date  à  laquelle  la  Suisse  elle-même 
modifiera  les  siens,  c'est-ft-dire  avant  le 
!«'  janvier  1906,  nous  commettrions  à  son 
égard  une  incorrection,  ce  serait  un  mau- 
vais procédé  dont  elle  pourrait  nous  de- 
mander compte. 

Mais  si  nous  votoiut  ici  les  droits  néces- 
saires à  notre  industrie,  si  nous  remettons 
au  Gouvernement,  comme  II  a  été  fait  dans 
d'autres  pays,  le  droit  de  les  appliquer  seu- 
lement quand  les  autres  conventions  seront 
en  vigueur,  je  crois  que  nous  ne  faisons 
rien  de  dangereux  ;  et  quant  à  l'interpréta- 
tion qui  a  été  donnée  à  la  tribune  et  qui  a 
établi  une  sorte  de  lien  entre  le  tarif  de  la 
sole  et  le  tarif  agricole,  je  crois  avoir  dé- 
montré tout  à  l'heure  qu'elle  est  inexacte. 

Les  agriculteurs  suisses  font  des  tarifs 
pour  protéger  les  vins  selon  les  Intérêts  du 
vin,  ils  font  des  loi  s  pour  protéger  le  bétail  se- 
lon l'intérêt  même  du  bétail  ;  ce  ne  sont  pas 
les  intérêts  de  la  sériciculture  ou  du  tissage 
qui  les  guident  dans  l'établissement  de  ces 
tarifs.  Si  nous  nous  placions  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  soie,  il  est  évident 
que  ces  intérêts  mêmes  ne  sollicitaient  pas 
une  rupture;  je  dirai  plus  :  Ils  y  font  obs- 
tacle. 

Et  en  effet,  l'Industrie  suisse  demande  un 
tarif  réduit,  un  tarif  modéré  ;  dans  tous  les 
contrats  avec  l'iïurope  la  Suisse  a  essayé 
d'obtenir  des  modérations  de  tarifs  ;  il  est 
naturel  qu'elle  tienne  à  ce  tarif  de  2  fr.  et 
de  2  fr.  40  qui  est  une  anomalie,  mais  est  à 
l'heure  actuelle  le  plus  modéré  de  l'Europe 
à  l'entréé  des  pays  producteurs  et  consom- 
mateurs de  soieries.  Toutefois  elle  a  accepté 
en  Allemagne  un  droit  variant  de  5  fr.  65  à 
i8  fr.  et  il  ne  peut  faire  doute  qu'entre  le 
tarif  maximum  et  le  tarif  modéré  elle  pré- 
fère le  tarif  modéré. 

Par  conséquent,  son  intérêt  agit  en  fa- 
veur du  maintien  du  statu  quo,  du  droit 
ultra  modéré  de  2  fr.  et  de  2  fr.  40,  mais  ce 
même  intérêt  agit  aussi  contre  la  rupture, 
c'est-à-dire  contre  l'application  du  tarif  gé- 
néral, tarif  de  16  fr.,  qui  la  ruinerait 

J'ajoute  que  les  représailles  agricoles  dont 
on  nous  menace  ne  seraient  ni  un  avantage 
pour  l'agriculture  ni  un  avantage  pour  la 
soierie  suisse.  Elles  ne  seraient  pas  un  avan- 
tage pour  l'agriculturo  suisse,  car  si  l'on  éta- 
blissait par  exemple  des  droits  supérleiurs  | 


aux  tarif  s  accordés  à  d'autres  nations,  qu'en 
réaulterait-il?  Que  les  vins  Italiens  ou  alle- 
mands, aux  conditions  du  tarif  suisse,  con- 
tinuer^ent  à  concurrencer  les  vins  suisses, 
que  le  bétail  italien  concurrencerait  le  bé- 
tail suisse.  11  n'y  aurait  pas  profit  pour 
l'agriculture  suisse,  et  pour  la  soierie  elle- 
même  il  n'y  aurait  pas  d'Intérêt,  bien  au 
contraire,  puisqu'elle  souffrirait  cruellement 
dans  son  exportation  et  que,4'ailleurs,  toute 
surélévation  de  droits  sur  les  matières  d'ali- 
mentation est  un  désavantage  pour  les  in- 
dustriels et  les  ouvriers. 

La  rupture  mettrait  la  Suisse  en  face  d'un 
tarif  de  15  fr.  Si  l'on  admet  que  le  droit  de  7fr. 
la  gêne  sensiblement  pour  pénétrer  sur  le 
marché  français,  il  faut  admettre  qu'un  droit 
de  15  fr.  serait  un  obstacle  insurmontable  ; 
dans  ces  conditions,  la  soierie  suisse  n'a 
aucun  intérêt  à  la  rupture.  J'ajoute  qu'il  y 
aurait  une  singulière  anomalie  à  nous  refu- 
ser ce  qui  a  été  accordé  à  toutes  les  autres 
nations  sur  le  terrain  bricole  aussi  bien 
que  sur  le  terrain  industriel.  [Très  bien! 
très  bien!) 

Si  nous  nous  trouvons  avoir  à  combattre 
aujourd'hui  les  arguments  qui  nous  sont 
opposés,  ce  n'est  pas,  je  crois,  en  vertu 
de  la  situation  actuelle,  mais  plutôt  en 
raison  d'une  situatiou  ancienne  qui  a  cessé 
d'exister,  mais  qui  continue  à  produire  ses 
effets  sur  l'opinion  et  même  sur  le  Parle- 
ment. 

En  effet,  en  1893,  quand  a  eu  lieu  la  rup- 
ture avec  la  Suisse,  on  a,  d'une  manière 
arbitraire,  je  crois,  attribué  cette  rupture  à 
la  question  des  soieries.  D'une  façon  géné- 
rale, la  crise  franco-suisse  a  résulté  du  con- 
flit qui  s'est  produit  entre  le  régime  doua- 
nier établi  en  1892  et  le  régime  d'Etats  euro- 
péens réglés  par  les  traités  de  commerce. 
Ce  conflit  présentait  un  caractère  d'ordre 
général.  Il  s'est  localisé  au  point  où,  par 
suite  de  diverses  circonstances,  le  régime 
douanier  établi  en  1892  n'a  pas  pu  trouver 
son  application  exacte.  L'empressement 
avec  lequel  non  seulement  tous  ceux  qui  se 
réclamaient  du  llbre-écliange,  mais  tous 
ceux  qui  se  réclamaient  de  la  protection, 
ont  cherché  à  rétablir  un  accord,  révèle  le 
caractère  de  ce  désaccord.  Il  s'est  agi  de  ne 
pas  laisser  persister  et  s'étendre  le  conflit 
ouvert  entre  le  régime  protectionniste  do 
1892  et  un  autre  régime  douanier  européen. 
Un  moment  on  a  pu  croire  que  la  solution  ne 
pourrait  pas  être  trouvée  ;  elle  s'est  rencon- 
trée, parce  que  précisément  il  existait  une 
industrie  assez  puissante,  assez  riche,  repré- 
sentant des  produits  assez  importants  pour 
que  la  concession  puisse  en  être  appréciée, 
et  que  d'autre  part  cette  industrie  était  divi- 
sée contre  elle-même  et  ne  réclamait  pas 
le  bénéfice  de  la  protection  accordée  oii 
oITerte  aux  autres  industries. 

La  plupart  des  industriels  lyonnais  étaient 
à  ce  moment  partisans  du  libre-échange  ;  les 
fabricants  des  tissus  soie  et  coton  célé- 
braient le  libre-échange  :  s'étant  fait  ins- 
crire non  pas  aux  tarifs  de  la  soie,  mats  aux 
tarifs  du  coton,  ils  avalent,  sans  la  demuider, 
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obtenu  une  forte  protection  par  Vlntermé- 
diaire  de  leurs  fournisseurs  de  coton.  £t  ils 
continuaient  &  protester  contre  l'établisse- 
ment d'un  régime  protectionniste.  Us  avaient 
ainsi  la  faculté  de  continuer  à  réclamer  la 
liberté  de  la  grège  qui  est  leur  matière  pre- 
mière Immédiate,  et  ils  avaient  en  plus  le 
bénéfice  non  seulement  de  la  protection 
mais  du  monopole  de  la  protection  puisque 
leurs  concurrents  de  soie  pure  n'étaient  pas 
protégés. 

D'autre  part,  la  fabrique  lyonnaise,  qui 
pendant  très  longtemps  n'avait  jamais  ren- 
contré de  difficultés,  qui  avait  eu  en  quel- 
que sorte  un  monopole  dans  le  monde  en- 
tier, était,  dans  sa  majorité,  favorable  au 
principe  du  libre-échange.  Dans  ces  condi- 
tions, il  était  naturel  d'offrir,  comme  moyen 
de  transaction,  à  la  Suisse,  une  industrie 
qui  ne  se  défendait  pas  ou  qui  semblait,  en 
réalité,  accepter  d'une  manière  bénévole  les 
conditions  qui  lui  ét^ent  imposées.  C'est  ce 
qui  arriva  en  18^. 

La  soierie  a  été  la  rançon  du  traité  franco- 
suisse.  On  dit  aujourd'hui  qu'elle  fut  la 
cause  de  la  rupture  entre  la  France  et  la 
Suisse.  La  vérité,  c'est  que  nous  en  avons 
supporté  toutes  les  conséquences,  toutes 
les  duretés  ;  nous  avons  payé  cette  rançon 
en  protestant,  en  réclamant  chaque  fois 
qu'il  a  été  possible  de  réparer  partiellement 
l'injustice,  mais  en  acceptant  avec  une 
constance  qui,  je  pense,  est  unique,  cette 
situation  déplorable  jusqu'au  moment  où 
il  serait  possible  de  la  dénouer  sans  porter 
atteinte  h  d'autres  intérêts  agricoles,  à 
d'autres  intérêts  français  se  réclamant  de 
la  même  loi  de  protection  que  nous-mêmes. 

Nous  pensons  qu'aujourd'hui  l'heure  des 
réparations  définitives  est  enfin  venue.  Et  il 
semble  véritablement  que  ces  intérêts  du 
vignoble  et  du  bétail,  défendus  par  des  vi- 
gnerons parisiens  ou  par  des  agriculteurs 
parisiens,  mis  en  avant  par  tous  les  par- 
tisans du  libre-échange,  par  tous  ceux  qui 
ne  veulent  pas  du  régime  de  la  protection,  il 
semble  véritablement  que  ces  intérêts  re- 
présentent à  l'heure  actuelle  non  plus  une 
réalité  mais  un  paravent.  On  veut  en  faire 
l'argument  commode,  l'argument  plus  puis- 
sant qui  mettra  aux  prises  les  intérêts  des 
ouvriers  agricoles  avec  tous  les  intérêts  que 
nous  défendons.  Or  il  y  a  une  solidarité  ou- 
vrière et  bricole  entre  ces  intérêts,  car  les 
populations  qui  vivent  du  tissage,  du  mou- 
linage,  dis  la  tUature  sont  ouvrières  en  même 
temps  qu'agricoles  ;  elles  ont  des  intérêts 
indivisibles. 

n  me  semble  qu'on  cherche  àles  opposer. 
Et  quand  on  les  aura  opposées  les  unes  aux 
autres,  si  par  hasard  vous  arrivez  à  triom- 
pher, si  vous  arrivez  à  faire  déclarer  que 
dans  une  industrie  de  luxe,  là  où  il  n'y  a 
aucun  profit  pour  le  consommateur  à  dimi- 
nuer les  droits,  dans  une  Industrie  dont  les 
produits  sont  fabriqués  par  la  classe  la  plus 
laborieuse  de  la  nation,  aucune  protection 
n*est  nécessaire,  vous  aurez  conmiencé  la 
réforme  du  régime  économique  sous  lequel 
nous  vivons,  mais  vous  l'aurez  commencée 


par  le  mauvais  cdté.  Vous  aurez  enlevé  la 
protection  de  la  main-d'œuvre  &  tous  ceux 
qui  supportent  les  autres  chairs  de  la  pro- 
duction et  les  taxes  sur  les  produits  alimen- 
taires. C'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre. [Trèt  bien!  très  bien!  $ur  divers 
bcuics.) 

Cela  est  impossible,  cela  est  inadmissible, 
même  si  on  se  réclame  des  principes  de  la 
liberté  économique. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  abuser  de 
votre  bienveillance  ;  mais,  après  avoir  essayé 
de  vous  démontrer  qu'il  n'y  a  aucun  lien 
entre  la  question  des  droits  de  douane  sur 
les  tissus  de  soie  et  la  question  des  droits 
de  douane  sur  les  produits  agricoles  en 
France  et  dans  les  autres  pays  dont  on  re- 
nouvelle les  traités  de  commerce,  je  vou- 
drais vous  dire  en  terminant,  encore  une 
fols,  que  cette  question,  tout  au  contraire, 
présente  un  intérêt  vital  pour  les  industries, 
pour  tous  les  ouvriers  qui  vivent  de  la 
soie. 

On  s'est  servi  contre  nous  d'une  thèse  à 
double  détente.  On  vous  a  dit  :  Ces  droits  de 
douane  seraient  une  ruine  pour  les  com- 
merçants, pour  le  marché  de  Paris  ;  en  re- 
vanche, Ils  ne  présentent  aucun  intérêt  pour 
l'ouvrier  ou  l'industriel. 

Il  y  a  là  une  assertion  paradoxale.  En 
ce  qui  concerne  le  marché  de  Paris,  les 
arguments  qui  vous  ont  été  apportés  contre 
nous  valent  évidemment  au  nom  d'une 
thèse  économique,  mais  ils  valent  indiffé- 
remment contre  tous  les  produits  manufac- 
turés. Il  est  bien  certain  que  les  arguments 
qu'on  a  apportés  à  rencontre  des  droits 
sur  les  tissus  de  sole  valent  à  rencontre  des 
droits  sur  les  tissus  de  laine,  sur  les  tissus 
de  coton  et  sur  toute  espèce  de  tissus. 
Mais  du  moment  où  vous  avez  établi  un 
régime  général,  du  moment  qu'il  est  admis 
et  démontré  par  l'expérience  que  le  com- 
merce s'accommode  des  droits  sur  la 
laine  et  des  droits  sur  le  coton,  pourquoi 
ne  s'accommoderait-il  pas  des  droits  sur  la 
soie? 

Ces  droits  supprimés,  où  va  le  profit? 
Vous  avez  pu  voir  qu'il  n'allait  pas  au  con- 
sommateur, que  la  part  du  droit  était  tout 
à  fait  minime  dans  le  prix  de  revient  payé 
pour  les  étoffes  de  soie  ou  pour  les  costu- 
mes de  soie.  Je  crois  aussi  que  la  diminu- 
tion do  ce  droit  n'intéresse  que  bien  peu, 
pour  ne  pas  dire  aucunement,  l'ouvrier  de 
Paris. 

On  nous  a  opposé  un  argument  véritable- 
ment singulier.  On  nous  a  dit  qu'une  partie 
de  l'industrie  parisienne  peut  se  trouver 
atteinte  si  certaines  étoffes  ne  sont  pas  pro- 
duites sur  le  marché  de  Paris  au  prix  du 
salaire  japonais. 

Que  voulez-vous  donc?  Vous  soutenez 
qu'une  industrie  établie  à  Paris,  au  centre 
de  la  civilisation,  là  où  la  vie  est  la  plus 
chère,  ne  peut  être  prospère,  ne  peut  vivre 
que  si  les  produits  qu'elle  emploie  sont 
ouvrés  au  prix  du  salaire  japonais!  Faut-ll 
aussi  que  le  prix  de  la  soie  française  em- 
ployée soit  taxé  au  prix  du  salaire  japo- 


nais 7  Faut-ll  aussi  que  le  salaire  de  l'ou- 
vrière française  soit  cal<iué  sur  le  salaire 
japonais  ?  Si  véritablement  vous  avez  trouvé 
comme  moyen  de  faire  vivre  une  grande 
Industrie  de  luxe,  le  fait  de  ramener  hi 
prix  au  salaire  jaune,  à  b  mesure  des  pays 
d'Extrême-Orient,  il  me  semble  que  vous 
avez  institué  un  singulier  système. . . 
A  gauche.  C'est  le  droit  à  la  misère  ! 
M.Claude  Rajon.  ...un  système  fomlé 
sur  l'extrême  misère  du  producteur,  qui 
doit  produire  aux  prix  les  plus  bas  de  l'Fï- 
trème-Orient,  alors  que  le  commerce  vendra 
au  prix  le  plus  haut  des  pays  protégés  d'Eu- 
rope. Ce  système,  si  avanti^eux  soit-il  pour 
le  négoce  parisien,  ne  peut  pas  se  soutenir, 
car  il  serait  la  ruine  de  notre  pays  pour  le 
profit  exclusif  et  abusif  de  quelques  indi- 
vidus. {Très  bien!  très  bien!)  ' 

Si  nous  nous  plaçons  en  face  des  récla- 
mations, je  ne  dirai  pas  de  la  région  lyon- 
naise mais  de  l'ensemble  de  la  région  du 
Sud-Est,  la  force  de  l'intérêt  douanier  que 
nous  soutenons  s'affirme  d'une  manière 
particulière  par  l'unanimité  même  des  ré- 
clamations. Vous  comprendrez  la  valeur  de 
cette  unanimité;  vous  vous  souvieniliti 
qu'il  y  a  dix  ans  la  divergence  était  absolue 
dans  cette  région,  non  seulement  entre 
Lyon  et  les  producteurs  du  Uldi,  maU  à 
Lyon  même.  L'unité  s'est  faite  sur  cette  ré- 
clamation par  l'évidence  même,  par  la  né- 
cessité, par  la  misère. 

Vous  retiendrez  encore  que  ces  larif^ 
douaniers  surélevés  à  l'étranger  et  surabais- 
sés  en  France  pour  permettre  les  offres  de 
production  du  monde  entier  sur  le  mardié 
de  Paris,  ces  tarifs  douaniers  sont  un  miT- 
veilleux  instrument  à  transporter  les 
usines  françaises  à  l'étranger.  Nous  avons 
déjà  vu  une  partie  de  l'outillage,  une  partie 
des  capitaux  de  notre  région  émlgrer  i 
l'étranger  ;  cela  va-t-il  continuer? 

M.  Albert  Congy.  Et  les  Suisses  qui  sunl 
venus  s'installer  en  France?  Ils  y  restent  1 
M.  OUnde  iU]on.  Précisément,  quand 
nous  avons  eu  le  tarif  de  6  fr.,  ils  sont  ve- 
nus et  ils  nous  ont  prévenus  que  silos 
droits  étaient  rétablis,  ils  agrandiraient  leur 
maison  française.  En  face  de  cette  fuilu  liu 
capital  français,  de  l'outillage  français,  con- 
sidérez la  situation  du  salaire,  considéni 
que  si  les  métiers  s'en  vont,  si  les  uBiaa 
disparaissent,  les  ouvriers  restent,  et  voyez 
quelle  dépréciation  dans  le  taux  des  salaires 
la  disparition  de  10,000  ou  de  15,000  métiers 
peut  produire  dans  une  région.  De  même, 
avec  la  nécessité  de  produire  dans  les  con- 
ditions de  la  fabrication  non  pas  fraaçai^i 
maie  étrangère,  en  face  de  l'afflux  des  tissus 
étrangers  qui  nous  gêne  moins  par  la 
quantité  que  par  le  prix  qui  abaisse  celui 
de  notre  production,  considérez  encore 
l'état  du  salaire. 

En  présence  d'une  situation  aussi  difitcilc, 
si  les  ouvriers  de  la  soie,  si  les  industrieli, 
les  sériciculteurs  n'ont  pas  perdu  patience, 
s'ils  ne  se  sont  pas  découragés,  cela  lient  à 
deux  causes  principales  ;  la  première,  t'eii 
qu'ils  ont  eu  une  confiance  absolue,  L-i>n- 
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ftanc<>  corroborée  par  leurs  représentants, 
dans  l'esprit  d'équité  de  la  Chambre,  dans 
l'esprit  de  justice  du  Parlement  qui,  le  mo- 
ment venu,  porterait  remède  à  cette  situa- 
tion intolérable  et  illégitime. 

M.  Laiies.  Cela  prouve  que  ce  sont  de 
bonnes  natures,  mais  bien  naïves. 

M.  Claude  Rajon.  C'est  qu'ensuite  Ils 
avaient  conflance  eneux-mdmes,  lia  avaient 
conllance  dans  la  valeur  de  leurs  réclama- 
tions ;  ils  savaient,  d'autre  part,  que  l'indus- 
trie de  la  soie  est  une  industrie  en  extension 
dans  le  monde  entier,  que  toutes  les  décou- 
vertes nouvelles,  en  abaissant  le  prix  de 
revient,  ne  feront  que  rendre  plus  intense 
cette  production,  qu'elle  a  augmenté  d'une 
manière  considérable  et  que  la  France  a  une 
grande  part  à  y  prendre.  II»  peuvent  se  ren- 
dre compte  eux-mêmes  que  si  les  fabri- 
cants, si  les  métiers  français  qui  sont  allés 
à  l'étran^r  étalent  restés  en  France,  cette 
production  serait  augmentée  d'une  manière 
très  considérable.  Enfin  ils  savent  parfaite- 
ment que  notre  pays  n'a  pas  une  popula- 
tion assez  dense  pour  qu'on  ne  puisse  épui- 
ser toutes  les  réserves  du  travail;  Us  savent 
que  si  cette  industrie  se  développe  jusqu'à 
un  certain  point,  quel  que  soit  le  dévelop- 
pcmcrt  de  la  production  mécanique  avec 
une  réglementation  du  travail,  quelle  que 
soit  la  facilité  avec  laquelle  l'apprentissage 
du  métier  puisse  se  faire,  ils  savent  que 
tous  les  ouvriers  et  toutes  les  ouvrières  dis- 
ponibles peuvent  être  vite  employés. 

Il  n'y  a  pas  en  France  dans  nos  régions 
des  réserves  de  populations  inépuisables, 
d'autant  plus  que  cette  industrie  se  déve- 
loppe dans  les  populations  agricoles,  et 
parmi  nos  populations  agricoles,  où  cliacun 
possède  sa  maison  et  son  petit  coin  de 
terre,  le  souci  de  la  famille  ou  de  la  culture 
enlève  régulièrement  au  travail  industriel 
un  certain  nombre  d'ouvriers  et  d'ou- 
vrières. 

Par  conséquent,  ils  ont  la  juste  convic- 
tion qu'avec  une  Industrie  vivant  sous  un 
régime  normal,  en  s'entendant,  en  s'unis- 
sant,  et  l'industrie  produisant  à  plein,  em- 
ployant la  force  travail  disponible,  l'union 
des  ouvriers  en  face  de  l'intérêt  bien  com- 
pris des  industriels  permettra  des  salaires 
rémunérateurs.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

C'est  pour  cela  qu'ils  ont  attaché  tant 
d'importance  à  ces  réclamations  ;  c'est  pour 
cela  que  les  populations  ouvrières  ont  com- 
pris que  ce  n'est  pas  ime  thèse  industria- 
liste que  nous  vous  apportons  :  c'est  une 
thèse  qui  représente  Tunion  des  industriels 
et  l'union  des  ouvriers  ;  les  industriels  sa- 
vent qu'il  y  a  là  une  condition  nécessaire 
de  la  vitalité  de  leur  industrie,  et  les  ou- 
vriers sentent  qu'il  y  a  là  une  condition  né- 
cessaire à  la  rémunération  de  leur  travail. 

Nous  pensons  que  la  Chambre  voudra 
bien  s'inspirer  de  ces  considérations  ;  elle 
estimera,  je  pense,  que  c'est  bien  quelque 
chose  que  l'engagement  de  la  Chambre  des 
députés  et  que  la  parole  du  Gouvernement  ; 
que  véritablement  cette  force  gouverne- 
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mentale,  qui  représente  l'ordre  pubhc,  ne 
peut  pas  opérer  contre  l'ordre  pubUc  lui- 
même,  contre  la  loi  et  l'équité,  qu'on  ne  peut 
pas  faire  à  une  industrie  et  à  toute  une  ca- 
tégorie de  travailleurs  un  sort  d'exception 
qui  les  condamne  à  la  misère.  Et  comptant 
sur  la  bienveillance  de  la  Chambre,  nous 
pensons  que  le  Gouvernement  ne  nous  obli- 
géra  pas  à  lui  demander  compte  de  la  plus 
grave  et  de  la  plus  imméritée  des  injustices 
qui  auraient  été  commises  à  l'égard  de  toute 
une  classe  de  travailleurs  français.  (  Vifs  ap- 
plaudisseinenls  sur  divers  bancs.) 

H.  le  ]^iident.  La  parole  est  à  M.  Au  ga- 
gneur. 

M.  Victor  Augagneur.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sans  un  certain  étonnement  que 
nous  nous  voyons  obligés  de  défendre  avec 
autant  d'énei^e,  avec  une  si  grande  abon- 
dance d'arguments,  la  cause  de  la  soierie 
lyonnaise.  U  nous  paraissait,  en  effet,  que 
cette  cause  était  gagnée  depuis  longtemps 
devant  le  Parlement. 

Dès  que  les  traités  de  1895  ont  été  mis 
en  vigueur,  les  fabricants  de  soieries,  les 
ouvriers  travaillant  dons  les  tissages  ont  été 
unanimes  pour  protester  contre  ce  nouvel 
état  de  choses  et  depuis  lors,  à  plusieurs 
reprises,  le  Parlement  a  indiqué,  par  des 
votes  significatifs,  qu'il  était  décidé  &  rele- 
ver les  droits  sur  les  soles  ;  le  Gouverne- 
ment lui-même,  dans  une  lettre  écrite  par 
le  prédécesseur  du  ministre  actuel,  affir- 
mait son  Intention  bien  nette  d'enb^r  dans 
cette  voie. 

C'était  sur  la  foi  de  ces  déclarations  répé- 
tées de  la  Chambre  des  députés,  sur  la  foi 
de  cette  adhésion  du  ministre  du  commerce, 
que  nous  attendions  le  moment  où  les  nou- 
veaux traités  établis  entre  les  puissances  de 
l'Europe  centrale  permettraient  de  baser  nos 
réclamations  sur  des  faits  authentiques  et 
précis.  Et  voilà  qu'à  l'heure  où  nous  espé- 
rions recevoir  satisfaction,  au  lieu  d'obtenir 
cette  satisfaction  il  nous  semble  que  dans  les 
sphères  gouvernementales  on  hésite  à  en- 
trer dans  la  voie  qui  avait  cté  indiquée  par 
le  Parlement. 

Jusqu'à  présent,  le  Gouvernement  est 
l'esté  muet  sur  ses  intentions,  tout  au  moins 
ici.  Mais  les  échos  de  certains  discours  pro- 
noncés à  la  fin  d'un  banquet  —  ce  qui  leur 
enlève  peut-être  une  partie  de  leur  impor^ 
tance  {IHres  et  mouvemenis  divers)  —  nous 
ont  appris  que  le  ministre  du  commerce 
semblait  peu  décidé  à  accepter  les  votes 
antérieurs  du  Parlement  Nous  tenons  à 
dire  que  nous  protestons  avec  la  dernière 
énei^ie  contre  cette  attitude  toute  nouvelle 
du  Gouvernement,  attitude  qui  consacrerait 
une  véritable  injustice.  Nous  réclamons 
l'exécution  des  promesses  depuis  longtemps 
faites  à  la  fabrique  lyonnaise,  aux  ouvriers 
de  cette  industrie  ;  en  ce  faisant  nous 
croyons  être  dans  notre  droit  et  nous 
croyons  en  même  temps  ne  nuire  à  aucun 
des  intérêts  qui  pourraient  nous  être  op- 
posés. 

U  faut  en  effet,  dons  ce  pays,  que  la 
balance  soit  tenue  égale  entre  des  intérêts 


qui  parfois  paraissent  antagonistes.  Je 
dirai  à  M.  le  ministre  du  commerce  que 
tes  intérêts  de  l'agriculture  ont  pour  dé- 
fenseur naturel  un  ministre  de  l'agricul- 
ture; je  lui  rappellerai  qu'il  est  ministre 
du  commerce  —  et  à  ce  titre  je  com- 
prends toute  sa  sollicitude  pour  la  chambre 
de  commerce  de  l'arls  —  mais  qu'il  est  en 
même  temps  ministre  de  l'industrie,  et  je  le 
prie  instamment  de  ne  pas  arrêter  ses  re- 
gards sur  la  première  partie  de  la  phrase 
qui  énonce  ses  titres  et  de  garder  une  solli- 
citude égale  pour  l'industrie  française.  {Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

C'est,  en  effet,  ici  les  intérêts  de  l'industrie 
que  nous  défendons  et  nous  pensons  pou- 
voir les  défendre  sans  nuire  aux  véritables 
intérêts  du  commerce. 

On  nous  dit  que  nous  sommes  des  protec- 
tionnistes systématiques  et  en  face  de  nous 
se  lèvent  tous  les  partisans  du  libre-écliange. 
Messieurs,  la  questionne  se  pose  pas  ainsi.  SI 
vous  aviez  consulté,  lors  de  l'étiilissement 
de  notre  régime  commercial,  l'immense  ma- 
jorité des  industriels  travaillant  la  soie,  il 
est  possible  que  vous  les  auriez  trouvés, 
sur  le  terrain  des  principes,  absolument 
libre-échangistes  ;  et  si  l'on  avait  à  instaurer 
un  régime  économique  de  toutes  pièces  et 
si  nous  n'avions  pas  par  derrière  nous  une 
longue  succession  de  faits,  qui,  grâce  au  ré- 
gime protectionniste,  ont  modifié  la  situa- 
tion d'antan,  il  est  probable  que  la  fabrique 
lyonnaise  aurait  un  avantage  à  être  Ubre- 
échangiste.  Si  le  libre-échange  était  prati- 
qué dans  l'Europe  entière,  11  est  certain  que 
dans  chaque  pays  un  certain  nombre  d'In- 
dustries garderaient  le  monopole  qu'elles 
avaient  antérieurement  par  le  fait  même  de 
leur  ancienneté  et  des  conditions  spéciale- 
ment favorables  dans  lesquelles  elles  se 
meuvent.  Mais,  avec  le  système  que  vous 
avez  adopté,  11  n'est  pas  possible  que  vous 
imposiez  le  libre-échange  à  une  seule  des 
industries  françaises,  alors  que  toutes  les 
autres  industries  sont  protégées. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  déroger 
à  un  système  adopté  ;  nous  ne  vous  deman- 
dons pas  d'innover  quelque  chose  jusqu'à 
présent  inconnu;  nous  réclamons  de  vous 
la  mise  -m  concordance  du  régime  concer- 
nant les  soieries  de  la  fabrique  lyonnaise 
avec  le  régime  économique  adopté  pour 
toutes  les  autres  industries  de  notre  pays. 

Puisque  vous  les  protégez  toutes,  c'est 
notre  droit  à  la  protection  que  nous  récla- 
mons. Il  serait  vraiment  singulier  que  seule 
la  fabrique  de  la  soierie  fût  exceptée  dans 
im  système  qui  est  appliqué  d'une  façon 
générale.  Si  le  système  protectionniste 
est  bon  et  utile  pour  le  lin,  la  laine  et  les 
autres  industries  françaises,  pourquoi  ne 
serait-il  pas  bon  pour  les  soieries,  et  pour^ 
quoi  voulez-vous  faire  peser  sur  les  soicrii.  s 
les  conséquences  de  la  protection  que  vous 
avez  accordée  aux  autres  industries?  C'est 
absolument  inadmissible;  c'est  une  iniquité 
et  une  Injustice.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Nous  demandons  notre  part  et  rien  quo 
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notre  part.  Personne,  je  crois,  ne  peut  nous- 
empêcher  de  la  réclamer: 

Tous  avez,  messieurs,  protégé  la  viticul- 
ture, l'agriculture,  et  vous  avez  eu  rai- 
son . . . 

H.  iMàBS.  On  Ta  tuée  ! 

M.  "Victor  Aagagnaur.  Vous  vous  in- 
téressez au  sort  des  paysans,  des  cultiva- 
teurs; nous  demandons  que  vous  vous  inté- 
ressiez de  même  au  sort  des  ouvriers  de 
l'industrie.  Il  ne  faut  pas  opposer  les  ru- 
raux aux  liabitants  des  villes.  Tous  ont  le 
droit  au  même  intérêt  et  doivent  être  traités 
de  la  même  façon. 

H.  Justin  Augé  (Hérault).  Nous  sommes 
d'aceord. 

H.  Lasies.  Si  on  vous  traite  cornmo  on 
nous  a  traités,  je  vous  plains  ;  on  nous  a  rui- 
nés! 

K.  Vietw  An^s^imiacr.  Comme  évidem- 
ment nous  sommes  iaatta<iuablea  sur  ce 
terrain  de  la  légitimité  de  nos  réclamations, 
comme  personne  ne  peut  nous  contester  le 
«Iroit  de  dtemander  protection  pour  l'indua- 
trie  dont  noua  sommes  les  défenaeura  et  je 
dirai' les  vlclimeSr  comme  personne  ne  peut 
trouver  mauvais  qiw  nous  demandions  pour 
notre  industrie  ce  qui  a  été  accordé  à  toutes 
les  autres,  on  tourne  la  question;  on  nous 
dit  :  Tous  voua  méprenez  ;  vom  n'avra  au- 
cun avaAtî^,  a«cun  intérêt  à  obtenir  des 
droits. 

Monsieur  le  ministre,  permettez-moi  de 
vous  rappeler,  grAce  à  la  comnumauté  de 
notre  profession,  qn'ilnous  est  arrivé  d'être 
en  préflenee  d'un  mala«le  dont  le  cas  était 
désespéré,  et  qui  disait  ;  «  Docteur,  je  suis 
dans  u«  état  lamentable  ;  je  n'en  ai  que 
pouT  quelques  jours  »  ;  et  nous  répondions 
avec  une  assurance  parfaite  :  «  Mon  ama> 
TOUS  vous  raites  illusion  ;  vous  guérirez.  •> 

Eh  bien!  ce  sont  ces  médecins  Tant-Mieux 
qiii  viennent  constamment  donner  des  con- 
sultations à  la  fabrique  lyonnaise.  Les  com- 
missionnaires parisiens,  les  nc^gociants  pa- 
risiens, les  viticulteurs  du  Màconnais  nous 
disent;  Vous,  fabrique  lyonnaise, voua  souf- 
frea,  dites-vous  ?  Mais,  vous  n'y  pensez  pas! 
vous  êtes  dans  une  situation  merveilleuse; 
vous  n'avez  jamais  vu  prospérité  semblable 
h  celle  dont  voua  jouissez  actuellement. 

Cet  argument,  argument  de  pitié  et  de 
bonté  quand  il  s'agit  d'un  malade  in  exli-e- 
mis,  permettez-nous  de  ne  pas  Taccepter 
quand  n  s'agit  d'une  industrie  qui  peut  en- 
core se  relever. 

SI  l'industrie  lyonnaise  déclare  avoir  be- 
soin de  droits,  c'est  qii'elle  connaît  sa  propre 
situation;  elle  sait  qu'elle  a  vécu  jadis  des 
jours  prospères;  aujourd'hui  elle  souffre  de 
mauvais  jours. 

Si  les  raisons  qui  ont  déterminé  cette  di- 
minution de  sa  valeur  ne  sont  pas  toutes 
contenues  dans  te  régiuie  économiqui^  qui 
lui  est  imposé,  elle  affirme,  et  elle  a  le  droit 
d'affirmer  que  ce  régime  joue  un  rôle  im- 
portant dans  la  cause  de  la  réduction  de  sa 
puissanci*, 

ï>"ail)eurs,  ce  qui  !<•  prouve,  coai  l'uniuù- 


mité  de  tous  les  fabricants  de  soierie  de  la 
région  lyonnaise. 

Au  nom  do  qui  le  commerce  parisien  pré- 
tend-il que  des  droits  lui  seraient  nuisibles* 
Au  nom  de  qui  !e  commerce  parisien  en- 
tend-il affirmer  que  la  fabrique  lyonnaise 
n'a  pas  besoin  de  droits  ?  C'est  l'opi- 
nion dominante  de  cetix  qiti  constituent  le 
commerce  parisien. 

Pourquoi  alors  ne  voulez-vous  pas  que 
nous  ne  tenions  pas  compte  également  des 
doléances  de  la  fabrique  lyonnaise  qui,  à 
l'unanimité,  déclare  que  le  régime  du  droit 
lui  est  funeste  ? 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  par  Ténuméra- 
tion  de  tous  les  syndicats,  associations  pa- 
tronales ou  ouvrières  qui  sont  unis  pour 
protester  avec  énei^e  contre  le  régime 
économique  qui  leur  est  imposé.  Je  pour- 
rais vous  lire  la  liste  de  vingt  sociétés 
ouvrit^res  appartenant  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  région  lyonnaise.  Je  pourrais 
vous  apporter  les  protestations  de  toutes 
les  associations  patronales  des  tissf^urs  et 
fabricants  de  la  région  du  Ithône,  db  celles 
de  la  Loire,  de  l'Ardèche,  de  l'Isère,  du  Gard 
même.  Je  pourrais  joindre  aux  protesta- 
tions de  ceux  qui  exercent  le  tissage,  qui 
fabritpient  les  tissus  de  soii^  les  protesta- 
tions des  sériciculteurs,  l'es  protestations 
des  fllateuTs  et  des  moullniers.  Nous  enten- 
dons tons  les  jours  des  mouliniers  protf^gt^s 
par  des  primes  dire  :  Nous  préférerions 
qu'il  n'existe  pas  de  primes  si  nous  pou- 
vions écouler  dans  un  pays  travaillant  et 
faisant  du  tissage  les  produits  que  nous 
ne  savons  où  pincer. 

La  vérité  est  que  la  réclauiation  de  droits 
sur  les  tissus  de  soie  n'est  pas  présentée 
seulement  par  quelques  fabricants  lyon- 
nais ;  je  tiens  h  déblayer  le  terrain  de 
cette  considération.  On  nous  dit  :  Vous  re- 
présentez les  intérêts  de  quelques  gros  ca- 
pitalistes lyonnais,  de  quelques  grands  fa- 
bricants de  soieries  qui  trouvent  que  leiu-s 
bénéfices  ne  correspondent  pas  aux  béné- 
flt-es  d'antan.  Je  pourrais  répondre  que  ces 
grands  fabricants  ont  perdu  singulièrement 
de  leur  prospérité  ;  je  pourrais  vous  ap- 
porter les  noms  de  fabricants  de  soieries 
qui  étaient  connus  dans  l'univers  entier  et 
qui,  peu  à  peu,  liquident.  Je  pourrais  vous 
citer  des  directeurs  de  grandes  maisons  (lui 
se  sont  unis  à  deux  ou  trois  pour  constituer 
des  maisons  moins  importantes  que  celles 
que  chacun  d'eux  dirigeait  autrefois,  affir- 
mant ainsi  tous  les  joiu's  la  déchéance  de 
leur  industrie. 

Et  si  la  déchéance  de  l'industrie  lyonnaise 
ne  s'est  pas  manifestée  par  dus  déconfitures 
retentissantes,  cela  est  di\  h  ce  que  nous 
avions  là  une  vieille  industrie  plusieurs  fuis 
séculaire,  qui  avait  constitué  des  fortunes 
importantes  et  qui,  le  jtmr  où  elle  a  été  vic- 
time du  régime  présent,  a  pu  atténuer  par 
[e  sacrifice  des  ressources  antérieurement 
acquises  le  résultat  de  ce  régime  écono- 
mique. 

Ce  qui  est  en  jeu  sur  le  même  plan,  et 
avant  l  iulérêt  des  fubi'icunls,  c'e.-^t  l  intérèt 


des  150;000  ouvriers  attachés  à  l'industrii» 
du  tissage  dans  toute  la  région  lyonnnix-. 
Je  pourrais  vous  lire  les  réclamation»  i'-p|n- 
rées  de  ces  malheureux.  Je  vois  cm  faci'  .l.> 
mol  M.  Beauregard  qui  a  reçu  ces  joun:  iltr- 
niers  ime  lettre,  dont  11  nous  a  été  donn*' 
connaissance  par  son  auteur,  d'un  anc  en 
membre  du  conseil  des  prud'hommes  ili- 
Lyon  lui  exposant  la  simation  lamentahle 
de  l'industrie  lyonnaise,  lui  rappelMit  la  <i- 
tuatiou  prospère  de  la  période  i893-18t»i  A 
lui  disant  qu'actuellement  il  n'y  a  plus  d'ou- 
vriers qui  puissent  être  garantie  dans  i^iir 
vie,  8«it  à:  Lyon,  aoit  d&ns  les  tissas  <!i*.« 
enTtroaa. 

C'est  au  nom  de  ces  Intérêts  unanime* 
(pie  nous  pouvons  déclarer  que  nous  repir- 
sentons  bien  ici  les  intérêts  véritables  (!••  h 
fabrique  lyonnaise. 

Nos  adversaires  nous  disent  :  Vous  .-nvr 
tort  de  vous  plaindre  ;  la  soierie  lyonnais- 
est  dans  un  état  de  prospérité  incrtnle-*ta- 
l>le.  Et  ils  font  à  cet  égard  des  calculs  r-ta- 
blis  sur  des  statistiques  très  corapUquiM-!' 
et  très  savantes. 

Evidemment  je  tiendrai- compta  des  ■•t  i- 
tisHques;  mais,  messieurs,  il  ne  faut  pa" 
avoir  une  foi  aveugle  dans  les  statlstiquf^. 
surtout  quand  il  s'agit  d'établir  ce  qne  il"it 
être  un  régime  économique. 

tin  régime  économique,  c'est  un  systèin- 
qui  agit  sur  la  vie  économique  d'une  na- 
tion. Or,  toutes  les  fois  qu'on  appliqu''  I-i 
statistique  à  des  phénomènes  d'ordre  bii'In- 
gique,  il  y  a  de  grandes  chances  pour  «l'ie 
la  vérité'  ne  soit  qu'approchée. 

Je  me  rappelle  à  cet  égard  le  mot  »ru!i 
homme  d'esprit,  Ledouble,  à  l'académie 
médecine.  Quelqu'un  faisait  grand  étal;!!?- 
de  statistiqvies  pour  confirmer,  ou  au  fm- 
tralre  pour  infirmer  des  résultats  tliérap'  U- 
tiques,  et  Ledouble  disait  :  «  Les  statiîitiqu'  - 
sont  fort  intéressantes,  maïs  il  ne  faut  p;-.- 
leur  donner  trop  d'importance.  11  y  a  queliin-' 
temps  je  suis  allé  ciiez  un  cordonnier,  iiui 
m'a  dit  :  Monsieur,  je  n'ai  pas  besniii 
prendre  votre  mesure  ;  il  y  a  vingt  an^  «pi-- 
je  fais  des  souliers,  je  connais  le  pi'  I 
moyen.  11  m'a  remis  une  paire  de  souli' 
que  je  n'ai  jamais  pu  porter.  •<  On  ril. 

La  statistique,  appliquée  à  des  faits  éo-P- 
miques,  a  quelque  cliance  de  donner  des  t-- 
sultats  qui  ne  sont  peut-être  pas  IVxpr  - 
sion  de  la  vérité  e.xacte. (rr(?s  bien!  /cS  -' 
sur  diccrs  batics.) 

On  nous  affirme,  statistiques  en  nïa':->. 
(^ue  notre  situation  est  extrêmerat»nl  cr— - 
père.  On  prend  le  chiffre  des  quantité- 
soieries  produites  par  la  fiibrieatiun  I' 
naise,  ou  plutôt  les  sommes  représentai::; 
vente  des  soieries  fabriquées  parnolr»- 
trie  et  l'on  nous  dit  :  «  Vous  êtes  c.»n!-t-:>  - 
ment  en  progression  et  cette  progrès-:" 
est  actuellement  considérable;  vous  v.t'  .  ■ 
en  1002  et  1903  beaucoup  plus  (h*  -ixi-T  ■  • 
que  vous  n'en  vendiez  jadii*,  en  l^'i 
IS93.  » 

Le  fait  est  incontestable.  Mais  si  T'-n  ' 
rapporte  h  la  brutalité  des  fhîfrh'>  !•  ■  ' 
affirmer  la  prospérité  de  l'industrie  1> 
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luiHe,  oa  arrive  à  coatraïUnï  ^  vérité.  Pcr- 
niettez-inoi  une  compariuson.  Un  bijoutier 
vend  pour  100,000  fr.  de  marchandises  cha- 
que année  et  il  gagne  2^,000  fr.  sur  ces 
100,000  fr.  Son  ctHnmerce  périclite  ;  on  lui 
dit  :  Faites-vous  donc  inarcliand  de  jour- 
naux. Supposons  qu'il  vende  -300,000  jour- 
Uiiux  à  un  sou;  lu  cUitlre  de  ses  affaires 
aura  augmenté,  mais  il  ne  gagnera  plus 
25,000  fr.  Eh  bien?  c'est  exactement  ce  qui 
su  passe  pour  la  fabrique  lyonnaise-  Quand 
lu  fabrique  lyonnaise  n'a  plus  pu  produire 
di's  tîtoffes  de  prix  rémunérateurs,  elle  a 
fabriqué  pour  fabriquer;  elle  a  Inondé  le 
marché  do  monssellnes  qui  donnent  un 
cliitTre  d'affaires  considérables,  mais  qui  ne 
rapportent  rien  ni  aux  fabricants  ni  surtout 
aux  ouvriers  qui  les  tissent.  Supposez  un 
viticulteur  qui  possède  une  vigne  à  Mercu- 
rey  d'une  superficie  d'un  hectare;  admettez 
qu'on  veuille,  pour  augmenter  son  chiffre 
d\iffaires,  lui  faire  faire  5' ou  fi  hectares  de 
vigne;  il  récoltera  une  quantité  de  vin  plus 
considérable,  mais  il  n'est  pas  du  tout  cer- 
tain que  ses  bénéfices  soient  plus  élevés. 

Telle  est  la  situation  pour  la  fabrique 
lyonnaise;  elle  a  été  obligée  de  changer 
son  système  do  fabrication,  l'objet  même 
de  sa  fabrication  pour  maintenir  les  mai- 
sons qui  existaient,  et  de  se  jeter  sur  la 
mousseline,  d'un  rapport  inférieur,  si  bien 
que  le  résultat  global  des  statistiques  est 
un  pur  tronipe-l'œil  en  ce  qui  concerne  la 
prospérité  de  la  fabrique  lyonnaise,  il  est, 
au  contraire,  absohimt'iit  certain  que  nos 
tissus  do  soie  pun^  ont  baissé  dans  de  fortes 
proportions  ;  il  s'en  fabrique  pour  00  mil- 
lions alors  qu'on  en  fiibriquait  pour  plus  du 
130  millions  il  y  a  pou  d'années.  La  baisse 
est  très  considérable.  Donc,  nous  dire  que 
lus  droits  ne  sont  pas  utiles  est  peul-ôtre  un 
peu  excessif.  [Ajjplmidisscments  sur  tlivrrs 
bancx.) 

L'utilité  des  droits  peut  se  démontrer 
indirectement  II  y  a  quarante  ou  quarante- 
cinq  aus,  une  nation  fabriquait  des  soies  en 
tri's  grande  quantité,  c'était  l'Angleterre. 

lin  1800,  rAuglelerre  a  adopté  le  sys- 
tème du  libre-échange;  avant  cette  époque, 
un  droit  de  l.')  p.  100  était  pergu  sur  les 
uifirctiandises  manufacturées  étrangères  en- 
tnmt  en  Angleterre;  à  partir  de  1860,1e  droit 
do  13  p.  100  a  été  supprimé  et  les  soieries 
sont  entrées  librement.  A  ce  moment,  dans 
ce  pays  les  fabriques  de  soieries  étaient 
très  prospères;  elles  occupaient  un  grand 
nombre  do  tissages  établis  et  répartis  sur- 
tout dans  les  cen^s  do  Coventry,  Londres 
et  Macclesflold. 

Les  fabriques  anglaises  consommaient  en 
18(50,  sous  le  régime  de  la  protection. 
3  millions  do  kilogratnmes  de  soie  ;  en  1902, 
elles  n'Qii  consommaient  plus  que  000,000 
kilt^Tunnios,  c'est^ànllre  six  fois  moins  ! 
Bn  1800,  l'industrie  anglaise  de  la  sole  oc- 
cupait 1 40,000  personnes  ;  en  1901,  ce  chiffre 
tombait  à  3i,800,  sous  le  régime  du  libre- 
échange. 

Ëst-co  que  la  modo  serait  la  seule  cou- 
pable duis  ces  cUangemeuts  ?  Ëst^»  que, 


par  hasard,  en  Angleterre  on  ne  porterait 
plus  de  soie?  Es  aucune  façon.  En  1857, 
la  fabrication  étrangère  importait  en  Angle- 
terre pour  1,700,000  livres  sterling  de  soie  ; 
en  1902  l'importation  atteignait  23  millions 
de  livres  sterling.  Voilà  un  résultat  de  na- 
ture k  faire  réflécliir  sur  les  conséquences 
du  Ubre-échangfî  et  de  la  protection  sur 
une  industrie  connue  celle  de  la  soie. 

H.  Panl  Beaniegard.  .Mais  c'est  tout  le 
contraire  ! 

M.  'Victor  Augagneur.  Coumient  ct'Iu? 

A.  Paul  Beauregard.  Vous  nous  montrez 
que  de  1860  à  1902;  sous  le  régime  du  libre- 
échange,  nous  avons  fait  de  tels  progrès  que 
l'industrie  de  la  soie  en  Angleterre  a  reculé. 
Mais  vous  savez  bien  que  TAugleterru  était 
sous  le  régime  du  libre-échange  aussi  bien 
en  1860  qu'eu  1902.  l'ar  conséquent,  vos 
comparaisons  ne  portent  pas,  ou  plutôt  elles 
portent  juste  eu  sens  invers*-. 

M.  Victor  Augagneur.  Vous  voyez,  mes- 
sieurs, à  quel  résultat  on  arrive  avec  les 
statistiques  !  {On  ril.} 

Je  reprends. 

Kn  1860,  il  existait  sur  les  soieries  entrant 
en  Angleterre  un  droit  do  15  p.  100  tid  vnlo- 
rem.  Ce  droit  a  été  supprimé.  Or  depuis,  on 
en  est  arrivé  au  résultat  que  je  vous  ai  In- 
diqué :  lorsque  les  fabriques  anglaises 
étaient  protégées  par  ce  droit  de  ir»  p.  100, 
elles  consomuïaient  3  millions  de  Itilo- 
granim(^s  de  soie  pour  la  fabrication  de  tis- 
sus de  soie;  et  quarante  ans  après,  ie  droit 
îiyant  été  supprimé,  les  nii^mes  fabriques 
anglaises  ne  consomment  plus  que  5ixi,000 
kilogrammes  de  sole,  soit  six  fols  moins! 
[Ti-às  bien!  très  bien!  sur  divers  bmint.) 

M.  Paul  Beanregard.  Oui,  mais  dans  la 
même  période  la  France,  comme  l'Angle- 
terre, est  entrée  dans  la  voie  du  libre- 
échange,  et  cela  lui  a  profité. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  dis  donc  —  je 
puis  faire  cette  déclaration  —  que  la  faliri- 
quiï  angl:dse  a  été  tuée  p.ar  la  fabrique  fran- 
çaise parce  que  la  fiibriquo  anghùse  n'était 
plus  protégée  nmtre  la  fabrique  française. 
(Muiivi'meiils  «livers.) 

Je  suis  frappé  de  ce  fait,  et  je  crois  que 
personne  no  peut  me  contredire. 

A  une  époque  où  il  existe  un  droit  de 
'l.)  p.  100,  un  pays  met  en  valeur  trois  mil- 
lions de  kilogrammes  de  soie.  Quelques 
années  après,  k  une  époque  où  ce  droit 
n'existe  plus,  ce  pays  ne  met  plus  on  valeur 
que  500,000  kilogr.  Et  cette  docri)issanc(;  ne 
provient  pas  de  cr'  que  la  soie  n'est  plus 
employée  dans  ce  pays,puisquo  les  importa- 
tions de  soieries  en  Angleterre,  qui  étaient 
de  1,700,000  livres  sterling  &  l'épociue  de  la 
protection,  s'élèvent  à  23  millions  de  livres 
sterling  lorsque  la  protection  n'existe  plus. 

11  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  à  discuter 
avec  un  fait  semblable.ou  bien  dites  que  les 
droits  protecteurs  n'ont  aucune  espèeo  d'im- 
portance ni  pour  ni  contre  ;  mais  alors 
votre  thèse  tombe  comme  la  mienne.  S'ils 
ont  quelque  importance.  Il  me  semble  que 
les  cliiffnîs  que  je  vous  apporte  mOriteut 


d'être  consldâ^s  et  ne  peuvent  pas  être  né- 
gligés. 

Je  reconnais,  comme  voue^  que  ce  système 
a  été  très  profitable;  mîds  à  qui?  A  celui 
des  pays  qui  a  pu  bénéficier  de  la  suppres- 
sion des  droits,  c'est-à-dire  à  la  France.  Eh 
bien!  nous  nous  trouvons  actuellement 
dans  la  situation  de  l'Angleterre  en  1860  : 
nous  ne  sommes  plus  protégés,  et  à  ce  mo- 
ment où  nous  ne  sommes  plus  protégés, 
nous  ne  produisons  plus  les  quantités  que 
nous  produisions  jadis,  et  cela  parce  que 
l'hupnrt^Uion  étrangère  vient  combler  une 
partie  de  ce  que  notre  marché  ne  nous 
fournit  plus.  C'est  un  fait  qui  me  parait  être 
incontestable, quoi  qu'en  dise  M.  Beauregard. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  me  permets 
d'être  d'une  opinion  tout  à  fait  contraire. 

M.  Viotor  Augagnaur.  11  semble  donc 
parfaitement  soutenable  que  les  droits  peu- 
vent être  utiles,  extrêmement  uUles  à  la 
fabrique  lyonnaise. 

On  nous  dit  :  Cela  n'a  aucune  espèce 
d'importance  ;  votre  soierie,  votre  fabrique 
de  soie  pure  ne  représente  que  Uis  peu  de 
cliose  au  point  de  vue  de  la  consommation 
dans  le  pays. 

Kh  bien!  si  vous  prenei  les  chiOnres  des 
importations  et  des  exportations,  vous 
voyez  qu'en  réalité  il  y  a  actuellement 
54  p.  100  des  soieries  façonnées  consom- 
mées on  France,  qui  proviennent  de  l'impor- 
tation. C'est  là  quelque  chose  d'extrême- 
ment important  :  sur  91  millions  de  soie, 
de  tissus  façonnés  que  nous  avons  produits, 
par  exemple,  il  y  a  deux  ans,  il  n'en  est 
resté  en  France  qu'une  certaine  partie. 

Il  y  aura  toujours  dans  notre  pays  une 
certaine  quantité  de  tissus  destinés  natu- 
rellement À  l'exportation. 

M.  Jean  Morel,  rapporteur.  Un  tiers. 

H.  Vietôr  Angagneur.  Mais  si  vous  pre- 
nez les  importations  en  France  de  soies  pu- 
res, vous  voyez  qu'actuellement  elles  re- 
présentent 54  p.  100  au  moins  de  la  fabri- 
cation lyonnaise;  c'est  un  chltTt^ qui  nous 
permet  de  dire  que  nous  ne  pouvons  nous 
désintéresser  en  aucun  cas  de  la  question 
des  droits. 

Ainsi,  la  production  des  tissus  de  sole 
teints  en  fils,  qui  était  en  1874  de  379  mil- 
lions 175,000  fr.,  contre  une  Importation  de 
23  millions,  est  tombée  en  1904  à  90  mil- 
lions aw.OOO  fr.  contre  une  Importation 
de  58  millions.  A'oilà  un  fait  très  net. 
Vous  voyez  quelle  part  prennent  sur  notre 
marché  les  soies  d'origine  étrangère;  il  y  a 
donc  un  intérêt  capital  pour  nous  à  empê- 
cher autant  que  possible  ces  58  millions  d(ï 
SHWS  étrangères  de  venir  concurrencer  sur 
notre  marché  tes  produits  nationaux. 

Il  serait  assez  difficile  de  nous  faîro 
admettre  que  nous  ne  savons  pas  quels  sont 
nos  Intérêts;  Ils  sont  extrêmement  net!»  ot 
i  les  droits  ne  peuvent  que  nous  être  ufili's. 
j     D'ailleurs  nous  avons  eu  une  périod*» 
!  d'expérieiu-e,  celle  do  1803  et  180i.  Les  ou- 
vriers et  fabricants  sont  unanimes  à  décla- 
rer que  la  soierie  lyonnaise  a  connu  à  ce 
moment  une  prospérité  plus  grande  qu'aux 
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époques  antérieures  et  qu'elle  n'a.  jamais 
plus  revue  depuis. 

A  l'exemple  tiré  de  ce  qui  s'est  pass*^  en 
Angleterre,  se  joint  Texpéricnce  faite  pen- 
dant le  temps  trop  court  où  nous  avons  été 
protégés,  car,  pendant  ce  temps,  notre  situa- 
tion s'est  incontestablement  trouvée  amé- 
liorée. 

En  fait,  lorsqu'on  prétend  que  les  droits 
sont  inutiles,  on  n'en  est  pas  très  con- 
vaincu, car  je  ne  crois  pas  que  ces  défen- 
seurs désintéressés  de  la  fabrication  lyon- 
naise soient  mus  uniquement  par  les  inté- 
rêts de  '  cette  fabrication.  Il  est  piquant  de 
voir  que  ceux  qui  s'efforcent  de  démontrer 
que  notre  prospérité  est  presque  Insolente 
sont  ceux  qui  croient  avoir  à  pâtir  du  ré- 
gime nouveau.  Faisons  donc  bon  marché 
une  fois  pour  toutes  de  ces  affirmations 
d'après  lesquelles  notre  situation  est  excel- 
lente, pour  voir  uniquement  quelles  sont  les 
objections  qu'on  peut  nous  opposer  au  nom 
d'intérêts  antagonistes. 

Je  le  disais  en  commençant,  nous  enten- 
dons être  protégés  comme  tout  le  monde, 
parce  que  nous  avons  droit  à  la  protection 
comme  tout  le  monde,  mais  nous  n'avons 
nullement  la  prétention  de  sacrifler  per- 
sonne à  nos  intérêts.  S'il  nous  était  dé- 
montré d'une  façon  évidente  que  d'autres 
industries,  que  d'autres  commerces  que  les 
nôtres  doivent  souffrir  de  rétablissement 
des  droits,  nous  serions  évidemment  très 
mal  venus  à  en  demander  l'établissement. 
Je  dis  plus,  ce  serait  ime  opération  quelque 
peu  incertaine  dans  ses  résultats,  car  on 
verrait  se  grouper  des  intérêts  qui  pour- 
raient établir  entre  eux  quelque  marclian- 
dage  pour  s'opposer  aux  nôtres,  au  lieu  de 
nous  apporter  leur  secours.  Ce  ne  serait 
pas  l'œuvre  do  législateurs  essayant  d'éta- 
blir un  régime  équitable  pour  tout  le 
inonde  ;  ce  serait  uniquement  l'œuvre  d'in- 
térêts particuliers,  ce  qui  ne  peut  pas  faire 
Tobjetdes  préoccupations  de  cette  Chambre. 

Je  dois  donc  démontrer  que  nous  ne  nui- 
sons à  personne. 

Quelles  sont  les  objections  qu'on  nous  a 
faites?  On  nous  a  dit  tout  d'abord  :  Les 
droits  vous  sont  absolument  inutiles,  parce 
que  vous  ne  pourrez  plus  jamais  placer  vos 
soieries  façonnées.  Si  vos  soieries  façonnées 
de  soie  pure,  teinte  en  fil,  sont  tombées  à 
90  millions  par  an,  ce  n'est  pas  le  résultat 
des  droits,  ce  n'est  pas  le  résultat  de  telle  ou 
telle  disposition  r-oonomifuie  ;  cela  tient  pu- 
rement et  simplement  à  ce  que  l'on  ne 
trouve  plus  d'acheteurs  pour  vos  soieries. 
Elles  ne  sont  plus  à  la  modo;  la  mode  n'en 
veut  plus. 

Messieurs,  je  répondrai  tout  d'abord  que 
l'on  faisait  la  même  objection  en  Angle- 
terre, lorsqu'on  voyait  diminuer  la  quantité 
de  soieries  fabriquées  dans  ce  pays.  Vous 
avez  vu  que  l'accroissement  do  l'importation 
a  donné  un  démenti  à  celte  assertion. 

Nous  ne  contestons  pas  ([ue  la  modo  ac- 
tuelle n'emploii!  uni'  quantité  moindre 
qu'autrefois  de  tissus  de  soie  ti'inte  en  III; 
c'est  un  fait  contre  lequel  nous  ne  pouvons 


pas  lutter;  c'est  évident.  Mais  la  désaffec- 
tion à  l'égard  de  ces  tissus  n'est  peut-être 
pas  aussi  absolue  qu'on  veut  bien  le  dire> 
puisque  leur  importation  en  France  a  aug- 
menté; tandis  qu'en  1874  les  étrangers  ne 
nous  expédiaient  que  23,766,800  fr.  de  tissus 
de  soie  pure,  ils  nous  en  vendent  actuel- 
lement 58  millions. 

Et  puis,  il  faudrait  s'expliquer  sur  la  va- 
leur de  cet  argument  :  les  variations  de  la 

mode. 

En  effet,  on  voit  beaucoup  moins  qu^au- 
trefois  de  robes  de  soie  façonnée.  Mais 
qu'est-ce  qui  fait  la  mode  ?  C'est  un  sujet 
d'étonnement  pour  nous  d'entendre  à  cette 
tribune  les  représentants  des  grands  cou- 
turiers parisiens  nous  dire  :  Ce  n'est  pas 
notre  faute  si  on  ne  se  sert  plus  de  soie  fa- 
çonnée; c'est  que  la  mode  n'en  veut  plus. 

Comme  si  la  mode  existait  en  dehors  de 
la  volonté  de  vos  grands  couturiers,  de  vos 
grands  commissionnaires  parisiens  {Ti-ès 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs\  comme  si 
la  mode  n'était  pas  le  résultat  des  intérêts 
de  ces  grands  couturiers  et  de  ces  grands 
commissionnaires  parisiens  ! 

Les  mœurs  ont  changé.  Jadis  la  femme 
achetait  eUe-môme  la  quantité  d'étoffe  de 
soie  nécessaire  pour  confectionner  une  robe 
et  la  portait  à  une  confectionneuse  —  car  à 
cette  époque  il  n'y  avait  guère  que  des  con- 
fectionneuses —  qui  se  contentait  d'un  prix 
do  façon  relativement  modéré.  Actuelle- 
ment, que  se  passc-t-il?  On  achète  une  robe 
chez  un  de  vos  grands  couturiers.  Comme 
le  prix  est  k  peu  près  le  même,  quelle  que 
soit  la  matière  première,  le  grand  coutu- 
rier a  un  avantage  considérable,  évident  à 
livrer  des  robes  dont  la  valeur  en  matière 
première  est  insignifiante,  car  son  gain  aug- 
mente d'autant. 

Ce  sont  vos  grands  couturiers  parisiens, 
vos  grands  commissionnaires  qui  font  la 
mode.  C'est  vous  dont  les  intérêts  person- 
nels, en  raison  des  mœurs  nouvelles,  ont 
été  attirés  du  côté  des  tissus  légers,  qui  avez 
proscrit  peu  à  peu  du  marché  les  soieries 
lyonnaises  qui  avaient  pourtant  une  autre 
valeur  et  un  autre  intérêt.  11  ne  faut  pas 
se  retrancher  derrière  cet  anonyme  qui 
s'appelle  la  mode,  car  c'est  vous  qui  la 
faites,  qui  l'imposez.  Ne  dites  pas  que  la* 
mode  est  le  résultat  du  choix  fait  par  la 
femme  de  telle  ou  telle  étoffe;  elle  porte, 
permettez-moi  cette  expression,  «  ce  qui  se 
porte  ».  l-t  ce  qui  se  porte,  c'est  ce  que 
vous  faites  porter  à  quelques  actrices 
en  renom  et  à  certaines  personnes  le  jour 
du  grand  prix.  Elles  étalent  là  des  robes  qui 
feront  la  mode  et  que  vous  avez  choisies 
parce  qu'elles  représenteront  pour  vous  le 
maximum  des  bénéfices  et  non  pas  le  maxi- 
mum du  goût.  Voilà  la  vérité.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divrs  bancs.) 

La  mode  est  h-  résultat  de  votre  volonté,  à 
vous.  Et  conïme  le  commissionnaire  pari- 
sien a  intérêt,  lui  aussi,  à  proscrire  les 
tissus  de  soie  pure  dorigino  lyonnaise,  il 
s'ensuit  qne  vous  jetez  comme  un  argu- 


ment ce  qui  est  le  fait  de  votre  propre 
volonté. 

On  nous  dit  aussi  :  C'est  votre  outillage 
qui  réellement  est  Insuffisant  Et  dans  un 
rapport  présenlé  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  par  M.  La  Guillonie  je  trouve  cette 
affirmation  que  notre  outillage  n'est  pas 
toujours  comparable  à  l'ontillage  de  la 
Suisse  ou  d'autres  pays  étrangers. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  l'ou- 
tillage de  la  fabrique  lyonnaise  n'est  pas 
partout  égal  à  l'outillage  de  la  fabrique 
étrangère  et  c'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles nous  venons  vous  demander  votre 
protection. 

U  faut  être  juste  cependant  à  l'é^d 
de  nos  fabricants  ;  il  ne  faut  pas  les  repré- 
senter comme  d'étemels  attardés,  des  rou- 
tiniers incapables  de  se  plier  aux  exigences 
de  la  fabrication  moderne  ;  ce  serait  là  une 
pure  calomnie  et  une  très  grande  injus- 
tice. Leur  situationn'a  pas  été  la  même  que 
celle  des  étrangers. 

Lorsqu'un  homme  hérite  de  l'outillage 
constitué  par  son  père,  outillage  représen- 
tant une  valeur  de  1  ou  2  millions,  croyoz- 
vous  que  sa  situation  soit  la  même  que 
celle  de  l'industriel  qui  va  dans  un  pays  voisin 
créer  de  toutes  pièces,  avec  !e  même  capital 
espèces,  une  usine  nouvelle?  N'y  a-t-il  pas 
une  disproportion,  une  différence  extrême- 
ment considérable  entre  les  deux  situa- 
tions? La  situation  de  celui  qui  a  2  mil- 
lions en  espèces,  avec  lesquels  il  constiliu' 
un  outillage  entièrement  nouveau,  n'est- 
eile  pas  supérieure  à  celle  de  l'homme 
qui  a  hérité  d'un  vieil  outillage,  qu'il 
ne  peut  pas  détruire  et  transformer?  Le 
capital  espèces  n'est-il  pas  dix  fois  plus 
puissant  que  le  capital  matériel  qui  est 
entre  les  mains  du  premier?  Si  nous  vous 
demandons  votre  protection,  ce  n'est  pas 
pour  enrichir  nos  fabricants  et  les  endormir 
dans  une  fausse  sécurité  qui  détermine 
toujours  la  disparition  d'une  industrie,  c'est 
pour  leur  permettre,  à  l'aide  des  bénéfices 
qu'ils  réaliseront,  de  reconstituer  leur  outil- 
lage et  de  se  mettre  au  niveau  de  la  concu^ 
rence  étnmgère... 

M.  Fernand  Dubîef,  ministre  du  rom- 
merce  cl  de  l'industrie.  Et  les  salaires? 

M.  Victor  Angagnenr.  J'en  parierai, 

monsieur  le  minisire. 

La  concurrence  étrangère,  elle,  a  un  avan- 
tage marqué  par  ce  fait  qu'elle  a  pu  faire 
neuf  en  présence  d'une  vieille  industrie 
qui  a  dû  liquider  en  quelque  sorte  son  ma- 
tériel démodé.  D'ailleurs  dans  cette  voie  île 
très  nombreuses  améliorations  ont  déjà  été 
réalisées. 

Voilà  donc  les  critiques  qui  ont  été  diri- 
gées contre  nous  :  les  droits  vous  sont  Inu- 
tiles; votre  fabrique  ne  travaille  plus  parce 
que  la  mode  ne  veut  plus  de  ses  produits  et 
que  votre  outillage  est  insuffisant.  Mais  ce 
sont  encore  là  des  ai^uments  à  éviter. 
Voyons  donc  quels  sont  les  véritables  ài^u- 
monts  qui  nous  ont  été  opposés  par  le 
commerce  parisien  d'une  part,dont  M.  l'uecli 
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ot  M.  neauregard  se  sont  faits  les  Inter- 
prètes... 

M.  Albert  Cong^.  Vous  en  «avez  reconnu 
vous-même  la  justesse  dans  la  commission 
d'enquête  sur  l'industrie  textile. 

M.  Victor  Anffagamir.  Vous  aurez  la 
parole  tout  à  l'heure,  monsieur  Congy,  si 
vous  voulez.  Je  regrette  que  vous  n'ayez 
pas  parlé  avant  moi;  j'aurais  pu  vous  ré- 
pondre. 

Et  voyons,  d'autre  part,  les  arguments 
qui  nous  ont  été  opposés  par  certains  viti- 
culteurs. 

Le  commerce  parisien  nous  dit  ;  Vous 
allez  tout  d'abord  déterminer  la  ruine  de 
nombreuses  industries,  qu'on  peut  appeler 
Industries  de  «  finition  »,  pour  me  servir 
d'un  barbarisme,  telles  que  l'apprêt,  la  tein- 
ture, l'impression  sur  étoffes,  industries  qui 
travaillent  sur  des  tissus  venus  d'Extrême- 
Orient,  les  pongees  par  exemple. 

J'écarte  immédiatement  cet  argument  ;  il 
perd  toute  sa  valeur,  puisque  les  représen- 
tants de  ces  industries  sont  avec  nous  pour 
réclamer  le  droit.  Los  teinturiers  lyonnais,  les 
apprêteurs,  les  imprimeurs  lyonnais,  accep- 
tent volontiers  un  droit  sur  les  tissus  d'Ex- 
trême-Orient, pourvu  qu'on  leur  donne  des 
moyens  pratiques  de  se  servir  de  l'admis- 
sion temporaire.  J'ai  assez  confiance  dans 
l'intelligence  et  le  dévouement  de  l'admi- 
nistration des  douanes  pour  faciliter  cette 
opération. 

Los  douanes  exercent  en  matière  défilés 
coton  l'admission  temporaire  dans  des  con- 
ditions plus  difficiles  que  celles  que  néces- 
siteraient les  opérations  sur  les  pongees. 
Donc,  no  venez  pas  nous  parler  de  l'intérêt 
opposé  au  nôtre  des  teinturiers,  apprôteurs, 
Imprimeurs  sur  étoffes.  Ils  déclarent  —  et 
j'ai  ici  l'iidliésion  de  leurs  syndicats  — 
qu'ils  ne  s'opposent  nullement  à  l'établisse- 
ment d'im  droit  et  que  l'admission  tempo- 
raire suffira  pour  garantir  leurs  propres 
industries. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  ! 

M.  Victor  Angagnear.  Cela  se  comprend. 
Les  pièces  arrivent;  elles  vont  chez  le 
teinturier,  chez  l'apprèteur  et  elles  sont 
réexpédiées  sans  avoir  payé  aucun  droit.  Il 
n'y  a  rien  de  changé  à  la  situation  actuelle. 

Donc,  de  ce  côté  encore,  l'argumentation 
ne  tient  pas  debout. 

Mats  on  nous  dit  :  Le  commerce  parisien 
va  souffrir  des  droits;  ce  sera  la  ruine  des 
industries  parisiennes.  Et  M.  liellan,  syndic 
du  consoil  municipal  de  Paris,  le  7  novem- 
bre lOOi,  proposait  au  conseil  municipal  un 
vœu  protestant  contre  l'établissement  des 
droits  :  Il  émettait  vœu,  disait-il  au  nom 
des  HJO.OOO  ouvrières  de  l'industrie  du  vête- 
ment, de  rindustrie  de  la  broderie,  qui  tra- 
vaillent à  Paris  sur  les  tissus  de  sole. 

M.  Albert  Oongy.  Elles  sont  198,000. 

M.  Victor  Augagneur.  200,000  si  vous 
voulez;  cela  ne  fait  rien.  J'avais  lu  100,000 
dans  le  document  officiel  qui  m'a  été  sou- 
mis. Si,  depuis  lors,  les  ouvrières  parisiennes 
fle  sont  multipliées  piu*  scissiparité,  je  n'y 
vols  pas  d'inconvénient  {Rires.)  Nous  vous 
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parlons,  messieurs,  au  nom  de  i&O^OOO  ou- 
vriers du  tissage. 

M.  Dudanx-lloiitbil.  C'est  un  chlffïe  équi- 
valent. 

M.  Vietor  Angagnenr.  Les  intérêts  nu- 
mériques sont  égaux,  et  d'ailleurs  je  n'ai 
pas  l'intention  de  les  opposer;  je  veux  au 

contraire  les  concilier.  (  Très  bien  !  très  bien .') 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dnstrie.  Il  ne  faut  pas  en  effet  ajouter  les 

misères  des  uns  aux  misères  des  autres. 

M.  Victor  Angagneur.  C'est  mon  avis. 

Je  crois  que  cette  argumentation  n'est  pas 
soutenable.  Je  me  demande  quel  peut  être 
l'intérêt  des  ouvrières  parisiennes  dans  l'af- 
faire et  je  vais  m'expllquer. 

Le  commerce  parisien  importe  à  Paris 
des  tissus  de  soie  venus  de  l'étranger  et  qui 
se  transforment,  sous  les  doigts  d'ouvrières 
parisiennes,  la  plupart  du  temps  en  vête- 
monts  confectionnés. 

Ces  tissus  de  soie  sont  presque  tous  ori- 
ginaires du  Japon  ou  d'Extrême-Orient;  ce 
sont  presque  toujours  les  pongees,  les  co- 
rahs,  les  tussahs  qui  servent  d'aliment  à 
cette  industrie  parisienne;  11  en  vient 
quelque  peu  aussi  de  Suisse.  On  nous  dit  : 
vos  droits  vont  arrêter  l'importalion  de  ces 
tissus  et  vous  alloz  augmenter  par  trop  le 
prix  du  vêtement  confectionné  par  l'aug- 
mentation de  prix  du  tissu  qui  en  est  la 
matière  première.  Ces  ouvrières  se  trouve- 
ront sans  ouvrage  parce  que  les  confec- 
tionneurs ne  pourront  plus  acheter  des 
tissus  portés  h  un  prix  réellement  trop 
élevé. 

Cette  assertion  me  paraît  être  loin  de  la 

vérité,  .\vez-vous  fait  le  calcul  de  la  réper- 
cussion des  droits  sur  un  corsage  fabriqué 
en  tissu  d'Orient,  en  pongee,  par  exemple? 
Nous  demandons  un  droit  de  0  fr.  par  kilo- 
gramme. Un  mètre  de  pongee  sur  70  centi- 
mètres de  largeur  pèse  15  grammes  ;  4  mè- 
tres suffisent  pour  faire  un  corsage  dont  le 
poids  est  de  GO  grammes.  A  9  fr.  par  kilogr,, 
sur  un  corsî^e  vendu  25  fr.  —  je  vois  ce 
prix  indiqué  en  général  sur  les  étiquettes 
de  tous  les  magasins  de  confection  —  c'est 
une  augmentation  de  5i  centimes.  Cette 
augmentation  est-elle  de  nature  à  empê- 
cher la  vente  du  corsage  ?  Non,  car  le  béné- 
fice du  confectionneur  est  assurément  -de 
plus  de  5i  centimes  par  corsage.  Et  croyez- 
vous  sérieusement  qu'une  telle  augmenta- 
tion puisse  influer  en  quoi  que  ce  soit  sur 
le  mouvement  do  l'industrie  des  vêtements 
confectionnés? 

M.  Paul  Beanr^ard.  lUIais  certaine- 
ment! 

M.  Victor  Angagnenr.  Non,  j'en  suis 
sûr, 

l'assons  à  une  autre  considération. 

11  entre  à  Paris  une  quantité  considérable 
de  pongees,  de  tissus  de  l'Extrême-Orient. 
Admettons  qu'il  en  reste  en  France  130,000 
Itilogrammes  qui  sont  confectionnés  par 
les  100,000  ouvrières  parisiennes.  Si  l'on 
fait  le  calcul  on  trouve  que,  chaque  jour,  la 
somme  dont  serait  grevée  liwjoumée  serait 
de  38  milUmes  par  ouvrière. 
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Ce  sont  là  des  chiffres  qu'il  est  bon  de 
faire  ressortir  et  c'est  un  calcul  que  se  sont 
bien  gardés  de  faire  ceux  qui  protestent 
contre  les  droits  de  douane,  parce  que  ce 
calcul  contrarierait  trop  vivement,  trop 
nettement  leur  thèse.  Il  est  facile  d'expli- 
quer leur  opposition.^. 

11  est  entré  rj26,000  kilogr.  de  pongees  en 
France  l'année  dernière;  à  raison  de  9  fr.  le 
kilogramme,  c'est  un  débours  de  4,731,000 
francs  et  comme  ce  débours  sera  à  la 
charge  de  sept  ou  huit  commissionnaires^ 
ce  sont  eux  qui  protestent,  car  si  cette 
somme  était  répartie  sur  les  100,000  ou- 
vrières, sur  les  innombrables  vêtements 
confectionnés  dont  je  viens  de  parler,  la 
répercussion  serait  insignifiante.  Mais  elle 
est  très  lourde  pour  les  intermédiaires,  à 
qui  vous  demandez  4  millions  et  demi  et  que 
vous  empêchez  ahisi  d'aller  chercher  à  l'é- 
tranger ce  qulls  pourraient  trouver  en 
France,  sans  concurrencer  le  commerce  na- 
tional. 

On  invoque  ici  l'intérêt  du  commerce  pa- 
risien. Est-ce  de  l'intérêt  de  l'ouvrier  que 
vous  vous  préoccupez  ?  Je  viens  de  vous 
monbrer  qu'il  ne  serait  pas  compromis  par 
l'établissement  des  droits  et  que  c'est  seu- 
lement d'une  sommede  38  mlllimes  par  jour 
que  se  trouverait  augmenté  le  prix  de  re- 
vient du  travail  de  chaque  ouvrière.  J'ai 
établi  que  le  prix  d'un  corsage  sera  aussi 
majoré  de  5  centimes.  Ce  n'est  donc  pas  de 
ce  côté  qu'il  faut  porter  votre  attention. 
Est-ce  le  confectionneur  lui-même  qui  sera 
surchargé?  Ce  n'est  pas  exact;  car  il  est 
protégé  et,  on  peut  le  dire,  protégé  très  lar- 
gement 

Tous  les  vêtements  confectionnés  h  l'é- 
tranger payent  un  droit  spécial  pour  la  con- 
fection, plus  des  droits  en  rapport  avec  la 
valeur  même  du  tissu.  La  vérité,  c'est  qu'il 
y  a  un  droit  prohibitif  sur  tous  les  vête- 
ments confectionnés  à  l'étranger. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  intérêt  compromis  : 
c'est  celui  des  commissionnaires  qui  nous 
fournissent  ces  tissus  étrangers.  Ces  agents 
sont  peu  nombreux  ;  et  si,  sur  les  100,000 
ouvrières  parisiennes,  la  dépense  résultant 
du  droit  se  réduit  à38  mtilimes  par  jour,  elle 
représente  4,734,000  fr.  pour  lensemblo 
des  commissionnaires,  bien  Français  incon- 
testablement, quoique  la  lecture  du  BuHin 
soit  singidlêrement  suggestive  à  cet  égard, 
et  si  bien  Français  qu'ils  ont  non  seule- 
ment des  maisons  à  Paris,  mais  à  l'étranger, 
par  exemple  à  Zuricli,  à  Crefeld.  [Exclama- 
tion$  sur  divers  hancs.) 

Ce  sont  des  choses  qu'il  faut  dire.  Le  com- 
merce est  absolument  internationaliste.  On 
reproche  assez  à  d'autres  de  l'être  pour  que 
nous  ayons  le  droit  de  parler  comme  nous  le 
faisons.  Oui,  le  commerce  est  internationa- 
liste et  il  professe  une  IndifTérence  profonde 
pour  le  commen-e  national  ;  il  cherclie  seule- 
ment à  prélever  son  bénélice  sur  les  tra- 
vailleurs et  sur  les  industriels,  quel  que  soit 
leur  pays.  Voilà  contre  quoi  nous  proles- 
tons. Parler  des  intérêts  du  commerce  pari- 
sien, c'est  parler  en  réalité  des  intérêts  de 
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quelques  commissionnaires  inteniationaux 
qui  ont  des  comptoirs  à  Zurich  comme  à 
Paris,  qui  sont  aussi  bien  Suisses  qu'Alle- 
mands ou  Français  et  qui,  en  réalité,  ne 
cherchent  que  leurs  propres  intérêts. 

Us  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour 
que  vous  mettiez  balance  leurs  !nté. 
rêts,  si  considérables  soient-ils,  avec  ceux 
des  150,000  ouvriers  de  la  région  lyonnaise, 
des  200,000 ouvrières  parisiennes,  des  indus- 
triels qui,  héréditairement  établis  en  France 
ont,  depuis  plusieurs  siècles,  porté  à  son 
apogée  une  industrie  qui  fait  la  gloire  de 
notre  pays  et  qu'en  repoussant  les  droits 
vous  ne  ferles  que  compromettre  au  profit 
<de  quelques  intérêts  étrangers. 

On  a  parlé  des  intérêts  de  vos  ouvrières 
parisiennes.  Vous  avez  dit,  monsieur  Puech, 
que  si  les  droits  fonctionnaient,  nos  ou- 
vrières n'en  bénéflcieraient  aucunement. 
Vous  avez  ajouté  que  tout  le  bénéfice 
des  droits  serait  confisqué  par  les  i>atTon8. 
Est-ce  qu'à  Paris,  par  liasard,  la  situation 
de  vos  ouvrières  serait  aussi  merveilleuse 
que  vous  le  seinblez  dire?  Eh!  non,  car 
c'est  pn^cisément  à  propos  de  cette  indus- 
trie de  la  confection  que  se  pose  de  la 
façon  la  plus  redoutable  le  problème  des 
rapports  du  capital  et  du  travail. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  d'ou- 
vrières travaillant  le  plus  souvent  dans 
des  ateliers,  pouvant  se  grouper,  pouvant 
par  !e  syndicat,  par  l'association,  opposer 
leur  résistance  collective  à  la  seule  volonté 
do  leur  employeur.  Non,  il  s'agit  de  femmes 
qui  s'en  vont  dans  leurs  mansardes  travail- 
ler dans  un  atelter  familial  et  qui,  elles,  ne 
peinent  pas  dix  heures  par  jour,  mais 
douze,  quinze  et  seize  hetuvs,  et  qui,  pour 
cela,  reçoivent  un  salaire  véritablement 
ridicule. 

Quel  est  donc  lo  salaire  moyen  de  ces  tra- 
vailleuses qui  font  ces  chefs-d'œuvre  expé- 
diés en  Europe  comme  confections  du 
Paris?  C'est  un  salaire  qui  n'arrive  pas  sou- 
wnt  à  1  fr.  50  par  jour. 

La  profession  du  confectionneur  est  celle 
qui  exerce  phis  que  partout  ailleurs  le 
nwralinif  systmt,  dans  PaleUer  familial,  ex- 
ploité dans  les  conditions  les  plus  lamen- 
tables. 

M.  Rajon  disait,  il  y  a  quelques  instants, 
que  nous  voulions  ramener  en  France  le 
«ystème  de  travail  pratiqué  au  Japon.  Nous 
en  sommes  plus  près  que  vous  ne  le  pensez, 
mon  cher  collègue.  Aujourd'hui,  le  travail 
industriel  est  réglementé  par  les  lois;  mais 
it  s'agit  ici  du  travail  exécuté  dans  l'atelier 
familial,  non  pas  seulement  pendant  la 
journée,  mais  souvent  pendant  la  nuit  ;  f« 
n'est  pas  l'Intérêt  des  ouvrières  qui  est  en 
jeu  dans  la  question,  c'est  l'Intérêt  du  con- 
fectionneur et  celui  du  commissionnaire  ;  il 
ne  faut  pas  nous  parler  Ici  de  l'Intérêt  du 
commerce  parisien. 

D'ailleurs,  messieurs,  sans  les  droits  il  y 
aurait  une  situation  étrange,  H  n'y  a,  dans 
les  vêtements  confectionnés,  que  la  soie  qui 
ne  serait  pas  protégée;  la  broderie  est  pro- 
tégée; tout  ce  qui  est  à  la  surface  du  vêle- 


ment est  protégé  ;  il  n'y  a  absolument  que 
le  tissu  qui  ne  le  soit  pas. 

Pourquoi  cette  inégalité,  messieurs  les 
défenseurs  du  commerce  parisien  i  SI  vous 
êtes  si  férus  de  llbre-échango,  demandez 
donc  que  les  brodeurs  renoncent  aux  droits 
qui  les  protègent!  Les  Suisses  qui  vous 
tiennent  tant  à  cœur  vous  en  auront  une 
reconnaissance  ioflnie  et  A  Safnt-Gall  il  y 
aura  des  gens  tout  prêts  à  accepter  vos 
théories. 

Pourquoi   voules-vous  que  seuls  les 

tissus  de  soie  ne  soient  pas  protégés?  l'our- 
quoi  cet  ostracisme  contre  des  produits 
français  ?  Votre  thèse  ne  s'explique,  je  vous 
le  répèle,  que  par  ces  intérêts  qu'on  appelle 
les  intérêts  généraux  du  commerce  pari- 
sien, qui  trop  souvent  sont  en  antagonisme 
avec  les  intérêts  de  l'industrie,  car  Tindus- 
trie  reste  nationale  alors  que  le  commerce 
est  international.  Le  commerce  a  pour  rt*^- 
sultat  pratique,  non  seulement  de  mettre  en 
conflit  dans  l'intérieur  d'un  même  pays  les 
fabricants  soumis  au  même  régime,  mais 
encore  de  mettre  en  antagonisme  les  in- 
dustriels des  divers  pays  les  uns  par  rap- 
port aux  autres. 

Le  commerce  seul  bénéficie  de  ce  sys- 
tème; permettez- nous  de  nous  défendre; 
les  droits  sont  pour  cela  un  procédé  dans 
lequel  nous  avons  confiance  et  que  nous  ré- 
clamons. 

D'autres  objections  aussi  nous  sont  adres- 
sées par  les  viticulteurs.  Ils  nous  disent  : 
Vous  allez  rompre  nos  accords  internatio- 
naux avec  certaines  puissances  qui  se  four- 
nissent de  vin  en  France,  notamment  avec 
la  Suisse. 

Et  tandis  que  nous  disons  :  Le  système 
de  1893  et  1804  a  été  favorable  à  la  fabrique 
lyonnaise  parce  qu'à  ce  moment  nous  avons 
travaillé  davantage,  on  nous  rôpond  ;  L'ex- 
périence a  été  fâcheuse  iwur  la  viticulture 
puisque  la  Franco  a  exporté  pendant  cette 
période  en  Suisse  moins  de  vins  qu'elle 
n'eu  exportait  auparavant. 

M.  I<ouis  Puecb.  L'expérience  a  été  plus 
fàclieuse  encore  pour  l'ensemble  de  notre 
industrie  quu  pour  la  viticulture. 

M.  Victor  Augagnfinr.  Je  parle  de  la 
\iticulture  seule  en  ce  moment.  Cela  a  une 
certaine  importance. 

M.  Louis  Puch.  Pourquoi  parler  seule- 
ment de  la  viticulture  ?  C'est  tm  petit  côté 
de  la  question. 

M.  'Victor  Au^agneur.  Je  compte  plus 
sur  l'adhésion  des  viticulteurs  que  sur 
l'adliésion  de  ceux  qui  représentent  le  com- 
merce international.  (Applaudissrmcnts  sur 
liivn-s  bancs  à  gauche.)  Ceux-ci  ne  pourront 
jamais  s'unir  à  nous,  Ctir  leurs  intérêts  sont 
opposés  aux  uAtres. 

Je  veux  au  contraire  montrer  aux  viticul- 
teurs qu'ils  ont  les  mêmes  intérêts  que 
nous  et  qu'ils  ne  doivent  pas  se  laisser 
tromper  par  vos  déclarations. 

M.  Zjasiea.  Demandez  k  M.  Puoch  s'il  a 
pensé  aux  viticulteurs  quand  il  a  sacrifié  les 
bouilleurs  de  uru. 

M.  lioois  Pu*«h.  Dans  la  question  qui 


nous  occupe,  il  n'y  a  pas  seulement  à  con- 
sidérer la  viticulture,  mais  l'industrie  et  le 
commerce  français  pris  à  un  point  de  vue 

général. 

M.  'Victor  AngagMor.  Le  eommeroe  na- 
tional, mais  non  pas  l'indiutrie. 

Bf.  Looit  Pue^.  La  question  est  beau- 
coup plus  élevée.  11  s'agit  de  savoir  si  vous 
allez  rompre  brutalement  avec  un  pays 
comme  la  Suisse  et  nous  ramener  aux  erre- 
ments de  la  guerre  de  tarifs  de  1892-189 i. 

M.  Victor  Attgagneur.  Je  disais  que  pen- 
dant la  période  1893-1894  on  a  fait  pour  la 
viticulture  une  expérience  qui  lui  aurait  dé- 
montré que  le  régime  des  droits  lui  était 

funeste. 

l>ormettez-moi,  en  passant,  de  dire  que 
nous  acceptons  ce  régime  expérimental  pour 
la  soie  et  d'ajouter  que  si  l'expérience  est 
valable  pour  la  viticulture,  elle  Test  aussi 
pour  la  soie. 

Mais  voyons  si  l'expérience  est  luisst  si- 
gnificative qu'on  le  dit  pour  la  viticulture 
el  les  produits  viticoles  français. 

D'ailleurs  11  entre  peut-être  un  peu  de 

convention  dans  le  procédé  qui  consiste  à 
prendre  les  résultats  donnés  par  ces  deux 
années  plus  quelques  mois,  c'est-à-diro 
1893, 180i  et  18K>,  età  s'en  servir  pour  appré- 
cier la  ^-a!eu^  d'un  système  économique.  Il 
me  paraît  y  avoir  là  un  vice  de  raisonne- 
ment. Ce  n'est  pas  au  bout  de  deux  ans  ou 
deux  ans  et  demi  qu'on  peut  savoir  d'une 
façon  certaine,  absolue,  quel  est  le  résultat 
d'un  système  économique. 

Les  conclusions  que  nous  tirons  de 
laps  de  temps  sont  peut-être  frappées  d'un 
vice  initial  ;  donc  nous  donnons  trop  d'ini- 
portance  aux  constatations  faites  pendant 
une  période  de  trop  courte  durée. 

On  a  dit  notamment  que  la  France  avait 
subi  un  doiumagc  considérable  par  le  Liit 
des  droits  en  ce  sens  que  la  viticulture  n'a- 
vait pas  pu  exporter  ses  produits. 

Il  y  a  eu,  par  le  fait  du  régime  douanier 
de  i893-i89i,  une  réduction  dans  les  expor- 
tations de  vins  d'origine  française  en  Suisse, 
c'est  incontestable.  Eh  bien  I  faisons  une 
comparaison  et,  élai^ssant  la  question,  de- 
mandons-nous quelle  a  été  pour  la  fortune 
nationale  la  conséquence  pendant  ces  deux 
dernières  années  du  nouveau  régime  à  l'é- 
gard de  la  soie.  Comparons  ce  que  la  viti- 
culture a  perdu  en  deux  ans,  ou  plutôt  ce 
que  la  fortune  française  a  perdu  en  deux 
ans  par  le  fait  de  la  diminution  des  exi>or- 
tatious  de  vins  français  résultant  du  régime 
douimier  de  1893-I89i  et  ce  qu'elle  a  perdu 
par  le  fait  do  la  réduction  do  la  Tabrication 
de  la  soie. 

En  1893,  l'exportation  des  vins  français 
en  Suisso  a  diminué  de  245,228  hectolitres  ; 
en  1891,  la  diminution  a  été  de  217,030  liec- 
tolitres  ;  l'exportation  est  tombée  cotto 
année-là  à  28,186  hectolitres. 

M.  la  rapporteur.  26,000. 

M.  Victor  Angagneur.  Soit,  mais  nous 
pouvons  très  bien  ne  pas  tenir  compte  de 
500  ou  600  hectoUitres  en  plus  ou  en  moins. 


Digitized  by 


SÉANCE  DU  7  JUIN  1905 


463 


Il  y  n  eu  une  diminution  de  21*7  >030  hecto- 
litres. 

Kn  estimant  le  prix  moyen  de  l'hectolitre 
à  :H)  fr.,  c'est  une  perte  —  qui  n'est  pas  nô- 
gligoHble     de  0^10,900  (r. 

S!  nous  faisons  le  même  calcul  pour  la 
soie,  nous  voyons  qu'en  1891  nous  avons 
exporté  pour  180,800,000  (r.  de  soie  —  tis- 
HU8  façonnés  et  soies  tissées  avec  dos  flls 
toiiits.  En  1903,  notre  exportation  n'est  'plus 
«luo  de  91  millions!  C'est  une  perte  do 

SÎ),HOO,000  fr. 

Ainsi  donc  :  6  millions  et  demi  de  perte 
sur  les  vins  et  89,800,000  fr.,  près  de  90  mil- 
lions de  perte  sur  la  sole. 

M.  Paul  Beauregard.  Ce  n'est  pas  pos- 
sible! Vous  avez  gagné  au  total  74  mil- 
lions. 

M.  Vlctw  Augi^iiieiir.  Je  parle  d«s  tissus 
do  soie  pure.  Que  vous  trouviez  mon  riilson. 
noment  désagréable  pour  votre  thèse,  je  le 
comprends. . . 

M.  Louis  Pueoh.  Il  est  Incomplet. 

M.  Paul  Beauregard.  C'est  une  compa- 
rriison  Impossible  que  vous  faites  ià. 

M.  Victor  Augagneur.  Voici  mon  rai- 
sonnement: nous  fabriquions  pour  180  mil- 
lions de  soies  façonnées,  nous  n'en  fabri- 
quons plus  que  pour  90  millions;  nous 
avons  «donc  perdu  90  millions  de  produits. 

Si  nous  acceptions  votre  argumentation 
dans  sa  forme  brutale,  nous  pourrions  dire 
qu'au  point  de  vuo  de  la  fortune  générale, 
la  France  a  subi  une  perte  plus  grande  par 
le  fait  du  régime  nuisible  pour  les  soies  que 
par  le  fait  du  régime  qui,  d'après  vous, 
aurait  été  nuisible  pour  les  vins. 

M.  Louis  Puech,  Mais  non  ! 

M.  Victor  Augagneur.  Mais  je  n'accepte 
pas  ce  mode  de  raisonnement;  je  vous 
montre  simplement  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'au  point  de  vue  de  la  fortune  générale  de 
la  France,  les  souffrances  de  la  viticulture 
aient  été  comparables  h  celles  de  la  soierie. 

M.  Lasies.  C'est  la  loi  CafUaux  et  la  loi 
Ilouvierqui  ont  tué  la  viticulture. . . 

M.  Lonis  Puech,  Je  ne  vols  pas  le  rap- 
port. 

M.  Lasies.  ...et  vous  y  avez  contribué, 
monsieur  Puech. 

M.  Louis  Puech.  Vous  ne  tenez  pas 
compte  de  la  perte  sur  les  autres  produits 

agricoles,  monsieur  Augagneur? 

M.  Victor  Augagneur.  Attendez  un  ins- 
tant. Pour  la  viticulture,  le  dommage  peut 
se  compenser  aisément;  je  vais  vous  en 
donner  la  preuve. 

Quel  est  le  ctiiffre  des  exportations  en 
Suisse  perdues  par  la  viticulture  sous  le 
rfpime  douanier  que  vous  critiquez  et  dimt 
vous  redoutez  la  réapparition?  217,000  hec- 
tolitres. 

En  face  de  la  production  générale  du  pays, 
c'est  un  dommage  insignifiant.  Je  vais  plus 
loin,  il  est  facile  h  la  viticulture  fran(.-fiise  de 
rtTupércr  sur  le  marché  intérieur  la  perte 
qu'elle  a  subie  ainsi  au  dehors. 

En  voulez-vous  un  exemple?  Dans  la  seule 
ville  de  Lyon,  la  suppression  de  l'octroi,  imi 


diminuant  le  prix  du  vin,  a  fait  augmenter 

la  consommation  do  200,000  hectolitres. 

Donc,  pour  une  seule  agglomération  de 
500,000  habitants,  la  suppression  de  l'octroi 
aurait  compensé  la  perte  de  toute  votre 
exportation  do  vin»  on  Suisse.  L'argument 
n'a  donc  qu'une  importance  tout  h  fait  se- 
condaire. Je  vais  plus  loin  :  au  lieu  de 
vendre  votre  vin  en  Suisse,  pourquoi  ne 
voulez-vous  pas  le  vendre  en  France  ? 

M.  Angé  (Hérault).  Nous  ne  demandons 
pas  mieux. 

M. Victor  Augagneur.  Eh  bien!  élevez 
les  salaires  de  nos  ouvriers  ;  faites  en  sorte 
quils  puissent  consommer  du  vin,  que 
leurs  ressources  soient  suffisantes  pour 
qu'ils  puissent  absorber  les  produits  de 
notre  sol.  Vous  ne  serez  pas  obligés  d'aller 
chercher  des  clients  à  l'étranger.  Je  vous 
donne  cette  preuve  qu'une  simple  mesure 
Ascaie  portant  sur  500,000  habitants  aug- 
mente la  consommation  des  vins  dans  des 
conditions  telles  que,  réalisée  il  y  n  vingt 
ans,  cotte  réforme  faisait  disparaître  le  dé- 
ficit de  notre  exportation  en  Suisse.  Géné- 
ralisez le  système,  donnez  à  nos  ouvriers 
—  et  les  droits  que  nous  réclamons  en 
sont  un  moyen  —  les  ressources  suffi- 
santes pour  s'alimenter  en  vin  chez  vous  ; 
vous  ne  serez  pas  obligés  de  faire  de  l'ex- 
portation. 

H.  Panl  Beauregard.  Ht  c'est  le  repré- 
sentant d'une  Industrie  d'exportation  qui 
parle  ainsi  ! 

H.  Victor  Augagneur.  Vous  n'aviez  qu'à 
supprimer  les  droits  d'(7ctroL  à  Paris. 

M.  Paul  Beauregard.  Nous  l'avons  fait. 
H.  Lasies.  Il  fnut  obliger  le  Parisien  à 

boire  du  bon  vin  et  de  l'Armagnac  au  lieu 
de  s'empoisonner  avec  des  vins  de  sucre. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  fais  bon  mar- 
ché de  ces  arguments  qui  ont  cependant 
leur  valeur.  Je  vous  accorde,  si  vous  le  vou- 
lez, que  la  perte,  pour  la  fortune  française, 
ait  été  réelle  et  que  la  perte  sur  les  vins  ait 
été  plus  considérable  que  ne  l'est  aujour- 
d'hui la  perte  sur  la  soie  ;  je  vais  démontrer 
qu'il  n'en  est  rien,  mais  je  l'admets  si  vous 
voulez.  J'admets,  si  vous  le  voulez  encore, 
que  l'augmentation  de  la  consommation 
nationale  n'aurait  pas  eu  assez  d'Importance 
pour  combler  le  déficit  de  vos  exportations. 
Mais  on  a,  à  mon  avis,  singulièrement  exa- 
géré le  résultat  des  tarifs  de  1892  sur  l'ex- 
portation vinicoîe  et  sur  la  situation  do  la 
viticulture  en  France.  Voici  un  petit  tableau 
pris  dans  nos  statistiques  officielles  et  dont 
aucun  chifTre  ne  peut  être  contesté. 

La  viticulture  française  n'a  subi  aucune 
perte  en  I89i.  La  consommation  locale  a 
compensé  —  nous  verrons  tout  à  Tlicure 
pourquoi  —  le  déficit  de  vos  exportations. 
Tout  ce  que  vous  pouvez  dire,  c'est  que 
vous  n'avM  pas  commercé  avec  la  Suisse  ; 
mais  vous  no  pouveî!  pas  dire  que  vous 
n'avez  pas  commercé  du  tout,  et,  à  moins 
que  vous  n'ayez  une  préférence  spéciale, 
particulière,  qui  voua  oblige  à  vendre  vos 
vins  en  Suisse,  vous  n'avez  rien  perdu  du 
tout  en  i80i.  f^flHlv^•ml'ntlt  dirov.)  Ecoutez, 


messieurs  :  En  1892,  la  consommation  des 

vins  en  France  avait  été  de  28,930,000  liec- 
tolitres.  En  1894,  l'année  terrible  pour 
votre  viticulture,  la  consommation  natio- 
nale s'est  élevée  à  32,855,057  hectolitres. 
Elle  a  donc  dépassé  de  3,925,057  hectolitres 
celle  de  l'avant-dernière  année  qui  a  pré- 
cédé l'établissement  des  droits.  Vous  ailes 
me  dire  que  cela  ne  prouve  rien  et  que 
l'importation  des  vins  étrangers  en  France 
joue  son  rôle.  C'est  inexact.  En  1802,  cette 
importation  avait  été  de  9,400,000  hecto- 
litres. En  1894,  elle  n'était  plus  que  do 
4,492,000  hectolitres.  Donc,  elle  avait  di- 
minué de  4,908,000  hectolitres,  soit  5  mil- 
lions d'hectolitres  en  chiffres  ronds. 

M.  Simyan.  Parce  que  la  récolte  était  plus 

forte. 

M.  Augé  (Hérault).  C'est  la  conséquence 
de  l'élévation  des  droits,  notamment  sur  les 
vins  d'Espagne. 

M.Victor  Augagneur.  J'expliquerai  pour- 
quoi. Je  dis  que  la  viticulture. . . 

M.  Razimband.  La  question  n'a  pas  d'Im- 
portance, d'ailleurs,  pour  les  viticulteurs. 
Nous  ne  nous  plaignons  pas  que  le  marché 
suisse  soit  fermé  à  nos  vins  ;  nous  sommes 
prêts  à  faire  le  sacrifice  des  200,000  hecto- 
litres de  vin  que  nous  exportions  en  Suisse, 
à  condition  que  vous  nous  protégiez  contro 
les  fraudeurs  de  notre  propre  pays. 

M.  Victor  Augagneur.  Donc  on  189'i, 
année  néfaste,  les  Français  ont  bu  3,925,000 
hectolitres  de  plus  qu'on  1892,  et  cette 
augmentation  est  tout  au  bénéfice  de  la  pro- 
duction française  ,  puisque  l'importation 
étrangère  diminuait  en  même  temps  de 
5  minions  d'hectolitres.  Il  n'y  a  donc  pas 
eu  perte  pour  la  viticulture. 

En  1892,  la  valeur  totale  des  vins  exportés 
de  France  était  de  213,000,000  fr.,  d'après  les 
statistiques  officielles.  Eu  18t)i,  votre  année 
mallieureuse,  l'année  où  vous  avez  été  vic- 
times des  droits,  la  valeur  des  exportations 
de  la  viticulture  française  s'est  élevée  h 
232,600,000  francs. 

Que  conclure  de  là?  Que  vos  affaires  ont 
diminué  avec  la  Suisse,  mais  que,  dans  l'en- 
semble, les  affaires  de  la  viticulture  fi*an- 
vaise  n'ont  pas  diminué.  Vous  avez  eu 
moins  d'importations,  mais  plus  de  con- 
souunation  locale,  et  vous  avez  exporté  pour 
20  millions  de  plus  que  l'année  précédente. 

M.  Lasies.  Vous  tombez  dans  le  travers 
que  vous  reprochiez  au  Gouvernement  tout 
à  l'heure. 

M.  Victor  AngagnftuF.  Je  sais  très  bion 
que  je  ne  peux  contenter  tout  le  monde.  Le 
propre  do  la  vérité  est  d'avoir  lantrtt  dos 
amis  et  tantôt  des  adversaires  de  tous  les 

côtés. 

De  ce  que  j'ai  exposé,  je  tire  cette  consé- 
quence que  vos  plaintes  ne  sont  pas  fon- 
dées si  vous  envisagez  l'ensemble  du  com- 
merct'  des  vins  en  1894;  car  vous  n'envi- 
sagez qu'un  seul  élément,  le  commerce  de 
in  France  avec  la  Suisse;  ainsi  présentée, 
la  situation  est  fatalement  faussée.  Mais  si 
vous  envisagez  l'ensemble  du  commerce  do 
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la  viticulture  en  189i,  vous  voyoz  qu'ello 
n'a  pas  souITert. 

n  y  a  plus  :  dès  1894  l'exportation  des 
objets  d'aliment  al  ion  de  France  en  Suisse 
a  augmenté  de  10  millions.  Je  vous  disais 
que  vous  n'avez  pas  considéré  pendant  un 
temps  assez  long  le  régime  nouveau;  ûks 
la  deuxième  année  de  son  fonctionnement, 
il  y  a  eu  une  reprise  des  affaires  entre  la 
France  et  la  Suisse  en  ce  qui  concerne  les 
objets  d'alimentation. 

Jeme  résume:  si,  en  1894,vou8 avez  vendu 
à  la  Suisse  moins  de  vins  qu'auparavant, 
votre  commerce  général  des  vins  a  été  en 
progrès.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  dire  que 
le  système  économique  appliqué  en  1893  a 
été  nuisible  à  l'ensemble  de  votre  com- 
merce des  vins. 

D'un  autre  côté,  dès  la  deuxième  année 
du  réfîime  nouveau,  le  chifTre  de  nos  expor- 
tations d'obji'ta  alimentaires  en  Suisse  aug- 
mentait de  10  millions.  J'ai  bien  le  droit  de 
dire  que  vous  vous  êtes  un  peu  trop  pressés 
de  crier  h  la  ruine  et  que,  si  le  ré^me  de 
1892  avait  été  maintenu,  la  situation  se 
serait  peut-être  modifiée. 

M.  Lasies.  C'est  un  peu  fort  !  Je  demande 
la  parole. 

M.  Victor  Augagneur.  D'autre  part,  les 
conséquences  de  la  lutte  économique  avec 
la  Suisse  n'ont  pas  été  envisagées  à  un  point 
de  vue  exact;  c'est,  du  reste,  se  placer  sur 
un  terrain  trop  étroit  que  de  limiter  tout 
le  débat  à  cette  question  de  notre  commerce 
avec  la  Suisse.  D'autres  facteurs  ont  certai- 
nement eu  leur  part  dans  la  diminution  de 
nos  exportations. 

Je  vais  en  donner  une  preuve.  Voici  un 
document  tiré  des  publications  du  ministère 
du  commerce  —  je  vols  même,  à  cet  égard, 
avec  quelle  facilité  M.  le  ministre  du  com- 
merce accueille  parfois  des  documents  éma- 
nant du  Journal  tte  Genèce. 

Ce  document  porte  une  note  du  rédacteur 
ainsi  conçue  :  «  On  remarquera  l'infiuence 
de  la  rupture  du  traité  de  commerce  sur 
l'iniportation  des  vins  français  ».  Il  tend  à 
démontrer  que  la  rupture  des  relations 
commerciales  entre  la  France  et  la  Suisse  a 
été  extrêmement  nuisible  au  commerce  des 
vins  français  dans  ce  pays.  Le  Journal  de 
Genève  a  pulilié,  etim  Annuaire  A\i  ministère 
du  commerce  a  reproduit  une  statistique 
des  entrées  en  Suisse  des  vins  provenant  de 
l'Espagne,  de  l'Italie  et  de  la  France.  Ce 
document  est  réellement  très  suggestif  : 
il  nous  apprend  que  nous  avons  exporté 
en  Suisse  217,000  hectolitres  de  moins  qu'à 
l'ordinaire,  et  que  cette  diminution  est  due 
à  la  rupture  commerciale  entre  la  France  et 
la  Suisse.  Mais  alors,  comment  se  fait-Il  donc 
que  celte  diminution  de  l'exportation  des 
vins  français  en  Suisse  coïncide  avec  un 
mouvement  rétrograde  encore  plus  consi- 
dérable de  l'importation  des  vins  italiens 
dans  le  même  pays? 

Qu'un  régime  économique  nouveau  inter- 
venant entre  la  France  et  la  Suisse  influe 
sur  le  commerce  franco-suisse,  un  peut  le 
soutenir;  mais  comment  expliquer  qu'en 


mémo  temps,  parallèlement  et  dans  des  pro- 
portions plus  fortes,  la  même  conséquence 
se  produise  sur  les  relations  Italo-sulsses, 
comme  je  vais  en  donner  la  preuve? 
La  France,  en  1893-1891,  a  perdu  210,000 
liectolitres;  l'Italie  on  a  perdu,  en  1893, 
119,000,  en  1891,  3H,O00  et  en  1895,  338,000, 
c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  la  France. 

La  France,  en  1892,  fournissait  k  la  Suisse 
22  p.  100  des  vins  qui  sont  importés  dans 
ce  pays  ;  en  1894,  celte  fourniture  tombe  à 
4  p.  100.  L'Italie,  en  1892,  avant  notre  rupture 
avec  la  Suisse,  fournissait  58  p.  tOO  des  vins 
importés  on  Suisse  ;  en  1894,  elle  ne  fournit 
plus  que  4  p.  100,  comme  la  France.  D'oii  II 
faudrait  conclure  que  la  rupture  des  rela- 
tions entre  la  Suisse  et  la  France  a  eu  ce 
résultat  paradoxal  de  faire  perdre  ii  la 
France  18  p.  100  de  ses  importations  en 
Suisse  et  à  l'Italie  Qi  p.  100.  J'ai  te  droit  de 
dire  que,  si  ce  phénomène  s'est  produit  en 
Italie  comme  en  France,  vous  êtes  scienti- 
fiquement mal  venus  à  dire  que  c'est  un  in- 
cident franco-suisse  qui  l'a  déterminé. 

M.  Ruimband.  Qui  le  dit? 

M.  Victor  Augagneur.  Je  le  répète,  en 
1893  et  1894,  il  y  a  une  diminution  dans  les 
importations  de  vins  en  Suisse;  la  France  a 
perdu  18  p.  100  de  sa  fourniture  ;  l'Italie  a 
perdu  54  p.  100.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
accuser  le  régime  économique  franco-suisse 
de  ce  résultat.  Si  la  diminution  du  com- 
merce des  vins  entre  l'Italie  et  la  Suisse 
s'est  produite  en  même  temps  que  la  dimi- 
nution entre  la  Suisse  et  la  France,  il  est  bien 
possible  que  ce  soft  un  pliénoniène  com- 
mun qui  ait  produit  ce  double  résultat  dans 
des  pays  différents  ;  ce  phénomène  commun 
ne  peut  être  un  fait  spécial  à  la  France  et  à 
la  Suisse. 

En  fait,  que  s'est-il  passé  ? 

La  diminution  de  l'importation  des  vins 
italiens  et  français  —  je  pourrais  ajouter 
des  vins  des  provinces  danubiennes  ;  je  n'ai 
pas  les  chiffres,  mais  le  même  phénomène 
s'est  produit  —  a  été  compensée  en  totalité 
par  des  importations  d'origine  espagnole. 
Les  vins  d'Espagne  étaient  importés  en 
Suisse,  à  cette  époque,  à  la  place  des  vins  de 
France  et  d'Italie,  ou  des  vins  ayant  passé 
par  la  Franco  et  l'Italie;  je  n'insiste  pas. 
Depuis  lors,  les  vins  d'Espagne  ont  gardé 
leur  prépondérance;  l'Italie  n'a  pas  repris 
son  ancienne  situation  ;  pour  la  France,  le 
vide  est  actuellement  comblé. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  phénomène  ? 
C'est  la  nouvelle  législation  fiscale  qui,  en 
18'.)2,  a  frappé  les  vins  espagnols. 

.\vant  1893  et  1891,  il  entrait  en  France 
une  grande  quantité  de  vins  d'Espagne. 

M.  lo  rapporteur.  C'est  exact. 

M.  Victor  Augagneur.  l*uis  en  1892,  ces 

vins  ne  sont  plus  entrés  en  France  par  l'effet 
du  nouveau  tarif  qui  les  frappait  presque 
de  prohibition.  Que  s'est-il  produit?  C'est 
que  les  vins  d'Espagne  qui  arrivaient  en 
France  et  qui,  peut^tre,  s'y  nationalisaient— 
nous  avons  à  cet  égard  certains  renseigne- 
ments qui  nous  donnent  le  droit  de  le  sup- 
poser —  ont  perdu  la  faculté  de  se  nationali- 


ser ;  ils  sont  alors  allés  en  Suisse  en  faisant 
le  tour  de  la  France  ou  en  passant  simple- 
ment par  transit  intemaUonal  sans  s'arrêter 
dans  notre  pays. 

Et  puis,  Il  est  arrivé  aussi  que  ces  vins 
qui  ne  trouvaient  plus  d'écoulement  en 
France  diminuaient  leurs  prix  et  cuDcur- 
renç^ent  nos  vins  à  l'étranger. 

En  fait  la  situation  de  1893  et  1894  n'a  pas 
eu  sûr  la  viticulture  Tinfluence  qu'on  lui  a 
prêtée,  d'abord  parce  que  dès  i^i  l'expor- 
tation en  Suisse  des  objets  d'alimentatiou 
était  en  augmentation  ;  donc  le  régimf 
ne  s'opposait  pas  à  une  reprise  de  nos 
exportations;  ensuite  elle  n'a  pas  eu  l'in- 
fluence qu'on  lui  a  attribuée  parce  que  si 
l'on  examine  la  totalité  des  exportations 
de  vins  français  en  1894  par  rapport  aux 
années  antérieures  au  traité,  on  constate 
que  ces  exportations  sont  eu  progrès. 

Ce  qui  est«xact,  c'est  qu'à  cette  ép(Mitii> 
nous  constatons  une  diminution  de  nus 
exportations  de  vins  en  Suisse.  Cette  dimi- 
nution s'est  produite  également  pour  ritalic, 
mais  la  rupture  avec  la  Suisse  n'en  est  pas 
responsable. 

Cette  diminution  des  importations  devins 
de  France  et  d'Italie  a  été  compensé*-  par 
les  importations  espagnoles,  parce  que  Ivs 
vins  espi^ols  ne  pouvaient  plus  entrer  oit 
France  ;  la  situation  est  extrêmement 
simple. 

Cela  est  si  vrai  qu'en  même  temps  t\m. 
l'importation  des  vins  espagnols  diminno 
en  France,  elle  augmente  en  Suisse,  non  pas 
k  cause  de  la  situation  commerciale  exis- 
tant entre  la  France  et  la  Suisse,  mais  parce 
que  la  frontière  française  est  fennée  aux 
vins  espagnols.  Ce  qui  le  prouve,  je  le 
répète,  c'est  que  l'Italie  en  souffre  tout  au- 
luit  que  nous. 

M.  Louis  Puech.  Jolie  conséquence  des 
droits! 

M.  Victor  Augagneur.  11  est  une  autre 
considération  à  retenir  dans  l'étude  de  CL-â 
phénomènes. 

En  étudiant  les  documents  du  ministère 
du  commerce  portant  sur  les  exportations 
ou  les  importations,  j'ai  été  frappé  de  ce  fait 
que  dans  les  conclusions  relatant  la  situa- 
tion du  commerce  français  on  ne  tient  pas 
compte  d'un  facteur  qui  a  pourtant  son 
importance  quand  il  s'agit  de  produits  agri- 
coles, je  veux  parler  de  la  quotité  de  la 
production.  On  nous  dit  :  cette  année  on  a 
exporté  tant,  nos  exportations  sont  en  dimi- 
nution, et  on  oublie  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  récolte. 

11  faudrait  cependant  songer  aussi  à  a> 
facteur  de  la  diminution  de  nos  exporta- 
lions. 

Vous  Ôtes-vous  rendu  un  compte  exact 
de  ce  qu'était,  en  1894,  notre  production? 
J'ai  eu  la  curiosité  d'établir  un  tableau  du 
pourcenta^  de  notre  exportation  par  rap- 
port h  notre  production.  A  cet  égard  II  y  a 
des  variations  extrêmement  considérables 
et  indépendantes  de  tout  régime  fiscal.  En 
1892,  année  prospère,  année  antérieure  au 
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traité,  l'exportation  6tail  de  6  p.  100  de  la 
production.  En  i894,  elle  est  de  4.4  p.  100. 

Mais  dans  certaines  années,  comme  en 
iOOO,  où  nous  avons  produit  une  quantité 
considérable  de  vin,  notre  quantum  d'ex- 
portation diminue  :  il  n'est  plus  que  de 
2  p.  100  do  notre  production. 

11  serait  logique  de  tenir  compte  de  ce 
facteur. 

NuUe  part  on  ne  fait  figurer  dons  les  an- 
nuaires le  rapport  entre  la  production  et 

l'exportation. 

M.  le  ministre  du  commerce.  On  donne 
toujours  l'état  du  marché. 

M.  Victor  Ao^agneur.  Vos  statistiques 
n'ont  qu'une  valeur  relative,  et  lorsque  vous 
vous  appuyez  uniquement  sur  ces  statisti- 
ques les  conclusions  sont  à  discuter.  Lors- 
qu'il s'agit  de  vin,  notamment,  il  est  indis- 
pensable de  tenir  compte  de  la  production 
annuelle  pour  savoir  si  l'exportation  a  été 
en  augmentatiou  ou  en  diminution.  Le  pour- 
centage a  une  importance  considérable. 

M.  le  ministre.  La  production  et  l'état  de 
la  récolte  sont  toujours  Indiqués  dons  les 
annuaires. 

11.  Victor  Angagneur.  Les  différentes 
indications  ne  sont  jamais  rapprocliées. 
En  réalité,  dans  vos  annuaires  des  douanes, 
par  exemple,  lorsqu'on  dit  que  les  exporta 
lions  ont  diminué  on  se  borne  à  faire  la 
constatation,  mais  on  ne  reclierche  pas  les 
causes  de  ces  diminutions  dans  les  varia- 
tions de  la  production. 

Ce  qui  prouve  encore  qu'en  fait  la  vi- 
ticulture peut  supporter  sans  danger  un 
relèvement  des  droits  sur  les  soies,  relè- 
vement qui  pourrait  avoir  même  sur  les 
vins  une  certaine  répercussion,  c'est  la  com- 
paraison de  la  situation  de  nos  deux  indus- 
tries. Je  ne  dis  pas  que  la  viticulture  soit 
dans  une  situation  prospère,  cependant  je 
constate  qu'en  1892  et  en  1893  vous  avez 
exporté  32  p.  iOO  de  votre  production.  La 
consommation  locale  va  en  augmentant. 
Une  des  façons  d'assurer  les  progrès  de 
la  viticulture,  c'est  de  provoquer  une  con- 
sommation plus  considérable  par  les  Fran- 
çais eux-mêmes,  et  le  meilleur  moyen 
d'atteindre  ce  but,  c'est  d'élever  le  salaire 
de  vos  ouvriers,  c'est  de  leur  procurer  une 
situation  économique  telle  qu'ils  puissent 
aclieter  du  vin.  Actuellement,  les  ouvriers  du 
tissage,  dans  un  nombre  considérable  de 
départements,  ne  peuvent  actieter  du  vin; 
ils  ne  peuvent  en  consommer  que  des 
quantités  infimes.  Si  vous  voulez  augmenter 
le  revenu  de  la  viticulture,  11  faut  aug- 
menter la  consommation.  Il  y  a  un  intérêt 
considérable  à  augmenter  la  consommation 
du  vin  ;  ce  n'est  pas  seulement  un  Intérêt 
agricole,  c'est  un  intérêt  hygiénique.  (Très 
bien  !  très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

En  effet,  plus  on  boit  de  vin,  moins  on 
boit  d'alcool  ;  plus  on  boit  de  vin,  plus  on 
écliappe  à  l'alcoolisme,  n  y  a  deux  cartes 
en  France  que  l'on  pourrait  opposer  :  la 
carte  des  régions  vinicoles  et  la  carte  des 
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régions  alcooliques  :  elles  sont  tout  à  fait 
distinctes. 

Nous  avons  donc  un  intérêt  social  consi- 
dérable à  augmenter  la  consommation  du 
vin.  L'intérêt  commercial  marche  de  pair 
avec  l'intérêt  social  dans  cette  question. 

Le  seul  moyen  d'aniver  k  un  bon  résul- 
tat, c'est  d'augmenter  les  ressources  do  nos 
ouvriers  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  plus  grand 
nombre  de  consommateurs  nationaux.  Les 
consommateurs,  vous  les  trouverez  si  les 
salaires  augmentent,  s'ils  peuvent  subvenir 
plus  lacement  aux  besoins  de  chaque  jour 
de  l'ouvrier,  et  c'est  ce  que  nous  vous  de- 
mandons. 

Messieurs,  j'ai  essayé  de  vous  démontrer, 
sans  espoir  de  convaincre  ceux  qui  ont  une 
opinion  diamétralement  opposée  à  la  mienne 
et  qui  sont  tenus  de  la  professer,  j'ai  essayé 
de  vous  démontrer  que  les  Intérêts  que 
nous  défendons  seront  sauvegardés  par  l'é- 
tablissement d'un  droit.  J'ai  essayé  de  vous 
démontrer  aussi  que  ces  intérêts  ne  sont 
pas  opposés  aux  intérêts  respectables  du 
pays  ~  je  parle  des  Intérêts  des  travailleurs, 
des  Industriels,  des  viticulteurs,  des  ou- 
vriers agricoles  ou  urbains  du  pays  ;  je  ne 
me  sers  pas  de  ce  mot  «  respectables  » 
quand  je  me  trouve  uniquement  en  pré- 
sence d'Intérêts  financiers  de  quelques  gros 
commerç.ants  cosmopolites  qui  seuls  subi- 
raient les  conséquences  du  droit  nouveau. 

En  revanche,  je  dis  que  nous  avons  une 
œuvre  d'humanité  à  accomplir.  U  y  a  quel- 
ques mois,  messieurs,  une  grande  commis- 
sion a  été  nommée  par  vous;  je  n'avais  pas 
encore  l'honneur  d'être  député.  Cette  com- 
mission a  parcouru  notre  pays,  étudiant  les 
conditions  du  travail  dans  l'industrie  textile. 
Elle  s*est  rendue  dans  le  Nord,  elle  s'est 
rendue  t  Lyon  et  ses  membres  ont  été  obli- 
gés de  convenir  que  nulle  part  la  situation 
de  l'ouvrier  tisseur  n'est  aussi  lamentable 
que  dans  la  région  lyonnaise. 

Je  sais  que  c'est  une  loi  économique  ob- 
servée de  tout  temps  que  les  ouvriers  de 
l'industrie  textile  reçoivent  les  salaires  les 
plus  bas,  mais  ce  que  je  sais  aussi,  c'est  qu'à 
aucune  époque  les  salaires  n'ont  été  aussi 
bas  qu'actuellement  dans  la  région  lyon- 
naise. 

M.  le  rapporteur.  C'est  vrai  ! 

H.  Victor  Augagneur.  Ces  commissaires 
ont  été  témoins  de  véritables  misères  et 
riionorable  M.  Dron,  qui  présidait  cette 
commission,  avait  promis  de  joindre  sa 
voix  à  la  nôtre  pour  réclamer  de  la  Chambre 
une  mesure  en  faveur  de  ces  malheureux. 

On  nous  a  parlé  de  tisseurs  qui  gagnent  à 
peine  1  fr,  par  jour.  On  a  essayé  à  certains 
moments  d'augmenter  la  production  en 
fournissant  l'énergie  électrique  à  domicile  ; 
on  n'a  pas  amélioré  la  situation,  car  ce  n'est 
pas  la  rapidité  du  métier  qui  fait  l'aisance 
de  l'ouvrier,  c'est  ia  perman«}nce  du  travalL 
{Très  bien!  très  bienl) 

La  vérité  est  la  suivante  :  les  ouvriers 
qui  travaillent  gagnent  quelquefois  un  sa- 
laire raisonnable  pour  une  journée  en  par- 
ticulier, mais  comme  il  y  a  des  semaines  et 
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des  mois  de  chômage,  le  salaire  annuel 
tombe  à  des  sommes  dérisoires. 

On  me  dira  que  je  parle  pour  les  tisseurs 
de  la  Crolx-Rousse.  Oui,  sans  doute,  mais 
sans  espérer  que  le  tissage  de  la  Croix- 
Rousse  puisse  par  des  mesures  législatives 
quelconques  être  définitivement  sauvé,  car 
je  reconnais  que  la  loi  économique  générale 
amène  la  suppression  des  ateliers  de  familliî 
pour  concentrer  le  travail  dans  les  grandes 
usines,  et  qu'on  ne  peut  pas  aller  contre 
cette  loi.  Je  ne  parle  pas  seulement  pour 
eux,  mais  pour  les  tisseurs  de  la  campagne 
établis  dans  les  usines. 

SI  vous  saviez  quelle  est  la  misère  de  ces 
ouvriers  travaillant  dans  les  usines  de  la 
Loire  que  représente  M.  Morel,  dans  cer* 
taines  parties  de  l'Isère  que  représente 
M.  Rajon;  si  vous  saviez  que  des  femmes 
gagnent  quelquefois  1  fr.  par  jour  et  restent 
six  mois  sur  douze  sans  travailler;  si  vous 
saviez  qu'elles  sont  soumises  pendant  la 
durée  du  travail  à  un  vérit^le  surmenage 
en  raison  de  l'avilissement  des  salaires;  si 
vous  saviez  que  ces  mousselines  qui  ne 
peuvent  être  vendues  que  si  elles  se  pro- 
duisent avec  une  grande  rapidité  et  en 
grande  quantité  ne  donnent  que  des  salaires 
insignifiants  à  l'ouvrière,  vous  compren- 
driez qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  vous 
ne  pourriez  pas  rester  insensibles  devant 
les  souffrances  de  150,000  ouvriers  et  ou- 
vrières de  notre  pays. 

J'en  parie  avec  quelque  émotion,  car  je 
connais  cette  population  de  la  Crolx-Rousse 
dont  je  suis  le  représentant.  Je  n'en  sais  pas 
qui  soit  à  la  fois  plus  digne  de  pitié,  d'es- 
time et  je  peux  dire  de  respect.  Il  y  a  \h  di's 
ouvriers  qui  peinent  lorsqu'ils  ont  quelque 
ouvrage,  mais  qui  restent  dos  mois  sans  tra- 
vailler; ces  gens  ont  vendu  jusqu'à  leurs 
derniers  meubles,  leurs  derniers  vêtements, 
ils  ont  retiré  de  la  caisse  d'épargne  les  som- 
mes qu'ils  y  avalent  déposées,  car  lorsqu'ils 
gagnent  de  l'argent  je  vous  assure  qu'ils 
savent  être  prévoyants  ;  Ils  en  sont  ré- 
duits actuellement  à  implorer  des  secours. 
Avec  une  dignité  que  je  ne  saurais  trop  ad- 
mirer, ils  ne  veulent  pas  être  inscrits  au 
bureau  de  bienfaisance,  quoique  je  consi- 
dère comme  un  préjugé  de  ne  pas  vouloir  y 
être  Inscrit  quand  on  a  droit  à  l'as8lstanc«  ; 
chaque  année  Lyon  vote  des  milliers  de 
francs  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  ne  pas 
transformer  toute  une  catégorie  d'ouvriers 
en  assistés  perpétuels.  Donner  du  tra- 
vail aux  ou\Tiers  qui  le  réclament,  c'est 
un  acte  de  conscience  que  je  ne  saurais 
trop  recommander  à  la  Cliunbre. 

Je  viens  m'adresser  à  vous,  messieurs  les 
membres  du  Gouvernement,  et  je  vous  dis  : 
Il  n'est  pas  possible  que  vous  laissiez  nos 
populations  dans  cette  situation.  Voilà  des 
gens  qui  depuis  des  années  attendent  tout 
de  la  Chambre,  qui  nous  regardent  comme 
des  sauveurs,  qui  ont  compté  sur  les  ordres 
du  jour  que  vous  avez  votés,  qui  ont  cru 
pouvoir  espérer  une  amélioration  do  leur 
sort  par  l'augmentation  des  droits  qui  leur 
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permettra  do  demander  un  relèvement  des 
salaires.  Et,  par  je  no  sais  (luelle  crainte  de 
représailles  de  la  part  de  la  Suisse,  par  je 
ne  sais  quel  souci  réellement  exagéré  de  ne 
pas  avoir  l'ombre  d'une  difficulté,  vous 
ailes  dôoevoir  ces  espérances  et  replonger 
ces  gens  dans  le  désespoir. 

Notre  région  du  HhAne  a  manifesté  un 
merveilleux  esprit  de  sagesse  politique. 
Elle  compte  des  populations  extrêmement 
avancées,  républicaines,  radicales-socialistes 
et  socialistes.  Elles  n'ont  jamais  rien  espéré 
que  de  la  loi  et  que  du  Jeu  nonnal  de  la  li- 
berté et  du  bulletin  de  vote. 

M.  le  rapporteur.  Très  bien! 

H.  Victor  Angagnenr.  Ne  précipitez  pas 
nos  concitoyens  dans  un  état  d'exaspération 
dont  vous  seriez  responsables. 

Si  vous  aviez  vu  la  mls^re  qui  existe  dans 
certains  centres  ou\Ticrs.. . 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
doxtamst.  Nous  l'avons  constatée. 

M.Victor  Augagneur.  ...  vous  com- 
prendriez qu'il  serait  criminel  de  leurrer  ces 
braves  gens  de  promesses  toujours  élu- 
dées... 

M.  L^ies.  Très  bien! 

M.  Victor  Augagneur.  ...vous  com- 
prendriez qu'il  y  a  eu  une  promesse  sacrée 
de  la  part  de  la  Chambre.  Je  la  lui  rappelle  ; 
et  c'est  avec  l'accent  d'une  profonde  con- 
viction que  je  vous  présente  des  gens  dignes 
rte  toute  votre  attention,  alors  que  les  in- 
téri^ts  dont  ils  se  réclament  ne  sont  opposés 
)\  aucun  intérêt  respectable,  puisque  la 
cause  est  acluellonient  pendante  entre 
150,000  prolétaires  qui  ont  compté  sur  les 
promesses  de  la  Chambre  pour  leur  fournir 
l'indispensable  à  leur  existence  et  les  in- 
térêts isolés  et  égoïstes  de  quelques  dizaines 
de  commerçants  internationalistes  qui  y 
perdent  quelques  millions  de  superflu. 
{Vifs  applaudissements.) 

M,  Augé  (Hérault).  Je  m'excuse  d'avoir 
essayé  tout  à  l'heure  d'interrompre  notre 
exceUent  collègue  M.  Augagneur.  L'in- 
terruption que  je  voulais  lui  adresser  n'au- 
rait pas  été,  certainement,  pour  lui  déplaire. 

Pour  ma  part,  messieurs,  représentant 
une  région  viticole,  plus  viticole  que  n'im* 
porte  quelle  autre,  je  n'hésiterai  pas,  au 
titre  de  la  solidarité^  à  voter  les  mesures  de 
protection  qui  nous  sont  demandées  par  les 
fabricants  de  soie  ;  je  n'hésiterai  pus,  parce 
que  j'estime  que  notre  importation  de  vins 
en  Suisse,  quelles  que  soient  les  repré- 
sailles —  en  admettant  qu'il  y  ait  repré- 
sailles. . . 

M.  le  iwésident  de  la  commisaiDn.  il 

n'y  en  aura  pas  ;  il  ne  peut  pas  y  en  avoir. 

H.  Simyan.  Lo  Gouvernement  en  est 
averti. 


I  M.  Augé  (Hérault)].  ...cette  impor- 
tation qui  ne  s'élève  qu'à  2r>0,00n  hecto- 
litres pour  les  années  les  plus  favorables, 
n'est  point  importante  au  regard  de  la 
production  viticole  française,  11  est  d'ail- 
leurs certain  que  si  l'industrie  lyonnaise 
redevenait  prospère  et  si  les  ouvriers 
de  cette  industre  pouvaient  dépenser  un 
peu  plus  pour  leur  bien-être,  nous  écoule- 
rions largement  nos  vins  dans  la  région  de 
Lyon,  dans  le  département  du  Rhdne  tout 
entier,  plus  que  nous  n'en  écoulons  et  nous 
n'en  avons  jamais  écoulé  en  Suisse. 

I.e  régime  protectionniste  nous  a  donné 
de  bons  résultats,  nous  devons  l'étendre  et 
le  continuer  à  toutes  les  industries  fran- 
vaises. 

Nos  siiutiinents  de  solidarité  —  j'en  ai  le 
forme  espoir  —  seront  appréciés  par  nos 
collègues  des  réglons  intéressées. 

NotiB  no  demandons  qu'à  les  aider  dans 
leur  effort  pourlo  relèvement  de  leur  indus- 
trie. L'industrie  viticole  est  en  plus  grand 
péril  encore;  nous  comptons,  ii  uotre  tour, 
sur  leur  collaboration.  {Tvès  bien!  très 
bien  !) 

M.  Laaies.  11  est  bien  entendu  que  je  ne 
suis  pas  hostile  à  la  réclamation  faite  par 
.M.  Augagneur  et  ses  collègues.  J'ai  d'autant 
moins  le  droit  de  l'être  que  j'ai  été  le  pre- 
mier, en  1S98,  après  avoir  eu  le  très  grand 
honneur  et  le  plaisir  de  recevoir  une  délé- 
gation des  ouvrière  de  Lyon,  qui  avaient 
cru  utile  do  frapper  à  la  porte  di;  l'affreux 
réactionnaire  que  je  suis  [On  ril),  j'ai  été  le 
premier,  dis-je  —  et  M.  Noël  peut  en  témoi- 
gner —  à  demander  que  la  CÎianibrt^  mit  en 
discussion  le  projet  de  loi  dont  elle  est 
saisie. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
exact. 

M.  Lasies.  Je  me  rends  cet  honmiage, 
puisque  tout  le  monde  l'avait  oublié;  j'ai  ce 
petit  amour-propre  mal  placé  de  vouloir  le 

rappeler. 

La  première  partie  de  la  discussion  de 
M.  Augagneur  était  parfaite;  mais  il  s'est 
égaré  quand  il  est  arrivé  à  la  question  des 
viticulteurs.  11  a  reproché  au  Gouvernement 
de  vouloir  prouver  que  l'industrie  lyon- 
naise était  prospère;  il  est  tombé  dans  le 
même  travers  lorsqu'il  a  dit  que  la  situa- 
tion des  viticulteurs  était  prospère. 

H.  Victor  Augagneur.  Je  n'ai  pas  dit 

cela. 

M.  Lasies.  La  vérité  est  que  l'industrie 
lyonnaise  est  morte,  que  l'industrie  viticole 
est  morte  et  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'A 
nous  entendre  pour  essayer  de  les  ressus- 
citer. 

M.  Paul  Belombre.  Nous  avons  de  très 
grandes  industries  qui  sont  l'houneur  de  la 


France.  Il  ne  faut  pas  dire  qu'elles  sont 
mortes.  (7Vè«  bim!  très  bim!) 

M.  Laiies.  Tant  mieux  pour  vous  si  voii< 
pouvez  parier  ainsi  ;  mais  M.  Augagneur 
nous  a  fait  comprendre  que  l'Industrie  lyon- 
naise était  ea  ce  moment  à  toute  extré- 
mité. 

M.  le  ra^ortMv.  Elle  peut  se  relever. 

M.  Lasies.  II  n'y  a  rien  de  déshonorant 
dans  mes  paroles  pour  nos  industries;  m 
elles  sont  mortes,  la  faute  en  est  aux  mau- 
vaises lois  qui  les  ont  tuées. 

Je  demande  à  tous  nos  collègues  de  noii$ 
unir  pour  tâcher  de  remédier  à  cet  état  ilf 
choses.  Les  groupes  des  représentants  vili- 
coles  voteront  avec  les  députés  de  Lywi 
pour  établir  les  droits  qu'Us  réclament.  piT- 
suadés  d'ailleurs  que  la  viticulture  n'aura 
pas  il  en  souffrir.  Mais  aurait-elle  k  en  souf- 
frir qu'elle  tiendrait  quand  même  h  domi>T 
cet  exemple  de  solidarité.  J'espère  qiiv,  lo 
jour  venu,  nos  collègues  voudront  bii'n 
nous  rendre  la  pareille.  {Trfis  bienl  ti-h 
bien!  sur  (lirrrs  bancs.) 

U.  le  rapporteur.  Nous  demandons  le 
renvoi  de  la  discussion  à  mercredi  pro- 
chain. 

M.  le  préBidenl  II  n'y  a  pas  d'opposltitm 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à 
mercredi  matin  de  la  semaine  prochaine 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

8.  —  RfEOLlîMBNT  DR  l/ORDRR  Dt*  JOI'R 

M.  le  préaident.  Aujourd'hui,  à  deux 
lieures,  2'  séance  publique  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  c! 
des  diverses  propositions  de  loi  concemaul 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  c-aisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  df 
vieillesse  et  d'invalidité; 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  W 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifier  les  artirlos  ?, 
i,  0,  7,  fl,  10,  H,  13,  15,  16,  19,  20  et  23  de  la 
loi  du  i  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  drunniagea-Intérêts  dus  sur  les  niarclii"? 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  <lc 
payements. 
U  n'y  a  pas  d'observation?, . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fi.xé. 
(La  séance  est  levée  à  onze  heures  Irentt"- 
ciuq  minutes.) 

J^e  chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaudet. 
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1.  —  Procès-verbal:  H.  René llonoult. 
Z-  —  Excuse, 

S.  —  Suite  (le  La  di&cusslon  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant  la 
séparation  des  ^lises  et  de  l'Etat.  =  Suite  de 

'  l'artlclo  9.  —  Paraftraphe  —  Amendement 
de  U,  François  Fooroier  :  MM.  François  Four- 
nier,  Aristide  Briand,  rapporteur.  Rejet,  au 
scrutin.  —  Retrait  d'un  amendemerit  de 
M.  Grosjean.  —  Amendement  do  M.  f^ibttle  : 
MM.  glblllp.  le  rapporteur.  Non-prise  en  con- 
Mdération,  au  scrutin.  —  Amendement  de 
M.  Flayelle  :  MM.  Flayelle,  le  rapporteur.  Non- 
prise  en  cousidération,  au  scrutin.  —  Uetrait 
d'un  amoiidemont  dn  M.  Gayraud  et  d'un  amcn- 
ilement  de  M.  Henry  Boucher.  —  Adoption  du 
paragraphe  1".  —  Disposition  additionnelle  de 
M.  Gayraud  :  MM.  Gayraud,  le  rapporteur.  Non- 
prise  en  considération,  au  scrutin. =  Adoption 
(lu  paragraphe  2,  iiiodill6.  =  Amendement  de 
M.  Joseph  ttrisson  :  MM.  Joseph  BrisBon,  ie 
ministre  de  l'inatruction  publique  et  des 
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cultes.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  Gay- 
raud :  M.  Oayraud.  Retrait.  —  Adoption  du 
paragraphe  3.  —  Disposition  additionnelle  de 
M.  Albert  Tournier  :  M.  Albert  Tournier. 
Retrait.  —  Disposition  additionnelle  de  MM.  J . 
Thierry,  Rilwt  et  plusieurs  de  leurs  collègues: 
M.  Uibot  Rctrait.=Adoptiondu  paragraphe  i. 
—  Disposition  additionnelle  de  M.  Cachet  : 
MM.  Cachet,  le  ministre  des  cultes,  Iules 
AufTray.  Non-iHise  en  considération,  au  scru- 
tin. =  Adoption  du  paragraphe  b.  =  Para- 
graphe C.  —  Amendement  de  M.  Gaffler  : 
MM.  Gaffler,  le  ministre  des  cultes.  Non-prise 
en  considération,  au  scrutin.  —  .\Tnendoment 
de  M.  Ballande  :  MM.  Ballande,  Albcrt-Le- 
Roy,  Gayraud,  le  rapporteur.  Non-prise  en 
considération,  au  scrutin.  —  Adoption  tlu 
paragraphe  6.  =  Adoption  du  paragraphe  7.= 
Paragraphe  8  :  MM.  Lefas,  le  ministre  def 
culteii.  Adoption.  •=  Adoption  des  paragraphes 
et  10.  =  Paragraphe  11  :  MM.  Joseph  Caitlaux, 
Fabien-f.L'sbron,  le  rapporteur.  Lemlrc.  Rejet, 
au  scrutin,  d'une  demande  d'ajournement  du 
vote  sur  le  paragraphe.  —  Adoption  du  para- 


graphe. —  Observation  :  M.  Jules  AulTray.  = 
Adoption  d'un  paragraphe  12  proposé*  par 
M.  Caillaui.  =  Disposition  additionnelle  de 
M.  Augagneur  :  MM.  Augagneur,  le  rappor- 
teur. Non-prise  en  considération,  au  scrutin . 

4.  —  Motion  d'ordre. 

B.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

6.  —  Dépôt,  par  M.  Debussy,  d'un  rapport  fait 

au  nom  de  la  commission  des  douanes  cliar- 
gée  d'examiner  les  amendements  de  MM.  Ber- 
thet  et  Debussy  au  projet  de  loi  portant 
fl.tation  du  budget  général  de  l'exercice  IWEt 
concernant  les  zones  franches  du  pays  do 
Gex  et  de  la  llautc-Savoie. 

Dépùt,  par  M.  Chaiimet.  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  do 
l'intérieur  d'un  crédit  extraordinaire  de  M,(m 
francs  destiné  à  subventionner  le  premier 
congrès  international  d'hygiène  alimentaire 
et  de  ralimentation  rationnelle  de  l'homme, 
qui  doit  se  réunir  A  Pari»  en  1905. 


PUBSIDENCK  DK  U.  PAVL  DOl'MER 

La  séance  est  ouverte  ù  deux,  heures. 

1.  —  rROCte-VERBAI' 

M.  Rog6r-Ballu,ruH  des  secnHaires.donm 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
matin. 

M.  1«  présideat.  Ln  parole  est  à  M.  René 
Hciioultsurle  procès-verbal. 

M.  René  Renoult.  J'iil  été  porté  par  l'rreur 
an  Journal  officiel  ctunme  .lynnt  vot^  hier 

contre  »  l'amendiMnenl  de  M.  Albert-Le- 
Hoy  à  l'articlii  0  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Je  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 

M.  le  président.  U  n'y  a  pus  d'autre  oTi- 
tiervalion  sur  le  in-ocès-verhal?. .. 

Le  procès-verbal  est  adoplé. 


2.  —  EZCL-SE 

M.  le  président.  M.  Derveloy  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  2'  séance  de  ce  jour 
ni  aux  séances  de  demain. 

8.  ~  SUITE  DE  h.K  DISCUSSION  llU  PHOJET  ET 
DES  IlIVKUSKS  PROPOSITIONS  UE  LOI  CO.V- 
CERN.\NT  I..K  SÉPAHATIOS  DES  ÉOI.ISES  KT 

DR  l'État 

H.  le  président  L'unlre  du  jour  apiielle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  lui  et 
des  diverses  proi)iisitîons  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglisen  et  de  l'Etat. 

La  Chambre  a  coinnienré  l;i  discussion  de 
l'article  0;  elle  est  arrivée  à  l'ainendenicnt 
de  M.  François  Fournier,  qui  consiste  ii  ré- 
diger cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

L^es  ministres  des  c  ultes  actuelli'ment 
en  exercice  dans  lesconiiiiunesou  paroisses 
ayant  jusqu'à  l,riiK)  habilants.  qui  rrnnpte- 


ront  au  moins  vingt-cinq  années  de  fonc- 
tions rémunérées  par  l'Etat,  les  départi>- 
ments  ou  les  communes,  dont  vingt  années 
au  moins  au  ser^  ieede  l'Etat,  recevront  une 
pension  annuollii  éf,'a!i!  à  la  moitié  de  leur 
traitement;  cette  pension  ne  pourra  pas 
être  (nférieufp  ft  400  fr.,  ni  supérieure  h 
1,200  fr. 

«  Le»  ministres  des  cultes,  en  cxercicu 
dans  les  communes  ou  paroisses  ayant  jus- 
qu'à l,rjOO  habitants. . .  (le  reste  comme  au 
texte  de  !a  commission),  » 

La  parole  est  à  M.  François  Fournier. 

M.  François  Fonmier.  L'amendemenl 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  h  la  Cham- 
bre a  pour  but  île  n'appliquer  le  systèmo 
qm-  nous  proposait  la  commission  qu'aux 
pK'tres  qui  seront  véritablement  dans  le 
besoin. 

11  paraîtrait  en  elTet  extraordinaire  qu'au 
moment  luéiiie  où  ello  procède  à  la  sépara- 
tion des  Eglisi's  et  ile  l'Etat,  la  Chambre 
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maïntieime  une  grosse  partie  du  budget 
des  cultes.  Le  pays  républicain  a  toujours 
pensé  que  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  devait  entraîner  la  suppression  totale 
et  immédiate  du  budget  des  cultes. 

11  est  évident  que,  par  ïiumanité,  nous  ne 
pouvons  pas  laisser  dans  la  misère  les  prô- 
tres  des  petites  paroisses,  des  petites  com- 
munes où  U  n'y  a  pas  un  nombre  assez 
élevé  de  fidèles  pour  leur  assurer  un  casuel 
raisonnable,  mais  je  crois  que  ce  serait 
faire  une  libéralité  superflue  que  d'accorder 
un  traitement,  même  temporaire,  ou  de 
donner  des  pensions  aux  ecclésiastiques 
des  communes  ou  des  paroisses  oii  le 
nombre  des  fidèles  est  assez  considérable 
pour  assurer  un  casuel  suffisamment  rému- 
nérateur. 

II  y  a  plus.  Au  moment  même  où  nous 
faisons  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
nous  créons  un  privilège  nouveau  pour  les 
ecclésiastiques.  On  n'a  jamais,  au  cours  du 
siècle  dernier,  accordé  de  pensions  aux 
ecclésiastiques.  Si  nous  nous  en  rapportons 
aa  texte  même  du  Concordat,  nous  voyons 
qu'aucun  de  ses  arUcles  n'attribue  de  pen- 
sions aux  prêtres  de  n'importe  quelle  reli- 
gion. Les  articles  organiques  sont  également 
muets  sur  ce  point. 

Bien  mieux,  d'après  le  Concordat,  les  ar- 
chevêques, les  évêqucs  et  les  curés  seuls 
doivent  recevoir  un  traitement;  les  desser- 
vants n'en  doivent  pas  avoir.  C'est  ce  qui 
explique  que  le  budget  des  cultes  do  1803 
n'était  que  de  4  millions.  A  la  suite  de  con- 
cessions nouvelles  faites  par  les  régimes 
plus  ou  moins  favorables  à  l'esprit  clérical, 
le  budget,  vous  le  savez,  s'est  élevé  à  une 
somme  formidable  qui  se  chlfl^e  actuelle- 
ment par  40  ou  42  millions. 

Eh  bien!  messieurs,  je  crois  que  le  parti 
républicain  doit  examiner  cette  situation 
sans  nervosité,  mais  aussi  avec  toute  la 
circonspection  qu'elle  comporte.  Le  parti  ré- 
publicain n'a  pas  à  faire  des  concessions  à 
l'esprit  clérical,  car  le  principe  môme  de 
l'esprit  cléric'îil  est  de  s'opposer  aux  progn^s 
de  ladémocratie  et  aux  progrès  républicains. 
(IWs  bien!  triis  bien!  A  Vextrème  gauche.  — 
Itumeurs  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
cenire.)  Toute  l'attitude  du  parti  clérical  le 
démontre. 

Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  des  cita- 
tions à  ce  sujet.  Mais  il  suffit  de  lire  les 
journaux  cléricaux  de  ces  temps  derniers 
pour  constater  que,  quoique  vous  fassiez, 
quelles  que  soient  vos  concessions,  vous 
serez,  vous,  parti  républicain,  qualifié  de 
persécuteur  par  les  cléricaux. 

Je  lisais  dernièrement  dans  un  journal 
qui  se  publie  dans  la  ville  que  j'ai  l'honneur 
do  représenter,  et  qui  n'est  autre  que  l'or- 
gane de  l'évèchc,  que  les  cléricaux  ou  plu- 
tôt ceux  qui  rtspréscntent  l'esprit  clérical  à 
la  Chambre  ne  devraient  même  ptis  discu- 
ter avec  les  persécuteurs,  ne  devraient 
udinettro  aucune  composition;  ils  devraient 
au  routruinï  faire  nue  iip|(osilitiu  systéina- 
lique  et  violente.  Kt  le  journal  reconmian- 


dait  aux  catholiques  d'en  faire  autant  par- 
tout. 

\oi\k  quel  est  l'esprit  de  nos  adversaires, 
il  est  donc  matériellement  impossible  que 
nous  consentions  à  leur  donner  des  muni- 
tions. Car  les  traitements  que  le  projet 
maintient,  les  pensions  qu'il  alloue  seront 
un  moyen  d'alléger  les  chaînes  cléricales  et 
permettront  au  parti  clérical  de  disposer 
pour  la  lutte  politique  de  sommes  qu'il 
pourra  arracher  aux  fldèles.  Ce  n'est  pas 
ce  que  le  parti  républicain  doit  souhaiter 
ni  vouloir.  Je  l'adjure  donc  de  roter  mon 
amendement  qui  a  pour  but  d'attribuer  des 
pensions  et  des  traitements  dans  la  forme 
que  la  commission  déterminait,  c'est-à-dire 
simplement  dans  les  communes  où  les  pa- 
roisses ne  dépassent  pas  f,600  habitants,  et 
cela  tout  simplement  dans  un  esprit  huma- 
nitaire. 

Personnellement,  je  sais  très  bien  que  les 
hommes  ne  font  pas  ce  qu'ils  veulent  et 
ne  choisissent  pas  non  plus  leur  carrière 
comme  ils  le  désireraient.  Ils  sont,  la 
plupart  du  temps,  le  jouet  des  circons- 
tances et  des  hasards.  Par  conséquent, 
ceux  qui  entrent  dans  la  carrière  ecclé- 
siastique ne  le  font  pas  toujours  par 
vocation;  le  plus  souvent  cela  tient  k  ce 
qu'ils  ont  eu  des  parents  très  dévots  on  très 
intéressés  qui  ont  cru  pouvoir  par  ce  moyen 
assurer  une  situation  à  leur  enfant.  Si  donc 
ceux  qui  exercent  le  sacerdoce  y  sont 
entrés  dans  ces  conditions,  ils  ne  pour- 
ront s'en  prendre  qu'à  eux  si  aujounl'hui 
ils  arrivent  à  constater  que  la  situation 
qu'on  voulait  leur  faire  est  bien  médiocre. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  suffi 
samment  de  fidèles  pour  assurer  ime  rému- 
nération suffisante  par  le  casuel,  j'admets 
très  volontiers  que  l'Etat  procure  aux  prêtres 
des  pensions  et  un  traitement  dans  les  con- 
ditions que  déterminait  la  commission  par 
son  ancien  texte. 

Le  clergé  sera-t-il  véritablement  dépourvu 

de  ressources?  Il  me  semble  que  cette  ques- 
tion n'a  pas  été  suffisamment  examinée 
par  la  Chambre. 

On  a  dit  constamment  à  cette  tribune 
qu'on  supprimait  la  fonction,  qu'on  suppri- 
mait le  budget  des  cultes  et  qu'on  allait 
abandonner  les  pauvres  prêtres  sans  res- 
sources aux  fidèles  qui  voudraient  bien  les 
secourir.  Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  car 
si  l'on  supprime  le  service  officiel  du  culte 
on  ne  supprime  pas  la  fonction  elle-même  ; 
les  prêtres  resteront  attachés  à  leur  paroisse, 
ils  dépendront  de  l'association  cultuelle,  et 
comme  par  le  passé  ils  continueront  à  faire 
payer  leurs  sacrements,  leurs  oblations  et 
tous  les  services  que  réclameront  d'eux  les 
fidèles.  Nous  savons  par  expérience  que 
dans  les  communes  de  2,(MX)  habitants,  par 
exemple,  le  prêtre  réalisa  des  sommes  assez 
fortes  pour  le  faire  vivre  largenu'nt.  J'ai 
connu  un  prêtre  qui  se  trouvait  dans  une 
commune  de  1,000  habitants  ;  il  exerça  son 
ministère  pi'udant  vingt-chiq  ajis  (Unis  cette 
coninunie  et  au  Ixnil  di^  ce  temps  il  laissa, 
à  sou  décès,  75,000  fr.  en  héritage  à  sou 


neveu.  (MouvemenU  divers.)  Notez  bionqu  il 
n'avait  pas  un  sou  vaillant  lorsqu'il  fut  mis 
à  U  tète  de  cette  paroisse! 

Puisque  dans  ime  commune  de  1,600  lia- 
bftants  on  peut  réaliser  de  pareilles  écono- 
mies, fi  est  facile  de  comprendre  que  dans 
les  communes  où  le  ehlffiv  delà  population 
est  plus  élevé,  les  prêtres  peuvent  réaliser 
des  économies  plus  larges.  C'est  ainsi  que 
les  statistiques  nous  apprennent  que  des 
curés  comme  celui  do  la  Madeleine,  par 
exemple,  arrivent  à  se  faire  100,000  fr.  de 
casuel  par  an. 

M.  le  comte  de  Ijanjnmais.  Où  avez-vous 
vu  cela?  Avez-vous  vérifié  les  comptes? 

K.  François  Fonniier.  Je  sais  bien, 

messieurs  de  la  droite,  que  vous  le  niez; 
et  vous  le  niez  par  sytème,  prétendant 
que  les  prêtres  des  petites  paroisses  seront 
sans  ressources  après  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  afin  de  leur  attirer  la 
pitié  des  fidèles  et  de  montrer  la  cruauté  de 
la  persécution  que  dirigent  contre  eux  les 
républicains.  Mais  nous  ne  nous  laisserons 
pas  prendre  à  ces  subterfuges;  nous  exa- 
minerons les  faits,  nous  les  étudierons  et 
nous  en  tirerons  des  conclusions.  Les  con- 
clusions sont  que  le  parti  républicain  ne 
doit  pas  fournir  de  subsides  à  ses  pires  ad- 
versaires. 

Du  reste,  messieurs,  je  ne  veux  pas  par- 
ler simplement  d'après  ma  propre  inspira- 
tion ;  je  veux  m'abriter  derrière  quelques 
autorités.  Hier  M.  Caillaux  citait  M.  Russacq 
qui,  dans  l'ancienne  Revue  des  reçues^  a.  pu- 
blié un  «rticle  fort  édlfliuit  sur  cette  ques- 
tion. 

M.  Russacq  a  démontré  que  le  clergé  dé- 
tenait en  son  pouvoir  des  moyens  suffi- 
sants pour  trouver  les  ressources  qui  lui 
sont  nécessaires.  Voici  un  passage  de  son 
article  : 

«  Dans  le  catlioliclsme,  la  litanie  est  In- 
terminable des  droits  de  percevoir  &  l'occa- 
sion des  cérémonies  du  culte,  et  bon  nom- 
bre de  ces  cérémonies  se  passent  à  huis- 
clos,  sans  contrôle  possible. 

"  .\  côté  des  redevances  curiales,  le  prêtrn 
bénéficie  d'une  offrande  faite  par  les  fa- 
milles au  cours  des  marlt^s  et  des  enter- 
rements, offrande  distincte  de  la  quête  qui, 
elle,  s'adresse  à  la  générosité  de  tous  le? 
assistants.  Cette  offrande  est  sollicitée 
baptêmes,  pendant  les  messes  de  conh^- 
ries,  les  fêtes  patronales,  les  premières 
communions,  etc.  Avant  le  sermon  de 
chaque  dimanche,  des  prières  sont  récitées 
au  prône  ;  si  Ton  désire  le  rappel  particu- 
lier du  nom  d'un  défunt  ou  d'une  famille, 
il  faut  payer  une  carte  d'abonnement  de 
10  ou  12  fr,  » 

Je  ne  veux  pas  faire  une  plus  longue  énu- 
mération  des  moyens  dont  dispose  le  clergé 
pour  faire  payer  ses  services,  j'allais  dire 
pour  soutirer  de  l'argent  aux  crédules. 

Il  me  suffira  d'ajouter  à  ce  que  je  viens 
de  citer  que,  si  nous  prenons  le  chitire 
]Uinen  de  70,0C0  officiants,  et  si  nous  sup- 
posons que  ces  70,000  officiants  disent 
300  messes  par  an  chacun... 
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H.  JtdM  AnAray.  11  n'y  a  P»»  de  raison 

pour  qu'ils  n'en  disent  pas  365  !  {On  rit.) 

M.  nrançois  Fonrnier.  Je  vous  ferai  re- 
marquer qu'il  y  a  les  dimanches  et  les  fêtes. 

Je  ne  sais  pas  si  on  paye  les  messes  des 
dimanches  et  des  fêtes  ;  je  ne  tiens  compte 
qui!  des  jours  de  semaine.  Si  donc  ces 
7O,U00  ofllciimts  disent  chacun  300  messes 
par  an  à  2  fr.  Tune,  cela  fait  iZ  millions. 

D'autre  part,  vous  savez  que  les  quêtes 
s<mt  fructueuses,  que  les  troncs  sont  nom- 
breux dans  les  églises,  qu'il  y  a  des  pèleri- 
nages do  toutes  sortes.  Si  nous  supprimons 
le  caractère  officiel  du  prêtre,  si  le  prêtre 
n'est  plus  fonctionnaire  -de  l'Etat,  il  n'en 
ri'ftte  pas  moins  l'agent  d'une  entreprise 
privée  qui  réalise  des  bénéfices  suffisants 
pour  payer  ses  agents. 

Je  ne  pivleral  pas  du  trafic  des  indul- 
gences et  de  tous  les  moyens  dont  se  sert 
le  rlergé  pour  se  procurer  de  l'argent  Vous 
me  permettrez  seulement,  messieurs,  de 
citer  une  circulaire  de  l'évêque  de  Rodez 
qui  a  trouvé  que  le  trafic  clérical  allait 
tellement  loin  qu'il  a  cru  devoir  s'en  indi- 
gner. 

J*ai  relevé  dans  un  journal  la  citation  sui- 
vante : 

«  L'évêque  de  Rodez  dit,  parlant  des  cha- 
pelles particulières  : 

«  On  s'y  trouve  bien  parce  qu'on  s'y  re- 
trouve avec  son  indulgence  pour  soi-même 
et  son  liautain  mépris  des  autres;  avec  ses 
recherches  personnelles  et  l'amour  de  ses 
aises  ;  avec  ce  que  Ton  peut  accorder  à  ses 
défauts,  sans  que  leur  manifestation  trop 
brutale  oblige  à  les  reconnaître;  avec  un 
pcncliant  à  une  vague  mysticitc'  oii  sem- 
blent se  concilier  les  aspirations  d'une 
tendre  religiosité  et  les  exigences  d'un  doux 
nensualismo.  Mais,  parce  qu'on  s'y  retrouve 
soi-même,  on  n'y  trouve  pas  Dieu;  au  con- 
traire, on  l'irrite,  quand  on  l'appelle  sacri- 
If-gement  à  pactiser  avec  nos  erreurs  et  à 
encourager  nos  faiblesses.  » 

«  L'évêque  parle  ensuite  des  nouveaux 
livres  de  piété  fades  et  dans  certains  on 
trouve  les  <•  confuses  divagations  d'une  sen- 
linienlalité  vaporeuse  »  ;  les  émois  «  d'une 
sentimentalité  maladive  »  ;  do  <(  jolis  et 
ingénieux  aperçus  sur  le  charme  des  affec- 
tions immatérielles  »,  les  «  effusions  d'un 
éphémère  enthousiasme  ». 

«  Après  avoir  ainsi  constaté  chez  Ips 
clirétiens  »  l'anémie  morale  et  le  mépris  ;de 
h\  vraie  religion  remplacée  par  le  sentimen- 
talisme religieux  »,  M.  Franqueville  signale  : 
le  «  féticlilsme  »  et  »  l'industrialisme  »  ca- 
tlioliques.  Peu  h  peu  la  religion  de  l'Evan- 
gile est  devenue  méconnaissable  et  pareille 
aux  grossières  superstitions  pa'ieimt's.  Kt 
sur  les  degrés  de  l'autel,  d'ingénieux  né- 
go<-es  ont  installé  leurs  tables  de  trapézistes. 
Fondé  sur  l'exploitation  de  la  plus  basse 
crédulité,  le  commerce  de  Saint-Antoine-de- 
l*adoue,  si  florissant  à  Hodez,  est  un  fer- 
ment actif  de  démoralisation  pour  les  cons- 
ciences :  mais  U  foi^nit  d'obondants  reve- 
nus et  ne  cunniUt  pas  de  ctiùuinge. 

t<  Voici  comment  l'évètiue  apprécie  ceux 


qui  appellent  l'intercession  des  saints  en 
vue  de  la  satisfaction  d'intérêts  matériels  : 

«  On  les  méconnaît,  eux  les  humbles, 
quand  on  leur  demande  de  favoriser  des 
ambitions  qu'ils  ont  flétries.  On  les  injurie, 
eux,  les  amis  de  la  justice  et  du  bien, 
quand  on  les  prie  d'accorder  le  succès  à 
ceux,  jeunes  ou  vieux,  qui  n'ont  mérité 
qu'un  châtiment  pour  leur  négligence  ou 
leur  paresse,  quand  on  sollicite  de  leur  part 
une  faveur  aux  dépens  de  plus  dignes  de 
l'obtenir. 

«  On  les  insulte,  eux  les  tenants  de  la  jus- 
tice, de  l'honnêteté,  quand  on  Invoque  leur 
patronage  pour  la  réussite  de  combinaisons 
louches,  de  démarcJies  suspectes,  de  pro- 
jets d'une  moralité  douteuse,  parfois  même 
de  criminelles  intrigues  ;  on  les  méprise, 
eux  si  grands  dans  leurs  préoccupations, 
quand  on  leur  attribue  Un  ministère  consa- 
cré presque  exclusivement  k  la  garde  des 
intérêts  matériels  les  plus  mesquins,  à  l'ad- 
minisbration  gravement  exercée  du  vaste 
domaine  de  toutes  les  futilités  et  baga- 
telles auxquelles  ils  s'honoraient  de  rester 
étrangers  pendant  leur  vie  teirestre  et  dont 
l'amour  nous  rabaisse  nous-mêmes. 

«  Et,  entré  dans  cette  voie,  l'évêque  de 
Rodez  vise  les  feuilles  et  revues  périodi- 
ques où  l'on  voit  avec  dégoût  s'étaler  sotte- 
ment de  niais  enfantillages,  se  manifester 
grossièrement  des  sentiments  vulgaires,  se 
dévoiler  cyniquement  de  basses  tendances. 
On  y  constate,  sous  des  formes  dévotleuses, 
r<^pre  exploitation  de  la  religiosité  des  sim- 
ples ou  des  ignorants  en  matière  de  reli- 
gion. 

"  On  y  trouve  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  cote  des  faveurs  célestes,  suivie  de  con- 
seils sur  la  manière  de  gagner  beaucoup  en 
risquant  peu,  sur  le  choix  de  légères  au- 
mônes, de  courtes  prières,  de  faibles  prati- 
ques, que  sais-je?  merveilleusement  rému- 
nératrices :  placements  à  gros  intérêts,  com- 
binaisons usuralres,  bien  propres  à  tenter 
ceux  qui  ont  honreur  du  sacrifice  et  vou- 
draient obtenir  les  joies  du  ciel  sans  rien 
perdre  des  joies  de  la  terre. 

«  On  y  sent  un  relent  des  nauséabondes 
mixtures  dues  aux  passions  humaines,  k 
l'amour  de  soi,  de  ses  aises,  du  plaisir,  de 
l'argent,  à  la  haine  de  la  fatigue  et  de  la 
gène.  Et  tout  cela  hypocritement,  menteu- 
sement,  sous  le  couvert  et  le  prétexte  de  la 
dévotion.  » 

Je  ne  veux  pas  continuer  ces  citations. 
Mais  vous  voyez,  messieurs,  que  le  clergé 
n'a  aucun  scrupule  d'employer  des  moyens 
que  la  conscience,  la  raison  et  l'honnêteté 
même  condamnent  la  plupart  du  temps. 

M.  Rudelle.  Mais  c'est  un  évèquc  qui 
blàuie  cela  !  11  représente  le  clergé  !  Que 
voulez-vous  de  plus? 

M.  François  Fonrnier.  Oui,  cet  évêque 
blîiine  ces  moyens  employés  par  la  généra- 
lité de»  prêtres  catholiques  qui  exploitent 
outrageusement  lana'iveté  des  fidèles. 

M.  Oayrand.  <•  (jénéralité  »  est  de  trop. 

M.  François  Founier.  Je  citerai  encore 


M.  Aulard,  dont  il  a  été  parlé  hier  à  cette 
tribune. 

M.  Aulard,  dans  un  article  de  la  liépéclw 
de  Toulouse  du  27  février  a  dit  que  le  clergé 
aura,  après  la  séparation,  des  ressources  qui 
lui  permettront  de  vivre  sans  faire  appel 
aux  subsides  de  l'Etat. 

Voici  un  passage  de  cet  article  : 

«  Quant  à  établir  une  taxe  sur  les  chefs  do 
famille  dans  les  paroisses  rurales,  taxe  qui 
devrait  être  d'au  moins  ô  à  10  fr.,  il  n'y  faut 
pas  songer  ;  c'est  déj&  assez  difficile  de  faire 
payer  les  chaises  ! 

"  Où  donc  les  catiioliques  trouveront-ils 
les  18  millions  nécessaires  k  la  subsistance 
des  30,000  petits  curés  ruraux? 

«  Ils  les  trouveront  dans  tes  caisses  qui 
entretenaient  celle  des  écoles  congrégauis- 
tes  auxquelles  on  n'a  pas  pu  substituer  des 
écoles  libres  à  apparence  laïque. 

«  Les  statistiques  officielles  nous  indi- 
quent que  G,000  écoles  congréganistes  vien- 
nent de  disparaître  entièrement,  sans  être 
remplacées  par  des  écoles  libres  similaires. 
Est-il  possible  que  ces  6,000  écoles  coûtas- 
sent aux  catholiques  moins  de  15  millions 
par  an?  Voilà  donc  i5  millions  qui  sont 
disponibles. 

"  Restera  à  trouver  3  millions.  Tel  est,  si 
ces  calculs  sont  exacts,  l'effort  financier  que 
devront  faire  les  catiioliques  après  la  sépa- 
ration. N'est-ce  pas  un  effort  bien  moindre 
qu'oA  l'aurait  cru  ? 

«  On  voit  donc  ({ue,  si  l'Etat  ne  donnait 
plus  un  sou  au  clergé  après  la  séparation, 
s'il  rayait  d'un  trait  de  plume  tout  le  budget 
des  cultes,  il  n'y  aurait  aucune  chance  que 
le  clergé  des  campi^nes  fût  e.\'pu8é  à  la  fa- 
mine. 

"  Dansles  villes  tant  soit  peu  importantes, 
les  titulaires  des  cures  ont  un  casuel  tel  que 
les  1,200  ou  1,500  fr.  qu'ils  touchent  do 
l'Etat  ne  forment,  dans  la  totalité  de  leur 
revenu  annuel,  qu'un  appoint  presque  né- 
gligeable. 

«  Les  curés  de  canton,  dans  les  comumncs 
qui  ont  au  moins  2,000  habitants,  auront 
encore,  rien  que  par  le  casuel,  3,000  fr.  de 
revenu  en  moyenne  :  un  célibataire  peut 
vivre  aisément  avec  ce  revenu. 

"  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  can- 
ton qui  comptent  moins  de  3,000  habitants, 
M.  Russacq  calcule  qu'à  2.^  messes  par  an 
même  si  la  plupart  de  ces  messes  ne  lui 
sont  payées  que  30  sous,  le  curé  se  fera 
400  fr.  .\vec  les  mariages,  enterrements,  bé- 
néfices divers,  allocations  votées  par  le 
conseil  de  fabrique,  le  revenu  total  dn  curé 
de  canton,  en  les  moindres  communes, 
atteindra  2,000  fr. 

"  Quant  aux  7,000  vicaires  à  ir)Ofr.,  prévus 
au  budget,  tous  ne  sont  pas  indispensables 
ni  mêmes  utiles,  et  beaucoup  pourront  dis- 
paraître sans  que  rexcrclce  du  culte  en  soit 
gêné. 

"  Restent  les  desservants  de  32,000  com- 
nmnes. 

«  M.  Russacq  élimine  d'iibord  0,000  com- 
munes qui  comptent  moins  de  3U0  iiabi- 
tants,  et  dont  les  paroisses  pourront  être 
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aisément  perdues  dans  les  paroisses  voisines 

plus  peuplées. 

«  !1  n'y  a  donc  h  s'occuper,  en  réalité,  que 
de  23,000  communes  ou  paroisses  ([ui 
comptent  plus  de  300  et  moins  de  1,500  ha- 
bitants. 

«  Toutes  n'ont  pas  un  curé  ou  dessen'ant 
à  demeure.  Il  y  a  des  prêtres  qui  desservent 
deux  ou  trois  paroisses  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  binage,  pour  lequel  le  budget  pré- 
voit une  indemnité  de  200,000  f^.  il  y  a  aussi 
les  petites  communes  où  une  clientèle  riche 
assure  ;iu  desservant  ime  somme  fixe  aux 
revenus.  Pour  ces  diverses  raisons,  M.  Rus- 
sac<i  estime  que  3,000  petites  paroisses  au 
moins  ne  causeraient  aux  catholiques  au- 
cun débours  nouveaux. 

"  !1  y  a  donc,  au  total,  environ  20,000 
«  petits  curés  »  pour  qui  les  900  Tr.  du 
Gouvernement  sont  l'essentiel  de  leur  re- 
venu. >> 

'  Je  n'ajouterai  pas  que  les  catholiques  de 
France  font  un  grand  effort  pour  assurer 
des  subsides  au  pape  au  moyen  de  ce  qu'on 
appelle  le  «  denier  de  Saint-Pierre  ».  Je  ne 
veux  pas  citer  un  cbilTre  donné  par  le 
Journal  du  13  mai  dernier,  ce  chlflVe  me 
paraissant  un  peu  fort.  Néanmoins,  en  fai- 
sant la  part  des  choses,  nous  pouvons  re- 
marquer que  le  clergé  do  France  arrive  à 
amasser  dans  l'escarcelle  cléricale  une 
somme  de- plusieurs  millions  destinée  à 
être  envoyéf  au  pape.  Les  c<itIioliques  n'au- 
ront qu'à  garder  cotte  somme  par  devers 
eux  pour  assurer  des  traitements  suffisants 
à  tous  leurs  prêtres. 

l'uis  les  curés,  d'après  les  écritures 
saintes,  d'après  le  catéchisme,  ne  sont  pas 
des  hommes  ordinaires.  Us  sont  désinté- 
ressés au  point  de  vue  temporel.  Leur 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde  et  ils  se 
réclament  de  celui  qui  disait  mélancolique- 
ment :  «  Les  renards  ont  des  tanières,  les 
oiseaux  de  Taîr  ont  des  nids,  mais  le  fils 
de  l'homme  n'a  pas  même  une  pierre  pour 
reposer  sa  tête.  " 

M.  Charles  Benoist  C'est  le  sermon  sur 
la  tribune,  (fli'ï-e*  an  centre.) 

M.  François  Foumier.  Ceux  qui  se  font 
les  apôtres  du  Christ  no  pouvont-lls  pas 
îiniter  son  exemple? 

M.  Jules  AuÂray.  Ils  seraient  arrêtés 
comme  vagabonds.  [On  Ht.) 

M.  François  Foumier.  C'est  pour  cela 
que  Jésus  fut  condamné  à  mort. 

Los  prêtres,  s'ils  sont  véritablement  les 
apôtres  du  Christ,  doivent  l'imiter  quelque 
peu  et  lîlcher  de  vivre  de  peu. 

Nous  ne  dovnns  pas  oublier  non  plus  que 
co  sont  des  ci'liljatairos  sans  aucune  charge 
do  famillo. 

Kh  bien!  messieurs,  vraiment  si  vous 
avez  foi  dans  la  grandeur  du  cathollcisnii',  il 
faut  que  vous  soyez  âprement  cupides  ou 
pou  confiants  dans  votre  teuvre  pour  ne 
pas  adniottro  ((uo,  niêuii'  après  la  soparalion. 
après  la  suppression  du  budget  dos  cultes, 
il  y  aura  suffisamment  d'enthousiasme  et 
d'ardeur  parmi  les  fidèles  pour  rémunérer 
les  prêtres  quand  ils  les  appelleront  au 


chevet  de  leurs  mourants  ou  qu'ils  récla- 
meront d'eux  les  sacrements  qu'on  appelle 
saints.  {Bi'Uii  à  droite  el  au  centre.) 

Quant  h  nous,  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  de  ce  que  deviendront  les  prêtres 
qui  continueront  à  exorcer  leur  ministère. 
Ceux  qui  nous  préoccupent  particulièrement 
ce  sont  ceux  qui  sont  dépourvus  du  néces- 
saire à  rexi8tence,abandonnésàeux-même8, 
sans  aucune  ressource;  c'est  à  ceux-là  que 
va  toute  notre  sollicitude.  Nous  ne  voulons 
pas  savoir  quel  est  leur  caractère  social, 
s'ils  sont  des  prêtres,  des  ouvriers  ou  autres. 
Partout  où  nous  voyons  un  liomme  qui 
souffre,  nous  disons  que  la  société  doit  lui 
donner  aide  et  protection  et  lui  accorder  les 
moyens  nécessaires  pour  le  faire  vivre.  Par 
conséqueut,  faisant  abstraction  du  principe 
de  solidarité  que  le  clergé  pourrait  appli- 
quer dans  son  sein,  ne  tenant  pas  compte 
de  ce  système  que  préconisait  l'hono- 
rable rapporteur,  qui  tendait  à  ventiler  les 
ressources,  c'est-à-dire  à  faire  que  ies  pa- 
roisses riches  donnent  leur  superflu  aux 
paroisses  pauvres,  nous  disons  :  Il  est  juste 
de  ne  pas  laisser  mourir  de  faim,  de  ne  pas 
laisser  dans  le  besoin  les  prêtres  des  petites 
conununes.  C'est  pourquoi  nous  avons  fixé 
le  chiffre  de  l,r>i)0  habitants  ou  do  1,500  pa- 
roissiens. Nous  demandons  que  dans  ces 
petites  communes  la  pension  soit  encore 
servie  par  l'Etat,  qu'un  traitement  soit  ac- 
cordé dans  les  conditions  déterminées  par 
la  commission. 

Notre  système  est  intermédiaire  entre  ce- 
lui do  M.  Aliard  que  vous  avez  repoussé  et 
celui  de  la  commission.  Notre  système  de- 
vrait être  admis  par  tous  les  ^pubUcains 
qui  ont  à  cœur  de  ne  pas  fournir  à  leurs 
adversaires  des  subsides,  des  nmnttions  qui 
se  retourneraient  un  jour  contre  eux. 

Vous  me  permettrez,  messieurs,  de  faire 
encore  une  citation. 

il  a  été  du  tous  temps  admis  par  les 
hommes  qui  ont  lutté  contre  la  prépondé- 
rance cléricale  que  le  clergé  devait  rester 
absolument  dans  sa  fonction  spirituelle  et 
ne  pas  s'atticher  aux  biens  temporels. 

Jo  vais  peut-être  faire  plaisir  à  notre  col- 
lègue .M.  Lasies  en  lui  itarlant  de  Napo- 
léon ^^  Voici  une  circulairu  quo  Napo- 
léon envoyait  aux  évéques  lo  13  juillet 
180». 

<«  Notre  Seigneur  Jésus-Chrisl,  (pioique 
Issu  (lu  sang  ilu  David,  ne  voulut  aucun 
régimo  temporel.  Il  voulut,  au  contraire 
qu'on  obéit  d  César  dans  le  règlement  des 
affaires  de  la  teriv.  11  no  fut  animé  que  du 
grand  objot  de  la  rédemption  et  du  salut  dos 
Ames.  Héritier  du  pouvoir  de  César,  nous 
snnuiios  résolu  h  maintenir  l'iiidéiiondanco 
de  notre  trône  ot  l'intégrito  do  nos  droits. 
Noua  persévérerons  dans  le  grand  œuvre  du 
rétablisjïement  de  la  religion.  Nous  envi- 
ronnerons ses  mlnistrt^s  de  la  considération 
quo  nous  soid  pouvons  leur  donner.  Nous 
i^coutoroiis  leur  voix  dans  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  spirituel  et  au  règlement  des 
consciences. ..  Nous  savons  que  ceux  qui 
voudraient  faire  dépendre  de  l'Intérêt  d'un 


temporel  périssable  l'intérêt  étemel  di  s 
consciences  et  des  affaires  spiritueUes,  sont 
hors  de  la  charité,  de  l'esprit  et  de  la  religion 
de  celui  qui  a  dit  :  c>  Mon  empire  n'est  pas 
de  ce  monde.  »  Cette  lettre  n'étant  à  d'au- 
tres Uns,  je  prie  Dieu,  monsieur  l'évêque. 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  nous  qui 
avons  constamment  dit  que  le  clergé  ue 
devait  pas  accumuler  de  biens  entre  ses 
mains  ;  cela  a  été  la  théorie  de  tous  les  pen- 
seurs et  de  tous  les  hommes  qui  ont  <'ii 
l'esprit  sufûsainuiont  émancipé  pour  ne  pas 
devenir  les  hommes  liges  du  deigé. 

Il  appartient  au  parti  républicain  de  ne 
pas  accorder  de  subsides  à  ses  adversain-s 
et  de  ne  pas  laisser  croire  au  pays  quu  nous 
laissons  encore  une  part  relativement  con- 
sidérable  de  subsides  entre  leurs  uiains.  Lf 
pays  républicain  est  certainement  d'avis 
que  nous  devons  en  finir  avec  le  clérica- 
lisme, que  nous  devons  le  laisser  à  sos 
propres  moyens,  le  livrer  à  sa  pure  et 
simple  action  personnelle.  Le  clergé  fera 
comme  toutes  les  autres  industries  :  s'il  n'a 
pas  de  cUents,  d'adhérents,  de  fidèles,  il 
périclitera  pour  disparaître  finalement.  C'esl 
notre  tliéorie  de  libres  penseurs.  Nous  ne 
voulons  pas  persécuter  violemment  qui  que 
ce  soit,  mais  nous  voulons,  par  des  argu- 
ments et  par  la  discussion,  démontrer  lo 
bien-fondé  de  nos  principes  et  de  noin.' 
doctrine  en  l'opposant  à  la  doctrine  des 
préjugés  et  de  l'ignorance. 

M.  Charles  Benoist.  Nous  avons  la  pré- 
tention d'être  aussi  libres  que  vous. 

M.  le  président.  La  piuvlo  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Aristide  Briand,  rapporteur.  La  Cham- 
bre a  pris  hier  en  considération  ua  mode  ili^ 
règlement  des  pensions  et  indemnités  aux 
ministres  du  cultt>.  La  commission  lui  de- 
mande de  s'y  tenir,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu 
si  la  Chambre  iuloptalt  i'amendemeut  tle 
l'honorable  M.  Fournler. 

M.  le  présidenl  Je  mets  aux  voix  ramen- 
dément  de  IM.  Fournler. 

II  y  a  une  demande  scrutin  signée  dt* 
MM.  Hepmaie,  Jaurès,  Octave  Vigne,  Pebatine, 
Walter,  Cardet,  Cornet,  François  Foumier, 
de  Pressensé,  Simonet,  Pastre,  Pajot,  Pas- 
que,  Jules-Louis  Hreton,  Féron,  Itrunatd. 
Levraud,  Sauzède,  Bouhey-AUex,  Lucien 
Bertrand,  etc. 

Lé  scrutin  est  ouvert 

fLes  votes  sont  recueillis.— MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépoulllemenl.) 

M.  le  président.  Voici  lo  résullat  du  dé- 
pouillonienl  dvi  scrutin  ; 

Nond>rt>  des  volanUt   SlT) 

Majorité  absolue   m 

Pour  l'adfqition.   9 

Contre   37fi 

La  Chambre  dt'S  député»  n'a  pas  adopU' 

Nous  aiTÎvons  à  un  amendeniiml  di' 
M.  Grosjpftn  ainsi  conçu  :  «  Rédiger  le  p>'" 
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miep  paragraphe  de  l'article  9  de  la  intinlère 
suivante  : 

'<  Les  ministres  des  cultes  qui  compte- 
ront trente  années  de  fonctions  rémunérées 
par  .l'Etat,  les  départements,  les  communes 
ou  les  établissements  publics  du  culte,  dont 
quinze  années  au  moins  au  service  de  TEtat, 
recevront  une  pension  annuelle  et  viagère 
(^gale  à  la  moitié  do  leur  traitement;  cette 
pension  ne  pourra  pas  être  inférieure  & 
400  fr.  ni  supérieure  A  1,200  fr.  » 

M.  Oeoi^eB  G-roBjean.  Cet  amendement 
jf  a  plus  d'objet,  le  texte  de  la  commission 
ayant  été  modifié,  Je  le  retire. 

M.  le  président.  M.  SibiUe  a  déposé  un 
amendement  tendant  à  introduire  dans  la 
rédaction  du  premier  paragraptie  do  l'ar- 
ticto  les  mots  :  «  salariés  par  l'Etat  »  avant 
les  mots  :  «  ftgés  de  plus  de  soixante  ans  » 
et  à  supprimer  les  mots  :  «  rémunérées  par 
l'Etat  «  après  ceux-ci  :  «  rempli  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  ». 

Cf^tte  dernière  suppression  a  été  égale- 
ment proposée  par  M.  Flayelle. 

La  parole  est  à  M.  Sibille. 

M.  Maurice  SibiUe.  Messieurs,  la  com- 
mission et  le  Gouvernement  ont  reconnu 
qu'en  opérant  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  il  convenait  d'accorder  des  pen- 
sions aux  vieux  prêtres,  aux  vieux  pas- 
teurs, aux  vieux  rabius. 

Vainement  M.  AUard  a  soutenu  que  l'Etat 
n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  sort  des  mi- 
nistres des  cultes.  Par  460  voix  contre  76,  la 
Chambre  a  approuvé  ce  passage  du  rapport 
de  M.  Briand  :  «  Sans  discuter  la  question 
do  savoir  al  les  ministres  du  culte  sont  ou 
non  ronctlonnaires,  sans  rechercher  davan- 
tage s'il  leur  est  dû  une  indemnité  au  len- 
demain de  la  suppression  de  leurs  services 
publics,  on  s'accordera  à  admettre  qu'il  est 
juste  de  prévenir  les  infortunes  de  ceux 
qui  espéraient  recevoir  toujours  un  traite- 
ment officiel.  » 

Mats  quelle  règle  faut-il  adopter  pour  la 
ilxation  de  ce»  pensions? 

MM.  Albert-Le-Roy,  Marc  RéviUe  et  plu- 
sieurs de  nos  collègues  ont  pensé  que  des 
pensions  s'élevant  aux  trois  quarts,  aux 
deux  tiers  ou  à  la  moitié  des  traitements 
devaient  être  allouées  aux  ministres  dos 
cultes  remplissant  certaines  conditions 
d'Age  et  de  service.  Les  dispositions  sou- 
mises tout  d'abord  à  votre  examen  par 
M.  Albert-Le-Roy  et  ses  amis  sont  encore, 
selon  toutes  probabilités,  ignorées  do  beau- 
coup d'entre  vous;  car  si  l'amendement  a 
été  distribué  à  la  Chambre  tel  qu'il  avait  été 
primitivement  rédigé,  tel  qu'il  a  été  accepté 
par  de  nombreux  signataires,  il  n'a  été  lu 
en  séance  publique  qu'avec  certaines  modi- 
fications d'une  réelle  importance.  11  me  sera 
donc  permis  de  rappeler  en  partie  le  pre- 
mier texte  présenté  ft  la  Chambre  par  M.  Al- 
bert-Le-Roy. Le  voici  : 

«  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  âgés 
do  plus  de  soixante  ans  révolus,  et  qui  au-  , 
ront,  pendant  trente  ans  au  moins,  rcmpH  i 
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des  fonctions  ecclésiastiques,  recevront  une 
pension  annuelle  viagère  égale  aux  trois 
quarts  de  leur  traitement. 

«  Ceux  qui  seront  Agés  de  plus  do  cin- 
quante ans  et  de  moins  de  soixante  et  qui 
auront,  pendant  trente  ans  au  moins,  rempli 
des  fonctions  ecclésiastiques,  recevront 
les  deux  tiers  de  leur  traitement. 

K  Ceux  qui  seront  âgés  do  plus  de  trente- 
cinq  ans  et  qui  auront,  pendant  quinze  ans 
au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésias- 
tiques, recevront  la  moitié  de  leur  traite- 
ment... » 

Remarquez,  messieurs,  que  les  conditions 
prévues  Ici  pour  l'obtention  de  la  pension 
sont  des  conditions  d'Age  et  d'exercice  de 
fonctions  ecclésiastiques.  On  doit  d'ail- 
leurs, d'après  l'amendement,  tenir  compte 
de  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques, 
qu'elles  aient  été  ou  non  rétribuées  par 
l'Etat.  Ces  dispositions  étaient  plus  libérales 
que  celles  qui,  définitivement,  ont  été  arrê- 
tées par  la  commission.  Aussi  n'ai-je  pas 
hésité  à  mettre  au  bas  de  l'amendement 
ma  signature  à  côté  de  celle  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  Albert-Le-Roy,  avec  le- 
quel dans  cette  discussion  je  ne  suis  cepen- 
dant pas  toujours  d'accord. 

La  commission  —  conformément  &  un 
vote  de  la  Chambre  —  a  adopté  l'amende- 
ment en  principe,  mais  elle  y  a  introduit  des 
modifications  qui  ont  été,  les  unes,  paraît- 
il,  proposées,  les  autres  acceptées  par  M,  Al- 
bert-Le-Roy. 

H.  Bachimont.  Eh  bien? 

M.  Maurice  Sibille.  Eh  bien!  je  dots  dé- 
clarer que,  signataire  de  l'amendement,  je 
ne  puis  admettre  toutes  les  modifications 
qui  ont  été  acceptées  par  M.  .Albert-Le- 
Roy. 

Oh  !  je  comprends  très  bien  que  notre 
honorable  collègue  ait  fait  certaines  conces- 
sions k  ses  contradicteurs.  Dans  un  parail 
débat,  si  on  veut  obtenir  un  résultat,  il  ne 
faut  pas  se  montrerintransigeant.  N'ai-je  pas 
moi-même  cherché  non  pas  les  formules  qui 
correspondaient  le  plus  exactement  à  ma 
pensée,  mais  celles  qui  étaient  susceptibles 
d'être  acceptées  par  tous  ceux  qui  veulent 
que  la  séparation  soit  opérée  dans  un  esprit 
largement  libéral?  Mais  mes  collègues  me 
paraissent  avoir  été  trop  loin  dans  hi  voie 
des  concessions  et  je  ne  peux  pas  les 
suivre. 

Pour  prouver  mes  dispositions  conci- 
liantes, je  ne  reprends  pas  le  texte  primitif 
de  M.  Albert-Le-Hoy  et  j'accepte  quelques- 
unes  des  modifications  qui  y  ont  été  ap- 
portées. 

Ainsi  l'amendement  prévoyait  des  pen- 
sions égales  aux  trois  quarts,  aux  deux  tiers 
et  à  la  moitié  du  traitement  annuel  sans 
fixer  aucun  maximum  ;  d'après  le  texte  de 
la  commission,  U  y  aurait  seulement  des 
pensions  qui,  égales  aux  trois  quarts  ou  à  la 
moitié  du  traitement,  ne  dépasseraient  ja- 
mais 1,500  fr.  Je  n'insiste  pas  pour  qu'on 
établisse  trois  catégories  de  pensions  et 
j'admets  la  limite  de  1,500  fr. 
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Hais,  d'après  Tamenderoent  que  j'ai  signé 
pour  obtenir  une  pension  il  suffisait  d'avoir 
rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  pen- 
dant trente,  vingt  ou  quinze  ans,  et  aujour- 
d'hui la  commission  exige  vingt  ou  trente 
ans  de  «  fonctions  ecclésiastiques  rémuné- 
rées par  l'Etat  ». 

Je  propose  de  supprimer  ces  mots  «  ré- 
munérées par  l'Etat  ».  Ri  on  maintient  la 
condition  de  trente  ou  vingt  ans  de  fonc- 
tions ecclésiastiques,  U  y  aura,  suivant  la 
très  juste  observation  de  M.  Cailiaux,  des 
situations  très  intéressantes  auxquelles  on 
n'apportera  aucun  soulagement. 

N'y  a-t-Il  pas,  en  effet,  des  curés,  des  des- 
servants qui,  pendant  de  longues  années, 
ont  été  professeurs,  aumôniers, vicaires  qui, 
en  un  mot,  ont  rempli  différentes  fonc- 
tions ecclésiastiques  sans  être  payés  par 
l'Etat,  même  après  y  avoir  été  appelés 
par  des  arrêtés  préfectoraux  ?  Pourquoi  ne 
pas  tenir  compte  de  ces  services,  dont 
l'utilité  ne  saurait  être  contestée?  I^our- 
quoi  faire  dépendre  les  pensions,  non  pas 
de  la  durée  des  fonctions  ecclésiastiques, 
mais  des  hasards  de  la  carrière?  .M.  Cailiaux 
a  déjà  critiqué  hier  la  disposition  que  je  si- 
gnale à  l'attention  de  la  Chambre.  »<  Avec 
votre  système,  disait-il,  demain,  le  curé  de 
la  Madeleine  ou  celui  de  Sainte-Glotilde  re- 
cevront des  pensions,  alors  que  le  plus  sou- 
vent les  curés  de  nos  petites  communes 
n'en  toucheront  aucune.  » 

Et  notre  honorable  collègue,  à  l'appui  de 

sa  thèse,  citait  un  article  dans  lequel  M.  .\u- 
lard  affirmait  qu'avec  la  condition  de  trente 
ou  vingt  ans  de  fonctions  rémunérées  par 
l'Etat,  les  pensions  iraient  à  ceux  des  ecclé- 
siastiques qui  n'en  ont  pas  besoin, 

Je  ne  reprends  pas  le  texte  primitif  de 
l'iimendement  de  M.  Albert-Le-Roy,  car  je 
ne  veux  pas  que  la  commission  puisse  m'op- 
poser  l'objection  qui  a  déjà  fait  écarter  par 
la  Cliambre  un  amendement  de  H.  (îayraud. 

Notre  collègue,  lundi  dernier,  a  en  effet 
proposé  d'accorder  des  pensions  à  tous  les 
ministres  du  culte  qui  compteraient  vingt- 
cinq  années  de  fonctions  exercées  en  vertu 
d'une  nomination  ou  par  ordre  de  leurs 
supérieurs  liiérarchiques. 

M.  le  ministre  des  cultes  a  fait  remarquer 
qu'à  l'heure  .ictuelle,  sur  56,000  ecclésiasti- 
ques du  culte  catholique,  38,500  seulement 
exercent  des  fonctions  rétribuées  par  l'Etat; 
il  en  a  conclu  que,  si  on  reconnaissait  à 
tous  les  ecclésiastiques  un  droit  à  pension, 
on  serait  amené  faire  des  rentes  à  plus  de 
17,000  prêtres  catholiques  qui,  à  l'heuro 
actuelle,  ne  touchent  rien  de  l'Etat. 

Cotte  considération  a  frappé  la  Chambre 
et  a  amené  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Gayraud. 

l^our  que  la  môme  objection  ne  me  soit  pas 
opposée,  je  demande  que  les  pensions  ne 
soieut  accordées  qu'aux  ministres  du  culte 
qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi,  seront  salariés  par  l'Etat. 

Vous  adopterez,  je  l'espère,  messieurs, 
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ramendement  que  je  voua  souuifts  et  ((u'il 
me  parait  inutile  de  développer  davnntage. 
Vous  éviterez  ainsi  de  vous  exposer  au  re- 
proche, déjà  formulé  par  M.  Caillaux,  de 
faire  vis-à-vis  du  clergé  la  chose  la  plus 
injuste  qui  se  puisse  imaginer,  et,  suivant 
Texpresaion  employée  par  M.  Briand  dans 
son  rapport,  vous  admettrez  qu'il  est  juste 
do  prévenir  les  infortunes  de  ceux  qui  es- 
péraient recevoir  toujours  un  traitement 
ofAciel.  {Applaudissements  au  centre  Pi  à 
ditiite.) 

M.  le  président  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Slbille 
a  bien  senti  qu'il  lui  serait  difficile  de  re- 
prendre aujoui'd'hui  le  paragraplie  2  de 
Tamendement  primitif  de  M.  Albert-Le-Roy. 
Ce  texte,  en  effet,  a  déjà  été  jugé  par  la 
Chambre  à  l'occasion  de  l'amendement  pré- 
senté par  Vhonorable  M.  Gayraud,  tendant  & 
baser  les  pensions  sur  la  durée  de  la  fonc- 
tion ecclésiastique,  rémunérée  ou  non  par 
l'Etat,  Malgré  une  légère  modification  de 
texte,  l'amendement  de  M.  Sibille  ne  diffère 
pas  de  celui  de  M.  Gayraud.  La  Chambre  ne 
saurait  l'adopter  sans  se  mettre  en  contra- 
diction avec  son  premier  vote.  [Très  bien! 
très  bien!  à  ijauche.) 

Je  signalerai,  du  reste,  à  l'hunorable 
M.  Sibille  une  anomalie  qui  résulte  de  sa 
proposition.  Il  demande  que  seuls  soient 
admis  au  bénéfice  de  la  pension  les  ministres 
du  culte  actuellement  salariés  par  VEtat  ; 
il  en  résulterait  qu'un  ministre  du  culte  qui 
aurait  été  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans 
salarié  par  l'Etat,  mais  qui,  depuis  deux  ou 
trois  ans,  aurait  passé  au  service  d'une 
fabrique  se  trouverait,  n'étant  plus  payé  par 
l'Etat,  exclu  par  l'ameudement  de  M.  Sibille 
du  bénéfice  de  la  pension. 

Inversement,  un  ministre  du  culte  aura, 
pendant  de  très  longues  années,  exercé  des 
fonctions  non  salariées  par  l'Etat,  mais 
depuis  huit  jours,  par  le  hasard  des  circons- 
tances, il  se  trouvera  dans  un  poste  rému- 
néré par  l'Etat;  il  bénéficiera  alors  de  la 
pension. 

C'est  un  système  inacceptable  que  je  de- 
mande à  la  majorité  de  la  Chambre  de  re- 
pousser. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  à 
Vextrème  gauche.) 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment le  repousse  également, 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Sibille. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Petitjean,  Chamerlat,  Honoré  Leygue, 
Lucien  Cornet,  Abel-Bemard,  DelégUse, 
Charles  Chabert,  Bénézech,  Bachimont,  Oc- 
tavi^  Vigne,  Steeg,  CoUiard,  François  Kour- 
nler,  i^aul  Constans,  Euzière,  Ferrier,  Henri 
David,  Defumade,  Coulondre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Los  vptt's  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  :  ■ 

Nombre  des  votants   570 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption   253 

Contre   317 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  p  assons  à  l'amendement  de  M.  Flayelle 
qui  consiste  à  supprimer  dans  les  deux  pre- 
miers paragraphes  les  mots  «  rémunérées 
par  l'Ëtat  ». 

La  parole  est  à  M.  Flayelle. 

M.  Flayelle.  Messieurs,  j'avais  déposé  sur 
le  premier  paragraphe  du  texte  primitif  de 
l'article  9  un  amendement  tendant  à  sup- 
primer les  mots  «  dont  vingt  années  au  ser- 
vice de  l'Etat  ».  Je  voulais  ainsi  défendre 
contre  la  commission  un  principe  d'équité 
qu'elle  me  semblait  méconnaître.  Or,  ce  prin- 
cipe est  non  moins  gravement  atteint  par  le 
nouveau  texte.  Je  ne  puis  donc  que  main- 
tenir mon  amendement,  mais  en  le  transfor- 
mant, de  façon  à  en  adapter  les  termes  à  la 
nouvelle  rédaction,  et  je  vous  demande  de 
supprimer,  dans  les  paragraphes  i  et  2  du 
nouvel  article  9,  les  mots  «  rémunérées 
par  l'Etat  ». 

La  question  que  soulève  ma  proposition 
a  été  déjà  abordée  dans  la  discussion 
des  divers  amendements  sur  l'article  9  pré- 
sentés au  cours  des  séances  d'hier  et  d'à- 
vant-liier.  Aussi,  après  ce  qui  a  été  dit,  ne 
rotiendrai-je  que  quelques  instants  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  qui  me  permettra  de 
lui  soumettre  les  brèves  observations  que 
je  crois  nécessaire  d'ajouter  sur  ce  point. 
{Parlez!  parlez!) 

En  somme,  la  distinction  introduite  par 
le  projet  de  la  commission  entre  les  minis- 
tres des  cultes,  suivant  qu'ils  ont  été  ré- 
munérés par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes,  entraîne  cette  conclusion  que 
le  projet  établit,  pour  un  service  égal,  un 
traitement  iiiégaL  Vous  créez  une  inégalité 
choquante;  pouvez-vous  la  justifier? 

On  ne  l'a  pas  fait  jusqu'à  présent  et  l'ho- 
norable rapporteur  lui-même,  dans  son 
rapport,  n'a  pas  tenté  de  le  faire.  U  admet 
comme  une  vérité  évidente  et  indiscutable 
que  les  services  rémunérés  par  l'Etat  sont 
des  services  d'une  qualité  budgétaire  infini- 
ment supérieure  aux  simples  services,  aux 
services  de  deuxième  classe  rétribués  par 
les  départements,  par  les  communes,  par 
les  fabriques.  Un  ministre  du  culte  aura 
trente  ou  quarante  années  de  services;  si 
ses  services  sont  de  la  catégorie  inférieure, 
de  ceux  qui  n'ont  pas  eu  l'honneur  d'être 
rétribués  par  l'Etat,  ce  ministre  du  culte 
pourra  supputer  ses  années  de  services, 
mais  elles  ne  lui  compteront  pas  et  il  verra 
à  côté  de  lui  un  collègue  plus  favorisé  qui, 
ayant  seulement  vingt  années  de  services 
rétribués  par  l'Ktat,  pourra  prétendre  avoir 
droit  à  pension. 

Sil'on  m'objecte  que  j'apporte  ici  une  sup- 
position sans  fréquente  application  pratique 


et  qu'il  est  en  fait  très  rare  qu'un  ministre 
du  culte  conserve  pendant  trente  ou  qua- 
rante années  une  de  ces  fonctions  rétribuces 
par  la  commune  ou  la  fabrique,  je  puis  ré- 
pondre en  tout  cas  que  ce  qui  n'est  pas  du 
tout  une  supposition,  ce  qui  se  produit  au 
contraire  très  fréquemment,  c'est  qu'un  mi- 
nistre du  culte  demeure  pendant  dix  anniM's 
et  plus  dans  les  rangs  officiellement  infr- 
rieurs  de  la  hiérarchie  catliolique  et  qu'il  y 
occupe  un  de  ces  postes  dont  le  traitement 
n'est  pas  assuré  par  l'Etat.  (Très  bien!  In'-i 
bien!  à  droite.) 

On  a  déjà  apporté  ici  tant  d'exemples  que 
je  ne  veux  pas  les  multiplier;  je  m'en  tien- 
drai à  celui  que  je  viens  de  citer  et  qui 
suffit  pour  dénoncer  hautement  et  claire- 
ment l'inégalité  et  rinjustice  dans  l'iné- 
galité. 

Car  l'injustice  est  évidente-,  qu'mi  mi- 
nistre du  culte  ait  été  rémunéré  par  l'Etat, 
par  le  département  ou  par  la  commune,  il 
n'en  a  pas  moins  été  ministre  du  culte,  il 
n'a  pas  moins,  en  cette  qualité,  rendu  des 
services,  et  c'est  véritablement  un  pur  jeu 
d'esprit  sur  une  conception  dont  le  sens 
m'échappe,  que  celui  qui  consiste  à  distin- 
guer suivant  que  les  services  ont  été  rendus 
à  l'Etat,  au  département  ou  [k  la  commune, 
parce  que  sous  ces  mots  divers  nous  retrou- 
vons toujours  la  même  réalité,  c'est-à-dire 
des  services  rendus  aux  fidèles,  i  ceux  qui 
ont  besoin  des  secours  de  la  religion.  {Ap- 
plaudissements à  droite,) 

Voici  une  commune  où  11  y  a  deux  vicai- 
res, l'un  salarié  par  l'Etat,  l'autre  rétribué 
par  la  commune  ou  la  fabrique  ?  peut-on  me 
dire  quelle  différence  il  y  a  entre  eux,  ce 
qui  distinguera  leurs  services  ?  Leurs  fonc- 
tions ne  sont-elles  pas,  non  seulement 
semblables,  mais  identiques  ? 

Veuillez  remarquer  en  outre,  messieurs, 
que  les  ministres  du  culte  non  rétribués 
par  l'Etat  sont  habituellement  ceux  qui 
occupent  les  postes  hiérarchiquement  Infé- 
rieurs. La  loi  qu'on  nous  demande  de  voter 
atteindra  donc  le  plus  souvent  ceux  qui  se- 
ront restés  le  plus  longtemps  dans  les  rangs 
inférieurs  et  elle  aboutira  à  refuser  de  leur 
tenir  compte  des  années  les  plus  labo- 
rieuses, les  plus  actives,  les  plus  pénibles 
de  leur  ministère.  C'est  que  dans  ces  petites 
paroisses  rurales,  dont  on  a  déjà  parlé,  dont 
je  tiens  à  parler  à  mon  tour,  il  faut  recon- 
naître que  la  vie  est  parfois  pénible  pour 
les  ministres  du  culte.  Us  ne  se  plaignent 
pas;  ils  savaient  ce  qu'ils  faisaient  quand 
ils  ont  choisi  cette  vie;  ils  savaient  qu'ils 
allaient  à  une  mission  de  dévouement,  mais 
ils  ne  savaient  peut-être  pas  qu'un  jour 
viendrait  où  se  poserait  aussi  durement 
pour  eux  la  question  du  pain  quotidien. 

Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la 
condition  du  clergé  catholique,  au  lendemain 
de  la  loi  que  vous  allez  voter,  peut  être  sup- 
portable et  même  relativement  facile  dans 
les  villes  et  les  grands  centres,  mais  elle 
sera  exti-ëmement  précaire,  tout  au  moins 
pendant  une  période  plus  ou  moins  longui; 
de  transition,  dans  les  petites  paroisses  ru- 


Digitized  by 


SÉANCE  DU  7   J!7.>'  1^5 


173 


rnlps;  et  ce  seront  les  curée  de  campagne 
qui  supporteront  plus  lourdement  que  tous 
autres  le  poids  de  la  lot  que  vous  faites  en 
ce  moment. 

Je  sais  bien  que  quelques-uns  de  nos 
collègues  paraissent  disposés  &  prendre  as- 
«ez  volontiers  leur  parti  rte  la  misère  qui 
attend  ces  prAtres;  mais,  qu'ils  me  per- 
mettent de  le  leur  dire,  Us  ont  tort;  car, 
quels  que  soient  leurs  préventions  et  leur 
parti  pris,  leurs  croyftnces  ou  leurs  In- 
croyances, ils  ne  peuvent  refuser  de  rendre 
justice  à  ces  modestes  prêtres  de  nos  cam- 
pagnes qui,  si  simplement  et  avec  tant  de 
(If^vouement,  accomplissent  un  devoir  sou- 
vent dimclle.  (Apptaiidissenn'nts  au  centre  el 
à  droite.) 

Je  vous  demande  de  ne  pas  aggraver 
pour  eux  les  conséquences  de  la  loi, 
d'étendre  équitablemcnt  le  principe  de  jus- 
tice que  vous  avez  vous-mêmes  posé  et  de 
décider  que,  dans  les  termes  flxés  par  le 
nouvel  article  9,  vous  accorderez  des  pen- 
sions et  des  allocations  à  tous  les  ministres 
du  culte,  pelles  que  soient  les  fonctions 
qu'ils  auront  remplies,  que  ces  fonctions 
Aient  été  rémunérées  par  TEtat,  par  le  dé* 
partement,  par  In  commune  ou  par  la  fa- 
brique. 

Et  qu'on  ne  m'objecte  pas,  messieurs,  que 
l'Etat  n'a  pas  à  connaître  les  rapports  qui 
ont  pu  exister  entre  le  département  ou  la 
commune  et  les  ministres  du  culte  ré- 
munérés par  eux!  Ces  rapports  se  sont 
noués  sous  la  protection  même  du  pacte 
concordataire  ;  et  si  ce  n'est  pas  l'Etat 
qui  les  a  établis  directement,  11  les  a  du 
moins  connus,  11  les  a  permis,  Il  les  a  auto- 
risés et  puisque  c'est  lui  qui  abolit  aujour- 
d'hui le  régime  concordataire,  11  doit  le 
inêmi>  traitement  k  tous  ceux  que  touche 
cette  abolition. 

Voua  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  la 
loi  qu'on  voua  demande  de  voter  ne  pro- 
nonce pas  seulemont  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat;  elle  fait  aussi  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  des  départements,  des 
Kglixes  et  des  communes.  Par  l'article  2, 
vous  avez  supprimé  des  budgets  départe- 
mentaux et  communaux  toutes  les  dépenses 
alTérentes  à  l'exercice  du  culte,  et  dès  lors 
lus  ministres  du  culte  actuellement  rétri- 
bués par  lûs  départements  et  par  les  com- 
munes... 

H.  le  rapporteur,  il  y  a  un  paragraphe 
de  l'article  9  qui  dit  que  les  communes  et 
les  départements  pourront,  sous  les  mêmes 
conditions  que  l'Etat,  accorder  des  pensions. 

M.  Flayelle.  Il  crée  donc  une  faculté, 
mais  non  une  obligation. 

Je  disais  qu'en  somme  les  ministres  du 
culte  qui  touclient  actuellement  un  traite- 
ment soit  du  département,  soit  de  la  com- 
mune, s'ils  cessent  de  le  toucher,  ce  sera  en 
vertu  même  de  la  loi  que  vous  aurez  faite, 
c'est-ft-dire  au  premier  ciief  par  le  fait  de 
l'Etat.  J'ai  le  droit  de  dire  dès  lors  que 
l'Etat  doit  iPS  pensions  et  les  allocations 
dans  les  conditions  déterm  inées  par  l'ar 
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ttcle  9  à  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  la  loi  el 
par  son  fuit  même,  auront  été  privés  du 
traitement  qu'ils  recevaient. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  seulement  comme 
catholique  défendant  les  droits  du  clei^ 
catholique  que  j'interviens  et  que  tous  les 
ministres  du  culte,  dans  toutes  les  Eglises, 
ont  un  intérêt  très  légitime  à  l'adoption  de 
mon  amendement. 

En  effet,  je  ne  connais  pas  de  protestation 
plus  énergique  contre  l'article  9  que  celle 
qui  a  été  formulée  par  les  représentants  des 
Eglises  protestantes  luthériennes  de  l'Est. 

u  Les  présidents  des  consistoires  signa- 
taires de  cette  protestation  appellent  notre 
attention  sur  la  situation  faite  à  leurs  pas- 
teurs. . . 

«  L'opinion  protestante  de  notre  région, 
nous  disent-ils,  s'en  est  vivement  émue,  et 
nous  ne  sommes  que  ses  Interprètes  auprès 
de  vous  ;  en  exigeant  pour  la  pension  de 
retraite  vingt-cinq  années  de  service,  dont 
vingt  rétribuées  par  l'Etat,  l'article  9  du 
projet  réduit  à  un  chiffre  infime  .le  nombre 
des  bénéAciaires.  L'immense  majorité  et, 
parmi  eux,  beaucoup  de  pasteurs  de  qua- 
rante et  cinquante  ans  et  plus,  ne  recevront 
qu'une  Indemnité  temporaire  et  décroissante 
qui  s'éteindra  au  bout  de  quatre  ans.  » 

El  les  représentants  des  églises  iuttiérien- 
ues  protestent  au  nom  de  l'opinion  protes- 
tante Il  qui  a  peine,  disent-ils,  à  comprendre 
que  ces  pasteurs  soient  simplement  rayés 
du  budget  avec  une  indemnité  notoirement 
insuffisante  à  un  âge  où  il  est  Impossible  de 
refaire  sa  vie.  L'humanité  autant  que  la 
simple  équité  semble  d'accord  pour  protes- 
ter contre  un  tel  traitement.  » 

Si  on  leur  objecte  que  ces  pasteurs  conti- 
nueront à  exercer  leurs  fonctions  dans  les 
associations  cultuelles,  les  représentants  des 
églises  luthériennes  répondent  ti'ès  juste- 
ment ce  que  nous  pouvons  répondre  nous- 
mêmes  pour  les  prêtres  catliohques;  «  mais 
uu  regard  de  l'Etat,  la  vie  des  églises  prend 
fin  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  et 
il  ne  lui  appartient  pas  de  préjuger  l'ave- 
nir. Nul  ne  sait  ce  que  seront  ces  associa- 
tions futures,  1) 

Les  représentants  des  églises  luthériennes 
vous  demandent  donc  de  supprimer  les 
traitements  par  voie  d'extinction.  Mais  ils 
se  font,  en  somme,  peu  d'illusion  sur  les 
chances  que  présente  cette  solution  qui  leur 
paraît  pourtant  la  seule  raisonnable  et  la 
seule  juste,  et  ils  espèrent  qu'on  leur  accor- 
dera au  moins  ce  que  je  vous  propose  pré- 
cisément mol-même  par  mon  amende- 
ment. 

S'il  fallait,  disent-ils,  malheureusement, 
renoncer  à  cet  espoir,  encore  oserions-nons 
attendre  une  solution  plus  équitable  que 
celle  du  projet  actuellement  en  discussion  : 
faire  entrer  en  ligne  do  compte  toute  la 
durée  des  fonctions  dans  une  église  re- 
connue par  l'Etat.  » 

C'est  Ift  précisément,  messieurs,  tout  ce 
que  je  vous  demande  par  mon  amendement 
et  je  tennine  par  imo  dernière  observation. 

L'article  9.  établit  à  la  chaîne  de  l'Etat  non 


pas  une  faculté,  mais  une  obligation,  tandis 
que  pour  les  départements  et  les  communes 
il  établit  non  plus  une  obligation,  mais  une 
simple  faculté. 

Si  vous  maintenez  ces  dispositions,  l'iné- 
galité que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure 
ne  fera  que  s'aggraver  et  elle  se  multipliera 
puisque  tels  départements,  telles  communes 
accepteront  de  verser  les  pensions  et  les 
allocations,  tandis  que  des  départements 
voisins,  des  communes  voisines  refuseront 
de  le  faire,  de  telle  fa^on  que  le  principe  de 
justice  que  vous  avez  vous-même  posé 
pourra  être  remis  en  question  devant  tous 
les  conseils  généraux  et  devant  tous  les 
conseils  municipaux  et  vous  arriverez  ainsi 
à  une  aorte  d'anarchie,  non  pas  spontanée, 
mais  préparée  par  la  loi  môme  que  vous 
aurez  faite  et  dont  vous  aurez  détruit  la  por- 
tée générale.  {Apptaudigsfitnents  au  centre 
et  à  (iroile.) 

Lorsque  nous  vous  l'avons  demandé,  vous 
avez  refusé  de  soumettre  aux  conseils  mu- 
nicipaux la  question  de  la  séparation  ;  vous 
avez  repoussé  le  référendum  des  municipa- 
lités avant  la  discussion,  et  maintenant,  par 
des  voies  indirectes,  vous  arriverez  après  le 
vote  de  la  loi  à  quelque  chose  d'anal(^uK . 
{Trùs  bien!  très  bient  sur  les  mêmes  ôojjcj*.) 

il  est  inadmissible  que  la  Chambre  sanc- 
tionne de  telles  contradictions  et  de  telles 
inconséquences. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous.  Elle  con- 
sacre ici  un  principe  de  justice  ;  elle  doit 
en  faire  une  règle  générale  absolue,  parce 
qu'une  exception  à  un  principe  de  justice 
s'appelle,  de  son  vrai  nom,  une  injustice. 
{Applaudissemenh  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  k  M.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapportMr.  Bien  que  sous  une 
autre  forme,  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Flayelle  n'est  pas  différent  au  fond  de 
ceux  qu'ont  développés  avant-hier  l'hono- 
rable M.  (iayraud  et,  il  n'y  a  qu'un  instant, 
l'honorable  M.  Sibille.  En  repoussant  ces 
amendements,  la  Chambre  a  déjà  par 
anticipation  rejeté  celui  de  M.  Flayelle.  Je 
lui  demande  de  persister  dans  cette  voie. 

M.  Jules  Aufhray.  Je  demande  à  la  com- 
mission de  vouloir  bien  répondre  h  cettit 
question  :  Puisque,  dans  l'état  actuel  de 
l'article  9,  vous  imposez  dans  des  conditions 
déterminées  une  obligation  à  l'Etat,  quelle 
est  votre  raison  de  droit  ou  d'équité  pour 
ne  pas  imposer  la  même  obligation  aux  dé- 
partements ou  aux  communes? 

M.  le  rapportenr.  La  question  posée  par 
riionorable  M.  Flayelle  est  tout  autn».  Nous 
aurons  l'occasion  tout  à  l'heure  de  discuter 
le  paragraplie  que  vous  visez.  Je  demande 
qu'on  procède  avec  méthode. 

H.  le  président.  C'est  au  septième  para- 
graphe que  viendra  la  question  de  M.  .\uf- 
fray. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  .M.  Flayelle. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules  Galot,  du  Halgouet,  Camille  Fou- 
quet,  Groussau,  de  La  Ferrtmnays,  de  (îail- 
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lard-Bancel,  de  Pomereu,  de  Pins,  Cibiel, 
■  Pain,  Flayelte,  Ferdinand  Bougère,  de  Lan- 
julnais,  Emile  Vllliers,  de  Maillé,  Lerolle, 
de  Fontaines,  Ginoux-Defermon,  le  baron 
Gérard,  Boui^^eois  (Vendée),  de  La  Bour- 
donnaye,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   561 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   2U 

Contre   320 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Sur  Ir  même  paragraplie,  il  y  a  un  amen- 
dement de  M.  Gayraudqui  tend  à  substituer 
aux  mots  :  w  ftgés  de  plus  de  soixante  ans 
révolus  »  les  mots  :  «  âgés  de  plus  de 
quarante-cinq  ans  révolus  ». 

M.  QaTraud.  La  commission  nous  a 
donné  satisfaction  en  supprimant  les  mots 
«  et  de  moins  de  soixante  ans  »  au  para- 
graphe 2. 

M.  le  président.  M.  Henry  Boucher  avait 
déposé  un  amendement  tendant  à  substi- 
tuer au  minimum  de  trente  ans  de  fonctions 
ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat  celui 
de  vingt  ans,  au  paragraphe  l""",  ot  à  suppri- 
mer au  paragraphe  2  Ips  mots  ■<  et  dp  moins 
de  solxfinte  ans. . .  » 

M.  Boucher  îi,  je  crois,  satisfaction. 

M.  le  rapporteur.  .M.  Boucher  a  reçu  satis- 
faction par  la  suppression,  dans  le  deuxième 
paragraphe,  du  membre  de  phrase  :  «  et  de 
moins  de  soixante  ans  »,  mais  la  commis- 
sion n'a  pas  accepté  la  première  partie  de 
son  amendement.  Je  crois,  d'ailleurs,  que 
notre  collègue  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

M.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  1"  de 
l'article  9,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront 
Agés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et 
qui  auront,  pendant  trente  ans  au  moins, 
rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rému- 
nérées par  l'Etat,  recevront  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  égale  aux  trois  quarts  de 
leur  traitement.  » 

(Le  paragraplie  1",  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Guyraud  propose 
d'ajouter,  après  les  mots  :  «  aux  trois  quarts 
de  leur  traitement  »,  ceux-ci  :  «  à  partir 
du  jour  où  ils  n'auront  plus  droit  à  l'indem- 
nité supérieure  à  ladite  pension.  » 

La  parole  est  à  M.  Gayraud. 

M.  Gayraud.  Je  prie  la  Cliarabre  de  vou- 
loir bien  remarquer  l'anomalie  créée  par  le 
texte  de  la  commission.  Des  paragraphes  1" 
et  2  rapprochés  du  paragraphe  11  résulte 
que  les  ministres  du  culte  qui  n'auront 
pas  droit  à  une  pension  recevront,  pendant 


quatre  ans  à  partir  de  la  suppression  du 
budget  des  cultes,  une  allocation  égale  à  la 
totalité  de  leur  traitement  pour  la  première 
année,  alors  que  les  ministres  du  culte  qui 
seront  pensionnés  en  vertu  des  paragraphes 
1"  et  2,  n'auront  droit  qu'à  leur  pension, 
c'est  à-dire  aux  trois  quarts  ou  ù  la  moitié 
de  leur  traitement.  Je  demande  à  la  Cliam- 
bre,  par  l'addition  que  je  propose,  de  vou- 
loir bien  faire  disparaître  ce  que  j'appelle 
une  bizarrerie  de  rédaction,  en  faisant  par- 
tir la  pension  des  ecclésiastiques  visés  aux 
pan^aphes  1"'  et  3  du  jour  où  Ils  n'auront 
plus  droit  à  l'indemnité  totale  dont  U  est 
parié  dans  le  paragraphe  5,  de  telle  sorte 
que,  la  première  année  qui  suivra  la  sépara- 
tion, tous  les  ministres  du  culte  ayant  droit 
à  la  pension  touclieraient  la  totalité  de  leur 
traitement,  après  quoi  ils  commenceraient 
à  toucher  leur  pension. 

Je  résume  cette  observation  en  ajoutant 
au  paragraphe  1",  après  les  mots  «  aux 
trois  quarts  de  leur  traitement  »,  cette  for- 
mule «  à  porlfr  du  jour  où  ils  n'auront  plus 
droit  à  une  indemnité  supérieure  à  ladite 
pension.  »  Il  me  semble  que  ce  que  nous 
demandons  n'est  que  ju.ste  et  naturel 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U.  le 

rapporteur. 

AC.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement.  lillle  avait  envisagé 
les  conséquences  signalées  par  M.  Gayraud, 
mais  elle  n'a  vu  là  aucune  bizarrerie,  au- 
cune anomalie.  Dans  un  cas,  il  s'agit  d'une 
pension  viagère  €t  dans  un  autre  d'une 
sorte  d'indemnité  de  résiliation;  ce  sont 
deux  choses  absolument  différentes.  Le 
plein  traitement  donné  pendant  la  pre- 
mière année  pourra  faciliter  à  de  jeunes 
ecclésiastiques  désireux  de  faire  choix 
d'une  nouvelle  profession  le  moyen  de  la 
chercher  et  le  temps  du  la  trouver. 

La  pension  sera  moins  élevée,  c'est  en- 
tendu, mais  elle  est  viagère  et  c'est  une 
dilTérence  appréciable  au  profit  de  ceux  qui 
en  auront  le  bénéfice. 

H.  O^rand.  Je  comprends  très  bien 
qu'il  y  a  une  différence  entre  les  pensions 
accordées  par  les  paragraphes  et  2  et  l'al- 
location dont  il  est  parlé  dans  l'article  5  ; 
cependant  11  résulte  une  anomalie  de  ce  fait 
que,  dans  l'année  qui  suivra  la  séparation, 
un  grand  nombre  de  ministres  du  culte,  des 
plus  jeunes,  comme  le  dit  M.  Briand,  touche- 
ront la  totalité  do  leur  traitement,  alors  que 
les  vieux,  auxquels  vous  accordez  une  pen- 
sion, ne  toucheront  que  les  trois  quarts  ou 
la  moitié  du  leur.  Pourquoi  ne  pas  faire 
partir  la  pension  du  jour  où  ces  traitements 
prévus  au  paragraphe  5  seront  suppri- 
més? 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Gayraud. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Furrero,  Delory,  .A.llard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Basiy,  Bepmale,  Selle,  Razim- 
baud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Bousé,  Bénézech,  Chauvlère,  Des- 


farges,  Colliard,  Chenavaz,  BouUey-.Xllex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendln,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  w- 
crétalres  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  \'oici  le  résultat  du  d*^- 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   ')C}i 

.Majorité  absolue   2HI 

Pour  l'adoption.   230 

Contre   331 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9 
commençait  ainsi: 

»  Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  qua- 
rante-cinq ans  et  de  moins  de  soixante...- 
La  commission  supprime  les  mots  :  «  et  de 
molns^de  soixante  »  ce  qui  donne  satisfac- 
tion à  l'amendement  de  M.  Boucher.  Le  pa- 
ragraphe est  donc  maintenant  ainsi  com-ii  : 

«  Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  qua- 
rante-cinq ans  et  qui  auront,  peOdant  vingt 
ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  eccli^ 
siastiques  rémunérées  par  l'Etat,  recevront 
une  pension  annuelle  et  viagère  égale  à  la 
moitié  de  leur  traitement  >- 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Flayelle  avait  dé- 
posé un  amendement  ayant  le  m^me  objet 
que  celui  qu'il  avait  déposé  sur  le  premier 
paragraplie  et  qui  a  été  repoussé  par  la 
Chambre 

Je  mets  aux  voix  le  texte  du  deuxième  pa- 
ragraphe dont  j'ai  donné  lecture. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopt^.j 

H.  le  président.  Nous  arrivons  mainte- 
nant à  des  dispositions  additionnelles. 

La  première,  signée  de  M.  Joseph  Brisson. 
est  ainsi  conçue  : 

t'  Ën  ce  qui  concerne  les  ministres  du 
culte  qui  resteraient  au  service  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes  après  la 
promulgation  de  la  loi,  sans  avoir  un  droit 
éventuel  à  une  retraite,  la  pension  sera 
différée  jusqu'au  jour  où  ils  n'occuperont 
plus  leurs  fonctions.  » 

La  parole  est  à  M.  Joseph  Brisson. 

M.  Joseph  Brisson.  Je  demande  à  la 
Chaipbre  de  décider  que  les  pensions  df^ 
ministres  du  culte,  qui  seront  restés  «u  ser- 
vice de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, après  la  promulgation  de  ta  loi, 
seront  différées  jusqu'au  moment  où  ils 
auront  cessé  leurs  fonctions. 

C'est  moins  un  amendement  que  je  pré- 
sente qu'une  précision  que  je  demande  à  la 
commission,  précision  que  certainement 
elle  voudra  bien  m'accorder. 

Je  désirerais  donc  savoir  quelle  doit  ètro 
la  situation  des  ministres  du  culte  qui  après 
être  restés  au  service  de  l'Etat  quelque 
temps  après  la  promulgation  de  la  loi, 
auront  résigné  leurs  fonctions.  En  un  mot, 
la  question  est  de  savoir  si  le  fait  de  réunir, 
le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  la 
séparation,  les  conditions  requises  pour 
recevoir  une  pension,  est  suffisant,  si  la 
pension  reste  acquise  pour  l'avenir,  alors 
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qu'on  traitement  alloué  par  l'Etat,  les  dé- 
iwrtements  ou  les  communes  ne  permettait 
\m  lie  la  recevoir.  11  ne  doit  pas  y  avoir  de 
duute  sur  ce  point;  mais  il  me  semble  qu'il 
seriiit  utile  de  le  spéciAer  d'une  façon  très 
urtie. 

H.  le  ministre  des  onltês.  Quelle  est  la 
situatioD  que  vous  avez  entendu  viser? 

M.  Joseph  Brisson.  Hermettez-moi,  mon- 
fieur  le  ministre,  de  développer  mon  amen- 
deiDeot,  et  vous  vous  rendrez  compte  de  la 
situation  que  je  veux  viser. 

Je  fais  remarquer  à  la  Cliambi'e  qu'il  ne 
!s  agit  pas  dans  la  circonstance  de  ministres 
du  culte  qui  ont  un  droit  éventuel  ft  une 
retraite  quelconque,  de  ceux  qui  sont  assu- 
jelfis  à  la  loi  de  1853.  Je  vise  tout  simple- 
ment les  aumôniers  de  collèges  et  plus  spé- 
rialoment  ceux  qui  auront  été  attachés  d'une 
façon  spéciale  à  leur  service  d'aumônerle. 

l'IionoTable  M.  SlblUe,  au  mois  d'avril 
iIcrniiT,  a  fait  adopter  un  amendement  eu 
vertu  duquel  l'Etat  a  conservé  le  droltd'ins- 
rriru  au  budget  dos  crédits  relatifs  aux  au- 
uiiineries.  La  question  est  nettement  posée, 
innis  nous  ne  savons  pas  ce  que  décidera 
lllat;  nous  ne  savons  pas  quels  sentiments 
pourront,  après  la  promulgation  de  la  loi, 
iuiimerle  tiouvemement. 

Los  ministres  du  culte  qui  sont  anmù- 
liiers  vont  donc  se  trouver  dans  une  double 
alItTQative  :  s'ils  sont  remerciés,  s'ils  ne 
sont  plus  atnnàniers,  leur  situation  est  bien 
simple,  bien  nette,  bien  précise  :  ils  rece- 
vront des  pensions  conformément  à  la  loi 
que  nous  votons. 

M.  Joseph  CailUtix.  Mats  non  !  Je  ne  le 
crois  pas. 

M.  Joseph  BrifBOn.  Mais  si,  au  contraire, 
ils  sont  m.iintenus  comme  aumôniers,  quelle 
i^era  leur  situation  ?  .Maintenus  connue  au- 
môniers, ils  toucheront  des  émoluments, 
mais  pas  de  pension  ;  leur  situation  sera 
essentiellement  précaire  en  ce  sens  que  les 
rrodits  les  concernant  seront  votés  pour 
une  année  et  pourront  ne  pas  être  renou- 
velés l'année  suivante.  Nous  ne  devons  pas 
oublier  que  l'amendement  de  M.  Sibille 
porte  les  mots  :  k  pourront  »  et  non  pas 
"  devront  ».  C'est  bien  entendu.  Alors 
il  uie  semble  que  nous  devrions  spécifter 
tlans  la  loi  que  la  pension  des  ministres  du 
culte  s'ouvrira  pour  les  aumôniers  le  jour 
niéifie  où  Us  auront  cessé  leurs  fonctions, 
wu  bien  au  contraire  que  la  pension  sera 
liquidée  immédiatement  après  la  promulga- 
lion  de  la  loi  et  pourra  t^tre  touchée  par 
l'ux  lorsqu'ils  ne  seront  plus  au  service  de 
l'Htat,  des  déparlements  et  des  communes . 

Si  nous  n'agissions  pas  ainsi,  nous  annu- 
lerions l'amendement  de  M.  Sibille  par  une 
voie  détournée,  par  un  moyen  oblique  ;  cet 
amendement  serait  anniliîié  parce  que  vous 
ne  pourriez  pas  laisser  entendre  à  un  mi- 
nistre du  culte  qu'il  peut  être  aumônier, 
mais  qu'au  bout  d'un  an  fl  n'aura  plus  ni 
[»eabion,  ni  traitement.  Je  suis  persuadé 
que  je  rentre  ici  dans  l'esprit  de  la  couunis- 

(■iOD. 


H.  Albert-Le-Roy.  Lisez  le  paragraphe  9  : 
il  vous  répond  d'une  façon  formelle. 

M.  JoM^  BriiBon.  Il  ne  me  répond  pas 
d'une  façon  absolument  formelle.  Permet- 
tez-moi de  vous  dire  ce  qui  a  fait  naître  un 
doute  dans  mon  esprit. 

L'honorable  rapporteur,  .M.  Brland,  à  la 
page  207  de  son  rapport,  parlant  des  alloca- 
tions, semblait  nous  déclarer  qu'au  bout  de 
quatre  ans  la  situation  devait  être  liquidée 
complètement  et  que,  par  conséquent,  au 
bout  de  quatre  ans,  il  n'était .  plus  possible 
d'accorder  des  allocations  ;  un  aumônier  de 
collège  n'ayant  pas  droit  à  une  pension  et 
devant  simplement  recevoir  une  allocation, 
par  cela  même  qu'il  sera  resté  au  service  de 
l'Etat  un,  deux  ou  trois  ans,  aurait  ainsi 
perdu  une,  deux  ou  trois  années  de  son  allo- 
cation. Voilà,  du  reste,  ce  que  disait  l'hono- 
rable M.  Rriand  à  la  page  207  : 

«  Le  budget  important  des  pensions  (celui 
relatif  aux  ministres  des  cultes  ayant  au 
moins  vingt-cinq  ans  d'exercice  excepté), 
ne  sera  obligatoire  que  pendant  quatre  ans. 
.\insi  quatre  années  après  le  vote  de  la  loi, 
le  budget  de  l'Etat  sera  libéré  de  la  plus 
lourde  charge  des  crédits  pour  les  cultes  et 
leurs  ministres.  » 

Ces  paroles  de  l'honorable  rapporteur 
m'onf  amené  i  solliciter  une  précision. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'une  confusion  pùt 
s'étiiblir,  et  je  demande  à  la  commission  de 
préciser  en  ce  qui  concerne  les  pensions  ;  je 
suis  intimement  convaincu  qu'elle  voudra 
bien  me  donner  satisfaction,  elle  ne  voudra 
pas  que  les  ministres  des  cuites  qui  sont 
restés  au  service  de  l'Université  soient 
moins  bien  traités  que  ceux  qui  sont  restés 
au  service  des  paroisses.  Vous  ne  voudrez 
pas  que  l'Iiypothèse  envisagée  tout  à 
riieure  par  l'honorable  M.  Flayelle  se  réa- 
lise, vous  ne  voudrez  pas  qu'il  y  ait  des 
ministres  de  culte  de  l"  classe  et  des  mi- 
nistres de  culte  de  2"  classe,  et  que  ces  der- 
niers soient  moins  bien  traités  que  les  pre- 
miers. (  Très  bien  I  très  bien  !  sur  divers  battes.) 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  le  mi- 
nistre des  cultes. 

H.  le  ministre  dea  cottes.  L'article  9  ré- 
pond d'tftie  façon  suffisamment  précise  k  la 

question  posée  par  M.  Joseph  Brisson.  Dans 
ses  deux  premiers  paragraphes  il  indique 
quels  sont  les  ministres  du  culte  qui  auront 
•droit  h  la  pension. 

SI  pannl  ces  ministres  II  en  est  qui,  après 
la  séparation,  continuent  à  remplir  des 
fonctions  rétribuées  par  l'Etat,  les  départe- 
ments ou  les  communes,  ils  ne  pourront  pas 
cumuler  leur  pension  avec  le  traitement 
qu'ils  recevront  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes. 

M.  Joseph  OaUlaux.  Pourquoi  cela  ? 

H.  le  ministre  des  cultes,  l'arce  que  le 
neuvième  paragraphe  de  l'article  9  contient 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  pensions ...»  —  il  s'agit  des  pen- 
sions visées  par  les  deux  premiers  paragra- 
phes —  «...  les  pensions  ne  pourront  se 
cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout 
autre  traitement  alloué,  à  un  titre  quelcon- 


que, par  l'Etat,  les  départements  ou  les 

communes.  » 

Je  dois  dire  que  la  question  n'offre  qu'un 
intérêt  très  relatif.  Notre  collègue  paraît 
s'être  occupé  spécialement  des  aumôniers. 
En  ce  qui  concerne  les  aumôniers  des  lycées, 
la  question  ne  se  pose  même  pas,  puiscjue 
les  aumôniers  des  lycées  sont  des  fonction- 
naires soumis  à  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles.  Par  conséquent  les  pen- 
sions auxquelles  Ils  pourraient  avoir  droit 
seraient  réglées  par  cette  loi  et  non  par 
celle  qui  est  en  discussion.  Quant  aux  au- 
môniers des  prisons,  des  collèges,  des  éta- 
blissements  hospitaliers,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  ils  auront  di-oit,  à  raison  de  leurs 
services  antérieurs  à  la  séparation,  à  la 
pension  prévue  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  9  et  ils  pourront  faire  liquider 
leur  pension  en  vertu  dudit  article,  sans 
pouvoir  la  cumuler  avec  le  traitement  qui 
leur  serait  alloué  par  le  service  qu'Us  conti- 
nueront à  assurer;  ou  bien  ils  ne  rempliront 
pas  les  conditions  prescrites  par  ces  deux 
paragraphes,  ils  ne  pourront  pas,  en  ce  cac, 
revendiquer  la  pension  et  ils  n'auront  droit 
qu'à  leur  traitement  tant  que  la  fonction  à 
laquelle  il  est  attaché  leur  sera  maintenue, 
f  Trf\t  bipn  !  trns  bien  !  i)  yauchr.) 

M.  Joseph  Brisson.  Monsieur  le  ministre, 
je  crois  que  nous  sommes  d'accord.  Vous 
venez  do  dire  que  les  amnôniers  des  col- 
lèges que  je  vise  pourront  faire  liquider 
leur  pension,  mais  qu'ils  ne  pourront  pas 
la  toucher,  conformément  à  l'article  que 
vous  avez  cité,  tant  qu'ils  seront  on  fonc- 
tions. Vous  voulez  dire  par  là  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  cumuler  leur  pension  avec  le 
traitement  qu'ils  recevront  de  l'Etat,  des  dé- 
p.iriements  ou  des  communes. 

Cela  est  bien  entendu.  Le  jour  où  ils  ne 
seront  plus  rémunérés,  Ils  toucheront  cette 
pension.  Je  prends  acte  de  votre  déclara- 
tion. Je  tenais  simplement  à  ce  que  ce  point 
fût  précisé.  Ayant  obtenu  satisfaction,  je 
retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un  amen- 
dement de  M.  Gayraud,  consistant  à  ajouter 
le  paragraplie  suivant  : 

«  Toutefois  les  pensions  viagères  des  car- 
dinaux, archevêque.*!,  évêques,  vicaires  gé- 
néraux et  présidents  de  consistoire  seront 
égales  à  leurs  traitements  actuels.  {Kxcla- 
7»nlions  à  gauche.) 

La  parole  est  à  M.  Uayraud. 

M.  Oayraud.  J'avais  déposé  mon  amen- 
dement à  titre  d'indication.  Il  me  paraissait 
si  simple  que  je  croyais  que  la  commission 
me  donnerait  satisfaction.  Mais  puisque  la 
commission  et  la  majorité  de  la  Chambre 
ne  paraissent  pas  comprendre  le  motif  qui 
m'a  poussé  à  déposer  mon  amendeuient, 
pour  une  raison  de  dignité  je  le  retire. 
[Tri-s  bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  passons  au  troisième  paragraphe  de 
de  rartîcleO,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  pensions  allouées  par  les  deux  pa- 
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ragraphcs  prt^ct^dunts  ne  pourront  pan  dé- 
passer l^'îOO  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix. 

(Le  troisième  paragraphe,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  préudent.  Nous  arrivons  à  deux 
dispositions  additionnelles  k  ce  troisième 
paragraphe. 

La  l",  de  M.  Albert  Toumler,  est  ainsi 

conçue  : 

«  En  outre,  pendant  la  période  de  quatre 
années  qui  suivra  la  suppression  du  bud- 
get des  cultes,  des  allocations  équivalentes 
pourront  être  accordées,  aous  forme  de 
secours,  aux  ministres  des  cultes  non  ac- 
tuellement en  fonction  qui,  dans  les  trois 
mpis  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
se  seront  pourvus  auprès  de  la  direction  des 
cultes  pour  faire  valoir  les  raisons  légitimes 
qui  les  ont  momentanément  écartés  de  leur 
ministère.  » 

La  parole  est  à  M.  Albert  Toumler. 

M.  Albert  Touniîer.  Ma  motion  répon- 
dait à  une  double  préoccupation  et  visait 
deux  catégories  d'ecclésiastiques  :  la  pre- 
mière, celle  des  prêtres  momentanément 
éloignés  de  leur  ministère  par  des  infir- 
mités, par  l'âgt!  pur  la  maladfo;  la 
seconde,  celle  des  ecclésiastiques  arrachés 
au  service  paroissial  par  la  décision  arbi- 
traire d'un  évëque  autoritaire  et  vindicatif. 

Les  mots  qui  figuraient  dans  le  premier 
texte  de  la  commission:  «actuellement  sala- 
riés par  l'Etat  »  semblaient  les  exclure  des 
allocutions  de  Tarticle  9.  La  nouvelle  rédac- 
tion ne  comportant  plus  cette  précision  res- 
trictive, l'exclusion  injustiilée  dont  ces 
maltieureux  étalent  l'objet  a  disparu  du 
coup.  Lu  commission  et  le  Gouvernement 
admettent  d'ailleurs  le  principe  de  secours  à 
accorder.  J'obtleus  donc  entière  satisfaction, 
et,  pour  ne  pas  retarder  le  vote  urgent  de  la 
loi,  je  m'empresse  de  retirer  mon  amende- 
ment. (  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  1«  Résident  Un  autre  amendement 
est  ainsi  conçu  : 

"  Toutefois,  les  ministres  des  culte»  qui 
continueront  à  remplir  leurs  fonctions  rece- 
vrout  une  allocation  annuelle  égale  à  la 
totalité  de  leur  traitement,  pendant  quatre 
années  dans  les  communes  de  moins  de 
"),000  liabitants,  et  pendant  sept  années  dans 
les  communes  de  moins  de  2,000  liabitants.  » 

Cetamendenient  est  signé  de  MM.  J.  Thierry, 
Hibot,  Henault-Morni'Te,  Paul  Heauregard 
(Seine),  Henry  Doucher,  Camille  Krantz, 
Âynard,  Motte,  Jules  Roclie,  Ralberti,  Prake, 
Prache,  Ilerger,  Péribéré-Dpsgardos,  Dulau, 
Lebrun,  Lefas,  riulllaln,  Julien  Goujon,  Ma- 
rot,  lîallando,  Bonnevay,  François  Camol, 
Ducliiiix  -  Monteil ,  Fleury-Hnvarin  et  de 
.Montjnu. 

M.  Ribot.  Le  texte  nouveau  de  la  commis- 
sion donne  dans  mu'  certaine  mesure  satis- 
fai-tion  à  la  pensée  de  notre  auicndentent ; 
tlaiis  i-es  conditions,  nous  le  relirons.  [Très 


H.  le  président.  Je  donne  lecture  du 
quatrième  pan^^phe  de  l'article  9  : 

«  En  cas  de  décès  des  titulaires,  ees  pen- 
sions seront  réversibles,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  leur  montant,  au  profit 
de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs  lais- 
sés par  le  défunt  et,  jusqu'à  concurrence 
du  quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants 
mineurs.  A  la  majorité  des  orphelins,  leur 
pension  s*ételndra  de  plein  droit.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
paragraphe  ?. . . 

Je  le  meta  aux  voix. 

[Le  quatrième  paragraphe,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Cachet  a  déposé  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  titulaire  de  la  pension  est  céliba- 
taire, elle  sera  réversible,  jusqu^à  concur- 
rence de  moitié,  au  profit  des  ascendants 
—  père  ou  mère  —  qui  habitaient  avec  lui 
au  moment  de  l'attrlbullon  de  ladite  pension 
et  qui  étaient  à  sa  charge.  »  {Mouvements 
divers.) 

Cet  amendement  est  soumis  à  la  prise  en 

considération. 
La  parole  est  à  M.  Cachet. 

M.  Cachet.  Messieurs,  l'amendement  que 

j'ai  l'honneur  de  présenter  a  pour  but  de 
compléter  le  quatrième  paragraphe  du 
nouvel  article  9. 

En  prenant  en  considération  l'amendc- 
nient  de  notre  collègue  .M.  Albort'Le-Roy, 
amendement  qui  est  devenu  le  texte  de  l'ar- 
ticlu  U,  vous  avez  accepté  que  la  pension 
serait  réversible  dans  une  certaine  propor- 
tion au  profit  des  veuves  et  des  orphelins. 
J'ose  espérer  que  vous  ne  refuserez  pas 
d'étendre  cette  disposition,  qui  est  un  ai'te 
d'humanité,  aux  ascendants,  dans  le  cas  où 
il  n'existerait  ni  veuve  ni  orplielin  et  lors- 
que ces  ascendants  seraient  à  la  charge  du 
titulaire. 

Jti  rappelle  d'ailleurs  le  texte  de  mon 
amendement  : 

"  Si  le  titulaire  de  la  pension  est  céliba- 
taire, elle  sera  réversible,  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié,  au  profit  des  ascendants  — 
père  ou  mère  —  qui  habitaient  avec  lut  au 
moment  de  l'attribution  de  ladlte'penslon 
et  qui  étalent  &  sa  charge.  » 

Vous  savez  tous,  messieurs,  que  la  plu- 
part des  ministre  du  culte  appartiennent 
à  des  familles  de  condition  très  modeste  ;* 
ils  espéraient  que  sous  le  régime  du  Con- 
cordat leur  traitement  leur  pennettrait  de 
venir  en  aide  à  leurs  vieux  parents,  de  leur 
s(?rvlr,  en  quelque  sorte,  une  pension  ali- 
mentaire. 

Je  demande  donc  que  cette  pension  ali- 
mentaire ne  soit  pas  enlevée  à  des  vieil- 
lards dans  le  cas  où  ils  snr^'tvraient  &  leurs 
flls. 

Cette  mesure  ne  créera  pas  ime  cliarge  bien 
lourde,  puisque,  contrairement  à  ce  qui  aura 
Heu  pour  la  réversibilité  dos  pensions  au  pro- 
fit des  enfants,  ces  pensions  seront  ser\'ies  à 
des  vieillards.  Hépondant  d'avance  à  l'obser- 
vation qui  pourrait  être  faite  :  que  Je  mo- 
dlAe  le  régime  des  pensions,  Je  fais  remar- 


quer qu'une  résolution  semblable  a  éli' 
Inscrite  dans  la  loi  du  0  avril  1898  dont  l'ar- 
ticle 3  porte  : 

«  S!  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfants, 
chacun  des  ascendants  qui  était  à  sa  cliarge 
recevra  une  rente  viagère.  » 

Messieurs,  en  acceptant  mon  amendement, 
vous  ferez  acte  d'équité,  d'Iiumanité  et  vous 
éviterez  au  paragraplie  4  de  l'article  9.  b' 
reproche  de  ne  pouvoir  être  appliqué  qu'à 
une  partie  des  ministres  du  culte.  {Apptau- 
dissemenls  à  droite  et  $ur  dit-eri  bancs  au 
centre..) 

M.  L»  npptatum,  La  comraimlon  a  re- 
poussé cet  amendement,  après  l'avoir  exa- 
miné. 

H.  Jules  Aofltey.  Pour  quelles  ruisoutt  ? 

M.  U  ministre  des  cultes.  En  matière  do 
pension,  on  n'a  jamais  admis  la  réversibilité 
sur  les  ascendants. 

M.  Cachet.  Pardon  I  Je  vous  al  cité  un 
exemple,  monsieur  le  ministre. 

M.  Jules  Auftray.  Enfin,  pour  quelles 
raisons  rapousse-t-on  l'amen^ment  1 

H.  Albert-Xie-Boy.  Quels  sont  lus  acci- 
dents du  travail  pour  les  ministres  des 
cultes  7 

K.  Jules  AuBnj.  Je  demande  la  parole. 

M.  Cachet.  Je  fais  observer  qu'il  s'agit  là 
d'une  conséquence  de  la  séparation  qui  va 
être  votée,  et  qui  va  enlever  au  ministre  du 
culte  le  traitement  qui  lui  permettait  de 
venir  en  aide  à  ses  vteux  parents. 

M.  Lemire.  Je  ne  crois  pas,  que  nom 
votions  en  ce  moment  une  pension.  S'il  s'a- 
gissait d'une  pension,  la  réponse  qu'on  fait 
à  notre  collègue  M.  Cachet  serait  exacl>'; 
niais  M.  le  rapporteur  s'est  exprimé  en  d'au- 
tiTs  termes.  Il  a  dit  :  C'est  un  secours  ali- 
mentaire. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  texte  porte  : 

«  pension  viagère.  » 

H.  Joseph  Caillanz.  Kn  effet,  le  texte  dil  : 
«  pension.  » 

H.  Jules  Avttny.  Il  n'est  pus  pus- 
sible  qu'une  mesure  aussi  humahie  que 
celle  qui  est  présentée  par  notre  collègue 
M.  Cachet  laisse  la  Chambre  Indifférente 
{Exciamntiom  à  Ve.rtrême  gauche.)  S'il  en 
était  ainsi,  je  le  regretterais  pour  ceux  qui 
traitent  par  le  mépris  une  proposition  de  ce 
genre.  {Très  bien!  frès  bien!  A  droite.) 

M.  Bachimont.  Nous  savons  aussi  bien 
que  vous  appliquer  les  principes  d'hunni- 
nité! 

M.  Jules  Anflray .  Nous  avons  voté  très 
volontiers  les  dispositions  du  paragraphe 
principal  qui  visait  exclusivement  les  fa- 
milles des  ministres  des  cultes  protestant 
ou  Israélite.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
nistres du  culte  catholique,  il  peut  arriver 
et  II  arrive  très  souvent  qu'un  père  ou  une 
mère  —  quelquefois  les  deux  ~  vivent 
avec  leur  fils,  ministre  du  culte,  et  «oient 
mémo  à  sa  charge. 

On  nous  objecte  qu'en  cette  mallèw 
U  est  de  principe  que  les  pensions  ne 
sont  pas  réversibles  sur  la  tête  des  ahcen- 
danis.  Je  réponds  d'abord  qu'alors  même  que 
le  principe  serait  vrai  et  sans  exception,  en 
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pourrait,  lorsqu'on  fatt  v\no  de  Uquldar 
tion  telle  que  la  loi  sur  la  Béparatlon,  et 
par  un  motif  d'humaiiit6  et  d'équité  pro- 
fonde, faire  une  exception  à  un  principe  qui 
n'a  rien  de  nécessaire  ni  d'intangible. 

Mais  j'ajoute  que  l'objection  repose 
sur  une  assertion  Inexacte.  Il  vous  a  été  dé- 
montré que  le  principe  d'après  lequel  les 
pensions  ne  sont  pas  réversibles  sur  les 
ascendants  a  subi  une  très  légitime  et  très 
heureuse  atteinte  dans  la  loi  du  0  avril  180B. 

Oui  ou  non,  mon  cher  collègue  monsieur 
Albort-Le-Koy,  tous  qui  êtes  un  juris^ 
consulte,  dites-mol  si  la  loi  d'a\'ril  1898  a 
créé  des  pensions?  Oui,  n'est-ce  pas? 

Donc  en  matière  de  pensions,  il  est  dô- 
luontré  qu'on  peut,  dans  certaines  cireons- 
tuncus,  décider  la  réversibilité  des  pensions 
sur  la  tète  des  ascendants. 

tir,  que  vous  demande  M.  Cachet?  D  e  dé- 
cider la  réversibilité  do  la  pension  du  mi- 
nistre du  cuite  sur  la  tête  de  ses  ascendants 
qui  auront  habité  avee  lui  et  qui  seront  à  sa 
charge.  C'est  une  mesure  de  haute  équité. 

La  seule  objection  de  droit,  l'objection  de 
forme,  est  réfutée  par  la  loi  de  1898  elle- 
même;  on  n'en  a  pas  trouvé  d'autre.  (Kx- 
ciamations  et  bntit  à  Vextréme  gauche.) 

Vous  savez,  messieurs,  eombien  je  m'ef- 
force, dans  la  discussion  de  cette  loi,  de  ne 
rien  dire  qui  soit  désagréable  k  mes  collè- 
gues ;  mais,  puisque,  dans  la  circonstance, 
aucun  principe  n'est  en  jeu,  puisqu'on  vous 
a  démontré  que  la  loi  de  1808  vous  permet  de 
faire  ce  que  vous  considérios  eonune  inexé- 
cutable au  nom  d'un  principe,  comme  diffi- 
cile, j*ai  le  droit  de  me  demander  et  de  vous 
demander  à  quelle  préoccupations  vous  pou- 
vez obéir  si  vous  refusez  en  ce  moment  de 
céder  à  un  sentiment  d'équité  et  d'huma- 
nité. {Mouvementg  divers.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  iM.  Cachet,  qui  est  repoussée  par  le 
(îouvemement  et  par  la  commission. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  si- 
gnée de  M.\I.  Jules  Galoi,  du  Halgouet,  Ca- 
mille Fouquet,  Oroussau,  do  La  Ferron- 
nays,  de  Gailhard-Bancel,  de  Pomereu,  de 
IMns,  Cibiel,  Pain,  Flayelle,  Ferdinand  lîou- 
gère,  de  Lanjuinais,  Emile  VIllier!i,dB  Maillé, 
LeroUe,  de  Fontaines ,  Ginoux-Defermon, 
Gérard,  Paul  Bourgeois,  de  La  Bonrdon- 
naye,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrvitln  : 

Nombre  des  votants   &U0 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   2i0 

Contre  

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

■le  donne  lecture  du  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 0  : 

"  Les  ministres  des  cultes  actuellement 


salariés  par  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  dans 
le»  conditions  ci-dessus,  recevront,  pendant 
quatre  ans  à  partir  de  la  suppression  du 
budget  des  cultes,  une  allocation  égaie  à  la 
totalité  de  leur  traitement  pour  la  première 
année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à 
la  moitié  pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la 
quatrième.  » 

M.  Gayraud  propose  de  supprimer  la  fin 
de  ce  paragraphe  et  d'en  arrêter  le  texte 
aux  mots  «  égale  à  la  totalité  de  leur  traite- 
ment ». 

M.  Oi^rand.  Je  n'Insiste  pas. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  le  cinquième  paragraphe?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  cinquième  paragraplie,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  sixième  part^aphe 
est  ainsi  conçu  : 

»  Toutefois,  dans  les  communes  de  moins 
de  1,000  habitants  et  pour  les  ministres  des 
cultes  qui  continueront  à  y  remplir  leurs 
fonctions,  la  durée  de  chacune  des  quatre 
périodes  ci-dessus  Indiquées  sera  doublée.  » 

Il  y  a  sur  ce  paragraphe  un  certain 
nombre  d'amendements. 

Le  1"',  présenté  par  M.  Gaffler,  tend  à 
substituer  dans  ce  paragraphe  le  mot  >•  pa- 
roisses» au  mot  «  communes  ». 

La  parole  est  à  M.  Gafiler. 

M.  O-affler.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  substituer,  dans  le  paragraphe 
qui  lui  est  en  ce  moment  soumis,  le  mot 
«  paroisses  »  au  mot  »  communes  '>,  Je  do 
mande  cette  substitution  à  la  fols  au  nom 
de  l'équité  et  au  nom  de  la  logique. 

Nous  faisons  en  co  moment  une  loi  sur 
les  cultes,  et  II  serait  assez  naturel  d'em- 
ployer des  expressions  appropriées.  Or,  en 
celte  matière,  les  clrconRcriptions  sont  les 
paroisses  et  non  pas  les  communes,  et  Je  ne 
vois  pas  pourquoi,  dans  un  texte  qui  con- 
cerne les  cultes,  on  n'emploierait  pas  le 
nom  exact  de  la  circonscription  cultuelle. 
Pourquoi  ne  parlerait-on  pas  de  paroisses 
et  parlerait-on  uniquement  de  communes? 

J'ajoute  que  cette  demande  do  subatlfii- 
tlon  s'appuie  aussi  sur  une  raison  d'équité. 
Si  l'on  ne  fait  pas  cette  substitution,  on  Ira 
à  rencontre  du  but  que  poursuivait  la 
Chambre  quand  elle  a  accueilli  l'amende- 
ment de  notre  honorable  collègue  M.  .\lbert- 
Lo-Roy. 

Eu  elTet,  un  grand  nombre  de  communes 
ont  plusieurs  paroisses;  celles-ci  ont  par- 
fois très  peu  de  fidèles  et  sont  pauvres,  et 
si  les  communes  se  trouvent  avoir  plus  de 
1,000  habitants,  Il  arrivera  que  les  prêtres 
desservant  ces  paroisses  ne  bénéncieront 
pas  du  traitement  parilcuUer,  du  traitement 
do  faveur  que  vous  vouliez  leur  accorder. 

M.  Jules  Aulb-ay.  C'est  très  juste. 

H.  Gaffier.  Je  puis  vous  citer  de  nom- 
breux cas  de  ce  genre  el  puisque,  hier,  notre 
honorable  collègue  M.  Caillaux  pariait,  en 
s'en  excusant,  de  sa  circonscription,  je  puis 
à  mon  tour  ])arier  de  co  qui  se  passe  dans 
la  mienne  el,  sans  doute,  dans  beaucoup 
d'autres. 


Je  connais  uuc  commune  de  2,800  habi- 
tants où  existent  Jiuit  paroisses,  une  autre 
de  3,200  boitants  qui  en  compte  six. 
Ce  sont  de  toutes  petites  paroisses  qui  n'ont 
qu'un  seul  prêtre  ;  mais  comme  la  commune 
a  plus  de  1,000  habitants,  les  prêtres  qui 
desservent  ces  paroisses  ne  bénéficieront 
pas  du  traitement  que  vous  vouliez  leur 
accorder. 

L'hypothèse  inverse  existe  et  il  faut  en 
tenir  compte.  11  y  a  des  paroisses  dont 
réttîhdue  est  plus  grande  que  celle  de  la 
commune  où  elles  ont  leur  chef-lieu.  Qu'ar- 
rivera-t-U?  Une  paroisse  ayant  iv'ïOO,  2,000, 
3,000  âmes  aura  son  siège  dans  une  com- 
mune qui  a  moins  de  1,000  habitants  et  les 
prêtres  qui  desservent  cette  paroisse,  qui 
seront  au  moins  au  nombre  de  deux  ou 
trois,  bénéficieront  du  traitement  de  faveur 
que  vous  ne  vouliez  réserver  qu'aux  com- 
munes, aux  paroisses  pauvres. 

il  y  a  donc  là  une  question  de  justice,  io 
causais  hier  de  cette  question  avec  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  et  Ils  mo 
demandaient  :  «  Les  paroisses  ont-elles  une 
existence  légale,  peut-on  parler  dans  un 
texte  de  loi  de  paroisses?  " 

Oui,  les  paroisses  ont  une  existenco 
légale,  si  légale  qu'il  en  est  question  dans 
une  foule  de  textes  législatifs  et  notamment 
dans  la  loi  qui  a  établi  les  conseils  de 
fabrique. 

On  me  disait  encore  :  «  La  population  des 
paroisses  n'est  pas  connue  ou  tout  au  moins 
elle  n'est  pas  connue  d'une  façon  offi- 
cielle! » 

C'est  encore  une  erreur;  un  grand  nombre 
de  documents  ayant  une  valeur  ofll'Mello 
ou  quasi  officielle  font  connaître  la  popula- 
tion des  paroisses. 

Dans  la  plupart  des  départements  on  pu- 
bile  un  annuaire  sous  les  auspices  du  con* 
seil  général  et  presque  tous  ces  annuaires 
indiquent  la  population  des  paroisses.  Dans 
un  grand  nombre  de  départements  est  pu- 
blié également  sous  les  auspices  du  conseil 
général  nn  dictionnaire  des  lieux  habités. 
Dans  ce  dictionnaire  figure  également  la 
population  des  paroisses. 

Les  circonscriptions  des  paroisses  sont 
établies  et  reconnues  par  la  loi.  Quand  vous 
avez  fait  votre  dernière  loi  sur  le  monopole 
des  fimérailles,  quand  vous  avez  enlevé  oc 
monopole  aux  fabriques  et  que  vous  l'avez 
tran«poi*té  aux  communes,  vous  avez  oublié 
de  poursuivre  jusqu'au  bout  l'teuvro  de 
laïcisation,  car  les  circonscriptions  parois- 
siales subsistent  ene.ore  nu  point  de  vue 
dos  inhumations. 

Vous  savez  très  bien  qu'on  nn  peut  pas 
transporter  un  corps  hors  de  la  commune 
sans  l'autorisation  préfectorale.  Il  y  a  tou- 
tefois une  exception  quand  le  cimetière  est 
situé  dans  la  paroisse,  alors  même  qu'il 
n'est  pas  situé  dans  la  circonscription  com- 
munale. En  elTel,  certaines  paroisses  che- 
vauchent sur  deux  conununes  ;  une  partie 
de  leurs  villages  se  trouve  dans  une  com- 
mune et  l'autre  partie  dans  une  commune 
voisine.  Dans  ces  cas,  les  inhumations 
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peuvent  avoir  lieu  hors  de  la  commune,  au 
cimetière  de  la  paroisse,  sans  autorisation 
préfectorale,  et  l'on  peut  faire  le  transport 
des  corps  sans  s'exposer  aux  poursuites  du 
parquet. 

De  toutes  façons  donc  les  paroisses  ont 
une  existence  légale  ;  leur  population  est 
connue  et  établie  par  des  documents  offi- 
ciels ;  leur  circonscription  est  également 
délimitée.  Il  est  par  suito  de  toute  jusUce 
de  substituer  le  mot  «  paroisses  »  au  mot 
«  communes  ».  * 

On  me  dit  ':  Mais  vous  allez  entraîner 
une  aggravation  considérable  de  charges 
pour  l'Etat. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'établir  des  charges  nouvelles  entraî- 
nant des  impôts  nouveaux  ;  il  s'agit  simple- 
ment de  la  suppression  graduelle  du  budget 
des  cultes.  Cette  suppression  graduelle 
pourra  être  moins  rftpide  ;  il  n'est  même  pas 
certain  qu'elle  soit  moins  rapide  si  l'on 
adopte  l'amendement  que  je  propose,  car  si 
dans  certain»  cas  des  nieuibres  du  clergé, 
lus  prêtres  qui  desservent  les  petites  parois- 
ses, les  paroisses  peu  populeuses,  bénéfi- 
cieront de  cet  amendement,  les  prêtres  de 
paroisses  populeuses  et  riches,  dont  les 
chefs-lieux  se  trouvent  dans  des  communes 
de  moins  de  1,000  habitants  ne  bénéficie- 
ront plus  du  traitement  de  faveur  quavous 
voulez  leur  faire.  Il  peut  très  bien  arriver 
que  dans  l'ensemble  il  s'établisse  une  com- 
pensation. 

Pour  toutes  ces  raisons  je  vous  demande 
de  bien  vouloir  adopter  l'amendement  que 
3"ai  proposé  ou  plutôt  de  le  prendre  en  con- 
sidération. Je  n'insiste  pas  sur  le  chiffre  de 
population  que  fixe  cet  <imendement;  la 
commission  dira  si  elle  entend  le  modifier. 
En  tous  cas,  il  est  de  toute  équité  de  rem- 
placer le  mot  «  communes  »  par  celui  de 
«  paroisses  ».  J'ajoute  que  c'est  tout  à  fait 
logique  ;  sans  cela  on  tomberait  dans  tme 
confusion  extrême  et  l'on  verrait  surgir 
toutes  sortes  de  difficultés  d'application. 
[ApplauUissemfinls  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi-  . 
nlstre  des  cultes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter 
l'amendement  do  M.  Gaffler. 

La  disposition  soumise  à  la  Chambre  et 
en  vertu  de  laquelle  les  allocations  tempo- 
raires seraient  prolongées  au  profit  des  mi- 
nistres qui  exercent  leurs  fonctions  dans  les 
petites  communes,  a  une  portée  considé- 
rable; car  les  communes  qui  comptent 
moins  de  1,000  habitants,  sont  au  nombre 
de  plus  de  28,000. 

L'amendement  de  M.  Gaffier  n'a  pas  pour 
les  communes  rurales  un  intérêt  appré- 
ciable, car  dans  ces  communes,  la  circons- 
cription paroissiale  se  confond  presque  tou- 
jours avec  la  circonscription  de  la  commune 
elle-même. 

,1  droite.  W  n'en  est  pas  auisi  dans  tous 
les  départements. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  dis  qu'il  en 
est  ainsi  d'ordinaire,  I»e  telle  sorte  que  si  , 


vous  adoptiez  l'amendement  qui  vous  est 
soumis,  ce  n'est  pas  au  profit  des  commu- 
nes rurales  que  se  ferait  l'extension  qu'il 
demande,  mais  au  profit  des  villes  qui, 
seules,  en  général,  sont  divisées  en  pa- 
roisses. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Qu'importe,  s'il 
s'agit  d'éviter  une  iniquité! 
M.  le  miniBtre  des  cultM.  Il  n'y  a  pas 

d'Iniquité  dans  le  système  de  la  commis- 
sion et  l'amendement  de  M.  Gaffier  en  mo- 
difierait complètement  le  sens. 

Que  s'est-on  proposé  dans  ce  système  ? 
On  a  voulu  favoriser  les  ministres  du  culte 
qui  exercent  dans  les  petites  communes  ru- 
rales, parce  que  les  ressources  provenant 
des  fidèles  y  seront  moins  importantes  que 
dans  les  communes  dont  la  population  est 
plus  élevée.  Or  pour  ces  petites  communes 
—  dont  le  nombre  est  de  ])lus  de  28,000,  je 
le  répète  -—  l'amendement  de  M.  Gaffler  est 
sans  objet,  puisque  dans  ces  localités  la  pa- 
roisse et  la  commune  embrassent  le  même 
territoire,  par  conséquent  la  même  popu- 
lation. 

Quand  la  paroisse  ne  correspond  pas  à  la 
circonscription  comnmnale,  la  plupart  du 

temps,  c'est  dans  les  villes  et  ce  n'est  pas 
pour  les  villes  que  la  disposition  que  nous 
discutons  a  été  présentée. 

J'ajoute  que  si  l'amendement  était  adopté, 
il  serait  assez  difficile  de  l'appliquer.  Dans 
les  communes  divisées  en  paroisses,  com  ■ 
ment  connaîtrait-on  la  population  de  chaque 
paroisse?  Il  n'existe  aucun  recensement  de 
la  population  paroissiale. 

M.  Jules  Anfbray.  On  connaît  les  limites 
des  paroisses. 

M.  le  ministre  des  coltês.  Est-ce  le  nom- 
bre d'habitants  que  vous  voulez  envisager 
ou  celui  des  fidèles?  Quand  on  parle  des 
paroisses,  c'est  surtout  les  fidèles  qu'on  a 
en  vue;  or  il  est  absolument  impossible  de 
savoir  quel  est  leur  nombre. 

M.  Oaffler.  Ce  recensement  se  trouve 
dans  les  annuaires  départementaux. 

M.  le  ministre  des  cultes.  \u  surplus, 
l'amendement  de  M.  Gaffier  irait  contre  la 
pensée  de  son  auteur  si  on  l'appliquait  aux 
cultes  protestants.  Les  paroisses  protes- 
tantes, en  eOet,  ont  une  étendue  souvent 
considérable;  elles  comprennent  l:i  plupart 
du  temps  plusieurs  communes.  Si  l'on  con- 
sidérait la  population  de  la  paroisse  et  non 
celle  de  la  commune,  il  n'y  aurait  donc  que 
très  peu  de  paroisses  protestantes  qui  pour- 
raient bénéficier  do  la  disposition  insérée 
dans  l'article  9. 

Pour  CCS.  divers  motifs,  le  Gouvernement 
prie  la  Chambra  de  ne  pas  prendre  en  consi- 
dération l'amendement  de  M.  Gaffler.  [Ap- 
plaudissements à  ijttuche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Gaf- 
fler. 

M.  Gaffler.  le  ministre  des  cultes  dit 
que,  dans  nos  campagnes  les  paroisses,  se 
confondent  la  plupart  du  temps  avec  les 
communes,  qu'elles  ont  les  mêmes  limites. 
Je  suis  obligé  de  protester  énergiquement. 

J'ai,  dans  ma  circonscription,  id  com- 


munes et  98  paroisses.  Par  conséquent 
la  paroisse  ne  se  confond  pas  toujours 
avec  la  commune,  et  si  M.  Jaurès  était 
Ici  présent,  j'invoquerais  son  témoignage, 
car  je  suis  persuadé  que  dans  sa  circons- 
cription, voisine  de  la  mienne,  la  situation 
est  la  même  et  que  les  paroisses  n'y  concur- 
dent  pas  du  tout  avec  les  communes  ;  qu'il  y 
a  de  nombreuses  communes  qui  ont  plu- 
sieurs paroisses. 

M.  le  ministre  des  coites.  Si  les  com- 
mîmes ont  moins  de  1,000  habitants,  elles 
bénéficieront  de  la  disposition. 

M.  G-affier.  Ce  sont  des  communes  qui 
ont  plus  de  1,000  habitants  qui  ont  quel- 
quefois, cinq,  six,  sept,  huit  paroisses. 

M.  de  l'Estourbeillon.  La  commime 
Plessé,  dans  la  Loire-Inférieure,  a  7,000  ha- 
bitants et  trois  paroisses. 

M.  le  comte  de  Idu^uinais.  11  y  en  a 

beaucoup  dans  ce  cas  dans  le  .Uorbihan. 

M.  Gaffler.  La  commune  de  Salles-I.i- 
Source,  dans  ma  circonscription,  a  12,()i>il 
hectares,  2,800  habitants  et  huit  paroisses. 
La  comnmne  de  Salvetat  a  8,000  hecturt^s. 
3,200  habitants  et  six  paroisses. 

Ces  cas  sont  très  nombreux  parmi  les 
communes  rurales,  et  ils  sont  extrême- 
ment intéressants.  SI  vous  ne  voulez  pas 
admettre,  messieurs,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  I  aroisses  on  se  basera  sur  le  chiffre  de 
la  population,  vous  pouvez  tout  au  moins 
admettre  qu'on  se  basera  sur  un  autre  élé- 
ment, par  exemple  sur  le  nombre  de  prêtres 
qui  desser\'ent  la  paroisse.  Si  vous  admet- 
tiez que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  doux  prêtres  dans  une  paroisse,  ils  béné- 
ficieront des  avantages  prévus  dans  le  para- 
graphe en  discussion,  je  serais  tout  prêt  à 
accepter  cette  modification;  car  les  pa- 
roisses où  II  n'y  a  pas  plus  de  deux  prêtres 
sont  certainement  des  paroisses  pauvres. 

Ce  sont  celles  que  vous  avez  voulu  favo- 
riser et  que  visait  l'amendement  déposé  par 
notre  honorable  collègue  M.  Albert-Le-Hoy. 

Si  vous  maintenez  votre  texte,  vous  abou- 
tirez à  des  Injustices  criantes,  vous  man- 
querez à  la  logique  et,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  au  bon  sens.  On  trouvera 
extraordinaire  que,  dans  certaines  paroisi^es 
comportant  200  ou  300  âmes,  les  prêtres  ne 
bénéficient  pas  d'une  prolongation  de  trai- 
tement, parce  que  la  commune  a  phis  de 
1,000  liabitants,  alors  que,  dans  d'autres 
conmumes,  où  les  paroisses  seront  rielii'S 
parce  qu'elles  compteront  de  nombreux 
fidèles,  les  traitements  seront  continués. 
{Trh  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Cliambrc 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment do  M.  Gaffler,  repoussée  piu*  le  Gou- 
vernement et  par  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  AUard,  Jules  Coûtant. 
Antide  Boyer,  Lamendin,  Hasly,  Bepmale, 
Selle,  Razimbaud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant, 
Bouveri,  Dufour,  Housé,  Bénézech,  Cliau- 
vière,  Desfarges,  Colliard.  Chenavaz,  Bouhey- 
AUex,  Cardet,  Sembal,  Lamendin,  etc. 
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Lft  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   550 

Majorité  absolue   276 

Rour  l'adoption   239 

Contre   311  ' 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  -  Ballande  propose  de  remplacer,  dans 
lu  sixième  paragraphe  de  Tarticle  9,  los 
mots  :  «  qui  continueront  à  y  remplir  leurs 
fonctions  »,  par  ceux-ci  :  «  qui  y  rempliront 
leurs  fonctions  ». 

La  parole  est  à  M.  Ballande. 

H.  Ballande.  La  commission,  en  adop- 
tant le  sixième  paragraptie  de  l'amen- 
dement .de  M.  Albert-Le-Roy,  qui  constitue 
son  texte  actuel,  pandt  avoir  voulu  faci- 
liter la  transition  d'un  régime  à  l'autre, 
surtout  dans  les  petites  communes  de  moins 
de  1.000  habitants.  C'est  pour  cela  qu'elle  a 
doiil)lé  l'allocation  prévue. 

Je  me  demande  —  j'en  appelle  aux  au- 
teurs de  l'amendement  —  si  ce  résultat  sera 
atteint  d'une  manière  égale,  équitable,  dans 
le  cas  où  certaines  communes  verront  dis- 
paraître du  jour  au  lendemain,  comme  c'est 
possible,  le  titulaire  actuel  de  la  cure.  La  com- 
mission veut  que.  d'une  manière  générale.les 
pplites  communes  puissentmaintenir  le  culte 
pendant  huit  années  ;  mais  si,  demain,  un 
prêtre  vient  à  décéder  dans  une  commune, 
celle-ci  perdra  le  bénéfice  de  l'allocation, 
tandis  que  la  commune  voisine  aura  l'avan- 
tage de  conserver  pendant  huit  ans  ce  béné- 
fice. 

Les  auteurs  de  Tamendement  —  et  la 
Chambre  elle-même  —  ont-Ils  admis  cette 
inégalité,  qui  peut  se  produire  demain 
dans  un  grand  nombre  de  régions  du  terri- 
toire? Je  n'ai  pas  l'intention  d'insister  ; 
j'estime  seulement  que,  si  l'on  veut  appliquer 
la  mesure  nouvelle  sans  provoquer  de  diffi- 
cultés trop  graves  dans  le  pays,  il  suffirait 
de  décider  que  les  titulaires  actuels  des 
cures  ne  pourront  toucherrallocatîon  même 
qu'à  la  condition  de  continuer  des  fonctions 
analogues. 

Je  ne  vols  pas  pourquoi  un  prêtre  ayant 
droit  à  une  allocation  aujourd'hui  dans  la 

commune  de  X...  ne  pourrait  pas  en  con- 
server te  bénéfice  en  passant  par  la  com- 
mune de  Y. . . 

Il  ne  me  semble  pas  que  mon  amende- 
ment vienne  à.  rencontre  des  Idées  que  la 
Chambre  a  faites  siennes  en  adoptant  le 
texte  de  M.  AU)ert-Le-Roy  ;  je  rappelle  même 
que,  dans  leur  première  rédaction,  les  au- 
teurs de  cet  amendement  en  avaient  ainsi 
décidé,  et  que  c'est  seulement  en  commis- 
sion que  la  modification  que  je  combats  a 
été  apportée.  [Très  bien!  très  bien!  mt  cen- 
tre et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Al- 
bert-Le-Roy. 


M.  Albert-Le-Boy.  Notre  honorable  col- 
lègue M.  iiallande  se  trompe  quand  il  croit 
que  la  moindre  modification  a  été  apportée 
sur  ce  point  à  l'amendement.  Le  paragraphe 
subsiste  tel  qu'il  était  présenté  par  nous  dès 
l'origine, 

Je  répondrai  à  .M.  Ballande  que  les  alloca- 
tions, de  même  que  les  pensions,  sont  atta- 
chées à  la  personne  de  l'ecclésiastique  et 
non  pas  à  la  commune,  personne  morale. 

Notre  honorable  collègue  faisait  observer 
que,  si  un  prêtre  meurt,  la  commune  cessera 
de  bénéficier  de  l'allocaUon  ;  mais  de  même, 
si  un  prêtre  vient  A  décéder,  la  commune 
ne  bénéficiera  plus  de  la  pension. 

Si  nous  avons  introduit  ce  membre  de 
phrase  :  «  Les  ministres  des  cultes  qui  con- 
tinueront à  y  remplir  leurs  fonctions  » 
c'est  que  nous  avons -voulu  qu'il  y  eût  auss 
peu  que  possible  de  modifications  dans  le 
personnel  paroissial. 

Nous  avons  redouté  que  l'éplscopat  nou- 
veau, au  lendemain  de  la  séparation,  ne  dé- 
plaçât arbitrairement  les  prêtres  du  dio- 
cèse. Nous  voulons,  autant  que  faire  se 
peut,  que  le  curé  ou  le  desservant  demeure 
dans  sa  paroisse.  C'est  une  condition  de  sta- 
bilité. Nous  croyons  ainsi  prendre  à  la  fois 
les  intérêts  de  l'Etat  républicain  et  du  per- 
sonnel ecclésiastique  contre  le  bon  plaisir 
épiscopal.  {7'rès  bien!  très  bien!  à  gauche  ei 
à  t'ex-trêine  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet  Vous  avez  voté 
l'amendement  avec  cette  rédaction,  mon- 
sieur Ballande. 

M.  Ballande.  Nous  avons  statué  sur  un 
texte  que  nous  n'avons  pas  lu.  Je  crois  que 
les  observations  qui  ont  été  produites  de- 
puis le  vote  de  la  prise  en  considération 
justifient  bien  celles  que  je  présente  en  ce 
moment. 

Je  fais  remarquer  que  le  principe  admis 
pour  les  communes  —  que  nous  pouvons 
appeler  riches  —  qui  sont  visées  par  le  pa- 
ragraphe 5,  est  en  contradiction  avec  le 
même  principe  appliqué  d'une  façon  plus 
large  aux  communes  pauvres;  en  effet,  il 
n'est  nullement  spécifié  dans  le  paragraphe  5 
que  les  titulaires  des  cures  situées  sur  le 
territoire  des  communes  riches  devront 
rester  en  place  pour  bénéficier  de  l'alloca- 
tion. Je  tiens  à  signaler  cette  contradiction. 

H.  le  rapp(»rteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gay- 
raud.  (Kjcclamaliotis  à  Vextrème  gauche.) 

M.  Gayraud.  Si  je  prends  la  parole  en  ce 
moment,  c'est  pour  économiser  le  temps  de 
la  Chambre  car  j'ai  déposé  un  amendement 
qui,  au  fond,  revient  à  celui  de  l'honorable 
M.  Ballande  ;  Usera  donc  inutile,  après  avoir 
statué  sur  le  sien,  de  mettre  le  mien  aux 
voix.  Voilà  pourquoi  je  demandeà  expliquer 
en  quelques  mots  les  motifs  pour  lesquels 
j'ai  déposé  mon  amendement. 

Quoi  qu'en  dise  l'honorable  M.  Albert-Le- 
Boy,  il  semble  bien,  à  s'en  rapporter  au 
texte  de  la  commission  —  je  ne  prétends 
pas  qu'il  ne  le  connaisse  pas  mieux  que  moi, 
puisqu'il  en  est  l'auteur  —  H  semble,  dis-je, 


que  dans  le  paragraphe  6  ainsi  conçu  :  «  Tou- 
tefois, dans  les  communes  de  moins  de 
1,000  habitants...  »  on  entende  favoriser 
non  les  ministres  du  culte,  mais  les  com- 
munes. On  veut  que  ces  petites  communes 
soient,  pendant  quelques  années,  dégrevée» 
en  partie  des  frais  du  culte  ;  on  tient  à  facili- 
ter à  leurs  habitants  l'exercice  du  culte.  l'our 
obtenir  ce  résultat  qui  est  excellent,  et  je 
félicite  M.  Albert-Le-Roy  de  s'être  proposé 
d'atteindre  ce  but,  que  faut-il?  U  faut  atta- 
cher le  bénéfice  de  l'allocation,  non  pas  à  la 
personne  des  ministres  du  culte,  mais  aux 
petites  comuïunes  eUes-mêmes.  Or,  mes- 
sieurs, si  vous  maintenez  le  texte  tel  qu'il  a 
été  rédigé  par  M.  Albert-Le-Roy,  qu'en  ré- 
sultera-t-il  ?  Comme  le  disait  très  bien 
M.  Ballande,  si  le  ministre  du  culte  vient  à 
disparaître,  par  suile  soit  de  décès,  soit  de 
déplacement,  la  petite  commune  se  trouvera 
dans  la  situation  des  grandes  communes  : 
elle  ne  sera  plus  favorisée,  et  le  but  que 
vous  vous  proposiez  vous-mêmes  sera  man- 
qué. 

Si  vous  voulez  dégrever  pendant  quel- 
ques années  ces  petites  communes  en  ma- 
tière de  frais  du  culte,  si  vous  voulez  leur 
faciliter  l'exercice  du  culte,  il  faut  attacher 
ce  prolongement  de  la  durée  des  périodes 
indiquées  dans  cet  article,  non  pas  aux 
ministres  du  culte,  mais  h  la  commune 
elle-même  et,  comme  le  propose  M.  liai- 
l.inde,  sid)stituer  aux  mots  »<  qui  continue- 
ront à  y  remplir  leurs  fonctions  »  les  mots 
i<  qui  y  rempliront  les  fonctions  du  culte  » 

J'avais  proposé  une  autre  rédaction  qui 
procède  du  même  esprit  ;  elle  est  ainsi 
conçue: 

«  Toutefois,  pour  les  ministres  du  culte  qui 
remplissent  leurs  fonctions  dans  les  com- 
munes de  moins  de  i,000  habitants,  la  durée 
de  chacune  des  quatre  périodes  ci-dessus 
indiquées  sera  doublée.  - 

Voici  donc  résumés,  en  deux  mots, les  mo- 
tifs de  mon  amendement  et  de  celui  de  l'ho- 
norable M.  Ballande.  Vous  voulez  favoriser 
les  petites  communes. . . 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  le  seul 
objet  de  la  disposition,  monsieur  Gayraud. 
Elle  a  aussi  pour  but  de  conser\'er  aux  com- 
munes le  personnel  ecclésiastique  qui  y  est 
maintenant;telest  l'esprit  de  l'amendement 
de  M.  Albert-Le-Roy. 

M.  Albert-Le-Roy.  Nous  voulons  eucou- 
rf^er  la  stabilité  du  personnel  paroissial. 

H.  Ballande.  C'est  une  facilité  donnée 
aux  communes. 

M.  de  r^tourbeillon.  Cette  bienveil- 
lance n'est  que  temporaire. 

M.  Oayraad.  Dans  quel  but  voulez-vous 
obliger  les  petites  communes  h  garder  in 

même  ministre  du  culte?  Elles  n'y  ont  au- 
cun avantage.  J'examine  cette  question  en 
dehors  de  toute  préoccupation  purement 
ciitholique  ou  ecclésiastique.  {Rires  ironiques 
à  Vexti'éinè  gauche). 

Je  m'efforce  d'entrer  dans  la  pensée  même 
de  la  commission.  Vous  voulez  favoriser 
ces  petites  communes,  c'est  très  bien... 


Digitized  by 


480 


ANNALES   DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


M.  le  rapportour.  Pas  cela  seulement. 

M.  Qayraud.  ...mais  voua  ne  les  favo- 
risez pas  si  vous  attacliez  le  bénéfice  de 
votre  disposition  aux  ministres  du  culte; 
pour  favoriser  les  communes,  il  faut  leur 
attacher  ce  bénéfice  h  elles-mêmes.  Alors 
peu  importe  que.  le  ministre  du  culte  change. 
Décidez  que,  pendant  une  durée  de  huit  an- 
nées, dans  ces  petites  communes,  les  mi- 
nistres pourront  toucher  ces  Indemnités  ou 
ces  pensions.  Alors  vous  aurez  favorisé  vé- 
ritablement les  petites  communes;  sinon 
vous  ne  réalisez  pas  votre  but  Voilà  ce  que 
je  veux  dire. 

Je  désirerais  que  sur  ce  point  une  raison 
me  fût  donnée  par  M.  le  rapporteur  ou  par 
M.  Albert-Le-Roy,  car  je  ne  comprends  pas 
le  but  qu'on  poursuit.  {Très  bien!  trPs 
bip»  !  à  droite  et  au  centre.) 

M.le président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  i-épi^te  que  l'amende- 
ment  proposé  par  M.  Albert-Le-Roy  et  par 
plusieurs  de  nos  collègues  procède  d'une 
double  préoccupation  :  il  tend  à  favoriser 
les  communes  et  &  assurer  une  certaine 
stabilité  dans  le  personnel  ecclésiastique. 
C'est  pourquoi  l'indemnité  est  accordée  au 
prêtre,  ce  qui  donne  la  quiisi-certitude  que, 
devant  bénéficier  pendant  huit  années 
d'une  Indemnité  spéciale,  11  sera  maintenu 
dans  sa  paroisse. 

H.  Ctayraad.  Mais  vous  nu  faites  pas  bé- 
néficier la  commune  de  l'allocation.  C'est 
tout  ce  que  nous  voulons  prouver. 

M.  Bailande.  Et  si  le  prêtre  vient  à  mou- 
rir? 

M.  Albert-Le-Roy.  Il  en  sera  des  allo- 
cations comme  des  pensions  ;  parmi  celles-ci, 
Içs  unes  dureront  six  mois  et  d'autres  vingt- 
cinq  ans. 

H.  Gayraud.  Monsieur  le  rapporteur,  vous 
venez  d'indiquer  le  double  but  que  vous 
avez  poursuivi  ;  il  ne  m'appartient  pas  d'en 
douter,  puisque  vous  l'affirmoz . . . 

M.  le  rapporteur.  C'est  l'amendement 
pour  lequel  vous  avez  voté  vous-même, 
monsieur  Gayraud. 

H.  Oayraud.  N'insistez  pas  sur  ce  point, 
monsieur  Briand,  sans  quoi  je  vais  déclarer 
tout  net  à  la  tribune  que  j'ai  voté  sur 
l'amendement  (pie  j'avais  entre  les  mains. 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  la  disposition 
que  vous  récLmiez  y  figurait. 

H.  Gayraud.  Veuillez  me  laisser  m'ex- 
liliqaer. 

l'uisque  foccasiuii  m'est  offerte  de  m'ex- 
pliquer  sur  ce  point,  je  le  ferai  loyalement. 

Noua  avions  un  texte  entre  les  niiiius.  Je  le 
lisais  pondant  que  M.  le  président  en  don- 
nait connaissance  à  la  Chambre.  J'avoue  que 
jo  prêtais  à  la  lecture  de  M.  le  président  une 
oreille  un  peu  distraite,  puisque  j'avais  le 
texte  entre  lesurlns  ;  je  croyais,  n'étant  pas 
Itrévcnu,  que  le  texte  de  .M.  le  président  et 
celui  dont  nous  étions  saisis  étaient  identt- 
que.-*. 

M.  le  président.  Qu'il  s'agit  du  texte  tel 
(lu'il  était  imprimé  ou  du  texle  tel  que  je 
l'ai  In,  la  clmsf  était  de  peu  d'impurtance. 


puisque  la  Chambre  était  appelée  à  se  pro- 
noncer, non  sur  le  fond  do  l'amendement, 
mais  uniquement  sur  la  prise  en  considé- 
ration. {Très  bien  !  très  bien  !) 

H.  Gayraud,  Nous  avons  voté  la  prise  en 
considération,  et  nous  avons  été  très  sur- 
pris de  voir  que  la  commission  nous  sou- 
mettait un  texte  nouveau,  ou  plutfitquo  le 
texte  lu  par  M.  le  président  n'était  pas  celui 
que  nous  avions  entre  les  mains  et  sur  le- 
quel nous  avions  cru  voter. 

M.  Ferdinand  Buisson,  président  de  la 
commission.  Sur  ce  point,  il  n'y  avait  aucune 
différence. 

M.  Gayraud.  Nous  en  somme"  arrivés  h 
nous  demander  si,  en  procédant  de  la  sorte, 
on  n'avait  pas  voulu  —  je  parle  en  toute 
franchise  —  obtenir  nos  voix  en  faveur  du 
texte  de  M.  Albert-Le-Roy,  en  nous  laissant 
croire  iju'il  présentait  des  avantages  pour 
le  clergé  catlioiique,  alors  qu'en  réalité  on 
ne  voulait  en  .accorder  qu'au  clergé  protes- 
tant. (Rires  à  gauche  et  à  t'extréme  gnuehe. 
—  Très  bien!  très  bien!  à  drniie.) 

M.  le  rapporteur.  Quel  machiavélisme  ! 

M.  Gayraud.  11  est  possible  que  mon  ob- 
servation provoque  vos  rires,  messieurs, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  j'avais 
cela  sur  le  cœur  et  que  je  vous  le  dis.  [Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  reviens  aux  motifs  du  mon  amende- 
ment. 

Vous  vous  préoccupez  d'assurer  à  ces  pe- 
tites communes  le  maintien  du  même 

clergé. 

D'abord,  je  ne  comprends  pas  pourquoi 
vous  vous  en  inquiétez.  {Rires  ironiques  à 
yauche  et  à  Vexirême  (jauche.) 

Qu'allez-vous  faire?  Voilà  des  prêtres  très 
méritants  auxquels  l'évêqiie  voudra  donner 
de  l'avancement  ;  Il  en  sera  empêclié  parce 
que  vous  liez  ces  prêtres  à  ces  petites  com- 
nmnes. 

M.  le  rapporteur.  Ils  avanceront  sur 
place. 

M.  "Victor  Augagneur.  Le  contraire 
pourra  se  produire  également  au  bénéfice 
des  prêtres. 

M.  Gayraud.  ^'oilà  le  résultat  que  vous 
aurez  obtenu.  Il  me  semble  que,  dans  cette 
Chambre,  on  devrait  laisser  de  côté  ces 
préoccupations  d'ordre  cxclusiveEnent  ecclé- 
siastique. . . 

H.  Charles  Benoist.  II  est  bien  évident 
que  cela  ne  regarde  pas  la  Chambre. 

M.  Gayraud.  ..  .sur  lesquelles  devraient 
se  prononcer  seuls  les  synodes  pour  le  culte 
protestant  et  les  conciles  pour  le  culte  ca- 
tholique. Vous  devriez  vous  préoccuper  uni- 
quement de  l'intérêt  des  petites  communes. 

Si  le  sort  des  petites  communes  préoc- 
cupe M.  .\lbert-Le-Roy,  et  je  l'approuve  en 
cela,  n'attacliez  pas  le  bénéfice  du  double- 
ment (le  la  période  à  la  présence  du  même 
prêtre  dans  la  commune  ;  accordez  cet  avan- 
tage à  la  commune  elle-même  et  nous 
serons  d'accord.  [Très  bien!  très  bien!  rt 
droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  coiisfilératlon  de  l'amende- 


ment de  .M.  BaUande,  auquel  s'est  raltii- 
M.  Gayraud. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin 
.MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Dufour.  MV: 
Jules  Coûtant,  .Vutide  Boyer,  Lainendin, 
Bénézech,  Basly,  Vaillant,  nazimbaud,  Ih*- 
jeante,  Augé,  Bouveri,  Colliard,  ClionitVii?. 
Isoard,  Cardet,  Sembat,  Bepmale.  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueilli».— M.\l.  les  spit**- 
taires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrcliùrcs  iii>- 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de.faire  le 
tage  des  votes.  Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cv\\>- 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  lieuns 
vingt  minutes,  est  reprise  à  cinq  lieui<-> 
quarante.) 

H.  le  préaident.  Voici,  après  vériflratU)i!. 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   56t4 

Majorité  absolue   28r» 

Pour  l'adoption   27  i 

Contre   291 

La  Chambre  des  députés  n'a  pa.<(  adii[it<'-. 

Je  mets  aux  voix  le  sixième  paragr.ipli>- 
de  l'article  9. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopte. 

H.  le  préaidenUe  donne  lecture  du  pan- 
graphe  7  : 

((  Los  départements  et  les  coiiimuii>:ï 
pourront,  bous  les  mêmes  condition»  qu'' 
l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes 
tuellement  sîdariés  par  eux  des  pensions  «u 
des  allocations  établies  sur  la  même  ba:M-  <  : 
pour  tme  égale  durée.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?.. . 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  7. 

(Le  paragraplie  7,  mis  aux  vuix, 
adopté.) 

M.  U  présidulLe  paragraphe  8  est  aii.v 
conçu  : 

«  Réserve  est  faite  des  droits  acquis  i-:: 
matière  dépensions  par  apphcaliim  d*-  U 
législation  antérieure,  ainsi  que  des  sfcnw 
accordés,  soit  aux  anciens  ministres  d-» 
diCTéreuts  cultes,  soit  à  leur  famille.  • 

La  parole  est  à  H.  Lefas. 

M.  Lefas.  Je  tiens  à  déclan^r  d'abonl  ■ 
je  me  rallie  à  la  nouvelle  rédaction  pr";.'  - 
sée  par  M.  SlegfUed  et  adoptée  par  la  r":.i- 
mission,  touchant  la  conservation  du  f  -  •'■ 
de  secours  alloué  aux  anciens  mini-'r  - 
du  culte  ou  à  leur  famille.  J'avais 
rieurement  déposé  un  amendement  ■■ 
sens,  sous  le  titre  d' «  article  fl  hn  l 
rédaction  de  M.  Siegfried,  qui  fait  ■••:!- 
avec  le  nouvel  article  9,  est  pn''férnl>l'  ' 
nous  donne  toute  satisfaction. 

Mon  amendement  contenait  une  -y.'- 
disposition  additionnelle,  ayant  pf-ur  ' 
de  régler  la  situation  particulière  faitf  v 
fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  n'"!;*;-  • 
encore  atteint  la  limite  d'Age  fix<'''-  . 
retraite,  et  qui,  néanmoin.s  pendant  it*-  ■ 
tain  nombre  d'années  ont  subi,  sur  \ 
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iraitement,  dei  retenues  dettlnée»  à  leur 
constituer  une  retraite  en  forme  civile  ou 
inilttaire.  C'est  le  cas,  par  exemple,  des  au- 
môniers de  lycées  et  des  aumôniers  des  co- 
lonies. 

Il  me  parait  que  si  le  Gouvernement,  dans 
l'avenir,  venait  à  supprimer  telle  ou  telle 
classe  de  ces  fonctionnaires,  11  y  aurait  lieu 
d'établir  pour  eux  une  liquidation  spéciale 
pour  le  nombre  des  années  où  Ils  ont  fait 
des  versements  au  Trésor  duis  le  but  de  se 
fonslltuer  une  retraite. 

H,  le  ministre  des  oïdtM.  La  loi  en  dis- 
cussion ne  s'applique  pas  à  cette  catégorie 
d'ecclésiastiques. 

H.  Lefiu.  Je  sais  qu'elle  ne  vous  oblige 
pu i  TOUS  priver  do  leurs  services;  mais 
elle  TOUS  pennet  de  le  faire,  et  il  me  parait 
quo  si  vous  le  faisiez  11  y  aurait  Heu  d'en- 
Tisager  avec  une  bienveillance  particulière 
le  cas  de  ces  fonctionnaires  qui,  pendant  un 
Ups  de  temps .  assez  long,  pendant  vingt  ou 
Tingt-clnq  ans  peui-Atre,  auront  fait  des 
versements  au  Trésor  en  vue  d'une  retraite 
que  la  suppression  de  leur  fonction  les  em- 
^cherait  de  toucher.  Ils  n'ont  pas,  c'est 
entendu,  de  (îrolts  acquis  puisqu'ils  n'ont 
pas  les  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  services 
requis:  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  versé  à 
la  Clisse  des  retraites  pendant  dix,  quinze, 
vingt  ans,  et  ils  ont  ainsi  acquis  un  droit 
moral  auquel  il  conviendrait  de  ne  pas 
porter  atteinte.  (Trèt  bien  1  tris  bien  I) 

K.  le  ministre  des  cultes.  Les  ministres 
du  culte  dont  vous  parlez,  monsieur  Lefas, 
ne  sont  pas  touchés  par  la  loi  en  discus- 
sion. Us  sont  tributaires  de  la  loi  du  9  juin 
1S53  sur  les  pensions  civiles,  qui  continuera 
de  leur  être  appliquée. 

M.  Lefas.  Donc,  en  cas  de  suppression 
d'emploi , . . 

M.  le  ministre  des  ouïtes.  La  loi  a  prévu 
une  liquidation  spéciale. 

M.  Lefas.  Je  vous  remercie,  monsieur  le 
ministre,  et,  sous  le  bénéfice  de  ces  obser- 
vations, je  retire  l'article  9  bis  que  j'avais 
déposé. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 8. 

Le  paragraphe  8,  mis  aux  voix,  est 

adopté.) 

H.  le  président.  Le  paragraphe  9  est  ainsi 
conçu: 

"  Les  pensions  prévues  aux  deux  pre- 
miers paragraphes  du  présent  wtiele  ne 
pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pen- 
sion ou  tout  autre  traitement  alloué,  à  titre 
quelconque,  par  l'Etat,  les  départements  ou 
conununes.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  paragraphe  9  est  adopté. 

Je  donne  lecture  du  paragr.iphe  10  : 

"  La  loi  du  27  juin  1885  relative  au  per- 
sonnel des  facultés  de  théologie  catholique 
supprimées  est  applicable  aux  professeurs, 
chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences  et 
i'tadiants  des  facultés  de  théologie  protes- 
tante. M 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

I9f6.  —  DÉP.,  SESSION  OHD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUV.  SàniB,  ANNVLB3  T.  TS.) 


SÉANCE  DU  7  JUIN  1905 

Le  paragraphe  10  est  adopté. 

Voici  le  texte  du  paragraphe  11  : 

M  Les  pensions  et  allocations  prévues  ci- 
dessus  seront  incessibles  et  insaisissables 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions 
civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas 
de  condamnation  à  une  peine  affllctive  ou 
infamante  ou  en  cas  de  condunnation  pour 
l'un  des  délits  prévus  aux  articles  31  et  32 
do  la  présente  loi.  » 

La  parole  est  à  M.  CaiUaux. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  désire  présenter 
une  observation  sur  laquelle  je  suis  d'ail- 
leurs d'accord  avec  la  commission  et  le  Gou- 
vernement 

Un  cas  de  suspension  de  pension  a  été 
omis  ;  la  loi  du  0  Juin  1853  prévoit  non 
seulement  que  la  condamnation  à  une 
peine  afOictive  et  infamante  amènera  la 
suppression  d'une  pension,mais  encore  que 
les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité 
de  Français  en  motiveront  la  suspension.  Je 
ne  vois  pas,  et  j'imagine  qu'on  ne  verra  pas 
d'opposition  à  ce  que  ces  mêmes  circons- 
tances commandent  la  suppression,  au  moins 
momentanée,  de  la  pension  ecclésiastique  et 
je  propose  d'ajouter  à  l'article  9  le  texte 
même  de  l'article  29  de  la  loi  de  1853  ainsi 
conçu  : 

«  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance 
d'une  pension  ou  allocation  sera  suspendu 
par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français  durant  la  privation  de  cette 
qualité.  » 

Ainsi,  nous  serons  en  complète  harmonie 
avec  le  droit  général  en  matière  de  pen- 
sions. 

H.  U  npportonr.  La  commission  ac- 
cepte cette  addition. 

M.  le  ministre  dss  cultos.  Le  Gouverne- 
ment l'accepte  également. 

K.  Fabiea-<36sbron.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  la  présidant.  La  parole  est  ft  H.  Ces- 
bron. 

M.  Fabien-Cesbron.  Je  demande  à  la 

Chambre  de  réserver  la  discussion  du  der- 
nier membre  de  phrase  du  paragraphe  U 
de  l'article  9,  ainsi  convu  :  «...  ou  en  cas 
de  condamnation  pour  l'un  des  délits  prévus 
aux  articles  31  et  32  de  la  présente  loi.  » 

Je  n'examine  pas,  quant  à  présent,  si  cette 
aggravation  de  pénalité  prononcée  par  l'ar- 
ticle 9  est  e.xcessive;  je  fais  simplement 
observer  à  la  Chambre  qu'avant  de  pronon- 
cer une  aggravaUon  des  pénalités  organisées 
par  certains  articles  de  la  loi,  il  conviendrait 
au  moins  de  discuter  ces  articles  eux- 
mêmes.  En  les  discutant  nous  verrons  quels 
sont  les  actes  qu'il  conviendra  de  réprimer 
et  nous  examinerons  dans  quelle  mesure  11 
conviendra  de  les  réprimer.  C'est  à  ce  mo- 
ment, je  crois,  qu'il  serait  opportun  de  se 
demander  si  nous  devons  ajouter  à  ces  pé- 
nalités l'aggravation  édictée  par  l'article  11. 

J'ajoute  qu'en  se  rangeant  à  ma  manière 
de  voir  la  commission,  en  réalité,  resterait 
conséquente  avec  elle-même  et  avec  la  mé- 
thode qu'elle  s'est  imposée. 


iSi 

En  effet,  la  commission  a  rédigé  ainsi  ses 
articles  31  et  32  : 

«  Art  31.  —  Tout  ministre  d'un  culte 
qui,  dans  les  lieux  ob  s'exerce  ce  culte, 
aura  publiquement,  par  des  discours  pro- 
noncés, des  lectures  faites,  des  écrits  dis- 
tribués ou  des  affiches  apposées,  outragé  ou 
diffamé  un  citoyen  chai^  d'un  service  pu- 
blic, sera  puni  d'une  amende  de  500  fr.  à 
3,000  f  r.  et  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  un  an,  ou  de  l'uno  de  ces  deux  peines  seu- 
lement 

«  Art.  32.  —  Si  un  discours  prononcé  ou 
un  écrit  affiché,  ou  distribué  publiquement 
dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte,  contient 
une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécu- 
tion des  lois  ou  aux  actes  légaux  de  l'auto- 
rité publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  k 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  du  culte  qui  s'en  sera 
rendu  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  pré- 
judice des  peines  de  la  complicité,  dans  le 
cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une 
sédition,  révolte  ou  guerre  civile.  » 

Dans  ces  deux  articles,  on  définit  le 
délit,  Vinfraction,  et  on  les  punit,  et  dans  l'ar- 
ticle 33  le  projet  de  la  commission  tire  les 
conséquences  de  ces  articles  31  et  32.  Cet 
article  33  est  ainsi  conçu  : 

Cl  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les 
tribunaux  de  simple  police  ou  de  police 
correctionnelle  en  application  des  arti- 
cles 23  et  24, 31  et  32,  l'association  consti- 
tuée pour  l'exercice  du  culte  dans  l'immeu- 
ble où  l'infraction  a  été  commise  et  ses  di- 
recteurs et  administrateurs  sont  civilement 
et  solidairement  responsables. 

«  Si  l'immeuble  a  été  loué  à  l'association 
par  l'Etat,  les  départements  ou  les  commu- 
nes, en  vertu  de  la  présente  loi,  la  résilia- 
tion du  bail  pourra  être  demandée  par  le 
bailleur.  » 

Je  demande  à  la  Chambre  de  réserver  le 
vote  du  dernier  paragraphe  de  l'article  9 
pour  le  discuter  à  l'occasion  de  l'article  33. 
C'est,  en  effet,  quand  nous  aurons  examiné 
la  définition  du  délit  que  nous  pourrons 
voir  utilement  s'il  convient  d'aggraver  les 
peines  édictées  par  les  articles  31  et  32.  {Très 
bien!  trèt  bien!  à  droUe  et  au  centre.) 

Je  pense  qu'il  n'y  a  là  aucune  difficulté. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande à  la  Chambre  de  se  prononcer  immé- 
diatement sur  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9;  l'inconvénient  que  signalait  notre 
collègue  se  rencontre  dans  les  discussions 
de  tous  les  projets  de  loi. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Vous  ne  pou- 
vos  pas  cependant  viser  un  article  qui  n'est 
pas  encore  voté  I 

M.  la  rapporteinr.  Tous  les  projets  de  loi 
donnent  lieu  à  des  critiques  de  ce  genre. 
Déjà  nous  avons,  en  discutant  les  attribu- 
tions de  biens,  anticipé  sur  les  articles  qui 
visent  la  formation  des  associations  cul- 
tuelles. 

M.  Gabriel  DeviUe.  C'est  ce  qui  a  déjà 
été  fait  pour  l'article  4. 
M.  la  rapportaar.  U  s'agit  ici  de  tirer  la 
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première  conséquence  de  deuic  dispositions 
ultérieures  relatives  à  des  délits  dont  la 
gravité  justifie  amplement  la  sanction  du 
dernier  paragrapiie  de  l'article  9. 

H.  Charles  Benoist.  C'est  une  simple 
question  de  méthode. 

M.  le  npportvur.  Eh  bien!  la  méthode 
qui  nous  est  proposée  me  parait  de  nature 
à  entraver  plutôt  qu'A  faciliter  la  discus- 
sion. 

H.  Fabien-Cesbron.  Il  s'agit  d'organiser 
une  pénalité.  L'accessoire  suit  le  principal; 
discutons  au  moins  la  question  de  savoir  si 
les  infractions  qui  sont  énumérées  dans 
l'article  31  et  dans  l'article  33  seront  des 
infractions  qui  constitueront  aux  yeux  de 
la  Chambre  des  délits  passibles  de  telle  ou 
telle  peine.  La  Chambre  ne  sait  pas  encore 
de  quoi  il  s'agit.  C'est  quand  nous  discute- 
rons l'article  33  que  nous  pourrons  dire 
qu'il  conviendra  d'infiiger  au  ministre  du 
culte  i'^igravation  de  la  pénalité  que  vous 
prévoyez  dans  TarUcle  9. 

If .  le  rappcnrteiir.  Ce  sont  des  délits  qui 
existent  déjà  dansnoslols.  Nous  n'innovons 
pas  sur  ce  point. 

M.  Charles  Benolst.  Vous  oi^anisez  même 
la  responsabilité  collective  ! 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Le- 
mire. 

M.IienuTe.  Je  fais  appel  à  l'esprit  d'équité 
de  la  Chambre  et  je  lui  demande  de  ne  pas 
se  prononcer  dès  maintenant  sur  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  9. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  la  dis- 
cussion à  réserver,  comme  l'a  dit  M.  Ces- 
bron,  jusqu'à  l'article  33,  la  question  soule- 
vée à  l'article  actuel. 

S'il  y  avait  une  liaison  nécessaire  entre 
les  deux  articles,  s'il  était  indispensable  de 
se  prononcer  dès  à  présent,  je  compren- 
drais l'attitude  de  la  commission.  Mais, 
comme  l'a  dit  M.  Cesbron,  à  supposer  que 
le  fait  visé  contre  les  ministres  des  cultes 
par  les  articles  auxquels  vous  vous  rap- 
portez, paraisse  à  la  Chambre  suffisant 
pour  entraîner  la  suppression  do  la  pen- 
sion, rien  n'empêche  de  mentionner  cette 
suppression  dans  l'article  33. 

Cet  article,  en  effet,  ne  mentionne  pas 
des  pénalités,  mais  indique  tout  simplement 
les  conséquences  des  pénalités  fixées  dans 
les  articles  précédents. 

Il  y  a  deux  conséquences  prévues  :  la  pre- 
mière pour  l'association,  la  seconde  pour 
l'immeuble. 

Lorsque  les  condamnations  prévues  dans 
les  articles  précédents  auront  été  encou- 
rues, il  est  dit  qu'il  y  aura  pour  l'associa- 
tion une  responsabilité  et  que  l'immeuble 
qu'elle  détient  pourra  lui  être  reUré. 

Dès  lors,  messieurs,  n'est-il  pas  tout  na- 
turel d'ajouter  une  troisième  sanction,  une 
troisième  conséquence,  celle-ci  par  exemple^ 
si  vous  le  vouiez,  «  ...et  la  pension  du  mi- 
nistre du  culte  cessera.  » 

Je  crois  que  c'est  de  la  pure  logique,  et  je 
ne  vols  aucun  inconvénient  pour  la  com- 
mission, même  au  point  de  vue  où  elle  se 
place,  à  réserver  la  question  des  consé- 


quences spéciales  qu'auront  les  articles  31 
et  32  au  point  de  vue  des  pensions. 

Je  ne  demande  pas  que  les  ministres  des 
cultes  soient  Intangibles,  que  pour  certains 
écarts  de  langt^e  ou  de  plume  ils  restent 
impunis,  je  ne  demande  pas  qu'on  ne  leur 
retire  pas  leur  pension. 

Je  demande  simplement  à  la  Chambre, 
d'accord  avec  M.  Cesbron,  qui  est  absolu- 
ment dans  la  logique,  de  réserver  cette 
question  jusqu'au  vote  de  l'article  33. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Cesbron,  tendant  à  ajour- 
ner le  vote  sur  le  onzième  paragraphe  de 
l'article  9. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Flayelle,  de  Ramel,  Cuneo  d'Omano,  de 
Baudry  d'Asson,de  Pins,  de  Boissieu,  Limon, 
de  Pomereu,  Albert  de  Benoist,  Groussau, 
Camille  Fouquet,  de  l'EstourbelUon,  Ger- 
vaize,  Laurent  Bougère,  Prache,  Glnoux- 
Defermon,  Gayraud,  de  Castelnau,  Adrien 
Michel,  Jules  Brice,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépoulllemeitt.) 

H.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   577 

Majorité  absolue   289 

Pour  l'adoption   259 

Contre   318 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

il  n'y  a  plus  d'opposition  à  l'adoption  du 
onzième  pari^n^pbe?  [Non!  non!) 

Le  onzième  paragraphe  est  adopté. 

M.  Jules  AnlBray.  On  avait  proposé  le 
renvoi  pur  et  simple  de  la  discussion  sur  ce 
paragraphe.  Je  propose  additionnelle  ment 
la  suppression,  dans  le  onzième  paragraphe, 
des  derniers  mots  :  u  ou  en  cas  de  condam- 
nation, etc.  »  et  la  formation  d'un  article 
spécial  qui  deviendrait  l'article  33  6w.  {Excla- 
maliom  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.  — 
Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Je  pense  que  la  commission  ne  repous- 
sera pas  cette  motion? 

H.  le  président  Monsieur  AufTray,  je  ne 
veux  gêner  en  rien  votre  discussion  et  je 
dirai  même  votre  opposition,  mais  je  viens 
de  déclarer  que  le  paragraphe  était  adopté. 
En  réalité,  la  Chambre  s'est  prononcée  sur 
la  question.  (Tréf  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Jules  AuiAnty.  Mais  non,  monsieur  le 
président,  ce  n'est  pas  la  même  chose  !  La 
Chambre  a  voté  sur  le  renvoi  de  l'ensemble 
du  paragraphe  et,  en  effet,  il  n'y  avait  pas 
de  raison  de  renvoyer  l'ensemble.  {Bruit  à 
gauche.) 

M.  Simyan.  11  n'y  avait  pas  de  raison, 
dites-vous  ;  et  cependant  vous  l'avez  voté  ! 

M.  Jules  AoÂay.  il  n'y  avfiît  pas  de 
raison  de  renvoyer  le  tout,  mais  comme  on 
n'avait  pas  divisé  j'ai  préférer  le  renvoi  du 
tout  plutôt  que  de  commettre  une  irrégula- 
rité évidente  et  une  faute  de  méthode.  (Mou- 
vements divers.) 

Mais  maintenant,  puisque  vous  avez  dé- 


cidé qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  le 
tout  —  et  vous  avez  eu  raison  —  je  vous  dif- 
mande  d'avoir  raison  jusqu'au  bout  et  d'ap- 
pliquer l'esprit  de  méthode  dont  on  parlait 
tout  à  l'heure.  Il  est  bien  évident  que  la 
dernière  partie  de  ce  paragri^he  n'a  aucunf 
raison  d'être  dans  le  titre  des  pensions  pt 
que,  puisque  la  commission  le  propose,  elle 
aura  une  raison  d'être  utilement  dlscutét-, 
comme  peine  accessoire,  dans  le  titre  de  la 
police  des  cultes.  Je  vous  demande  donc  de 
faire  du  dernier  membre  de  phrase . . . 

A  gauche.  Il  est  voté  ! 

H.  Jules  AufBray. . .  .un  article  33  bit. 

M.  le  président  M.  Auffray  demande, 
par  voie  d'amendement,  la  suppression  des 
mots  :  »  ou  en  cas  de  condamnation  pour 
l'un  des  délits  prévus  aux  articles  31  et  32 
de  la  présente  loi.  » 

M.  Jules  Auffiray.  Je  demande  aussi  la 
création  d'un  article  33  bis. 

M.  le  président  La  seconde  partie  de 
votre  proposition  viendra  ensuite. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M. 
Auffray. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

H.  le  président  Le  onzième  paragraphe 
demeure  donc  adopté. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  douzième 
paragraphe  qui  est  une  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  M.  CaiUaux  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«<  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance 
d'une  pension  ou  allocation  sera  suspendu 
par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
qualité  de  Français  durant  la  privation  de 
cette  qualité.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  meta  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adoptt.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  une  dis- 
position additionnelle  de  M.  Augagneur 
ainsi  conçue  :  «<  Les  dispositions  du  présent 
article  ne  sont  applicables  que  dans  les  pa- 
roisses dont  les  fabriques  n'auront  pa.s 
pendant  les  cinq  années  précédant  le  vote 
delà  présente  loi,  joui  d'un  revenu  moyen 
égal  au  traitement  payé  par  l'Etat  aux  mi- 
nistres des  cultes  ». 

La  parole  est  à  M.  Augagneur. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  Victor  Augagneur.  Messieurs,  je 
n'en  ai  que  pour  quelques  minutes;  la  ques- 
tion que  je  veux  exposer  ne  demande  pas 
de  longs  développements.  D'ailleurs  vous 
permettrez  bien  à  un  de  vos  collègues  qui 
essaye  de  rendre  la  loi  un  peu  moins  lar^ 
au  proilt  de  l'Eglise  d'occuper  quelques 
instants  la  tribune,  alors  que  ceux  qui  ea 
étendent  constamment  les  bénéfices,  du 
côté  droit  de  cette  Chambre,  en  usent  si 
abondamment.  {Parlez  l) 

Du  texte  adopté  par  la  Chambre  il  résulle 
que  des  pensions  seront  faites  aux  minis- 
tres des  cultes  dans  des  conditions  déteimi- 
mlnées  par  cette  loi;  mais  ce  qui  a  p^u 
préoccuper  un  certain  nombre  de  nos  col- 
lègues, et  à  juste  titre,  c'est  que,  soit  pif 
l'ancien  texte  de  la  commission,  soit  par  le 
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teste  modifié  à  la  suite  de  Tadoption  de 
ramendement  de  M.  Albert-Le-Roy,  il  y  au- 
rait àfs  mlnUtrea  des  cultes  qui  seraient 
pensionnés  dans  des  paroisses  jouisswt  de 
revenus  considérables. 

Ce  n  est  certainemeot  pas  ce  qu'a  voulu 
le  cotti  gauche  de  cette  Chambre.  Il  ny 
araiten  réalité  aucun  droit  absolu  pour  les 
ministres  des  cultes  licenciés  à  obtenir  une 
pension.  Il  arrive  tous  les  jours  que  des  ou- 
vriers travaillant  dans  des  u^nes  de  l'Etat 
sont  renvoyés  ;  s'ils  n'ont  pas  versé  à  une 
taiâse  de  retraites,  on  ne  leur  donne  aucune 
illMation.  {Ce$t  vrai!—  Très  bien  làgauche,} 
Donc,  11  n'y  a  pas  de  droit  absolu  pour  les 
prêtres  i  fitre  pensionnés  ;  mais  je  m'em- 
presse d'ajouter  qu'il  y  avait  un  devoir 
dequité  pour  l'Etat  à  garantir  des  moyens 
d'existence  aux  prêtres  qui  pourraient  en 
être  privés  du  fait  de  la  loi  de  séparation. 
Trèt  Men!  trit  bienl) 

Nous  avons  accepté  ce  principe  ;  je  ne 
discute  pas  la  façon  dont  il  a  été  appliqué. 
Je  trouve  assez  naturel,  pour  ma  part,  qu'on 
ail  amélioré  la  proposition  de  la  commis- 
sion en  acceptant  le  texte  de  H.  Albert-Le- 
Roy.  Je  ne  m'insui^  donc  pas  contre  le 
principe  de  l'indemnité  ;  mais  ce  que  je 
lifinande  à  la  Chambre,  à  la  commission, 
c>sl  de  vouloir  bien  faire  que  les  pensions 
naillenl  pas  à  des  prêtres  qui  demain,  par 
le  fait  de  l'exercice  de  leur  profession,  joui- 
root  de  revenus  supérieurs  quelquefois,  et 
de  beaucoup,  aux  traitements  versés  jus- 
qu'alors par  l'Etat. 

'In  vous  a  répété  bien  souvent,  messieurs, 
que  les  curés  des  grandes  paroisses  de  Pa- 
ris, le  curé  de  la  Madeleine,  par  exemple, 
continueraient  à  toucher  leur  traitement 
comme  auparavant.  Ce  n'est  pas  ce  que 
vDds  avez  voulu.  Il  est  certain  que,  même  k 
droite,  vous  n'avez  pas  entendu  accorder  des 
pensions  pour  des  espèces  de  ce  genre. 

Je  puis  vous  citer,  dans  nos  grandes  villes 
de  province,  des  situations  analogues  ;  telles 
et  telles  paroisses  de  Lyon  sont  aux  mains 
deeottseils  de  fabrique  dont  les  revenus 
sëlèvent  à  75,000  et  80,000  tr.  par  an.  Est-ll 
nécessaire,  est-Il  équitable  de  faire  despen- 
stons  à  des  prêtres  qui  exerceront  demain 
dans  des  paroisses  dont  les  revenus  sont 
aussi  élevés?  Incontestablement  non;  ce 
n'est  pas  là,  je  le  répète,  ce  que  vous  avez 
voulu. 

J'ai  eu  la  curiosité  de  consulter  VOrdo  du 
diocèse  de  Lyon.  J'ai  pu  y  voir  que  tous  les 
prêtres  des  chefs-lieux  de  canton  seront 
béntiflciaires  de  vos  pensions;  or  ce  sont 
tous  des  prêtres  établis  dans  des  paroisses 
dont  les  ressources  sont  parfaitement  suffi- 
santes pour  assurer  leur  existence. 

Je  conçois  que  l'Etat  assume  le  devoir  de 
payer  les  prêtres  à^s^  quand  l'Eglise  ne 
peut  absolument  pas  subvenir  par  elle- 
même  à  cette  charge.  Je  conçois  que  l'Etat 
donne  des  pensions  k  des  prêtres  qui  exer- 
ceront leur  ministère  dans  des  paroisses 
sans  ressources,  qui  l'exerceront  dans  des 
conditions  telles  que  ce  serait  un  ministère 
f^ratuit  Main  je  n'admets  pas  une  minute 


que  l'Etat  se  croie  l'obligation  de  donner 
des  pensions  dans  des  paroisses  où  les 
ministres  du  culte  sont  assurés,  par  le  tait 
de  l'exerdce  de  leur  sacerdoce,  de  res- 
sources largement  suffisantes.  Que  l'Etat 
se  substitue  à  l'Eglise  quand  l'Eglise  ne  peut 
pas  fournir  au  prêtre  des  ressources  suffi- 
santes, je  l'admets  ;  mais  l'Eglise  n'a-t-elle 
pas  aussi  des  devoirs?  Est-ce  que  là  où  les 
ressources  provenant  des  fabriques  le  per- 
mettent, c'est  à  l'Etat  de  f  oundr  des  secours 
qui,  réellement,  n'ont  aucune  espèce  de  rai- 
son d'être? 

Quel  était  le  procédé  susceptible  d'intro- 
duire plus  de  justice  dans  la  loi?  Evidem- 
ment tout  le  monde  a  cherché  à  y  parvenir 
sans  y  réussir  jusqu'à  présent.  Le  fait  d'é- 
tendre aux  petites  communes  comptant  peu 
d'habitants  une  sorte  de  privilège,  était  évi- 
demment dicté  par  cette  préoccupation  que, 
dans  ces  communes  à  population  faible,  les 
ressources  manqueraient  pour  assurer  la 
subsistance  du  prêtre.  Cette  conception  se 
comprend,  mais  le  critérium  tiré  du  nombre 
des  habitants  d'une  commune  n'est  pas  tou- 
jours et  fatalement  l'indice  de  l'insuffisance 
des  ressources  d'une  paroisse.  Rien  n'est 
moins  certain.  (Cett  vrai!  —  Très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

11  n'y  a  qu'un  Indice  sur  lequel  vous 
puissiez  établir  votre  classification  des 
prêtres  à  pensionner,  c'est  celui  qui  est 
fourni  par  les  revenus  des  fabriques  pen- 
dant les  cinq  dernières  années.  Ce  critérium 
est  parfaitement  légitime,  et  vous  allez  le 
comprendre . 

Les  revenus  des  fabriques  sont  d'abord 
constitués  par  des  revenus  de  biens  dans 
quelques  paroisses;  mais  je  ne  parle  pas  de 
cette  source  de  revenu,  parce  qu'en  réalité 
elle  est  assez  peu  importante  pour  être  né- 
gligée dans  l'établissement  des  pensions. 

Viennent  ensuite  les  revenus  des  fonda- 
tions. Or,  qu'est-ce,  en  général,  qu'une  fon- 
dation ?  C'est  un  traitement  du  prêtre  exer- 
çant dans  la  paroisse,  prélevé  sur  les  reve- 
nus annuels  qui  ont  été  laissés  par  un 
testateur,  à  charge,  par  le  conseil  de  fabrique, 
de  faire  dire  des  messes,  de  célébrer  des 
services  funèbres.  Ces  messes,  ces  services 
funèbres  sont  payés  aux  prêtres  qui  les 
célèbrent;  c'est  un  véritable  traitement 

Enfin,  la  troisième  source  de  revenus  des 
fabriques  est  constituée  par  les  revenus  du 
culte  proprement  dit,  surtout  par  le  produit 
des  oblations.  Or,  si  une  fabrique  touche 
600,  700, 800  fr.  sur  le  produit  des  oblations, 
cela  veut  dire  que  déjà  le  prêtre  desservant 
cette  paroisse  a  touché,  pour  la  part  qui  lui 
revient,  une  certaine  somme,  car,  sur  le 
produit  des  services,  messes,  services  funé- 
raires, etc.,  une  part  est  attribuée  à  la  collec- 
tivité, à  la  fabrique,  et  une  au  prêtre  qui  a 
officié  dans  ces  cérémonies. 

Donc,  le  véritable  critérium  des  revenus 
sur  lesquels  nous  pouvons  établir  à  qui 
doivent  aller  les  pensions,  c'est  le  revenu 
des  fabriques.  C'est  pourquoi  j'ai  considéré 
que  lorsqu'une  fabrique  avait  un  revenu 
égal  au  traitement  fourni  par  l'Etat,  l'Etat 


devrait  être  dispensé  de  fournir  lui-mémo  la 
pension,  car  ce  revenu  égal  indique  que, 
Indépendamment  des  ressources  recueilUes 
par  la  fabrique,  en  raison  de  ce  qu'une 
partie  du  casuel  appartient  au  prêtre,  celui- 
ci  a  déjà  touché  une  somme  l'indemnisant 
de  son  ministère. 

Rien  n'est  instructif  à  cet  égard  comme 
de  se  reporter  aux  documents  eux-mêmes. 

J'ai  sous  les  yeux  un  certain  nombre  de 
comptes  de  gestion  de  grandes  fabriques 
dans  certaines  paroisses  ;  il  en  ressort  qu'il 
y  aurait  véritablement  abus,  de  la  part  de 
l'Etat,  à  donner  des  pensions  aux  prêtres 
qui  desservent  ces  paroisses. 

Voici,  par  exemple,  la  paroisse  de  Saint- 
Bernard,  à  Lyon.  Ses  revenus  sont  seule- 
ment de  7,200  fr.,  mais  sur  cette  somme 
on  prélève  chaque  année  650  fr.  comme 
honoraires  du  prédicateur.  Ces  honoraires 
ne  sont-Ils  pas  au  premier  chef  un  traitement 
destiné  au  prêtre  qui  exerce  dans  celte  pa- 
roisse? 

M.  Qayraud.  Non,  monsieur  Augagneur; 
au  contraire  ! 

M.  Victor  Augagneur.  Eh  bien  !  il  serait 
singulier  que  de  ce  côté  de  la  Chambre  {la 
gaucke)  on  consentit  à  donner  des  pensions 
pour  que  vous  puissiez  augmenter  le  nombre 
de  vos  prédicateurs  extraordinaires.  La  pré- 
dication est  la  fonction  normale  du  prêtre; 
nous  ne  donnons  pas  de  pensions  pour  que 
vous  puissiez  avoir  des  prédicateurs  ex- 
traordinaires. (Interruptions  à  droite,)  Nous 
donnons  des  pensions  pour  assurer  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  subsistance  du  prêtre,  et 
vous  n'avez  qu'à  prendre  sur  les  sommes 
destinées  aux  prédicateurs  extraordinaires 
ce  qui  sera  nécessaire  à  assurer  l'existence 
du  prêtre  ordinaire.  [AppUiudissemenU  à 
Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Je  lis  encore  dans  ces  documents  :  «  In- 
demnité à  M.  le  curé  :  800  fr.  » 

Comment  !  Voilà  une  paroisse  qui  donne, 
sur  les  fonds  ordinaires  de  U  fabrique,  800 
francs  d'indemnité  au  curé  et  qui  ne  pour- 
rait pas  payer  plus  tard  l'équivalent  au 
prêtre  qui  a  peut-être  1,000  fr.  de  traite- 
ment? 

M.  le  comte  de  Lanjninais.  Croyez-vous 
que  dans  une  grande  ville  un  curé  peut 
vivre  avec  les  1,200  fr.  que  lui  donne  l'Etat? 

U.  Victor  Augagneur.  Cela  m'est  abso- 
lument égal!  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Ferdinand  Bongère.  Croyez-vous  que 
votre  loi  sur  les  inhumations  n'a  pas  dimi- 
nué les  ressources  des  fabriques? 

M.  Victor  Augagneur.  J'entends  dire  : 
Vous  avez  diminué  les  ressources  des  fa • 
briques.  Nous  ne  les  avons  jamais  dimi- 
nuées. Les  fabriques  auront  demain  les 
mêmes  ressources  qu'hier.  En  quoi  les  a-t- 
on diminuées?  Leur  a-^on  enlevé  les  biens 
d'Etat?  Non.  Leur  a-t-on  enlevé  les  fonda- 
tions?-Non.  Leur  a-t-on  enlevé  les  béné- 
fices du  culte?  Non.  Elles  restent  exacte- 
ment dans  la  même  situation  qu'hier,  (/n- 
tetTuptims  à  droUe.) 


Digitized  by 


48i 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Je  vois  que  nous  rie  comprenons  pas  la 
séparation  de  la  même  façon. 

A  droite.  Heureusement  I 

M.  Victor  Angagneur.  Ou  malheureuse" 
ment.  SI  tout  le  monde  la  comprenait  com- 
me nous,  ce  serait  beaucoup  plus  simple. 

Si  vousavezla  prétention  de  transtormeren 
subvention  au  culte  cet  acte  d'équité  et  d'hu- 
manité qui  consiste  pour  l'Etat  à  donner  des 
pensions  &  des  prêtres  qui  n'y  avaient  aucun 
droit  légal,  si  vous  avez  cette  prétention,  ce 
n'est  jamais  ce  qu'on  a  voulu  de  ce  côté  de  la 
Chambre  {la  gauche),  et  j'espère  qu'on  le 
dira  encore  une  fols.  Et  si,  dans  un  bu^t 
de  fabrique,  je  trouve  qu'un  prêtre  touche  un 
traitement  supplémentaire  de  800  fr,  et  que 
600  fr.  sont  donnés  aux  prédicateurs,  j'ai  le 
droit  de  dire  qu'il  y  a  là  1,400  fr.  qui  ne  se 
rapportent  nidlement  à  Tentretien  de  l  é- 
glise  ou  du  presbytère  et  qui  sont  large- 
ment suffisants  pour  compenser  la  perte  du 
traitement  concordataire  que  l'Etat  ne , 
payera  plus  demain.  (Trèi  bien!  trèt  bien! 
à  gauche.) 

Je  pouirals  multiplier  les  exemples. 

Voici  une  autre  fabrique,  celle  de  IMmma- 
culée-Concepiion,  dans  le  budget  de  laquelle 
je  trouve  la  mention  suivante  :  •<  Messe  de 
midi,  1,200  fr."  Croyez-vous  que  lorsque  dans 
une  paroisse  on  peut  donner  i,200  fr.  pour 
que  les  pratiquantes  paresseuses  puissent 
se  rendre  à  Téglise  jusqu'au  dernier  mo- 
ment.. 

M.  Jules  AuJfray.  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

BC.  Victor  Augftgnenr.  Je  suis  convaincu, 
monsieur  Aufltay,  que  vous  n'êtes  pas  ma- 
tinal, à  voir  votre  Indignation.  {Rires.) 

Faire  payer  la  messe  de  midi  par  l'Etat  est 
un  procédé  que  nul  ne  peut  admettre.  Je 
pourrais  citer  telle  paroisse  dont  les  res- 
sources sont  tellement  considérables. . . 

H.  Oroussan.  D'où  tenez-vous  ees  rensei- 
gnements? 

M.  Victor  Augagneur.  Je  les  tiens  comme 
maire  de  Lyon  et  président  des  conseils  de 
fabrique. 

If.  OrouMAtL  Je  croyais  que  ces  docu- 
ments devaient  rester  à  la  mairie.  (Exclu- 
malims  à  gauche.  ~  Très  bien!  trèt  bien!  à 
droite.) 

A  V extrême  gauche.  U  parait  que  cela  vous 
gêne! 

H.  Victor  Angagaeur.  Monsieur  Grous- 
sau,  la  prochaine  fois  je  les  ferai  phologra- 
pliier,  de  façon  ft  ne  pas  apporter  Ici  les  ori- 
ginaux. 

M.  Orooswn.  Vous  pourriez  en  tout  cas 
faire  une  comparaison  entre  ces  Indenmltés 
et  le  traitement  du  maire  de  Lyon.  (TWs 
bien!  très  bieni  à  droite^  —  ItiteiTUptioiu  à 
gauche.) 

M.  Victor  AagtL^piêva.  Monsieur  Grous- 
sau,  le  jour  ofi  le  conseil  municipal  de  Lyon 
supprimerait  ce  que  vous  appelez  le  traite- 
ment du  maire  de  Lyon,  le  maire  ne  deman- 
derait pas  d'indenmité  à  l'Etat. 

M,  Oayraud.  En  attendant,  il  touche  ce 
traitement  d'une  façon  illégale. 

M.  Victor  Angasneur.  Je  ne  pense  pas 
que  les  députés  de  la  droite  oublient  de  se 


faire  payer  chaque  mois  leur  indemnité.  11 
me  semble,  monsieur  Groussau,  que  la  dis- 
cussion, telle  que  vous  la  poursuivez  en  ce 
moment,  prend  une  allure  personnelle  h 
laquelle  je  ne  m'attendais  pas  de  votre  part. 

M.  Oroniaau.  L'alluston  personnelle  que 
je  viens  de  faire  a  un  sens  que  je  tiens  ft 
expliquer.  Si  le  maire  d'une  gnmde  ville  a 
des  charges  pour  lesquelles  il  reçoit  une 
Indemnité,  ceux  dont  vons  parlez  en  ont 
aussi  que  vous  semhlez  oublier. 

H.  Maurlc*  Allard.  Les  maires  rendent 
des  services  que  les  prêtres  ne  rendent 
pas  ! 

A  droite.  Ils  font  la  charité, 

M.  de  O&ilhard-BanceL  Et  ce  sont  les 
pauvres  qui  en  bénéficient! 

M.  Victor  Augtgneur.  H  est  singulier  de 
voir  quelle  pudeur  manifeste  la  droite  à 
propos  des  documents  authentiques  que  je 
lui  apporte  ! 

Je  crois  que  jusqu'Ici  je  n'ai  pas  pas- 
sionné le  débat.  Je  lis  purement  et  simple- 
ment des  documents  offldels  gui  ne  sont 
pas  des  documents  secrets.  Ce  n'est  pas  ma 
faute  si  ces  documenta  vous  révèlent  un 
état  de  choses  que  vous  préféreriez  dissi- 
muler. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Groussau.  Pas  du  tout  ! 

if.  Victor  Ang&gneur.  Je  continue. 

Il  me  semble  que  l'intérêt  de  ces  docu- 
ments est  d'autant  plus  grand  que  les  pro- 
testations soulevées  par  leur  lecture  sont 
plus  vives.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Voici  une  autre  paroisse,  celle  de  Saint- 
Croix,  qui  accuse  16,000  et  quelques  cents 
francs  de  recettes  ;  le  chiSte  des  honoraires 
des  prédicateurs  monte  à  1,530  fr.  par  an; 
les  frais  des  messes  tardives,  à  3,100  fr. 

Je  dis  encore  qu'on  peut  prendre  sur  ce 
chapitre  sans  aucune  espèce  de  difficulté 
la  compensation  des  traitements  supprimés 
à  la  suite  de  la  dénonciation  du  Concordat. 

M.  Jules  Avttnj.  Alors  vous  supprimez 
l'exercioe  du  culte,  monsieur  Augagneur? 

M.  Vietor  Augagneur.  Je  ne  supprime 
pas  l'exercice  du  culte;  je  consacre  à  l'en- 
tretien des  prêtres  ce  qui  est  employé  au- 
jourd'hui à  des  dépenses  de  luxe. 

H.  Fabian-Oesbron.  Cela,  c'est  notre  af- 
faire! 

A  gauche.  C*est  précisément  ce  que  nous 
demandons. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  n'insiste  pas. 
Je  pourrais  vous  montrer  telle  paroisse 
dans  laquelle  les  services  sont  copieuse- 
ment rentés,  et  dans  laquelle  une  maltresse 
des  chanteuses  reçoit  350  fr.  par  an.  Mais, 
je  le  répète,  je  n'insiste  pas. 

A  Vextréme  gauche.  Parlez  !  C'est  intéres- 
sant! 

M.  AmaL  Pour  que  les  paroisses  riehes 
viennent  en  aide  aux  paroisses  pauvres, 
laissez-leur  au  moins  quelque  ciiose!  {In- 
terruptions ef  Inmit  à  gnuchr.) 

M,  Victor  Augagneur.  Hier,  nos  collè- 
gues n'entendaient  pas  accepter  cette  soli- 
darité. 11  faudrait  cependant  s'entendre. 
Quand  nous  disons  :  «  Voilà  des  paroisses 
riehes  auxquelles  nous  n'avons  pas  besoin 


de  donner  des  subventions  sous  forme  d'in- 
demnités à  leurs  prêtres  »,  on  nous  répond  : 
«  Ces  paroisses  riches  donneront  aux  pa- 
roisses pauvres.  »  Et  lorsque  nous  disons  ; 
«  Vous  vous  plaignez  que  les  petites  pa- 
roisses ne  pourront  pas  avoir  de  prêtre?, 
demandez  des  sacriflees  aux  paroisses  ri- 
ches »,  on  nous  répond  :  «  Nous  ne  connais- 
sons pas  la  solidarité.  » 

H.  AmaL  Evidemment,  si  vous  appau- 
vrissez les  paroisses  riches,  elle  ne  pour- 
ront pas  venir  en  aide  aux  paroisses  pau- 
vres. 

M.  Victor  Augagneur.  Ce  raisonnement 
a  été  tenu  assez  Souvent  pour  que  je  ne 
croie  pas  avoir  besoin  d'invoquer  la  mé- 
moire de  mes  collègues.  {Très  bien!  trèt 
bienI  à  Vextréme  gauche.) 

Nous  n'entendons  pas  que  l'Etat  donne 
des  subsides  qui  constitueraient  une  véri- 
table subvention  cultuelle,  qu'il  fasse  des 
pensions  &  des  ministres  du  culte  qui  n'oal 
nullement  besoin  de  ces  subventions  pour 
vivre. 

Des  services  publics  ont  déjà  été  suppri- 
més en  France.  Eh  bien!  comment  a-t-on 
procédé?  Je  sais  tel  service  comprenaiil 
800  fonctionnaires  qui  a  été  supprimé  dans 
une  grande  ville  :  c'est  l'octroi  de  Lyon. 
Voici  ce  que  nous  avons  fait,  et  ce  faisant 
nous  avons  pensé  être  équitables.  J'omTC 
ici  une  parenthèse,  dont  vous  m'excuserez. 
Les  agents  de  l'octroi  de  Lyon  avalent  une 
caisse  de  retraites  à  laquelle  ils  faisaient 
des  versements.  Donc  la  retraite  était  pour 
eux  un  droit  et  non  un  don  gracieux  delà 
part  de  l'administration. 

Nous  avons  divisé  le  personnel  suivant  h 
situation  qu'il  a  occupée  postérieurement  à 
la  suppression  de  l'octroi.  Ceux  qui  onl  été 
licenciés  complètement  ont  reçu  une  pen- 
sion totale  ou  proportionnelle,  suivant  les 
années  de  services.  Ceux  qui  ont  retrouvé 
un  emploi  dans  les  services  municipaux 
n'ont  pas  eu  de  retraite,  car  ils  ont  continué 
à  vivre  de  leur  travail. 

Ceux  qui  sont  entrés  au  service  des  con- 
tributions indirectes  ont  vécu  du  nouvel 
emploi  et  n'ont  pas  eu  non  plus  de  retrsite. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  Inutile  de  payer 
une  sorte  d'Indemnité  de  congé  &  des  gens 
qui  n'étaient  pas  en  congé.  {Trè»  bien!  trh 
bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche  t) 

M.  le  comte  de  X^anjoinais.  Ce  n'est  pas 
la  même  chose. 

U.  Victor  Augagnour.  Ce  que  nous  vous 
demandons  de  faire  en  ce  moment  n'est  pas 

autre  chose. 

Demain  il  y  aura  des  prêtres  dont  le  trai- 
tement est  assuré  par  la  richesse  des  pa- 
roisses dans  lesquelles  ils  exercent  leur  mi- 
nistère. A  ceux-là  vous  ne  devez  pas  de  pen- 
sions. Demain  II  y  aura  des  pri&tres  atta- 
chés à  des  communes,  quelle  que  soit  lenr 
population,  dont  les  fabriques  n'auront  pas 
de  revenus  sufflsants  pour  les  subven- 
tionner. A  ceux-là  vous  devez  une  pen- 
sion. 

Vous  ne  pouvez  vous  insurger  contre  ce 
procédé  si  vous  acceptez  cette  Idée  que  U 
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pension  est  un  octo  d'humanité  et  non  pas 
une  subvention  à  l'Eglise.  {ApplaudUte- 
menls  à  gauche.) 

C'est  ce  que  nous  avons  voulu  éviter. 

J'insiste  très  vivemeutpour  que  mon  arti- 
cle additionnel  soit  accepté. 

Si  la  eommission  croit  que  la  base  que 
J'ai  prise  est  trop  étroite,  si  elle  croit  qu'un 
revenu  égal  au  traitement  du  prêtre  dépos- 
sédé par  la  loi  n'est  pas  une  basesufAsante, 
qu'elle  l'éteade  I  mais  acceptai  le  principe, 
car  ce  principe,  je  le  répète,  est  le  seul  qui 
puisse  permettre  à  des  républicains  de 
voter  l'article  9. 

principe  des  pensions,  de  ce  côté  de  la 
Chambre  {Vtxtrime  gauche),  a  soulevé  des 
discussions: 

J'ai  toujours  été  partisan  de  ce  principe 
mais  je  reconnais  que,  quand  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  protestaient  contre 
cette  allocation,  leurs  raisons  étaient  vala- 
bles. Nous  avons  voté  les  propositions  de  la 
commission,  mais  11  ne  faut  pas  nous  de- 
mander cependant  plus  que  nous  ne  pou- 
vons faire.  Je  constate  avec  quelque  déplai- 
sir que  toutes  les  fois  que  de  notre  côté 
s'est  élevé  une  proposition  tendant  à  dé- 
fendre davantage  les  droits  de  l'Etat  contre 
ceux  de  l'Eglise,  vous  l'aves  repoussée. 
{Mouvementé  divers.) 

Je  demande  que  pour  une  fois  voua  vous 
joigniez  à  nous  en  affirmant  que  vous  êtes 
des  défenseurs  des  droits  de  l'Etat.  Oui, 
nous  comprenons  qu'on  accorde  des  pen- 
sions —  c'est  le  respect  d'un  droit  indivi- 
duel —  quand  le  prêtre  se  trouve  dans  une 
situation  mallieureuse  ;  mais  te  droit  est  en 
antagonisme  Incontestable  avec  le  droit  de 
la  collectivité.  L'Etat  ne  doit  accorder  de 
pension  qu'à  la  condition  de  ne  faire  aucun 
gaspillage  de  ses  fonds  ;  or  ce  serait  gaspiller 
les  revenus  de  la  nation  que  de  donner  des 
subventions  à  des  prêtres  qui  sont  dans  la 
situation  dont  je  vleas  de  parler.  (Applau- 
(lissementM  à  Vextrême  gauche.) 

M.  de  aailhard-Bancel.  Ce  ne  sont  pas 
des  biens  de  l'Etat  ;  ce  sont  des  biens  de 
l'Eglise.  {Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  lé  rappwtenr.  Au  nom  de  la  commis- 
sion, je  ne  peux  pas  laisser  dire  qu'elle  a 
fait  litière  des  droits  de  l'Etat,  qu'elle  ne 

s'en  est  pas  préoccupée,  qu'elle  ne  les  a 
pas  défendus  en  toute  circonstance.  M.  Au- 
gftgneur  a  eu  lui-même  la  preuve  du  con- 
traire, car  il  sait  que  la  commission  a  re- 
poussé l'amendement  par  lequel  il  propo- 
sait de  donner  à  perpétuité  aux  églises  des 
biens  Immobiliers  et  mobiliers  qui  sont  la 
propriété  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  actuel  de 
M.  Augagneur  met  la  Chambre  en  demeure 
de  dire  si  elle  est  disposée  A  reprendre 
d'une  main  ce  qu'elle  a  offert  de  l'autre. 
(Tritbienl  très  bien!  au  centre  etàdroite.) 
Si  la  Chambre  suivait  M.  Augagneur,  il  en 


résulterait  dans  le  pays  une  Impression  des 
plus  fâcheuses.  Ce  serait,  d'abord,  un  vote 
contradictoire  avec  ceux  qu'elle  a  émis 
déjà. 

En  effet,  elle  avait,  sur  l'article  0,  à  choisir 
entre  plusieurs  sjrstëmes.  Si  eUe  avait  admis 

celui  qui  consistait  à  donner  des  pensions, 
non  pas  aux  Individus  ayant  des  titres  à 
faire  valoir  vis-à-vis  de  l'Etat,  mais  aux 
fonctions  ecclésiastiques  elles-mêmes,  à 
toutes  ces  fonctions,  rétribuées  ou  non  par 
l'Etat,  ainsi  que  cela  a  été  proposé  à  di- 
verses reprises,  alors,  personnellement  — 
et  Je  crois  que  la  majorité  de  la  commission 
eût  été  d'accord  avec  moi  —  j'aurais  de- 
mandé à  la  Chambre  d'accepter  l'amende- 
ment de  H.  Augagneur.  Mais  la  Chambre  en 
a  décidé  autrement. 

En  adoptant  notre  système  de  pensions, 
elle  s'est  placée  au  point  de  vue,  non  pas  de 
la  fabrique,  non  pas  de  la  paroisse,  mais  de 
l'Individu.  C'est  à  lui,  &  lui  seul  qu'est  attri- 
buée la  pension  en  raison,  non  du  milieu 
dans  lequel  11  a  exercé  sa  fonction,  mais  du 
caractère  spécial  qu'a  pris  cette  fonction 
par  le  fait  même  qu'elle  était  rétribuée  par 
l'Etat.  Les  ministres  du  culte  qui  se  trou- 
vent dans  ce  cas  sont  assimilés  à  des 
fonctionnaires.  L'Etat,  au  moment  où  11 
supprime  leur  emploi,  en  tant  du  moins 
qu'il  constituait  un  service  public,  leur  ac- 
corde une  pension,  mais  11  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  savoir  ce  qu'ils  deviendront 
au  lendemain  de  la  séparation.  [Très  bien! 
très  bien  t  au  centre.) 

Il  serait  déplorable  qu'ayant  accepté,  par 
raison  d'équité,  de  remplir  ce  qu'il  consi- 
dère comme  un  devoir  à  Tégard  de  certains 
ministres  du  culte,  il  essaie  ensuite,  par  des 
voies  détournées,  de  faire  supporter  aux 
fabriques  une  partie  des  chairs  assumées 
par  lui. 

L'Etat  n'a  pas  que  des  Intérêts  matériels  à 
sauvegarder;  il  doit  avoir  le  souci  de  ses 
Intérêts  moraux,  et  ce  serait  les  compro- 
mettre gravement  que  d'exposer  la  Répu- 
blique à  des  critiques,  en  apparence  au 
moins,  justifiées.  Il  ne  faut  pas  que  demain 
des  adversaires  puissent  la  taxer  d'hypo- 
crisie. Vous  pouviez  choisir  entre  donner 
des  pensions  aux  ministres  des  cultes  ou 
n'en  pas  donner. 

Notre  collègue  M.  Allard  a  soutenu  le  pre- 
mier système  avec  crànerle.  Mais  dès  lors 
que  vous  avez  décidé  que  l'Etat,  dans  des 
conditions  déterminées,  basées  sur  la  durée 
des  fonctions,  accorderait  une  pension,  il 
serait  inique  à  lui  d'essayer  de  la  faire  payer 
par  d'autres. 

La  Révolution  elle-même  avait  admis  le 
système  des  pensions.  En  agissant  comme 
elle,  vous  ne  violez  pas  le  principe  répu- 
blicain. {Très  bien!  très  bien!  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Au  surplus,  j'appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  conséquences  de  la  propo- 
sition de  mon  collègue  et  ami  M.  Auga- 
gnmip.  Son  amendement  vise  les  prêtres  qui 
sont  aujourd'hui  dans  des  paroisses  riches 
et  qui,  au  lendemain  de  la  séparation,  pour- 


ront s'y  trouver  encore.  Mais  savez-vous 
s'ils  y  resteront?  Vous  ne  le  savez  pas  ; 
vous  n'avez  même  pas  le  droit  de  vous  en 
préoccuper  ;  cela  ne  vous  regarde  pas.  (  Vifs 
applaudissements  au  cetUre  et  sur  divers 
lûmes  à  gauche  et  à  droite.) 

Il  peut  arriver  que  demain,  tel  prêtre  que 
vous  voyez  aujourd'hui  dans  une  situation 
favorable,  après  avoir  donné  vingt  ou  trente 
ans  de  sa  vie  A  l'Etat,  dans  un  service  pu- 
blic. . . 

M.  Maurice  Allard.  Non,  pas  à  l'Etat, 
mais  au  service  de  l'Eglise  contre  l'Etat. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ; 
que  vous  le  regrettiez  ou  non,  le  Concordat 
eidste.  Ceux  qui  sont  entrés  au  service  de 
l'Etat  sous  la  foi  de  ce  contrat  ont  des  droits 
qu'en  équité  vous  ne  pouvez  pas  ignorer. . . 

M.  Victor  Angftgnenr.  On  ne  le  conteste 
pas. 

M.  le  rapporteur.  Au  lendemain  de  la 
promulgation  de  la  loi,  il  peut  arriver  que 
tel  ministre,  actuellement  dans  une  paroisse 

riche,  soit  privé  de  ce  poste  avantageux.  Ne 
serait-il  pas  inique  de  lui  faire  perdre  le 
bénéfice  de  la  pension,  malgré  son  âge  et  la 
durée  de  ses  services,  uniquement  parce 
qu'il  aura  été  pendant  quelques  années  dans 
une  paroisse  privilégiée? 

SI  la  Chambre  voulait  envisager  la  situa- 
tion des  paroisses  et  non  celle  des  prê- 
trea,  elle  n'aurait  pas  dd  admettre  le  sys- 
tème de  la  commission,  car  il  ne  conmdt 
que  l'individu;  ce  sont  les  droits  de  l'in- 
dividu qu'il  règle.  La  majorité  s'est  enga- 
gée dans  cette  vole;  la  logique  lui  com- 
mande d'y  rester  et  de  repousser  l'amendé- 
ment  de  M.  Augagneur.  {Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Au- 
gagneur. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  ne  suivrai  pas 
M.  le  rapporteur  sur  un  terrain  de  discus- 
sion trop  facile,  qui  consiste  à  se  tourner  du 
côté  de  la  gauche  en  invoquant  le  Hpcctre 
d'un  amendement  qui  n'est  pas  encore  dis- 
cuté et  à  en  tirer  allument  pour  insinuer 
que  je  veux  diminuer  la  portée  de  la  sépa- 
ration. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  un  spec- 
tre, c'est  un  amendement! 

M.  Victor  Augagneur.  Vous  avez  ou- 
blié de  discuter  cet  amendement  à  la 
commission,  où  je  n'ai  pas  été  convoqué  ; 
vous  ne  savez  pas  ce  qu'il  est.  D'ailleurs  ce 
n'est  pas  l'objet  du  débat;  le  jour  où  cet 
amendement  viendra  en  discussion,  nous 
en  reparlerons.  Ce  qui  est  en  jeu  ac- 
tuellement, c'est  la  façon  dont  vous  enten- 
dez allouer  les  pensions,  c'est  le  danger 
pour  l'Etat  do  donner  des  pensions  pendant 
vingt  ou  trente  années  à  des  prêtres  qui 
trouveront  dans  les  produits  de  leur  sacer- 
doce des  sommes  lai^ment  suffisantes  pour 
assurer  leur  existence. 

Il  ne  faut  pas  déplacer  la  question,  mon- 
sieur le  rapporteur  ;  Il  ne  faut  pas  nous  dire 
qu'il  y  a  quelque  hypocrisie  à  agir  commo 
nous  le  faisons.  Non  !  yous  savez  fort  bien 
quelle  est  la  portée  de  mon  amendement  ; 
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vous  le  savez  si  bien  que,  quand  je  suis  allé 

le  défendre  devant  la  commission,  vous 
m'avez  prié  de  ne  pas  le  présenter  comme 
amendement,  mais  de  le  réserver  comme 
article  additionnel. 

M.  Ifl  rapporteur.  Je  vous  en  al  prié  pour 
le  cas  ob  la  Chambre,  repoussant  le  système 
de  la  commission,  étendrait  le  bénéfice  des 
pensions  à  toutes  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques, rémunérées  ou  non  par  TËtaL 

M.  Victor  AugagnduT.  C'est  donc  que 
cet  amendement  ne  vous  paraissait  pas 
alors  aussi  digne  qu'aujourd'hui  de  vos 
dédains.  Je  souligne  une  fois  de  plus  l'éneiv 
gie  avec  laquelle  vous  combattez  les  amen- 
dements qui  viennent  de  ce  côté  {la  gauche). 
{Exclamations  au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapportenr.  Je  ne  puis  pas  laisser 
dire  sans  protester  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique que,  parce  qu'un  amendement  vient 
de  gauche  je  le  combats.  C'est  là  un  singu- 
lier procédé  de  discussion.  (  Vifs  applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Victor  Augagnenr.  Je  prétends  que 
vous  avez  apporté  dans  la  lutte  contre  mon 
amendement  une  énergie  que  j'aurais  voulu 
vous  voir  déployer  contre  les  propositions 
émanant  d'autres  parties  de  TAssemblée 
{Rumeurs  au  centre.) 

Ce  que  nous  demandons  ne  change  rien 
à  votre  système.  Nous  respectons  le  prin- 
cipe des  pensions  ;  nous  reconnaissons  que 
lorsqu'un  prêtre  est  privé  de  son  traitement 
concordataire  il  a  droit  k  un  secours,  à  une 
pension  de  l'Etat,  s'il  ne  trouve  pas,  le  len- 
demain, un  emploi  qui  lui  assure  des  reve- 
nus équivalents.  Nous  ne  demandons  pas 
autre  chose. 

Qui  vous  dit,  m'objectez-vous,  si  vous 
attachez  en  quelque  sorte  la  pension  au 
prêtre  fixé  actuellement  dans  la  paroisse, 
que  demain  ce  prêtre  ne  sera  pas  renvoyé  ? 
Et  vous  ne  devez  pas  savoir,  ajoutez-vous, 
ce  que  deviendra  ce  prêtre  !  Or  il  n'y  a  pas 
vingt  minutes  que,  pour  nous  faire  appré- 
cier certains  avantages  de  l'amendement  de 
M.  Albert-Le-Hoy,  vous  nous  disiez  :  «  C'est 
un  moyen  de  garder  les  prêtres  dans  les 
paroisses  où  ils  se  trouvent  » 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agissfdt  d'indem- 
nités! 

M.  Victor  Augagneur.  Je  répète  que 
mon  sylème  a  précisément  pour  résultat  fa- 
tal de  conserver  les  prêtres  dans  les  pa- 
roisses où  Us  se  trouvent  actuellement.  Il 
faut  le  dire  :  il  y  a  un  certain  nombre  de 
prêtres  républicains  qui  seront  déplacés 
demain  par  leur  évèqiie,  s'il  n'y  a  pas,  dans 
les  dispositions  de  la  loi  de  séparation, 
quelques  dispositions  qui  leur  garantissent 
la  continuation  de  leurs  services. . . 

H.  Gayrand.  C'est  impossible  ! 

M.  Victor  Augagneur.  Oui,  je  connais 
certaines  paroisses  dans  lesquelles  le  curé 
étant  républicain  actuellement,  est  main- 
tenu uniquement  par  l'intervention  de 
l'Etat.  Eh  bien!  ce  curé  sera  demain  ren- 
voyé si  on  le  laisse  entièrement  à  la  dispo- 
sition de  l'évêque. 

Je  soutiens  que  si  vous  attachez  la  pen- 


sion uniquement  à  la  persoime,  dès  demain 
on  se  débarrassera  de  tous  les  vieux  prêtres 
qui  sont  gênants  pour  l'épiscopat,  parce  que 
l'on  sera  sûr  qu'ils  ne  tendront  pas  la  main, 
qu'ils  auront,  de  par  les  samflces  consentis 
par  l'Etat,  de  quoi  pourvoir  &  leur  subsis- 
tance. Voilà  pourquoi,  dans  toutes  les  pa- 
roisses on  remplacera  ces  anciens  ecclésias- 
tiques, auxquels  certains  d'entre  vous  tien- 
nent, par  des  prêtres  de  combat  auxquels 
vous  aurez  fait  indirectement  un  cadeau. 

H.  Oayrand  et  plusieurs  membres  à  droite. 
C'est  Inexact  ! 

H.  Victor  Augagneur.  Tandis  qu'avec 
notre  système,  que  faisons-nous?  Nous  di- 
sons :  Voilà  un  prêtre  qui  exerce  actuelle- 
ment dans  une  paroisse  dont  les  ressources 
ne  peuvent  pas  lui  constituer  des  revenus 
suffisants;  nous  ne  savons  pas  ce  que  sera  la 
paroisse  demain,  nous  n'avons  pas  à  le  sa- 
voir; mais  nous  savons  que  cet  homme, 
dans  les  conditions  où  il  exerce  son  minis- 
tère, a  besoin  des  secours  de  l'Etat;  nous  les 
lui  donnons  et  demain  ce  prêtre  ne  sera  pas 
déplacé  parce  que,  s'il  l'était,  l'Eglise  se 
rendrait  coupable  d'une  iniquité. 

Que  dit  M.  le  rapporteur?  Il  dit  :  Si  vous 
attachez  ces  pensions  à  telles  ou  telles  pa- 
roisses, que  se  produira-t-fl?  C'est  que,  de- 
main, le  bénéficiaire  sera  déplacé  par  l'évê- 
que et  que  peut-être  la  mesure  d'humanité 
que  nous  avons  prise  manquera  son  but, 
que  cet  homme  sera  privé  de  pension. 

Ici  nous  avons  le  droit  de  nous  désinté- 
resser de  ce  qui  arrivera  parce  que  le  prêtre 
peut  invoquer  le  droit  canon  et  les  constitu- 
tions qui  sont  la  garantie  des  prêtres,  et 
dans  ces  conditions  nous  devons  penser  que 
l'EgUse,  demain,  ne  les  déplacera  pas  à  sa 
fantaisie. 

Si,  cependant,  elle  le  faisait,  nous  pourrions 
déclarer  que  nous  n'avons  pas  à  nous  in- 
quiéter de  la  conduite  de  l'Eglise  ;  que  si 
les  supérieurs  ecclésiastiques  placent  un 
prêtre  dans  ces  conditions  et  lui  font 
perdre  sa  pension,  ce  sera  im  crime  corn- 
mis  par  l'Eglise  et  non  une  faute  commise 
par  l'Etat. 

Je  demande  qu'on  vote  sur  la  disposition 
additionnelle  que  j'ai  déposée.  Je  le  de- 
mande parce  que  je  crois  que  nous  ne 
commettons  aucun  acte  d'hypocrisie;  que 
nous  ne  retirons  rien  de  ce  que  nous 
avons  donné  quand  les  bénéficiaires  de 
nos  dons  sont  dignes  de  ces  dons.  Tout 
ce  que  nous  faisons,  c'est  d'empêcher  l'Etat 
de  verser  des  subsides  à  l'Eglise  sous  forme 
de  pensions  qui  resteront  inutilisées. 

En  soutenant  cette  thèse,  je  crois  être 
d'accord  avec  la  tradition  républicaine  et 
d'accord  avec  un  projet  de  séparation  juste 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  l'Etat. 
{Applaudissements  à  Vextrème  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes, 

IL  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment demande  &  la  Chambre  de  repousser 
raniendement  de  M.  Augagneur,  d'abord 
pour  les  excellentes  raisons  qu'a  si  éloquem- 
ment  développées  M.  le  rapporteur,  ensuite 


parce  que  cet  amendement  s'écarte  de  IV 
prit  dans  lequel  nous  avons  conçu  et  omis 
voulons  faire  la  séparation. 

Le  jour  où  la  séparation  est  faite,  le  Gm- 
vemement  ne  connaît  plus  les  parolwes:  il 
n'a  pas  à  s'immiscer  dans  l'appréciation  d» 
leur  revenu. 

L'amendement  de  M.  Augagneur  (Aligerait 
en  quelque  sorte  l'Etat  à  examiner,  une  foin 
la  séparation  faite,  les  budgets  des  associa- 
tions qui  succéderont  aux  fabriques  et  à  .«s 
rendre  compte  de  l'importuiee  de  leurs 
ressources. 

M.  Victor  Augagneur.  Pts  du  tout! 

M.  le  ministre  das  cohef.  Que  devra-t-on 
entendre  par  revenu?  Oo  peut  (Uscut<>r. 
Est-ce  le  produit  des  biens  composuit  la 
dotation?  Est-ce  celui  des  biens-fonds  et  i 
des  rentes  ?  Est-ce  l'ensemble  des  recettes 
de  toute  nature  7  S'sgit-il  de  revenus  libres 
ou  de  revenus  grevés  de  charges  ?  n  y  a  là 
un  ensemble  de  questions  auxquelles 
Gouvernement  doit  rester  étranger  le  jour  | 
où  la  séparation  est  faite. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  d'écartt'r 
l'amendement,  et  je  le  demande  surtout  i 
nos  collègues  républicains. 

On  a  dit  que  nous  allions  gaspiller  les  di*- 
niers  de  l'Etat.  Non,  nous  voulons  simple-  i 
ment  faire  œuvre  d'équité.  L'article  9  qui  &  | 
été  proposé  à  la  Chambre  est  le  résultat  i 
d'une  transaction  intervenue  enbre  ceux  qui 
r^usafent  toute  espèce  de  pension  aux 
ministres  du  culte  et  ceux  qui  voulaient 
maintenir  au  clergé  la  jouissance  de  la  tota- 
lité du  budget  des  cultes. 

La  loi  que  hous  discutons  est  assez  tié- 
rissée  de  difficultés  pour  que  nos  amis  de 
ce  c6té  de  la  Chambre  (to  gauche]  ne 
divisent  pas  sur  des  questions  secondaires. 
Je  leur  demande  de  suivre  la  conunission  ; 
et  le  Gouvernement  en  repoussant  l'aax^n- 
dément  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  pri^*' 
en  considération  de  l'amendement  de  M.  Au- 
gagneur. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Toumier,  Devilln. 
Gouzy,  Pajot,  Bertrand,  Rlgal,  Cardet,  11a- 
chimont,  Aldy,  Antoine  Gras,  Zévaès.  Ch^ 
navaz,  Trouln,  Charonnat,  Basly,  Chamer- 
lat,  Brunart,  Viollette,  Judet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président  Voici  le  résultat  du  df- 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   .~«i6 

Majorité  absolue    281 

Pour  TadopUon   192 

Contre   371 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adi^pt^ 

La  Chambre  entend  sans  doute  remt'Uiv 
à  demain  la  suite  de  la  discussion?  (fui 
oui!) 

La  suite  de  la  discussion  est  reawyet  * 
demain. 
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4.  —  MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  La  commission  de  la  ré- 
forme Judiciaire  demuide  à  la  Chambre  de 

lui  renvoyer  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pierre  Dupuy,  tendant  à  modifier  Tarti- 
cle  1384  du  code  civil  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  des  instituteurs,  proposition 
dont  la  commission  de  l'enseignement 
avait  été  primitivement  saisie. 

La  commission  de  renseignement,  con- 
sultée, ne  (ait  pas  d'obstacle  au  renvoi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

B.  —  RÈGLKMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  préaident.  Demain  jeudi,  k  neuf 
heures  du  mattn,  l'*  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  de  la 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  des  spiritueux; 

1''*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  par  la  commission  des  boissons 
et  rolative  à  l'amnistie  pour  les  contraven- 
tions commises  par  les  bouilleurs  de  cru; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant h  modifler  la  loi  du  i6  avril  1897  con- 
cernant la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Bertrand  (Marne),  tendant  à  modi- 
fier l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  en 
vue  de  remplacer  la  taxe  d'enregistrement 
sur  le  montant  des  primes  d'assurance  con- 
tre l'incendie  par  une  taxe  sur  le  montant 
des  sommes  assurées. 

A  deux  heures,  3"  séance  publique  : 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité  ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifler  les  articles  2, 
i,  6,  7,  9, 10, 11, 12, 15,  16,  19,  20  et  23  de  la 
loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
&  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

II  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

1,'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

6. —  d^pAt  de  rapports 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  H.  Debussy 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
des  douanes  sur  les  amendements  de  MM. 
Rerthet  et  Debussy  au  projet  de  loi  poi^ 
tant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 


cice 1903  concernant  les  zones  franches  du 
pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie. 

J'ai  reçu  de  H.  Chaumet  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  du  budget  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1905,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  50,000  fr.  destiné  à  sub- 
ventionner le  premier  congrès  intemationnl 
d'hygiène  alimentaire  et  de  l'alimentation 
rationnelle  de  l'homme,  qui  doit  se  réunir  à 
Paris  en  1905. 

Les  rapports  seront  imprimés  ot  distri- 
bués. 

(La  séance  est  levée  &  sept  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  François  Fournier  à 
l'article  9  (Séparation  des  Eglises  et  de 

l'Etat). 

Nombre  des  votants.   34.3 

Majorité  absolue   172 

Pour  l'adoption   9 

Contre.   3a4 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTB  POUR  : 

MH.  Aldy. 
Boyer  (Antlde). 
Devèze. 

Poumler  (François). 
Grousset  (Paschal). 
Lassatle. 
Normand. 
Pas  Ire. 

Veber  (Adrien). 

ONT  VOTÉ  contre; 

MM.  Abel-Bernai'd.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Argeliès. 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Aubry.  Au- 
dlgier.  Aug6  (JusUn)  (Hérault.  Augé  (Joanny) 
(Loire).  Authter. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont  Balandreau. 
BalUrand.  Barthou.  Bartlsso).  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauquler.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bepmate. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
tbet,  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot.  Boissieu 
(baron  do).  Bonvaiot.  Bony-Clsternes.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourrât.  Boutard.  Boxoaet.  Braud.  Brice 
(Jules)  (Meurttie-et-MDS^e).  Brisaon  (Henri) 
(Bonches-du-RhÔne).  BrogUe  (duc  de).  Bru- 
nard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Busslère. 
Buyat. 

CafTareili  (comte).  CaiUauz.  Gunuzet.  Ca- 
péran.  Cardon.  Carnaud.  Garpot.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Gastiau.  Castillard.  Catalo- 
gne. Gauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Gaze  (Ed- 
mond). Cazeuuï,-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Gliabert  (Justin)  (Rbône).  Chai^no. 
Chaleil.     Cbambige.    Chambon.  Ghamerlat. 


'Ghanal.  Ghandiouz.  Chanos.  Ch^uls.  Chï^ 
les  Boa.  Chutes  Ghabert  (Drôme).  Cbaronnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume)' 
Chaumet.  Chaussier.  Ctiautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chauteraps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Ghavoix.  Ghenavaz.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordognel  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentei.  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Godet 
(Jean).  Colin.  Gompayré  (Emile).  Confïy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cor- 
rard  des  Essarts.  Coulondre.  Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Gher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker  David.  Defont^ne. 
Defumade.  Delarbre.  Delarue.  Delbet.  Delë- 
glise.  Delelfs-Fanien.  Delmas,  Delonele 
(Charles)  (Seine).  DeloBcle  (François)  (Coehtn- 
chlne).  Denècheau.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  DevlUe  (Gabriel).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Dfsleau.  Dormoy.  Doumei^e 
(Gaston).  Dron.  Dubtef.  Dubuisson.  Du- 
Jardln-Beaumetz.  Dumont  (Charlea).  Dunalme* 
Duquesnel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyë.  Etienne.  Euzière . 

Fabre  (Léopold).  PaiiHot.  Faure  (Flrmln). 
Fernand  Brun.  Féron.  Ferrler.  Fiquet.  Fitte. 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Forctoli.  Forest. 
Fould  (Achille). 

Gaillard  (Jules),  Galot  (Jules).  Galy-Gaspar- 
rou.  Gauvin.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gé- 
rault-Richard.  Gervals  (Seine).  Gervaize  (Meur- 
the-et-Moselle). Gervllle-Réache.  Ginoux-De- 
fermon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gouzy.  Gros- 
didier.  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessidgne. 

Halgouet  (lieutenant-cotonet  du).  Henrlque- 
Duluc.    Hottz.    Hubbard.    Hubert.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').    Isnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Rlotz. 

La  fiatut  (de).  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafferre  l^amen- 
din.  Lanessan  (de).  Lanjuinais  (comte  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  Larquier.  Lauraine. 
LavIUe.  Le  Bail.  Lefèvre.  I^freL  Le  Hérissé. 
Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Le  Troadee.  Levct (Georges). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Aaymond)  (Haute-Garonne).  Leyguas 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loekroy. 
Loque.  Loup.  Lozé. 

Magniaudë.  Hahy  (de).  Malizud.  Maret 
(Henry).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Merlou. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Mill  (Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mir- 
man.  Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu  (comte 
de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Horlot. 
Mougeot.  Hulac.  Muteau. 

Nlcolle.  Noél.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan 
(Camille).  Périer  (Germain).  Pérooneau.  Pe- 
titjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Pctfsson. 
Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Puech.  Pu- 
Jade. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Raibertf.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud  (Jules).  Rëguier.  René 
Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Révilie  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Selne)l  Rohan  (duc  de). 
Roscoat  (vicomte du).  Rose.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.    Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Serrant  (Al- 
bertj.  Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède. 
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Sctanelder  (Cbules)  (Haut-Rhio).  Selle  (Nord). 
Séaac.  Serrer  (lIoDoré).  Slegtrled.  Simonet. 
Simyao.  Slreyjol.  Steeg. 

Tavé .  Tenting .  Théron .  Thierry  -  Gazes . 
Thomson.  Tiphaino.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nade.  Tournier  (Albert).  TrouiUot  (Ueorgeft). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Visdis .  Videau.  Vigaé 
(Paul)  (Hérault).  VIgourouz.  Viltejean.  Viol- 
lotte.  Vlval. 

H'OMY  PAfl  PRIS  PAKT  AU  TOTB  = 

UU.  Adam  (Achille).  Albert-Poulaio.  Allard. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'ilénin.  Amodru, 
Anoel-Seitz.  Antbime-MAoard.  Archdeacon. 
AmaL  Astima  (colonel).  Aublgny  (d').  Auf- 
fray  (Jules).  Augagnour.  Aynard  (Edouard). 

Bagnot.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhône) .  Darrois .  Béné- 
zech.  Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges]- 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bieuaimé  (amiral).  Blgnon(PauI).  Bischo0sheim. 
Bonnevay.  Bonté.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougëre  (Lau- 
rent). Bouhey-Allex.  Boury  (de).  Bouveri' 
Breton  (Jules- Louis).  Brica  (René)  (Ule-et- 
Vilaine).  Brindeau.    Brisson  (Joseph)  Gironde). 

Gadenat  Caraman  (comte  de).  Gardet  Car- 
not  (François).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (de).  Cavaignac  (Godefroy).  Cham- 
brun  (muquis  de).  Charles  Uenoist  (Seine). 
ChauTière.  Chevalier.  Cibiol.  Claudinoo. 
Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cocbin  (Henry) 
(Nord).  Golliard.  Coostans  (Paul)  (Allier). 
Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Coûtant 
(Jules)  (Selne^  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudô.  Dèche. 
Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel). 
Delcassé.  Delombre  (Paul).  Delory.  Dents 
(Théodore) .  Déribi^ré  -  Desgardes.  Deschanel 
(Paul).  Desjardins  (Jules) .  Doumer  (Paul) . 
Duelaux-Monteil.  Dudonyt.  Dufour  (Jacques). 
Dulau  (Constant).   Durand.  Dutreil. 

Elve  (comte  d'}.  Engerand  (Femand).  Es- 
tourbeilion  (marquis  de  Y). 

Fabien-Cesbron.  Ferrero.  Ferrette.  Flandln 
(Eroost)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravario . 
Flourens.  Fontaines  (de).  Poucbé.  Pouquet 
(Camille).  Fruchler. 

GabriellL  GafÛer.  Gallhard-Bancel  (de).  Gai- 
pin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) ^Vosges).  Gonldec  de  Tr&lssan  (comte 
te).  Gontaut-fiiron  (comte  Joseph  de).  Goujat 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmalson  (de). 
Groajean.  Groussau.  GuUloteaui.  Guyot  de 
VlUeneuTe. 

Harriague  Saint-Martin.  Ilaudricourt  Ilé- 
mon.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguu  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaoquey  (général).  Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

1^  Bourdonnayeicomte  de).  I^bussière.  La 
Chambre.  lAchièze.  Lamy.  I>antel  (Henri). 
I.aones  de  Montcbeilo.  Laroche-Joubert.  La 
Rochethuton  (comte  de).  LASies.  Laurençon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de),  l^ebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas .  Léglise .  I^graod  (  Arthur) . 
Lemire.  Le  Molgne.  Lerolle.  Lespioay  (  mar- 
quis de).  Lévis-Mlrepolx  (comte  de).  Limon. 
Ludre  (comte  Perri  de). 

Mackau  (baron  de).  MaUtô  (de).  Marot  (Félix). 
Massabuau.  Maurice  Blnder.  Maurice  Spronek. 
MauHsabré   (marquis  de'.    MesUer.  Michel 


(Adrien)  (Uaute-Loire).  Millevoye.  Miossec. 
Montatembert  (comtedo).  Montjou  (de).  Motte. 
Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivler.  Ornano  {Cuoeo  d").  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paul  Meunier.  Périer 
de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Plchat. 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plicbon.  Prache. 
Pradet-Balade.   Pressensè  (Francis  de).  Proust. 

Pugliesi-Conti. 
Quesnel.  Quilbeuf. 

Ramel  (de).  RauUne  (Marcel).  ReiUe  (baron 
Amédée) .  Rcille  (baron  Xavier).  Renault- 
Horllère.  Rlbot.  Rlotteau.  lUpert.  Roger- 
Ballu.  Roussel  (lieutenant-colonel).  Roum 
(Bourlon  de) .  Rozet  (Albin) .  Rudelte. 

Salnt-MarUn  (de).  Saint-Pot  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Sa6De-et-Lolre).  SlbUle.  Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry-Delonoue. 
Thivrier.  Turigny. 

Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlllault-Du- 
chesnois.   Villiers.  Vion. 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  par  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commitfùon 
du  budget: 

MM.   Beauregard   ( Paul )  ( Seine  ) .  Berry 

(GeorgesV 
Cachet. 
Guillain. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rouland. 
Sembat. 

ABSENTS  PAR  GONOA  : 

MM.  Arago  (François). 

Derveloy.    Drake  (Jacques).   Dupuy  (Pierre). 
Dussuel. 
Jehanin.  Jonnart. 

Mando.  Maruéjouls.  Mercier  (Jules). 
Pasquier.   Péret.   Plissonnier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de). 
Vazeille.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Sur  la  firite  eh  considération  de  l'amendement 
de  M.  Sibille  à  l'article  9  [Séparation  des  Egliaea 

et  de  iEtat). 

Nombre  des  votants   568 

Majorité  absolue   285 

Pour  l'adoption   892 

Contre   M6 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (AchllleV  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénfn.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime  Mé- 
nard .  Archdeacon.  Ai^liës.  ArnaL  Aubi- 
gny  {à').    Audlgler.    Auffray  (Jules).  Aynird 

(Edouard). 

Babaud-Lâcroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Bartlssol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul)  (SeinoV  Beauregard  (del  (Indre). 
Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geor- 
ges). Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Btenaimé  (amiral). 
Blgnon  (Paul^.  BischofTsheim.  Boissieu  (ba- 
ron de}.  Bonnevay.    Bonté.    Bonvalot.  Bor- 


gnet. Boucher  (Henry],  Bouctot.  iow-t^ 
(Ferdinand).  Bougëre  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice  Jul^- 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle^-\i- 
lalne},  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Glroode . 
Brogtie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Cortmaiiicomiï 
de).  CardoD.  Carnot  (François}.  CastelUai;  | 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  iUahii^ 
de).  Castelnau  (de).  Cauvia  (Ernest..  Cavii- 
gnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  Je . 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  abl>l. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  ClandiQon 
Cloaree.  Cooehe.  Gochln  (Denys)  (Seine .  Co- 
chin (Henry  (Nord).  Constant  (Emile)  iGlnndr . 
Cornudet  (vicomte).  Corrtrd  desEsnris.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  .Marcel. 
Delelis-Fanien.  Delombre  (Paul).  Denis  Thr- 
dore).  Déribéré-Desgardes.  Descbaael  .P&ul . 
Desjardins  (Jules).  Dioo  (marqui.<  de .  liu- 
claux-Montell.  Dudouyt.  Dulau  (Oonstam 
Duquesnel.  Durand.    Dutreil . 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Femaodi.  Ealonr 
belllon  (marquis  de  1). 

Fabien-Oesbron.    Fabre  (Lè(^ld).  FiiUlut 
Faure  (FirmLn).    Fenette.    FUDdin  :Eroest 
(Calvados).  FUndin  (Etienne)  (Yonne).  ¥\k}t\W. 
Fleury-Ravarin.    Flourens.  Fontaines 
Forest.   Fouché.   Fouquet  [Comillej.  fruchii-; 

Gabrlelli.    Gafller.  Gaîlhard-Baacel 
Gaillard  (Jules).  Galut  (Jules).  Galpiu  ,ûdït<jii 
Galy-Gasparrou.     Gauthier  (de  Clagny  .  lia  i- 
lier  (Léon)  (Vosges).   Gavini  (.\nlolne'.  Gà;- 
raud.  Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérant  hsiK. 
(CalTodos).  Gérard  (Edmond)  (VosgC!:;.  r>rr 
valze  (Ueurthe-et-Hoselie).  Ginouz-Defermon 
Gonldec  de  Tnissan  (oorate  Je\  tiontiut- 
Blron  (comte  Joseph  de).   Goujon  ;Julien . 
Gourd.  Grandmalson  (de).  Grosjean.  GrousMU. 
Guillain.   Guilloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colooel  du'.  llanii.'..i 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hdmon.  Husut- 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (générai).  Jules  Jaluxot  Jult»  Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camiliei. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  .couik!  <i- 
La  Chambre.  Lachiéze.  La  Ferronnays  ui  ir 
quts  de).    Lamy.    Lanlel  (Henri).  Lanjuia.ii- 
(comte  de).  Lannes  de  Montebcllo.  \ak--- 
taye  (Hioust  de).  Laroche-Joubert   La  Rocbi 
thulon  (comte  de),  testes.   Laureocon.  l^i 
rens-Gaitelet  (marquis  de).    Laviile.  Lebau':< 
(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  LegranJ  v^ 
thur).    Le  Hérissé.     Lemire.     l>e  Moigu- 
Lcpelletier  (Edmond).  l*roHe.   Lcspinaj  a^- 
quis  de).   Lévis-Mi repoli  (comte  de;,  liu.o 
Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de) . 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillr  .' 
.Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maur 
Blnder.  Maurice  Spronek.  Maussabré  r.--.* 
quIs  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire\ 
levoye.  Miossec.  Montalgu  (comte  de .  M' 
talembert  (comte  deK  Montjou  .de-.  M«: 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  MûuîI. 
[marquis  de).   Mulac.   Mun  (comte  Albert  :< 

OlUvier.    Ornano  (Cuneo  d").    Ory.  i»?:! 
(comte  d'). 

Pain.     Passy  (LoulsV     Paulmler.  Pr 
Périer  (Germain).    Périer  de  Larsan  cumtf  ■- 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  dr'.  pi'Ois  ' 
Pomerou  (comte  de),    Poullan.  Prachp. 
det-Balode.    Proust  Pu^iesi-Contl. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

HolborlL  Ramel  (de).  RauUne{Uarctfl.  h-  . 
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ibaran  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot  Rlotteau. 
Rlpert.  Robert  Surcouf.  Rocbe  (Jules)  (Ar. 
ièebe}.  Roger-Ballu.  Roban  (duc  de).  Roscoat 
vicomte  dui.  Rose.  Rouland.  Rousset  (lieu- 
tenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  do).  Roxet 
Atbini  Rudelle. 

Sainl-Marlln  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles  (Orne). 
Sâvary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
^:^ôae-et-Loire).  Sibllte.  Suctietet. 

Tulliandier.   Thierry.  Thierry-Delaaoue. 

V^Iée.  Villault-DncheuEiols.  Villiers.  Vion. 

ONT  votA  cohtrb  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  AUard.  Aodrlen.  An- 
toiae  Gras.  Arbouln.  Aristide  Brland.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augë  (Justin)  (Hé- 
rault!. Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Bacbimout.  Bagnol.  Balandreau.  Balltrand. 
Baron  ^Gabriel)  (Bouches-du-IUidne).  Bartbou. 
Bas]y.  Baudet  (Charles]  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey.  fiellier. 
Bèoézecb.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
sa.  Bertcaux.  Berttaet.  Bertrand  (Lucien) 
Ordine).  Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne). 
BlzoL  Bony-Cistemes.  Bouhey-Allex.  Boui^ 
feofs  (Léon)  (Marne).  Bourrât  Boutard.  Bon- 
veri.  Boyer  (Antide).  Bozonet  Braud.  Breton 
;jule5-Lou{s).  Brissoo  (Henri)  (Bouches-du- 
RhAne;.  Brjnard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine'. 
Bussière.  Buyat. 

Cadeoat  CaiUaux.  Camuzet.  Gapéran.  Car 
det.  Carnaud.  Carpot.  Casllau.  Castillard. 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Cazc  (Edmond).  Ca- 
leuu-Gazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Cha- 
berliJustln)(Rhdne).  Chalgne.  GhalelL  Cham- 
bige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
diaux.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Chartes 
(^bert  (DrAme).  Charonnat.  Charpentier. 
iSiarruyer.  Ghastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
«haussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire;.  Chautemps(Emile)  (Haute-Savoie).  Chau- 
Tii're.  Chavoîx.  Chenavaz.  Clément  (Marti, 
nique).  Clémentel.  Cochery  (Georges).  Codet 
Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile) . 
C(Higy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
Selae).  Couyba.  Gruppi. 

Da9i]ue.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Pemand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debëve 
François).  Debussy.  DeckerDavld.  Defon- 
taine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue .  Del- 
beL  Delégllse.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
iSeine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine).  De- 
lory.  Denôcheau.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devèze .  Deville  (Gabriel) .  Devins . 
Disieau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dubief.  Dubuîsson.  Dufour  (Jacques) .  Du- 
iardin-  Beaumetz.  Dumont  (  Charles  ) .  Du- 
n&ime. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Etienne.  Euzlëre. 

Femand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Fltte .  Forcioll.  Fould  (  Achille) . 
Fournier  (François). 

(iauvin.  Gentil  Gèrault -Richard.  Gervais 
Seine).  Gerrilte-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset 
(Paschal).    Guieysse.   Gumgand.  Guyot-Des- 

saigne. 

Hearique  -  Duluc.  Hottz.  Hubbard.  Hu- 
bert.   Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

1905.  —  DiP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALB8,  T.  II. 
(NQUT.  SilUB,  ANNALES,  T.  76.) 


Irtart  d'Etchepare  (d).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  JounUm  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Riotz. 

l^bussiùre.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
LalTerre.  Lamendtn.  lAnessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.  Laurainc.  Le  Bail.  Lefèvre.  Letlet, 
Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Hante-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 

Hagoiaudè.  Mallzard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Has.  Massé.  Maujan.  Me- 
nier  (tiaston).  Merlou.  Mesller.  Messimy. 
Michel  (Henri]  (Bouches-du-RhAne).  Mlll 
(Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mirinan. 
Mollard.  MonfeulUart  Morlot.  Mougeot 
Muteau. 

Nicolle.  Noël.  Normand.  Noulens. 
Ozun. 

Pajot.  PasquaL  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pelietan  (Camille).  Péronoeau.  Petitjeau. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Pressensé  (Francis  de).   Puech.  Pujade. 

Rabîer  (Fernand).  Ragot  Hajon  (Claude). 
Razlmbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult 
Rëveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard. 
RigaL  Roch.  Roobe  (Ernest)  (Seine).  Rouanet 
Rouby.  Rougier.   Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrion.  Saumande.  Sauzéde. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Sembat  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.  Simyan.  Sireyjol.  Steeg. 

Tavô.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazes. 
Thivrier.  Thornson.  Tipfaaine.  Torchut  Tour- 
gnol.  Tournade.  Tournier  (Albert).  TrooiUot 
(Geo^s).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  VaUlant.  Veber  (Adrien).  VlaUs. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul) 
(Hérault).  Vigouroux.  Villejean.  Vlollette. 
Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Astima  (colonel). 
Delcassé.  Doumer  (Paul). 
Turigny. 

AB8BHTS  PAR  COXOâ  : 

MM.  Arago  (François). 

Derveloy.  Drake  (Jacques).  Dupuy  (Pierre). 
Dussuel. 
Jehanin.  Jonnart. 

Mando.  Maruéjouls.  Mercier  (Jules). 
Pasquier.  Péret    Piissonnier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de).  VazeiUe.  Vogell. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M.  Flayelle  à  l'article  9 
{Séparation  det  Eglises  et  de  l'Etat). 

Nombre  dos  votants   560 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   242 

Contre   31S 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  1 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hënin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Archdeacon.  Argeliës.  Anial.  Aubl- 
gny  (d  ).  Audigier.  AuHray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrais.  Bar- 
thon.  DarUssoi.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (In^). 
Beharelle.  Benolst  (de)  (Meuse).  Berger 
(GeoiT^es) .  Berry  (Georges) .  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienalmé  (ami- 
ral). Bignon  (Paul).  BischolTsheim .  Bolssieu 
(baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Borgnet .  Boucher  (Henry) .  Bouctot  Bougëre 
(Ferdinand) .  Bougëre  (Laurent) .  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llie-et-Vi- 
laine).  Brlndeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet  CafTarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Carnot  (François).  Gastellane 
(comte  Boni  de).  Gastellane  (comte  Stanislas 
de).  Gastelnau  (de)  Cauvin  (Ernest).  Gavaignac 
(Godefroy).  Chambrua  [mu-quis  de).  Charles 
Benolst  (Seine).  Chevalier.  Ciblel.  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Coache. 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne).. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delells-Fanien.  Denis  (Théodore).  Déribérô- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Ju- 
les). Dion  (marquis  de).  Duclaux-Monteil. 
Dudouyt  Dulau  (Constant).  Duquesnel.  Du- 
rand. Dutrell. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Estour; 
beillon  (marquis  de  V). 

Fablen-Cesbron.  Fatoe  (Léopold).  Faure 
(Pirmin).  Ferrette.  Flandfn  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Fiourens.  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouchë.  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chier. 

Gabrielll.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston)- 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagoy).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gavini  (Antoine).  Gay- 
raud.  GelLé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gé- 
rard (Edmood)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Gooidec  de 
Traissan  (comte  le).  Qontaut-fiiron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Grosjean.  Grousaau.  Guiiiain. 
GnlUoteaux.  Gnyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Buurdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnaj^  (marquis  de).  Lamy. 
Lanlel  (Henri).  Lanjulnals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largontaye  {Rionst  de).  I^- 
roche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Lauren.s-Castelet (marquis 
de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire. 
Le  Moigne.  Lepellelier  [Edmond).  LeroUe. 
Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  {comte 
de).  Limon.   Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Binder.    Maurice  Spronck.   Maussabré  (mar- 
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quls  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  MiUe- 
voye.  Miossec.  Montalgu  (comte  de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Paa-de-GalaiB).  Motte.  Moustter(mar< 
quls  de).  Hun  (comte  Alt}ert  de). 

OlIlTler.  Omano  (Ctmeo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  PaBsy  (I^uIb).  Périer  (Germain).  Pa- 
rier de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat. 
PiQS  (marquis  de).  Pllchon.  Pomereu  (comte 
de).  Poullao.  Pracbe.  Pradet-Bolade.  ProufL 
Pugllesi-Contl. 

Qnesnel.  Quilbeuf. 

Raibertl.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Rellle  (baron  Amédée).  RelUe  (baron  Xavier). 
Henault-Horlière.  Rey  (Emile).  Rlbot  Rlot- 
teau.  Rtpert.  Robert  Surcool.  Roche  (Jules) 
(Ard6ehe).  Roger-Ballu.  Rohan  (duo  de), 
fioscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Rous- 
set  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Salnt-Marttn{de).  SalntrPol  (de).  Salles  (Orne). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Sadne-et-Loire).  Sibllle.  Suchetet 

TailUandier.  Thierry.  Thlerry-Delanoue . 

Vallie.  Villaolt-Duchesnols.  Villiers.  Vioo. 

ONT  VOTÉ  CONTnB  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Ardëctae), 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrleu.  An- 
toine Gras.  Arbouln.  Aristide  Brland.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Aagagneur.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  Uoanny)  (Lolrfi).  Authler 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Rhône).  Basiy.  Baudet  (Charles)  (CÔtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre) .  Baudon  (Oise) .  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  BÔrard  (Alexan- 
dre). Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand 
(Lucien)  (Drûme).  Bichon.  Bienvenu  Martin 
(Yonne).  Biiot.  Bony-Gislernes.  Bouhey- 
Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozouet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
(Bottcbes-dU'IUiône).  Bruoard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Busalère.  Buyat 

Cadenat.  Calllaux.  Capéran.  Cardet  Gar- 
naud.  Garpot.  CasUau.  CastUlard.  Catalogne. 
Cazauvieilb.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chamblge .  Chambon , 
Cbameriat  Chanal.  Chandioux.  Ghanoz.  Gba- 
puis.  GharlesBos.  Gharles  Ghabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Ghaussler.  Ghau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghautemps 
(EmUe)  (Haute -Savoie).  Chauvière.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clément  (Martinique).  ClémenteL 
caoaree.  Oochery  (Georges).  Godet  (Jean), 
colin.  GolUard.  Compayré  (Emile).  Gongy. 
Constans  (Paul)  (AlUer).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  Gruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois) .  Debussy .  Decker-David .  Defontatne . 
Detumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  De- 
légUse.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Cochiû- 
chine).  Delory.  Denôcbeau.  Desfarges  (An 
toine).  Deshayes.  Devëze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dron.  Dubler.  Dubuisson.  Dufour 
Jacques).  Dujardin-Beaumctz.  Dumont  (Char, 
les] .  Dunalme. 


EUex-Emrd.  Emile  Ghauvln.  Empereur.  Es- 
canyé.  Etienne.  Enzlère. 

F«mandBrun.  Pérou.  Perrero.  Perrler.  Pi- 
quet. Fitte.  For^oU.  Fould  (Achille).  Pour- 
nier  (François). 

Gauvln.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Richard .  Gervais  (Seine] .  GerviUe-RMohe. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guin- 
gand .   Guyot-Dessaigne . 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon .  Hugues  (Clovls)  (Setne) . 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet(Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdui  (Louis).  Judet 
Jumel. 

Rlotz. 

Labussiëre.  Lachand.  Lacombe  (Louis). 
LatTerre.  Lamendln.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail.  Lefêvre.  Leffet. 
Lepez.  Leroy  (Modeste]  (Eure).  Lesage.  Le 
Troadec.  Lcvel  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  i,Haute-Garonne).  Loygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau.   Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Me- 
nlor  (Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-RhAne).  Mil!  (Louis). 
MDlerand.  Minier  (Albert).  Mfrman.  Mollard. 
Monfeuillart  Morlot.  Mougeot.  Mulac  Mu- 
taau. 

Mlcolle.  NoBl  Normand.  Nouions. 
Onin. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Pavie.  Pelletan  (Ca- 
mille]. Péronneau.  Petitjean.  Peureux.  Pl- 
chery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pressensé  (Frau- 
ols  de\  Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Beine).  Rouanet. 
Rouby.    Rougler.   Rousé.  Ruau. 

.Sabaterie.  Salis.  Sandrlquc.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumandc.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried . 
Siinonet.    Simyan.   Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tentlng.  Théroo.  Thierry  -  Gazes . 
Thivrler.  Thomson .  Tlphatne.  Torchut . 
TourgnoL  Toumade.  Tournter  (Albert).  Tïouil- 
tot  (Georges).  Trouln. 

UrsleuE. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
VIdeau.  Vigne  (octave)  (Var).  vîgné  (Paul( 
(Hérault).  Vigoureux.  Vittejean.  VioUette 
Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

rr'ONT  PAS  PMS  PART  AU  VOTS  : 

MM.  Astlma  (colonel). 

Camuzet  Ghaleil.  Constant  (Emile)  (Gironde). 

Delcassé.  Doumer  (Paul). 

Failliot. 

La  Batut  (de).  Lefas. 
Paul  Meunier.  Paulmier. 
Turigny. 

ABSENTS  PAa  GOMOÉ  : 

MM.  Arago  (François). 

Derveloy.    Drake  ^Jacques).  Dupny  (Pierre). 
Dussuel. 
Jehanin.  Jonnart. 
I    Mando.  Maruéjouls.  Mercier  (Jules). 


Pasquler.   Pèret   Pllssonnier.  PoarterroD. 
Rosanbo  (marquis  do). 
Vazeille.  Vogell. 


SCRUTIN 

Sur  la  priM  en  comidéraiion  de  lamndtmeiii 
de  M.  Gayraud  au  pnmier  pangniike  it 
Carticle  9  (Séparalim  de$  Egtùet  et  de  [Eut . 

Nombre  des  votwts   S(i7 

Majorité  absolue.  

Pour  l'adoption   23i 

Contre   m 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  Torâ  pouH  : 

MM .  Adam{ Achille).  Alsaoe  (comte  d'i,  princt- 
d'Héoin.  Amodru.  Aneel-Seitz.  ADtbim^ 
Ménard.  Archdeacon.  Arnat.  Aubigny  Id'. 
Audigler.  Auffray  (Jules).  Aynard  (Edouanl . 

BaUande.  Bansard  des  Bols.  Barrois.  Bar 
^ssol.  Baudry  d'AssoD  (de).  Beauregud  Pul 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Bebanlle, 
Benoist  (de]  (Meuse).  Berger  (Georges;.  Bcrrj 

Georges).  Berthoulat  (Georges).  fiortruiJ. 
(Paul)  (Marne).  Bieoaimé  (amiral).  Bigaou 
(Paul).  fiischoSsheim.  Boissieu  (baron  île . 
Bonnevay,  Bonté.  Bonvalot.  Borgaet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougôre  (FerdiiuiiJ , 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul,  iVendée . 
Boury  (de).  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Mo»t!U- . 
Brice  (René)  (lUe-et-Vilainc).  Brindeau.  Bris- 
son (Joseph]  (Gironde).  BrogUe  [duc  de). 

Cachet  CafTaretli  (comte).  Caramao  ;  conite 
de  ).  Cardon.  Gamot  (François).  Ca^tellant 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  staat'-lL^ 
de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest;.  Ca^u- 
gnac  (Godefroy).  Cbambrun  (marquis  Je  ■ 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  CitiicL 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clau<liaua- 
Cloarec.  Cochin  (Denys)  (  Seine  j.  Cocui- 
(Henr>')  (Nord).  Cornudet  (vicomtel  CorruJ 
des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne;. 

DansBtte  (Jules).  Darblay.  Damdè.  Bécbf. 
Delatosse  (Iules).  Oelarbre.  Delaune  \yocei. 
Delelis-Fanien.  Denis  (Théodorej.  Dèribén" 
Desgardes.  Desjardlns  (Jules).  Dion  .inarqui^ 
de).  Duclaux  --  Monteil.  Dudou)-t.  buku 
(Constant).  DuquesneL  Durand.  DutreiL 

£lva  (comte  d').  Engerand  (Fernand .  If- 
tourbeillûD  (marquis  de  1'). 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (Léopold).  Flaa^u. 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Rawio. 
Fiourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Foucii: 
Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

GabrielU.  Gaftler;  GaiUurd-Banceltdc .  (Nul- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpln  Gallon 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  ide  dagny^.  uauur 
(Léon)  (Vosges).  Gavini  (Antoine;.  GayriLl 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gér«rd  ^EdinuDl 
(Vosges).  Gervaixe  (Meurthe-et-Uosellv  ■ 
noux-Defermon.  Gonldec  de  Tralssao  eo:i.tt 
le).  Gontaut-BiroQ  (comte  Joseph  de\  t^oujL- 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  G^u^)<>&' 
Groussau.  Guillain.  Gullloteaux.  Guyot  '■■ 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  doV  Harri&f.- 
Salnt-Martin.  Haudricourt.  Hèinon .  HusJf- 
(Françots)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jutes  Jaluzot.  Jale»!.' 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Erantx  (CamiUeV 

La  Bourdoanaye  (comte  de).    La  cbaiu^'- 
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UeUèze.  U  Ferronnays  (marquU  de).  Lamy. 
Ijniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Mootebello.  La^entaye  (Rioust  de).  Laro- 
eMoubeit.  1a  Hœbethulon  (eomU  de).  La- 
si».  Luirençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  UTilie.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Letas. 
I>gtlse.  Usrand  (Arthur).  Lemire.  Le  Uoi- 
gne.  Lerolto.  Lespinay  (marquis  de).  Uvis- 
Direpoix  (comte  de).  Umon.  Ludre  (comte 
Pétri  de). 

tfackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Iluot  (Félix).  HassabuBu.  Maure.  Maurice 
MBdar.  Maurice  Spronck.  UaussabrA  (mar- 
qolide).  Ulcbel (Adrien)  (Haute-tolre).  UOle- 
TO]w.  Hiosseo.  Hontaigu  (comte  de).  Monta- 
tembert  (comte  de).  Mootjou  (de).  Morel  (Vic- 
tor) Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier  (maniuis 
dei.  MuQ  (comte  Albert  de). 

OUh-ier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
icomte  d'). 

Piin.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Parie.  Pé- 
rier  fGermain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  PU- 
cbon.  Pomereu  (comte  de).  PouUaD .  Prache. 
Prsdet-Balede.    Proust.  Pugliesl-COQti. 

Qucsnel.  Quilbeuf. 

Mberti.  Ràmel  (de).  RauUae  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  ReiUe  (baron  (XaTier). 
ReDault-^Iorlière.  Rilwt  Riotteau.  RIpert. 
Roche  ;jQlcs]  (Ardèche).  Rohan  (duc  de).  Ros 
coativîcomte  du).  Rose.  Rouland.  Rousset 
lieutenant -colonel).  Rouvre  (Bourion  de). 
Rozf^t  ;>lbin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).     Saint-Pol  (de).  Salles 
urne .  Savary  de  Beauregerd.  Schneider  (Eu 
(SaÔne-et-Lolre).  Slbille.  Suchetet 

Taitliandter.  Thierry.  Thierry-Delanouo. 

Vallée.  Villault-Ducheanols.  ViUlers. 

ONT  VOrà  CONTHB  : 

MM.  AbeUBernard .  Albert-Le-Roy  (Ardè- 
chei.  Albert-Poulain.  Aldy.  Ailard.  Audrieu. 
Antoiae  Grae.  Arbouin.  Argeliès.  Arïiîtide 
Briand.  Armel.  Astier.  Aubry.  Augagneur- 
Augé  {Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire), 
.vuthler. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Butin  (Mbriel)  (Bouches- 
rtu-RhOne).  Bartbou.  Ba»ly.  Baudet  (Char- 
les, ;Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir;.  Baudin  (Pierre) .  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey .  Bellier .  Bénézech .  Bep- 
male.  Bèrard  (Alexandre).  Berscz.  Berteaux. 
Bcrihet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Itienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cister- 
îips.  Rouhey-AIIcx.  Bourgeois  (I^on)  (Marne). 
Himrral.  Boutard.  Bouvcrl.  Boyer  (Antidc). 
Sozooel.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson 
llpnri:  fBouches-du-Bhôoe).    Brunard.  Bufs- 

Ferdinand]  (Seine).  Bussière.  Buyat. 
Cadenat.  Gaillaux.  Camuzet.  Capéran.  Ca^ 
■iet.  Carnaud.  Carpot.  Caslian.  Castillard. 
'aUlogne.  Cajîauvietlh.  Gaze  (Edmond).  Ca- 
leaui-cazalet.  Cazencuve.  c;;ro  (Emile).  Gha- 
iKTt  (Jusllo)  (Rhône),  chalgnc.  chamljigo. 
Ohamboo.  Chamerlat.  Chanal.  Chandfoux. 
Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  [DrOme).  Charonnat.  Charpentier. 
Chwmyor.  Chastenct  (Guillaume).  Chaumet. 
*:hausMer.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-ct- 
Iflirel  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clément(Mar- 
tlaique).  Clémentel.  Cocliery  (Georges) .  Go- 
det rjean).  Colin.  Colliard.  Gompayré  (Emile), 
(»ngy.    Conetans  (Pan))  (Allier).  U)rderoy! 


Cornet  (Lucien).  Ck»ulondre.  Goûtant  (Jules) 
(Seine).    Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauxon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève 
(François'.  Debussy.  Deelter-David.  Defon- 
talne.  Defumade.  Dejeante .  Delarue.  Del- 
bet.  Deléglise.  Delmas,  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (Charles)  (Soino).  Deioncle  (François) 
(Cochinchlne).  Delory.  Denecheau.  Desoha- 
nel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Devèxo.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Doumei^e  (Gaston).  Dron.  Du- 
bleL  Dvbutoson.  Dufonr  (Jacques).  Dnjardin- 
Beanmeti.  Dumont  (Charles).  Dunalma 

Ellez-Bvrard.  Emile  Ctauivln.  Empereur.  Es- 
canyé.  Etienne.  Euzlère. 

Failllot.  Pauro  (Firmin).  Fernand-Bnin. 
Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet  Fitte. 
Fould  (Achille).  Fournler  (François). 

Gauvin.  Gentil.  GéraM  (Georges).  Gérault- 
Rlchard.  Gervais  (  Seine  ).  GervlUe-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Gutn- 
gand.  Guyot-Desaaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Ilubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jamel. 

Klotx. 

LaBatut[de).  Labussière.  Laeh&ad.  Lacorobe 
(Louis).  LafTerre.  Lamendin.  Lanessau  (de). 
Larquier.  Lassalte.  Lauralne.  Le  Bail.  Le- 
fèvre.  LelTet.  Le  Hérissé.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Leroy  (Modc.<;te)  (Eure).  Le~ 
sage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque. 
Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  '  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mer- 
lou.  Meslier.  Messimy.  Hlcbei  (Henry)  (Bou- 
ches-du-Hbdne).  Hill  (Louis).  MiUerand.  Mi- 
nier (Albert).  Mlrman.  MoUard.  MonfeuiUart 
Horlot.   Mou^t.  Hulao.  Huteau. 

NiooUe.  NoSl.  Normand.  Noulena 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pel- 
letan  (Camille).  Péronneau.  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pres- 
sensé  (Francis  de).   Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
lléveillaud  (Euf;6no).  Révllle  (Marc).  Rey 
(Er.illo).  Rldouard.  Rigal.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Rocho(l£mosl)  (SeineV  Rouanct.  Rouby. 
Rouglcr.    Roust^.  Ruau. 

Sabaterip.  Salis.  Randriquc.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Snrricn.  Saumande.  Sauz^-de. 
Schneider  (Charles)  (llaut-Rh(n).  Selle  (Nord). 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonot.  Simyan.  Sireyjol.  steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thlerry-Ca^es.  Thl- 
vrier .  Thomson .  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol .  Tournade.  Toumler  (Albert).  Troulllot 
(Georges).  Trouln. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Voi)er  (Adrien).  Vialls. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul) 
(Hérault).  Vigouroux.  VUleJean.  Viollette. 
VIval. 

waiter. 

Zévaès. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 
MM.  Astima  (colonel). 

Chaleil.  Coache.  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Delcassé.   Doumer  (Paul). 

Perrette.   Flandtn  (Etienne)  (Yonne).  For- 
cioli. 
Gellé. 
Lozé. 

Maret  (Henry). 
Roger-Baliu. 
Turigny. 
Vion. 

ABSENTS  PAR  OOVQi  : 

MM.  Arago  (François). 

Oerveloy.  Drake  (Jacques).  Dupuy  (Pierre). 
Dussuel. 
Jehanin.  Jonnart 

Hando.  Maruèjouls.  Mbrcier  (Jutes). 

Pasquier.   Péret.    Plissonnler.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de). 
Vazeille.  VogeU. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Cachet  au  quatrième 
paragraphede  Fart^leS  {Séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat). 

Nombre  des  votants.   562 

Majorité  absolue   tSl 

Pour  l'adoption   241 

Contre.   321 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Anccl-Seitz.  Anthlme- 
Ménard.  Archdeacon.  Argeliës.  Arnai.  Atibl- 
gny  (d') .  Audlgier.   Auffray  (Jules).  Aynard 

(Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bar- 
tissot.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (dej  (Indre).  Beharelle. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Be^r  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bortboulat  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Maroe).  Bienaimé  (amiral).  Bignon 
(Paul).  BischofTsbelm.  Boissieu  (baron  de)- 
Boonevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  dougère  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Brice  (Jules)  {Meurthe-et-.Moselle). 
Bricc  (René)  (llle-et-Vilainc).  Brindeau.  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).   Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Catrart'lli  {comte).  Caranian  (comte 
de).  Cardon.  Carnot  (François).  Castellano 
fcdiiite  Boni  dci.  Ca.stellano  (comte  Stanislas 
(te).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernopt).  cavai- 
Kiiac  (Godi'froy).  Chamlirun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Cibiel. 
Clament  (Clément)  (Dordogno).  Glaudinrai.  Cloa- 
rec.  Coache.  Cochin  (Benys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile).  Cornudet 
(vicomte^  Corr{u>d  des  Essarts.  Goûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déche. 
Detafosso  (Jules).  Delarbre.  Delauno  (Marcel). 
Delolls-Fonlen.  Dents  (Théodore).  Déribéré- 
Desgardes.  Deschaoel  (Paul).  Desjardins  (Ju- 
les). Dion  (marquis  de).  Duclaux-Monteil.  Du- 
douyt.  Dulau  (Constant).  Ouquesnel.  Du- 
rand. Dutroil. 
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Elva  (comte  d';.  Engenmd  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'}. 

Fabien-CesbroQ.  Fabre  (Liopold).  FallUot. 
Faure  (Firmin).  FerreUe.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fou- 
quet  (Camille).  Fruchter. 

GafAer.  Gailhard-Bancet(de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou.. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (  Léon  )  (Vosges). 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmid- 
soQ  (de).  Grosjcan.  Groussau.  Guiilain.  Guil- 
loteaux.   Guyot  de  VillcneuTe. 

Halgouct  (lieutenant-colonel  du).  Harriegue 
$alnt-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (gânéral).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièzo.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  LeMoigne- 
Lepelletier  (EdmondV  Lerolle.  Lespinay  (mar 
quis  de).  Lévis-Mirepoii  (comte  de).  Limon- 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Marot  (Félix).  Massabuau.  hlaure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montlou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de). 

OlUvier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pavie.  Pé- 
pier (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Pli- 
chon.  Pomoreu  (comte  de).  Poullan.  Prache. 
Proust.  Pugliesi-Conti. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Ralberii.  namel(de).  Rauline  (Marcel).  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nauIt-Morltèrc.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riotteau. 
Biport.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duc  dc\  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-tfolonel).  Rouvre 
(Bouplon  dc\  Rozet  (Albin).  Hudelle. 

Saint-Martin  (de).  Sainl-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beaurcgard.  Schneider  (Eu- 
gène) (  Saône-ct-Loire).  Sibille.  Suchetet. 

Tallliandier.  Thierry.  Thierry-Delanoue. 

Vallée.   Villault-Duchesnois.   Villiers.  Vion. 

ONT  VOTK  CONTRR  : 

MM.  Alwl-Bernard.  Albert-I^-Roy  (Ardrche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez- 
A'iticr.  Aubry.  .Vugagneur.  Augé  (Justin)  t  Hé- 
rault). Augé  /Joannv)  i  Loire).  Authicr. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  [Bouches- 
du-Rhûnoi.  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(r,Ôtc?-du-Nord  '.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Bopey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Hérard 
(Alexandre).  Bersez.  Bcrtcau.t.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drftme).    Bichon.  Bienvenu 


Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey- 
Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antlde).  Bozonet. 
firaud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhtoe).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Bussfèro.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Gastiau.  Castillard. 
Catalogne.  Gazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-€azalet.  Cazeneuve.  Cére  (Emile).  Gha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  ChaleiL  Cham- 
bige.  Chambon.  Chamerlat.  Ghanal .  Chan- 
diouz.  Chanoz.  Cbapuls.  Charles  Bos.  Charles 
Ghabert  (DrAme).  Charonnat.  Charpentier, 
charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
I^ire).  Chautemps  (  Emile  )  [  Haute-Savoie  ) . 
Chauvîère .  chavoii .  Chenavaz.  Clément 
(Martinique).  ClémenteL  Cochery  (Georges). 
Godet  (Jean).  Colin.  CoUiard.  Constans  (Paul) 
(Allier).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulon- 
dre.  Coutuit  (Jules)  (Seine).  Couyba.  Cruppi. 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir  -  et -Cher) .  Debaune  { Louis  ) .  Debùve 
(François).  Debussy.  Decker  -  David.  -Defon- 
taine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet. 
Deléglise.  Delmas.  Delombre  (Paul;.  Delon- 
cle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Co- 
chinchine).  Delory.  Denécheau,  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Devîlle  (Ga- 
briel). Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer- 
gue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubuisson. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-fieaumetz.  Dumont 
(Charles).    Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Eudére. 

Fernand-Brun.  Féron.  Perrero.  Ferrler. 
Fiquet.  Fitte.  Forcioli.  Fould  (Achille). 
Foumler  (François). 

GabrielU.  Gauvln.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérault-Rlchard .  Gervals  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Girod .  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (  Paschal). 
Guieysse.   Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc,  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses -Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Rlotz. 

La  Botut  (de).  Labnssière.  lAcbaud.  U- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamendin.  Lanessan 
(de).  Larquier.  Lass«U1e.  Lauraine.  Le  Bail. 
Lefévre.  Leffet.  Le  Hérissé.  Lepez.  Uroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges!,  l^vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Uygues  (Georges)  (Ixjt-et-Garonno).  Lhopitcau. 
Lockroy.  Loque,  l^oup. 

Magniaudé.  Marct  (Henry).  Martin  d-ouis) 
(Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston). 
Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henry) 
(Bouches-du-Rhftne).  MUI  (Louis).  MUIerand. 
Minier  (Albert).  Mirman.  Moiiard.  Monfeuil- 
lart.  Morlot.  Mougeot.  Hulac  Uuteau. 

Nicolle.  NoëL  Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastrc.  Paul  Meunier  Pel- 
letan  (Camille).  Përonneau.  Petitjean.  Peu- 
reux. Picbery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pres- 
sensé  (Francis  de).    Puech.  Pujade. 

Rabier  {Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Henoult. 
Révcillaud  ^Kugénei.  Hévllle  iMarc).  Ridouard. 
Uigal.  Robert  Surcouf.   Roch.  Roche  (Ernest) 


(Seine).  Rouanet  Rouby  Bougier  Jtmt. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Saodrique.  Samut  .\l- 
bert).  Sarrazin.  Sarrien.  Saununde.  fta- 
Kède.  Schneider  (Charies)  (Haot-Rbiii).  selle 
(Nord).  SembaL  Sénac.  Serres  (Hoaori . 
Siegfried.  Slmonet  Simyan.  Sireyjol.  stwf. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Tbierry-CaMs. 
Thivrier.  Thomson.  Tlphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Touniier  (Albert).  Trouillot  «Geo^. 
Trouin . 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Yialis. 
Videau.  Vigne  (OeUve)  (Var).  Vigné  Paul 
(Hérault).  Vlgonrouz.  Villejean.  VioUetle. 
VIvaL 

Walter. 

Zévaës. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Astima (colonel). 
Coogy.   Constant  (Emile)  ((Uronde.. 
Delcassé.    Doumer  (Paul). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Gavini  (Antoine). 

Lozé. 

Pradet-Batade. 
Tournade .  Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONOfi  : 

MM.  Arago  (François). 

Derveloy.  Drake  (Jacques^.  Dussuel. 

Jehanin.  JonnarL 

Mando.  MaruéJouls.  Mercier  (Jales. 
Pasquier.  Péret  Pllssonoler .    PoarteyioD . 

Rosanbo  (marquis  de). 
Vazeille.  VogelL 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  Vamervlerant 
de  il.  Gaffier  au  sixième  paragraphe  >ifCv- 
ticle  9  {Séparation  des  Eglises  et  de  CEW . 

Nombre  des  votants.   Sj6 

Majorité  absolue   2?.' 

Pour  l'adoption   2«) 

Contre.   316 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  vot6  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsaoe(comte  d'..  print- 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Antbim-> 
Ménard.  Archdeacon.  Argeliës.  Anal,  ^s- 
bigny(d').  Audlgier.  Auffray  (Jules),  .vynaïf 

(Edouard).  j 

fiabaud - Lacroze.     iiallande.     BansanI  <>- 
Bois.   Barrois.  Bartissol.  Baudry  d'.Asson  'i- 
Beauregard  (Paul)  (Seine).      Beaureganl  i- 
(Indre).    Beharclle.    Bcnoist   (  de  '  Meu" 
Berger  (Georges).    Berry  (Georges'.  BcrlhocV 
^Geo^es).  Bertrand  (Paul)  (Marne).   Bienji'  > 
(amiral).  Bischolfshelm.    Boissleu  't4ron 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalol.   Bo^et.  Pot- 
cher  (Henry).    Bougëre  (Ferdinand  i.  BDU^^ 
(Laurent).   Bou^ois  (Paul)  (Vendée.  Bn- 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  BrIce>ReDi-  !i 
ot- Vilaine) .  Brindcau.    Brisson  Joseph  * 
ronde).  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CatTarelU  (comtei.  Caraman  cen: 
de).  Cardon.  Carnot  (François:.  iX'-tiU' 
(comte  Boni de^.  Castellane  (connte  $tani>l«rj 
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Caslelnau  tde).  Gilatogne.  Cauvin  (Ernest). 
Cavaignac  Godefroyl.  Chainbrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Cibiel. 
Ciaudinon.  Ctoarec.  Coache.  Cochin  (Deoysl 
.Seine'.   Cochin  (Henryl  i,Nord).  Gompayré 

Emile:,  comudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
^s.  coûtant  (Paul]  [Marne}. 

Dinsette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëche. 
Delifasîe  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delelis-Fanien.  Denis  (Théodore).  Déribéri.'- 
desfStûÉS.  Dcsjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de .  DuclauX'Montetl.  Dudouyt.  Dulau  (Cons- 
lant.  Ququesael.  Durand.  Dutreil 

ElTa  comted').  Engeruid(Femand).  Eslour- 
iMlloD  [marquis  de  1'). 

Fiblen-Cesbron.  Pabre(Lâopold).  Fatire(Pir- 
iniD\  Perrctte.  Plandln  (Ernest)  (Calvados). 
Flaadin  (Etienne)  (Yonne).  Playelle.  Fleury- 
Hivarin.  Ploureas.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouehê.  Fouquet  (Camille).  Frucliier. 

r.abrielll.  GafTier.  Gailliard-Bancel(dc).  f.all 
larJ  Mes\  r.alot  (Jules).  Galpin  (Gaston), 
lialv-'-'a'jpirrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
Léon;  iVosjïP.«^  Gavjni  (Antoine^  Gayraud. 
Cellé.  Gérald  [Georçcs).  Gérard  (baron)  (Calva- 
dos.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Oervaite 
Uenrthe-et-Moselle).  Glnoux-Defcrmon .  Goni- 
dK  de  Ttalssan  (comte  le).  Gmtaut-Biron 
comte  Joseph  de\  Gourd.  Grandmalson  (de), 
tinsjean.  Groussau.  GuiUain.  GuIIloteaux. 
Gnrat  de  Xtlleneuve. 

Ilal^ouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
^3jnt-.Ma^tin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Hugues 
François,  , Aisne). 

Jacquey  ({général).   Jules  Jaluzot.    Jules  Ije- 
grand  ;Basses-Pyrénées). 
Kerjéga  [i.  de).  Rrantz  (Camille^ 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachi^e.  La  Perronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  Henri\  Lanjulnais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
ehe-Joubert  La  Rochethulon  (comte  de).  1^- 
»ics.  Laurençon.  I^urens-Castelet  (marquis 
de.  Lavitle.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire. 
Le  Moigae.  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lespinay  tmarquis  de).  Lévls-Mirepoix  (comte 
de .  Limon.  Lozé.  Ludre  (comte  FetH  de) 

MBckau  .baron  de).  Hahy  (de).  BlaiUé  (de). 
Uaral  iPëlix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Koder.  Maurice  ^ronck.  Hauasabrô  (mar- 
quis de .  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire) .  Mille- 
^yc.  Mlossec.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lemherticomtede).  Mont]ou(de).  MoreUVIctor) 
'.?as~de-Catais) .  Motte.  .Moustier  (marquis  de). 
Uun  comte  Albert  de). 

(illivier.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
comte  d"). 

Pain.  Pasfty  (Louis).  Paulmier.  Pavie.  Pc- 
rier  :t;ermaln).  Pérler  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  [marquis  de),  Pli- 
chon.  Pomcreu  (comte  de).  Poullan.  Prache. 
Pradvt-Baladc.   Proust.  Puglicsi-Contl. 

Qucsnel. 

Raiberti.  Haincl  (de).  Hauline  (Marcel). 
Reille  baron  Anicdéc).  Reille  (baron  Xavier). 
Uenault-Morlière,  Rey  (Emile).  Ilibot.  lUot- 
teau.  Ripcrt.  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules) 
AriléchC;.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte 
du .  Iiose.  Roussct  (lieutenant-colonel).  Rou- 
w  fBourlon  de).  Rozet  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
Orne  .  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) :Sadne-et-Loire).  Sibille.  Suchetet. 

Tailtiandier .    Thierry .    Thierry-  Delanoue . 

V^lée.  ViUault-Duchesaois.  Villiers.  Vion. 


ONT  VOTÉ  CONTRR  : 

MM.  AbeUBernard.  Albert-Le  Roy  (Ardéche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Brland.  Annez. 
Aatier.  Anbry.  Augagneur.  AugA  (Justin)  (Hé- 
rault). Augé  (Joanny)  (Loiret.  Autbter. 

Bachimont.  B^ol.  Balandrcau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (  Bouches-du-Rhône ) .  Basiy. 
Baudet  (Charles)  (Côtes -du -Nord).  Baudet 
(Louis) (Eure-et-Loir).  Baudin  (PierreV  Baudon 
(Oise).  Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénéiech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthei  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot. 
Bony  -  CIstemes.  Bouhey  -  Allex.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât  Boutard.  Bouveri. 
Boyer(Antlde).  Bozonet  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhAne).. 
Brunârd.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
slëre.  Buyat. 

Cadenat.  Calllauz.  Camuzet.  Capéran.  Cardet 
Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castillard.  Ca- 
zauviellh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chalell.  Chamblge.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandloux.  Chanoz. 
Chapuis.  CharlesBos.  CharlesChabert(Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghautemps 
(Emile)  (Haute -Savoie).  Chauvtéro.  Chavoix. 
Chenavai.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cochery  (Geor- 
ges). Codet  (Jean).  CoUn.  CotlianJ.  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Co^eroy.  Comet(Lu- 
cien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  ilndre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaunc  Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Deckcr-David.  Defontaine. 
Defumadc.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Delé- 
glise.  Delma-t.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Charles)  (SelneV  Deloncle  (François)  (Gochln- 
chine).  Delory.  Denécheau.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (.intoioe).  Deshayea.  Devfrze.  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Dlsleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dublef.  Dubui»* 
son.  Dufour  (Jacques).  Dujardln-Beaumetz. 
Dumont  (Charles).    Dunalme.    Dupuy  (Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.   Etienne.  Euzière. 

Fernand  Brun.  Féron.  Ferrera.  Ferrier. 
Piquet  Fitte.  ForcioU.  Fould  (Achille).  Pour^ 
nier  (François). 

Gauvin.  Gentil.  Gérault-Aichard.  Gervals 
^Seine).  GerviJle-Rèache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Gulngand.  Guyot-Des- 
saigne . 

Honriquc-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.   Hugues  (Clovls)  ^Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (lÂ>on)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeannenoy.  Jourdan  (LauIs).  Judet. 
Jumel. 

KloU. 

La  Balut  {de).  Labussiûrc.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lallcrre.  Lamendin.  La- 
nessan  (de).  I^arquier.  Lassalle.  Lauraine. 
LeBalL  Lefèvre.  LeiTet.  Lepez.  Lesago.  Lo 
Troadec.  Levet  (Georges^.  Lovraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne  ).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Lockray.  Loque. 
Loup. 


Magniaudé.  Malizard.  Maret  (Henry).  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Menier 
(Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Boucbes-du-Rhône).  Mlll  (Louis).  Mil- 
lerand.  Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard. 
Monreuillarl.  Morlot.  Mougeot.  Mulac.  Mu- 
teau. 

.Nicolle.  Noei.  Normand.  N'oulens. 
Ozun. 

Pajot  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pel- 
tetan  (Camille).  Péronneau.  Peureux.  Ptchery. 
Pierre  Poisson.  Piger.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Rëveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rldouard- 
Rigal.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet 
Rouby.     Rougicr.    Rous^.  Ruau. 

Sabaterio.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande .  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle 
(Nord).  Sembat.  Senac.  Serres  (Honoré). 
Siegfried.  Slmonet  SImyan.  SlreyJoL  Steeg. 

Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thferry-Gazee. 
Thivrler.  Thomson.  Tiphalnc.  Torchut. 
Tourgnol.  Toumade.  Toumier  (Albert).  Trouil- 
lot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vignô  (Paul) 
[Hérault^.  Vigouroux.  VUlejean.  VioUette. 
Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 
MM.  Aslima  (colonel). 

Barthou.  Bignon(Paul).  Bouctot  Boury(de). 
Constant  (Emile)  (Gironde). 
Delcassé.  Doumer  (Paul). 
Failiiot. 

Goujon  (Julien). 

Lepellctier  (Edmond).  Leygues  (George»)  (Lot- 
et-Garonne). 
Petitjean. 
QulIbeuL 

Roger-Ballu.  Rouland. 
Tnngny. 

ABUNTS  PAR  CONGÉ 

MM.  Arago  (François). 

Derveloy.  Drake  (JacquesV  Dussuel. 

Jehan  in.  Jonnart. 

Mando.  Maruéjouls.  Mercier  (Jule.-*). 
Pasquicr.   Péret.   Ptissonnier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de). 
Vazeille.  Vogeli. 


SCRUTIN 

S»r  la  prise  en  coMUIéralion  de  l'amnidemnit 
de  M.  BaHandc  au  sixième  paragmpke  de 
Varticlc  9  {Séparation  des  Egliset  et  tle  VElat). 
(Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   568 

Majorité  absolue   285 

Pour  l'adoption   27-t 

Contre   »* 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'HénûQ.   Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
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□ard.  Archdcacon.  Argeliés.  Arnal.  Astima 
(colonel).  Aublgny  (d*).  Audiglor.  AufTray 
(Jules) .    AynaM  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balltrand.  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine) . 
Beauregard  (de)  (Indre) .  Beharelle.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges)- 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne), 
Bienalmé  (amiral).  Bignon  (Paul).  BiscbofTs- 
hoim.  Boissicu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté. 
Bonvaiot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouetot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougâre  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury(de).  Brfce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (René)  (mee^Vl- 
lalne).  firindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CafTarelli  (comte).  Caillaux.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de).  Cardon,  carnot 
(François) .  Caatellane  (comto  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Ca- 
talogne. Cauvln  (Ernest).  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Chambrun  (marquis  de).  Charles  Be- 
noist (Seine).  Chavoix.  Chevalier.  Ciblel . 
Clament  (Clâment)  (Dordogne).  Claudinoo. 
Gloarec.  Coache.  Cocbin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  CompayrA  (Emile). 
Congy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
aarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jutes).  Darblay.  Daudé.  Dëche. 
Delafosse (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delelis-Fanien.  Delombre  (Paul) .  Denis  ^Théo- 
dore) .  Déribéré  -  Desgardes.  Deschanel  (Paul) . 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Du- 
buisson.  Duclaux-Mooteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Dupuy  (Pierre).  Duquosnel.  Du- 
rand. Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beiUon  (marquis  de  1"). 

Fablen-Cesbron.  Fabro  (Léopold).  FailUot. 
Faure  (Firmin).  Ferretto.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienne]  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouché.  Fouquet  (Camille).  Fru- 
ctaier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gaspar- 
rou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gavini  (Antoine) .  Gayraud .  Goilé . 
Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados), 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Glooux  -  Defermou .  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmai- 
son  (do).  Grosjean.  Groussau.  Guillaln.  Guil- 
loteaux.   Guyot  do  Villeneuve. 

Halgouot  (lieutenant-colonel  du).  Uarriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  llèmon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etcheparo  (d'). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées).  Jumcl. 

Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  du), 
ta  Chambre.  Lachlèze,  I^acombe  (Louis). 
La  Fûpronnays  (marquis  de).  Ljimy.  Laniel 
(Henri).  I^-injuiiKiis  (coinlu  de).  I..anncR  de 
Moattiliello.  Lai'geiilaye  (Uioust  de).  Laroclie- 
Joubcrt.  La  Uochcthulon  (comte  de).  Larquier. 
I^asics.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  L^gliso.  Logrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Lemire.  Le  Hoigne.  Lepetlctior  (Edmond). 
Lerolle.  Leroy  ^Modeste)  (Eure).  Lespinay 
(marquis  de).  Lévis - liirepoix  (comte  de). 
Lcygues  (Georges]  (Lot-et-Garonne].  Limon. 
Lozé.  Ludre  (comte  Perri  de^. 

Mackau  (baron  de).   Mahy(de].   Maillé  (de). 


Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck,  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil- 
levoye.  Hiossec.  Montaigu  (comte  de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).  Mulac.  Hun  (comte  Albert  de).  Mu- 
teau. 
NicoIIe. 

OlUvier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'}. 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Favie.  Pe- 
rler (Germain).  Pôrlor  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  do).  Pli- 
chon.  Pomereu  (comte  de).  PouUan.  Prache. 
Pradot-Balade.   Proust.  PugUesi-Conti. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raibertl.  Hamel  (de).  llauUne  (Marcel),  fteillo 
(baron  Amédée).  ReiUe  (baron  Xavier).  Ue- 
nault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot-  Riotteau. 
Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch.  Uoche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Roussel 
(lieutenant- colonel).  Rouvre  (Bourlon  de]> 
Rozct  (Albin).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles  (Orne). 
Sarrazln.  Saumaade.  Savary  de  Beauregard, 
Schneider  (Eugène)  (&adne-et-Loh«).  Sibille. 
Suchetet. 

Taflliandier.  Tentinfif.  Thierry.  Thierry-De- 
lanoue.  Tournade. 
Vallée.   Villault-Duchesnois.  VilUors.  Vion . 

ONT  vot4  contrb  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche)- 
Albert-Poulain.  Aidy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouio.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin)  (Hé- 
rault). Augô  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Bachimont  BagooL  Balandreau.  Baron  (Ga- 
briel) (  Bouches-du-Rhône  ) .  Basly .  Baudet 
(Charles]  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  BaudiD  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  Begey.  Beiiier.  Bénézech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Borsez.  Berteaui.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey- 
Ailex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât  Bou- 
tard.  Bouvarl.  Boyer  (Aotide).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Bussiôre.  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Carpot. 
Castiau.  Castillard.  Cazauvlellh.  Gaze  (Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet.  Gazeneuvc.  Céro 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhdnc].  Chaigne. 
Chalclt.  Chambigo.  Chambon.  Chamerlat.  Cha- 
naL  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (DrOmo).  nharonnat.  char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussier.  Chautcmps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautomps  (Emile)  (Haute-Sa- 
voiu).  Chauviéro.  Chenavaz.  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cochery  (Georges).  Godet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Constans  (Paul)  (Al- 
licrV  Oor(ii;roy.  Cornet  (Lucien).  Coulondrc. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).   Couyba.  Cnippl. 

Dasquc.  Dauzon.  David  (Aiban)  (indre). 
David  vFernand;  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Dchëve(Fran- 
çois\  Debussy.  Docker-David.  Dcfontainc, 
Defumade.  Dejeanto.  Delarue.  OelbeL  Delé- 
glise.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Delonelc  (François)  ;Cochlnchine^.  Delory.  De- 
nècheau.  Desfarges  (Antoine^  Deshayes.  De- 
vèze,  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Doi^ 
moy.   Doumergue  «Ga-ston^.    Dron.  Uublef. 


Dufour  (Jacques).  Dujardln-Beaamfltx.  Domom 
(Charles).  Dunaime. 

Ellez-Evrard.    Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euztère. 

Fernand-Bruo.  Féron.  Ferrero.  Vemt. 
Piquet.  Fitte.  ForcioU.  Fould  (AcWfe . 
Fournler  (François). 

Gabrielli.  Gauvin,  Gentil.  Géraiilt-Ricliart. 
Gervais  (Seine),  Gerville-Réache.  Girod.  fio- 
det  (Frédéric),  Goujat.  Gouiy.  Groriidier. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Gulngand. 
Guyot-Dessaigne. 

Hcnriquc-Duluc.  Hollz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovîs)  (Seiuc). 

Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes . 
Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès.    Jeu  Mortl 
(Lolra).  Jeanneney.    Jourdan  (Loais'.  Jodet. 
Klots. 

LabuBsiére.  Lacbaud.  Laf ferre.  Lamendio. 
Lanessan  (de).  Lassalle.  Lauralnc.  Le  Bail. 
Lefèvre.  Leffet  Lepez.  Lesage.  Le  TnniK. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  .Ilonor--. 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond;  llaule 
Garonne).  Lhopiteau.  l^ockroy.  Loqu«.  Imf. 

Magniaudé.  Mallzard.  Maret  (Henry).  Martin 
(Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujao.  Meoier 
(Gaston).  Herlou.  MesUer.  Uesaimy.  Michel 
(Henri)  (Bouchea-du-RliOae).  um  (Lonis>.  Ma- 
lerand.  Minier  (Albert).  Mirman.  NoUud. 
Monreuillart.  Moriot,  MougeoL 

Noël.  Normand.  Nouions. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pelletan  (Camille).  Péronneau.  PeUijear.. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poissoo.  Pietr. 
Pressensé  (Froncis  de).   Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (cbuidt. 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Reooult. 
Révelliaud  (Eugène).  RévHle  (Marc).  RidouinL 
Rlgal.  Rouuiet,  Rouby.  Rougiêr.  Bw«. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  Al- 
bert). Sarrien.  Sauzéds.  Schneider 'Charte^^ 
(Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat  S«uc 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmooet.  Simya 
Streyjol.  Steeg. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier.  Thom- 
son. Tlphaine.  Torehut  Toui^gnol.  Tonralir: 
(Albert).  Trouillot  [Georgn).  Trouio. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien-.  Vialis. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  P»ui 
(Hérault).  Vlgourouz.  Villejean.  VioHette.  Vtnl 

Walter. 

Zôvaès. 

n'ont  pas  Pni«  P.VRT  AU  VOTK  : 

MM.  Constant  (Emlle^  (Gironde). 
Detca.<isé.  Doumcr  (Paul). 
Roche  (Ernest)  (Seine). 
Turigny, 

ABSENTS  PAa  GO.N'aii  : 

MM.  Arago  (François). 

Dorvoloy.   Drake  (Jacques)..  Duasuri. 

Jehanin.  Jonnart. 

Mando.   Maruéjoula.   Meroler  iJuies;. 
Pasquier.   Pérot.   Plissonnler.  Pourte^t^s 
Rosanbo  (marquis  de), 
VazefUe,  VogeU. 


Dans  le  scrutin  oi-dessui,  U.  d'friarl  a'EKiir 
pare,  porté  comme  ayant  voté  •  pour  ■.  ék^:' 
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mt  Malt  absent  da  la       â«8  lèaneei  au  mo- 

QUint  du  Tote  et  que,  ill  avait  «té  présent,  11 
aurait  voté  -contre  ». 


SCROTIN 

Sut  rajouraeinent  du  msième  paragraphe  de 
f article  9  [Séparation  de»  Eglise»  et  de  VEtat). 

\omb»  des  votants   564 

Hajulté  absolut   283 

Pour  l'adoption   250 

Contre   314 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel  -  Settz.  Anthime- 
Jtvnard.  Arebdeacon.  Aillés.  ArnaL  Au- 
M^y(d'\  Audigler.  Auffray  (Jules).  Aynard 
Edouard;. 

Btbaud-Laeroze.  Ballande.  Bansard  des  Bols, 
larrols.  Barthou.  Bartissol.  Baudry  d'Asson 
•ii:.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(de'  ilndre\  Beharelle.  Benolst  (de)  (Meuse). 
Berger  [Georges).  Berry  (Oeorges).  Bertboulat 
Grarges).  Bertrand  (Paul)  (Manie).  Bienalmé 
'amiral).  Blgnor^  (Paul).  Blschoffshelm.  Bols- 
pieu  baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère 
Ferdinand  ) .  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
'Paui)  (Vendés).  Boury  (de).  Bozonet.  Brlce 
Jules:  (Meurthe-et-Moselle).  Brfce  (René) 
:llle-et-Vilaine).  Brlndeau.  Brisson  (Joseph) 
^Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Cachet  CaiTarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de.  Cardon.  Castellane  (comte  Bon!  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de), 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  CaTaignae  (Gode- 
rroy^  chabert  (Justin)  (Rhône).  Chambrun 
imarqnts  de).  Charles  Benolst  (Seine).  Che- 
Taller.  Ciblel.  Clament  (Clément)  (DordogneV 
Claudinon.  Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile). 
Congy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Eâsarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé .  Dèche. 
DelafoBse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delells-Panlen.  Denis  (Théodore),  Déribéré- 
Desgardes.  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de;.  Duclaux-Montell.  Dudouyt.  Duquesnel. 
Durand.  Dutreil. 

EIt»  (comte  d').  Engerand  (Pernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1') . 

Pabien-Cesbron.  Pabre  (Léopold).  PallHot. 
faure  (Plrmln).  Ferrette.  Flandln  (Ernest) 
«Mvados).  Playelle.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Foreit.  Fouobé.  Fouqnet  (Camille).  Fra- 
chier. 

Gaffler.  Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Calot  r/ules).  Galpln  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gavlni  (Antoine) .  Gayraud .  Gellé .  Oérald 
iReorges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Eimond)  (Vosge*).  Gervalïe  (Meurthe-ot-Mo- 
selli-;.  Ginoui-Defermon.  Gonldec  de  Tralasan 
'comte  le).  Gontant-Blron  (eomte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Grosjean.  Groussau.  GuUlain.  OulUoteaux . 
Cuyot  de  Villeneuve. 

Halgouot  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Salnt-Marttn.  Haudrlcourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Alane). 

Jacquey  (général).  Jean  Morel  (Loire).  Jules 
JaJuzot  Jules  Legrand  (Bassw-Pyrénées). 


Kerjégu  (J.  de).  Krante  (GamUle). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Laohièie.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roohe-Joubert.  La  Rochethulon  (oomte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Laurens  •  Castelet  (mar^ 
quis  de).  Uville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  Ugllse.  Legrand  (Arthur).  Le  Hé- 
rissé. Lemlre.  Le  Molgne.  Lepelletier  (Ed- 
mond).  Lerolle.  I*eroy  (Modeste)  (Eure).  Les- 
pinay  (marquis  de).  Levet  (Georges).  LévU- 
Mirepolz  (comte  de).  Limon.  I..océ.  Ludre 
(eomte  Perri  de). 

Maekau  (baron  da).  Mahy  (de).  llaUlé  (de). 
Marot  (Félix).  Hassabuau.  Maure.  Mainiee 
Blnder.  Maurice  Spronck.  MaussiAré  (marquis 
de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  MUlevoye. 
Mlossec.  Montaigu  (oomte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Motte.  Moustler(marquUde).  Mu- 
lac.   Mun  (comte  Albert.de). 

Olllvier.  Omane  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Perler  (Ger- 
main). Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perroche. 
Pichat  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu 
(comte  de).  Poullan.  Prache.  Pradet-Balade. 
Proust.  Pngllest-Contt. 

Quesnel.  QuUbeuf. 

RaibertI.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  RIotteau. 
Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat 
(vicomte  du).  Rose.  Rouland,  Rousset  (lieu- 
tenantrcolonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rudelle- 

Salnl-Hartln  (de).  Baint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône^t-Lolrs).  SiUlle.  Suobetet. 

Tailllandier.  Thierry.  Thierry-Manoue. 
Tournade. 

Vallée.  A^UaultrDucbesnols.   ViUlers.  Vion. 

OMT  VOri  COÏITRH  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardôche). 
Albert- Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu .  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Ar- 
mes. Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé 
(Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Au~ 
thler. 

BaohImonL  fiagnol.  Balandreau.  Balltraad. 
Baron  (Gabriel)  (Boudhes-du-HhOne).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes  du-Nord).  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudln  (Piefte).  Baudon 
(Oise).  Beauquler.  Begey.  BelUer.  Bénézeoh. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersoz.  Bei^ 
,  teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Blzot. 
Bony-Cistemes .  Bouhey  -  Allex.  Bourgeois 
(Léon)  (Morne).  Bourrât.  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  vAntide),  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
BrUson  (Henri)  (Bouches-du-Uhône) .  Brunord. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussiôre.  fiuyat. 

Cadenat  ■  GaJUaux.  Camuiet .  Cméran . 
Cardet.  Camaud.  Camot  (François).  Garpot. 
castlau.  CasUUard.  Caïauvlellh.  Case  (Edmond). 
caieaui-Cazalet.  Caieneuve.  Côre  (Emile). 
Chalgne.  Chaleil.  Chambige.  Cbambon.  Cha- 
merlat.  Chanal.  Ghaudloui.  Chanoz.  Chapuia. 
Chartes  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Charruyor.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussler.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-el-Loirel.  Chautemps  (EmUe) 
(Haute  Savoie).  Chauvière.  Chavolx.  Chena- 
vu.  Clément  (Martinique).  Clémentel.  CloArec 


Cochery  (Georges).  Codet  (Jean).  Colin.  Col- 
liard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Goûtant  (Jutes) 
(Seine).  Conyba.  Gruppl 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie),  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois) .  Debussy .  Decker-David.  Defontaine . 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  De- 
léglisc.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Coçhin- 
chine).  Delory.  Denôcheau.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze .  De- 
vUle  (Gabriel).  Devins.  Dlsleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Du- 
buisson.  Dufonr  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles). 
Dnualme,  Dupuy  (Pieire). 

Ellez-Evrard.  Emile   Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fernand-BruQ .  Féron .  Ferrero.  Ferrier . 
Piquet.  Fltte.  Flandln  (Etienne)  (Yonne). 
Pleury-Ravarin.  Forcloli.  Fould  (Achille). 
Fournler  (François). 

Gauvln .  Gentil.  Gérault-Rlobard.  Gervals 
(Seine).  Gerville-Réaohe.  Olrod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Gtosdidler.  Orousset 
(Paschal).  Guleysse.  Gulngand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Ilugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d*Elchepare  (d').  Isnard  (Finistère), 
tsoard  (Basses  Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jourdan  (Louis).  Judet.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LafTerre.  Umendln.  Unes- 
san  (de^.  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  I« 
Bail.  Lefèvre.  LetTet.  Lepez.  Lesage .  La 
Troadeo.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne)  .  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Ut-et>€aronne).  Lhoplteau- 
Loekroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudë.  MaUsard.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mer- 
lou.  Mesller.*  Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône) .  Mill  (Louis).  Mlllerand.  Mi- 
nier (Albert).  Mirmao.  Mollard.  MonleuHlart. 
Morlot.   Uougeot.  Muteau. 

Nicolle.  NoâL  Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
rie. Pelletan  (Camille).  Péronneau.  PeUtJean. 
Peureux.  Plobery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pujado. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude)- 
Razlmbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
RévelUaud  (Eugène).  RévUle  (Blaro).  Rldouard. 
Ri^.  Rooh.  Rouanet.  Rouby.  Rougier. 
Rousô.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Barrien.  Saumande.  Sauzéde 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord) 
Sembat.  Sénac  Serres  (Honoré).  Siegiried. 
Simonet.  Simyan.   Sireyjol.  Steeg. 

Tavé .  Tenting.  Thôron.  Thierry-Gazes . 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Toumler  (Albert).  Troulllot  (Georges). 
Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialls. 
Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul) 
(Hérault).  Vigouroux.  VUleJean.  VtoUette. 
Vtval. 

Walter. 

Zévaés. 
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n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Astiina  (colonel). 
Constant  (Emile)  (Gironde). 
Delca^.  Doumer  (Psul). 
Gabrlem. 
Klotz. 

Haret  (Henry). 

Roche  (Ernest)  (Seine). 

Turlgny. 

absents  par  -GONoâ  : 

MM.  Arago  (François). 

Derveloy.  Drake  (Jacques).  Dussuet. 

Jehanin.  Jonnart. 

Maodo.  Maniéjouls.  Mercier  (Jutes). 
Pasquier.  Përet.   Pllssoanier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de). 
Vaieille.  Vogell. 


scRirriN 

Sur  ta  pris^  en  considération  de  C amendement 
de  M.  Augagneur  à  l'article  9  {Séparation  des 
Egli»e»  et  de  CElat). 

Nombre  des  votants   566 

Majorité  absolue   28i 

Pour  l'adoption   191 

Contre.     3^ 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  votô  pour  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Poulain.  Aldy . 
Allard.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Armez.  Au- 
gagneur.  Augé  (Justlo)  (Hérault). 

BachlmoQt.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Rhdne).  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bersez.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bony-Cistemes.  Bouhey- 
Allez.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antide).*  Breton  (Jules- 
Louis).   Brunard.  Bussiére.  Buyat. 

Cadeoat  CalUaux.  Oamuzet.  Cardet  Car- 
naud.  Carpot.  Castiau.  Cére  (Emile).  Cham- 
bige.  Chambon .  Chamerlat .  Chandioux . 
Cbanoz.  Charles  Bos .  Charles  Cbabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Chaussier.  Chau- 
viëre.  Chenavaz.  Clément  (Martloique).  Col- 
liard .  Constana  (  Paul  )  (  Allier  ) .  Corderoy . 
Cornet  (Lucien).  Goulondre.  Goûtant  (Jules) 
(Seine).  Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Albui)  (Indre). 
David  (Pernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Defontaine.  Defumade.  De- 
Jeante .  Delarue.  Delmas.  Deloncle  { Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine).  De- 
lory.  Denécheau.  DesIarges(Antoine).  Devèze. 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dufour  (Jacques). 
Dumont  {Charles).  Dunaime. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin. 

Féron.  Ferrera.  Ferrler.  Piquet.  Fltte. 
Fournier  {François}. 

Gauvin .  Géraull-Richard .  liervals  (Seine) . 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guiogand.  Guyot- 
DesBOigno. 

Uenrique-Duluc  Iloltz.   Hubbard.  Hubert. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 


Janct  (Léon)  (Doubs).  Jeanneney.  iourdan 

(Louis). 

Labussière.  Lafferre.  Lamendin.  Lanessan 
(de).  Lassalle.  Lefèvre.  Leffet.  Lepez.  Le- 
sage.  Le  Troadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Loekroy.  Loup. 

Magniaudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Massé. 
Maujan.  HesUer.  Michel  (Henry)  (Bouches- 
du-Rhdne).  Minier  (Albert).  Mlnnan.  Mol- 
lard.  Morlot. 

Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pelletan  (Camille).  Péronneau.  Petltjean. 
Peureux.  Pichery.  Pienre  Poisson.  Piger. 
Puech.  Pujade. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Ridouard. 

Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Albert).  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Slmonet. 
Simyan.  Slreyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrler.  Ti- 
phaine.  TourgnoL  Tournler  (Albert).  TroulUot 
(Georges). 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Villejean.  VloUette. 

Walter. 

Zévaès. 

ont  voté  contrk  : 

UM.  Adam  (Achille).  Albert-Le-Roy(Ardèche). 
Alsace  (comte  d"),  prince  d'IIénin.  Amodru.  An- 
cel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Arcbdea- 
con.  Argeliès.  Aristide  Briand.  Arnal.  Astler. 
Astima  (colonel).  Aubigny  (d").  Aubry.  Audi- 
gler.  Auffray  (Jutes).  Augé  (Joanny)  (Loire). 
Authler.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  BagnoL  Balandreau.  Bail- 
trand.  Ballande.  Bansard  des  Bols.  Barrois. 
Barthou.  Bartlssol.  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir).  -Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Beha- 
relle.  Uenolst  (de)  (Meuse).  Bérard  (Alexandre). 
Berger  (Georges),  Berry  (Georges).  Berteaux. 
Berthet.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul.> 
(Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Dignon  (Paul).  BischofTsheim. 
Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Boute. 
Bonvalut  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot.  Bougôre  (Ferdinand).  Bougëre  (Laurent). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Bozo- 
net.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (Ule-et-Vilalne).  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhâne).  Brisson  (Jo- 
seph) (Gironde).  BrogUe  (duo  de).  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de).  Gardon.  Carnot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Castlllard.  Ca- 
talogne. Gauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Gode- 
rroy).  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux- 
Gazalet.  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Ghalgne. 
ClialeiL  Chambrun  (marquis  de).  Chanal. 
Ghapuls.  Charles  Benoist  (Seine).  Ctaarruyer. 
Chastenet  (Guillaume^.  Ghaumet.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-I^ire).  Ghautemps  (Emilo) 
(Haute-Savoie).  Chavolx.  Chevalier.  Cibiel. 
Clament  (Clément)  (Dordogne) .  Glaudinon. 
aémentel.  Ctoarec.  Coache.  Cocbery  (Geor- 
ges). Gochin  (Denys)  (Seine).  Cochio  (Henry) 
(Nord).  Codet(Jean).  Colin.  Compayné (Emile). 


Gongy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Comudel 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant  Paul 
(Marne).  CruppL 

Dansette  (Jules).    Darblay.  Daudè.  bt-clu-. 
Decker-David.    Delafosse  (JuIesV    Driarbre  i 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  DelégUse.  beleli^- 
Fanien.    Delombre  (Paul).  Denis  .ThéodoN . 
Dérlbéré-Desgardes.    Deschanel  (Paul,. 
hayes.    Desjardins  (Jules).    Deville  tiabrivl 
Devins.  Dion  (marquis  de).  DL^leau.  Dnrmnv 
Dublef.    Dubuisson.    Duclaux-Moaleil.  Ihi- 
douyt.  Dujardln  -Beaumetz.  Duku  Constant 
Dupuy  (Pierre).   Duquesnel.  Duraed.  DuIkII. 

Elva  (comte  d').  Empereur.  Engerand  Ket- 
nand).  Escanyé.  Estourbelllon  (marquis  i1l>  1 . 
Etienne.  Euzlère. 

Fablen-Cesbron.  Fabre  (Léopold".  Failliui. 
Faure  (Firmin).  Fernand  Bruo.  Permit-. 
Flandin  (Ernest).  Plandln  (  Etienne  i  .Yonnt- . 
Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fonlii^ 
nés  (de).  ForcloU.  Forest.  Fouché.  Fuald 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fmcbier. 

Gabriellt  Gaffler,  Gallbard-BaDcet  de 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpio  ùtA-ta 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny.  tim- 
tier  (Léon)  (Vosges).  Gavini  (Antoioeu  diy 
raud.  Gellé.  Gentil.  Gèrald  (Georges,  i,'- 
rard  (baron)  (Calvados),  Gérard  (Edmond  V.»v 
ges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle .  Genilit- 
Réache.  Ginoux-  Defermon .  Gonidec  de Trai^- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  ;comle  Joseph 
de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  GraDdinùiv>D 
(de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  <iui;- 
lain,  Guilloteaux.   Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harmr:<t 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Héraon.  Rupio 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Irlart  d'Etchepare  (d*). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  Muni 
(Loire).  Judet.  Jules  JaluzoL  Jules  Lp;nii>: 
(Basses-Pyrénées) .  Jumel. 

Kerjégu  (J.  del  Klotz.  Krantz  (Camille . 

La  Batut  (de).    La  Bourdoonaye  .coinU  i- 
La  Chambre.   Lachaud.    Lachièze.  Lacuralt 
(Louis).  La  Ferronnays  (marquis  dei.  Umv 
Laniel  (  Henri  ).   Lanjuinais  (comte  de .  Un- 
nes  de  Montebello.    Largentaye  {Rioustdï 
Laroche  -  Joubert .     La  RochethuloQ  cM\\t 
de).  Larquler.    Lasles.  Lauraine.  Laurent»:i 
Laurens-Castelet  (marquis  de).    Laville.  It 
Bail.   Lebaudy(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lé^l." 
Legrand  (Arthur).     Le  Hérissé.   Leniirt.  L' 
Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  LeroUe. 
roy  (Modeste)  (Eure).   Lespinay  (marqoi<t  '-' 
Levet  (Georges).    Lévis  -  Mirepoiz  ^cofntfi*- 
Lhoplteau.    Limon.    Loque.     Ludre  -.cunii- 
Ferri  do). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  «de;-.  Malia*! 
Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Ma-s.  Ma", 
buau.  Maure.  Maurice  Blader.  Mau-i> 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de  .  Mi^i-* 
(Gaston).  Mcrlou.  Messimy.  Michel  Ain-- 
(Haute-Loire).  Mlll  (Louis).  Millerand.  M- 
levoye.  Miossec.  Monfeuîllart .  MonU-:-. 
(comte  do).  Montalembert  (comte  de  .  Uj^^ 
iou(de).  Morel  (Victor)  tPas-de-Caiais.  M"- 
Mougeot.  Moustier  { marqu's  de .  Uii-u' 
Mua  (comte  Albert  de).  Muteao. 

NicoUe.  Noei.  Noulens. 

Olllvier.   Omano  (Cnneo  d').  Ory. 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Passy  (Louis).  Pwlmier.   Pavie.  r  - 
rier  (Germain).   Pérler  de  lAr«an  ronitt 
Perroche.     Pichat.    Pins  (marquis  de  ■' 
chou.   Pomereu  (comte  de).  PouUan.  Pr»!* 
Pradet-Balade.  Pres&ensé  (Francis  de.  Prv.~ 
Pugliesi-CoDtl. 

Qesnel.  Qullbeuf, 
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RaibertL  namel  (de).  RauUne  (Marcel). 
RciUe  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Réveillaud  (Eugène).  RëviUe 
Marc'.  Rey  (Emile),  filbot.  Rlgal.  Riottcau. 
Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Er- 
nest Seine).  Roche  (Jules)  (Ardëche^  Rohao 
iJuc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Roua- 
net.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé. 
Rousset  (lieutonant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de>  Rozet  (Albin).  Buau.  Rudelle. 

Sabaterie.  SaintrMarUn  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salles  (Urne).  Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande. 
Sarary  de  Beau  regard.  Schneider  (Eugène) 
Saône^t-Loire).  Sibille.  Siegfried.  Stcog. 
Suchetet. 

TailUandier.  Tenting.  Thierry.  Thierry-De- 
lanoue.     Thomson.     Torchut  Toumade. 

Trouin. 

Vallée.  Videau.  Vigouroux.  Villault-Du- 
chesnols.   VlUlers.  Vion.  Vlval. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote 

MM.  Gazeneuve. 
Delcassè.  Doumer  (Paul). 

Lozé. 

Mahy  ;de>. 

ilo^r-Ballu. 

Turigny. 


SEANCE   DU  7  JUIX  1905 

ABSBNTO  PAR  CONGÉ 

MU.  Arago  (François). 

Derreloy.  Dralce  (Jacques^.  Dussucl. 

Jehanin.  Jonnart. 

Mando.   Maruéjouls.  Mercier  iJuIes\ 
Pasquier.    Péret.    Plissonnier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (inarqnls  de).  Vazetlle.  Vogoli. 


Dans  le  scrutin  du  5  Juin  sur  l'amendement 
de  M.  Gayraud  &  l'arUcie  9  (Séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Hémon  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  <•  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
sY'tait  ^stenu  m. 

Dans  le  scrutin  du  6  Juin  sur  l'amendement 
de  MM.  Paul  Bignon  et  Rouland  ft  l'article  9 

(Séparation  des  Eghses  et  de  l'Etat)  : 

M.  Dunaime  déclara  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  -  pour  >. 

M.  Georges  Cochery  déclare  quil  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  >  pour  »,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  contre  •.' 

C'est  par  suite  d'une  erreur  typographique 
que  le  nom  de  M.  Braud  figure  ft  la  fois  dans  la 
liste  des  membres  qui  ont  voté  •>  pour  »  et 
dans  la  liste  de  ceux  qui  ont  voté  >  contre 
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da^s  le  scrutin  du  C  Juin  sur  l'amendement  de 
MM.  Paul  Bignon  et  Rouland  &  l'article  9  (Sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat]  :  en  réalité  l'ho- 
norable membre  avait  voté  •  contre  •>  et  déposé 
dans  l'urne  un  bulletin  bleu. 

Dans  le  scrutin  du  6  Juin  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  M.  Albert-Le- 
Roy  et  plusieurs  de  ses  collègues  b.  l'article  9 
(Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Dunaime  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  "  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  «. 

Dans  le  scrutin  du  6  Juin  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  MM.  Caillaux, 
Georges  Leygues  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues k  t'articlo  9  (Séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat)  : 

H.  Grosdidler  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ■ 

M.  FernandEiigerand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «contre»,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  -  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  G  Juin  sur  l'amendement 
de  M.Umire  à  l'article  9  (Séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat)  : 

M.  Proust  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  11 
avait  voté  *  pour  ». 


19tt>.  —  DÉP.,  8K8SI0N  ORT>.  —  ANNALRR,  T.  II. 
(NOUV.  SÂRIE,  ANNALES,  T.  7G}. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


1"  SÉANCE  DU  JEUDI  8  JUIN  1905 


1.  —  Excuses. 

S.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  et  de  la 
propositioa  de  toi  concernaat  la  fraude  sur 
les  vioB  et  le  rAgiinfl  des  spirttueai.  Suite 


SOMMAIRE 

de  la  discussion  du  conlre-projet  de  MM.  Gas- 
ton Doumergue,  Sarraut  et  Aldy  :  MM.  Mau- 
rice Colio,  Cozeneuve,  Augé.=  Sur  la  fixation 
de  1&  «uitfl  de  la  discussion  :  MM.  Salis,  Gongy, 


Octave  Lauraioe,  rapporteur;  Gaston  Dou 
mergue,  Debassy,  Louis  Uartin.  Reavoi  au 
lendemalD  matin. 

3.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 


PRÉaiDHNCE  Di:  M.  PAUL  DOUUBR 

La  séance  est  ouverte  k  neuf  lieures. 

M.  Abèl-Baincrd,  Cun  de$  tecrétairet, 
donne  lecture  du  procèe-verbal  de  la 
2'  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  KXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Henri  Rrlsson,  Gau- 
Ihier  (de  Clï^y)  et  d'Iriart  d'Etchepare  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assisteràla  i'*  séance 
de  ce  jour. 

2.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET 
DE  LA  PllOPOSITION  DS  LOI  CONCERNANT  LA 
FRAUDE  SUR  LES  VINS  ET  LE  REGIME  DES 
SPIRITUEUX 

M,  le  président  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
de  la  proposition  de  lot  concernant  la  fraude 
sur  les  vins  et  le  régime  des  spiritueux. 

Dans  la  dernière  séance  consacrée  à  cette 
discussion,  le  ^  mai,  la  Chambre  a  com- 
mencé l'examen  du  contre-projet  de  MM.  Dou- 
mergue, Sarraut  et  Aldy. 

J'en  rappelle  les  termes  : 

K  Remphkcer  les  aiitcles  1",  2  et  3  par  les 
articles  suivants  : 

«  Art.  i"'.  —  Toute  expédition  de  sucres 
ou  de  glucoses  supérieure  à  50  IcUogr. 
devra  être  accompagnée  d'un  titre  de  mou- 
vement délivré  par  la  régie. 

H  Ce  titre  de  mouvement  devra  être  remis 


par  le  destinataire  à  la  recette  buraliste 
dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront 
l'expiration  du  délai  de  transport. 

u  Tout  détenteur  d'une  quantité  de  sucres 
ou  de  glucoses  supérieure  à  100  kilogr. 
est  considéré  comme  dépositaire  et  tenu, 
en  cette  qualité,  de  f^re  une  déclara- 
tion de  détention  à  la  régie  et  de  se  sou- 
mettre aux  visites  des  employés  des  contri- 
butions Indirectes. 

«  Art  2.  —  Les  fabricants,  les  rafûneurs 
et  les  dépositaires  devront  tenir  compte, 
sur  un  carnet  remis  par  l'administration,  de 
toutes  les  quantités  de  sucres  ou  glucoses 
entrées  ou  sorties  journellement  II  sera 
fait  mention,  sur  ledit  carnet,  des  nom  et 
adresse  de  tout  preneur  d'une  quantité 
égale  ou  supérieure  à  50  kilogr. 

«  Les  titres  de  mouvement  seront  déta- 
chés d'un  registre  i  souche  fourni  par  l'ad- 
mtnlstration  et  mentionneront  le  nom  et 
l'adresse  de  l'expéditeur  et  du  destinataire, 
ainsi  que  l'espèce  et  le  poids  du  produit 

«  .\rt.  3.  —  Les  vins  provenant  de  chez 
les  récoltants,  détenteurs  de  vendange,  né- 
gociants ou  débitants  de  vins  qui  auront 
reçu  des  envols  de  sucres  ou  de  glucoses 
dans  les  conditions  cl-de«8U8  Indiquées  et 
qui  ne  justifieront  pas  que  ces.  sucres  ou 
glucose»  ont  servi  k  d'autres  usages  qu'au 
sucrage  des  vins,  vendanges,  moûts,  marcs 
ou  lies,  seront  considérés  comme  suralcoo- 
lisés et  assujettis,  en  cette  qualité,  à  payer 
les  droits  de  l'alcool  sur  toute  la  suralrooll- 
sation  ainsi  opérée. 

n  Ces  droits,  après  calcul  du  rendement 
on  degrés  d'alcool  des  quantités  de  sucres 


ou  de  glucoses  reçues,  seront  perçus  soit 
en  totalité  au  moment  de  la  réception  des 
sucres  ou  glucoses  ou  au  moment  des  opéra- 
tions de  sucrage,  soit  à  la  sortie  dos  maga- 
sins, cliais  ou  celliers  des  personnes  sus- 
désignées,  sous  la  forme  d'une  surtaxe  du 
droit  de  circulation  sur  les  vins  égale  &  la 
taxe  sur  l'alcool  et  calculée  sur  la  base 
maximum  de  trois  degrés  de  suralcoollsa- 
tlon  par  hectolitre  de  vin  expédié,  jus- 
qu'à acquittement  total  de  l'ensemble  des 
droits. 

"  Sont  exceptés  de  la  surtaxe  cl-dessus 
Indiquée  les  vins  mousseux  ou  de  liqueur 
dans  la  fabrication  desquels  un  usage  cons- 
tant a  consacré  l'emploi  du  sucre,  sous  la 
réserve  que  cet  emploi  sera  fait,  dans  la 
mesure  où  II  aura  été  reconnu  Indispensa- 
ble, sous  le  contrôle  de  la  régie. 

«  Un  règlement  d'admlnistation  publique, 
rendu  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi  de  finances, 
déterminera  les  conditions  d'application  dos 
dispositions  ci-dessus. 

«  Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent  et  aux  règlements  qui  seront  ren- 
dus pour  leur  exécution  sont  punies  des 
peines  édictées  par  rarticle  4  de  la  loi  du 
6  avril  1897.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est 
doublée  et  les  contrevenants  encourent  en 
outre  une  peine  d'emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois. 

«  Les  mèmés  peines  sont  applicables  aux 
complices  des  contrevenants.  » 

La  parole  est  k  M.  Colin  sur  ce  contre- 
projet. 

M.  Hanrioa  OoUn.  Au  nom  de  la  viticul-. 
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ture  algérienne  dont  sur  ce  point  les  inté- 
rêts sont  étroitement  solidaires  avec  les 
intérêts  des  viticulteurs  du  Midi... 
M.  Aldy.  Très  bien  ! 

H.  Manxica  citJin.  ...je  demande  à  la 
Chambre  d'adopter      contre-projet  que 

mon  collègue  et  ami  M.  Doumergue  a  dé- 
fendu, il  y  a  quelques  jours,  avec  autant 
d'énergie  que  de  talent. 

Le  projet  du  tîouvemement  me  pariUt, 
en  effet,  totalement  Insuffisant  pour  appor- 
ter à  la  crise  qui  sévit  sur  la  viticulture  les 
remèdes  appropriés.  Cette  crise,  il  importe 
de  la  conjurer,  car,  si  nous  n'y  remédions 
pas,  si  nous  devons  craindre  pour  la  cam- 
pagne de  1905  des  résultats  aussi  désastreux 
que  ceux  de  la  campagne  de  190i,  c'est  pour 
la  viticulture  française  la  ruine  fatale,  la 
ruino  implacable. 

Or,  cette  crise  qui  s'est  déchainéo  sur  la 
viticulture,  nous  n'avons  chance  de  la  con- 
jurer et  de  l'atténuer  qu'en  mettant  fin  à  la 
concurrence  déloyale  que  les  vins  d(!  sucre 
font  aux  vins  naturels.  Cette  concurrence 
déloy.ile,  cette  concurrence  que  je  peux 
même  appeler  frauduleuse  puisqu'elle  per- 
met la  fabrication  de  vins  purement  artifi- 
ciels, comment  avons-nous  chance  de  l'ai^ 
rêter  ? 

Le  moyen  le  plus  radical,  le  plus  sûr,  ce 
serait  peut-être  la  prohibition  absolue  de 
l'opération  du  sucrage.  .Mais  nous  n'allons 
pas  jusqu'à  réclamer  cette  prohibition  ab- 
solue. Nous  savons  que  le  sucn^e  est  une 
opération  utile,  môme  nécessaire  dans  cer- 
taines régions.  [Très  bien!  ti-iis  bienî  sur 
divers  bancs.) 

Ces  régions,  qui  no  sont  pas  favorisées 
comme  les  nôtres  par  les  ardeurs  du  soleil, 
sont,  en  effet,  obligées  de  demander  au 
sucre  l'alcool  que  le  soleil  ne  met  point  en 
quantité  sufOsante  dans  les  fruits  de  leurs 
vignes. 

Je  sais  bien  que  d'autres  procédés  pour- 
raient être  substitués  au  sucrage  par  le 

sucre  de  betterave.  Notaumient,  lorsque 
l'usage  des  moiUs  stérilisés  se  sera  répandu, 
on  pourra  deiuandor  à  ces  moiits  h's  ser- 
vices qu'on  demande  actuellement  aux 
sucres  de  betterave. 

Il  est  certain  que  ces  modts  stérilisés 
pourraient  rendre  à  la  viticulture  de  l'iîst 
et  du  centre  des  services  inliniment  plus 
appréciables  que  ceux  qu'ils  doivent  actuel- 
lement demander  au  sucre  de  betterave. 
Avec  les  moflts  stérilisés,  les  viticulteurs 
pourraient  ïntn>duire,dans  loiirs  vendanges 
insuffisamment  sucrées,  non  seulement  du 
sucre,  mais  tous  les  principes  qui  existent 
dans  les  vins  naturels  et  que  le  sucre  de 
betterave  est  impuissant  à  leur  fournir. 

Nous  ne  voulons  pas  devancer  les  faits, 
et,  je  le  répète,  nous  n'allons  uclucl- 
lement  jusqu'à  demander  la  proiiibitiou 
absolue  du  sucrage;  mais  en  que  nous  de- 
mandons, ce  qui  constitue  le  minimum  ir- 
réductible de  nos  prétentions,  ce  que  nous 
ne  cesserons  éneriîiqnentent  de  réclamer, 
c'est  la  suppression  du  sucrage  clandestin, 
de  ce  sucrage  qui  sert  à  voiler  les  opéra- 


tions les  plus  illicites,  qui  peut  permettre  et 
permet  la  fabrication  de  vins  purement 
artificiels.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 

bancs.) 

Lorsque,  avec  bon  ncmibrc  de  nos  collè- 
gues représentant  des  régions  viticoles,nous 
avons,  à  la  demande  du  '  (iouvemement, 
voté  le  dégrèvement  des  sucres,  nous  avons 
entendu  favoriserla consommation  normale, 
ce  que  j'appellerai  la  consommation  régu- 
lière du  sucre  ;  mais  nous  n'avons  en  au- 
cune façon  entendu  favoriser  et  faciliter  ce 
que  je  me  permets  d'appeler  l'emploi  frau- 
duleux du  sucre.  Grâce  au  dégrèvement  ins- 
crit dans  la  loi  du  29  janvier  1903,  grâce  à 
ce  dégrèvement  considérable  qui,  au  droit 
de  63  fr.  par  100  kilogr.,  a  substitué  un  droit 
de  37  fr.,  la  fabrication  d'un  hectolitre  de 
vin  de  sucre  revient  à  peu  près  à  une 
dizaine  de  francs. 

H.  Lasîes.  Au  maximum. 

H.  Maurice  Colin.  C'est  à  peu  prés  le 
prix  de  revient. 

H.  Lasies.  Et  encore  vous  parlez  de  vin 
de  choix. 

H.  Maurice  Colin.  Peu  importe  ;  je 
prends  le  maximum  pour  ne  pas  soulever 
de  protestations. 

Or,  comme  ce  vin  de  sucre  peut  être  fa- 
briqué sur  le  lieu  mémo  de  consommation, 
il  n'a  pas  à  acquitter  le  droit  de  6  ou  7  fr. 
de  frais  de  transport  que  doivent  acquitter 
les  vins  naturels  pour  arriver  de  la  pro- 
priété sur  le  lieu  de  consommation. 

M.  Lasies.  Ce  n'est  pas  même  les  frais 
généraux. 

M.  Maurice  Ccdin.  Par  conséquent,  le  vin 
de  sucre  à  12  fr.,  c'est  à  peine  le  vin  naturel 
à  5  ou  Ofr.  riiectolitre  à  la  propriété.  C'est 
à  peine  les  frais  ;  que  dis-je  :  ce  ne  sont 
même  pas  les  frais  de  culture  exposés  par 
les  viticulteurs. 

M.  Lafferre.  Il  s'en  faut  de  beaucoup. 

M.  Maurice  Colin.  Par  conséquent,  per- 
mettre la  fabrication  artificielle  des  vins  de 
sucre,  c'rst  ruiner  la  viticulture  (Très  bien! 
Iri^s  bien!  sur  pliisiews  banr.x)^  puisque  c'est 
soumettre  les  vins  naturels  à  une  concur- 
rence «léloyale,  qu'ils  sont  incapables  de 
supporter. 

M.  Lasies.  Très  bien! 

M.  Maurice  CoUil  Si  vous  continuez  à 
permettre  cette  concurrence  déloyale,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  (.-'en  est  fait  de  la  viti- 
culture française.  L'examen  de  la  situation 
générale  de  la  viticultun;  pour  l'année  1003 
a  fait  ressortir  d'une  façtm  lumineuse  le 
rôle  et  les  inconvénients  de  la  fraude  à  la- 
quelle je  fais  allusion.  Kn  France,  en  10()3,  la 
récolte  a  été  particulièreinentdédcitaire;  elle 
s'est  élevée  à  peine  à  3.")  millions  d'hectoli- 
tres; c'est,  sur  la  production  moyenne,  un 
déllcilde  irHuilli^ms  d'hectolitres  au  moins. 

Kn  Algérie,  au  contraire,  en  1903,  la  ré- 
colte a  été  particulièrement  avantageuse, 
elle  s'est  élevée  à  environ  7  millions  d'hec- 
tolitres. Mais,  vous  le  voyez,  si  brillante 
qu'ait  été  la  récrilte  algi^rieiine,  elle  était, 
avec  ses  7  millions  d  liectolitres,  absolu- 
ment Insuftlsante  pour  compenser  le  déficit 


de  la  production  française.  En  joignant  la 
production  métropolitaine  à  la  production 
algérienne,  on  arrivait  à  peine  à  43  millions 
d'hectolitres,  c'est-à-dire  à  une*  production 
manifestement  insuffisante  pour  les  besoins 
de  la  consommation  française,  de  cette  con- 
sommation qui,  en  lOOS^  en  falson  du  bas 
cours  des  vins  et  du  dégrèvement  des  bois- 
sons hygiéniques,  avait  pu  s'élever  jusqu'à 
près  de  60  mlUions  d'hectoUtres.  Les  viti- 
culteurs étaient  donc  en  droit  de  compter 
sur  un  écoulement  facile  et  avantageux  di^ 
leurs  produits  ;  ils  se  consolaient  déjà  de 
leurs  longues  années  de  misère. 

Ils  avaient  compté  sans  la  fraude  dont  ils 
allaient  être  victimes  ?  Et,  en  effet,  non  seule- 
ment la  hausse  qui  s'était  produite  au  début 
de  la  campagne  ne  s'est  pas  maintenue, 
mais  nombre  de  viticulteurs  n'ont  pas  pu 
écouler  leurs  produits  et  leurs  cuves  sont 
restées  garnies. 

Qu'est-ce  qui  a  donc  comblé  le  déficitl 
Qu'est-ce  qui  a  fait  qu'en  dépit  d'une  ré- 
colte notoirement  et  notablement  inférieun' 
aux  besoins  de  la  consommation,  les  viti- 
culteurs n'ont  pas  pu  écouler  leurs  vins? 

M.  Lasies.  On  a  fabriqué  15  millions 
d'hectoUtres  de  vin  de  sucre. 

M.  Maurice  Colin.  C'est  que,  comme  vous 
le  dites  fort  bien,  mon  cher  collègue,  les 
vins  de  sucre  sont  entrés  en  scène;  c'est  que 
les  vins  artificiels  sont  venus  usurper  la 
place  des  vins  naturels. 

Je  ne  puis  pas  indiquer  exactement  dans 
'quelle  proportion  cette  usurpation  s'est  pro- 
duite, car  il  faut  évidemment  tenir  complf 
d'un  certain  nombre  d'hectolitres  de  vins 
étrangers  qui  sont  entrés  en  France;  mais 
ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que,  pour  12  à 
15  millions  d'hectolitres  au  moins,  les  vins 
artificiels  ont  pris  la  place  des  vins  natu- 
rels. Et  la  fraude,  on  peut  bien  le  dire,  s  éta- 
lait impudemment.  Ne  voyait-on  pas,  en 
effet,  des  débitants  parisiens  offrir  ptibli- 
quemeut  des  vins  soi-disant  naturels  à  r> 
centimes  lu  litre,  au  moment  même  où  les 
vins  se  payaient  ou  s'étaient  payés  à  la  pro- 
priété 18  ou  20  fr.  l'hectolitre? 

Je  vous  le  demande,  est-ce  cette  concur 
rence  déloyale  que  nous,  représentants  des 
régions  viticoles,  nous  avons  entendu  faci- 
liter et  encourager  lorsque  nous  ïivons  voit? 
le  dégrèvement  des  sucres  ?  Je  ne  ferai  pas 
du  reste  à  mes  collègues  représentants  de* 
régions  sucrières  l'injure  de  croire  que  c'etit 
en  vue  de  favoriser  cette  concurrence  dé- 
loyale faite  aux  vins  naturels  qu'ils  nouf 
ont  demandé  instamment  de  voter  le  <lc- 
grèveinent  des  sucres.  A  tout  prix,  il  faut 
donc  arrêter,  empéclior  cette  concurrence 
déloyale  et,  dans  ce  hut,  il  faut  prohiber 
non  pas,  je  le  répète,  le  sucrage,  mais  la 
clandestinité  du  sucrage,  clandestinité  tjui 
permet  les  opérations  les  plus  illicites,  la 
fabrication  de  vins  purement  artificiels. 

Une  simple  comparaison  de  la  législation 
antérieure  avec  la  législation  actuelle  me 
permet  d'affirmer  que  c'est  la  clandesti- 
nité du  sucrage  qui  fait  naitro  le  diuiger. 

Kn  effet,  sous  l'empire  de  la  législatlan 
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antérieure,  le  viticulteur  qui  voulait  effec- 
tuer le  sucrage  de  ses  vendanges  pouvait, 
en  vue  de  cette  opération,  faire  détaxer  le 
sucre  destiné  à  cet  usage.  Ce  sucre  n'avait 
plus  à  acquitter  qu'un  droit  de  2û  fr.  par 
100  kilogr.  Mais,  pour  obtenir  cette  détaxe, 
le  viticulteur  était  tenu  de  faire  une  de- 
mande à  radministration,  de  s^adresser  au 
directeur  ou  au  sous-directeur  des  contri- 
butions indirectes  de  sa  région  et  de  lui 
demander  l'autorisation  de  procéder  à  des 
opérations  de  sucrage. 

Les  dépôts  de  sucre  détaxé  destinés  à  être 
utilisés  pour  les  vendanges  ne  pouvaient 
Mrc  ouverts  qu'avec  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration. Enfin  c'était  sous  les  yeux, 
sous  le  contrôle  des  agents  de  radminlstra- 
tion  que  s'effectuait  la  dénaturation  du 
sucre  et  que  le  sucre  détaxé  pouvait  fttre 
mélangé  aux  vendanges.  Dans  ces  condi- 
tions, le  viticulteur  qui  voulait  sucrer  ne 
pouvait  procéder  qu'à  des  opérations 
loyales;  11  avait  la  faculté  de  relever  le  de- 
gré de  ses  vendanges,  mais  il  ne  pouvait 
évidemment  procéder,  sous  les  yeux  des 
agents  de  r<administ ration,  à  la  fabrication 
de  vins  purement  artificiels. 

Le  viticulteur  ou  l'industriel  qui,  à  ce  mo- 
ment, aurait  voulu  procéder  k  un  sucrage 
clandestin,  à  ce  surragc  qui  favorise  les 
opérations  les  plus  illicites  et  qui  permet  la 
fabrication  de  vins  là  où  II  n'entre  aucun 
élément  de  vendange,  ce  viticulteur  ou  cet 
industriel  eût  été  obligé  d'employer  du 
sucre  qui  acquittait  l'intégralité  des  droits 
pesant  alors  sur  le  sucre,  c'est-à-dire  63  fr. 
par  100  kilogr. 

Dans  ces  conditions,  les  fraudes  aux- 
quelles il  pouvait  se  livrer  n'étaient  pas  re- 
doutables pour  les  vins  naturels.  L'hecto- 
litre de  vin  de  sucre  artiftclel  qu'il  pouvait 
fabriquer  lui  revenait  à  18  ou  20  fr. 

Les  vlUculteurs  n'avaient  donc  rien  à 
craindre  d'une  concurrence  déloyale  trop 
peu  avantageuse  pour  qu'on  fût  teiité  d'y 
recourir. 

Mais  sous  l'empire  de  la  législation  ac- 
tufllp,  il  n'en  est  plus  ainsi.  On  peut  au- 
jourd'hui, librement,  se  procurer  du  sucre, 
soumis  seulement  à  un  droit  do  ^  fr.  par 
100  kilogr.,  c'est-à-dire  exactement  le  droit 
que  payait  autrefois  le  sucre  détaxé  en  vue 
du  sucrage  des  vendanges. 

C'est,  vous  le  voyez,  la  clandestinité  du 
Bticrage  oi^antsée  par  la  législation  elto- 
iiiônie. 

Aujourd'luii  les  fraudeurs  peuvent  impu- 
nément se  livrer  au  mouiUîige  des  moAts 
et  même  à  la  fabrication  de  vins  de  sucre 
purement  artiflciels.  La  clandestinité  des 
opérations  auxquelles  on  peut  se  livrer  les 
mi-t  à  l'abri  de  tout  danger. 

M.  Lasies.  I-:t  de  l'alcool f  Vous  croyez 
qu'ils  n'en  font  pas  ? 

IC.  Maurice  Colin.  Je  le  répète,  ce  ne 
sont  pas  ces  opérations  illicites  que  nous 
avons  voulu  favoriser,  encourager  en  vo- 
tant le  dégrèvement  des  sucres.  Je  sais 
bien,  on  me  le  dira,  que,  dans  la  loi  du 
^  janvier  1003,  il  y  a  un  certain  arti- 


cle 7,  qu'on  a  appelé  l'amendement  Chai- 

gne,  et  qui  a  essayé  de  réglementer  l'opé- 
ration du  sucrage.  Mais  le  fonctionnement 
de  cette  réglementation  suppose  des  décla- 
rations des  intéressés.  Si  vous  pouvez  sup- 
poser que  les  viticulteurs  loyaux,  qui  veu- 
lent ne  se  livrer  qu'à  des  opérations  par- 
faitement licites  et  honorables,  feront  les 
déclarations  prescrites,  il  est  bien  certain 
que  les  fraudeurs. . . 

H.  I«ades.  C'est  évident 

H.  Maurice  Colin.  . . .  ceux  qui  veulent 
se  livrer  à  des  opérations  illicites,  fabriquer 
des  vins  purement  artiflciels,  ne  feront  pas 
les  décliâ'ations  prescrites  par  la  loi  .du 
29  janvier  1903. 

Donc  votre  législation,  votre  réglementa- 
tion fonctionne  à  vide,  et  l'inutilité  de  la 
réglementation  instituée  par  l'article  7  de  la 
loi  du  29  janvierl903  montre  d'avance  l'inu- 
tilité, l'Impuissance  pratique  de  toute  régle- 
mentation qui,  pour  fonctionner,  devra  sup- 
poser des  déclarations  faites  par  les  inté- 
ressé8.Je  le  répète,  st  vous  pouvez  supposer 
que  les  viticulteurs  loyaux  feront  ces  décla- 
rations, il  est  bien  certain  que  les  fraudeurs 
ne  les  feront  jamais,  et  que  votre  réglemen- 
lation  n'aura  aucune  portée. 

J'espère  donc  que,  pour  conjurer  la  crise 
de  la  viticulture,  vous  ne  nous  proposerez 
pas  des  réglementations  analogues,  des  ré- 
glementations qui  ne  peuvent  fonctionner 
que  moyennant  des  déclarations  émanant 
des  intéressés. 

En  réalité,  je  n'aperçois  qu'un  seul  pro- 
cédé auquel  nous  puissions  avoir  recours 
pour  airèter  le  sucrage  clandestin  :  il  con- 
siste à  oi^anlscr  la  smreillance  et  la  suite 
du  sucre,  il  vous  fout  savoir  où  va  le 
sucre,  il  vous  faut  savoir  à  quoi  on  rem- 
ploie. 

M.  Albert  de  Benoist.  Voilà  la  dif  Acuité . 

M.  Maurice  CoUn.  .Mais  tant  que  nous 
n'aurons  pas  la  suite  du  sucre,  tant  que 
nous  no  saurons  pas  où  il  va  et  ce  qu'il  de- 
vient, au  moins  quand  il  circule  par  quanti- 
tés appréciables,  nous  ne  pourrons  pas  em- 
pêcher la  clandestinité  du  sucrage. 

M.  Caseneure.  Très  bien  !  Nous  sommes 
tous  d'accord. 

M.  Lamendin.  Vous  n'avez  qu'à  inscrire 
dans  la  loi  :  Tout  sucrage  est  inlerdlt  ;  dé- 
fense do  faire  des  vins  de  deuxième  et  de 
troisième  cuvée. 

On  trompe  le  client  en  faisant  passer 
pour  vins  naturels  ces  produits  de  seconde 
cl  troisième  cuvée. 

M.  Augé  ^Hérault).  Il  ne  suffit  pas  de 
formuler  une  interdiction,  il  faut  suivre  le 
sucre. 

M.  Maurice  Colin.  Les  représentants  des 
régions  viticoles  sont  tous  d'accord  pour 
admettre  que  le  seul  moyen  d'empêcher  la 
concurrence  déloyale  que  les  vins  artificiels 
de  sucro  font  aux  vins  naturels,  c'est  de 
suivre  le  sucre,  c'est  de  savoir  ce  qu'il  de- 
vient, ce  à  quoi  on  remploie.  Je  no  vois 
pas  pourquoi  on  refuserait  de  nous  donner 
satisfaction.  {Très  bien!  /cèjt  bien!) 

M. Lamendin. Quand  on  adroit  àOO litres 


d'alcool  pur  pour  la  consommation  fami- 
liale en  qualité  de  bouilleur  de  cru,  on  ne 
traite  pas  les  sucriers  de  cette  façon. 

M.  Maurice  Colin.  Pourquoi  refuserait-on 
la  surveillance  et  le  contrôle  de  la  circula- 
tion du  sucre  ?  Ne  surveille-t-on  pas  la  cir- 
culation du  vin  ? 

M.  litaieB.  Et  celle  de  l'alcooL 

M.  Gaston  Doomei^iia.  Nous  ne  nous  y 
opposons  pas. 

M.  Maurice  Colin.  Je  comprends  d'autant 
moins  qu'on  refuse  de  surveiller  la  circula- 
tion du  sucre  que  le  sucre  est  le  véhicule  de 
l'alcool  ;  c'est  un  véhicule  solide,  si  vous 
voulez,  au  lieu  d'être  liquide  comme  le 
vin. . . 

M.  liages.  iMais  il  est  plus  commode. 
M.  Maurice  Colin.  . . .  mais  je  ne  vois  pas 

pourquoi  ce  fait  d'être  un  véhicule  solide 
peut  être  un  obstacle  à  l'organisation  de 
la  surveillance  de  la  circulation  du  sucre, 

BC  Ijaaies.  La  plus  grande  partie  de  l'al- 
cool qui  se  boit  à  Paris  est  fait  à  Paris  avec 
du  sucre,  dans  des  caves,  à  l'aide  de  petits 
appareils. 

M.  Maurice  Colin.  C'est  précisément 
parce  que  le  contre-projet  de  mon  collègue 
et  ami  M.  Doumergue  organise  la  suite  du 
sucre  que  je  le  voterai,  et  c'est  précisément 
aussi  parce  que  le  projet  du  (iouvemement 
est  destiné  à  fonctionner  à  vide,  à  donner  à 
la  viticulture  des  satisfactions  illusoires,que 
je  ne  peux  pas  m'en  contenter. 

La  crise  que  subit  la  viticulture  est  trop 
redoutable  pour  que,  si  on  s'organise  pour 
la  combattre,  on  se  contente  de  remèdes 
purement  théoriques. 

Nous  réclamons  des  remèdes  pratiques, 
effectifs,  et  c'est  pourquoi,  messieurs,  je 
vous  demande  de  voter  le  contre-projet 
Doumergue,  bien  préférable,  à  mon  sens, 
au  projet  du  Couvernement.  Vous  ap- 
porterez ainsi  à  la  crise  qui  sévit  sur  la 
viticulture  un  remède  approprié  ;  vous 
:iurez  l'espérance  d'enrayer  cette  crise 
redoutable  qui,  si  elle  se  prolongeait,  en- 
traînerait la  ruine  fatale,  la  ruine  luipla- 
ca]>le  de  la  viliculture  frain;aiso  et  de  la  vi- 
ticulture algérienne.  Si  cette  ruine  doit  de- 
venir un  fait  acquis,  et  elle  le  deviendra 
si  vous  ne  prenez  pas  les  remèdes  et  les 
précautions  de  nature  à  la  conjurer,  c'esi^ 
je  puis  bien  le  dire  sans  exagération, 
un  véritable  désa.slre  national  que  vous 
aurez  fait  subir  à  co  pays.  {Applaudisse- 
menls  sur  divers  blancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cazc- 
neuve. 

M.  CaaeneuTe.  Je  ne  monte  pas  à  la  tri- 
bune pour  répéter  les  exoellents  discours 

que  vous  venez  d'entendre  ;  j'y  suis  amené 
par  le  contre-projet  si  brillamment  dé- 
veloppé l'autre  jour  par  notre  honorable  et 
distingué  collègue  H.  Doumergue,  et  qui 
tend  à  ce  que  la  régie  suive  h^s  sucres. 

Sur  ce  point,  nous  sommes,  je  croîs, 
tous  d'accord.  M.  Colin  a  développé  les 
raisons  (pii  militent  en  faveur  du  contre- 
projet.  M.  Uoumurgue  les  avait  exposées 
très  éloquemment  il  y  a  quelques  juurs.  Je 
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no  croU  pas  qu'il  y  ait  aucun  doute  à  cet 
égard,  et  rép<^ter  les  arguments  invoqués 
nie  parait  tout  à  fait  superflu. 

il  s'agit  de  savoir  si  le  projet  de  la  com- 
mission ou  celui  du  Gouvernement  seront 
efftcaces,  si  celui  de  M.  Doumergue  ne  ré- 
pond pas  plus  pratiquement  aux  nécessités 
de  la  situation;  je  le  crois  fermement  pour 
des  raisons  déjà  indiquées. 

Le  contre-projet  de  M.  Cazeaux-Cftsalet 
qui  Tiendra  ensuite  en  discussion  est  une 
variante.  Devra-t-on  lui  donner  la  préfé- 
rence? Nous  l'étudlerons  à  son  heure. 

Il  est  certain,  dans  tons  les  cas  que  mes 
honorables  collègues  —  ils  ne  me  démen- 
tiront pas  —  ont  été  les  interprètes  de  la 
grande  société  des  viticulteurs  de  France 
et  d'ampôlographle  présidée  par  l'honorable 
M.  Jean  Dupuy,  ancien  ministre  de  l'agri- 
culture, et  de  la  société  régionale  do  viti- 
culture du  Rhône  qui  représente  les  réglons 
bcaujolaise,  màconnalse  et  bourguignonne. 
Tout  le  monde  est  d'accord,  il  faut  suivre 
les  sucres,  ce  n'est  pas  douteux;  mais,  d'un 
autre  côté,  il  faut  suivre  les  récoltes.  Voilà 
encore  un  point  sur  lequel  l'entente  paraît 
générale  ;  consultez  la  série  de  vœux  émis 
par  ces  grandes  sociétés  vilicoles,  vous  ver- 
rez qu'un  débat  très  large  a  été  Institué  sur 
ces  questions. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Bonnevay  vi- 
sant les  acquits  fictifs,  les  transports  fraudu- 
leux, etc.,  répond  précisément  à  cet  objet. 
Les  mesures  qu'il  indique  pour  sui\Te  les 
vins  depuis  leur  origine  à  la  propriété 
jusque  chez  le  négociant  en  vins  s'impo- 
sent. On  ne  peut  que  s'y  rallier.  C'est  la 
r^dson  môme.  Sans  ces  mesures  préven- 
tives, il  y  îiura  encore  des  fuites;  et  la  ré- 
pression des  abus  ne  sera  qu'un  leurre. 

SI  je  monte  à  la  tribune,  c'est  pour  traiter 
cette  question  du  sucrage  en  disant  sans 
parti  pris  ce  que  je  regarde  comme  la  vé- 
rité. Je  veux  la  dire  scrupuleusement  et 
sans  passion. 

Le  sucre  peut  servir  indubitablement  h 
améliorer  les  vins  et,  à  ce  titre,  nous  ne 
pouvons  nous  désintéresser  du  sucrage  ;  Il 
peut  servir  aussi  à  frauder.  La  question  du 
sucrage  a  incontestablement  une  double 
face.  Le  problème  qui  se  pose,  est  de  pour- 
sui^TC  le  sucre  qui  sert  à  frauder  et  de 
ménager  le  sucre  qui  peut  servir  à  amé- 
liorer les  vins. 

M.  Loqne.  Le  sucre  sert  toujours  à  frau- 
der. 

M.  Cairaieuve.  Mfmsieur  Loque,  c'est 
une  très  grosse  erreur.  Si  vous  voulez  me 
pennettre  de  continuer,  je  démontrerai 
que  votre  opinion  est  réellement  trop 
absolue.  D'oiï  vient  précisément  le  su- 
crage des  vins  ?  Je  ne  veux  pas  remonter 
nu  rommenccnient  du  siècle  dernier  pour 
montrer  les  origines  dii  sucrage  ou  chapla- 
lisiition.  Reportons-nous  simplement  au 
projot  de  loi  voté,  il  y  a  quelques  années, 
autnrisant  de  sucrer  avec  dégri'vement  du 
suriv. 

Quelle  a  été  l'origine  do  ce  projet  de  loi 
voté  avec  ensemble  par  le  Parlement,  pour 


la  plus  grande  satisfaction  de  tous  les  viti- 
culteurs, aussi  bien  du  Midi  que  de  nos 
région  du  Centre  et  du  Nord  ?  L'invasion  des 
maladies  parasitaires  sur  nos  vlsnes  ;  l'in- 
vasion  de  l'oïdium  d'abord  dès  puis 
surtout  du  mildiou  ces  vii^n^lnq  dernières 
années. 

M.  Xioqne.  Très  bien! 

M.  CaisnaaTe.  Or  ces  maladies,  certes, 
n'ont  pas  disparu. 

M.  Augé  (Hérault).  C'est  surtout  le 
phylloxéra  qui  nous  a  valu  la  loi  de  1884. 

M.  Oaxeneuve.  Pouvez-vous  vous  targuer 
d'éehapper  désormais,  dans  le  Midi,  à  ces 
invasions  parasitaires  malgré  les  moyens 
de  défense  mis  k  notre  disposition  par  la 
science?  Sous  des  influences  climatériques, 
dont  vous  avez  été  déjà  victimes,  des  inva- 
sions subites  du  mlldûou,  en  quarante-huit 
heures,  empêcheront  votre  récolte  de  mû- 
rir; les  vignes  donneront  des  vins  de  5  de- 
grés, de  mauvais  goût.  Et  le  blaclc-rot 
ne  menace-t-il  pas  la  maturité  do  vos  rai- 
sins, malgré  les  traitements  empiriques? 

Peut-on  absolument  proscrire  le  sucre 
qui  apportera  à  la  vendange  l'élément 
que  la  feuille  malade  du  pampre  n'a  pu 
élaborer  ? 

No  soyons  pas  si  absolus,  au  risque  de 
nuire  à  nos  propres  intérêts.  Dans  un  siècle 
de  solidarité,  ne  proscrivez  pas  la  solidarité 
de  la  betterave  et  de  la  vigne  quand  il  s'agit 
simplement  d'améliorer  le  vin,  et  non  de  le 
frauder. 

Dans  tous  les  friilts  mûrs,  il  y  a  de  la 

saccharose,  semblable  à  celle  de  la  bette- 
rave. Dans  le  raisin  mûr,  11  en  existe  à  côté 
du  glucose. 

On  a  démontré  que  tous  les  fruits  sucrés 
renfermaient  de  la  saccharose,  absolument 
comme  le  raisin.  Vous  mettez  un  peu  de 
sucre  dans  le  jus  de  ce  raisin,  qui  en  man- 
que, et  alors  on  crie  coupable  ! 

L'autre  jour  M.  Doumergue,  qui  s'est  dé- 
fendu à  deux  reprises  et  avoc  raison  d'éta- 
blir la  lutte  entre  la  viticulture  du  Midi  et 
la  viticulture  du  Nord,  s'est  Itiissé  aller  un 
moment  à  dire  :  «  Pourquoi  mettez-vous 
de  la  vigne  ici  ou  là,  pourquoi  en  metteiz- 
vous  sur  des  eûtes  trop  élevées  où  la  ven- 
dange mûrit  mal?  Le  vigneron  a  tort  et 
c'est  ainsi  qu'il  a  besoin  de  sucrer.  » 

Mon  honorable  collègue  M.  Doumei^e 
conviendra  que,  dans  les  réglons  du  centre, 
11  n'est  pas  toujours  commode  de  faire  du 
blé  avec  un  prix  de  revient  sufflsamment 
bas  pour  que  la  vente  soit  rémunératrice. 
Il  faut  les  régions  du  Nord  privilégiées. 
Parfois  nos  cultivateurs,  dans  leurs  terres 
fortes,  ai^lleuses,  ne  peiivt;nt  cultiver  avec 
succès  la  pomme  de  terre  à  grands  rende- 
ments, sans  compter  que  la  maladie  ruine 
parfois  la  culture  de  la  pomme  de  terre. 

On  se  rabat  sur  la  viticulture.  On  plante  de 
la  vigne,  je  le  veux  bien,  un  peu  trop  haut  sur 
lPscoU\aux.  l'ouvez-vnus  blâmer  notre  vail- 
lant eultivateur,qui  lutte  pourlavieet  cherche 
à  se  retourner,  de  faire  de  petits  vins  et  de 
demander  à  les  améliorer  par  une  addition 
raisonnable  de  ce  bon  sucre  alimentaire? 


Soyons  justes  et  sans  parti  pris.  NerérU- 
mons  pas  des  mesures  extrêmes. 

D'ailleurs,  certains  n*ont  pas  recoure  à  h 
betterave  pour  sucrer;  ils  ont  rernurs  V-v:. 
simplement  à  la  vendange  sucrée  du  MiiU. 
expédiée  par  wagons  dans  le  centre,  laqui-C- 
apporte  le  sucre  qui  manque  à  certain-s 
récoltes.  Est-ce  que  les  Méridionaux  f^V-n 
plaignent? 

M.  Gaston  Doumergue.  Si  nou^  im, 
mettions  à  faire  du  sucre  avec  du  raisin,  un 
voterait  une  loi  pour  nous  l'interdire. 

M.  CaseneuTe.  Précisément  M.  CoUa  fai- 
sait touclier  du  doigt  une  pratique  (^ui 
se  développera  sous  le  couvert  de  la  scieuc 
honnête  :  c'est  la  concentration  des  moùh 
stérilisés  en  Algérie.  Ne  pouvant  )ilu» 
vendre  le  vin,—  on  en  faitpeut^trc  trop,-lis 
moûts  seront  désormais  stérilisés.  On  Itiir 
enlève  les  ferments  insolites  qui  prodiiiscui 
des  fermentations  anormales,  et,  cuncenl^'^ 
dans  le  vide,  ils  seront  expédiés  daus  ■ 
Nord.  Qu'est-ce  que  ces  moûts  i  C'est  "lu  ' 
sucre  en  solution  qui  arrivera  du  Midi  '  i 
ira  vers  le  Centre  et  le  Nord,  pour  auit^lii'n-i 
les  motets  que  le  soleil  a  moins  favurisés. 

Si  vous  ne  voiflez  pas  que  la  bettenved> 
M.  Lamendin  sucre  certains  vins  du  Ccntn\ 
ce  seront  les  moûts  de  .M.  Colin  quiai^ 
porteront  leur  contribution  améliuraiili-, 
Voua  ne  pouvez  que  tolérer  les  deux.  Yo-<f 
ne  pouvez  empêcher  que  ce  produit  alinir:i- 
taire,  qui  s'appoUe  le  sucre,  nécessaire  pour 
bonifier  certaines  vendanges,  ne  soit  \ïU- 
Usé,  sous  le  contrôle  et  sous  la  survi-illum- 
de  l'Etat  pour  éviter  des  abus.  Je  suisi-f;;- 
table  en  soutenant  cette  thèse  et  je  n'it  ' 
sur  le  terrain  d'une  pratique  défendable. 

Mais,  messieurs,  si  j'insiste  sur  cett?  pra- 
tique du  sucri^  en  première  cuvve, 
n'ost  pas  pour  prendre  la  défense  du  sucrafEi- 
en  deuxième  cuvée.  Je  suis  absolument  vn- 
neml  du  sucrage  en  deuxième  cuvée.  CV«t 
là  que  la  loi  nous  blesse,  et  c'est  U  qu  «-Ui- 
dovrait  être  révisée  totalement,  i  Tvm  tnai: 
très  bien!) 

On  a  toléré  le  sucrage  en  deuxième  cuvr>- 
pour  faire  de  la  boisson  de  famille.  C'est  - 
permettez-moi  cette  expression  familiè^■- 
une  véritable  plaisanterie.  Jamais,  dan* 
familles,  on  ne  boit- du  vin  de  secoDil*- 
cuvée.  {Inlerrupiiotu  el  nwuvemeHi*  dietfi. 

On  boit  de  la  piquette,  qui  est  taiT*-  «mi- 
jotant sur  les  marcs,  comme  faisaient  n<i« 
pères,  de  la  bonne  eau  potable  :  on 
macérer  quelques  jours  et  on  lire  c^tte  y  ■ 
quette  qui  a  trois  degrés  d'alcool,  qui  *< 
acidulée,  agréable  à  boire  pendant  l'été.  •! 
qui  empêche  de  s'alcooliser  en  famiUo. 

Mais  la  boisson  de  famille,  vin  de  fm- 
Avoz-vous  essayé  de  faire  du  vin  de  *urr'  ' 
J'en  al  fait,  pour  me  rendre  compta,  à  <1 
degrés.  C'est  Imbuvable,  ou  du  moins.  "' 
obtient  une  boisson  qui  est  très  médit*' 
au  goût  et  n'est  pas  acceptée  par  nos  pj^- 
saiis,  qui  préfèrent  la  piquette  tout  ci>urLl* 
palais  des  ouvriers  agricoles  du  .Midi 
assez  délicat  pour  ne  pas  priser  eott^  Ix>r'^ 
son  dite  de  deuxième  cuvée*  pas  plus  q'  • 
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m»  Tlgnerras  du  centre  qui  en  eourtent  et 

n'y  veulent  point  toucher. 
U  vérité  Mt  que  cette  bolBson  de  fa- 
mille sert  à  falslfler  le  vin  de  première 
rn-ie.  On  mélange  souvent  vin  de  pre- 
mière et  Wn  de  deuxième  cuvée.  Voilà  la 
vérité,  et  on  vend  ce  mélange  comme  vin 
j);i[iirel  de  première  cuvôe.  Parfois  ce  mé- 
Uiige  se  fait  à  la  propriété  ;  Jl  se  fait  sur- 
lout  dans  les  chais  de  certains  marchands 
djt5  propriétaires,  qui  abusent  de  leur  eitua- 
liùii  do  viticulteurs  et  de  négociants  en  vin 
puiir  opérer  ces  mélanges  de  boissons  de 
fjiiime  et  do  via  naturel  de  première  cu- 
vée. 

n  est  une  vérité  qu'on  ne  saurait  trop 
répéter  &  cette  tribune  :  ces  vins  de  se- 
conde cuvée»  ces  vins  de  marc  fabriquéa 
.o-ilcL-  à  l'exonération  des  droits  sur  le 
siiere,  ces  vins,  pour  les  rendre  vendables, 
sont  l'objet  de  toute  espèce  d'additions. 

H.  Angé  {Hérault).  Ce  n'est  pas  doù- 

teuï, 

M.  Caceneave.  On  y  ajoute  de  l'acide 
tartiique  qui  n'existe  pas  normalement 
diinsle  raisin,  du  tanin,  mais  quel  tanin? 
Vous  croyez  peut-être  que.  c'est  le  tanin 
(i"*  l;i  vlftne  ?  Pas  du  tout  ;  il  y  a  des  milliers 
de  Uains. 

On  ajoute  des  tanins  de  bois  de  cUène. 
iiu  vous  confectionne  une  boisson  avec  du 
uiari',  de  l'acide  lartrlque  et  du  tanin  de 
buis  de  chêne.  Voilà  conunent  cela  se  fait. 
U  conséquence  qui  n'a  pas  été  dite  à  la  tri- 
bune, la  conséquence,  et  j'y-  insiste,  est 
quu  ce  vin,  qui  n'est  pas  hygiénique,  déter- 
mini'  des  maux  d'estomac  Le  corps  raédi- 
fal.  qu'un  accuse  souvent,  est  dans  le  vrai 
lûr^qu'il  interdit  la  consommation  de  vins 
(pli  produisent  des  désordres,  des  dyspep- 
sies. Viiulez-vous  connfdtre  Tune  des  causes 
dd  U  crise  agricole?  C'est  la  diminution  de 
la  consommation.  Personne  ne  l'adlt  encore, 
mais  personne  no  peut  me  démentir.  C'est 
un  fait  incontestable  et  tous  les  cliiffrea  que 
viHis  apporterez  n'y  feront  rien. 

Les  médecins  ont  fait  leur  devoir.  Le 
consommateur  est  le  meilleur  juge.  Quand 
Qu'aperçoit  que  le  vin  lui  fait  mal  et  qu'il 
H>  trouve  bien  de  ne  pas  en  boire,  11  sup- 
'rinie  le  vin,  et  l'observation  lui  démontre 
lu  il  a  eu  raison.  Quel  Autre  critère  voulez- 
msl 

Dana  un  dîner  de  vingt  à  vingt-cinq  per- 
iOQoes,  comptez  le  nombre  des  personnes 
[ui  boivent  de  l'eau.  Buvait-on  de  l'eau,  11 

'  a  quarante  ans  t 

M.Lasie>.  C'est  lamentable!  C'est  à  d^ 
espérer  de  son  pays)  Nos  pères  buvaient 
ec  et  lis  étalent  de  rudes  gars. 

V.  Cazeneave.  II  faut  le  dire  parce  que 
est  la  vérité  :  la  consommation  a  dlmt- 
ué... 

M.  Angé  (Hératilt).  La  consommation  a 
ugmenté  ! 

M.  Cazenenre.  Elle  a  diminué  dans  la 
asse  bourgeoise  parce  que  de  mauvais 
ins  ont  été  mises  dans  la  circulation  et 
■i<ï  la  consommation  s'en  est  dégoûtée, 
l'us  sommes  tous  d'accord  pour  lutter  I 


contre  le  vin  artificiel  et  ramener  le  con- 
sommateur au  vin  naturel  Permettez  -  moi 
de  dire  franchement,  à  cet  égard,  que  nous 
avons  des  complices  même  parmi  les  agri- 
culteurs. Hier  soir  —  ce  n'est  pas  pour  les 
besoins  de  la  cause  —  je  reçois  le  Bulletin 
de  l'union  départementale  des  syndicats 
agricoles  de  l'Aude . . . 

M.  Albert  de  Benoiit.  Oui  nous  l'avons 
reçu  ;  c'est  très  curieux  1 

M.  làÊ^M.  On  ne  me  l'a  pas  envoyé. 

M.  OaMmiive.  Que  mes  coUègues  du 
Midi  se  rassurent  ;  le  Bulletin  du  syndicat 
agricole  de  Bellevllie-sur-SaAne  tient  chez 
mol  le  même  langi^e. 

A  la  première  page  de  ce  bulletin  ûgure 
une  partie  de  l'éloquent  discours  de  notre 
collègue  M.  (iastott  Doumergue,  que  nous 
avons  d'ailleurs  applaudi  sans  ménage- 
ment. Je  l'ai  un  peu  interrompu,  mais 
U  sait  dans  quel  sentiment;  ce  n'était  certes 
pas  pour  m'élever  contre  ses  conclusions. 
Je  Us  à  la  première  page  de  ce  bulletin  : 
«  produits  œnologiques  ;  acide  tartrlque, 
métabisulflte  de  potasse  ».  Cela  suffit  à  ef- 
frayer l'estomac  le  plus  valeureux.  Boire 
du  vin  où  il  y  a  du  métabisulflte  de  potasse? 
Jamais!  U  semble  qu'on  tient  dans  son  verre 
tout  l'arsenal  de  l'alchimie. 

J'y  lis  encore  «  phosphate  d'ammoniaque, 
tanin  à  l'alcool  pour  vins  rouges,  tanin 
pour  vins  blancs  extra,  etc. . .  » 

M.  Albert  Sftrrant  Tous  les  journaux 
agricoles  donnent,  malheureusement,  leur 
publicité  à  ces  réclames. 

M.  Casenenve.  Mon  cher  collègue,  vous 
qui  avez  pris  une  part  très  active  à  la  dis- 
cussion do  la  loi  sur  les  fraudes,  et  qui  avez 
été  en  communauté  d'idées  avec  moi,  vous 
devez  vous  joindre  à  moi  pour  dfre  la  vé- 
rité à  nos  syndicats.  Demain,  à  l'occasion 
de  la  venue  à  Lyon  de  l'honorable  ministi'e 
de  l'agriculture,  j'aurai  l'honneur  do  faire 
une  conférence  précisément  sur  ces  ques- 
tions. 

H.  Gaston  Doumergue.  L'alcool  s'ajoute 
à  ces  produits,  voilà  la  raison  de  la  fraude. 
Supprimez  le  sucrage  ut  vous  n'aurez  plus 
toutes  CCS  manipulations  chimiques. 

M.  Caavneuve.  Dans  cette  conférence  je 
mettrai  en  garde  les  représentants  de  la 
Bourgogne  et  du  Màconuals  contre  ces  pro- 
cédés. Je  leur  dirai  qu'on  ne  doit  pas  favo- 
riser l'utiliBatlon  de  ces  produits  dits  œno- 
logiques qui,  au  lieu  d'améliorer  les  vins, 
souvent  au  contraire  les  dénaturent  et  les 
rendent  antihygiéniques. 

M.  Albert  de  Benoist.  Vous  avez  raison. 

BC  Oasenenve.  Messieurs,  si  nous  vou- 
lons ramener  la  consommation,  très  ébran- 
lée, très  incertaine  dans  les  milieux  de  la 
bourgeoisie,  nous  n'y  parviendrons  qu'en 
faisant  de  bons  vins. 

M.  Iioqna.  Sans  sucre. 

H.  C«s«nenT«.  Nous  sommes  d'avis  —  et 
M.  Doumergue  aussi  —  de  ne  pas  Interdire 
complètement  le  sucrage. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  La  consomma- 
tion de  famille,  on  ne  vous  demande  que 
cela. 


M.  Otmmnen.  Hais  où  je  ne  suis  pas 

d'accord  avec  M.  Doumergue  —  et  c'est  pax 
là  que  je  termine  —  c'est  quand  U  parle  de 
taxer  l'alcool  provenant  du  sucre  servant 
au  sucrage  en  première  cuvée. 

Pennettez-mol  de  vous  dire  très  briève- 
ment les  motifs  pour  lesquels  je  m'oppose 
à  cette  taxation  de  l'alcool  produit  par  le 
sucrage  en  première  cuvée.  Quand  il  s'est 
de  lutter  contre  le  vin  de  raisins  secs, 
qui  était  un  produit  exotique,  j'admets  très 
bien  qu'on  ait  taxé  ces  vins  en  raison  de 
leur  degré  alcoolique.  Elevons  des  barrières 
contre  ces  produits  étrangers,  c'est  parfait. 
Mais,  vous,  que  voulez-vous?  Faire  payer 
une  nouvelle  taxe  à  un  vigneron  qui,  pour 
améliorer  sa  récolte  frappée  par  le  mlldew, 
aura  employé  du  sucre  de  betterave,  suivant 
les  doses  prescrites  par  la  loi?  Ce  n'est  pas 
admissible  ;  je  dirai  même  que  ce  n'est  pas 
pratique.  L'autre  jour,  on  assimilait  le  su- 
crage au  vinagc.  C'est  inexact  pour  les 
deux  opérations.  Au  point  de  vue  théori- 
que, jamais  le  sucro  ne  se  transforme  inté- 
gralement en  alcool  et  en  acide  carboni- 
que ;  il  y  a  toujours  une  certaine  quantité  de 
glycérine,  c'est  notre  grand  Pasteur  qui  l'a 
découvert.  De  sorte  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
vin  additionné  de  sucre,  il  n'y  a  pas  besoin 
d'être  grand  dégustateur  pour  le  recon- 
naître, tout  le  monde  s'en  rendra  compte  ; 
un  vin  additionné  de  sucre  dans  des  condi- 
tions raisonnables,  est  plus  moelleux  au 
palais  et  plus  agréable  au  goût;  tout  le 
sucre  ne  fermente  pas. 

Les  vins  de  Bourgogne  qu'on  est  obligé 
d'additionner  de  sucre. . . 

H.  Camuret  Dans  les  mauvaises  années 
seulement 

M.  Oazeneuve. . .  .je  parle  des  vins  d'ex- 
portation, dont  la  France  peut  s'honorer, 
des  vins  préparés  de  façon  normale. . . 

H.  Loque.  Nos  pères  n'en  faisaient  pas. 

M.  Oaianaave.  . .  .avec  addition  de  sucre 
sans  aucun  autre  ingrédient.  Ce  n'est  certes 
pas  là  de  la  chimie  condamnable.  On  rend 
les  vins  plus  forts,  plus  corsés,  plus  alcoo- 
liques par  ce  sucrage. 

M.  Gaston  Doumergue.  .\e  dites  pas 
qu'on  les  suralcoollse,  ce  n'est  pas  de  l'al- 
cool. 

M.  Cazeneuve.  U  faut  leur  donner  le 
degré  qu'exige  l'Angleterre. 

M.  Augé  (Hérault).  On  les  vend  assez 
cher  en  Angleterre  ! 

M.  Cazeneuve.  ils  sont  très  bons  au  goût. 
Ce  sont  des  vins  spéciaux,  comme  les  vins 
de  Champagne  sont  des  vins  spéciaux.  Vous 
ne  pouvez  pas  entraver  ces  pratiques  qui 
sont  normales.  On  n'ajoute  pas  des  pro- 
duits chimiques;  on  procède  pour  tous  les 
vins  de  Bourgogne  de  la  même  façon  :  on 
les  chaptalise...  (Mouvements  divers.) 

M.  Gaston  Doumergue.  Il  faut  le  faire, 
mais  ne  pas  le  dire  !  Voilà  ce  que  j'entends 
dire  Ici.  Ënfln  nous  avons  l'aveu!  (Béclama- 
lions  sur  divers  bancs.) 

M.  Oazeneure.  N'imitons  pas  l'autruche 
et  ne  nous  cachons  pas  la  tète  pour  ne  pas 
voir  le  péril.  Disons  les  choses  telles  qu'elles 
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sont.  L'étranger  sait  parfaitement  ce  qui  se 
fait;  il  a  des  laboratoires  et  des  cliimlstea, 
et  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre 
on  connaît  parfaitement  les  pratiques  nor- 
males usitées  en  France  et  on  ne  s'en  effa- 
rouche pas.  Quand  on  acliète  certains  vins 
de  fioui^ogne,  on  sait  ce  qu'on  achète.  Je 
ne  parle  pas  des  grandes  marques  de  la 
Bourgogne,  mais  des  bons  vins  ordinaires. 

Donc,  taxer  l'alcool  pour  le  sucrage  serait 
entrer  dans  une  vole  injuste,  parce  qu'une 
partie  du  sucre  mis  dans  un  vin  porté  à 
li  ou  à  lû  degrés  n'est  pas  transformée  en 
alcool.  D'un  autre  cAté,  la  pratique  vous 
*  met  dans  l'Impossibilité  d'exonérer  toute  la 
Champagne.  Comment!  vous  voulez  taxer 
le  sucre  employé  par  un  pauvre  petit  vi- 
gneron qut  aura  été  rav^é  par  le  mildew 
let  vous  ne  taxerez  pas  l'alcool  provenant 
du  sucrage  chez  le  grand  fabricant  de  Cham- 
pagne !  Cette  dilTéreuce  de  traitement  serait 
absolument  Indéfendable.  Il  faut  que  tous 
soient  mis  sur  le  même  pied;  la  Cliam- 
pagne,  la  Bourgogne  elle  reste  du  pays. 

Pourquoi  le  ferlez-vous?  Est-ce  pour  con- 
trôler remploi  du  sucre?  Mais  nous  voulons 
le  suivre  avec  M.  Doumergue.  Pourquoi  vou- 
lez-vous taxer  l'alcool?  Quelle  complication! 
Quelle  source  de  discussion  ! 

Après  tout,  je  vous  afflnne  que,  dans 
nombre  de  circonstances,  tout  ce  sucre  ne 
se  transforme  pas  en  alcool.  C'est  le  cas 
dans  la  chainpanisatlon.  Une  partie  du 
sucre  reste.  Alors,  vous  allez  taxer  l'alcool 
supposé  ? 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention 
sur  une  question  qui  a  peut-être  écliappé  à 
quelques-uns  d'entre  vous.  Sous  le  nom  de 
vins  mousseux,  la  France  produit  certains 
vins  où  il  n'entre  pas  de  raisin.  Alors,  allez- 
vous  exempter  ces  vins  mousseux,  comme 
le  demande  le  contre-projet  de  notre  col- 
lègue M.  Doumergue?  Consultez  le  nu- 
méro de  mal  du  Bulletin  de  l'offlce  agri- 
cole, publié  pïir  notre  ministère  de  l'agri- 
culture, et  qui  nous  donne  la  quantité  de 
vins  mousseux  produits  en  Allemagne.  Je 
néglige  la  statistique  des  mêmes  produits 
pour  la  France,  afin  de  ne  pas  m' exposer  à 
l'accusation  de  jeter  !e  discrédit  sur  nos 
produits  nationaux. 

Vu  mnnbrc  au  centre,  A  bon  droit  d'ail- 
leurs. 

M.  CaseneuTe.  Il  su  passe  en  France  le 
mémo  fait  qu'en  Allemagne.  Dans  ce  der- 
nier pays,  il  existe  des  vins  mousseux  fa- 
briqués avec  des  vins  de  fruit  sans  addition 
de  vin  de  raisin.  Des  vins  do  ce  genre  sont 
produits  par  112  fabriques  en  Allemagne 
dont  58  en  l'russe. 

M.  Raximband.  Ce  n'est  pas  du  vin! 

M.  CazenenTe.  225  fabriques  en  Allema- 
gne dont  108  en  Prusse  se  livrent  à  la  fabrl- 
callon  des  vrais  vins  mousseux.  On  en  fait 
donc  de  deux  sortes.  La  France  fait  aussi 
certains  vins  mousseux  avec  des  fruits  ;  on 
peut  en  faire  avec  des  dattes.  Or  tous  ces 
produits  font  concuirence  à  nos  bons  vins 
de  Champagne  —  on  ne  me  démentira  pas 


—  et  vous  allez  les  exemptez  de  la  taxe  sur 
l'alcool  !  Voyez  l'anomalie  de  votre  projet  ! 

M.  Oaston  Donmarpie.  J'abonde  tout  à 
fait  dans  votre  sens,  mon  cher  collègue  ; 
seulement  je  vous  ferai  remarquer  que  s'il 
se  fait  à  l'étranger,  avec  du  sucre  et  au 
moyen  de  tous  les  produits  chimiques  que 
vous  avez  énumérés,  des  liquides  qu'on  dé- 
nomme «  vins  »,  c'est  parce  que,  en  France, 
le  pays  de  viticulture  par  excellence,  nous 
tolérons,  grâce  au  sucrage,  la  fabrication  de 
pareilles  mixtures.  C'est  parce  que  nous  con- 
sidérons nous-mêmes  le  sucrage  comme  un 
procédé  de  bonification  nécessaire  qu'à 
l'étranger  on  peut  se  dire  :  Vous  voyez  bien, 
avec  du  sucre  on  fait  de  l'excellent  vin  en 
France.  Faisons-en  autant. 

L'Allemagne,  qui  produit  de  la  betterave 
et  du  sucre  en  quantité,  peut  donc  faire  du 
vin  tant  qu'il  lui  pl^t;  c'est  notre  législa- 
tion et  nos  errements  qui  lui  en  donnent 
l'exemple. 

M.  CazeneuTe.  Mon  cher  collègue,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  vous  faites 
un  raisonnement  bien  compliqué. 

Les  .Allemands,  qui  sont  des  chimistes 
comme  nous,  qui  savent  comme  nous  que 
le  sucre  est  un  produit  alimentaire  et  qut 
connaissent  comme  nous  le  parti  pratique 
qu'on  peut  en  tirer  dans  la  vinincation, 
n'ont  pas  cherché  à  s'instruire  chez  nous 
pour  faire  chez  eux  leur  petite  cuisine. 

La  vérité  est  qu'on  fraude  à  l'étnmger 
comme  en  France,  qu'on  a  édicté  des  lois 
contre  la  falsiflcation  ainsi  qu'en  France  et 
qu'on  no  s'est  pas  caché,  à  l'étranger,  de 
poursuivre  les  fraudeurs  et  les  falsifica- 
teurs, comme  nous  le  faisons  nous-mêmes. 

Je  crois  que  c'est  précisément  en  protes- 
tant bien  haut  contre  ces  falsifications  que 
nous  faisons  œuvre  utile  et,  au  lieu  de  di- 
minuer vis-à-vis  do  l'étranger  notre  crédit 
au  point  de  vue  de  notre  production  natio- 
nale, nous  l'augmentons  au  contraire. 

Je  quitte  la  tribune  convaincu  que  nous 
sommes  d'accord  sur  les  points  fondamen- 
taux, qu'il  faut  tolérer  le  sucrage  en  pre- 
mière cuvée,  qu'il  faut  surveiller  le  sucrage 
et,  pour  cela,  qu'il  faut  suivre  le  sucre  ;  qu'il 
faut  combattre  le  mouillage,  comme  l'a  dé- 
montré .M.  Bonnevay  si  éloquemment  au 
début  de  cette  discussion,  en  surveillant 
précisément  les  acquits  fictifs,  en  deman- 
dant la  signature  des  récoltants  dans  les 
recettes  buralistes. 

Il  y  a  là  toute  une  série  de  mesures  com- 
plémentaires qui  s'imposent  à  la  direction 
de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  convaincu 
que,  si  nous  aboutissons  avant  la  fin  du 
cette  session  à  voter  un  projet  répondant 
à  ces  desiderata,  en  laissant  de  côté  cette 
complication  de  taxe  sur  l'alcool  provenant 
du  sucrage,  nous  aurons  fait  œuvre  utile. 
Ce  sera  alors  un  concert  de  louanges  de  la 
part  de  la  viticulture  frani;aise  à  l'égard  des 
parlementaires.  Je  serai  heureux,  pour  ma 
part,  que  tous  nos  collègues  du  Midi,  comme 
ceux  du  centre,  qui  ont  pris  part  à  ce  débat, 


bénéficient  des  remerciements  adressé-^  ii 
la  totalité  de  la  viticulture  frani,-aise.  .1,- 
plaudittemenU  tur  diven  bancs.) 
M.  le  in-éaident.  La  parole  est  à  M.  Aii^ 

M.  Augé  (Hérault).  Messieurs,  les  In 
cours  que  vous  avez  déjà  entendus  iDf  il- 
penseront  d'être  long.  J'ajoute  —  on  l'a-: 
avant  mol  —  qu'il  est  temps  de  pâssiT  i!-- 
paroles  aux  actes,  et  ce  n'est  pas  iiiui  i; 
voudrais  retarder  la  solution  des  projets  1 1 
contre-projets  en  discussion. 

Je  serai  aussi  bref  que  possible.  Ji- 1-  i 
répète,  ma  tâche  a  été  facilitée  par  m'>ii  r'i-  i 
celleut  collègue  M.  Doumei^ue,  qui,  on  ji.  i:' 
le  dire,  a  touché,  dans  son  discours,  à 
presque  tous  les  points  intéressant  la  qutv 
tlon. 

Messieurs,  sur  la  suite  à  donner  au  s;!<-r> .  i 
tout  le  monde  paraît  être  d'accord.  Xn'yn:-  \ 
d'hul,  plus  de  difficultés,  plus  de  contMwr-j 
sérieuse,  et  le  titre  de  mouvement  qu^  j 
vais  l'honneur  de  réclamer  à  cette  Inbnii' 
en  1003  est  accepté  par  tout  le  moniv.  ■> 
n'est  pas  mol  qui,  dans  ces  conditions,  p•f^  1 
drai  mon  temps  à  le  défendre.  I 

Mais  l'honorable  M.  Cazeneuve  m'a  tirii  l- 
que  peu  surpris  au  cours  de  ses  (ibs><n..- 
tions. 

Pour  ne  point  me  tromper,  j'en  ai  in';' 
quelques-unes  au  passage. 

«  Le  sucrage,  a-t-il  dit,  peut  servir  à  ain'"-  ! 
liorer  les  vins.  » 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  controviTit'; 
mais  n'y  a-t-U  pas  d'autres  moyens  cVaui-'-- 
liorer  les  vins  ?  Faut-Il  faire  appel  iiuaii'l 
même  à  un  produit  étranger,  à  la  betteniv''.  ! 
dont  le  sucre,  dites-vous,  —  chimiste,  vuiis 
le  savez  mieux  que  moi,  sans  douti',  - 
ressemble  à  l'autre,  scientifiqueniea(  par- 
lant. 

Que  la  saccharose  du  vin  soit  la  mhv 
qu'elle  vienne  de  la  betterave  ou  qu'i'll-' 
soit  issue  du  raisin,  11  m'Importe  peu:  tuv'- 
pour  le  palais,  le  bouquet,  les  qualiti^s  ini- 
tiales propres  au  vin,  y  a-t-11  identité? 

M.  GaseneuTe.  Ce  n'est  pas  le  sucn-  tjui 
donne  le  bouquet. 

M.  Augé  (Hérault).  Vous  avez  dit  vous- 
même  qu'il  y  a  d'autres  moyens  que  le  su- 
crage pour  améliorer  les  vins. 

M.  OaMnenre.  C'est  certain. 

M.  Augé  (Hérault).  Vous  avez  p«l« 
vous-même  des  moûts  stérilisés.  Autn^ 
fois,  avant  que  la  science  eût  fait  les  pr>- 
grës  que  nous  avons  constatés  ces  demîi  ^ 
temps,  ne  connatssait-on  p««  ce  moy^o 
d'augmenter,  sans  sucrage  et  sans  alcf»^- 
la  valeur  de  certains  vins  dans  le» 
gions  où  le  raisin  ne  mûrit  pas  suffisait" 
ment?  CerUinement  si.  Et  je  ne  veux  p:'> 
seulement  vous  apporter,  messieurs,  U^s; 
pression  d'une  affirmation  personnelli*; 
ici,  je  les  mettrai  sous  vos  yeux,  si  ^\ 
que  doute  s'élève,  des  déiaératiocs  q"' 
viennent  d'Angers,  de  la  Touraine,de  .Maffj 
et-Lolre,  d'Indre-et-Loire,  et  qu'y  (l''-""- 
On  y  dit  :  le  sucrage  n'est  pas  du  tout  né- 
cessaire à  la  bonne  vinification  de  nos  vins 
môme  par  les  mauvaises  années. 
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Avant  Chaptal  et  aprèR  lui  encore  les  viti- 
culteurs avalent  des  moyens  autres  que  le 
sucrage  pour  améliorer  leurs  récoltes  Iotb- 
quo  la  maturatioa  était  insufHaoQte  et  im- 
parfaite. 

M.  OwBneuTO.  L'emploi  des  moûts  stéri- 
lisés est  tout  à  fait  récent;  U  n'est  pas  en- 
core entré  dans  la  pratique. 

M,  Augé  (Hérault).  Vous  avez  <^ité  le 
moyen,  il  sufUt  que  vous  l'ayez  cité  pour 
que  je  le  préfère  au  sucrage  ;  mais,  avant 
Cliaptal  et  avant  les  progrès  récents  de  la 
science,  dans  certaines  contrées  moins  favo- 
risées que  le  Midi  par  le  soleil,  on  avait  bien 
des  façons  d'augmenter  la  qualité  des  vins. 
On  n'employait  pas  les  moûts  stérilisés, 
mais  on  faisait  bouillir  ces  moûts  et  on 
ajoutait  ce  produit  dans  le  vin,  augmentant 
tUnsi  sa  richesse  saccttarine  et  alcoolique. 
Je  préfère  de  beaucoup  ce  procédé  naturel 
au  sucrage  par  la  betterave  ;  omployez-le  si 
c'est  nécessaire,  je  n*y  vois  pas  d'inconvé- 
nient, 

U.  Caieneuve.  On  altérerait  nos  vins  de 
lu  région  du  Centre  en  opérant  une  pareille 
cuisine  ;  on  leur  enlèverait  de  la  finesse. 

H.  Avgé  (Hérault).  J'ai  l'intention  d'aller 
très  vite  dans  mes  explications  ;  mais,  devant 
vos  interruptions,  je  ne  puis  résister  à  l'en- 
vie do  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
quelques  extraits  d'un  rapport  de  M.  Moreau, 
membre  de  la  17*  section  (Saumur)  de  la 
société  de  viticulture  de  Franco  et  d'ampé- 
log^raphie.  M.  Moreau  est,  de  plus,  le  direc- 
teur de  la  station  œnologique  de  Maino-ct- 
I«oire. 

Je  poumis,  si  c'était  nécessaire,  voua  don- 
ner aussi  des  extraits  du  rapport,  sur  le 

même  objet,  de  M.  Bacon,  professeur  d'agri- 
culture à  Saumur,  et  vous  faire  connaître 
des  décisions  analogues  prises  dans  une 
grande  assemblée  de  vitieulteurs  tenue,  le 
19  février  dernier,  k  l'hôtel  de  ville  d'An- 
gers, 80US  la  présidence  du  docteur  Peton, 
maire  de  Saumur.  Que  disent  les  rapports 
dont  Je  parle  ? 

«  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'em- 
ploi de  matières  sucrées  pour  améliorer  la 
vendange  remonte  au  Elècle  dernier.  Le 
mauvais  temps,  les  années  froides  ot  plu- 
vieuses, Taltération  des  raisins  due  à  des 
causes  diverses  ...)•— les  maladies  cryptoga- 
miqitea  dont  parlait  M.  Caseneuve,  par  exem- 
ple —  « ...  ne  sont  point  lo  privilège  de  notre 
époque.  Nos  ancêtres  ont  connu,  cotnme 
nous,  tous  ces  accidents  et  ont  cherché  à  y 
remédier.  S'Us  ne  connaissaient  pas  le  sucra, 
les  anciens  avaient  recours  à  plusieurs  pro- 
cédés pour  augmenter  la  richesse  saccha- 
rine de  leurs  moAts,  Le  passerillage,  la  des- 
sication  sur  claies  exposées  au  soleil,  la  tor- 
sion sur  le  pied  du  pédicule  des  grappes,  la 
concentration  des  moûts  par  la  cuisson 
étaient  les  moyens  employés  pour  accroître 
la  teneur  en  sucre  des  moûts  de  raisin  et, 
'par  suite,  la  richesse  alcooliquo  des  vins,  » 
M.  Moreau  ajoute  :  «  Parmi  ces  moyens, 
los  ujis,  comme  le  vinage,  apporte  un  des 
'■léments  principaux,  l'alcool,  et  quelques 
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produits  secondaires  ;  les  autres,  comme  les 
moûts  concentrés,  apportent  des  sucres  et 
d'aub*es  principeii  ;  io  troisième,  enfin, 
nomme  lo  sucre  cristallisé,  n'apporte  que 
l'élément  qui  fait  défaut  :  le  sucre.  » 

Et  maintenant,  messieurs,  veuiller  retenir 
la  suite  :  «  L'emploi  des  moûts  concentrés 
doit  retenir  notre  attention.  H  est  bien  en- 
tendu que  je  n'entends  parler  ici,  pour  aug- 
menter la  richesse  saccharine  des  moûts 
pauvres,  que  de  l'emploi  des  moûts  concen- 
trés de  la  m6me  région. . . 

»  U  existe  aujourd'hui  des  appareils  per- 
fectionnés permettant  la  concentration  des 
moûts  et  des  vins...  Ce  procédé  est  un 
moyen  très  rationnel  de  l'amélioration  de 
la  vendange.  » 

Et  plus  loin,  parlant  du  sucrage  :  «  Je  n'ai 
pas  la  prétention  de  dire  que,  par  cette  opé- 
ration du  sucrage,  on  obtiendra  de  grands 
vins. . . 

«  On  dit  que  ces  vins  ne  donnent  pas  dans 
la  suite  ce  qu'il  semblaient  promettre  au  dé- 
but La  chose  n'a  rien  qui  doive  nous  sur- 
prendre. Il  est  bien  évident  qu'un  vin  qu'on 
a  amené  à  10  degrés  par  suite  de  sucrage 
n'est  pas  semblable  b.  un  vin  naturel  de 
10  degrés.  Par  l'addition  de  sucre,  on  ne  ré- 
tablit pas,  dons  la  proportion  qu'ils  ont  dans 
un  moût  naturellement  mûri,  tous  les  élé- 
ments constitutifs  du  moût  et  par  consé- 
quent le  vin  résultant  de  cette  opération  ne 
doit  pas  se  comporter  de  la  même  façon 
que  le  vin  naturel  » 

J'abrège  mes  citations;  j'en  pourrais  don- 
ner d'autres  non  moins  concluantes. 

Ce  qui  est  certain,  messieurs,  c'est  que, 
dans  les  années  où  la  raisin  est  mal  venu, 
mal  mûri,  on  peut,  sans  avoir  recours  &  des 
produits  étrangers,  améliorer  les  moûts,  les 
vins  inférieurs  par  des  procédés  empruntés 
aux  moûts  et  aux  vins  eux-mêmes. 

Le  moût  cuit,  c'est  l'A,  B.  G,  de  la  science 
viticole  de  M.  Tont-le-Monde  ! 

M.  OaB«ii«Dve.  La  deasication  des  sour 
ches,  c'est  dans  le  Midi,  mon  cher  collègue, 
que  cela  peut  so  pratiquer;  mais  non  pas 
dans  lo  centre  ! 

M.  Angé  (Hérault).  Mon  cher  collègue, 
vous  êtes  un  chimiste  très  distingué. 

Unnifimbre  à  gauche.  Hélas!  (On  ri/.) 

M.  Lasies.  Chimiste  le  matin,  théologien 
lo  soir  !  {Nouveaux  rires.) 

M.  Angé  (Hérault.)  J*ai  la  prétention  —  et 
je  m'en  excuse  très  humblement  —  d'être 
un  praticien.  Je  sais  très  bien  qu'à  Chypre, 
par  exemple,  on  se  livre  à  l'opération  que 
je  vous  dis;  on  laisse  flétrir,  sécher  complè- 
tement le  raisin.  Je  sais  qu'après  on  recons- 
titue les  parties  aqueuses  avec  de  l'eau  et 
qu'on  fait  fermenter  .iveo  de  l'eau  ehaude  à 
30 et  95  degrés.  Je  ne  parle  pas  de  Chypre 
ni  du  Midi,  je  parle  du- Nord,  de  la  Touraine 
d'Angers,  d(!  Saumur.  Voilà  les  procédés  au- 
trefois employés  et  l'on  faisait  d'aussi  bon 
vin  qu'aujourd'hui.  Je  devrais,  pour  être 
sincère,  dire  qu'on  en  faisait  du  meilleur. 

M.  Cazeneuve.  VA  les  années  de  disette, 
mon  cher  collègue?  Vous  voules  qu'on 
fasse  sécher  dos  raisins  sur  souches  ? 
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K.  Ang4  (Hérault).  Pour  les  années  de 
disette, nous  auronsl'avance  des  stocks  accu- 
mulés des  années  d'abondance.  1000,  1901, 
1904  ont  été  des  années  d'abondance  et  je 
tremble,  l'expression  peut  paraître  bizarre, 
que  nous  ayons  h  ajouter  h  cette  nomen- 
clature l'année  1905  ! 

Je  vais  plus  loin.  Les  mêmes  rapports 
dont  je  viens  d'extraire  quelques  citations 
indiquent  comment  se  fait  la  concentration 
des  moûts  par  la  cuisson,  11  ne  faut  pas 
être  grand  savant  pour  faire  cette  opération. 
Mais  c'est  là  la  pratique  qui  est  recomman- 
dée par  M.  Moreau,  de  Saumur,  membre 
de  la  société  des  viticulteurs  do  France. 
M.  Moreau  passe  en  revue  les  divers  pro- 
cédés :  Il  parle  notamment  du  vinage  et  il 
Indique  que,  par  ce  moyen,  on  peut  donner 
au  vin  les  qualités  qui  lui  manquent  ;  enfin 
il  arrive  à  l'emploi  des  moûts  concentrés 
par  la  cuisson,  et  il  tient  ce  procédé  en 
grande  faveur. 

«  L'emploi  des  moûts  concentrés,  dit-il, 
doit  au  contraire  retenir  notre  attention.  U 
est  bien  entendu  que  je  n'entends  parler 
ici,  pour  augmenter  la  richesse  saccharine 
des  moûts  pauvres,  que  de  l'emploi  dos  moûts 
concentrés  de  la  même  région,  etc..  etc.  » 

Retenez  bien,  messieurs  du  centre,  cette 
partie  de  mes  trop  longues  citations  ;  vous 
pourrez  en  tirer  profit.  Je  ne  voudrais  pas 
les  prolonger  outre  mesure.  J'ai  promis 
d'être  bref;  il  me  faut  tenir  parole.  (PdW/'s/ 
parlez!).  Laissez-moi  seulement  faire  re- 
marquer ce  détaU,  ce  que  le  rapport  Insiste 
pour  que  les  moûts  proviennent  de  la  mémo 
région. 

Vous  voyez  bien,  monsieur  Cazeneuvo, 
qu'il  n'est  pas  indispensable,  même  de 
ravis  des  gens  du  Nord  et  du  Nord-Ouest, 
qui  sont  les  réglons  les  plus  éloignées  du 
soleil,  d'avoir  recours  au  sucre,  et  alors 
votre  théorie  du  sucrage  nécessaire  pour 
l'améHoralion  des  vins  dans  certaines  an- 
nées tombe  tout  entière. 

M.  Cazeneuve.  Mais  non,  mon  cher  col- 
lègue! Vous  sucrez  d'une  autre  façon  :  vous 
sucrez  avec  les  moûts  au  Heu  de  sucrer 
avec  du  bon  sucre  cristallisé,  Voilà  tout! 

M.  Augé  (Hérault).  Voulëz-vous  que  je 
vous,  dise  tout  de  suite  pourquoi  le  sucrage 
est  préféré?  C'est  parce  qu'il  est  bien  plus 
économique.  Voilà  toute  la  vérité!  On  se 
préoccupe  moins  de  faire  bon  que  do  pro- 
duire bon  marché! 

M-  Cazeaeuve.  Pas  du  tout,  c'est  parce 
que  l'on  sait  ce  qu'on  fait. 

M.  Auflfé  (Hérault),  Je  puis  faire  tout  de 
suite  le  compte  et  établir  le  prix  du  degré- 
hectoUtro  avec  le  droit  de  25  fr,  sur  le  sucre. 
Par  les  années  de  disette  et  aussi  de  qualité 
où  les  vins  se  vendent  cher,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'on  avait  intérêt  à  aclieter  du  sucre, 
même  avant  la  loi  de  1903,  qui,  avec  la  dé- 
taxe, ne  coûtait  guère  que  80  ou  90  centimes 
le  degré,  et  on  n'avait  pas  intérêt  à  suppri- 
mer une  partie  des  moûts  dont  la  valeur 
pouvait  représenter  3,  4  et  5  fr.  le  degiv- 
iàoctoUtrp.  Voiià  la  vérité,  et  voilà  pourquoi 
ou  préfère  le  slicre  au  vin. 

r>i 


Digitized  by 


506 


ANNALES  DE   LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Mais  il  n'est  pas  indispensable  de  sucrer 
pour  améliorer  la  qualité,  et  c'est  tout  ce  que 
je  voulais  démontrer. 

J'ajoute  que  nous  ne  demandons  pas  la 
suppression  du  sucrage.  Nous  le  devrions, 
cependant;  nous  devrions  édicter  des  péna- 
lités sévères,  en  faisant  suivre  le  sucre. 
Nous  ne  le  demandons  pas  ;  mais,  avec  beau- 
coup de  simplicité  et  de  logique,  mon  ami 
M.  Doumergue  vous  a  dit  l'autre  jour  :  si 
vous  voulez  sucrer,  payez. 

H.  Camuxet.  Alors  faisons  payer  les  vins 
au  degré  '. 

M.  Augé  (Hérault).  Je  ne  comprends  pas 
l'interniption.  Les  vins  ne  payent  plus 
qu'un  droit  unique  de  circulation  de  1  fr.  50. 
Mats  qu'on  fasse  payer  au  degré  ou  comme 
on  le  voudra,  dans  tous  les  cas  si  vous 
voulez  sucrer,  payez!  J'ajoute  que  nous 
sommes  généreux  en  vous  tenant  ce  lan- 
gage. Nous  nous  sommes  privés  volon- 
tairement du  vlnage,  nous  qui  avons  les 
matières  premières  les  plus  abondantes, 
le  marc  et  le  vin,  que  nous  ne  pouvons 
écouler.  Vous  avez  déclaré  par  la  loi  contre 
rolcoolisation  qu'il  était  odieux  de  viner  du 
vin,  qu'il  fallait  donner  du  vin  naturel  au 
consommateur  ;  vous  n'avez  pas  voulu  qu'on 
extraie  d'abord  de  ce  vin  une  partie  de  son 
alcool  propre  pour  le  remettre  dans  un 
autre  vin  du  même  cru.  Vous  ne  le  voulez 
pas, . . 

M.  Lasies.  C'est  l'origine  de  la  crise  ! 

M.  Aagé  (Hérault).  Vous  résistez  à  l'uti- 
lité accidentelle  de  la  suralcoolisation  par 
l'alcool  de  vin,  même  en  payant  pour  l'opé- 
ration du  vinage.  Vous  n'en  voulez  pas, 
vous  condamnez  cette  opération  par  une  loi 
formelle  ;  et  vous  voulez  suralcooliser  en 
francliise  avec  du  sucre,  élément  étranger 
totalement  au  vin  que  vous  voudriez  ainsi 
vlner!  Et  d'où  nous  vient  cette  opposition 
à  la  taxe  que  nous  proposons?  Est-ce  des 
vignerons  de  l'Auvergne,  du  Centre,  de 
l'Allier,  de  Saône-et-Lolre?  S'agit-il  des  pe- 
tits vins  de  Saint-Pourçain,  de  la  Sologne 
ou  d'ailleurs,  en  un  mot,  des  vins  que  j'ap- 
pellerai communs,bien  que  je  ne  veuille  pas 
les  désobliger?  {On  rit.) 

M.BouTerL  Ils  sont  meilleurs  que  les 
vôtres  ! 

M.  Augé  (Hérault).  Sont-ce  les  vigne- 
rons de  ces  régions  qui  protestent  et  qui  se 
refusent  h  paj  er  le  droit  sur  le  sucre-alcool, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi?  Non, messieurs  ; 
ce  sont  les  propriétaires  des  plus  grands 
vins  !..,  Je  ne  i'eusse  pas  dit,  mais  ils  l'ont 
dit  eux-mêmes.  Ce  sont  les  vins  qui  se  ven- 
dent i.OOO  fr.  la  barrique,  4,000  fr.  le  ton- 
neau et  plus  encore.  Je  ne  parle  pas  des 
vins  de  Champagne  ;  j'y  reviendrai.  H  s'agit 
des  vins  qui  se  vendent  le  plus  clier,  des 
vins  qui  font  prime  sur  tous  les  marcliés, 
aussi  bien  sur  le  raarciié  français  que  sur 
.le  marché  étranger.  Ce  sont  ces  vins  qui 
protestent  contre  le  droit  sur  le  sucre-alcool 
que  très  justement  nous  défendons  ici,  dans 
l'intérêt  même  du  Trésor. 

M.  Camuet.  Dans  les  vi{is  qui  se  ven- 
dent le  plus  cher,  les  hospices  de  Beaune 


ou  les  Romanée-Conti,  jamais  un  seul  kUo- 

gramme  de  sucre  de  betterave  ou  d'ailleurs 
n'est  entré,  je  puis  vous  en  donner  l'assu- 
rance. 

M.  Augé  (Hérault).  Dans  ce  cas,  vous  nous 
êtes  donc  tout  conquis.  Je  me  félicite  d'avoir 
bien  compris.  Les  Chambolle-Musigny,  les 
Romanée-Conti,  les  Clos-Vougeot,  les  hos- 
pices de  Beaune,  les  vins  de  Nuits  n'ont  pas 
besoin  de  sucre.  Alors,  vous  êtes  avec 
nous  et  vous  voterez  avec  nous  !  Je  suis 
tranquillisé.  Tout  à  l'heure,  j'avais  mal  en- 
tendu, sans  doute,  et  l'autre  jour  aussi, 
quand  vous  étiez  à  la  tribune. 

Messieurs,  les  grands  vins  n'ont  pas  be- 
soin de  sucre,  et  les  petits  vins,  insufnsants 
comme  qualité,  veulent  devenir  meilleurs, 
par  un  procédé  artificiel,  que  les  bons  vins 
naturels. 

Voilà  la  situation,  n'est-ce  pas?  Alors, fran- 
chement, ce  que  nous  demandons,  n'est- 
ce  point  un  acte  de  justice  élémentaire? 
Vous  ne  pouvez  pas  nous  le  refuser  plus 
longtemps.  Et  ce  n'est  pas  seulement  le 
Midi  qui  le  demande;  des  collègues  d'autres 
régions  le  diront  ou  l'ont  déjà  dit. 

Je  me  souviens  des  luttes  énervantes  que 
j'ai  livrées  ici  avec  beaucoup  de  convic- 
tion; je  sais  ce  qu'il  en  a  coûté  à  mon  état 
de  santé.  Port  heureusement,  je  suis  au- 
jourd'hui déchargé  de  ce  fardeau,  trop 
pénible  à  porter  seul,  par  des  collègues  plus 
brillants  que  moi  et  qui  feront  certaine- 
ment aboutir  une  réforme  aussi  juste  que 
celle  que  nous  réclamons. 

n  me  faut  donner  encore  à  la  Chambre 
quelques  explications  ;  il  faut  bien  ré- 
pondre aux  objections  soulevées,  de  façon 
à  ce  qu'on  ne  nous  en  oppose  plus. 

On  a  dit  que  nous  ne  pouvions  refuser 
aux  gens  du  Nord  la  liberté  de  planter' des 
vignes.  Nous  n'avons  jamais  songé  à  la  leur 
refuser.  S'ils  font  des  vins  insuffisants  comme 
qualité,  pour  la  boisson,  ils  les  distiUeront, 
ils  en  feront  do  l'alcool,  ils  en  feront  ce  qu'ils 
voudront,  mais  ils  n'en  feront  pas  des  vins 
fabriqués,  et,  à  côté  de  ceux-là,  d'autres  vins 
fabriqués  de  toutes  pièces,  vous  l'avez  dit 
vous-même,  mon  cher  ami  monsieur  Caze- 
neuve. 

M.  OaMneu-n.  Je  tiens  à  faire  remar- 
quer, mon  cher  collègue,  que  j'ai  fait  le  pro- 
cès des  vins  de  deuxième  cuvée.  J'ai  pré- 
tendu qu'en  première  cuvée  l'amélioration 
par  le  sucre  de  betterave  n'est  pas  une  fal- 
sification, mais  une  pratique  défendable.  Je 
l'ai  dit  et  je  le  répète. 

H.  Augé  (Hérault).  Mats  tout  est  défenda- 
ble !  [Afouvements  divers.) 

M.  Lamendin.  Certainement  Lorsque 
vous  faisiez  du  vin  de  raisin  sec  lors  des  ra- 
vages du  phylloxéra,  vous  disiez  qu'il  était 
très  bon.  Une  fois  le  phylloxéra  disparu  et 
la  vigne  replantée,  vous  avez  déclaré  que 
c'était  du  poison.  {On  ril.) 

ll.l«asiet.  Qui  a  parlé  de  poison? 

M.  Lamendin.  Je  parle  du  vin  de  raisin 
sec. 

M.  Augé  (Hérault).  Mais,  mon  cher  col- 
lègue, nous  avons  reconquis  le  terrain  que 


nous  avait  fait  perdre  le  phylloxéra,  t>t  nous 
voulons  vous  donner  de  la  boisson  nalu-  [ 
relie.  ! 

H.  Lamendin.  Je  ne  dis  pas  le  contrair*'. 
J'ai  rappelé  simplement  qu'autrefois  un  a 
soutenu  que  le  vin  de  raisin  sec  était  itr» 
bon,  et  qu^aujourd'bui  vous  nous  dites  que 
c'était  du  poison.  Voilà  tout!  i 

M.  Augé  (Hérault).  On  ne  m'accusen  I 
pas  d'avoir  parlé  souvent  à  la  tribune  de« 
fraudes  pratiquées  sur  les  vins.  J'ai  Img-  i 
temps  estimé  que,  si  ces  fraudes  existaient,  ! 
elle  ne  devaient  pas  fttre  exagérées. . . 

M.  L&siet.  Non  !  non  !  il  faut  tout  (Um  !  i 

M.  Augé  (Hérault).  Mais  tout  le  nifln<l<'  ! 
en  a  assez  parié;  j'en  puis  bien  partir  à 
mon  tour. 

Puisque  le  débat  est  ouvert,  il  faut  ([w  h 
lumière  se  fasse  tout  entière  et  qu'il  en 
sorte  un  résultat  définitif  et  durable. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Augé  (Hérault)  On  fait  du  vin  arn  du 
sucre.  Si  on  n'en  faisait  qu'avec  du  sucre  t\ 
si  lelucre  était  le  principal,  le  seul  agent  i*- 
falsification  —  si  je  puis  m'exprimer  ain*i 
—  peut-être,  dans  l'intérêt  du  consomma- 
teur, et  non  plus  dans  l'intérêt  desvitinil- 
teurs,  pourrions-nous  nous  taire.  Mais  il  laii 
que  la  Cliambre  connaisse  les  procM^s 
employés.  Notre  grand  marché,  quoi  qu'on 
en  dise,  ce  n'est  pas  le  marché  étrantcir, 
c'est  le  marché  français.  (Cn/  cnii.'  - 
Trè»  bien!)  M.  Ai^agneur,  qui  n'est  pas  uo 
viticulteur,  nous  le  disait  encore  hier. 

Il  ne  faut  donc  pas  perdre  ce  grand  mar- 
ché, il  le  faut  rassurer  par  des  luis  capabli  s 
de  prévenir  et  d'empêcher  sûrement  l^iit'- 
tentative  de  fraude.  [Très  fticnf  trh  bm'. 
à  gauche.) 

Place  au  seul  Tin  naturel,  petit  et  {rraïKl. 
telle  doit  être  désonnais  notre  devise. 

On  sait  ce  qu'on  a  fait  en  France,  Un  a 
prétendu  qu'on  n'y  buvait  presque  plus  du 
vin  parce  que  les  falsifications  sont  tun- 
nues.  Nous  pouvons  en  parler. 

Nous  allons  les  faire  connaître  toute*, 
pour  qu'elles  ne  puissent  plus  se  pn>diiii>. 
Si  je  n'ai  jamais  parlé  fraude  à  la  tribuic . 
j'ai  toujours  apporté  des  remèdes  préw,- 
tifs;  j'ai  préféré  prévoir  que  sévir. 

H.  OaxeneuTa.  C'est  de  la  bonne  m^>lt- 
cine. 

M.  Augé  (Hérault).  J'ai  dit  ce  qu'il fallai: 
faire  pour  éviter  la  falsifieation  et  je  lû. 
pas  trop  crié  contre  elle.  Mais  aujourd'tm:. 
messieurs,  pour  l'édification  de  ceux  -i"! 
pourraient  avoir  quelques  veUéités  df  t--- 
sistance  et  croire  à  de  Texagératirin  1' 
notre  pari,  il  faut  que  je  fasse  passer  ««''O 
vos  yeux,  sans  y  changer  tm  mot,  les  n-i-ù 
tats  des  analyses  faites  par  des  chinii*!-' 
experts,  chimistes  de  tribunaux.  Vous  > 
rez  à  quoi  sert  le  sucrage. 

Il  ne  sert  pas  seulement  à  amélic^r  .• 
vin  ;  il  sert  à  faire  le  vin  singulier  que  v^:.% 
allez  connidtre.  Je  l'ai  vu  et  dégusté.  j- 
vous  assure  que  je  ne  voudrais  jarn-.- 
mettre  vos  palais  à  l'épreuve  fc  laquell  ■ 
été  soumis  le  mien  pendant  quelques  j'llI^ 
(On  ril.) 
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J'^oute  qu'on  ne  boit  jamais  ce  vin-là 
jiur  et  qu'on  est  obligé  de  le  couper  avec 
d'autres  pour  le  faire  avaler  sans  trop 
^randi^s  protestations  du  consommateur  le 

plus  blasé. 

Savoz-vous,  grâce  au  sucrage,  quels  sont 
les  vins  que  l'on  peut  constituer'?  On  peut 
eoDStiluer  des  vins  dont  l'analyse  donne  les 
résultats  suivants.  Je  vous  demande  pardon 
dp  lire  tout  entière  la  noto  du  chimiste.  {Li- 
în!  lisez!) 

!•  Les  nombreuses  affaires  déférées  de- 
puis un  an  à  la  justice  ne  se  rapportaient 
ni  à  des  vins  sucréi  en  première  cuvée,  ni 
niènie  à  des  vins  de  deuxième  cuvée  obte- 
nus par  addition  d'eau  ou  de  sucre  sur  les 
marcs  de  première  cuvée.  Ce  n'est  qu'excep- 
tionnellement qu'on  trouve  des  vins  de 
cette  dernière  catégorie.  Tous  les  vins  qui 
m'ont  été  soumis  sont  des  vins  artiflclel- 
leiiient  fabriqués,  obtenus  en  faisant  fer- 
menter de  l'eau  sucrée  sur  des  marcs  ou 
(les  lies  épuisés. . .  » 

H.Faiil  Contant  (Marne).  Quel  mal  y  a- 
l-il?  [Exctamatiom  fur  divers  banct.) 

H.  Augé  (Hérault).  Je  ne  dis  pas  qu'on  ne 
fiisse  pas  quelque  vin  de  sucré  proprement; 
mais  lorsque  le  marc  a  disparu,  lorsque  le 
mois  de  novembre  est  passé,  que  les  ven- 
danges sont  terminées  et  que,  durant  toute 
iannée.oD  fabrique  des  vins  saisis  par  les 
parquets,  on  ne  peut  plus  fabriquer  ces  vins 
avec  des  marcs,  et  11  faut  bien  les  faire  avec 
quelque  chose. 

M.  Louis  Afili  Demandez  l'interdiction  do 
Ja  vente  des  vins  de  marc. 

M.  Gaston  Jiovmmgw.  Tous  nos  collè- 
gues du  Midi  voteront  tout  de  suite,  si  vous 
û  proposez,  rinterdictlon  de  la  vente  de 
m  vins  de  marc. 

M.  Octare  Ijauraine,  rapporteur.  Le  vote 
est  inutile,  la  prohibition  existe  dans  la  loi. 

M.  Angé  (Hérault).  J'ai  écouté  avec  la 
pîiis  grande  bienveillance  tous  mes  col- 
lègues; on  ne  m'accusera  pas  d'avoir 
abuse  des  interruptions  ;  cependant.  J'avais 
souvent  des  observations  à  présenter  ;  je 
TOUS  en  prie,  messieurs,  écoutez  cette  lec- 
lurp,  l'Ile  est  édiilante. 

"  Ces  vins  sont  fabriqués  en  faisant  fer- 
mpnter  de  l'eau  sucrée  sur  des  marcs  ou 
des  lies  épuisées,  souvent  sur  des  lies  sè- 
ches. L'Inversion  du  sucre  et  racidiflcation 
du  vin  ont  été  obtenues  le  plus  souvent  à 
l'aide  des  acides  sulfurique  et  tartrlque  ; 
parfois,  de  liautes  doses  d'acide  sulfurique 
CQt  pu  être  révélées  ;  on  y  a  employé  des 
acides  citrique,  pliosphorique  et  chlorhy- 
ilrique. 

"  Pour  obtenir  l'extrait  sec,  on  a  imaginé 
-  écoutez  bien  ceci  —  les  plus  bizarres  ad- 
Utions  :  tomates,  betteraves,  sulfate  de 
»ude,  tanin;  les  acides  comptent  aussi 
•omme  extrait  sec.  » 

•H.  CaseneiiTe.  Nous  sommes  d'accord 
loiir  combattre  ces  pratiques  détestables. 
U.  Dnclanx-Monteil .  C'est  de  la  phar- 
iiacie  : 

M.  Albert  de  Benoist.  La  loi  sur  les 


fraudes  alimentaires  suffit  pour  arrêter  ces 
abus. 

M.  Avgé  (Hérault).  «  Mais  le  plus  sou- 
vent on  a  eu  recours  à  la  glycérine  dont 
j'ai  analysé  quelques  spécimens,  dont  un 
arsenical,  provenant  d'une  Importante  mai- 
son. » 

II.  Oannuet.  C'est  du  vin  pharmaceu- 
tique ! 

M.  Aagé  (Hérault).  Je  vous  prie  de  ne 
pas  l'oublier  :  voilà,  grâce  à  l'eau  sucrée 
que  l'on  a  fait  fermenter,  ce  qu'on  a  ob- 
tenu! 

Je  continue  : 

«  En  somme,  la  fabrication  de  ces  vins 
consiste  à  faire  des  vins  de  toutes  pièces  à 
la  faveur  du  sucrage.  11  n'y  a  d'autres  subs- 
tances issues  de  la  vigne  que  des  résidus 
sans  valeur,  lies  épuisées  ou  sèches,  inu- 
tile d'ajouter  que,  même  au  seul  point 
de  vue  de  l'hygiène  publique,  ces  mixtures 
sont  essentiellement  condamnables.  Ces 
mixtures  peuvent  être  fabriquées  avec  la 
plus  grande  facilité  partout;  point  n'est  be- 
soin d'être  dans  un  centre  viticole  ;  on  en  a 
fabriqué  tout  l'hiver  en  Installant  des  ré- 
chauds dans  les  caves,  température  25  à 
28  degrés  nécessaires  pour  la  fermenta- 
tion. « 

Et  c'est  à  l'abri  du  sucrage,  avec  le  con- 
cours précieux  dn  sucre,  qu*on  obtient  la 
fermentation. 

On  a  cherché  à  produire  l'extrait  sec  et 
tous  les  autres  principes  constitutifs  du  vin 
de  la  façon  la  plus  économique  ;  grftce  à 
l'abaissement  des  droits,  on  sucre  à  bon 
marché,  on  peut  donner  au  simili-vin  l'ap- 
parence des  qualités  constitutives  du  vrai 
vin.  Les  chimistes  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices, mais  Ils  en  rendent  aussi  quelque- 
fois de  mauvais  ;  ils  sont  arrivés  à  mettre  à 
la  portée  des  falsificateurs  les  moyens  da 
produire  du  vin  tout  à  fait  à  bon  marché. 

Voici  un  extrait  sec  liquide  dont  un  échan- 
tillon m'est  tombé  sous  la  main  et  que  j'ai 
eu  la  curiosité  de  faire  analyser. 

K  Provenance  »,  je  ne  l'indique  pas. 

H.  Albert  Congy.  Pourquoi  cela?  Il  faut 

la  signaler. 

M.  Augé  (Hérault).  «  Prix  de  vente,  1  fr.  10; 
mode  d'emploi  :  t  litre  pour  ^  hectolitres.  » 

Vous  entendez  bien,  avec  1  fr.  10  on  peut 
donner  l'extrait  sec  à  25  hectolitres  de  vin  ! 

Voici  l'analyse  : 

Densité  :  1,065; 

Acide  sulfurique  libre  par  litre:  5,5i; 

Cendres  :  1  ; 

Acidité  totale  :  65,17; 

Acidité  tartrique  libre  :  73,50; 

Extrait  sec  à  100»  :  151,75. 

Voici  l'examen  microscopique  :  «  Abon- 
dants débris  végétaux,  abondantes  levures, 
nombreux  grains  d'amidon. 

U  y  a  lieu  d'admettre  qu'il  s'agit  d'une 
vinasse  de  distillerie  traitée  par  l'acide  sul- 
furique en  excès  qui  a  décomposé  le  tar- 
trate  de  chaux  et  mis  en  liberié  l'acide  tar- 
trique ;  les  matières  pectiques,  albuminoï- 
des  des  vinasses  fournissent  la  portion  or- 
ganique de  l'extrait  sec. 


M  Pour  un  prix  modique  on  adonc  l'extrait 
sec  organique  et  l'acide  taririque  et  sulfuri- 
que pour  masquer  le  sucrage  et  le  mouil- 
lage. » 

M.  Albert  Congy.  Les  fraudeurs  vont 
avoir  beau  jeu;  il  leur  sufOra  d'acheter  de- 
main le  Journal  officiel. 

M.  DèUrae.  Vous  signalez  la  fraude  il 
tous  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas. 

M.  Augé  (Hérault).  Nous  avons  lu  dans 
tous  les  journaux  de  Paris  les  fraudes  de 
M.  Duval  et  de  bien  d'autres.  Si  vous  ne 
les  approuvez  pas,  dans  l'intérêt  de  vos  con- 
sommateurs de  vins,  vous  serez  avec  nous 
et  vous  ne  devez  pas  vous  plaindre  de  ce 
que  nous  dénonçons  des  procédés  qui  ne 
sont  plus  tolérables  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique.  {ApplaudissemenU  sur  divers 
bancs.) 

Vous  pouvez  empêcher  que  ceux  qui 
liront  ces  tristes  procédés  au  Journal  offi- 
ciel "soient  tentés  de  s'y  livrer  en  votant 
avec  nous 

M.  Albert  Congy.  M.  Duval  a  été  pour- 
suivi. Y  a-t-il  un  élu  parisien  qui  se  soit 
levé  pour  défendre  les  fraudeurs  qui, 
comme  lui,  fabriquent  du  vin  de  toute 
pièce? 

M.  le  comte  du  Périer  deLarsan.  Il  n'au- 
rait plus  manqué  que  cela! 

M.  Albert  Congy.  Nous  demandons  que 
tous  les  marchands  de  vins  en  gros  soient 
soumis  k  Tentrepôt. 

M.  Augé  (Hérault).  Nous  aussi.  Nous 
sommes  d'accord. 

M.  Albert  Congy.  Quel  est  votre  objec- 
tif? En  parlant  comme  vous  le  faites  en 
ce  moment,  à  la  tribune,  vous  Indiquez  à  tout 
le  monde  qu'on  fabrique  du  vin,  non  pas  à 
[  Paris,  mais  souvent  dans  les  lieux  de  pro- 
duction. {Mouvements  divers.) 

H.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Indi- 
quez-les, comme  nous  indiquons  ceux  que 
nous  connaissons.  {BruH.) 

H.  le  président  La  discussion  ne  peut  pas 
être  ordonnée  si,  chaque  fois  qu'une  ré- 
flexion vient  à  l'esprit  de  l'un  de  nos  collè- 
gues, il  ne  sait  pas  se  priver  de  la  faire 
tout  haut  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Augé  (Hérault).  D'où  que  viennent  les 
falsifications  nuisibles  à  tous,  nous  deman- 
dons à  la  Chambre  qu'il  se  forme  une 
majorité  pour  les  condamner  et  les  com- 
battre par  des  moyens  préventifs  dont  l'effet 
sera  certain.  (Très  bienllrès  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Messieurs,  vous  vous  rappelez,  au  moment 
du  vote  de  l'article  7  de  la  loi  do  1903,  l'op- 
position que  je  fls  à  cet  article  que  je  trou- 
vais tout  à  fait  insuffisant,  que  je  considérais 
comme  un  trompe-I'œil.  Personne  ne  veut 
plus  se  contenter  d'expédients  Inop^wits. 
Nous  voulons  sortir  de  l'état  de  ruine  dans 
lequel  nous  sommes,  et  nous  le  voulons 
sans  porter  préjudice  à  aucun  intérêt. 

On  parlait  des  vins  do  Champagne.  Nous 
pourrions  dire  aux  vins  de  Champagne  ce 
que  nous  avons  dit  à  d'autres  :  Pour  volru 
première  vinification,  lorsque  vous  extrayw 
le  jus  de  la  grappe,  trouvez  un  moyen  de 
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sucrer  autre  que  le  sucre  —  il  y  en  a  —  ou 
bien  payez. 

Mais  lorsque  vous  nous  parlerez  de  la 
mise  en  mousse  et  que  vous  nous  direz  : 
Nous  n'avons  pas  le  sucre  nécessaire  ;  nous 
vous  répondrons:  Prenez-le!  Mais  nous 
pourrions  vous  répéter  :  Payez  ! 

M.  Paul  Doutant  (Marne).  iXoua  payons. 

M.  Aag6  (Hérault).  Quelle  quantité  vous 
en  faut-U  du  reste?  Voulez-vous  que  noua 
lassions  le  compte,  que  nous  voyions  à 
combien  vous  reviendra  la  bouteille  lors- 
que vous  aurez  acquitté  le  droit  de  fabri- 
cation que  nous  demandons  ?  Plus  lard, 
lorsque,  au  moment  du  bouchage,  au  mo- 
ment de  l'expédition  à  vos  clients  du  Nord, 
du  centre  ou  du  Sud,  vous  aurez  &  donner 
à  vos  vins  la  dose  de  liqueur  nécessaire  aux 
goûts  divers  de  votre  clientèle,  nous  pour- 
rions redire  encore:  Payez  aussi!  Quelle 
quantité  de  sucre  vous  faut-il?...  {Inter- 
ruptions.) 

Gomment  !  vous  trouvez  ma  proposition 
excessive  !  Vous  nous  avez  interdit  le  vi- 
nage  à  nous,  avec  l'alcool  extrait  do  notre 
propre  vin  1 

M.  Lasies.  Et  on  nous  fait  payer  le  droit 
sur  notre  alcool,  sur  notre  propre  produit  ! 

M.  Oamuzet.  On  a  interdit  le  vinage  à 
tout  le  monde  ! 

M.  Augé.  C'est  entendu  ! 

A  gauche.  Personne  n'a  le  droit  de  vîner. 

M.  AHffé  (Hérault).  Eat-ce  qu'après  cet 
illogisme  légal  sans  précédent,  la  contesta- 
tion serait  possible,  si  Ton  était  de  bonne 
foi?  On  l'est,  mais  nous  ne  nous  entendons 
pas;  lo  plus  souvent  l'intérêt  nous  pas- 
sionne. 

M.  Paul  Ooatant  (Marne^  Vous  savez 
très  bien  que  nos  vins  ne  font  pas  concur* 
rence  aux  vôtres. 

H.  Augé  (Hérault).  J'entends  bien  ;  mais 
je  pourrais  vous  répondre  ce  que  disait 
avec  quelque  apparence  de  raison  M.  Caze- 
neuve  :  Pourquoi  faire  cette  situation  spé- 
ciale à  la  Champagne  et  pas  à  d'autres 
pays  que  je  ne  nommerai  pas,  mais  qu'il  a 
nommés? 

U  y  a  un  autre  argument,  je  le  prévois  et 
j'y  réponds  :  je  suis  prêt  à  consacrer  à  la 
mise  en  bouteille  —  mais  à  la  mise  on  bou- 
teille seulement  —  tous  les  privilèges  in- 
justes et  anciens  dont  elle  bénéficie  ;  mais 
enfin  la  viticulture  française  et  algérienne^ 
avec  ses  72  millions  d'hectolitres  de  produc- 
tion, doit-elle  péricliter  et  mourir  pour  quel- 
ques bouteilles  de  Champagne  qui  vont 
porter  la  gloire  vittcole  de  la  France  a 
l'étranger? 

Oui,  vendez  votre  vin  très  cher,  faites-le 
aussi  supérieur  que  vous  pourrez,  mais 
nn  nous  imposez  pas  une  surproduction  ar- 
tiflciellc  qtio  nous  ne  pouvons  pas  tolérer, 
à  cause  de  notre  situation  spéciale. 

J'ai  prononcé  In  mot  de  surproduction. 
Kh  bien,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  sur- 
proiiuction  naturelle  est  aussi  une  cause 
des  maux  dont  nous  souffrons. 

M.  Albert  Sarraut  Très  bien  ! 

M.  Augë  (Hérault).  Si  nous  n'avions  pas 


le  courage  de  le  dire  aujourd'hui,  plus  tard 
il  faudrait  nous  contredire  et  on  nous  rap- 
pellerait nos  anciennes  affirmations. 

H.  Cueneave.  Les  plantations  d'arauions 
ont  nul  beaucoup  à  la  viticulture. 

M.  Augé  (Hérault).  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  discuter  à  bâtons  rompus  :  je 
vous  assure  que  je  suis  au  courant  de  la 
question.  Je  n'hésite  pas  à  reconnaître 
que  nous  souffrons  de  deux  maladies  ;  de  la 
surproduction  artificielle,  et  aussi,  certaines 
années,  de  la  surproduction  naturelle. 

II  y  a  deux  maux  à  guérir.  Evidemment 
il  faudra  les  traiter  p>ir  deux  remèdes  diffé- 
rents. Nous  courons  aujourd'hui  au  plus 
pressé  ;  nous  sommes  à  la  veille  des  ven- 
danges de  1005,  nous  sommes  déjà  au  mois 
de  juin,  et  nous  voulons  avoir  fait  quelque 
chose  avant  cette  époque ,  nous  voulons 
avoir  supprimé  le  sucrage  dont  je  vous  In- 
dique les  dangers. 

En  ce  qui  concerne  la  surproduction  natu- 
relle, on  accuse  volontiers  le  Midi  d'être 
le  grand,  le  seul  coupable. . . 

M.  Albert  Barrmt  Ce  n'est  pas  chez  nous 
qu'elle  a  lieu. 

M.  Augé  (Hérault).  J'ai  entendu  pro- 
noncer le  mot  d'aramon.  Combien  de  ser- 
vices ce  cépage  n'a-t-il  pas  rendus  à  notre 
pays?  S'il  n'est  pas  le  plus  alcoolique,  le 
plus  coloré,  il  est  certainement  le  plus 
friand,  le  plus  délicat,  le  plus  fin.  {Ëx- 
clamatiom  sur  divers  bancs.)  Cela  est  si 
vrai  que,  s'il  y  [a  ici  quelque  ancien  négo- 
ciant en  vin,  je  suis  convaincu  qu'il  décla- 
rera comme  moi  que  ce  cépage  est  le  plus 
délicat  —  dans  la  mesure  des  choses  possi- 
bles —  pour  les  vins  comnmns  et  ordl^ 
naires.  Certes,  Il  n'est  pas,  je  le  répète,  le 
plus  alcoolique  ni  le  plus  coloré,  mais  c'est 
un  des  plus  fins  et  des  plus  friands.  Il  donne 
ce  qu'on  appelle  le  vin  d'été  par  excellence. 
{Exclamations  et  rires.) 

Mais  oui,  messieurs,  et  cela  est  tellement 
exact  que  les  viticulteurs  du  Nord  ou  d'ail- 
leurs, qui  viennent  acheter  nos  vins  quand 
il  y  a  disette  chez  eux,  exigent  le  plus  sou- 
vent, même  pour  certaines  qu^Ués  des 
plus  recherchées,  et  notamment  pour  une 
certaine  bouteille  dont  je  ne  désigne  pas 
l'étiquette,  nos  vins  d'aramon.  Mais  chaque 
pays,  au  demeurant,  accueille  les  plants  qui 
conviennent  à  son  climat  et  à  son  soL  Nous 
n'avons  pas  recherché  l'aramon  pour  le 
plaisir  de  faire  de  l'aramon,  et  nous  préfé- 
rerions avoir  les  plants  qui  donnent  les 
clos-vougcot,  les  romanée-conti,  les  hos- 
pices de  Beaune,  les  plants  qui  donnent  les 
haut-brion,  les  grands  vins  de  Bordeaux  ou 
d'ailleurs. 

Ce  n'est  pas  douteux;  mais  pemiettez- 
moi  de  vous  dire  que,  depuis  la  reconstitu- 
tion, noua  avons  essayé  ces  cépages  sans 
obtenir  le  résultat  cherché. 

M.  Sénac.  Mais  si  ! 

M.  Augé  (Hérault).  A  chaque  région  son 
I)lant  spécial,  voilà  pourquoi  nous  avons 
planté  de  l'aramon  qui  donne  du  reste  des 
vins  de  8  à  io  degrés.  Mais  cela,  messieurs, 
est  bien  accessoire.  Ce  que  je  veux  vous 


démontrer,  c'est  que  le  Midi,  qu'on  irr,'. 
de  s'être  livré  à  une  ci]ltu]*e  intenslvi*.  m- 
gérée,  n'est  pas  le  grand  producteur 
vous  prétendez. 

Notre  lionorable  collègue  M.  CaMilU: 
nous  a  révélé,  au  cours  de  la  discussion  si- 
tes bouilleurs  de  cru,  qu'une  pièce  de  l-n 
d'un  peu  plus  de  1  hectare  avait  pn-t]  .;■ 
120  pièces  de  vin...  et  250  litres  -IV 
cool. 

u.  CastiUanL  C'était  une  pièce  de  tm 
de  près  de  2  hectares. 

M.  Oamuzet.  Et  nous  avons  protesté. 

M.  Augé  (Hérault).  Il  l'a  dit,  niussinur- 
c'est  au  Journal  officiel. 

ACOastlUard.  Partaitement,  et  c'esl  l'exact' 
vérité  pour  l'année  dont  Je  parlais,  ann''- 
toiU  k  fait  exceptionnelle. 

J'ajoute  que  cette  \ignc  était  planii 
en  terrain  de  la  meilleure  qualité  et  qu  ia 
lui  avait  donné  des  soins  tout  particuliT? 
Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  dans  le  ri:i 
qu'elle  ait  produit,  l'an  dernier,  130  pfècr> 
c'est-à-dire  210  hectoHtres  de  vtn. 

M.  Oazeneuve.  Les  nramons  donner! 
couramment  150  à  300  barriques  à  rhecliir". 

M.  .le  oomta  du  PArfer  de  Lanan.  Oui. 
dans  la  terre  de  Ghanaan  !  (On  rit.) 

M.  Augé  (Hérault).  Ce  que  je  veux <!<'■- 
montrer,  c'est  que  le  Midi  n*esl  point  la  c.iu?' 
de  cette  surproduction;  que  c'est  touii-!^ 
France  vlticole,  les  procédés  de  greffa?»'  ■  ' 
autres  procédés  divers  ;  que  c'est  aussi  h 
nature  elle-même  qui,  quelquefois, 
donne  du  vin  en  trop  grande  abondance  cl 
nous  gâte  ainsi  mal  à  propos. 

Quoi  qu'il  en  soit,  laisses-mol  inditpioT 
quel  est,  pour  l'année  1904,  le  déparip- 
ment  qui  arrive  en  premièhe  ligne  msme 
producteur  à  l'hectare. 

A  droite.  C'est  la  Seine  t  (Oit  rU.) 

U.  AngA  (Hérault.)  Ce  devrait  fttn  1i 
Seine;  mais  ce  n'est  pas  elle,  bien  qw. 
vous  le  verrez,  elle  occupe  un  bon  rang 
dans  le  tableau  de  la  production  nationale. 

M.  Albert  Oongy.  Nous  avons  les  vins 
de  Surasnes  1 

M.  Augé  (Hérault.)  Le  département  qui  « 
présente  comme  le  plus  grand  producteuri 
l'hectare  est  la  Lolre-inférïeure  avec  82  ln^f" 
toUtres  par  hectare.  18,076  hectares 
vignes  et  1,178,206  hectolitres  de  production 
totale. 

M.  Anthime-Ménazd.  U  est  bon  de  re- 
marquer qu'il  n'y  a  aucune  fTaude  sur  ce^ 
vins  blancs.  {On  rit.) 

M.  Angé  (Hérault).  Après  la  loiK-'^ali- 
rieure»  vient  la  Meurthe-et-Moselle,  p^^" 
Loir-et-Cher  qui  donne  77  hectolitre»  à 
l'hectare  ;  ensuite  l'Hérault  Ainsi  le  soi- 
disant  plus  grand  producteur  du  Midi  arrive 
seulement  avec  67  hectolitres  à  l'hectare,  en 
diminution  de  10  hectolitres  sur  le  troisii^»"' 
département 

Je  ne  veux  pas  lire  toute  la  nomenelatu^ 
que  j'ai  sous  les  yeux;  cependant  je  di'i^ 
insister  sur  ce  fait  que  le  département  qi" 
vient  au  cinquième  rang,  Immédlatemi-'iii 
après  l'Hérault,  —  ceci  vous  étonnera  W^" 
—  est  le  département  des  Vosges. 
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M.  Obrraise.  Oti  pretiex-voua  donc  toutes 
CVS  statistiques  cxtraordlaiUres? 

M.  Augé  (Hérault).  Ah!  elles  vous  parais- 
sent extraordinaires?  Quelques  explications 
tlissiperaient  votre  étonnement. 

Ce  sont  dos  statistiques  ofllcieUcs;  je 
n'en  puis  pas  donner  d'autres. 

Au  début  de  cette  énumération,  J'ai  rap- 
pelé l'exemple  cité  par  M.  Castillard.  11  ne 
s'agit  plus  d'une  stitisfique;  l'exemple  a 
él6  cité  à  la  tribune  :  une  vigne  détenulnéo 
aurait  produit  120  pièces  à  l'hectare,  plus 
258  litres  d'alcool. 

M.  Oerraisa.  Nous  serions  enchantés  que 
le  fait  fût  exact! 

M.  Angé  (Hérault).  Non,  messieurs,  11  ne 
faut  pas  nous  condamner  parce  que  cou- 
pables! Nous  ne  pouvons  pas  cultiver  autre 
chose  que  de  la  vigne;  l'honorable  M.  Dou- 
niorçue  Ta  asseï  dit  pour  que  Je  me  dis- 
pense d'Insister. 

M.  Anthime-Ménard.  C'est  malheureuse- 
ment vrai  ! 

M.  Aagé  (Hérault).  Parmi  les  départe- 
ments du  Midi,  voisins  du  nOtre,  l'Aude 
n'arrive  que  le  onzl6me  comme  producteur 
à  l'hectare,  aussitôt  après  la  Meuse,  la  Ven- 
dée, Selne-et-Olae,  l'Yonne  et  la  Marne. 

Viennent  ensuite  les  Pyrénées-Orientales, 
autre  région  du  Midi,  au  dlx-neuvlôme 
rang,  après  la  Seine;  le  Gard  se  classe  seu- 
lement vingt-deuxième  ;  les  BoUchcs-du- 
Rliône,  vingt-troisième;  la  Charente-Infé- 
rieure, vingt-septième. 

M.  le  rapporteur  On  y  est  si  honnête! 

M.  L&Bies.  Et  le  Gers? 

M.  Augé  (Hérault).  La  Côte-d'Or,  trente- 
troisième.  Le  Rhône,  —  pays  du  vin,  — 
n'arrive  que  trente-cinquième;  le  Vaucluseï 
trente-sixième;  la  Haute-Garonne,  trente- 
Imitième  ;  la  Gironde,  trente-neuvième  seu- 
lement ;  le  Var,  quarante-unième. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Nous 
avons  de  très  petits  rendements. 

M.  Augé  (Hérault).  Le  Gers,  départe- 
ment vignoble  par  excellence,  arrive  cin- 
quante-cinquième ! 

Je  ne  voudrais  rien  avancer  d'excessif; 
mais,  en  présence  de  ces  chiffres,  je  suis 
bien  autorisé  à  dire  que  décidément  les 
pays  dépourvus  de  soleil  vont  devenir  les 
pays  de  la  vigne  si  vous  laissez  procéder 
comme  on  le  fait  aujourd'hui. 

Dans  l'Intimité  de  la  conversation  des 
couloirs,  nos  collègues  de  l'Est,  du  Nord, 
du  Centre  —  je  ne  fais  pas  de  désignation 
spéciale  —  nous  disent  tous  très  franche- 
ment: Nous  n'augmentons  pas  toujours  la 
richesse  alcoolique,  par  le  sucrage,  du  vin 
de  première  cuvée;  mais  si  nous  faisons 
vingt  pièces  avec  la  première  cuvée;  dix 
avec  la  seconde,  au  total  nous  on  avons 
trente;  nous  m&lons  tout  ensemble  et  on 
nous  achète  nos  produits.  Voilà  la  vérité  et 
voilà  comment  le  département  des  Vosges 
peut  produire  plus  de  vin  que  les  départe- 
ments de  l'Aude,  du  Gard  et  les  pays  du 
Midi. 

Dans  ces  conditions  nous  avons  cent  fols 
raison  de  demander  la  suppression  de  pra- 


tiques qui  font  que  l'ordre  économique  est 
complètement  bouleversé.  Il  faut  en  finir  ! 
NoUB  ne  voyons  rien,  dans  les  propositions 
que  nous  vous  présentons  par  l'amendé- 
ment  de  M.  Doutilergue,  qui  ptilsse  por- 
ter atteinte  k  aucun  viticulteur.  Nous  ne 
voyons  pas  comment  la  Champagne  serait 
empêchée  de  continuer  à  sucrer  si  c'est 
nécesBalre  ;  nous  ne  voyons  pas  comment 
il  serait  Interdit  à  d'au^s  régions  de  sU' 
crcr  aussi;  mais  nous  voulons  que  le  vin 
naturel,  le  vin  commun,  le  vin  courant,  celui 
.qui  est  consommé  par  le  plus  grand  nombre, 
soit  «nftn  débarrassé  de  concurrents  dé- 
loyaux et  nocifs. 

.Autrefois  on  riait  beaucoup  de  nos 
plaintes;  amicalement,  il  est  vrai,  mais  on 
en  riait.  Aujourd'hui,  on  en  rit  moins  et  on 
nous  seconde  mieux.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment du  Midi  que  les  plaintes  sont  venues; 
elles  viennent  aussi  du  Beaujolais,  du  Ma- 
çonnais. MM.  Bonnevay  et  d'autres  s'en 
sont  faits  les  éloquents  Interprètes.  Elles 
viennent  de  la  Bourgogne;  elles  viennent 
du  Loir-et-Cher,  du  Ilordelais,  de  la  Tou- 
ralne;  elles  viennent  du  centre  de  l'Algérie, 
de  tous  les  côtés,  enfin!  Je  ne  vous  lirai  pas 
les  lettres  que  j'ai  reçues  de  Poitiers,  que 
j'ai  reçues  de  Sainte-Foy-la- Grande,  dans  la 
Gironde,  du  Loir-et-Cher,  de  la  Sologne,  du 
Nantais,  du  Sud-Ouest,  de  toutes  les  régions. 
Je  ne  vous  lirai  pas  non  plus  les  lettres  ni 
les  télégrammes  que  je  reçois  d'Algérie; 
M.  Colin  s'est  fait  le  défenseur  de  ses  com- 
patriotes. Je  m'abstiendrai  de  lire  aussi  les 
délibérations  des  conseils  généraux  de  quel- 
ques-unies de  ces  contrées;  si  on  contestait 
mes  affirmations,  je  les  ferais  alors  passer 
sous  vos  yeux. 

Tout  le  monde  est  d*accord  aujourd'hui 
et  Paris  lui-même  est  d'accord  avec  nons. 

Nous  avons  entendu,  Il  y  a  quelques 
mois,  les  négociants  de  Bercy  et  de  l'En- 
trepôt qui  nous  ont  dit  :  U  faut  en  finir 
avec  le  sucrage,  nous  vous  en  supplions. 
J'ai  ici  des  déhbêratlons  du  syndical  général 
des  vins  et  spiritueux  de  la  Seine,  du  syn- 
dicat national  des  vins  et  spiritueux  de 
France  ;  tout  le  monde  conclut  do  la  même 
façon  :  Interdiction  du  sucrage. 

Nous  ne  parlons  plus  maintenant  en  Inté- 
ressés tellement  localisés ,  tellement  In- 
fimes qu'on  doive  les  dédaigner  ;  tout  le 
monde  est  converti  à  notre  avis. 

Et  le  consommateur  lul-môme,  croyes- 
vous  qu'à  son  tour  il  ne  criera  pas,  qu'il 
supportera  plus  longtemps  d'être  empoi- 
sonné, alors  qu'au  prix  de  sacrifices  énor- 
mes, après  l'apparition  du  phylloxéra,  la 
vigne  a  été  reconstituée  et  qu'elle  nous 
donne  déjà  presque  la  production  que  nous 
obtenions  pendant  les  meilleures  années, 
avant  le  fléau? 

NoUâ  ne  nourrissons  pas  la  moindre  anti- 
pathie contre  les  sucriers.  Mon  expression 
facétieuse  d'un  jour;  «  les  barbares  du 
Nord  »  me  vaudrait-elle  hi  douleur  de  voir 
le  Nord  me  garder  rancune  *?  [Xtm  !  non!  au 
centre.) 


M.  Ribol  Nous  sommes  tout  sucre!  (Â'oit- 
iHrtê.) 

M.  Augé  (Hérault).  Je  vous  remercie. 
Nous  ne  demandons  qu'A  échanger  nos 
produits. 
M.  Ribot.  C'est  celai 

M.  Aagé  (Hérault).  Mats,  messieurs  les 
sucriers  du  Nord,  vous  8Ton»-nous  jamais 
rien  refusé  lorsque  vous  avez  formulé  ici  vos 
demandes  de  protection?  Quand  vous  avez 
réclamé  aide  et  secours  pour  votre  indus- 
trie, bien  moins  en  péril  pourtant  que  la 
nôtre,  nous  y  sommes-nous  opposés?  N'avez- 
vous  pas  bénéficié  pendant  longtemps  de 
primes  directes  et  Indiréctes  de  toutes 
sortes  ? 

Dana  tous  les  cas,  je  me  souviens  de  la 
loi  sur  les  sucres,  avant  môme  la  confé- 
rence de  Bruxelles  ;  je  me  souviens  du  cri 
d'alarme  que  Je  jetai  alors  ;  quand  je  vis 
subitement  les  droits  sur  lessucres  abaissés 
dans  d'énormes  proportions  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  j'eus  grand  peur  pour 
mon  pays. 

Mes  craintes  n'étaient  pas  exagérées.  A 
ce  moment,  dans  la  peine  et  dans  la  cralnto, 
voyant  le  danger  fatal,  inéluctable,  ai-je 
cependant  voté  contre  l'abaissement  du 
droit,  moi  qu'on  voulait  présenter  conmie 
le  plus  exagéré  et  le  plus  Intolérant  ?  Ou- 
vrez le  Journal  officiel  et  vous  verrez  que 
ma  protestation  n'alla  pas  au  delà  de  l'abs- 
tention. 

Nous  voulons  encore  fair.i  ce  qu'il  faudra 
pour  le  swsTù.  SI  un  abaissement  du  droit 
est  encore  possible,  nous  le  voterons;  nous 
ne  voulons  pas  entraver  la  consommation 
normale  du  sucre,  empêcher  la  classe  pauvre 
de  consommer  cet  aliment  dans  les  plus 
larges  proportions  possibles. 

M.  Lamendin.  Très  bien  !  voilà  le  langage 
qu'il  aurait  fallu  tenir  dès  le  début 

M.  Bouveri.  Le  sucre  est  un  aliment  de 
première  nécessité. 

M.  Augé.  Aidons-nous  les  uns  les  autres; 
c'est  au  moment  môme  où  la  Chambre  a 
voté  un  abaissement  considérable  des  droits 
sur  les  sucres  qu'à  titre  de  compensation, 
ainsi  que  je  le  demandais  par  un  amende- 
ment, elle  devait  vous  imposer,  à  vous  pro- 
ducteurs de  sucre,  l'Incommodité  que  pou- 
vait être  le  titre  de  mouvement.  Elle  n'a 
pas  voulu  m'entendre. 

Vous  gagnez  assez  au  dégrèvement  pour 
subir  cette  incommodité  légère  que  nous 
subissons  nous-mêmes.  Nous  ne  pouvons 
pas  transporter  un  litre  de  vin  sans  être 
niintls  d'une  pièce  de  régie.  On  ne  nous 
demande  pas  si  cette  formalité  consttluu 
pour  nous  une  grande  gêne,  on  nous  Im- 
pose Tacquit-à-caution. 

Vous  qui  pouvex  devenir  à  la  fols  produc- 
teurs de  vin  et  producteurs  d'alcool,  vous 
savex  combien  il  y  a  intérêt  à  frustrer  le 
fisc  d'un  droit  aussi  élevé  que  celui  qui  pèse 
sur  l'alcool.  Vous  qui  pouvez  produire,  parlo 
sucre,  de  l'alcool,  pourquoi  prétendriez-vous 
vous  soustraire  k  l'acquit-à-oaution?  La  ré- 
gie peut  Incommoder  l'ëpicter  s'il  vond  du 
vin  en  gros,  peut  le  soumettre  à  l'exercice 
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s'il  est  entrepoaitaire  de  vin;  et,  pour  le 
sucre,  il  n'en  serait  rien?  {Interruptioni  sur 
ilivers  bancs.) 

Messieurs,  nous  sommes  désolés  de  n'avoir 
pas  d'autres  moyens  à  vous  offrir.  Si  vous 
en  trouvez  un  meilleur,  indiquez-le,  je  suis 
prêt  &  l'accepter.  J'ai  dit  assez  haut,  quand 
rtieuie  a  sonné,  que  c'était  le  seul  moyen  de 
défense. 

Aujourd'hui  j'ai  la  bonne  fortune  de  voir 
tout  le  monde  de  mon  avis.  M.  le  rapporteur 
lui-même,  dans  son  rapport,  avec  l}ettucoup 
trop  d'amabilité  pour  moi,  dit  textuelle- 
ment :  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  surveiller 
le  sucrage,  c'est  de  créer  le  titre  de  mouve- 
ment proposé  par  M.  Augé  en  décembre  1902. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  déclarez-vous, 
inonsleur  le  rapporteur,  et  vous  ne  voulez 
pas  nous  le  donner!  Tout  au  moins,  vous 
voulez  le  restreindre  dans  de  telles  condi- 
tions qu'il  nous  importe  peu  de  le  voir 
établi  tel  que  vous  nous  l'olTrez  ! 

C'est,  le  côté  délicat  de  la  discussion. 
Tout  le  reste  est  accessoire.  Oui,  que  ce 
soit  le  droit  entier  sur  l'alcool  qui  soit 
établi,  ou  que  ce  soit  le  demi-droit,  — 
ce  n'est  pas,  messieurs,  que  j'abandonne 
l'idée  juste,  équitable,  rationnelle,  du  droit 
entier  sur  l'alcool  produit  par  le  sucre  ; 
non,  je  ne  l'abandonne  pas,  nous  en  cau- 
serons —  tout  cela  est  accessoire.  Il  faut 
sortir  de  la  misère  !  J'accepterais  rigoureu- 
sement de  mauvais  prix,  des  prix  passables 
pour  nos  vins;  mais  je  ne  puis  pas  accepter 
le  néant,  je  ne  peux  pas  accepter  zéro,  et 
nous  sommes  à  zéro  ! 

Oui,  nous  dit-on,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'en 
sortir,  c'est  de  créer  un  titre  de  mouvement; 
nous  allons  vous  le  donner.  Bien  merci! 
.Mais  quand  nous  lisons  soit  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Lauraine,  soit  le  projet  de 
M.  Bouvier,  que  voyons-nous?  Que  ce  sont 
surtout  ceux  qui  devraient  être  atteints  par 
le  titre  de  mouvement  qui  n'auront  pas  à  le 
subir! 

M.  Lasies.  Très  bien! 

M.  Augé  (Hérault).  Si  vous  êtes  un  sim- 
ple viticulteur,  si  vous  voulez  sucrer  Iion- 
nèteraent,  si  vous  voulez  le  déclarer  loyale- 
ment ce  que  feront  les  Champenois,  j'en 
suis  silr  —  vous  demanderez  un  titre  de 
mouvement  pour  du  sucre  au-dessus  de 
50  Icllogr.  Vous  serez  ainsi  en  règle  avec  la 
loi;  le  sucre  vous  sera  livré,  vous  sucrerez, 
tout  sera  bien. 

Mais  si  vous  êtes  un  grand  commerçant 
de  sucre,  si  vous  eu  recevez  et  en  vendez 
tous  les  jours,  si  vous  pouvez  fournir  clan- 
destinement tou*.  le  monde,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  vous  gêner;  pour  vous,  point  n'est 
besoin  d'iic(iuil-a-c!mtion.  {Très  bien!  1res 
birii!  sur  (iivin's  Oancs.)  Vous  pouvez  rece- 
voir des  milliers  do  tonnes,  vous  pouvez  en 
disposer  à  votre  gré,  vous  n'avez  pas  be- 
soin de  titre  de  mouvement. 

Je  me  demande  vniiuit;nl  conunent  l'ho- 
norabhi  directeur  gênerai  des  contributions 
indirectes,  qui  connaît  très  bien  son  métier, 
ne  voit  pas  rinculiéa'nce  de  ce  procédé. 


M  Alb«rt  Sarraul  Si  vous  croyez  qu'on 
ne  l'a  pas  vu  !,., 

M.  Aiig6(ilérault).  Je  n'incrimine  aucune 
intention. 

M.  Albert  Sairaut  On  s'est  moqué  de 
nous.  (Trèsbùin!  très  bien!  sur  divers  bancs). 

M.  Angd  (Hérault).  Messieurs,  vous  me 
rendrez  cette  justice  que,  si  j'ai  toujours 
défendu  avec  peut-être  trop  de  vigueur  et 
d'exubérance  nos  intérêts,  je  n'ai  jamais 
suspecté  les  intentions  de  personne. 

J'étais  mu  par  une  conviction  profonde, 
je  voyais  le  danger  et  le  mal  qui  hélas  !  s'est 
réalisé.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Je  reviens  à  mon  raisonnement.  Je  suis 
viticulteur;  j'ai  besoin  ou  il  me  plait  de 
sucrer  mon  vin.  Je  m'adresse  à  la  fabrique, 
je  lui  demande  51,  100  ou  1,000  kllog.  de 
sucre.  La  fabrique  m'envoie  ce  sucra  avec 
acquit-à-caution.  J'ai  été  honnête,  tout  est 
bien. 

Mais  je  peux  sucrer  clandestinement,  sans 
payer  le  demi-droit,  ou  le  droit,  peu  im- 
porte. Je  peux  frustrer  le  Trésor  du  droit 
assez  important  déjà  puisqu'il  est  de  6G  fr. 
par  1,750  kilogr.,  en  sus  du  droit  de  25  fr.  Je 
m'adres.se  au  commerçant  qui  a  reçu  du 
sucre  sans  acquit,  l'épicier.  Cet  épicier  a 
intérêt  à  vendre  beaucoup,  à  avoir  de 
nombreux  clients  ;  Il  me  dira  tout  le  pre- 
mier ;  Prenez  ce  sucre,  jetez-le  dans  votre 
cuve  et  ne  vous  laissez  pas  pincer;  gagnez 
les  droits,  la  chose  en  vaut  la  peine. 

M.  Albert  0<»igy.  Les  viticulteurs  ne 
sont  pas  capables  do  cela. 

M.  An§ré  (Hérault).  Quel  moyen  avez-vous 
de  l'empêcher  ? 

M.  Camncet.  Vous  critiquez  l'amende- 
ment de  M.  Doumergue  en  ce  moment. 

H.  Avgè  (Hérault).  Mais  non  !  je  suis  d'ac- 
cord avec  lui.  Nous  étions  en  difficulté  sur 
un  seul  point.  Il  s'agissait  de  savoir  à  quel 
moment  devait  fonctionner  le  droit  sur  l'al- 
cool produit  M.  Doumergue  faisait  opérer 
un  titre  de  surla.ve  à  la  taxe  de  circula- 
tion des  vins  qui  est  acquittée  au  moment 
de  la  livraison  au  consommateur.  Les  entre- 
positaires,  les  intermédiaires  qui  reçoivent 
les  vins  par  acquit  en  sont  exonérés.  Je  fls 
remarquer  à  mon  collègue  combien  son 
droit  serait  inopérant.  Je  ne  l'avais  pas  d'a- 
bord converti  et  alors  je  déposai  un  sous- 
amendement  au  sien,  C'était  un  droit  de 
fabrication  qu'il  fallait  établir  —  tel  a  été 
aussi  l'avis  de  la  commission  ~  et  non  pas 
une  surtaxe  au  droit  principal  de  circula- 
tion, sans  quoi,  le  produit  passant  par 
diverses  mains  avant  d'arriver  au  consom- 
mateur et  étant  mélangé  certainement  à 
d'autres  vins.  Jamais  la  surtaxe  n'eût  pu 
fonctionner. 

M.  Doumergue  l'a  compris,  il  a  rectifié 
son  amendement  en  ce  sens  et  j'ai  retiré 
mon  sous-amendement.  Nous  sommes  donc 
tout  à  fait  d'accord. 

Je  disais  :  L'épicier,  qui  a  intérêt  à  vendre 
beaucoup  de  sucre,  suggérera  lui-même  à 
l'acheteur  qu'il  n'a  pas  à  se  nantir  d'un  titre 
de  mouvement.  II  le  fera  sans  crainte,  sans 


risque  à  courir,  puisque  lui,  épicier,  ne  sen 
pas  exercé. 

Eh  quoi!  c'est  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  qui  a  imaginé  ce 
d'acquits?  Comment!  un  en treposi taire  di^l:- 
\Tera  des  acquits  desortie,  sans  avoir  rp-u 
des  acquits  d'entrée?  Franchement,  m^:^- 
sieurs,  voilà  une  innovation  singuhère. 

M.  Lasies.  Très  bien! 

H.  Augé  (Hérault).  Faites-en  donc  autant 
pour  les  marchands  de  vIq  et  d*aIcool. . . 

M.  Lasies.  Et  pour  les  bouilleurs  de  cru. 

M.  Augé  (Hérault)  et  vous  verrez  un 

peu  comment  sera  perçu  le  droit 

Là  est  la  grande  Assure.  Jamais  ce  droit 
supplémentaire  de  66  fr.  ne  pourra  élrf 
perçu. 

M.  Lasias.  Très  bien  ! 

M.  Augé  (Hérault).  Ce  droit  protecteur 
que  vous  nous  offrez  par  IJijO  kilugr., 
jamais  la  régie  ne  pourra  le  toucher  que 
lorsqu'elle  aura  exercé  l'épicier,  quand  l'en- 
trepositiiire  aura  reçu  lui-même  le  siirre 
par  acquit,  avec  compte  ouvert  de  réct-p- 
tion  et  de  sortie.  Alors,  oui,  s'il  a  été  prij 
du  sucre  sans  acquit  chez  l'épicier,  la  réfùe 
aura  un  recours  direct  contre  lui.  Mail 
elle  ne  peut  prétendre  avoir  recours  coQt/e 
tous  les  viticulteurs;  elle  n'a  pas  mei 
d'agents  pour  surveiller  tous  les  niovre- 
ments  de  sucre  qui  se  feront.  Il  y  a  dei  mil- 
lions de  viticulteurs  en  France  ;  comm*'"! 
les  surveîllera-t-elle  tous?  Comment  les 
exercera-t-elle  ? 

Vous  hésiteriez,  messieurs,  à  exiripr 
120,000  épiciers.  Est-ce  que  vo|U  n'uxemi 
pas  plus  de  120,000  marohaadf  de  vins  vu 
d'alcool  et  liqueurs? 

M.  Albert  Sarraut.  D'ailleurs,  les  épiciers 
sont  déjà  exercés. 

M.  Idwiei.  Et  les  boHflleurs  de  cru!  Citei- 
nous  comme  exemple. 

M.  Augé  (Hérault).  Messieurs,  c'est  tout 
l'argumentation  que  vous  nous  opposer? 
Franchement,  c'est  insuffisant  J'attends  vo- 
tre réponse  et  je  répliquerai,  s'il  est  néces- 
saire; mais  j'ai  hâte  d'en  flnir. 

J'aurais  subi  au  besoin,  en  principe,  un 
droit  si  PPU  protecteur  qu'il  fût;  mais  ce 
que  vous  offrez,  je  ne  peux  pas  l'accepter. 
En  vérité,  vous  ne  donnez  rien.  Vous 
nous  dites,  vous  commission  et  vous 
tîouverneraent  :  «  Nous  vous  donnons  Ii' 
titre  de  mouvement.  »  Eli  bien  !  non,  vfius 
ne  le  donnez  pas.  Seuls  les  honnêtes  gi'fls 
iront  le  chercher  et  le  demanderont 

M.  lAsies.  Très  bien  ! 

M.  Augé  (Hérault).  Dans  les  fabritiue^  de 
sucre,  vous  pouvez  contrôler  les  sorfi»^. 
puisque  vous  les  exercez  pour  percevoir  lo 
droit  de  fabrication  de  ^fr.  Mais,  chez  IVjii 
cior,  vous  ne  percevrez  rien,  vous  n'aurei 
rien  à  percevoir,  vous  laisserez  faire  ; 
vous  laisserez  livrer  clandestinement  toutes 
les  quantités  de  sucre  que  demandera  le  viti- 
culteur désireux  de  sucrer  sans  payer  le 
droit  supplémentaire.  Vous  ne  pouvez  d'ail- 
leurs faire  autrement 

Je  n'Incrimine  pas  votre  bonne  voloatt'  ; 
mais  je  veux  qu'aujourd'hui  sortent  de  cette 
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discussion  des  mesures  pratiques  et  utiles. 
Nous  sommes  las  de  souffirtr. 

La  reconstitution  du  vignoble  est  un  de 
ces  pliénomènes  qui  devraient  rester  Inou- 
bliables pour  tous  les  Français;  tous  de- 
vraient songer  à  l'effort  considérable  qu'a 
fait  le  Midi  au  moment  des  premiers  t&ton- 
iKïments,  et  de  l'eiTroi  qulnsplrait  la  dispa- 
rition de  la  vigne  fnmçaise. 

M.  Albert  Sarraut.  Et  nous  n'avons  pas 
demandé  de  primes  ! 

M.  Augé  (Hérault).  Nous  avons  alors  en- 
gagé tout  ce  que  nous  avions  et  même  ce 
que  nous  n'avions  pas  ;  toutes  nos  écono- 
mies y  ont  passé;  tous  les  bas  de  laine  se 
sont  vidés.  Ceux  qui  n'avaient  pas  d'écono- 
mies ont  emprunté.  [Trèt  bien!  très  bien! 
sar  divers  beuicê.) 

Ub  ont  courageusement  travaillé  sans 
pouvoir  escompter  la  sécurité  du  lende- 
main. Ils  ont  fait  expériences  sur  expé- 
riences, arraclié  et  planté  pour  rearracher  et 
replanter  encore  ;  après  le  Clinton,  l'tierbe- 
ment;  après  le  Cuningam;  après  le  Jonc- 
quez.  Et,  toujours  sur  la  brèche,  le  vigne- 
ron engageait  «es  ressources  et  semait  sa 
sueur  sur  son  champ  dévasté  et  réfractaire 
aux  espèces  nouvelles,  achetées  aux  plus 
onéreuses  conditions.  Les  années  s'écou- 
laient, ses  poches  se  vidaient  ;  de  revenu, 
point.  Mais  ce  vigneron  intrépide  ne  se  re- 
butait pas.  Après  ces  plants  toujours  ineffi- 
caces, c'était  encore  leRipariaet  quand,  enfin, 
ce  Riparia  nous  donnait  la  consolation  d'une 
réussite  relative,  nous  étions  arrêtés  dans 
notre  œuvre  par  les  terrains  calcaires  qui 
ne  convenaient  pas  à  ce  porte^reffe,  sou- 
vent supérieur  cependant. 

Il  fallait  alors  chercher  des  espèces  nou- 
velles :  les  solonis,  les  rupestris.  La  lutte  a 
duré  vingt  années  ;  elle  est  h  peine  achevée 
aujourd'hui.  {Applaudissemenis.)  Tout  cela 
a  ^té  fait  par  le  Midi  avec  un  courage  admi- 
rable, une  foi  ardente,  dont  on  ne  trouve 
l'équivalence  nulle  part,  et  que  vous  de- 
vriez récompenser  aujourd'hui.  Nous  ne 
vous  demandons  pas  de  faveurs  ;  nous 
n'avons  jamais  demandé  de  primes  &  l'ex- 
piH-tation;  nous  ne  vous  demandons  que  de 
conserver  notre  marché  national;  nous  de- 
mandons que  le  vin  mis  en  vente  soit  du 
jus  de  raisin.  Nous  voulons  que  le  con- 
sommateur boive  du  vin  naturel,  cher 
ou  bon  marché,  plus  fln  ou  plus  com- 
mun, plus  ou  moins  bouqueté,  mais  du  vin 
sain  et  réconfortant.  Du  vin  naturel,  Il  y  en 
a  assez  aujourd'hui,  il  y  en  a  trop  : 

J'entends  les  plaintes  de  mes  collègues 
des  diverses  régions  —  car  ce  n'est  pas  le 
Midi  seul  qui  souffre.  —  Nous  avons  nos 
vins  dans  nos  caves,  gémissent-ils.  Pour- 
tant, on  l'a  dit,  maie  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  la  récolte  de  1903  a  été  dé- 
ficitaire. M.  Sarraut,  M.  Doumergue,  tous 
nuus  avons  fait  connaître  qu'au  mois  de 
février  190i  déjà,  avant  que  la  récolte  nou- 
velle s'Indiquât,  bonne,  mauvaise  ou  pas- 
sable, *Ia  baisse  se  produisait;  et  quelle 
baisse:  50p.  100! 

.Nous  arrivons  à  un  effondrement  des 


cours  et  je  n'ose  pas  dire  à  cette  tribune 
à  quels  cours  nous  sommes  tombés,  ce 
que  vaut  ou  plutôt  ce  que  ne  vaut  pas  le 
vin  le  meilleur.  Et  qu'on  ne  nous  parle 
pas  des  drogues  imbuvables  ;  ce  sont  les 
meilleurs  vins,  pesant  10  ou  11  degrés, 
qui  restent  invendus  dans  les  caves  des 
propriétaires,  ou  alors  il  faut  les  cé- 
der k  des  pr|x  tellement  bas  que  si  ce 
n'était  la  menace  des  falsifications  et  des 
productions  artificielles  en  perspective,  la 
spéculation  elle-même  les  achèterait  sans 
besoin.  Elle  n'a  en  effet  qu'à  amener  ses 
barriques  et  à  vider,  pour  rien,  la  cave 
du  propriétaire.  Voilà  la  situaUon.  Mais 
la  spéculation  elle-même  ne  se  risque 
pas,  parce  qu'elle  n'est  pas  sûre  du  lende- 
main, parce  qu'il  n'est  plus  besoin  d'avoir 
de  vignes  pour  faire  du  vin  et  que  la  France 
viticole  pourrait  disparaître  qu'on  boirait 
encore  du  vin,  grâce  aux  procédés  de  fal- 
sification que  j'ai  Indiqués.  {ApplautUgse- 
menis.) 

Je  voudrais  abréger,  pourtant  11  me  reste 

encore  quelques  observations  à  présenter. 

A  gauche.  Vous  dites  d'excellentes  cho- 
ses î 

M.  Augé  (Hérault).  Je  voudrais  me  bor- 
ner, mais  il  me  faut  bien  répondre  aux 
arguments  que  j'entends  quelquefois,  même 
dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  sous  la 
forme  la  plus  amicale  et  avec  les  meilleures 
intentions,  m  Vous  ne  pouvez  pas  vendre 
votre  vin,  nous  dit-on,  vous  en  avez  trop  ; 
mais  il  vous  reste  une  ressource  précieuse, 
livrez-vous  de  nouveau  h  la  fabrication  de 
ces  vieilles  eaux-de-vie,  de  ces  vieux  trois- 
six  de  Montpellier,  de  l'Hérault,  jadis  si  re- 
nommés. »  Oui,  sans  doute,  nous  le  vou- 
drions, mais  il  ne  nous  est  plus  possible  de 
concurrencer  l'al&^ol  du  Nord,  dont  les  cotes 
sont  tombées  en  1901-1902  à  25  tf.  l'hecto- 
litre. 

M.Lamendln.  Nous  ne  nous  en  plaignons 

pas,  nous  ! 

M.  Augé  (Hérault).  Qui  ignore  que  le 
marché  des  alcools  de  vin  —  je  ne  parle  pas 
des  grandes  fines  cliampagne,  des  grandes 
eaux-de-vie  d'Armagnac  qui  du  reste  souf- 
frent elles-mêmes... 

M.  Lasies.  Elles  n'existent  plus  ;  on  n'en 
veut  plus. 

M.  Augé  (Hérault).. ..qui  ignore  que  l'ïdcool 
d'industrie  a  accaparé  la  place  des  alcools 
devins?  Ail!  vous  croyez  qu'il  est  facile 
aujourd'hui  de  reconquérir  ce  marché  perdu  ? 
Non  !  messieurs,  et  je  vais,  pour  vous 
en  convaincre,  donner  le  tableau  de  la 
progression  croissante  de  l'alcool  d'Indus- 
trie dans  la  consommation.  Ce  tableau  est 
très  intéressant  à  connaître. 

M.  La«iea.  Très  bien  ! 

M.  Anffé  [Hérault).  De  1830  à  1850, 
c'était  la  période  antérieure  à  l'oïdium,  la 
première  maladie  qui  nous  a  si  fort  mal- 
menés et  qui  nous  valut,  vous  le  savez,  des 
récoltes  presque  nulles,  je  crois  qu'en 
France,  en  1851,  on  ne  récolta  que  10  mil- 
lions d'iiectolitrcs  de  vin. 


M.  le  comte  dn  Péri«r  de  Lanan.  C'est 
exact. 

M.  Angtf  (Hérault).  A  cette  époque,  avec 
une  production  viticole  bien  moins  impor- 
tante que  la  production  actuelle,  la  distille- 
rie de  vins  et  fruits  produisait  815,000  hecto- 
litres d'alcool  contre  76,000  hectolitres 
d'alcool  industriel. 

H.  Lasies.  Insistez  sur  ces  deux  chiffres. 

H.  Augé  (Hérault).  Alcools  de  vins  et  de 
fruits,  815,000  hectolitres,  ce  qui  pouvait 
représenter  l'écoulement  de  près  de  10  mil- 
lions d*hectolitres  de  vins  pesant  8,  9  ou 
10  degrés. 

Aujourd'hui,  la  situation  s'est  renversée, 
et  le  Nord  ne  peut  pas  s'en  plaindre  ;  nous 
ne  le  lui  reproclions  pas,  du  reste.  De 
76,000  hectolitres  en  moyenne  que  produi- 
saient les  alcools  d'Industre,  nous  sommes 
arrivés,  pour  les  années  1903, 1904  et  1905,  à 
une  production  moyenne  de  près  de  2  mil- 
lions d'hectolitres,  contre  97,000  hectolitres 
d'alcool  de  vin  ou  de  fruits.  Quel  moyen  de 
défense  pouvons-nous  appeler  à  notre  aide? 
L'alcool  d'industrie  est  un  alcool  neutre, 
sans  vices  ni  vertus  ;  II  permet  la  fabri- 
cation de  liqueurs  à  bon  marché;  mais 
la  qualité  que  peut  avoir  cet  alcool  ne 
provient  que  du  bouquet  qu'on  lui  donne 
par  des  essences,  nocives  ou  pas.  Je  ne 
veux  pas  discuter  ce  dernier  point,  je  ne 
suis  pas  chimiste.  Voilà  la  situaUon.  Quand 
la  production  viticole  était  bien  Inférieure  à 
la  production  actuelle,  nous  brûUonslOmU- 
lions  d'hectoUtres  de  vin  en  France,  soit 
dans  les  Charentes,  soit  dans  la  région  bor- 
delaise, soit  chez  nous,  produisant  815,000 
hectolitres  d'alcool  de  vin.  Aujourd'hui,  le 
Nord  a  pris  notre  place.  Il  nous  a  pris  notre 
clientèle  des  alcools.  Il  prend  même  notre 
place  au  titre  de  fabricant  de  vin.  Vraiment, 
messieurs,  n'est-ce  pas  trop  ? 

M  le  rapporteur.  La  suppression  du  pri- 
vilège y  est  pour  beaucoup. 

M.  Lasles.  C'est  la  cause  initiale  du  mal. 

M.  Aug*  (Hérault).  Je  vais  en  parler. 

M.  le  rapporteur.  On  a  égorgé  les  bouil- 
leurs de  cru;  ils  ne  produisent  plus! 

M.  Gastillard.  C'est  évident  ! 

M.  Augé  (Hérault).  L'assertion  de  mes 
amis  MM.  Lauraine  et  Lasies  n'est  pas  tout  à 
fait  exacte  ;  je  sais  combien  Us  sont  compé- 
tents en  cette  matière  et  il  m'est  pénU)le  de 
les  contredire. 

Remarquez  bien  que,  pendant  les  années 
où  le  privilège  n'était  pas  encore  supprimé, 
nous  étions  déjà  tombés  bien  bas. 

M.  U  rapporteur.  Mais  l'alcool  ne  payait 
pas  220  fr.  de  droit. 

M.  Oamuzet.  C'était  au  moment  de  la  crise 
phylloxérique. 

M.  Augé  (Hérault).  Quelle  que  soit  la 
cause,  je  ne  veux  pas  discuter.  Je  constate 
le  fait. 

M.  Camuzet.  Si!  discutez,  nous  avons 
raison. 

M.  Augé  (Hérault).  Je  n'Insiste  pas  davan- 
tage. En  ce  qui  concerne  les  bouilleurs 

de  cru,  je  fais  une  déclaration  qui  no  nie 
goûte  guère  devant  certains  de  mes  amis. 
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devant  le  rapporteur,  qui  connaUsant  mes 
vieilles  idées  en  la  matière.  C'est  sans  grand 
enthousiasme  que  j'ai  consenti  h  la  sup- 
presssion  du  privilf^ge, 

Mt  la  rappvtaiv.  Et  qous,  c'est  moins 
philosopbiquement  encore  que  nous  l'avons 
subie. 

M.  Augé  (Hérault).  Mais  le  Midi,  ja  le 
reconnais,  a  commis  une  faute  énonne.  Lui, 
le  plus  grand  producteur  de  vins,  de  marcs, 
de  lies,  lui  qui  possède  la  matière  première 
la  plus  abondante,  il  a  commis  la  faute, 
dans  un  élan  de  vertu  maladroite,  je  le  dé- 
clare, de  demander  lui-même  la  suppression 
du  privilège.  [Applautlissementi  sur  divers 
bancs.) 

M,  CaitlUard-  f^'est  une  faute  qui  lui 

coûtera  cher. 

M.  le  rapporteur.  On  peut  la  réparer. 

M.  Augé  (Hérault).  Je  le  déclare  ici,  maie 
j'ai  eu  le  courage  de  le  dire  dans  ma  région 
lorsqu'il  y  avait  quelque  mérite  à  le  faire. 
Je  me  souviens  d'une  circonstance  où,  ma- 
lade, j'ai  quitté  mon  Ut  pour  aller  combattre 
M.  Turpin  qui  venait  prêcher  l'abolition  du 
privilège,  réclamée  parles  sociétés  agricoles 
de  notre  région.  Elles  se  trompaient  de 
bonne  foi,  vous  auriez  mauvaise  gràce  à 
leur  en  vouloir. 

Quelle  a  donc  été  mon  attitude  lorsque 
j'ai  dû  subir  la  manière  de  voir  de  tout  le 
monde  ?  Nous  avons  voulu  faire  acte  de 
vertu  suprême.  Puisque,  par  cette  Assure, 
s'échappent,  avons-nous  dit,  le»  recettes  que 
devrait  encaisser  le  Trésor,  nous  nous  pas- 
serons de  privilège.  Vous  voulez  du  vin  pur, 
vous  voulez  supprimer  le  plâtrage,  nous  ne 
plâtrerons  plus.  Le  Midi,  messieurs,  a  con- 
senti à  tout,  jusqu'à  présent;  mais  mainte- 
nant il  ne  consent  plus  k  mourir  :  il  fait  du 
vin,  il  veut  le  vendre. 

H  Normand.  Mais  il  ne  veut  pas  le  boire. 

M.  Augé  (Hérault).  Il  ne  veut  pas  Tlm- 
poser.comme  on  l'aditàtort,  mais  il  ne  veut 
pas  que,  par  une  concurrence  déloyale, 
la  betterave  prenne  sa  place,  pas  plus 
que  le  raisin  ne  veut  prendre  la  place  de 
la  betterave. 

Qui  peut  noua  reprocher  de  pareilles  exi- 
gences ? 

Je  fais  appel  à  votre  bonne  foi  à  touj  et 
je  me  plais  à  croire  que  cet  appel  et  celui 
de  mes  collègues  seront  entendus.  S'il  ne 
l't^tait  pas,  je  crains  fort  que  nous  n'ayons  k 
nous  ropentir  d'une  trop  lourde  faute  com- 
mise. 

Au  cours  des  années  les  plus  pénibles  de 
la  reconstitution,  tandis  que  le  vigneron 
donnait  tout  son  at^ent  et  empruntait 
quand  il  n'en  avait  pas,  les  rapports  entre 
le  capital  et  le  travail  ont  été  tout  à  fait 
harmonisés. 

Nous  avons  vu  les  propriétaires,  riches 
ou  pauvres,  reconstituer  courageusement 
leurs  vignobles,  osant  tout  dans  cettu  dé- 
tresse inouïe.  Nous  avons  vu  aussi  des 
ouvriers  agricoles  et  viticolos,  d'une  vail- 
lance et  d'une  intelligence  supérieures, 
subvenir  à  toutes  les  nécessités  du  gref- 
fage; nous  les  avons  vus  apprendre,  que 


diS'je ,  savoir  soudain,  d'intuition,  ce 
nouveau  système  de  culture  de  la  vigne,  le 
greffage,si  difflcile  otsi  délicat;  nous  avons 
vu  ce  moment  difficile  régaer  entre  tous 
les  rapports  les  plus  harmoniques  je  le 
répète  ■—  entre  ouvriers  et  patrons. 

Aujourd'hui  la  misère  est  si  grande  que 
nos  ouvriers,  bien  que  sachant  vide  la 
bourse  du  vigneron,  à  chaque  instant  me- 
nacent de  faire  grève.  Phit  d'harmonie,  plus 
d'entente,  besoins  impérieux  de  la  part  de 
l'ouvrier,  impossibilité  d'y  faire  face  de  la 
part  du  patron. 

Cette  situation  ne  peut  pas  durer  et  les 
populations  du  Midi,  quelquefois  bruyantes, 
c'est  vrai,  ont  donné  ces  derniers  temps  un 
grand  exemple  d'union.  Les  membres  du 
Gouvernement  ont  vu  récemment  k  Paris 
des  délégations  composées  de  propriétaires, 
de  commerçants,  de  gros  et  de  peUts  négo- 
ciants en  vins,  d'ouvriers.  L'ouvrier,  qui, 
quelques  mois  avant,  avait  fait  la  grève 
contre  le  propriétaire,  s'unissait  à  ce  même 
patron  disant  ;  Voilà  la  nécessité  impérieuse, 
voilà  ce  qu'il  nous  faut  L'ouvrier,  comme  le 
commerçant,  conune  le  vigneron,  procla- 
maient, inébranlables  dans  leur  conviction 
ralsonnée  :  l'ennemi,  c'est  le  sucre,  délivrez- 
nous-en  ! 

Le  Gouvernement  a  des  devoirs  et  des 
responsabililés.  L'honorable  ministre  des 
finances  est  aussi  le  chef  du  Gouvernement- 

Avec  plusieurs  de  nos  amis  de  la  commis- 
sion de  l'agriculture,  nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  de  lui  préciser  la  reaponsubilitiî 
pohtique  qui  lui  incomberait  si  rien  de  tan- 
gible n'était  fait.  Il  sait  h  quoi  s'en  tenir. 
Pour  ma  part,  j'ai  la  contlunce  que  la  com- 
mission et  le  Gouvernement  voudront  unfln 
entendre  nos  doléances. 

C'est  l'esprit  plein  de  cette  oonHance  que 
je  descendrai  de  la  tribune,  non  pas  sans 

avoir  répondu  à  des  observations  qui  ont 
été  présentées  l'autre  jour  au  sujet  de  la 
quotité  des  droits  dont  il  faudrait  frapper 
les  vins  sucrés.  J'ai  déjà  déclaré  que  nous 
adoptions  l'amendement  do  MM.  Doumergue, 
Aldy  et  SarrauL  Je  n'ai  rien  k  retirer  k  ma 
déclaration. 

Mais  l'autre  jour,  tandis  que  mon  excel- 
lent ami  Aldy  était  à  la  tribune,  on  lui  fai- 
sait remarquer  que  sucrage  et  vinage 
n'étaient  pas  la  môme  opération,  que  pour 
les  vins  de  liqueur  une  législation  s'était 
établie  —  le  rapporteur  ne  manque  pas  de 
nous  la  fairiî  connaître  dans  son  rapport  — 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  moins  faire  pour 
les  vins  sucrés  que  pour  les  vins  de  li- 
queur. 

Que  mon  excellent  ami  Lauralne,  très 
compétent,  me  permette  de  lui  dire  que 
l'assimilation  qu'il  a  établie  n'est  pas  du 
tout  exacte.  Si  vous  voulez  pousser  la  logi- 
que de  votre  raisonnement  Jusqu'au  bout, 
comme  il  convient,  vous  n'aves  pas  tleiuc  fa- 
çons d'imposer:  ou  bien  acceptez  la  quotité 
indiquée  par  M.  Doumergue  :  sucre  produc- 
tif d'alcool,  alcool  produit  frappé  des  droits  ; 
sur  l'alcool  ;  ou  bien,  si  vous  voulez  assimi- 
ler les  vins  sucréH  aux  vins  de  liqueur,  as- 


similez-les aux  vins  d'imitation  et  aux  v>.-r- 
mouths,  aux  vins  vinés,  et  non  pas  aux  vin. 
mutés,  car  autre  chose  est  le  vinvim-'^- 
autre  chose  est  le  vin  muté. 

Dana  le  vin  muté,  on  introduit  de  l'alnMl 
pourquoi  ?  Pour  maintenir  le  moût  i  l'i-iv 
de  liqueur. 

M.  Aldy.  Pour  arrêter  la  ferineutati'.!i, 

M.  Augé  (Héraultj.  N'aasimilez  pus 
vins  de  sucre  aux  vins  doux  nattin^ 
Dana  ces  derniers,  l'addition  d'alcool  i-m 
une  force  destructive  de  l'apparition  il> 
l'alcool  en  puissance;  on  ajoute  l'idiH,: 
non  pour  suralcooliser  mais  pour  mut^r. 
pour  conserver  la  liqueur  qui  ne  se  tiriii?- 
formera  plus  jamais  en  alcool  et  ce  vin 
n'aura  d'autre  force  alcoolique  totale 
celle  de  l'aicool  additionné.  Vous  ne  f.iitf 
payer  le  demi-droit  que  sur  cet  lûcwl 
et  vous  n'en  pouvez  [toint  en  e.\igt'r  iTiu- 
tre.  L'exception  faite  au  profit  des  TiL-> 
doux  naturels,  dont  parle  M.  le  rapporl<.-:it. 
se  justifie  absolument. 

Vous  frappez  du  reste  tout  l'alcool  qui  ■-' 
dans  ces  vins  puisque  le  moût  ne  se  trans- 
forme plus  et  n'en  produit  pas.  Mais  puiir 
les  vins  sucrés,  est-ce  que  vous  voulez  1''-' 
sucrer  dans  le  but  de  les  muter?  Est-ce  'iH'- 
vous  empêchez  l'alcool  déjà  en  puissaïuv 
dans  les  moûts  de  ces  vins  do  se  développi  r; 
Non  pas,  c'est  le  vinage  que  vous  faiN 
Traitez  ces  vins  alors  comme  vous  trail--i 
les  vins  de  liqueurs  ot  les  vermouths. 
ment  lû3  Iraite^-vous  ?  Voua  leur  fail»- 
payer  le  deuii-droit  de  l'alcool  pour  l^-iir 
force  alcoolique  totale. 

Monsieur  Lauraine,  si  par  impossilili'  b 
Chambre  n'acceptait  pas  la  quotilë  imliquw 
par  l'amendement  Doumergue,  proiias.î 
nous  celle-là.  Frappez  ce  vin  sucré,  vinr  - 
l'expression  est  plus  exacte  —  frapi^'ïli' 
pour  sa  richesse  totale,  et  nous  serons  avi'r 
vous,  vous  serez  logique  avec  voua-m^ni!' 
et  votre  assimilation  se  comprendra. 

J'ai  fini.  J'espère  que  cette  question  Jii 
sucrage  a  retenu  l'attention  aujoimi'lini 
de  tous  nos  collègues.  Je  suis  ('Cjnviiimu 
qu'ils  sentent  bien  que  la  situation  m'iiuH'' 
ne  peut  durer.  J'ai  confiance  dans  leurs  m'ii- 
tinients  de  justice,  d'équité,  do  solidaritt-. 
[Applaudiiscmntl».) 

M.  le  préaident  La  parole  est  h  M.  Lif- 
ferre. 

M.  Lovis  Martin  (Var).  Monsieur  li< 
sident,  monsieur  LalTerpe  a  des  explications 
assez  longues,  p&ralt-il,  à  donner;  s'il  m 
veut  pas  prendre  la  parole  aotuetlement  en 
raison  de  l'heure,  je  lui  demando  w 
céder  son  tour  de  parole,  mes  obse^vat^ou^ 
devant  être  brèves. 

M.  Salia.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ift  président  La  parole  est  à  M.  Siili^ 

M.  Salis.  Je  supplie  tous  mes  collègues  à 
quelque  opinion  qu'ils  appartiennent,  d'f" 
finir  avec  une  discussion  théorique  qui 
déjà  que  trop  duré. 

L'heure  est  venue,  où  il  serait  peiit-èli* 
utile  de  faire  céder  la  parole  aux  d^isionii 
pratiques  et  souveraines.  Certes,  nonsavons 
entendu   ot  largement  applaudi  des  dis- 
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cours  éloquents,  des  mssertalions  géné- 
reuses et  émues  siu>la  triste  et  désolante 
situation  qui  est  faite  à  notre  malheureuse 
viticulture  méridionale.  Mais  nous  ne  pou- 
vons plus  nous  corïtenler  de  mots  et  de 
phrases.  La  viticulture  en  est  saturée  et 
réclame,  non  pas  des  discours,  mais  des 
actes.  [Ti'ès  bîenî  très  bien!) 

En  effet,  messieurs,  Il  faut  se  souvenir 
que  dans  quelques  mois  la  saison  des  ven- 
danges s'ouvrira,  que  nos  malheureux  viti- 
culteurs vont  de  nouveau  se  trouver  aux 
prises  avec  les  pires  difficultés,  et  que,  si  une 
(liîcistou  rapide  n'est  pas  intervenue  avant 
cette  époque  prochaine,  votre  loi  ne  pourra 
produire  l'eiret  salutaire  que  vous  en  espérez. 

Songez  dès  lors  à  toute  la  désespérance, 
à  la  crueUe  déception  qu'en  éprouveront 
nos  malheureux  viticulteurs,  toujours  leur- 
rés et  constamment  déçus.  Il  ne  m'appartient 
p<as  de  noircir  le  tableau  déjà  si  sombre.  Je 
vous  le  livre  et  vous  le  dépeint  tel  qu'il  est. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  me  contente  de  vous  dire  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  moyen  efficace  de  remédier  à 
une  aussi  fâcheuse  situation.  Il  ne  me  pa- 
rait pas  possible,  en  l'état  actuel  des  choses, 
d'en  finir  promptement  et  avant  l'ouverture 
des  vendanges  prochaines  si  la  Chambre 
ne  consent  à  sacrifier  sur  ses  travaux,  ou 
plutôt  sur  ses  loisirs.  (On  ril.) 

M.  Albert  Oongy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Salis.  Oh  !  je  vous  en  prie,  mon  cher 
collègue  et  ami,  je  sais  que  vous  Êtes  très 
assidu  et  ce  n'est  pas  pour  vous  que  je 
parle.  Je  demande  et  j'insiste  avec  la  der- 
nière énergie  pour  que  la  Chambre  tienne 
une  et  plusieurs  séances  le  matin. 

Deux,  ou  trois  séances  suffiront  à  la  so- 
lution de  cette  grave  et  délicate  question, 
à  la  grande  satisfaction  de  nos  populations 
ruinées  et  des  mtérêtsdenos  électeurs,  com- 
promis par  l'abominable  fraude  qui  s'opère 
même  sur  le  terroir  parisien.  [Rires  sur  di- 
vers bancs.) 

A  droite.  A  jeudi  ! 

M.  Salis.  Mes  cliers  collègues,  ce  n'est 
pas  moi  qui  retarde  par  la  parole  le  vote  de 
la  loi.  Si  je  réclame  le  renvoi  à  une  séance 
du  matin,  ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  pour 
y  prendre  la  parole  et  y  prononcer  un  dis- 
cours, qui  n'ajouterait  rien  à  ceux  qui  ont 
déjà  été  prononcés  avec  tant  de  foi  et  de 
généreuse  ardeur. 

Je  vais  même  plus  loin  et  si  ma  faible 
voix  pouvait  être  entendue,  j'insisterais  au- 
près de  mes  honorables  collègues,  auprès 
de  mes  amis,  pour  les  engager  à  être  sobres 
de  paroles,  à  mettre  un  terme  à  leur  élo- 
quence séduisante,  entraînante . . . 

M.  le  général  Jacquey.  Violente. 

H.  Salis.  Il  n'y  a  pas  de  violence,  mon 
cher  général  et  ami,  et  s'il  y  a  une  insis- 
tance un  peu  rude  et  âpre,  c'est  que  les 
souffrances  de  nos  malheureux  viticulteurs 
sont  encore  plus  rudes  et  plus  âpres  que  ne 
peuvent  l'être  les  légitimes  réclamations  de 
nos  collègues  intéressés. 

Dans  un  vibrant  discours,  plein  de  chaleur 
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et  de  réelle  émotion,  notre  ami  M.  Dou- 
mergue  a  démontré  la  gravité  de  la  situa- 
tion et  la  nécessité  urgente,  inéluctable  d'y 
porter  remède. 

Dans  sa  chaleureuse  défense,  notre  ami 
Augé  nous  a  également  convaincus  que  le 
moment  des  paroles  est  passé  et  qu'il  n'est 
que  temps'd'agir.  (Très  bien!  très  bien!) 

Pour  faciliter  cette  tâche  et  seconder  les 
vœux  de  mes  amis,  je  consens  à  renoncer  à 
la  parole  ;  mais  je  vous  demande  en  grâce 
de  nous  accorder  la  faveur  de  séances 
matinales. . . 

M.  Albert  Sarraut.  J'ai  renoncé  égale- 
ment à  la  parole,  afin  que  la  loi  puisse  ra- 
pidement sortir  de  nos  délibérations  et 
permettre  à  nos  populations  déshéritées 
d'obtenirla  satisfaction  qu'elles  sont  en  droit 
d'exiger. 

M.  Salis.  Je  sais,  mon  cher  collègue,  le 
sacrifice  que  vous -avez  bien  voulu  faire 
dans  l'intérêt  du  vote  rapide  de  la  loi  et 
vous  en  remercie  de  tout  cœur;  aidez-moi, 
aidons-nous  tous  à  liquider  cette  navrante 
situation  dans  le  plus  bref  délai  possible  et 
je  vous  prie  de  vous  joindre  à  mol  pour 
obtenir  du  Gouvernement  et  delà  Chambre 
deux  ou  trjls  séances  du  matin. 

La  loi  sera  promptement  et  utilement 
votée,  {Applaudissements  à  gauche.) 

Sur  divers  bancs.  Finissons  tout  de  suite  ! 

M.  le  président.  On  ne  peut  priver  de 
leur  droit  ceux  de  vos  collègues  qui  ont 
des  observations  à  présenter.  (  Très  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  Doumei^ue  et  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  m'ont  prévenu  qu'ils  deman- 
deraient à  la  Chambre  de  siéger  demain 
matin  pour  peimettre,  à  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  veulent  parler  dans  la  discussion 
générale,  de  se  faire  entendre. 

H.  Albert  Congy .  Nous  sommes  tout 
aussi  désireux  que  les  viticulteurs  du  Midi 
de  faire  aboutir  la  loi,  et  ce  n'est  pas  nous 
qui,  par  l'abus  de  la  tribune  ou  des  amen- 
dements —  nous  nous  sommes  abstenus 
d'en  présenter  —  avons  fait  obstacle  au 
vole  de  cette  loi.  On  nous  a  demandé  de 
lui  consacrer  une  séance  par  semaine  : 
nous  nous  y  sommes  prêtés  volontiers  ; 
mais  la  Chambre  comprendra  que  ceux  qui 
tiennent  à  accomphr  en  séance  leur  devoir 
ont  à  remplir  d'autres  devoirs  qui  leur  sont 
confiés  par  leur  mandants. 

Us  ne  peuvent  pas  être  matin  et  soir  en 
séance.  Nous  avons  déjà  une  séance  du 
malin  cliaque  semaine  pour  la  viticulture, 
une  autre  séance  pour  les  soies;  nous  avons 
séance  tous  les  après-midi.  Je  crois  que 
c'est  suffisant. 

M.  Albert  Sarraut.  Nous  venons  de  pren- 
dre Iiuft  jours  de  vacances,  dont  nous  au- 
rions pu  nous  passer. 

M.  Albert  Congy.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  ne  consacrer  qu'une  séance  par 
semaine  &  la  discussion  de  la  loi  et  jo  dé- 
pose une  demande  de  scrutin. 

M.  Lasies.  Alors  qu'on  ne  laisse  voter 
que  ceux  qui  sont  présents. 


M.  le  président  On  ne  peut  reprocher  à 

nos  collègues,  dans  une  discussion  aussi 
grave,  leur  désir  de  présenter  des  observa- 
tions. C'est  le  régime  parlementaire  même, 
le  régime  de  la  libre  discussion.  {Très  bien  ! 
très  bien  l) 

Je  rappelle  qu'une  séance  devait  être 
tenue  demain  matin  pour  les  soies  ;  mais 
je  fais  connaître  à  la  Chambre  qu'un  accord 
est  intervenu  entre  les  deux  commissions, 
des  douanes  et  des  boissons,  pour  que  Li 
séance  de  demain  matin  soit  consacrée  aux 
fraudes  sur  les  vins. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  supplie 
la  Chambre  de  tenir  séance  demain  matin. 

Il  y  a  des  intérêts  très  considérables  en 
jeu.  Je  fais  appel  à  la  solidarité  de  nos 
collègues. 

Jamais  nous  ne  nous  sommes  opposés  à 
des  séances  spéciales  lorsqu'on  a  justifié 

que  des  intérêts  considérables  étaient  en 
péril.  Or  je  le  dis  et  le  déclare  hautement, 
nul  intérêt  n'est  plus  en  péril  à  l'heure  ac- 
tuelle que  celui  delà  viticulture.  {Très  bieni 
très  bien!) 

M.  Gaston  Donmergue.  Permettez-moi 
d'Insister  pour  la  séance  de  demain  matin. 
Si  nous  n'avions  pas  eu  huit  jours  de 
vacances,  nous  aurions  pu  tenir,  la  semaine 
dernière,  des  séances  qui  auraient  proba- 
blement avancé  cette  discussion.  11  est  juste 
do  rattraper  ce  temps  perdu.  11  est  en  mômi» 
temps  dangereux  de  faire  chevauclier  les  dis- 
cussions les  unes  sur  les  autres  ;  pour  aboutir 
11  faut  une  méthode.  Nous  avons  commencé, 
en  même  temps  que  celle-ci,  une  discussion 
sur  les  soles,  à  laquelle  une  séance  spéciale 
a  été  consacrée.  Il  y  a  là  deux  intérêts  soli- 
daires et  qui  ne  peuvent  pas  se  contrarier. 
Je  ne  voudrais  pas  que  nos  collègues  qui 
défendent  la  soie  essayent  aujourd'hui  de 
prendre  à  la  viticulture  les  séances  qu'elle 
réclame.  Nous  devons  marcher  tous  d'ac- 
cord dans  ces  deux  questions. 

Je  me  permets  de  faire  remarquer  à 
M.  Congy  que  ceux  qui  viennent  aux  séan- 
ces consacrées  à  la  question  viticole  ne  se 
plaignent  pas;  il  n'y  a  guère  que  les  inté- 
ressés qui  y  assistent  M.  Congy  ajoutait,  il 
est  vrai,  qu'on  a  besoin  de  repos. 

M.  Albert  Congy.  Je  n'ai  pas  dit  cela, 
j'ai  fait  observer  que  nous  avons  d'autres 
devoirs  à  remplir. 

M.  Gaston  Donmergae.  Nous  avons  déjà 
constaté,  et  nous  ne  devons  pas  crain- 
dre de  renouveler  devant  le  pays  cette 
constatation,  que  l'exercice  du  mandat  de 
député  est  une  charge  très  lourde  et  qui 
n'est  pas  toujours  facile  à  supporter.  Elle  a 
son  honneur,  elle  a  ses  difficultés  et  ses  in- 
convénients. Il  ne  faut  pas  chercher  à  évi- 
ter ces  derniers.  Je  vous  prie  donc,  mon 
cher  collègue,  de  ne  pas  persister  dans  une 
opposition  qui  ne  se  justifie  pas. 

Il  y  a  des  projets  de  loi  qui  peuvent  at- 
tendre, celui  qui  est  en  discussion  ne  le 
peut  pas,  parce  que  l'écliéance  de  la  ré- 
colte est  prochaine.  J'espère  que  vous  vou- 
drez bien,  dans  ces  conditions,  retirer  votre 
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demande  de  scruUn  et  que  la  Chambre  nous 
accordera  une  séance  demain  matin. 

M.  DvbnMy.  Je  m'oppose  d'autant  moins 
&  une  séance  demain  matin  que  la  eom- 
misston  de  la  séparaUon  se  proposait  de 
demander  cette  séance;  mais  je  prie  la 
Chambre,  tout  en  décidant  qu'elle  siégera 
demain  matin,  de  ne  pas  fixer  en  ce  mo- 
ment son  ordre  du  Jour.  {Vicet  rée/oma* 
tiotts  sur  divert  bana.) 

M.  Albert  Barrant.  Quand  il  s'est  agi  de 
la  question  des  blés,  nous  avons  toujours 
été  avec  vous. 

M.  le  préaifUnt.  La  parole  est  à  M.  Louis 
MartlQ. 

M.  Lonii  Martin  (Var).  Messieurs,  nous 
parlons  de  tenir  des  séances  supplémen- 
taires et  nous  n'employons  même  pas  les 
séances  régulières  que  nous  décidons. 

A  mon  avis,  la  question  qui  se  pose  ne 
devrait  être  discutée  qu'au  moment  du  rè- 
glement de  l'ordre  du  jour.  Nous  pour- 
rions alors  examiner  si  la  discussion  de  la 
loi  sur  le  régime  des  boissons  doit  être 
poursuivie  sans  désemparer,  ou  si,  comme 
la  discussion  de  cette  loi  est  un  peu  lon- 
gue et  que  l'on  exécute,  en  ce  moment 
encore ,  les  condamnations  prononcées 
contre  les  bouilleurs  qui  sont  cependant 


visés  par  un  proje*  d'amnistie,  il  ne  serait 
pas  bon  de  statuer,  en  quelques  heures, 
sur  les  propositions  d'amnistie  de  notre  col- 
lègue M.  Lasies  et  la  nôtre,  qui  figurent  4 
l'ordre  du  jour. 

Mais,  je  le  répète,  cette  question  se  posera 
dans  un  Instant  ;  je  prie  la  Chambre,  en  at- 
tendant, de  siéger  jusqu'à  midi  H  de  per- 
mettre à  H.  LaiTerre  ou  h  moi-même  de 
parler.  {Jlouvemenls  divers,) 

M.  Albert  Congy.  En  présence  des  ob- 
servations présentées  par  MM.  Doumergue 
et  Salis,  pour  montrer  notre  bonne  volonté 
et  notre  désir  d'aboutir,  je  retire  ma  de- 
mvide  de  scrutin.  (Ti'èa  bient  trèt  bieaî) 

M.  le  président  La  demande  de  scrutin 
est  retirée. 

VoU  nombreuses.  A  demain  î 

M.  le  président.  La  Cliambre  entend-eUe 
remettre  h  demain  matin  la  suite  de  cette 
discussion?  (Ouil  oui!) 

En  conséquence,  la  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  k  demain  matin. 

8.  —  nÈOLBUENT  DE  L'ORURR  DU  JOUR 

M.  le  président  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2"  séance  publique  : 
Suite  do  la  discussion  du  projet  de  loi  et 


des  diver-tes  propositions  do  loi  concernant 
la  séparation  dos  Eglises  et  de  l'Etat; 

délibération  sur  les  diverses  prupf  si- 
tions  de  loi  relatives  aux  caisses  de  retrttitt> 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites 
de  vieillesse  et  d'invalidité  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  lui 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifier  les  articles  2, 
4.  6,  7,  Ô,  10,  11.  12,  15. 16, 19,  20  et  23  de  la 
loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  lui 
de  H.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  576 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  coucf  m»' 
les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
h  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payemwits. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  T. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  du  iereice  iténographique 
de  la  Chambre  des  dépuiés, 

Alexandre  Gavdet. 
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2°  SÉANCE  DU  JEUDI  8  JUIN  1905 


1.  —  Excuse. 

a.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  do  loi  concernant 
la  séparation  dos  KgUseë  et  de  l'Etat.  =  Suite 
de  l  arllcle  9.  —  Disposition  additionnelle  de 
M.  Joseph  Brisson  :  MM.  Joseph  Brlsson,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  Bepinale.  Rejet,  au  scrutio.  —  Adoption 
d'un  paragraphe  additionnel  de  M.  Chavoix. 
—  Adoption  de  l'ensemble  de  l'arUcle  9  mo- 
dif)é.=  Article  10.—  Amendement  de  M.  AUard 
et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Allard, 
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Lasies.  —  Motion  d'ajournement  de  M.  Lasies. 
Rejet,  au  scrutin.  —  Sur  l'amendement  : 
MM.  Aristide  Briand,  rapporteur;  Allard.  Rejet, 
au  scrutin.  ~  Retrait  d'un  amendement  de 
M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues.  — 
Amendement  de  M.Jules  Dansette:  MM.  Jules 
Dansette,  Paul  Constans,  Gayraud,  lo  rappor- 
teur. —  Amendement  de  M.  Jules  Auffray  : 
MM.  Jules  AuITray,  le  ministre  des  cultes, 
Gayraud,  Groussau.  —Rejet,  au  scrutiu,  de 
l'amendement  de  M.  Dansette,  auquel  se  rallie 
M.  Auffray.  —  Amendement  de  M.  Augagneur: 
MM.  Augagneur,  le  rapporteur.  Retrait  — 


Reprise  de  l'amendement,  par  M.  Lasies. 
Rejet,  au  scrutin. —Amendement  de  M.EUenne 
Flandln  (Yonne)  :  MM.  Etienne  Flandin,  lo 
rapporteur,  le  ministre  des  cultes.  Prise  en 
considération,  au  scrutin. 

3.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

4.  —  DépOt,  par  M.  Rouland,  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  du  budget  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Lamy  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  tendant  à  uoifler  les  pensons 
do  demi-solde  des  veuves  dinscrits  mari- 
times. 


HtÉSIDSMGB  DE  M.  PAUL  DOUMEH 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Luden  Cornet,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procèa-verbal  do  la 
1"  séance  de  ce  jour. 

Le  procèa-vcrbaL  est  adopté. 

1 ,  —  EXCUSffi 

M.  le  président.  M.  Rose  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  pendant  quelques  jours  aux 
séances  de  la  Chambre. 

2.  —  SUITH  DE  LA  DISCUSSION  DU  PHOJET  KT 
DKS  DIVBHSBS  PHOPOSITIONS  OB  LOI  CONGEIl- 
SANT  LA  SÉPARATION  DE8  lîOLISIiS  KT  DE 

l'État  . 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  aux  dispositions 
additionnelles  àTarticlc  9. 

La  première  de  ces  dispositions  est  celle 
de  M.  Joseph  Brisson.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

.1  Dans  le  cas  où,  pour  une  même  fonction, 
un  ministre  des  cultes  recevrait  un  traite- 


ment de  l'Etat,  du  département  et  de  la 
commune, le  calcul  de  la  pension  seraitbasé 
sur  la  somme  des  traitements.  » 
La  parole  est  à  M.  Joseph  Brisson. 

M.  Joseph  Brition.  Messieurs,  vous  avez 
décidé  hier  que  les  ministres  du  culte  qui 
répondront  à  certaines  conditions  d'âge  et 
de  U'aitement  recevront  soit  les  trois  quarts, 
soit  la  moitié  de  leur  traitement 

Je  vous  demande,  aujourd'hui,  de  dé- 
cider que,  dans  le  cas  où  pour  la  même 
fonction  le  ministre  du  culte  recevrait  à  la 
fois  un  traitement  de  l'Etat  et  un  traitement 
du  département  ou  do  la  commune,  le  calcul 
de  la  pension  sera  basé  sur  la  somme  des 
traitements. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
sonmettre  ne  vise  qu'une  catégorie  tr^s  peu 
importante  des  minisires  du  ctilte  ;  mais,  do 
ce  qu'il  n'y  a  en  jeu  que  quelques  Indivi- 
dualités qui  pourraient  être  lésées,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  pour  ne  pas  examiner 
cette  question. 

Cet  amendement  vise  les  aumôniers  de 
collèges  qui,  en  vertu  de  contrats  passés 
entre  l'Etat  et  les  communes  reçoivent,  en 
même  temps  un  traitement  de-  l'Etat  et 
des  communes. 

Si  vous  ne  basez  la  pension  de  ces  aumô- 
niers que  sur  le  traitement  de  l'Etat,  vous 
arriverez  à  ne  leur  fournir  qu'une  pension 


absolument  Insignifiante,  d'autant  plus  insi . 
gnifiantc  que,  si  vous  avez  imposé  un  maxi- 
mum do  pension,  vous  n'avez  pas  Imposé 
de  minimum. 

Je  sais  bien  que  lo  paragraphe  7  du  l'ar- 
ticle 9  porte  : 

«  Les  départements  et  les  comnmnes 
pourront,  suus  les  mémos  conditions  que 
l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  ac- 
tuellement salariés  par  eux  des  pensions  ou 
des  allocations  établies  sur  la  même  bas 
et  pour  une  égale  durée.  » 

C'est  entendu.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  in- 
dication. Les  conmiunes  pourront  parfaite- 
ment ne  pas.s'yccmformer,  et  vous  pourrez 
arriver  à  ce  résultat  que  des  minlsû'cs  du 

culte  qui  se  seront  consacrés  pendant  do 
longues  années  au  service  mémo  do  l'Uni- 
versité ne  recevront  qu'une  pension  déri- 
soire. 

Il  me  semble  qu'il  serait  de  toute  justice, 
de  toute  équité  de  décider  que  le  décompte 
■des  pensions  seraétabli  surla  somme  même 
de  leurs  traitements.  Le  fait  qu'un  traite- 
ment est  composé  d'éléments  différents  ne 
peut  pas  être  cause  d'une  diminution  même 
de  la  pension. 

il  n'est  pas  admissible  que  l'Etat,  avec 
une  législation  nouvelle,  puisse  bénéficier 
d'une  législation  ancienne  qui  mettait  à  la 
charge  des  comnmnes  certaines  dépenses , 
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il  n'est  pas  admissible  qu'on  puisse  réaliser, 
au  détriment  des  ministres  du  culte  qui  so 
sont  voués  nu  service  de  l'Université,  une 
économie  misérable  de  quelques  centaines 

de  francs. 

Messieurï,  il  me  semble  qu'il  suffit  d'ex- 
poser cette  situation  intén^ssante  pour  que 
vous  vouliez  lui  donner  une  solution  con- 
forme h  l'amendement  que  j'ai  l'tionneur 
de  vous  soumettre.  Vous  né  voudrez  pas 
établir  plusieurs  catégories  parmi  les  mi- 
nistres du  culte;  vous  ne  voudrez  pas  qu'on 
puisse  dire  qu'au  regard  même  do  l'Etat  le 
fait  d'avoir  été  au  service  de  l'Université  est 
une  cause  de  diminution  pour  ces  ministres 
du  culte,  presque  une  cause  de  déchéance. 
[Très  bipu!  IrHbien!  sur  divers  bancs  à 
droite  el  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes. 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  Cins- 
truction publique,  des  beaux-arts  eldescuUes. 
La  Clipmbrc  ne  peut  adopter  Tamendement 
de  iM.  Joseph  Brisson. 

Je  ferai  remarquer  tout  d'abord  que  cet 
amendement  n'est  pas  en  conformité  avec 
les  règles  qui  ont  été  posées  dans  les  para- 
graphes déjà  votés  de  l'article  9. 

Il  a  été  décidé  q\i'on  ne  tiendrait  compte, 
pour  l'attribution  des  pensions,  que  des 
fonctions  rémunérées  par  l'Etat.  Eh  bien,  de 
même  que  les  services  comportant  des  trai- 
tements de  l'Etat  sont  seuls  de  nature  à 
ouvrir  un  droit  à  pension,  de  môme,  dans  le 
calcul  du  montant  des  pensions,  on  ne  doit 
comprendre  que  les  traitements  de  l'Etat. 
Cette  conséquence  découle  logiquement  dos 
principes  énoncés  dans  les  paragraplies  l  et  2. 

A  droite.  11  s'agit  précisément  de  les  mo- 
difier. 

M.  le  ministre  des  cultes.  M.  Joseph 
lïrisson  pjiraît  avoir  en  vue  particulière- 
ment les  aumôniers  dos  collèges  qui  reçoi- 
vent quelquefois,  en  môme  temps  que  la 
rétribution  qui  leur  est  due  pour  leur  ser- 
vice d'aumûniers,  un  traitement  de  l'Etat  à 
titre  de  curés,  de  desservants  ou  de  vi- 
caires attachés  à,  une  paroisse. 

Il  est  à  noter  incidemment  que  les  vicaires 
ne  sont  i)as  tous  rétribués  par  l'Etat,  ce  qui 
réduit  à  un  nombre  excessivement  restreint 
la  catégorie  des  bénéficiaires  possibles  de 
l'amendement  de  M.  Joseph  Urisson. 

Le  jour  où  la  séparation  aura  été  votée, 
est-ce  que  les  curés,  desservants  et  vicaires 
qui  sont  aumdniers  do  collèges,  perdront  de 
plein  droit  leur  aumônerie  et  le  traitement 
qui  leur  est  alloué  do  ce  chef?  En  aucune 
fagon.  Ils  pourront  conserver  leurs  fonc- 
tions d'aumôniers  et,  en  même  teiiiiis,  le 
traitement  au  moyen  desquels  elles  sont 
rémunérées. 

Or  voyez  ce  qui  arrivera  si  vous  adoptiez 
l'amendement  de  l'Iionorable  M.  Joseph 
Brisson.  Les  aumôniers  de  collège,  après 
avoir  fait  entrer  en  ligue  de  compte,  pour  le 
calcul  de  la  pension  qui  ieur  sera  due,  s'ils 
étaient  rétribués  comme  curés,  desservants 
ou  vicolros,  les  émoluments  auxquels  ils  ont 
droit  comme  aumôniers,  continueront  à 


toucher  ces  émoluments.  Us  tireront  donc 
un  double  bénéfice  des  mêmes  fonctions. 

Cette  simple  observation  suffit  k  dé- 
montrer qu'il  n'est  pas  possible  d'adopter 
l'amendement  de  M.  Brisson.  (Très  bien! 
'très  bien!  à  gauche.) 

M.  Jose^  Brisson.  Je  voulais  vous  faire 
remarquer,  monsieur  le  ministre,  que  s'il  y 
a  des  aumôniers  de  collège  qui  sont  en 
même  temps  vicaires  de  paroisses,  il  y  en 
a  aussi  une  ccrtjiine  quantité,  très  peu,  sans 
doute,  mais  dans  tous  les  cas  quelques-uns 
qui  ne  sont  pas  afTectés  à  des  paroisses,  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  des  collèges . 

H.  le  ministre  des  cnltes.  Ils  ne  sont 
pas  rétribués  par  l'Etat. 

H.  Joseph  Brisson.  Je  vous  demande 
bien  pardon,  monsieur  le  ministre,  il  y  en 
a  qui  sont  rétribués  par  l'Etat 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  une  erreur. 
Us  sont  rétribués  par  les  communes. 

M.  Joseph  Brisson.  Je  suis  d'autant  plus 
certain  du  fait  que  j'avance  que  je  puis 
vous  citer  l'aumônier  du  collège  de  Ll- 
bourne  qui  touche  un  traitement  de  la  com- 
mune et  de  l'Etat. 

Je  ne  puis  me  tromper,  le  fait  m'a  été 
démontré  dans  le  cabinet  de  M.  le  directeur 
de  l'enseignement  secondaire  et  je  n'ai  pas 
de  raisons  de  croire  que  M.  le  directeur  de 
l'enseignement  secondaire  ne  m'ait  pas  cité 
des  faits  absolument  exacts. 

Le  jour,  par  conséquent,  où  la  loi  de  sé- 
paration aura  été  appliquée,  cet  aumônier 
se  trouvera,  si  vous  ne  le  conser\'ez  pas 
dans  ses  fonctions,  sans  aucune  espèce  de 
position  :  il  ne  touclïcra  sa  pension  que  sur 
le  traitement  même  que  lui  donne  l'Etat. 

Dans  CCS  conditions,  vous  pouvez  parfai- 
tement vous  rendre  compte  de  la  situation 
qui  lui  sera  faite.  Je  reconnais  que  ce 
cas  est  excessivement  rare  ;  peut-être  même 
n'existe-t-il  que  dans  la  circonscription  que 
j'ai  riionnenr  de  représenter.  J'ai  demandé 
des  renseignements  à  vos  bureaux,  on  n'a 
pu  me  donner  que  ceux  qui  concernaient  la 
ville  que  je  représente;  mais  ce  que  j'af- 
firme, c'est  que  dans  cette  ville  l'aumônier 
touclie  un- traitement  alloué,  moitié  par 
l'Etat,  moitié  par  la  commune,  et  qu'après 
la  promulgation  de  la  loi  sur  la  séparation 
11  se  trouvera  dans  une  situation  d'infé- 
riorité flagrante  vis-à-vis  des  prêtres  qui 
seront  restés  au  service  d'établissements 
paroissiaux. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Il  sera  dans 
une  situation  meilleure  puisque,  le  lende- 
main de  la  séparation,  les  ministres  des 
cultes  attachés  aux  paroisses  ne  toucheront 
plus  aucun  traitement  de  l'Etat,  tandis  que 
celui  que  vous  avez  en  vue,  s'il  continue 
son  service,  continuera  à  recevoir  son  trai- 
tement. Il  ne  saurait  donc,  dans  ce  cas,  être 
question  d'une  pension. 

M.  Joseph  Brisson.  S'il  continue  son  ser- 
vice, c'est  bien  entendu;  mais  je  vous  rap- 
pelle, monsieur  le  ministre,  l'amondenient 
Sîbiile  qui  donne  la  faculté  ù  l'Etat  d'ins- 
crire au  budget  des  crédits  relatifs  aux  au- 
môneries,  mais  qui  no  lui  en  Impose  pas 


l'obligation.  Par  conséquent,  si  vou:i 
remerciez,  l'aumônier,  je  le  répèlp.  h 
trouvera  dans  une  situation  d'infériorité  ri$- 
à-vis  de  ceux  qui  seront  restés  au  .ser^  iC'' 
des  paroisses.  C'est  là  une  anomalie  que  je 
vous  signale. 

M.  le  ministre  des  cuheg.  La  séparalioi: 
ne  lui  portera  aucun  préjudice. 

M.  Bepmale.  Notre  collègue  semble  cmirp 
qu'il  ne  dépend  que  de  l'Etat  de  réduire  le 
traitement  des  amnôniers  de  culK'frp, 
D'après  une  jurisprudence  inaugurée  il  ;  i 
deux  ans,  les  communes  ont  parfaitemoDtk 
droit  de  restreindre  les  services  rérL-uiu-5 
pour  les  aumôniers  et  de  réduire  les  trait*H 
ments  qui  leur  avalent  été  affectés  jmqu'i 
ce  jour. 

Du  moment  ou  le  traitement  lui-uiêinp  tst 
aléatoire  et  modifiable,  on  ne  peut  pas  as- 
surer d'une  manière  fixe  la  retraite. 

M.  Joseph  Brisson.  Je  m'occupe  de  la 
question  des  pensions,  et  non  de  ce  (jut 
peut  se  passer  actuellement 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Joseph  Brisson,  qui  est  k- 
poussé  par  le  Gouvernement  et  par  la  com- 
mission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signet'  df 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant. 
Antide  Boyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Razini- 
baud,  Isoard,  Dcjcante,  Vaillant,  Bouveri,Du- 
four,  Rousé,  Bénézech,  Chauvière,  Deslarges. 
CoUiard,  Clienavaz,  Bouhey-Allex,  Cardt-I, 
Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scmtin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  di-- 
pouillement  du  scrutin: 

Nombre  des  votants   5r)3 

Majorité  absolue   277 

Pour  l'adoption   230 

Contre   323 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  ailopl^. 

Nous  arrivons  à  un  paragraphe  addition- 
nel de  M.  Clmvoix,  ainsi  conçu  : 

«  Les  demandes  de  pension  devront  èln'. 
sous  peine  de  forclusion,  formées  dans  i'' 
délai  d'un  an  après  la  promulgation  de  h 
présente  loi.  » 

La  parole  est  à  M.  Chavoix. 

M.  Chavoix.  Je  crois  savoir  que  la  com- 
mission ne  fait  pas  d'opposition  à  rndo])Uon 
de  mon  amendement. 

M.  Aristide  ^and,  rapporteur.  Parfaite- 
ment. 

M.  Chavoix.  Dans  ces  conditions,  j'l' 
n'insiste  pas  autrement  pour  le  soutenir. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouver- 
nement accepte  l'amendement.  La  dispo- 
sition proposée  par  M.  Chavoix  aurait  pu 
être  insérée  dans  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  ;  mais  11  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient à  ce  qu'elle  fligure  dans  la  loi. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  na- 
ragraphe  additionnel  de  M.  Chavoix. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  vo'S. 
est  adopté.) 
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H.  le  président  MM.  Louis  Lacombe  et 
Itnlilrand  ont  déposé  un  par^aphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  rendues  disponibles  sur  le 
but^et  des  cultes  supprimé  et  après  paye- 
ment des  pensions  susvisées,  seront  em- 
ployées à  rattribution  aux  communes,  à  due 
concurrence,  du  principal  de  l'impôt  foncier 
sur  la  propriété  noii  bâtie.  » 

.Mais,  d'accord  avec  les  auteurs  de  l'amen- 
dement, nous  pourrions  renvoyer  ce  texte, 
s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  à  la  discussion 
ultérieure  des  dispositions  analogues?  (As- 
seiilimeiit.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

Jo  mets  aux  voix  l'ensemble  de  Tarti- 
cle  0. 

(L'ensemble  do  l'article  9,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  prdBident  Nous  passons  &  l'arti- 
cle suivant. 

TITRE  III 

DKS  ÛDIFICES  DES  CULTES 

«  Art.  iO.  —  Les  cdiflces  antérieurs  au 
Concordat,  servant  à  l'exercice  des  cultes 
ou  au  logement  du  leurs  ministres,  cathé- 
drales, églises,  chapelles  de  secours,  tem- 
ples, synagogues,  archevêchés,  évôcliés, 
presbytères,  séminaires,  ainsi  que  leurs  dé- 
pendances immobilières,  et  les  objets  mo- 
biliers qui  les  givnissaient  au  moment  où 
lesdits  édilloes  ont  été  mis  à  la  disposition 
des  cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de 
l'Etat,  des  départements,  ou  dos  communes, 
qui  devront  en  laisser  la  jouissance  gra- 
tuite, pendant  deux  années  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  aux  établis- 
sements ecclésiastiques  puis  aux  associa- 
tions formées  pour  l'exercice  du  culte  dans 
les  anciennes  circonscriptions  dos  étîiblisse- 
ments  ecclésiastiques  supprimés  et  aux- 
quelles les  biens  de  ces  établissements 
auront  été  attribués. 

"  L'Etat,  les  départements  et  les  communes 
seront  soumis  à  la  même  obligation  en  ce 
qui  concerne  les  édiAces  postérieurs  au 
(Concordat  dont  ils  seraient  propriétaires,  y 
compris  les  facultés  de  théologie  protes- 
tante. i> 

Il  y  a,  sur  cet  article,  un  certain  nombre 
d'amendements. 

Le  premier  est  présenté  par  M.M.  Allard, 
Vaillant,  Dejeanle,  lïouveri,  Chauvière,  Paul 
Constans  (Allier),  Jules  Contant  (Seine),  De- 
lory,  Jacques  Dufour,  Piger,  Marcel  Sembat, 
Tliivrier  et  Walter.  Il  tend  à  remplacer  les 
articles  10  à  i~>  par  l'article  suivant  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  do  la  pré- 
sente loi,  les  édifices  et  immeubles  apparte- 
nant à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux 
communes  et  servant  actuellement  au  ser- 
vice des  cidtes  ou  au  logement  de  leius 
ministres,  sont  désaflTectés  de  plein  droit. 

"  L'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes rentrent  en  pleine  possession  et 
jouissance  de  ces  biens,  ainsi  que  des  ob- 
jets mobiliers  qui  les  garnissent. 


«  Il  leur  est  Interdit  de  les  vendre  ou  de 

les  concéder  à  titre  gratuit  aux  associations 
formées  pour  l'exercice  d'un  culte.  Mais  ils 
peuvent  les  louer  en  tout  ou  en  partie,  sépa- 
rément ou  simultanément,  aux  associations 
formées  pour  Texerclce  d'un  culte  ou  à  tout 
individu  exerçant  un  culte.  {Mouvements 
diver$.) 

«  Toute  location  dans  un  but  religieux  ne 
pourra  être  faite  que  pour  une  durée  maxi- 
mum de  cinq  ans.  Le  prix  total  et  annuel  de 
cette  location  ne  poun-a  être  inférieur  à 
5  p.  100  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Le  mi- 
nimum du  prix  de  toute  location  partielle 
sera  calculé  sur  le  même  taux.  >> 

M.  le  comte  de  Lanjniuais.  Qu'est-ce  ({ue 
vaut  Notre-Dame?  (Rires  à  droUe  et  au 
centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Al- 
lard pour  développer  cet  amendement 

H.  Maurice  Allard.  Messieurs,  je  m'ex- 
cuse do  paraître  aussi  souvent  à  cette  tri- 
bune, mais  j'accomplis  un  devoir  aussi  im- 
périeux que  celui  qui  guide  M.M.  Auffray  et 
Groussau,Gn  sons  contraire,  quand  ils  vien- 
nent défendre  leurs  propositions. 

centre.  C'est  de  la  symétrie!  [Onril.) 

M.  Maurice  Allard.  Je  viens  ici  remplir 
le  mandat  qui  m'a  été  confié  par  mes  élec- 
teurs et,  enméme  temps,  défendre  des  con- 
victions qui  ont  été  celles  de  toute  mon 
existence.  Vous  me  rendrez  d'ailleurs  cette 
justice,  messieurs,  que  je  développe  tou- 
jours mes  amendements  avec  la  plus  grande 
brièveté  et  que  je  m'en  tiens  aux  argu- 
ments essentiels.  Au  reste,  tous  les  amen- 
dements que  je  dépose  et  que  je  soutiens 
devant  vous,  s'ils  étaient  adoptés,  auraient 
pour  but  immédiat  de  raccourcir  dans  de 
grandes  proportions  les  débats  qui  ont  lieu 
présentement.  {Mouvements  divers.) 

M.  Qs-yrand,' ironiquement.  C'est  très 
vrai! 

M.  Maurice  Allard.  Si  vous  aviez  adopté 
mon  mode  de  liquidation,  celui  que  j'ai  pro- 
posé pour  rarticlc  i,  relatif  aux  biens  des 
menses  et  des  fabriques,  vous  n'auriez  pas 
été  obligés,  pendant  trois  semaines  consé- 
cutives, d'édifier  un  code  pour  régler  l'attri- 
bution de  ces  biens  et  les  contestations  qui 
peuvent  sui^lr  à  l'occasion  de  cette  attribu- 
tion. 

Il  en  est  de  même  de  l'amendement  que 
je  propose  aujourd'hui.  S'il  était  adopté,  du 
même  coup,  les  articles  11,  12,13,14  et  15 
tomberaient  et  vous  débarrasseriez  la  dis- 
cussion de  longues  dissertations  surle  mode 
de  règlement  du  nouveau  privilège  qui  va 
être  accordé  à  l'Eglise  par  l'article  10  et  les 
articles  suivants. 

Vous  connaissez  l'esprit  des  propositions 
de  la  commission.  Elle  institue,  en  réalité, 
un  privilège  nouveau  en  faveur  de  l'Eglise. 
Il  ne  s'agit  plus  de  biens  comme  ceux  des 
menses  et  des  fabriques  dont  M.  le  rappor- 
teur pouvait  dire,  avec  un  semblant  de  rai- 
son, qu'ils  appartenaient  à  l'Eglise  ;  il  s'agit 
de  biens  sur  la  propriété  desquels  tout  le 
monde  est  d'accord. . . 
M.  Orouesan.  Mais  non  !  { 


M.  Manrice  AUardL . .  .sauf  la  droite.  Je 

n'ai  plis  l'habitude,  dans  mes  discussions, 
de  me  préoccuper  de  l'opinion  de  la  droite; 
vous  devriez,  messieurs,  vous  en  être  aper- 
çus depuis  longtemps.  (Exclamations  à 
droite.  —  Très  bieni  très  bien!  à  Vextréme 
gauche.) 

Il  s'agit  de  biens  dont  la  propriété  ne  fait 
doute  pour  aucun  républicain  :  ils  appar- 
tiennent à  l'Etat,  aux  départements  et  aux 
communes.  Quand  vous  en  disposez,  pen- 
dant une  période  soit  de  deux,  soit  de  dix 
ans,  en  faveur  de  l'Eglise,  vous  constituez  à 
celle-ci  un  véritable  privilège  nouveau.  J'ai 
donc  le  droit  de  m'étonner,  alors  que  la 
commission  et  le  Gouvernement  préten- 
dent instituer  un  régime  libéral,  que  le  pre- 
mier acte  ait  précisément  pour  résultat  do 
porter  atteinte  aux  libertés  communales. 

Vous  instituez  en  faveur  de  l'Eglise  un 
régime  spécial,  en  dehors  du  droit  comniim. 
Sous  prétexte  de  libéralisme,  vous  violez  la 
liberté  des  communes  dans  ce  qui  leur  tient 
le  plus  à  cœur,  c'est-à-dire  dans  la  jouis- 
sance et  dans  l'administration  des  biens 
qui  leur  appartiennent. 

M.  Lasies.  Vous  le  premier,  vous  avez 
refusé  de  consulter  les  communes.  Voilà  qui 
s'appelle  violer  la  liberté  communale. 

M.  Maurice  Allard.  Quand  donc? 

M.  Lasies.  Lorsque  nous  avons  demandé 
le  référendum. 

M.  Maurice  Allard.  Vous  savez  bien  que 
je  suis  partisan  du  référendum. . . 

M.  Lasies.  Vous  ne  le  comprenez  pas 
quand  il  vous  gène. 

M.  Marcel  Sembat.  C'est  une  erreur. 

M.  Maurice  Allard.  . .  .mais  je  veux  que 
ce  soit  un  référendum  organisé,  résultant 
d'une  loi,  et  non  pas  un  référendum  d'occa- 
sion, institué  pour  une  question  particu- 
lière, ou  pour  faire  retarder  l'examen  et  le 
vote  d'une  loi  qui  vous  gêne. 

Quel  est  donc  le  système  de  la  commis- 
sion? 

Pendant  deux  ans  elle  accorde  aux  asso- 
ciations cultuelles  qui  se  fonderont  demain 
la  jouissance  gratuite,  absolue,  des  biens  do 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes; 
pendant  les  dix  années  suivantes,  elle  oblige 
les  communes,  les  départements  et  l'Etat  à 
louer  ces  immeubles  aux  associations  cul- 
tuelles. Pendant  deux  et  cinq  ans,  elle  insti- 
tue le  même  système  pour  les  presbytères, 
qui  pourtant  n'ont  rien  à  voir  dims  l'exer- 
cice du  culte. 

Je  combats  cette  manière  de  voir.  ."Vous 
n'avons  aucune  raison  pour  donner  gratui- 
tement, pendant  doux  ans,  les  biens  des 
commîmes  aux  associations  cultuelles; nous 
n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  la  fa<;on 
dont,  au  lendemain  de  la  séparation,  les 
associations  cultuelles  et  les  catlioliques 
oi^aniseront  leur  manière  de  faire  et  leurs 
exercices  ordinaires.  {Exclamations  ù  droite.) 

Ces  deux  années  écoulées,  vous  établissez 
pour  dix  ans  un  système  dit  de  location, 
avec  cette  particularité  que  la  location  est 
obligatoire  au  profit  des  associations  cul- 
tuelles. 


Digitized  by 


518 


ANNALES  DE   LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Mats,  messlours,  11  ne  s  f^t  plus  d'uiio 
véritable  location,  quoique  vou3voua  serviez 
do  ce  mot  dans  la  loi.  Une  location,  quand 
elle  est  obligatoire,  n'est  plus  une  location. 
Il  y  a  location  quand  plusieurs  personnes 
peuvent  se  présenter  en  concurrence  et 
débattre  les  prix.  Quand  une  location  est 
obligatoire  et  forcée,  il  n'y  a  plus  de  discus- 
sion de  prix  possible  et,  par  conséquent,  le 
taux  de  location  tombera  forcément  à  vil 
prix.  D'ailleurs  vous  avez  pris  soin  vous- 
même  d'instituer  un  maximum  au-dessus 
duquel  le  prix  de  location  no  pourra  pa» 
monter,  et  vous  ave«  ftxé  ce  maximum  à 
10  p.  100  du  revenu  des  fabriques  et  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  qui  vont  être 
supprimés. 

Qui  ne  voit  qu'il  y  a  là  pour  les  communes 
des  charges  très  lourdes  qui  leur  incom- 
beront dès  le  lendemain  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat? 

Vous  forcez  les  communes  à  louer  et  voua 
fixez  un  maximum  de  prbc  de  location.  Far 
conséquent,  ces  communes  loueront  à  vl 
prix  ;  dans  beaucoup  de  communes,  ou  les 
revenus  des  fabriques  sont  trôs  bas,  ces 
communes  ne  pourront  louer  les  édidccs 
cultuels  qu'à  des  prix  variant  de  7ô  à  150  fr. 
En  même  temps,  elles  resteront  chargées 
des  grosses  réparations,  de  l'entretien  des 
immeubles,  en  sorte  qu'elles  auront  beau- 
coup plus  à  dél>ourser  qu'elles  ne  recevront 
par  le  prix  de  location  qui  leur  sera  versé 
par  les  associations  cultuelles. 

Vous  voyez  donc  que  voire  sj'stème  est 
tout  au  détriment  des  intérêts  des  commu- 
munes,  puisque  vous  les  privez  de  l'usage 
de  leurs  immeubles  et  que  vous  les  char- 
gez de  dépenses  considérables,  sans  la  com- 
pensation d'un  loyer  suffisant 

Eu  dehors  do  la  question  de  principe  qui 
devrait,  à  elle  seule,  vous  intertlire  de  for- 
cer les  communes  à  utiliser  leurs  immeu- 
bles pour  un  luage  que  leur  volonté  n'aura 
pas  ctioisi,  vous  aboutissez,  par  votre  loi,  à 
grever  lourdement  leurs  maigres  budgets  et 
à  augmenter  les  difficultés  financières  au 
miheu  desquelles  beaucoup  d'entre  elles  se 
débattent  A  ce  point  de  vue,  votre  système 
est  donc  essentiellement  critiquable. 

Je  ne  veux  pas  m'étendreplus  longtemps. 
Mais  11  y  a  surtout  une  question  de  principe, 
sur  laquelle  j'Insiste  en  particulier.  Puisque 
vous  faites  la  séparation,  vous  devez  libérer 
Ifls  communes  et  non  pas  attenter  k  leurs 
libertés. 

Quant  aux  presbytères  dont  vous  pres- 
crivez aussi  la  location  obligatoire,  je  nie 
demande  quelles  bonnes  raisons  vous  pour- 
riez invoquer?  En  quoi  le  logement  du  curé, 
qui  demain  sera  un  siuiple  particulier,  inti'- 
resse-l-il  l'exerrice  du  culte?  Laissez  donc 
aux  communes  h\  jouissance  de  ces  immeu- 
bles confortables,  où  elles  pourront  ins- 
taller soit  un  bureau  de  poste,  soit  une 
école,  soit  tout  autre  service  communal. 

Mi)n  .imendeiuent  a  précisément  pour  but 
lie  faire  acle  «le  vf-ritablii  libéralisme,  en 
rentrant  «lans  la  vérité  républicaine  et  en 
laissant  aux  communes  l'aduiinistration 


complète,  la  jouissance  complète  d'édifices 
et  d'immeubles  dont  personne  ne  peut  leur 
contester  la  propriété. 

Monsieur  le  rapporteur,  quand  je  vous 
demandais,  lors  de  l'article  4,  de  ne  donner 
aux  associations  cultuelles  que  l'usufruit 
des  biens  des  menses  et  des  fabriques  pour 
une  période  de  dix  ans,  vous  m'avez  objecté 
qu'alors  nous  ne  ferions  plus  une  véritable 
séparation.  Aujourd'iml,  je  vous  retourne 
l'argument;  ce  qui  était  relativement  vrai 
contre  moi  est  entièrement  vrai  aujourd'hui 
contre  vous.  En  édlctant  cette  obligation 
pour  les  communes  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  associations  cultuelles  leurs  édi- 
fices pendant  douze  ans,  vous  ne  faites  pas 
une  véritable  séparation  et  vous  êtes  com- 
plètement en  dehors  de  votre  système.  Vous 
maintenez  des  rapports  entre  l'Eglise  et  les 
pouvoirs  publics. 

L'amendement  que  je  défonds  aujourd'hui 
rentre  au  contraire  parfaitement  dans  l'esprit 
de  votre  système  ;  Il  no  roltère  en  rien.  Il 
serait  introduit  aujourd'hui  dans  la  loi,  que 
la  séparation  telle  que  vous  l'avez  conçue 
resterait  complète,  sauf  une  améliuratiou 
qui  serait  appréciable  au  point  de  vue  ré- 
publicain. 

Quel  est  donc  le  système  que  je  vous 
propose?  C'est  un  système  des  plus  simples 
et  des  plus  iDgiques  :  il  consiste  tout  siiuple- 
iiient  à  remettre  aux  cuinnmues,  eu  pleine 
propriété,  en  pleine  jouissance,  les  biens 
qui  leur  appariicnnent  et  à  laisser  les  com- 
munes libres  de  les  louer  ou  de  ne  pas  lus 
louer,  eu  totalité  ou  en  partie,  aux  associa- 
tions cultuelles  ou  à  tout  individu  exerçant 
un  culte. 

Que  pouvons-nous  faire  do  plus  et  que 
les  catholiques  pourraient-ils  nous  deman- 
der de  plus?  Dans  les  communes  que  j'ai 
parcourues,  dans  celles  que  je  connais,  dans 
les  comnuuies  républicaines  bien  entendu, 
les  maires  et  les  conseils  umnlcipaux  ne 
demandent  qu'une  chose,  et  c'est  précisé- 
ment ce  que  je  demande  aujourd'inU. 

M.  Lasles.  Qu'en  savez-vuus? 

M.  Maurice  AUard.  C'est  que  j'ai  vu 
beaucoup  de  maires  et  de  conseils  munici- 
paux. 

M.  lAii«s.  Combien? 

M.  Maurice  Allard.  Ueaucoup,  mon  cher 
collègue,  mais  je  ne  les  ai  pas  comptés.  Je 
parle  des  communes  républicaines,  celles 
que  vous  ne  connaissez  pas. 

Kn  votant  mon  amendement,  vous  serez 
absulumont  en  conununauté  d'idée  et 
d'opinion  avec  la  majorité  des  coninm- 
nes  républicaines  qui  demandent,  je  le 
répète,  h  être  mîdtresses  de  leurs  immeu- 
bles, à  pouvoir  en  user  à  leur  gré,  sans 
obligation  d'aucune  sorte  eu  faveur  de 
l'Eglise. 

Remarquez  qu'ici  je  ne  blesse  les  senti- 
ments de  personne,  puisque  je  nie  place  sur 
un  terrain  exclusivement  libéral. 

Dans  les  «nmunmos  religieuses,  \oa  con- 
seils municipaux  pourront  louer  leurs  im- 
meubles aux  associations  cultuelles  ;  mais, 
dans  les  commîmes  libres  penseuses,  Ils  se- 


ront libres  soit  de  les  louer,  soit  de  leu: 
donner  un  tout  autre  uss^.  C'est  la  stful*; 
chose  que  je  demande. 

Dans  mon  contre-projet,  je  proposai  la 
système  un  peu  différent;  je  demandai^ 
comme  mesure  de  transition  ce  qtie  je  vou- 
demande  aujourd'hui  comme  mesure  défi- 
nitive. 

Pendîint  dix  ans  les  communes  pouvaient 
louer  ou  ne  pas  louer;  mais,  au  bout  de  dix 
ans,  on  leur  interdisait  d'une  façon  ab- 
solue toute  location  aux  associations  cul- 
tuelles. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  cette  discus- 
sion d'ordre  général.  A  mon  point  de  vu<'. 
au  point  de  vue  de  ceux  qui  considèrent  k  s 
religions  comme  une  chose  détestable,  nous 
ne  pouvons  pas  admettre  que  l'Etat,  ou  les 
communes,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, puissent  contribuer  au  prestige  du 
prêtre  en  mettant  à  sa  disposition,  soit  par  lo- 
cation ou  autrement,  des  édifices  et  des  im- 
meubles dont  quelques-uns  sont  magnifi- 
ques. Mais  puisque  tout  le  monde  en  ce  mo- 
ment fait  du  hbérallsme  et  de  l'opportunisme, 
j'ai  voulu  moi-même  être  opportuniste  et  li- 
béral, et  mon  opportunisme  et  mon  libéra- 
lisme, qui  ont  cependant  des  limites,  abnu- 
tissont  à  la  solution  que  Je  vous  présent*? 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  laisser  les  com- 
munes libres  de  louer  ou  de  ne  pas  louer. 

Je  m'étonne  —  alors  que  de  tous  les  cùti-s 
de  la  Chambre,  à  droite  et  à  gauche,  un  a 
toujours  réclamé  la  liberté  communîde  el 
la  décentralisation  —  je  m'étonne,  dis-je, 
qu'on  no  profite  pas  de  l'occasion  pour  doQ- 
ner  aux  communes  une  parcelle  de  cet:e 
liberté  qu'elles  réclament  depuis  si  long- 
temps. 

M.  le  comte  de  Lanjoinais.  Vous  n'ad- 
mettez pas  que  les  communes  puissent 
louer  des  immeubles  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas  ! 

H.  Maurice  Allard.  Soyez  persuadés  qu>' 
c'est  la  mesure  la  plus  logique  et  la  plus 
raisonnable  et  qu'elle  ne  froisse  la  cons- 
cience religieuse  de  qui  que  ce  soit. 

Toutes  les  communes  religieuses  de  Bp- 
tigne  et  de  Vendée. . . 

A  droite.  Il  y  en  a  ailleurs. 

M.  Maurice  Allard.  ...pourront,  par  l'in- 
termédiaire de  leur  municipalité,  et  moyen- 
nant location,  mettre  les  édifices  cultuels  à 
la  disposition  des  fidèles.  Dans  les  com- 
munes libres  penseuses,  hostiles  à  l'EgliM' 
et  aux  religions,  les  conseils  municipaux 
pourront  louer  ces  édifices  s'ils  y  trouvi'nt 
avantage;  mais  s'ils  préfèrent  utiliser  leurs 
inimeubles  à  un  Usage  qu'Us  considéreront 
comme  plus  utile  et  plus  moral,  ils  seront 
libres  de  le  faire.  11  me  semble  que  c'est  lo 
système  le  plus  simple,  le  phis  libéral  et  lo 
plus  raisonnable. 

11  a,  de  plus,  l'avantage  de  débarrasser  vo- 
tre discussion  de  toutes  les  questions  se- 
condaires qui  vont  se  greffer  sur  votre  ar- 
ticle iO.  cnninie  il  s'en  est  greffé  sur  l'arti- 
cle i.  Vous  allez  avoir  à  discuter  longue- 
ment sur  les  articles  11,  12,  13,  14  et  15. 
Nous  allons  batailler  sur  les  grosses  et  pe- 
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tltes  i^parattons,  sur  la  façon  dont  lo  privi- 

It'fîo  sera  attribué  aux  (églises,  sur  le  modo 
d'usago,  sur  les  conditions  des  locations  for- 
cées. Nous  ailons  donc  assister  k  d'intermi- 
nables débats.  'Et  pourquoi?  Parce  que  vous 
sortex  du  droit  commun,  alors  que  mon 
amendement,  qui  s'inspire  du  droit  com- 
mun, vous  permettrait  de  solutionner  de  la 
façon  la  plus  simple,  la  plus  naturelle  et,  en 
môme  temps,  la  plus  républicaine,  toutes 
les  difflcoltéfl  de  la  séparation.  Laissez,  mes- 
sieurs, les  communes  libres  de  louer  ou 
noHf  libres  de  discuter  les  clauses  du  bail, 
libres  d'utiliser  leurs  immeubles  comme 
elles  l'entendront 

Car  remarquez  que  toutes  mes  solutions 
n'aboutissent  en  somme  qu'&  ramener 
l'Eglise  au  droit  commun.  Un  m'accuse  de 
vouloir  brimer  l'Eglise;  mais,  si  mes  amen- 
dements avaient  été  votés,  si  nous  avions 
repris  les  biens  des  menses  et  des  fabri- 
ques, si  nous  n'avions  pas  donné  à  l'Eglise 
les  privilèges  que  vous  lui  accordez  par 
l'article  9  et  que  vous  allez  encore  lui  don- 
ner par  l'article  iO  et  par  d'autres  articles, 
mon  système  serait  évidemment  le  plus 
libéral,  car  j'aurais  fait  bon  marché  de 
toute  police  des  cultes  et  J'aurais  accepté 
l(t  droit  commun,  complet,  absolu,  pour 
l'Eglise  et  pour  les  catholiques.  Hais  vous 
avez  voulu,  sous  prétexte  de  faire  preuve 
do  libéralisme,  greiîer  des  discussions  se- 
condaires sur  des  solutions  qui  pouvaient 
Être  simples  et  nettes;  ot  naturellement  la 
discussion  se  prolongera  Indéfiniment,  si 
longuement  que  nous  ne  sommes  peut-être 
pas  prés  d'en  voir  la  Un. 

Je  reviens  à  mon  amendement.  U  com- 
prend deux  parties  différentes.  La  première 
est  celle  que  je  viens  d'exposer;  elle 
se  borne  à  demander  le  droit  commun.  Elle 
demande  pour  les  communes  la  liberté  de 
louer  ou  de  ne  pas  louer  des  immeubles 
leur  appartenant.  Je  n'insisterai  pas  davan- 
tage. Mais  il  y  a  une  seconde  partie  qui  est 
constituée  par  le  dernier  paragraphe  de 
mon  amendement.  Je  reUs  le  texte  : 

K  Toute  location  dans  un  but  religieux  ne 
pourra  ètie  faite  que  pour  une  durée  maxi- 
mum de  cinq  ans.  Le  prix  total  et  annuel  de 
de  cette  location  ne  pourra  être  inférieur  à 
5  p.  100  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Le  mi- 
nimum du  prix  de  toute  location  partielle 
sera  calculé  sur  le  même  taux.  » 

Je  n'attache  ft  cette  seconde  partie  qu'une 
importance  relative.  Elle  a  pour  but,  vous 
le  comprenez,  d'empêcher  que  les  locations 
puissent  prendre  la  tournure  de  subven- 
tion déguisée,  et  que,  dans  tel  ou  tel 
endroit,  on  puisse  sacrifier  les  intérêts 
financiers  des  communes  à  des  Intérêts  re- 
ligieux, c'est-à-dire  qu'on  puisse  louer  ces 
édifices  à  vil  prix,  même  au  prix  d'un  loyer 
symbolique,  comme  le  demandait  notre 
honorable  collègue  M.  Révelllaud.  Mais,  je 
le  répète,  je  n'attache  à  cette  seconde  partie 
do  mon  amendement  qu'une  importance 
relative.  Aussi  est-ce  de  moi-même  que 
je  demande  à  M.  le  président  de  vouloir 
bien  faire  la  division  et  do  mettre  d'abord 
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aux  voix  les  trois  premiers  paragraphes  de 

mon  amendement,  qui  demandent  pour  les 
commîmes  la  liberté  absolue  de  louer  ou  de 
ne  pas  louer.  Là  est  la  question  de  principe. 
La  Chambre  se  prononcera  d'abord  sur 
ce  point.  Si  elle  adopte  cette  première  partie 
de  mon  amendement,  il  lui  restera  à  voter 
sur  le  dernier  paragraphe  et  alors  je  le  dé- 
velopperai; si  elle  n'adopte  pas  la  première 
partie,  il  est  bien  évident  que  ce  dernier 
paragraphe  tombera  et  qu'il  n'en  sera  plus 
question. 

J'insiste  tout  particulièrement  sur  la  ques- 
tion de  principe,  dans  l'intérêt  même  de  la 
séparation,  il  ne  s'agit  ici  de  spolier  per- 
sonne. On  m'a  tellement  accusé  d'être  un 
spoliateur,  on  m'a  si  souvent  comparé  à 
Robert  Macaire  ou  à  Jean  Hiroux,  quoique 
ces  épithètes  me  soient  assez  indifférentes 
et  que  je  n'aie  nullement  peur  des  mots, 
même  des  plus  gros,  que  je  suis  heureux 
de  déclarer  qu'aujourd'hui,  par  hasard,  je 
n'entends  spolier  personne.  Je  veux  au  con- 
traire faire  rentrer  complètement  les  com- 
munes dans  leurs  biens;  je  veux  qu'elles 
en  aient  la  pleine  jouissance  et  la  pleine 
administration. 

J'insiste  tout  particulièrement  auprès  de 
mes  collègues  et  je  tiens  à  les  mettre  en 
garde  conbre  un  argument  dont  l'honora- 
ble rapporteur  s'est  souvent  servi,  bien 
qu'aujourd'hui  il  ne  puisse  plus  impres- 
sionner personne. 

U  vous  a  dit  que  ai  vous  votiez  dos  amen- 
dements contraires  au  système  de  la  com- 
mission, vous  risqueriez  de  jeter  tout  l'édi- 
fice à  bas  et  d'empèclier  d'aboutir  cette 
séparation  que  nous  voulons  tous. 

Eh  bien  1  il  s'agit  aujourd'hui  d'un  amen- 
dement qui  peut  s'incorporer  avec  la  plus 
grande  facilité  dans  le  système  de  la  com- 
mission et,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
proposition  s'écartant  de  ce  système,  cola 
n'empêcherait  en  aucune  façon  nos  débats 
de  se  poursuivre,  si  j'obtenais  la  majorité. 
M.  le  rapporteur  disait  U  y  a  quelques  jours 
—  et  nous  l'avons  très  justement  applaudi 
à  ce  moment  —  qu'il  était  toujours  très 
déférent  pour  les  décisions  de  la  Chambre 
et  il  nous  en  a,  on  effet,  donné  la  preuve.  Il 
a,  avec  la  commission  tout  entière,  accepté 
l'amendement  do  notre  collègue  M,  Albert- 
Le-Roy,  qui  s'est  incorporé  tout  natiu-elle- 
raent  dans  le  texte  de  la  commission.  Quel- 
ques jours  avant,  la  commission  avait  ac- 
cepté un  amendement  de  notre  collègue 
M.  Georges  Leygues  sur  les  articles  8  et 
6  bis.  Si  mon  amendement  était  adopté,  la 
commission  aurait  certainement  vis-à-vis 
de  ce  vote  de  la  Chambre  la  même  attitude 
■respectueuse.  Une  fois  adopté  par  vous,  cet 
amendement  serait  immédiatement  accepté 
par  la  commission  et  le  Gouvernement  lui- 
même  serait  obligé  de  s'incliner  devant  la 
décision  de  la  majorité. 

La  meilleure  manière  d'aboutir,  mes- 
sieurs, n'est  pas  de  se  laisser  aller  à  de 
vaines  susceptibilités  d'amour-propre.  Le 
devoir  d'un  Gouvernement  comme  le  de- 
voir d'une  commission,  quand  un  texte  a 
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été  voté  par  la  Chambre,  c'est  de  le  faire 
sien  et  do  l'adopter.  Je  suis  persuadé  que 
M.  le  rapporteur  ne  combattra  pas  cetlo 
thèse.  Dans  ces  conditions,  la  difficulté 
qu'on  faisait'  miroiter  devant  vos  yeux,  la 
crainte  de  voir  la  séparation  s'évanouir,  dis- 
paraissent immédiatement.  Si  la  conunis- 
sion  et  le  Gouvernement  ne  s'inclinaient 
pas  devant  votre  vote  républicain,  la  res- 
ponsabilité do  l'échec  do  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  incomberait,  non  pas  & 
la  Chambre,  mais  à  la  commission  ot  au 
Gouvernement.  Je  crois  d'ailleurs  que  l'hy- 
pothèse n'est  pas  à  prévoir  en  ce  qui  con- 
cerne du  moins  la  commission,  car  elle  s'in- 
clinerait avec  déférence.  Quant  au  Gouver- 
nement, peut-être  résisterait-il?  Mais  alors, 
il  serait  seul  responsable  de  l'avortemont 
du  projet 

Ces  débats  sont  extrêmement  pénibles, 
pour  moi  surtout.  Je  suis  ici  en  lutte  perpé- 
tuelle avec  des  camarades,  avec  de  vieux 
amis.  Je  reconnais  toute  leur  bonne  foi, 
toute  la  logique  de  leur  système,  toute  la 
loyauté  do  leurs  bonnes  intentions;  mais 
je  crois  qu'ils  sont  dupes  d'illusions  trop 
généreuses.  Je  voudrais  dissiper  ces  illu- 
sions, si  désintéressées  soient-elles,  aussi 
bien  dans  l'esprit  des  membres  de  la  com- 
mission que  dans  celui  de  mon  ami  le  rap- 
porteur et  de  la  gauche  tout  entière. 

Toutes  les  compromissions  que,  par  excès 
de  générosité,  vous  ferez  avec  l'Eglise  tour- 
neront contre  vous  ;  elle  se  jouera  de  votre 
bienveillance  et  do  votre  bonne  foi.  [Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  à  l'exlrâme 
gaucke  et  à  gauche,) 

Messieurs,  on  ne  compose  pas  avec  l'Eglise; 
on  la  combat,  on  tente  do  la  désarmer  ot  en- 
suite on  attend  les  événements  avec  con- 
fiance, car  l'Eglise,  dépouillée  de  ses  privi- 
lèges et  de  son  prestige,  sera  rapidement 
vaincue  par  la  raison.  .Mais  ne  soyons  pas 
dupes  d'une  vaine  générosité. 

Je  repousse  et  je  m'élève  cliaque  fois  que 
je  monte  à  cette  tribune  contre  ce  système 
do  transactions  continues  avec  l'Eglise,  con- 
tre cette  facilité  que  vous  lui  donnez  de  se 
reconstituer  et  de  perpétuer  sa  puissance. 

Cessons  cette  générosité  dont  nous  serons 
les  victimes.  Aujourd'hui,  il  ne  s'^t  en 
définitive  ni  de  froisser  les  opinions  de  per- 
sonne, ni  de  spolier  personne,  il  s'agit  d'une 
pure  question  de  Ubertés  communales,  hon- 
dez  aux  communes,  en  pleine  propriété  ot 
en  pleine  jouissance,  ce  qui  leur  appartient. 

En  volant  mon  amendement,  messieurs, 
vous  ferez  acte  de  justice.  Vous  aurez  peut- 
être  aussi  remédié  à  beaucoup  des  articles 
votés  jusqu'à  ce  jour.  En  tout  cas,  vous  au- 
rez certainement  donné  satisfaction  à  vos 
électeurs  et  aux  communes  républicaines. 

M.  Lasies.  Vous  croyez  cela? 

Je  demande  la  parole. 

M.  Maurice  Allard.  Si  vous  rendez  ces 
immeubles  aux  communes,  soyez  persuadés 
qu'elles  sauront  en  faire  un  usage  éminem- 
ment utile,  profitable  au  progrès  et  à  la  Ré- 
publique. 

Tel  est  l'amendement;  Il  ne  froisse  per- 
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sonne,  il  est  libér;il,  conforme  à  toutes  les 
doctrines  républicaines  et  je  vous  demande 
de  lui  faire  bon  accueil.  (Applaudùsemenis 
à  Vexirême  gauche.) 
M.  le  président  La  parole  est  &  M.  Lasles. 

M.  LasioB.  Messieurs,  ma  surprise  est 
grande  en  entendant  notre  honorable  col- 
lègue M.  AUard  défendre  avec  autant  d'en- 
thousiasme les  libertés  communales . 

Je  me  souviens,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas 
longtemps,  il  a  refusé  de  s'associf r  à  ceux 
d'entre  nous  qui  précisément  voulaient 
prendre  la  défense  de  ces  libertés. 

Nous  avions  demandé  qu'avant  de  dis- 
cuter la  loi  on  prit  au  moins  la  peine  de 
consulter  les  communes  sur  ce  qu'elles  en 
pensaient.  Vous  ne  l'avez  point  voulu,  quoi- 
que le  référendum  fasse  partie  du  pro- 
gramme socialiste. 

H.  Marcel  Sembat  Assurdment  ! 

M.  Lasies.  Quand  le  référendum  fait 
votre  affaire,  vous  en  ôtes  partisans  ;  quand 
il  vous  gêne,  vous  l'écartez.  Voilà  la  vérité  ! 
{Applaadùsemfinis  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Marcel  Sembat  Nous  sommes  prêts  k 
voter  le  référendum,  mais  non  pour  uno  loi 
en  particulier. 

M.  Lasies.  C'est  cela  !  vous  l'acceptez 
quand  il  ne  vous  gène  pas  ! 

M.  Marcel  Sembat  Non  !  Vous  savez 
bien  que  nous  sommes  prùts  à  voter  le  réfé- 
rendum, à  condition  qu'on  l'applique  h 
toutes  les  questions  et  non  à  une  seule  en 
particulier. 

H.  Lasies.  Il  faudrait  cependant  commen- 
cer par  une  première. 

M.  Marcel  Sembat  On  n'a  jamais  pro- 
cédé ainsi. 

M.  Jules  Auffï^ay.  Vous  en  avez  peur! 

M.  Lasies.  Je  suis  surpris  par  le  début  et 
je  n'ai  pas  eu  ie  temps  de  me  procurer  les 
documents  nécessaires  ;  mais  je  pourrais 
prouver  à  M.  Sembat  que  beaucoup  de  ses 
amis  politiques  n'ont  pas  craint  d'avoir  re- 
cours au  référendum  pour  certaines  ques- 
tions communales  qui  les  intéressaient,  par 
exemple,  pour  des  questions  de  construction 
d'école,  d'hôpital,  de  caserne,  et  je  constate 
que,  lorsqu'il  s'ogit  d'une  question  de  con- 
science aussi  élevée  que  celle  que  nous 
discutons,  vous  n'en  voulez  plus.  Pourquoi? 
Parce  que  vous  avez  peur  du  référendum  et 
que  vous  savez  qu'il  tournerait  contre  vous. 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre.  — 
Exclamations  à  Vextréme  gauche  et  à  gau- 
che.) 

M.  AUard  dit  qu'il  a  reçu  de  la  part  des 
maires  de  plusieurs  communes  de  France 
la  déclaration  que  l'amendement  qu'il  pré- 
sentait à  la  Chambre  était  en  conformité 
d'idées  avec  les  opinions  républicaines  do 
beaucoup  d'entre  eux.  il  y  a  36,000  com- 
munes en  France.  Combien  de  maires  vous 
ont  écrit?  Deux,  trois,  quatre  ? 

M.  Maurice  AUard.  Vous  me  faites  dire 
ce  que  je  n'ai  pas  dit  Je  ne  parle  au  nom 
d'aucune  commune  et  sans  mandat  aucun. 
J'ai  dit  —  et  vous  verrez  le  texte  sténogra- 
phié dr-  mes  paroles  —  que  j'avais  parcouru 
beaucoup  de  communes  et,  notamment,  des 


communes  de  ma  circonscription  et  qu'il 
résultait  des  entretiens  que  j'avais  pu  avoir 
avec  les  maires  et  avec  les  conseillers  mu- 
nicipaux que  leur  désir  était  de  rentrer  dans 
la  jouissance  et  dans  la  pleine  possession 
des  biens  qui  leur  appartien aient 

M.  le  comte  de  Lanjninais.  Pourquoi  ne 
pas  les  consulter? 

M.  Maurice  Allard.  Si  vous  voulez,  mon- 
sieur Lasies,  pendant  les  vacances,  aller 
parcourir  les  communes  républicaines  du 
Var. . . 

M.  Lasies.  Je  le  veux  bien. 

M.  Maurice  AUard.  . .  .dont  je  vous  don- 
nerai la  liste,  vous  pourrez  vous  rendre 
compte  que  mon  afdrmation  est  de  la  plus 
complète  exactitude. 

M.  Lasies.  II  y  a  un  voyage  qu'on  peut 
faire  beaucoup  plus  rapidement  :  allez  donc 
aux  archives  de  la  Chambre  et  consultez 
tout  siinplement  les  pétitions  qui  y  ont  été 
déposées  jusqu'à  présent  {Exclamations  à 
Cextrême  gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  On  les  a  toutes  extor^ 

quées  ! 

M.  Lamendin.On  a  fait  signer  des  morts! 

{Bruit  à  droite.) 

M.  Lasies.  Vous  les  avez  bien  fait  voter 
autrefois  !  {Imerruplions  à  Cextrême  gauche.) 

M.  François  Fonmier,  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot? 

M,  Lasies.  Je  le  veux  bien,  mais  à  une 
condition,  c'est  que,  de  temps  en  temps,  on 
me  laissera  parler.  {On  rit.) 

M.  François  Foumier.  Dernièrement , 
après  avoir  consulté  les  listes  de  pétitions 
déposées  par  .M.  de  Hamol  concernant  le 
département  du  Gard,  j'ai  demandé  à  notre 
collègue  si  véritablement  des  électeurs 
avaient  signé  ces  pétitions,  car  j'ovais  cons- 
taté que,  dans  certaines  communes  du  dé- 
partement du  Gard,  dont  la  population  ne 
dépasse  pas  300  habitants,  on  avait  donné 
^00  signatures.  (Très  bien!  A  l'extrême  gau- 
che. —  Exclamations  et  rires  à  droite.) 

A  droite.  Vous  oubliez  les  femmes  ! 

M.  Louis  Baudet  (Eure-et-Loir).  Et  les 
enfants! 

M.  Joies  Anlfray.  Les  femmes  n'ont-ellcs 
donc  pas  le  droit  d'exprimer  leur  opinion 
en  signant  des  pétitions?  (liruil.) 

M.  Lasies.  Je  remercie  beaucoup  mon 
collègue  M.  Fournier  de  Tinterruption  qu'il 
vient  de  faire.  A  première  vue,  en  effet,  il 
semble  qu'il  y  ait  dans  le  fait  qu'il  signale 
un  phénomène  inexplicable;  cependant  je 
vais  l'expliquer  tout  de  suite. 

Moi  aussi  j'ai  consulté  les  listes  de  péti- 
tions de  mon  département  et  j'ai  remarqué 
avec  quelque  surprise  que  c'était  précisé- 
ment dans  les  communes  les  plus  radicales 
et  les  plus  socialistes  qu'il  y  a  eu  le  plus  de 
signatures,  et  je  vous  en  donne  la  raison. 
{ Vives  réclamations  à  Cextrême  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  interrompre?... 
Vous  parlez,  monsieur  Lasies,  des  com- 


munes les  plus  radicales  et  les  plus  $u?id- 
listes. 
M.  Lasies.  Oui  ! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  J'ai 
neur  de  représenter  une  commime  ich 
socialiste.  Un  certain  nombre  de  mes  aiui> 
et  mol  avons  reçu  la  visite  personu<v- 
d'ouvriers  d'usines  qui,  chacun  nous  ,.q; 
dit  :  "  Si  l'on  vous  raconte  que  j'ai  mis  ww 
signature  sur  une  pétition  protestant  contr? 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  ytm 
pouvez  répondre  que,  si  j*ai  signé,  c'.>: 
parce  que  je  ne  pouvais  pas  faire  aulr-"- 
ment  »  [Exclamations  au  centre  et  à  flniii'\ 
—  Très  bien!  très  bien!  A  l'extrême  gaurkc, 

H.  Chenavaz.  Ce  sont  des  pétitions  ^i- 
gnées  par  ordre  des  patrons  et  des  curés. 

M.  Fïançois  Foumier.  Ce  sont  là  l^^ 
procédés  cléricaux! 

M.  Lamendin.  Nous  connaissons  l'œurn 
de  Notre-Dame-de-l' Usine,  et  nous  avoDs 
vu  ce  que  vous  savez  faire. 

M.  Albert  Touniier.  Ils  vous  donii  'iit 
leurs  signatures,  messieurs,  mais  ils  nuus 
réservent  leurs  votes. 

M.  Paul  Constans  [Allier).  Je  suis  surjjr:^ 
qu'à  droite  et  au  centre  de  cette  AssembliV. 
on  s'étonne  de  semblables  déclarations.  Ou 
voit  bien,  messieurs,  que  vous  ne  connais- 
sez pas  l'angoisse  du  travailleur  saiariv 
(Exclamations  au  centre  et  à  droitf,  qui. 
placé  entre  sa  conscience  et  son  pain,  -s! 
souvent  obligé  de  faire  taire  sa  conscit'n<-'- 
pour  conserver  son  pain.  {Applaudissmcntf 
à  Cextrême  gauche.  —  Bruit  au  centre  *•/  '1 
droite.) 

M.  le  président  Messieurs,  vraiment  il 
n'est  pas  possible  que  la  discussion  se  pour- 
suive dans  ces  conditions  ;  nous  en  élinas 
à  Tamendemont  de  .M.  AUfu^  ;  revenons-y. 
je  vous  prie.  (Très  bien!  'très  bien .') 

M.  Lamendin.  Ces  messieurs  savent  bii'a 
co  qu'ils  font,  ils  ont  tort  de  protester. 

M.  Bonreri  Ils  savent  bien  qu'ils  plai- 
dent le  faux. 

M.  la  président  La  parole  est  &  M.  Lasiis 
seul. 

M.  Lasies.  Mes  collègues  ont-ils  achevé 
leurs  observations?  {Xon!  non!  à  t'exlriuy 
gauche.)  Je  les  prie  de  me  laisser  terminer. 
(Partez!  parles!) 

Je  ne  regrette  pas  l'incident  qui  vient 
do  se  produire,  ni  les  interruptions  ijul 
m'ont  été  adressées  par  MM.  Fournier  et 
Constans.  Je  répondrai  à  l'un  et  à  l'autre. 

M.  Fournier  nous  a  dit  que,  dans  une  com- 
mune du  Gard,  une  pétition  avait  été  revê- 
tue de  800  signatures  alors  qu'il  n'y  avait 
que  300  électeurs.  J'ai  tout  de  suite  répondu 
que  le  fait  était  très  explicable.  11  est  pos- 
sible en  effet  qu'il  n'y  ait  que  300  électeurs; 
mais  vous  oubliez,  mon  cher  collègue,  quv 
les  honmies  ne  sont  pas  seuls  à  aller  à  la 
messe.  Dans  les  communes  radicales,  toutvs 
les  femmes  chrétiennes  vont  à  la  messe. 

Les  radicaux  sont  bien  heureux  do  JaissiT 
leurs  femmes  y  aller,  car,  au  moment  des 
élections,  eux-mêmes  trempent  la  main  jus- 
tiu'au  coude  dans  l'eau  bénite  pour  donni^r 


Digitized  by 


SÉANCE   DU  8   J  1005 


52i 


lo  change  aux  populations.  {Hh-cs  ei  applau- 
dasemenis  au  centre  el  à  divUe.  —  Bmit  à 
l'ejftrême  gauche.) 

Quant  à  M.  Constans  qui  m'approuvo  et 
me  donne  raison  sur  ce  point,  11  a  indiqué 
que  des  travailleurs  de  certaines  communes 
étalent  venus  lui  dire  :  ><  Si  on  trouve  nus 
signatures  sur  la  liste  des  pétitions,  c'est  que 
nous  aurons  été  forcés  de  les  donner.  >< 

Eh  bien,  s'il  y  a  luie  commune  en 
France  où  un  citoyen  quelconque  ait  abusé 
de  son  autorité  pour  obliger  un  travailleur 
à  donner  une  signature  contrairement  h  sa 
conscience  et  à  ses  idées,  je  ne  saurais  trop 
Ten  blâmer.  Les  paroles  rapportées  par  mon 
lionorable  collègue  M.  Constans  me  rappel- 
lent celles  presque  identiques  d'un  modeste 
functionnafre  qui  mo  disait  :  Je  voudrais 
bien  laisser  mes  enfant'j  chez  les  frères, 
mais  jo  n'ose,  parce  que,  si  je  ne  les  retire 
pas,  on  m'enlèvera  mon  pain  quotidien. 
{Jnleri-uptions  à  Vexlréme  f/auche.) 

A  droUe,  Cela  arrive  souvent  I 

M.  Lasies.  Vous  nous  dites,  messieurs  de 
l'extrême  gauche,  que  certains  patrons  pè- 
sent  sur  la  conscience  de  leurs  ouvriers.  S'il 
Y  a  des'  patrons  qui  agissent  ainsi,  je  les 
blâme.  Mais  ayez  donc  le  courage  à  votro 
tour  de  dire  du  haut  de  la  tribune  au  Gou- 
vernement :  Nous  entendons  défendre  tous 
les  malheureux  fonctionnaires  qui  ont  des 
enfants  dont  vous  voulez  saisir  l'âme  et  le 
cœur  ;  nous  voulons  assurer  leur  liberté  de 
conscience. 

Mais  vous  vous  en  garderez  bien!  (Ap- 
plaudixtemenls  à  droite  et  au  centre.) 

Ah:  oui,  vous  admettez  que  dans  les 
hautes  sphères  de  la  République  les  hauts 
fonctionnaires  ou  bien  nos  collègues  qui 
siègent  h  côté  de  vous  fassent  remplir  à 
leurs  enfants  leurs  devoirs  religieux  avec 
beaucoup  plus  d'éclat  et  de  cérémonial  que 
nous-mêmes.  Mais  qu'un  modeste  fonction- 
nairp,  un  cantonnier,  im  facteur  veuille  en- 
voyer ses  enfants  â  l'école  de  son  choix  ou 
qu'il  veuille  les  envoyer  au  catéchisme  et 
h  la  première  communion,  vous  le  brisez  ! 
Jusqu'au  jour  où  vous  viendrez  à  cette  tri- 
bune exiger  du  Gouvernement  qu'il  se  con- 
duise vis-à-vts  des  fonctionnaires  comme 
vous  voulez  que  les  patrons  se  conduisent 
vis-ft-vis  des  ouvriers,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  protester.  {Applaudùsementu  à 
droite.  H  au  centre,) 

SI  vous  &tea  réellement  partisans  des  pré- 
rogatives communales,  messieurs,  vous  vo- 
terez la  motion  que  je  dépose  sur  le  bureau 
de  la  Chambre. 

Vous  prétendez  que  de  nombreuses  mu- 
nicipalités républicaines  veulent  garder 
pour  elles  la  libre  disposition  des  édifices 
consacrés  au  culte  ;  eh  bien  !  il  y  a  un 
moyen  bien  simple  de  nous  départager': 
consulter  les  municipalités. 

C'est  la  vraie  théorie  républicaine.  Osez 
donc  l'affirmer!  {Applaudissements  à  droite 
el  êur  divers  banc  au  centre.) 

M.  le  préaident.  Je  donne  lecture  de  la 
motion  que  me  remet  M.  Lasies.  Hiie  cens- 
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titue,  à  vrai  dire,  une  proposition  d'ajour- 
nement do  la  discussion  de  l'article  iO  : 

u  L'article  10  est  réservé  jusqu'à  ce  que 
les  conseils  municipaux  se  suient  prononcés 
pour  indiquer  si,  oui  ou  non,  ils  veulent 
que  les  édifices  servant  k  l'exercice  du  culte 
soient  mis  à  la  libre  disposition  des  dépar- 
tements et  des  communes.  »  [Exclamations 
à  l'extrême  gauche.) 

La  parole  est  â  H.  Aliard. 

M.  Hanrioè  Aliard.  Je  désire  répondre 
quelques  mots  à  l'argumentation  de  M.  La- 
sies. Si  notre  collègue  est  réellement  certain 
que  les  municipalités  républicaines  veulent 
maintenir  à  TEglise  l'usage  gratuit  des  édi- 
fices qui  leur  appartiennent,  il  n'a  pas  be- 
soin du  référendum  :  qu'il  vote  mon  lunen- 
dement. 

Que  craint-ll?  S'il  en  est  ainsi  qu'il  le  croit, 
les  édifices  resteront  au  culte.  Mais,  contrai- 
rement â  lui,  je  suis  persuadé  que  les  com. 
munes  lui  démontreraient  combien  11  était 
dans  l'erreur.  Dans  tous  les  cas,  il  peut 
voter  mon  amendement  ;  s'il  est  adopté,  la 
volonté  des  communes  se  manifesteramieux 
que  par  un  référendum. 

M.  IrfMies.  Je  demande  que  les  municipa- 
lités républicaines  auxquelles  vous  faites 
allusion,  monsieur  Aliard,  obtiennent  le 
droit  de  consulter  leurs  commettants.  C'est 
un  grand  service  que  vous  leur  rendrez; 
croyez-moi,  elles  ne  demandent  pas  mieux. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
motion  d'ajournement  de  M.  Lasies,  repous- 
sée  par  le  Gouvernement  et  la  commission. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin;  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Aliard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Ra- 
zinibaud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Roiisé,  Béné/.eeh,  Chauvière,  Des- 
fnrges,  Colliard,  Clienavaz,  Bouhey-Allex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  voles  sont  recueillis.  —  MM. les  secré- 
taires en  font  le  dépouillempnt} 

M.  le  président.  \'nlci  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   561 

Majorité  absohie   281 

Four  l'adoption   229 

Contre   332 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  revenons  â  ramcndemcnt  do  M.  Al- 
iard. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M,  le  rapporteur.  Je  serais  personnel- 
lemmit  très  désireux  de  faire  quelques 

concessions  à  mon.  vieil  ami  M.  AUard  au 
cours  de  ce  débat.  Malheureusement,  ses 
conceptions  sont  si  différentes,  si  éloignées* 
de  celles  de  la  commission  que  ma  bonne 
volonté  &  lut  être  agréable  reste  impuis- 
sante. Je  ne  sais  pas  si  cette  fols,  ainsi 
qu'il  l'a  dit,  mon  collègue  et  ami  AUard  s'est 
réellement  essayé  au  libéralisme.  Ce  que  je 
constate,  c'est  qu'il  n'y  a  que  médiocre- 
ment réussi.  Son  système  est  peut-être 


logique;  mats,  comme  tous  ceux  qui  pro- 
cèdent de  l'absolu,  il  no  me  paraît  pas  très 
applicable. 

Au  cours  de  la  discussion  do  son  avant- 
projet,  j'avais  déjà  eu  l'occasion  d'expli- 
quer pourquoi  la  commission  no  pouvait 
se  rallier  â  ses  propositions.  Elle  a  pensé 
qu'au  lendemain  de  la  séparation  U  était 
de  toute  nécessité  qu'une  période  de  tran- 
sition rendit  aussi  facile  que  possible,  et  cela 
dans  l'intérêt  même  de  la  République,  l'ap- 
plication du  régime  nouveau. 

C'est  en  s'inspirant  de  cette  considération 
que  la  commission  a  conçu  et  vous  pro- 
pose les  articles  10  et  suivants. 

Mon  collègue  et  ami  M.  Aliard  faisait  va- 
loir, il  y  a  un  Instant,  un  argument  qui 
ne  manque  certes  pas  de  séduction,  quand 
il  disait  :  «  Mon  système  a  un  avantage.  Il 
est  simple  et  il  réunit,  en  un  seul  article, 
cinq  ou  six  dispositions  de  votro  projet,  de 
sorte  que,  si  vous  vous  y  ralliez,  la  discus- 
sion pourra  s'en  trouver  écourtée  d'au- 
tant » 

Personnellenient,  j'ai  plus  que  quiconque 
le  désir  d'abréger  ce  débat  déjà  si  long  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  abandonner  le  texte  adopté  par  In 
commission  et  pour  nous  rallier  à  celui  de 
M.  AUard,  que  je  persiste  &  considérer 
comme  dangereux,  même  pour  les  com- 
munes dont  votre  honorable  collègue  sem- 
ble avoir  voulu  envisager  l'intérêt. 

Au  lendemain  de  la  séparation,  la  situa-: 
tlon  sera  difficile  et  déUcate;  Il  ne  faut 
pas  mettre  les  municipalités  aux  prises  avec 
les  difficultés  de  la  première  heure.  IL 
convient  que  la  loi  ait  établi  eile-mème  une 
période  de  transition,  pendant  laquelle,  grâce 
aux  négociations  qui  no  manqueront  pas  do 
s'engager  contre  les  maires  et  les  curés,  un 
accord  définitif  pourra  intervenir. 

C'est  pour  ces  raisons  que  nous  avon^ 
adopté  les  dispositions  du  titre  111.  Nous 
nous  y  tenons  et  nous  invitons  la  Chambre 
à  repousser  l'amendement  de  M.  AUard. 
{Très  bienttrès  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Al- 
iard, 

M.  Hauxiee  AUard.  Je  ne  veux  pas  pro- 
longer le  débat;  évidemment  les  opinions 
sont  faites.  D'ailleurs,  nous  avons,  dans  la 
discussion  générale  suffisamment  traité 
cette  question.  Mon  collègue  M.  Brland  parle 
de  période  do  transition.  Mais  dans  douze 
ans,  lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  son  sys- 
tème, la  situation  sera  la  même  que  si 
l'on  appUquait  le  mien  aujourd'lml. 

L'opération  que  vous  accompHrez  dans 
douze  ans,  pourfpiol  ne  pas  la  faire  dès 
maintenant?  Je  crois  même  que  ce  serait 
plus  sage.  Il  y  aurait  moins  de  difficulté  à 
appliquer  immédiatement  ces  dispositions, 
au  milieu  de  la  transformation  générale 
apportée  par  la  séparation,  qu'à  revenir 
dans  douze  ans  sur  les  mesures  de  bien- 
veillance que  vous  accordez  au  catiioli- 
cisme.  Dans  douze  ans,  la  situation  sera 
bien  plus  délicate;  vous  aurez  accoutumé 
lus  catholiques  à  l'idée  de  conserver  leurs 
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immeubles  et,  quand  il  s'agira  de  les  en 
priver,  croyez-vous  que  cela  sera  plus  fa- 
cile qu'aujourd'hui? 

Je  vous  demande  aujourd'lmi,  alors  que 
nous  faisons  la  loi  de  séparation,  de  pro- 
CL^der  Immédiatement  au  retrait  des  im- 
meubles. Cette  opération  est  plus  facile  à 
réaliser  aujourd'hui  qu'elle  ne  le  sera  dans 
douze  ans. 

Hais  je  n'insiste  pas  ;  je  veux  seulement 
préciser,  avant  le  vote,  la  portée  de  mon 
amendement  Je  demande  à  M.  le  président 
de  consulter  la  Chambre  par  division,  de  la 
faire  voter  d'abord  sur  les  trois  premiers 
paragraphes  de  mon  amendement.  Ces  trois 
premiers  paragraphes  proposent  la  liberté 
pour  les  communes  de  louer  ou  de  ne  pas 
louer,  à  leur  gré,  en  traitant  comme  elles 
l'entendront,  leurs  biens  aux  associations 
cultuelles. 

Le  quatrième  paragraphe  édicté  un  mini- 
mum au-dessous  duquel  la  location  ne 
pourrait  pas  être  consentie.  J'avais  voulu 
ainsi  prévenir  les  subventions  déguisées; 
mais,  comme  je  l'ai  dit,  à  mes  yeux,  ce 
quatrième  paragraphe  est  secondaire. 

Ce  que  je  considère  comme  important, 
c'est  la  question  de  principe,  la  liberté  pour 
les  communes  de  louer  ou  de  ne  pas  louer, 
d'administrer  ou  de  gérer  leur  immeuble  k 
leur  gré. 

Il  est  donc  bien  entendu  qu'on  ne  vote 
que  sur  les  Uvis  premiers  paragraphes  de 
mon  amendement  et  je  demande,  une  fols 
de  plus,  à  la  gauche  de  les  voter.  En  les  vo- 
tant, elle  adoptera  une  solution  essentielle- 
ment républicaine  qui,  d'ailleurs, ne  s'écarte 
pas  beaucoup  du  système  de  la  commission 
puisqu'il  s'agit  simplement  de  faire  aujour- 
d'hui ce  qui  doit  se  faire  dans  douze  ans. 

M.  le  ministre  de  l'iiutniotioiL  publique 
et  dei  cultes.  Le  Gouvernement  repousse 
l'amendement. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  AUard  et  ses  collègues,  réduit 
à  ses  trois  premiers  paragraphes.  Il  est  re- 
poussé par  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  AUard,  Jules  Coulant, 
Antide  Boyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  iiazim- 
baud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Bousé,  Bénézech,  Cliativièrc,  Des- 
farges,  Colliard,  Ciienavaz,  Bouhey-.Mlex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  .MM.  les  se- 
crétîiires  en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Vulci  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   573 

Majorité  absolue   287 

Pour  l'adoption.   08 

Contre   475 

La  Chambre  des  déjiutés  n'a  pas  adopté. 

.MM.  Vaillant,  AUard,  Bouveri,  Chauvière, 
Paul  Constans,  Jules  Coûtant,  Dejeante, 
Delory,  Jacques  Dufour,  Piger,  Sembat, 


Thivrier,  Walter  proposent  de  remplacer  les 
articles  10  à  13  et  le  2*  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 15  par  un  article  10  (nouveau)  ainsi 
conçu  : 

«  Les  édifices  servant  à  l'exercice  des 
cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres  : 
cathédrales,  églises,  chapelles,  temples,  sy- 
nagogues, archevêchés,  évêcliés,  presby- 
tères, séminaires,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances Immobilières  et  les  objets  mobiliers 
qui  les  garnissaient  au  moment  où  lesdits 
édiflces  ont  été  mis  à  la  di.spositious  des 
cultes  ou  qui  depuis  y  ont  été  placés  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes, 
sont  et  demeurent  propriétés  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  qui  en  dis- 
poseront librement 

•<  Ces  édiflces  pourront  être  loués  à  une 
ou  plusieurs  associations  cultuelles  ou  autres, 
à  ctiarge  pour  elles  de  Tenlretlen  et  des 
grosses  réparations.  » 

La  parole  est  à  M.  Vaillant 

M.  Edouard  Vaillant  Le  premier  para- 
graphe de  mon  amendement  a  la  même 
portée  que  l'amendement  de  M.  AUard  que 
la  Chambre  vient  de  repousser.  Dans  ces 
conditions,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
le  soumettre  à  une  discussion  et  à  un  vote . 

M. le  président.  L'amendement  est  retiré. 

11  y  a,  sur  le  même  article,  un  amendement 
de  M.  Dansette,  ainsi  conçu  : 

K  Les  édifices  antérieurs  ou  postérieurs 
au  Concordat,  servant  à  l'exercice  des  cultes 
ou  au  logement  de  leurs  ministres  :  cathé- 
drales, églises,  chapelles  de  secours,  tem- 
ple.s  synagogues,  archevêchés,  évêchés, 
presbytères,  séminaires,  ainsi  que  leurs  dé- 
pendances immobilières  et  les  objets  mobi- 
liers qui  les  garnissaient  au  moment  où 
lesdits  édiflces  ont  été  mis  à  la  disposition 
de»  cultes,  sont  parla  présimte  loi  transférés 
en  toute  propriété  aux  associations  cultuel- 
les dont  la  fonnatlon  est  prévue  au  chapi- 
tre IV,  les  droits  de  l'Etat  demeurant  réser- 
vés en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  monu- 
ments qui  sont  ou  seront  classés  par  la 
suite  comme  monuments  liistoriquos.  » 

La  parole  est  à  M.  Dansette. 

M.  Jules  Dansette.  .Messieurs,  je  ne  re- 
nouvellerai pas,  à  propos  de  mon  amende- 
ment, la  discussion  juridique  soulevée  par 
mes  lionorables  collègues  MM.  Paul  Beau- 
regard  et  Groussau  sur  les  obligations  de 
l'Etat  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
édiflces  religieux.  Leur  démonstration,  sur 
ce  point,  a  été  complète;  elle  est  demeurée 
sans  prise  sur  une  majorité  et  un  Gouver- 
nement qui  poursuivent  un  but  précis  et 
que  n'embarrassent  ni  les  textes  de  la  loi  ni 
les  plus  fermes  engagements  de  l'Etat  Pour 
,eux,  l'Etîit  a  un  droit  régalien,  absolu,  tou- 
jours le  même;  qu'il  agisse  comme  délégué 
de  la  puissance  publique  ou  comme  inter- 
venant dans  un  contrat  synallagmatique, 
les  engagements  qu'il  prend  ne  le  lient  que 
dans  la  mesure  où  il  entend  les  tenir,  avec 
faculté  pour  lui  de  h>s  abandonner,  s'il  lui 
plait  à  son  heure  et  sans  conditions. 
Que  riionorable  rapporteur  soutienne 


cette  tlièse,  je  n'en  suis  pas  surpris,  puis- 
qu'il est  partisan  d'une  doctrine  sociale  pt 
politique  qui  préconise  l'omnipotence  da 
l'Etat;  mais  ce  que  Je  ne  comprends  pas, 
c'est  que  la  majorité  et  le  Gouvernement 
adoptent  une  pareille  thèse  sans  s'aperce- 
voir ou  sans  paraître  s'apercevoir  qu'elle 
contient  en  soi  le  principe  du  socialisai? 
intégral  tel  que  l'a  conçu  et  veut  le  réaliser 
l'école  collecllviste. 

Je  laisserai  de  côté  les  arguments  Ae 
droit  pour  m'en  tenir  seulement  à  quelques 
raisons  de  pur  bon  sens  et  d'équité,  pour 
juger  ce  que  nous  devrions  faire  par  ce  qui 
a  été  tait  dans  d'autres  pays,  vivant  sons  le 
régime  de  la  séparation,  et  auxquels  M.  le 
rapporteur  n'a  pas  ménagé  ses  sentiments 
d'admiration. 

Le  système  de  la  commission  est  ti^s  sim- 
ple. Les  édiflces  du  culte  sont  décrétés,  sui- 
vant les  espèces,  propriétés  national^i:. 
départementales  ou  communales.  L'Etat, 
départements,  les  communes  auront  l'obli- 
gation de  les  mettre  à  la  disposition  des  as- 
sociations cultuelles  pendant  deux  ans.puU 
do  les  leur  louer,  sous  certaines  condition^, 
pendant  cinq  ou  dix  ans,  suivant  qu'il  s'afril 
de  presbytères  ou  d'églises  proprementdites, 
A  l'expiration  de  ce  délai,  ces  édiflces  reli- 
gieux deviendront  la  propriété  excluslwde 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes, 
qui  pourront  en  disposer  comme  bon  leur 
semblera  pour  les  louer  ou  les  alién?r.  Vollè 
ce  que  la  commission  appelle  résoudre  lu 
question  religieuse  et  rendre  sans  objet  les 
discussions  qui  depuis  vingt  ans  tiennent 
Heu  de  programme  au  parti  radical.  C'est 
plus  qu'une  illusion!  {Très  bien!  très  bin! 
à  (Iroile  el  au  centre.) 

La  commission  s'est  parfaitement  rendu 
compte  que  le  vote  des  ariides  10  et  il  du 
projet  aura  pour  effet  de  perpétuer  les  que- 
relles retigieuses  et  d'introduire  dans  la  vin 
locale  des  éléments  de  discordes  violents  et 
tenaces.  {Très  Irienl  très  bim!  sur  les  mém 
bancs.) 

On  bataillera  autour  des  églises  pour  sa- 
voir s'il  faut  les  louer  ou  les  aliéner,  s'il 
faut  les  donner  &  bail  aux  associations  cul- 
tuelles ou  les  abandonner  à  des  sociétés 
quelconques,  comme  on  le  demandait  tout 
à  l'heure,  pour  les  transformer  en  salles  de 
bal,  do  fêtes  ou  de  conférences.  Autour  du 
clocher,  évocateur  d'un  passé  religieux  plu- 
sieurs fois  séculaire,  la  lutte  sera  constante, 
d'autant  plus  violente  que  les  catholiques 
défendront  leur  foi,  des  sentiments  de  pu- 
deur morale,  des  traditions  éminemment 
respectables,  pour  certains  d'enfare  vous  des 
préjugés,  mais  d'une  si  haute  noblesse 
qu'à  les  respecter  on  se  grandit  soi-m^me. 
(Applaudissements  à  droite  el  au  centre.) 

I/Egllse  sera  l'enjeu  des  élections  muni- 
cipales; aux  questions  locales,  déjà  si  âpres, 
s'ajouteront  les  querelles  religieuses.  Vous 
aurez  introduit  dans  la  vie  de  chacune  de 
nos  communes  la  guerre  civile  à  l'état  pe^ 
manent.  Voilà  ce  que  vous  appelez  libérer 
l'Eglise,  émanciper  l'Etat  et  respecter  les 
droits  étemels  de  la  conscience  humaine  ! 
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C'eit  une  véritable  dôrision!  [Très  bien! 
tré$  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  dans 
lui  pays  vraiment  libéraux.  U  est  vrai  que 
certains  sont  des  pays  neufs  qui  ne  trdnent 
pus  après  eux  une  longue  hérédité  histo- 
rique, où  la  diversité  des  doctrines  reli- 
gieuses et  te  tour  de  Tesprit  national  per- 
mettent des  solutions  plus  libérales. 

tes  Etats-Unis  sont  de  co  nombre.  Mais, 
quelle  que  soit  l'indépendance  des  différents 
Ktats  vis-à-vis  de  l'Eglise  catliolique,  non 
seulement  la  confédération  n'ignore  pas  les 
religions,  mais  elle  leur  témoigne  un  respect 
extérieur  et  public.  Quant  &  la  loi  qui  régit 
le  culte,  elle  est  d'un  libéralisme  qui  étonne 
M.  le  rapporteur  lui-même  et  lui  fait  se  de- 
{nander  comment  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  peuvent  à  ce  point  méconnaître  le 
péril  clérical. 

La  raison  cependant  est  bien  simple  :  les 
citoyens  des  Etats-Unis  n'ont  pas  peur  des 
fantômes,  ce  sont  des  liommes  pratiques. 
[AppUiudiêtementi  à  droite  et  au  centre.) 

1/ Angleterre,  pays  de  traditions  et  de  re- 
ligion officielle,  professé  le  plus  grand  res- 
pect pour  l'Eglise  catholique.  Quant  aux 
pays, comme  le  Brésil,  où  l'on  a  rompu  tout 
lien  avec  la  papauté,  les  églises  nationa- 
lisées y  sont  mises  à  la  disposition  des  as- 
sociations religieuses.  Il  est  vrai  de  dire 
que  la  séparation  n'y  a  pas  été  faite  dans 
les  mêmes  sentiments  que  chez  nous.  Il 
n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les  cérémonies 
publiques,  siégeant  côte  &  côte,  le  président 
de  la  Hépubltque  du  Brésil  et  l'archevêque 
métropolitain. 

La  séparation*  n'a  pas  été  une  mesure  de 
guerre  contre  l'Eglise,  elle  a  été  la  rupture 
d'un  lien  gênant  à  la  fois  pour  l'Etat  et 
pour  l'Eglise,  et,  la  rupture  faite,  ils  n'ont 
gardé  l'un  à  l'égard  de  l'autre  aucune  ré- 
serve hostile. 

Si  vous  étiez  vraiment  des  libéraux,  si 
vous  vouliez  des  solutions  d'apaisement, 
vous  ne  perdriez  pas  votre  temps  en  lon- 
gues discussions  juridiques;  vous  recon- 
naîtriez que,  pour  résoudre  ce  grave  pro- 
blème que  vous  avez  imprudemment  sou- 
levé, il  suffit  d'un  peu  de  libéralisme,  de  bon 
sens  et  d'équité. 

M.  Paul  Ckmstaïu.  II  faudrait  déûnir  ce 
qu'est  le  libéralisme. 

M.  Jules  Dansette.  Le  libéralisme,  c'est 
le  respect  du  droit,  de  l'équité  et  du  senti- 
ment public.  {Applaudissements  à  droite.) 
Les  églises  ont  été  bâties  dans  un  but  dé- 
terminé, exclusif,  qu'il  s'agisse  des  églises 
romanes,  construites  par  des  artistes  ano- 
nymes hantés  par  les  ter.-eurs  de  l'an  mil, 
que  l'on  soit  en  présence  dos  catliédrales  go- 
thiques dont  on  ne  sait  véritablement  ce  qu'il 
faut  le  plus  admirer  de  l'art  incomparable 
qui  les  a  conçues,  de  la  hardiesse  de  leur 
exécution  ou  de  leur  invincible  puissance 
sous  leiur  apparente  fragilité,  qu'il  s'agisse  de 
nos  églises  contemporaines  où  s'affirment 
l'esprit  compliqué  et  Tiuipuissance  de  nos 
architectes  modernes,  elles  résument  dans 
leurs  murs  la  mentalité  des  âges  disparus, 


elles  sont  un  lambeau  de  notre  histoire  na- 
tionale ;  elles  sont  un  lieu  de  prière  et  de 
recueillement  où.  s'accomplissent  les  actes 
principaux  de  la  vie  domestique,  depuis  le 
baptême  des  enfants  jusqu^aux  suprêmes 
devoirs  rendus  à  ceux  qui  ne  sont  plus  et 
dont  la  disparition  a  laissé  dans  nos  âmes 
la  désolation  et  la  douleur.  {Applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.)  Un  gouverne- 
ment se  grandit  lui-même  à  respecter  ces 
choses  pieuses  et  nobles.  La  politique  n'est 
pas  une  science  de  formules  et  de  vérités 
mathématiques  ;  elle  est  faite  par  des  hom- 
mes et  pour  des  hommes,  elle  a  le  devoir 
de  tenir  compte  du  sentiment  public  même 
lorsque,  comme  c*08t  le  cas  aujourd'hui,  les 
gouvernants  estiment  que  ce  sentiment  ne 
repose  que  sur  des  erreurs  et  des  préjugés. 

La  colère,  la  violence,  le  manque  de  géné- 
rosité dans  la  victoire,  cet  abus  de  la  vic- 
toire laissent  après  eux  de  longs  ressen- 
timents et  préparent  les  réactions  violentes. 
Us  détruisent  l'unité  de  la  patrie,  l'afTaiblis- 
sent  en  ne  faisant  plus  d'elle  qu'un  lambeau 
de  territoire,  une  poussière  d'individus  Sims 
cohésion  et  sans  force.  {Très  bien  I  très 
bien  !  à  droUe  et  au  centre.) 

Mon  amendement,  messieurs,  est  un  appel 
à  la  conciliation.  Je  n'ose  pas  espérer,  étant 
donnée  la  façon  dont  vous  conduisez  le 
débat,  que  vous  l'adoptiez.  U  aura  du  moins 
cette  utilité  de  montrer  où  sont  les  sec- 
taires et  les  oppresseurs,  où  sont  ceux  pour 
qui  les  questions  religieuses  ne  sont  pas 
autre  chose  que  le  moyen  de  continuer 
une  agitalion  destinée  à  masquer  leur  im- 
puissance sociale  et  à  retarder  l'heure  où 
apparaîtra,  dans  sa  triste  nudité,  la  faillite  de 
leur  programme  démocratique.  {Applautlis- 
sements  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cons- 
tans. 

M.  Paul  Constats  (Allier).  Je  suis  un  de 
ceux  qui  ne  cherclient  pas  à  masquer  l'in- 
suffisance d'un  prograuune  par  des  que- 
relles religieuses  et  qui  estiment  que  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  s'impose 
à  la  société  moderne  même  pour  ceux  qui 
ont  des  sentiments  religieux.  Je  veux  seu- 
lement, en  deux  mots,  dire  à  notre  honora- 
ble collègue,  M.  Dansette,  qu'il  commet  une 
erreur  lorsqu'il  propose  Tattribution  des 
églises  —  tout  au  moins  les  cathédrales 
—  aux  associations  cultuelles.  Je  ne  sais 
pas  s'il  s'est  donné  la  peine  de  savoir 
(|uelle  a  été  l'origine  de  la  construction  de 
ces  cathédrales. 

Il  ne  doit  pas  l^orer  qu'elle  correspond 
exactement  au  mouvement  d'indépendance 
des  communes,  lorsque,  par  leur  ol^an- 
chissement,  celles-ci  se  sont  arrachées  à  la 
domination  féodale. 

La  cathédrale  n'a  pas  été  une  construction 
purement  religieuse.  {Exclamations  à 
droite.) 

H.  Gustave  Rooauet  C'est  très  exact. 
M.  Jules  Dansette.  Autant  dire  que  les 
loges  sont  des  fondations  cléricales. 
M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  ne  veiuc  pas 
I  fatiguer  la  Cliaiiibro  par  une  longue  discus- 


sion, mon  but  est  de  donner  une  courte 
explication  en  m'abritant  derrière  une  au- 
torité qui,  au  point  de  vue  de  l'histoire  de 
l'art,  ne  sera  discutée  par  personne,  celle  de 
Viollet-le-Duc.  M.  Gayraud  fait  un  signe. . . 

H.  aayraud.  Oui,  parce  que  les  opinions 
historiques  de  M.  VioIlet-le-Duc  sur  ce 
point  sont  très  fortement  et  très  sagement 
contestées. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  C'est  une 
autorité  comme  architecte.  {On  Hl.) 

M.  Massabnau.  11  a  restauré  Carcas- 
sonne ! 

M.  Paul  Constans.  Je  ne  m'occupe 
nullement  de  savoir  quelles  étaient  les 
opinions  philosophiques  ou  religieuses  de 

Viollet-le-Duc.  Je  dis  et  je  répète  —  et  je 
suis  certain  que  M.  Gayraud  lui-même  ne  le 
contesterait  pas  dans  une  argumentation 
solide  —  que  VioUetr-le-Duc  doit  être  com- 
pétent lorsqu'il  s'agit  de  l'histoire  de  Tart. 
II  a  établi  d'une  façon  suffisante  que  les  ca- 
thédrales n'ont  pas  été  construites  dans  des 
conditions  onéreuses  par  des  associations 
religieuses;  elles  ont  été  édifiées  par  la  col- 
laboration de  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune, laïques  comme  religieux,  soit  atta- 
chés &  des  confréries,  soit  absolument  en 
dehors.  Elles  ont  été  construites  pour  per- 
mettre aux  corporations  de  métiers  de  trou- 
ver là  un  asile  dans  lequel  elles  pourraient 
poursuivre  leur  enseignement  et  leur  déve- 
loppement. {Réclamations  à  droite  et  au 
centre.) 

La  preuve  en  est  qu'à  un  moment  donné, 
on  a  trouvé  que  les  occupations  profanes 
se  mêlaient  d'une  façon  trop  intime  à  l'exer- 
cice du  culte  dans  ces  catliédrales  et  que 
l'on  a  dû  prendre  des  mesures,  mesures  qui 
sont  expliquées  tout  au  long  par  l'évêque 
de  Cluny,  Raymond  de  Villeneuve,  dans 
une  entrevue  avec  les  jurés  et  les  notables. 
Il  s'exprima  ainsi  : 

«  Or  donc,  nous  avons  cru  qu'il  était  bon 
de  vous  faire  savoir  que  nous  ne  saurions 
admettre  plus  longtemps,  dans  la  cathé- 
drale, des  inarcliands  ambulants,  des  réu- 
nions profanes  autres  que  celles  desquelles 
il  a  été  stipulé  d<ins  les  actes  de  nos  prédé- 
cesseurs, à  certaines  occasions,  ou  sur  per- 
mission spéciale  de  l'évêque  ;  que  notre 
intention  est  de  clore  le  chœur  afin  que  les 
clercs  ne  soient  pas  distraits  pendant  les 
cérémonies  religieuses.  » 

Je  ne  veux  pas  vous  lire  le  document 
tout  entier  —  ce  serait  trop  long  —  mais 
après  ces  prescriptions,  on  constate  que, 
malgré  le  désir  de  l'évêque,  «  les  popula- 
tions des  villes  ne  cessèrent  de  considérer 
cet  édifice...  »  —  Il  s'agit  de  la  cathédrale 
de  Cluny  —  «  ...comme  leur  propriété  et 
les  évêques  ne  purent  les  empêcher  d'y 
tenir  des  assemblées,  de  s'y  livrer  même  & 
des  passe-temps  burlesques  à  certaines  épo- 
ques de  l'année.  Alors  même,  le  chapitre 
tout  entier  participait  à  ces  sortes  de  mas- 
carades qui  n'étaient  rien  moins  que  décen- 
tes. >' 

Donc,  il  est  bien  établi  —  et  je  crois  que 
M.  Gayraud  lui-uiêuie  ne  protestera  pas  — 
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que  les  cathédrales  ont  été  en  quelque 
sorte  La  marque  de  l'affranchissement  des 
communes,  que  des  artistes  sont  venus 
apporter  leur  talent,  que  des  femmes 
m^me  ont  creusé  les  fondations  de  ces 
édifices  qui  devaient  attester  l'affranchis- 
sement des  communes  et  se  construire 
le  plus  rapidement  possible  pour  se  dresser 
en  face  de  la  féodalité.  Ces  édifices  ne  sont 
donc  pas  exclusivement  religieux,  ils  n'ap- 
partiennent pas  à  des  associations  reli- 
gieuses, elles  n'ont  jamais  été  la  propriété 
de  telles  associations  et  nous  estimons  que, 
conférer  cette  propriété  aux  associations 
cultuelles  de  demain,  serait  une  véritable 
spoliation  au  détriment  de  TEtat  et  do  la 
collectivité,  en  même  temps  qu'une  atteinte 
portée  h  la  vérité  historique.  Cette  seule 
raison  nous  suffit  pour  ne  pas  voter  Tamen- 
dement  de  H.  Dansette.  {Trè»  bien  !  lrè$ 
bien!  à  Vextréme  gauche.) 

M.  la  président  La  parole  est  à  M.  Gay- 
raud, 

M.  Oayrand.  Messieurs,  j'avais  demandé 
la  parole  non  pour  répondre  à  M.  Paul  Cons- 
tans,  mais  pour  dire  quelques  mots  après 
M.  Dansette.  Mais  vraiment  les  paroles  si 
éloquentes  de  M.  Dansette  me  dispensent  de 
rien  ajouter  et  je  ne  saurais  rien  dire  qui 
puisse  fortifier  ses  argumeuts,  qui  du  reste 
n'ont  pas  besoin  de  l'iïtre. 

Puisque  j'ai  la  p-irole,  qu'il  me  soit  per- 
mis do  dire  à  .M.  Paul  Conslans  que  les  faits 
auxquels  il  fiiit  allusion  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  question  -présente  ;  s'il  s'est 
produit  des  abus  dans  les  assemblées 
qui  avaient  lieu  dans  les  églises,  cette 
question  ne  concerne  en  rien  la  propriété 
de  l'Eglise. 

M.  Maasaboan.  II  y  avait  des  vendeurs  dims 
le  temple,  mais  le  temple  n'était  pas  aux 
vendeurs.  (Trèjï  bien!  très  bien!  —  On  ri(.) 

M.  Gayraud.  I*ersonne  ne  peut  nier  la 
destination  exclusivement  religieuse  de  nos 
édifices  dès  rorlgino.  Je  termine  en  faisant 
rcmar<iuer  à  M.  Paul  Gonstans  qu'il  a  lu  à 
la  légère  les  livres  qu'il  a  cités.  En  voici  la 
preuve  :  il  n'y  a  jamais  eu  de  diocèse  de 
Cluny,  mais  simplement  un  très  célèbre 
monastère.(A'jec^am(3/io;js  ironiques  à  droite.) 

H.  Paul  Conataiis  (AlUer).  Je  constate 
que  M.  Gayraud  me  chicane  sur  une  erreur 
qui  n'est  pas  mon  fait.  11  s'agit  en  effet  d'un 
monastère  et  non  pas  d'un  diocèse,  mais  je 
constate  qu'il  n'a  pas  apporté  un  seul  ar- 
gument contre  les  affirmations  de  M.  Viollet- 
le-Duc. 

M.  Massabuaa.  Combien  de  cathédrales 
existant  aujourd'hui  étaient  construites  au 
moment  de  l' affranchissement  des  com- 
munes ?  Je  n'pn  connais  pas. 

M.  Paul  Conatans  (AlUer] .  Il  serait  facile 
do  vous  répondre  avec  les  documents  offi- 
ciels. Je  me  borne  à  vous  renvoyer  tout 
simplement  à  l'excellent  rapport  qu'a  fait 
sur  les  beaux-arts  notre  collègue  M.  Henry 
Mnret. 

M.  le  rapporteur.  Nousnepouvons  accep- 
ter l'amendemont  de  M.  Dansette.  Je  tiens 
h  faire  remarquer  &  notre  honorable  col- 


lègue que  la  Clmmbro,  en  adoptant  l'arti- 
cle 10,  ne  risquera  pas,  contrairement  à  ce 
qu'il  a  dit  à  la  tribune,  de  commettre  un 
acte  de  spoliation;  elle  ne  fera  que  consa- 
crer le  droit  do  l'Etat  tel  qu'il  résulte  de 
l'œuvre  même  de  la  Révolution,  et  je  ne 
sache  pas  que  la  Révolution  se  soit  mon- 
trée collectiviste.  On  lui  a  plus  justement 
reproché  d'avoir  été  individualiste  à  l'excès. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'heure  actuelle,  d'après 
notre  droit,  certains  édifices  religieux  sont 
la  propriété  de  l'Etat;  certains  autres  sont 
la  propriété  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

Nous  n'Innovons  donc  pas;  nous  nous 
sommes  trouvés  en  présence  d'une  situation 
de  fait  que  l'article  10  se  contente  de  consa- 
crer. 

M.  Jules  Aattny.  J'ai  présenté  un  amen- 
dement semblable  ;  Je  demande  la  permis- 
sion de  le  développer. 

M.  le  président  L'amendement  de  M.  Auf- 
fray  est  ainsi  conçu  : 

"  Tous  les  édifices  servant  à  l'oxercicedes 
cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres  : 
cathédrales,  églises,  chapelles  de  secours, 
temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés, 
presbytères,  séminaires,  ainsi  que  leurs 
dépendances  immobilières  et  les  objets  mo- 
biliers qui  les  garnissaient  au  moment  où 
lesdits  édifices  ont  été  mis  à  la  disposition 
de  cultes  par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes,  avant  ou  après  le  Concordat, 
deviennent  la  propriété  des  associations 
cultuelles  que  désigneront  les  évëques  ou 
les  consistuires. 

»  La  loi  du  30  mars  1887,  notamment 
dans  ses  articles  2  et  4,  continuera  d'être  ap' 
plicoble  à  ces  édifices.  » 

Cet  amendement  est  en  effet  semblable  ; 
mais  il  est  entendu  que  son  auteur  se  rallie 
à  l'amendement  de  son  honorable  collègue 
M.  Dansette  et  que  c'est  ce  dernier  seul  que 
je  mettrai  aux  voix. 

La  parole  est  à  M.  Aufhray. 

H.  Joies  Auffray.  Les  observations  que  je 
me  proposais  de  présenter  pour  soutenir 
mon  amendement  sont  précisément,  sans 
que  je  m'en  sois  douté,  la  réponse  au  dis- 
cours de  M.  Constans. 

Je  laisse  de  côté  les  considérations  très 
élevées  qu'a  développées  mon  ami  M.  Dan- 
sette. Il  vous  a  fait  pénétrer,  messieurs, 
dans  les  édifices  religieux,  il  vous  en  a 
montré  l'âme,  pour  ainsi  dire. 

Plus  modeste,  je  me  contenterai  de  recher- 
cher quels  sont  ceux  qui  ont  apporté  les 
pierres  pour  la  construction  de  ces  édifices. 
C'est  toute  la  question  en  matière  de  pro- 
priété. 

Je  ne  conteste  pas  la  vérité  d'une  partie 
des  aperçus  historiques  de  M.  Gonstans.  A 
une  époque  où  la  nation  ne  comptait  que 
des  catholiques,  où  la  commune  commen- 
çait à  peine  de  naître,  la  vie,  môme  poli- 
tique, se  passait  le  phis  souvent  dans  les 
édifiées  affectés  d'abord  au  culte;  on  y  te- 
nait même  des  réunions  d'ordre  communal. 
L'art  dramatique  s'y  était  également  orga- 


nisé ou  du  moins  ébauché,  car  les  xoiifst,] 
w(j/.*MrM  étaient  exécutés  dans  l'églisp.  Si 
M.  Gonstans  vouWt  être  logique  jusqu'..., 
bout,  il  devrait  demander  raffcctation  il'* 
édifices  du  culte  à  des  entreprises  th-â- 
trales. 

H.  Oejeante.  Il  en  est  encore  ain:ii  k 
Saint-Enstaphc. 

A  droite.  Vous  y  allez  donc?  'On  rit.' 

M.  Jules  Aufliray.  Vous  le  voyez,  iri'  !. 
cher  collègue,  c'est  la  seule  conclusion  qiK 
je  veuille  tirer  de  votre  thèse  historlfiuc 

C'est  qu'au  moment  où  les  édiflr.-^  .1 1 
culte  ont  été  construits,  entre  le  dixiciii<-it 
le  douzième  ou  le  treizième  siècV,  hf.ri- 
coup  de  cérémonies  autres  que  les  ci^Mii 
nies  purement  religieuses  s'accomplissai- n: 
dans  le  sein  des  édifices  religieux,  ini!« 
cette  constatation  no 'touche  en  rien  i\  !r 
question  de  propriété  et  ce  qui  est  int'-n*- 
sant,  c'est  de  savoir  qui  n  constniil  !•■- 
églises  et,  par  conséquent,  à  qui  elles  p-'i:- 
vent  appartenir.  (Très  bien  !  très  hi^-n'. 
droite  et  au  rentre  ) 

M.  Oayrand.  Voilà  la  question? 

M.  Onstave  Rouanet  C'est  réglé. 

M.  Jules  AnOnj.  Monsieur  Itoinii-I. 
puisque  vous  m'interrompez  quelqucfoie. 
c'est  que  vous  voulez  bien  m'écoiiter;  ]<■ 
vous  prierai  donc  de  me  faire  crédit  encpr^ 
de  quelques  mlnutess. 

Je  me  propose  de  vous  apporter  me  Ai'- 
monstration,  que  je  m'efforcerai  de  rpruîr-' 
évidente.  J'y  aurai  d'autant  moins  de  mW  ' 
et  de  difficulté  que  j'emprunterai  m  ié- 
monstrations  à  un  ouvrage  que  doit  bi<'n 
connaître  M.  Galllaux,  car  U  a  été  r*'(lip'.  | 
non  point  par  lui,  mais  par  un  dp  î^'s  , 
compatriotes  ;  11  est  l'œuvre  du  président  i>- 
la  société  archéologique  et  historique  'î'i  j 
Maine,  .M.  Robert  Triger. 

Cet  historien  a  étudié  pour  le  dôp.irl''-  | 
ment  de  la  Sarthe,  les  conditions  dans  k?- 
quelles  les  églises  ont  été  construites. 

Voici  ce  qui  ressort  de  cette  très  Iniitruc- 
tlve  brochure,  appuyée  sur  des  docuiiieaS 
incontestables. 

Dans  la  Sarthe,  il  existe  389  églises,  .lu 
point  de  vue  des  auteurs  de  la  conUruf- 
tlon  —  ce  point  répond  à  M.  Con.'^tnn!'- 
on  peut  les  diviser  en  trois  périodes.  Lf* 
unes  ont  été  construites  entre  le  onzlèmn-'t 
le  treizième  siècle,  les  autres  entre  le  t]"^- 
torzlème  et  le  dix-huiUème  siècle,  d'nutr^> 
au  dix-hutième  siècle. 

La  différence  entre  ces  trois  période  c?' 
Importante.  Les  églises  conslrulteB  entr^  If 
onzième  et  le  treizième  siècles  l'ont  éttf"- 
clusivement  soit  par  le  clergé  séculier..- 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Mais  non  ! 
l'exploitation  de  la  bêtise  humaine.  i-VcT'^ 
ments  diver.^.) 

H.  Jtilm  AuAray.  C'est  votre  tM»-  L"'^ 
sez-mot  penser  différemment 

H.  Jules  Coûtant  (Seine),  vous  sm 
bien  que  ces  gens-là  sont  trop  faini^m" 
pour  travailler.  {Bruié.) 

M.  Jules  Anftray.  Des  églises,  tec 
ont  été  construites  par  le  deigô  f**"""''' 
avec  deux  sortes  de  dons,  avec  les  donf 
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argent  ~  arrachâs,  suivant  notre  collègue, 
à  In  bèllso  humaine  (On  rit)  ~  et  aussi 
avec  une  autre  sorte  de  dons  :  le  concours 
spontané  des  populations,  avec  des  char- 
rois gratuits  notamment.  dans  tous  ces 
concours,  on  ne  voit  aucune  intervention 
do  ce  qui  représentait  alors  les  communes 
naissantes.  D'autres  constructions  d'égUses 
ont  encore  moins,  s'il  est  possible,  le  ca- 
ractère de  constructions  communales.  Elles 
ont  ùtû  faites  par  les  ordres  religieux. 

Ainsi,  dans  cette  première  période,  c^est- 
à-dlre  entre  le  onzième  et  treizième  siècle, 
à  une  époque  où  d'ailleurs  la  commune 
n'existait  pas  partout,  les  constructions 
d'églises  sont  exclusivement  le  fait  soit  du 
clei^ô  séculier,  soit  des  ordres  religieux.  A 
ce  moment,  ne  parlons  donc  pas  de  pro- 
prit'tt'  de  l'Etat  ou  des  communes. . . 

Cn  membre  à  (fauche.  Ou  des  provinces. 

M.  Jvlai  AnlBray.  ...  ou  des  provinces, 
si  vous  voulez. 

Nous  arrivons  ft  la  seconde  période  des 
constructions,  celle  qui  s'étend  du  quator- 
zième siècle  au  dix-huitième  siècle.  A  cette 
époque  naît  l'organisme  qu'on  appelle  la  fa- 
brique, la  fabrique,  indépendante  de  l'élé- 
ment ecclésiastique,  qui  n'exerce  sur  elle 
qu'un  certain  contrôle.  A  la  tête  do  la  fabri- 
que se  trouve  un  procureur,  qu'on  appelle 
le  «  procureur  de  fabrique  »,  et  qui  est  très 
rarement  pris  parmi  les  membres  du  clergé 
ou  de  la  noblesse,  qui  le  plus  souvent 
est  ctioisl  parmi  les  boui^eois  ou  les  arti- 
sans. 

Or  à  cette  époque,  entre  le  quinzième  et 
le  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
la  fabrique  construit  ou  reconstruit  les  6di- 
flces  religieux  toujours  avec  les  mêmes 
concours,  c'est-à*dire  avec  les  dons  et  les 
legs  des  ildèles,  avec  des  concours  sponta- 
nés. Et  la  preuve  que  les  procureurs  qui 
construisent  sont  distincts  des  procureurs 
de  la  commune,  c'est  qu'à  toute  page,  dans 
les  archives  du  temps,  figure  le  procureur 
delafabrique,  etnonpas  le  procureur-syndic 
qui  représentait  la  commune  comme  le 
maire  d'aujourd'hui. 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  après  ? 

M.  Jules  Attlfray.  .\ttendez,  monsieur 
Rouanet  ;  J'arrive  à  la  troisième  période, 
celle  du  dix- huitième  siècle. 

Jusqu'à  présent,  vous  le  voyez,  ce  sont 
seuls  les  ordres  religieux  ou  le  clergé  sé- 
culier, avec  des  concours  spontanés  et  des 
donations  volontaires,  sans  aucune  contri- 
bution forcée,  qui  construisent  ou  réparent 
les  édifices. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  situation  va 
clianger,  mais  dans  quelle  faible  mesure, 
vous  allez  eu  juger. 

La  foi  s'affaiblit. 

A  l'extrême  gauche.  Déjà  1 

M.  Jules  AuAray.  Je  raconte  l'histoire. 

H.  austave  Rouanet.  Il  fallait  raconter 
cola  à  la  Constituante,  mon  cher  collègue. 

M.  JnlM  Aulbmy.  Nous  n'y  étions  ni 
l'un  ni  l'autre,  monsieur  Rouanet.  {On 
rit.) 

Nous  verrons  ce  qu'a  fait  la  Constituante, 
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mais  je  ne  peux  pas  vous  en  parler  avant 
d'exposerce  qui  a  précédé. 

Donc,  au  dix-huitième  siècle,  la  foi  s'étant 
affaiblie,  les  concours  spontanés  ne  suffi- 
sent pas  partout;  alors  intervient  l'adminis- 
tration civile  par  les  Intendants  de  pro- 
vince. Mais  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  la  Sarthe  et  peut-être  ai-je  le 
droit  discrètoraent  do  me  servir  de  ce  pro- 
verbe latin  :  ab  uno  tiiscc  omnm . . . 

A  gauche^  ironiquement.  Traduisez!  {On 
rit.) 

M.  JuIas  Auflray.  Je  m'en  sers  discrète- 
ment, non  pas  parce  que  je  considère  qu'il 
soit  nécessaire  de  traduire  ce  proverbe  pour 
les  savants  latinistes  qui  m'écoutent,  mais 
parce  que  je  ne  voudrais  pas  qu'on  m'accu- 
sât de  tirer  d'un  seul  fait  un  argument  ab- 
solument décisif. 

Je  n'ai  là  qu'un  élément  d'un  problème 
posé  dans  chacun  de  quatre-vingt-six  dépar- 
tements; ce  n'est  pas  ma  faute,  c'est  la  faute 
des  savants  des  autres  départements  qui 
n'ont  pas  partout  fait  le  même  travail  que 
M.  Triger  pour  la  Sarthe. 

M.  Oiutave  Rouanet  Heureusement  I 

M.  RudeUe.  l'ourquol  :  heureusement? 
C'est  très  intéressant  —  pour  nous,  tout  au 
moins. 

M.  Jules  Auf^ay.  Donc,  .M.  Triger  cons- 
tate que,  môme  à  cette  époque  oU  les  re- 
constructions ont  été  considérables  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  l'adminis- 
tration civile  n'est  intervenue  que  rarement 
et  en  frappant  d'une  taxe  spéciale  qui 
avait  bien  alors,  je  le  reconnais,  le  ca- 
ractère d'une  taxe  communale;  mais,  en 
définitive,  mi^me  dans  cette  troisième  pé- 
riode, les  fabriques  ont  presque  toujours 
continué  à  reconstruire  les  églises  avec  le 
concours  des  fidèles,  et  le  plus  souvent 
avec  leur  seul  concours.  M.  Triger  donne 
des  détails  pittoresques  et  touchants  sur  cer- 
tains de  ces  concours  qui  aujourd'hui  amè- 
neraient de  graves  conséquences.  En  1778, 
un  pauvre  prêtre,  régent  d'une  petite  école, 
demande  à  ses  élèves  d'apporter  à  chaque 
classe  une  pierre  destinée  à  la  construction 
et  en  quelques  mois  une  chapelle  est  ajou- 
tée à  l'église  paroissiale.  {Mouvemenla  di- 
vers.) 11  serait  à  craindre  qu'aujourd'hui  cet 
imprudent  directeur  d'école  fût  prompte- 
ment  obligé  d'abandonner  son  poste,  sous 
la  menace  ou  le  coup  de  la  révocation  que 
lui  aurait  infligée  le  libéralisme  de  vos  amis, 
messieurs  de  la  gauclie. 

Knlln,  nous  arrivons  à  la  période  delà 
KévoUition.  Je  reconnais  avec  M.  llouanet, 
parce  que  je  n'ai  pas  la  prétention  du  con- 
tester l'évidence,  qu'alors  on  a  mis  la  main 
sur  les  églises,  qu'on  les  a  placées  dans  le 
domaine  de  la  nation  et  qu'on  les  a  vendues 
au  compte  de  la  nation. 

M.  Louis  Ollivler.  C'est  cela.  On  les  a 
vendues. 

M.  Oustave  Rouanet.  On  ne  les  a  pas 

vendues.  La  preuve,  c'est  qu'elles  existent 
encore. 

M.  Jules  Auâxay.  .Monsieur  Huuanel, 
vous  parlez  trop  vite.  On  en  a  vendu  un 


certain  nombre.  Vous  dites  :  la  preuve  qu'on 
ne  les  a  pas  vendues,  c'est  qu'elles  exis- 
tent encore.  Je  vais  vous  montrer  précisé- 
ment dans  quelles  conditions  beaucoup  des 
églises  qui  ont  été  vendues  sont  rentrées 
dans  le  domaine  national,  ou  tout  au  moins 
dans  le  domaine  de  la  commimo. 

M.  Oayraud.  Très  bien! 

M.  Joies  AuiAray.  Beaucoup  des  églises 
qui  ont  été  vendues  natlonalement  ont  été, 
même  avant  l'an  X,  rendues  par  les  acqué- 
reurs pour  l'exercice  du  culte.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  le  dis,  ce  sont  les  actes  de  rétroces- 
sion ou  de  donation,  dépouillés  par  le  sa- 
vant biblioUiécaire  dont  j'analyse  simple- 
ment l'ouvri^je.  Et  quelques-unes  de  ces 
églises,  monsieur  Rouanet,  ont  été  rendues 
avec  des  clauses  expresses  de  retour,  en 
cas  de  désaffectation. 

M.  OayraucL  Très  blenl 

M.  Jules  Anttray,  Et  comme  quelques- 
unes  ont  été  rendues  —  je  parle  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  Sarthe  —  même  avant  le 
Concordat,  c'est-à-dire  avant  l'an  X,  qui  a 
décidé  la  restitution  au  culte  des  églises 
demeurées  dans  le  domaine  national,  j'ai  le 
droit  de  dire  qu'elles  ont  été  rendues  par  les 
particuliers,  en  vertu  du  droit  commun,  avec 
les  charges  et  affectations  qu'y  attachaient 
les  rétrocédants  ou  donateurs. 

Or  quelle  était  cette  clause,  évidente,  sans 
laquelle  la  rétrocession  ou  donation  n'aii- 
ralt  pas  eu  lieu? 

C'était  à  la  condition  primordiale  que  le 
culte  fût  exerce''  dans  l'église.  Sans  cela 
pourquoi  l'acquéreur  l'aurait-ll  rendue  ? 
{Tri^s  bien!  tr(*s  bien!  sur  divers  bancs  au 
rentre  et  à  drnite.) 

Dans  son  rapport,  M.  Briand  nous  dit  que, 
sur  ces  questions  de  propriété  spéciale,  les 
tribunaux  décideront.  M.  le  rapporteur,  en 
effet,  ne  veut  pas  opérer  une  confiscation, Il 
prétend  s'appuyer  purement  et  simplement 
sur  le  droit  de  la  période  révolutionnaire,  et, 
s'il  y  n  des  litiges  relatifs  à  la  propriété,  il  les 
fait  résoudre  par  les  tribunaux.  Mais  sa 
concession  est  plus  apparente  que  réelle. 
Je  lui  fais  ob8er\'er  en  effet  que  les  tribu- 
naux, s'ils  n'ont  pas  sous  les  yeux  un  acte, 
une  clause  de  retour  formelle,  s'ils  n'ont 
que  des  apparences,  des  présomptions, 
peuvent  être  singulièrement  embarrassés 
pour  concilier  l'équité  et  l'évidence  avec  le 
texte  impératif  des  lois. 

Je  suppose  qu'il  soit  démontré  devant  im 
tribunal  qu'une  église  a  été  construite  avant 
la  période  révolutionnaire,  exclusivement 
avec  les  dons  des  fidèles,  par  les  seules  res- 
sources de  la  fabrique;  que,  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire,  elle  ait  été  achetée 
sur  la  mise  en  vente  faite  par  la  nation  et 
que  l'acquéreur  ait  donné  l'église  à  la  com- 
mune au  moment  où  le  culte  est  redevenu 
libre,  et  avec  la  volonté  évidente  qu'elle  fût 
consacrée  au  culte;  —  sans  cela,  il  aurait 
évidemment  gardé  le  bénéfice  de  son  acqui- 
sition {Très  bicnl  trf-.K  bicnl  à  driiitc  et  au 
ct'nlfe)~h'.  tribunal  se  trouvera  en  présence 
d'une  afl'ectatlon  certaine,  mais  qui,  faute 
d'agir  été  écrite,  ne  pourra  pas  être  con- 
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sacrée  judiciairement.  TrouvM-vous  un  tel 
résultat  juste,  équitable? 

M.  Bepmale.  Parfaitemimt! 

H.  Jules  Aolfray.  La  plupart  des  églises 
rendues  —  et  il  y  en  a  dons  la  Sarthe  dans 
ces  conditions  — ■  l'ont  été  par  des  acqué- 
reurs de  bonne  volonté,  qui,  en  les  aclie- 
tant,  voulaient  les  garder  pour  le  culte.  J'en 
trouve  la  preuve  dans  cette  citation  de  M . 
Triger  :  Dans  les  archives  de  la  Sarthe,  sous 
la  liasse  222,  on  lit  :  «  Le  21  messidor  an  IV...  •> 

—  bien  avant  le  Concordat  —  «  ...le  commis- 
saire du  canton  de  Ronnétable  déclarait 
avoir  remarqué  que  les  acquéreurs  des  égli- 
ses étaient  pourlaplupwt  des  fanatiques...  » 

—  cela  veut  dire,  sous  sa  plume,  des  catlio- 
llques. 

M.  Bepmale.  Aujourd'hui  aussi!  cela  n'a 
pas  changé  ! 

M.  Jules  Aui&ray.  Aujourd'hui  le  fana- 
tisme est  un  qualificatif  d'application  géné- 
rale ;  on  compte  beaucoup  de  fanatiques 
parmi  vos  amis,  monsieur  Bepmale  !  {Très 
bien  !  à  droUe.)  En  l'an  IV,  les  révolution- 
naires réservaient  ce  nom  aux  catholiques. 
Je  continue  ma  citation  : 

w  ...qui  ne  les  aciietaient  que  pour  les 
conser\'er  et  y  perpétuer  le  culte.  » 

Je  le  répète,  à  ce  moment,  les  églises  re- 
mises par  les  acquéreurs  aux  communes  ne 
l'ont  été  qu'avec  une  alTectation  spéciale 
que,  par  votre  article,  vous  ne  respectez  pas 
ou  que  du  moins  vous  permettez  aux  com- 
munes de  ne  pas  respecter,  de  mécon- 
naître. 

J'arrive  au  dLv-neuvi»;me  siècle. 

Depuis  cent  ans,  des  restaurations  ont  eu 
lieu,  surtout  dans  la  seconde  partie  du 
siècle  —  cardans  la  première  l'on  s'Intéres- 
sait beaucoup  moins  qu'aujourd'lmi  aux 
édifices  artistiques;  depuis  1850  environ, 
grâce  à  Viollet-le-Duc,  grdce  à  Victor  llugu, 
grâce  â  .Montalembert,  grâce  â  tous  ceux  qui 
ont  redressé  le  goût  déformé  de  la  nation  et 
rerais  en  relief  l'admirable  valeur  de  notre 
art  gotliique,  depuis  cette  époque,  on  s'est 
attaché  à  restaurer  un  grand  nombre  d'égli- 
ses. Or,  avec  quels  deniers  ces  restaurations 
ont-elles  eu  lieu  ? 

H.  Paul  Oonstans  (Allier).  Elles  ont  été 
souvent  déplorables  pour  l'art  ! 

M.  Jules  AufEray.  Nous  ne  discutons  pas 
en  ce  moment  la  question  d'art  ;  il  est  cer- 
tain que  les  restaurations  deviennent  de 
plus  en  plus  artistiques  â  mesure  qu'on 
avance  dans  la  connaissance  plus  appro- 
fondie dos  beautés  de  l'art  gotlu(iuo.  11  y  a 
cinquante  ans,  ViolU't-lc-Duc  était  »m  des 
rares  â  comprendre  l'art  gotliique  ;  aujour- 
d'hui, le  nombre  est  considérable  des  ex- 
cellents architectes  qui  savent  à  la  fols 
construire  suivant  les  données  modernes  et, 
quand  il  le  faut,  réparer  nos  vieux  édifices 
suivant  les  plus  pures  notions  de  l'art  go- 
thique. 

Voici  quelques  chiffres,  toujours  pour  la 

Sartlie  :  dans  une  ounimune  où  la  fabri(iue 
a  trouvé  13,000  fr.,  la  conunime  a  contribué 
pour  800  fr.  et  I  Ktat  pour  rion.  I*;uis  une 
une  autre  coinumne,  la  fubrlque  a  réuni 


13,300  fr.,  la  commune  et  l'Etat  n'ont  rien 
fourni;  dans  une  troisième  commune,  la 
fabrique  dispose  d'une  somme  de  11,100  fr., 
la  commune  et  l'Etat  ne  donnent  aucune 
subvention.  —  Voici  d'autres  chiffres  indi- 
quant les  sacrifices  des  fabriques  :  16,196  fr,, 
16,316  fr,  16,606  fr.  Plusieurs  fabriques  ont 
dépensé  20,000  fr.;  aucune  d'elles  n'a  reçu  la 
moindre  subvention,  ni  de  l'Etat  ni  de  la 
commune. 

11  y  a  des  exceptions.  Dans  une  paroisse, 
la  fabrique  a  dépensé  25,000  fr.  ;  la  com- 
mune a  été  généreuse  :  elle  a  versé  100  fr.  ! 
(On  ri7.}  Dans  une  autre  paroisse,  32,015  fr. 
ont  été  versés  par  la  fabrique  ;  l'Etat 
a  été  généreux  :  il  a  versé  5,400  tv. 
Dans  une  autre  paroisse,  42,361  fr.  ont 
été  dépensés  par  la  fabrique  ;  l'Etat  a 
versé  0,000  fr.  ;  la  commune  n'a  rien  donné. 
Ailleurs,  45,930  fr.  proviennent  de  la  fa- 
brique ;  l'Etat  n'a  rien  versé  ;  la  commune, 
rien  !  Dans  une  autre  conmume,  63,301  fr. 
ont  été  consacrés  par  la  fabrique  à  la  re- 
construction... (InfeiTupUons  à  gauche.) 

J'ai  presque  fini,  messieurs. . . 

V/i  membre  à  l'extrême  gauche,  ironique- 
ment. C'est  dommage  I 

M.  Jules  Anfhay.  C'est  dommage,  dites- 
vous  ?  Je  puis  allonger,  si  vous  le  désirez  ! 
{Rires.) 

Comme  j'ai  d'ailleurs  la  prétention  d'aller 
jusqu'au  bout  de  mon  raisonnement,  que 
je  sais  où  je  veux  aller  et  que  personne  ne 
m'empêchera  de  dire  tout  ce  que  je  veux 
dire,  c'est  en  efl'el  du  temps  perdu  que  de 
vouloir  m'interrompre.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  Charles  Beauqttier.  11  y  a  cependant 
le  règlement. 

M.  Jules  Aufbay.  Oui,  je  m'inclinerais 
devant  le  règlement  mais  non  devant  la 
volonté  d'un  de  mes  collègues  qui  ne  sau- 
rait être  ma  loi. 

M.  Charles  Beaoquiar.  Vous  ne  devez 
pas  abuser  de  la  parole. 

M.  Jules  AuAray.  Dans  une  commune,  la 
fabrique  a  versé  63,301  fr.;  l'Etat  n'a  versé 
que  0,000  f  r.  ;  la  commune,  rien. 

M.  Bepmide.  Vous  ne  citez  même  pas  les 

noms  des  communes. 

M.  Jules  Auifray.  Les  voulez-vous  ?  Ils 
sont  là.  Vous  me  connaissez  assez  pour  sa- 
voir que,  si  je  puis  me  tromper  dans  un 
raisonnement,  j'ai  la  prétention  de  citer 
exactement  les  documents  que  j'ai  sous  les 
yeux.  On  peut  donc  me  croire  si,  pour 
abrt'ïger,je  cite  les  chiffres  sans  ajouter  les 
noms  des  ccmmumes. 

Dans  une  autre  commune,  06,319  fr.  ont 
été  versés  par  la  fabrique  ;  par  l'Etat  et  la 
commune,  rien. 

Dans  une  antre,  58,926  fr.  versés  par  la 
la  fabrique  ;  par  la  commune,  rien  ;  par 
l'Etat,  6,ô00  fr. 

Dans  une  autre  70,000,  fr,  par  la  fabrique  ; 
par  l'Etat,  rien  ;  par  la  commune,  9iD  fr. 

Dans  une  autre,  77,0.'}8  fr.  versés  par  la  fa- 
brique ;  jtar  l'Etat,  l2,lKHUr.  ;  pjir  la  corn- 
luuiu',  rien. 

Dans  une  autre,  87,350 versés  parla  fabri- 


que ;  par  l'Etat,  5,000  fr.  ;  la  commune  paye 
l'assurance. 

Dans  une  autre,  89,075  fr.  versés  par  U 
fabrique;  la  commune  —  oh!  combien  clé- 
ricale !  —  paye  le  maître  autel; 

Dans  une  autre,  108,403  fr.  payés  par  U 
fabrique  ;  par  l'Etat,  10,000  fr.  ;  par  la  coin* 
mune,  rien; 

Dans  une  autre,  129,000  fr.  payés  par  U 
fabrique;  aucune  subvention  de  rHiat,ni 
de  la  commune  ; 

Dans  une  autre,  142,000  fr.  payés  par  la 
fabrique. . .  {Interruptiont  à  gauche.) 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Charles  Beauqnler.  C'est  scandaleux: 

M.  Jules  AxtBta^.  Qu'est-ce  qui  est  scan- 
daleux?, 

M.  Charles  Beanqnier.  Votre  abus  de  la 
tribune. 

M.  Jules  Auffray.  Il  faut  croire  que  les 
clUfTres  vous  gênent  singulièrement  et  qui' 
vous  en  comprenez  la  portée.  {Trè$  bien! 

irès  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Charles  Beauquiar.  Ils  m'ennuienL  ils 
ne  me  gênent  pas. 

H.  Jules  Anifray.  Dans  une  autre  com- 
mune, la  fabrique  a  donné  112,000  fr.,  l'Etat 
10,000  fr.,  la  commune  2,000  fr.  Dans  une 
autre,  la  fabrique  a  donné  240,000  fr.,  l'Etat 
10,000  fr.,  la  commune  30,000  fr.  ;  voilà  h 
plus  grosse  contribution.  Dans  une  <ier- 
nière. . .  {RumeuT$  à  l'extrime  gauche.) 

Messieurs,  je  vous  remercie  de  votre  ma- 
nifestation, elle  a  la  prétention  d'être  déso- 
bligeante ;  mais,  comme  j'estime  que  tous 
les  gens  n'ont  qu'une  dose  limitée  de  mau- 
vaise humeur  et  qu'ensuite  la  bonne  humeur 
revient,  j'aime  à  penser  que  vous  avez 
donné  toute  la  mesure  de  votre  mauvaise 
humeur  et  que  vous  m'accueillerez  mainte- 
nant avec  un  peu  plus  de  courtoisie.  (  Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droUe.  — 
On  rit.) 

H.  Aynard.  Ce  discours  est  très  sérieux 
et  très  utile. 

H.  Jtdes  AniEray.  Dans  une  dernière 
commune,  680,000  fr.  ont  été  payés  par  la 
fabrique  et  45,000  fr.  par  l'Etat.  La  commune 
n'a  rien  donné. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  la  subvention  du  dé- 
parlement, car,  comme  l'explique  M.  TrigiT, 
elle  a  toujours  été  très  Inférieure  à  celle  de 
l'Etat. 

M .  Marcel  Sembat.  Vous  venez  de  citer 
une  subvention  de  45,000  te.  versés  par 
l'Etat,  c'est  une  somme  importante. 

H.  Jules  Auf&ay.  En  effet,  mais  c'est 
une  exception  ;  en  face  de  celte  subvention, 
vous  trouvez  un  versement  de  la  fabrique 
s'élevant  à  680,000  fr. 

J'ai  donc  fait  la  démonstration  que  j'en- 
tendais faire.  Avant  la  Révolution,  toutes  lés 
Eglises  ont  été  construites  ou  exclusivement 
ou  presque  entièrement  par  les  fabriques 
ou,  avant  leur  fondation,  par  le  clergé,  avec 
les  dons  et  le  concours  spontané  des  fidèles, 
presque  sans  aucune  contribution  de  ce 
qu'on  appelait  les  communes. 

Pendant  la  Hévolution,  bon  nombre  d'é- 
glises ont  été  vendues  nationolenient,  niais 
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lorsqu'elles  ont  été  rendues  aux  communes, 
après  ou  avant  le  Concordat,  elles  l'ont  été 
par  des  catholiques  qui  ne  les  avalent  ache- 
tées que  pour  les  rendre  au  culte  lorsque  le 
culte  serait  rouvert,  et  lorsqu'ils  les  ont  ren- 
dues à  la  commune,  c'était  évidemment  avec 
une  affectation  perpétuelle  et  spéciale,  l'af- 
fi'ctation  au  culte.  {Apptaudis»emetits  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Paul  Oonitans  (Allier).  C'est  une  er- 
reur, je  vous  le  démontrerai. 

M.  Joies  AuAray.  Enlin,  depuis  le  Con- 
cordat et  très  généralement  depuis  1850, 
lorsque  des  réparations  ou  des  reconstruc- 
tions ont  été  faites,  dans  la  Sarthe  tout  au 
moins,  et  dans  la  proportion  que  je  viens 
d'indiquer  —  c'est  justement  pour  vous 
faire  toucher  cette  vérité  du  doigt  et  vous 
le  prouver  jusqu'à  l'évidence  que  je  me 
suis  permis  de  citer  une  vingtaine  d'exem- 
ples antre  beaucoup  d'autres  —  probable- 
ment dans  la  plupart  de  nos  départe- 
ments les  réparations  ou  reconstructions 
ont  étA  faites  un  peu  avec  les  fonds  do 
l'Ktat,  des  départements  ou  des  communes, 
mais  principalement  avec  les  fonds  des  fa- 
briques. 

Je  vous  demande  donc  si  vous  êtes  en 
droit,  dlnctement  ou  indirectement,  entiè- 
riMnent  ou  en  partie,  d'appliquer,  comme  le 
propose  M.  le  rapporteur,  l'article  552  du 
code  civil,  aux  termes  duquel  le  propriô- 
laire  du  sol  est  propriétaire  des  construc- 
tions édifiées  sur  ce  sol. 

Oui,  vous  pouvez,  en  droit  pur  et  le  code 
civil  en  maltis,  dire  :  Le  sol  appartenant  à  la 
commune,  ftu  département  ou  à  l'Etat,  je 
prends  tout  ce  qui  a  été  construit  sur  le  sol . 
Maisvousètes  arrêtés  et  vousdevez  l'être. .. 
\Interrupiiotit  à  gauche.)  La  meilleure  preu- 
ve, c'est  qu'un  homme  qui  n'est  pas  suspect 
au  point  de  vue  religieux,  M.  Augagneur, 
partage  sur  ce  point. . . 

M.  Victor  Augagneur.  Attendez  un  ins- 
tant! 

H.  Jules  AuIIf^.  Est-ce  que  H.  Auga- 
gneur voudrait  pan^hraser  le  fameux  vers 
de  Brltanntcus?  J'embrasse  mon  ennemi» 
mais  c'est  pour  l'étoulTer.  {On  rit.) 

M.  Angagneur.  Je  l'accepte  ainsi. 

M.  Jtdes  Anffray.  II  y  a  en  effet  dans 
l'amendemeni  de  M.  Augagneur  un  second 
article  qui  est  singulièrement  dangereux. 
Mais  je  reviens  à  mon  raisonnement. 

Vous  êtes  donc  en  présence  du  code  civil 
mais  en  même  temps  de  Téqulté.  Si,  encore 
une  fols,  il  y  avait  pour  toutes  les  églises 
rendues  aux  communes  une  clause  de  re- 
tour expresse,  je  n'aurais  rien  à  dire,  les 
tribunaux  pourraient  décider  en  équité  et  la 
loi  en  mains.  Hais  je  vous  montre  que  les 
clauses  de  retour  sont  exceptionnelles,  qu'en 
réalité  les  églises  reconstruites  ou  cons- 
truites avec  des  fonds  qui  ne  sont  ni  de 
l'Etat,  ni  des  départements,  ni  des  com- 
munes, que  ces  églises  ont  été  données  à  la 
commune.. . 

A  gauche.  Eh  bien,  alors? 

M.  Jules  Auf&ay.  . .  .mais  avec  la  clause 
implicite*  tacite,  certaine  de  l'affectation 


perpétuelle  au  culte.  (Tr^^  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.) 

Vous  ne  pouvez  pas  le  nier.  Ma  conclu- 
sion est  donc  bien  simple  :  la  rigueur  de 
l'équité,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  exige- 
rait que  la  propriété  du  dessus  emportât 
dans  la  circonstance,  à  raison  de  l'affectation 
spéciale,  la  propriété  du  sol.  Mais  ce  serait 
violer  le  code  civil  d'une  façon  très  inutile, 
car  vous  avez  une  autre  façon  de  trancher  la 
question  :  c'est  de  garderla  propriété,  s'il  vous 
convient,  mais  de  vous  rendre  compte  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  do  modifier  à  aucun 
moment  une  affectation  certainement  vou- 
lue par  les  donateurs,  et  que,  au  fond  de 
vos  consciences,  vous  savez  bien  être  abso- 
lument intangible.  [Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

J'ai  terminé  et  je  vous  remercie,  mes 
chers  collègues,  de  votre  silence  et  de  votre 
attention,  [Hires  et  applaudissement*  au  cen- 
tre et  à  droile.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  cultes. 

M.leministredescultes.  Nous  n'avons  pas 
pour  le  moment  à  déterminer  la  durée  de  la 
jouissance  des  édifices  religieux;  11  s'agit 
de  régler  la  question  de  propriété.  Les  amen- 
dements de  MH.  Dansette  et  Auffray  ont 
pour  but  de  transférer  la  propriété  des  édi- 
fices publics  du  culte  aux  associations  cul- 
tuelles. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  il  faut  les 
rendre  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

M.  le  ministre.  Cette  proposition  aurait 
pour  effet  d'en!ever  à  l'Etat  et  aux  commu- 
nes des  droits  qui  ne  leur  sont  plus  contes- 
tés aujourd'hui.  {Dénégation»  à  droite.) 

Les  édifices  paroissiaux  antérieurs  au 
Concordat  sont  propriétés  communaIes.C'est 
une  situation  de  droit  qui,  je  le  répète,  n'est 
plus  discutée  aujourd'hui  sérieusement  ;  un 
avis  du  conseil  d'Etat  de  l'an  XIII  a  déclaré, 
avec  la  force  d'un  acte  législatif,  que  les 
églises  et  presbytères  abandonnés  aux 
communes,  en  exécution  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  appartenaient  à  celles-ci. 

H.  Louis  Ollivier.  C'est  une  propriété 
restreinte  ;  il  s'agit  de  la  jouissance, 

M.  le  ministre.  La  question  de  jouissance 
ne  se  pose  pas  nécessairement  en  ce 
moment;  il  s'agit  de  la  propriété.  Je  ré- 
pète (ju'au  point  de  vue  de  la  propriété  la 
situation  juridique  ne  peut  être  contro- 
versée :  c'est  aux  communes  qu'appar- 
tiennent les  églises  rendues  au  culte  en 
vertu  du  Concordat.  Le  texte  de  la  commis- 
sion ne  fait  que  consacrer  cet  état  de  choses  ; 
par  conséquent,  je  n'imagine  pas  qu'il 
puisse  rencontrer  une  contradiction  sérieuse 
dans  la  Chambre. 

En  ce  qui  concerne  les  édifices  religieux 
postérieurs  au  Concordat,  on  appliquera  le 
droit  commun.  Je  ne  crois  pas  que  de  ce 
côté  de  la  Chambre  (la  droite)  on  puisse  se 
plaindre  quand  on  se  réfère  pour  ces  édi- 
fices aux  règles  tracées  par  le  code  civil. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  re- 
pousser les  deux  amendements.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 


M.  le  iffësident  La  parole  est  à  M.  Gay- 
raud. 

M.  Oayraud.  Je  demande  à  poser  uno 
question  à  M.  le  ministre  pour  obtenir  uno 
précision.  (Parlez  !  partez .') 

Entre  les  édifices  antérieurs  au  Concordat 
et  ceux  qui  lui  sont  postérieurs  11  y  a  peut- 
être  une  distinction  nouvelle  à  introduire, 
une  catégorie  nouvelle  à  établir;  c'est  celle 
qui  a  été  signalée  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Auffray.  Je  connais  un  cas  de  ce 
genre  dans  ma  circonscription  et  je  sais 
qu'il  en  existe  ailleurs  im  certain  nombre 
semblales.  Une  église  fut  nationalisée  en 
vertu  du  décret  de  l'Assemblé  constituante. 
Puis,  vers  i795,  un  groupe  de  familles  la 
racheta  comme  bien  nationaL  Au  moment 
du  rétablissement  du  culte,  ces  familles  cé- 
dèrent l'église  à  la  commune  ou  à  la  fabri- 
que, je  ne  sais  pas  au  juste  à  laquelle  des 
deux. 

Je  demande  si  de  pareils  édifices,  qui 
n'étaient  plus  des  propriétés  nationales  au 
moment  du  Concordat,  mais  qui  étalent 
devenus  des  propriétés  privées  et  qui  furent 
ensuite  rendues  au  culte,  non  pas  par  la 
volonté  du  Gouvernement,  mais  par  la 
volonté  des  propriétaires,  doivent  être  com- 
pris dans  le  paragraphe  1*^'  de  votre  arilcle 
ou  dans  le  second,  c'est-à-dire  si  nous  serons 
admis  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  lo 
droit  de  propriété  do  ces  édifices. 

Les  considérerez-vous  comme  des  édifices 
antérieurs  au  Concordat  et  les  déclarerez- 
vous  purement  et  simplement  propriété  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes; 
ou  bien  serons-nous  admis  à  revendiquer 
leur  propriété,  puisqu'au  moment  du  Con- 
cordat ces  édifices  n'étaient  plus  propriété 
nationale,  mais  propriété  privée?  (TrH  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.)  * 

H.  le  ministre  des  ouïtes.  C'est  une 
question  d'espèce. 

M.  Oayraud.  Je  ne  le  conteste  pas,  mais 
ces  espèces  sont  très  nombreuses. 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  pouvons  pas 
vous  donner  une  réponse  sur  des  cas  qu'il 
vous  est  impossible  à  vous-même  de  pré- 
ciser. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Et  qu'il  est  im- 
possible de  vérifier. 

M.  Gayraud.  Vous  pourriez  dire  :  «  les 
édifices  antérieurs  au  Concordat,  qui  ont 
été  rendus  au  culte  par  l'Etat  en  vertu  de  la 
conventiou  concordataire  ».  Ainsi,  la  caté- 
gorie d'édifices  dont  je  parle  serait  exclue. 

H.  GnstaTe  Bouanet.  Si  à  ce  genre  d'édi- 
fices l'Etat  les  départements  ou  les  com- 
munes ont  contribué  ensuite,  soit  pour  des 
réparations,  soit  pour  des  reconstructions, 
ils  sont  tombés  sous  le  droit  commun.  Ce 
sont  des  cas  d'espèces  impossibles  à  préci- 
ser. (Exclamations  à  droite.) 

M.  Gayraud.  Alors,  qu'on  nous  laisse  la 
faculté  de  porter  la  cause  devant  les  tribu- 
naux et  qu'on  ne  la  tranche  pas  par  des 
lextes ! 

M.  le  président.  Toutes  ces  questions  se 
poseront  lorsqu'on  discutera  le  texte  n^ême 
de  la  commission.  Pour  le  moment,  il  s'agit 
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uniquement  do  l'amondoment  de  M.  Dan- 
se tte. 

M.  Massaboau.  Il  rt^sulto  du  reste  des 

déclarations  do  M.  le  niinistro  et  de  M,  Roua- 
net  que,  puisque  c'est  une  question  d'es- 
pèces, cette  question  d'espèces  n'est  pas 
d'ores  et  dôJÀ  résolue  parle  texte,  et  qu'elle 
pourra  se  poser  et  Être  résolue  suivant  les 
cas.  C'est  ce  que  nous  réclamons,  et  nous  en 
prenons  acte. 

M.le  présidrat  La  parole  est  k  M.  Grous- 
sau. 

M.  OrouBsau.  11  s'agit  en  ce  moment 
d'une  question  que  nous  devons,  je  crois, 
réserver  tout  entière.  Le  projet  de  la 
commission  prétend  régler  en  bloc,  et  par 
une  solution  unique,  lu  situation  des  édi^ 
lices  antérieurs  au  Concordat,  sans  exa- 
miner ce  qu'ils  sont  devenus  dans  la  suite. 
Tous  les  édifices  antérieurs  au  Concordat, 
d'après  l'article  10,  seraient  déclarés  pro. 
priélés  de  l'Etat,  des  dépiwtoments  ou  des 
communes.  Or,  parmi  les  édifice»  antérieurs 
au  Concordat,  il  en  est  qui,  même  en  ad- 
mettant la  iMse  discutable  de  M.  le  mi- 
nistre des  cultes,  n'ont  pas  été  conservés 
par  l'Etat  où  rendus  aux  communes  par 
l'Etat  Ce  soni,  par  exemple,  les  églises 
vendues  pendant  la  période  révolutionnaire 
à  des  particuliers. 

Les  cas  qu'on  a  cités  no  sont  pas  isolés; 
j'en  connais  de  nombreux  dans  des  départe- 
ments différents.  L'Etat,  après  avoir  vendu, 
a  bien  cessé  d'être  propriétaire.  Les  acqué- 
reurs ont  pu  disposer  librement  de  leurs 
biens  lors  du  réttd>lissement  du  culte. 

M.  le  rapporteur.  En  faveur  des  com- 
munes. 

IC.  GrottBsau.  Dans  certains  cas,  en  faveur 
des  communes,  mais  peur  le  culte;  dans 
d'autres  cas,  en  faveur  dos  fabriques. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Les  fabriques 
n'étaient  pas  organisées  au  moment  du 
Concordat. 

M.  Oronssau.  Elles  l'ont  été  dès  l'an  XI. 
Et  j'ajoute  que,  parfois,  les  acquéreurs  ont 
cédé  la  jouissance  des  églises  tout  en  res- 
tant propriétaires. 

11  faudra  donc  respecter  ces  droits.  Je  me 
borne  en  ce  moment,  en  constatant  que  le 
texte  de  la  comndssion  est  trop  général,  à 
faire  des  réserves  sur  notre  droit  do  l'exa- 
miner plus  tard  à  ce  point  de  vue.  (Tj-t^s 
bien!  IrH  bien!  sur  divers  bancs.) 

Sur  divfrs  bancs.  Aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Dansette,  auquel  s'est  rallié 
M.  AuiTray. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
Anlidc  Royer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Razlm- 
baud,  Isoard,  Dejoante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Rousé,  Bûnézecli,  Cliauviiire,  Des- 
farges,  CoUiard,  Chenavaz,  bouliey-Allcx, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  seruiln  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  rmieillis.  —  MM.  les  se- 
créliiiri's  en  font  le  dépouilleuiont.) 


M.  la  présidant  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   521 

Majorité  absolue   201 

Tour  l'adoption   186 

Contre  

La  Ciiambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  k  Tamcndement  de  M.  Au- 
gagneur,  qui  tend  à  remplacer  les  arti- 
cles 10,  tt  et  \2  par  un  nouveau  texte. 

Je  donne  lecture  de  l'articlo  iO  proposé  par 
M.  Augagneur  : 

«  11  est  fait  donation  par  l'Etat,  les  dé- 
partements et  les  communes,  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  et  aux  associations 
à  eux  substituées,  telles  qu'elles  sont  dési- 
gnées et  instituées  par  le  titre  IV  de  la 
présente  loi,  des  établissements  servant  ex- 
clusivement à  rexcrcic«  des  cultes  :  catlié- 
drales,  églises,  cliapellcs  de  secours,  temples 
et  synagogues,  propriétés  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  communes,  soit  antérieu- 
rement à  la  promulgation  du  Concordat,  soit 
postérieurement  à  cette  pmmulgation. 

«  Les  archevècUés,  évôchés,  presbytères, 
séminaires  et  leurs  dépendances  immobi- 
lières sont  remis  en  la  possession  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  comuumes  dont  ils 
sont  la  propriété. 

«  Les  dépendances  mobilières  des  établis- 
sements religieux  consacrés  ou  non  aux 
cultes  sont  attribuées,  en  toute  propriété, 
aux  associations  susnommées.  » 

La  parole  est  h  M.  Augagneur  pour  sou- 
tenir son  amendement. 

M.  Victor  Augagneur.  .Messieurs,  à  l'é- 
poque où  fut  déposé  l'amendement  qui  vient 
en  discussion,  la  situation  était  très  diiTé- 
rcnte  de  ce  qu'elle  est  actuellement.  La  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  n'était  pas 
encor(;  commencée  et  il  était  permis  à  clia- 
cun  de  nous  d'avoir  sur  la  séparation  un 
système  qu'il  essayerait  de  faire  prévaloir. 

L'amendement  concernant  l'article  lO; 
que  j'ai  déposé  k  une  époque  déjà  ancienne 
n'était  pas  isolé  ;  il  faisait  un  tout  avec  d'au- 
tres dispositions  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  discuter  devant  vous  et  pour  lesquelles, 
je  le  reconnais  avec  Immilité,  je  n'ai  obtenu 
aucun  succès. 

J'estimais,  en  elTet,  qu'il  convenait,  au 
chapitre  des  biens  d'église,  d'Instaurer  un 
système  absolument  diiTércnt  de  celui  de  la 
commission.  J'avais  préconisé  la  mise  aous 
séquestre  de  ces  biens  et  la  délivrance  dos 
seuls  revenus  aux  associations  cultuelles. 
La  Ctiambre  ne  m'a  pas  suivi.  Hier  encore, 
je  demandais  que  les  pensions  faites  aux 
vieux  prêtres  fussent  réservées  à  ceux 
exer".'ant  après  la  rupture  du  Concordat  dans 
dos  paroisses  de  ressources  insuffisantes 
pour  leur  assurer  la  subsistance,  l'as  plus 
que  pour  mon  amendement  précédent,  je 
n'ai  obtenu  l'assentiment  de  la  majorité. 

C'est  qu'il  s'est  produit  ce  fait  :  la  sépara- 
tion, que  nmis,  répiililic^ilns  avancés,  nous 


pensions  devoir  donner  satisfaction  pn^>- 
que  complète  à  nos  désirs,  a  été  à  mainh-i 
reprises  modiftée  par  rintervontion  de  <li'- 
putés  moins  partisans  que  nous  de  cette 
séparation.  Je  suis  bien  obUgâ  de  tenir 
compte  de  cet  état  d'esprit  au  moment  <i>' 
soutenir  l'ameademeat  que  j'ai  déposé  à>.- 
puis  longtemps. 

Dans  quel  esprit  et  pour  quelles  raison^ 
avnis-je  proposé  d'amender  le  texte  de  I  i 
commission?  C'est  ce  que  Je  me  propose 
préciser. 

Ces  observations  me  paraissent  néci^s- 
saires,  car  j'espère  encore  que  la  conujils- 
sion  ne  maintiendra  pas  intégralement  $m 
dispositif  primitif,  qu'elle  tiendra  compte 
des  observations  qui  lui  seront  présentées. 

Je  n'ai  pas  une  prédilection  particulirn.' 
pour  le  texte  que  j'ai  rédigé;  je  n'ai  auciuu- 
vanité  d'auteur  et  si,  sous  une  forme  qu<-I- 
conque,  on  me  présente  des  dispositions  qui 
atteignent  le  but  que  je  m'étais  ciffirn'' 
d'atteindre  moi-même,  je  suis  tout  prêt  à 
m'y  rallier. 

Reclierchons  donc  co  qu'il  y  a  d*in(iui>'- 
tant,  au  point  de  vue  auquel  je  me  plnc.'. 
dans  l'article  10,  tel  que  la  commis=iiiii 
le  propose.  Vous  connaissez  1k  sysli'uu' 
de  la  commission  :  Pendant  deux  ans, 
assoclatloi^s  cultuelles  auront  la  Jouissan 
gratuite  de  tous  les  édifices  destinés  iiu 
culte:  des  Kéininaires,  presbytères,  etc. 

Sur  cette  première  disposition,  essentiel- 
lement temporaire,  je  n'élèverai  pas  d  uij- 
jection.  Peu  importe  que  les  effets  délliiitifs 
de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
produiscnt  une  année  plus  tùt  ou  une  aiii,'  - 
plus  tard.  Le  parti  républicain  u  atti'U'lu 
assez  longtemps  la  séparation  pour  acci'|);t  i 
de  l'attendre  encore  quelques  mois  et  !<■- 
noncer  à  des  discussions  intennin.i])li'-' 
sur  ce  point  de  détail.  Cotte  pcriodu  Inm- 
sitoire  de  deux  ans  peut  donc  ètru  aci'fitl<'i' 
par  nous,  en  vue  de  rendre  la  séparation 
plus  aisée. 

Mais  le  système  de  la  commission  me  pa- 
rait dangereux  quand  il  s'applique  à  la 
riode  qui  sidvrace  délai  transitoire.  D  abunl. 
on  louera  obligatoirement  pendant  ctin[ 
ans  les  presbytères  aux  associations  cul- 
tuelles. Il  n'y  a,  je  pense,  aucune  raison 
valable  à  l'appui  de  cette  disposition.  >i 
vous  avez,  messieurs,  de  bons  motifs  pour 
accorder  aux  associations  cultuelles  la  jouis- 
sance dos  édifices  du  culte  proprement  dits: 
si,  en  leur  accordant  cette  concession,  vuih 
agissez  dans  un  esprit  libéral,  tenant  cuiitii- 
te  de  ce  fait  incontestable  que  beaucoup  d  • 
nos  concitoyens  sont  religieux,  il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  que  vous  étendiez  vi» 
libéralités  aux  logements  des  curés. 

Si,  dans  une  certaine  mesure,  vous  rvcj. 
le  devoir  de  donner  satisfaction  aux  aspin- 
lions  religieuses,  vous  n'avez  pas  à  fournir 
à  l'Eglise  cet  élément  matériel,  étranger 
aux  préoccupations  religieuses  propremwit 
dites  ;  le  lo;,'ement  du  ministre  des  cultes. 

Il  y  a  d'ailleurs  d'autres  raisons  finaii- 
cièros  pour  les  communes  de  ne  pas  cuii- 
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sentir  ces  libi^ralitéa,  raisons  (|uc  je  déve- 
lopperai dans  un  instant. 

J'arrive  au  système  do  la  commission  en 
ce  qui  concerne  le  régime  des  édifices  cul- 
tuels, l'endant  dix  ans,  obligatoirement, 
légalement,  les  communes  devront  louer  les 
édifices  du  culte,  églises,  chapelles  de  se- 
cours —  peu  importe  le  titre  donné  à  ces 
édifices  —  aux  associations  cultuelles,  elles 
communes  ne  pourront  exiger  un  loyer  su- 
périeur au  dixième  des  ressources  dont  les 
fabriques  ont  joui  pendant  les  cinq  dernières 
années. 

J'ouvre  à  cet  égard  une  parenthèse.  Hier, 
quand  je  demandais  à  la  commission  de 
tenir  compte,  dans  l'octroi  des  pensions,  des 
ressources  des  fabriques  pendant  les  cinq 
dernières  années,  elle  répondait  :  en  bien 
des  cas,  ce  serait  chose  difficile,  impos- 
sible même.  Aussi  ce  n'est  pas  sans  quelque 
satisfaction  que  je  retrouve  appliquée  la 
même  formule,  l'évahiatlon  des  ressources 
des  fabriques,  quand  il  s'agit  de  la  location 
des  édifices  du  culte. 

Je  pourrais  dire  que  le  système  bon  pour 
les  locataires  d'une  assoclaUon  du  culte  ne 
peut  être  mauvais  lorsqu'il  s'applique  à  la 
supputation  des  ressources  des  fabriques 
quant  aux  pensions  à  dlsMbuer. 

Il  y  aura  donc  location  obligatoire  des 
églises  de  ce  pays  aux  associations  cul- 
tuelles, moyennant  un  prix  qui  ne  pourra 
pas  être  supérieur  au  dixième  des  res- 
sources des  fal>rîques.  De  plus,  comme  pen- 
dant cinq  ans  .la  location  des  presbytères 
est  également  obligatoire,  les  églises  et  les 
presbytères  réunis  ne  pourront  pas  fournir 
aux  communes  des  ressources  supérieures 
au  dixième  des  revenus  des  fabriques.  Au 
point  de  vue  des  finances  de  la  commune, 
cette  location  sera  la  plupart  du  temps 
consentie  à  un  taux  dérisoire. 

Pour  toute  la  France,  d'après  les  rensei- 
gnements qui  nous  ont  été  fournis,  le  re- 
venu des  fabriques  est  annuellement  d'un 
peu  plus  de  36  millions  ;  mettons  40  mil- 
lions. L'ensemble  des  églises  et  des  presby- 
tères ne  pourra  donc  pas  être  loué  plus  de 
4  millions. 

Nous  connaissons  à  la  campagne  nombre 
de  fabriques  dont  les  revenus  s'élèvent  à 
une  centaine  de  francs  à  peine;  l'église  et 
le  presbyt.ère  seront  loués,  l'église  pendant 
dix  ans,  le  presbytère  pendant  cinq  ans, 
pour  une  somme  qui  n'excédera  pas  10  fr.! 

A  Lyon,  il  y  a  trente-cinq  églises  parois- 
siales. Leurs  conseils  de  fidtrique  accusent 
un  revenu  global  de  500,000  fr.  environ.  La 
loctition  de  ces  trente-cinq  églises  représen- 
terait donc  environ  50,000  fr.  par  an,  c'est- 
à-dire  moins  de  1,500  fr.  par  église.  Nous 
en  verrons  tout  à  l'heure  les  conséquences. 

M.  Charlea  Benolst  Et  on  ne  les  louera 
peut-être  pas  toutes. 

M.  Victor  Augagrneur.  C'est  bien  pos- 
sible. 

M.  Oharlei  Benoist.  Vous  pouvez  en  être 
sûr. 

M.  Victor  Augagneor.  Mais  11  y  a  plus. 
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Le  dernier  paragraphe  de  l'article  1 1  de  la 
commission  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  associations  locataires  ne  pourront 
se  prévaloir  contre  l'Etat  et  les  communes 
des  dispositions  des  articles  1720  et  1721  du 
code  civil.  Elles  pourront  demander  la  rési- 
liation du  bail  dans  le  cas  ofi  le  bailleur  se 
refuserait  à  exécuter  les  grosses  réparations 
Indispensables  pour  assurer  la  jouissance 
de  l'immeuble 

Ce  paragraphe  a  été  introduit  par  la  com- 
mission pour  parer  à  une  situation  qui  était 
évidemment  mineuse  pour  les  communes. 
Une  commune  dont  la  fabrique  a  100  fr. 
de  rente  touchera  10  fr.  par  année,  et 
comme  propriétaire  de  l'immeuble  elle  sera 
tenue  de  grosses  réparations.  Vous  voyez 
la  valeur  d'un  système  d'après  lequel,  pour 
une  somme  de  10  fr.  par  an,  la  commune 
sera  forcée  de  réparer  une  église  pour  des 
sommes  infiniment  supérieures. 

A  Lyon,  d'après  les  calculs  que  j'ai  faits, 
la  somme  de  50,000  fr.  —  c'est-à-dire  ce  que 
nous  pourrons  au  maximum  exiger  de  la  lo- 
cation des  églises— sera  bien  loin  de  suffire 
aux  grosses  réparations  nécessitées  par  les 
trente-cinq  églises  dont  la  location  serait 
obligatoire. 

Par  conséquent,  l'opération  eût  entraîné 
la  ruine  des  communes  ;  d'une  part,  la  loca- 
tion ne  pouvait  pas  dépasser  quatre  mil- 
lions pourtoute  la  France  et,  d'autre  part, 
les  grosses  réparations  dont  l'addition  serait 
infiniment  plus  cuu.sidérable  restaient  à  la 
chai^  des  communes. 

Le  coût  de  ces  réparations  peut  d'aiUeui^ 
s'évaluer.  Actuellement  les  rapports  dos  com- 
munes avec  les  fabriques  sont  réglés  par  la 
loi  municipale  de  188i.  Cette  loi  décide  que, 
lorsque  l'état  d'une  église  nécessite  de 
grosses  réparations,  la  commune  n'est  tenue 
de  les  exécuter  que  si  la  fabrique  fait  la 
preuve  de  l'insuffisance  de  ses  revenus. 

Très  souvent  la  fabrique,  d'après  ses  pro- 
pres déclarations,  peut  exécuter  les  grosses 
réparations.  Quand  la  fabrique  argue  de 
rinsufflsance  de  ses  revenus,  intervient  une 
longue  procédure  qui  met  en  action  le  con- 
seil de  préfecture,  puis  le  ministre.  En  pra- 
tique neuf  fois  sur  dix  la  comnmne  résiste 
victorieusement.  C'est  par  des  souscrip- 
tions, des  dons,  des  procédés  variés  que 
s'exécutent  les  grosses  réparations.  Donc, 
presque  toutes  les  communes  échappent,  de 
parla  loi  de  1884,  à  la  nécessité  des  grosses 
réparations,  elles  ne  les  exécutent  que  con- 
traintes et  forcées,  à  la  dernière  extrémité. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  beau- 
coup d'églises  sont  mal  entretenues  et  qu'un 
bon  nombre  menacent  ruine.  C'est  une 
considération  qui  n'est  pas  à  négliger  au 
moment  où  cette  question  des  grosses  répa- 
rations se  pose  d'une  façon  impérieuse,  les 
communes  ne  profitant  pas  des  restrictions 
apportées  par  la  loi  de  1884  à  leurs  obliga- 
tions. 

D'après  les  statistiques  établies  au  minis- 
tère des  cultes,  le  clilflVe  des  grosses  répa- 
rations faites  annuellement  pour  toute  la 


France,  soit  aux  frais  des  communes,  soit 
avec  des  subventions  de  l'Etat,  s'élève  à 
environ  G  millions  par  an.  4  millloas  de 
revenus  résultant  duprélèvementde  10p.  100 
sur  les  revenus  des  fiibriques,  soit  4  millions 
de  recettes  maximum  pour  6  millions  de  dé- 
penses nu  minimum,  c'est  une  perte  sèche 
et  nette  de  2  millions  par  an  pour  l'ensemble 
des  communes  de  France.  La  perte  sera 
môme  beaucoup  plus  élevée. 

La  commission  n'a  pas  pu  ne  pas  être 
frappée  par  cette  situation  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'elle  a  Inséré  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle 1 1  la  dérogation  au  droit  commun  que 
je  viens  d'indiquer.  Mais  si  l'on  y  regarde 
de  près,  il  faut  bien  s'avouer  que  cette  dé- 
rogation n'a  aucune  portée  pratique.  C'est 
une  conception  de  légiste,  ce  n'est  pas  une 
conception  d'administrateur  qui  a  Inspiré 
cette  rédaction.  Les  grosses  réparations  ne 
sont  pas  rendues  nécessaires  par  le  fait 
d'un  article  du  code,  elles  résultent  de 
causes  supérieures  au  code  et  aux  législa- 
teurs :  les  détériorations  occasionnées  par 
le  temps  ou  des  accidents  atmosphériques 
ou  autres. 

H.  Oeoi^s  Berger.  Ou  le  mauvais  en- 
tretien. 

H.  Vi6t(»r  Augagneur.  Il  y  aura  donc 
demain  des  églises  exigeant  de  grosses  ré- 
parations, mais  personne  ne  sera  plus,  de 
par  la  loi,  obligé  de  les  exécuter  :  le  pro- 
priétaire est  dégagé  de  cette  obligation, 
mais  le  locataire  n'est  pas  tenu  plus  que  lui 
par  le  texte  proposé,  et  si  le  juge  peut  dé- 
clarer que  personne  n'a  la  chaîne  des  gros- 
ses réparations,  les  nécessités  supérieures 
que  je  viens  d'indiquer  imposeront  bien 
l'obligation  de  les  exécuter.  Que  se  passera- 
t-il  en  pratique?  Le  bail  est  fait  pour  dix 
ans  ;  les  associations  cultuelles,  qui  ne  con- 
naîtront pas  leur  situation  de  demain,  qui 
ne  sauront  pas  si  elles  seront  locataires  dans 
deux,  trois  ou  dix  ans,  se  désintéresseront 
de  la  question  des  grosses  réparations. 

Elles  ne  les  exécuteront  pas  ;  et  si  la  com- 
mune ne  les  fait  pas  de  son  côté,  qu'arrlvera- 
t-ll?  Au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
lorsque  la  pluie  tombera  sur  la  tête  des 
fidèles,  lorsque  des  pierres  se  détacheront 
de  la  voûte  et  menaceront  l'existence  du 
prètro,  les  associations  cultuelles  deman- 
deront, aux  termes  de  cet  article,  la  résilia- 
tion de  leur  balL  La  commune  se  trouvera 
en  présence  d'une  propriété  branlante,  lé- 
zardée, qui  n'aura  aucune  valeur  ou  pour 
laquelle  il  faudra  procéder  d'un  seul  coup  aux 
réparations  qu'on  aura  négligées  pendant 
plusieurs  années.  Je  crois  que  c'est  tout  ce 
qu'on  peut  tirer  de  cette  dérogation  au  droit 
commun. 

La  commune  aura  touché,  par  exemple, 
cinq  fols  100  fr.  de  revenu,  soit  500  fr.  L'as- 
sociation cultuelle  résiliera  le  bail  parce 
que  les  grosses  réparations  n'auront  pas  été 
faites.  Elle  se  retirera  et  la  commune  devra 
ou  jeter  bas  son  église  —  et  alors  que  vaut 
cette  propriété  dont  on  nous  parle  tant?  — 
ou  au  contraire  fairo  les  grosses  réparations 
qui  entraîneront  une  dépense  de  7,000, 8,000 
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ou  10,000  fr.  Voua  voyez  quel  bénéfice  cette 
opération  aura  rapporté  à  la  commune. 

H.  Paul  Coiutaiis  (Allier).  On  fermera 
Féglise  par  mesure  de  sécurité  publique. 

M.  Victor  Augagnenr.  Sans  doute,  mais 
la  fermeture  d'un  édlflce  menaçant  ruine 
ne  constitue  pas  précisément  une  fortune 
pour  celui  qui  le  possède. 

H.  Paul  Constans  (Allier).  Les  associa- 
tions cultuelles  payeront. 

M.'Victta  Augagnaiir.  Je  me  résume. 
Avec  le  système  do  la  commission,  vous 
compromettez  pendant  une  dizaine  d'an- 
nées la  fortune  des  communes.  Quand  j'ai 
déposé  mon  amendement,  on  Ta  représenté 
comme  ultralibéral.  Beaucoup  de  mes  amis 
ne  m'ont  pas  ménagé  leurs  critiques  et 
m'ont  accusé  de  pactiser  avec  nos  adver- 
saires. 

H.  (teyraud.  Avec  la  réaction.  {Sourires.) 
M.  Victor  Angagineur.  Le  mot  «  dona- 

nation  »  a  exercé  une  sorte  de  phénomène 
d'excitation  sur  ceux  qui  l'ont  lu. 

D'abord  remarquez  que  le  mot  «  dona- 
tion »  est  une  affirmation  du  droit  de  pro- 
priété. On  ne  donne  que  ce  qui  vous  appar- 
tient. Je  respecte  donc  ainsi  la  thèse  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Bepmale.  Vous  donnez  ce  qui  ne  vous 
appartient  pas,  les  biens  des  communes. 

M.  Victw  Angagneor.  Vous  discuterez. 
Donc  ce  mot  donation  a  fait  un  effet  consi- 
dérable et  j'ai  paru  vouloir  dronerbeaucflinp. 
Je  ne  le  crois  pas,  pour  ma  part  ;  car,  en  théo- 
rie, si  légalement  les  édiilces  du  culte  appar- 
tiennent actuellement  aux  communes,  c'est 
une  propriété  do  mince  valeur,  ime  pro- 
priété tliéorique.  Etre  nu  propriétaire,  en 
présence  d'un  usufruitier  étemel,  c'est  une 
situation  de  dupe  ;  c'est  en  réalité  la  situa- 
tion do  toutes  les  communes  vis-à-vis  des 
églises.  La  commune  est  nue  propriétaire, 
rusufruitior  n«  meurt  jamais,  et  une  pro- 
priété de  ce  genre  ne  comporte  que  des 
cliarges.  l'ersonno  n'aurait  l'idée  d'acheter 
en  viager  la  propriété  d'un  monsieur  qui  ne 
devrait  jamais  mourir.  (Sourires.)  C'est  donc 
une  propriété  de  nulle  valeur  à  l'heure  pré- 
sente. 

Je  vais  plus  loin. 

Je  dis  que  dcuain,  si  vous  vouliez  l'alié- 
ner, co  serait  une  propriété  d  une  valeur 
tout  &  fait  relative.  Les  églises  ne  sont  uti- 
lisables que  pour  l'usage  auquel  elles  ont 
été  destinées.  {Très  bien  !  très  bien!  mr  di' 
verit  bancs  à  droite  et  au  centre.)  On  a  voulu, 
dit-on,  faire  des  musées  dans  quelques- 
unes  :  les  plus  belles  sont  des  églises  go- 
thiques, dans  lesquelles  l'absenco  do  lu- 
mièK  Interdira  à  tout  jamais  l'Installation 
d'un  musée  quelconque. 

Au  centre.  C'est  très  vrai. 

M.  Victor  Augagneur.  D'ailleurs,  ce  qui 
prouve  le  peu  de  valeur  réelle  des  églises, 
c'est  lo  sort  des  églises  désaffectées.  11  n'est 
pas  de  ville  un  peu  ancienne,  un  peu  im- 
portante dans  laquelle  on  ne  trouve  ime 
grange  ou  un  entrepôt  qui  fut  jadis  é^Ise 
ou  cliapellû.  Sa  valeur  est  à  pou  près 
nulle. 


La  donation  n'était  donc  pas  d'une  grooide 

portée,  parce  que  nous  donnions  quelque 
chose  dont  nous  ne  jouissons  pas  et  qui 
n'est  qu'une  charge,  et  aussi  parce  que, 
inème  remis  en  possession,  uous  nous  trou- 
vions en  présence  d'un  domaine  sans  aucune 
videur.  Ce  qu'il  aurait  fallu  garder,  c'étaient 
les  presbytères  qui,  eux,  ont  une  valeur 
réelle  pour  les  communes,  car  ce  sont  des 
maisons  dans  lesquelles  on  peut  loger,  que 
l'on  peut  louer.  Au  point  de  vue  financier, 
il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir  entre 
les  deux  genres  d'édifices  :  les  presbytères 
conslitueiit  une  propriété  d'une  valeur  vé- 
nale infiniment  supérieure  à,  celle  des 
églises.  En  donnant  les  églises,  nous  don- 
nions moins  que  ne  donne  la  commission 
qui  a  accordé  les  presbytères;  nous  ne 
donnions  qu'une  propriété  théorique  d'édi- 
fices qui  jamais  no  pourront  acquérir  une 
valeur  réelle  et  niarcliando. 
M.  le  rapporteur.  Ht  les  objets  mobiliers  ? 

M.  Victor  Augagneur.  C'est  un  acces- 
soire. 

M.  le  rapporteur,  Un  accessoire  qui  n'est 
pas  k  dfîdaigner! 

M.  Victor  Augagneur.  On  m'a  également 
objecté  que  je  donnais  les  cathédrales  clas- 
sées comme  monuments  historiques.  C'est 
une  errfiur  matérielle.  11  existe  une  législa- 
tion concernant  les  monuments  historiques 
apparlenant  aux  particuliers  comme  ceux 
appartenant  aux  communes,  aux  départe- 
ments et  h  l'Ktat;  rien  u'étalt  chiingé  de  ce 
chef  à  la  législation  de  droit  commun.  Nous 
ne  pouvons  pas  admettre  que,  parce  que  la 
comuume  donne  un  édiflco  historique,  cet 
édlflce  ne  conseiTora  pas  sa  classtflcatlon 
antérieure. 

Je  persiste  donc  à  croire  que  ce  que  je 
donnais  n'avait  pas  une  gi'ande  valeur  et 
que  cette  valeur  était  moindre  encore  si  on 
tient  compte  de  l'article  11  dont  je  parlerai 
dans  un  Instant. 

Les  considérations  que  j'ai  développées  et 
qui  sont  la  critique  d'une  partie  du  texte  de 
la  commission  portent  uniquement  sur  des 
questions  d'ordre  llnancier,  sur  l'intérêt  ma- 
tériel des  communes;  je  persiste  à  croire 
que  ces  objections  sont  fondées  et  qu'elles 
valent  aujourd'hui  ce  qu'elles  valaient  hier  ; 
mais  j'avoue  que  mon  amendement  avait 
été  dicté,  non  seulement  par  des  préoccu- 
pations d'ordre  financier,  mais  par  des  préoc- 
cupations d'ordre  politique. 

Ouol  que  soit  le  système  que  vous  adop- 
terez, il  faut  que  vous  régliez  d'une  façon 
définitive  la  question  des  rapports  des  com- 
munes et  de  l'Eglise,  ou  tout  au  moins,  si 
vous  ne  le  faites  pas,  il  faut  que  vous  re- 
mettiez k  un  autre  législateur,  à  une  autre 
Chambre,  le  soin  d'y  pourvoir,  dans  un  dé< 
lai  plus  ou  moms  lointain. 

Le  grand  inconvénient  que  je  vois  à  votre 
système  est  le  suivant:  dans  dix  ans,  dans 
toutes  les  communes  de  France,  se  posera 
le  problème  de  savoir  ce  qu'on  fera  des  édi- 
fices du  culte.  {Ti-ès  bien!  irèt  bien!  au 
centre.) 

Je  ne  suivrai  pas  un  certain  nombre  de 


nos  collègues  qui  disent  :  «  Je  re))n'>M>nti> 
des  connuunes  républicaines,  je  sais  tri-s 
bien  ce  qu'elles  feront  dans  dix  ans  :  élit-; 
déclareront  qu'elles  veulent  aliéner  l'éitli*!'. 
la  consacrer  à  un  ser\'ice  public  et  ne  plu'i 
la  coofier  aux  associations  cultuelle)>.  •  it 
suis  représentantd'une  grande  villr  et  dao* 
une  grande  ville  comme  la  nùire,  cftie 
question  ne  soulèverait  pas  de  gro!;»es  dif- 
llcultés  ;  je  crois  qu'en  effet,  d'ici  dix  an;', 
elle  aura  reçu  la  solution  que  je  vieus  d'in- 
diquer. Mais  il  serait  peut-être  bien  impru- 
dent de  déclarer  que,  dans  la  France  eu- 
tière,  il  en  sera  de  même  et  que,  mèmi'<i,i;i^ 
les  circonscriptions  républicaines,  tcUi- 
question  n'^portera  pas  un  trouble  sia^- 
Uer. 

Ce  trouble,  je  vois  fort  bien  de  pelle  fa- 
çon il  se  produira.  Dans  la  plupart  de  l-.'> 
communes,  je  ne  crois  pas  qu'on  voie  !■  f 
associations  cultuelles  se  jeter  incoiuidm'- 
meut  dans  la  bataille  électorale  et  xcm. 
dans  dix  ans,  proclamer  leur  droit  à  la  lo- 
cation ou  à  l'achat  de  l'église. 

Elles  seraient  fort  maladroites  de  lefnir  . 
et  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question 
posera.  Si  elle  se  posait  ainsi,  je  ne  min- 
drais  pas,  ainsi  qoe  beaucoup  do  n>)- 
lègues,  la  bataille  à  visage  découvert,  f..- 
tre  partisans  et  adversaires  de  l  églii^.  l.< 
résultat  serait  ce  qu'il  pourrait  ètrtt.  M,u- 
ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  se  pus^.  i, 

Dans  un  nombre  considérable  de  oniiiimt- 
nes,  à  C(Mé  du  maire  qui  se  déclarera  parti- 
san de  la  vente,  se  trouvera  un  aiij'iir:' 
très  désireux  de  prendre  la  place  du  ninir^ 
{Sourirei),  qui  professera  1^8  in^mt'*  'te- 
nions et  aura  peut-être  été  élu  sur  la  imw 
liste  trois  ans  auparavant.  Celui-là  n'ir.v  - 
quera  pas  i'intérèt  religieux,  mais  l'iiit-Ti-: 
de  la  commune,  et  11  dira  que  la  lociii'  '.. 
qui  rapporte  quelque  oiiose  A  la  coinni)i!i-. 
est  infiniment  supérieure  k  tout  autr**  ['i 
cédé;  et  c'est  entre  républicains  que  h  î>v 
tallle  s'engagera. 

D'un  cftté,  le  républicain  qui  dcniaiiii'ri 
la  vente  de  l'église  et,  de  l'autre,  le  n'iml''.  - 
cain  qui,  au  nom  des  intérêts  de  la  <■  m- 
mune,  préconisera  la  location  et  d('r^:•■^ 
lui  se  trouveront  groupés  tons  les  patii< - 
de  l'association  cultuelle, qui  auraient  tri:'' 
tort  de  ne  pas  profiter  d'une  si  belle  ..  !- 
baine. 

Dans  beaucoup  de  communes,  les  r>  - 
lions  seront  viciées,  en  ce  sens  que  r-  •■ 
aura  déterminé  le  succès  de  tel  ou  t<-l  - 
didat,  ce  ne  sera  pas  la  question  réelloiH-*:.- 
en  jeu,  mais  une  question  que  pfrs«i... 
n'aura  osé  aborder  de  face,  et  qui  ^  t 
cependant  la  seule  importante  pendant  : 
période  électorale. 

M.  Paul  Oonstaus  (Allier).  Cela  se  pr>- 
duit  à  propos  de  toutes  les  questions  vy 
torales  ;  cela  s'est  produit  pour  les  éguuto  ■ 
Moniluçon. 

M.  Victor  Augl^;neur.  Je  suis  d<'  v>-': 
avis;  il  y  a  assez  longtemps  que  j'a<lr. 
nistre  une  grande  ville,  et  j*ai  vU- 
mêlé  k  des  préoccupations  de  ce  genrf.p>>  ' 
savoir  que  quand  des  questions  d'iilTaii'  -  - 
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dlscutunt,  ce  n'est  pas  toujours  la  qaosUon 
d'afTalres  qui  réoUement  est  discutée. 

Je  sais  très  bien  que  les  Intérêts  parti- 
culiers savent  s'embusquer  derrière  l'appa- 
rence d'intérêts  généraux  ;  mais  une  fois 
cette  question  d'égoAt  terminée,  c'est  une 
question  trancliéc  ;  une  fois  la  question  de 
Tabattoir  décidée,  c'est  une  question  qui  ne 
reviendra  plus  ;  autour  de  ces  projets,  de 
ces  discussions,  ne  se  groupe  pas  tout  un 
ensemble  de  population,  mtds  seulement 
quelques  intérêts  particuliers. 

Au  contraire,  quand  il  s'agira  de  la  ques- 
tion religieuse,  la  moitié  d'une  commune 
prendra  parti  en  sa  faveur  ;  c'est  tout  à  fait 
différent  ;  la  question  se  reposera  tous  les 
quatre  ou  cinq  ans,  toutes  les  fois  qu*auront 
lieu  des  élections.  Le  danger  est  considé- 
rable. 

Je  préférerais  que,d'oresetdéjà,on  courût 
à  une  bataille  ardente,  comme  le  voulait 
.M.  Allard,  pour  ne  pas  avoir,  dans  cinq  ou 
six  ans,  à  lutter  arec  les  associations  cul- 
tuelle». La  bataille  se  livrerait  Ici,  et  une 
fois  terminée,  elle  ne  se  renouvellerait  pas, 
dans  toutes  les  communes  de-  France.  Il  ne 
faut  pas  décentraliser  le  Concordat  après 
l'avoir  déchiré  ;  il  ne  faut  pas  faire  trente- 
six  mille  petits  concordats  entre  les  asso- 
lions cultuelles  ot  les  conseils  municipaux, 
il  ne  faut  pas  procéder  ainsi,  ni  pratiquer 
cette  politique  qui  consiste  à  dire  :  séparons 
l'Eglise  de  l'Etat,  mais  comme  nous  ne  vou- 
lons pas  de  dlflcultés  immédiates,  nous 
allons  créer  une  période  de  transition  qu'il 
sera  facile  de  passer.  Après  elle,  les  conseils 
municipaux  se  débrouilleront. 

Je  proteste  au  nom  des  conseils  munici- 
paux, non  pas  au  nom  des  conseils  munici- 
paux des  grandes  villes,  comme  celle  que  je 
représente,  mais  au  nom  des  humbles  pay- 
sans de  ces  trente-six  mille  communes  qui, 
depuis  vingt-cinq*  ans,  luttent  pied  à  pied 
contre  le  cléricalisme,  contre  la  réaction; 
ils  sont  arrivés  difficilement  à  constituer 
des  municipalités  d'une  solidité  douteuse, 
ot,  demain,  ils  seront  balayés  si  la  question 
se  repose, devant  le  suffrage  universel. 

M.  Paul  Coustans.  il  fallait  voler  l'amen- 
dement Allard! 

M.  Victor  Augagnsur.  Je  déclare  volon- 
tiers que  j'aurais  préféré  l'amendement  de 
M.  Allard  au  système  de  la  commission. 
Mais  cet  amendement  no  tranchait  pas  les 
difficultés  qui  me  préoccupent;  il  remettait 
aux  conseils  municipaux  le  soin  de  décider 
si  les  édifices  seraient  ou  non  loués  aux 
associations.  Et  c'eut  précisément  ce  que  je 
redoute,  ce  dont  je  ne  veux  pas. 

M.  Maurice  Allard.  Vous  avez  donc  bien 
peur  de  la  vie  communale  ! 

M,  Victor  AugagneuT.  Je  n'ai  pas  peur 
lie  la  vie  communale,  mais  je  sais  à  quelles 
difficultés  se  trouvent  en  butte  les  adminis- 
trateurs des  communes,  et  ce  n'est  pas 
pour  la  glorification  d'un  principe  théorique 
qn«  j'exposerai  des  résultats  ac(iuls.  {Très 
Itii'nffrds  bien',  mir  dirirs  baucs.) 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  si  vous  n'aviez 
pas  eu  peur  de  la  vie  communale,  vous  au- 


riez accepté,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 

sur  l'enseignement  primaire,  le  système 
qui  vous  était  proposé,  et  que,  pour  ma  part, 
j'aurais  toujours  repoussé  au  nom  du  même 
principe . 

Vous  aveE  repoussé  toute  ingérence  des 
communes  dans  le  choix  de  leurs  Institu- 
teurs, vous  ne  leur  avez  pas  demandé  si 
elles  voulaient  ou  non  l'enseignement  laï- 
que, vous  le  leur  avez  imposé  et  vous  avez 
bien  fait.  Au  nom  du  mémo  principe,  je  vous 
demande  de  ne  pas  laisser  s'agiter  dans  les 
communes  la  question  de  savoir  si  elles 
désirent  ou  non  un  concordat  communal,  si 
elles  veulent  ou  non  avoir  des  rapports  avec 
les  associations  cultuelles.  Faites  pour  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ce  que 
vous  avez  fait  pour  l'enseignement  pri- 
maire ;  que  le  môme  esprit  Inspire  votre 
loi,  afin  que  ce  soit  une  loi  générale  régis- 
sant toutes  les  communes,  et  ne  vous  lais- 
sez pas  aller,  je  le  répète,  à  une  politique  de 
Ponce-Pilate  qui  abandonne  aux  conseils 
municipaux  le  soin  de  prendre  une  déci- 
sion, dont  vous  devez  garder  toute  la  res- 
ponsabilité. 

J'aurais  préféré  qu'on  déclarât  que,  dans 
six  ou  sept  ans,  la  question  sera  de  nouveau 
tranchée  par  la  loi.  Mais  ne  laissez  pas  sup- 
poser que  les  communes  seront  appelées  à 
délibérer.  Dans  beaucoup  do  communes, 
votre  système  amènera  dos  violations  de  la 
liberté  et  des  droits  d'un  certain  nombre 
d'électeurs. 

Pourquoi  sépare-t-on  les  Eglises  de  l'Etat? 
Une  des  principales  raisons  qui  ont  fait 
adopter  cette  mesure,  c'est  que  nul  ne  doit 
être  obligé  de  subventionner  un  culte  qu'il 
n'accepte  pas  pour  lui-même.  Voici  une 
commune  extrêmement  religieuse  en  majo- 
rité, mais  où  il  y  a  cependant  une  minorité 
de  libres  penseurs  qui  ne  veut  pas  du  culte. 
Le  conseil  municipal  de  cette  commune, 
entièrement  aux  mains  de  i'Eglise,  morale- 
ment parlant,  décide  qu'il  y  aura  location  à 
très  vil  prix  de  l'édifice  du  culte,  on  le 
louera  1  îr.  par  an,  on  fera  toutes  les  répa- 
rations avec  un  tel  luxe,  que  ces  réparations 
constitueront  des  subventions  déguisées. 

C'est  lo  rétablissement  du  budget  des 
cultes  communal,  ce  sont  les  libres  pen- 
seurs obligés  de  subventionner  lo  culte  de 
leurs  deniers. 

J'attire  votre  attention  sur  cette  considé- 
ration qui,  je  crois,  devra  toucher  mes  col- 
lègues de  la  gauche.  Cette  subvention  indi- 
recte, déguisée,  au  culte,  c'est  ce  que  pour- 
tant vous  aviez  entendu  suppriuàer  par 
d'autres  articles. 

Mon  amendement  tendait  à  un  double 
but  :  supprimer  toute  dépense  pour  les 
communes;  la  donation  y  pourvoyait; 
empêclier  l'éclosion  des  questions  poli- 
tiques communales  relatives  à  la  loca- 
tion ou  à  l'aliénation  des  édifices  du  culte. 

Indépendamment  de  la  disposition  rela- 
tive aux  presbytères,  j'avais  déposé  un 
article  H  lié  intimement  h  l'article  10,  ijui 
réduisait  à  sa  vérital)le  valeur  la  donation 
que  Ton  m'a  tant  reprochée. 


I    Je  disais  : 

«  La  donation  des  édifices  consacrés  aux 
cultes,  prescrite  par  le  paragraphe  1*'  de 
l'article  10,  sera  révoquée  de  plein  droit,  et 
les  donatain.'s  ou  leurs  ayants  droit  remis 
en  possession  : 

"  1)  Si  l'association  cultuelle,  bénéficiaire 
dû  la  donation,  est  dissoute  pour  une  cause 
quelconque,  dépendant  ou  non  de  son 
fait; 

«  2}  Si  le  culte  cesse  d^ètro  célébré,  pen- 
dant six  mois,  dans  le  local  objet  de  la  do- 
nation ; 

-  «  3)  Si  la  solidité  de  l'édifice  est  compro- 
mise par  insuffisance  de  son  entretien  ; 

'<  -4)  Si  l'édifice  concédé  est  employé  à  un 
objet  quelconque,  autre  que  la  célébration 
exclusive  du  culte.  » 

Qu'est-ce  que  je  voulais?  Je  voulais  que 
l'église  gardiu  sa  destination  actuelle.  Sous 
le  régime  du  Concordat,  vous  avez  la  possi- 
bilité d'empêcher  que  l'église  serve  à  autre 
chose  qu'à  l'objet  pour  lequel  elle  a  été 
construite.  C'est  mémo  une  des  raisons 
d'être  du  Concordat.  Demain,  lorsque  vous 
aurez,  soit  par  une  location  obligatoire,  soit 
par  une  location  librement  consentie  par  les 
comnmues,  au  bout  d'une  période  de  dix 
ans,  laissé  l'église  entre  les  mains  des  asso- 
ciations cultuelles,  pour  arriver  à  la  résilia- 
tion, si  l'édifice  n'est  pas  employé  à  sa  des- 
tination, vous  serez  armé  par  quoi  ?  l'ar 
quelque  disposition  d'une  police  des  cultes, 
sur  laquelle  je  ne  compte  nullement  pour 
ma  part,  qui  sera  extrôniement  dure  pourlo 
libre  penseur  manifestant  dans  une  église, 
mais  qui  sera  singulièrement  tendre  pour  le 
prêtre  qui,  dans  sa  chaire,  attaquera  le  Gou- 
vernement ou  vos  idées.  {Applaudissemenls 
à  Vcxlrème  gauche.) 

Dans  un  cas,  vous  trouverez  des  témoins 

pour  préciser  quelle  a  été  l'attitude  du  libre 
penseur;  dans  l'autre  cas  vous  ne  trouverez 
pas  de  fidèles  pour  protester  contre  les  paro- 
les d'un  prêtre  dont  ils  acceptent  par  avance 
l'autorité  et  la  direction. 

Je  crois  donc  que,  dans  ces  conditions,  Il 
faut,  par  une  mesure  quelconque,  arriver  à 
ce  résultat  que  l'édifice  cultuel  que  vous 
concédez  aux  associations  ne  puisse  pas 
être  détourné  de  son  véritable  but  C'est 
pour  cela  que  j'avais  introduit  des  clauses 
qui  déterminaient  la  révocation  de  la  dona- 
tion et  que  cette  révocation  se  faisait  dans 
des  conditions  tellement  précises  et  telle- 
ment nettes,  qu'en  réalité  la  donation  don- 
nait purement  et  simplement  à  l'Eglise  la 
jouissance  d'un  édifice  sans  valeur  pour 
hi  commune,  uniquement  pour  célébrer  le 
culte  pour  lequel  il  avait  été  construit. 

Telles  étaient  les  diverses  dispositions 

de  mon  amendement. 

II  y  on  a  une  qui,  je  l'espère,  trouvera 
grâce  devant  la  commission.  C'est  la  sui- 
vante : 

«  Les  départements  etles  communes  sont 

autorisés  à  excepter  de  la  donation  pres- 
crite à  l'article  10,  et  à  se  réserver  les  édifi- 
ces dont  ils  auraient,  antérieurement  au 
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vote  de  Ift  présente  loi,  réclamé  la  désaffec- 
tation. » 

On  m'a  dit  que  j'avais  eu  tort  de  mettre 
H  Antérieurement  au  vote  de  la  présente  loi  » 
au  lieu  de  «  antérieurement  à  la  promulga- 
tion ».  Je  croyais  au  contraire  avoir  été  li- 
béral.Jen'entendaispas,  par  ces  dispositions, 
inciter  les  communes  à  réclamer  la  désaf- 
fectation d'un  certain  nombre  d'églises  et 
aller  à  rencontre  des  dispositions  générales 
de  la  loi  que  vous  auriez  acceptée.  Mais  il 
faut  reconnaître  qu'actuellement,  11  y  a  dans 
notre  pays  un  certain  nombre  d'églises  dont 
la  désaffectation  est  depuis  longtemps  de- 
mandée par  les  pouvoirs  civils,  par  les  con- 
seils municipaux  notamment 

l*armi  ces  églises,  les  unes  sont  situées 
dans  un  quartier  malsain  qu'il  s'agit  d'as- 
sainir; d'autres  s'opposent  à  des  opérations 
importantes  de  voirie,  placées  sur  le  pro- 
longement projeté  de  grandes  artères  ou 
au  débouché  d'une  place  ;  d'autres  —  il  y  en 
a  une  dans  ce  cas  h  Lyon  —  sont  encas- 
trées dans  des  bâtiments  dont  elles  gênent 
l'aménagement  ;  à  Lyon,  il  en  est  ainsi  pour 
un  musée. 

Depuis  longtemps  les  conseils  munici- 
paux ont  demandé  la  désalTectatlon  de  ces 
églises;  le  ministre  a  toujours  hésité  à 
donner  l'autorisation  nécessaire. 

Eh  bien  !  je  vous  demande,  au  moment 
où  vous  séparez  les  Eglises  de  TEtat,  de 
donner  satisfaction  aux  conseils  munici- 
paux qui  ont  pris  dos  délibérations  de  ce 
ce  genre.  Il  paraîtrait  singulier  que  la  si- 
tuation des  conseils  municipaux,  dans  les 
conjonctures  que  je  viens  de  vous  indiquer, 
fiU  plus  malaisée  après  la  séparation  qu'a- 
vant. 

Avant  la  séparation,  nous  avions  le  re- 
cours, évidennnent  pou  certain  dans  ses  ré- 
sultats, mais  le  recours  légal,  à  l'avis  du  mi- 
nistre. Demain,  avec  le  système  de  la  com- 
mission, nous  serons  obligés,  légalement,  de 
louer  les  édifices,  il  faudra,  si  nous  voulons 
désaiTecter,  que  nous  nous  exproprions 
nous-mêmes,  ce  qui  est  de  nature  à  nous 
mettre  dans  une  situation  un  peu  ridi- 
cule. 

Jt!  demande  ([u  on  accepte  au  moins  cette 
disposition  de  mon  anieudenienL 

Je  vous  ai  exposé,  messieurs,  les  considé- 
rations qui  me  déterminent  à  présenter 
cet  amendement.  J'insiste  surtout  pour 
que  laCliambre  déride,  d'ores  et  déjj\,  quel 
sera  le  régime  adopté  après  la  période  de 
transition.  Il  ne  faut  pas,  je  vous  le  répète, 
que  les  agitationsreligieuses  pénètrent  dans 
les  conseils  municipaux. 

M.  le  rapporteur  a  dit,  en  parlant  de  cette 
période  de  transition,  que  des  négociations 
j)ourront  se  produire  entre  les  curés  et  les 
municipalités.  C'est  ce  que  je  redoute,  c'est 
ce  qu'il  ne  faut  pas;  il  ne  faut  pas  que  des 
négociations  aient  A  se  produire  entre  les 
conseils  nnmiclpaux  et  les  associîitions  c»l- 
tui'lles.  Ce  sont  deux  êtres  qui  doivent 
s'ignorer.  [Tritst  bien!  ln)s  bien!  sur  divers 
bnnrs.)  Il  faut  qu'ils  cheminent  chacun  de 
son  côté,  sans  jamais  entrer  en  conflit  ni 


en  alliance.  Je  demande  instamment  que  le 
texte  de  la  commission  nous  donne  satisfac- 
aion  sur  ce  point  particuUer. 

Telles  sont  les  observations  que  je  voulais 
présenter.  Cela  dit,  je  déclare  que  je  ne 
maintiendrai  pas  mon  amendement.  {Mou- 
vemeitta  divers.) 

M.  Aroal.  Vous  l'avez  si  bien  défendu  ! 

M.  Victor  Augagneur.  J'ai  indiqué  les 
raisons  qui  me  l'avaient  fait  présenter  ;  j'ai 
dit,  en  connuençant  mon  argumentation, 
qu'à  l'époque  où  je  Tavais  déposé,  il  faisait 
partie  d'un  tout,  que  le  plus  grand  nombre 
des  dispositions,  dontjel'avaisfait  précéder, 
n'ayant  pas  été  acceptées,  jo  ne  croyais  pas 
utile  de  le  maintenir  actuellement  dans  les 
mêmes  termes.  Les  objections  que  j'ai  diri- 
gées contre  le  projet  de  la  commission  res- 
tent tout  entières  ;  mais  comme  la  formule 
que  j'ai  donnée  à  mes  résolutions  semble 
opposée  aux  idées  de  la  plupart  de  mes 
amis  du  côté  gauche  de  la  Chambre,  je  ne 
vais  pas  contre  leur  décision. Je  neveux  pas 
avoir  contribué  à  faire  la  séparation  avec  le 
concours  de  ses  adversaires.  [Applauflisse- 
ments  à  Vextrâme  gauche.) 

Je  sais  très  bien  ce  qui  se  passerait  si  je 
demandais  le  vote  sur  mon  amendement. 
L'article  10,  qui  porte  donation  des  édifices 
du  culte,  serait  adoptéparvous  ;  puis,  qu.and 
arriverait  l'article  11,  qui  est  Inséparable  de 
l'article  10,  qui  lui  donne  sa  véritable  signi- 
fication, on  se  rappellerait  trop,  au  centre, 
les  appels  si  fréquemment  adressés  au  libé- 
ralisme de  la  Chambre,  et  on  me  refuserait 
le  vote  de  l'article  ll.{fiiterruplionsau centre 
el  à  droite.)  Si  vous  prenez  l'engagement 
de  voter  l'article  11  après  l'article  10,  je  ne 
retirerai  pas  mon  amendement  A  l'époque 
où  je  l'ai  rédigé,  je  pouvais  croire  que  la 
séparation  se  ferait  dans  un  esprit  un  peu 
différent  de  celui  qui  s'est  établi  ici. 

Je  veux  rester  avec  la  minorité  qui  a 
voté  contre  certaines  dispositions  de  l'ar- 
ticle \y  avec  la  minorité  répubhcaine  qui, 
hier,  m'a  fait  l'honneur  de  me  suivre  sur  la 
question  des  pensions  ;  c'est  pour  cela, 
messieurs,  que  je  retire  mon  amendement. 
Je  ne  veux  pas  aller  contre  l'opinion  géné- 
rale de  mes  amis  et  do  mon  parti,  parce 
que  je  crois  que  déjà,  dans  trop  de  circons- 
tances, la  droite  de  cette  .Assemblée  a  joué 
un  rôle  trop  prépondérant  dans  la  question 
de  la  séparation  des  Eglises  et  de  riîtat. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauchp.) 

H.  le  préBident  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  M.  Augagneur  voudra 
bien  me  permettre  de  ne  retenir,  de  ses 
explications  très  complètes,  que  la  conclu- 
sion, à  savoir  qu'il  ne  maintient  pas  son 
amendement.  Il  a  dit  que  c'était  dans  le  dé- 
sir de  ne  pas  contrarier  les  convenances  de 
ses  amis  politiques  du  côté  gauche  de  la 
Chambre  et  qu'en  cela,  il  s'abstenait  d'agir 
comme  avait  fait  la  commission  qui,  dans 
des  circonstances  trop  nombreuses,  a  fait 
triompher  ses  vues  avec  le  concours  de  la 
droite. 

Mon  cher  collègue,  j'ai  écouté  avec  un  in- 


térêt tout  parUculier  la  partie  de  volrc  dis-  ■ 
cours  où  vous  nous  avez  expHqué  cuninii.'m.  ' 
dans  certaines  municipalités  dont  les  Dirm- 
bres  furent  élus  sur  la  même  liste,  un  voit 
parfois  l'adjoint  se  mettre  en  surencli^Te 
contre  son  maire.  Eh  bieni  nous  avons  été 
nous-mêmes  assez  souvent  victimes  d'()p>^ 
rations  de  ce  genre;  s'il  est  arrivé,  en  cffrl- 
au  cours  de  cette  discussion,  que  la  com- 
mission a  été  tabandonnée  par  une  portion 
du  parti  républicain,  c'est  parce  que  ce rlaioa 
de  nos  collègues  avaient  cru  devoir  se  livrer 
aux  surenchères  toujours  faciles,  (flire»  c( 
applaudissements  sur  divers  banct.) 

Ce  que  je  retiens  des  explications  ilo  l'ho- 
norable M.  Augageur,  c'est  qu'il  n'admet  pas 
le  système  de  la  commission,  c'est-à-dire  la 
location  limitée  des  édifices  religieux. 

En  l'adoptant,  la  commission  avait  cm 
pourtant  se  faire  l'interprète  des  désir»  ili> 
la  majorité  républicaine.  M.  .\ugagneur  a 
critiqué  ce  système  avec  une  teUe  vi-tn'- 
mence,  qu'il  n'en  reste  presque  plu$  rii>n. 
De  sorte  que,  tout  en  retirant  son  ainendi;- 
ment,  il  n'en  a  pas  moins  conclu,  au  pr<ilii 
des  associations  cultuelles,  pour  la  jmiis- 
sance  ilUmitée  et  gratuite  des  édifices  rt'li- 
gleux.  [Très  bien  !  très  bien  !  sur  dirm 
bancs.) 

Il  a  ainsi  préparé  les  voies  à  d'auln's 
amendements  dont  les  républicains  de  ci  tt*- 
Assemblée  pourraient  regretter  l'adoption. 
Car  enfin,  si  les  arguments  de  riiononbl<* 
M.  Augagneur  visent  un  objet,  c'est  la  luca- 
tlon  à  très  longue  durée,  mais  s'ils  devient 
rester  sans  portée,  je  demande  à  M.  .\u]r.v 
gneur  pourquoi  il  les  a  produits  à  la  Iribunf. 
aux  risques  d'affaiblir  le  système  de  la  cdui- 
mission.  {Très  bien!  très  bien!  sur  dic^n 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Xiiçà- 
gneur. 

# 

M.  Charles  Benoist  Ne  retirez  pas  voir* 
discours  après  votre  amendciiienL  W/r***  'tn 

centime.) 

M.  Victor  Augagnenr.  Je  ne  le  Mit-' 
pas. 

Je  laisserai  de  côté,  n'ayant  pas  l'inten- 
tion de  passionner  le  débat,  ce  que  )l.  1" 
rapporteur  a  dit  sur  la.  surenclière.  Ji'  m- 
contente  de  constater  que  la  surenrlit-n' 
dans  les  deux  circonstances  auxquelle-^  ] 
fait  allusion,  a  été  acceptée  par  192  ou 
républicains  de  cette  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Beaucoup,  k  rt^grel. 

M.  Victor  Augagneur.  C'est  possilil)'.  il' 
même  que  beaucoup  ont  voté  à  regret 
textes  de  la  commission.  [Rirps  sur  «'ii>'  ' 
bancs.) 

M.  le  rapporteur  me  dit  :  Vos  crili'pi'- 
n'ont  aucune  espèce  de  portée  ;  "u  cn<- 
concluent  à  l'abandon  illimité,  ou  il  fa»' 
accepter  le  système  de  la  commission. 

Eh  bien,  non  !  Qu*ai-je  critiqué  ?  J'^ 
critiqué  d'abord  l'es  dispositions  qui 
trait  à  la  période  de  location  obli?»- 
toire  et  je  vous  ai  dit  :  les  conditit>nï<  tU:-* 
lesquelles  vous  faites  la  location  uhlK-t- 
toires  vont  être  ruineuses  pour  \e> 
munes  :  trouvez  un  autre  système. 
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Qu*al-je  du  encore  ?  Il  ne  faut  pas  que  ce 
soient  les  conseils  municipaux  qui,  dans 
dix  ans,  dans  douze  ans,  soient  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  façon  dont  ils  se  condui- 
ront à  l'égard  des  associations  cultuelles. 
Me  donner  satisfaction  ne  comporterait 
aucun  changement  essentiel  à  votre  sys- 
ti^mo.  Mais  décidez,  d'ores  et  déjà,  ce  que 
la  loi  imposera  aux  conseils  municipaux 
à  cette  époque,  ou  déclarez  qu'avant  la 
iin  de  cette  période,  la  (iliambre  des  dé- 
putés sera  appelée  à  en  délibérer.  Je  ne  vols 
ri(>n  dans  les  objections  que  vous  m'avez 
faites  qui  se  rapporte  k  ce  que  je  viens  de 
vous  indiquer. 

Je  le  répète  très  nettement,  il  y  a  deux 
choses  fâcheuses  dans  votre  système  : 
d'abord,  vous  exposez  les  flnances  des  com- 
munes, pendant  la  période  de  location,  à 
l'inarlion,  car  l'apparente  satisfaction  que 
vous  avez  donnée  par  dérogation  au  droit 
commun,  est  un  simple  leurre  dans  la  pra- 
tique; en  second  lieu,  dans  douze  ans,  dans 
toutes  les  communes  de  France,  se  posera 
le  problème  des  rapports  des  communes 
avec  les  associations  cultuelles. 

Je  vous  demande  de  trancher  ce  point  :  si 
vous  voulez  rendre  la  location  obligatoire 

au  bout  de  ce  temps  pour  une  somme  don- 
n<''0,  faites-le  ;  c'est  à  vous  à  le  proposer  ;  si 
vous  voulez,  au  contraire,  déclarer  qu'il  n'y 
n  plus  Heu  à  location,  faltes-lc  encore  ;  si 
vous  voulez  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à 
ime  location  modérée,  faites-le  encore  ;  mais 
indiquez  aux  communes  ce  qu'elles  seront 
légalement  obligées  de  faire. 

M.  Lasies.  Je  reprends  l'amendement  do 
M.  Augagneur.  {Kxclamaliom  ironiques  à 
l'erlréme  ynxiche.)  Entre  bonapartistes  on 
peut  bien  se  permettre  ces  procédés-là.  {On 
ril.) 

M.  Victor  Angagnenr.  Reprenez-vous 
{lussi  l'article  11  ? 

M.  Itasies.  Je  reprends  l'amendement 
sous  votre  patronage  et  sous  l'impression 
du  votre  bon  discours.  Quant  à  l'article  11, 
je  verrai  plus  tard. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amcn- 
deiiient  de  M.  Augagneup,  repris  par  M,  La- 
sies  et  repoussé  par  le  Gouvernement  et  la 
commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Royer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Hazini- 
baud,  Isoard,  Oejeante,  Vaillant,  Bouveri, 
pufoup,  Rousé,  Bénézecli,  Chauvière,  Des- 
fmg^s,  Colliard,  Clienavaz,  Boulicy-Allex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(I^es  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  présidenl  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   320 

Majorité  absolue   IGl 

l»our  l'adoption   13 

Contre   307 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


H.  Itasies.  Nous  aurons  notre  revanche, 

monsieur  Augagueur. 

M.  Victor  Augagueur.  Je  vous  rendrai  le 
même  service  quelque  jour. 

M.  Laaies.  Nous  sommes  faits  pour  nous 
entendre.  {On  rit.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un 
amendement  présenté  par  H.  Etienne  Flan- 
din  et  ainsi  conçu: 

"  L'Etat,  les  départements  et  les  commu- 
nes, propriétaires  des  édifices  servant  à 
l'exercice  des  cultes,  en  concéderont  la 
jouissance  aux  associations  cultuelles  par 
baux  emphytéotiques  consentis  pour  une 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  1  fr. 

«  Ces  baux  soumettront  les  associations 
cultuelles  au  payement  des  cha^s,  contri- 
butions et  réparations  de  toute  nature  pré- 
vues par  la  loi  du  25  juin  1902,  sous  réserve 
des  droits  t'tobligations, résultant pourl'lïtat, 
de  la  loi  du  30  mar^  1887  sur  la  protection 
des  monuments  historiques.  » 

La  parole  est  à  M.  Etienne  Flandin. 

H.  EtiMino  Flandin  (Yonne).  Messieurs, 
le  discours  de  l'honorable  M.  Augagnenr  a 
singulièrement  stmpliné  ma  tftriie.  Je  serai 
moins  exigeant  que  lui.  Je  ne  demande 
pas  que  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes se  dépouillent  de  leur  droit  de  pro- 
priété; je  demande  simplementla  certitude, 
pour  les  croyants,  qu'à  la  condition  de  se 
conformer  aux  lois  de  la  Hépubliquo,  ils 
conserveront  la  libre  disposition  des  édifices 
consacrés  au  culte,  c'est-à-dire  des  églises, 
des  temples,  des  synagogues. 

Je  demande,  en  mémo  temps,  pour  ceux 
qui  ne  .croient  pas,  la  certitude  que,  désor- 
mais, ils  n'auront  plus  à  contribuer,  d'une 
façon  quelconque,  aux  dépenses  d'un  culte 
qu'ils  entendent  ignorer. 

A  l'heuro  actuelle,  de  quoi  se  plaignent 
ceux  qui  revendiquent  le  titre  de  libres 
penseurs? 

Us  se  plaignent  d'avoir  ft  salarier  les  mi- 
nistres du  culte,  ils  n'auront  plus  à  les  sala- 
rier. Ils  se  plaignent  d'avoir  à  contribuer  de 
leurs  deniers  à  l'entretien  dps  édifices  du 
culte,  ils  n'y  contribueront  plus.  Seuls,  les 
lldèles  auront  à  subvenir  à  toutes  les  dé- 
penses du  culte;  mais,  en  retour, ils  tien- 
dront d'un  contrat,  inviolable,  comme  tous 
les  contrats,  et  placé  au-dessus  dos  vicissi- 
tudes de  lapolitique,lacertitudcquerRglise, 
entretenue  désormais  et  réparée  par  eux 
seuls,  l'Eglise,  dans  laquelle  se  sont  accom- 
plis les  plus  graves  événements  de  leur  vie, 
l'Eglise  où  ils  ont  connu  les  plus  douces 
émotions  ou  les  plus  Inconsolables  douleurs 
(  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite), 
ne  sera  pas  détournée  de  sa  destination, 
qu'elle  leur  restera,  asile  toujours  respecté 
de  leur  foi  religieuse.  {Applaudisiements  au 
centre  et  à  droite.) 

Je  ne  demande  pas,  au  profit  des  associa- 
tions cultuelles,  le  droit  de  propriété  des 
édifices  du  culte.  J'avoue  que  je  ne  vois  pas 
Notre-Dame  do  Taris  ou  la  catliédralo  de 
Heims  propriété  d'une  association  cultuelle; 
mais  je  ne  vols  pas  non  plus  l'humble  église 


de  campagne,  avec  le  vieux  cimetière  où 
émergent,  des  touffes  d'herbes,  les  petites 
croix  de  bols,  transformée  en  lieu  de  marché 
ou  en  lieu  de  plaisir.  [Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.)  Le  jour  oîi  l'on  en 
arriverait  là,  ce  ne  seraient  plus  seulement 
les  consciences  religieuses  qui  proteste- 
raient, ce  seraient  toutes  les  consciences 
libres,  ce  seraient  tous  les  hommes  de  cœur 
révoltés  à  l'idée  d'une  double  profanation, 
profanation  de  l'idée  religieuse  et  profana- 
tion de  la  mort.  {Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

Il  n'est  pas  possible  que  cela  soit  La 
Chambre  a  clairement  manifesté  son  senti- 
ment à  cet  égard,  en  écartant  tout  à  l'heure, 
à  une  majorité  si  considérable,  l'amende- 
ment de  notre  collègue  M.  AUard. 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  L'honorable  M.  Au- 
gagnenr vous  a  montré  combien  il  serait 
dangereux  de  provoquer  — à  cliaque  renou- 
vellement du  conseil  municipal  —  la  vio- 
lence des  passions  religieuses  ou  antireli- 
gieuses sur  la  question  de  savoir  ce  que  l'on 
fera  de  l'Eglise.  Il  faut  que  celte  question 
soit  résolue  une  fois  pour  toutes,  et  c'est 
vous,  messieurs,  qui  devez  la  résoudre. 
(7'rès  bien!  IrH  bien!) 

Est-Il  donc  Impossible  d'arriver  à  ce  tri- 
ple résultat  :  rassurer  les  consciences  reli- 
gieuses, sauvegarder  le  droit  de  propriété 
de  l'Elat,  des  départements  et  des  commu- 
nes, les  exonérer  des  lourdes  charges  qu'en- 
traîne ce  droit  de  propriété? 

Point  n'est  besoin,  pour  cela,  de  recourir  k 
des  dispositions  exceptionnelles;  il  suffit 
d'appliquer  le  droit  commun,  en  usant  d'un 
procédé  que  la  loi  offre  au  propriétaire  qui 
veut  s'exonérer  des  chaînes  de  sa  propriété, 
en  C4>nsent<'mt  des  locations  à  long  terme. 

Ce  procédé,  il  s'appelle  d'un  uom  aussi 
barbare  que  juridique  :  c'est  le  bail  emphy- 
téotique, ^'ous  savez  que  pendant  très  long- 
temps on  a  discuté  sur  la  question  de  savoir 
si  la  vieille  emphytéose  du  droit  romain 
subsistait  encore,  sous  l'empire  du  code 
civil.  La  controverse  est  aujourd'hui  défini- 
tivement tranchée  :  elle  a  été  résolue  par  le 
législateur  de  1902,  qui  a  consacré  d'une 
façon  formelle  le  bail  emphytéotique.  Il  a 
vu,  avec  juste  raison,  dans  ce  bail,  un  moyen 
précieux  de  développer  l'essor  économique 
du  pays, 

Vous  savez  tous,  messieurs,  quelle  est  la 
la  portée  du  bail  emphytéotique.  C'est  un 
bail  consenti  pour  une  durée  sensiblement 
plus  longue  que  la  durée  de  baux  ordinai- 
res, jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  moyennant  une  redevance  très 
modique,  affectant  le  caractère  d'une  quasi- 
libéralité.  II  entraîne,  pour  l'emphyléote  ou 
preneur,  un  droit  de  jouissance  exception- 
nellement étendu;  mais  s'il  lui  assure  ce 
droit  de  jouissance,  il  lui  impo.se,  en  retour, 
des  charges  très  lourdes,  des  obligations 
que  ne  supportent  pas  les  preneurs  ordinai- 
res. L'emphyléote  n'est  pas  seulement  tenu 
des  réparations  d'entretien,  coiiimo  h;  pre- 
neur ordinaire,  il  est  tenu  des^gros.'îes  répa- 
rations, de  toutes  les  réparations,  et,  s'il  fait 
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des  travaux  d'amélioration,  co  sera  le  pro- 
priétaire qui  on  bénéAciera  sans  indemnité, 
à  l'époque  lointaine  où  le  bail  prendra  fin. 

Vous  saisissez  immédiatement,  messieurs, 
combien,  en  réalité,  une  semblable  situation 
serait  avantageuse  pour  nos  communes. 
Elles  conserveront  leur  droit  de  propriété, 
mais  les  charges  disparaîtront  pour  elles. 
Ce  sera  profit  pour  tout  le  monde...  sauf 
pour  ceux  qui  rêvent  de  voir  l'église  tomber 
en  ruines;  mais  combien  sont-ilsdanslacom- 
mtme  ceux  qui  désirent  voir  s'effondrer  le 
vieux  clocher?  Est-ce  que,  jusque  dans  le 
langage  usuel,  il  ne  symbolise  pas  l'amour 
du  village,  ce  je  ne  sais  quoi  qui  est  en 
nous  et  au-dessus  de  nous,  qui  s'appelle  la 
fidélité  au  pays  natal  (Très  bien!  très 
préparant  la  fldélité  &  la  patrie,  faite 
de  regrets,  d'espoirs  et  de  souvenirs  com- 
muns ?  {Vifs  applaudissemenls.) 

Mais  il  n'y  a  pas,  messieurs,  que  la  poésie 
des  souvenirs  ;  11  y  a  des  Intérêts  beaucoup 
plus  matériels.  Est-ce  que  vous  vous  êtes 
jamais  demandé  ce  qu'Us  deviendraient  au 
lendemain  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  ces  nombreux  ouvriers,  dont  beau- 
coup peuvent  être  des  libres  penseurs,  qui 
doivent  leurs  moyens  d'cvistence  aux  in- 
dustries d'firt  religieux?  (Rumeurs  à  Vr.x- 
iràn<:  f/auchc.  —  Vifs  apptautlissemeiits  à 
droite  et  au  centre.) 

A  droite.  Les  voilà,  les  amis  du  peuple  ! 
{Ih'uit.) 

M  Etienne  Flandin  (Yonne).  Limiter  à 
quelques  années,  comme  le  propose  la  com- 
mission, la  durée  dus  baux  consentis  aux 
associations  cultuelles  pour  les  édifices  du 
culte,  ne  sentez-vous  pas  que  c'est  décréter, 
à  biève  échéance,  la  disparition  de  tous 
ceux  qui  exécutent  des  ouvrages  immeu- 
bles par  destination  :  peintres-verriers , 
mosaïstes,  marbriers,  peintres-décorateurs, 
menuisiers  d'art,  facteurs  d'orgues,  fondeurs 
de  cloches?  Je  pourrais  continuer  l'énumé- 
ration. 

Quelle  est  donc  l'association  cultuelle  qui, 
n'ayant  que  pour  un  nombre  d'années  très 
limité  la  location  d'une  église  ou  d'une  clia- 
l)eUe,  voudra  acquérir  ou  simplement  entre- 
tenir dos  installations  aussi  coûteuses,  avec 
la  perspective  de  les  voir,  dans  un  nombre 
d'années  très  restreint,  passer  en  d'autres 
mains? 

Au  contraire,  avec  la  conception  du  bail 
cmphythéotique,  la  situation  est  complète- 
ment modifiée.  Les  associations  cultuelles, 
sûres  du  lendemain  n'hésiteront  plus  à  con- 
solider ou  à  embellir  les  édifices. 

Je  m'empresse,  îiu  surplus,  d'ajouter  que 
pour  prévenir  les  embellissements  d'un 
goût  douteux  nous  avons  soin  de  spécifier 
la  réserve  au  profit  de  l'Etat  des  droits 
comme  des  obligations  résultant  pour  lui  de 
la  loi  du  30  mars  1887  sur  la  protection  des 
monuments  historiiiiies.  [Tri's  tiïpn  !  tri^s 
bien  !  i 

Ainsi  doue,  tous  les  intérêts  légitimes  se 
irouvent  sauvegardés,  protégés,  et  en  même 
temps  vous  dissipez  la  plus  grave  dos 


^inquiétudes  que  votre  loi  aurait  pu  faire 
naître  (  Très  bien  !  très  bien  1  sur  divers 
banci),  car  vous  aurez  pleinement  manifesté 
aux  consciences  religieuses  la  volonté  de  la 
République  de  no  prendre  à  sa  charge  ni 
l'odieux,  ni  le  ridicule  des  mesquines  tra- 
casseries qui  furent  la  honte  du  Directoire . 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Vous  aurez  accompli  un  acte  de  justice,  et 
vous  aurez  en  mémo  temps,  laissez-moi 
vous  le  dire,  fait  la  meilleure  des  politi- 
ques. {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
battes.) 

.Messieurs,  à  la  fin  du  second  empire,  un 
des  plus  brillants  polémistes  du  parti  libéral 
Prévost- Paradol,  écrivait  un  livre,  la  France 
nouvelle,  qui  soulevait  l'enthousiasme  de 
notre  jeunesse  et  qui,  à  la  veille  des  désas- 
tres de  1870,  contenait,  sur  bien  des  points, 
des  pages  tristement  prophétiques.  S'expli- 
quant  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Elat,  Prévost-Paradol  s'exprimait  ainsi  : 

«  Deux  faits  également  certains  se  pré- 
senteutàla  pensée, aussltôtque  l'onsonpe  à 
la  situation  légale  des  cultes  dans  le  sein  de 
la  société  française  :  le  premier,  c'est  que 
nous  marchons  vers  la  séparation  complète 
des  cultes  et  de  l'Etat  et  qu'aucun  change- 
ment considérable  ne  peut  désormais  se 
produire,  dans  le  gouvernement  de  la  France, 
sans  que  cette  séparation  soit  aussitôt  tentée, 
sinon  accomplie  ;  le  second,  c'est  que  cette 
tentative  est  aussi  difficile  qu'elle  est  inévi- 
table et  qu'elle  doit  avoir,  si  elle  échoue, 
une  influence  décisive  et  probablement 
fatale  sur  le  sort  du  gouvernement  qui  la 
fera.  »  {Mouvement.) 

Messieurs,  depuis  que  ce  débat  parlemen- 
taire est  engagé,  les  paroles  de  Prévost-Pa- 
radol n'ont  pas  cessé  d'être  présentes  à  mon 
esprit,  et  je  puis  dire  qu'elles  m'ont  dicté 
tous  mes  votes. 

Oui,  la  séparation  m  apparaît  comme  de- 
vant être  tôt  ou  tard  inévitable,  et  c'est 
cette  pensée  qui  m'a  fait  voter  le  passage  à 
la  discussion  des  articles,  convaincu  que, 
le  jour  où  certaines  questions  sont  posées, 
fût-ce  prématurément,  fût-ce  audacÏL'use- 
mont,  le  mieux  est  encore  de  les  regardoren 
face.  {Très  bien!  très  bien!  sur  tUcers  bancs.) 

Mais  cotte  question  «  aussi  difficile  qu'iné- 
vitable >i,  j'entends  qu'elle  ne  soit  pas  ré- 
solue témérairement  et  qu'elle  ne  puisse  pas 
avoir  "  une  Influence  fatale  sur  la  destinée 
du  gouvernement  qui  la  fera  ».  C'est  aux 
républicains  d'y  prendre  garde  et  de  ne  pas 
confondre  la  lutte  légitime  contre  le  clérica- 
lisme avec  la  lutte  impardonnable  contre  le 
sentiment  religieux.  [Applaudissemenla  mi 
cenire  et  à  droite.) 

Les  croyances  religieuses  vous  paniisscnt 
attiédies  et  comme  assoupies  dans  ce  pays  ; 
n'oubliez  pas  qu'elles  pourraient  être  sujettes 
à  des  réveils  surpreiiaiits.  La  pire  des  im- 
prudences serait  de  risquer  de  provoquer 
un  de  ces  brusques  revirements,  dont  l'his- 
toire du  passé  nous  offre,  à  nous  républi- 
cains, de  douloureux  exemples,  et  de  déta- 
cher de  la  Hépublique  ces  masses  profondes 
pour  qui,  dans  la  vie  de  famille,  dans  Tinti- 


mité  du  foyer,  le  sentiment  religieux,  so;  i  z- 
en  certains,  occupe  infiniment  plus  du  phrt 
que  les  éphémères  combinaisons  de  la  poli- 
tique. {Applaudissements  au  centre  d  ., 

droite.) 

A  l'heure  actuelle,  messieurs,  la  qm-^iii-n 
qui  tient  le  plus  étroitement  au  cœur  do  ce^ 
masses  religieuses,  la  question,  qui,  je  pu:> 
le  dire,  les  angoisse  profondément,  c'.>: 
celle  que  vous  discutez  en  ce  moment,  c  > 
la  question  des  édifices  du  culte.  Yous  p  -u- 
vez  demander  aux  croyants  tous  le*  sarriQ- 
ces,  hormis  un  seul,  hormis  celui  di-  In 
vieille  église  qui,  à  leurs  yeux,  se  conf-jn-l 
avec  leur  foi.  {Applaudissements  au  ceiitrt  d 
à  droit''.] 

Vous  ne  la  leur  arracherez  pas  sans  ris- 
quer de  les  détacher  violemment  de  U 
République.  J'en  sais  même  beaucoup, 
parmi  ceux  qui  depuis  longtemps  ont  dé- 
sappris le  chemin  de  l'égliae,  qui  nt'  ver- 
raient pas,  sans  un  sentiment  pénible,  trou- 
bler des  habitudes  Béculairca  et  profondé- 
ment respectables. 

La  Révolution  a  commis  la  lourde  faute 
de  ne  les  pas  respecter.  C'est  pour  cela  fiiu' 
le  régime  de  ia  séparation  des  EgUsos  ft-> 
I  Ktat,  qui  aurait  dû  consacrer  dans  ce  pay> 
rafTcrmissement  de  la  liberté  religieuse,  n^i 
pas  pu  se  maintenir  en  France ,  alors  qu'il 
est  accepté,  sans  la  moindre  protestîitita 
dans  le  Nouveau-Monde.  C'est  qu'an  diU 
de  i'Atlanfique,  la  séparation  des  Kglisi's  ei 
de  l'Etat  n'est  pas  l'hostilité  de  ÏElai. 
c'eit  la  neutralité  bienveillante  de  l'Etat, 
{l'rès  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 

C'est  une  mesure  d'émancipation  laïqu>', 
ct^  n'est  pas  je  ne  sais  quelle  crcisinif 
anticonfessiounelle.  {Très  bien!  très  bien! 

Inspirez-vous,  messieurs,  de  lamènlela^ 
gi'ur  d'idées,  de  la  même  largeur  dp  libm- 
lisme,  et  vous  produirez  dans  ce  pays  Ii 
même  résultat  d'apaisement,  à  une  heurpoii, 
jamais  peut-être,  l'union  de  tous  les  Fran- 
çais n'a  été  plus  utile  et  plus  nécessaire. 
(  Vifs  applaudissetnent»  sur  un  grand  mmhrt 
d'J  bancs.) 

Est-ce  donc  si  difficile,  mes  chers  col- 
lègues? 

Tous  les  orateurs  qui  se  sont  siiccMi' à 
cette  tribune  ont  reconnu,  ont  affirmé  la  né- 
cessité d'accomplir  la  séparation  des  Kgli!"'> 
et  de  l'Etat,  non  comme  une  mesure  lii-  w- 
présailles,  non  comme  une  mesure  de  et»- 
1ère  ou  do  violence,  mais  comme  une  me- 
sure de  justice  et  de  liberté.  Et  vous-même, 
monsieur  le  rapporteur,  vous  vous  êtes  ex- 
primé  à  cet  égard  avec  une  éloquence  qui 
sera  l'Iionneur  de  votre  carrière  parkmen- 
taire.  {.\pplaudisseme»ls.) 

Celui  qui  s'est  fait,  au  Oouveruenieiit.^' 
promoteur  de  la  mesure  que  nousdiscuU)i« 
aujoard'luii  déclarait  ;  «  Le  parti  i-t'publi- 
cain  acceptera  la  pensée  du  divorce  aver 
l'Eglise,  non  dans  un  sentiment  d'iinslili''' 
contre  les  consciences  chrélienncs. 
dans  un  sentiment  de  libcrié  religli-'iis''  it 
de  paix  sociale.  »  (Applaudisxetneiiti.) 

Messieurs,  vous  me  permettrez  tic  le 
I  en  terminant,  noua  sommes  arrivés  en  ï"' 
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moment  à  l'artfele  de  la  loi  qui  sera  la  pierre 

(le  touche  de  notre  sincérité.  Suivant  le  sort 
que  vous  allez  faire  aux  ôdiflces  du  culte,  la 
France  saura  si  noua  voulons  une  loi  de 
liberté  religieuse  et  de  paix  sociale.  (Applau- 
tlissemenis  vifs  el  répélëii  au  centre,  à 
eli'oile  et  sur  divers  baitcsà  qauche.  —  L'ora- 
teur, en  regagnaiU  son  banc,  reçoit  les  félici- 
taliom  d'un  grand  nombre  de  ses  amis.) 

M.  le  iffésident  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  été  per- 
sonnellement touché,  veuillez  le  croire, 
comme  d'ailleurs  toute  la  Chambre,  par  les 
accents  éloquents  de  notre  honorable  collè- 
gue M.  Flandin  et  par  les  considérations,  je 
dirai  de  sentiment,  mais  de  sentiment  très 
respectable,  qu'il  a  fait  valoir  à  l'appui  de  sa 
proposition. 

Je  tiens  à  dire  tout  de  suite  qu'à  la  com- 
mission, en  arrêtant  les  termes  de  l'article 
10,  nous  n'avons  été  guidés  par  aucune 
arrière-pensée  d'hostilité  contre  TEglise  ; 
nous  ne  nous  sommes  nullement  proposés 
pour  but  de  détourner  tôt  ou  tard  les  édifi- 
ces du  culte  de  l'usage  auquel  ils  sont 
affectés. 

^  Nous  avons  pensé  que  si,  dans  certaines 
communes,  l'ensemble,  la  quasi-unanimité 
des  habitants,  comme  cela  s'est  déjà  pro- 
duit dans  certaines  régions  de  la  France,  sm 
détournaient  de  la  religion,  la  loi  ne  de- 
vait pas  faire  obstacle  à  la  libre  disposition, 
par  les  municipalités,  d'une  propriété  com- 
munale désormais  sans  emploi. 

Mais  partout  ailleurs,  partout  où  le  senti- 
ment religieux  a  gardé  sa  force,  nous  avons 
pensé  que  les  églises  devaient  rester  à  Ift 
disposition  du  culte,  et  les  articles  10  et  11 
du  projet  n'y  apporteront  aucune  entrave. 

Touterois,  si  nous  nous  associons  au  désir 
exprimé  par  l'honorable  M.  Fiandin,  nous 
ne  devons  pas  oublier  non  plus  que  nous 
sommes  des  hommes  politiques,  que  nous 
avons  le  devoir  de  protéger  les  institutions 
de  ce  pays  contre  tous  les  dangers  de  l'a- 
venir, M.  Flandin,  qui  a  voté  le  passage  à  la 
discussion  des  wticles,  est  obligé  de  recon- 
naître lui-même,  que  nous  entreprenons 
ime  œuvre  grosse  de  difficultés  et  peut-être 
de  périls. 

Pouvons-nous  prévoir,  dès  maintenant, 
quelle  sera  l'attitude  de  l'Eglise  au  lende- 
main de  la  séparation  ? 

Laisser  les  édifices  aux  cultes  pendant 
uno  très  longiui  durée,  je  n'y  verrais  per- 
sonnellement aucun  inconvénient.  Je  me 
suis  exprimé  sur  ce  point  avec  une  entière 
franchise.  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  désirais 
nullement  voir  les  églises  servir  aux  ébats 
de  la  libre  pensée.  Je  n'ai  pas  changé  d'avis 
sur  ce  point.  {Très  bien!  tr/!s  bien  !) 

H.  LasleB.  Vous  le  verrez. 

H.  le  rapporteur.  Mais  il  peut  arriver 
que  demain,  si  large  et  si  libérale  que  nous 
ayons  fait  la  loi,  l'Eglise  refuse  de  s'en 
accommoder  et  parte  on  guerre  contre  les 
institutions  de  ce  pays. 

En  face  d'une  teUo  éventualité,  avons- 
nous  lo   droit  d'engager  définitivement 


SÉANCE  DU  8  1905 

l'avenir  et  de  priver  la  République  d'un 
moyen  de  défense  efficace  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  (Applaudissements  à  Vextréme  gaucke 
et  à  gauche.) 

Je  ne  suis  pas  aussi  inquiet  que  l'hono- 
rable M.  Augagneur  de  la  situation  qui  se- 
rait faite  aux  municipalités  républicaine» 
par  la  nécessité  de  négocier,  avec  les  asso- 
ciations cultuelles,  la  location  ou  la  vente 
des  édifices  religieux. 

J'ai  confiance  dans  le  bons  sons,  dans  la 
prudence,  dans  la  sagesse  de  nos  conseils 
municipaux  pour  résoudre  les  difficultés 
du  problème  au  mieux  des  intérêts  com- 
munaux. Et  quant  aux  inquiétudes  des 
amis  de  l'Eglise,  je  ne  les  crois  nulle- 
ment justifiées.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de 
raison  de  supposer  que,  de  parti  pris,  les 
conseils  municipaux  républicains  s'efforce- 
ront de  transformer  les  églises  en  greniers 
à  fourrage  ou  en  auberges,  cela  contre  le 
vœu  des  populations  elles-mêmes.  (Inter- 
imptions  à  droite.) 

C'est  singulièrement  méconnaître  les  ré- 
publicains de  notre  pays  que  de  leur 
prêter  de  telles  Intentions.  Pour  ma  part,  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  des  maires  assez  fous 
pour  s'exposer,  par  de  tels  actes,  pour  le  seul 
plaisir  de  jouer  un  mauvais  tour  aux  curés, 
à  soulever  la  réprobation  do  leurs  admi- 
nistrés. 

M.  Laûes.  Si  I  11  y  eu  a. 

M.  le  comte  de  Laigninais.  Si  les  choses 
doivent  se  passer  ainsi,  quel  Inconvénient 
y  a-t-il  à  le  mettre  dans  la  loi? 

M.  le  rapporteiu*.  Je  reste  convaincu,  au 
contraire,  que  la  possession  limitée  des 
églises  aura,  pour  excellent  effet,  de  mettre 
le  curé  à  l'abri  de  certaines  excitations 
dangereuses  en  le  rendant  plus  circons- 
pect, plus  réservé,  en  le  portant  à  s'en- 
fermer exclusivemeui  dans  l'exercice  de 
son  sacerdoce.  {tCrclamations  à  dmite.)  Mes- 
sieurs, il  est  tout  naturel  que  nous  ayons 
cette  préoccupation. 

M.  Lasies.  Alors,  gardez  le  Concordat! 

M.  le  rapporteur,  lît  vous,  monsieur  La- 
sies, vous  devriez  la  partager  avec  nous. 

If .  le  marquis  de  La  Ferroxmays.  Mon- 
sieur le  rapporteur,  me  permettez-vous  de 
vous  poser  une  question? 

M.  le  rapporteur.  Certainement. 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Pour 
répondre  au  sentiment  que  vous  exprimiez 
tout  î\  l'heure,  quand  vous  déclariez  certain 
qu'aucun  maire  no  voudrait  jouer  une  mau- 
vaise farce  à  son  curé,  laissez-moi  vous 
engager,  mon  cher  collègue,  à  prendre  l'avis 
d'un  maire,  que  vous  connaissez  certaine- 
ment, d'une  commune  que  vous  connaissez 
également;  demandez  donc  à  M.  le  maire 
de  Chantenay  comment  il  compte  utiliser 
les  églises  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Clair. 
(Très  bien!  Irès  bien!  à  droite.) 

A  dnnte.  11  n'est  pas  seul  dans  ce  cas. 

M,  Jaurès.  Dans  l'Ouest,  il  n'y  a'  que  les 
royalistes  qui  jouent  des  tours  aux  curés. 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agit  là  de  pt-tites 
difficultés  locales.  (Exclamations  à  droite) 
qui  n'iraient  pas  jusqu'à  pousser  lo  tnatre  à 


compromettre  ses  intérêts  politiques  en 
soulevant  contre  lui,  par  une  mesure  injus- 
tifiée et  brutale,  la  presque  totalité  de  la 
population. 

Je  le  répète,  je  crois  à  plus  de  bon  sens 
chez  nos  maires,  chez  nos  conseillers  muni- 
cipaux, et  je  suis  certain  que  l'adoption  des 
articles  tO  et  tl  du  projet,  bien  loin  d'expo- 
ser nos  communes  à  l'agitation  religieuse 
aurait,  au  contraire,  pour  effet  de  les  en 
préserver.  Les  curés,  désireux  d'obtenir  un 
renouvellement  de  bail,  se  trouveraient 
tout  naturellement  enclins  à  plus  de  mo- 
dération dans  leur  attitude.  Us  ne  pour- 
raient, du  reste,  que  gagner  eux-mf'mes  à 
se  tenir  à  l'écart  des  luttes  politiques,  pour 
lesquelles  leur  sacerdoce  n'est  pas  fait 

M.  Oharlea  Benoist.  Vous  appelez  cela 
la  séparation  ! 

M.  le  rapporteur.  A  ce  point  de  vue,  j'es- 
time que  le  système  que  la  commission 
vous  propose  est  digne  d'être  pris  en  consi- 
dération. {Très  bien  !  très  bien  !  A  gauche.  — 
Bruit  à  (Iruile.) 

Aussi  je  vous  demande  d'écarter  l'amen- 
dement de  riionorable  M.  Flandin.  Cet 
amendement,  basé  sur  le  bail  emphytéoti- 
que à  très  longue  durée,  conatltue,en  réa- 
lité, une  véritable  aliénation  de  propriété. 
C'est  tout  au  moins  un  démembrement  de 
la  propriété. 

Et  je  constate  que  cet  amendement  no 
diffère  pas  sensiblement  de  celui  qu'avait 
proposé  l'honorable  M.  Augagneur  et  que  la 
Chambre  vient  de  repousser.  J'espère  qu'elle 
fera  le  nu>uîe  sort  à  l'amendement  de 
M.  Flandin.  (Applnudissemenls  à  gauclie  et  A 
l'extrême  gauclie.) 

M.  le  ^^sîdent.  La  parole  ost  à  M.  lo  mi- 
nistre des  cultes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment demande  à  la  Chambre  de  no  pas 
adopter  l'amendement  de  M.  Flandin.  Nous 
sommes  d'accord  pour-  reconnaître  que  les 
églises  sont  propriétés  communales.  J'es- 
time que  ce  serait  porter  à  ce  principe  une 
atteinte  trop  grave  que  de  concéder  la  jouis- 
sance de  ces  édifices  par  bail  emphythéotl- 
que  de  quatr&'Tingt-dix-neuf  ans  aux  asso- 
ciations cultuelles.  Un  bail  h  aussi  longue 
durée  équivaudrait,  comme  a  dit  M.  le  rap- 
porteur, à  une  aliénation  indirecte, 

M.  le  général  Jaoquey.  Pas  du  tout! 

M.  le  mixdstre  des  cultes.  Je  me  de- 
mande, une  fois  que  cette  jouissance  serait 
ainsi  concédée,  ce  qui  resterait  aux  com- 
munes de  leurs  droits  de  propriété.  On  dit 
que  les  communes  sont  attachées  à  leurs 
églises.  Raison  de  plus  pour  ne  pas  les  en 
dépouiller.  (TVds  bienl  Irès  bien!  à  gauche 
—  Interruptions  à  divile.) 

Je  crois  que  le  vote  de  l'amendement  de 
M.  Flandin  produirait,  dans  les  communes, 
un  effet  absolument  contraire  à  celui  qu'il 
attend.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Jatirès.  C'est  certain! 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment demande  donc  le  rejet  de  l'amende- 
ment. (Applaudisse7nents  fi  gauche.) 
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H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  In 
prise  en  considération  do  l'amendeuieut  de 
il.  Etienne  Flandin. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Alliird,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Kazhn- 
baud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Rousé,  Bénézectï,  Chauvière,  Dea- 
îargest  CoUiard,  Chenavaz,  Boutiey-Allex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.; 

M.  le  président  .MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu*il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

n  va  y  être  procédé. 

Lu  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance  suspendue  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes,  est  reprise  à  sept  heures 
moins  cinq  minutes). 

M.  le  président.  \'otci  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants   57  i 

Majorité  absolue   380 

Pour   295 

Contre   276 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  l'amendement  est  ren- 
voyé à  la  commission. 

La  Chambre  entend  sans  douCb  remettre 
la  suite  de  la  discussion  h  une  prochaine 

séance?  [AsseiUimenl.) 
11  en  est  ainsi  ordonné. 

8.  —  KÈOLEMKNT  DK  L'OIIDUE  DtT  JOUR 

M.  le  président.  Demain,  à  neuf  heures 
du  matin,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
de  la  proposition  de  loi  concernant  la  fraude 
sur  les  vins  et  le  régime  des  spiritueux; 

délibération  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  par  la  commission  des  boissons 
et  relative  à  l'amnistie  pour  les  contraven- 
tions commises  par  les  bouilleurs  de  cru; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant k  modiller  la  loi  du  16  avril  1897  con- 
cernant la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Bertrand  (Marne),  tendant  à  modi- 
fier l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  en 
vue  de  remplacer  la  taxe  d'enregistrement 
sur  le  montant  des  prîmes  d'assurance 
contre  l'incendie  par  une  taxe  sur  le  mon- 
tant des  sommes  assurées. 

A  deux  heures,  2*  séance  publique  : 

Vérifications  de  pouvoirs  : 

Somme  :  arrondissement  de  Péronne  ; 

Nord  :  i"  circonscription  de  Valenclennes  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  ec  de  l'Etat. 

Pluiieurs  membret  à  diwte.  Et  les  inter- 
pellations ? 


H.  le  président  C'<^st  d'accord  avec  les  | 
auteurs  des  interpellations  que  nous  fai- 
sons ce  changement  d'ordre  du  jour.  {As' 
sentimenl.) 

H.  Masuboan.  Si  la  discussion  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  doit  con- 
tinuer demain,  Il  est  entendu  que  nous  ne 
tiendrons  pas  séance  samedL 

M.  1«  ^sident  Suite  de  ta  discussion 
du  projet  de  loi  et  des  diverses  propositions 
de  loi  concernant  la  séparation  des  Eg^ses 
et  de  l'Etat; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Durmoy  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  k  modifier  les  articles  2,  4, 
6,  7,  9,  10,  11,  12, 15, 16, 10, 20  et  23  de  la  loi 
du  l  mors  1889  sur  la  liquidation  judiciaire; 

l'o  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  do  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.  —  DÉPÔT  O'UN  RAPPORT 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Houland 
im  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Lamy  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  unifier  les  pensions  de  demi-solde 
des  veuves  d'inscrits  miurltlines. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 

Le  Chrf  du  service  xtémgraphique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


M.  Marc  Réville,  rapporteur.  Départe- 
ment de  la  Somme,  arrondissement  de  Pé- 
ronne, 

Les  élections  du  21  mai  190.0  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  29,263,  dont  le  quart 
est  de  7,566. 

.Nombre  des  votants,  21,655. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  ft- déduire,  410. 
Suffri^es  exprimés,  24,215,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  12,123. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Vion(Henry-Emile-VIctor).  13.829voIx 

Magniez  (Emile)   10.100  — 

(losselin  (Armand)   16  — 

M.  Vion  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  xm  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 


Les  opérations  se  sont  faites  régniièrf- 
ment  Nulle  protestation  n'est  jointf  mi 
dossier.  M.  Vion  a  justifié  des  eonditiu»^ 
d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  i»  bureau  vous  propose,  en  cori'*^- 
quence,  de  valider  son  élection. 


M.  IfOuis  Darblay,  rapporteur.  Dépiu-tf- 
ment  du  Nord,  arrondissement  de  Valfn- 
ciennes,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  30  avril  i90ô  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  16,808,  dont  le  quiir: 
est  de  4,225. 

Nombre  des  votants,  12,915. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  li. 

Suffrages  exprimés,  12,871,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  0,136. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Castiau   4.431  voix. 

ThelIierdePonche^ille..  4.112  - 
MéUn   4.017  - 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  èlre  élu  au  premier 
tour,  il  a  été  procédé,  le  14  mai  1905,  à  un 
second  tour  de  scrutin,  qui  a  donné  les  n''- 
sultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  8,066. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1.010. 

Suffrages  exprimés,  7,030. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Castiau   6.517  vois. 

Tliellier  de  f^oncheville 
(Maurice)   421  - 


M.  Castiau  (  Abel-Omer),  conseiller  général, 
ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, a  été  proclamé  député  de  l'arroniliii- 
sement  de  Valenclennes  (Nord). 

Les  opérations  se  sonl  faites  régulièn^ 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Castiau  (Abel-Omer)  a  juslifii- 
des  conditions  d'éligibilité  requises  par  h 
loi. 

Votre  2*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Joseph  Brisson 
ronde)  d  l'article  9  {Séparation  des  Eglises  et 

de  l'Etal). 


Nombre  des  votants   569 

Majorité  absolue   285 

Pour  l'adoption.   240 

Contre     329 


La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
(l'HéniD.  Amodru.  Aneel-Seltx.  Anthiine-Ui- 
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nard.  Archdeacon.  Arnal.  Aubigny  (d  ).  Au- 
dlgier.   Auffray  (Jutes).   Aynard  (Edouard). 

Ballaode.  Bansard  des  Bois.  Barrols.  Bar- 
tissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Soine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berthoulat  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  BlenalmA  (amiral).  Bigaon 
(Paul).  Bischoffsheim.  Boisslea  (baron  de). 
Donnevay.  Bonté.  BooTalot.  Borgn«t.  Bou- 
cher (Henry).  Bouetot  Bongère  (Ferdinand). 
BOuf^re  (Laurent).  Bonr^eola  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Heurthe-et-Moielle). 
Brlce  (René)  (lUe-et-Vllaine).  Brlndeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).    BrogUe  (duo  de). 

cachet.  CalTarelll  (comte).  Garaman  (comte 
de).  Cardon,  carnot  (François).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Gauvin  (Ernest).  Caval- 
gnac  (Godefroy).  Ghambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  \Seine).  Chevalier.  Clbiel. 
claudinoo.  Gloarec.  Goache.  cochln  (Denys) 
(Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Compayré 
(Emile).  Cornudet  (vfoomte).  Corrard  des  Ës- 
sarls.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dandé.  Ddohe. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delells-Fanlen.  Denis  (ThOodore).  Déribâré- 
Desgardes.  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de).  Drake  (Jacques).  Duclaux-Montell.  Du- 
douyt  Dulau  (Constant).  Duquesnel.  Durand. 
Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbelUon  (marquis  de  1']. 

Fabien -Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Faure 
(Flrmio).  Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calva- 
dos). FlandlD  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Fleurons.  Fontaines  (de). 
Forest .  Fouché .  Fouquet  (Camille) .  Fru- 
chier. 

Gaffler.  Gailhard-Banoel  (de).  GsdUard  (Ju- 
les). Galot  (Juleo).  GalpiQ  (Gaston).  Galy-Gas- 
panou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gayraud.  Qellé.  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ger- 
vaize  (Heurthc-et-Moselle).  Gioouz-Defermon. 
Gonldec  de  Tralsftan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de].  Goujon  (Julien).  Gourd. 
GrandmalBon(de).  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
lain.  ouilloteaux.   Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (Ileutcnant-coIonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  llémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégn  (J.  de).  Krantz  (Camille) . 

La  Bonrdonnayo  (comte  de).  La  Chunbre. 
LacUëze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lantel  (Henri).  Laujuln^s  (comte  de),  tan- 
nés de  Montebello.  Largentaye  (lUoust  de). 
Laroche^oubert.  La  Roehethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurencon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Lavllle.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas. 
Lëgllse.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  Le  Mol- 
gne.  Lerolle.  Lesplnay  (marquis  ^c)-  Lévls- 
Mirepoix  (comte  de).  limon.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure. 
Maurice  BInder.  Maurice  Spronck.  Manssabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire)' 
Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

OlUvler.  Ornano  (Cuoeo  d*).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

19CJ&.  —  DÉP.,  SES.<no>r  ord.  —  annales,  t.  n. 
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Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavle.  Pérler  (Germain).  Pérler  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Plchat.  Pins  (marquis 
de).  Pllchon..  Pomereu  (oomte  de).  Poullan. 
Prache.  Ptadet-Balade.  Proust.  PugUesl-Gonti, 

(luesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Runel  (de).  Raullne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault-MoFllére.  Rey  (Emile).  Rlbot  Riet- 
tean.  Rlpert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duo  de).  Roscoat  (vicomte 
du) .   Roulaod .    Rousset  (lieutenant-colonel). 

Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ru- 
dellG. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (SaAne-et-Lolre) .  Sibille.  Buchetet 

TatUiandier.    Thierry.    Thierry  -  Delanoue. 

Vallée.  VUlault-Duchesnois.   Mllers.  Vion. 

ONT  VOTÉ  CONTRK  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (ArdôcUe). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Argeliùa.  Aristide  Brland. 
Armez.  Astler.  Aubry.  Augagneur.  Augé 
(Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  BagnoL  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Bartbou.  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudln  (Pierre),  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézcch.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (DrOme). 
Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot 
Bon y-Cis ternes.  Bouhey-AUex.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Royer 
(Antide).  Bozonet.  Rraud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brlsson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Drunard.  Buisson  (Ferdinand^  (Seine).  Bus- 
siére.  Buyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Camuzet.  Capéran. 
Gardet.  Gamaud.  Carpot.  Castlan.  CastiUard. 
Catalogne.  CazauvleUh.  Gaie  (Edmond).  Ca- 
zeauz-Cazalet  Gaxeaeuve.  Cére  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (Rhtoe).  Chalgne.  Cbaleil. 
chambige.  Ghambon.  Ghamerlat.  Ctaanal. 
Ctaandioux.  Chanoi.  Chapuls.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drûme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Cbaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire) .  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvtére.  Chavoix.  Ghenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (  Marti- 
nique).  Clémentol.  Cochery  (Georges).  Codet 
(Jean).  Colin.  ColUard.  Congy.  Constaus 
(Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Goulondre.  Coûtant  (Jules)  (Selae).  Couyba. 
CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir«t-Glier).  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
çois). Debussy.  Decke>David.  Deloataine. 
Detumada  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  De- 
léglise.  Delmas.  Delomhre  (Paul).  Delonclo 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Cochin- 
chine).  Delory.  Denécheau.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  De- 
vUIe  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou~ 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dubiel.  Dubuisson. 
Dufour  (Jacques).  Dujardia-Beaumetz.  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 

Bliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Eseanyé.  Etienne.  Budère. 

Failliot.  Fernuid  Bran.    Féron.  Fenero. 


Ferrier.  Piquet.  Fitte.  Fould  (Achille). 
Fournler  (François). 

Gabrielli.  Gauvin.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérault-Ricbard.  Gervais  (Seine) .  Ger- 
ville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gou- 
jat Gouzy.  Grosdidler.  Gronsset  (Paschal). 
Guleysse.    Gulngand.  Gnyot-Dessaigne. 

Henrtque- Duluc.  Holti.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon .   Hugues  Clovls)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d').  isnard  (Finistère). 
Isoard  (Besses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeui  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

KloU. 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Lachaud.  La- 
coinbe  (Louis).  LalTerre.  Lamendin.  Lanes- 
san  (de).  Larquier.  Lassallc.  Lauraine.  Le 
Bail.  Lefôvre.  Leffet.  Le  Hérissé.  Lepelletler 
(Edmond).  Lepez.  Le  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
vraud.  Leyguo  (  Honoré  )  ( Haute-Garonne ). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loc- 
kroy.  Loque.  Loup. 

Hagniaudé.  UaUurd.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  MauJan.  Uenler 
(Gaston).  Hereier  (Jules).  Herlou.  Hesller, 
Hessimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhôno). 
Mill  (Louis).  MiUerand.  Minier  (Albert).  Mlr- 
man.  Mollard.  Monfeulllart.  Morlot.  Mougcot. 
Mulao.  Muteau. 

MiooUe.  N06L  Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  PasquaL  Pastre.  Paul  Meunier.  Pello- 
tan  (Camille),  Pcronneau.  Petitjean,  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Plgor.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  RenouU. 
Réveillaud  (Eugène).  RévlUe  (Marc).  Ridouard. 
lUgal.  Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  RouaneL  tlouby.  Rougicr. 
Rousé.  Huau. 

Sabaterle  Salte.  Sandriquo.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrlen.  Saumando.  Sauzëde. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord>. 
Sembat.  Sônac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.  Slmyan.  Slreyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry  -  Gazes . 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol .  Toumade .  Toumler  (Albert).  Trouil- 
lot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

vacherie.  Vaillant  Veber  (Adrien).  Vialts. 
Videaa  Vlgno  (Ootove)  (Var).  Vigoé  (Paul) 
(Hérault).  Vigonroux.  VUleJean.  Viollette. 
Vlval. 

Walter. 

Zévaës. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  Ar  VOTB  : 

MM.  AsUma  (colonel). 
Constant  (Emile)  («Mronde). 
Delcassé.  Doumer  (Paul). 
Forcioli. 

Gavini  (Antoine). 
Hosanbo  (marquis  de). 
Tuiigny. 

ABBBim  PAR  cami  : 

MM.  Arago  (François), 
Derveloy.  Dussuel. 
Jehanin.  Jonnart. 
Haruéjouls. 


Digitized  by 


ANNALES  DE  VA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ras 

Vétet.  PUssonnier.  Pourteyron. 
Rose. 

VazeiUe.  Vogoli. 


SCRUTIN 

Sur  rajoumement  de  l'article  10  tîemandé  par 
M.  lasies  {Scpai'atlon  des  Eglises  et  de  l'Etat). 

Nombre  des  TOtaiits.   557 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoptioD   222 

Contre   3» 

La  Ghuiibre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (AchUle).  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'IIéuln.  Amodru.  Ancel-Seiti.  An- 
thime-Mënard.  Archdeacon.  Argeliës.  ArnaL 
Aubigny  (d*).  Audigier.  Auffray  (Jules).  Ay- 
nard  (Edouard). 

Bansard  des  Bois.  Bartissol.  Baudry  d'Asson 
(de\  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Bauregard 
(de)  ilndre).  Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges'.  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienaimé 
(amiral).  Dignon  (Paul).  Boissîeu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvilot.  Borgnet  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand). 
BougÈre  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brico  (René)  (lUe-et-Viloino).  Brindeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Castcllane  (comte  Boni  de).  Cas- 
Icllane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cavalgnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Ciblel.  Cla- 
ment ;Clément)  (DordogneV  Claudinon.  Coa- 
chc.  Cochio  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
fXord).  Compayré  (Emile).  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (.Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëctae. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delauno (Marcel). 
Denis  (Théodore).  Dérlbéré-Desgardes.  Oes- 
Jardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
iJacques).  Duclaux-Montetl.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Duqucsncl.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d'i.  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Fabien -Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Faure 
(Plrmln).  Ferrette.  Flandin  (Eroest)  (Calvados)- 
Flayelle.  Pleury  -  Ravarln.  Flourens.  Fon- 
taines [de).  Forest.  Fouché.  Fouquet  (Ca- 
mille). 

Gaffler.  Gollhard-Banccl  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  ;L6on)  (Vosges),  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond:  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le\  Gontaut-Biron 
icomte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  fiuil- 
loteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
f^lnt-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  ;Basses-Pyrénées\  , 

Kerjèeu  (J.  de).  Rranlz  {Camille}. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachii^ze.  LaFerronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanlel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 


de  Montcbello.  Largentayo  (Rioust  de).  Laro- 
che^oubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  La-sies. 
Laurençon.  Laurens-Gastelet  (marquis  de). 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lëglise. 
Legrand  (Arthur).  Le  Motgne.  Lerolle,  Les- 
pinay  (marquis  de).  Lévis-Miroptrix  (comte  de). 
Lfanon.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis do).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil- 
levoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Moustier 
(marquis  de).   Mun  (comte  Albert  de). 

OlUvier.  Ornano  (Cuneo  d").  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Possy  (Loui.«).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Plchat.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pradet-Balade. 
Prou.<it  Pugliesl-Conti. 

Quesnel.  Quflbeuf. 

Ralborti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Rcille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Uiotteau.  Rl- 
pert.  Roche  (Jules)  (Ardùche).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duc  de;.  Boscoal (vicomte  du).  Rou- 
land.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  RudoUe. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles  (Orne). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugi^ne) 
(Saône-et-Loire) .   Sibille.   Suchetet . 

Tailliandier.  Thierry-Delanoue. 

Vallée.  Villault-Duchesnois.  Villiers.  Vion. 

OKT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Lc-Roy  (Ardéche). 
Albert-Poulain.  Aidy.  Allard.  Andriou.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Brland.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Bel>aud-I^acroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
iandreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhânc) .  Barthou.  Basly .  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Be- 
gey.  Betlier.  Bënézech.  Bopmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez.  Berteaui.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Dr6mc).  Bichon.  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bou- 
hey-Allex.  Bourgeois  (I.éon)  (Marne).  Bourrât. 
Boutard.  Bouvorf.  Boyer  (Antide).  BozoneL 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rbône).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).   Bussiére.  Buyat 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Gapéran.  Car- 
det.  Garnaud.  Garnot  (François).  Carpot. 
Castlau.  Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Er- 
nest). Cazauvieilh.  (^e  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazcneuve.  Cére  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Ghaigne.  Ghaleil.  Chambîgc. 
Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chepuis.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer .  Chastenet  (  Guillaume).  Chau- 
met.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (In- 
dre-et-Loire). Chautcmps  (Emile)  (Haute-Sa- 
volc) .  Chauviéro.  chavoiz.  Chenavaz.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Co- 
chery  (Georges).  Godet  (Jean).  Colin.  Colllard. 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  [Indre).  David 
(Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (l..oir- 
et-Cher) .  Debaune (Louis).  Debéve  (François) . 
Debussy.    Decker-Davld.    Dorontaino.  Defu- 


made.  Dejeante.  Delonie.  Delbet.  Bflé^lv. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  ChiHf»: 
(Seine).  Detoncle  (PranQoiK)  (Cochinchine . 
Detory.  Denécheau.  Desebanel  -Pauli.  Ite<- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Devillc  | 
(Gabriel).  Devins.  Dlsleau.  Dormoy.  tioD- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  DubuissoD. 
Dufour  (Jacques).  Duiardin-Beaumetz.  Dumonl 
(Charles).  Dupuy  (Pierre). 

Eliez  -  Evrard.  Emile  Chauvlo.  Empereur.  I 
Escanyé.    Etienne.  Euzière. 

FailUot.    Fernand-Brun.    Féron.    Feréro.  i 
Perrler.    Flquet.    Fitte.    Flandin  (Etifnw  | 
(Yonne).  ForctoU.  Fould  (Achflle).  Founic-t 
(François). 

Gabrielii.  Galy-Gasparrou.   Gauvin.  Gentil. 
Gérald  (Georges).    Gôrault-Richard.  Gervai:  j 
(Seine).  Gerville-Réache.  Gtrod.    Godet  Fré-  I 
déric).    Goujat    Gouzy.  Grosdidier.  Gnnu- 
set  (Pasdial).  Guieysse.  Guingand.   Gu}-ai-  I 
Dessaigne. 

Henriqufr-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriort  d'Etchepare  (d'].     Isnard  (Finisti-K. 
Isoard  (Basses-Alpes).  ' 

Janet  (Léon)  (Ooubs).    Jaurès.    Jean  Uoitl 
(Loire).  Jeanneaey.    Jonnlao  (Louis.  Judel.  1 
Jumel.  I 

Klotz.  I 

La  Batut  (de).    Labussière.    Lachaud.  In- 
combe (Louis).   Lallerre.    Lamendin.  Lanf^ 
san  (de).     Larquier.     Lassalie.     Lauralne.  i 
Le  Bail.    Lefëvre.    LefTet.     Le  Hérissé.    Le-  I 
pelletier  (Edmond).    Lepet.   Leroy  iModeolf  i 
(Eure).  Lesage.  Le  Troadec    Levet '.George.- . 
Levraud.    Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne 
Leygue  (Raymond)  (Haute- Garonne).  Leygue» 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Locln>\. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Hallzard.  Martin  vLouis.  Vit. 
Mas.  Massé.  Haujan.  Maure.  Menier  t'.a«- 
ton).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  Mtr<- 
simy.  Michel  (Henri)  (Boucbes-du-Rh<Vne.  !4ii; 
(Louis).  MiUerand.  Minier  (Allwrt).  MirniM. 
Mollard.  Monfeuitlart.  Morlot.  Mougeol.  ]Jb 
lac.  Muteau. 

Nicolle.  NoCl.  Normand.  Nouions. 

Ozr.n. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Menier  Pane 
Pelletan  (Camille).  Péronneau.  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichery,  Pierre  Poisson.  Piger.  Puu.- 
lan.   Pressensé  (Francis  de).  Puecta.  Pujad>- 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  Clwiî'.-  ■ 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoai: 
Révelllaud  (Eugène).  RévUle(Marr\  Ridoud'v: 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  f^- 
nest)  (Seine).  Rouanet.  Rouby.  Bougie* 
Rousé.    Rozet  (Albin) .  Ruaa 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  Albe.'i 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzt-:* 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin\  Selle  .Noi.: 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  SiegfrW 
Simonet.    Simyan.  Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tcntlng.  Tbéron.  Thiorry-Cazes.  Tîi  - 
vrier;  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  T<>j*- 
gnol.  Tôurnade.  Tournier  (Albert  .  Truui:.  - 
(Georges).  Trouln. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant   Veber  (Adrienï.   VaH  ! 
Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vljtné  ,Paul  i 
rault).  Vtgourouz.    VUleJean.    VioUetti;.  ^- 
val.  1 

Walter. 

Zévaës.  I 

I 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  :  ! 

MM.  Astima  (colonel).  | 
Ballande.   Barrois.  Blschoffshelm. 
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Constant  (Emile)  (Gironde). 
Delcassé.    DeleUs-Faoieo.    Douiner  (Paul) . 
Duuaime. 
Fruehier. 
liuillaio. 
Uinire.  Lozé. 

Uarel  (Heiiry\   Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Motte. 

Kibot.  Rosaobo  (marquis  de). 
Ttiicrry.  Turigoy. 

ABSENTS  PAR  QOSQA  : 

MM.  Arago  (François). 
Derveloy.  Dussuel. 
Ji-hanin.  Jonaart. 
Maruéjouls. 

Péret.  PUssODoier.  Pourteyron. 

Rose. 

Vazellle.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendemenl  de  M.  AUard  à  t'nrticlc  lo 
(Séparation  des  Egtuc»  et  de  CEtat). 

Nombre  des  votants  56i 

Majorité  absolue   28.1 

Pour  l'adoption   97 

Contre   467 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulalo .  Allard. 
Antoine  Gras.  Arbouin. 

BacUmoDt.  Dasly.  Bellier.  Bënézech.  Bep- 
malc.  Bony-  (^sternes.  Bounat.  Bouveri. 
Breton  (Jules-Louis).  BussiÈre.  Buyat. 

Cadenat.  Cardet.  Chamblgc.  Chamerlat . 
Chanoz.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Chaussier .  Chauvièrc.  Chenavaz .  Colliard , 
Constans  (Paulj  (Ailier).  Cornet  (Luclon).  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir- 
et-Cher).  Debussy.  Defontaine.  Dojcante. 
UeUruc.  Delmas.  Delory.  Doumerguc  (Gaston). 
Dufour  (iacques). 

Féron.  Ferrero.  Ferrler.  Pournîer  (Fran- 
çois). 

tiauvla.  Goujat  Guyot-Dessaigne. 
Hugues  (Clovis)  (Seine), 
isoard  (Basses-Alpes). 

LafTerre.  Lamendio.  Lassalle.  Lefëvre.  Lef- 
fet.  Lcpez.  I^sage.  Lerraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Loup. 

Magntaudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Meslier. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Minier  (Al- 
bert'. 

Pajot  Paul  Meunier.  Pelletan  (Camille). 
Péronneau.  Pichery.  Pierre  I\)iftson.  Piger. 
Pu jade. 

Ragot    Rftjon  (Claude).    Razlmbaud  (Jules). 

Régnier. 

Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Seinbat.    Serres  (Honoré).  Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thlerry-Caies.  Thlvrier.  Ti- 
phalne.  Toumier  (Albert). 

VaiHaat.  Veber  (Adrien).  Viali:».  Vigne  (Oc- 
tave) (Var).  Vlgné  (Paul)  (Hérault). 

Walter. 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

UM.  Adam  (Achille).  AlbertLe-Roy  (Ardè- 
che).    Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amo- 


dru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard. 
Archdeacon.  Argeliès. .  Aristide  Briand.  Ar- 
mez. Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Au> 
bigny  (d').  Aubry.  Audigier.  Auffray  (Jules). 
Augé  (Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanoy)  (Loire). 
Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud'Lacroze .  Bagnol.  Balandreau .  Ba- 
litrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois,  fiarrois. 
Barthou.  Bartissol.  Baudot  (Chartes)  (Côtes- 
du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Ëure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise\  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard(de] (Indre).  Begey.  Befaarelle.  Beiioi8t(de) 
(Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Geoi^s). 
Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bienvenu  Martin 
(Yonne).  Bignon  (Paul).  Bischoflshelm.  Bizot. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Boute.  Bon- 
valot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougèro  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Bou- 
tard.  Bozonet  Braud.  Bricc  (Jules)  (Meur- 
the-el-Moselle).  Bricc  (René)  (iHe-et-Vilaine). 
Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Khône). 
Brisson  (Joseph]  (Gironde).  firogUe  (duc  de). 
Brunard.  Buteson  (Ferdinand)  (Seine). 

Cachet  Caffarelli  (comte).  Galllaux.  Cainu- 
zet.  Capëran.  Caraman  (comte  de).  Carnaud. 
Camot  (François).  Carpot  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Casteluau  (de).  Castiau.  Castitlard.  Catalogne. 
Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Gazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond) .  Cazeaux-Oazalet  Ca- 
zeneuve.  Ct>re  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  ChaleiL  Chambon.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chanal.  Chandioux.  Cha- 
puis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charpentier.  Charruyer.  Chastenet(Guillaume). 
Chaumet.  chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire),  chautemps  (  Emile  )  (Haute-Savoie), 
chavoix.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Glaudioon.  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin(Denys]  (Seine).  Gochin 
(Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Colin.  Com- 
payré  (^lle).  Gongy.  Conleroy.  Comudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Contant  (Paul) 
(Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé.  Dau- 
zon.  David(Fernand)  (llaute-Savoie).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Dèche.  Decker- 
David.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre. 
Delaune  (Marcel).  Delbet  Deléglise.  Delelis- 
Fanien.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine).  De- 
nécheau.  Denis  [Théodore) .  Déribéré- Desgar- 
des. Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshaycs.  Desjardins  (Jules).  Devëze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau. 
Dormoy.  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Du- 
buisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  (Constuit).  Dumont  (Charles). 
Dunalme.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand. Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Esca- 
nyé .  Estourbeillon  (marquis  de  1*).  Etienne. 
Euiière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Fernand  Brun.  Ferrette.  Pi- 
quet. Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  /leury- 
Bavarln.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forcioli. 
Forest  Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).  Fruehier. 

GabrielU.    Galller.     Gailhard-Bancel  (de). 


Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gavlni  (Antoine).  Gayraud- 
Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados),  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gérault-Ricliard.  Gervais  (Seine).  Gervaizo 
(Meurthe-et-Moseile).  Gervillo-Réache.  Ginoux- 
Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonldoc 
de  Traissan  (comte  le) .  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidler.  Grosjean. 
Groussau.  Guleysse.  Gulllaln.  Guilloteaux. 
Gulngand.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriagua 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etcheparo  (d').   Isoard  (Finistère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jcanneney.  Jour- 
dan  (Louis).  Judet  Jules  Jaluzot  Jules  Le- 
giand  (Basies-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  KIotz.  Rrantz  (Camille), 

La  Batut  (de).  Bourdonnayo  (comte  Ae). 
Labussiére.  La  Chambre.  Lachaud.  Lachièz^. 
Lacombe  (Louis).  La  Fcrronnays  (marquis  de)! 
Lamy.  Lanessan  (de).  Lantel  (Henri).  Lan- 
Juinals  (comte  de).  Unnes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  I^Arquler.  Lasies. 
Laurainc.  Laurençon.  Laurons-Castelet  (mar- 
quis de).  Lavillo.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun .  Ufas .  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Lemire.  Le  .Molgne.  I-opeHeticr 
(Edmond).  Lerollc.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lé  vis-Mire  poix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (  Lot-et-Garonne  ).  Lhopiteau.  Li- 
mon. Lockroy.  Loque.  Lozé.  Ludre  (comto 
Ferri  de), 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.'  Marel  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Mas.  Massabuau.  Massé.  Haujan.  Maure. 
Maurice  fiinder,  Maurice  Spronck.  Haussabré 
(marqulsde).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mîll  (Louis).  MlUerand.  MilleToyo. 
Miossec.  Mirman.  Mollard.  Monfeuillart . 
Montaigu  (comte  de) .  Montalembert (  comte  de). 
Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis 
de).  Mulac.   Mun  (comte  Albert  de).  Muteau. 

Nicolle.  Noël.  Normand.  Noulens. 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Paulmier.  Pavie.  Périer  (Germain).  Pcrier 
de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Petitjcan. 
Peureux.  Pichat  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Pomercu  (comte  do).  PouUan.  Proche.  Pra- 
det-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Proust. 
Puech.  Pugliesi-Conti. 

Quesnel  Qutlbeuf. 

Rabler  (  Fernand  ) .  Raibertl .  Ramet  (  de  ) . 
Rauline  (Marcel).  Reille  (baron  Amédée).  Reillc 
(baron  Xavier).  Renault-jtforlière.  René  Re- 
nouH.  Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard.  Rigal .  Riot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéche). 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouanet. 
Rouby.  Hougicr.  Rouland.  Rousé.  Roussot 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin).   Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert),   Sarrazia.   Sarrien,    Saumande.  Sau- 
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zède.    Savary  do  Beaungard.    Schneider  (Eu- 
gèae)  (Sadne-et-Lolre).   Sénae.  Sibllle.  Sleg- 
•  fried.  Slmonet.   Steeg.  Suehetet. 

Tailliandier.    TeoUng.     Thierry.  Thierry- 
Delanoue.     Thomson.    Torchut.  TourgnoL 
Tournade.   TrouiUot  (Georges) .  Troula. 
Ursleur. 

Vacherio.  Vallée.  Vldeau.  Vigouronx.  Vtl- 
laultrOuofaesooia.  VUleJean.  VilUers.  Viol- 
lette.  Vion.  Vival. 

n'ont  pas  pris  part  ait  TOTB  ! 

HM.  Aldy.  Augagneur. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Boyer  (Aalide). 
Cardon.  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Delcassé.  Doumer  (Paul). 
Grousset  (Paschal). 
Jumel. 
Pastre. 
Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

^MM.  Arago  (François). 
'Derveloy.  Dussuel. 

JehaniD.  Jonnart. 

Maruéjouls. 

Péret.  Plissonnler  Pourteyron. 
Rose. 

Vazeille.  Vogell. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendetaent  de  V.  Dtauette  à  rartiete  10 
{Séparation  deê  Eglites  et  de  CEtat). 

Nombre  des  votants   516 

Majorité  absolue   259 

Pour  l'adoption   182 

Contre   33i 

La  Ghamlire  des  députés  o'a  pas  adopté. 

ONT  YOTÈ  POUR  : 

UU.  Adam  (Achille).  Anthime-Ménard.  Arcb- 
deacon.  Amal.  Aubigny  (d).  Auffray  (Ju- 
les). Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bols.  Barroi».  Bar- 
tlssol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
iSeine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berthoulat  (Georges).  Bigoon  (Paul). 
Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonté. 
Bonvaîot.  Borgnet.  Bouclot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Uurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Brico  (René)  (IIle-«t-Vi- 
laine).  Brindeau,  Briston  (Joseph)  (Gironde). 
BrogUe  (duc  de). 

Cachet.  Gafhrelll  (comte).  Caraman  (eomte 
de).  Cardon.  Castellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
telnau  (de).  Cavalgnac  (Godefroy).  caideil. 
Ghambnin  (marquis  de).  Chartes  Benoist 
(Seine).  CheTalier.  Clblei.  Caaudinon.  G»- 
chin  (benys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Corrard  de«  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Darbiay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Denis  (Théodore), 
Dcsjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Du- 
oiaui-Monteil.  Dudouyt.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (l^opold).  Flandin 
(Emosi;  (Calvados).  Flayelie.  Flourens.  Fon- 
taines (de).  For«st.  Fouch*.  Fouquet  (Ca- 
mille). Fruchier. 

Oabrielli.  Gaffler.  G«llhard-Baneel(de).  Gail- 


lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gavini  (Antoine).  Gay- 
raud.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Ginoui-De- 
fermon.  Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Gon* 
taut-Biron  (oomte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau.  Gutllain. 
Guilloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jalueot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lanjidnais  (eomte  de).  Lai^;entaye 
(Rioust  de).  LarochenJoubert.  La  Rochethu- 
lon  (eomte  de).  Lssles.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Lavllle.  Lefas.  Legruid  (Arthur). 
Lemtre.  Le  Molgne.  Lerolle.  Lespinay  (mar- 
quis de).  Lévis-Mlrepolz  (comte  de).  Limon. 
Ludre  (comte  Ferri  de) . 

Maeltau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Binder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Michel  (Adrien)  (Haute-I-oIre).  Millevoye.  Mios- 
sec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Motte.  Mun  (eomte 
Albert  de). 

OUivier.    Orntmo  (Cuneo  d').    Ory.  Osmoy 

(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Pichat.  Plna 
(marquis  de).  Plfehon.  Pomereu  (comte de). 
Praehe.    Pradet-Balade.  PugUesl-ConU. 

Quesnel.  Qullbeuf. 

Ralberti.   Ramel  (de).   Rauline  (Marcel). 
Dellle  (baron  Amédée).    Rellle  (baron  Xavier) . 
Ribot.    Riotteau.   Ripert.   Hoche  (Jules)  (Ar- 
déehe).   Roger-Bàllu.    Roscoat  (vicomte  du) 
Rouland.    Rouvre  (Bourion  de).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-Loire) .  Suehetet. 

Tailliandier.  Thierry. 

Vallée.  Villault-Duehesnois .  VlUlert. 

ONT  VOTÉ  conthb  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-I^-Roy  (Ardèehe). 
Albert -Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrlen.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Argeliés.  Aristide  Briand. 
Armez .  Astier.  Aubry .  Augagneur.  Augé 
(Justin)  (tlérault).  Aug«  (Joanny)  (Loli^).  Au- 
thier. 

Babaud-LACroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balltrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-RhOne).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côles-dn-NoPd^  Baudet  (Louis)  (Eure-et-I^lr). 
Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Begey.  Bellier.  Bénëzech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (DrOme).  Bichon.  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Blzot.  Bony-Cisterntis.  Bou- 
hey-Allez.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Bontard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Juies-Louis) .  Brisson  (Henri  ) 
(Bouches-Hlu-Rh6ne).  Brunard.  Buisson  (Pw- 
dinand)  (Seine).   Bneslère.  Buyat. 

Cadenat.  Caillauz.  Camuzct  Capéran.  Car- 
det.  Caroaud.  Carpet .  Castlau.-  Castillard. 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazauvieiih.  Gâte 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalct.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhdne).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Chartes  Bos. 
Chartes  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume) . 
Chaumet.  Chaussier .  Chautemps  ( Alphonse ) 
(Indre-et  loiré).     Chautemps  (Emile)  (Hante- 


Savoie).  Chauvière .  Chavolx .  Chenavaz. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clémenl  «Mar- 
tinique). Clémentel.  Cloarec.Cochery  «Geor- 
ges). Codet  (Jean).  Colin.  CoUiard.  Coopy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy.  Corni'i 
(Lucien).  Coulondre.  Contant  (Jnlesi  (Seine . 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Albanl  (Indre ,  Di- 
vid  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  ;Henri 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (I^uls).  Debève  Pnn- 
çois) .  Debussy.  Decker-David.  Defontaine- 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet  Delé- 
glise.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine'.  Ue- 
loncle  (François)  (Cochinchine).  Delor}-.  Hent- 
cheau.  Desfarges  (Antoine).  Deshayei».  De- 
vëze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dlslcau.  DD^ 
moy.  Doumergue  (Gaston).  Drako  (Jacqoe». 
Dron.  Dubief.  Dubuîsson.  Dufour  iJac(iue>. 
Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Cbaries).  Dupuy 
Pierre) . 

Eliez-Evrard.    Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euziëre. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Fernand-Brun.  Fé- 
ron.  Ferrero.  Ferrier.  Flquet  Fitte.  Forcioli. 
Fould  (Achille).   Pournier  (François). 

Gaty-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Géral'l 
(George.s)^  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine . 
Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric;.  Gou- 
jat. Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal , 
Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluo.  Holtz.  Habbard.  Huben 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d*Etchepare  (d*).  Isaard  (Finistère . 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  {léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Moivl 
(Loire).  Jeanaeoey.  Jourdan  {Loui£).  Judet. 
Jumel. 

Klotz. 

Batut  (de).  lAbussiëre.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LafTerre.  Lamendln.  Laoe^iFac 
(de).  Larquier.  Lassalle.  lauraine.  Le  Baii. 
Lebrun.  Ufèvre,  Leffet  Hérissé.  Leptl- 
letier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste  Zar-:. 
Lesage.  Le  Troadec,  Levet  (Georges.  U- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonm  ■ 
Leygue  (Raymond)  [Haute-Garonne).  Ley^c 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lbopiteau.  Loc- 
kroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Martin  (Loui»>  Vv . 
Mas.  Massé.  Uaujan.  Maure.  Menier  <ia- 
ton) .  Mercier  (  Jules  ).  Merlou.  MesUer. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Boucbetkdu-Rhàai- 
Mill  (Louis).  Millerand.  Minier  (Albert..  Mir- 
man.  Mollard.  Monfeuillart.  lloriol.  Um- 
geot.  Mulac.  Mutaau. 

Nicoile.  NofiL  Norniand.  Noulen& 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Panr. 
Pelletan  (Camille).  Péronneau.  Petitjear.. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poiason.  Pi^ 
Poutlan.  Pressensé  (Francis  de).  Puocâ 
Pujade. 

Rabler  (Fernand).  Hagot  Rajon  .CUod^ 
fiazimbaud  (iules).  Régnier.  René  Reounii- 
néveUlaud  (Eugène).  BAville  (Maro.  f:.- 
douard.  Rigal.  Robert  Surcour.  Roch.  Rdri» 
(E>nest)  (Seine).  Bouanet  Booby.  Bwpt-* 
Rousé.    Rozet  (Albin).  Buau. 

Sabaterie.  Salis.  Bandrique.  Sarrant  Alber 
Sarrazin .     Sarrien .     Saumaode .  Sautt-Ac- 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).    Selle  Soti 
Sembat.  Sénac.    Serres  (Honoré).  Siegfrk*: 
Simonet.  Simyan.  Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.     Tenting.    Théron.  Thierry-Caf 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  T 
gnol.   Tournade.  Tournier  (Albert .  Truoi.  ■ 
(Georges),  tyouin. 

Ursleur. 
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Vacherlfi.  A^aillant.  Vebar  (Adrien).  Vtalio. 
Videau.  Vigû9  (OeUvs)  (Var).  Vtgaé  (Paul) 
B^null).   Vlgouronz.    ViUsjaan.  Vtollatta. 

Vivil. 
U'altcr. 
Zéraès. 

n'ont  pas  PmU  PART  AU  VOTB  : 

MM  Alsace  {comte  d'),  prince  d'HénIn.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz.  Astima  (colonel).  Audiglor. 

Bertrand  (Paul)  (Marne).  Blenalmé  (amiral). 
BoDcevay.  Boucher  (Henry).  Brice  (Jules) 
Meurthe-et-Moselle). 

Caraot  (François).  Castellane  (comte  Stanis- 
las de).  Coache.  Ck)mpayré  (Emile).  Constant 
Emile)  (Gironde),  Cornudet  (vicomte).  Cou- 
lant ;Paul)  (Marne). 

Delaune  (Marcel).  Delcassé.  Delells-Fanien. 
peloinbro  (Paul).  Déribéré-Desgardes.  Descha- 
m\  (Paul).  Doamev  (Psul).  Dnlan  (Constant). 
Danaime.  Duquesnel. 

Ferrette.  Flandln  (EUenna)  (Yonne).  Pleury- 
Ravarin. 

Gautier  (Léon  (Vosges).  .  Gellé.  Gtranï  (Ed- 
mond; (Vosges).  Gervaize(M«urtli«-et-llOBeUe). 
(Irosjean. 

Haudricourt.  Hémon. 

Kerjégu  {1.  de).   KMntz  (Camille). 

Uchiëze.  Lannes  de  Montebello.  Lauren- 
çon.  Lebaudy  (Panl).  Lègltte.  Loi*. 

«ando.  Maret  (Henry).  Morel  (Victor)  (P«s- 
ic-(^lal3).  Moustler  (marquis  de). 

Pérfer  (GermainV  Perroehe.  Proust. 

Renault-Horilire.  Rey  (Emile).  Rohan  (duc 
de .  Rosanbo  (marquis  de).  Roussat  (lieute- 
nant-colonel). 

fiibine. 

Tbierry-Delanoue.  Turlgny. 
\loa. 

ABSENTS  PAB  : 

MM.  Arago  (François). 
Derveloy.  Dussuel. 
Jebauin.  Jonnart. 
Uaniéjouls. 

Pérat.  Pli»sonDler.  Pourteyroo. 
Roee. 

Vazeille.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Hur  l  aaiendcment  de  M.  Augagneur  {repris  par 
M.  Ijitie»),  àr article  10  {Séparation  det  Egliies 
et  de  l'Etat). 

Nombre  des  Totvite.  

Majorité  absolue   i6i 

Pour  l'adt^lon   li 

Contre   310 

La  chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUR  : 

MM.  Faur«  (Firmin).     Perretta.  FUndln 
(Ernesli  (CalTsdos). 
Labiés.  Lepelletier  (Edmond). 
Maret  (Heory).  Mutrtee  Bpronck.  UKeroye. 
Puglie^-GontL 

Roeha  (Eraest)(aeUie).  Hudelle. 

ONT  VOTÉ  OONTHB  : 

MM.  Ab«I-Bemard.  Albert-Le-Roy  (Ardàche) . 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
UiiaeGras.  Arbonln.  ArgeUét.  Aristide  priand. 
Armez.    Afltler.    Aubry.    Aneagnew.  Augé 


(Justin)  (Hérault).  Auge  (Joanny)  (Loire).  Au- 
thier. 

Bacbimont.  Bagnol.  Balandrean.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Uhône).  Basly. 
Baudet  (Ctiarles)  (Côtes.du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise)- 
Beauquier.  Begey.  BelUer.  Bénézech.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (DrÔmeî.  Bichon. 
Bienveou  Martin  (Yonne).  Blzot.  Bony-Cister- 
nes.  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Boumt.  Doutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Boxonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brie- 
son  (HéDri)  (Bouehas-du-RhÔne) .  Bruuard. 
Buisson  (Ferdinand)  (fieiae).  Bussière.  Buyal. 

Cadenat.  Camuxet.  Capéran.  Gardât.  Gar- 
naud.  Carpot.  Gastlau.  Casttllsrd.  CasauTieilh. 
Caze  (Edmond).  GazcauZ'Caxalet.  Gazaneuve. 
Gère  (  Emile).  Cbabert  (Justin)  (Rhône).  Chai- 
gne.  cliaielL  Chambige.  Chambon.  Chamer- 
lat.  GhanaL  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis. 
Charles  Bo6.  Charles  Chabert  (DrAme) .  Charon- 
nat.  Charpentier.  Gharruyer.  Cbastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Ghaussier.  Cbautemps  (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvière.  Ghejiavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne  .  Clément  (Marti- 
nique). GlémenteL  Godet  (Jean).  Colin,  Col- 
llard.  constans  (Paul)  (Allier).  Gorderoy.  Cor- 
net (Lueien).  Qoulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  Cruppl. 

Darblay.  Dasque.  Dauion.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute^voie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debussy.  Dechar-DavLd. 
Defontaine.  Defumade.  Deleante.  Delarue. 
Delbet .  Deléglise .  Delelis-Fanien .  Delmas . 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Oeloneie  (François) 
(Cochiochine).  Delory.  Denécheau.  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Dron.  DubieL  Du- 
butsaon .  Dut our  (Jacques) .  Dujardin-Beau- 
metz.  Dumont  (Charles).  Dupuy  (Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Esoanyé. 
Etienne.  Euxlére. 

Fernand -Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Piquet.  Fltte.  Foreloli.  Fould  (Achille). 
Foumler  (Pranctds). 

GràriellL  Gauvin.  Gavtnl  (Antoine).  Gen- 
til. Gérault- Richard.  Gervais  (Seine).  Ger- 
vilie-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy .  Grosdidier .  Grousset  (Pascbal)  ■ 
Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessaixne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbtrd.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  [d").  Isoard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet(L6on)  (Doubs).  Jaurès.  Jeaa  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LalTerre.  Umeodin.  Laaes- 
saa(de).  Larquier.  Lassalle.  LaurMne.  Le 
BatL  Lefèm.  Leilet  Lepez.  iMage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Uyeue 
(HoDoré)  (]laute-«aroane).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhoplteau.   Loekroy,  Loi^, 

Magniaudé.  Martin  (LouU)  (Var).  Mas.  Massé. 
Maujan.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
MerlDU.  Meslier.  Messlmy.  Michel  (Henri). 
(BouchoKlu-RhÔne).  Miil  (Louis).  MiUerand. 
Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard.  Monfeulllut. 
Mortot.  Mougeot.  Mulac.  Muteau. 

NoëL  Normand.  Noulens. 

Ozuo. 

Pajot  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pel- 


letan  (Camille).  Péronncau.  Petitjean.  Peu- 
reux. Plehery.    Pierre  Poisson.  P^er.  Près» 

sensé  (Francis  de).  Puech,  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Bazimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  iU- 
dooard.  Rigal.  Rocb.  Rouanet.  Rouby.  Rou. 
gier.  Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Serrant  (Al- 
bert). Sarr&zin.  Sarrien.  Sauzèdo.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rbin).  Selle  (Nord).  Sembat. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet. 
Simyan.  Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenling.  Théron.  Thierry -Cases, 
niivrtar.  Thomson.  Tiphalne.  Torohut. 
Tourgnol.  Toumler  (Albert).  TroulUot  (Geor-i 
ges) .  Trouin. 

Unleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vlalls. 
Videau.  Vigne  (OcUve)  (Var).  Vigné  Paul)  (Hé- 
rault).  Vigouroux.  ViUejean.  VioUette.  Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AD  VOTB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Héntn.  Amodru.  Ancel-^ite.  Anthlme-Mé- 
nard.  Arofadeaeon.  Amal.  Astima  (colonel). 
Aubigny  (d').  Audlgler.  AufTray  (Jules).  Ay- 
nard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  BaUandc.  Bansard  des  Bol.*;. 
Barrois.  Barthou.  Bartissol .  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse)- 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienaimé 
(amiral).  Bignon  (Paul).  BîschofTsheim.  Bois- 
sieu  (baron  de).  Bonnevay.  Boute.  Bonvalot. 
Borgnet.  Boucher  (Henry),  Bouctot  Bougëre 
(Ferdinand).  Bougëre  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de),  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (IHe-et-VI- 
laine).  Brlndeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CalTarelli  (comte) .  Calllauz.  Cara- 
man  (comte  de).  Gardon.  Carnot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Gastelnau  (de).  Catalogne.  Gau- 
vin (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Chambruo 
(marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine).  Cha- 
voix.  Chevalier.  Cibiel.  Claudioon.  Cloarec. 
Coache.  Gochery  (Georges).  Gochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  [  Henry )  (  Nord  ).  Gompayré 
(Emile).  Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Gornudet  (vicomte).  Gorrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Dëche.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Detaune  (Marcel).  Delcassé. 
Delombre  (Paul).  Denis  (Théodore).  Déribéré- 
Desgardes.  Deschanel(Paul).  Desiardins(Julfis). 
Dion  (marquis  de).  Doumer  (Paul).  Ducl^ï- 
Monteil.  Dudouyt.  Dulau  (Constant),  Du- 
naime.   Duquesnel.    Durand.  Dutrell. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbelllon  (marquis  de  1"). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (LéopoldV  Kailliot. 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.    Fouquet  (Camille).  Pruchlor. 

Gaf (1er.  Gailhard  -  Banccl  (do) .  Gaillard 
(Jules).  G^ot  (Jules).  Gdpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Cii^y).  Gautier 
{lAovi)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gervalze  (Ueurthe-et-Mo- 
selle).  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).   Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
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de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison 
(de).  Grosjean.  Groussau.  GuUlaln.  Guil- 
loteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrieourt.  llèmon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées), 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
lAchièze.  La  Ferronnay.s  (marquis  de).  Lamy. 
Laniol  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lan- 
nes  de  Monlebello.  Largentayc  (Itioust  de). 
lAroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Laurençon.  Laurens-Castelet  [marquis  de] . 
Lavilte.  Lebaudy(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire. 
Le  Molgne.  Urolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesplnay  (marquis  de).  Léyls-Mirepoiz  (comte 
de).  Loygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Li- 
mon. Loque.  Lozé.   Ludre  (comte  Perrlde). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Marot  (  Félix).  Massabuau. 
Maure.  Maurice  Dindcr.  Maussabrô  (marquis 
de).  Michel  (Adrien)  (Hauto-Loire).  Miosscc. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  {comte 
de).  Montjou  (de).  Morel  tVictor)  (Pas-de-Calais)- 
Motte.  Moustior  (marquis  do).  Mua  (comte 
Albert  de). 

NicoUe. 

OUivier.  Ornano  (Cunco  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Pasquier.  Pa-«sy  (l-ouis).  Pauhnier. 
Pavie.  Périer  (Germain).  Périer  de  I^rsan 
(comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis 
de).  Pllchon.  Pomerc^  (comte  de).  Poullan. 
Pracbe.  Pradet-Balade.   Proust . 

Quesnel  Quilbeuf. 

Balbertl.  Ramel  (de).  Raullne  (Marcel). 
Reillo  (baron  Amédée).  Rcillc  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot  Riot- 
tean.  Rlpert:  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules) 
(Ardéche).  Uoger-Ballu.  Rohan  (duc  dd.  Ro. 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).   Hozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (dei .  Salles 
(Orne).  Saumande.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  Saône-et-Loire).  SiblUe. 
Suchetet. 

Tailliandier.    Thierry.    Thierry -Dolanoue. 
Tournade.  Turlgny. 
Vallée.  Villault-Ductaesnois.  VilUers.  VIon 

ABSENTS  PAR  COHQÂ  : 

MM.  Arago  (François). 
Derveloy.  Dussuel. 
Jehanin.  Jonnart. 
Maruëjouls. 

Péret.  Plissonnler.  Pourteyron. 

Rose. 

VazetUe.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  comidèration  île  Vametulcment 
de  M.  Etienne  FlanUin  {Yonite)  à  Carticlc  lo 
(Séparation  de»  Et/liie»  et  de  VEtat).  (Résul- 
tat du  pointage.) 

Nombre  des  volants   571 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption  

Contre   27)» 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTâ  POUR  :' 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Anthhne-Më- 
nard.  Archdeacon.  Argeliès.  Arnal.  Aubi- 
gny  fd").   Audlgier.   Auffray  (Jules).  Aynard 

(Edouard). 

Babaud-l^croze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Barthou .  Bartlssol .  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(de)  (Indrel.  Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berger  (Georgesl.  Berpy  (Georges).  Berthoulat 
(Georges) .  Bertrand  (  Paul  )  (Marne).  Bichon . 
Bienaimé  amiral).  Bignon  (Paul).  Bischoffs 
heim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonle. 
Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougére  (Ferdinand).  Bougére  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée^  Boury  (de) .  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Hle-et-Vl- 
laine).  Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  ((îironde). 
Broglio  (duc  de) . 

t'Achct.  CalTarelli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Catalogne.  Cau- 
vin  (Ernestl.  Cavaignac  (Godefroy).  Cazeaux- 
Cazalet.  Cbaigiie.  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Char- 
ruyer .  Chastenet  (  Guillaume  ) .  Chaumet. 
Chavoix.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément) 
(Dordogne\  Claudinon.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery (Georges).  Cochin  (Dcnys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colin.  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cordcroy. 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts. 
Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dnudé  Dëche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Mar- 
cel). Deleli^Fanien.  Delombre  (Paul).  Denis 
(Théodore).  Dêribéré-Desgardes.  Deschanel 
(Paul).  Desjardlns  (Jules).  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Drako  (Jacques).  Dubuls- 
son.  Duclaux-MonteiL  Dudouyt.  Dulau  (Cons- 
tant) .  Dunaime.  Dupuy  (Pierre) .  Duquesnel . 
Durand.  Dutrell. 

Elva  {comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Ces  bron.  Fabre  (  Léopold  ).  FailUot 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (  de  ) . 
Forest.   Fouché.  Fouquet(Camiilei.  Fruchter. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard  -  Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Ga.<!parrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
;Léon)  (Vosges).  Gavini  (Antoine).  Gayraud- 
Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Godet 
(Prédcricl  Gonldeo  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien).  Gjurd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.  Guillain.  Guilloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrieourt.  Hémon.  Hubert. 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kcrjcgu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachléze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri^.  Luijuinals 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Ro- 
chethulon (comte  de).  Larquier.  Lasies.  Lau- 
rençon. Laurens-Castelet  (marquis  de).  La- 
ville.  Le  Bail.  Lcbaudy  (Paul).  Lobrun.  Lefas. 


Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Uèn»,é.  u<. 
mire.  Le  Holgne.  Lepelletler  ^Edmond .  u- 
roUe.  Leroy  (Modeste.i  (Eure).  Lefplnaf  mar- 
quis de).  Lévift-Mirepotx  (comte  de..  Lpyne^ 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon.  lioqiK 
Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de\  Mahy  Uaitlé  4>-. 

Malizard.  Mando.  Maret  (Henry\  Marot  Fe 
lix).  Massabuau .  Maure .  Maurice  Bia^kr. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  di'. 
Michel  (Adrien)  (  Haute-Ivoire  ).  MiUevovf, 
Miossec.  Montaigu  (comte  de .  Monla- 
lembert.  (comte  de).  Montjou  ,'le .  MorH 
(Victor)  (Pasde-Calais).  Motte.  Mousticr  mar- 
quis de).   Mulac.   Mun  (comte  Albert  di> . 

NicoUe.  Nouions. 

OUivier.   Ornano  (Cuneo  d'].  Ory.  Gmdov 
(eomte  d'}.  Ozun. 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis*!.  Paulmier. 
Pavie.  Périer  (Germain).  Përier  de  Ur- 
san  (comte  du).  Perroche.  Picbat.  Pin^ 
(marquis  de).  Pllchon.  Pomereu  conitii  Ai- 
Poullan.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  I>u- 
gliesi-Conti. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  Ma^\I . 
RelUe  (baron  Amédée).  Reille  \baroQXa\KT, 
Renault-Morlière.  Rey  ^Emilc).  Itibot,  Ri- 
douard.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surruu!. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  Jule^ 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  dt- .  Iio- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  dh. 
llouland.  Rousset  (jieuteDant-coloneli.  RoDxn 
(Bourlon  de\  Rozct  (Albin).  Itndelle. 

Saint-Martin  (de).    Saint-Pol  (de  .  ^V* 
(Orne).  Sarrazin.  Saumande.  Savary  de  Beau 
regard.   Schneider  (Eugène)  tSaAne-et-Loui' 
Sibitle.  Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry  Thierry  -  Delanour . 
Tournade. 

Vallée.    Videau.    VlUault-Duchesnois.  Ml- 

liers.  Vion. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bemard.   Albert-Le-Roy  '.Vrdéch^ 
Albert-Poulain.   AIdy.    Allard.    Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arboutn.    Aristide  Brland.  .\nn>-. 
Astier.    Aubry.    Augagneur.    Augé  .Ju>iui 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire  i.  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitranl 
Baron  (Gabriel  i  (Bouches-du-RhOne .  Bas? 
Baudet  (Charles)  (CÔtes-du-Nord).  Baudet  Loui- 
(Eure-et-Loir),  Baudîn;Pierre\  Baudon  "i"' 
Beauquicr.  Begey.  Bellier.  Bénézei-h .  h* 
mate.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Bvrt>-:ui 
Berthet  Bertrand  (Lucien)  (Drdmc  .  Bieeva 
Martin  (Yonne).  BlzoL  Bony-Cisterncs.  B«>ab>'ï 
AUex.  Bourgeois  (  Léon  )  (Marnc;.  Buum' 
Boulard.  Bouveri.  Boyer  (Antidc .  Bom::>: 
firaud.  Breton  (Jules-Louis).  Brlsson  II>-e.' 
(Bouches-du-Rhôno).  Brunard.  Buisson  F--* 
dinand)  (Seine).   Bussiérc.  Buyat. 

Cadcnat.  Cainuzet.    Capérau.   Caniel.  'J- 
naud.    Carpot.    Castiau.    Castillard.  l'.^i-' 
vicilh.    Ca^e  (Edmond).     Cazcncuvo  : 
(Emile).    Chaberl  (Justin)  (Rhône,  cli^-..' 
Chambigc.    Chambon.    Chamerlat     Cta^  ^ 
chandloux.  Chanoz.  Chapuis.  Charie.«iiial-r' 
(Drùme).   Charonnat.  Charpentier.  ChaiLN-f* 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire  .  iïk. 
temps  (Emile)  (Haut&-Savoie!.   Chauvit're.  <  * 
udvaz.    Clément  (Martinique).  cl<>Dier.>. 
Colliard.   Constans  (Paulj  (.Vllier .  Cornet  1> 
cien).    Coulondre.    Coûtant   -ii^e^  -vru- 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  iAlt>an  Is^n 
David  (Fernand)  (Haute -Savoie}.  Davi<l  Ucl* 
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Loir-elCtier).  Debaune  (LouisV  Debève  (Fran- 
çais Debussy."  Decker-David.  Defontaine.  Be- 
lumade.  De]eante.  Delarue.  Delbet.  Delé- 
gli^e.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
DeloDcle  ;Fpançois)  (Cochinchine).  Delory.  De- 
nûcheau.  Desfarges-  (A.ntoine).  Deshayes. 
Devèze.  Derilie  (Gabriel).  Devins.  Doumerguc 
Gas^lonV  Dron.  Dubief.  Dufour  (Jacques). 
DujardiD-Beaumetz.  Dumont  (Charles). 

Eliez  -Evrard .  Emile  Chauvin .  Empereur . 
gicaoyé.  Etienne.  Euzière. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero .  Ferrier . 
Fiquet.  Fitte.  Forcioli  Fould  (AchiUe).  Four- 

nier  (François) 

Gauvin.  GentiL  Gérault-  Richard.  Gervais 
Mm],  Gerville-Réache.  Girod.  Goujat.  Gouzy. 
(iNSdldier.  Grousset  (Pascbal).  Guleysse. 
Cuingsod.  Guyot-Bessaigne. 

Ilenrique-Dulnc.  Hoitz.  Hubbard.  Hugon . 
Hugues  ;Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etcheparc  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isfiard  i&asses-Àlpes). 

Janet  ;Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Horel 
Uure;.  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Jodet 
Jumel. 

KlOtL 

Labussiëre.  Lachaud.  Lacombo  (Louis).  Laf- 
Terre.  Lamendfn.  Lanessan  (deV  Lassalle. 
Uuraine.  Lefèvre.  LefTet.  Lepez.  Lesage. 
l.^'Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
llaulc-Caronne).   Lhopiteau.  I^kroy.  Loup. 

Ma^miaudé.  Martin  (Louis)  -(Var).  Mas. 
Massé.  Maujan.  Menior  (Gaston).  Mercier 
}ule<:).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel 
lli-Dri;  (Bouches-du-RhÔne).  MiU  (Louis).  Klil- 
lirand.  )linier  (Albert).  Mirman.  Mollard. 
Monfeidllart.  Morlot.  Mougeot.  Muteau. 

.Voei.  Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastro.  Paul  Meunier. 
Pcllelan  .Camille).  Péronneau.  Petitjean.  Peu- 
ri'Qï.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pres- 
>^mi-  Francis  de).  Puech.  Pujade. 

Habior  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude), 
liazimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
tti-veiliaud  (EugéDe\  RévUle  (Marc).  Rigat. 
Itùuanet.  Rouby.   Rougier.   Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
l^rti.  Sarrien.    Sauzf'de.   Schneider  (Charles) 

llaut-imin).  Selle  (Nord).  Sembat  Sënac. 
Si-rrps  'Honoré).  Simonet   Simyan.  Slreyjol. 

Tav;-.  Tentiog.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thi- 
vriT.    ThomsoD.   Tiphaine,   TorcbuL  Tour- 


gnol,    Toumier  (Albert).    TrouiUot  (Georges). 
Trouin. 
Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vober  (Adrien).  Vialis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Vlgouroui.  ViUeJean.  Viollette.  Vival. 

Walter. 

Zévaôs. 

H'Om  PA8  PRIS  FAUT  AU  VOTB  : 

MM.  Astima  (colonel). 

Codet  (Jean). 

Delcassé.  Doumer  (Paul). 

Siegfried. 

Turigny. 

'  ABSENTS  PAR  CONGÉ  ; 

MM.  Arago  (François). 
Derveloy.  Dussuel. 
Jebanln.  Jonnart 
Maruéjouls. 

Péret  Plbtsonnier.  Pourteyron . 

Rose. 

Vazellle.  Vogeli. 


Dans  le  scrutin  ci-dessus  : 

M.  le  marquis  de  Rosanbo,  porté  commo  ayant 
voté  «  contre  »,  déclare  avoir  voulu  »  s'abs- 
tenir ». 

Dans  le  scrutin  du  5  juin  sur  l'amendement 
de  M.  OlUvier  à  l'article  9  (Séparation  des  Eglises 
et  de  l'Elal;  : 

M.  Durand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ".et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  u  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  5  juin  sur  ramcndemcnt 
de  M.  Jules  Aufn^y  ft  l'article  9  (Séparation  des 

Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Durand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  te  scrutin  du  6  juin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  do  MM.  Cail- 
laux,  Georges  Leygues  et  plusieurs  dé  ses  col- 
lègues &  l'article  9  '.Séparation  des  Eglises  et  de 

l'Etat;  : 

M.  Durand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
coinino  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  ij 
avait  voté  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2»  séance  du  7  juin  sur 
la  prise  en  conRidération  de  l'amendemonl  de 
M.  Sibtile  à  l'article  9  (Séparation  des  Eglises  et 
de  l'EUt)  : 

M.  Dunaime  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  a  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  7  juin  sur 
l'amendement  de  M.  Flayelle  à  l'articlo  9  (Sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Paul  Meunier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  *  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  vote  -  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  7  juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M,  Gayraud  au  premier  paragraphe  de  l'article  9 

(Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  : 

M.  Ernest  Gauvin  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  "  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  "  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2»  séance  du  7  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  Cachet  au  quatrième  pa- 
ragraphe do  l'article  9  (Séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat)  : 

M.  Saumande  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Colin  fait  ia  même  déclaration. 

Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  7  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Gaffler  au  sixième  paragraphe  de  l'article  9 
^Séparation  des  églises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Petitjean  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ■,■ 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  <•  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  7  juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Baliando  au  sixième  paragraphe  de  l'article  9 
^Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Dunaime,  porté  comme  ayant  voté  •  con- 
tre »,  déclare  avoir  voulu  voter  *  pour  ». 

Dans  le  scrutin  do  la  2«  séance  du  7  juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Augagnour  &  l'article  9  (Séparation  des  églises 
et  de  l'Etat)  : 

M.  Gérault-Hichard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  volé  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Dcvèze  et  M.  Dunaime  font  la  même  décla- 
ration. 
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1.  ~  Elouses. 

S.  -  Suite  de  la  discussion  du  projet  et  de  la 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  des  spiritueux.  =  Suite 
du  contre-projet  de  HM.  Gaston  Doumorgue, 
Aldy  et  Sarraut  :  MM.  Lafferre^  Louis  Martin, 


SOMMAIRE 

Octave  Lauroloc,  rapporteur;  le  sous-secré- 
talre  d'Etat  des  flnanccs. 

S.  —  jtôglement  de  l'ordre  du  Jour. 

4.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  dos  travaux 
publics,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  ddolarer  d'utiUtô  pubUque,  &  titre  dIntérAt 


général,  rétablissement  du  cbemin  de  fer 
de  Ctiamborigaud  h  Bessèges. 
B.  —  Dépôt,  par  M.  Simyan.  d'une  proposition 
de  loi  relative  aux  services  d'euseigoement 
des  lycées,  &  la  création  de  chaires,  au  trai- 
tement des  agrégés  et  à.  l'avancement  de 
tout  le  personnel  de  l'enseignement  secon- 
daire. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  OUIIXAIN 
TICB-PmUnDBNT 

La  séance  est  ouverte  k  neuf  heures. 

M.  Abel-Benutfd,  Vun  des  teci^étaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  2*  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1,  —  EXCUSES 

U.  le  président  MM.  Ht^nri  Brlsson,  Gau- 
llJer  (de  Clagny),  Suehetei  et  d'irlart  d'Et- 
cbepare  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
ila  1"  séance  de  ce  Jour. 

8.  —  SUITE  DE  VA.  DISCUSSION  DU  PROJET  ET 
DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI  CONCERNANT  LA 
FRAUDE  SUR  LES  VINS  ET  LE  RÉOIHE  DES 
SPIRITUEUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  discussion  du  projet  et 
de  la  proposition  de  loi  concernant  la 
fraude  sur  les  vins  et  le  régime  des  spiri- 
tueux. 

La  parole  est  à  M.  LafTerre  sur  le  contre- 
projet  de  M.  Douinei^e. 

H.  Iiafferre.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  d'abréger  de  beaucoup  les 
ohser^'ntiona  un  peu  longues  que  j'avais 
lUer  l'intention  de  vous  soumettre.  Je  crois 

10U6.  —  DÂP.,  SESSION  OBD.  —  ANNALES,  T.  IL 
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répondre  au  vœu  de  la  Chambre,  et  surtout 
au  vœu  des  populations  vlticoles  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  en  h&tant  le  vote 
du  contre-projet  que  notre  ami  Doumergue 
a  présenté-  en  notre  nom  &  tous,  et  autour 
duquel  nous  livrons  bataille,  depuis  déj& 
trois  séances,  en  faveur  de  la  viticulture. 

Nos  populations  vlticoles  considèrent 
avec  raison  ce  projet  comme  le  seul  re- 
mède  h  la  crise,  comme  le  seul  moyen  effi- 
cace de  surveiller  la  fraude,  ou  plutôt  de  la 
prévenir,  ce  qui  est  la  véritable  manière  de 
la  rendre  impossible. 

De  ce  long  débat  se  dégage  évidemment 
une  réalité  que  personne  ne  peut  nier: 
à  l'heure  actuelle,  la  législation  sous  la- 
quelle nous  vivons  est  absolument  tnsuf- 
flsante.  Mais  non  moins  insufllsante  est 
celle  que  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion voudraient  y  substituer.  Cette  lé- 
gislation est  hérissée  de  prescriptions,  de 
prohibitions,  de  sanctions  même  plus  éner- 
giques les  unes  que  les  autres  ;  seulement 
ce  qui  lui  manque,  c'est  le  moyen  de  cons- 
tater la  violation  des  prescriptions  {Très 
bien!  très  bienl  tur  diven  bancs),  c'est  le 
moyen  d'appliquer  les  sanctions. 

Cette  législation  est  une  sorte  de  croque- 
mitaine  qui  ne  fait  même  plus  peur  aux 
enfants.  Il  faut  absolument  la  modifier  en 
changeant  de  régime;  il  faut  substituer  au 
système  de  la  répression  le  système  pré- 
ventif. 

La  loi  du  6  avril  1897,  qui  résumait  la  lé- 
gislation antérieure,  est  la  seule,  comme 


le  disait,  par  vole  d'interruption,  notre  ami 
M.  Sarraut,  qui  ait  cherché  &  atteindre  la 
fraude  d'une  façon  sérieuse;  et  pourtant 
vous  n'y  trouvez  i  aucune  ligne  la  prohi- 
bition de  la  fabrication  des  vins  de  marc. 

M.  Albert  Sarraut.  Vous  avez  peut-être 
mal  saisi  le  sens  de  mon  interruption,  mon 
cher  collègue.  Je  serais  désolé  qu'on  pût 
Imaginer  que  j'ai  déclaré  sérieuses  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1897. 

M.  Lafferre.  Je  suis  d'accord  avec  vous 
pour  dire  le  contraire. 

M.  Albert  Sarraut.  U  n'y  a  pas  de  loi 
qui  ait  constitué  un  plus  extraordinaire 
bluff  —  permettez-moi  l'expression  —  que 
la  loi  de  1897,  et  qui  ait  favorisé  davantage 
la  pratique  du  sucrage.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Lafferre.  Nous  sommes  d'accord  ; 
c'est  vous,  mon  cher  collègue,  qui  avez  mal 
compris  l'appréciation  que  je  portais  sur  la 
loi  de  1897;  elle  est  identique  à  la  vôtre.  l.e 
vice  capital  de  cette  loi  est  qu'aucune  de 
ses  prescriptions  n'interdit  la  fabrication 
des  vins  artificiels;  elle  se  contente  seule- 
ment d'en  interdire  la  vente  sous  la  déno- 
mination de  vins  naturels.  En  d'autres  ter- 
mes, elle  donne  aux  fraudeurs  le  moyen  de 
rester,  si  je  puis  dire,  des  fraudeurs  ortho- 
doxes. 

H.  Albert  Sarraut  C'est  cela  ! 

M.  Laflierre.  La  catégorie  des  fraudeurs 

orthodoxes  a  été  créée  par  cette  loi  de  1897 
qui  a  prétendu  protéger  la  viticulture.  Kn 
réalité,  cette  loi  n'atteint. personne;  au  con- 
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traire,  les  fabricnnts  de  vins  de  marc  ont 
toute  facilité,  n'étant  pas  surveillés,  pour 
substituer  le  vin  artiflciel  au  vin  naturel 
cliaque  fois  qu'ils  y  trouvent  leur  intérêt 
Cette  lot  est  donc,  comme  l'a  dit  M.  Sar^ 
raut,  un  véritable  blulT.  Et  pourtant,  c'est, 
pour  ainsi  dire,  le  seul  monument  légis  - 
latif qui  se  tienne  dans  notre  législation 
viticole. 

Néanmoins,  jusqu'à  la  loi  du  28  Janvier 
1903,  nous  étions  protégés  contre  la  fabri- 
cation des  vins  de  sucre,  d'abord  par  le  taux 
élevé  de  la  taxe  lorsqu'on  sucrait  à  plein 
tarif,  et,  lorsqu'on  réclamait  le  bénéfice  du 
tarif  réduit  de  2i  fr.,  par  l'obligation  où  se 
trouvait  le  propriétaire  ou  le  producteur 
qui  voulait  sucrer  de  faire  la  déclaration, 
de  laisser  faire  la  dénatunition  du  sucre 
par  le  malaxage,  sous  le  lien  de  Tacquit-à- 
caution. 

Cela  est  si  vrai  que  toutes  les  statistiques 
officielles  qui  ont  été  publiées  et  qui  sont 

relatives  à  la  fabrication  des  vins  de  sucre 
sous  l'empire  de  la  loi  du  29  juillet  1884, 
qui  a  réglé  les  conditions  du  sucrage,  peu- 
vent être  considérées  comme  parfaitement 
exactes. 

L'administration, grâce  à  cette  loi  de  188i, 
pouvait  toujours  savoir  quelles  quantités 
de  sucre  avalent  été  mises  en  œuvre  pour  le 
sucrage  des  vins,  et  même  quelles  quantités 
avalent  été  mises  en  œuvre  pour  la  fabrica- 
tion des  vins  de  sucre  en  seconde  cuvée  pour 
la  consommation  familiale.  Je  considère, 
quant  à  moi,  ces  statistiques  conune  parfai- 
tement sincères,  et  nous  no  chicanerons  pas 
radministratlon  sur  l'exactitude  de  ees  décla- 
ratioQ9. 

Cela  est  si  vrai,  messieurs,  que,  lorsque 
vous  avez  voulu  réformer  le  décret  du 
22  juillet  18Sj  qui  étendait  abusivement  les 
prescriptions  de  la  loi  de  ISSiy  en  autorisant 
les  aclieteurs  de  vendanges,  et  non  plus 
seulement  les  producteurs,  à  faire  du  vin  de 
sucre  pour  leur  consommation  de  famille, 
il  vous  a  été  possible,  étant  restés  les  maî- 
tres de  votre  législation,  de  réduire,  par 
l'article  16  de  la  loi  du  29  décembre  1000, 
les  quantités  do  sucre  mises  eu  œuvre  pour 
la  fabrication  des  vins  de  seconde  cuvée. 
J'ai  sous  les  yeux  des  Indications  sur  l'abais- 
sement tout  à  fait  sensible  de  la  quantité 
de  tonnes  du  sucre  mises  en  œuvre  pour  la 
fabrication  des  vins  de  sucre.  Cette  quan- 
tité, qui  était  de  17,000  tonnes  en  1900,  est 
tombée  à  4,500  tonnes  en  1901,  parce  que 
vous  aviez  réformé  le  décret  du  23  juillet 
ISSÔ  ;  nous  pouvons  afflrmer  que  cette 
année-là  il  n'a  été  fabriqué  que  500,000 hec- 
tolitres de  vins  de  sucre. 

l'uis  est  venue  cette  loi  du  28  janvier 
1903  qui  a  fait  disparaître  la  taxe  spéciale 
réduite  et  la  dénaturation  des  vins  de 
sucre,  qui,  par  conséquent,  en  uniformisant 
la  tiixc  des  sucres  aussi  bien  pour  le  su- 
crage des  vins  que  pour  les  autres  emplois, 
a  rendu  absolument  Inefficace  toute  surveil- 
lance de  la  réf^io. 

Je  sais  bien  qu'à  ce  moment-là  quelques- 
uns  de  mes  collègues  et  moi-même  nous 


sommes  montés  à  la  tribune  pour  tenter  un 
dernier  effort  et  empéclter  la  réduction  d'un 
seul  coup  à  25  fr.  de  la  taxe  sur  les  sucres. 
Mais  nous  avons  été  comme  le  dernier 
carré  de  Waterioo  ;  à  peine  quelques  dou- 
zaines de  députés  ont  pensé  avec  nous  que 
cette  réduction  excessive  et  d'un  seul  coup 
de  la  taxe  du  sucre  pouvait  être  préjudicia- 
ble aux  intérêts  de  la  viticulture. 

Comme  fiche  de  consolation,  on  nous 
a  donné  ce  fameux  article  7  qui  con- 
tient ,  lui  aussi ,  des  prescriptions  ex- 
trêmement sévères,  qui  limite  à  iO  liilogr. 
par  3  hectolitres  de  vendange  en  première 
cuvée  la  mise  en  œuvre  des  sucres,  qui, 
pour  la  consommation  familiale  réduite  au 
seul  producteur,  fixe  à  W  kilogr,  par  per- 
sonne et  par  3  hectolitres  de  vendange  la 
fabrication  des  vins  de  seconde  cuvée  ;  11 
éJicte  de  terribles  pénalités,  puisqu'on 
peut  infliger  jusqu'à  six  mois  de  prison  au 
récidiviste  assez  audacieux  pour  violer  sys- 
tématiquement la  loi,  Mais  il  manque  à  cet 
article  7  exactement  les  mômes  prescrip- 
tions qu'à  la  loi  du  6  avril  1807  :  nous 
n'avons  ni  le  moyen  de  constater  les  délits, 
ni,  par  conséquent,  le  moyen  de  les  répri- 
mer. En  réalité,  la  surveillance  flscale^yant 
absolument  disparu  avec  la  dénaturation 
des  sucres  et  avec  la  disparition  de  l'acquit- 
à-cautlon,  Il  n'y  a  plus,  dans  l'intérêt  de  la 
viticulture,  de  surveillance  sérieuse. 

Que  demandons-nous  aujourd'ImlîCroyez- 
vous  que  nous  réclamions  des  prescriptions 
nouvelles?  Vous  seriez  capables  de  nous  les 
accorder  dans  les  conditions  mêmes  des  lois 
précédentes;  mais  nous  en  avons  assez. 
Croyez-vous  que  nous  allons  vous  deman- 
der, suivant  la  formulé  absolue  du  congrès 
de  liéziers,  la  suppression  absolue  du 
sucrage  et  de  la  consommation  familiale? 
Nous  le  pourrions,  et  quelques-utis  de  nos 
collègues  vous  y  ont  invités  au  cours  de 
la  discussion.  Mais  nous  aimons  mieux 
quelque  cliose  de  précis  ;  pas  de  prescrip- 
tion nouvelle,  mais  un  but  déterminé  et 
surtout  des  moyens  appropriés.  Nous  vou- 
lons savoir  où  vont  les  sucres,  quelles  quan- 
tités sont  mises  en  œuvre  pour  le  sucrage 
des  vins  ou  pour  la  fabrication  des  vins  de 
seconde  cuvée,  et  quelles  quantités  de  sucre 
sont  employées  pour  tous  les  autres  usages. 
{Très  bie$t  /  irè$  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Si  Tun  de  ces  deux  éléments  d'apprécia- 
tions nous  échappe,  on  peut  dire  que  vous 
aurez  fait  œuvre  vaine  et  que  vous  aurez 
de  nouveau  dressé  devant  la  viticulture  un 
véritable  mirage  dont  elle  sera  la  première 
et  douloureuse  victime.  {Trè»  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

En  lisant  le  rapport  de  notre  honorable 
ami  M.  Lauraine,  qui  sait  quelle  estime  par- 
ticulière j'ai  pour  son  talent  et  sa  compé- 
tence, j'ai  été  véritablement  surpris  do  voir 
à  quelle  lorture  intellectuelle  il  .avait  dii  se 
soumettre,  quelle  gynmastique  cérébrale  il 
avait  dû  accomplir  pour  tAcher  de  bAtir  des 
hypothèses  plus  extraordinaires  les  unes 
que  les  autres  sur  la  quantité  de  millions 
d'hectolitres  et  sur  le  degré  des  vins  qui 


avaient  pu  être  fal)riqués  après  la  loi  ik 

1903.  Vraiment,  nous  sommes  là  dans  li- 
champ  des  hypothèses,  et  ces  hypothi'>e> 
sont  tellement  contradictoires,  les  chiffra 
sur  lesquels  elles  s'appuient  sont  tellem*'nt 
élastiques,  que  je  prierai  M.  le  rapporlt^ur 
de  vouloir  bien  abandonner  tout  essai  >\>'.  \ 
calcul. 

Chacun  peut  faire  sur  ce  point  toutes  W 
conjectures  suivant  les  besoins  de  sa  tliès^. 
Les  uns  disent  :  On  a  fabriqué  18  millions 
d'hectolitres.  M.  le  rapporteur  dit  :  Ou  a 
peut-être  fabriqué  9  millions  d'hectolitres, 
peut-être  beaucoup  moins.  En  réalité  vuuâ 
n'en  savez  rien,  ni  les  uns  ni  les  autres. 

M.  Lasiea.  On  sait  que  le  vin  naturel  nt 
se  vend  pas  ;  voilà  tout. 

H.  Lafferre.  On  sait  peut-être  quelque 
chose  de  plus,  monsieur  Lasies.  On  sait,  | 
d'après  les  statistiques  les  plus  certuinc». 
quelles  quantités  de  sucres  ont  été  déchiréts. 
On  sait,  par  exemple,  qu'en  1903  les  sucres 
déclarés  en  vue  de  la  fabrication  des  vins 
de  première  cuvée  ont  été  de  9,500  tonnes, 
contre  4,000  en  1903  —  vous  constatiez 
tout  de  suite  l'écart;  —  on  sait  que,  grAce 
à  ce  sucre  déclaré,  on  a  sucré,  pour  les 
améliorer,  bien  entendu,  3  millions  d'h-'t- 
tolitres  de  vins  ;  on  sait  qu'en  deuxiêiiif 
cuvée,  on  a  mis  en  œuvre  9,000  tonnai:  de 
sucre  au  lieu  de  0,500  et  qu'on  a  ainsi  fabri- 
qué i  million  d'hectolitres  de  vin  de  sucre: 
on  sait  qu'en  lOOi  il  y  a  eu  3,000  tonnes  de 
sucre  employé  pour  1  million  d'hecti^itres 
—  remarquez  bien  l'écart  —  et  qu'en 
deuxième  cuvée  4,500  tonnes  ont  servi  h 
fabriquer  seulement  400,000  hectolitres  de 
vin  de  sucre.  Mais  que  prouvent  toutes  i'e> 
statistiques  et  quelle  certitude  présenteut- 
elles  "? 

En  réalité,  ce  qui  nous  intéresse,  ce  nV^l 
pas  le  sucre  déclaré,  ni  le  vin  fabriqué 
avec  ce  sucre  ;  vous  pouvez,  à  cet  épanl. 
biffer  les  colonnes  de  votre  stalistii]ue  ; 
elles  n'intéressent  personne,  pas  mémo 
l'administration  des  finances,  car  les  saui- 
mes  qu'elle  aurait  dû  percevoir  à  ce  mo- 
ment-là, elle  ne  peut  pas  les  apprécier 
exactement. 

Ce  qui  me  surprend  le  plus,  c'est  l'hypi»- 
thèse  que  M.  le  rapporteur  énonce  à  cp 
sujet.  Savez-vous  comment  il  raisonne  ? 
Vraiment  j'en  suis  absolument  stupéfait. 
Il  constate  qu'en  190i  II  y  a  une  réeolt« 
surabondante.  «  En  1901,  dit-il,  on  n'a  pa:^ 
dû  fabriquer  de  vin  de  sucre  ou  du  maim 
on  n'a  dû  en  fabriquer  qu'une  quantité  infi- 
nitésimale. M  Or  il  constate  qu'en  1903  h 
quantité  totale  du  sucre  consommé  a 
de  700,000  tonnes,  moins  je  crois  86.000 
tonnes  pour  rétablir  le  stock  épuisé  à  la 
veille  du  vote  de  ta  loi,  soit614,000  tonm. 

L'augmentation  totale  de  la  consomma- 
tion a  été  de  158,000  tonnes  en  1903. 

Et  .M.  le  rapporteur  ajoute  :  «  Quand  mèm 
on  aurait  employé  ces  158,000  tonnes  â  la 
fabrication  des  vins  de  sucre,  on  n'aiiniit 
pas  produit  plus  de  9  millions  d'hectoliln'j  | 
de  vins  à  10  degrés  ;  mais  du  mcmient  qu'en 

1904,  année  de  récolte  surabondante,  ï»a?- 
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mcntntion  de  In  consommation  du  sucre 
est  restée  la  même. . . 

M.  Albwt  Samnt.  Ce  qui  est  une  erreur. 

H.  I«airer». ...  c'est  qu'en  1003,  on  n'avait 
pas  dû  fabriquer  toute  la  quantité  de  vins 
de  sucre  que,  par  liypotlièse,  nous  avions 
admise. 

Mais,  monsieur  le  rapporteur,  savez-vous 
ce  que  vous  répondent  toutes  les  sociétés 
agricoles  de  nos  régions?  Elles  vous  répon- 
dent que  votre  ai^ment  se  retourne  abso- 
lument contre  vous,  que  si  l'augmentation 
de  la  consommation  de  sucre  est  identique- 
ment la  même  en  1004  qu'en  1003,  c'est  que 
probablement,  certainement  même,  puisque 
nos  vins  ne  se  vendent  pas,  on  continue  à 
en  fabriquer,  même  dans  une  année  de  ré- 
colte surabondante. 

Toute  votre  argumentation  se  retourne 
contre  vous  et  l'augmentation  identique  de 
la  consommation  de  sucre  ne  prouve  rien 
contre  la  non-fabrication  des  vins  de  sucre 
à  rtieure  actuelle.  Car  enfin,  monsieur  le 
rapporteur,  il  faut  l'avouer,  tant  que  les 
fraudeurs  ont  un  intérêt  à  frauder,  soyez 
sûr  qu'ils  n'y  manquent  pas  ;  quel  que 
soit  actut^Uement  l'avilissement  du  prix  du 
vin,  il  y  a  toujours  quelque  chose  que  le 
fraudeur  a  intérêt  à  gagner  :  c'est  le  prix  du 
transport,  ce  sont  les  frais  généraux,  c'est  le 
droit  de  circulation.  Tout  celaest  fort  appré- 
ciable ;  quand  même  le  bénéfice  ne  serait 
que  de  3,  4  ou  û  fr.  par  hectolitre,  croyez- 
vous  que  le  fraudeur  qui  peut  Impunément 
se  procurer  ce  bénéfice  va  y  renoncer?  Mais 
non.  Ce  serait  mal  le  connidtre;  dans  toutes 
les  villes,  à  l'intérieur  des  barrières  d'octroi, 
ces  pratiques-là  sont  de  notoriété  publique. 
Tout  le  monde  les  connaît  et  elles  seront 
futaies  tant  que  vous  n'aurez  pas  enlevé  au 
fraudeur  l'usage  de  la  matière  première  qui 
est  le  sucre,  tant  que  vous  ne  suivrez  pas 
d'une  favon  rigoureuse,  comme  les  autres 
véhicules  d  alcool,  le  sucre,  qui  fait  aujour- 
d'Imi  l'objet  de  nos  délibérations. 

H.  AnthioLe-Mdnard.  Voulez-vous  me 
permettre  de  présenter  une  observation 
d'une  nature  particulière  mais  qui  vient 
tout  à  fait  à  l'appui  de  vos  considérations? 

M.  Lafferre.  Volontiers. 

H.  Anthime-HAnard.  Vous  parlez  de  ce 
qui  s'est  passé  l'année  dernière,  en  iOOi.  Ce 
fut,  en  effet,  une  année  d'une  extrême  abon- 
dance ;  or,  il  y  a  une  région  de  la  France, 
que  je  ne  nommerai  pas,  et  où,  précisé- 
ment à  raison  du  vil  prix  des  vins  du 
Midi,  du  vil  prix  do  la  vendange,  on  a  pu 
transporter  des  wagons  entiers  de  ven- 
danges du  Midi,  non  pas  pour  produire,  dans 
la  partie  de  la  France  où  on  les  transportait, 
des  vins  naturelscn  qU'intités  égales  à  celles 
que  ces  vendanges  auraient  pu  fournir  à 
leur  lieu  d'origine,  mats  pour  traiter  ces  ven- 
danges avec  des  sucres  ou  glucoses  dans 
des  proportions  telles  qu'à  plusieurs  cen- 
taines de  kilomètres  de  leur  lieu  -l'origine 
les  vins  tirés  de  ces  vendanges  sont  reve- 
nus à  un  prix  inférieur  de  moitié  au  prix 
des  vins  produits  par  les  vendanges  des 
pays  mômes  ;  il  y  avait  une  aussi  forte  dif- 


férence entre  le  prix  de  revient  des  deux 
catégories  de  vin. 

Au  cours  de  cette  année  lOOi,  gr&cc  au 
vil  prix  des  vendanges  du  Midi,  mais  gr&ce 
aussi  et  surtout  à  la  possibilité  du  sucrage, 
c'est  par  centaines  d'iiectolitres  qu'on  a 
fabriqué  du  vin  de  sucre  dans  une  région 
où  il  revient  à  meilleur  compte  que  le  vin 
produit  dans  te  pays  même,  malgré  lesfïais 
de  transport  des  vendanges. 

M.  Albert  Sarraui  C'est  tout  à  fait  inté- 
ressant. 

M.  Irfifferre.  Cet  exemple  vient  absolu- 
ment à  l'appui  de  la  thèse  que  je  soutenais; 
je  remercie  mon  collègue  de  me  l'avoir 

signalé. 

M.  Fordinand  Bougère.  Cela  ne  vous  a 
pas  porté  préjudice,  puisqu'on  a  acbeté  vos 
vins  pour  y  mettre  du  sucre. 

H.  Lasies.  Il  ne  faut  pas  dire  cela;  ces 
pratiques  portent  préjudice  à  tout  le  monde. 

M.  Lafferre.  Le  défaut  capital  de  cette 
loi  de  1003,  c'est  de  n'atteindre  en  aucun 
cas  la  fabrication  clandestine.  Elle  demande 
aux  fraudeurs  de  se  faire  connaître,  et  elle 
n'atteint,  si  je  puis  employer  cette  expres- 
sion, que  les  fraudeurs  relativement  l)on- 
nêtes,  ceux  qui  viennent  vous  dire  :  Je  vais 
faire  du  vin  de  sucre  ;  je  déclare  que  je  fais 
entrer  dans  mes  magasins  telle  quantité 
de  sucre. 

Il  est  certain  que  même  ceux  qui  font 
cette  déclaration  ont  toujours  l'airière-pon- 
sée  d'augmenter,  sans  en  faire  part  à  la 
régie,  la  quantité  de  vin  ainsi  fabriqué; 
mais  enfin  ce  sont  des  fraudeurs  relative- 
ment honnêtes,  puisqu'ils  permettent  h  la 
régie  d'entrer  chez  eux. 

Le  défaut  capital  de  cette  loi,  c'est  de  ne 
pas  atteindre  le  sucrage  clandestin;  c'est 
d'abord  d'établir  le  titre  de  mouvement 
d'une  façon  tout  à  fait  insuffisante  et  même 
contradictoire  ;  c'est  de  limiter  l'usage  de 
l'acquit-à-cautlon  à  une  certaine  catégorie 
de  gens  qui  en  éluderont  l'effet  en  se  pro- 
curant du  sucre  partout  oft  il  n'y  aura  pas 
de  surveillance  effective,  c'est-à-dire  chez 
les  cent  vingt  mille  épiciers  que  vous  vous 
refusez  à  exercer. 

Hier,  mon  excellent  ami  Augé  soulignait 
d'une  façon  très  précise  et  très  claire  la  la^ 
cune  considérable  de  votre  projet  de  loi.  II 
vous  disait  :  Comment!  vous  établissez 
l'acquit  partant  de  chez  l'épicier  pour  aller 
chez  le  producteur  ou  chez  le  fabricant  do 
vin  de  sucre,  et  vous,  ne  l'établissez  pas 
entre  les  fabriques  et  les  dépôts!  11  y  a  là 
évidemment  une  lacune  considérable  qu'il 
faudrait  combler. 

Je  ne  sais  pas  comment  M.  le  rapporteur 
pourra  répondre  à  l'ai^ment  qu'invoquait 
îiier  M.  Augé  et  qui  me  parait  absolument 
probant  M.  Augé  disait  avec  raison  :  L'épi- 
cier qui  a  beaucoup  de  sucre  arrivé  cliez 
lui  sans  aucim  lien  d'acquit-à-caution  sera 
le  premier  à  conseiller  au  viticulteur,  au 
producteur  qui  achètera  du  sucre  citez  lui 
d'emporter  ce  sucre  clandestinement  le 
soir,  la  nuit,  sur  une  charrette  ;  on  dissi- 
mulera le  sucre  sous  un  produitquelconque, 


sous  des  engrais,  ce  qui  est  un  précédé 
fréquent  dans  notre  région;  le  tour  sera 
joué  :  on  ne  saura  pas  ce  qu'est  devenu  le 
sucre,  on  ne  pourra  pas  constater  queMe 
quantité  sera  sortie  de  chez  l'épicier,  puis- 
qu'on ne  saura  pas  à  quel  chiffre  se  mon- 
taient ses  approvisionnements.  Cela  me  pa- 
raît irréfutable  ;  nous  verrons  comment  M.  le 
rappoiteur  pourra  répondre  à  un  pareil 
argument 

M.  Octave  Lauraine,  rapporteur.  J'y  ré- 
pondrai. 

H.  Lafferre.  En  réalité,  il  y  a  là  un  défaut 
capital.  Il  y  en  a  un  autre  encore  :  c'est  que 
vous  n'étaÂ)lissez  pas  dons  le  projet  de  la 
commission  un  équilibre  suffisant  entre  le 
prix  de  revient  du  vin  sucré  et  le  prix  de 
revient  du  vin  naturel  grevé  de  ses  charges 
fiscales  et  de  ses  frais  de  transport 

Le  demi-droit  que  vous  établissez  est  un 
véritable  appftt  à  la  fraude.  Le  moyen  le 
plus  efficace  de  combattre  la  fraude,  est  de 
la  rendre  inutile,  de  ia  priver  des  béné- 
fices qu'elle  escompte.  Or  en  établissant 
seulement  ce  demi-droit  sur  l'alcool  extrait 
du  sucre,  vous  laissez  encore  trop  de  marge 
entre  le  prix  de  revient  du  vin  naturel, 
grevé  des  charges  fiscales  et  des  frais  de 
transport,  et  le  prix  du  vin  sucré.  11  y  a  là 
un  appât  très  tentant,  très  séduisant  pour 
le  fraudeur.  Votre  loi,  encore  sur  ce  point, 
est  insuffisante,  et  pourtant  le  défaut  qu'on 
peut  lui  reprocher  à  cet  endroit  est  beau- 
coup moins  grave  que  la  lacune  que  je 
vous  signalais  tout  à  l'heure  au  sujet  de 
l'acqult-à-cïiution. 

En  réalité,  ce  qu'il  faut,  comme  le  deman- 
dait si  éloquemment  notre  ami  Doumergue, 
c'est  le  droit  plein  établissant  l'équilibre 
entre  le  prix  de  revient  des  vins  naturels  et. 
le  prix  de  revient  des  vins  sucrés  ;  c'est 
aussi  une  surveillance  continue,  intégrale, 
qui  aille  de  la  fabrique  de  sucre  chez  le 
consommateur,  en  passant  par  les  dépôts 
que  vous  devez  autoriser.  Sans  cela,  vous 
serez  dans  l'inconnu. 

Je  sais  bien  que  les  intentions  de  répres- 
sion que  vous  avez  affirmées  et  mises  à 
exécution  même  Tannée  dernière  et  il  y  a 
deux  ans  sont  parfaitement  sincères.  Je 
sais  bien  que,  grâce  à  la  délation  anonyme, 
grâce  aux  investigations  de  votre  adminis- 
tration, toujours  vigilante,  vous  arriverez  à 
établir  que  certaines  fraudes  ont  été  com- 
mises chez  tel  ou  tel  producteur  ou  cliez 
tel  ou  tel  négociant  Le  nombre  de  procès 
que  vous  avez  engagés  et  qui  sont  actuelle- 
ment encore  pendtmts  en  est  un  sûr  ga- 
rant Je  ne  conteste  pas  les  Intentions  de 
l'administration. 

Mais  enfin,  monsieur  le  directeur  général 
—  c'est  à  vous  plutôt  que  je  m'adresse  — 
les  condamnations  prononcées  contre  les 
fraudeurs  de  la  région  du  Midi  en  particu- 
lier sont  inopérantes,  parce  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  servir  d'oxemplfi  aux  autres  frau- 
deurs. La  ruine  de  certjiins  producteurs,  que 
vos  tribunaux  ont  cunsonunée,  est  Inutile, 
parce  que  les  gros  fraudeurs  ont  tons 
échappé.  Vuïis  n'avez  pris  que  les  fraudeurs 
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nialadroltSf  liieerUdns  de  letir  droit  dé  fabri- 
briquer  du  vin  de  sucre. 

M.  LaiiM.  Très  bien! 

M.  Laflarre.  Les  autres,  doublés  de  chi- 
mistes éDilnents. . . 

M.  LasiM.  Et  d'électeurs  influents. 

M.  Xjsffam.  . . .  ont  échappé.  Us  traînent 
les  juges  d'expertises  en  expertises,  de 
contre-expertises  en  contre-expertises.  Vous 
ne  pouvex  pas  les  prendre.  La  faute  en  est  à 
l'administration,  disons-le  nettemoit 

Lorsqu'à  été  votée  la  loi  sur  les  sucres, 
ett  1903,  vous  vous  souvenez,  messieurs, 
du  flottement  qui  existait  dans  l'adminis- 
tration :  elle  ne  savait  pas  si  on  avait  ou 
non  le  droit  de  fabriquer  du  vin  de  sucre. 
Le  rè^ement  d'administration  publique  qui 
commentait  la  loi  a  paru  si  tard,  les  em- 
ployés de  la  régie  étaient  si  indécis  sur  leurs 
devoirs  que  beuiooup  de  propriétaires,  de 
producteurs,  talonnés  par  une  récolte  défici- 
taire, séduits  par  l'appftt  du  bénéfice  qu'ils 
pourraient  tirer  d'une  récolte  augmentée 
par  le  sucrage  clandestin,  se  croyant  à  peu 
près  sûrs  dé  llmpunité,  ont  augmenté  leurs 
récoltes  dans  des  proportions  plus  ou  moinb 
sensibles. 

En  réalité,  la  faute  en  est  à  voti«  admi- 
nistration qui,  dès  le  début,  n'a  pas  su  dire 
clairement  qu'elle  n'admettnut  jamais  la 
fabrication  des  vins  de  sucre  et  qu'elle  la 
punirait  sévèrement 

Et  vous  eo  subissez  la  conséquence.  Au- 
jourd'hui nous  assistons  à  une  série  de 
procès  interminables  qui  discréditent  en- 
core actueUeraent  le  Midi  parce  qu'on  a 
trop  tardé  à  les  engager  et  qu'on  laisse 
croire  qu'au  moment  présent  on  commet 
encore  des  fraudes  dans  notre  région,  ce 
qui  est  le  contraire  de  la  vérité,  attendu 
que  les  faits  visés  par  ces  procès  remontent 
à  dix-huit  mois  ou  deux  ans. 

Mais  je  ne  vous  en  fais  pas  un  grief  au- 
jourd'hui ;  11  est  trop  tard.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  ces  procès  seront  inopérants  et  la 
peur  de  paraître  protéger  la  fraude  nous  em- 
pêchera certainement  de  comprendre  les 
délinquants  dans  une  amnistie.  Pourtant  je 
les  considère,  certes,  comme  des  coupables, 
mais  comme  beaucoup  moins  coupables 
que  ceux  précisément  que  vous  n'avez  pas 
poursuivis  parce  que  tous  ne  pouviz  pas 
lès  atteindre,  et  voas  n'atteindtvz  Jamais 
personne  sérieusement  tantqtie  vous  n'éta- 
blirez pas  l'ucquit-à-catition  pour  les  su- 
cres. 

D'ailleurs,  pourquoi  le  sucre  échapperait- 
il  à  la  loi  commune  ?  ^"est-ll  pas  le  viéht- 
cule  de  l'alcool,  comme  le  vin  ?  Ne  deveK- 
vous  pas,  dans  un  intérêt  fiscal,  suivre  le 
sucre, faire  payer  tous  les  vIur  de  sucre?  Et 
pourquoi  le  sucre  échapperaSt-il  au  droit 
quand  le  vin  en  est  fri^pé  ?  Les  députés  du 
Midi  ont-41s  jamais  demandé  ce  que  nous 
roneidérons  actuellement  comme  une  uto- 
pie, la  libération  totale  du  vin,  réclamée 
ccpfii'iant  par  un  grand  nombre  de  sociétés 
villc/iles'ï  Non,  dans  un  intérêt  fiscal,  plus 
encore  que  communal,  nous  pensons  qu'il 
faut  BUivro  le  vin,  et  ce  n'est  pas  actueUe- 


ment  qu''il  faut  fournir  aux  fraudeurs  un 

moyen  d'accoinplir  la  sinistre  besogne 
dont  nous  sommes  les  victimes. 

Vous  me  dites,  il  est  vrai, que  ce  sera  une 
gène  considérable  pour  les  120,000  épiciers 
qu'il  fMidm  exercer.  On  a  même  été  jusqu'à 
dire  qu'on  ne  trouvera  plus  de  sucre  chez 
les  épiciers,  que  le  petit  bénéfice  que  leur 
laisse  actuellement  le  haut  prix  du  sucre 
les  découragera,  que^  mettant  en  biduice  la 
gèm  qui  résultera  pour  eux  de  rappHcalion 
de  la  loi  et  le  bénéfice  qu'ils  retirent  de  la 
vente  de  la  marchandise,  ils  se  désintéres- 
seront de  la  vente  du  sucre. 

Ces  arguments  que  j'ai  entendu  produire 
me  paraissent  peu  sérieux.  Je  ne  puis  pas 
croire  que,  tant  qu'il  y  aura  des  eonsoinma- 
teurs  de  sucre,  la  inauvaUe  volonté  de  l'épi- 
cier puisse  arrêter  le  marché  normal  de  la 
consommation.  Et  puis,  vraiment,faut-il  met- 
tre cette  petite  gène  on  balance  avec  les  int^ 
rèts  de  cette  glorieuse  industrie  viticole  qui 
se  meurt  actuellement  par  la  faute  de  notre 
imprévoyance  ?  La  nation  tout  entière  n' est- 
elle  pas  intéressée  à  la  prospérité  de  la 
viticulture?  La  ruine  do  la  viticulture  serait 
le  signe  de  l'appauvrissement  national,  car 
elle  ferait  disparaître  le  débouché  le  plus 
considérable  que  l'industrie  française  ait 
jamais  connu. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Très  bien  : 

M.  Zaftflem.  Ne  faut-il  pas  aujourd'hui 
prendre  la  dédsion  de  sauvw  i  tout  prix 
cette  viticulture  qui  agonise  ? 

Vous  savez,  monsieur  le  ministre,  que  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  aiment  les  gestes 
inutiles  ni  les  paroles  exagérées,  mais  je  dis 
bien  haut,  parce  qu'il  est  temps  de  le 
dire,  parce  qu'il  y  a  intérêt  à  le  dire,  et 
parce  que  c'est  la  vérité  angoissante  et  dou- 
loureuse :  Si  voue  ne  prenez  pas  aujour- 
d'hui des  mesures  efficaces,  si  vmis  ne 
renoQoef  pas  aux  demi-mesures  en  faveur 
de  la  viticulture,  tous  les  dangers  sont  à 
craindre  et  mue  serons  oi)ligés,  noos,  oi^;»- 
nes  de  nos  commettants  et  stutèut  specta- 
teurs attristés  de  la  situation  la  plus  pé- 
nible qui  se  pt^se  concevoir,  de  vous  lais- 
ser à  vous,  Gouvernement,  et  à  vous,  majo- 
rité, non  pas  seulement  la  responsabilité 
des  ruines  économiques  qui  vont  s'abattre 
sur  ce  paj'S  {Ti^  bien!  très  bien!  sur  di~ 
ven  ètun»),  mais  la  responsabilité  de  toutes 
les  conséquences,  je  no  dis  pas  politiques, 
car  cela  noua  importe  peu  ft  l'heivo  ac- 
tuelle, et  ce  n'est  j>aB  un  cliangentent  de 
personnel  politique  qui  occuperait  une  mi- 
mit«!  notre  att<.-ntion. . . 

M.  All>ert  Sarrant  Très  bien  ■ 

1C. X^StoM...  mais  la  responsabilité, 
vous  dis-je,  de  totites  les  ruines  que  vous 
allez  accumuler,  de  toute  la  jacquerie  qui 
en  sera  la  conséquence . . .  (Mintvfnumtt  hir- 
wm.)  Oui,  le  mot  n'est  pas  trop  fort. 

M.  IfUfiM.  Que  voulez-vous?  messieurs. 
Quand  on  crève  de  faim,  on  se  met  en 
colore. 

M.  Panl  Gimstaas  (Allier),  (in  a  raison. 
C'est  la  philosophie  des  grèves.  [BruU.) 
M.  Luflurs.  Si  vous  voulez  voir  l'arrêt  4e 


A  vie  municipale,  de  la  vie  économique* 
ce  pays,  si  vous  voulez  voir  les  dénm- 
sfons  en  masse  des  eorpê  élus,  si  voii> 
voulez  que  nous  nous  retirions  nous- 
mêmes  pour  laisser  à  d'autres  le  suin 
de  défeui^  ce  pays  par  des  arguments 
plus  probants  ou  par  des  actes  plus  éoer- 
giques,  vous  n'avez  qu'à  vous  endomtir 
dans  le  demi-scepticisme  ou  la  demi-indif- 
férence qui  jusqu'à  présent  a  paralysé  les 
efforts  du  Gouvwnemeot  ou  du  Pariement 
en  faveur  àe  notre  viticulture. 

Cette  protection  efficace,  nous,  vous  la 
réclamons,  car  lesai^ifuments  que  vous  nous 
opposez  sont  suis  valeur.  Vous  nous  dites: 
n  y  a  sitfproduction  mrtnrelle.  Eh!  non. 
messieurs,  il  n'y  a  pas  surproduction  natu- 
relle. Les  récoltes  actuelles  dans  notre  ré- 
gion n'ont  jamais  atteint  ce  cMl&e  faluileiix 
de  83  millions  d'hectolitres  que  nous  avon§ 
connu  en  1815  et  qui  étaient  produits,  non 
pas  par  soixante-dix  départements  commp 
aujourd'hui,  mais  par  vingt  départemenl». 
Celte  récolte  de  1875  die-méme  ne  nous 
a  pas  gênée  ;  elle  n^a  pas  amené  la  dé- 
pression des  cours,  parc»  que  nous  avions 
alors  la  soupape  de  la  distillation  qui  nous 
peraiettait  d'écouler,  à  une  époque  où  IfS 
alcools  du  Nord  n'avaient  pas  pris  la  plac*^ 
des  nôtres  sur  le  muché  de  la  coneomma- 
tion  de  bouche,  l'eiKédent  de  cette  réetAiie 
dans  des  conditions  avantageuses. 

En  fait,  que  produisent  au  grand  mui- 
mum  aujourd'hui  les  soixante-dix  départe- 
ments viticoles?  La  dernière  récolte,  laplu.^ 
abondante,  est  de  67  millions  d'hectolitm 
à  peine.  Ce  chfïfre  est-il  hors  de  propor- 
tion avec  les  besoins  de  la  consommation  1 
Croyez-vous  que  ce  pays  ne  puisse  pas 
absori>er  ff7  millions  d'hectcJitres  de  vin 
naturel'?  Vos  statistiques  elles-mêmes  vous 
prouvent  le  contraire.  En  r^ité  TéqidlibR 
serait  parfait;  il  y  aurait  même  insuffisance 
de  production  sans  l'élément  perturtMteur 
de  la  fraude  qui  vient  se  jeter  à  travers  le 
marché  français.  A  Paris  seulement  —  j'ai 
ici  les  statistiques  —  on  consommait,  en 
1897  et  en  1898,  5  mUnons  d'hectolitres  de 
vin  ;  aujourd'hui,  en  1903,  on  en  consomme 
6  millions  et  demi.  Dans  la  banlieue,  1^ 
consommation  est  ëaowe  plus  eonsid^- 
Me;  le  dernier  ehfft«  est  de  354  li^par 
tête  d'habitant  et  si,  4aM  le  Midi,  nos  oa- 
vriers  agricoles  qui  rédament  comme  na 
droit  et  qnf  ont  olitenu  très  souvent  de  la 
justice  des  propriétaires  deux  litres  de  vin 
par  jour,  pour  leur  ransomuiatton  fami- 
liale, reçoivent  partout  eette  satisfaotioii, 
sera?  liectoUttes  par  liomme  qn'on  pouna 
consommer  dans  la  région.  Et  vous  parte 
de  la  suiT»rôduction  natuneUefle  le  rtipct*. 
il  n*y  a  pas  de  surproduction  naturelle. 
Mats  j'admets  votre  arçument;  j'admrti 
^e  dans  quelques  années,  Il  puisse  y 
en  avoir.  Quel  sertit  votïe  devoir  po- 
sant? Ce  serait  de  reconnaître  que,  dans 
ce  t^as,  votre  responsabilité  est  engagé. 
Qui  a  fait  le  plus  d'efforts  pour  reconstitue! 
le  vignoble  françaSe?  AssiuémeH  ^ 
culteurs  ont  jeté  toules  iotrs  écmomlei 
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tians  Ig  sol  pour  faire  refleurir  la  vigae(IWx 

bif»!  irè»  bien!);  mais,  vous,  ne  les  aveï- 
vous  pas  encouragés  dans  cette  voie  par  les 
dégrèvements  que  vous  avez  accordés,  par 
les  subventions  que  vous  inscrivez  encore  à 
votre  budget  pour  la  reconstitution  des  vi- 
gnes pliylloxérées,  et  surtout  par  les  con- 
seils que  vous  leur  faites  donner  constam- 
ment par  vos  professeurs  d'agriculture  yui, 
depuis  de  longues  années,  avec  Tassenti- 
ment  et  Tappui  des  sociétés  agricoles,  leur 
ont  recommandé  ces  plants  à  grand  rende- 
ment, car  on  était  pressé  de  voir  réapparaî- 
tre l'ancienne  production,  de  voir  la  vitlcul- 
turt;  entrer  dans  une  nouvelle  ère  de  prospé- 
rité et  la  production  équilibrer  enlin  les  be- 
soins de  la  consommation,  sans  avoir  à  re- 
courir aux  vins  de  raisins  secs  et  autres  fa- 
brications que  vous  connaissez  bien. 

Après  avoir  poussé  à  la  surproduction  ou 
&  la  produeUon  alwndante,  avez- vous  au 
inoios  essayé  de  nous  donner  des  déboii- 
clïés?  Les  avez-Tous  préparés? 

Vous  aves  fait,  sous  la  pression  des  éré- 
nements,  ceUé  du  29  décemln<e  1900  que 
HWaldeek-ilousseauetM.Catilaux  nous  ont 
donnée  pour  tàclier  d'augmenter  la  «onsom- 
matfon,  de  lui  ouvrir  de  nouveuix  déJKm- 
chés.  Cette  loi,  nouA  l'avons  eue,  mais  à  quel 
prix?  D'abord,  en  perdant  totalement  le  bé- 
néfice du  privilège  des  boui&eurs  de  cm 
auquel  je  ne  suis  point  personnelleiDeat 
favorable  perce  que  je  consi4ère  qu'à  Tbeure 
actuelle,  tant  que  û  taxe  difléreatielle  que 
nous  réclamons  ne  nous  aura  pas  permis 
de  refouler  sur  le  marclié  de  la  consomma- 
tion tous  les  alcools  du  Nord,  le  rétablisse- 
ment du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ne 
rendra  pas  les  services  qu'on  en  attend.  Je 
suis  persuadé  qu'il  créerait  une  crise  de 
raleool  qui  ciampliquerait  k  l'heure  actuelle 
celle  des  vins.  Je  n'^^fime  là  qu'une  opi- 
nion personnelle,  que  je  ne  soutiens  pas  da- 
vanta^  et  je  pxeer.  Je  constate  simplement 
qu'en  somme  vous  Avea  pris  dms  une  de 
nos  poeiies  ce  que  vous  avez  mis  dans 
l'autre  et  que,  per  conséquent,  nous  ne  vous 
devins  rien. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  qu'à  l'oocar* 
sion  de  cette  lot  vous  Kvm  encore  ouvert  ta 
porte  à  la  fraude  :  vous  avez  aboli  l'exercice 
chez  tous  les  débitants.  Ce  n'était  pas  assez 
qu'à  Paris  l'exercice  n'exisUt  point;  vous 
l'avez  abrii  dans  toutes  les  villes  de  France... 

M.  LaiSM.  Et  on  Ta  établi  diez  tous  les 
propriétaires. 

M.  IdiiEsrre.  . .  .et,  par  là,  voue  avez  ou- 
vert à  la  fraude  une  porte  que  roue  avez 
essayé  de  refermer  i  moilié  par  la  loi  du 
i8  juillet  1904  quand  vous  avez  interdit  ft 
Paris  la  fabrication  de  toutes  les  lït^ssons 
fermentées  autres  que  lo  cidre  et  la  bière. 
Mais  en  même  temps,  comme  vous  ^tes 
toujours  pour  les  demi-mesures,  comme 
TOUS  ne  pou\'ez  jamais  vous  décider  à  aller 
jusqu'au  bout  de  votre  dessein,  vous  avez, 
par  une  circulaire  de  l'administration  des 
eontributions  indirectes,  continué  à  tolérer 
chez  les  34,000  débitants  de  boissons  cette 
fràrteatiOB  Inouïe  des  boissons  de  nténa^  : 


inférieures  àdeux  degrés  et  qui  sert  àquoi? 
tout  simplement  à  augmenter  la  quantité 
de  vin  naturel  qui  entre  chez  le  débitant. 
C'est  un  moyen  d'additionner  les  quan- 
tités de  vin  et  de  servir  aux  ouvriers  de 
Ptfis  ces  Abominâtes  mixtures  contre  les- 
quelles protestent  tous  les  congrès  d'iiy- 
giène.  contre  lesquelles  ont  protesté  m^me 
tous  les  députés  de  Paris  qui  sont  ici,  con- 
tre lesquelles  proteste  te  commerce  honnête 
de  Paris  et  au  sujet  desquelles  il  faudra 
bien  que  vous  exereies  une  surveillance 
plus  rigoureuse. 

M.  Jmb  Bouml  La  cireulure  a  détruit 
l'effet  de  la  loi. 

M.  Irfifore.  C'est  ee  que  je  viens  de 
dire. 

Je  sais  Uen  que  vous  avez  établi  par  la 
même  loi  le  visa  en  cours  de  route  dont 
parlait  l'auére  jour  M.  Bomievay.  Notre 
honorable  collègue  a  indiqué  hier  en  ter- 
mes très  précis  et  très  éloquents  la  néces- 
sité d'exiger  la  signature  du  propriétaire 
cbaque  fois  qu'un  enlèvement  de  vin  aurait 
lieu  dans  la  localité  ;  mais  ne  vous  faites 
pas  d'illusion  ;  si  cette  mesure  est  efficace 
dans  les  pays  de  grande  production  comme 
les  nôtros,  elle  est  Inefficace  dans  tous  les 
autres,  parce  que  si  vous  vous  arrêtez  à  la 
limite  «te  20  hectolitres,  vous  n'arriverez  à 
aucun  résultat  dans  les  pays  de  petite  pro- 
duction ou  de  consommatioD,  où  les  char- 
gements sont  toujours  inférieurs  à  20  Itee- 
tolitres,  de  sorte  .que,  m^e  en  supposant 
c^e  te  visa  en  cours  de  route  ait  lieu  d'une 
j^on  régulière,  une  grosse  partie  des  char- 
geiiients  des  paye  viticoles  échappera  k 
votre  siarveillanc*. 

M.  Boime^f .  C'est  pour  cela  que  je  de- 
nwidals  qu'on  l'éteodU  à  toute  quantité  si>- 
périevK  à  3  hectolitres. 

M;  LAfferr*.  Oui,  à  une  pièce  de  vin, 
mais  cela  me  parait  insuffisant,  car,  il  f»it 
bien  dire  la  vérité, ce  n'est  pas  parce  que  le 
propriétaire  n'est  pas  averti  de  l'uso^  qu'on 
a  fait  de  sou  nom  que  la  fraude  s'exerce  ; 
trois  fois  sur  quatre,  avouons-le,  te  proprié- 
taire est  complice  du  négociant;  la  mo- 
ralité publique,  la  nwalité  fiscale,  ia.  mo- 
ralité eommerci^de  a  encore  beaucoup  de 
progrès  à  faire... 

M.  Darblay.  Vous  êtes  cruel. 

M. Lafferre.  ...et  en  réalité  il  ne  faut 
pas  laisser  au  propriétaire  la  responsabilité 
de  refuser  ou  d'accorder  sa  signature;  il  fait 
presque  toujours  ce  que  veut  le  négociant; 
il  y  a  intérêt,  il  s'y  soumet,  il  s'y  résigne. 

M.  Lasies.  C'est  une  erreur. 

H.  Lafferre.  Toules  ce.s  prescriptions  ont 
une  utilité,  mais  elles  sont  insuffisantes. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  pris  les  me- 
sures préventives  indispensables,  les  me- 
sures répressives  auxquellf^s  vous  vous 
arrêterez  seront  inutiles.  Quant  aux  dé- 
bouchés que  vous  avez  ouverts  à  notre  Titl- 
eulttire  dont  la  prospérité  allait  croissant, 
î>ermettez-uioî  de  vous  dire  qu'ils  sont  insi- 
gnifiants, 

Il  y  adeux  ans  nos  collègues  MM.  Camu- 
zet,  Augé  et  Chaigne  aratent  proposé  d'ou- 


vrir un  débouclié  en  encoungeant  te  vi- 
nage;  j'ai  été  pendant  quelques  jours  te 
rapp^eur  provisoire  de  la  commission  de 
législation  fiscale  ;  je  lui  ai  remis  un  long 
rapport  qu'eUe  s'est  empressée  de  déclif- 
queter  et  mon  excellent  amf  H.  Lauralne 
fut  chargé  de  rapporter  un  projet  ab- 
solument contraire  à  celui  que  j'avais 
présenté  en  ee  qui  concerne  le  vinage  qui 
aurait  pu  être  une  des  soupapes  de  sûreté 
de  la  surproduction;  la  commission  de 
législation  fiscale  n'a  pas  voulu  en  recon- 
naître l'utilité;  d'un  autre  côté,  Tadminis- 
tration  des  finances  n  a  pas  voulu  regarder 
ce  projet  d'un  œil  bienveillant. 

M.  Octave  Launlne,  rapporteur.  Vous 
savez  que,  personnellement,  je  n'y  suis  pas 
hostile. 

M.  Lafferre.  Reste,  Il  est  vrai,  le  projet 
gouvernemental  que  M.  Ruau  a  déposé 
et  qui  semble  devoir  favoriser  les  coopéra- 
tives de  distillation  ;  mais  vous  savez  que 
ce  projet  sera  long  à  aboutir  et,  quand  il 
aura  été  voté,  vous  n'ignorez  pas  quels 
efforts  11  faudra  faire  pour  le  mettre  en  pra- 
tique . 

M.  Z^asies.  U  n'est  pas  pratique. 

M.  LafEsrre.  Il  faudra  réveiller  l'initia- 
tive de  nos  populations,  les  amener  à  user 
de  ce  droit  d'association  qu'elles  mécon- 
naissent et  qui  n'est  pas  encore  acclimaté 
dans  nos  régions.  Ce  sera  une  œuvre  de 
très  longue  haleine  contre  laquelle  se  heur- 
teront l'indifférence,  le  scepticisme  et  un 
peu  aussi  l'ignonuice. 

Quant  à  nos  exportations,  je  n'ose  même 
pas  en  parler,  tant  elles  sont  Insignifiantes; 
et  quand  nous  exportons  quelque»  milliers 
d'htîctolitres  dans  un  pays,  vous  savez 
qu'une  menace  de  changement  du  tarif 
douanier  peut  rendre  absolument  illusoire 
cette  exportation.  Sous  exportions,  en  1903, 
328,588  hectolitres  de  vins  en  Suisse;  c'est 
précisément  l'arrondi ssem uni  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter  qui  en  exportait  la  plus 
notable  partie  ;  nous  serons  obligés  de- 
main (le  faire  acte  de  solidarité  à  l'égard 
des  fabricants  de  soieries  pour  établir  un 
tarif  douanier  nouveau  qui  immédiatement 
aura  une  répercussion  sur  le  marché  de 
nos  vins  en  Suisse.  Nous  y  consenti- 
rons, parce  que  nous  sommes  soUdaires. 
Nous  aurions  pourtant  désiré  que  le  mi- 
nistre du  commerce  négociât  avec  la  Suisse 
pour  fflcher  d'empêcher,  pour  cette  petite 
exportation  de  nos  vins,  les  conséquences 
désastreuses  que  le  nouveau  tarif  douanier 
pourrait  avoir;  quoi  qu'il  en  soit,  comme 
le  disaient  hier  mes  collègues,  nous  ferons 
acte  de  solidarité  avec  les  fabricants  do 
soie. 

Kn  réalité,  le  régime  protectionniste  do 
1892,  dont  je  ne  méconnais  pas  les  grands 
senicps,  qui  était  nécessaire,  (|ui  est  en- 
eoH!  utile  à  l'heure  actuelle,  ce  régime, 
j'ose  k  peine  le  dire  parce  que  je  crains 
d'être  mal  compris  et  surtout  mal  com- 
miMité,  n'est  prut-ètre  pas  l'idéal.  Je  ne  sais 
pas  si  la  guerre  des  tarifs  sera  toujours  la 
loi  du  monde  économique.  J'espère  que 
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non  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  en  c«  mo- 
ment ne  pas  nous  abriter  deirlère  ces  ta- 
rif» douaniers  qui  ont  rendu  de  très  grands 
services,  qui  sont  encore  indispensables 
dans  l'état  actuel  de  l'Huropp.  J'espère,  — 
je  salue  cet  avenir,  —  que  le  régime  des 
traités  de  commerce  viendra  peut-être  un 
jour  corriger  ce  qu'il  y  a  d'un  peu  excessif 
(!t  incertain  dans  la  raodiflcation  perpé- 
tuelle de  ces  tarifs  douaniers.  C'est  un 
vœu  que  j'exprime  en  passant  et  sous  ma 
responsabilité  personnelle. 

Au  surplus,  ce  que  le  Midi  ne  peut  pas 
vous  demander,  c'est  de  le  protéger  contre 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  le  pro- 
téger contre  les  intempéries,  les  phéno- 
mènes naturels,  contre  notre  organisation 
sociale  elle- même.  Tout  cela  ne  dépend  pas 
de  vous  actuellement. 

Si  la  surproduction  naturelle  était  la  seule 
cause  de  sa  ruine,  lo  Midi,  qui  a  été  assez 
vaillant  autrefois  pour  réparer  la  crise  phyl- 
]oxéi*ique,  saurait  encore  s'organiser  et  ré- 
sister à  ce  nouvel  élément  de  ruine;  il  ne 
reprendra  courage  et  confiance  que  lorsque 
vous  lui  aurez  donné  tiuites  les  garanties 
contre  la  fraude  qui  ne  peut  être  écartée 
que  par  la  l(ii. 

Aujourd'hui  les  effets  de  l'ubonilance  sont 
pires  que  ceux  de  la  disette.  Demain  vous 
ne  p((urrez  pas  recouvrer  les  impôts  sur  le 
néant.  Demain  vous  ne  pourrez  pas,  comme 
h  l'époque  du  phylloxéra,  vous  dispenser 
de  dégrever  ces  pays  viticolcs,  qui  ne  pro- 
duiront pas  de  quoi  payer  les  impôts.  Vous 
verrez  l'ouvi-ier  agricole  déserter  la  cam- 
pagne pour  aller  vers  la  ville,  non  que 
l'industrie  soit  plus  prospère  et  qu'elle  l'at- 
tire davantage,  [nais  parce  qu'il  voudra 
changer  de  misère,  tAcliant  par  là  de  la  ren- 
dre plus  supportable. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  tous  les  dangers 
auxquels  vous  serez  exposés  demain  si 
cette  crise  se  prolonge.  Si  vous  ne  prenez 
pas  des  mesures  décisives,  vous  l'aurez 
voulu,  et  vous  l'aurez  voulu  contre  toute 
raison  et  contre  toute  justice,  car  vous  êtes 
en  présence  d'une  situation  qui  ne  sera  dé- 
sespérée que  par  votre  faute. 

Dans  un  livre  récemment  paru,  que  j'ai 
eu  à  peine  le  temps  de  feuilleter  au  milieu 
de  la  bousculade  des  travaux  parlemen- 
taires et  intitulé  :  In  Surpro(luclioii  iuiltis 
Irielle  et  le  retour  à  la  terre,  un  homme 
dont  je  ne  partage  pas  les  idées  politiques, 
ni  môme  toutes  les  idées  économiques, 
riionorable  M.  Jules  Méline,  fait  un  éloge, 
qui  me  parait  tout  à  fait  de  circonstance,  de 
cette  terre  de  France,  qui,  par  la  variété  de 
ses  cultures,  pourrait  ramener  à  un  juste 
équilibre  toutes  les  ressources  de  sa  pro- 
duction. 

«  Il  lui  suffirait,  dit-il  en  substance,  d'une 
organisation  prévoyante  qui  dtmImiM  ses 
charges,  lui  ménageât  des  débouchés,  rendit 
conAance  aux  capitaux,  qui,  après  avoir 
encouragé  l'industrie,  pourraient  revenir 
vers  les  expltutaliuns  agricoles.  » 

Je  salue  l'eifort  au([uel  M.  Méline  nous 
convie,  mais  cet  effort  nu  peut  étru  accompli 


qu'à  une  condition  —  et  c'est  là  précisé- 
ment un  argument  nouveau  en  faveur  de  la 
bataille  contre  la  fraude  —  Il  faut,  pour  que 

cet  effort  s'accomplisse,  que  l'agriculture  ait 
la  certitude  de  n'être  pas  poignardée  dans  le 
dos,  réduite  à  l'impuissance  par  un  ennemi 
mystérieux  qui  fait  encore  plus  de  mal  par 
la  peur  qu'il  inspire  que  par  son  influence 
matérielle,  qui  paralyse  avant  de  tuer,  qui 
décourage  avant  l'action  :  cet  ennemi,  c'est 
la  fraude. 

C'est  contre  la  fraude  que  nous  livrons 
aujourd'hui  la  supr&me  bataille.  Il  faut  le 

dire  nettement  :  nous  jouons  ici  notre  der- 
nière partie.  Les  sociétés  vlticoles,  les  popu- 
lations agricoles  attendent  avec  anxiété  ce 
vote  du  contre-projet  Doumergue  qui  leur 
apparaît,  non  pas  comme  la  panacée  in- 
faillible et  définitive,  mais  comme  le  remède 
actuel,  urgent,  qu'il  faut  obtenir  avant  les 
vendanges  prochaines. 

M.  Paul  Gonstans  (Allier).  Il  y  aura  de  la 
désillusion. 

M.  Lafferre.  C'est  autour  du  contre-projet 
que  va  se  livrer  la  bataille. 

Je  viens  auprès  de  vous,  messieur-s,  faire 
un  suprême  appel  après  celui  qui  a  été  fait 
hier  par  nos  amis  Doumergue,  Aldy,  Aii^é 
et  d'autres. 

Je  vous  le  dis  nettement  :  si  nous  n'obte- 
nons pas  de  votre  justice  la  réforme  que 
nous  vous  réclamons,  si  nous  n'arrivon*  pas 
avec  votre  concours  à  vaincre  la  fraude,  si 
vous  ne  donnez  pas  à  cette  population  mé- 
ridionale de  viticulteurs  toutes  les  garanties 
contre  la  fraude,  vous  découragerez  tous  les 
efforts.  Malgré  notre  zèle  à  défendre  ces  in- 
térêts, nous  ne  pourrions  pas  continuer  à 
les  représenter;  malgré  notre  dévouement 
à  l'agriculture  et  à  la  République,  nous  se- 
rions obligés  de  laisser  à  de  plus  violenta 
que  nous  le  soin  d'apporter  ici  des  argu- 
ments plus  décisifs,  des  actes  plus  énergi- 
ques, le  soin  de  vous  tenir  un  langage  qut 
serait  mieux  compris  que  le  uùtre.  Si  vous 
ne  combattez  pas  la  fraude,  si  vous  ne  nous 
donnez  pas  les  assurances  les  plus  formelles 
pour  l'avenir  de  notre  viticulture,  vous 
livrerez  le  pays  aux  plus  grands  dangers  et 
vous  en  serez  responsables,  car  vous  aurez 
été  avertis.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

H.  Lasies.  II  y  a  six  ans,  et  à  plusieurs 
reprises,  j'ai  tenu  le  même  langage,  niais 
en  termes  moins  violents  et  moins  mena- 
çants. 

M.  Paul  Constaos.  La  question  ne  peut 
avoir  qu'une  solution  socialiste.  Votre  loi 
sera  votée  et  vous  n'aurez  rien  changé  à  la 
fraude  :  la  fraude  est  le  résultat  de  la  con- 
currence capitaliste. - 

M.  Dnclaux-Monteil.  M.  Lafferre  vient  de 
nous  dire  que  ce  qui  huporte  le  plus,  c'est 
de  rendri!  confiance  .aux  capitaux.  Il  faudrait 
vous  entendre  entre  vous. 

M.  Lasies.  Ktes-vous  bien  silr,  monsieur 
Constans,  que  le»  cun^s  n'y  soient  pas  pour 
quelque  clmse '?  [On  rit!) 

M.  Paul  Constans.  Attendez  encore  (Quel- 
ques mois  et  vous  verrez! 


M.  1*  présidant.  La  pafole  est  à  M.  Loui* 
Martin. 

H.  Louis  Martin  (Vsr).  Ce  serait  nu: 
répondre  à  l'effort  qua  fait  la  Chamlir- 
en  tenant  si  fréquen^ment  des  seamv, 
supplémentaires  que  d'occuper  longueni»n: 
cette  tribune,  d'autant  plus  qu'après  le> 
lumineuses  démonstrations  des  orateurs 
précédents,  il  ne  reste  plus  qu'à  pliiner 
pour  ceux-là  mèm^g  qui  sont  tK's  initii'^ 
à  cette  question  ;  quant  aux  autres,  !«> 
devoir  qui  s'impose  à  eux  est  de  résumer 
en  quelque  sorte  la  discussion  aussi  brii<- 
vement  que  powible  ;  car  il  faut  aboutir 
rapidement 

M.  Albert  parraut.  Ne  perdons  pas  aa 
moins  la  léanee  d'aujourd'hui. 

M.  LoiUi<Martin.  Vraiment,  messiptirï, 
lorsque  nous  annonçons  à  la  tribunr 
notre  intention  de  réduire  nos  expHealion'; 
au  strict  minimum,  il  me  semble  qu'il  H 
absohnaent  inutile,  sous  prétexte  de  lei 
abréger  encore,  de  couper  le  débat  par  dei 
interruptions  qui  n'ajoutent  rien  à  la  clarté 
des  démonstrations  précédentes. 

ie  disais  que  si  quelques-uns  de  mes  unli 
et  moi  sommes  montés  à  cette  tribune  dans 
ces  conditions,  c'est  pour  apporter  à  la 
Chambre  et  au  paj's  le  témoignage  des  {lo- 
pulations  que  nous  représentons  et  pmir 
indiquer  qu'il  n'y  a  pas  là  seulement  un 
intérêt  tout  à  fait  particulier^  tout  à  fait 
local,  mais  un  iqtérèt  tellement  ««osidérable 
qu'il  s'impose  à  l'attention  da  tous.  Notre 
viticulture,  vous  a-t-on  dit,  traverse  uni* 
crise. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  depuis  li' 
phylloxéra  la  crise  de  ^lotre  agriculture 
continue.  Un  économiste  anglais,  Stanley 
Je  vous,  a  soutenu  que  les  crises  étalent 
pliénomènes  périodiques  qui  se  produi- 
saient par  un  mouvement  rytiunique  et  en 
(]uelque  sorte  fatal.  Depuis  la  grande  erise 
du  phylloxéra  un  mouvement  constant  et 
fâcheux  semble  nous  entraîner  sans  que  ja- 
mais nous  l'ayons  vu  cesser  bien  longlem|)s. 
non  pas  que  nous  n'ayons  eu  pour  nos  ré- 
coltes des  années  heureuses,  des  périodes 
d'aecslmie,  mats  à  ces  moments-là  mêmes 
noua  souffrions  encore  de  souinimces  anté- 
rieures. 

On  vous  a  décrit  l'effort  considérAl)le. 
énorme,  du  viticulteur,  qui,  après  sa  grandi.' 
ruine,  s'est  efforcé,  malgré  tout,  de  n'coiis- 
tituer  son  vignoble.  Il  y  a  engagé  d'nbonl 
toutes  ses  économies  ;  lorsqu'elles  ont  eti' 
épuisées,  il  s'est  endetté  ;  il  est  allé  jusqu  nu 
bout  de  ses  facultés  pécuniaires,  puis  de 
ses  facultés  de  crédit,  pour  redonner  à  lu 
France  cette  grande  ressource  que  la  France 
avait  perdue.  Seulement,  à  ce  moment,  ainsi 
que  le  disait  hier  notre  honorable  collègue 
M.  Augé,  il  a  peut-être  commis  des  impru- 
dences —  il  faut  bien  le  dire,  messieurs,  et 
le  reconnaître  ;  lorsque  nous  venons  faire 
appel  à  la  solidarité  nationale,  nous  n'en- 
tendtms  rien  dissimuler. 

L'une  de  ces  Imprudences  —  certes  le 
sentiment  qui  l'a  dictée  était  excellent  —  :< 
été  de  replanter  en  quantité  peut-être  es- 
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t'»'ssiv(i  des  vignes  do  rendement  trop  con- 
sidérable, de  Se  préoccuper  peut-être  beau- 
coup plus  de  la  quantité  du  rendement  que 
de  la  vigueur  alcoolique  du  produit. 

D'autre  part)  le  viticulteur  a  planté  un  peu 
partout, sans  t0nlr  compte  delà  illfTérencedes 
terrains. De  1&  |)ar  conséquent  —  de  son  clicf, 
nous  le  reconhftlssons  ;  M.  Augé  le  recon- 
naissait, M.  Sartaut  également  et  moi-même, 
— (le  là  une  source  de  dlf  Dcultés.  fljais  11  ne  faut 
pns  exiM^érer  cette  concession.  'Après  l'avoir 
liriiclaméc,  parce  que  nous  n'entendons  élu- 
ïlpr  aucune  vérlW,  H  convient  de  reconqaltre 
(Jiie  la  source  ca(tUale  des  difficultés  est  née 
précisément  de  cet  élément  étranger,  qui  a 
multiplié  dans  des  proportions  considéra, 
bip»  et  frauduletlBes  la  production  viticole 
du  pays,  je  veux  dire  le  sucrage. 

Le  sucrage  a  crCé  cliez  tous  nos  viticul- 
teurs une  situation  très  pénible.  Je  puis 
même  dfre  qu'au  point  de  vue  de  l'hygtène 
publique  et  du  coflcours  des  pouvoirs  pu- 
])lics,  tr6B  préoccupés  de  ces  questions,  11  a 
on  quelque  sorte  augmenté  le  devoir  de 
tous. 

Notre  viticulture  se  serait  certainement 
Tfluvée  si  nos  ^igaerons  avaient  été  les  seuls 
ft  fournir  à  la  consommation  courante  le  vin 
qui  lui  <3talt  nécessaire;  elle  aurait  certaine- 
ment reconquis  son  ancienne  clientèle  et  se 
KPrîitt  créée  peu  à  peu  tous  les  déltouchés 
dont  elle  avait  besoin.  Mais  ilestan*ivé  que 
ces  vins  factices,  que  ces  vins  adultérés 
contre  lesquels  nous  luttons  à  l'heure  pré- 
sente, non  seulement  ont  refoulé  nos  pro- 
duits sur  le  marclié  national,  mais  ont  jeté 
sur  CCS  produits  un  fâcheux  discrédit  au 
deliors.  On  nous  n  dit  du  haut  de  la  tribune 
et  dans  les  journaux,  quand  nous  exhalions 
nos  plaintes  :  «  Messieurs  les  viticulteurs 
méridionaux,  vous  êtes  singulièrement  im- 
prudents, car  le  débat  que  vous  agitez  n'est 
pas  borné  à  la  limite  de  celte  enceinte;  il  a 
une  répercussion  beaucoup  plus  ample  et 
plus  lointaine.  Est-il  bien  nécessaire  d'ap- 
prendre à  l'Europe,  à  ceux  qui  achètent  nos 
produits,  qu'à  côté  des  produits  vrais, 
loyaux,  excellents  de  noire  sol,  il  en  est 
d'autres  qui  ne  réunissent  aucune  de  ces 
qualités,  qui  sont  pernicieux  etnulsibles?  » 

Croyez- vous ,  messieurs ,  que  l'Europe 
ne  le  sache  pas?  Pensez-vous  sincère- 
ment que  nos  débats  apprendront  sur  ce 
point  quelque  cliose  aux  intéressés? 
Pour  ma  part,  je  le  crois  si  peu  que 
je  pourrais  vous  citer  à  ce  sujet  un  mot 
typique  de  M.  Gladstone.  Ce  grand  homme 
d'Etat  anglais  est  disparu  de  ce  monde  de- 
puis un  certain  temps  et  la  parole  que 
je  vais  rappeler  est  déjà  un  peu  ancienne. 
M.  Gladstone  se  plaignait  précisément  de 
vuir  dispar^tre  certaines  qualités  de  gaieté 
et  de  vivacité  dans  le  caractère  anglais,  que 
l'usage  du  vin  français  avait  communiquées 
à  ses  compatriotes  et  que  l'abandon  de  ce 
\in,  depuis  qu'il  était  frelaté,  leur  avait  fait 
perdre.  {Ti'ès  bien  !  frès  bieu  !) 

Dès  lors  nous  pouvons  nous  demander, 
nous  auxquels  ce  vin  français,  ce  vin  du 
terroir  a  procuré  nos  qualités  les  plus  pré- 


SÉANCE   DU  9  JUIN  1905 

cieuses  et  à  propos  desquelles  on  a  pu  dire 
—  le  mot  est  encore  bon  à  citer  :  —  «  Le  coq 
gaulois  est  un  coq  qui  boit  du  vin  »  ;  nous 
qui  tirons  précisément  des  fruits  de  nos  cul- 
tures une  partie  de  nos  qualités  les  plus 
essentielles,  —  car  entre  Thommc  et  les  pro- 
duits du  sol  sur  lequel  il  vit  et  se  développe 
il  existe  une  étroite  relation,  une  consan- 
guinité, si  vous  me  permettez  l'expression, 
d'esprit  et  de  corps,  —  nous  pouvons  dis-je, 
nous  demander  si  nous  allons  laisser  altérer 
ainsi  notre  caractère  national  et  péricliter 
nos  riclicsses.  {Très  bien  t  très  bien .') 

Je  viens  de  vous  indiquer  Telfort  de  nos  vi- 
ticulteurs ;  cet  effort  se  déploie  de  tous  côtés, 
caria  situation  di;  l'iiomme  astreint  à  la  vie 
rurale  est  une  situation  de  lutte  perma- 
nente. Il  a  beau  s'être  consumé  au  travail, 
avoir  employé  toutes  ses  connaissances 
économiques,  en  avoir  acquis  chaque  jour 
de  meilleui'es,  il  est  à  tout  instant  en  proie 
à  toutes  les  incertitudes,  à  toutes  les  plus 
angoissantes  appréhensions  que  peuvent 
susciter,  pour  l'avenir,  les  intempéries  des 
saisons.  {7'i'èi  bieni  très  bien!) 

Si  le  printemps  est  trop  iiAtif,  il  y  a  à 
craindre  la  gelée  ;  s'il  est  tardif,  ce  sont 
d'autres  inconvénients;  si  des  orages 
éclatent,  la  l'écolte  peut  être  détruite. 
C'est  un  spectacle  singulièrement  réconfor- 
tant, admirable,  que  cette  longue  et  inlas- 
sable lutte  du  viticulteur,  du  paysan  de 
toutes  les  catégories  en  face  de  toutes  ces 
forces  naturelles,  qui  tantôt  le  soutiennent, 
tantôt  semblent  conjurées  contre  lui. 

Aujourd'Iïi'-l  même,  ne  le  voyons-nous 
pas  s'organiser  pour  disperser  les  orages? 
Quelle  sera  l'issue  de  ces  expériences? 
Qu'importe  !  ses  échecs  même  l'instruisent 
et  le  raniment,  bien  loin  de  le  rebuter. 

Toutes  ses  facultés  Intellectuelles,  toutes 
ses  forces  pliysiques  sont  appliquées  pré- 
cisément à  donner  de  nouveaux  aliments  à 
la  vie  rurale,  à  cette  vie  des  cliamps  qui  sera 
toujours  le  grand  réservoirdes  énergies  hu- 
maines. iTr(*s  bien!)  Ce  qu'il  vous  demande, 
messieurs,  ce  n'est  pas  un  privilège,  ce 
n'est  pas  de  lui  procurer  ce  que  si  généreu- 
sement il  a  accordé  à  d'autres  industries, 
une  situation  privilégiée,  constituée  par  des 
droits  de  douane  et  des  immunités  finan- 
cières; non,  c'est  purement  et  simplement 
d'introduire  dans  notre  fiscalité  un  élément 
d'égalité,  de  droit  commun  qui  lui  manque. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Car  enfin,  messieurs,  on  aura  beau  direct 
beau  faire,  jamais  l'opinion  pubhque  ne 
comprendra  que  lorsque  l'alcool  circule 
sous  une  forme  liquide,  en  si  petite  quan- 
tité que  se  produise  sa  circulation  il  se 
trouve  frappé  de  droits  énormes,  et  qu'il  bé- 
néficie de  dispenses  particulières  lorsqu'il 
est  solidifié  et  qu'il  circule  sous  la  forme 
cristallisée  du  sucre. 

Que  vous  demandons-nous  encore  ?  Nous 
vous  demandons  de  faire  respecter  vos  lois 
en  empêchant  que  des  vins  qui  sont  des 
vins  factices  se  répandent  sur  le  marché, 
provoquent  l'effondrement  des  cours,  jet- 
tent sur  nos  produits  naturels  une  mau- 
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vaise  réputation  et  bouleversent  profond*^-  ' 
ment  la  santé  publique. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  démonstra- 
tions très  bien  faites  et  les  statistiques  très 
complètes  qui  vous  ont  été  soumises  ;  mais 
je  trouve  —  ce  sera  la  seule  citation  que  je 
me  permettrai  —  dans  le  rapport  de  M.  de 
Boysson,  à  la  séance  du  2  mars  lOOS  de  la 
société  des  agriculteurs  de  France,  le  pas- 
sage suivant  que  je  prie  la  Citambre  de  me 
permettre  de  lui  lire  : 

«  Des  renseignements  qui  nous  sont  par- 
venus, dit  M.  de  Boysson,  de  toutes  les  ré- 
gions viticoles,  il  résulte  qu'on  a  largement 
usé  du  sucre  pour  remonter  le  degré  des 
vins  trop  faibles,  ce  qui  est,  dun  î  une  cer- 
taine mesure,  une  opération  parfaitement 
licite,  mais  surtout  qu'on  a  fabriqué  des 
quantités  considéralilcs  de  vin  de  sucre, 
livrés  à  la  consommation  comme  vin  natu- 
rel, soit  pur,  soit  mélangé  à  des  vins  de  pre- 
mière cuvée. 

«  La  fraude  s'est  pratiquée  ouvertement; 
elle  s'est  pratiquée,  dans  les  clials  des  négo- 
ciants qui  ont  acheté  de  la  vendange  ou  des 
moûts;  elle  s'est  aussi  pratiquée,  nous  de- 
vons l'avouer,  chez  le  propriétaire  lui-même. 

«  Tantôt  celui-ci  a  fabriqué  le  vin  de  sucre 
pour  son  propre  compte,  mais  plus  souvent 
encore  il  s'est  fait  le  complice  du  négociant 

qui  aciielait  la  récolte  sous  l;i  condition 
d'être  autorisé  à  fabriquer  dans  les  chais 
même  du  récoltant  les  quantités  de  vin 
qu'il  jugeait  utiles.  » 

Voilà  le  mal.  Nous  vous  demandons  pour 
l'instiint  cet  unique  remède  d'assurer  l'exé- 
cution de  vos  prescriptions,  l'obéissance  de 
tous  aux  lois  que  vous  avez  faites.  Rien  do 
moins,  rien  de  plus.  Mais  nous  vous  le  de- 
mandons au  nom  de  l'immense  majorité  de 
nos  viticulteurs  qui  réprouvent  de  pareils 
procédés,  qui  tes  flétHssent,  et  qui  sont 
obstinément  restés  fidèles  aux  riîgles  salu- 
taires de  rtionnèteté  et  de  la  droiture. 

On  vous  en  prie  de  tous  côtés  et  sous  dif- 
férentes formes.  Ce  qui  prouve  combien  la 
question  dont  nous  parlons  préoccupe  le 
Midi,  c'est  que  cliacun  de  nous,  dans  cette 
enceinte  et  au  dehors,  veut  apporter  son 
contingent  à  l'édifice.  Une  association  Im- 
portante, et  d'une  compétence  indéniable, 
pour  entraver  la  fabrication  des  vins  dans 
certains  enti-epôls  bien  connus,  vous  de- 
mande, par  mon  organe,  au  lieu  de  laisser 
entre  les  mains  des  entrepositaires  des  car- 
nets de  régie  pour  la  sortie  de  leurs  mar^ 
chandises,  de  les  obliger  à  ne  sort'r  ces 
marchandises  que  sur  visa  d'un  bureau  de 
régie  spécialement  affecté  à  cet  usage.  Il  y 
a  là  une  idée  à  creuser  et  que  je  soumets 
à  vos  méditations. 

D'autre  part,  dans  le  très  intéressant  rap- 
port de  M.  de  Boysson,  dont  je  viens  de 
vous  lire  un  extrait,  je  trouve  également 
une  préoccupation,  qui  est  celle  d'un  grand 
nombre  de  viticulteurs  : 

«  Pourquoi,  dit-il,  nos  syndicats  et  nos 
comités  ne  chercheraient- Us  pas  les  moyens 
d'exercer  sur  les  fraudeurs  une  surveilLince 
plus  efficace?  De  même  que  dans  certaines 
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vlDea  les  commerçaDts,  rerenant  à  d'an- 
ciens errements,  ont  suppléé  k  rinsuf  flsance 
de  la  police  par  des  veilleurs  à  leurs  gages, 
de  même  que  les  chasseurs  ont  fondé  une 
société  pour  la  répression  du  braconnage, 
pourquoi  les  viticulteurs  n'auraient-ils  pas 
des  agents  qui  pourraient,  s'ils  étalent  asser- 
mentés, verbaliser  eux-mêmes  ou  tout  au 
moins  dénoncer  au  parquet  les  fraudes  bien 
constatées?  Pourquoi  même  les  associations 
syndicales  ne  se  porteraient-elles  pas,  dans 
certains  cas,  partie  civile?  » 

Vous  le  voyez  :  de  toutes  parts  on  s'in- 
génie à  trouver  des  remèdes  non  pas  extra- 
ordinaires, héroïques,  mats  des  remèdes 
empruntés  à  la  pratique  des  clioses  cou- 
rantes. Pour  rinsttont,  nous  avons  simple- 
ment k  discuter  sur  l'amendement  que 
notre  honorable  collègue  M.  Doumergue 
oppose  aux  propositions  do  la  commission. 
Cet  amendement  présente  k  mes  yeux,  sur 
le  système  qu'a  si  remarquablement  exposé 
dans  son  rapport  M.  Lauraine,  les  trois 
avantages  suivants  : 

Il  aurait  d'abord  pour  effet  de  diminuer 
la  quantité  de  sucre  qui  circulerait  en  fran- 
chise . . . 

M.  Octave  Laoraiiie,  rapporteur.  Nous 
sommes  d'accord  sur  ce  point. 

M.  ZioniB  Martin  (Var).  Alors  je  n'insiste 
pas  sur  ce  premier  avanti^.  Mais  11  en  reste 
encore  deux  autres  qui  me  paraissent  beau- 
coup plus  considérables.  C'est  d'abord  l'aug- 
mentation de  la  taxe  de  suralcoolisation. 
Sur  ce  point  la  taxe  proposée  par  l'iiono- 
rable  M.  Doumei^ue  me  paraît  complète- 
ment répondre  au  sentiment  d'égalité  que 
nous  exprimions  tout  à  l'heure,  et  nous  ne 
saisissons  pas,  quant  à  nous,  la  raison  qu'il 
y  a  do  traiter  différemment,  ainsi  que  je  le 
disais  il  y  a  un  Instiint,  l'alcool  liquide  de 
ce  que  j'appellerai  l'alcool  solide.  On  ne  peut 
Justifier  cette  différence  par  aucune  bonne 
raison;  Il  faut  donc  en  revenir  à  des  prin- 
cipes plus  justes. 

D'autre  part  ~  et  c'est  là,  à  mon  avis,  la 
grande  supériorité  de  l'amendement  de 
M.  Doumergue  sur  la  proposition  de  l'iiono- 
rable  M.  Lauraine  ~  tandis  que  M.  Lauralne 
accorde  une  exemption  à  ceux  qui  vivent 
de  professions  usant  du  sucre,  cette  exemp- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  l'amendement 
proposé. 

Je  comprends  très  bien  le  sentiment  de 
l'honorable  rapporteur.  M.Ljiuraine  n'estpas, 
en  effet,  un  ennemi  pour  nous,  c'est  un  ami  ; 
mais,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  à 
l'heure  actuelle  nous  nous  défendons  con- 
tre toutes  les  habiletés  et  toutes  les  astuces 
de  la  fraude. 

Eh  bien  !  ii  a  créé  là  une  lacune  considé- 
rable, et  je  crains  que  par  cette  Assure  ne 
s'évaporent  successivement  tous  les  bien- 
faits que  nous  pourrions  recevoir  de  la  loi. 
[Trèê  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 
Cette  fissure  est  comblée  dans  la  proposi- 
tion Doumergue.  Voilil  pourquoi  je  vous 
.idjure,  messieurs,  au  nom  des  intérêts  viti- 
coies,  de  voter  en  faveur  de  cette  dernière. 
Aucun  do  vos  intérêts  n'eu  sera  troublé. 


Pour  no^  part,  nous  estimons  qu'il  y  a 
entre  toutes  les  grandes  industries  qui  vi- 
vent sur  notre  territoire  une  étroite  solida^ 
rité.  11  nous  apparat  que  ni  les  unes  ni  les 
autres  ne  doivent  être  sacrifiées,  et  notre 
sentiment  a  été  tel  que  chaque  fois  que  les 
défenseurs  d'une  industrie  ont  abordé  la 
tribune  pour  nous  déclarer  qu'elle  devait 
être  protégée,  qu'une  concurrence  étrangère 
était  en  train  de  la  submerger,  de  l'anéantir, 
nous  avons  été  dociles  k  la  voix  de  cette  in- 
dustrie. S'il  s'en  trouvait  quelqu'une  d'in- 
grate, nous  pourrions  aisément  lui  dire, 
comme  le  personnage  du  grand  Corneille  : 

Toutes  les  garanties  que  tu  m'as  demandées. 
Je  te  les  ai  sur  l'iieure  et  sans  peine  accordées. 

Eli  bleu  !  ce  que  nous  avons  fait  pour  les 
autres,  nous  le  demandons  à  notre  tour 
pour  nous-mêmes,  avec  cette  très  grande 
différence  que  nous  ne  sollicitons  aujour- 
d'hui pour  nous  aucune  prolilbltion  contre 
aucune  industrie  légitime,  aucun  droit  de 
douane  d'aucune  sorte.  Non  <  nous  ne  de- 
mandons rien  de  semblable;  nous  voulons 
simplement  que  la  fraude  soit  réprimée, 
que  la  loi  soit  exécutée,  que  le  vin  qui  se 
vend  sous  le  titre  de  vin  soit  du  viu,  en  un 
mot  que  la  santé  publique  soit  protégée  et 
la  moralité  publique  garantie.  {Très  bien! 
Irès  bien!) 

l'our  cela  nous  faisons  appel  à  l'intérêt 
national  et  tout  ensemble  aux  sentiments 
qui  doivent  nous  unir  tous,  aux  sentiments 
de  la  solidarité  et  de  la  fraternité;  car,  nous 
le  répétons  avec  un  Iiomme  qui  n'a  pas  été 
seulement  un  très  grand  poète  —  notre  Ini- 
mitable fabuliste  —  mais  qui  a  été  aussi  un 
homme  d'un  bon  sens  exquis,  La  Fontaine: 

En      iiionili'  il      faut  l'un  l'uutro  M-nourir. 
Si  ton  voinin  vient  à  iiiourir, 
C'eni  Hur  toi  quu  iEiiin  fanleau  toiubr. 

(Applnudissemeuts.) 

M.  Lasles.  Jésus-Christ  l'avait  dit  avant 
lui;  (0(i  ril,) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

H.  Octave  Lauralua,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, il  m'a  semblé,  au  début  de  cette 
discussion,  qu'un  vent  de  mistral  soufflait 
au-dessus  de  nos  têtes  et  que  dans  la  bour- 
rasque il  secouait  violemment  et  éloquoni- 
ment  à  la  fois  le  Gouvernement,  la  commis- 
sion et  jusqu'à  la  personnalité  de  son  1mm- 
ble  rapporteur. 

A  riieure  actuelle,  le  calme  semble  ré- 
tabli. Je  viens  demander  la  permission  de 
répondre  aux  critiques  qui  ont  été  adres- 
sées au  projet  que  je  défends  au  nom  de  la 
commission.  Aussi  bien,  je  le  reconnais, 
l'émotion  qui  s'est  emparée  de  nos  col- 
lègues du  Midi  est  au  premier  chef  jus- 
tifiée ;  la  crise  à  laquelle  ils  ont  à  faire  face 
est  des  plus  dangereuses,  et  Ton  peut  dire 
non  seulement  qu'  elle  présente  d'ores  et 
déjfi  des  caractères  très  {graves,  mais  qu'elle 
menace  de  s'accentuer  encore  par  l'appât 
rence  d'une  récolte  plus  abondante  que  la 
normalo. 


Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  :  !>■' 
causes  de  cette  crise  sont  multiples,  mai^  h 
première,  Il  faut  le  reconnaître,  c'est  la  sur- 
production. [Très  bienl  irès  bien!  sur  (Ur^r- 
bancs.)  On  aura  beau  dire  que  les  cliU- 
fres  donnés  constituent  des  hypoUiè;.-». 
nous  sommes  obligés  de  nous  en  référé: 
aux  seules  sources  utiles  de  renseigne  lut/ni- 
qui  nous  sont  données,  c'est-à-dire  aux  sta- 
tistiques officielles. 

C'est  à  ces  sources  que  j*^  puisé  les  cliil- 
fres  que  j'ai  donnés  dans  mon  rapport  (ic- 
néral.  J'établis  que  la  production  dans  l-^^ 
cinq  dernières  années  a  présenté  un  cliifrn- 
supérieur  de  14  millions  d'hectulitres  à  L 
consoinniation  taxée.  Cotte  année,  si  um" 
conservons  le  chl^  moyen  de  consuiuiu- 
tion  taxée  indiqué  dans  le  rapport  génénil, 
nous  trouvons  que,  contre  une  consoinnia- 
tion de  iO  millions  d'hectolitres  en  cliilTiv 
rond,  nous  avons  une  production  qui  atteiol 
72  millions  d'hectolitres. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  s'attendre  à 
années  moins  prospères  que  l'année  actut-ll> 
et  dire  que  cet  excédent  de  récolte  ira  ali- 
menter une  récolte  déficitaire.  Peut-ctn*  v 
a-t-il  à  cela  une  objection  matérielle,  d'or- 
dre économique.  Je  crains  que  dans  les  pay^ 
de  grande  production  viticole  l'organisatloi. 
de  la  propriété  ne  soit  pas  suffisante  [xnr 
permettre  un  tel  jeu  économique  et  que  l-s 
vaisseaux  vinaires  ne  soient  pas  assc2  cm- 
sidérables  pour  pouvoir  conserver  l'anuit- 
d'excédent  de  production  afin  de  la  rejeti-r 
sur  une  année  déficitaire. 

M.  Oastcm  Dovm.wgQa.  On  ne  fait  pas  a»' 
cognac  chez  nous,  c'est  évident  :  on  fait  du 
vin. 

H.  !•  rapporteur.  C'est  regrettable. 
M.  Gaston  Doumei^e.  Si  vous  nous  i'q- 
couragez,  nous  ferons  du  cognac  ! 

M.  le  rapptwteur.  Vous  vous  bornerez  sam 
doute  à  faire  de  Teau-de-vle  du  Gard. 

Peut-être  indiqueZ'Vous  là,  monsieur  Itou- 
mergue,  une  des  causes,  sinon  la  principale, 
de  la  crise,  que  j'examinerai  d'une  façon  trî's 
calme;  car  j'ai  l'intention  do  répondre  mm 
seulement  aux  critiques  qui  m'ont  été  adres- 
sées par  VOUS  et  vos  amis,  mais  au  t-m 
même  sur  lequel  quelques-unes  du  ces  t-ri- 
tiques  ont  été  formulées;  et  nia  réponsi>  sur 
ce  point  se  bornera  à  conserver  jusqu'au 
bout  une  inaltérable  bonne  humeur. 

H.  Louis  Martin  (Var}.  C'est  dans  vul^' 
caractère,  d'ailleurs. 

M.  le  rapporteur.  La  crise  a  donc  uik- 
cause  qui  échappe  un  peu  à  l'action  du  lé- 
gislateur: elle  vient  d'une  aurproductlun 
naturelle.  Ce  n'est  pas  sans  précédent.  Dans 
ce  siècle,  c'est  la  troisième  que  nous  retrou- 
vons. La  première  s'est  placée  de  iSio  à 
1850.  Le  hasard  a  mis  liier  sous  mes  yeux 
une  pétition  adressée  à  la  Chambre  i</^ 
pairs  par  les  sociétés  de  viticulture  di> 
r.A.ude.  Dans  cette  pétition,  écrite  dans  un 
stylo  des  plus  éloquents,  j'ai  trouvé  des  nii- 
sons  à  la  sagesse  desquelles  j'applaudissiiis, 
J'y  ai  retrouvé  répétée  cette  phrase  du  dut 
Decazes  :  «  J'ofl^e  à  qui  les  voudra  de  louer 
tous  mes  vignobles  au  prix  oii  je  donne  nio^ 
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terres,  h  ce  point  infertiles  que  toujours 
je  les  ai  laissées  en  friche.  » 

M.  Oaston  "Dowawgw.  Il  y  a  eu  les  clie- 
mins  de  fer,  depuis  ! 

M.  le  npportenr.  Monsieur  Doumergue, 
je  ne  vous  al  pas  interrompu.  Si  vous  vou- 
lez que  nous  engagions  un  dialogue,  vous 
serez.plus  brillant  que  moi,  c'est  entendu  ; 
cela  amuserait  la  Ctiambre,  mais  je  préfère 
poursuivre  ma  discussion. 

M.  Outon  Doumergue.  Je  voudrais  que 
l'on  comparât  des  clioses  comparables. 

No6  aussi  connaissait  la  surproduction, 
puisqu'il  était  obligé  de  consommer  lut- 
mème.  (Itire».) 

M.  le  rapporteur.  'A  ce  moment  la  crise 
était  très  grave.  Comment  ful-elle  résolue? 
Kilo  lo  fut  tout  à  fait  accidentellement,  par 
l'invasion  de  l'oïdium  sur  la  vigne.  Il  est 
vrai  qu'en  même  temps  que  Toïdium  ar- 
rêtait la  crise  viticole,  il  créait  un  nou- 
veau mal  dont  nous  souffrons  encore  :  il 
permettait  l'introduction,  dans  la  consom- 
mation, de  l'alcool  d'industrie,  qui  depuis 
U0U3  a  fait  une  guerre  si  cruelle. 

Une  autre  crise  très  violente,  mortelle 
celle-là,  s'est  produite  en  1875;  mais  on 
n'en  ressentit  pas  les  effets,  car  le  phylloxéra 
apparaissant  immédiatement  fil  disparaître 
la  vigne  et  la  production  elle-même. 

De  18G0  à  1865  se  produisit  un  autre  fait  de 
nature  à  amener  une  solution  de  la  crise  : 
l'ouverture  des  relations  douanières  intcr- 
nationtiles  entraînant  l'exportation  très 
considérable  de  nos  vins  et  de  nos  alcools. 
Mais  à  l'heure  actuelle  il  no  nous  convient 
pas  d'attendre  un  remède  de  Toïdium  ou  du 
phylloxéra,  non  plus  qu'il  est  possible  d'es- 
compter sérieusement  une  politique  doua- 
nière nous  permettant  d'exploiter  une  quan- 
tité di>  vins  suffisante  pour  faire  disparaître 
la  pléthore.  Vous  savez  que  nos  frontières 
sont  frappées  aussi  durement  du  dehors  en 
dedans  qu'elles  le  sont  du  dedans  au  dehors. 
Nos  voisins  produisent  du  vin  en  quantité 
suffisante  non  seulement  pour  leur  consom- 
mation, mais  même,  si  nous  le  leur  permet- 
tions, pour  une  exportation  chez  nous. 

Cependant,  je  le  reconnais,  la  surproduc- 
tion naturelle  n'est  pas  la  seule  Ctiuse  de  la 
crise  qui  s'annonce;  il  y  a  aussi  la  surpro- 
duction artlAcIelle  et,  parmi  les  moyens 
qui  ont  été  employés  par  la  fraude  pour 
arriver  à  faire  du  vin  artificiellement,  il  faut 
avouer  que  le  sucrî^je  est  un  des  princi- 
cipaux.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  dire  que 
le  sucrage  est  à  la  base  de  toute  fabrication 
artificielle  de  vin.  {Très  bien!  très  bien!) 

Comment  apprécierle  sucrage?  Est-il  in- 
dispensable? A-t-il  sa  justification  autre- 
ment que  dans  une  pensée  de  fraude? 

Là,  je  crois  qu'il  serait  prudent  et  néces- 
saire d'établir  des  distinctions.  Ah  !  si  nous 
pouvions  en  revenir  à  la  politique  autrefois 
pratiquée  du  temps  des  Droits  Réunis ,  en 
créant  une  législation  régionale  ! 

Hécemment  l'iionorable  président  du  con- 
seil avait  le  courte  de  déclarer  ici  —  je 
dis  «le  courage  »,  parce  que,  plus  de  cent 
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ans  après  la  Convention,  il  faut  de  la  liar- 
diesse  pour  professer  de  pareilles  théo- 
ries :  —  «  Le  remède  à  la  situation  présente 
consisterait  à  suivre  une  politique  écono- 
mique régionale.  »  Nous  ne  pouvons  pas  y 
songer. 

Examinons  la  situation  des  régions  pro- 
ductrices vis-à-vis  du  sucrage.  Elle  est  dif- 
férente suivant  les  réglons.  Le  Midi  que 
vous  représentez,  mon  cher  collègue  mon- 
sieur Doumei^ue,  a  un  Intérêt  évident  à  la 
suppression  du  sucrage,  parce  que  vos  vins 
ne  demandent  pas,  pour  se  compléter,  pour 
se  conserver,  une  addition  quelconque  de 
sucre.  Evidemment,  chaque  fois  que  dans 
votre  région  du  sucre  est  employé,  11  ne 
peut  l'être  et  ne  l'est  que  dans  un  but  de 
fraude. 

Doit-on  généraUser  cette  opinion?  Non. 
A  cet  égard,  je  ne  voudrais  pas  fournir  trop 
de  précisions,  parce  que,  quoi  qu'on  en  ait 
dit  il  y  a  un  instant,  je  ne  partage  pas  l'opti- 
misme manifesté  par  notre  honorable  collè- 
gue M.  Louis  Martin,  et  j'estime  que  le  fait  de 
dévouer  à  la  tribune  française  des  moyens 
anormaux  et  exceptionnels  de  fabrication 
n'est  pas  susceptible  de  conserver,  moins 
encore,  d'accroître  le  prestige  de  notre  pro- 
duction tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Je 
m'abstiendrai  donc  de  donner  certaines  pré- 
cisions, j'éviterai  certaines  délations. . . 

M.  Gaston  Doumergue.  Il  faut  dénoncer 

le  mal  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  reste  d'autres  ré- 
gions françaises  dont  la  production  est  des 
plus  honorables  et  pour  lesquelles  l'addi- 
tion de  sucre,  la  chaptalisation,  pour  em- 
ployer le  mof  technique,  est  absolument 
indispensable. 

U  ne  faut  pourtant  pas  les  mettre  sur  le 
même  pied  que  la  région  du  Midi  ;  il  y  a 
d'autres  productions  pour  lesquelles. . . 

H.  Gaston  Doumergue.  U  y  a  une  con- 
fusiou  très  grande.  U  semble  qu'on  ne  veuille 
pas  se  rendre  compte  de  ce  que  nous  de- 
mandons. 

Nous  voulons  que  ce  qui  est  vin,  cest-à- 
dire  produit  exclusif  de  la  fermentation  du 
raisin  frais,  soit  vendu  comme  vin  ;  que  ce 
qui  est  liquide  additionné  de  sucre  soit 
vendu  comme  vin  de  sucre. 

H.  Lasies.  La  loi  Griffe  !  Gomme  pour  les 
raisins  secs. 

M.  Gaston  Doumergae.  C'est  cela  ! 

Pourquoi  ne  nous  accorde-t-on  pas  ce  que 
nous  demandons  ? 

Vous  avez  bien  obtenu  qu'on  distin- 
guât les  eaux-de-vie  de  vin  par  un  ac- 
quit blanc  ;  eh  bien  !  nous  vous  deman- 
dous,  nous,  que  le  vin  qui  est  le  produit 
exclusif  de  la  fermentation  des  raisins  -frais 
soit  seul  vendu  comme  vin  et  que  tout  au- 
tre liquide  vin  qui  aura  été  soit  adultéré, 
soit  amélioré,  soit  chaptalisé,  comme  vous 
le  dites,  soit  vendu  au  consommateur  d'une 
façon  franche  et  loyale  et  qu'on  lui  dise  : 
c'est  du  vin,  mais  dans  co  vin  il  y  a  du 
sucre.  Nous  ne  demandons  pas  autre  chose. 
[Applaudissemenh  sur  divers  bancs.) 


Nous  ne  demandons  pas  l'interdiction  du 
sucrage;  nous  demandons  la  probité  com- 
merciale. 

U.  Ferdinand  Bongère.  Qu'entendez- 
vous  par:  vendu  au  consommateur? 
M.  Lasies.  Etendez  la  loi  Griffe. 

H.' Gaston  Doumergue.  C'est  lit  seule 
question. 

M.  lo  rapporteur.  Monsieur  Doumergue, 
je  suis  prêt  à  discuter  ce  sujet  avec  vous 
avec  la  plus  grande  impartialité  et  le  plus 
grand  penchant  pour  votre  théorie,  mais, 
je  vous  en  prie,  concédez-moi  que  ce  n'est 
pas  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment. . . 

H.  Gaston  Doumergue.  C'est  la  seule. 

H.  le  rapporteur.  ...et  que  votre  thèse 
n'est  pas  la  résultante  du  contre-projet  que 
nous  discutons.  Il  faut  que  chaque  chose 
vienne  à  son  heure. 

Je  disais  donc  qu'il  faut  faire  dos  catégo- 
ries. Nous  avons  une  autre  production  pour 
laquelle  le  sucre  est  d'un  usage  indispen- 
sable ;  non  pas  pour  une  chaptalisation,  mais 
pour  ce  qu'on  appelle  en  langage  technique 
la  prise  en  mousse.  Voulez-vous  que  nous 
prohibions  pour  les  vins  de  Champagne 
l'usage  du  sucre  ?  Vous  n'en  avez  pas  même 
l'idée,  puisque  vous-même,  dans  votre  amen- 
dement, vous  avez  fait  une  exception  en  co 
qui  les  concerne. 

M.  Gaston  Doumergue.  Vous  confirmez 
mon  dire.  Vous  ne  voulez  pas  voir  ce  qui 
est  dans  ramendeiiicnt.  Les  vins  de  Cham- 
pagne sont  sucrés. 

H.  le  rapporteur.  Je  vais  descendre  de 
la  tribune,  si  vous  devez  hacher  ainsi  mes 
phrases  par  des  interruptions.  Vous  avez  pris 
la  parole,  je  ne  vous  ai  pas  interrompu  ;  j'ai 
admiré  votre  exposé  ;  ;'ai  applaudi  certaines 
de  vos  idées  et  l'éloquence  avec  laquelle 
vous  les  avez  présentées.  Je  n'ai  pas  votre 
grand  talent  ;  je  vous  en  prie,  n'abusez  pas 
de  votre  supériorité. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  un  départ  à  faire  et 
qu'il  est  imprudent  de  généraliser  les  ac- 
cusations contre  l'emploi  du  sucre.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

On  me  dit  :  Mais  vous-même  vous  avez 
été  très  divergent  dans  l'appréciation  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  fraude,  et  vous  avez 
apporté  des  appréciations  contradictoires. 

Des  contradictions,  11  est  incontestable 
qu'il  y  en  a  eu  beaucoup  autour  de  notre 
sujet.  Je  voudrais  les  trouver  d'abord  dans 
les  opinions  qui  se  sont  fait  jour  dans 
cette  enceinte.  Il  semblait  que  chaque  ré- 
gion de  production  apportât  son  système  et 
que  chacun  voulût  voir  triompiier  par- 
dessus tout  des  réformes  qui  répondaient 
aux  besoins  de  sa  propre  circonscription, 
sans  se  préoccuper  d'ailleurs  des  autres. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  le  Midi 
demander  la  suppression  du  sucrage,  d'au- 
tres régions  en  demander  le  maintien,  parce 
que  le  sucrage  est  indispensable  à  leurs 
procédés  de  vinification,  et  que  nous  voyons 
notre  lionorable  collègue  M.  Sénac,  dont 
probablement  la  circonscription  produit 
des  vins  supérieurs  à  8  degrés,  demander 
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que,  pour  les  punir,  on  brûlo  immédia- 
tement tous  ceux  qui  n'atteindront  pas 
cette  richesse  alcoolitiue. 

M.  Paul  Oonitans  (Allier).  C'est  une  plai- 
santoile  ! 

U.  le  rapportenr.  Non  !  c'est  un  amen- 
dement qui  a  étô  (léposôet  que  nous  aurons 
à  discuter. 

En  présenct!  de  toutes  ces  idCcs,  de  toutes 
ces  théories,  de  tous  ces  projets,  la  com- 
mission a  compris  qu'elle  avait  pour  devoir 
d'essayer  de  refléter  dans  le  texte  qu'elle 
allait  soumettre  à  la  Chambre  une  moyenne 
des  Intérêts  qui  sont  ici  représentés. 

Oh  !  je  sais  que  le  rôle  est  ingrat  ut  qu'à 
jouer  ce  Jeu  on  ne  peut  que  uw^conti'nter 
tous  les  partis.  Dans  tous  les  cas,  Je  puis 
vous  affirmer  —  j'en  appelle  k  tous  les 
membres  de  la  commission que  nous 
avons  travaillé  avec  le  désir  slncén?  d'a- 
boutir, que  tout  le  mondo  a  apporté  la 
moilletiro  fol  dans  Tnxamen  de  tous  les 
projets,  et  qu'aucun  sous-entendu  n'a  existé 
dans  nos  délibérations  ni  dans  les  rapports 
qui  les  ont  reproduites. 

Vous  dites  :  «  Cependant  nous  avons  re- 
levé dans  vos  chiffres  mêmes  des  contradic- 
tions f'xtraordi naines.  Dans  le  rapport  géné- 
ral vous  reconnaissez  que  le  mal  produit 
par  le  sucrage  est  considérable  et  vous  le 
repoussez  avec  véliémcnct',  tandis  que  dans 
le  rapport  supplémentaire  vous  êtes,  au 
contraire,  plein  d'une  certaine  tendresse 
pour  le  sucrage  et  pour  ceux  qui  en  font 
usage.  » 

En  vérité,  Jo  ne  veux  reporter  que  sur 
moi-même  la  faute  d'une  telle  appréciation. 
A  la  Chambre  on  reçoit  tant  de  papiers 
qu'on  ne  lit  que  les  plus  intéressants,  et  je 
ne  m'étonne  pas  que  vous  n'ayez  pas  lu 
sufflsamment  les  doux  rapports  dont  vous 
avez  fait  la  critique;  c'est  la  seule  excuse, 
la  seule  explication. 

M.  Gaston  Doumergue.  C'est  une  erreur; 
je  les  ai  bien  lus. 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute  que  la  moindre 
contradiction  ne  peut  être  relevée  ni  dans 
mes  appréciations,  ni  dans  mes  déductions, 
ni  dans  mes  chiffres. 

M.  Albert  Saxraut.  Cela  prouve  que  vous 
n'avez  pas  lu  vous-mfme  votre  rapport. 
{Exclamations.) 

Chacun  connaît  les  sentiments  de  cour- 
toisie dont  je  suis  animé  i  l'égard  de  M. 
Lauraine.  Comme  toute  la  Chambre,  je 
rends  hommage  à  son  esprit  laborieux.  Ce 
que  Je  veux  dire,  c'est  qu'il  n'a  peut-être  pas 
assez  rapproché  son  second  rapport  du  pre- 
mier; 11  aurait  alors  constaté  les  divergences 
nombreuses  sur  lesquelles  nous  avons 
insisté. 

M.  le  rapporteur.  Ce  rapprochement  que 
vous  me  reprochez  de  n'avoir  pas  fait,  soyez 
satisfait,  monsieur  Sarraut,  je  vais  le  faire 
devant  vous. 

Dans  le  rapport  général  j'ai  chi'rclié  à 
évaluer  le  chiffre  d  heetolitres  de  vin  dus  à 
la  pro(hictir>u  artificielle.  Pour  faire  cette 
évaluation  je  ne  pouvais  partir  que  de  dé- 
ductions quelque  peu  incertaines  et  arbi- 


traires, parc-e  que  —  je  pourrais  me  dis- 
penser de  le  dire  —  les  fraudeurs  ne  don- 
nent pas  aux  statistiques  l'indicîition  de 
la  fraude  qu'ils  ont  commise.  Mais  nous 
avions,  en  dehors  des  chiffres  officiels,  des 
documents  commerciaux,  des  relations  éco- 
nomiques que  l'on  pouvait  consulter  avec 
utilité  et  avec  succès  ;  c'est  ce  que  j'ai 
fait. 

T^assant  par-dessus  les  statistiques  offi- 
cielles et  indiquant  d'une  façon  scrupu- 
leuse quel  était  mon  moyen  d'Investigation 
et  mon  moyen  de  raisonnement,  j'ai  es- 
timé que  la  production  artificielle  compen- 
sait, dans  le  chiffre  total  de  la  consomma- 
tion, celui  de  la  consommation  non  taxée 
du  producteur  et  de  sa  famille  ;  et,  pour 
prendre  un  chiffre,  j'ai  accepté  rindicAlion 
donnée  dans  le  rapport  présenté  en  1000  par 
notre  honorable  collègue  et  ami  M.  Honoré 
Leygue,  qui  l'estime  à  8  ou  9  millions  d'hec- 
toUtres. 

Je  me  hfttals  d'ajouter  que  cette  évalua- 
tion était  arbitraire,  mais  que  je  la  croyais 
exactti  parce  <[u"etle  cadrait  avec  les  rensei- 
gnements qui  m'étaient  parvenus. 

Ce  chiffre  a  eu  la  bonne  fortune  d'être 
examiné  et  commenté  par  beaucoup  d'éco- 
nomistes distingués  qui  sont  loin,  d'une  façon 
générale,  de  partager  mes  idées;  ils  l'ont 
approuvé.  Tous,  sans  aucune  exception,  sont 
venus  dire  que  l'évaluation  était  absolument 
acceptable.  Et  si  vous  voulez,  monsieur  Sar- 
raut, que,  suis  tenir  compte  des  articles  que 
j'ai  trouvés  soufl  la  plume  de  ces  écono- 
ndstes,  je  prenne  l'apprérlalion  dos  sociétés 
et  d(;s  syndicats  de  votre  département,  de 
l'Aude,  je  vous  dirai  que  tous  m'ont  déclaré: 
Nous  croyons  que  vims  êtes  dans  le  vrai. 
A  ce  moment-là,  d'allleura,  vous-même  re- 
connaissiez que  mon  appréciation  était  Juste. 
J'en  aurais  changé. . . 

M.  Albert  Sarraut.  C'est  précisément  ce 
que  je  vous  reproche. 

M.  le  rappOTtenr.  J'en  aurais  changé? 
Voilà  la  question.  Je  trouve  bien  dans  votre 
bouche  cotte  affinnation,  mais  Je  n'en 
trouve  pas  la  preuve  dans  le  rapport  sup- 
plémentaire. Voyez  ce  que  je  dis  k  la  page  3 
de  ce  rapport.  Après  avoir  examiné  le  projet 
du  Gouvernement,  j'examine  l'amendement 
que  vous  avez  présenté  avec  vus  collègues, 
M.M.  Douinerguo  et  Aldy. 

Mais  dans  l'intervalle  j'avais  été  saisi  — 
j'ai  là  le  dossier  à  votre  dlspttsitlon  —  des 
plaintes  véhémentes  de  la  production  non 
seulement  des  départements  du  Midi,  mais 
d'autres  départements  qui  venaient  me 
dire  :  l'renez-garde  1  vous  jelez  un  cri  exa- 
géré d'alarme;  vous  voulez  fain^  croira  à  ce 
pays,  vous  voulez  faire  croire  au  monde 
tout  entier  qu'en  France  on  ne  produit  que 
des  vins  adultérés  ;  vous  ne  donnez  guère 
envte  d'en  boire. . .  (Très  bien!  très  bien!) 

H.  Axigé  (Hérault).  Ce  n'est  pas  une  rai- 
son. Nous  voulons  qu'on  en  boive  du  bon  et 

du  sain. 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  laisser 
aclïover  ma  phrase  ?. . . 
On  me  disait  :  Véritablement  ce  n'est  pas 


une  réclame  à  fadre  ft  nos  viticulteurs  i^v 
d'exagérer  le  mal  qui  est  malheure UBfnu  nl 
assez  grand.  A  entendre  certaines  cri1ii(ii'  - 
tous  les  vins  qui  se  vendent  seraient 
ou  moins  adultérés.  Je  vous  en  prit'.  1 
mal  est  assez  douloureux;  Il  se  pnMluit  :', 
effondrement  des  cours  qui  a  autant  jn-n 
cause  les  critiques  inconsidérées  que  i  ■  r: 
dirige  contre  la  production  que  la  i  rt" 
réelle.  {AppUiuftiss^mintts  sur  divers  ban'^ 

H.  Gaston  Doomergoe.  Ce  que  vous  pro- 
posez, ce  n'est  pas  iin  médicament,  c\'>\  \\v. 
cataplasme.  {Bruit.) 

M.  le  président.  A'euillez  ne  pas  in*'T- 
rompre,  messieurs! 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  Ravez  pua  <■■■ 
que  je  veux  proposer.  Il  est  vraiment  ilif:i- 
cile,  avec  la  meilleure  volonté,  de  condair' 
une  discussion  dans  ces  conditions.  'Partf.: 
Parlez  .'}. 

Je  discute  avec  la  plus  entière  bonne  r-l. 
avec  un  désir  d'aboutir  aussi  Rinrèn>  <iii'- 
peut  l'être  lo  vôtre,  monsieur  Doumenrtii-: 
mais  je  vo\idrais  apporter  à  la  crise  im  rr- 
nièdc  qui  soit  im  véritable  remède  plrK'it 
que  de  bercer  la  viticulture  et  de  rendunnir 
k  l'aide  de  chimères. 

Dans  le  rapjiort  supplémentaire,  j'ai  ilit  : 
Le  chiffre  des  hectolitres  de  vin  qui  s-nt 
dus  à  l'emploi  du  sucre  s'élève  à  8  n-:  iii 
millions  d'hectolitres. 

Ce  sont  là  les  chiffhîs  mêmes  que  j'avai* 
donnés  dans  le  rapport  qui  a  eu  le  bonlifTir 
de  mériter  votre  approbation.  J'ajoute  —  f! 
c'est  Ici  que  serait  la  contradiction  :  —  \v 
mal  est  suffisant,  qu'on  n'aille  pas  r;ii!^- 
monter  comme  à  plaisir,  car  s'il  y  à 
comme  nous  l'affirmions,  8  ou  10  millions 
d'hectolitres  de  vin  dus  à  l'emploi  liii 
cre,  c'est  là  un  maxinmm  qu'il  faut  se  ï.ir- 
der  d'amplifier. 

J'en  apporte  la  preuve. 

Il  est  évident  qu'on  n'a  pas  pu  fabriquer 
plus  de  vin  do  sucre  que  ne  le  penni'tt.iifn' 
les  stocks  de  sucre  à  la  disposition:  i'nl 
donné  les  chiffres  absolument  officiels.  >•! 
j'ai  dit  :  il  y  avait  en  France  une  ruinntil^ 
disponible  do  sucre  de  158,000  tonnes,  .l'ad- 
mets par  hypotiièse,  et  je  vous  fais  la  pari 
la  plus  belle... 

H.  Noël.  C'est  une  simple  hypothèse. 

M.  le  rapportenr.  J'admets  que  C'H- 
quantlté  ait  été  intégralement  cinpioî  tV  ï 
la  fabrication  du  vin,  il  s'ensuit  qu'on  n'a  p'i 
fabriquer  au  maximum  —  faites  vons-m^- 
mes  l'opération  arithmétique  —  une  quan- 
tité de  vin  supérieure  à  9  millions  d  lif  '"- 
litres  à  10  degrés. 

Vous  trouvez  que  j'ai  atténué  mes  chif- 
fres? Oii  est  la  contradiction?  Dites  oîij  ii 
changé  d'avis  !  J'ai  confirmé  mon  opinî-m 
première,  seulement  je  l'ai  étayée  de  t'iiit- 
fres  sûrs.  Je  sais  que  vous  vous  retrani'li-'ï 
derrière  ce  que  le  grand  philosophe  al!"'- 
mand  appelait  l'argument  Inexpugnabl-. 
Vous  êtes  venus  —  c'est  M.  Aldy  qui  l'a  fal' 
—  contester  les  chiffres  mêmes. 

M.  Aldy.  Je  persiste  à  les  contcstt'r, 
monsieur  le  rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  Biais  mon  système  il'in* 
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vpstigation  est  très  simple  ;  jo  n'ai  pas  lo 
iiu'-ritc  de  l'avoir  inventé. 

Quand  j'ai  voulu  savoir  quelle  était  la 
quantité  de  sucre  existant  sur  le  marcliô,  je 
inu  suis  adressé  à  M.  le  directeur  général 
(U's  contriliutlons  indirectes  et  je  lui  ai  dit  : 
Veuillez  m'indiquer  tout  d'abord  la  quantité 
<](>  sucre  sortie  des  usines  et  que  vous 
avfuE  taxé  à  La  Xabrication;  veuillez  me  dire 
{Ml  second  lieu  quelles  sont  les  quantités 
qui  ont  été  consommées  dans  les  années 
précédentes  et  dans  rannée'actuelle. 

M.  le  directeur  général,  sous  sa  respo&sa- 
biliUS  lu'a  donné  les  clùQïes  que  j'ai  cités. 
Quand  vous  aurez  fait  triompher  cette  idée 
que  les  cliiffres  publiés  par  un  journal 

quelconque  doivent  être  préférés  aux  chif- 
fres ofiiciels  que  nous  lisons  dans  les  statis- 
tiques, je  m'inclinerai.  Mais  jusque-là,  évi- 
tez, je  vous  en  prie,  de  recourir  à  cet  argu- 
ment dangereux  qui  consiste  à  trouver  les 
chilTres  des  statistiques  officielles  inexacts 
et  contestables.  Je  les  prends,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  pour  bons. 

M.  Aldy'.  Je  maintiens  l'exactitude  des 
chilTres  que  j'ai  donnés.  Je  les  al  vérifiés, 
lis  sont  obtenus  en  faisant  le  total  des  chif- 
fre!' qui  indiquent  la  consommation  men- 
Huelle.  Les  additions  sont  exactes. 

J(i  constate  que  pour  l'année  1903-1901,  le 
chiiTnt  do  099,000  tonnes  de  consommation, 
qui  est  le  mien,  correspond  à  celui  qui  vous 
a  été  donné.  Pour  l'année  1902-1903,  j'ai  dit 
(pie  la  fonsommation  s'était  élevée  à37i,000 
tonnes.  Ici  encore  nous  sommes  d'accord. 
Sur  un  seul  point  nous  différons  :  c'est  sur 
la  consommation  de  l'année  1001-1902.  D'a- 
près moi  cette  consommation  s'élèverait 
seulement  à  i33,000  tonnes  en\'ipon,  tandis 
que  vous  indiquez  456,000  tonnes. 

Je  demande  que  M.  le  rapporteur  fasse 
vérifier  les  chllTtes  qui  lui  ont  été  fournis. 
.Ma  conviction  est  qu'il  y  a  là  une  erreur  : 
erreur  d'autant  pins  importante  qu'elle 
porte  sur  l'exercice  iOOl-llKKi,  pris  comme 
année  de  consommation  moyenne.  SI  l'on 
reconnaît  cfitte  erreur,  ce  n'est  plus  un  excé- 
(hmt  de  158,000  lonnps  qui  aura  été  employé 
à  faire  du  Tin  de  sucre,  mais  bien  un  excé- 
dent de  209,000  tonnes  environ,  c'est-à-dire 
qu'on  aura  fabriqué  beaucoup  plu»  de  vin 
de  sucre  que  ne  parait  l'admettre  M.  le  rai>- 
porteur. 

M.  J»  rapportfltu'.  Vous  senten  bien  que 
mon  amour-propre  n'est  pns  ici  en  jeu.  Si 
nous  en  sommes  à  dlscutople  plus  ou  moins 
d'exactltnde  des  statistiques  officielles,  il 
faut  vous  retonmervers  l'administration,  et 
mol-même  je  me  jofndrnl  à  vous  pour  de- 
mander qu'elle  rectifie  ses  erreurs.  Dans 
tous  les  Gïis,  ce  que  je  vous  demande  de 
reconnaître,  c'est  que  les  chiffres  que  j'ai 
donnés  sont  oHIciels,  que  je  les  ni  puisés 
dans  des  documents  offlelela. 

Quant  à  en  tirer  des  conséquences  fantai- 
sistes et  abusives,  vous  ne  pouvez  m'ac- 
cuscr  d'employer  un  tel  procédé. 

J'ai  pris  loyalement  les  données  des  sta- 
tistiques et  j'en  ai  tiré  les  déductions  ma- 
thématiques et  logiques  que  vous  en  auriez 


tirées  tout  comme  moi,  car  il  n'y  avait  pas 
deux  favons  de  procéder.  Vous  trouvez  que 
ce  n'est  pas  estimer  assez  haut  l'emploi  du 
sucre  que  de  dire  qu'on  en  a  consommé 
158,000  tonnes  pour  la  fabrication  du  vin  I 
Ici,  je  me  permets  de  ne  pas  être  de  votre 
avis,  car  c'est,  suivant  moi,  beaucoup  trop. 
Qu'importe,  d'ailleurs  !  Croyez-vous  qu'il 
vaille  d'engager  une  discussion  aussi  longue 
pour  savoir  quelle  est  l'étendue  du  mal  dont 
nous  sommes  atteints,  quand  nous  savons, 
quand  nous  sommes  unanimes  ici  pour  re- 
connaître que  ce  mal  est  sufAsant  pour  jus- 
tifier de  notre  part  tous  les  efforts  qui 
puissent  y  Apporter  un  -remède  utile  et 
efficace?  Lises  donc  le  rapport  jusqu'au 
bout.  Lorsque  j'ai  donné  ces  chiffres,  aUn 
de  calmer  un  peu  l'inquiétude  les  consom- 
mateurs, j'étais  d'accord,  —  je  me  suis 
permis  de  citer  même  les  auteurs  dans  les- 
quels j'ai  puisé  ces  renseignements,  — 
j'étais  d'accord  avec  les  journaux  spéciaux 
qui  eux-mêmes  disaient  :  N'exagérez  pas> 
le  mal  est  assez  grand;  ne  laissez  pas 
croire  à  tout  le  monde  qu'on  s'empoisonne 
en  buvant  le  vieux  vin  de  France.  {Très 
bien!  très  bien!)  Il  y  a  encore  assez  de  rai- 
sin et  dlionnêteté  dans  ce  pays  pour  qu'on 
fasse  du  vin  sincère  et  véritable.  Nous 
n'avons  qu'à  nous  unir  pour  atteindre  les 
fraudeurs  et  nous  n'avons  pas  à  critiquer 
toute  la  fabrication.  (7* rès  bien!  très  bien  f) 

M.  Augé  (Hérault).  Et  le  via  sincère 
reste  invendu  ! 

H.Lasies.  Le  vin  véritable  jie  se  vend 
pas  et  toute  la  piquette  se  vend. 

H.  le  rapporteur.  I^renez  garde  I  vous  ne 
vous  êtes  pas  bornés  à  repousser  l'appré- 
cljtlon  que  nous  avons  donnée  du  mal  ; 
vous  êtes  allés  jusqu'à  rejeter  lo  remède 
que  nous  avions  proposé.  Nous  demandions 
l'interdiction  pure  et  simple  du  sucrage. 
C'était  peut-être  logique  et  un  remède 
efficace. 

Ici,  je  tiens  à  faire  remarquer  que  l'amen- 
dement de  MM.  Doumerguu,  Sarraut  et 
Aldy  a  été  déposé  contre  le  projet  que  nous 
avions  défendu  à  la  commission  et  qui  in- 
terdisait radicalement  le  sucrage,  l'uïs  nou.s 
avons  été  saisis  d'autres  propositions,  de 
celle  de  M.  Cazaux-Cazalet  entre  autres,  et 
enfin  du  projet  du  Gouvernement.  Vous 
pmivcj!  nous  accuser,  et  là  avec  quelque 
raison,  d'avoir  varié  dans  le  sens  de  la 
proposition  de  loi  que  nous  vous  apportons, 
mais  ce  n'est  peut-élro  pas  à  la  commission, 
moins  encore  à  son  rapporteur,  (pie  la  cri- 
tique peut  être  adressée.  C'est  vous  qui  aveï 
changé  d'opinion  ;  c'est  vous  qui  avez  son- 
tenu  des  opinions  divergentes  dont  no\i3 
de\1ons,  nous,  tenir  compte.  Car,  en  somme, 
ne  l'oubliez  pas,  il  me  serait  facile  de  ré- 
pondre à  l'Interjection  un  peu  violente  —  je 
ne  veux  pas  en  tirer  d'autre  conséquence 
—  de  notre  collègue  M.  Sarraut  me  disant  : 
«  Mais  c'est  à  vous,  monsieur  le  rapporteur, 
à  titre  personnel,  que  nous  en  avons.  » 

Si  le  rapporteur  de  la  commission  des 
boissons  —  et  je  fais  appel  à  tous  mes  col- 
lègues de  la  commission  pi^seuts  dans  cette 


enceinte  —  a  essayé  de  peser  personnelle- 
ment sur  l'opinion  des  membres  de  cette 
commission,  c'était  précisément  pour  abon- 
der dans  le  sens  que  voufr-même  indiquiez, 
monsieur  Sarraut;  et  si  vous  croyez  que 
j'ai  retenu  la  commission  dons  son  désir  de 
penser  comme  vous,  combien  grande  est 
votre  erreur  ! 

Tenez!  vous  pourrez  vérifier  les  votes  des 
membres  de  la  commission  et  vous  consta- 
terez quels  seront  ceux  qui  vous  siiivront 
sur  le  texte  de  votre  amendement  et  quels 
seront  ceux  qui  se  rallieront  au  te.xte 
présenté  par  la  commission  elle-même,  pré- 
férant, on  l'a  assez  dit,  le  texte  du  projet  du 
Gouvernement,  plus  large  et  moins  prohi- 
bitif. 

Je  me  suis  efforcé,  par  tous  les  moyens, 
d'arriver  à  faire  aboutir,  dans  la  mesure  où 
je  croyais  que  ce  fût  possible,  la  théorie  que 
vous-même  défendiez. 

Voulez-vous  que  nous  recherchions  main- 
tenant de  près  quelles  différence.s  réelles  sé- 
parent le  contre-projet  que  vous  défendez  du 
projet  de  la  commission?  Est-ce,  ainsi  qu'on 
semblait  pouvoir  le  déduire  des  arguments 
et  des  discours  enflammés  que  nous  avons 
entendus,  que  notre  projet  est  la  négation  du 
vôtre  ?  Sommes-nous  dos  gens  qui  se  sont 
donné  à  cœur  de  ruiner  volontairement  une 
production  intéressante  comme  la  votre? 

D'abord  votre  projet  présente  un  caractère 
spécial.  Vous  repoussez  en  fait,  n'est-ce  pas  ? 
le  sucrage  pour  la  consommation  familiale, 
sucrage  que  nous  avons  maintenu. 

Là,  je  reconnais  que  nous  sommes  com- 
plètement en  divci^enco  d'opinion. 

M.  Oaston  Doumergue.  Je  constate  que 
M.  Lauraine  n'a  pas  compris  notre  amende- 
ment !  [Bruit.) 

Nous  n'avons  pas  touché  à  l'article  7  de 
la  loi  de  1903.  On  combat  un  amendement 
qu'on  n'a  pas  lu  ;  j'aime  mieux  dire  qu'on 
ne  l'a  pas  compris. 

M.  le  rapporteur.  C'est  plus  aimable. 

M.  Oatton  DonnwïgiM.  On  nous  a  re- 
proché pendant  toute  la  séance  précédente 
de  ne  pas  avoir  supprimé  la  consommiition 
do  famille  et  M.Lauraine  dit  aujourd'hui  que 
nous  l'avons  suppilmée  ! 

J'avoue  (iue  je  m'y  perds  et  qu'il  est. 
bien  alors  permis  de  dire  qu'il  y  a  cer* 
laines  contradictions  dans  l'esprit  de  M.  Lau- 
raine. 

M.  le  rapportaiir.  Je  voudrais  que  co  fût 
une  contradiction  dans  mon  esprit;  mal- 
heureusement elle  est  dans  l'esprit  de  tous 
ceux  qui  ont  examiné  la  question  et  qui 

ont  quelques  connaissances  en  ces  matiè- 
res. 

Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  supprimé 
la  consommation  familiale  ;  j'en  prends  acte; 
mais  vous  seriez  plus  exact  on  disant: 
Nous  n'avons  pas  voulu  supprimer  la  con- 
sommation familiale.  Ici  je  cesse  de  vous 
contredire  et  je  vous  dis  :  Nous  allons  met- 
tre votre  texte  en  harmonie  avec  votre 
pensée  ;  nous  sommes  du  même  avis.  Mais 
prenez  garde  !  si  vous  avez  cru  en  réalité 
maintenir  la  consommation  familiale  du  pa 
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ragraphe  3  de  Tarticlo  7  de  la  loi  de  1903,  tour 
vous  êtes  tronip6.  Vous  voulez  exercer  tous 
les  marchanda  de  sucre  ;  vous  voulez  qu'au- 
cune parcelle  de  sucre  ne  puisse  circuler 
sans  l'acquit-à-caution  et  que  tout  sucre 
muni  de  cette  pièce  de  régie  acquitte  le 
droit  entier.  La  consommation  familiale  est 
maintenue  alors,  mais  à  la  condition  que  le 
viticulteur  paye  le  prix  du  droit,  220  fr.  par 
hectolitre  d'alcooh 

H.  Outon  Donmei^é.  Relisez  le  texte; 
vous  verrez  qu'il  dit  tout  le  contraire. 

H.  Fernand  do  Ramel.  Au-dessous  de 
t>0  kilogr.  il  n'y  a  pas  de  contrôle;  or  cette 
quantité  suffit  à  la  consommation  familiale. 

U.  le  rapporteur.  Dites  que  nous  som- 
mes d'accord.  Il  ne  restera  plus  qu'à  mettre 
votre  texte  en  harmonie  avec  vos  déclara- 
tions. { Inlcrruptiom .  )  Mais  nous  voilà 
Ax^'s  sur  un  point  intéressant;  la  fissure 
qu'offre  votre  système  n'a  rien  à  envier  à 
celle  que  vous  reprochez  au  nôtre.  Nous 
allons  y  revenir. 

M.  Gaston  Doumer^e.  J'aime  mieux 
constater  que  vous  ne  voulez  pas  qu'on 
vous  démontre  la  vérité. 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu! 

M.  Fernand  de  RameL  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  La  seconde  clifférence 
entre  votre  texte  et  le  nôtre  n'est  pas  dans 
la  limitiition  du  chiiTre  à  partir  duquel  le 
sucre  devra  être  accompagné  par  Tacquit-à- 
Ciuilion.  Ici,  nous  sommes  absolument  d'ac- 
conL  Nous  estimons  que  le  sucrt;  circulant 
eu  quantité  égale  ou  supérieure  à  50  kilogr. 
doit  être  accomp:^né  de  l'acquit-it-caution. 
Nous  sommes,  en  revanche,  l'un  et  l'autre 
en  contradiction  de  vues  avec  le  projet  du 
("lOiivernement  qui,  lui,  demandait,  un  chif- 
fre supérieur. 

Mais  là  où  la  divergence  est  sensible, 
c'est  que  votre  projet,  à  la  différence  du 
nôtre,  institue  l'exercice  cliez  les  détenteurs 
du  sucre. 

Vous,  vous  demandez  que  les  détenteurs 
d'une  quantité  de  sucre  supérieure  à  100  ki- 
logrammes soient  exercés. 

M.  Gaston  Doumergae.  D'une  quantité 
supérieure  à  50  kilogr.,  si  cela  ne  vous  fait 
rien. 

M,  Augfé  (Hérault).  100  kilogr.  pour  les 
entreposltaires. 

M.  le  rapporteur.  Vous  voyez  où  vous 
mène  votre  désir  de  m'inton-ompre,  car  je 
n'ai  fait  que  citer  le  cliiffre  que  vous  donnez 
vous-même.  Mais  je  vais  relire  votre  amen- 
dement; peut-être  ne  me  contredirez-vous 
plus. 

•<  Tout  détenteur  d'une  quantité  supé- 
rieure à  100  kilogr. . .  »  Peut-être  y  a-t-il  là 
une  faute  d'impression,  alors  nous  en  tien- 
drons compte,  mais,  si  je  lis  lOi)  kiiogr. 
c'est  parce  que  vous  avez  imprimé  toO  kilogr. 

Vous  dites  que  «  tout  détenteur  d'une 
quantité  dp  sucres  ou  de  glucoses  supé- 
rlt'uni  à  400  kilogr.  est  considéré  comme 
dépositaire  «t,  en  cette  qualité,  soumis  à 
l'exercici".  » 

Nous,  noua  reculons  devant  cette  extension 


de  l'exercice  à  tous  ces  détenteurs,  non  pas, 
vous  m'entendez,  que  nous  ne  soyons  dispo- 
sés, en  principe,  à  l'admettre  malgré  les  in- 
convénients graves  qu'il  peut  présenter  dans 
la  pratique,  s'il  nous  était  démontré  que 
cette  mesure  ait  un  caractère  réel  d'utilité. 
Or  les  inconvénients,  nous  les  voyons  faci- 
lement Si  vous  exercez  les  détenteurs  de 
sucre,  vous  allez  frapper  tous  les  épiciers 
de  France,  et  les  statistiques  vous  Indi- 
quent qu'ils  sont  120,000.  Pensez-vous  que 
cet  exercice  se  pratiquera  aisément  et  que 
seuls  en  France  les  épiciers  seront  mécon- 
tents du  système  que  vous  aurez  fait 
triompher?  Le  consommateur  pourra  se 
plaindre  et  peut-être  avec  raison. 

Mais  il  faudrait  s'entendre.  Comment 
entendez  -  vous  l'exercice  chez  l'épicier? 
L'exercice  doit-il  avoir  seulement  pour  but 
de  faire  suivre  par  l'acquit-à-caution  les 
marchandises  qui  viennent  de  l'entrepôt 
général  ou  de  la  fabrique  chez  l'épicier,  ou 
cet  acquit-à-cautlon  va-t-il  accompagner  le 
sucre  sortjmt  du  magasin  de  l'épicier  jusque 
chez  tous  les  consommateurs  ? 

Si  vous  adoptez  ce  second  système,  je  n'ai 
rien  à  objecter  contre  l'efficacité  de  votre 
projet,  car  il  est  parfait,  et  je  dois  avouer 
que  vous  aurez  réellement  arrêté  le  sucrage. 
Vous  reprenez,  sous  une  autre  fonne,ranîen- 
dement  que  notre  ami  Augé  avait  défendu 
en  1002.  Je  l'ai  dit  dans  le  rapport,  je  le  ré- 
pète à  cette  tribune  :  c'est  là  le  seul  remède 
absolument  efficiice. 

M.  Lafferre.  Adoptons-le. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vous  dis  pas, 
monsieur  LaCTerre,  que  j'y  suis  disposé, 
parce  que  j'en  vois  les  inconvénient.s,  et 
que  jamais  nous  ne  le  ferions  admettre 
dans  cette  enceinte  car  il  se  licurte  à 
la  critique  un  peu  puérile  d'apparence,  mais 
vraie  au  fond,  que  je  présentais  à  l'autre 
séance,  en  disant  que  la  ménagère  qui  irait 
chercher  du  sucre  pour  le  café  familial  se- 
rait obligée  de  se  munir  d'un  acquit-à-cau- 
tioHi  {Mouvemenfa  divfrs.) 

M.  Fernand  de  BaméL  Vous  raisonnez 
en  dehors  du  texte  I 

M.  Lafferre.  Les  ménagères  ne  vont  pas 
chercher  50  kilogr.  de  sucre  chez  l'épi- 
cier. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  M.  Doumei^ue 
nous  l'a  déjà  dit,  vous  n'exercez  l'épicier, 
le  détenteur  de  sucre  que  pour  savoir  les 
quantités  qui  entreront  chez  lui.  Mais  vous 
ne  voulez  plus  garantir  par  l'acquit-à-cau- 
tion  toutes  les  quantités  qui  sortiront  de 
cliez  lui.  Je  dis  alors  que  votre  mesure  est 
tracassière,  gênante  et  ne  sert  absolument 
à  rien.  Voilà  pourquoi  noua  l'avons  re- 
jetée. 

M.  Gaston  Doamei^;ne.  Vous  relirez 

l'amendement. 

M.  le  rapporteur.  Véritablement,  mon- 
sieur Doumei^ue,  vous  usez  votre  ali- 
ment en  le  répétant  trop  souvent. 

Le  marquis  de  M(dière  avait  la  «  tarte  à 
la  crêuie    C'en  est  une. 

M.  Gaston  Doumergfoe.  11  n'est  pas  per- 


mis de  faire  la  caricature  do  notre  projet. 
Il  faut  discuter  le  texte  déposé  par  nous. 

H.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  ma  faut*>. 
monsieur  Doumei^ue,  si  le  paragraphe  dp 
votre  texte  auquel  je  fais  aÙusion  mérite 
l'éplthète  que  vous  croyez  devoir  Inl  don- 
ner. 

M.  Albert  Sarrant.  Relisez  l'article  2. 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  laisser  attri- 
buer des  insanités. 

M.  le  rapporteur.  Soll,  précisons  !  Je  v«ius 

demande  de  répondre  à  cette  question  :  Kn- 
ter.dez-vous  ou  non,  dans  votre  projet, 
qu'une  fols  entré  chez  l'épicier,  tout  le 
sucre,  si  minime  que  soit  la  quantité  ache- 
tée, doit  être  suivi  par  l'acquit-à-caution  ? 
Répondez-moi  ! 

M.  Razimbaud.  Mais  c'est  dans  le  texte  ! 

M.  Gaston  Domnergne.  A'^oulez-vous  me 
permettre  de  vous  lire  notre  texte? 

«  Art.  2.  —  Les  fabricants,  les  rafflneur*  et 
les  dépositaires  devront  tenir  compte,  sur  un 
carnet  remis  par  ladministralion,  de  toutes 
les  quantités  de  sucres  ou  glucoses  entrées 
ou  sorties  journellement.  U  sera  fait  men- 
tion, sur  ledit  carnet,  des  nom  et  adrvss<' 
de  tout  preneur  d'une  quantité  égale  ou  su- 
périeure à  50  kilogrammes. 

"  Les  titres  de  mouvement  seront  déta- 
chés d'un  registre  à  souche  fourni  par  l'ad- 
ministration et  mentionneront  le  nom  et 
l'adresse  de  l'expéditeur  et  du  destînatain\ 
ainsi  que  l'espèce  et  le  poids  du  produit. 

Ce  texte  est  assez  précis  et  ne  le  com- 
prend pas  qui  ne  veut  pas  le  comprendre. 

M.  Albert  Congy.  On  prendra  19  kilo- 
grammes de  sucre  au  lieu  de  50. 

M.  le  rapporteur.  U  ne  faut  pas  uie  din'. 
monsieur  Doumergue. . . 

M.  OastoB  Domnergne.  Ce  n'est  pas  mni 
qu'il  faut  convaincre,  c'est  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Je  la  convaincrai,  je 
l'espère,  si  le  bon  sens  suffit  k  amener  ce  ré- 
sultat 

Votre  texte  ne  conduit  pas  à  faire  suivre 
par  l'acquit-à-caution  les  quantités  infé- 
rieures à  50  kilogrammes.  Et  alors  je  vous 
demande  :  Quelle  est  la  portée  uUle  de  la  me- 
sure que  vous  proposez?  Serons-nous  ga- 
rantis par  l'acquit-à-caution  accompagnant 
la  marchandise  de  la  fabrique  cliez  l'épi- 
cier? Non,  nous  serons  garantis  par  l'acquit 
accompagnant  la  marchandise  du  magasin 
de  l'entropositaire  à  l'habitation  du  con- 
sommateur,  de  celui  que  nous  sommes 
exposés  à  voir  fabriquer  du  vin  de  sucre. 
Au  résultat,  vous  le  voyez,  notre  projet  e>t 
exîictement  le  vôtre,  avec  cette  différence 
que  nous  supprimons  la  formalité  inutile... 

M.  X<affarre.  I£Ue  n'est  pas  inutile. 

H.  le  rapporteur.  ...de  l'exercice  cho2 
l'intermédiaire,  c'est-à-dire  l'épicier. 

Nous  disons  tout  comme  vous  :  tontes  les 
quantités  de  sucre  supérieures  à  50  kilo- 
grammes devront  être  acccmapagnées  de 
l'acquit-à-caution.  Vous  ne  dites  pas  autre 
cliosi;.  Vous  n'ajoutez  que  cette  prescription 
gênante,  mais  inutile  :  l'épicier  sera  exercé. 

Qu'estHïe  que  cela  peut  me  faire  ?  L'épl- 
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cicr  aura  beau  être  exercé,  tl  n'en  agira  pas 

moins  comme  sMl  ne  Tétait  pas  ;  Il  livrera 
légaiement  sans  acquits  des  quanUtL^s  de 
sucre  inférieures  à  50  Icilogr. 

M.  Albert  Sarranl  Vous  oubliez  que  nous 
prescrivons  des  visites  ctiez  lui  ! 

M.  le  rapporteur.  Les  visites  que  vous 
ferez  ne  feront  pas  revenir  tes  quantités  de 
sucre  qui  seront  parties  sans  acquits.  (Ap- 
plaudusemenls  sur  divers  bancs.) 

M.  Jean  Bourrât  Ces  quantités  seront 
inscrites  sur  le  livre. 

H.  le  rapporteur.  La  belle  affaire  et  la 
bellfi  garantie  ! 

M.  Oemise.  Ce  sera  une  statistique  de 
plus. 

M.  Albert  Congy.  Les  quantités  infé- 
rieures à  50  kilogr.  ne  seront  pas  ins- 
crites. 

M.  le  rapporteur.  Nous  prétendons  que 

dès  Tinstant  qu'il  nous  parait  impossible  en 
fait  d'appliquer  l'amendement  présenta  par 
M.  Augé  en  1902,  le  seul  efficace... 

M.  Augé  (Hérault).  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  ...le  seul  qui  ne  pré- 
sente pa.i  une  Assure,  lo  .seul  qui,  s'il  était 
applicable,  cinpùclierait  radicalement  la  fa- 
brication des  vins  do  sucre^  il  ne  reste  plus 
qu'à  confesser  la  nécessité  de  se  contenter 
d'une  limitation. 

La  limitation  à  50  Itilogr.,  vous  Tadmettez, 
nous  l'admettons  ;  mais  nous  aurons  une 
Assure.  Je  l'ai  avoué  et  on  me  Ta  reproché  ; 
vous  voulez  donc  que  j'aie  Tair  d'ôtre  dupe 
moi-même  de  l'eflicacité  absolue  des  textes 
que  je  défends  ?  Je  les  soutiens  avec  la  plus 
grande  conviction,  veuillez  le  croire,  mais 
Je  n'oublie  pas  que  je  suis  rapporteur,  que 
je  ne  défends  pas  une  opinion  personnelle, 
et  que  j'ai  le  devoir  de  refléter  ici  l'opi- 
nion de  vingt-deux  collègues  ;  ils  ont  pré- 
senté leurs  observations  dans  la  discus- 
sion générale  ;  en  tenir  compte  ici  est  pour 
moi  une  question  d'honnêteté  et  de  loyauté, 
je  n'y  faillirai  pas.  Voilà  pourquoi  je  suis 
obligé  de  faire  cette  réserve. 

Donc,  notre  système  a  une  Assure.  Le 
vûtre  en  a^t-il  ménagé  une  moindre  ?  Non, 
du  moment  que  votre  sucre  ne  sera  pas 
suivi  plus  que  le  nôtre,  lorsque  les  quantités 
seront  inférieures  à  50  kilogr.  A  égulité 
d'imperfection  fatale,  du  moins,  nous,  nous 
gênons  moins  de  monde  et  nous  ne  ren- 
dons pas  si  lourde  la  détention  du  sucre. 

Prenez  garde  aussi  de  ne  pas  léser  d'autres 
intérêts  dont  les  défiMisours  se  sont  plaints 
avec  raison  :  votn;  projet  aura  pour  résul- 
tat d'empêcher  les  épiciers  de  vendre  du 
sucre. 

M.  François  FoumSer.  Pas  du  tout. 

M.  NoëL  Vous  gênerez  la  consommation. 

M.  le  rapporteur.  \oua  savez  bien  que 
les  épiciers  n'ont,  le  plus  souvent,  aucun 
intérêt  pécuniaire  à  la  vente  du  sucre  ;  ils 
le  vendent  sans  bénéfice.  La  plupart  même 
des  grandes  maisons  le  vendent  à  perte 
comme  moyen  de  réclame. 

Sur  divers  bancs.-  C'est  très  exact. 


M.  Lafferre.  Cela  dépend  des  moments. 
H.  Oaston  Donmergne,  trwij^ueinenJ.  Les 

rafflneurs  y  perdent. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  parle  pas  des 
rafnneurs,  mais  des  épiciers  et  des  déten- 
teurs de  sucre. 

Vous  allez  les  gêner  considérablement.  Si 
dans  ma  pensée  —  vous  voyez  jusqu'où  je 
vais  —  je  croyais  que  votre  système  eût  une 
efflcacité  quelconque,  je  m'y  rallierais,* 
mais  je  ne  le  crois  pas  ;  aussi  je  persiste 
dans  mon  opinion. 

J'aborde  un  troisième  point.  Le  projet  de  la 
commission  ne  frappe  l'alcool  que  le  sucre 
va  apporter  par  inversion  dans  le  vin  que  du 
demi-droit  au  lieu  du  droit  entier.  Je  le  re- 
connais, on  peut  très  bien  soutenir  avec  les 
mêmes  arguments  votre  tlièse  comme  la 
nôtre.  Mais  que  voulez-vous  faire?  Voulez- 
vous  prohiber  le  surrage?  Alors  pourquoi 
tant  de  complications?  Ayons  donc  le  mé- 
rite de  la  clarté  et  de  la  sincérité.  Disons  : 
Le  sucrage  est  Interdit.  C'est  plus  court 
et  plus  net.  Mais,  apparemment,  si  vous 
laissez  subsister  la  possibilité  du  sucrage,  à 
raison  de  10  kilogr.  par  hectolitre  en  pre- 
mière cuvée,  c'est  que  vous  le  jugez  utile  ; 
alors  pourquoi  y  mettez-vous  des  condi- 
tions à  ce  point  draconiennes  que  vous  ar- 
rivez à  le  prohiber  complètement?  Vous 
voulez  garantir  In  production  naturelle 
contre  la  production  artiAclelle;  je  le  veux 
comme  vous.  Dans  notre  situation  écono- 
mique actuelle,  le  demi-droit  n'arrive-t-il 
pas  sensiblement  ù  ce  résultat? 

Là  nous  avons  des  cliiffres  sur  lesquels 
nous  pouvons  discuter.  Je  crois  qu'ils  ne 
sont  pas  contestables.  .\  combien  revient 
actuellement  l'hectolitre  de  vin  fabriqué 
avec  du  sucre? 

Lorsqu'on  évalue  le  prix  de  revient  d'un 
hectolitre  de  vin  fabriqué,  on  a  l'habitude 
de  ne  compter  que  le  sucre  qui  entre  dans 
cette  fabrication,  mais  ce  n'est  pas  le  seul 
élément.  Le  sucre  tout  seul  ne  donne  qu'un 
liquide  sucré  :  il  faut  pour  obtenir  le  vin  ar- 
tiflciel  des  ferments,  des  lies,  des  bouquets, 
dont  le  prix  s'ajoute  à  celui  du  sucre. 

On  est  d'accord  pourtant  pour  admettre 
que  riiectolitre  de  vin  fabriqué  revient  sur 
le  comptoir,  à  Paris,  à  13  ou  U  fr.  l'hecto- 
litre. [Mouvements  divers  sur  quelques  bancs.) 

Je  n'invente  pas  le  chiffre. 

A  l'heure  actuelle,  vous  me  dites,  et  vous 
avez  raison:  Nous  ne  pouvons,  à  ce  prix-là, 
SDutenir  la  concurrence.  Sans  doute  nos 
vins  sont  meilleurs,  le  consommateur  en  est 
bien  autrement  salisfait.  Nous  serions  heu- 
reux de  les  livi-er  à  ce  prix-là  sur  place, 
mais  il  faut  tenir  compte  do  la  manutention, 
du  bénédce  de  l'intermédiaire,  des  trans- 
ports. Quand  nos  vins  arrivent  dans  Paris, 
il  ne  nous  est  plus  possible  de  soutenir  la 
concurrence  avec  un  vin  fabriqué  à  13  fr. 

Messieurs,  avec  notre  projet,  ce  chifTre 
sera  majoré.  Nous  avons  fait  le  calcul,  et, 
vous  l'avez  vu,  chaque  defîré-hectolllre  sera 
surdiargé  ii  raison  de  GH  centimes  "25.  Si 
vous  prenez  du  vin  à  dix  degrés  ~  c'est  le 
chiffre  sur  lequel  nous  avons  fait  le  calcul 


qui  nous  a  conduits  à  trouver  le  prix  de 
i3fr.  —  vous  allez  majorer  ce  chiffre  de 
7  fr.,  chiffres  ronds.  Par  conséquent,  le  vin 
fabriqué  à  Paris  reviendra  6  20  fr. 

H.  Camozel  Pourquoi?  Puisqu'il  sera 
fabriqué  en  fAïude,  votre  surtaxe  ne  l'attein- 
dra pas.  C'est  la  raison  même. 

M.  Anthime-Mtoard.  Nous  en  sommes 
à  discuter  lo  prix  de  fabrication  du  vin  & 
Paris  ! 

M.  Camozet.  Est-ce  que  votre  surtaxe  va 
frapper  le  vin  fabriqué  à  Paris  en  fraude, 
puisque  c'est  un  vin  artlAcIel  ? 

H.  Oaston  Doomargne.  C'est  pour  cela 
qu'il  faut  faire  suivre  le  sucre.  C'est  là  la 
question  essentielle. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  forme  vi- 
cieuse de  raisonnement  qu'on  appelle  en 
logique  la  pétition  de  principe.  Je  vous  en 
prie,  ne  vous  l'imposez  pas  jusqu'au  bout. 
Je  prends  le  projet  de  M.  Doumergue  qui, 
évidemment,  dans  la  pensée  de  son  auteur, 
doit  avoir  quelque  efficacité,  et  je  dis  :  Notre 
différence  sur  le  chiffre  auquel  sera  taxé 
l'alcool  résultant  du  sucre  inverti,  sera-t-ello 
du  droit  plein  ou  du  demi-droit?  M.  Dou- 
mergue est  partisan  du  droit  plein,  nous 
proposons  le  deml-drolL  Alors  vous  nous 
dites  :  Et  si  la  loi  n'est  pas  appliquée  !  Mais 
alors,  dans  ces  conditions,  ne  faisons  pas 
de  loi  !  Nous  envtsttgeons  l'hypothèse  où 
le  droit  Joue.  Si  vous  pensez  que  le  droit  ne 
doive  pas  jouer,  ne  légiférons  pas. 

M.  Camozet.  La  surtaxe  ne  peut  pas  jouer 
pour  les  vins  artificiels. 

H.  le  rapporteur.  Il  fallait  me  faire  cette 
objection  tout  à  l'heure  lorsque  je  discutais 
la  possibilité  d'entraver  par  un  texte  de  loi 
le  sucr&ge,  mais  pas  maintenant,  je  vous 
en  prie. 

Je  disais  qu'à  ce  prix  de  30  fr,  nous  poU' 
vons  soutenir  la  concurrence;  mais  la 
demi-taxe  est  soutenable  pour  d'autres  rai- 
sons. Outre  celles  que  j'ai  données  dans 
mon  rapport  et  sur  lesquelles  je  ne  re- 
viendrai pas,  puisque  vous  les  avez  lues,  je 
pourrais  en  citer  d'autres. 

Je  viens  de  dire  que  toutes  les  régions 
françaises  ne  pratiquaient  pas  le  sucrage  à 
un  titre  égaL  Si,  dansle  Midi,le  sucrage  est 
entièrement  facultatif,  et  s'il  ne  peut  avoir 
d'autre  résultat  que  la  fraude,  il  existe 
d'autres  régions  pour  lesquelles  cette  opéra- 
tion est  obligatoire.  Si  vous  voulez  décider, 
monsieur  Doumergue,  que  toutes  les  ré- 
gions —  je  prends  une  fornuile  équivalente 
au  texte  du  premier  rapport  —  que  toutes 
les  régions,  dis-je,  pour  lesquelles  !'usag<^ 
du  sucre  est  reconnu  indispensable  en  vertu 
d'un  usi^e  conforme,  seront  exemptées  de 
la  surtaxe,  la  moitié  de  mon  opposition 
disparaît  et  je  suis  prêt  à  vous  dire  :  «  C'est 
une  affaire  entendue.  »  Notez  bien  qu'en 
mon  nom  personnel  je  discute  de  la  façon 
la  plus  iinpartiale  et  la  plus  dégagée  du 
monde.  Je  représente  une  région  qui  n'use 
pas  de  sucns  ;  non  pas  que  nos  concitoyens 
.soient  plus  honnêtes  que  les  connner<;ants 
ou  les  pnxlucteurs  des  autres  régions  de 
la  France  —  je  méprise  ces  procédés  de 
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discussion  —  miiis  parce  que  l'emploi  do  ce 
produit  est  impossible  cher  nous,  pour  l'ex- 
cellente raison  que  du  jour  où  une  quantité 
quelconque  de  sucre  entre  dans  le  via  que 
nous  distillons  pour  fabriquer  lo  cogiuc) 
ce  vin  est  absolument  iéprécié.  {Exclama' 
lions  ironiques  surdiven  bancs.) 

M.  Noël.  C'est  absoloment  vrai,  identiil- 
qiuïinent  parlant! 

M.  Oasion,  Doumex^e.  Vous  venez  de 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  dépn^cier  la  mar- 
chandise nationale,  ni  avouer  le  maquillage 
qu'on  lui  faisait  subir.  Evidemment,  tous 
Hea  dans  votre  r61e  ! 

If.  le  rapporteur.  Vous  no  pouvez  pas 
pourtant  ni'empêcher  de  constater  un  fait 
matériel. 

O'ttilleurs,  remarquez-le,  si  je  voulais 
instituer  une  discussion,  non  pas  person- 
nelle, mais  rég1(»iale,  je  vous  renverrais  h 
des  statistiques  de  l'administration  qui  vous 
permettraient  de  constater  que  le  sucre  em- 
ployé aux  vendanges  dans  la  Charente  et  la 
Gliarente-inférieure  représente  une  quantité 
absolument  négligeable,  correspondant  à 
peu  prôs  à  la  consommation  familiale. 

Cela  est  connu  ;  cela  ne  se  discute  pas. 

Donc  je  suis  absolument  impartial  et  ne 
défonds  aucun  intérêt  de  production  ou  de 
circonscription,  et  je  vous  dis  :  Je  suis  prêt 
et  la  commission  est  prête  —  je  ne  l'ai  pas 
consultée  sur  ce  point,  mais  je  connais 
assez  son  opinion  pour  pouvoir  me  porter 
{jfarant  de  la  décision  qu  elle  prendra  —  si 
nous  pouvons  nous  mettre  d'accord  avec  le 
Gouvernement  et  si  vous  voulez  que  nous 
admettions  une  exception  pour  toutes  les 
régions  de  production  pour  lesquelles  un 
usage  constant  a  consacré,  et  eu  quelque 
sorte  légitimé,  remploi  du  sucre,  nous  som- 
mes prêts  à  accepter  votre  tase  pleine. 

H.  Oaston  Douioergrue,  Quelle  sera  la 
caractéristique  de  l'usage  constant  ? 

Bf.  le  rapporteur.  SI  vous  n'admettez  pas 
celte  réserve,  nous  allons  être  injustes. 

Quelques-uns  de  nos  collègues,  membres 
de  la  commission,  nous  ont  dit  :  Ce  u'est 
pas  notre  faute,  à  nous,  si  nous  employons 
le  sucro  à  la  chaplalisatioii. 

Nous  ne  cherchons  ni  à  augmenter  la 
quantité  ni  à  tromper  le  consommateur. 
Mais  soit  qiu>  le  soleil,  avare  de  ses  rayons, 
n'ait  pas  donné  à  notre  vin  une  niaturatiou 
suffisante,  soit  que  l'excès  d'acidité  natu- 
relle nous  oblige  à  employer  le  sucre,  uous 
l'employons  d'une  favon  normale,  non  pa.^, 
eucore  une  fois,  pour  peser  sur  les  cours  en 
augmentant  la  quantité,  ni  dans  le  but  d'ae- 
croitre  le  degrc  alcoolique,  mai»  seulement 
pour  fabriquer  notre  vin  selon  la  concep- 
tion que  le  consommate\ir  a  de  sa  marque, 
l'our  ceux-là,  rélléchissez-y,  vous  allez  être 
vérital)lement  Injustes. 

Un  a  dit  :  mais  qu'importe!  Il  y  a  de 
grands  ctum  et  de  grandes  marques  cotés 
tri's  clior  t't  qui,  par  conséqiu'ut,  peuvent 
sans  iuct)uvénieut  sérieux  acquitter  le  droit 
plein.  Mais  les  grands  crus  ne  sout  i)as  seuls 
voués  fatalujiient  à  la  chaptalisation.  De- 


mandez donc  à  nos  collègues  du  centre,  à 
notre  collègue,  membre  de  la  commission, 
qui  me  fait  un  signe  en  ce  moment,  s'il  est 
possible  dans  sa  région  de  faire  un  vin... 
M.  Gaston  Doumergue.  Aveu  du  raisin  ! 

M.  le  rapporteur.  ...si  on  ne  chaptalise 
pas. 

M.  Angé  (Hérault).  Voilà  la  falsification  I 
M.  Oaston  Doumergne.  C'est  l'aveu  ! 
M.  le  rapporteur.  Oui,  voilà  l'aveu  ! 

En  France,  h  l'heure  actuelle,  grâce  à  des 
procédés  nouveaux  de  culture,  grâce  aux 
vignes  américaines  plus  généreuses,  mûris- 
sant le  raisin  dans  un  sol  et  sous  un  climat 
où  La  vigne  fran<;aise  ne  peut  pas  amener  la 
maturation,  grâce  aussi  à  l'emploi  savant 
de  cL-rtains  engrais  qui  facilitent  la  umrai- 
son  du  raisin,  on  est  arrivé  à  iHeudre  la  cul- 
ture viticùle  à  70  départements. 

Actuellement,  des  départements  qui  autre- 
fois n'étaient  pas  compris  panni  les  dépar- 
tements producteurs  de  vin,  sont  arrivés  à 
produire  des  quantités  de  vin  égales  ou 
même  supérieures  à  celles  des  vieux  dépar- 
tements viticoles. 

.M.  Augé,  je  crois,  disait  hier  que  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  produisait 
plus  que  la  Charente-Inférieure;  que  le  dé- 
partement de  .Meurthe-et-Moselle  avait  une 
production  supérieure  en  quantité  à  celle 
de  tel  département  depuis  longtemps  ré- 
puté comme  essentiellement  viticole. 

H.  Oerralse.  A  l'hectare  !  Se  confondons 

pas. 

M.  1«  ri^porteor.  Et  vous  dites  :  réagis- 
sons, condamnons  la  culture'  de  la  vigne 

dans  tous  les  départements  qui  devraient  se 
livrer  à  une  autre  cidture.  Ce  moyen  radical, 
on  l'a  employé,  nuds  il  y  a  longtemps. 

M.  Oaston  Doumergne.  Je  ne  dis  plus 
rien,  pnia([ue  vous  parlez  d'autoriser  la  fa- 
brication du  vin  sans  raisin  ;  je  n'espérais 
pas  tant.  (Afoiircments  ttivem.) 

H.  le  rapporteur.  Vous  ne  dites  rien, 

préti'ndt'Z-vous  f  Vous  i>n  dites  cependant 
assez  pour  commeHre  une  inexactitude 
contre  laquelle  je  proteste.  Vous  m'accusez 
de  tolérer  complaisamment  la  fabrication 
du  vin  sans  raisin. 

H.  Oaston  Donmargue.  Avec  un  peu  de 
raisin  et  beaucoup  d'cnu. 

M.  Augé  (Hérault,).  Moitié  figue,  muitlé 
raisin,  conune  dit  le  proverbe. 

M.  Anthime-Ménard.  Vous  autorisez  une 
demi-fraude  dans  mie  loi  qui  a  pour  but 
de  supprimer  la  fraude . 

^ur  ce  point,  je  ne  voudmis  pas  que 
vous  confondiez  le  département  de  la  Loirc- 
luférienre,  dont  la  production  i-n  vins  est 
outièreuient  nalurelUî,  avec  ces  déi)arte- 
ments  dont  la  production  est  tellement  infé- 
rieure que,  pour  moitié  tout  au  moins, 
leurs  vins  doivent  être  additionnés  de  vins 
de  sucre. 

Si  la  loi  (pie  nous  faisons  a  vraiment 
[Mïur  objet  de  fomb-Utn-  toute  la  production 
artilicielle,  elle  ue  doit  pas  autoriser  —  elle 
ne  doit  même  pas  la  connaître  -  la  produc- 


tion demi-arttflcielle.  (AppiaudisseiMHU  x«r 
divers  bancs.) 

M.  1»  rapporteur.  Je  vais  me  répéter 
une  fois  de  plus.  J'accepte  votre  tliéorif. 
mais  alors  ayez  le  courage  de  votre  opinion: 
acceptez  mon  premier  rapport  et  proclamez 
l'absolue  défense  du  sucrage. 

H.  Oaston  Donnurgue.  Votre  rapport  ne 

le  supprime  pas.  (Interruplions.) 

M.  le  rapporteur.  Soit,  monsieur  I>ou- 
mei^ue!  Alors  déposez  et  venes  défendre  un 
projet  dans  lequel  vous  prohiberez  ra41eal«'- 
meut  le  suo-age.  Non  pas  comme  rappwtenr 
de  la  commission,  où  mon  avis  ne  m'appar- 
tient pas,  mais  comme  député  et  comme  r<- 
présentant  de  mon  département,  je  pri'Utls 
l'engagement  de  le  voter  tout  entier. 

M.  Oaston  Donmargae.  Vous  tertu  suivre 
tous  les  sucres,  conmie  dans  mon  projeta 

M.  la  rapporteur.  Absolument. 

M.  Oaston  Doume^ne.  Alors,  commen- 
cez pju-  là. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  dis  —  et  vous 
voyez  bien  que  j'ai  raison  de  le  constater  — 
que  vous  êtes  vous-même  obligé  de  recul-'r 
I  devant...  {Interrwplio»s  et  bruit  pvottmy'.- 

'     M.  le  président.  Il  est  impossible  à  M.  l-' 
I  rapporteur,  malgrf  tousses  efforts,  de  pour- 
suivre une  discussion  dans  ces  condition*. 
Je  vous  prie,  messieurs,  de  le  laisser  conti- 
nuer son  argumentation. 

M.  le  rapporteur.  J'exposais  qu'une  (1<'!î 
raisons  ([Ul  avalent  déterminé  la  commis- 
sion àadopterseulementlo  demi-droit,  c'était 
ce  fait  que  des  productions  très  légitimes, 
i  très  honorables,  très  dignes  d'être  encou- 
I  ragées,  devaient  avoir  recours  à  la  chapta- 
'  lisation,  sans  esprit  de  fraude  et  sans  le 
désir,  comme  sans  le  résultat,  de  concur- 
rencer d'autres  productions.  Le  demi-droit 
nous  semblait  suffisant  pour  atteindre  le 
'  résultat  poursuivi  par  nos  collègues  du 
Midi. 

Nous  avons  en  France  une  singulière  nien- 
I  talité,  11  faut  l'avouer.  Quand  il  s'agit  de 
I  sauvegarder  ùa  grands  principes,  un  fait 
des  barricades  et  on  se  fait  tuer  pour  d»-- 
femlre  la  liberté...  {^^Hvements  âivfnt.'i 

Oh!  ne  protestez  pas,  messieurs  ;  laissez- 
mot  croire  que  nous  aurions  encore  ce  geste 
énergique  le  cas  échéant.  Non,  ne  vous  ca- 
lomnies pas;  il  nous  est  tgréable  de  croire 
qu'on  se  ferait  encore  tuer  sur  les  bairlra- 
des  pour  défondre  les  libertés  individuelle?. 
Mais  quand  11  s'agit  de  questions  fiscalH!>. 
oh  !  alors  il  n'existe  plus  de  grands  principes 
capables  de  limiter  les  exagérations  et  de 
fa!r<!  triompher  le  bon  sens. 

Quand  il  s'agit  d'intérêts  régionaux,  d'in- 
térêts de  production,  on  joue  comme  à  plai- 
sir avec  la  liberté  de  l'individa  et  avec  les 
principes. 

-  Croyez-vous  qu'il  n'est  déjà  assez 
exorbitant  de  dire  à  un  citoyen  :  Toi,  tu 
veux  employer  du  sucre  ?  alors  que  tout  le 
monde  le  paye  27}  fr.,  lu  le  payeras  2r»fr. 
plus  C*i  fr.  lTj  centimes. 

Vous  vous  récriez  :  il  y  a  une  raison,  c'est 
que  ce  sucre  contient  virtuellement  de  l'al- 
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cool.  La  beltoravo  aussi  en  contient, de  mt'^ine 
que  le  hlé  ou  le  maïs.  C'est  la  nécessité  qui 
excuse  de  telles  dt^mgations.  Plions  devant  ta 
nécessité  ;  mats  tenons-nous  en  k  la  maxime 
qu'il  est  bon  de  se  rappeler  de  temps  à 
autre  :  !*as  plus  qu'il  n'est  juste,  pas  plus 
qu'il  n'est  utile  ! 

II  semble  suffisant  de  maintenir  le  demi- 
droit  qui  II  l'avantî^,  Je  l'ai  démontré,  de 
supprimer  le  bénéfice  du  fraudeur  et  qui 
vous  assurera  cette  garantie  de  faire  con- 
naître celui  qui  aura  utilisé  le  sucre  à  la 
fabrication  du  vin.  Car,  en  somme,  une  des 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  votre 
thèse,  c'est  quil  faut  connaître  le  fraudeur, 
l'our  cela,  qu'il  ait  payé  le  demt'drolt  ou  le 
droit  plein,  Il  n'imiiorte. 

M.  Augé  disait  —  je  n'ai  pas  tP^s  bien 
compris,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire, 
son  appréciation  :  —  le  demi-droit  est  un 
appât  h  la  fraude. 

Moins  en  tont  cas  que  le  droit  plein  ;  mon 
collègue  Augé  doit  en  convenir. 

En  troisième  lieu,  le  sucrage  payant  le 
demi-droit  constitue  un  embarras  moindre 
à  une  autre  production  dont  nous  sommes 
obligés  de  tenir  compte  et  est  de  nature  à 
atténuer  la  rigueur  de  l'opposition  que  nos 
collègues  du  Nord  pourraient  faire  à  l'adop- 
tion de  notre  projet. 

M.  Nofil.  Le  Nord  no  dit  rien;  il  se  tait  ; 
il  écoute. 

M.  Albert  Sarraut.  11  a  bien  raison  ;  il  a 
un  trop  bon  avocat  en  ce  moment  à  la  tri- 
bune. 

H.  Nodl.  Je  proteste  de  la  façon  la  plus 
formelle.  M.  Lauralno  n'est  pas  l'avocat  du 
Nord  puisqu'il  parle  contre  nos  Intérêts  ; 
mais  nous  avons  la  sagesse  de  nous  abste- 
nir de  toute  observation.  [Trh  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Charles  Bos.  Dans  cette  discussion, 
qui  parle  au  nom  des  consommateurs? 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Sarraut,  je 
vous  remercie  de  me  rappeler  si  souvent 
que  je  suis  avocat  de  ma  profession.  Dans 
une  précédente  discussion  vous  disiez  que 
j'étais  l'avocat  du  Oouvernement.  Très  in- 
grat, le  Gouvernement  ne  me  paye  pas. 
J'étais  tout  h  l'heure  l'avocat  des  fraudeurs  ; 
me  voici  maintenant  l'avocit  du  Nord! 
Quelle  belle  clientèle  I 

Pour  votre  gouverne,  dans  cette  discus- 
sion je  suis  simplement  l'avocat  sincère  et 
convaincu  des  intérêts  viticoles  qui,  à  mon 
avis,  no  peuventvivre  des  exagérations,  des 
surenchères  applaudies  par  la  circonscrip- 
tion, sans  doute,  mais  qui  ne  remplacent 
pas  des  projets  mûris,  étudiés,  pratiques, 
viables.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  essayé  avec  la  commission  de  faire 
un  projet  répondant  à  ces  qualités.  Al-je 
réussi  ?  Vous  dites  non  ;  c'est  possible  :  la 
matière  est  diflicile.  Nous  ne  répondrons 
jamais  &  vos  préoccupations,  car  vous  vou- 
lez régler  par  un  texte  de  loi  des  difficultés 
qui  échappent  à  notre  action.  Quand  vous 
disiez  à  une  précédente  séance  que  peut- 
être  la  commission  et  son  rapporteur  n'a- 
vaient envisagé  la  crise  viticolo  que  par  les 


fenêtres  de  la  me  de  Rivoli,  ce  pouvait 
être  une  insinuation  désagréable  et  alors 
je  n'ai  pas  en  tenir  compte. 

M.  Gaston  Donmer^e.  Vous  avez  une 
susceptibilité  excessive. 

M.  le  rapporteur,  cette  opinion  avait 
la  prétention  d'être  une  constatation,  je 
m'insurge  avec  la  dernière  énergie  contre 
de  telles  appréciations . . . 

M.  Oftston  Doumergne.  Voulez-vous  mo 
permettre  un  mot  personnel  ? 

U.  le  rapporteur  ...car  ai  je  doinpleine- 
ment  rendre  hommage  à  l'administration 
des  contributions  indirectes  pour  la  dili- 
gence et  la  courtoisie  avec  lesquelles  elle  a 
fourni  à  la  commission  tous  le»  renseigne- 
ments officiels  qu'elle  demandait,  M.  le  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes 
ici  présent  me  rendra  à  son  tour  cette  jus- 
tice que  jamais  un  rapporteur  ne  Va.  moins 
Incommodé  pour  son  rapport  et  ne  lui  a 
moins  soumis  les  appréciations  qu'il  de- 
vait émettre  ou  les  ttiéories  qu'il  devait 
soutenir.  Si  l'administration  devait  formu- 
ler une  plainte,  ce  serait  en  sens  contraire  : 
elle  a  dû  constater  bien  souvent  que  nous 
la  gênions  par  4es  apprôcIaUons  marquées 
peut-être  de  trop  d'indépendance  et  frap- 
pant des  coups  trop  rudes  sur  le  monu- 
ment déjà  ancien  et  pourri  des  Droits 
Réunis  qui  se  survit  dans  la  loi  de  iSlO. 
{Très  bUtn!  Iri^s  bien!) 

M.  Oaston  Donmergao.Je  crois  que  vous 
avez  très  mal  compris. 

M.  le  rapporteur.  Tant  mieux,  alors  ! 

M.  Oaston  Doumergne.  J'ai  dit,  en  effet, 
l'autre  jour,  et  je  suis  prêt  à  le  répéter,  parce 
que  je  crois  que  c'est  la  vérité,  qu'il  ne  faut 
pas  regarder  la  situation  du  pays  par  les 
fenêtres  de  la  nie  de  Rivoli  ou  par  celles  de 
la  place  du  Carrotisel.  Comme  je  ne  crois  pas 
que  vous  ayez  élu  domicile  au  ministère 
des  finances,  l'allusion  s'adressait,  je  vous 
l'affirme,  non  pas  à  vous,  mais  au  Gouver- 
nement, à  M.  le  ministre  dos  finances,  que 
je  considérais  et  que  Je  considère  encore 
comme  hostile  en  l'espèce  à  nos  revendi- 
cations. 

M.  Pierre  M erlou,  sout-secrélaire  d'Btat 
aux  finances.  Pourquoi  cela*  Qui  vous  auto- 
rise à  faire  de  pareilles  Insinuations? 

H.  Gaston  Doumergue.  C'est  mon  opi- 
nion. On  ne  peut  donc  plus  exprimer  ici  une 
opinion  personnelle?  C'est  votre  droit  et 
votre  devoir,  à  vous.  Gouvernement,  si  vous 
pensez  que  nous  avons  tort  et  que  nous 
défendons  des  intérêts  contraires  h  l'intérêt 
général,  de  nous  comljattrc.  Mais  j'ai  bien 
le  droit,  de  mon  côté,  de  dire  —  si  c'est  mon 
sentiment,  si  c'est  celui  de  mes  amis,  si 
c'est  celui  des  régions  que  nous  représen- 
tons, —  que  le  Gouvernement  pense  con- 
trairement h  nous  et  qu'au  lieu  de  nous 
aider  11  nous  combat  sciemment  ou  Incon- 
sciemment. 

H.  le  sous-BOcrétalre  d'Etat  des  finances. 
Le  Gouvernement  défend  les  intérêts  géné- 
raux de  la  France. 

M.  Gaston  Doumergue.  J'exprime  mon 


sentiment,  et  ce  n'est  évidemment  pas  le 
vôtre.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

H.  Raiimband.  Notre  appréciation  est 
basée  sur  les  actes  dti  Gouvernement. 

M.  Gaston  Doumergue.  Je  suis  très  dési- 
reux de  faire  plaisir  à  tout  le  monde.  Ce- 
pendant la  courtoisie  que  nous  considérons 
tous  comme  nécessaire  et  que,  tous,  nous 
voulons  observer  ici,  ne  peut  pas  aller  jus- 
qu'à nous  faire  dfssiinulor  nos  sentiments, 
et,  alors  que  nous  avons  une  conviction 
tout  à  fait  intime  et  justifiée,  par  des  faits, 
k  nous  faire  dire  le  contraire  de  ce  que 
nous  pensons. 

Il  suffirait  donc,  en  politique,  que  quel- 
qu'un ne  pensftt  pas  comme  le  Gouverne- 
ment— et  il  parait  qu'aujourd'lmi  tout  le 

monde  pense  comme  lui  —  il  suffirait^ 
dis-je,  d'être  en  désaccord  avec  le  Gouver- 
nement au  point  de  vue  politique  pour  être 
accusé  de  l'injurier.  C'est  insoutenable  dans 
un  régime  parlementaire. 

Nous  défendons  ici  chacun  nos  opinions 
avec  conviction  et  bonne  foi.  Nous  compre- 
nons très  bien  que  vous  défendiez  les 
vôtres,  mais  admettez,  par  réciprocité,  que 
nous  ne  nous  inclinions  pas  docilement  de- 
vant elles. 

M.  le  rapporteur  défend  une  thèse  qui 
n'est  pas  la  nôtre;  il  la  défend  avec  talent 
et  avec  énei^e.  Nous  le  reconnaissons,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  aller  jusqu'à  dlre^ 
comme  il  parait  le  désirer,  qu'en  défendant 
ses  idées  il  défend  les  nôtres.  Nous  savons 
mieux  que  lui  où  le  bât  nous  blesse.  On 
noua  répète  dans  des  phrases  et  des  péri- 
phrases très  élégamment  touraéesquo  nous 
nous  abusons  sur  notre  mal,  et  que  le 
remède  que  nous  demandons  n'en  est  pas 
un.  Nous  répondons  qu'étant  nous-mêmes 
les  malades,  nous  savons  sur  quel  point 
nous  souffrons  et  rien  de  ce  qu'on  nous 
dira  no  pourra  nous  faire  prendre  le  change 
sur  notre  état. 

En  ce  moment,  nous  nous  plaignons  sur- 
tout que  la  question  no  soit  pas  posée 
comme  elle  devrait  l'être.  Dites  que  vous 
ne  pensez  pas  comme  nous,  dites  que  vous 
avez  d'autres  intérêts  à  mém^er,  mais  no 
nous  tenez  pas  un  langage  apitoyé  quand 
vos  actes  sont  en  désaccord  avec  ce  lan- 
gage et  ne  cherchez  pas  à  faire  craire  que 
vous  nous  aidez  alors  que  vous  nous  com- 
battez. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  finan- 
ces. Il  n'est  pas  possible  quo  je  laisse  pas- 
ser  sans  protester  de  la  façon  la  plus  énei^ 
gique  les  insinuations  qui  sont  lancées 
contre  le  Gouvernement  par  notre  honora- 
ble collègue  M.  Doumergue. 

M.  Gaston  Donmorgoe.  Ce  ne  sont  pas 
des  insinuations  ;  ce  sont  des  faits,  des  pré- 
cisions. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Quels  sont 
ces  faits?  Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas 
indiqués  1 

Le  Gouvernement  ne  défend  pas  pins  les 
intérêts  du  Nord  quo  ceux  du  .Midi,  do 
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l'Ouest  et  de  l'Est  ;  il  est  le  Gouvernement 
do  la  France  et  do  la  France  tout  entière. 
[Applaudissements.) 

Aussi  bien  que  les  repn^sentants  du  Hidii 
le  Gouvernement  sait  de  quel  mal  soufn-e 

leur  région.  Avec  eux,  avec  la  commission, 
il  a  cherché  et  il  recherchera  un  remède; 
niais  là  où  nous  difTéruns  d'opinion,  c'est  sur 
la  nature  même  du  remède.  SI  on  nous  pro- 
pose un  remède  meilleur  que  celui  que  nous 
présentons,  nous  sommes  pi-èts  à  l'iidopter. 

M.  Oaston  Doumergae.  Consultez  les 
Intéressés! 

M.  le  rapporteur.  J'ai  terminé,  messieurs. 
Je  me  suis  promis,  au  début,  de  traiter 
la  question  avec  bonne  Immcur,  et,  pour 
tenir  ma  promesse,  j'ai  laissé  parler  tout 
.le  monde;  je  demande  à  n'être  pas  tout 
îi  fait  la  victime  de  mon  obligeance  ;  je 
serais  heureux  de  parler  b.  mon  tour.  . 

.Sur  M«  grand  nombre  de  banc».  Parlez! 
parlez  ! 

H.le  ran>orteiiT.  En  résumé,  la  divei^ence 
réelle  d'opinion  qui  existe  cntrele  projet  de 
la  commission  et  celui  des  représentants 
des  intérêts  méridionaux,  est  moins  consi- 
dérable que  le  bruit  qu'on  fait  autour  d'elle. 

Les  uns  et  les  autres,  nous  sommes  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  le  mal  est  grand, 
que  la  crise  viticole  prend  des  proportions 
redoutables,  et  que  l'apparence  non  équi- 
voque d'une  bonne  récolte,  pour  1905,  n'est 
pas  faite  pour  rassurer  les  intérêts  en  cause. 

Nous  sommes  d'accord,  en  second  lieu, 
pour  reconnaître  que  parmi  les  remèdes  à 
apporter  immédiatement  à  cette  crise  mena- 
çante, 11  y  a  lieu  de  réglementer  d'une  façon 
utile  l'usage  et  surtout  l'abus  du  sucre. 

Là  où  nous  différons,  c'est  dans  les  moyens 
à  employer.  Il  ne  suffit  pas  de  faire  une 
loi  quelconque,  voua  le  savez  bien,  pour 
remédier  à  un  mal  ;  nous  avons  en  mainte 
occasion  et  à  mainte  reprise,  liélas,  dans 
ce  i'arlement,  eu  recours  à  l'expédient  de 
lois  nouvelles  pour  faire  disparaître  des 
difficultés  qu'on  ne  faisait  que  masquer  en 
réalité.  (Tj-^ï  bien!  très  bien!'; 

Tout  à  l'heure  j'entendîiis  notre  collègue 
M.  Sarraut  s'élever  contre  la  loi  de  1897  et 
dire  :  elle  a  été  un  bluff.  Pourtant  c'était 
une  loi  dont  les  termes  étaient  bien  précis 
et  répondaient  d'une  façon  absolue  aux  de- 
siderata exposés  par  la  viticulture  à  ce  mo- 
ment-là. 

Vous  disiez  hier  —  permettez-moi  de  voua 
le  rappeler  sans  récriminer,  et  je  trouvais 
votre  démenti  un  peu  audacieux  —  que, 
malgré  l'affirmation  du  rapporteur  de  la 
commission,  la  loi  de  1897  n'avait  pas  em- 
pêché la  vente  et  la  détention  des  vins  de 
sucre.  J'en  rappelle  le  texte  pour  mémoire 
parce  que  cela  entre  dans  ma  discussion. 
L'article  3  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  La  fabrication  et  la  circulation  en  vue 
de  la  vente  des  vins  de  mare  et  des  vins  de 
sucre  sont  interdites  ". 

C'est  très  clair,  ce  me  semble. 

H.  Albert  Sarraut  Vous  jouez  sur  les 
mots. 


M.  le  rapporteur.  Vous  ne  pouvez  pour- 
tant pas  dire. . . 

H.  Albert  Sarraut.  Ou  alors  11  y  a  une 
erreur  matérielle. 

M.  le  rapporteur.  . . .  lorsque  je  lis  un 
texte  de  loi,  que  je  joue  sur  les  mots. 

M.  Albert  Sarraut.  L'incident  peut  être 
clos  rapidement.  Vous  allez  voir  que  nous 
sommes  d'accord.  Je  ne  veux  pas  qu'il  sub- 
siste entre  vous  et  mol  un  dissentiment  à 
propos  des  mots  dont  je  me  suis  servi. 

II  n'a  jamais  pu  entrer  dans  ma  pensée 
de  prétendre  que  la  fabrication  et  la  circu- 
lation des  vins  de  sucre  n'étaient  pas  Inter- 
dites par  le  texte  de  la  loi  ;  j'ai  dit,  ce  qui 
est  différent,  que  malgré  la  loi,  ,1a  fabrica- 
tion, la  circulation  des  vins  de  sucre  ont 
continué.  Voilà  tout  ce  que  je  voulais  dire, 
et  c'était  évident. 

H.  le  rapporteur.  Monsieur  Sarraut,  si 
j'avais  pu  comprendre  et  si  mes  collègues 
avaient  pu  comprendre  que  c'était  là  votre 
interprétation,  je  ne  serais  pas  en  ce  mo- 
ment occupé  à  relire  l'article  3,  car  ce  que 
vous  dites  répond  trop  à  la  thèse  que  je 
soutiens  depuis  le  commencement  de  ce 
débat. 

Je  vous  dis  :  Vous  voulez  des  lois?  On  vous 
en  adonné  en  18ît7  et  en  1903;  on  vous  a 
donné  dans  l'intervalle  la  fameuse  loi  do 
1900  qui  devait  être  la  panacée  universelle 
guérissant  les  maux  des  viticulteurs  de 
toutes  les  régions.  Ces  lois  ont-elles  été, 
comme  vous  le  disiez,  des  bluffs  ? 

M.  Albert  Sarraut.  Non. 

M,  le  rapporteur.  Hais  j'ai  peur  —  el  c'est 
la  raison  secrète  de  ma  résistance  relative  — 

j'ai  peur  que  demain,  lorsque  nous  aurons 
voté  le  texte  que  vous  nous  proposez,  nous 
ne  puissions  dire  de  bonne  foi  ce  que  vous 
dites  maintenant:  c'était  un  bluff,  c'était 
une  façade.  Je  me  préoccupe  d'éviter  que 
l'on  dise  plus  tard  en  rappelant  nos  débats 
actuels  :  On  disait  bien  avec  de  grands 
mots  :  «  Il  faut  supprimer  le  sucrage, 
faire  suivre  tous  les  sucres,  exercer  l'épi- 
cier ;  il  faut  que  lo  via  soit  surchargé  d'un 
droit  tel  qu'on  ne  puisse  môme  plus  son- 
ger à  en  fabriquer  »,  mais  à  présent  que 
la  pratique  a  mis  à  jour  la  charpente  du 
monument,  on  voit  quel  barrage  impuissant 
on  a  construit  et  à  quelle  futilité  on  s'est 
amusé  !  On  a  voulu  que  tous  les  sucres 
soient  suivis  à  raison  de  50  kilogr.  et  II  s'est 
trouvé  qu'un  fraudeur  Ingénieux  et  astu- 
cieux s'est  acliarné  à  ne  prendre  les  sucres 
que  par  quantité  de  49  kilogr.  [Jtires  nppm- 
batifs.)  On  a  voulu  que  le  droit  entier  soit 
perçu  :  il  s'est  ti-ouvé  que  le  fraudeur,  sou- 
cieux de  ses  intérêts  plus  que  de  ses  scru- 
pules, a  fait  venir  des  sucres  par  des  moyens 
détournés. 

Là  encore  on  dira  :  La  loi  était  un  bluff. 
Sans  doute  cette  appréciation  sera  injuste 
pour  ceux  qui  auront  voté  la  loi  et  qui  auront 
agi  de  bonne  foi.  Ceux  qui,  contre  nous,  ont 
fait  la  loi  de  1900;  ceux  qui,  contre  nos  pro- 
testations énergiques,  ont  voté  la  loi  de 
1903,  ont  pu  faire  un  bluff  aussi;  je  leur 
rends  hommage,  car  Ils  étaient  de  bonne 


foi.  Vous  êtes  de  bonne  foi,  messieurs  Aldy, 
Sarraut  et  Doumergue,  mais  prenez  ganie 
que,  malgré  vous,  vous  vous  livriez  à  une 
opération  qui,  demain,  constituera  au-^^î 
un  bluff,  parce  que  vous  aurez  formulé 
grandes  prohibitions  et  que  vous  n'aunrz 
pas  eu  les  moyens  de  les  faire  respecter. 

Tous  les  moyens  que  vous  allez  recher- 
cher pour  que  ces  prohibitions  ne  restent 
pas  lettre  morte  seront  des  moyens  absolu- 
ment vains. 

Entourez  la  loi  de  toutes  les  précaution-i 
possibles,  faites-la  rédiger  par  les  lioniuit-j 
les  plus  compétents  ;  il  est  une  force  supé- 
rieure à  toutes  les  nôtres,  c'est  l'ingénio- 
sité du  fraudeur.  Fermez-lui  toutes  les  fis- 
sures, il  passera  encore. 

M.  Henri  Michel  (Bouches-du-RItôm-  . 
Vous  tendez  à  établir  que  toute  loi  est  inu- 
tile. 

M.  le  rapporteur.  Non,  monsieur  Miclu'I. 
la  loi  n'est  pas  inutile  ;  mais  vous  ne  pouvt.-z 
pas  avoir  cependant,  vous,  ou  les  intérêts 
que  vous  représentez,  ce  double  avantaire 
de  pouvoir  accuser  d'être  des  bluffs  les  loi? 
qui  ont  été  faites  ici,  et  de  nous  en  im- 
poser d'autres  absolument  pareilles.  (Tm 
bien  !  Irès  bien  1) 

Il  faut  savoir  choisir.  Logique  avec  moi- 
même,  logique  avec  les  faits,  avec  les  prin- 
cipes de  notre  législation,  je  vous  dis  :  Il  n*^ 
faut  pas  se  faire  d'illusion;  nous  n'auruns 
pas  la  panacée;  il  faut  faire  notre  loi  avec 
prudence.  11  faut  éviter  les  exagérations  dans 
les  textes,  le  luxe  dans  les  précautions.  Le 
luxe  de  gène,  le  luxe  d'investigations  et  i\t 
tracasseries  que  vous  allez  imposer  aux  ci- 
toyens français  doivent  être  envisagés  avec 
la  plus  grande  circonspection,  de  façon  à  ne 
pas  aboutir  fatalement  à  créer  des  vexatiuns 
pour  les  particuliers,  sans  avoir  pour  corol- 
laire certain  un  bénéfice  pour  la  production. 

La  commission  a  ressenti  tous  ces 
scrupules  ;  elle  a  fait  une  œuvre  de  sincé- 
rité et  de  loyauté;  elle  a  discuté  avec  une 
Impartialité  à  laquelle  jamais  on  ne  rendra 
suffisamment  hommage,  parce  que  cette 
commission  comptait  peu  de  députés  repré- 
sentant les  intérêts  que  vous  défendez  si 
éloquemment  ;  elle  s'est  dit  :  nos  collègues 
du  Midi  ont  raison  ;  leur  émotion  est  justi- 
fiée, nous  ne  pouvons  pas  rester  sourds  à 
leurs  prières;  faisons  le  maximum  d'ef- 
forts. 

Nous  n'avons  pas  été  prisonniers  des 
desiderata  du  Gouvernement,  comme  vous 
le  redoutez.  Vous  nous  reprochez  d'avoir  eu 
comme  premier  soin  de  jeter  notre  projet 
par  terre  pour  lui  substituer  un  projet  con- 
forme au  désir  du  Gouvernement,  d'avoir 
fait  acte  de  soumission  et  de  dépendance; 
regardez  y  donc  de  près  et  vous  verrez 
que  c'est  tout  le  contraire  qui  s'est  passé. 

La  Chambre  est  maîtresse  de  sa  décision. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  terminer. 
La  commission  entend,  autant  que  les  si- 
gnataires de  l'amendement  Doumergue,  dé- 
fendre la  viticulture.  Ce  qui  fait  qu'elle  op- 
pose son  propre  projet  à  Tamendement  de 
H.  Doumei^ue,  c'est  qu'elle  estime  que  la 
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question  doit  être  exnminée  plus  froidement 
en  diSpoutUant  ce  fatal  emballemeat  qu'en- 
gendre la  défense  des  intérêts  vus  de  trop 
près  ;  elle  a  cru  que  son  texte  offrait  autant 
de  garanties  que  le  texte  de  M.  Doumergue, 
alors  qu'il  présentait  moins  d'inconvénients 
dans  la  pratique.  C'est  pour  cela  que,  sans 
y  mettre  aucun  amour-propre  personnel, 
nous  vous  demandons  de  repousser  le  con- 
tre-projet de  M.  Doumergue  et  de  lui  préfé- 
rer le  nôtre.  {Vifs  applaudissements.  —  En 
revenant  à  son  franc,  Vorateur  reçoit  les  féli- 
citations de  ses  amis.) 

M.  le  président.  La  Chambre  entend  sans 
doute  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à 
jeudi  prochain?  {Oui!  oui!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

8.  —  RàaLBHENT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président  Aujourd'hui,  &  deux 

heures,  2'  séance  publique  : 

^'ériiication  de  pouvoirs  : 
Somme  :  arrondissement  de  Péronne; 
Nord  :  l*"  circonscription  de  Valenciermes  ; 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 


des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  sépariitlon  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifier  les  articles  2, 
4, 6,  7,  0.  iO,  11, 13, 15, 16, 19,  20  et  23  de  la 
loi  du  i  mars  1889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce  en  ce  qui  concerne 
les  dommages  Intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ilxé. 

4.  —  oâPÔT  d'un  projet  de  loi 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 


ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publi- 
que, à  titre  d'intérêt  général,  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Chamborigaud  à 
Bessèges. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics  et  des  che- 
mins de  ter.  (Assentiment.) 

6.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  de  loi 

H.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Simyan 
une  proposition  de  loi  relative  aux  servi- 
ces d'enseignement  des  lycées,  à  la  créa- 
tion de  chaires,  au  traitement  des  t^é- 
gés,  et  à  l'avancement  de  tout  le  person- 
nel de  l'enseignement  secondaire. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'enseignement. 
{Atsentimenl.) 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  cinq 

minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénographigue 
de  ta  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


1906.  —  DÉP.,  SRSgiON  ORD.  —  ANNALES,  T.  II. 
(NOUV.  série,  AîlNALES,  T.  76.) 
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1,  -  Procès-verbal  :  M.  Balitrand. 
î.  -  Vérification  de  pouvoirs  : 

Adoption  des  coaclusions  du  i'  bureau,  ten- 
dsDl  à  la  validBtioa  des  opérations  électorales 
de  l'arroadissement  de  Péronne  (Somme).  — 
Admission  de  M.  Vion. 

Adoption  des  conclusions  du  2*  bureau,  ten- 
daat  à  la  validation  des  opération»  électorales 
de  la  i'*  clrcoDscrlptloD  de  Valencienaes 
Nordi,  —  Admission  de  U.  Castiau. 

3.  -  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
Jes  diverses  propositions  do  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  =>  Suite 
de  i'artiele  10  (nouvelle  rédaction).  —  Suite  de 
l'amendement  de  M.  Etienno  Flaadin  (Yonne;  : 
HM.  Aristide  Briand,  rapporteur;  Etienoe 
Klaodin  1.  Yonne).  Itetrait.  —  Observations  : 
UM.  Ribot,  Au^gneur,  Charles  Bos,  Révell- 
laud.  tieorges  Uygues,  iwi  Uruppi,  le  rap- 
porteur, Jean  Godet,  le  ministre  de  l'iastruc- 
tiOQ  publique  et  des  cultes,  Chastenet,  Bep- 


SOMMAIRE 

maie.  —  Amendement  de  H.  do  Caraman  : 
MM.  de  Caraman,  Groussau,  le  rapporteur. 
Hejet.  =  Sur  l'article  :  MM.  Groussau,  Allard.  — 
Adoption,  au  scrutin,  du  premier  paragraphe. 
—  Adoption,  au  scrutin,  du  dou^me  parar 
graphe.  —  Adoption  de  l'ensemble. 

4.  —  Excuses. 

5.  —  Reprise  de  la  discussion  concernant  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  =  Arti- 
cle 11  fnouveau),  paragraphe  1".  —  Amende- 
ment do  H.  Lemire  :  MM.  Lemiro,  Lastes. 
Rejet,  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Gay- 
raud  :  M.  Gayraud.  Retrait.  —  Adoption,  au 
scrutin,  du  paragraphe  l"  do  l'article  11.  =« 
Adoption  du  paragraphe  2  modifié.  =  Para- 
graphe 3.  —  Amendement  de  M.  Ribot  :  MM. 
Ribot,  Augagneur,  le  rapporteur.  Non-prise  en 
considération,  au  scrutin.  —  Adoption  du  pa* 
graphe  3.  ^  Disposition  additionnelle  de 
M.  Bepmale  :  MM.  Bepmale,  le  ministre  des 
cultes,  le  rapporteur.  Adoption  de  l'amende- 
ment modlflé.  —  Disposition  addUionnelle 
de  H.  Augagneur  :  MM.  Augagneur,  le  rap- 


porteur, Ribot.  Prias  en  considération.  :a 
bornier  paragraphe  do  l'article  11  :  MM.  Lu- 
cien Cornet,  le  rapporteur,  Lefas,  Auga- 
gneur, le  ministre  des  cultes.  Adoption.  — 
Disposition  additionnelle  de  M.  Lucien  Cor- 
net: M.  Lucien  Cornet.  Retrait.— Adoption,  au 
fond,  de  U  disposition  additionnelle  de  M.  Au- 
gagneur, modifiée.  —  Adoption,  au  scraUn,  de 
l'ensemble  de  l'article  11. 

6.  —  Dépdt,  par  H.  Pllchon,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  des  travaux  publics  et 
des  chemins  de  fer  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Landlvy  t  la  Umite  du  département  de  la 
Mayenne. 

7.  —  Dépôt,  par  M.  Fabien-Gesbron,  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  de  lOO.UOO  fr.  pour  ve- 
nir en  aide  aux  victimes  do  la  grêle  dans  l'ar- 
rondissement de  Baugé  (Maine-et-Loire). 

8.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Ca- 
mille Peltetan,  Ferdinand  Buisson. 


PnéSIDENGE   DE   M-    PAUL  DOUMKR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1 .  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Lucien  Cornet,  Cun  des  êecrétairet, 
(lunne  Lecture  du  procès-vorbol  de  lu  séance 
(le  ce  matin. 

M.  le  présldMit  La  parole  est  &  M.  Oali- 
Irand  sur  le  procès-vorbaL 

M.  Balitrand.  Je  suis  porté  au  Journal 
"fficKl  comme  ayant  voté  «  contre  »  la  prise 
en  considération  de  raraendeinent  de  M.  Gnf- 
fifr  au  paragraphe  6  de  l'article  9  (Sépara- 
lion  (les  Eglises  et  de  l'Etat).  J'étais  absent 
nu  moment  du  scrutin;  je  déclare  que,  si 
j'avais  Hf-.  présent,  j'aurais  voté  "  pour  ». 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
st-rvation  sur  le  procès-verbal?. . . 

Lt!  proc6s-verba1  est  adopté. 


S.  —  VERIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  des  conclusions  du  i'  bureau  sur 
les  opérations  électorales  de  l'arrondisse- 
ment de  Péronne  (Somme). 

Le  rapport  aôtâ  inséré  au  Journal  officiel 
de  ce  jour. 

Votre  i'  bureau  conclut  k  la  validation 
des  opérations  électorales. 
Per.-ionne  no  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  i'bu- 
reau. 

(Les  conclusions  du  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président  En  conséiiucnce,  M.  Vion 
est  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  l*examen  des  con- 
clusions du  2"  bureau  sur  les  opérations 
électorales  de  la  1"  circonscription  de  Va- 
lencieuupf»  (Nord^ 


Le  rapport  a  été  Inséré  au  Journal  officiel 
de  ce  jour. 
Votre  2*  bureau  conclut  à  la  validation. 
Personne  ne  demande  la  parole 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  2«  bu- 
re pu. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  présidant.  En  conséquence,  M.  Cas- 
tiau est  admis. 

S.  —  8t;iTE  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET 
DKS  i'UOrOSiTIONS  DB  I.OI  CONCERNANT  LA 
SÉPARATION  DES  KOLISBâ  ET  DK  Ij'KTAT 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  do  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Dans  la  séance  d'hier,  la  Chambre  a  pris 
en  considération  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion ramendemeut  présenté  par  M.  Etienne 
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Flandin  à  l'article  10.  La  commission  propo- 
se sur  cet  amendement  une  rédaction  nou- 
velle. Je  suis  informé  que  cette  rédaction, 
qui  est  actuellement  à  l'impression,  pourra 
être  distribuée  à  la  Chambre  dans  quelques 
Instants.  SI  la  commission  est  de  cet  avis, 
nous  suspendrons  la  séance  jusqu'à  ce  que 
le  document  soit  entre  les  mains  de  MM.  les 
députés.  (Assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  deux  heures  et 
demie,  est  reprise  à  trois  heures  dix  mi- 
nutes.) 

M.  le  président  La  séance  est  reprise. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Aristide  Briaad,  rapporteur.  Après  le 
vote  par  lequel  a  été  pris  en  considération 
raniendement  de  l'honorable  M.  Flandin,  la 
commission  s'est  employée  à  rechercher  le 
moyen  de  donner  satisfaetion  à  la  Chambre. 
Des  explications  échangées  hier  à  la  tri- 
bune, il  nous  a  paru  résulter  que  la  Cham- 
bre désirait  à  la  fois  éviter  aux  conseils 
municipaux  les  difficultés  de  négociations 
délicates  avec  les  associfitions  cultuelles 
pour  la  location  des  églises  appartenant  aux 
communes  et  en  même  temps  assurer  à  ces 
associations  une  possession  des  édifices 
assez  prolongée  et  assez  stable. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations, 
messieurs,  que  la  commission  a  adopté  le 
texte  qui  vous  est  soumis  et  qui  combine 
les  dispositions  générales  des  articles  10  et 
11  pré al;ible ment  proposés  par  la  commis- 
sion, avec  celles  de  plusieurs  amendementjï 
signés  par  un  certain  nombre  de  nos  col- 
lègues. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  possible  de  retenir 
le  système  empliytéotique  de  l'iionorable 
M.  Flîindin. 

11  présente,  en  effet,  des  inconvénients 
graves  dont  queiques-uns  vous  ont  déjà 
été  signalés  hier;  il  ne  résout  pas  en  tout 
cas  la  dlfllculté  que  la  Chambre  semblait 
surtout  vouloir  éviter,  celle  qui  résulterait 
pour  le»  conseils  municipaux  de  la  néces- 
sité de  négocier  avec  les  associations  cul- 
tuelles pour  les  locations  d'édifices.  Le 
bail  emphythéotlque  imposerait,  en  effet, 
aux  municipalités  l'obligation  de  négocier, 
de  débattre  avec  les  associations  les  ter- 
nies d  im  bail,  qui  devraient  être  discutés 
avec  d'autant  plus  d'attention  et  dans  des 
conditions  d'autant  plus  difficiles  que  le 
genre  de  location  proposé  est  susceptible 
d'entraîner  des  conséquences  plus  étendues 
et  plus  graves.  {Très  bien!  trù»  bien!  à 
gauche.) 

Je  ne  crois  pas,  du  reste,  que  ce  soit  le 
mode  emphytéotique,  qui,  dans  le  système 
de  M.  Flandin,  ait  surtout  contribué  à 
déterminer  le  vote  de  la  Chambre.  Ce  qu'elle 
a  voulu,  c'est  défendre  les  associations  cul- 
tuelles contre  la  précarité  qui  pourrait  résul- 
ter pour  elles  de  la  location  à  court  terme 
proposée  tout  d'abord  par  la  commission. 
Sur  ce  point  nous  donnons  k  la  Chambre 
pleine  et  entière  satisfaction. 

Lesystèmo  quenouslui  proposons  consiste 


ÎL  laisser  aux  associations  cultuelles  la 
jouissance  illimitée  et  gratuite  des  édifices 
dont  la  propriété  est  affirmée  par  l'article  10 
au  profit,  selon  les  cas,  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes. 

Mais  nous  avons  cru  comprendre  que  la 
grande  majorité  des  membres  de  la  Chambre 
était  d'accord  avec  nous  pour  prendre  cer- 
taines garanties  pour  la  défense  des  intérêts 
de  l'Etat  et  des  institutions  républicaines 
contre  les  dangers  qui  résulteraient  d'une 
attitude  hostile  de  l'Eglise  ;  il  nous  a  paru 
aussi  que  le  désir  quasi  unanime  de  nos 
collègues  était  que  les  édifices  religieux  ne 
fussent  pas  détournés  de  leur  véritable 
destination.  La  commission  ne  croit  donc 
pas  être  en  contradiction  avec  le  vote  indi- 
catif d'hier  en  prescrivant  dans  le  texte 
qu'elle  vous  propose  un  certain  nombre  de 
clauses  résolutoires. 

Elles  visent  les  cas  dans  lesquels  il  de- 
viendrait possible  de  retirer  par  décret  à 
une  association  cultuelle  l'usage  de  l'édifice 
dont  elle  aurait  fait  abus.  Par  ce  texte  qui, 
je  le  répète,  combine  les  indications  géné- 
rales contenues  dans  l'amendement  de 
M.  Flandin  avec  les  amendements  de  M.M.  Co- 
det,  Vigoureux,  Réveillaud,  Leygues  et  Call- 
laux,  nous  donnons  à  la  Chambre  pleine  et 
entière  satisfaction  et  j'espère  que  rien  ne 
s'opposera  plus  à  l'adoption  du  texte  ac- 
tuel {Applaudissements  à  gauchi  et  sur  di- 
vers bancs.) 

H.  Ribot  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  k  .M.  Flan- 
din. 

M.  Etienne  Flandin  (Yonne).  Messieurs, 
je  ne  veux  pas  instituer  avec  le  rapporteur 
un  nouveau  débat  sur  les  mérites  ou  les 
Inconvénients  du  bail  emphytéotique.  Le 
système  que  j'avais  proposé  k  la  Chambre 
me  paraissait  avoir  l'avantage  de  résoudre 
les  difficultés  futures  par  l'application  des 
principes  du  droit  commun,  en  donnant  aux 
associations  cultuelles  la  double  garantie 
de  la  loi  et  du  contrat,  sans  recourir  à  des 
mesures  exceptionnelles. 

Mais  ce  que  j'avais  voulu  surtout,  dans 
les  oliservations  que  j'ai  présentées  liler, 
c'était  mettre  la  Chambre  en  garde  contre 
le  danger  qu'il  y  aurait,  pour  la  paix  sociale 
dans  ce  pays,  à  laisser  tous  les  dix  ans  en 
suspens  une  question  qui  doit  être  résolue 
une  fois  pour  toutes.  Les  inconvénients  que 
j'avais  signalés  se  trouvent  avoir  à  peu 
près  disparu  grâce  à  la  rédiiction  nouvelle 
qui  nous  est  présentée  par  la  commission. 
Au  lieu  d'une  concession  épliétnère  et  pré- 
caire, ce  sera  désormais  pour  les  associa- 
tions cultuelles  la  concession  indéfinie  des 
édifices  du  culte.  C'est  la  liberté  du  culte 
assurée  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  voudrais  pas 
compliquer  la  discussion,  ni  compromettre 
les  résultats  acquis  en  maintenant  mon 
amendement;  je  le  retire  en  remerciant  la 
Chambre  de  l'accueil  extrêmement  bien- 
veillant qu'elle  m'a  fait  liier.  {.\j}plaudime~ 
jnents.) 


M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Rib<>l. 

M.  Ribot  Messieurs,  conune  vient  <le 
l'expliquer  mon  collègue  et  ami  M.  Flandin. 
l'Idée  qui  se  dégage  du  vote  d'iiier,  v'viX 
que  nous  ne  pouvons  pas,  que  nous  ne 
vons  pas  concéder  à  titre  précaire  et  sous  une 
menace  à  brève  échéance  les  édifices  du 
culte  aux  associations  qui  vont  se  fonner; 
que  nous  devons  laisser  aux  catholiques, 
aux  protestants,  aux  Israélites  qui  sont  aur 
jourd'hui  en  possession  des  lieux  de  leur 
culte,  qui  y  ont  attaché  leurs  souvenir?,  la 
jouissance  de  ces  édifices  tant  que,  pour 
des  causes  déterminées,il  n'y  a  pas  Heu  d'y 
mettre  fin.  {Très  bien!  très  bien!  au  ceittrt.' 

C'est  dans  cet  esprit  que  mes  amis  et  moi 
nous  avions  déposé  un  amendement  auquel 
la  rédaction  nouvelle  donne,  en  principe, 
satisfaction.  Nous  avions  demandé  que  la 
jouissance  gratuite  des  édifices  servant  au 
culte  fût  laissée,  sans  condition  de  diiréf. 
aux  établissements  pubUcs  actuellemeui 
existants  et,  le  lendemain  de  leur  dispari- 
tion, aux  associations  qui  recueilleront  leur 
succession. 

Je  ne  puis  que  retirer  mon  amende- 
ment puisqu'il  se  trouve  incoiporé  dans  la 
rédaction  même  de  la  commission. 

Nous  n'avions  pas  prévu  dans  notre 
amendement  les  cas  de  résiliation  possible 
de  ce  droit  de  jouissance;  mais  je  ne  fais 
aucune  difficulté  pour  reconnaître  que  des 
cas  peuvent,  en  effet,  se  présenter  où  il  y  a 
lieu  de  reprendre  cette  jouissance,  k  la  con- 
dition que  ces  cas  soient  déterminés  avec 
une  précision  suffisante  pour  que  personne 
n'ait  le  droit,  arbitrairement,  de  dépo^éder 
une  association  ft  qui  la  loi  a  voulu  ac- 
corder la  jouissance  Illimitée,  Indéfinie,  des 
établissements  du  culte. 

J'examine  rapidement,  d'après  le  texte  qui 
vient  de  nous  être  distribué,  les  cas  qui  ont 
été  prévus. 

Le  premier,  c'est  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation bénéficiaire. 

Il  est  bien  évident  que  s'il  n'y  a  plus 
d'association,  la  jouissance  ne  peut  plus 
continuer  au  bénéfice  de  l'association. 

M.  Hassabuau.  La  dissolution  sera  faite 
par  qui  ?  Elle  peut  être  arbitraire. 

M.  Ribot.  Nous  ne  pouvons  pas  Iriinchi^r 
cette  question  en  ce  moment-ci  ;  tous  les 
droits  demeurent  réservés.  Nous  examine- 
rons ce  point  quand  nous  discuterons  le 
titre  relatif  aux  associations  cultuelles  et  je 
serai  alors  d'accord  avec  vous  pour  limiter, 
ici  encore,  l'arbitraire  ;  mais,  je  le  répète, 
nous  ne  pouvons  pas  discuter  tous  les  ar- 
ticles en  même  temps. 

Je  continue  l'examen  du  texte  proposé. 

La  cessation  de  jouissance  sera  pro- 
noncée : 

u  2"  Si  lé  culte  cesse  d'être  célébré  pen- 
dant plus  de  six  mois  consécutifs.  » 

La  commission  a  évidemment  voulu  dire  : 
si  le  culte  cesse  d'être  célébré  par  le  fait 
même  do  l'association,  pour  une  cause  io- 
déi)endanle  de  sa  volonté. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

H.  Ribot.  Je  vous  deniiuide  alors  de  vou- 
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loir  bien  rédiger  ainsi  le  paragraphe  :  «  SI, 
en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte 
cesse  d'être  célébré  pendant  plus  de  six 
mois  consécutifs.  » 

M.  Jean  Godet  C'est  ce  que  j'avais  pro- 
posé par  amendement. 

M.  Ribot.  <c  Si  la  conservation  de  Tédi- 
flce  ou  colle  des  objets  mobiliers  ci-dessus 
énoncés  est  compromise  par  Insuffisimco 
d'entretien,  et  après  mise  en  demeure  dû- 
ment notifiée  du  conseil  municipal  ou,  à 
son  défaut,  du  préfet,  » 

Ici,  la  rédaction  peut  soulever  de  grosses 
difficultés.  J'admets  très  bien  que  si  l'asso- 
ciation laisse  tomber  en  ruines  l'édiflce,  il 
doit  y  avoir  matière  à  résiliation  ;  mais  en 
ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  il  me 
semble  qu'il  y  a  une  distinction  à  établir. 
Vous  no  pouvez  pas  admettre  que  le  maire 
puisse  chaque  jour  entrer  dans  l'église  pour 
y  critiquer  le  mode  d'entretien  des  clmises, 
des  lampes  et  des  objets  d'utilité  commune 
qui  ne  présentent  pour  nous  aucun  intérêt 
de  conservation.  {AsientimenI  au  banc  de  la 
commùiion.) 

Si  nous  sommes  d'accord,  je  vous  de- 
mande alors  de  dire  :  *<  3°  Si  la  conserva- 
tion de  l'édifice  ou  celle  des  objets  mobi- 
liers classés  en  vertu  de  la  loi  de  1887. , .  •> 
—  c'est-à-dire  des  objets  ayant  une  valeur 
artistique  et  dont  la  conservation  Importe  à 
la  République  française  —  «  . .  .est  compro- 
mise par  insuffisance  d'entretien,  etc.  » 

Nous  sommes  d'accord?  {Oui!  mit) 

»  40  Si  l'association  cesse  de  remplir  son 
objet  ou  si  les  édifices  sont  employés  à  un 
usage  étranger  au  culte.  » 

Je  saisis  bien  la  pensée  de  la  commis- 
sion et  j'admets  avec  elle  que  si  l'édl- 
flue  était  détourné  de  sa  destination,  si 
Ton  en  faisait  une  salle  de  conférences  po- 
litiques ou  une  salle  de  spectacle,  on  ne 
pourrait  maintenir  la  jouissance.  Cepen- 
dant je  trouve  que  le  texte  est  quelque  peu 
obscur  ou  du  moins  quelque  peu  élastique. 
Dire:  «  51  les  édifices  sont  employés  à  un 
usage  étranger  au  culte  »,  c'est  dire  qu'il 
suffiraït  d'un  fait  accidentel  —  on  pourrait, 
par  exemple,  prétendre  qu'une  conférence 
a  eu  lieu,  qui  avait  un  caractère  plus  po- 
litique que  religieux  —  pour  retirer  la  jouis- 
sance. Je  préfère  l'expression  que  .M.  le  rap- 
porteur a  apportée  lui-même  tout  k  l'heure 
il  la  tribune  en  disant  :  «...  on  si  les  édi- 
fices sont  détournés  de  leur  destination.  >> 

M.  Ferdinand  Buisson,  président  de  la 
commigsion.  Cela  nous  e.st  absolument  indif- 
férent. 

M.  Ribot.  Je  prends  alors  acte  de  voire 
consentement.  La  pensée  nous  est  com- 
mune, mais  je  crois  que  la  rédaction  que 
j'indique  prêtera  moins  à  l'arbitraire. 

J'arrive  à  un  point  beaucoup  plus  grave. 
Vous  dites  ;  «  La  dé salTeo talion  de  ces  im- 
meubles ne  pourra  tMro  prononcée  que  par 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  >» 

Vous  donnez  des  garanties  qui  peuvent 
paraître  Buffisantes  contre  un  retrait  de 
jouissance  arbitraire,  puisque  vous  déter- 
minez limitativument  les  cas  dans  lesquels 


cette  jouissance  pourra  être  retirée  et  que 
vous  accordez  la  garantie  d'un  recours  au 
contentieux  devant  le  conseil  d'Etat.  £h 
bien  !  autant  j'ai  combattu  l'autre  jour  l'ar- 
bitraire laissé  aux  mains  du  conseil  d'Etat, 
autant  je  dois  reconnaître  que  lorsque  la 
loi  détermine  expressément, limitativement, 
les  cas  de  déchéance,  le  recours  au  conten- 
tieux peut  ofMr  la  garantie  d'un  recours 
judiciaire. 

Mais  vous  ajoutez  que  la  désaffectation 
de  l'immeuble  pourra  être  prononcée  à 
toute  époque  par  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat.  Ici  nous  sentons  tous  qu'il  y 
a  une  contradiction,  sinon  dans  la  pensée 
de  la  commission,  au  moins  dans  les  textes, 
entre  les  dispositions  précédentes  et  la  dis- 
position nouvelle.  Vous  garantissez  d'une 
part  à  l'association  cultuelle  qu'elle  ne 
pourra  jamais  être  troublée  dans  sa  jouis- 
sance tant  qu'elle  ne  se  mettra  pas  dans  un 
des  cas  prévus  par  la  loi,  et,  d'autre  part, 
vous  donnez  au  Gouvernement  le  droit  de 
désafTecter  l'immeuble  &  tout  moment... 
{Dénégations  à  gaurhe.) 

Permettez  !  ce  n'est  pas  là  votre  pensée, 
mais  c'est  ce  que  dit  le  texte.  Nous  allons 
être  d'accord,  je  l'espère.. 

Le  texte  dit  que  le  Gouvernement  peut  à 
tout  moment,  sans  motif  déterminé,  ou  par 
des  motifs  dont  il  sera  seul  juge,  retirer 
l'affectation.  Il  est  bien  entendu  que  le 
retrait  d'affectation  entraîne  le  retrait  de 
jouissance,  puisque  l'édifice  n'est  plus  à 
l'usage  du  culte.  L'association  se  trouve 
donc  dépossédée.  De  sorte  que  vous  arrivez 
à  cette  contradiction  de  dire,  d'une  part,  que 
l'association  est  envoyée  en  jouissance  indé- 
finie, que  cette  jouissance  ne  pourra  lui  être 
retirée  que  dans  des  cas  spécialement,  limi- 
tativement déterminés,  et  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux;  mais 
que,  si  cela  plaît  au  ministre  de  l'intérieur, 
il  pourra,  à  tout  moment,  provoquer  un  dé- 
cret qui  retirera  la  jouissance,  non  pas  di- 
rectement, mais  comme  conséquence  de  la 
désaffectation.  {Dénégationg  nur  ttiven  bancs 
à  gauche.) 

Vous  semblcz  dire  que  le  ministre  n'agira 
pas  ainsi.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  faire 
une  loi  qui  repose  uniquement  sur  la  bonne 
volonté  des  ministres.  Cela  est  absolument 
impossible  !  Du  moment  que  vous  donnez  un 
droit  de  jouissance,  que  vous  énumérez  les 
cas  dans  lesquels  on  peut  y  touclier,  vous 
êtes  tenus  d'insérer  dans  le  texte  une  dispo- 
sition prévoyant  qu'on  ne  pourra  pas  faire 
échec  à  ce  droit  de  jouissance  par  une  voie 
détournée,  c'est-à-dire  par  la  désaffectation. 

Je  demande  donc  que  vous  acceptiez  une 
disposition  ainsi  conçue  ;  «  La  désaffecta- 
tion de  ces  immeubles  ne  pourra  avoir  lieu 
au  préjudice  du  droit  de  jouissance  résul- 
tant des  dispositions  précédentes.  » 

M.  Bepmale.  Vous  voulez  rendre  les  dé- 
saffectations plus  difficiles  qu'aujourd'hui  ! 

H.  Ribot  .\ujourd'hui,  mon  cher  collè- 
gue, nous  sommes  sous  le  régime  du  Con- 
cordat. (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 


Vous  oubliez  toujours  que  nous  faisons  une 
séparation.  {On  rit.) 

M.  Bepmale.  Mais  non.  Je  dis  simple- 
ment qu'à  l'heure  actuelle  les  désaffecta- 
tions sont  très  difficiles. 

M.  Ribot.  Monsieur  Hepmale,  permettez- 
moi  de  vous  faire  observer  qu'aujourd'hui 
l'Etat  et  les  communes  doivent  à  tous  les 
fidèles  un  lieu  pour  les  réunions  cultuelles. 
C'est  le  régime  du  Concordat,  c'est  le  ré- 
gime de  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Sous  ce  régime,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  prendre  des  garanties  contre  des  désaf- 
fectations arbib^ires,  attendu  que  si  l'on  dé- 
saffecte une  église,  c'est  parce  qu'on  en 
construit  une  autre. 

Mais,  dans  le  régime  nouveau,  les  garan- 
ties des  fidèles,  des  associations  religieuses, 
résultent  uniquement  de  la  loi  que  nous 
faisons.  Si  l'on  désaffecte  telle  église,  on 
n'en  construit  pas  une  nouvelle,  n'ost-!l 
pas  vrai,  monsieur  Bepmale,  pour  la  mettre 
à  la  disposition  des  fidèles?  Dès  lors,  les 
fidèles  se  trouveront  dépossédés  et  ex- 
propriés d'une  façon  indirecte,  ce  qui^  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  serait  la  des- 
truction des  garanties  que  vous  avez  voulu 
leur  donner. 

il  faut  donc  des  garanties  contre  les  désaf- 
fectations arbitraires,  parce  que  c'est  le 
seul  moyen  de  faire  qu'on  exécute  loytde- 
ment  les  dispositions  précédentes.  {Mouve- 
ments Uivert.) 

Je  ne  demande  rien  qui  ne  ressorte  na- 
turellement des  intentions  de  la  commis- 
sion en  précisaDt  que  la  désaffectation  ne 
pourra  pas  avoir  Heu  au  préjudice  des 
droits  qui  résultent  des  articles  précédents. 
Si  l'association  se  met  dans  le  cas  qu'on  lui 
enlève  la  jouissance,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  décret,  pourra  supprimer  l'église: 
mais  tant  que  l'association  religieuse,  se 
fiant  aux  promesses  de  la  loi,  restera 
dans  les  termes  dos  articles  que  vous  vo- 
tez, tant  qu'elle  ne  fournira  aucun  grief 
contre  elle,  j'estime  que  vous  ne  pouvez  pas 
à  la  fuis  lui  accorder  le  bénéfice  de  la  loi  et 
maintenir  entre  les  mains  du  ministre  de 
l'intérieur  le  pouvoir  discrétionnaire  et  ar- 
bitraire de  foire  dispar^tre  toutes  ses  ga- 
ranties. [ApplaudisscmoUs  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs.) 

C'est  une  question  tellement  claire  que 
je  ne  fols  pas  à  la  Chambre  l'injure  d'in- 
sister davantage. 

M.  Jean  Godet  Le  mieux  est  de  suppri- 
mer le  pari^aphe,  qui  est  tout  à  fait  inutile. 
(.VoM  /  non  t  à  l'extrétne  gauche.) 

M.  Ribot  Mon  cher  collègue,  j'y  avais  ■ 
d'abord  pensé.  Mais  la  question  serait 
restée  en  suspens,  à  moins  que  vous  n'in- 
troduisiez dans  le  texte  une  disposition  ~ 
et  vous  iriez  trop  loin  —  qui  Interdirait  au 
ministre  de  désaffecter  les  édillces  religieux. 
Or,  il  peut  y  avoir,  en  fait,  nécessité  de  dés- 
affecter un  édifice  si  tous  les  intéressés  sont 
d'accord,  ou  si  le  droit  de  jouissance  a  été 
retiré  à  l'association  en  vertu  des  disposi- 
tions légales.  II  est  donc  nécessaire  de 
maintenir  le  droit  de  désaffectation  dans  sa 
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forme  actuelle.  Le  silence  de  la  loi  pourrait 
être  interpréta  dans  le  sens  du  maintien 
arbitraire  de  ce  droit  entre  les  moins  du 
Gouvernement  Je  conseire,  en  principe,  le 
droit  de  désafTe dation,  mais  je  me  borne  à 
dire,  ce  que  tout  le  monde  doit  acccepter,  il 
me  semble,  que  l'exercice  de  ce  droit  devra 
so  concilier  avec  les  dispositions  précé- 
dentes, et  que,  par  conséquent,  il  ne  pourra 
pas  préjudicier  aux  droits  résultant  de  la 
loi. 

H.  Jean  Cntppi.  Une  difllculté  se  pose 
peut-être.  Comment  cette  désalTectation 
pourra-t-elle  se  produire  sans  faire  écbec 
au  droit  de  jouissance? 

M.  Ribot.  Suppossez  une  association  qui 
so  dissout;  Il  n'y  a  plus  de  culte  dans  la 
paroisse  ;  la  jouissance  de  l'édillce  est  re- 
tirée en  vertu  du  1"»  de  votre  article.  Le  len- 
demain, le  ministre,  constatant  qu'aucune 
association  ne  réclame  celte  jouissance, 
pourra  prendre  un  décret  de  désalTectation. 

Supposez  encore  une  association  qui 
abuse,  qui  détourne  un  édifice  de  sa  desti- 
nation. On  pourra  lui  retirer  la  jouissance, 
désaffecter  en  même  temps  l'église  pour 
l'avenir,  sauf  à  l'association  à  faire  bâtir  à 
ses  frais  une  autre  église.  En  d'autres  ter^ 
mes,  les  cas  sont  spécifiés.  . 

H.  Jean  Godet  On  ne  peut  désaffecter 
que  quand  il  y  a  cessation  de  jouissance. 

M.  Jean  CrnppL  11  me  semble  que,  dans 
la  pensée  do  M.  Ribot,  la  désaffectation  ne 
pourrait  se  produire  que  dans  les  cas  prévus 
par  l'article.  Je  demande  une  précision 
sur  ce  point.  A-t-on  voulu  dire  qu'il  n'y  au- 
rait jamais  lieu  à  désaffectation,  en  dehors 
des  hypothèses  spécifiées  au  texte  de  la 
commission? 

M.  Hlbot  II  me  semble  que  tout  cela  est 
parfaitement  clair. 

M.  Gustave  Rouanet.  Nous  sommes  d'ac- 
cord. 

M.  Ribot  Tant  que  la  Jouissance  dure 
sans  qu'on  puisse  ai^er  d'aucun  grief,  vous 
ne  pouvez  pas  arbitrairement  y  mettre  fin 
ni  par  retrait  ni  par  désaffectation. 

M.  Jean  Crnppl.  C'est  la  précision  que  je 
demandais. 

M.  Ribot.  La  jouissance  pourra  cesser 
pour  une  cause  quelconque,  soit  par  suite 
de  déchéance,  soit  à  l'amiable.  Si  on  bâtis- 
sait une  autre  église,  on  pourrait  s'entendre 
avec  l'association;  si  l'église  a  été  incen- 
diée, si  une  route  est  percée,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  indemnité. . . 

M.  Victor  Augagnenr.  Comment  ! 

M.  Ribot.  Cola  ne  fait  pas  do  doute. 

Vous  donnez ,  non  pas  à  litre  pré- 
caire, en  vous  réservant  de  la  retirer 
demain,  mais  pour  une  durée  indéfinie, 
l'église  à  une  association  en  lui  di- 
sant: Je  ne  la  reprendrai  que  si  vous  com- 
mettez un  acte  spécifié,  ou  si  vous  vous 
mettez  dans  une  des  situations  prévues. 
L'association  exécute  loyalement  cette  sorte 
do  contrai,  elle  exerce  les  droits  résultant  de 
la  loi.  l'uuvez-vous  demain  lui  retirer  arbi- 
trairement cette  jouissance  ?  Vous  pouvez 
vous  mettre  d'accord  avec  elle,  si  ello  n'a 


commis  aucun  des  faits  tombant  sous  le 
coup  de  la  loi;  vous  pourrez  lui  donner  une 
indemnité,  si  vous  avez  une  route  à  percer, 
monsieur  le  maire  de  Lyon,  mais  vous  ne 
pouvez  pas  lui  dire  ;  c  Ote-toi  de  là  que  je 
m'y  mette  »,  après  lui  avoir  remis  la  jouis- 
sance. Ou  bien,  alors,  ne  la  lui  donnez  pas. 

M.  Victor  Angagnenr.  Nous  ne  sommes 

pas  d'accord,  monsieur  Ribot,  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  désaffectation.  Voici  com- 
ment nous  entendons,  quelques-uns  de  mes 
amis  et  moi,  le  système  qui  nous  est  pro- 
posé, et  que  nous  adoptons. 

L'Etat  se  sépare  de  l'Eglise  et  accompa- 
gne cette  séparation  de  mesures  qu'il  était 
libre  de  ne  pas  prendre.  Il  décide  que  les 
édifices  cultuels  seront  concédés  aux|asso- 
ciatlons  cultuelles  ;  il  dédaro  que  cette 
libre  disposition  des  établissements  cul- 
tuels cessera  en  vertu  de  clauses  que  la  loi 
prévoit,  et  aussi  lorsque  l'intérêt  général 
d'une  commune  s'opposera  à  ce  que  la  con- 
cession soit  maintenue.  {Exclamations  au 
centre  ei  à  droite.) 

M.  Charles  Bos.  Alors,  c'est  l'arbitraire. 

M.  Jules  Galot  (Loire-inférieure).  C'est 
le  maire  qui  décidera.  C'est  le  règne  du  bon 
plaisir. 

M.  Victor  Aagagneur.  Actuellement 
l'Etat  et  les  communes  ont  le  droitde  mettre 
les  restrictions  qui  leur  conviennent  à  la 
concession  qu'ils  font  aux  associations  cul- 
tuelles. 

Il  peut  se  produire  des  circonstances 
exigeant  des  travaux  d'édilitô,  d'Intérêt 
public.  Il  serait  singulier  que  la  commune 
fût  obligée  de  s'exproprier  elle-même,  parce 
qu'elle  se  trouverait  en  présence  d'une 
église  concédée. 

Mais  l'association  est  prévenue.  Dans 
tous  les  cas,  en  pratique,  vous  avez  la 
garantie  d'un  décret  pria  en  conseil  d'Etat. 
Vous  ne  pouvez  contester,  à  moins  que 
vous  n'ayez  aucune  confiance  dans  cette 
juridiction  administrative,  que  jamais  le 
conseil  d'Etat  n'accordera  l'autorisation  de 
désaffecter  une  église  si  les  raisons  qu'on 
en  donne  ne  sont  pas  absolument  vala- 
bles. 

La  situation  est  donc  la  suivante  :  Voilà 
une  commune  propriétaire  d'une  église 
qu'elle  concède  à  une  association  cultuelle 
par  un  acte  gracieux;  il  serait  singulier 
qu'au  bout  de  dix,  quinze,  vingt  ans  elle 
filt  obligée  de  payer  elle-même  à  ses  con- 
cessionnaires les  indemnités  qui  seraient 
la  conséquence  de  cet  acte. 

M.  Louis  Ollivier.  Et  si  l'association  a 
fait  dans  cet  édifice  pour  80,000  fr.  de 
réparations  ? 

H.  Ribot  Je  ne  veux  pas  engager  avec 
mon  honorable  collègue  M.  Augagneur  une 
discussion  sur  les  vues  très  particulières 
qu'il  a  en  cette  matière.  M.  Augagneur  est 
un  maire  qui  semble  croire  qu'une  ville 
peut  tout  faire.  Mais  il  n'y  a  pas  là  un  acte 
gracieux  de  la  connnune,  qu'il  me  permelte 
de  le  lui  dire.  C'est  l'Etat,  la  collectivité  qui, 
au  nom  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  des 
municipalités,  estime  qu'il  serait  tout  à  fait 


impolitique  et  contraire  à  réquilé  h  plus 
élémentaire  d'enlever  les  édifices  du  culte  à 
ceux  qui  en  ont  aujourd'hui  la  possestsiiin. 

Vous  ne  pouvez  pas  déclarer  aux  cathfili- 
ques,  aux  protestants,  aux  israélites;  .-Notis 
vous  garantissons  la  libre  jouissance  indt-fi- 
nie  des  inmieubles  ;  néanmoins,  s'il  ron^it;Dt 
à  telle  ou  telle  municipalité  de  faire  Mm 
de  ces  droits,  parce  que  tel  sera  son  bon  plai- 
sir, elle  le  pourra.  »  Evidemment,  ce  nc^l 
pas  soutenable. 

Le  conseil  d'Etat,  dites-vous,  sera  h 
garantie  des  associations  cultuelles.  J'ai 
toute  confiance  dans  le  conseil  d'Etat,  maiii 
le  texte  n'exige  même  pas  son  avis  con- 
forme; il  ne  prévoit  qu'un  décret  adminis- 
tratif, dont  le  ministre  a  seul  la  responsa- 
bilité et  sur  lequel  le  conseil  d'Ktat  Uf 
doit  émettre  qu'un  avis.  Ainsi  vous  no 
pouvez  pas  détruire  les  garanties  que  vous 
donnez  dans  la  première  partie  de  Tartidi', 
par  une  disposition  que  l'on  interprétera,  je 
le  veux  bien,  favorablement,  mais  qui,  nvuc 
une  autorité  moins  scrupuleuse,  aboutirait 
à  la  destruction  évidente  de  ces  garautiini. 

Je  n'insiste  pas.  Je  remercie  la  CAjiumi>- 
sion  d'être  entrée  dans  la  voie  uù  n-'us- 
mêmes  l'avions  priée  de  s'engager.  La  nit^iii'- 
idée  —  celle  que  nous  avions  déposée  iian« 
notre  amendement  —  est  venue  à  bcauri>i;]> 
de  nos  collègues  ;  ce  n'est  pas  une  question 
de  parti,  ni  de  groupe  politique;  nous  nous 
réunissons  en  ce  moment  dans  un  seiiU- 
ment  commun.  Quoi  qu'on  pense  dt  loy- 
portunité  de  la  séparation,  nous  sonuiif- 
tous  convaincus  qu'elle  donnera  li*-u  »ux 
difficultés  les  plus  graves  et  peut-êtrr-  aiix 
périls  les  plus  redoutables  si,  sur  c..-lle 
question  qui  touche  au  cœur  de  toutfs  le* 
personnes  religieuses,  nous  n'adoptons  jns 
une  solution  libérale  et  parfaitement  l-iy^l.'. 
sans  qu'on  puisse  soupçonner  aui'um*  ar- 
rière-pensée d'avenir.  Il  faut  faire  uti'- 
œuvre  simple  et  nette. 

Je  crois  que  la  commission  a  été  parfuito- 
ment  sincère.  Je  la  remercie  de  s'èln*  in- 
clinée devant  le  sentiment  généml  il<'  1'^ 
Chambre,  et  j'espère  que  si  la  di?positi"n 
en  discussion  est  adoptée  avec  les  orri'-'- 
tions  que  je  me  suis  permis  d'indiquer.  «:. 
aura,  sinon  conjuré  tous  les  danger?,  t  -li 
au  moins  diminué  les  difficultés  ]>'>  pji* 
graves  qui  s'opposent,  dans  la  pratiqu-. 
Tappiication  du  régime  de  la  sépanitifi. 

C'est  dans  cet  esprit  et  sous  ces  rt's  rv - 
qu'au  nom  de  mes  amis  je  déclan'  Mi:»' 
l'amendement  que  j'avais  déposé.  App'-:-- 
dissements.) 

M.  le  président  La  parole  à  M 
Charles  lîos. 

M.  Charles  Bos.  l'our  les  rai.o'iis  <i-' 
vient  d'exprimer  l'honorable  M-  HilH-!.;- 
retire  l'umendement  que  j'avais  di-i-.  >--  ' 
qui  s'inspirait  des  mêmes  principts  -i  - 
celui  de  notre  collègue  M.  Flandin. 

J'ajoute  que  les  observations  di'  M.Iii:- 
m'ont  frappé  et  que  je  voiorai  l'iuii-'ii  ■ 
menl  qu'il  vient  du  proposer  à  la  cniii-i- 
siun.  Je  souhaite  que  la  commission  1  - 
cepte  également. 
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M.  le  préiidéni  La  parole  est  à  M.  Ré- 
vclllaud. 

M.  Eugène  KéTeillaud.  J'ai  eu  l'houneur, 
d'accord  avec  plusieurs  de  nos  collègues, 
filtre  autres  MM.  Jean  Godet,  CaiUaux,  Cruppi, 
cieorges  Leygues,  Albert-Le-Roy,  Marc  R6- 
ville,  Louiis  Vigouroux,  Nouleus,  Jeaunency, 
llalitrand,  Braud.  Torchut,  Jules  Siegfried, 
Louis  MiU,  etc.,  de  déposer  un  amendement 
*iul,  roctiflé  dans  certains  de  ses  détails,  en 
combinait  d'autres  déposés  par  des  députés- 
de  ce  côté  de  la  Chambre  {la  gauche).  Nous 
Tenons  d'avoir  le  très  grand  plaisir  d'en  re- 
trouver les  dispositions  reproduites  presque 
Ittti^ralement  dans  la  rédaction  que  la  com- 
mission vient  de  nous  apporter. 

Dans  CCS  conditions,  pjleine  statlsfactton 
nous  étant  donnée,  il  va  sans  dire  que  nous 
retirons,  nous  aussi,  notre  amendement 
pour  nous  rallier  au  texte  de  la  commis- 
sion. {Très  bien!  irèi  bienl  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  &  H.  Geoi^s 
Leygues. 

M.  Oeor^s  Leygues.  Je  demande  àcom- 
plétcr  les  explications  de  notre  honorable 
collègue  M.  RéveiUaud. 

Los  auteurs  des  différents  amendements 
à  l'article  10  s'étaient  réunis  dès  hier  pour 
sp  mettre  d'accord  et  présenter  à  la  Cham- 
bre un  texte  unique.  Nous  avions  pensé 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  fondre. en  un  seul 
texte  les  propositions  qui  s'inspiraient  du 
même  esprit.  Ce  texte,  nous  l'avons  arrêté 
et  nous  l'avons  présenté,  ce  matin,  à  la 
commission.  MM.  Réveillaud,  Nouions,  Albert- 
Lû-Roy  et  moi-même  nous  nous  sommes 
rendus  devant  la  commission  et  nous  lui 
avons  fourni  les  explications  qu'elle  était 
on  droit  de  nous  demander.  Après  nous 
avoir  entendus,  la  commission  s'est  ralliée  à 
notre  thèse;  elle  a  adopté  intégralement 
notre  texte  et  elle  en  a  fait  la  8"  annexe  au 
rapport  qui  vient,  messieurs,  de  vous  être 
distribué.  Je  la  remercie  de  nous  avoir 
donné  une  satisfaction  aussi  complète  ; 
comme  co-auteur  de  l'amendement  qui  est 
devenu  le  texte  définitif  actuellement  sou- 
mis à  vos  délibérations,  je  déclare,  en  mon 
nom  et  au  nom  de  mes  amis,  que  j'accepte 
deux  des  modifications  que  propose  M.  Rl- 
bot  aux  numéros  2  -et  3  de  l'article  11.  Ces 
modifications  ne  touchent  en  rien  au  fond 
de  l'article  ;  mais  elles  complètent  deux  de 
nos  paragraphes  et  leur  donnent  plus  de  pré- 
cision et  de  clarté. 

Le  texte  que  nous  avons  proposé  et  que 
vous  allez  voter,  puisque  tout  le  monde 
semble  d'accord  pour  laecepter,  s'inspire 
d'une  double  préoccupation  :  faire  une  sépa- 
ration libérale  qui  exclue  toute  possibilité 
d'arbitraire,  et  assurer  gratuitement  et  d'une 
façon  définitive,  sauf  dans  les  cas  expressé- 
ment limités  qui  sont  prévus,  la  jouissance 
des  édifices  du  culte  aux  associations  cul- 
tuelles. (Tré»  bien!  très  bienl) 

H.  le  président  La  parole  est  h  M.  Cruppi. 

M.Jean  Cnippi.  Messieurs,  Je  déaire  vous 
apporter  la  plus  brève  et  la  plus  simple  dé- 
cliu-ation. 


n  est  bien  entendu  que,  si  l'amendement 
de  M.  Flandin  n'avait  pas  été  retiré,  nous 
l'aurions  énerglquement  combattu,  car  il 
n'y  a  vraiment  aucune  analogie  entre  ce 
texte  et  celui  qui  fait  l'objet  de  notre  amen- 
dement adopté  par  la  commission. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousaet.  Il  y 
a  une  analogie  de  principe,  et  c'est  fort  im- 
portant 

M.  Jean  Omppi,  L'amendement  de 
M.  Flandin  consacrait  un  véritable  abandon 
du  droit  de  propriété  au  profit  des  associa- 
tions cultuelles.  [Exclamatiom  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Bousset.  Ces 
considérations  sont  rétrospectives  puisque 
l'amendement  est  retiré. 

H.  Jean  Omppi.  Tout  au  contraire,  dans 
le  système  adopté  par  la  commission,  c'est 
d'une  simple  concession  de  jouissance  que 
bénéficieront  les  associations  cultuelles, 
concession  Indéfinie  sans  doute,  mais  ré- 
vocable dans  les  cas  que  précise  le  texte 
de  la  commission.  Ce  point  établi,  je  me 
borne  à  constater  l'accord  qui  vient  de 
s'établir  entre  la  commission,  M.  Ribot  et 
plusieurs  de  nos  collègues,  et  notre  volonté 
commune  de  réserver  au  culte  catholique 
dans  chaque  paroisse  les  édifices  qui  lui 
sont  depuis  si  longtemps  consacrés. 

Cependant  une  difficulté  subsiste. 

L'honorable  M.  Ribot  voudrait  que  la  com- 
mission modifiât  son  texte  en  ce  sens  que 
la  désaffectation  prévue  à  l'avant-dernier 
paragraphe  ne  pourrait  être  prononcée  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  faire  échec  aux  droits 
de  jouissance  de  l'association.  Cette  dispo- 
sition ne  me  semble  pas,  dans  ces  termes, 
acceptable.  Il  y  a,  en  effet,  en  dehors  des 
cas  prévus  de  cessation  de  la  jouissance, 
des  hypothèses  dans  le  droit  commun  et 
l'inlérêt  général,  où  la  désaffectation  s'im- 
pose. 

M.  Ribot.  Voulez-vous  les  préciser? 
M.  Jean  Omppi.  Parfaitement.  Le  cas, 
par  exemple,  d'utilité  publique. 
M.  le  lieutenant-oolonel  Ronsiei  C'est  le 

droit  commun. 

H.  Jules  Anifray.  C'est  la  loi  de  1841. 

M.  Jean  (^ppi.  Sans  doute;  mais  11  faut 
bien,  non  pas  dans  des  vues  arbitraires, 
mais  dans  un  intérêt  do  clarté  et  de  préci- 
sion, prévoir  au  texte,  à  côté  des  cas  énu- 
mérés,  les  désafTectations  qui  s'Imposent 
dans  la  législation  actuelle  et  qui  continue- 
ront à  s'imposer  à  l'avenir. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  nous  pour- 
rions plus  utilement  discuter  ce  paragra- 
phe au  moment  où  11  sera  soumis  au  vota 
de  la  Chambre. 

Nous  avons  pu  nous  mettre  d'accord  sur 
tous  les  autres  points.  Sur  celui-ci,  U  nous 
sera  possible,  je  crois,  d'arrêter  une  rédac- 
tion répondant  aux  préoccupations  de  M.  Ri- 
bot et  à  celles  que  vient  de  manifester 
M.  Cruppi. 

On  pourrait,  par  exemple,  adopter  ce  texte. 


Si  M.  le  président  veut  me  le  permettre,  j'en 
donnerai  lecture  à  la  Chambre  : 

«  La  désaffectation  de  ces  immeubles 
pourra,  dans  les  cas  clnlessus  prévus,  être 
prononcée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  » 

Pas  de  difficulté  sur  ce  potat  ;  nous  som- 
mes tous  d'accord. 

**  En  dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra 
l'être  que  par  une  loi.  »  {MouvemerUs  di- 
vers.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Codet . 

M.  Jean  Codet.  Comme  l'a  déclaré  déjà 
M.  Réveillaud  en  notre  nom,  nous  avons  été 
heureux  de  retrouver  dans  le  texte  delacom- 
mission  la  plupart  des  'dispositions  conte- 
nues dans  nos  amendements  primitifs  et 
dans  celui  qui  les  résumait  collectivement, 
présenté  et  soutenu  par  M.  Réveillaud. 

Je  tiens  à  déclarer  que  les  observations 
formulées  à  la  tribune  par  M.  Ribot  m'ont 
frappé  et  je  crois  qu'il  convient,  comme 
vient  de  le  dire  l'honorable  rapporteur,  de 
préciser  le  point  spécial  de  la  désaffectation. 
11  est  évident  qu'il  peut,  en  dehors  des  cinq 
cas  spécifiés  dans  la  loi,  se  produire  d'autres 
cas  où  une  désaffectation  serait  nécessaire. 
Notre  pensée  a  été  de  donner  en  jouissance 
illimitée  et  gratuite  les  édifices  du  culte 
aux  associations  cultuelles.  Nous  ne  vou- 
lons pas  les  reprendre  par  une  voie  détour^ 
née  et  arbitraire. 

-  Il  me  semble  que  la  rédaction  de  notre 
amendement  se  retrouve  dans  le  texte  que 
nous  soumet  M.  le  rapporteur  et  ce  texte  paraît 
nous  donner  satisfaction.  U  est  évident  que 
si  nous  exigeons  une  loi,  la  possession  de- 
vient plus  certaine  et  que  nous  donnons 
toute  satisfaction  aux  intéressés. 

M,  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes. 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  des  cuUes. 
Messieurs,  je  n'ai  qu'une  déclaration  à  faire. 

J'ai  eu  l'honneur  ce  matin  d'être  entendu 
par  la  commission,  et  après  échange  d'ob- 
servations et  quelques  modifications  appor- 
tées au  texte,  l'accord  s'est  fait  complète- 
ment entre  la  commission  et  mol,  ce  qui 
me  permet  de  dire  que  la  rédaction  qu'elle 
vous  propose  a  l'adhésion  complète  du 
Gouvernement. 

Des  observations  ont  été  présentées  sur 
quelques  points  particuliers  par  H.  Ribot; 
elles  m'ont  paru  dans  leur  ensemble  fon- 
dées. J'aurais  peut-être  quelques  réserves  à 
faire  sur  la  question  spéciale  de  la  désaffec 
tation,  mais  je  crois  qu'il  vaut  mieux  la 
réserver  pour  le  moment  où  le  paragraphe 
qui  la  concerne  viendra  en  discussion  {Très 
bienl  très  bien!),  autreraent,le  débat  auquel 
nous  nous  livrerions  en  ce  moment  n'aurait 
pas  de  sanction,  puisqu'il  ne  serait  suivi 
d'aucun  vote,  et  qu'il  risquerait  de  se  repro- 
duire au  moment  de  l'examen  du  para- 
graphe. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  prendre  acte 
de  l'accord  qui  existe  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  commission,  et  je  souhaite  que 
cet  accord  permette  le  vote  rapide  du  texte 
proposé.  (Applaudissemettts  à  gauche) 
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M.  le  ^^sldent.  La  parole  eiit  k  M.  Clias- 
teaet 

M.  OnUlanme  ClLutenei  M.  Rlbot  de- 
mande qu'aux  mots  :  «  La  désaffectation  de 
ces  immeubles  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  »,  on 
ajoute  :  «  dans  les  cas  susénoncés.  » 

Je  propose  cette  addition  :  «et au  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  » 
{Mouvements  divers). 

M.  le  ministre  des  cultes.  Nous  réglerons 
cette  question  plus  tard. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Au  cas  d'ex- 
propriation on  procédera,  conformément  au 
droit  commun,  soit  par  le  moyen  d'une  loi, 
si  une  loi  sera  nécessaire  pour  déclarer 
rutillté  publique,  soit  par  décret  lorsqu'un 
décret  sera  suffisant,  avec  une  juste  et 
préalable  indemnité  attribuée  par  les  tribu- 
naux de  droit  commun. 

H.  le  présideui  La  parole  est  k  M.  Bep- 
msle. 

M.  Bepmale.  J'ai  interrompu  tout  à 
l'heure  M.  Ribot  en  lui  disant  qu'il  allai* 
créer  une  situation  plus  difficile  que  la  si- 
tuation actuelle  au  point  de  vue  de  la  dé- 
saffectation. Il  m'a  répondu  :  Mais,  actuelle- 
ment, pour  obtenir  la  désafTectation  il  faut 
prendre  l'engagement  de  construire  un 
Immeuble  nouveau.  M.  Ribot  me  paraît  être 
dans  l'erreur.  Actuellement,  par  ce  seul  fait 
que  l'Immeuble  a  été  afTecté  au  culte  il  S 
demeure  affectée  à  perpétuité,  alors  même 
que  le  culte  n'y  est  plus  célébré  depuis  de 
longues  années. 

M.  Ribot  11  peut  être  désaffecté. 

H.  Bepmale.  Il  faut  en  poursuivre  la  dé- 
saffectation, à  telle  enseigne  que  dans  cer- 
taine ville  de  France  que  je  pourrais  citer 
on  n'a  pu  obtenir  la  désaffectation  d'un 
immeuble  qui  n'est  plus  affecté  au  culte 
depuis  trente  ans;  aurait-on,  par  hasard,  la 
prétention  d'imposer  à  cette  ville  l'obliga- 
tion de  construire  une  église  alors  que 
celle  qui  existe  ne  sert  plus  au  culte  depuis 
de  longues  années  ? 

Mats  actuellement,  nvec  le  texte  qui  nous 
est  soumis,  resteront  affectés  au  culte,  à 
moins  qu'une  disposition  expresse  de  la  loi 
ne  dise  le  contraire,  non  pas  seulement  les 
immeubles  qui  seront  attribués  aux  asso- 
ciations cultuelles,  mais  les  autres  immeu- 
bles déjà  actuellement  affectés  au  culte,  et 
11  faudra  obtenir  de  l'autorité  compétente 
cette  désaffectation.  Et  vous  ne  voulez  pas 
que  nous  puissions  prévoir  dans  la  loi  la 
désaffectation  immédiate  d'un  immeuble 
qui,  depuis  longtemps,  no  sert  plus  ou  qui 
ne  sera  pas  réclamé  demain  par  une  asso- 
ciation cultuelle? 

M.  Bibol  Je  suis  d'accord  avec  vous  sur 
ce  point. 

H.  Bepmale.  Je  vais  vous  citer  un  autre 
cas. 

Notre  collègue  M.  Augagncur  nous  appor- 
tait hier  ses  doléances.  La  ville  de  Lyon  de- 
mande depuis  de  longues  années,  sans 
pouvoir  l'obtenir,  la  désaffectation  d'une  | 


église  encastrée  dans  les  bfttiments  du  mu- 
sée ;  cette  église,  dont  on  réclame  la  désaf- 
fectation, on  va  l'attribuer  demain  en  vertu 
de  notre  loL  Et  vous  voulez  qu'on  donne 
une  indemnité  à  rassoclation  cultuelle  qui 
s'en  chargera,  sachant  que  l'on  poursuit 
depuis  longtemps  cette  désaffectation,  que 
l'édlllce  est  menacé  d'expropriation?  Mais, 
dans  ces  conditions,  l'association  cultuelle 
fera  l'opération  d'un  spéculateur  qui  achète 
un  immeuble,  sachant  qu'une  grande  voie 
va  être  percée,  pour  bénéficier  de  l'indem- 
nité d'expropriation.  (Trè$  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

Ce  sont  là  des  hypothèses  qu'il  faut  envi- 
sager. 

On  nous  demandait  tout  à  l'heure  quels 
étaient  les  cas  dans  lesquels  une  désaf- 
fectation pourrait  être  demandée.  En  voilà 
deux  ;  mais  il  y  en  aurait  beaucoup  d'au- 
tres à  Invoquer  ;  ils  sont  légion  et  si  je 
ne  voulais  me  garder  d'abuser  des  ins- 
tants de  la  Chambre,  j'en  citerais  im  grand 
nombre. 

Pourquoi  voulez-vous  placer  les  associa- 
tions cultuelles,  les  communes  qui  posséde- 
ront une  église,  dans  une  situation  plus  dé- 
favorable que  les  associations  cultuelles  ou 
les  communes  qui  ne  possèdent  pas  d'im- 
meubles? Pourquoi  voulez-vous  faire  de- 
main à  l'Eglise  une  situation  plus  avanta- 
geuse que  sa  situation  d'aujourd'hui  ? 

Sous  le  régime  actuelon  n'est  pas  assuré 
de  la  perpétuité  de  la  jouissance  de  l'église. 
Si  l'église  vient  à  disparaître  dans  un  cata- 
clysme quelconque,  la  commune  n'est  pas 
obligée  de  la  reconstruire.  {Mouvementé  di- 
vers.) 

Non,  et  je  vous  mets  au  défl  de  citer  un 

texte  de  loi  imposant  à  une  commune  l'obli- 
gation de  construire  une  église  si  celle-ci 
vient  à  disparaître  par  suite  d'un  incendie 
ou  d'un  sinistre  quelconque.  Cette  obliga- 
tion, vous  voudriez  l'imposer  par  votre  sys- 
tème. {Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Par  ce  seul  fait  que  vous  auriez  donné 
'gratuitement,  et  pour  une  période  indéter- 
minée à  une  association  cultuelle  la  jouis- 
sance d'un  Immeuble  communal,  par  réper- 
cussion, non  seulement  vous  ôdicterlez 
pour  la  commune  l'interdiction  de  se  servir 
de  cet  immeuble,  de  le  démolir  s'il  en  est 
besoin  pour  faire  des  travaux  de  voirie  que 
gênerait  l'immeuble,  mais  vous  lui  impose- 
riez une  obligation  qui  n'est  pas  dans  la  loi 
actuelle.  Vous  aggraveriez  sa  situation. 

Vous  ne  voudrez  pas  le  faire  ou,  tout  au 
moins,  s'il  en  est  parmi  vous  qui  le  veulent, 
je  suis  convaincu  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 
de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  (fauche). 

Jo  demande  le  maintien  du  texte  de  la 
commission.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Avant  que  la  Chambre 
passe  à  l'examen  du  texte  nouveau  de  la 
commission,  je  vais  appeler  les  amende- 
ments qui  avaient  été  déposés. 

Le  premier  de  ces  amendements  est  celui 
de  M.  Ollivier. 

M.  Louis  OUiTier.  Je  le  retire  en  me  ral- 


liant au  texte  de  l'article  il  qui,  sous  un ^ 
nouvelle  forme,  consacre  les  principes  qu-: 
je  voulais  défendre. 

M.  le  président.  L'amendement  est  n-tir». 

Il  en  est  de  même  des  amendements  'I  ' 
MM.  Amédée  Reille  et  Grosjean. 

M.  Codet  me  fait  également  savoir  qui', 
retire  le  sien. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de  M.  d- 
Caraman,  ainsi  conçu  : 

«  Les  édifices  religieux,  les  archevêchés, 
ôvêchés,  presbytères,  appartenant  soit  à 
l'Etat,  soit  au  département,  soit  à  la  com- 
mune sont  mis  gratuitement  à  la  disposi- 
tion des  asBociatiODs  cultuelles  reconnu»;!! 
par  les  autorités  religieuses  compétentes.  ^ 

La  parole  est  à  M.  de  Caraman. 

M.  le  comte  de  Oaraman.  Messieurs.  j<; 
n'ai  pas  l'intention  de  commenter  par  de 

longues  explications  cet  amendement  que 
j'ai  déposé  il  y  a  déjà  fort  longtemps  sur 
l'article  10.  Je  le  maintiens  et  voici  pour- 
quoi. La  dernière  rédaction  de  l'article  lo 
présentée  par  la  commission  tranche  une 
(question  d'une  haute  gravité,  celle  de 
la  propriété  des  édifices  du  culte  [Tra 
bien .'  très  bien  !  à  droite)  ;  elle  la  tranche 
d'une  façon  qui  entraîne  des  conséquen- 
ces onéreuses  pour  les  communes  rurales 
dont  le  budget  n'est  pas  élastique  et 
pour  lesquelles  j'interviens  auprès  de  hi 
Chambre.  Je  demande  que  la  question  de  li 
propriété  des  édifices  du  culte  soit  réservée. 
Elle  l'a  été  par  les  termes  mêmes  du  décrt-t 
du  2  novembre  1789  qui  avait  mis  ces  biens 
à  la  disposition  de  la  nation  et  aussi  par  le 
Concordat  qui  les  avait  mis  à  la  disposi- 
tion des  évêques,  sans  se  prononcer  sur  la 
propriété. 

Pour  trancher  cette  question  de  propriéti', 
il  me  semble  quici  la  loi  prend  une  déci- 
sion grave.  Au  nom  précisément  des  popu- 
lations qui  vont  avoir  à  leur  charge  la 
lourde  responsabilité  d'entretenir  ces  édi- 
fices, qu'elles  verront  peut-être  tomber  en 
ruines  faute  de  ressources  suffisantes,  je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  res- 
ter dans  les  termes  du  Concordat,  c'est-à- 
dire  de  décider  que  l'Etat,  les  déparlements 
et  les  communes  viendront  en  aide  aux 
associations  cultuelles  de  manière  à  alléger 
pour  elles  les  charges  d'entretien  de  ces 
édifices. 

Je  borne  là  mes  observations  pour  ne  pas 
abuser  des  instants  de  la  Chambre.  Je 
dépose  rarement  des  amendements,  mais 
j'aurais  cru  manquer  à  mon  devoir  si  j« 
n'avais  pas  soutenu  par  quelques  brèves  pa- 
roles celui  que  J'ai  eu  l'honneur  de  pré- 
senter. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  au  rentre  et  à  droilBi) 

M.  le  ra^(»rt«nr.La  commission,  d'accord 
le  Gouvernement,  repousse  l'amendement 

M.  Ctaoussau.  Je  demande  la  parole. 
.M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ^oussau.  Je  ne  trouve  pas  dans  les 
textes  de  la  commission  que  nous  avons 
sous  les  yeux  la  solution  relative  aux  édi- 
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neos  afTecUSs  au  lo^pemont  des  ministres  du 

culte. 

M.  le  rapporteur.  Vous  la  trouverez  à 
l'article  12. 

M.  Oroussao.  J'entends,  mais  comme 
l'amendnnent  de  M.  de  Cataoïan  vise  pré- 
cisément les  archevêcli^s,  évêcliés  et  pres- 
bytères, il  semble  opportun  de  poser  à  la 
L'umiuisaion  cette  simple  question  :  L'artl- 
eli>  12  est-U  rédigé? 

H.  I«emire.  Il  y  a  des  amendements  k  ce 
sujot  qui  viendront  plus  tard  en  discussion. 

If .  le  rapporteur.  L'article  12  est  r(^digô, 
mais  le  texte  no  sera  définitif  que  lorsque  la 
cummission  aura  procédé  à  un  examen 
complet  des  omendemonts. 

Toute  la  discussion,  liier  et  aujourd'hui,  a 
purttS  sur  les  édifices  affectés  au  culte  ;  11  ne 
ft'est  nullement  agi  de  ceux  servant  au  loge- 
ment des  ministres.  La  situation  est  bien 
définie. 

M.  Oroussau.  Mois  pardon  1 

M.  le  rapporteur.  Hier,  le  discours  de 
M.  Fiandin  sur  l'égliso,  sur  le  vieux  clocher 
Biir  les  sentiments  qull  inspire,  ne  visait 
pas  le  loiçement  des  prêtres.  C'est  une 
question  absolument  distincte. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  se  pronon- 
cer sur  les  édifices  du  culte  seulement. 
{/truit  à  droite.) 

A  Vcxtréme  gauche  et  à  gauche.  Aux 
voix  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Ûroussau,  vos 
observations  ne  portent  nullement  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Ciiram.in. 

M.  QrouBsan.  Je  demande  h  prf^clserla 
question. 

M.  le  préBideut  Vous  aurez  la  parole 
sur  le  texte  de  la  commission. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  de 
Caraman,  repoussé  par  le  Gouvernement  et 
parla  commission. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.j 

H.  le  présidant.  Nous  passons  &  un 
amendement  de  M.  MilL 

M.  Louis  MUI.  Je  le  retire,  monsieur  le 
président. 

H.  le  présideat  Nous  arrivons  au  nou- 
veau texte  de  l'article  10^  dont  je  donne  lec- 
ture :. 

«  Art  10.  —  Les  édifîces  qui  ont  été  mis  à 
la  disposition  de  la  nation  et  qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servent  à  l'exer- 
cice public  des  cultes  ou  au  logement  de 
leurs  ministres  —  cathédrales,  églises,  cha- 
pelles, temples,  synagogues,  arclievèciiés, 
évèchés,  presbytères,  séminaires —ainsi  que 
leurs  dépendances  immobilières  et  les  objets 
mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment 
où  Icsdits  édiflces  ont  été  remis  aux  cultes, 
sont  et  demeurent  propriétés  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes. 

«  l'our  ces  édifices  comme  pour  ceux  pos- 
térieurs à  la  loi  du  18  germinal  an  X  dont 
l'Etat,  les  départements  et  les  comnmnes 
seraient  propriétaires,  y  compris  les  facultés 
de  tiiéologie  protestante,  il  sera  procédé 
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conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants.  » 

M.  Chwossau.  Je  demande  la  parole. 

M,  le  préaldeat  La  parole  est  ft  N.  Grous- 

sau. 

M.  Oronssan.  L'article  10  est  le  premier 
du  titre  III  intitulé  :  Des  édifices  des  cultes. 
II  vise  d'ailleurs  les  articles  suivants. 

Je  crois  que  par  suite  de  la  nouvelle  ré- 
daction adoptée  aujourd'hui  même  par  la 
commission,  les  «  articles  suivants  »  ne 
sont  pas  encore  tous  élaborés,  ce  qui  pa- 
raîtrait cependant  bien  nécessaire  pour  une 
bonne  méthode  de  discussion.  {Trèsi  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Sans  entrer  dans  le  fond  du  débat,  sans 
effleurer  les  différents  amendements  pro- 
posés par  mes  collègues  sur  les  articles 
suivants,  je  crois  être  dans  la  vérité  en  di- 
sant que  la  commisaton  doit,  à  tout  moment 
de  la  discussion,  avoir  un  projet  complet, 
qui  statue  sur  l'ensemble  des  questions  po- 
sées. {Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  le  rapporteur.  Vous  possédez  le  texte 
de  la  commission,  mon  cher  collègue,  mais 
vous  n'avez  pas  la  prétention  de  nous  em- 
pêcher de  le  modifier  demain  si  nous  trou- 
vons que  certains  amendements  méritent 
d'être  pris  en  considération. 

M.  Orousaau.  Je  ne  dénie  pas  à  la  com- 
mission le  droit  d'adopter  toutes  les  modi> 
fications  qu'elle  croit  convenables,  mais  je 
lui  demande  de  ne  pas  laisser  de  lacunes 
dans  ses  remaniements.  Pourquoi  l'ar- 
ticle 12  sur  les  évécliés  et  les  presbytères 
n'est-ii  pas  rédigé?  M.  le  rapporteur  nous  a 
fait  tout  à  l'heure  un  exposé  qui  ne  compre- 
nait pas  seulement  l'article  10. . . 

M.  le  rapporteur.  L'exposé  que  j'ai  fait 
avait  trait  à  la  fois  à  l'article  10  et  à  l'ar- 
ticle 11  parce  que  la  prise  en  considération 
de  l'amendement  de  M.  Flondin  avait  pour 
eCTet  d'entraîner  le  remaniement  de  ces 
deux  articles. 

M.  Oroufisau.  Mais,  monsieur  le  rappor- 
teur, les  anciens  articles  10  et  11  traitaient 
tout  à  la  fois  et  des  édifices  consacrés  à 
l'exercice  des  cultes  et  des  édifices  consacrés 
au  logement  des  ministres  du  culte.  A 
l'heure  actuelle,  l'article  11  ne  parle  quedes 
édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte.  Nous  usons,  ce  semble,d'une  curiosité 
légitime  quand  nous  désirons  connaître  la 
solution  actuelle  de  la  commission  sur  les 
édifices  consacrés  au  logement  des  ministres 
du  culte. 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  vous  donner 
satisfaction,  monsieur  Groussau.  Jusqu'à 

présent  vous  connaissez,  en  ce  qui  con- 
cerne les  édifices  servant  au  logement  des 
ministres  du  culte,  les  dispositions  arrêtées 
par  la  commission.  Hlles  se  trouvent  dis- 
jointes de  l'article  10  et  de  l'article  H, 
parce  que  le  système  pris  on  considération 
par  la  Chambre  nous  a  forcés  d*opérer  cette 
disjonction.  Mais  vous  n'ignorez  pas  le  mode 
de  jouissance  que  nous  avons  appliqué  aux 
bâtiments  servant  de  logement  eux  minis- 
tres. 

TontefoisjedoisdéclarerjmonsieurGrous- 


sau,  que  la  commission  réserve  tout  son 

droit  de  modifier,  après  examen  des  amen- 
dements dont  elle  est  saisie,  ses  premières 
dispositions  et  de  faire  distribuer  à  la 
Cliambre  un  texte  nouveau,  si  elle  le  juge 
utile.  (Très  bien!  Irè»  bient  à  gauche.) 

M.  OrooMan.  De  telle  sorte... 

M.le  président  M.  Groussau  sait  quel  res- 
pect j'ai  pour  ses  convictions  et  pour  le 
talent  avec  lequel  11  les  défend.  Je  ne  vou* 
drais  pas  entraver  sa  discussion,  mais  il  ma 
permettra  une  observation  au  point  de  vue 
du  bon  ordre  de  la  discussion. 

Nous  avons  d'abord  fait  un  e.v:amon  d'en- 
semble des  nouvelles  dispositions  proposées 
pai>  la  commission.  Cet  examen  d'ensemble, 
je  l'ai  déclaré  clos,  et  nous  sommes  passés 
à  l'examen  de  l'article  10  et  des  amende- 
ments qu'il  comporte.  Je  prie  M.  Groussau 
de  laisser  la  Chambre  voter  l'article  10. 
Nous  aborderons  ensuite  le  détail  des  dis- 
positions insCTltes  dans  l'article  11  et  les 
amendements.  En  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 12,  la  commission  a  déclaré  qu'elle 
fera  distribuer  un  nouveau  texte;  il  con- 
vient d'attendre  d'en  être  saisi  pour  sou- 
lever les  questions  qui  s'y  rapportent.  [Trèi 
bien!  trèi  bien!) 

Tout  autre  procédé  de  discussion  eogen< 
drerait  confusion  et  désordre.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  OroasHn.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  le  président;  le  désordre  ne  vient 
pas  de  moi;  la  commission  en  est  respon- 
sable. 

M.  le  préaident.  Nous  en  sommes  à  l'ar- 
Ucle  10. 

M.  Groussau.  Monsieur  le  président,  je 
crains  que  vous  n'ayos  oublié  les  derniers 
mots  de  l'article  10. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  parle 
des  édifices  qui  servent  à  l'exercice  public 
des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  minis- 
tres (cathédrales,  églises,  chapelles,  temples, 
synagogues,  archevêchés,  évëchés,  presby- 
tères, séminaires),  lit  le  second  paragraphe 
ajoute  :  «  Pour  ces  édifices,  il  sera  procédé 
conformément  aux  articles  suivants.  » 

Eh  blenl  quand  on  nous  propose  de  voter 
une  disposition  où  il  est  dit  :  «  conformé- 
ment aux  articles  suivants  »,  j'ai  le  droit  de 
demander  quels  sont  ces  articles.  C'est  le 
bon  sens  qui  le  veutl  (Très  bienl  Irêt  bien! 
à  droite.) 

M.  le  marquis  de  BoMUkbo.  C'est  évi- 
dent !  C'est  le  bon  sens  même  I 

H.  GhmuHHui.  En  nous  mettant  dfuis  l'im- 
possibilité de  connaître  l'un  des  articles 
suivants  qui  n'existe  pas  encore,  je  veux 
dire  le  futur  article  12,  je  prétends  que  la 
commission  nous  fait  délibérer  dans  l'obs- 
curité et  dans  le  désordre.  (Applaudisse- 
imtUs  à  droite.) 

M.  Maurice  Allard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Allard, 

M.  Allard.  Je  demande  la  division.  L'ar- 
ticle 10  comporte  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière est  établie  la  propriété  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes.  Cette  pre- 

73 


Digitized  by 


570 


ANNA.LES  DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


mière  partie,  Je  désire  la  voter.  Mais  la  se- 
conde partie  se  rapporte  à  l'article  11.  H  y 
eflt  dit  :  «  l'our  ces  édifices  comme  pour 
ceux  postérieurs  à  la  loi  du  18  germtnnl 
an  X...  Usera  procédé  conformément  aux 
articles  suivants.  » 

Je  ne  voterai  pas  l'article  suivant  ;  mais 
comme  je  tiens  à  affirmer  la  propriété  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
^e  demande  un  vote  distinct  sur  le  para- 
graphe 1"'  de  l'article  10. 

M.  le  préBident  La  division  est  de  droit. 

Je  donne  lecture  du  premier  paragraphe. 

"  Art.  10.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à 
la  disposition  de  la  nation  et  qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servent  à 
l'exercice  public  des  cultes  ou  au  logement 
de  leurs  nûnlstres...  » 

M.  Charles  Dûment  avait  déposé  un  amen- 
dement tendant  à  la  suppression  des  mots 
«  ou  au  logement  de  leurs  ministres  ».  Cet 
amendement  n'est  pas  maintenu. 

Je  continue  : 

u  . ..  —  cathédrales,  églises,  chapelles,  tem- 
ples, synagogues,  archevêchés,  évôchés, 
presbytères,  séminaires  —  ainsi  que  l'ours 
dépendances  immobilières  et  les  objets  mo- 
biliers qui  les  garnissaient  au  moment  où 
lesdlts  édifices  ont  été  remis  aux  cultes, 
sont  et  demeurent  propriétés  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes.  » 

Je  mets  aux  voix  lo  premier  paragraphe 
de  l'article  10. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules  Galot,  Flayelle,  Camille  Fouquet, 
Groussau,  de  Pomcreu,  de  Lanjuinais,  de 
Gaiihard-Bancel ,  Ferdinand  Bougère,  de 
Pins,  Pain,  de  La  Ferronnays,  du  Halgouet, 
Ginoux-Defermon,  Lerolle,  Emilie  VlUiera, 
de  Maillé,  de  Fontaines,  Clblel,  Gérard,  Paul 
Bourgeois,  de  La  Bourdonnaye,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   538 

Majorité  absolue   270 

Pour  l'adoption   447 

Contre   tH 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  lecture  du  paragraphe  2  : 

u  Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux 
postérieurs  à  la  loi  du  18  germinal  an  X 
dont  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes seraient  propriétaires,  y  compris  les 
facultés  de  tliéologie  protestante,  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  des 
articles  suivants.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
paragraphe?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

11  y  a  ime  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Hasly,  Bepmale,  Selle,  Razim- 
baud,  Isoard,  Dfjeante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Rousé,  Bénézecli,  Chauvière,  Des- 


farges,  Colllard,  Chenavaz,  Bouhey-.Allex, 
Cardet,  î^cmbat,  Lamendln,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  i-ecuetllls.  —  MM.  les 
secrétaires  en.funt  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   543 

Majorité  absolue   273 

Pour  l'adoption   4% 

Contre   48 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  10. 
(L'article  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

4.  —  EXCUSE 

H.  le  président  M.  de  Rosanbo  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  lin  de  la  pré- 
sente séance  et  aux  premières  séances  de  la 
semaine  prochaine. 

6.  —  KEPUISK  DE  L.\  DIScrSSION  CONCHRS.tNT 
LA  SÉPARATION  DES  ÉCU.ISKS  ET  DE  L'ÉTAT 

M.  le  président  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion concernant  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  Deux  dispositions  addition- 
nelles, Tune,  déposée  par  M.  VllUers,  l'autre, 
par  M.  Georges  Grosjean,  ne  sont  pas  main- 
tenues, étant  donné  le  nouveau  texte. 

Nous  arrivons  à  l'article  11,  dont  je  donne 
lecture  : 

"  Art.  11.  —  Les  édifices  servant  à  l'exer- 
cice public  du  culte,  ainsi  que  les  objets 
mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés  gra- 
tuitement à  la  disposition  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  puis  des  associa- 
tions appelées  à  les  remplacer  auxquelles 
les  biens  de  ces  établissements  auront  été 
attribtiés  par  application  des  dispositions 
du  titre  II. 

«  La  cessation  de  cette  jouissance  et,  s'il 
y  a  lieu,  son  transfert  seront  prononcés  par 
décret,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  : 

»  l**  Si  l'association  bénéficiaire  est  dis- 
soute ; 

2"  Si  le  culte  cesse  d'être  célébré  pen- 
dant plus  de  six  mois  consécutifs  ; 

K  3"  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou 

celle  des  objets  mobiliers  ci-dessus  énoncés 
est  compromise  par  insuffisance  d'entretien, 
et  après  mise  en  demeure  dûment  notifiée 
du  conseil  municipal  ou,  à  son  défaut,  du 
préfet  ; 

«  4°  Si  l'association  cesse  de  remplir  son 
objet  ou  si  les  édifices  sont  employés  à  un 
usage  étranger  au  culte; 

w  5^  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  au.v  obli- 
gations de  l'article  4  ter  on  du  dernier  para- 
graphe du  présent  article,  soit  aux  prescrip- 
tions relatives  aux  monuments  historiques. 

H  La  désaffectation  de  ces  immeubles  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat 

K  Les  établissements  publics  du  culte, 


puis  les  associations  bénéficiaires  serani 
tenus  des  réparations  de  toute  nature,  ain^i 
que  des  frais  d'aMuranee  et  autres  charfr^^ 
afférentes  aux  édifices  et  aux  meubles  W 
garnissant.  » 

Il  y  a  d'abord  un  amendement  de  .V. 
mlrc,  tendant  k  remplacer  les  premiers  mot-: 
de  l'article  :  «  Les  édifices  serrant  à  l'cx*^- 
cice  public  du  culte  »,  par  ceux-ci  :  Le^ 
édifices  mentionnés  à  l'article  précédent.  - 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

M  Lemire.  Les  raisons  pour  lesquelles 
propose  à  la  Chambre  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Les  édifices  mentionnés  à  l'artid- 
précédent. . .  »  s'inspirent  des  principf^ 
des  idées  qui  ont  été  exposés  à  cette  tribut:^ 
daa»  les  précédents  discours.  11  a  été  dit.  t-n 
effet,  qu'il  faut  autant  que  possible  éviter 
que  ce  qui  est  consacré  au  culte  aujourd'lKii 
soit  profané  deniain,  et  qu'il  faut  respOft»r 
les  délicatesses  du  sens  religieux. 

H.  Albert-Ija-Roy.  Mats  les  presb^'tèrfii 
ne  sont  pas  consacrés  au  eulte!  ils  n'ont 
rien  de  sacré  ! 

Bf.  Lemire.  Je  répondrai  d'un  mot  à  Oftt>' 
objection.  Vous  reconnaîtrez  comme  mui. 
messieurs,que  bon  nombre  des  édifices  ser- 
vant au  logement  des  ministres  du  culle  sunt 
tellement  attenants  aux  églises  qu'ils  f"iit 
pour  ainsi  dire  corpsavecelles.il  y  a  des 
lais  épiscopaux  qui  ne  sont  que  le  prolo»'-'.  - 
ment  de  la  sacristie  de  la  cathédrale.  -  Ti-^s 
bien!  très  bUn!  à  droitf.) 

Il  y  a  également  nombre  de  presbytère-* 
qui  sont  unis,  reliés  aux  églises  au  poiiii 
qu'il  est  matériellen^ent  impossible  de  l^-s 
en  séparer,  de  les  en  distinguer. 

Ainsi  donc,  pour  un  certain  nombre  d'étli- 
flces,  l'objection  de  l'honorable  M.  .\lljerl-LL'- 
Roy  ne  porte  pas  :  Us  sont  en  quelque  surle 
le  prolongement  même  de  l'édifice  sacn?.  Le 
respect  du  principal  s'impose  à  l  accessuire, 

.Mais  j'ai  une  autre  observation  &  pn*- 
scnter. 

On  a  dit  avec  raison  qu'il  faut  éviter  que 

notre  loi  soU  le  point  de  départ  de  discus- 
sions irritantes  et  de  divisions  regrettiibli':; 
dans  les  conseils  municipaux.  Or  il  f:iuilni 
bien  régler  la  question  du  logement  de 
évëques  et  des  simples  prêtre». 

L'Etat  peut  disposer  des  évéchéa  conuni' 
il  lui  plaît,  puisque  ces  édifices  sont  sa  pn> 
priété.  Mais  les  communes  que  vous  venez 
déclarer  propriétaires  des  presbytères  au- 
ront à  en  disposer.  La  commission  elle- 
même,  dans  son  projet  primitif,  avait  prévu 
une  certaine  période  pendant  laquelle  les 
prêtres  en  auraient  la  jouissance  tranquille. 
11  faudra  par  conséquent  que  les  dissenti- 
ments, que  vous  voulez  éviter  à  propos  des 
églises,  vous  sachiez  les  éviter  A  propos  des 
presbytères. 

La  Chambre  admet  que  les  églises  n-' 
soient  pas  l'enjeu  des  partis.  Eli  bieul 
qu'elle  aille  jusqu'au  bout  et  qu'elle  em- 
pêche que  les  presbytères  le  soient  à  leur 
tour! 

De  temps  immémorial,  nos  population* 
ont  vu  ces  édifices  consacrés  au  logement 
des  ministres  du  culte.  Elles  n'ont  pastt.' 
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désir  —  soyez-ea  bien  attra  —  que  cette 
Jouissance  cesse.  On  irait  donc  au-devant 
du  désir  de  la  plupart,  de  l'iinmenso  majo- 
rité des  conseils  municipaux  de  France,  si 
Von  trancUait  la  question  immédiatement 

D'ailleurs,  il  y  a  dans  les  choses  eUes- 
niènies  une  espèce  de  réclamation  vers 
leurs  vieux  maîtres.  11  y  a  dans  les  maisons 
qui  ont  traditiODDeltement  été  visitées  par 
les  pauvres  ou  par  les  Ûdèles  je  ne  sais 
quoi  qui  les  anoblit,  les  met  hors  pair,  et 
demande  que  le  rendez-vous  coutumier  soit 
maintenu. 

J'ajoute  que  plus  d'un,  parmi  ces  presby- 
tères dont  vous  venez  de  déclarer  qu'ils 
sont  globalement  la  propriété  des  com- 
munes, ont  à  leur  point  de  départ  une  dota- 
tion ou  un  legs.  11  sera  bien  difficile  au 
conseil  municipal  qui  examinera  la  ques- 
tion du  près  de  ne  pas  tenir  compte  de 
l'origine  même  de  cette  maison.  l'ar  consé- 
quent, il  devra  en  pratique  conformer  son 
vole  au  désir  de  la  population. 

l*ourquoi  ne  pas  éviter  des  discussions 
superflues  et  dangereuses?  Pourquoi  ne  pas 
éviter  que  les  élections  se  fassent  pour  ou 
contre  l'usage  du  presbytère,  en  décidant 
d'ores  et  déjà,  par  la  lot  actuelle,  qu'il  en 
sv.nx  des  presbytères  et  des  évèchés  comme 
des  catliédrales  et  des  églises? 

La  rédaction  que  je  propose  est  de  colles 
qui  se  recommandent  à  la  bienveillance  de 
lii  Chambre.  Elle  me  paraissait  découler 
tout  spontanément  de  l'article  10.  Je  croyïiis 
iiièuic  les  observations  de  M.  Groussau  pré- 
maturées --  et  je  m'excuse  d'avoir  inter- 
rompu mon  lionorable  collègue  quand  il  les 
présentait. 

La  Chambre,  en  votant  la  rédaction  que 
j'ai  rhonneur  de  lui  soumettre,  placera  les 
édifices  servant  au  logement  des  ministres 
des  cultes  sur  le  même  rang  que  ceux  qui 
servent  à  l'exercice  de  ce  culte.  Elle  persé- 
vérera dans  la  voie  large,  libérale  et  respec- 
tueuse des  traditions  et  des  droits  acquis, 
où  elle  est  entrée  lùer  soir.  Et  nous  n'aurons 
i\  craindre  dans  nos  commîmes  aucun  de 
ces  froissements,  aucune  de  ces  divisions 
regrettables  aiLxquels  tous  les  partis  ont 
Intérjlt  de  mettre  un  terme. 

H.  Pemand  de  Ramel.  Il  y  a  un  amende- 
ment de  M.  Lasies  sur  cette  question. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  rc~ 
pousse  l'amendement  de  M.  Lemire.  Il  n'y  a 
en  effet  aucune  raison  valable  pour  que  les 
palais  épiscopaux,  les  séminaires  et  les 
presbytères  soient  assimilés  aux  églises 
et  traités  comme  elles. 

M.  le  président.  Il  y  a,  en  efTet,  un  amen- 
dement de  M.  Lasies  qui  demande  qu'après 
les  mots  :  «  Les  édifiées  servant  à  l'exercice 
public  du  culte  on  ajoute  ceux-ci  :  «  et  au 
logement  de  ses  ministres  ». 

Si  M.  Lasies  veut  développer  son  amende- 
ment, je  lui  donne  la  parole. 

M.  Lasies.  Messieurs,  il  me  paraissait  plus 
naturel  que  ce  fût  un  curé  qui  défendit  le 
logement  des  curés.  {On  ril.) 

Je  rends  hommage  aux  sentiments  gé- 
néreux de  la  commission  ;  grAoe  à  et!»  sen- 


timents généreux,  le  bon  Dieu  est  sûr  d'a- 
voir un  abri  indéfini  puisqu'on  ne  pourra 
pas  le  mettre  à  la  porte  de  l'église  ;  mais  si 
vous  assurez  un  abri  au  bon  Dieu,  il  est  lo- 
gique —  et  c'est  pourquoi  j'ai  déposé  cet 
amendement  —  que,  grâce  à  ces  mêmes 
sentiments  généreux,  les  curés  en  aient  un 
et  que  vous  ne  les  jetiez  pas  à  la  rue. 

Tel  était  le  but  de  mon  amendement. 

M.  le  présidftut.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Lemire,  qui  est  repoussé 
par  la  commission  et  le  Gouvernement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
iM.M.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Ra- 
zimbaud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Rousé,  Bénézech,  Chauvière,  Des- 
fargcs,  Colliard,  Chenavaz,  Bouhey-Allex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  Fr«Bideiil  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   56i 

Majorité  absolue   283 

Pour  l'adoption   2i3 

Contre   321 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

Il  y  a  sur  ce  même  article  un  amende- 
ment de  M.  Gayraud,  dont  la  rédaction  ne 
me  parait  plus  coïncider  avec  le  nouveau 
texte  de  la  commission. 

M.  Gaynutd.  La  nouvelle  rédaction  de  la 
commission  me  donnant  à  peu  près  satis- 
faction, je  retire  mon  amendement. 

Mais  je  voudrais  demander  à  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  ou  à  M.  le  rappor- 
teur de  vouloir  bien  confirmer  ce  qu'ils  ont 
bien  voulu  me  dire  tout  à  l'heure,  &  savoir 
que  par  les  mots  »  ainsi  que  les  objets  mo- 
biliers les  garnissant  «  il  s'agit  des  objets 
mobiliers  dont  il  est  parlé  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  10. 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu  ;  11  s'agit 
des  objets  mobiliers  dont  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes  sont  proprié- 
taires. 

M.  le  président  L'amendement  de  M.  Gay- 
raud est  retiré. 

11  y  avait  sur  le  même  paragraphe  un 
amendement  de  M.  Cazeaux-Cazalet. 

M.  CaKoaux-Cazalet.  Je  le  retire,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  premier  paragraphe  do  Tartl- 
cle  il. 

«  Art.  H.  —  Les  édifices  servant  h  l'exer- 
cice public  du  culte,  ainsi  que  les  objets 
mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés  gra- 
tuitement à  la  disposition  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  puis  des  associa- 
tions appelées  à  les  remplacer  auxquelles 
les  biens  de  ces  établissements  auront  été 
attribués  par  application  dos  dispositions 
du  titre  11.  •> 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraplie. 

11  y  11  une  demande  de  scrutin  signée  de 


HH.  AUaid,  Dufour,  Sembat,  Lucien  Comef, 
Honoré  Leygue,  Vaillant,  Dejeante,  Paul 
Constans,  Bénézecli,  Steeg,  Bouveri,  Delory, 
Rousé,  François  Foumier,  Jules-Louis  Bre- 
ton, Normand,  Devèze,  Bouiiey-Allex,  Cade- 
nat,  Colliard,  Augagncur,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert.  y 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.   561 

Majorité  absolue   283 

Pour  l'adoption   520 

Contre  ,   38 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  lecture  du  paragraphe  sui- 
vant ; 

«  La  cessation  de  cette  jouissance  et,  s'il  y 
a  Heu,  son  transfert  seront  prononcés  par 
décret,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  : 

«  1»  Si  l'association  bénéficiaire  est  dis- 
soute; » 

Il  n'y  a  ni  opposition  ni  amendement  sur 
cette  partie  du  paragraphe. 
Je  la  mets  aux  voix. 

(Cette  partie  du  pan^r<iphe,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président  «  2°  Si  le  culte  cesse 
d'être  célébré  pendant  plus  de  six  molx 
consécutifs  ;  » 

M.  Ribot  propose  de  dire: 

"  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure, 
le  culte  cesse  d'être  célébré  pendiuit  plus 
de  six  mois  consécutifs  ;  >> 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'accord 
pour  accepter  cette  rédaction. 

M.  le  présidant  Je  mets  aux  voix  le  2", 
avedaddition  proposée  par  M.  Hlbut. 

(Le  2°,  mi  s  aux  voix,  estadopté.) 

M  le  président  «  3°  Si  la  conservation 
de  l'édiflce  ou  celle  des  objets  mobiliers  ci- 
dessus  énoncés  est  compromise  par  insuffi- 
sance d'entretien,  etapn'*»  mise  en  demeure 
dûment  notifiée  du  conseil  municipal  ou,  à 
son  défaut,  du  préfet;  » 

M.  Ribot  propose  de  dire  : 

«  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle 
des  objets  mobiliers  classés  en  vertu  de  la 
loi  de  1887...  »,  au  lieu  de  <<  cl-dessus 
énoncés  ». 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
nous  serions  d'accord  pour  modifier  ainsi  le 
texte  : 

«  Si  la  consen'atiun  de  l'édifice  ou  celle 
des  objets  mobiliers  classés  en  vertu  de  la 
loi  de  1R87  et  do  l'article  15  de  la  présente 
loi...  « 

Cet  article  contient  des  dispositions  spé- 
ciales. 

H.  Ribot.  Qui  se  réfèrent  d'ailleurs  à  la 

loi  de  1887. 

M.  le  président  Le  3"  serait  donc  ainsi  ré- 
digé : 

«  3°  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle 
des  objets  mobiliers  classés  en  vertu  de  In 
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Joi  de  1887  et  de  rarticle  lu  de  la  présente 
loi  est  compromise  par  insuffisance  d'entre- 
tien, et  après  mise  en  demeure  dûment  no- 
tifiée du  conseil  municipal  ou,&  son  défaut, 
du  préfet;  » 
H.  Bibol  J'accepte  cette  rédaction. 

.  M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  3", 

ainsi  modifié. 
(Le  3°,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  4*  Si  l'association  cesse 
de  remplir  son  objet  ou  si  les  édifices  sont 
employés  à  un  usage  étranger  au  culte  ;  » 

M.  Ribot  propose  de  remplacer  ces  der- 
niers mots  par  la  rédaction  suivante  :  «< ...  ou 
si  les  édifices  sont  détournés  de  leur  desti- 
nation. >' 

La  commission  accepte  cette  rédaction. 

Le  texte  serait  donc  fiinsi  modifié  : 

«  Si  rassoclation  cesse  de  remplir  son 
objet  ou  si  les  édifices  sont  détournés  de 
leur  destination;  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  4%  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  5"  SI  elle  ne  satinait 
pas  soit  aux  obligations  de  l'article  4  ter  ou 
du  dernier  paragraphe  du  présent  article, 
soit  aux  prescriptions  reUtives  aux  monu- 
ments tiistoriques.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  texte. 

{Le  5«,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  président  Le  troisième  paragraphe 
de  l'article  11  est  ainsi  conçu  : 

«  La  désaffectation  de  ces  immeubles  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  D'accord  avec  le  Gou- 
vernement, la  commission  propose  de  rédi- 
ger ainsi  ce  paragraphe  : 

'<  La  désaffectation  de  ces  immeubles 
pourra,  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  ôtre 
prononcée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  En  dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra 
l'être  que  par  une  loi.  » 

H.  le  prôsîdentll  y  a  des  amendements 
de  MM.  .41bert-Le-Roy,  Lasies,  Bopmale, 
RiboL 

M.  Alb6rt-I*e-Roy.  Nous  retirons  notre 
amendement  et  nous  nous  rallions  h  la  ré- 
daction de  lu  commission  qui  nous  donne 
satisfaction  complète. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hibot. 

.  H.  Ribot  Je  croyais  être  d'accord  avec  la 
commission  et  le  Oouvemeraont  J'étais 
prêt  à  accepter  qu'on  pfit  désafTecter  dans 

It's  cas  ci-dessus  pn'^vus  et  dans  le  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utillt^ï  publique, 
le  seul  qui  ait  été  indiqué  k  la  trtbuna 

A'ous  voyez  dans  quel  esprit  je  me  prê- 
tais à  la  conciliation.  Mais  vous  exigez  une 
lot  Que  voulez-vous  par  là?  Qu'en  dehors 
des  cinq  cas  que  vous  prévoyez  et  qui  «ont 
précisés,  on  puisse  arbitrairement  {Excln- 
7nnfiom  sur  dircrx  bancs  à  l'fxlréme  Qnuckf\ 
en  se  couvrant  de  la  loi,  au  Heu  de  se  cou- 
vrir d'un  décret,  désîifTecter  un  édifice  cul- 
lupl?  Est-ce  là  votn'  penst^-e? 

.le  sais  que  c^la       an  fond  de  quelques 


esprits  qui  n'ont  pas  caché  leur  manière  de 
voir  et  qui  veulent,  en  efret,donneretrelenlr 
ft  la  fois,  ce  qui  est  contraire  non  seulement 
à  la  raison,  mais  à  l'honnêteté  législative. 
{Appicn^issen^entB  an  rentre  et  à  droite.)  Ce 
n'est  pas,  j'en  suis  sûr,  la  pensée  de  la  com- 
mission, ni  celle  du  Gouvernement  Alors 
pourquoi  donner  Heu  au  soupçon  oui  l'ac- 
cusation d'arbitraire  et  d'arrière-pensée  qui 
certainement  va  vous  atteindre? 

Vous  dites  que  la  loi  est  une  garantie. 
Assurément,  en  ce  sens  qull  y  a  certaines 
choses  qu'on  fait  plus  facilement  sous  le 
manteau  de  la  cheminée  ou  même  dans 
l'ombre  d'une  salle  du  conseil  d'Etat  que 
dans  la  salle  du  Païais-Bourbon  où  tout  a 
un  certain  retentissement  Mais  enfin  les 
majorités  ne  sont  pas  maîtresses  du  droit 
et  de  l'équité  et  nous  avons  vu  h  toutes  les 
époques  des  coups  de  force  législatifs. 
(Nouveaux  applattdisnwents  lur  les  mêmes 
bancs.) 

Vous  avez  voulu  —  et  c'est  une  œuvre 
de  sagesse  pohtique  que  vous  avez  faite 
tout  à  l'iieure  —  donner  aux  associations 
cultuelles  cette  garantie  que ,  tout  en 
n'étant  pas  propriétaires  de  l'édifice,  il 
serait  néanmoins  maintenu  en  leur  pos- 
session tant  qu'elles  n'auraient  pas  démé- 
rité, tant  qu'elles  n'auraient  pas  donné  lieu 
à  des  griefs  précis.  Puis,  cédant  évidem- 
ment à  une  autre  tendimce  qui  se  dissimule, 
qui  se  cache,  qui  ne  s'avoue  pas  ici,  mais 
qui  existe,  je  le  sais,  vous  voulez  qu'on 
puisse  demain,  avec  une  majorité  ardente, 
sectaire,  défaire  ce  que  vous  aurez  fait  [Hé- 
clamaliom  à  gauche.  —  Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

Ce  :i'est  pas  là  une  expression  dont  vous 
puissiez  vous  indigner,  monsieur  Levraud  ; 
car  vous  avez  le  courage  de  vos  opinions,  à 
la  différenco  de  quelques  autres. 

H.  Levrand.  Vous  ne  pouvez  pas  prendre 
des  garanties  contre  les  Chambres  futures! 

M.  Ribot  Assurément,  je  ne  puis  pas 
prendre  des  garanties  contre  les  Chambres 
futures;  mais  je  neveux  pas  mettre  moi- 
même  dans  la  loi  un  germe  d'arbitraire,  une 

disposition  qui  ne  peut  pas  s'expliquer  au- 
trement que  comme  une  pierre  d'attente 
pour  d'autres  dispositions  qui  détruiront  ce 
qu'on  fait  aujourd'hui.  11  faut  faire  une  be- 
sogne honnête,  loyale  et  avouée. 
A  l'extrême  yauche.  .Nous  l'avouons  ! 

M.  Ribot.  Avez-vous  l'Intention  de  main- 
tenir demain  ce  que  vous.faiteB  aujour- 
d'hui? I*réparez-vou&  un  moyen  de  le  main- 
tenir ou  de  le  détruire  ?  Je  ne  veux  pas  faire 
au  Gouvernement  actuel  l'injure  de  penser 
qu'il  se  mettra  à  la  tête  de  ceux  qui  abuse- 
raient de  cette  disposition.  Mais  nous  pou- 
vons avoir  d'autres  gouvernements  ;  le 
passé  nous  ins^itdo  ce  qui  peut  avoir  lieu 
dans  l'avenir. 

M.Iiéooce  de  Oaitelnati.  Oui,  le  passé 
éclaire  sInguUèremont  l'avenir! 

M.  Ribot.  Nous  avons  vu  vof(*r  des  -lois 
qui  ont  été  appHqnéos  dans  un  esprit  tout 
durèrent  de  celui  (pii  avait  présidé  k  leur 


élaboration  et  k  leur  discussion.  'Esi'hmn- 
ffom  bruit  à  l'extrême  gaurkr)  gui  nir 
contredira  dans  cette  Chambre  ? 

Qui  se  lèvera  pour  contester  ce  qu»> 
vance  ? 

M.  Oe orges  Tronillot  La  loi  sur  Iph  as- 
sociations a  été  appliquée  dans  l'esprit  aù 
elle  avait  été  Mte  !  (  Vives  erciamniinm 
centre  et  à  droite.  —  Apptaudàtmfnts  A 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Ribot.  Vous  avez  raison,  ellp  tiW 
appUquée  dans  l'esprit  où  vous  l'avn  laitp. 
vous,  monsieur  TroulUot(AioMreaujr'ipp/"N- 
dissements  au  centre.) 

Vous  avez  obligé  M.  Waldeck-Rou^witî. 
à  certains  jours,  par  la  menace  de  votre  dé- 
mission de  rapporteur,  k  subir  vos  exi- 
gences; mais  le  Gouvernement  qui  était 
présidé  par  M.  Waldeck-Rousseau  apportait 
un  tout  autre  esprit  que  le  vôtre  dans  la 
discussion  de  cette  loi.  {Applaudmmnt\% 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  Braud.  Vous  le  combattiez  i  rcttp 
époque  ! 

M.  Ribot  Je  l'ai  averti,  comme  c'était  iiit'U 
devoir,  de  ce  qu'on  ferait  de  celte  hi.  El 
quand  il  a  vu  le  parti  qu'on  tirait  di-  m- 
dispositions  et  comment  d'Une  loi  quLdaii-: 
sa  pensée,  était  une  loi  de  défense  Iiuqu»' 
et  républicaine,  on  fais<iit  une  loi  d'tut  tuiit 
autre  caractère,  ayant  un  tout  autre  but.  il 
a  éprouvé  un  de  ces  chagrins  qui  scnmt 
l'honneur  des  derniers  jours  de  sa  vie.  Vt/i 
applaudissements  au  centre  et  sur 
bancs  à  droite  et  à  gauche.  —  Protestatim*  A 
Vextréme  gauche.) 

Cette  injure,  je  ne  la  fais  pas  au  Gauv<  r- 
nement;  ce  n'est  pas  du  tout  dans  m 
pensée. 

Tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des  cuit»  ? 
disait  qu'il  était  d'accord  avec  moi  sur  It 
rédaction.  M.  Briand  —  je  peux  le  dire,  • 
n'est  pas  un  secret  —  m'avait  déclaré  qu'il 
l'acceptait  et  qu'il  la  proposerait  Que  s'oM-Û 
passé  depuis? 

Vous  me  rendrez  ce  témoignage  que  iUm 
ce  débat  je  n'apporte  aucune  arriérc-pcii!^'<' 
en  ce  qui  me  concerne,  mais  seulenifut  I** 
désir  de  faire  la  loi  la  moins  dangert>u>'-. 
celle  qui  pourra  le  mieux  être  appliqu.-- 
demain  sans  secousses,  sans  violeun'-  •■; 
sans  guerre  religieuse.  Vous  devriez  in* 
savoir  gré  de  l'attitude  que  j*ai  prise.  Bmii 
à  Cextrême  gauche.) 

Ah  !  cela  gêne  quelques-uns  d'entre  vnu*  ' 
Que  devlendriez-vous,  en  effet,  s'il  n'y  avii: 
plus  dans  ce  pays  un  aliment  pour  l'ai  :  - 
cléricalisme  et  la  guerre  religieuse  ?  i 
c'est  là  tout  votre  programme.  (  Vifsai'i>i-T-' 
dissements  au  rentre  et  sur  diven  htm.  *  . 
droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

Mais  en  face  de  ceux  qui  ont  besoin  •!<' 
cette  guerre,  qui  ont  besoin  de  ces  lutl'- 
misérables,  Il  y  a  ici  tous  les  députés!  <::.. 
représentent  la  France  et  à  qui  cetle 
cause,  vous  ne  le  contesterez  pas,  une  ^'  - 
taine  Inquiétude,  une  certaine  appréhf  n-i- ' 
et  qui  sont  heureux  de  la  voir  ami-n»*'  : 
<lans  im  sens  qui  peut  en  diminuer  i  - 
périls. 
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Kh  bien  !  jo  vous  al  dcmnndé  et  je  vous 
nmnde  encore  à  cette  houro  :  Pourquoi 
introduire  lcirart>ltralre?  Pourquoi  le  mettre 
dans  la  loi? 

M.  Bepmale.  La  lot,-  ce  n'est  pas  l'ar- 
bitraire I 

IC.  lUlKit.  Après  avoir  reconnu  aux  asso- 
ciations la  jouissance  Indéfinie,  sauf  dans 
des  cas  déterminés,  venir  dire  ensuite  qu'on 
pourra  défaire  tout  cela  par  une  loi,  n'est-ce 
pas  reprendre  d'une  main  ce  qu'on  a  donné 
do  l'autre  ?  {Interruptiont  à  Vextréme  gau- 
rhp-,  —  ApptaudisnemenU  au  centre  et  à 
droite.) 

Je  vous  demande  de  m'expliquer  quels 
sont  les  cas  que  vous  visez.  M.  Cruppl  s'est 
expliqué;  M.  Augagneur  s'est  expliqué;  ils 
n'ont  vu  que  le  cas  d'expropriation  pour 
des  travaux  entrepris  par  une  municipalité; 
Us  ont  voulu  que,  dans  ce  cas,  on  pût  faire 
une  désaffectation,  sauf  à  débattre  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  indemnité. 

Nous  avons  fait  preuve  d'esprit  de  conci- 
liation en  acceptant  leur  amendement.  En 
deliors  des  cas  que  vous  avez  prévus  à 
l'article  qui  entrdnent  la  décliéance,  la  dis- 
parition de  l'association  et  le  cas  d'utilité 
publique,  indiquez-moi  un  autre  cas;  s'il 
est  raisonnable,  si  je  recomiaia  qu'il  y  a 
Heu  de  faire  là  encore  une  exception,  je 
suis  prêt  à  la  faire.  ' 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  m'en  indiquer 
un.  Alors  que  voulez-vous  faire  ?  Vous  vou- 
lez vous  réser\'er  le  moyen  de  revenir  de- 
main, et  si  vous  ne  pouvez  pas  demain, 
après-demain,  sur  ce  que  vous  faites  au- 
jourd'liui  et  que  vous  trouvez  excessif,  mais 
que  vous  faites  parce  que  nous  sommes  à 
la  veille  des  élections.  Osez  donc  me  dire 
que  je  me  trompe  sur  vos  arrière-pensées? 
(  Vifs  applaudissements  au  centre,  à  droite  et 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  i^sidMil  La  parole  est  à  M.  Auga- 
gneur. 

H.  Victor  Augagneur.  Je  ne  comprends 
pas  rémotion  de  M.  Rlbot  et  d'une  pa^e  de 

SOS  amis,  à  propos  de  la  discussion  du  para- 
grapiie  d'un  texte  de  loi  qui  vise  unique- 
ment une  quesUon  d'affaires.  On  veut  voir 
derrière  une  pure  question  d'affaires,  der- 
rière une  pure  question  administrative,  je 
ne  sais  quel  machiavélique  projet.  11  n'y  a 
rien  de  semblable  dans  nos  intentions.  Je 
suis  de  ceux  qui  disent  très  ouvertement 
ce  qu'ils  veulent  et  qui  ne  comptent  pas 
du  tout  sur  les  procédures  plus  ou  moins 
singulières  de  l'avenir  pour  modifier  ce 
qu'ils  ont  fait  au  moment  du  vote  de  la  loi. 
(Exrla)nations  au  centre.) 

J'ai  dit  assez  hautement  ce  que  je  pensais 
pour  avoir  le  droit  de  parler  ainsi. 

Nous  voulons,  c'est  bien  entendu,  séparer 
les  Eglises  de  l'Etat  de  façon  que  la  société 
civile  et  les  Eglises  n'aient  plus  rien  à  faire 
ensemble,  et  nous  voulons  réaliser  cette 
séparation  d'une  manière  décisive  ;  car, 
quoi  qu'en  dise  M.  Ribot,  nous  avons  as- 
sez d'un  anticléricalisine  qui  nous  pèse 
et  nous  avons  l'intention  bien  arrêtée  de 
nous  débarrasser  de  cotte  cause  de  discorde 


pour  aborder  l'examen  dus  questions  socia- 
les autrement  importantes.  {Applautlisse- 
menls  à  gauche.) 

On  nous  a  demandé  quelles  sont  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  désafTectalions 
pourraient  être  rendues  nécessaires  dan-î 
l'avenir.  Il  y  a  tous  les  projets  que  j'appel- 
lerai d'utilité  publique  :  ouverture  de  places 
publiques,  passage  de  voies  ferrées,  etc.;  on 
pourrait  les  énumérer  et  les  multiplier  k 
l'infini. 

M.  Rlbot.  J'accepte  dans  ce  cas. 
M.  Victor  Augagneur.  A  ce  moment 
on  pourra  prononcer  la  désaffectation  et 

celle-ci  sera  en  fait  le  résultat  de  la  loi 
qui  déclarera  l'entreprise  d'utilité  publique. 
Mais  là  se  pose  une  question  subsidiaire, 
celle  de  l'Indemnité. 
Y  a>t-ll  lieu  à  indemnité  dans  ce  cas  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Ronsset  II  y  a 
le  droit  commun,  monsieur  Augagneur. 
H.  Victor  Augagneur.  II  n'y  a  pas  lieu 

d'invoquer  ici  le  droit  commun.  Le  droit 
commun  ne  consiste  pas  dans  la  jouissance 
gratuite  d'un  immeuble  qui  ne  vous  appar- 
tient pas. 

M.  Jules  Auffray.  Le  jury  d'expropria- 
tion le  dira. 

M.  Victor  Augagneur.  Nous  disons  au- 
jourd'hui :  Voilà  l'Etat  qui  en  vertu  d'une 
loi  fait  une  sorte  de  cadeau  aux  associations 
cultuelles.  [lUnégaliom  au  ccnlre  et  à  droite.) 
C'est  un  cadeau,  un  don  gracieux  que  vous 
faites  aux  associations  cultuelles,  car  vous 
avez  affirmé  la  propriété  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  communes  par  le  para- 
graphe i"  de  l'article  10.  Je  dis  qu'il  serait 
singulier  que  lorsqu'un  travail  d'utilité  pu- 
bUque  exigera  la  reprise  par  l'Etat, le  dépar- 
tement ou  la  commune  de  ce  don,  on  leur 
fasse  payer  une  indemnité. 

D'ailleurs,  sur  quoi  baseriez-vous  l'indem- 
nité ?  L'association  cultuelle  n'est  pas  pro- 
priétaire puisqu'elle  n'a  qu'une  jouissance 
gratuite  ;  c'est  un  locataire  qui  ne  paye 
aucun  loyer.  Quand  on  va  devant  un  jury 
d'expropriation,  la  base  de  l'indemnité,  c'est 
le  loyer  payé  par  le  locataire.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  sur  lesquels  il 
faut  porter  votre  attention. 

Actuellement  un  grand  nombre  de  com- 
munes ont  réclamé  la  désafTectatiun  du 
certaines  églises.  La  procédure  est  déjà 
engagée,  conformément  à  la  loi.  Qu'est-ce 
qui  va  arriver?  .Allez-vous  obliger  ces  com- 
nmnes  à  remettre  ces  églises  aux  associa- 
tions cultuelles,  et  allez-vous  les  mettre  dans 
cette  singulière  situation  qu'alors  que,  de 
par  le  Concordat,  elles  pouvaient  espérer  la 
désaffectation,  elles  ne  pourront  plus  obtenir 
cette  désaffectation  au  lendemain  de  l'iulop- 
tion  de  la  législation  nouvelle? 

Ce  cas  spécial  doit  être  prévu.  D'ailleurs, 
il  n'y  aura  pas  toujours  à  invoquer  le  cas 
d'utilité  publique. Telle  commune,par  exem- 
ple, qui  demande  la  démolition  d'une  église 
qui  se  trouve  dans  un  musée,  comme  je  le 
disais  tout  à  L'heure,  ne  pourra  pas  invo- 


quer pour  demander  la  Uésatt'octation  du 
cette  église  la  cause  d'utilité  publique. 

Sur  divers  banc$ .  Mais  li! 

M.  Victor  Augagneur.  11  y  aura  toute- 
fois de  nombreux  cas  dans  lesquels  le  con- 
seil d'Etat  refusera  la  désaffectation  potu* 
cause  d'utilité  publique,  en  décLirant  qu'il 
s'agit  d'une  deouinde  destinée  à  augmenter 
la  valeur  de  la  propriété  personnelle  de  la 
commune  et  pas  le  moins  du  monde  desti- 
née à  un  travail  d'utilité  publique.  [Ex-cla- 
mations  au  centre.) 

Ce  sont  des  cas  qui  peuvent  se  présenter; 
j'en  appelle  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont 
eu  à  traiter  des  affaires  de  ce  genre  ;  ils  les 
connaissent 

Aussi,  je  demande,  par  une  disposition 
additionnelle,  que  les  édifices  consacrés  au 
culte,  à  propos  desquels  une  procédure  de 
désaffectation  a  été  engagée  antérieurement 
au  1"' juin  iOtt')—  vous  voyez  que  je  veux 
éviter  d'inciter  les  communes  à  réclamer 
actuellement  la  désaffectation  des  édifices 
du  culte  —  ne  seront  pas  compris  dans 
les  stipulations  du  présent  article. 

21.  Z^asies.  Très  bien  !  C'est  une  disposi- 
tion conforme  à  l'esprit  du  Concordat. 

M.  Bepmale.  C'est  le  complément  de  ma 
disposition. 

M.  le  président.  Monsieur  BepD:>ale, 
croyez-vous  que  je  doive  appeler  votre 
amendement  dès  maintenant? 

M.  Bepmale.  Il  doit  venir  avant  celui  de 
M.  Augagneur. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  je  ne  fais  aucune 
objection  à  ce  que  les  instances  en  déclas- 
sement on  en  désaffectation  actuellement 
engagées  à  propos  des  édifices  du  culte  sui- 
vent leur  cours;  je  ne  demande  pas  qu'on 
soit  obligé  de  remettre  ces  édifices  aux 
associations  cultuelles.  Je  suis  d'accord  avec 
vous  sur  ce  point. 

Mais  vous  prétendez,  monsieur  Augi^eur, 
que  la  concession  de  l'église  est  un  don  gra- 
tuit qu'on  peut  reprendre  sans  indem- 
nité. Permettez-moi  de  vous  dire  qu'il 
n'en  est  rien,  puisque  vous  Imposez  aux  as- 
sociations cultuelles  robligation  de  payer 
non  seulement  les  dépenses  d'entretien, 
mais  les  grosses  réparations.  iMouoemenix 
divers  à  l'extrême  gauche.)  C'est  une  charge 
très  lourde  !  Comment  pouvez-vous  deman- 
der à  une  association  cultuelle  qui  aurait 
à  engager  une  dépense  de  50,000,  I00,0ti0, 
200,000  ÎT.,  de  se  grever  d'un  emprunt 
pour  faire  face  à  cette  dépense  si  de- 
main, pour  une  cause  quelconque,  sur  votoe 
initiative,  monsieur  Augagneur,  ou  sur  celle 
d'un  autre  maire,  on  peut  lui  enlever  par 
simple  décret  la  jouissance  de  cet  immeuble 
sans  aucune  indemnité  ? 

A  gauche,  il  faudra  une  loi  1 

M.  Ribot.  Croyez-vous  que  la  garantie 
soit  suffisante?  {Inlerruptiom  à  Vextréme 
gauche.) 

Je  ne  tranche  pas  la  question  d'indem- 
nité, je  m'en  remets,  à  cet  égard,  au  droit 
commun.  Mais  évidemment  il  vient  à  la  pen- 
sée de  tous  que  si  une  association  cultuelle, 
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qui  se  sera  imposé  une  charge  onéreuse, 
qui  aura  contracté  une  dette  lourde,  est  dé- 
liouillée  d'un  immeuble  pour  cause  d'utUité 
publique,  on  lui  donnera  une  indemnité  rai- 
sonntd)le.  Le  contestera-t-on,  parce  qu'il 
s'tiglt  d'une  association  cultuelle?  Refuse- 
riez-vous  cette  indemnité,  messieurs,  à  au- 
cune autre  association?  Tftclions  donc  d'ap- 
porter en  ces  matières  la  même  lucidité 
d'esprit,  le  même  sang-froid  que  nous  ap- 
porterions dans  toute  autre  question. 

Je  ne  passionne  pas  le  débat;  je  n'en  ai 
aucunement  l'intention.  Toutes  les  fois, 
vous  le  reconnaîtrez,  que  vous  exprimez  une 
pensée  précise,'  claire,  j'y  donne  satisfaction 
si  elle  est  justifiée.  Cherchez  un  autre  cas 
en  dehors  de  ceux  que  votre  article  a  pré- 
vus :  vous  n'en  trouverez  pas  ;  il  n'y  en  a 
pas  d'autre  ;  vous  avez  épuisé  toutes  les 
liypothèses  dans  lesquelles  la  jouissance 
de  l'édifice  peut  être  retirée  à  l'association, 
sauf  une  lacune  pour  le  cas  do  travaux  pu- 
blics. Nous  sommes' maintenant  d'accord. 
En  dehors  de  ces  cas,  quelle  hypothèse 
peut-on  prévoir  "î 

M.  Ei^gtae  Réveillaud.  Et  si  les  habi- 
tants d'une  commune  changent  de  culte? 
[Exclamatiom  ironiques  au  cpnlrp  H  à  rfroili:) 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Toujours  la 
préoccupation  confcRsionnellc  qui  repa 
rait! 

M.  Ribot.  Monsieur  Réveillaud,  je  com- 
prends que  vous  reveniez  toujours  &  la 
même  idée.  On  dit  que  celui  qui  n'a  qu'une 
pensée  dans  une  discussion  est  tri>s  redou- 
table. Vous  avez  ce  genre  de  force,  parce 
«lue  vous  gardez  toujours  la  même  préoc- 
cupation ;  mais  vous  nous  permettrez  bien 
d'examiner  la  question  avec  un  peu  plus 
de  liberté  d'esprit, 

Si  vous  aviez  cette  liberté  d'esprit,  vous 
verriez  que  le  cas  est  déterminé:  c'est  le  se- 
cond des  cinq  cas  prévus.  Il  est  bien  évi- 
dent que,  s'il  n'y  a  plus  de  catholiques  dans 
une  comnume,  ou  s'il  n'y  a  plus  de  protes- 
tants —  ce  qui  poumiit  encore  arriver  {0:t 
rit)  —  l'église  sera  retirée  à  l'association  ; 
on  la  désaCTectera.  C'est  très  simple. 

Vous  venez  à  mon  aide;  je  vous  en  re- 
mercie. Vous  voterez  donc  avec  uïoi  tout  à 
riieure. 

M.  Eugène  RÔTOiUaad.  Vous  avez  ré- 
pondu à  mon  objection;  je  la  faisais  très 

loyalement. 

M.  Ribot  Vous  êtes  convaincu  ;  j'espère 
que  vos  voisins  le  sont  aussi. 

Vous  n'avez  aucun  intérêt  h  accueillir  la 
demande  de  quelques-uns  de  nos  collègues- 
Je  voyais  tout  à  l'heure  M.  I^elletan  donner 
des  signes  d'une  irritation  concentrée. . . 
ilUres  au  rentre.) 

M.  Camille  Pelletan.  Monsieur  Kibot,  je 
ne  crois  pas  que  vous  puissiez  discuter  me» 
trostos.  Je  vous  déclare  que  vous  vous  êtes 
complètement  tnmipé. 

M.  Ribot.  Si  M.  Pelletan  n'éprouve  pas 
ciftte  irritation,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
tous  nos  collègues.  J'entendais  dire  :  Le  texte 
nous  donne  satisfaction;  mais  nous  le  vo- 
tons moins  volontiers  parce  que  M.  Uibot 


l'accepte.  Eh  bien!  nous  ne  faisons  pas  ainsi 
les  lois  ;  nous  avons  une  autre  conception 
de  notre  devoir!  Je  vote  les  textes  (|ue vous 
me  proposez  quand  je  les  crois  raisonna- 
bles et  utiles  &  l'intérêt  public.  J'ai  voté  le 
texte  de  .M.  Augagneur,  je  voterai  tous  les 
textes  sans  distinction  de  groupes  et  de 
partis,  parce  que  la  question  dépasse  les  li- 
mites de  vos  groupes  et  de  vos  partis  si  ar- 
bitrairement tracées.  (TVé»  bien  !  trè»  bien  !  au 
eentre.) 

Vous  n'avez  pas  d'intérêt  à  paraître  orga- 
niser l'arbitraire  dans  la  loL  Vous  avez  fait 
un  effort  auquel  je  rends  justice,  en  es- 
sayant de  donner  aux  catholiques  et  aux  pro- 
testants le  plus  de  garanties  possible  contre 
l'arbitraire,  dans  la  première  partie  de  la  loi. 
Vous  faites  une  œuvre  considérable,  une 
œuvre  bonne  au  point  de  vue  politique;  je 
vous  y  al  aidé,  j'ai  voté  jusqu'à  présent  avec 
vous;  puis,  au  dernier  moment,  vous  voulez 
céder  à  je  ne  sais  quelles  suggestions  qui 
sont  ïirrivées  justju'à  la  conunission  ;  vous 
voulez  vous  rései-ver  l'espoir  bien  vain,  la 
petite  consolation  que  vous  n'avez  rien  fait 
de  définitif,  que  vous  avez  donné  des  appa- 
rences, que  vous  pourrez  reprendre  toutes 
vos  concessions. 

Quel  intérêt  avez-vous  à  ce  qu'on  vous 
reproche  demain  d'avoir  commencé  votre 
œuvre  dans  une  bonne  intention,  mais  de 
l'avoir  achevée  dans  un  dessein  que  je  ne 
veux  pas  qualifier,  mais  qui  n'est  pas  digne 
de  vous?  Vous  n'y  avez  aucun  intérêt. 
Vous  pouvez  accepter  le  texte  que  la  com- 
mission accejdait  tout  il  l'heure,  que  le 
Gouvernement  acceptait  —  M.  le  ndnistre 
me  l'a  déclaré  à  mot-même  ;  si  vous  ne  le 
faites  pas,  tant  pis  pour  vous.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  m'en  plaindrai.  J'ai  fait  mon  de- 
voir; faites  le  vôtre.  {Vifuipplaudissemenlê 
au  eentre  et  A  droite,) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  qu'il  convient 
d'envisager  la  situation  avec  sang-fruld  et 
de  se  garder  de  toute  exagération  qui  pour- 
rait nous  porter  les  uns  et  les  autres  à  l'In- 
justice. 

Nous  avons  expUqué  dans  quel  esprit  avait 
été  proposée  la  modification  que  nous  discu- 
tons. Que  M.  Ribot  en  soit  bien  convaincu 
re  ne  sont  pas  les  arrière-pensées,  à  sup- 
poser qu'ils  en  aient,  de  certains  collègues 
qui  ont  influencé  la  commission  et  l'ont 
amenée  à  proposer  le  texte  soumis  à  la 
Chambre. 

Nous  n'avons  nullement  le  désir  de  re- 
prendre d'une  main  ce  que  nousavons donné 
de  l'autre;  et  je  suis  étonné  qu'on  puisse 
nous  supposer  une  telle  intention,  quand 
nous  prenons  la  précaution  de  mettre  notre 
texte  sous  la  protectiim  d'une  lot,  c'est-à- 
dire  de  C(î  qui  peut  donner,  aux  yeux  d'un 
honnup  comme  M.  Hibot,  les  garanties  les 
plus  ample». 

M.  Ribot.  La  justice. 

M.  le  rapporteur.  .Mais  même  si  nous 
n'avions  pas  indique  qu'en  dehors  des  cas 
prévus,  et  qui  seront  réglés  par  un  décret 


du  conseil  d'Etat,  la  loi  pourrait  intervenir 
pour  ordonner  la  désaffectation,  cette  dis- 
position serait  implicitement  contenue  dans 
le  texte. 

M.  Charles  Benoist  C'est  pour  cela. . . 

H.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre, monsieur  Benoist,  d'exposer  libre- 
ment toute  ma  pensée  ?  J'ai  écouté  silen- 
cieusement et  avec  beaucoup  d'attention 
l'honorable  H.  Ribot,  j'ai  même  constaté 
qu'il  avait  la  chance  de  ne  provoquer  aucune 
interruption  de  votre  part.  {Ti-èi  bien!  très 
bien!  sur  divert  banc*  à  l'extrême  gauche.) 

H.  Charles  Benoist.  J'ai  déjà  lu  cela  dans 
VBumanUi. 

H.  le  rapporteur.  J'espère  que  vous  vou- 
drez bien  me  permettre,  à  mon  tour,  de 
poursuivre  mes  explications  sans  vous 
croire  obligé  d'intervenir  à  tout  instant. 

H.  Charles  Benoist.  J'Interviendrai  pour- 
tant 

M.  le  président.  Pas  par  voie  d'Interrup- 
tion! Veuillez  laisser  M.  le  rapporteur  s'ex- 
pliquer. 

M.  le  rapporteur.  Je  disais,  messieurs, 
que  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  le  légis- 
lateur de  se  saisir  demain  d'une  difficulté 
de  ce  genre  et  de  la  trancher  par  une  loi. 

A  Vextrême  gauehe.  C'est  évident 

M.  le  rappwtenr.  Par  conséquent,  notre 
proposition  n'ouvre  pas  la  porte  à  l'arbi- 
traire; elle  ne  fait  qu'enregistrer  une  faculté 
qui  résulterait  même  du  silence  de  la  loi 
sur  ce  point. 

Je  dirai  plus.  Toutes  les  dispositions  de 
Tartlcle  11,  que  nous  venons  de  voter  à  la 
presque  tmanimité,  sont  sujettes  à  une  révi- 
sion de  ce  genre. 

Cette  jouissance  générale,  indéfinie,  lais- 
sée aux  r.ssuciations  cultuelles,  11  dépend  du 
législateur  de  la  faire  cesser  ;  une  loi  nou- 
velle peut,  dans  cinq  ans,  dans  dix  ans,  re- 
prendre les  avantages  concédés  aujour- 
d'imi.  N'exagérons  donc  pas  la  portée  du 
texte  en  discussion. 

M.  Femand  de  BameL  C'est  la  condam- 
nation de  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  Notre  disposition  est  le 
résultat  d'un  examen  consciencieux  de  tous 
tes  amendements  qui  ont  été  soumis  à  la 
commission.  L'arbitrage  delà  loi  n'est-il  pas 
de  nature  à  vous  rassurer  sur  nos  inten- 
tions? 

Dans  quel  cas  les  passions  politiques 
pourraient-elles  influencer  une  décision  du 
Parlement?  D'aborti,  quelle  que  aoit  la  cono- 
position  du  Parlement,  à  mes  yeux  il  est 
la  représentation  du  pays  et,  quand  11  s'est 
prononcé,  sa  décision  devient  la  loi  devant 
laquelle  nous  devons  tous  nous  incliner. 
{Applnudissements  A  gauche.) 

M.  Paul  Lerolle.  Ce  n'est  pas  toujours  le 
droit 

M.  le  rapporteur.  Les  passions  politiques 
pourraient  peut-être  influencer  les  décisions 
du  Parlement,  s'il  devait  se  saisir  de  nou- 
veau de  la  question  des  églises  dans  son 
ensemble,  si,  sous  l'influence  de  luttes  élec- 
torales ardentes,  acharnées,  il  avait  à  envi- 
sager la  situation  faite  à  l'Etat  par  l'attitude 
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menaçante  de  l'Eglise.  Dans  ce  cas,  je  le 
répète,  peut-être  pourriez  -  vous  redouter 
line  loi  de  répression.  Mais  ici,  11  s'agfra 
«l'apprécier  des  cas  particuliers,  analogues  à 
ceux  qu'est  appelée  fréquemment  à  appré- 
cier la  Chambre  quand  il  s'agit,  par  exem- 
ple, d'ériger  une  section  de  commtme  en 
commune  distincte.  Lo  législateur  s'inspi- 
rera alors  de  considérations  purement  lo> 
cales.  Où  la  passion  politique  pourrait-elle 
trouver  place  Ici?  {AppUtudiuemiMt*  à  gau- 
che.) 

Je  supplie  mes  coUègues  de  ce  côté  de  la 
Chambre  {le  centre)  de  ne  pas  exagérer  les 
choses  au  risque  de  détruire  ainsi  le  bon 
effet  produit  par  l'accord  quasi  unanime  qui 
s'est  fait  entre  nous  sur  le  plus  grand 
nombre  de  points  visés  par  l'article  il.  Vous 
savez,  monsieur  Ribot,  personDellement,  que 
je  n'ai  jamais  cru  que  la  loi  pût  être  affai- 
blie, dûis  sa  portée  républicaine,  parce  que 
vous  l'aurez,  dans  plusieurs  de  ses  dlsposi- 
tionSf  marquée  de  votre  empreinte. 

Je  me  félicite  plutôt  que  tous  nos  collègues 
de  tous  les  partis  soient  Intervenus  loyale- 
ment dans  cette  discussion,  pour  essayer  de 
faire  triompher  leurs  vues,  et  je  m'honore 
d'avoir  accepté  certaines  modifications  sous 
rinfluence  de  leurs  arguments,  quand  Ils 
étalent  décisifs.  J'ajoute  que  je  serais  heu- 
reux, lorsque  la  loi  sera  votée,  qu'elle  portAt 
la  signature  non  seulement  de  ceux  qui, 
dès  le  début,  se  sont  montrés  favorables  au 
principe  de  la  séparation,  mais  aussi  de 
ci'ux  qui,  après  l'avoir  combattue  d'abord,  et 
s'être  elTorcés  ensuite  dQ  l'améliorer,  auront 
compris  finalement,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  supérieur  de  la  Bépubllque, 
que  la  réforme  acceptée  par  eux  n'en  sera 
que  plus  facilement  applicable  et  qu'ainsi 
pourrait  être  évitée  au  pays  une  Agitation 
funeste.  {Applautlissenwits.) 

C'est  que  nous  nous  sommes  tenus  h 
Técart  de  toute  arrière-pensée  mauvaise. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  ne 
pas  retenir  les  critiques  de  l'honorable 
M.  Ribot  et  de  considérer  avec  nous  que  la 
garantie  de  la  loi  est  sufilsante  pour  proté- 
ger les  associations  cultuelles  contre  l'arbi- 
traire. 

Si  vous  en  êtes  aujourd'hui,  messieurs,  à 
douter  de  la  loi,  c'est-à-dire  du  pays  lui- 
même  (Oui/  oui!  à  liroile.  ^  Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  l'extrême  gauche),  c'est 
qu'alors,  quoi  ([ue  nous  fassions  pour  vous 
rassurer,  votre  méfiance  est  Incurable. 

Kllc  est  injustifiée,  car,  quelle  que  soit  la 
composition  du  Parlement,  les  débats  pu- 
blics nécessités  par  une  loi  sont  une  puis- 
sante garantie  ;  vous  voyez  vous-même, 
monsieur  Itlbot,  que  vous  avez  des  prises 
snr  cette  Assemblée  et  pourtant  vous  avez 
souvent,  depuis  le  début  de  cette  législature, 
taxé  la  majorité  de  jacobinisme  étroit  et 
irréductible. 

Au  début  de  cette  discussion,  vous  vous 
acconllez  presque  avec  nos  coUègues  de 
droite,  avec  MM.  Groussau,  Cochin,  Gayraud> 
pour  dénoncer  à  l'avance  la  loi  odieuse,  la 
loi  persécutrice  que  ne  pourrait  manquer 


de  faire  une  Cliambre  aussi  nettement 
anticléricale. 

Pourtant,  malgré  ces  prévisions  pessi- 
mistes, au  feu  de  la  discussion,  sous  l'in- 
fluence des  ai^uments  échangés  de  part  et 
d'autre,  cette  même  Chambre  vous  a  prouvé 
que  si  elle  avait  gardé  des  partis  pris  assez 
forts  sur  certains  points.  Us  ne  l'étaient  pas 
au  point  de  faire  disparaître  en  elle  tout 
esprit  de  justice  et  d'équité. 

Par  conséquent,  ayez  donc  plus  de  con- 
fiance dans  les  législatures  de  l'avenir;  elles 
représenteront  en  somme  la  volonté  souve- 
raine de  votre  pays,  qu'il  faut  respecter  et 
devant  laquelle  il  convient  de  s'incliner. 
(  Vifs  applautlissements  à  textréme  gauche 
et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  RilMt  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  h 

M.  le  rapporteur. 

Je  rends  hommage  à  son  esprit  de  justice 
et,  si  je  ne  me  trouvais  en  présence  -que  de 
lui,  nous  serions  d'accord  en  un  instant. 
{Mouvements  divers.) 

Je  ne  doute  pas  plus  que  lui  de  la  loi  ;  je 
dois  m'incliner  devant  la  loi. 

J'ai  autant  que  quiconque  le  respect  des 
lois;  il  n'y  a  rien  de  plus  fort  et  déplus 
respectable  dans  notre  pays.  Permettez-moi 
seulement  de  me  défier  quelque  peu  des 
législateurs.  {Exclamations  ù  Vexirfivie  gau- 
che et  dfffrar/ifl.)J'ensui»,mes8ieurs!(/fir**«.) 

M.  le  rapporteur  nous  dit  :  Vous  ne  pouvez 
pas  prendre  de  précaution  contre  les  lois 
futures;  alors  même  que  vous  le  ferlez,  rien 
ne  pourrait  empêcher  une  autre  assemblée 
de  se  saisir  de  la  loi,  de  la  défaire,  de  la  re- 
tourner, de  la  mutiler.  C'est  entendu. 

Mais  vous,  faites-vous  autre  chose?  Vous 
prévoyez  que  dans  des  cas  d'intérêt  particu- 
lier —  etM.  le  rapporteur  l'a  dit  —  dans  des 
cas  d'intérêt  local,  au  lieu  de  laisser  à  la 
justice  l'arbitrée  de  ce  qui  est  un  droit, 
puisque  vous  l'avez  constitué  par  la  loi,  vous 
ferez  Intervenir  non  pas  la  majesté  de  la  loi, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  mais  toutes 
les  petites  luttes  électorales,  les  considéra- 
tions politiques  qui  ne  doivent  pas  être  mê- 
lées à  ces  sortes  de  procès. 

Et,  je  vous  le  demande,  quel  Intérêt  pouvez- 
vous  avoir  à  amener  devant  les  Parlements 
futurs  toutes  ces  querelles,  dont  nous 
avons  un  avant-goût,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  faudra  maintenir  une  église  catho- 
lique dans  tel  village  ou  s'il  faudra  la  dé- 
classer? 

Toutes  ces  questions  ne  regardent  pas 
le  législateur.  Nous  devons  poser  des  règles 
générales  ;  nous  ne  devons  pas  intervenir 
dans  ces  petits  différends,  ou  si  nous  Inter- 
venons, ce  ne  sera  pas  avec  la  majesté  de 
la  loi,  ce  sera  avec  nos  passions  particu- 
lières, avec  nos  petits  partis  pris,  nos  préju- 
gés électoraux  et  ce  sera  un  vilain  spectacle 
que  nous  offrirons,  en  môme  temps  que  nous 
enlèverons  une  garantie  à  ces  associations 
cultuelles. 

Vous  ne  m'avez  pas  donné  ime  raison, 
{Réclamations  à  Vexlrême  gauche.)  Nous 
avous  pour\'u  à  tous  les  cas  que  vous  aviez 


en  vue.  Ce  que  vous  voulez,  c'est  réserver 
une  part  à  l'arbitraire,  c'est  entendu.  J'en 
prends  acte;  pronez  votre  responsabilité 
nous  garderons  la  nôtre  !  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement de  M.  Ribot: 

«  La  désaffectation  de  ces  immeubles  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  énu- 
mérés  ci-dessus  et  dans  le  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  » 

Cet  amendement  est  soumis  à  la  prise  en 
considération,  qui  est  repoussée  par  la  com- 
mission et  le  GouvcmemenL 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en 
considération. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM,  Ferrero,  Delory,  Allard,  Diifour,  Selle, 
Jules  Coûtant,  Antide  Boyer,  Lamendin  Bé- 
nézech,  Basly,  Vaillant,  Razlmbaud,  De- 
jeante,  Augé,  Bouveri,  Colliard,  Chenavaz, 
Iboard,  Cardet,  Sembat,  Uepmale,  etc. 

Le  scrotin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement) 

H.  le  président.  Le  bureau  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des  votes.  Il  va 
y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

^  (La  séance,  suspendue  à  six  heures  moins 
vingt  minutes,  est  reprise  à  six  heures 
moins  cinq.) 

H.  le  président.  VoUi,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   571 

Majorité  absolue   L'Slî 

Pour  l'adoption   256 

Contre   315 

La  Chambre  des  dép  utés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  troisième  paragiviplie 
de  l'article  11,  dont  je  relis  les  termes  : 

«  La  désaffectation  de  ces  immeubles 
pourra,  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  être 
prononcée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat.  En  dehors  de  ces  cas  elle  ne  pourra 
l'être  que  par  une  loi.  » 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  préeidaii  11  y  a  deux  paragraplies 
additionnels,  l'un  proposé  par  M.  Ilepmalci 
l'autre  par  M.  Augagueur. 

Celui  de  M.  Bepmale  est  ainsi  conçu  :  ' 

«  Les  immeubles  autrefois  affectés  au 
culte  et  dans  lesquels  les  cérémonies  du 
culte  n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le 
délai  d'un  an  antérieurement  à  la  présente 
loi  ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas  récla- 
més par  une  association  cultuelle  dans  le 
délai  d'un  an  après  aa  promulgation,  seront 
désaffectés  de  plein  droit  » 

La  parole  est  à  M.  Bepmale. 

M.  Bopmale.  .Messieurs,  le  paragraphe 
dont  M.  le  président  vient  de  donner  lecture 
et  que  j'ai  proposé  tout  à  l'heure,  répond 
aux  préoccupations  que  j'avais  indiquées. 

Je  parlais  des  édifices  du  culte  qui,  dé.saf- 
fectés  en  fait  depuis  de  longues  années,  n'eu 
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continuent  pas  moins,  sous  le  régime  actuel, 
h  être  soumis  à  Tobligation  d'une  désafTec- 
tatlon  si  l'on  veut  les  employer  à  un  usage 
nouveau.  Cette  obligation  de  désafTectation 
subsistera  avec  la  loi  actuelle.  Il  parait  ex- 
cessif d'obliger  les  communes  qui  seront 
propriétaires  d'un  immeuble  qui  depuis 
longtemps  n'est  pas  affecté  au  culte,  à 
poursuivre  la  procédure  de  désaffectation 
soif  devant  le  conseil  d'Etat,  soit  devant 
le  Parlement,  pour  demander  le  vote  d'une 
loi. 

n  me  parait  beaucoup  plus  simple  de  dire 

que  ces  immeubles  qui,  en  fait,  désaffectés 
depuis  longtemps,  pendant  un  an  avant  la 
promulgation  dn  la  présente  loi,  n'auront 
pas  servi  au  culte,  seront  désaffectés  de 
plein  droit.  Il  me  parait  que  la  m6me  règle 
doit  ?tre  adoptée  pour  les  Immeubles  qui» 
tout  en  étant  h  l'heure  actuelle  affectés  au 
culte,  ne  seront  réclamés  par  aucune  asso- 
ciation cultuelle  dans  le  délai  d'un  an.  Il  est 
évident  que  si,  pendant  ce  laps  de  temps, 
aucune  association  cultuelle  ne  se  forme 
dans  ime  commune  ou  que,  s'il  s'en  forme 
une,  elle  ne  réclame  pas  la  jouissance  drs 
immeubles  jusqu'à  ce  jour  affectés  au  culte, 
il  est  inutile  d'obliger  la  commune  à  pour- 
suivre l'expropriation. 

Je  crois  d'ailleurs  que  le  texte  que  j'ai  dé- 
posé ne  soulève  de  la  part  de  la  commission- 
aucune  objection  ef  j'espère  qu'aucun  de 
nos  collègues  n'en  soulèvera  de  son  côté. 
{Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  des  cuUes.  En  ce  qui 
concerne  les  associations  cultuellii.s,  ce 
délai  d'un  an  serait  trop  court,  car  l'ar- 
ticle 4  accorde  déjà  aux  établissements 
publics  du  culte,  pour  attribuer  leurs  biens 
à  ces  associations,  un  délai  d'un  an  à  l'ex- 
piration duquel  l'attribution  peut  encore, 
et  d'après  l'article  0,  t^tro  faite  par  décret. 

M.  Bepxnale.  Mettons  <<  deux  ans  »  si  vous 
voulez.  II  suffit  de  faire  partir  le  d'-lal  d'un 
an,  non  pas  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi,  mais  du  terme  fixé  pour  l'attribution 
des  biens  aux  associations  cultuelles. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
cette  rédaction  :  «  ...ne  seront  pas  réclamés 
dans  un  délai  de  deux  ans  après  sa  promul- 
gation, pourront  être  désaffectés  par  dé- 
cret. « 

M.  le  préBidexLt.  Lo  paragraphe  serait 

ainsi  con(;u  : 

«*  Les  immeubles  autrefois  affectés  au 
culte  et  dans  lesquels  les  cérémonies  du 
culte  n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le 
délai  d'un  an  antérieurement  à  la  présente 
loi,  ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas  réclamés 
par  une  association  cultuelle  dans  le  délai 
<lo  deux  ans  après  sa  promulgation,  pour- 
ront être  désaffectés  par  décret.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  Hi  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  M.  Auga- 
gneur.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

M  Les  édifices  consacrés  au  culte  pour  les- 
quels une  procédure  de  désaffectation  aura 
été  engagée  antérieurement  au  1"  juin  lïXKï 


ne  seront  pas  compris  dans  les  stipulations 
du  paragraphe  t"  du  présent  artlde.  >» 

M.  le  rappOTtrar.  La  commission  accepte 
l'amendement,  mais  je  demanderai  à  M.  Au- 
gagneur  de  vouloir  bien  modifier  son  texte 
in  fine  de  la  manière  suivante  :  «  sont 
exceptés  des  dispositions  du  paragraphe  i" 
du  présent  article.  » 

M.  Victor  Angagn^w-  Très  volontiers. 

M.  le  président.  Je  relis  le  texte  :  «  Les 
édifices  consacrés  au  culte  pour  lesquels 
une  procédure  de  désaffectation  aura  été 
engagée  antérieurement  au  1"  Juin  1906 
sont  exceptés  des  dispositions  du  paragra- 
phe i"  du  présent  article.  » 

M.  Ribot.  S'ils  sont  exceptés  du  para- 
graphe 1"  du  présent  article,  c'est  qu'il»  ne 
pourront  être  entre  les  mains  d'aucune 
association.  Ce  n'est  pas  là  la  pensée  de 
M.  Angagnuur.  Il  faut  dire  que  toutes  les 
procédures  commencées  suivront  leur  cours. 

H.  Victor  Augagneur.  D'après  l'ancien 
système. 

M.  Ribot.  Mais  le  texte  ne  le  dit  pas  ! 

M.  le  tapporiwa.  Je  crois  que  nous 
sommes  d'accord  sur  cette  interprétation. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  considère  que 
lorsque  des  communes  ont  introduit  une 
demande  antérieurement  au  1"  juin  ldC&, 
on  doit  leur  donner  satisfaction. 

M.  Ribot.  Si  les  demandes  sont  légitimes. 

M,  Victor  Augagneur.  Parfaitement! 
Mais  on  doit  poursuivre  la  procédure.  Les 
communes  ne  seront  pas  obligées  de  les 
transmettre  à  des  associations. 

H.  Itibot.  On  pourrait  dire  :  »  Il  en  sera 
do  même  des  demandes  de  désaffectation 
formées  avant  le  l"' juin  1905.  " 

M.  le  président  Nous  pourrions  ne  sta- 
tuer que  sur  la  prise  en  considération  pour 
que  la  commission  puisse  rédiger  un  texte. 
(AssfiUimenl.) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en 
considération  de  ramendeinent  de  M.  Auga- 
gneur. 

(L'amendement  est  pris  en  considéra- 
tion.) 

M.  le  {résident  Le  dernier  paragraphe 
de  l'article  11  est  ainsi  conçu  ; 

«  Les  établissements  publies  du  cuite, 
puis  les  associations  bénéficiaires,  seront 
tenus  des  réparations  de  toute  nature,  ainsi 
que  des  frais  d'assurance  et  autres  charges 
afférentes  aux  édifices  et  aux  meubles  les 
garnissant.  » 

M.  Jules  Atiffiray.  Je  demando  la  pa- 
role. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jules  Aufflray.  Je  regrette  que  M.  BeN 
ger  ne  soit  pas  présent;  il  se  proposait 
en  effet  de  poser  une  question  &  M.  le 
rapporteur.  Il  est  bien  entendu  que  ce  der- 
nier paragraphe  n'est  pas  exclusif  de  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1887  dans  toute  son 
étendue? 

M.  le  jvésident  de  la  conunisBion.  nien 

entendu  ;  nous  l'avons  visée. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Lucien 
Comot. 


M.  Lucien  OomAt  Messieurs,  il  nie  pA- 
rfdtrait  utile  d'ajouter  au  texte  dont  il  vii-nt 
d'être  donné  lecture  une  disposition  ten- 
dant à  ce  que  les  répai'ations  soient  subur- 
données  à  l'approbation  du  conseil  muni- 
cipal ou,  à  son  défaut,  h  celle  du  préfet. 
{Mouvemetitt  diven.) 

En  effet,  le  dernier  pon^aplie  de  l'ar- 
ticle 4  ter  que  vous  aves  adopté  est  aiiisti 
conçu  :  M  Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départe- 
ments ou  les  comnmoes  rentreront  en  po:it- 
session  de  ceux  des  édifices  dont  ils  srmt 
propriétaires,  ils  seront  responsables  dci 
dettes  régulièrement  contraëtées  et  affé- 
rentes auxdits  édifices  ». 

En  vertu  de  cet  article,  si,  quelque  tfnips 
avant  la  désaffectation,  Tassociatton  cul- 
tuelle engageait  des  dépenses  importantes 
pour  réparer  l'édifice  dentelle  aura  la  jouis- 
sance, ces  dépenses  pourraient  retombrr, 
en  totalité  ou  en  partie,  à  la  charge  des 
communes,  du  département  ou  de  l'Etal. 

M.  Dnclanz-Honteil  et  plnsi^urs  mm. 

bres  au  centre.  Mais  non  ! 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  une  er- 
reur. 

M.  Lucien  Conet  Puisque  la  propriété 
de  l'édifice  restera,  on  b.  la  commune,  ou  nti 

département,  ou  à  l'Etat,  ne  serait-il  pas 
juste  et  logique  que  les  réparations  m 
puissent  6tre  exécutées  sans  le  contnVlo  et 
le  consentement  du  propriétaire? 

H.  le  rapporteur.  Je  ne  comprends  pas 
bien,  mou  cher  collègue,  la  portée  de  vntn- 
observation.  Les  associations  qui  ne  vuii- 
dront  pas  se  soumettre  aux  chaînes  pesnat 
sur  les  édifices  seront  exposées  à  se  vitir 
privées  de  la  jouissance  gratuite.  ParcoitM-- 
quent,  ce  sera  une  obligation  pour  elles  ilc 
faire  ex<ifuter  toutes  les  réparations  iién-.-'- 
salres. (rrè«  bien!  trèx  bien!) 

M.  Lucien  Cornet.  Ce  n'est  pas  là  l'objef 
de  mon  observation.  Je  demande  siiiiple- 
menl  que  le  devis  des  réparations  soit  snu- 
mis  préalablement  au  propriétaire,  c'est-à- 
dire  soit  à  la  commune,  soit  au  départe- 
ment, soit  à  l'Etat. 

M.  Lefas.  L'article  i  1er,  dont  parle  notre 
collègue,  n'a  pas  la  portée  qu'il  veut  lui 
donner.  11  ne  vise  que  les  dépenses  enga- 
gées antérieurement  au  régime  do  la  sépa- 
ration ;  les  dépenses  ultérieures  restent 
exclusivement  à  la  charge  des  associations 
qui  les  feront^ 

11  n'y  a  donc  aucune  responsabilité  de  eo 
chef  pour  les  propriétaires.  Tout  ce  qu'un 
pourrait  demander  —  et  la  commission  pa- 
rîdt-11,  à  l'intention  de  le  faire  —  c'est  quo 
les  réparations  soient  soumises  au  contn'ile 
d'un  architecte  pour  les  monmnents  histori- 
ques et  les  monuments  artistiques. 

M.  la  ministre  de»  oultee.  C'est  dans  le 
texte. 

H.  Lefas.  C'est  le  but  d'un  article  ulté- 
rieur. 

M.  le  ministre  des  cultM.  Mais  non. 

M.  Victor  Augagneur.  Je  demande  à  la 
eommissifui  de  me  fournir  un  renseigne- 
ment. 
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Le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 
•<  Les  établiBsements  publics  du  culte, 
puis  les  associations  bénéficiaires,  seront 
tenus  des  réparations  de  toute  nature,  ainsi 
que  des  frais  d'assurance  et  autres  cbai^es 
afférentes  aux  édifices  et  aux  meubles  les 
garnissant.  » 

Je  pense  que  dans  les  mots  «  autres  char- 
ges afférentes  aux  édifices  et  aux  meubles  » 
on  comprend  les  impi>to  et  les  taxes  diver- 
ses. 

M.  la  TKppoxtwx.  Bien  entendu. 

H.  le  ministre  de»  eultot.  Il  n'y  a  pas 

l'ombre  d'un  doute. 

Cette  rédaction  a  été  proposée  à  la  com- 
mission par  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion a  bien  voulu  l'accepter.  Dans  notre 
pensée,  il  était  entendu  que  les  Impôts,  les 
taxes  locales,  etc.,  afférents  aux  édiflces  se- 
raient &  la  ciiarge  des  assoctations. 

M.  le  président.  Persomie  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  il. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  président.  L'amendement,  sous 
forme  de  disposition  additionnelle,  de  M.  Lu- 
cien Comot,  est  ainsi  conçu  :  «  Los  répara* 
tiens  de  toute  nature  ne  pourront  être  exé- 
cutées qu'après  approbation  du  conseil 
municipal  ou,  à  son  défaut,  du  préfet  »  Cet 
amendement  est  repoussé  par  la  commis- 
sion et  par  le  Gouvernement. 

M.  le  miniitre  des  cultes.  Il  n'a  pas  dUn- 
térôt. 

M.  Luden  Cornet.  Je  retire  mon  amen- 
dementi  mais  j'estime  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  cette  observation  et  j'espèro  que 
dans  la  préparation  du  règlement  d'adminls- 
tration  publique  il  en  sera  tenu  compte. 
Elle  me  parait  avoir  son  importance. 

Sur  divers  bancs.  Oui  !  oui! 

H.  le  président  La  rédaction  proposée 
par  la  commission  en  conséquence  de  la 
prise  en  considération  de  l'amendemeot  de 

M.  Aiigagneur  pour  l'avanMernier  para- 
graplie  est  la  suivante  :  «  11  en  est  de  môme 
pour  les  édifices  dont  la  désaffectation  aura 
été  demandée  antérieurement  au  1"  juin 
1905. 

Je  mets  aux  voix,  au  fond,  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Des  dispositions  addi- 
tionnelles avaient  été  déposées  par  M.  Bat- 
lande,  par  M.  Ferdinand  Bougère  et  par 
M,  Cazeneuve,  mais  elles  portaient  sur  l'an- 
cien texte  ;  elles  ne  sont  pas  maintenues. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'arti- 
cle 11. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin. . .  {Kxcla^ 
Tnaliont  au  centre  et  à  droite.) 

H.  Jtf Aurica  Allard.  Parfaitement!  Nous 
voulons  que  clmcun  prenne  sa  responsabi- 
lité. 

M.  Sibot.  Alors,  nous  nous  abstien- 
drons ! 

M.  le  président  La  demande  de  scrutin 
est  signée  de  MM.  Louis  Ouesnel,  Rouland, 
Louis  Brindeau,  BaUande,  Kipert,  Borguet, 
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Joseph  Brisson,  Louis  OUlvier,  de  Garaman, 

de  Castelnau,  Gourd,  GulUoteaux,  Georges 
Berger,  Pasquler,  Gaffier,  de  Cbambrun, 
Quilbeuf,  Anthime-Ménard.  Bouctot,  Desjar- 
dins,  Chevalier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M,  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   380 

Majorité  absolue   191 

Pour  l'adoption   310 

Contre   70 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  Chambre  entend  sans  doute  remettre  & 
la  prochaine  séance  la  suite  do  la  délibéra- 
tion? {Auentimeni.) 

6.  —  DÉPÔT  d'un  HAPPORT 

M.  le  président  —  J'ai  reçu  de  M,  PUchon 
un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission 
des  travaux  publics  et  des  chemins  de  fer, 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  d'un 
cliemin  de  fer  d'intérêt  localà  voie  de  1  mètre 
de  Landivy  à  la  Umite  du  département  de  la 
Mayenne  vers  Saint-HUaire-du-IIarcouet. 

Le  rapport  sera  Imprimé  et  distribué. 

La  commission  des  travaux  pubUcs  de< 
mande  f[ue  ce  rapport  soit  Inséré  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  présente 
séance  et  Inscrit  h  l'ordre  du  Jour  de  la 
séance  de  mardi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

7.  —  DÉPÔT  d'UNR  proposition  DK  LOI 

H.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Fablen- 
Cesbron  une  proposition  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
de  100,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  vic- 
times de  la  grêle  dans  l'arrondissement  de 
Baiigé  (.Maine-et-Loire). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget  {Astenti' 
ment.) 

8.  —  RÈGLEMENT  DE  l'oRDRE  DU  JOUR 

H.  la  ^sldent  Mardi  prochain,  à  deux 
heures,  séance  publique. . . 

M .  Camille  Pelleten.  Je  demande  à  la 
,  Cliambre  de  so  réunir  demain  samedi. 
(  yioes  exclamations  sur  un  grand  nombre  de 
banra.) 

Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez,  mes- 
sieurs, mais  nous  prendrons  nos  responsa- 
bilités. 

M.  Proche.  Ah  oui!  Parlez-en  de  vos  res- 
ponsabiUtés  !  {Bruit.) 
M.  Camille  Pelletan.  Nous  voici  au  9  juin, 


et  nous  no  sommes  pas  à  la  moitié  de  l'exa- 
men de  la  loi  de  la  séparation  !  Et  nous 
nous  étions  engagés  &  discuter  ensuite  la 
question  des  refaites  ouvrières! 

Dans  ces  conditions,  après  avoir  pris  une 
semaine  de  congé,  voulez-vous  augmenter 
encore  d'un  jour  le  congé  de  la  Pentecôte? 

J'insiste  pour  que  ma  motion  soit  miso 
aux  Toix. 

K.  Ferdinand  Buisson,  président  de  la 
commission  de  séparation  des  Eglises  et  de 
VEtat.  La  commission  est  aux  ordres  do  la 
Chambre;  mais  nous  ne  pouvons  pas  vous 
laisser  Ignorer,  messieurs,  que  si  nous  avons 
obtenu  de  plusieurs  de  nos  collègues  qui 
avalent  aujourd'hui  droit  à  voir  discuter 
leurs  interpellations,  qu'ils  y  renoncent,  cela 
a  été  è  la  condition  que  nous  ne  leur  Impo- 
serions pas  de  revenir  demain,  à  la  velUe 
desdeuxjours  de  congé  de  la  Pentecôte. 

De  plus,  je  crois  pouvoir  dire  à  nos  amis 
de  la  gauche  que  personne  parmi  eux  n'a 
plus  à  cœur  que  la  commission  tout  entière 
d'aboutir  et  d'aboutir  vite.  Mais  pour  aboutir 
vite,  il  faut  aboutir  bien,  et  la  vraie  manière 
d'aboutir  à  un  prompt  résultat,  c'est  de 
donner  à  la  commission  la  liberté  de  faire 
pour  les  articles  que  nous  avons  encore  à 
examiner  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  précé- 
dents, c'est-à-dire  de  s'entendre  longuement 
et  mûrement  avec  tous  les  auteurs  d'amen- 
dements afin  d'obtenir  un  résultat  sem- 
blable à  celui  auquel  nous  avons  pu  arriver, 
vous  l'avez  vu,  en  ce  qui  concerne  les  deux 
derniers  articles  votés;  nous  avons  évité 
ainsi  un  long  débat.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  OamiUe  Pelletan.  Alors,  à  lundi! 
(Mouvements  divers.) 

M.  la  présidant  da  la  œmmission.  C'est 
donc  un  travail  extrêmement  utile  et  profi- 
table à  l'œuvre  commune  que  celid  que  va 
faire  la  commission  d'ici  la  réunion  de  mardi 
prochain. 

Nous  serons  ainsi  en  mesure,  messieurs, 
de  vous  apporter  un  texte  définitif  do  l'ar- 
ticle 12.  {Applaudissements  sur  un  grand 

nombre  de  bancs.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  mo- 
tion de  M,  Pelletan  tendant  à  fixer  la  pro- 
chaine séance  à  demain  samedi. 

(Cette  motion»  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  la  présidant.  En  conséquence,  la  pro* 
chaîne  séance  aura  lieu  mardi  prochain. 

Mardi,  à  deux  heures,  séance  publique  ; 

1"  déUbération  —  sous  réserve  qu'il  n'y 
aura  pas  de  débat  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Landivy  &  la  limita  du  département 
de  la  Mayenne. 

La  commission  du  commère  demande 
rinscription  en  tète  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pa»  débat,  de  la 
i"  délibération  :  1»  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Albert  Donnoy,  tendant  à  mo- 
difter  divers  articles  de  la  loi  du  4  mare 
1889  sur  la  liquidation  judiciaire  ;  2"  sur  la 
proposition  de  loi  de  M,  Tiiierry  ayant  pour 
objet  de  compléter  l'article  578  du  code  de 
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commerce,  en  eu  qui  concerne  les  domnïa- 
ges-intérêts  dus  sur  les  marchés  à  livrer. 

Il  n'y  a  pas  d'opposttlon  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifier  les  articles  2, 
i,  6,  7,  9,  10, 11,  12, 15, 16,  10,  30  et  33  de  la 
loi  du  4  mars  1880  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Tliierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  Tartlcle  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommi^es-intérèts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 

des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Iîtat  ; 

i""'  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relativesaux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'Invalidité. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  flxé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  du  service  sUmgrapkique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alkxakdre  Gal'dbt. 


JiAPPOHT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  pubtici^  des  chemins  de  fer  et  des 
voiet  de  cammutiicationy  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  lui  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  V établissement, 
dans  le  déparlement  de  la  Mayenne,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  Local,  à  voie  de 
4  mètre,  de  Landivy  à  la  limite  du  départe- 
ment  de  ta  Mayenne,  vers  Saint-ffilaire- 
du-Hai^ouei,  par  M.  PLICHOS,  député. 

Messieurs,  le  18  mal  dernier,  le  Gouver- 
nement déposait  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  entre 
Landivy  (Mayenne)  et  le  département  de  la 
Manche,  vers  Saint-Hilaire-du-Hareouet. 

Ce  tronçon  de  ligne  n'aura  que  2,600  mè- 
tres environ  de  longueur.  H  se  complète  par 
un  second  tronçon  de  15,300  mètres  envi- 
ron situé,  non  plus  dans  la  Mayenne,  mais 
dans  laManche.  Cette  dernière  section,  beau- 
coup plus  longue  que  celle  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui, a  été  déclarée  d'utilité  publique 
en  même  temps  que  d'antres  lignes  de  la 
Manche  par  une  loi  du  23  juillet  iOOi.  Il  y  a 
Heu  d'observer  que  la  concession  de  la  pré- 
sente section  est  donnée  à  la  même  société 
(la  Société  française  de  tramways  électri- 
ques et  de  chemins  de  fer),  que  la  conces- 
sion faite  dans  le  département  de  la  Manche 
et  la  convention  passée  avec  cette  société 
est  identiquement  la  même  que  celle  an- 
nexée à  la  loi  du  23  juillet  1904.  On  voit 
ainsi  qu'il  s'agit  pm*ement  et  simplement 


de  compléter  une  ligne  déjà  autorisée,  qui 
serait  totalement  dénuée  d'utilité  si  on  la 
laissait  sans  point  d'aboutissement  dans  la 
Mayenne.  La  première  vous  a  déjà  paru  né- 
cessaire à  la  prospérité  de  cette  région  ;  la 
seconde,  qui  se  présente  dans  les  mêmes 
conditions  et  qui  fait  corps  avec  elle,  rece- 
vra, nous  l'espérons,  votre  approbation. 

11  va  de  soi,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
qu'aucune  objection  ne  pouvait  se  manifes- 
ter à  l'établissement  de  notre  tronçon.  De 
fait,  l'enquête  sur  l'avant-projet  a  donné 
des  résultats  absolument  favorables.  Puis, 
successivement,  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  conseil 
d'Etat,  ont  donné  un  avis  pleinement  favo- 
rable. Le'  conseil  d'Etat  avait  demandé  ce- 
pendant quelques  modifications  aux  actes 
de  concession  qu'on  avait  voulu  faire  légè- 
rement différents  dans  la  Manche  et  dans  la 
Mayenne.  11  a  été  donné  sur  tous  les  points 
satisfaction  k  ses  exigences,  et  c'est  pour  ce 
motif  que  nous  pouvions  dire  plus  haut 
que  les  conditions  dans  lesquelles  se  pré- 
sentait le  projet  actuel  étaient  identique- 
ment celles  approuvées  pour  la  première 
section  par  la  loi  du  33  juillet  iOOf . 

Quant  à  l'approbation  des  autorités  loca- 
les, elle  résulte  clairement  de  ce  fait  même 
que  c'est  à  la  suite  d'un  vœu  du  conseil  gé- 
néral de  lu  Manche  qu'une  commission  in- 
terdépartementale de  la  Manche  et  de  la 
Mayenne  a  décidé  rétablissement  de  la  nou- 
velle ligne.  Cette  approbation  que  la  com- 
mission interdépartementale  donnait  à  la 
ligne  entière  de  Landivy  à  Saint-Hilalre-du- 
Harcouet>  elle  la  donne  a  fortiori  k  celle  de 
ses  deux  sections  située  dans  la  Mayenne 
par  lesquelles  elle  est  constituée. 

La  construction  de  la  ligne  sera  faite  par 
le  concessionnaire.  Elle  lui  sera  réglée  con- 
formément à  une  série  de  prix  aimexée  au 
projet  de  loi.  Mais  il  est  flxé  un  maximum 
des  dépenses  de  premier  établissement  : 
elles  ne  lui  seront  i-emboursées  que  jusqu'à 
concurrence  de  101,350  fr.  Au  cas  où  ce 
chllTre  ne  serait  pas  atteint,  il  pourra  ma- 
jorer son  compte  de  premier  établissement 
de  la  moitié  de  la  diCTérencc,  à  titre  de 
prime  d'économie;  ce  procédé,  en  lui  payant 
des  fournitures  non  faites  et  des  travaux 
non  exécutés,  l'encouragera  à  construire  à 
bon  compte,  ce  qui  n'empêchera  pas  le  dé- 
partement de  conserver  la  deuxième  moitié 
des  économies  ainsi  réalisées. 

Le  département  payera  mensuellement 
au  concessionnaire,  dans  les  limites  du 
maxinuun,  les  trois  quarts  du  montant  des 
dépenses  faites  par  celui-ci.  Le  quatrième 
quart  sera  fourni  par  le  concessionnaire  et 
le  département  lui  en  payera  annuellement 
l'intérêt  à  4  p.  100,  plus  l'amortissement 
pendant  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession. 

Le  maximum  des  travaux  complémen- 
taires est  flxé  à  5,000  fr.  pur  kilomètre,  mats 
seulement  dans  le  cas  où  la  recette  Itllomé- 
trique,  impôts  déduits,  dépasserait  4,000 
francs. 


Les  capitaux  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  travaux  seront  fournis  par  le  coDce.s- 
slonnalre,  qui  sera  autorisé  à  prélever  sur 
les  recettes  nettes  l'intérêt  à  4  p.  i<)0  ft 
l'amortissement  au  môme  taux  des  dépenses 
ainsi  faites. 

Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  la  ligne 
de  Landivy  k  la  limite  du  département  sp- 
rait  considérée  comme  faisant  partie  d'un» 
ligne  unique  avec  celle  concédée  par  le  dé- 
partement de  la  Manche  entre  la  limite  ât>s 
départements  de  la  Manche  et  delà  Mayenm' 
et  Saint-Hilaire-du-Hareouet. 

L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  pêriLà 
du  concessionnaire.  11  est  donc  bien  en- 
tendu que  ni  le  département  ni  l'Etat  n'au- 
ront à  supporter  cette  charge  toujours  aléa- 
toire, et  parfois  onéreuse,  de  la  garantie 
d'intérêts. 

Le  maximum  des  frais  d'exploitation  sera 
calculé  par  la  formule  : 

F  =  1.000  fr,  +  0  fr.  70  R. 

Cette  formule  s'applique  à  l'exploitation 
par  trois  trains  par  jour  dans  cliaque  sens 
jusqu'à  4,500  fr.  de  recette,  plus  un  train 
supplémentaire  pour  chaque  accroissement 
de  recette  de  1,500  fr. 

Dans  le  cas  ûù  un  service  par  voitures 
automotrices  serait  autorisé  par  le  préfel.Ie 
nombre  minimum  des  trains  journaliers 
dans  chaque  sens  pourrait  être  porté  à 
quatre  pendant  huit  mots  et  à  six  pendant 
quatre  mois.  La  formule  d'exploitation  ne 
subira  aucune  modification  du  fait  de  celte 
augmentation  du  nombre  de  trains. 

Le  préfet  pourra  prescrire  l'établi  sseme  ni 
de  trains  supplémentaires,  mais  à  la  condi- 
tion d'ajouter  70  centimes  par  kilomètre  Je 
train  supplémentaire  au  maximum  défini 
par  la  formule  ci-dessus. 

Si  les  dépenses  d'exploitation  n'atteignent 
pas  le  maximum  donné  par  ladite  forniulc, 
elles  seront  majorées,  à  titre  d'économie, 
des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum 
et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Les  insuffisances  d'exploitation  ne  don- 
neront lieu,  répétons-le,  à  aucun  verse- 
ment de  la  part  de  l'Etat  ou  du  départenien'. 
Le  concessionnaire  les  comblera  seul  et  1m 
portera  à  un  compte  d'attente  qu'il  cou- 
vrira par  prélèvement  sur  les  bénéfices  des 
exercices  postérieurs. 

Une  fois  ces  comptes  d'attente  soldés,  le 
surplus  des  recettes  sera  versé  annuelle- 
ment dans  la  proportion  de  un  cinquième 
au  concessionnaire  et  de  quatre  cinquiènira 
au  département.  Toutefois,  lorsque  le  dé- 
partement aura  été  complètement  rem- 
boursé de  ses  avances,  l'excédent  de  n*- 
cettes  sur  les  frais  d'exploitation  sera  par 
tagé  par  moitié  entre  le  département  et  le 
concessionnaire. 

Il  sera  constitué  pour  le  renouvellement 
de  la  voie  et  du  matériel,  par  des  verse- 
ments de  200  fr.  par  kilomètre  et  par  an.  et 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
2,000  fr.,  un  fonds  de  réserve  qui  sem  re- 
constitué lorsqu'il  aura  été  entamé. 

Dans  un  délai  de  six  mois  après  la  déda- 
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ration  d'uLlUté  publique,  la  société  conces- 
sionnaire devra  se  substituer  une  société 
spéciale  au  réseau  concédé  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  et  à  son  prolongement 
dans  la  Mtiyenne  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
vention actuelle. 

Le  cahier  des  charges  est,  d'une  manière 
générale,  conforme  au  type  annexé  au  décret 
du  fi  août  1881  modifié  par  le  décret  du 
13  février  1000.  Pour  établir  l'uniformité 
complète  des  cahiers  des  charges  adoptés 
dans  les  deux  départements,  et  bien  que  la 
voie  soit,  en  ce  qui  concerne  la  Mayenne, 
établie  complètement  à  travers  champs,  il 
a  été  ajouté  au  type  des  chemins  de  fer  des 
articles  8  8  ter,  8  qualer,  29  frù  et  29  ter 
empruntés  au  type  des  tramways  qui  ont 
rapport  à  rétablissement  de  la  voie  ferrée 
sur  les  voies  publiques. 

L'article  3i  Axe  la  durée  de  la  concession 
ft  cinquante  ans  comme  pour  les  réseaux  de 
la  Manche  et  de  la  Mayenne. 

La  subvention  de  l'Etat  est  connue  d'a- 
vanci^  puisqu'elle  consiste  uniquement  dans 
2  p.  100  des  trois  quarts  de  la  dépense  In- 
combant au  département  (dépense  égale  ou 
inférieure  à  161,350  fr.)  et  dans  la  moitié  de 
l'annuité  due  à  la  compagnie  pour  le  quart 
lui  incombant. La  charge  annuelle  maximum 
pour  TEtat  ne  pourra,  dans  ces  conditions, 
dépasser  3,379  fr.  Elle  sera  inférieure  à  ce 
chiffre  si  la  construction  est  effectuée  à  bon 
compte. 

Votre  commission,  messieurs,  espère  que 
les  circonstances  remarquablement  favo- 
rables dans  lesquelles  se  présente  le  projet 
de  loi  qu'elle  vous  soumet,  vous  feront  lui 
donner  votre  haute  approbation. 

PnOJET  DK  LOI 

Art.  1''.  —  Est  déclaré  d'uUlité  pubUque 
l'établissement,  dans  le  département  de  la 

Mayenne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  de  Landivy  à  la  limite 
du  département  vers  Saint-lfilalre-du-Har- 
couet,  dont  la  section  comprise  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  a  été  déclarée 
d'utilité  publique  par  une  loi  du  23  juillet 

iooi. 

ArL  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité 
publique  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  chemin  de  fer 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  rte  la  ligne  dont  il  s'agit 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions : 

i"  De  la  convention  passée  les  24-30  mars 
I9a>,  entre  le  préfet  de  la  Mayenne,  d  une 
part,  et  le  préfet  de  la  Munche,  d'autre 
part; 

2"  De  la  convention  passée,  le  li  janvier 


1905,  entre  le  préfet  de  la  Mayenne  agissant 
au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la 
société  française  de  tramways  électriques 
et  de  chemins  de  fer,  d'autre  part,  ainsi  que 
de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges 
annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  con- 
ventions, série  de  prix  et  cahier  des  charges, 
restera  annexée  &  la  présente  loi. 

Art.  i.  —  Pour  l'application  des  disposi- 
tions des  articles  13  et  li  de  la  loi  du  1  i  juin 
1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  de  la  partie,  située  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Mayenne,  de  la  ligne  désignée  à 
l'article  1"  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de 
161,350  fr.,  non  compris  la  dépense  des  tra- 
vaux complémentaires  qui  seraient  réguliè- 
rement autorisés  en  vertu  de  l'article  10  de 
la  convention  du  14  janvier  101^  cl-dessus 
visée. 

Le  maximum  de  la  cliai^e  annuelle  pou- 
vant incomber  au  Trésor  est  fixé  à  3,379  fr. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  par- 
ticiperait aux  recettes  de  Texploltation, 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subven- 
tion, en  partage  des  bénéfices  réalisé»  par 
le  département 


SCRUTIN 

Sur  te  premier  paragraphe  de   Varticle  10 
{Séparation  des  Eglise»  et  de  CEtat). 
Nombre  des  votants   520 

Majorité  absolue   261 

Pour  l'adoption   438 

Contre   S2 

ijL  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardëche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'IIénia.  Amodru.  Ancel-Seltz.  An- 
drieu.  Antoine  Gras.  Arbouln.  Argcliès. 
Aristide  Brland.  Armez.  Astier.  AsUma  (co- 
lonel). Aubry.  Audigier.  Augagneur.  Augé 
(Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Au- 
thier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol .  Ba- 
landreau.  Balitraod.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhône) .  Barrois.  Bar- 
thou.  Bartissol .  Basly .  Baudet  (  Charles  ) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir) . 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Behareile. 
Bellicr.  Bénézech.  Benoist  (de)  iHeuse).  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Geoi«es). 
Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bien- 
venu Martin  (Yonnei.  Bignon  (Paul).  Bi- 
schoffshelm.  Bizot.  Bonne vay.  Bonté.  Bony- 
Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bouhey- 
Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boury  (de\  Boutard.  Bouveri.  BGyer(Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice 
(Julps)  (Meurthe-et-Moselle).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du  Rhône).  Bruuard,  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Bussiùre.  Buyat, 

Cadenat.  CaSareUl  (comte).  Caillauz.  Ca- 
muzet.    Capéran.  Cardet.  Gardon.  Gamaud. 


Camot  (François).  Carpot.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castlau.  Castillard.  Catdogne.  Cauvln  (Er- 
nest). Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeauz- 
Gazalet.  Cozeneuve.  Gère  (Emile).  Ctiabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  GhaleiL  Ghambige. 
Chambon.  Ghamcrlat.  Ghanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Ctiapuis.  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Ghaumet.  Ghaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauvière. 
Chavoii.  Ghenavaz.  Chevalier.  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cloaree.  Coache.  Cochery(Geoi^s). 
Cûdet  (Jean;.  Colin.  Colllard.  Compayré 
(Emllé).  Congy.  Constans  (Paul)  (Ailler). 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Comudet  (vicomte). 
Goulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)    (Marne).  Couyba.  Cruppt. 

Darblay.  Dasquc.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (l^ir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  De- 
bèvo  (François).  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David,  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Dclaune  (Marcel).  Delbet.  Deléglise. 
Delefis-Fanien.  Delmas.  Delombre  (Pau!).  De- 
loncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
(Cochinchine).  Delory.  Denécheau.  Déribérë- 
Desgardes.  Derveloy.  Descbanel  (Paul).  Des- 
larges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardlns  (Jules), 
Devëze.  DevHle  (Gabriel).  Devins.  Dlsleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dul>ler.  Dubulsson.  Dufour  (Jacques). 
Dujardln-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumoot 
(CharlesV  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duques- 
nel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Faure  (Firmln). 
Fernand-Brun .  Féron.  Ferrero.  Kcrrier. 
Piquet  Fitte.  Fiandio  (Etienne)  (Yonne). 
Fleury -  Ravarin .  Forcioli .  Fould  (Achille) . 
Fournier  (François).  Fruchier. 

Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gauvin.  Gellè.  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gérault  -  Richard .  Gervals  (Seine).  Gerrai» 
(Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache.  Glrod. 
Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujat  Goujon  (Julien).  Gouzy. 
Grosdldler.  Grosjean.  Grousset  (Pascbal). 
Guieysse.  Gulllaln.  Gulagand .  Guyot-  Des- 
saigne. 

Haudricourt  Hémon.  Henrique  -  Duluc. 
Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(Clovis) (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  JumeL 

Rerjégu  (J.  de).   Klotz.  Krantz  (Camille). 

La  fiatut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  I^fferre.  Lamen- 
din.  Lanessan  (de).  Lannes  do  Montebello. 
Larquier.  Lassallo.  Lauraine.  Laurençon. 
Le  Bail.  Lobaudy  (Paul).  Lebrun.  Lerëvre. 
LcfTet  Léglisc.  Le  Hérissé.  LeMolgne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lepez.  I^roy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet  [Georges) . 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne), 
Lcygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Lo- 
ckroy.   L.oque.   Loup.  Lozé. 

Magniaudé.  Mahy(de).  Malizard.  Mando. 
Maret  (Henry).  Marot  (Félix^.  Martin  (i>ouis) 
(Var\  Mas.    Massé.   Maujan.    Maure.  Me- 
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nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  MesUer. 
Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bouohes-du-Rhône). 
MUl  (LoulB).  Mlllerand.  Minier  (Albert). 
Miosseo.  Mirman.  MoUard.  Monfeulllort. 
Horel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot  Motte. 
Mougeot.  Houstier  (marquis  de).  Hulaa  Mu- 
teau. 

Nicolle.  No31.  Nonnand.  Noulena. 
Ory.  Oiun. 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Pastre.  Paul 
Meunier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Pôrler 
(Germain).  Pirier  de  Larsan  (comte  du).  Pô- 
ronneau.  Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pi- 
chery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Poullan.  Pra- 
det-Balade.  Pressensi  (Francis  de).  Proust. 
Puecb.  Pujade. 

Qutlbeuf. 

Rabier  (Feroand).  Ragot  Raibertl.  Rajon 
(Claude).  Razlmbaud  (Jules).  Régaler.  Re- 
naull-Morlière.  Rend  Renoult.  Révelllaud 
(Eugène).  Révllle  (Marc).  Rey  (Emile).  Rlbot. 
RIdouard.  RlgaL  Riotteau.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet  Rouby. 
Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Roset  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraul  (Al- 
bert). Sarrailn.  Barrien.  Saumande.  Sau- 
xède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle 
(Nord).  Sembat.  Sënac.  Serres  (Honoré).  Si- 
bUlo.  Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Slreyjol. 
Steeg. 

Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson. 
Tiphaino.  Toîchut  Tourgnol  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouillot  (Geôles).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Varl 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Vlllault- 
Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vion.  Vlval. 

Walter. 

Zdvaès. 

oîtT  VOTÉ  coîrrRB  : 

MM.  Archdeacon.  Amat. 

Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Boissieu  (baron  de).  Bougâre  (Ferdi- 
nand). Bougëre  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Broglie  (duc  de). 

Cachet  Caraman  (comte  de),  castelnau  (de). 
Ghambrun  (marquis  de).  Clblel.  GochiD 
(Deoys)  (Setne).  Cochin  (Henry)  (Nord) 

Dausetto  (Jules).  Daudé.  Delafosse  (iules). 
Delarbre.    Dion  (marquis  de). 

Engerand  (  Femand  ).  EstourbetUon  (mar- 
quis de  1'). 

Fabfon-Gesbron.  Flandln  (Ernest)  (CaWados). 
Flayelle.  Fontaines  (de).  Forest.  Pouquet 
(Camille). 

Gailhard  -  Bancel  (de).  Ualot  (Jules).  Gay- 
raud.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Glnoux- 
Dcfcrmon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gourd.  GroussBU.  GuiUoteaux.  Ouyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  'général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de)  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lamy.  Lanjulnals  (comte  de). 
Largentaye    (Rioust  de).  Laroche-Joubert. 

Lefatt.  Legrand  (Arthur).  I^mire.  LeroUe. 
Lettpinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de^.  Limon. 

Mackau  (baron  de\  Maillé  (de).  Massabuau. 
Maurice  Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

OlllTier.  Ornano  (CUneo  d*). 


Pain.  Pichat.  PUcbon.  .Pomereu  (comte 
de).  Proche. 

Ramel  (de).  RauUne  (Marcel).  Rellle  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rudelle. 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(SaAne-et-Loire). 

Villiers. 

n'okt  pas  pris  paat  au  vote  : 

MM.  Adam  (Achille).  Anthlme-Ménard .  Au- 
bigny  (d').  AulTray  (Jules). 

Ballande .  Berthoulat  (Georges) .  Bonvalot . 
Borgnet.  Brlce  (René)  (llle-et-Vilalne).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Cavaignae  (Oodefroy).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Claudlnon.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Gorrard  des  Essarts. 

Delcassé.  Denis  (Théodore).  Doumer  (Paul). 
Duclaux-Montell.  Dudouyt.   Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d"). 

Ferrette.    Flourens.  Fouché. 

Gabrielli.  Galpin  (Gaston).  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gavlnl  (Antoine).  Grondmalson  (de). 

Harrtague  Baint-Martln. 

Jules  JaluKot. 

La  Chambre.  Laniel  (Henri).  La  Roche- 
thuton  (comte  de).  Lasics.  Luirens-Costelet 
(marquis  de).  Laville.  Ludre  (comte Ferri  de). 

Millevoye.    Montjou  (de). 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Paulmier.  Pins  (marquis  de). 
Pugliesi-Conli. 
Quesnel. 

Ripert  Roche  (Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu. 
Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Suchetet. 

Tailliandier.  Turigoy. 

ABSKNTS  PAR  CONOé  : 

MM.  Arago  (François). 
Dussuel. 

Jehannin.  Jonnart. 
Maruéjouls. 

Péret  Ptissonnler.  Pourteyron. 

Rose. 

VogelL 


SCRUTIN 

Sur  te  dettxième  paragraphe  {f«  l'article  lo 
(Séfiaration  des  Eglien  et  de  FEtat). 

Nombre  des  votants   529 

Majorité  absolue   2(» 

Pour  l'adoption   479 

Contre   50 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Le-Roy  (Ardéche).  Albert-PonUln.  Aldy.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Aneel- 
Seiti.  Andrieu.  Antobie  Gras.  Arbouln.  Arch- 
deacon. Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez. 
Arnal.  Astier.  Aslima(colonel).  Aubry.  Audi- 
gler.  Auffray  (Jules) .  Augagneur.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  fiachlmout  BagnoL  Balan- 
dnau.  BaUtraad.  BaUande.  Bansard  des  Bols. 


Baron  (Gabriel)  (Bouches  du-Khdnci.  Darroi*. 
fiarthou.  BartistoL  Basly.  Baudet  iUtarit!« 
(Gâtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-Pt-Ldr.. 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  .Beaui]uii-r. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begcy.  Behan-Ilv. 
Betlier.  Sepmalc.  Bérard  (Alexandre  .  ^tp;t 
(Georges).  Berry  (Georges).  Bersez.  Bertraui. 
Berthet.  Bertr&nd  (Lucien)  (DrOme).  Brriranl 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Btenalmv 'amiral 
Bienvenu  Martin  (Yonue).  Blgiion  (Paul;.  Bi- 
sohoffsheim.  Bizot.  Bonnevay.  Boute.  Bon- 
valot. Booy-Cistemet.  Boucher  (Henn  . 
Bouotot.  Bougére  (Ferdinand).  Bougère  .Lau- 
rent). Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrai. 
Boury  (de).  Boutard.  Boyer  (Antide).  lioioneL 
Braud.  Breton  (Jutes-Louis).  Drice  Jub 
(Meurthe-et-Moselle).  BrisMn  [Henrr  Bi-j- 
cheï-du-Rh6nc).  Brisson  (Joseph)  'GironJp. 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bui- 
stére.  Buyat 

Cachet.  CafTarelll  (comte).  Caillaui.  Ur 
muzet.  Gapérwi.  Cardet  Gardon.  Camtud. 
Camot  (François).  Carpot  Castellane  .cwnti 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de;.  Cas- 
telnau (de),  Castiau.  Castlllard.  Catalopne. 
Gauvin  (Ernest).  Cavotgnac  (GodefroyV  caïau- 
viellh.  Gaze  (Edmond).  CaieauZ'Caulet.  Gaie- 
neuve.  Gère  (Emile).  Chobert  (Justin'  .nhôDc . 
Ghaigne.  Chalell.  Ghambige.  Chambon.  (Uia- 
merlat  Cbanal.  Chandioui.  Cbanoz.  Cbâ- 
puis.  Charles  Bcnoist  (Seine).  Charles  Bu<. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  (Jiar- 
pentier.  Charruyer.  Ghastenet  (Gulllauiiif . 
Chaumet.  Chaussler.  Chautemps  lAlpIion^f 
(Indre^t-Lolro).  Chavolx.  Chenavaz.  Cher»- 
lier.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Ctéimol 
(  Martinique  ).  Clémentel.  Cloarec.  Coacbr- 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  iNordV  €>>■ 
det(JeaD).  Colin.  Colliard.  CompayrétEmiLe. 
Congy.  Gorderoy.  Comudet  (vicomte  i.  cm- 
rard  des  Essards.  Coulondre.  Coûtant  .Paul 
(Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauion. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand  Hautt;- 
Savoie).  David  (Henri)  [Lolr-el-Cherj.  DeMune 
(Louis).  Debève  (François).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontfttne.  Defamade.  Delafosse  lait-. 
Delarbre.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Deléffllt^ 
Dételle- Fanion.  Deimnbre  (Pinl).  Deloacio 
(Chartes)  (Seine).  Deloncle  (François/  {Cocbio- 
chine).  Denteheau.  Déribété-Desgardes.  Der 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Deslarges  ;,AQtoiQv  - 
Deshayes.  Desjardlns  (Jules).  Devéïe.  bvnlit- 
(Gabriel) .  Devins.  DIsleau.  Donnoy .  Duu- 
mergue  (Gaston).  Drakc  (Jacques'.  Dron.  Pu- 
bief.  Dubuisson.  Dudouyt.  Du  jardin- Bfan- 
metï.  Dulau  (Constant).  Dumont  Charie»  - 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  DuquesneL  Du- 
rand. Dutreil. 

Eliez-Evrard .  Elva  (comte  d'}.  Emito  Cliaiï- 
vin.  Empereur.  Engerand  (Femand'.  E<e^ 
nyé.  Ët.îenne.  Euzière. 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (Léopold,.  Faïllioi 
Faure  (Flrmin).  Fernand-Brun.  Fëron.  F>-r- 
rette.  Ferrier.  Piquet.  Fitte.  Flandln  E-"^ 
nest)  (Calvados).  Flandln  (Etienne.  [Yonnt 
Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Floanns.  Fon- 
taines (de).  ForctoU.  Fouehé.  Fould  (AchUlo 
Fouquet  (Camille).  Foumlsr  (FrancoIs>  Fra- 
chier. 

Gafflor.    Gailhard-fiancel  (de).    Gaillani  Ji^- 
les).  Galpin  (GastonV    Galy-Gasparrou.  '^au 
thicr  (de  Glagny).     Gautier  [Léon'  iVn*c*'-- 
Gauvin.    Gellé.    Gentil.    Gérald  [Gwrf*- 
Gérard  (baron)  (Calvados).     Gérard  Edmon' 
(Vosges).    Gérault-Hichard.    Gervais  -^iw 
Gerraize  (Meurthe-et-Moselle'.  Gervillc-Rcetbc 
Girod.  Godet  (Frédtrie).  Oontaal-BiKn  .comte 
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Joseph  do).  Goujat.  Goujon  (Julien\  tiourd. 
(iouzy.  Graudmaison  (de).  Grosdtdior.  Oros- 
jean.  Grousset  (Paschal).  Guleyssc.  Guillsln. 
tiuilloteaux.  Guingand.  Guyot-Dessoigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Ilarriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
mon.  Henriquc-Duluc.  llottz.  Hubbard.  Hu- 
btrt.  llugon.    Hugues  (François)  (Aisno). 

[riart  d'Etchepare  (d'].    Isnard  (Finistère). 

Jsnet  (L6on)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
,Loire\  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Jaluzot    Jules  Legrand  (  Basses^Pyré- 

nées:.  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).  Klotz.  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labusslère.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Lacombe  (  Louis ) .  Laf- 
ferre.  Lainendin.  Lamy.  Lanessan  (  de  ). 
I^nnes  de  Montebello.  Laroche-Joubert.  Lar- 
ijulpr.  Lasies.  Lassalle.  Lauraine.  Lauren- 
çon.  Lavtlle.  Le  Balt.  Lebaudy  (Paul).  Le- 
l>ma.  I^fëvre.  LelTet.  Légllse.  Legrand 
!Arthur).  Le  Hérissé.  Lomlre.  Le  Moigne. 
Le[ielletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
'Eurel.  Levage.  Lespinay  (marquis  de).  Le 
Troadec.  Levot  (Georgesl.  Levraud.  Leygue 
Honoré)  (Haute-Garonne) .  .  Leygue  (Raymond) 
Haute-Garonde).  Leyfîuos  [Georges)  (Lot-et- 
(iaronnoV  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Uzé.  Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Magniaudé.  Uahyide}.  Hailt«(de].  Maliurd. 
Uando.  Maret  (Hsnry).  Marot  (Fèlii).  Mar- 
tin {Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Iliader.  Maurice  Spronck. 
Renier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Moi^slmy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mi- 
chel ;Henri)  (Bouohes-du-Rhône).  Mill  (Louis). 
Millcrand.  Mîlleroyo.  Miossoc.  Mirman. 
Mollard.  MonfeulUart.  Montalembert  (comte 
'iei.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot. 
Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mu- 
lac.  Muteau. 

NicoUe.  Noâl.  Normand.  Nouions, 
urnano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osun. 

PBjot.  PasquBL  Pasquier.  Passy  (Uuia). 
pB«tre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavio.  Pel- 
lettn  ',GamIlle\  Pérler  (Germain).  Périer  de 
Larfian  (comte  du).  Porroche.  Petitjean.  Peu- 
reai.  Plchat.  Piohery.  Pierre  Poixson.  Pins 
(marquis  de).  Pllchon.  Poultan.  Pradet-Balade. 
Pretiwnsd  (Fntnols  de).  Proust.  Puech.  Pu- 
jade. 

Quilbeur. 

Habier  (Fernand).  Ragot.  RaibertI.  Rajon 
■fUaude).  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel).  Ra- 
ilmhaud  (Jules).  Reille  (baron  Amî'déc).  ReiUe 
baron  Xavier).  Renault- M orliôre.  Uenô  Re- 
Doull.  Rêveiilaud  (Eugênel.  Révlllo  (Marc). 
Rry  Emile).  Ribot.  Ridouard.  Rlgal.  Rlot- 
Icau.  Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest) 
■Peine).  Ilouanet.  Rouby.  Rougler.  Houland. 
Rousè.  Rousset  (lieutenant-colonel  Rozet 
'Albin).   Huau.  Rudelle. 

Sabatorie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Silis.  Salles  (Orne).  Sandrlquo.  Sarraut  (Al- 
linTt .  Snrrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
l'-'tc.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle 
'Nord;.  Sénac.  Serres  (Honoré).  SIbllIe.  sleg- 
friiîd.  Simonet,  Sireyjol.  Steeg,  Suchetct. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenling.  Théron.  Thierry. 
Thicrry-Cazes.  Thtarry-Delanoue.  Thomson. 
Tlphaine.  Torchut.  Tourgnot.  Tournade.  Tour- 
nler  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

l'rslcur. 

Vacherie.  VaUôe.  Vaseille.  Vebcr  (Adrien). 
Vialis.   Videau.    VIfpid  (Paul)  (Hèfault).  Vi- 


gouroux.  Vitlault-Uucbeinols.  Villejean.  Viol- 
lelte.  .Vion.  VlvaL 
Zôvaâs. 

am  VOTÉ  GoiiTHB  : 

MM.  Allard. 

fiaudry  d'Asson  (de).  Bénézech.  Boissieu 
(baron  de).  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bouvcri.  Broglie  (duc  de).  ■ 

Cadenat.  Carnman  (comte  de).  Ghauviérc. 
Constans  (Paul;  (Allier)..  Comet  (LuOien).  Goû- 
tant (Jules)  (Belne). 

Bejeante.  Oelarue.  Belory.  blon  (marquis 
de).  Dufour  (Jacques). 

Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Ferrero.  Forest 

Oalot  (Jules) .  Gayraud .  Oinoux'Def crmou . 
Qroussau. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Ilugues 

(Clovis)  iSeine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

La  Fcnonnays  (marquis  de).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lai-gentaye  (Rioust  de). 

MassabUau.  Meslter.  Minier  (Albert).  Mon- 
taigu  (comte  de).   Mun  (comte  Albert  de). 

Poronneau.   Piger.  Pomereu  (comte  de). 

Régnier.  Bohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Roscoat  (vicomte  du). 

Sembat. 

Thivrier. 

vaillant.  Mgho  (Octave)  (Var).  Villiers. 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

Mm.  Anthimo-Ménard.  Aubigny(d'). 

Beauregard  (Paul)  [Seine).  Benoist  (de)(Meu8c). 
Bertboulat  (Georges).  Borgnet.  Brlce  (René) 
(llle-et- Vilaine) .   Briudeau , 

Chambrun  (marquis  de).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Cibiel.  Glaudinon.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Constant  (Emile)  (Gironde). 

Daudé.  Dèche.  Deloassé.  Delmas.  Denis 
(Théodore).    Doumer  (Paul).  Ouolaux-Monteil. 

Qabrielll.  Guvlnl  (Antoine).  Gonideo  de 
TnUssan  (comte  le). 

Jacquoy  (général). 

Bourdonnayo  (comte  de).  Lanlel (Henri). 
La  Rochcthulon  (comte  de).  Laurens-Oastelet 
(marquis  de).  Lefas.  Lerolle.  Lévis-Mirepotx 
(comte  de).  Limon. 

Mackau  (baron  de).  Maussebré  (marquis  de). 
Hontjou  (de). 

Oltivlor.  Osmoy  (comte  d'). 
Pain.  Proche.  PugUesi-ContL 
QuesneL 

Ripert  Roche  (Jules)  (Ardécfae).  Roger-Bollu. 
Rouvre  (Bourlon  de). 

Savary  de  Beauregard.  Sohnoldcr  (Eug6nO/ 
(Saâue-et-Loire).  Simyan. 

Turiftny. 

ABSENTS  PAU  CXlNO£  : 

MM.  Arago  (François). 
DussucL 

Jchanln.  Jonnart. 
Maruû  jouis. 

Péret.  Plissonnier.  Pourleyron 

Rose. 

Vogoli. 


SCRUTIN 

Sur  ramendement  de  M.  tAimire  à  Catticto  11 
[Séparation  deê  EtjlUet  et  deCEtat). 

Nombre  des  Votants   5C9 

Majorité  absolue   285 

Pour  l'adoption   840 

Contre   883 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Oïft  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthimc-Mé- 
nard.  Archdoacon.  Argeiiès.  Arnal.  Aubl- 
gny  (d  ).  Audigier.  Auffray  (Jules).  Aynard 
(Edouard) . 

Ilallande.  Bansard  dos  Bois.  Borrois.  Bar- 
tissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelto. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berthoutat  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bienaimô  (amiral).  Bignon 
(Paul).  BlschofTsheim.  Boissiau  (baron  do). 
Ronnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgoet  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand), 
Boug<>re  (l^urent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Brico  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (Hle-ot-Vilaine).  Briudeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CalTarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Gardon.  Carnot  (François).  Castellane 
(comteBonide).  Castellane  (comte  Stanlslasde). 
Castclnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  CaVaignao 
(Godefroy).  GhaleU.  chainbrun  (marquis  de). 
Charles  Beuolst  (Seine).  GhevaUer.  Cibiel. 
Clament  (Clément)  (Dordogno).  Claudlnon. 
ctoarec.  Coacfae.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co-' 
chin  (Henry)  (Nord),  compayré  (Emile).  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Goûtant 
(Paul)  (Marne). 

Dansette  (JUles).  Darhlay.  Daudé.  Dèctie. 
Dolafasse  (Jules).  Deiarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delelts-Fanisn.  Delombre  (Paul).  Denis  (Théo- 
dore). DértbérÔ-Desgardes.  Deschanel  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
(  Jacques  ).  Ductaut-Monteil .  Dudouyt.  Du- 
lau  (Constant).  Duquesnel.  Durand,  Du- 
trell. 

Elva  (comte  d').  Engorand  ((•'emand),  Es- 
tourbeillon (marquis  de  l'j. 

Fablen-Cesbron.  Ferrette.  Flandin  (Ernesl) 
(Calvados).  Flaudin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarln.  Fontaines  (de).  Forest.  Fou- 
ché.  Fouquet  (  Camille] .  Fruchler. 

Gabrietll.  Gaflter.  Oailhard-Banoel  (de) . 
Gaillard  (Jules).  Galet  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Oaly-dasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(  Léon  )  (Vosges) .  Oavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gollé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond! (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Ginoux-Defermon.  Gonidecdo  Traissan  (comte 
le).  Qontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Jullen).Gourd.  Graudmaison  (de).  Grosjean, 
Groussau.  Guillain.  Guilloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrla- 
gue  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hu- 
gues (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluxot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kcrjégu  (J.  de).   Kranti  (Camille). 

La  Batut  (do).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachiézo.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lanlel  ^Ilenri).  Latijuinais 
(comte  de).  ■Lannes  de  Hontehulio  Largen- 


Digitized  by  i^ooQle 


5S2 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Ro- 
chcthulon  (comto  de).  Lasies.  Laurcnçon. 
Laurens-Gastelet  (marquis  de).  LavUle.  Le 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  .  Léglise.  Le- 
grand  (Arthur).  Le  II6rlssé.  Lemire.  Le 
Molgne.  Lerolle.  Lesplnay  (marquis  de). 
LéTis-Mlrepoix  (comte  de).  Umon.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mande  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  do).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de). 
Montalemberl  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte .  Moustler  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavie.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perroche. 
Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pome- 
Teu  (comte  de).  Poullan.  Prache.  Pradet-Ba- 
lade.  Proust  Pugliesi-Contl. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raibertl.  Ramel  (de\  Raullne  (Marcel). 
Rellle  (baron  Amédêe).  Rellle  (baron  XaTier). 
»enault-Morllère.  Rey  (Emile).  lUbot.  .  Riot- 
leau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules) 
I  Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rouland.  Roussct  (lieute- 
nant-colonel). Rourre  (Bourlon  de).  Rozct  (Al- 
bin). Rudelle. 

Saint-Martin  (de>.  Saint -Pol  (de).  Sdlles 
(Orne).  Saumande.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Sadne-et-I^lre).  Sibitle. 
Suchetet. 

Tailliondier.  Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Vallée.  Villault-Duchesnois.   Villlers.  VIon. 

ONT  TOTA  contre  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert'Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  AUard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astler.  Aubry.  Augagaeur.  Augé  (Justin)  (Hé- 
rault). Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Babaud-Lacroze .  Bachimont .  Bagnol .  Ba- 
landrcau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches" 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Char- 
les) (Gôtes-du-Nord) .  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise),  Beau, 
quier.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale, 
Bërard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
thet  Bertrand  (Lucien)  (Drâme).  Bichon. 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cis- 
ternes.  Bouhey-AUez.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât .  Boutard .  BouTeri.  Boyer  (Antlde) . 
3ozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches -du -Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussière.  Buyat. 

Gadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Gapéran.  Car" 
det.  Camaud.  Carpot.  Ca^^tiau.  Castillard. 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalot.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône),  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat .  Chanal .  Chandioux .  chanoz . 
Chapuls.  Charles Bos.  Charles  Chabert(Drôme). 
Charonnat.  charpentier.  Charruyer.  Chastenet 
(GuillaumoV  Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-el-Lolro).  Chauviùre.  Gha- 
voix.  Chenavaz.  Clément  (Martinique).  Glé- 
mentcl.  Cochery  (Georges).  Godet  (Jean). 
VAilin.  Cotliard.  Congy.  Gonstuis (Paul) (Ailler). 
Cordoroy.  Carnet  (Lucien).  Goulondre .  Coû- 
tant (Jules^  (SeineV   Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indrel.  Da- 
vid (Fernand  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-ct-cher.t.  Dobaune(Louis).  Debëve  iFrao- 


çois),  Debussy .  Decker-Davld.  Defontaine . 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  De- 
léglise .  Delmas.  Deloncle  (Charles).  ( Seine  ) . 
Deloncle  (François)  (  Cochinchine) .  Delory . 
Denôeheeu.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Devèze.  Devilte  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Donnoy.  Doumergue  (Gaston). 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques). 
Dujardin-Bcaumetz.  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.  Dupuy  (Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Failllot.  Faure  (Firmin). 
Fernand-Brun .  Féron .  Ferrero .  Ferrier . 
Fiquot  Fitte .  Forcioli  Fould  (  Achille  ) . 
Fournier  (François). 

Gauvin.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Richard .  Gervais  (  Seine  ) .  Gerville-Réache . 
Glrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (  Paschal  ).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessalgne. 

Henrlque-Duluo.  Holtz.  Ifubbard.  Hubert. 
Ilugon.  Hugues  (Clovis)  (Semé). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Jsoud  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  More! 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judel. 
Jumel. 

KIotz. 

I^biissière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
LafTcrre.  Lainendin.  Lanessan  (de).  Lar- 
quier.  Lassalle.  Lauralnc.  Le  Bail.  Lefèvre. 
LelTct.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Troadec.  Levât 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute 
Garonne).  I.«ygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
I-oygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopi- 
tcau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Iilenier  (Gaston) .  Mer- 
cier (Jules).  Morlou.  Meslîer.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-RhÔne).  Mill  (Louis), 
Millerand.  Minier  (Albert).  Mirmau.  Mollard. 
Monfeuillart.  Morlot  Mougeot  Mul&c.  Mu- 
teau. 

Nicolle.  Noei.  Normand.  Noulens. 
Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pel- 
letan  (Camille).  Périer  (Germain).  Péronneau. 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson, 
Piger.  Pressensë  (Francis  de).  Puech.  Pujade. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Réf^ier.  René  Renoult. 
RéveiKaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rldouard. 
Rigal.  Roch.  Roche  (Ernest^  (Seine).  Rouanet. 
Rouby.   Rougier.  Rousé.  Huau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin^  Selle  {Nord\  Sembat. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Sjinonet. 
Simyan.   Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazcs.  Thi- 
vrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournade.  Tournier  (Albert).  Trouiîlot 
(Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vlgno  (Octave)  (Var).  Vigoé 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Vlllejean.  VIol- 
lette.  Vival. 

Walter. 

Zévaés. 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Astima  (colonel). 

Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Constant 
^Emlle)  '^Gironde). 


Delcassé.  Donmer  (Paul). 

Flourens 

Lozé. 

Maret  (Henry). 
Turigny. 

ABBENTS  PAR  GDSG8  : 

MM.  Arago  (François). 
Dussuel. 

Jehanin.  Jonnart 
Maruéjouls. 

Péret.  Plissonoîer.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de).  Rose. 
VogeU. 


SCRUTIN 

Sur  le   premier  paragraphe  île    Carîirlr  n 
(Séparation  des  Eglises  et  de  fEtnl. 

Nombre  des  votants,   jfio 

Majorité  absolue   Wl 

Pour  l'adoption   &£t 

Contre   ^ 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille  .  Albfrt- 
Le-Roy  (Ardèche).  Albert-Poulain.  Aldy.  Al- 
sace (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  ,\n- 
ccl-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  .Vn 
toine  Gras.  Arbouin.  Archdeacon.  Argflii-f  I 
Aristide  Briand.  Armez.  Arnal.  Astier.  A>- 
tima  [colonel).  Aubigny  (d").  Aubn-.  Auili-  ! 
gier.  AufTray  (Jules),  Augagneur.  Augé  Ju- 
tin)  (Hérault).  Augé  (Joanny]  (Lotrc;.  Aultuer 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  BagnoL  Bs- 
landreau.  Balitrand.    Ballande.   Bansard  dt> 

Bois.    Baron     (Gabriel)  (Bouches-du-RhÔDe 
Barrois.   Barthou.   BariissoL  Baudet  Charles 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Luir . 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudryd'.V>^on 
(do).    Beauquier.    Beauregard  (Paul^   ■^ciat- . 
Beauregard  (de)  (Indre).   Begey.  Behardlt. 
Beliier.   Bcnoist  (de)  (Meuse).   Bérord  .VIpud- 
dre).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges .  Ber- 
sez. Berteaux.  Bcrthet.  Berthoulat  Georiii-^ 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).   Bertrand  Paul 
(Manie).  Bichon.    Blenaimé  (amiral..  Bi«i~ 
venu   Martin  (Yonne).    Blgnon  (Paul.  Bi^ 
cholTshelm.  Bizot  Boissieu  (baron  de'.  Bob- 
nevay.     Boute.     Bonvalot.  Bony-Ci>temt''. 
Borgnet.   Boucher  (Henry).    BouctoL  B-m- 
gère  (Ferdinand,!.    Bougère  (Laurent  .  Bour 
geois(Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul  VenJ'c 
Bourrât.   Boury  (de).    Boutard.  Boypr 
tide).    Bozonet.    Braud.   Breton  iJulcs-Liiui- 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle'.  Brice  lire  ■ 
(lllc-et-Vilaine).     Brindeau.     B^i^son  Heur. 
(Bouches-du-Rhône).    Brisson    ^  Joseph  'ii- 
ronde).   Broglie  (duc  de).    Brunard.  Bni^^  r 
(Ferdinand)  (Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cachet,  CafTarelH  (comte).  Gaillaux.  Cas'i'i- 
xct.  (^péran.  caraman  icomte  ûv .  <'Anlt< 
Cardon.  Carnaud.  Carnot  ^François .  t'ai:'  'i 
CastcUane  (comte  Boni  de).Castellanc  .comte 
nislas  de).  Castelnau  (de).  Castiau.  Ca-Iiliar-* 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Ca^'aignar  «li^i-- 
ïroy).  Cazauvieilh.  Cize  (Edmond .  CazMi  v 
Cazalcf.  Cazeneuve.  Cére  l'Einile .  i:hal«r 
(Justin)  (Rhône .  Chaigne.  CbaleH.  ChvnK.') 
Chambon.  Chainbrun  (man|uis  de .  • 
incrlât.  Ghanal.    Chandioux.    CJianuL  «Ji-- 
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puis.  Charles  Benoist  iSeloe).  Charles  Bos. 
('Jiarles  Cbal)ert  (Drôme).  Cliaroonat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Cbastenet (Guillaume).  Chau. 
met.  Cbauteinps  (Alphoose)  ([ndre-et-Loire). 
i:ha\'oix.  Chevalier.  Cibiel  Clament  (  Clé- 
ment) (Dordogae).  Claudinon.  Clémeut  (Mar- 
tiniqae..  Clémeotel.  cloarec.  Coache.  Co- 
chcry  itieorges).  Cocbin  (Oenys)  (Seine').  ■  Co- 
chiQ  .HearruNonl).  Codet  (Jean).  Colin.  Gol- 
Itard.  Compayré  (Emile).  Congy.  Corderay. 
cornndet  (Tkomte].  Gorrard  des  Essarts.  Cou- 
londre.  Coulant  (Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Dansetto  (Jules).  Darblay.  Dasquc.  Daudé . 
Dauzon.  David  (Albani  (IndreV  David  (Fer- 
nand-  Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Lolr-et- 
ÙteT\  Debaune  (Louise  Deb^ve  (François), 
bi'bussy.  Dèche.  Decker-David.  Dcfumade. 
Dt'lafos^ie  (Jules).  Delarbre.  Delaune  ^Marcel). 
DelbeL  Deléglise.  Delelis-Fsnien.  Delmas. 
Deiombre  (Paul).  Delonele  (Charles)  (Seine). 
Deioncle  ^Françoisl  (Coehtnchine^.  Uendeheau, 
Denis  .Théodore).  Déribéré  -  Desgardes.  Der- 
veloy.  De$chanel(Pauli.  Desfarges  .Antoine!. 
Ueishayes.  Desjerdlns  (Jules).  Devèze.  De- 
Tillc  iGabrier.  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston^  Drake 
Jacques).  Dron.  Dublef.  Dubuisson.  Du- 
claux-Monteil .  Dudouyt.  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  iConstant).  Pumout  (CharlesV  Dunaime> 
ftupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand,  Du- 
trcil. 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d'i.  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Esca- 
ay^.  Estourbeillon  , marquis  de  l").  Etienne. 
EuziiTc. 

Fabicn-Cosbron.  Fabre  (Léopold).  FailUot. 
Faure  [FirmlnV  Femand-Brun.  Forrettc.  Fer- 
Hi>r.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
(lia  Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ra- 
rarfn.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forcioli. 
Forest.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet 
Camille).  Fruehier. 

Gabrielli.  Gaffier.  Gallhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Juies^.  Gatot  (Jules'i.  Galpin  (Gaston). 
Caly-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine) 
('.ayraud.  Oellc.  Gentil.  Gérald  (Georges^ 
liérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
Vosges}.  Gérault-RIchard.  Gervais  (Seinel. 
lîcrvaize  (Mei^rthe-ot-Mosellel.  Gerville-Réa- 
che.  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (Kré- 
dfrici.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le;.  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
Julien^  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de). 
Crosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Grousset 
Paschal).  Guleyssp.  Gulllain.  GuiUoteaux. 
fîuingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriaguc 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon  Henri- 
qtic-Duluc.  Iloltz.  flubbard.  Hubert.  Hu- 
tnin    Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d*Etchepare  (d").    Isnard  (Fini-stère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire^.  Jeanneney.  Jour- 
dan  (Louis).  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules  I.e- 
pranci  (Bas-ses-Pyrénées).  Jumel. 

Rerj<igu  (J.de).    Klolz.    Kranlz  (Camiile\ 

Iji  Batut  ;de).  I-a  Bourdonnaye  (comte  de;. 
Ubussière.  La  Chambre.  I^cfaaud,  La- 
chii'ze.  Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays  (mar- 
quis de*.  Lamy.  Lancssan  (de).  Laniel  (Henri). 
Linjuinals  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Lai^entaye  (Rioust  de}  Laroche-Joubert  La 
Rochethulon  (comte  de).  I^rquier.  Lasies. 
Lassalle.  L^uraine.  Laurençon.  Laurens-Cas- 
telctlmarquisde).  tAVille.  Bail.  Lebaudy 
Paul .  Lebrun .    Letaa .  Leiëvre.  LefTet.  Lë- 


glise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemirc. 
Le  Moigne.  Lepelletier  tEdmondi.  Lepez.  Lc- 
roUe.  l,eroy  (Modeste)  (Eure).  I.*sago.  Lespi- 
nay  (marquis  dci.  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges\  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (I^t-et-Garonnc).  Lhoptteau.  Limon. 
Lockroy.  Loquo.  Lozé.  Ludrc  (comte  Ferri 
de). 

Mack&u  (baron  del.  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
MaUzard.  Mando.  Uaret  iHenry).  Marot  (Fé- 
lix). Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massabuau- 
Massé.  Maujui.  Maure.  Maurice-Binder . 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Menicr  Gaston)  Mercier  iJules'.  Mcrlou.  Mes- 
simy.  Michel  (Adrien)  (Haute- Loire).  Mill 
«Louis).  Millcrand.  Mitlevoye.  Miossec.  Mir- 
man.  Mollard.  Monfeutllari.  Montaigu  vcomto 
doV  Montalembert  (comte  de).  Montjou  (deV 
Morel  (Victor]  (.Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte. 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de^  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  ie\ .  Hutoau. 

Nicolle.   NoCl.  Normand.  Nouions. 

Ollivier.  Ornano  (Ouneo  d').  Ory.  Osmffy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot .  Pasqual .  Pasquier.  Passy 
[Louis\  Pastre.  Paulmler.  PaWn.  Pelletan 
lCamille\  Périer  iGermain).  Périer  de  Ursan 
(comte  du'".  Perrochc.  Petit|ean,  Peureux. 
Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Poul- 
lan.  Prache.  Pradet-Balade .  Pressensé  (  Fran- 
cis ie\  Proust.  Puech.  Pugliesi-Contl.  Pu- 
Jade. 

Quesnel.  Quilbcuf. 

Rabier  (Fernand..  Ragot.  Raiberti.  RaJon 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Razlmbaud  (Jnles).  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morliére.  René  < 
Renoult  Révelllaud  (Eugène).  RévUle  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard.  RigaL  Rlot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Boch.  Roche 
(Ernest)  (Seine:.  Roche  (Jules)  '.\rdèche!.  Ro- 
ger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoal  (vicomte 
du).  Rouanet.  Rouby.  Rougîer.  Rouiand. 
Rousé.  Roussel  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourton  de).    Rozet  (Albin).   Ruau.  Rurteile. 

Si^aterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert]. Sarrazin.  Sarrien.  âaumandc.  Sau- 
zéde.  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène ]  iSaAne-et-Lolro).  Sénac .  Sibille.  Sieg- 
fried.  Simonel.   Sireyjol.    Steeg.  Suchctet. 

Tailliaudier.  Tavé.  Tcnting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Delauoue .  Thomson.  Tiphainc.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  ^Al- 
bert }.   Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.   Vallée.   Vazeille.   Veber  (Adrien) . 
Vlalis.   Videau.    Vigoureux.  Villault-Duchos- 
nois.    ViUeJcau.    Villicrs.    Viotlette.  Vion 
Vival. 

ONT  votA  conrm  : 

MM.  .Mlard. 

Bénézech.  Bouhey-.\llez.  Rouvert 
Cadenat.  Chaussier.   chauvïère.  Chenavaz. 
Conslans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coû- 
tant (Jules)  (Seine. 

Dejeante.    Delarue.    Delory.    Dufour  (Jac- 
ques). 

Féron.  Ferrero.  Foumier  (François). 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Lamendln.  Levraud . 

Magniaudé.  Meslier.   Minier  (Albert). 

Përonneau  Piger. 

Régnier. 


Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Sombat. 

Simyan . 
Thierry-Cazes .  Thivner. 
Vaillant.   Vigne  (Octave)  (Var). 
Waller. 
ZC'vaès. 

n'ont  PA»  pris  part  Ar  VOTR  : 

MM.  Basly.  Bepmale. 

Chautemps  (Emile)  (Haute -Savoie).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde). 
Defontaine.   Delcassé,   Doumer  (Paul). 
Fiquet. 

iJilTerre.  Leyguc  (Honoré)  i,IIaute-fiaronne\ 
Loygue  tnaymond)  (Haute-Garonne).  Loup. 

Michel  (lleuri^  iBouches-au-Rh6nc\  Paul- 
Meunier. 

Selle  (Nord).    Serres  (Honoré). 

Turigny. 

Vigne  (Paul]  lUérault). 

ABSENTS  PAR  CONOâ  : 

MM.  Arago  (François). 
Dussuel. 

Jehanin.  Jonnart. 
.MaruéJouls. 

Péret.  Plissonnier.  Pourteyron. 
Kosanbo  (marquis  de).  Rose. 
Vogeli. 


SCRims 

Sur  la  prise  en  coMidération  de  l'at»enfiea>eHt 
de  .V.  Ribot  à  Faiilclr  H  {Séparation  de»  Egltuea 
el  de  l'Etat}.  -~  (Résultat  da  pointage.) 

Nombre  des  votants   571 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption   KG 

Contre   315 

I<a  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  vorÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d*],  prince 
d'Hénin.  Amodru,  Ancel-Seltz.  Anthlme-Mé- 
nard.  Archdeacon.  Argellùs.  Arnal.  Aubigny 
(d').     Audigicr.     AufTray  (Jules).  Aynard 

(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballandc.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul)  ySeine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Beharelle.  Benoist  ^de)  i,Meusei.  Berger  (Geor- 
gesV  Berry  (Georges),  Borthoulal  (Georges). 
Bienaimé(amiran.  Bignon  (Paul).  BischolTsheim. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougére  (tinrent).  Bourgeois 
(Paul)  iVendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brloe  (René)  (Ille-et-Vt- 
laine).  Bilndeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde) 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de  ).  Cardon .  Carnet  (François).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Cibiel. 
Clament  (  Clément  )  (  Dordogne  ).  Claudinon. 
Cloarec.  coache.  Coebery  (Georges).  Cocbin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Com- 
payré (Emile).  Congy.  Comudet  (vicomte  >. 
Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déclie. 
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Delafossc  (Jules) .  Delarbre.  Delaune  (Mar- 
cel). Dclelis-Fanien.  Dolombre  (Paul).  Denis 
(Théodore).  Déribéré-Desgartles.  Deschancl 
(Paul).  Desjai'dins  (Julesl.  Dion  (marquis  de). 
Drakc  (Jacques) .  Duclaui-Monleil.  Dudouyt . 
Dulau  (Constant; .  Duquesnel.  Durand .  Du- 
trcil. 

Elva  (cointû  d').  Engorand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (Uopold).  FaiUlot. 
Faure  (Firmln).  Perrette.  FÎandin  (Ernest) 
(Calvados^  FIandin  (Etienne)  (Yonne).  FlayoUe. 
Fieury-haTarln.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest .  Fouchè.  Fouquet  (Camille) .  Fni- 
chler. 

Gabrielli.  Gaffier.  Gallhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Gatpin  (Gaston). 
Gaiy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon;  ^ Vosges).  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gérald  (Georges).  GÉrard  (baron)  (Cal- 
vados''. Gérard  (Edmond)  (Vosges),  (iervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Goutaut-Diron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (JuUeni.  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
lain.  Guillotoaui.  Guyot  de  Villeneuve. 

Ualgouet  (lieutenant-colonel  du).  Ilarriague 
SalDKMartln.  Haudricourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Lc- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

LaDatut{(lc).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  I^chléze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  lAnJuinais 
icomte  de).  Lannes  de  Montcbello.  I^rgen- 
laye  (Rioust  de).  Larocho-Joubert.  La  Hoche- 
thulon  (comte  de'.  La.«ies.  Laurençon.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de\  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  LefaR.  Léglise.  Legrand  (Ar- 
thur;. Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lerolle.  Lcspinay  (marquis 
Ae\  Lcvis-Mircpoix  (.comte  do;.  Limon,  Ludre 
(comte  Perrl  de). 

■  Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Félixi.  Mas- 
sabuau.  Maure.  Maurice  Bindor.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Milluvoye.  Miossec. 
Montaigu  (comte  de).  Montalomberl(comte  de). 
Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Motte.  MousUer  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de). 

OltlTier.  Ornano  (tiunco  d'j.  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasqiiier,  Passy  (Louis}.  Paulmicr. 
Pavie.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  duj.  Perrocfao.  Pichat.  Pins  unarquis 
de).  Plicfaon.  Pomereu  (comte  do).  Poullan. 
Prache.  Pradet-fialade.  Proust.  Pugliesl- 
Contl. 

Quesnel.  QuilbeuL 

Haiberti.  Ramel(d6). 'Rauline  (.Marcel).  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re~ 
aault-Morlière.  Rey(ËmUc).  Ribot.  Riotteau. 
Hipert.  Robert  Surcouf.  Hoche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat 
(vicomte  du).  Roulaod.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourlonde).  Rozet  (Albin). 
Rudellc. 

Satnt-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(OrneV  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-l«irc^.  Sibillc.  Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Tliierry  -  Delanoue. 
Tournadc. 

VaHée.  ViUault-nuchoKnoi'î.    Villiers.  Vion. 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèctae). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrleu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Aubry .  Augagneur.  Augé  (  Justin  ) 
(Hérault).    Augé  (Joanny)  (Ixiire).  Authier. 

Bachimont.  Bagnul.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône) .  Barthou. 
Basly.  Daudet  (Charles)  (Cdtes-du  Nord).  Bau- 
dot (Louis  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don  iOise'.  Beauquier.  Bogey.  BclUer.  Béné- 
zech.  Bepmalo.  Bérard  (Alexandre).  Betsez. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Dr6- 
me).  Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bi- 
zot.  Bony-Cisternes.  Bonhey-AUez  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  BouverL 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Bris.son  (Henri)  (Bouehes-du-Rhône) . 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand' (Seine).  Bussièro. 
Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzct.  Capéran.  Car- 
dct.  Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castillard. 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaui-Cazalet.  Cazeneuve.  Céro  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Cham- 
hige.  Chambon .  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles 
Ghabert  (Drdme).  charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume^  Cbaumet . 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse  )  (Indre-et- 
Lolrc).  Chauviërc.  Chavoix.  Chenavaz.  Clé- 
ment (Martinique).  Glt^mentel.  Godet  (JeanK 
Colin.  ColHard.  Constans  (PaulHAlUer).  Cons- 
tant (Emile)  [Gironde^.  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (FernanO)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
{IX)ir-el-Cher).  Debaune  (Louis).  Debùve  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defontaine. 
Oefumade.  Dcjeantc.  Delarue.  Delbet.  Uelé- 
glise.  Dclma-s.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  De- 
loncle  (François)  (Cochinchine).  Delory.  De- 
nÊtheau.  Oorveloy.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devèze.  Devillo  (Gabriel).  Devins.  Dis- 
leau.  Dormoy.  Doumerguc  (Gaston).  Dron. 
Dubief.  Dubutsson.  Dufour  (Jacquoi^).  Dujar- 
din-Beaumelz.  Dumont  (Charles),  Dunalme. 
Dupuy  (Pierre). 

Eliez -Evrard .  Emile  Chauvin .  Empereur. 
Escanyè.   Etienne.  Euzi^•^e. 

Fernand-Brun.  Péron.  Ferrero.  Ferrior. 
Fiquet .  Fitle .  Forcioli .  Fould  (Achille) . 
Fournier  (François). 

Gauvin.  Gentil.  Gérault-Richard.  Gervais 
(Seinei.  Gerville-Héache.  Gtrod.  Godet  (Fré- 
dérlc\  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grous- 
set(Paschal).  Guleysse.  Guingand.  Guyot- 
Dossaigne. 

Henrique-Duluc.  Uoltz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  iClovl.s)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  id').  Isnard  (Finistère), 
tsoard  (Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs\  Miirès.  Jean  Horcl 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Klotz. 

Lahussière.  I<achand.  lAComtio  (  l^uls  ). 
LafTerre.  Lamcndin.  I^anessan  (de).  L&t- 
quier.  I>assalle.  LAuraine.  Bail.  Lefùvre. 
Leffet.  Lepez.  I^eroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
sagc.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (  Haute  -  Garonne  ).  Leygue 
(Itaymond)  (Haute-^aronno).  Loygues  (Geor- 
ges) (l.ot-et-Garonnc).  I^opitcau.  Lockroy. 
Loque.  Loup.  I^zé. 


Magniaudé.  Malizard.  Martin  (Louis  \u . 
Mas.  Masflé.  Maujan.  Menier  (Gaston .  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Meslier.  iit^^'^im) 
Michel (Henry)(Boucheft-du-Rhône).  Mill  L-mv. 
Millerand.  Minier  (Albert).  Mirman.  Mollanj. 
Monreuillart.  Morlot.  Mougeot.  Mateau. 

Nicolle.  N06I.  Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul-Meunier.  Pfl- 
letan  (Camille).  Péronneau.  Petitjean.  peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Pc^sson.  Piger.  Pr4- 
sensé  (Francis  de).  Pnech.  Pujade. 

Habler  (Fernand;.  Ragot.  Rajoa  (CUuJi- , 
Ruimbaud  (Jules).  René  RenouU.  Rvvtii- 
laud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouud.  tAial. 
Rooh.  Roche  (Ernest  (Seine).  Rouanet.  Runbi. 
Rougier.   Kousè.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraul  Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauif).' 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Sflle  Nur-l 
Sembat  Sénac.  Serres  (Honoré;.  SiettfriïL 
Simonet.  Simyan.  Sireyioi.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cu-, 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torctiui. 
Tourgnol.  Touroler  (Albert).  Trouilloi  .••eor- 
ges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazellle.  Veber.AdrifD. 
Vialis.  Vîdeau.  Vigne  lOctavej  (Var.  Vipi«* 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villejean.  Vi'il- 
letto.  Vival. 

Walter. 

Zévaës. 

n'ont  pah  pris  part  au  vote  : 

MM.  Astima  (colonel). 

Bertrand  (Paul)  (Marne). 

Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 

Delcassé.  Dounter  ^Paul,* 

Régnier. 

Turigny. 

ABSBHTa  PAR  OOHOÂ  : 

MM.  Arago  (François). 

Dussuel. 

Jehanln.  Jonuart. 
Marué  jouis. 

P^ret.   PUssonnier.  Pourteyron. 
Hosanbo  (marquis  dc\  Ro.'^e. 
VogeU. 


Dans  le  scmUn  cl-des»us  : 

M.  Paul  Bertrand  (Harne^.  porti^  mrnin<' 
«  n'ayant  pas  pris  part  au  vote,  déclarp  aTi»r 
voulu  voter  •■  pour 


SCRUTIN 

Hur  l'enitemble  de  l'article  n  (Sépamlitm 
Egliae$  «t  de  l'Etat). 

Nombre  des  votants.  

Majorité  absolue   1% 

Pour  l'adoption  

Contre   7« 

La  Chambre  des  députés  *  adoptée 

ONT  VOTti  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert  U-Roy  lArdërl  ■ 
AlbertrPoulain.  Aldy.  Àndrieu.  Aatoint-(ù''* 
Arbouin.  ArgeUès.  Aristide  Briand.  Ar<ii* 
Astier.  Astimi  \colonoh.  Aubry.  Augajnirur 
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Ad^  (Justin}  (Hérault).  Augé  (Joanoy)  (Loire). 
Aulhler. 

Babaud-Laoroza  fiactalmont.  Bognol.  Ba- 
landreau.  Balltrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhdue).  Barthou.  Bartlssot.  Baudet  (Char- 
les' ^COte»-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir).  Baudia  (Pierre).  Baudon  (Ulse).  Beau- 
quier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Beha- 
relie.  Bellier.  Bepmale.  Bérard  (Aleiandre). 
Bersez.  Berteaui.  Berthet.  Berthoulat  (Geor- 
{resi.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot.  Bonoevay. 
Bony-Clsternes.  Bourgeois  (  Léon  )  (  Marne  ) . 
Bourrât  Boutard.  Boyer  (Anttde).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
,Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
ilinaDd;  (Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaui.  Camuzet 
Capëran.  Cardet.  Cardon.  Garnaud.  Carpot. 
Cwttellane  (eomte  Boni  de).  GasUau.  Castit- 
lard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh. 
eue  (Edmond).  Caxeaux-Gazalet  Oazeneuve. 
Chabert  (Justin)  (RbAne).  Chalgne.  Chaleil. 
Ohunbige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
diandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (DrOme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavoix.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Uément  ^.Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Co- 
cbery  {Georges).  Godet  (Jean).  Colin.  Colliard. 
Compayré  (Emile).  Congy.  Corderoy.  Cou- 
loodre.  Couyba.  Cnippi. 

Daitlay.  Dauzon.  David  (Albau)  (Indre). 
David  iFernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
.Loiret-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defumade. 
Delbet.  Deléglise.  Delmas.  Delombre  (Paul) . 
beloRcle  (Charlds)  (Seine).  Deloncle  (François) 
Cochiactaine].  Deoècheau.  Derveloy.  Des- 
clianel  ;Paul\  Desfarges  (Autoine).  Deshayes. 
Devëze.  DevUle  (Gabriel) .  Devins.  Dtsleau . 
Dormoy.  Doumerguc  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dujardin- 
Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
pay  .Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escaayé.    Etienne.   Euzière . 

Pabre  (Léopold).  FaiUiot.  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrier.  Fiquel.  Fitte.  Flandin 
Etiennei  (Yonne).  Forcioli.  Fould  (Achille). 
Fûurnier  (François). 
GabrietlL  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
Antoine).  Gentil.  Gérald  (G«orges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réache. 
GIrod.  Godet  (Frédéric).  Goojat.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Groussot  (Paschal) .  Guleysse.  Guln- 
gaad.  Guyot-Dessalgne. 

Henrique-Duluc .  Iloltz.  Uubbard .  Hubert. 
Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d").     Isnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morei 
'Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis),  Judet. 
Jumel. 

Elotz. 

LaBatut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
cornbe  (Louis).  Lafferre.  Lanessao  (de).  Lar- 
quier.  Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail.  Lebrun. 
Lefèvre.  LelTeU  Le  Hérissé.  Lepelletier  (Ed- 
moad).  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
sage.  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Leygue 
'.Honoré]  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Goroane).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne^  Ltaoplteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Loté. 

Mallzard.  Haret  (Henry).  Martin  (Louis) 
(Var).    Mas.    liass&   Haujan.   Maure.  Me- 
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nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Uerlou.  Mes- 
simy.  Michel  (Henri)  (Boucbe»-du-Rhdne).  Mill 
(Louis).Hinerand.  Mirman.  Mollard.  Mon' 
feulUart,  Morlot.  Hougeot.    Mulao.  Muteau. 

NlcoUe.  N06L    Normand.  Nouions. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Pavie.  Pelletan 
(Camille).  Périer  (Germain).  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  PouHan.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud  (Jules).  René  Renouit. 
Réveitlaud  (Eugène).  RéTlDe  (Marc).  Rey 
(Emile).  Ridouard.  Rlgal.  Robert  Surcour- 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine) .  Rouanet.  Houby. 
Rougier.  Rousé.   Rozet  (Albin),  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazio.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède .  Séoac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Sl- 
monet  SireyJoL  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  Tourgnol.  Toumade.  Tournier  (Al- 
bert). Trouiltot  (Georges).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  V^lée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Yigou- 
roui.   Villejean.  Viollette.  VlvaL 

Zèvaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Allard.  Archdeacon. 

Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Bénézech. 
Boissieu  (baron  (de).  Bougère  (Ferdinand) . 
Bougére  (I^aurent).  Bouhey-AUex.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bouveri.  Broglie  (duc  de). 

Cadenat.  Chaussier .  Chauviëre.  Chenavaz. 
Constans  (Paul) (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coû- 
tant (Jules)  (Seine). 

Def  ontaine .  Dejeanto .  Detarue .  Delory . 
Dion  (marquis  de).  Dufour  (Jacques). 

Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Ferrera.  Fontaines  (de).  Forest. 

Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules).  Ginoux- 
Defermon.  Groussau. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lamendin.  Lanjulnais  (comte 
de),  largentaye  (Riousl  de).  Lerolle.  Lespi- 
nay  (marquis  de) .  Levraud. 

Magniaudé.  Maillé  (de).  Mestier.  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Minier  (Albert).  Mon- 
taigu  (comte  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Paul  Meunier.  Péronneau.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  Pomereu  (comte  de). 

Régnier.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rudelte. 

Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Sembat.  Simyan. 

Thierry-Gazes.  Tbivrier. 

Vaiiiant.  Vigne  (Octave)  (Var).  VilUers. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  V0T8  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hënin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arnal.  Aublgny  (d  ).  Audigter.  Auffray 
(Jules).  Aynard (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrais.  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bienaimé  (amiral).  Bignon 
(Paul).  BWhofTsheim.  Bonté.  Bonvalot.  Bor- 
gnet.  Boucher  (Henry).  Bouetot  Boury(de). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 


(Ille-«t-Vilainc).  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde). 

Caraman  (comte  de).   Carnot  (François). 

Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cavaignac(Godefroy).  Gère  (Emile).  Ghambrun 
(marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine).  Chau- 
temps (Emile)  (Haute-Savoie).  Chevalier.  Cibiel. 
Claudinon.  Coache,  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Cornudct  (vicomte).  Gorrard  des 
Ëssarts.    Contant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delcassé.  Detelis-Fanlen .  Denis  (Théodore). 
Déribéré-Desgardes.  Desjardins  (Jules).  Dou- 
mer(Paul).  Duclaui-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  DuquesneL  Durand.  DutreiL 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand). 

Fabien-Gesbron.  Faure  (Firmln).  Perrette. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury- 
Bavarin.  Flourens,  Fouclié.  Pouquet  (Ca- 
mille). Fruchier. 

GafQer.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervatze  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Blron  (  comte  Joseph  de  ) .  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Gros- 
Jean.  Gulllain.  Guilloteaui.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
moo.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot  Jules  Le 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Korjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Chambra.  Lachlèze.  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lannes  de  Montebello.  Larochfr-Jou- 
bort.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lasies. 
Laurençon.  Laurens-Castdet  (marquis  de). 
LavlUe.  Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Léglisc.  Le- 
grand  (Arbur).  Lemire.  Le  Moigne.  Lévis- 
Mirepolx  (comte  de).  Limon.  Ludre  (comte 
Porri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mande. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Bînder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Millevoye.  Miossec.  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Motte.  Moustier  (marquis  de). 

Ollivier.  Ornano  (^uneo  d").  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmler, 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perrache.  Pichat. 
Plichon.  Prache.  Pradet-Balade,  Praust.  Pu- 
gUesl-Gonti. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Raullne  (Marael).  Reille  (baron 
Amédée).  Reilie  (baran  Xavier) .  Henault-Mor- 
Uère.  Ribot.  Blotteau.  Ripert.  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rouland.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourion  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Saâne-et-Loire).  Sibille.  Suchetet. 

TailUandier.  Thierry.  Thlerry-Delanoue.  Tu- 
rigny. 

Villault-Duchesnois .  Vion. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Arago  (François). 
Dussuel. 

Jehanin.  Jonnart. 
Maruéjouls. 

Péret  Pltssonoier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de).  Rose. 
Vogeli. 
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Dans  le  scruUn  du  5  Juin  sur  l'ameDdement 
de  M.  AlUrd,  tendant  à  La  Buppfeftsioo  de  l'ar- 
Ucto  0  {86paraU0D  des  EgUies  et  de  l'fiUt)  : 

M.  Prédérie  Godet  déclare  quit  a  été  porté 
pu  erreur  comme  arant  voté  »  pour  et  qn'en 
réalHé  n  «  s'était  abstenu  ». 

Dans  Je  semtia  du  6  Juin  sur  la  prise  eu  con- 
sidération de  l'uueDdement  de  MM.  Caillaux, 
Georges  Leygues  et  plu4eurs  de  leurs  e<dlégues 
a  l'articte  9  (Séparatlos  des  EgUses  et  de  l'Etat) 
et  dans  le  scrutin  du  même  Joor  sur  Tamende- 
ment  de  M.  Lemlre  au  même  arUcle  : 

M.  Zéraès  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  >  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  », 

Dans  le  scrutin  de  la  S*  séance  du  7  Juin  sur 
ramendement  de  M.  François  Poumier  à  l'ar- 
ticle 9  (Séparatiou  des  figUses  et  de  l'Etat)  : 

M.  d'Aublgny  déclara  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  Tote  »• 
et  qu*en  réalité  il  avait  voté  *  conb«  ». 

Dans  le  serutln  de  la  £•  séance  du  8  Juin  sur 


l'ajournement  de  l'article  .10,  demandé  par 
M.  La»leB  (Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat)  : 

U.  Albin  Rozet  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre    et  qu'en 

réalité  il  avait  voté  »  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2<  séance  du  8  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  Augagneur  (repris  par 
M.  Lasies)  à  l'article  10  (Séparation  des  EgUses 
et  de  l'Etat)  : 

H.  Hillevoye  déclare  qu'U  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  >  pour  ;  et  qu'en 
réalité  11  «  s'était  abstenu  •>. 

M.  Pugllest-Conti  Mi  la  même  déclaration. 

M.  Rudelle  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  *  pour  >,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  •. 

Dans  le  scrutin  de  la  t*  séance  du  S  Juin 
sur  la  prise  en  eonridération  de  l'amendement 
de  M.  Etienne  Fiandin  (Yonne)  à  l'article  10 
(Séparation  des  EgUses  et  de  l'Etat)  : 

MM,  Louis  fiarthou  et  Caillaux,  portés  comme 
ayant  voté  «  pour  »,  déclarent  qu'absenta  de  la 


salle  des  séances  au  moment  du  vota,  Ib  a'oat 

pas  pu  prendre  part  au  scrutin. 

MM.  Georges  Leygues  et  NouUos,  purlés 
comme  ayant  voté  ■  pour  déclarent  avuir 
voulu  <■  s'abstenir  >. 

M.  Frédéric  Godet,  ttorté  comme  ayut  ntè 
'  pour  déclare  qu'il  était  ^Meot  ds  te  Mite 
des  séances  au  moment  du  Tote  et  qw,  iii 
avait  été  présrat,  il  aurait  TOté  «  confie  •. 

Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  9  Juin  «nr 
le  premier  paragrMu  de  l'article  11  iSépsraUos 
des  EgUses  et  de  TEtat)  et  dans  le  KruUn  ds 
même  Jour  sur  l'enacmble  du  même  article: 

H.  Louis  Martin  (Var)  déclare  qu'il  tété  port» 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  >,  et  qn'ea 
réaUté  il  avait  voté  •  contre 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  dn  9  Jnln  m 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  nibot  à  l'article  11  (Séparation  ie$  Eglises 
et  de  l'Etat)  : 

M.  Pierre  Dupuy.  porté  comme  ayant  rote 
»  contre  a,  déclare  avoir  voté  «  pour 
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SÉANCB  DU  MARDI  13  JUIN  1905 


1 .  —  Proeès-Terbal  :  UU.  Cochet  et  Râgnfer. 

3.  —  Excuses  et  demandes  de  congé. 

9.  AdofAIOD,  ai»ës  déelantlon  de  rorgene^ 
du  projet  de  lot  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Mayenne,  d'un  chemin  de  fet 
d'intérêt  local,  à  rôle  de  1  mètre,  de  Landiry 
à  ta  limite  do  députement  de  la  Muyenne, 
vers  Salnt-Hilaire-du-Harcouet. 

4.  _  Ajournement  de  la  l"  délibération  «iw  la 
proposition  de  loi  de  M.  Albert  Dormoy  et 

filusieurs  de  tes  collègues,  tendant  à  modiQer 
es  articles  2,  4,  6,  7, 9,  10,  H.  12,  15, 16, 19, 
20  et  23  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liqol- 
dstlm  Jttdletair». 

5.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'orgenee, 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Thierry  et  pln- 
sienn  de  sea  eoUdgues,  ayant  pour  objet  de 
compléter  l'article  57d  du  code  de  commerce, 
en  ce  qui  concerne  les  dommages-intér&ts  dus 
sur  les  marchés  à  llrrer  par  des  acheteurs 
en  suspension  de  payements. 

6.  —  Suite  de  ta  discussion  dti  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  eoneeniant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  «  Artl- 
ele  12  (nouvelle  rédaction).  —  observation  : 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cnUcs.  =  Amendement  do  M.  Panl 
Meunier  :  MM.  Paul  Meunier,  Charles  Du- 
mont  —  Amendement  de  M.  Charles  Du- 
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mont  :  UM.  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  Bepm^e,  Louis  Barthou, 
Jules  Auffray,  Groussau.  —  Retrait  de  l'amen- 
dement de  M.  Paul  Meunier.  ~  neprise,  par 
M.  Alterd,  de  cet  ameadement  :  .MM.  Allard, 
Aristide Brland,  rapporteur;  Charles  Dumont, 
le  ministre  des  cultes.  —  Retrait  de  l'amende- 
ment de  M.  Charles  Dnmont.  t  Rejet,  au  scru- 
tin, de  ram«idement  de  M.  Allard.  =»  Adop- 
tion d'une  addition  de  M.  Barthou.  —  Paragra- 
phe 1".  —  Demande  de  division  :  M,  le  marquis 
de  La  Ferronnays.  —  Adoption,  au  scrutin,  de 
la  l"  partie.  —  S*  partie  :  MM.  Paul  Meunier, 
le  rapporteur,  le  ministre  des  cultes.  Adop- 
tien,  au  scrutin.  —  Paragraphe  additionnel  de 
MM.  Jules  Auffray  et  de  Castelnau  :  M.  Jules 
Auffray.  Rejet,  an  scrutin.  =  Adoption  des 
paragr^hes  2  à  4.  »  Vmgnpbo  5  :  M.  Jules 
Auffray.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle 
de  M.  Lemire  :  MM.  Lemire,  Paul  Bertrand 
(Marne),  le  rapporteur.  Retrait.  —  Disposition 
addHlonnelle  de  MM.  Paul  Bertrand  et  Rtbot  : 
MM.  Paul  Bertrand,  le  ministre  des  cultes. 
Non-|»ise  en  considèraUon,  an  scrutin.  — 
Paragraphe  &  et  dernier  :  M  Bepm^e.  Adoption. 
—  Disposition  additionnelle  do  M.  Bepmalo  : 
M.  Dcpmale.  Retrait.  =  Sur  l'ensemble  de 
l'article  12  :  M.  de  Castelnau.  Adoption,  au 
Borutin.  »  Article  additionnel  do  H.  Oailhard- 
.  Bancel  :  M.  de  (lailhnrd-Banccl.  Rejet,  au 
scrutin.  =  Article  additionnel  de  MM.  Gros- 
jean  et  Paul  Coûtant  :  MM.  Paul  Coûtant,  de 
Castelnau,  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  ^ 


Article  additionnel  de  MM.  Ballande  et  Prê- 
che :  MM.Banande,  Jules  Aufhay,  Lefas.  Rejet, 
au  scrutin. 

7.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MU.  Salis. 
Jean  Horel. 

8.  —  Dépôt,  par  M.  OeUme,  d'un  rapport  fait 

au  nom  de  ia  commission  de  l'admiDistration 
générale,  départementale  et  communale  sur 
le  projet  do  loi  tendant  à  faire  rentrer  dans 
le  ilHrit  commun,  pour  l'appIleaUon  des  me- 
sures de  poUoe,  la  cemmune  d'Eoghien 
(Seine-et-()lse). 

Dépôt,  par  M.  Babftterle,  d'un  ranwrt  sup- 
plémentaire fait  au  nom  de  ta  commission  de 
l'armée  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
ner  la  loi  du  3  Juillet  IffH,  relative  au  réqui- 
sitions militaires. 

9.  —  Dépôt,  par  M.  Fernand  Engerand,  de  deux 
projets  de  résolution  : 

Le  1",  relatif  aux  cais.<ics  de  retraites  et  de 
secours  des  agents  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  d'Intérêt  local  ; 

Le  2",  tendant  &  inviter  le  Gouvernement 
à  faire  aviser  en  temps  utile  les  expéditeurs 
et  destinataireft  de  mandats-poste  non  tou- 
chés de  la  date  À  laquelle  sera  atteint  le  délai 
de  prescription  de  ces  mandats. 

ta  —  Congés. 


présiduncb  de  m.  paut.  uovmbii 
La  séance  est  ouverte  à  deux  lietires. 

1.  —  pnOCÈS-VEHBAL 

M.  Félix  Marot,  Vun  de$  necrétaire»,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2-  séance  de 
vendredi  dernier. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cachet 

sur  le  procc's-Vfi'ba]. 

If .  Caoh«t  Dons  le  scrutin  sur  l'ensemble 
de  l'article  11  du  proj«t  d«  loi  relallf  à  la 


sépiiration  dos  Eglises  et  do  l'Etat,  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
«  pour  ».  C'est  une  erreur;  je  déclare 
n'avoir  pas  pris  part  au  vote. 

M.  Régnier.  Je  suis  porté  par  erreur  au 
Journal  officiel  comme  «  m'iîtant  abstenu  » 
dans  lé  scrutin  sur  la  prise  en  considération 
de  l'amendement  do  M.  Ribot  &  l'article  11 
du  projet  de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat.  J'ai  entendu  voter  «  contre  *  et 
j'ai  déposé  moi-même  un  bulletin  bleu  dans 
l'urne. 

Bf .  le  préfident  11  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procts-verbalî. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 


t.  —  BXCU9BS  BT  frBHAMMS  DB  COHOti 

M.  le  présidAiit.  MM.  CalTareUl  el  Génid 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  Jour. 

M.  Vigoureux  s'excuse  de  ne  pouvoir,  pen- 
dant quelques  jours,  assister  aux  séances  de 
la  Chambre. 

MM.  RudeUc,  Capénin  et  Bansard  des  Bois 

s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  &  la  séance 
de  ce  Jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  h  la  coni' 
mission  des  congés. 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


3.  —  ADOPTION-  DXN  PKO/ET  DE  LOI  HRLATIF 
AU  CIIKUIN  DE  FEH  DE  LANDIVY  VERS  SAINT- 
IIILAIRB-DU-HARCOUET 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  lof  ayant 
pour  objet  de  d6cl»rer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  la 
Mayenne,  d'un  chemin  de  fer  dlntérèt  local, 
à  voie  de  1  mètre,  de  Landivy  à  la  limite 
du  département  de  la  Mayenne,  vers  Saint- 
Hilaire-du-Harcouet. 

M.  Arthur  I,e grand.  Nous  demandons 
l'urgence,  monsieur  le  président. 

M.  le  préiidanl  La  commission  m'a,  en 
cfTet,  fait  connaître  qu'elle  demandait  l'ur- 
gence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'urgence  est  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. .. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Art.  i".  —  Est  déclirô 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Mayenne,  d'un  cliemln 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Landivy  à  la  limite  du  département  vers 
Saint~IIilaire-du-Harcouet,  dont  la  section 
comprise  dans  te  département  de  la  Man- 
che a  été  déclarée  d'utilité  publique  par 
une  loi  du  23  juiUet  190f.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticliil"?... 

ie  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

('  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  chemin  de  fer 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  de  La  ligne  dont  il  s'agit 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions : 

«  i*  De  la  convention  passée  les  2i-30  mars 
lîKfô,  entre  le  préfet  de  la  Mayenne,  d'une 
part,  et  le  préfet  de  la  Manche,  d'autre 
part; 

«  2"  De  la  convention  passée,  le  li  jan- 
vier 1905,  entre  io  préfet  de  la  Mayenne 
agissant  au  nom  du  département,  d'une 
part,  et  la  société  française  de  tramways 
électriques  et  de  chemins  de  fer,  d'autre 
part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  ut  du 
cahier  des  charges  annexés  à  cette  con- 
vention. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces 
conventions,  série  de  prix  et  cahier  des 
charges,  restera  annexée  à.  la  présente  loi.  » 
—  (Adopté.) 


«  Art  V.  —  Pour  l'application  des  disposi- 
tions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du. 
il  juin  1880, le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissement  de  la  partie,  située  sur 
le  territoire  de  la  Mayenne,  de  la  ligne  dési- 
gnée à  l'article  1''  ci-dessus  est  fixé  à  la 
somme  de  161,^  fr.,  non  compris  la  dé- 
pense des  travaux  complémentaires  qui 
seraient  régulièrement  autorisés  en  vertu 
de  l'article  10  de  la  convention  du  14  janvier 
1905  ci-dessus  visée. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  -  à 
3,370  f  r. 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  département 
participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subven- 
tion, en  partage  des  bénéflces  réalisés  par 
le  département  "  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

4.  —  AJOL'nNEMKNTD'UKB  PROPOSmONDB  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  1"  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Albert  Dormoy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  modifier  les  articles  2,  4, 
6,  7,  9, 10,  il,  12, 15, 16,  iO,  20  et  23  de  la  loi 
du  4  mars  1880  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Cette  proposition  avait  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  sous  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas 
débat;  plusieurs  de  nos  collègues  s'étant 
fait  inscrire,  il  y  a  lieu  de  retirer  de  l'ordre 
du  jour  la  proposition  qui  sera  réinscrite 
ultérieurement 

5.  —  ADOPTION  d'une  PHOPOSITIOX  DE  LOI 
AYANT  POUR  OIUKT  DE  COMPLÉTER  L' ARTI- 
CLE 578  DU  CODE  DE  COMMERCE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578 
du  code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-Intérêts  dus  sur  les  marchés 
à  livrer  par  des  acheteurs  en  suspension  de 
payements. 

M.  Astier,  président  de  la  commissUm  du 
commerce  et  de  Vindmlrie.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la 

déclaration  d'urgence. 
(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  lejvésident  Personne  ne  demande  la 
parole  dans  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  L'article  578 
du  code  de  commerce  est  complété  ainsi 
qu'il  suit  ; 

u  Dans  le  cas  où  le  syndic  n'use  pas  de 
la  faculté  donnée  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, le  vendeur  a  le  droit  de  pour- 
suivre ù  rencontre  de  la  faillite  la  rési- 


liation de  la  vente  avec  domm^es-ioté- 
rëts.  H 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  vuix  l'article  1". 
(L'article  i'',  mis  aux  voix,  est  adopté.' 

«  Art  2.  —  L'article  578  niodifléparh 

présente  loi  est  applicable  en  matière  «Ir 
liquidation  judiciaire.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

6.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PRWn 
ET  DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  CONCERX.AM 
LA  SÉPARATION  DBS  ÉGLISES  ET  DE  l'ÉT.IT 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelli^ 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  In 
et  des  diverses  propositions  de  loi  concpr- 
nant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l  EtJit. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  àTarticle  12, pour 
lequel  la  commission,  aimi  qu'elle  l'avait 
annoncé  &  la  dernière  séance,  propose  une 
nouvelle  rédaction  dont  le  texte  a  été  dis- 
tribué. 

Je  donne  lecture  de  ce  texte  : 

«(  Art.  12.  —  Les  arclievêchés,  évêchés,  li-s 
presbytères  et  leurs  dépendances,  les  s<'- 
minaires  et  facultés  de  théologie  proies- 
tante  seront  laissés  gratuitement  à  la  dis- 
position des  établissements  piibhcs  dti 
culte  puis  des  associations  prévues  à  l'ai^ 
ticle  il,  savoir  :  les  archevêchés  et  évèchés 
pendant  une  période  de  deux  années,  It'it 
presbytères,  séminaires  et  facultés  de  Ilit^o- 
logio  protestante  pendant  cinq  années  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

«  Les  établissements  et  associations  sont 
soumis,  en  ce  qui  concerne  ces  édifices,  aux 
obligations  prévues  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  11.  Toutefois  ils  ne  se- 
ront pas  tenus  des  grosses  réparations. 

if  La  cessation  de  la  jouissance  des  éta- 
blissements et  associations  sera  prononcé*' 
dans  les  conditions  et  suivant  les  formes 
déterminées  par  Farticle  H.  Les  disposi- 
tions des  paragraphes  3  et  5  du  même  ar- 
ticle sont  applicables  aux  é-difices  visés  par 
le  paragraphe  t"  du  présent  .article. 

«  La  distraction  des  parties  superflues 
des  presbytères  laissés  à  la  disposition  dt^s 
associations  cultuelles  pourra,  pendiuil 
délai  préA'u  au  paragraphe  1",  être  pro- 
noncée pour  un  service  public  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat 

«  A  l'expiration  des  délais  de  jouissant 
gratuite,  la  libre  disposition  des  édifices 
sera  rendue  à  l'Etat,  aux  "départements  ou 
aux  communes. 

«  Les  indemnités  de  logement  lnconii>anl 
actuellement  aux  communes,  à  défaut  di! 
presbytère,  par  application  de  l'artlrlf  1^ 
de  la  loi  du  5  avril  188i,  resti^ront  à  lour 
cliarge  pendant  le  délai  de  cinq  ans.  Elles 
cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  dissolti- 
tion  de  l'association.  » 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  Citis- 
tnirtion  pnbfiqtip,  d''s  beaux-arts  fi  ^''^ 
cultes.  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  pritidant  La  pnroie  est  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes.  Le  Gouvernement  adhère 
complètement  à  la  rédaction  de  l'article  12 
proposée  par  la  commission.  Cette  rédaction 
a  d'ailleurs  été  arrêtée  de  concert  avec  lui . 

M.  le  président.  Cette  nouvelle  rédaction 
fait  tomber  un  certain  nombre  d'amende- 
ments. II  reste  celui  de  M.  l'aul  Meunier,  qui 
tend  à  remplacer  l'article  12  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  L'£tat,  les  départements  et  les  com- 
munes pourront  consentir  aux  ministres 
des  cultes  la  location  des  édiltces  servant  à 
leur  logement.  » 

T,a  parole  est  à  H.  Paul  Meunier. 

M.  Paul  Meunier.  J'avais  déposé  sur 
l'article  12  du  projet  de  la  commission  et  du 
Gouvernement  un  amendement  tendant  à 
rétablir  et  à  consacrer  le  droit  commun. 

Je  proposais  de  restituer  immédiatement 
à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes 
la  plénitude  de  leurs  droits  de  propriété.  Je 
voulais  leur  laisser  la  faculté  de  louer  ou  de 
ne  pas  louer,  dès  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  nouvelle,  les  édiflces  atîectés  au  loge- 
ment des  ministres  du  culte  et,  pour  le  cas 
de  location,  de  fixer  eux-mêmes  les  condi- 
tions du  bail,  dans  les  limites  de  la  législa- 
tion existante. 

Je  voulais  dire  notamment  qu'en  ce  qui 
concerne  les  communes,  elles  pourraient 
louer  dès  demain  leur  presbytère,  sous  ré- 
serve de  l'application  de  l'article  68  de  la  loi 
municipale.  Ën  d'autres  termes,  elles  pour- 
raient donner  à  bail  leur  Immeuble  pour 
une  durée  de  dix-huit  années  sans  l'auto- 
risation de  l'administration  supérieure,  les 
baux  d'une  durée  plus  longue  étant  seuls 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture. 

C'était  le  système  du  droit  commun  et 
je  m'étais  permis  de  le  soumettre  à  la  com- 
mission. 

A  mon  arrivée  à  la  Chambre,  j'ai  pris 
connaissance  du  nouveau  texte  élaboré  ce 
matin,  de  l'assentiment  unanime,  paraît- 
il,  des  membres  de  la  commission  de  sépa- 
ration. Je  suis  tout  disposé,  dans  une  pen- 
sée de  conciliation,  à  m'yr<illier;  mais  je 
voudrais,  auparavant,  poser  deux  questions 
à  M.  le  ministre  des  cultes  et  k  la  com- 
mission. 

Par  le  texte  que  je  viens  de  lire  très  rapi- 
dement, je  constate  que  la  commission  de 
séparation  consent,  pour  une  période  de 
deux  ans  en  ce  qui  concerne  les  palais  épis- 
copau.Y,  et  pour  une  période  de  cinq  ans  en 
ce  qui  concerne  les  presbytères,  la  jouis- 
sance gratuite  de  ces  édifices  aux  associa- 
tions cultuelles.  Dans  mon  amendement, 
qui  consacrait  le  droit  commun,  j'avais  pris 
la  peine  d'indiquer  que  les  communes,  les 
départements  ou  l'Ktat  po.urraient  consentir 
la  location  de  leurs  immeubles  non  pas  aux 
associîitions  cultuelles  —  je  n'avais  pas 
voulu  me  servir  de  ce  ternie  —  mais  aux 
ministres  du  culte.  J'avais  pensé  qu'il  serait 


préférable  de  viser  le  ministre  du  culte,  que 
nous  connaissons,  au  lieu  de  viser  l'asso- 
ciation cultuelle,  qui  n'est  pas  née  et  que 
nous  ne  connaissons  pas  encore.  ■ 

Un  membre  à  gauche.  Comment  cela? 

M.  Paul  Meunier.  Elle  n'est  pas  encore 
constituée,  j'imagine.  Nous  prévoyons  la 
formation  d'associations  cultuelles  et  nous 
ne  les  connaissons  pas,  tandis  que  nous 
connaissons  les  ministres  des  différents 
cultes,  qui  sont  logés  dans  les  édifices  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes. 
Voilà  l'intérêt  de  la  distinction. 

Si  j'ai  bien  saisi  la  pensée  qui  anime  le 
Gouvernement,  la  commission  et  la  Cham- 
bre, j'y  vois  un  commun  désir  de  maintenir 
pendant  un  certain  temps  l'état  de  choses 
actuel  pour  ne  pas  troubler  dans  leurs  habi- 
tudes les  populations  croyantes  des  diffé- 
rents cultes. 

En  ce  qui  concerne  les  édifices  affectés  au 
logement  des  minisires  des  cultes,  on  veut 
notamment  ménager  une  transition  néces- 
saire en  maintenant  pendant  une  certaine 
période  les  ministres  actuellement  en  exer- 
cice dans  les  logements  qu'ils  occupent 

Et  voici  ma  première  question  :  si  le 
titulaire  qui  est  actuellement  en  fonc- 
tions ou  qui  sera  en  fonctions  au  moment 
de  la  mise  en  application  de  la  nouvelle 
loi  disparait  pour  une  cause  quelconque 
—  j'entends  une  cause  étrangère,  bien 
entendu,  à  la  volonté  de  l'Etat,  du  départe- 
ment où  de  la  commune  propriétaire  —  si, 
pour  prendre  les  trois  liypothèses  les  plus 
vraisemblables,  celles  qui,  en  fait,  se  pro- 
duiront le  plus  souvent,  le  titulaire  vient 
à  décéder,  à  démissionner  ou  —  ce  qui  sera 
peut-être  très  fréquent  —  à  être  déplacé,  si, 
dans  i'un  quelconque  de  ces  trois  cas,  il  est 
remplacé  par  un  autre  ministre  du  culte,  je 
demande  dans  quel  esprit,  dans  quel  sens 
sera  appliqué  le  nouveau  texte  qui  noua  est 
îiotaellcment  soumis  par  le  Gouvernement 
et  par  la  commission. 

Je  laisse  complètement  en  dehors  de  ce 
débat  le  côté  politique  de  la  question  ;  je 
n'examine  pas  si  le  nouveau  ministre  du 
culte  appelé  à  remplacer  l'ancien,  pourra 
être  un  ami  ou  un  adversaire  du  Gouverne- 
ment ou  de  la  municipalité,  s'il  sera  un 
adversaire  calme  ou  violent,  capable  de 
transformer  ce  presbytère  en  un  lieu  de 
'  réunion,  d'en  faire  un  local  de  comité  élec- 
toral; je  me  contente  de  poser  la  ques- 
tion, en  droit,  suivant  le  texte  qui  est 
soumis  à  la  Chambre.  Je  demande  si,  étant 
donné  le  texte  de  la  commission,  le  nou- 
veau ministre  du  culte,  successeur  du  titu- 
laire actuel,  bénéficiera,  lui  aussi,  comme 
son  prédécesseur,  de  la  gratuité  du  logement 
pendant  le  temps  prévu  par  la  loi. 

M.  Bouhey-Allex.  Certainement  ! 

M.  Paul  Meunier.  C'est  au  (Gouvernement 
et  h  la  commission  que  je  m'adresse,  mon 
cher  collègue.  En  tout  cas,  je  ne  suis  pas 
aussi  sûr  que  vous  de  l'exactitude  de  votre 
intci-prétation. 

M.  Bouhey-Allex.  Je  retire  mon  inter- 
ruption. 


BC.  Paul  BCeunier.   L'interruption  est 

retirée  ;  je  m'en  félicite  et  je  continue. 

Je  demande  donc  si  le  nouveau  ministre 
du  culte  bénéficiera  lui  aussi  de  la  jouis- 
sance gratuite  du  presbytère  et  si,  en  ce 
qui  le  concerne,  le  même  intérêt  de  tran- 
sition s'imposera.  Ce  nouveau  ministre 
pourra-t-il  achever  la  période  de  gratuité 
commencée  par  son  prédécesseur  pendant 
deux  ans  ou  pendant  cinq  ans  ;  ou  bien 
restltuerez-vous;dans  ce  cas  particulier,  qui 
sera,  je  le  répète,  trè,s  fréquent,  au  pro- 
priétaire —  Etat,  département  ou  commune 
—  la  libre  disposition  de  son  immeuble? 

Telle  est  la  première  question  que  je 
désirais  poser.  Elle  est  très  nette.  Je  ne 
crois  pas  qu'elle  soit  résolue  par  le  texte  de 
la  commission;  elle  présente,^  mon  sens, 
un  certain  intérêt. 

J'arrive  à  la  seconde  question;  elle  est 
encore,  selon  moi,  importante  et  délicate. 

L'édifice  affecté  au  logement  du  ministre 
du  culte  pourra,  je  viens  de  le  dire,  être 
vacant  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  ou  le  devenir  par  la  suite.  Dans  un 
grand  nombre  de  communes,  pendant  la 
période  de  jouissance  gratuite,  il  deviendra 
vacant  par  décès,  démission  ou  déplace- 
ment. 11  pourra  se  faire  alors  que,  contraire- 
ment à  l'hypothèse  que  j'envisageais  dans 
mal^miëre  question,  on  ne  pourvoie  pas 
à  la  vacance  et  que  le  poste  reste  sans  titu- 
laire. Que  deviendra,  dans  ce  cas,  l'édiflce 
affecté  au  logement  du  ministre  du  culte  ? 
Le  texte  de  la  commission  ne  prévoit  pas 
ma  question;  et  pourtant,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  l'avenir.  11  s'agit  du  présent. 

M  le  Gouvernement  ni  la  commission 
n'ignorent  qu'actuellement,  sous  le  régime 
concordataire,  un  grand  nombre  de  presby- 
tères sont  inoccupés.  Beaucoup  de  com- 
munes n'ont  pas  de  desservant  et  le  service 
du  culte  y  est  assuré  par  un  blneur,  c'est-à- 
dire  un  prêtre  d'une  paroisse  voisine. 

Le  nombre  de  ces  binj^es  est  considéra- 
ble ;  on  le  voit  croître  chaque  année, 
d'après  le  budget  des  cultes.  Dans  ce 
cas  spécial,  je  demande  qui,  d'après  votre 
texte,  aura  *Ia  jouissance  des  immeubles 
visés  àTartlclc  12? 

La  question  avait  été  trancliée  en  régime 
concordataire  par  l'ordonnance  de  1825,  que 
vous  connaissez  bien.  L'iuticle  12  de  cette 
ordonnance  disait,  en  ce  qui  concerne 
le  culte  catholique  :  «  Les  curés  ou  leurs 
vicaires  ainsi  que  les  desservants  autorisés 
parleur  évèque  à  biner  dans  les  succur- 
sales vacantes,  ont  droit  à  la  jouissance  des 
presbytères  et  dépendances  de  ces  succur- 
sales tant  qu'ils  exercent  régulièrement  ce 
double  ser\ice;  ils  ne  peuvent  en  louer 
tout  ou  partie  qu'avec  l'autorisation  de 
l'évêque.  » 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes.  Ce  texte  a  été  modifié.  11  n'est 
plus  en  vigueur. 

M.  Paul  Meunier.  J'allais  le  dire,  mon 
clier  ministre. 

A  la  séance  du  4  novembre  1903,  j'ai  eu 
l'honneur  d'interpeller  votre  prédécesseur 
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au  ministère  des  cultes  sur  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1825.  Après  avoir  rap- 
pelé l'article  72  des  Organiques,  qui  a  res- 
titué les  pre^ytères  aux  curés  et  desser- 
vants, je  disais  —  vous  me  pardonnerez  de 
me  citer  : 

«  Qu'a  voulu  faire  ce  texte  dicté  par  une 
pensée  favorable  à  l'Eglise?  11  a  simplement 
voulu,  c'est  indiscutable,  assurer  aux  com- 
munes le  bénéfice  de  la  présence  constante 
de  leur  curé  ou  de  leur  desservant.  Or,  dans 
le  cas  de  binage,  lorsqu'un  curé  résidant 
dans  une  commune  est  autorisé  à  desservir 
une  antre  commune,  il  est  bien  évident 
qu'il  ne  peut  pas  procurer  à  cette  autre  com- 
mune le  bénéfice  de  sa  présence  constante  ; 
U  ne  peut  aller  dans  cette  commune  qu'à 
certains  jot^  et  pour  certains  actes  du  mi- 
nistère (lu  culte.  Il  ne  peut  assurer  à  cette 
commune  sa  présence  constante,  attendu 
qu'il  est  obligé  de  la  donner  k  la  commune 
dont  il  est  le  desservant  titulaire. 

«  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  but 
pour  lequel  le  presbytère  a  été  créé  n'est 
pas  atteint  Néanmoins  l'ordonnance  de  1S25 
donne  à  ce  curé  ou  à  ce  desservant  le  droit 
d'habiter  l'immeuble  de  la  commune  voi- 
sine, où  il  n'est  ni  curé,  ni  desservant  titu- 
laire. Et,  non  seulement  elle  lui  donne  le 
droit  d'habitation  dans  cette  commune, 
mais,  ce  qui  est  infiniment  plus  gravoi^lle 
lui  donne  le  droit  de  disposer  de  cet  im- 
meuble, de  le  louer,  c'est-à-dire  de  tirer  un 
profit  matériel  et  pécuniaire  d'une  propriété 
communale.  C'est  contre  cet  abus  que  de- 
puis très  longtemps  les  communes  de 
Fronce  protestent.  Leurs  réclamations  sont 
d'autant  plus  justifiées  que  le  nombre  des 
curés  chaînés  de  binage  va  sans  cesse  en 
augmentant.  » 

Voilà  ce  que  je  disais  à  cette  tribune,  au 
mois  de  novembre  1003,  et  je  rappelais  que 
la  question  n'était  pas  neuve,  qu'elle  avait 
déjà  été  posée  par  l'un  de  nos  prédéces- 
seurs, en  1888,  au  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  et  que  c'est  le  sous-secrétaire 
d'Etat  de  L'intérieur,  notre  honorable  col- 
lègue M.  Léon  Bou^eois,  qui  avait  présenté 
la  réponse  du  Gouveniement  M.  Léon  Bour- 
geois avait  dit  :  «  Il  a  paru  au  Gouverne- 
ment qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  l'ordon- 
nance de  1825  et  de  demander  au  conseil 
d'Etat  de  préparer  un  projet  de  décret  pour 
l'autoriser  »  —  c'est  M.  Bourgeois  qui  parle 
—  «  à  faire  restituer  à  la  conunune  ce  qui 
lui  est  dû.  » 

Je  demandais  donc  à  mon  tour,  en  1003, 
à  l'honorable  M.  Combes  de  tenir  les  pro- 
messes que,  au  nom  du  Gouvernement, 
M.  Bourgeois  avait  faites  à  la  Chambre  de 
1888. 

Le  président  du  conseil  du  précédent  ca- 
binet in'a  répondu  qu'un  projet  de  décret 
serait  enfin  soumis  au  conseil  d'Etat  Ce 
projet  de  décret  est  devenu,  vous  le  savez, 
le  décret  du  9  avril  100 i,  qui  dit  dans  son 
article  2  : 

ic  Les  curés,  desservants  ut  vicaires,  auto- 
risés par  leur  évôque  à  biner  dans  le»  suc- 
cursales vacantes,  ont  droit  pendant  un  an 


à  l'usage  des  presbytères  et  dépendancosde 
ces  succursales. 

«  Passé  ce  délai,  les  presbytères  et  leurs 
dépendances  peuvent  ôtre  accordés  par  la 
commune  ou  par  la  fabrique  et  à  leur  profit 
suivant  qu'il  sont  la  propriété  de  l'un  ou  de 
l'autre.  » 

Tel  est  le  très  récent  décret  qui  a  été 
rendu  à  la  suite  du  débat  pariementaire  que 
je  viens  de  rappeler.  Je  demande  au  Gou- 
vernement et  à  la  commission  ce  qu'il  de- 
viendra en  régime  de  séparation. 

Le  décret  du  9  avril  1904  a  été  mis  récem- 
ment eu  vigueur.  Le  conaell  d'Etat,  dans 
un  avis  ultérieur,  qui  nous  a  beaucoup  sur^ 
pris  du  reste,  a  décidé  que  ce  décret  ne 
serait  applicable  qu'un  an  après  sa  pro- 
mulgation. Depuis  le  9  avril  1905,  par  con- 
séquentf  il  est  entré  en  application  et  U 
direction  des  cultes  ou  la  direction  des  affai* 
res  communales  ont  dû  vous  renseigner, 
monsieur  le  ministre,  sur  l'étendue  et  l'im- 
portance de  cette  application. 

Un  grand  nombre  de  communes,  qui  n'ont 
pas  de  curés  résidant  chez  elles,  ont  dis- 
posé de  leurs  presbytères,  de  plein  droit 
sans  avoir  besoin  de  solliciter  aucune  auto- 
risation, ni  de  remplir  aucune  formalité; 
elles  en  ont  repris  la  jouissance,  elles  les 
ont  loués  ou  y  ont  installé  un  service  com- 
munal quelconque. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  cultes  et 
à  la  commission  si  on  reviendra  sur  cette 
situation  de  fait  8i>  en  régime  de  sépara- 
tion, demain,  avec  le  texte  de  l'article  12 
qui  est  muet  sur  cette  question,  on  re- 
prendra aux  communes  la  jouissance  de 
leurs  immeubles,  pour  céder  cette  jouis- 
sance, non  pas  à  un  ministre  du  culte,  mais 
à  une  association  cultuelle  qui  n'aura  pas 
de  ministre  du  culte.  Ce  serait  un  retour,  en 
quelque  sorte,  à  l'esprit  de  l'ordonnance  de 
1825,  ce  serait  surtout  soulever  des  protes- 
tations très  légitimes,  je  vous  l'assure  — 
je  parle  on  ce  moment  dans  l'intérêt  géné- 
ral évidemment,  mais  au  nom  de  mes  com- 
mettants on  pariiculier,  car  ce  cas  se  pré- 
sente très  fréquemment  dans  ma  région  — 
ce  serait  soulever  de  très  légitimes  protes- 
tations de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
communes,  à  qui  le  régime  de  la  séparation 
ferait  une  situation  moins  avantageuse 
pour  leurs  intérêts  et  leurs  droits  que  le 
régime  concordataire.  ' 

Le  Gouvernement  et  la  commission  n'ont 
pas,  je  le  suppose,  l'intention  d'entrer  dans 
cette  vole  et  d'aboutir  à  cette  conséquence. 
Mais  il  faudraitle  dire.  Le  mieux  seraitpeut- 
être  de  le  dire  dans  le  texte. 

Telles  sont  les  deux  questions  que  je 
voulais  soumettre  à  la  ChanU>re.  Je  suis 
tout  prêt  à  retirer  l'amendement  plus 
général  que  j'ai  déposé,  si  je  reçois  satisfac- 
Uon.  , 

Je  me  résume  :  je  demande  d'abord  au 
Gouvernement  et  à  la  commission,  si  la 
commune  —  je  cite  le  cas  le  plus  géné- 
ral —  reprendra  la  libre  disposition  de  son 
presbytère  dans  le  cas  de  changement  du 
ministre  du  culte  en  exercice  ;  je  leur  de- 


mande ensuite  si  les  dtsposllions  du  (ont 
récent  décret  de  190i,  appliquées  depulf 
quelques  sem^nea,  sont  m^ntenues  el  >i 
la  commune,  je  ne  dis  pas  seukmrai 
»  reprendra  »,  mais  «  conservera  '  la 
libre  disposition  du  presbytère,  au  us 
où  il  n'y  aura  plus  chez  elle  de  iniuislr 
du  culte  en  résidence. 

J'ose  espérer  que  le  Gouvernement  et  U 
commission  me  donneront,  sur  ces  ànvx 
points,  une  réponse  satisfaisante  et  que  jo 
pourrai,  sans  autre  développement,  retirer 
mon  amendement.  {Applaudissementi  A  g/tu- 
che.) 

M.  1«  préridast.  Laparole  eetà  SI.  Ch;irlo« 
Dumont. 

M.  Oharlaa  Dumont  Le  Gouvernement 
et  la  commission  me  permettront  de  pos«rr 
une  question  sur  le  même  objet  ;  ciftte 
méthode  de  discussion  aura  pour  ré- 
sultat d'économiser  le  temps  de  la  Chainbr<j 
et  de  permettre  au  Gouvernement  ré- 
pondre en  une  seule  fols  à  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  auront  été  posées. 

Un  par^rapbe  du  nouvel  article  12  prf- 
senté  par  la  commisssion  dispose  que  h 
disfraction  des  parties  superflues  des  pn-^- 
bytères  laissés  à  la  disposition  des  asaocLi- 
tlons  cultuelles  pourra,  pendant  le  A»^h\ 
prévu  au  paragraphe  1*',  être  prononrrf 
pour  un  service  public  par  déerift  rendu  fa 
conseil  d'Etat  ». 

Je  n'ai  pas  à  apprendre  au  ministre 
cultes  et  à  la  commission  combien,  quand 
on  veut  mettre  en  mouvement  la  procé- 
dure qui  consiste  à  faire  restituer  aux  com- 
munes une  partie  des  presbj-tères,  les  délai* 
sont  longs  et  la  procédure  compliquée. 
Il  nous  pandt  que  toutes  les  questions 
principe  soulevées,  à  juste  titre,  p^ur 
maintenir  aux  associations  cultuelltr^  la 
jouissance  des  édifices  du  'culte  e*iT- 
mômes  ne  s'appliquent  plus  d'aucunt*  iii.i- 
nière  quand  il  s'agit  des  presbytères.  [V-; 
considérations  d'ordre  matériel  seules  im- 
portent ici  et  aussi  dos  questions  de  conve- 
nance, pour  les  communes  aussi  bien  que 
pour  les  ministres  du  culte.  D'ailleun:  ie$ 
édifices  affectés  au  logement  des  niinistn^ 
du  culte  ont  en  eux-mêmes  une  valeur  Tëiuli' 
ut  ils  sont  d'une  utilisation  immédiate. 

Je  pourrais  rappeler  des  exempleii  qH<- 
j'ai  déjà  pris  la  Uberté  de  citer  à  % 
ministre  des  cultes  dans  des  ccmverKillitn.^ 
particulières.  Dans  notre  région,  certaines 
communes,  en  ee  moment,  par  l'effet  d-  - 
lois  sur  les  congrégations,  sont  encom- 
brées d'élèves  &  qui  elles  ne  p*MiTeni 
pas  donner  accès  dans  les  locaux  des  rr"- 
les  publiques;  elles  sont  sur  le  point  d-' 
consentir  de  grosses  dépenses  pour  con*- 
truire  des  écoles.  Il  leur  parait  —  et  1* 
bon  sens  me  semble  avec  elles  —  qui 
l'heure  où  nous  sommes,  alors  que  vi>n<  | 
allez  les  (riUiger,  pendant  une  période  <l- 
deux  ou  cinq  ans,  à  donner  des  presb> i>Tt^ 
aux  ministres  du  culte,  pour  rentror  rn  i"-*- 
session  de  ces  presbytères  au  bout  il>'  r>* 
deux  ou  cinq  ans,  il  me  parait,  dis-je.  qii  (• 
serait  de  bonne  gesU<m  finanri^rp.  de  booot 
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administration,  de  leur  pmnettre,  pendant 
1a  période  que  voue  avez  flicée  et  que  noufl 
allons  discuter,  de  servir  une  indenfinlté  do 
logeaient  ;uix  ministres  du  culte,  afin  qu'el- 
les puissent  immédiatement  rentrer  en 
possession  des  presbytères^  qui  sont  des 
locaux  tout  préparés  où  les  élèves  peuvent 
recevoir  l'enseignement. 

J'ai  déjà  présenté  cette  réclamation,  cette 
demande  à  M.  le  ministre  des  eultea  et  à 
M.  le  rapporteur  de  U  commission  ;  j«  la 
formule  au  nom  d'un  assez  grvai  nombre 
de  communes  placées  dans  cee  conditions. 
Je  ne  vols  aucune  raison  de  principe  pour 
s'opposer  à  TadopUon  de  cet  amendement 
qti'il  est  facile  de  rédiger. 

M.  Kanrioe  Biader.  Ce  n'est  plus  de  la 
sépuation,  c'est  de  la  confiscation  ! 

M.  Cbaries  DomoBt.  On  pourrait  rem- 
placer le  paragraphe  qui  édicté  une  procé- 
dant très  longue  et  compliquée  pu*  le  texte 
suivant  :  «  Les  communes,  sur  leur  demande, 
pourront,  par  ^cret  en  conseil  d'Etat, 
rentrer  Immédiatement  en  poMessIou  des 
presbytères,  à  charge  par  elles  de  servir, 
penduit  cinq  ans,  aux  ministres  du  culte 
actuellement  logés  dans  ces  presbytères 
-  ici  je  donne  satUlactiOtt  aux  préoccupa- 
Uoos  de  notre  collègue  H.  Heunler  —  et 
rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des  Indem- 
nités de  logement  calculées  sur  la  base  des 
indemnités  de  même  nature  servies  dans 
ka  mêmes  communes  aux  directeurs  et  aux 
adjoints  des  éeolee  publiques.  » 

J'estime  que  ce  texte  est  juste  ;  U  permet- 
tra aux  eommunes  de  faire  l'économie  de 
gros  emprunts  et  de  grosses  dépenses  et  il 
assurera  dans  une  mesure  légitime  les  inté- 
rêts des  ministres  du  culte  que  vous  voulez 
sauvegarder.  {ApplaudùtemenU  $ur  divers 
bane$  à  gaucke.) 

U.  Im  préaideat.  U  parole  est  &  M.  le 
ministre  des  cultes. 

H.  la  ministre  des  cultes.  L'honorable 

M.  Paul  Meunier  a  posé  deux  questions  : 
la  première  est  celle  de  savoir  s!,  en  cas  de 
changement  dans  la  personne  du  titulaire 
d'une  paroisse,  la  jouissance  gratuite  du 
presbytère  serait  maintenue. 

Je  réponds  :  Oui,  pendant  le  délai  imparti 
par  rarlicle  en  discussion. 

Dans  les  dispositions  déjà  votées,  comme 
dans  celles  de  l'article  12,  ce  ne  sont  pas  les 
personnes  que  nous  avons  en  vue,  mais  les 
associations  cultuelles. 

Ces  dispositions  ont  pour  but  de  faciliter 
la  célébration  du  culte  pendant  une  période 
transitoire,  ou,  en  d'autres  termes,  de  mé- 
nager, pendant  les  premières  années,  l'ap- 
pUcatlon  du  nouveau  régime.  On  ne  veut 
pas  troubler  les  habitudes  religieuses  des 
populations  par  des  mesures  précipitées 
qui  rendraient  l'exercice  du  culte  difficile, 
surtout  dans  les  petites  paroisses  où  les  res- 
sources des  associations  cultuelles  seraient 
trop  faibles. 

Voilà  pourquoi  c'est  aux  associations  cul- 
tuelles et  non  pas  aux  ministres  du  culte 
que  les  locaux  actuellement  affectés  au  lo- 
gement des  ecclésiastiques  sont  offerts,  de 


telle  sorte  que,  quelles  que  soient  les  muta- 
tions qui  pourront  se  produire  dans  le  per- 
sonnel des  curés  ou  desservants,  le  presby- 
tère continuera  d'être  à  leur  disposition 
pendant  cinq  ans  par  l'intermédiaire  des 
associations  cultuelles.  La  réponse  à  la 
première  question  de  l'honorable  H.  Paul 
Meunier  ne  me  paraît  pas  comporter  de 
doute  d'après  le  texte  de  la  commission. 

J'arrive  à  la  seconde  question. 

L'honorable  U.  Paul  Ueunier  demande  si, 
dans  les  communes  où  le  service  du  culte 
n'est  assuré  que  par  un  bineur,  où  il  n'y  a 
pas  de  curé  ou  de  desservant  en  titre,  le 
presbytère  sera  mis  à  la  disposition  des 
associations  cultuelles,  ou  si,  au  contraire, 
il  restera  à  la  disposition  des  municipalités. 
II.  Paul-Meunier  a  rappelé  les  prescrip- 
tions du  décret  du  14  avril  1004  qui 
a  modifié  l'ordonnance  du  3  mars  1825. 
D'après  l'ordonnance  de  1825,  les  presby- 
tères des  communes  où  le  service  du  culte 
était  assuré  par  un  bineur  étalent  abauflon- 
nés  à  la  jouissance  de  ce  dernier  qui  pou- 
vait louer  à  son  profit  l'édifice  et  ses  dépen- 
dances. Le  décret  de  1904  a  limité  à  une 
année  la  durée  de  la  jouissance  du  prêtre  bi- 
neur. Au  bout  de  ce  laps  de  temps,  la  commune 
rentre  en  possession  de  son  immeuble  et 
peut  le  louer,  sous  réser^'e  que  la  locution 
cessera  le  jour  où  un  nouveau  curé  ou  des- 
servant sera  nommrt  dans  la  commune. 
C'esf  le  paragraphe  final  de  l'article  2  du 
décret  précité  qui  le  dit  expressément  : 

«  Le  bail  de  locution  du  presbytère  devra 
toujours  contenir  une  clause  de  résiliation 
immédiate  pour  le  cas  ou  un  curé  ou  un 
desservant  viendrait  à  être  nommé.  » 

Que  se  passera-t^U  au  lendemain  du  vote 
de  la  loi,  dans  les  communes  qui  sont  ac- 
tuellement desservies  par  un  bineur  et  qui 
possèdent  un  presbytère?  Si  aucun  mi- 
nistre du  culte  n'y  est  nommé,  ces  com- 
munes continueront  d'avoir  la  libre  dispo- 
sition de  leur  presbytère.  Si,  au  contraire, 
un  ministre  du  culte  est  désigné  pour  y 
exercer  ses  fonctions,  la  jouissance  du  pres- 
bytère devra  être  laissée  aux  associations 
cultuelles  en  vertu  de  l'article  qui  est  pro- 
posé par  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment. Telle  est  la  réponse  que  je  dois  faire  à 
l'honorable  M.  l'aul-Meunier. 

Le  ministre  du  culte  qui  n'habitera  pas  le 
preiibytère  n'aura  aucun  droit  sur  cet  im- 
meuble ;  car  c'est  une  jouissance  en  na- 
ture que  l'arUde  12  a  voulu  procurer  aux 
ecclésiastiques  par  l'entremise  des  associa- 
tions cultuelles,  et  non  pas  un  supplément 
de  ressources  sous  forme  de  location. 

J'ajoute,  messieurs,  que  dans  lès  com- 
munes où  un  binage  viendrait  à  se  pro- 
duire à  l'avenir,  la  situation  sera  réglée 
sans  difficultés,  parce  que  le  presbytère  — 
ceci  résulte  du  texte  même  qui  vous  est 
proposé  —  n'est  laissé  à  la  disposition  des 
associations  cultuelles  qu'à  la  condition 
d'être  effectivement  habité. 

Nous  vous  proposons  en  effet  de  décider 
que  toutes  les  causes  de  révocation  de 
jouissance  qui  s'appliquent,  d'après  l'article 


il,  aux  églises  sont  étendues  ipso  facto  aux 
presbytères.  Parmi  ces  causes  figure  le  fait 
de  détourner  les  Immeubles  de  leur  des- 
tination. 

Si  donc  un  presbytère  qui  est  mis  à  la 
disposition  d'une  associ^on  cultuelle  pour 
loger  le  ministre  du  culte  n'était  pas  ha^ 
bité  par  lui,  mais  loué,  la  jouissance  pour- 
rait être  retirée  en  vertu  de  la  clause 
révocatoire  insérée  dans  l'article  11  et  que 
l'artide  12  étend  aux  presbytères. 

J'arrive  maintenant  au  point  particulier 
signalé  par  l'honorable  M.  Dumont 

Nous  nous  sommes  préoccupés  de  la  ques- 
tion relative  à  la  distraction  des  parties  su- 
perûues  des  presbytères.  La  Chambre  sait 
que,  sous  la  législation  actuelle,  les  presby- 
tères peuvent  être  l'objet  de  deux  mesures  : 
ils  sont  susceptibles  de  donner  lieu  soit  à 
une  désaffectation  totale,  prononcée  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  soit  à  une  dis- 
traction —  c'est  le  terme  employé  dans  la 
langue  administrative.  La  distraction  des 
parties  superflues  du  presbytère,  qu'il 
s'agisse  du  jardin,  de  la  cour  ou  des  champs 
y  attenant,  est  également  prononcée  par 
décret  en  conseil  d'Etat,  mais  11  faut  qu'elle 
soit  demandée  pour  un  service  public 

Les  presbytères  devant  être,  après  la 
séparation,  frappés  d'une  sorte  d'indisponi- 
bilitû  pendant  cinq  an»  par  l'article  12,  il 
y  avait  lieu  de  se  demander  si  la  faculté 
qu'ont  actuellement  les  communes,  sous  le 
régime  concordataire,  d'obtenir  la  distrac- 
tion pour  un  service  public  d'une  partie  des 
dépendances  des  presbytères,  subsisterait. 
11  a  paru  au  Gouvernement  et  à  la  commis- 
sion que  la  loi  de  séparation  ne  devait  pas 
placer  les  communes  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  où  elles  se  trouvent  au- 
jourd'hui, et  qu'on  devait  leur  maintenir  le 
droit  d'obtenir  la  distraction  dans  cette 
période  intermédiaire  de  cinq  ans.  Le  texte 
qui  vous  est  proposé  le  décide  d'une  fa- 
çon très  formelle. 

H.  Dumont  envisage  l'hypothèse  où  des 
communes  pourvues  d'un  desservant— car, 
s'il  n'y  avait  pas  de  desservant,  la  question 
ne  se  poserait  pas  —  voudraient  recouvrer 
la  libre  disposition  de  leur  presbytère  en 
vue  de  pourvoir  à  l'installation  d'une  école. 
Elles  pourront  se  mettre  en  instance  auprès 
de  l'administration  pour  obtenir  un  décret 
de  distraction.  Mais  si  c'est  le  presbytère 
tout  entier  qu'il  s'agit  de  reprendre,  il  sera 
évidemment  impossible  de  procéder  à  cette 
désaffectation  dans  la  période  de  cinq  ans 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi.  Nous 
ne  pouvons  pas  dire  à  la  fols  que  nous 
laissons  le  presbytère  à  la  libre  disposition 
des  associations  et  qu'il  sera  loisible  aux 
communes  d'en  demander  la  désaffectation 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Jl  sera  d'ailleurs  facile  à  la  commune  d'ob- 
tenir la  distraction  d'une  partie  des  dépen- 
dances du  presbytère  si  cette  mesure  est 
indispensable  pour  pourvoir  à  Tinstallatlon 
du  service  scolaire  qui  ne  serait  pas  conve- 
nablement assurée  dans  d'autres  conditions. 

Messieurs,  comme  je  vous  le  disais  au 
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début  de  cette  séance,  le  texte  qui  vous  est 
proposé  est  le  résultat  d'une  entente  inter- 
venue entre  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment, et  je  me  permets  d'insister  sur  cette 
déclaration.  La  commission  et  le  Gouverne- 
ment se  sont  trouvés  en  présence  de  sys- 
tèmes tràs  ditrérents  :  nos  collègues  de 
droite  et  aussi  certains  de  nos  collègues  de 
gauche  demandaient  pour  une  longue  du- 
rée la  jouissance  des  édifices  religieux  au 
profit  des  associations  ;  d'autres  limitaient 
cette  jouissance  à  six  ans,  avec  faculté  de 
renouvellement.  Dans  un  esprit  transac- 
tionnel, nous  nous  sommes  mis  d'accord 
8ur  une  solution  équitable  qui  distingue- 
rait entre  les  presbytères  et  les  évêcUés  ou 
archevêchés.  Pour  les  presbytères,  nous 
avons  estimé  qu'il  convenait  d'adopter  un 
délai  un  peu  plus  étendu  que  pour  les  évê- 
chés  et  les  archevêchés,  et  la  raison  de 
cette  dlfTérence  saute  aux  yeux  ;  en  effet, 
les  presbytères,  dans  beaucoup  de  com- 
munes, seront,  le  lendemain  de  la  séparation, 
le  seul  moyen  pratique  de  procurer  un  lo- 
gement convenable  au  curé  ou  au  desser- 
vant. 

M.  Jules  Auftay  Vous  avez  raison,  mon- 
sieur le  ministr.e 
Je  retiens  le  mot  ! 

M.  le  ministre  des  cultes.  Si,  dès  la  sépa- 
ration, le  logement  était  brusquement  rptiré 
au  curé  ou  desser\'ant,  on  se  trouverait  en 
présence  de  réelles  difficultés  ;  les  conseils 
municipaux  auraient  à  se  prononcer  sur  cette 
embarrassante  question  de  savoir  si  lu 
presbytère  communal  serait  mis  gratuite- 
ment à  la  disposition  du  prêtre,  ou  rem- 
placé par  une  indemnité  de  logement,  ou 
repris  purement  et  simplement  par  la  com- 
mune. Désireux  de  prévenir  des  débats 
Irritants  et  qui  auraient  pu  jeter  le  trouble 
dans  les  comnmnes  au  lendemain  de  la 
séparation,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  d'établir  une  période  de  transition,  et 
nous  l'avons  limih^e  à  cinq  ans.  Certains 
projets,  et  notamment  ceux  du  Gouver- 
nement précédent,  allaient  beaucoup  plus 
loin  puisqu'ils  étendaient  sensiblement 
cette  période,  mais  la  durée  de  cinq  ans 
nous  paraità  la  fois  suffisante  et  nécessaire. 

En  ce  qui  concerne  les  évdchés  et  les  ar- 
chevèeliés,  la  situation  n'«>st  pas  la  même  ; 
nous  nous  trouvons  en  faces  des  menses 
épiscopales  et  archiépiscopalfis,  c'est-à-dire 
d'établissements  ecclésiastiques  qui  ont  une 
dotation  importante,  pour  ([uelques-uns, 
même,  opulente.  Eh  bien  !  après  la  séparation 
les  associations  qui  succéderont  à  ces  éta- 
blissements auront  un  délai  de  deux  ans 
pour  assurer  un  logement  convenable  aux 
évëques  et  aux  archevêque».  Ce  délai,  à 
raison  des  ressources  dont  elles  disposeront, 
nous  a  paru  assez  long. 

La  solution  que  nous  présentons  à  la 
Chambre  au  sujet  des  édifices  destinés  au 
logement  des  ministres  du  cuite,  d'accord 
avec  la  commission,  et  que  celle-ci  a  adop- 
tée, je  pourrais  dire,  bien  que  n'ayant  pas 
qualité  pour  parler  en  son  nom,  à  la  pres- 
que unanimité  de  ses  membres... 


H.  Gabriel  Deville.  A  l'unanimiti'  ! 

M.  le  minÎBtre  des  coites  cette  solu- 
tion, admise  à  la  fois  par  runanimité  de  la 
commission  et  par  le  (îouvernement,  mérite 
de  rencontrer  l'assentiment  de  nos  collè- 
gues de  gauche.  S'ils  remettaient  en  ques- 
tion les  dispositions  que  nous  vous  soumet- 
ton.s,  ils  s'exposeraient  à  voir,  d'un  autre 
côté  de  la  Chambre,  surgir  des  amende- 
ments en  sens  contraire... 

M.  Gabriel  Deville.  C'est  évident. 

M.  le  ministre  des  caltei.  . .  .et,  par  suite, 
au  lieu  d'aboutir  à  un  vote  transactionnel 
qui  peut  être  obtenu  très  rapidement,  on 
provoquerait  de  longues  discussions  qu'il 
impolie  d'éviter.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  recommande  en  particulier  à  nos  amis 
de  ce  côté  de  la  Chambre  {la  gauche)  le  vote 
du  texte  de  la  commission,  et  cela  dans 
l'intérêt  môme  du  projet  que  nous  discu- 
tons. [Applaudistements  à  gauche.) 

M.  le  présidenl  La  parole  est  à  M.  Bep- 
male. 

M.  Bepmale.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
demander  à  la  Chambre  de  repousser  les 

propositions  de  la  commission  qui,  comme 
le  dit  très  bien  M.  le  ministre,  sont  un 
terrain  de  transaction  entre  les  divers 
amendements  qui  avaient  été  déposés,  mais 
il  me  parait  que  ce  texte,  tel  qu'il  est  rédigé, 
comporte  quelques  obscurités  et  quelques 
lacunes  qu'il  serait  peut-être  facile  de  com- 
bler. 

M.  le  ministre  a  répondu  à  une  question 
qui  lui  était  posée  par  notre  honoraîile  col- 
lègue .M.  Meunier  en  ce  qui  concerne  le 
binage.  .Mais  II  me  semble,  et  il  vous  a  cer- 
tainement paru,  à  vous  aussi,  messieurs, 
que  les  explications  qu'il  a  données  ne 
peuvent  pas  viser  tous  les  cas. 

.M.  le  ministre  s'est  expliqué  sur  le  cas  où 
un  presbytère,  une  commune,  une  associa- 
tion cultuelle,  est  muni  d'un  prêtre,  le  pres- 
bytère ayant  été  régulièrement,  légalement 
alfecté  au  doinicile  de  ce  prêtre  ;  par  suite 
d'un  événement  quelconque,  le  binage  est 
obligé  de  sur\'enir,  et  alors  il  nous  dit  :  Dans 
ce  cas,  tant  qu'il  y  aura  binage,  Il  n'y  aura 
pas  deux  presbytères,  mais  dès  que  le  binage 
cessera,  le  presbytère  reviendra  au  nou- 
veau prêtre. 

Cela  revient  à  immobiliser  complètement 
le  presbytère  pendant  cinq  années.  Si  la 
commune  ne  peut  en  disposer  qu'à  la  con- 
dition qu'on  ne  lui  nommera  pas  un  nou- 
veau prêtre,  et  si,  dès  que  le  nouveau  prêtre 
est  nommé,  elle  est  obligée  de  restituer 
le  presbytère,  celui-ci  reste  frappé  d'indis- 
ponibilité pendant  cinci  années. 

Mais  il  est  un  autre  cas  que  M.  le  ministre 
n'a  pas  envisagé  et  qui  est  le  suivant. 

Supposons  que  deux  associations  cul- 
tuelles se  constituent  dans  deux  communes 
voisines,  et  que  toutes  les  deux  déclarent 
dans  l'acte  constitutif  qu'elles  auront  à  leur 
ser\"ice  le  même  prêtre .  En  d'autres 
termes,  ce  sont  les  communes  qui  statu- 
tairement organisent  le  binage.  Jo  dis  que, 
dans  ce  cas,  Il  n'est  pas  possible  que  les 
deux  communes  soient  obligées  de  mettre 


à  la  disposition  de  cet  unique  prêtre  [Wai 
presbytères.  (Très  bien!  très  bien!  à  yauii- 
Il  faut  évidemment  opter,  il  faut  que  r>- 
soit  l'une  ou  que  ce  soit  l'autre,  maiâ  vu 
ne  pouvez  évidemment  pas  obliger  les  d-'uv 
communes  à  mettre  chacune  un  presbyirr*', 
un  logement  à  la  disposition  du  curé. 

A'oilà  une  des  lacunes  de  votre  texte  i,  i 
je  vous  signale  ;  il  me  paraît  qu'elle  <ii.i- 
être  comblée  et  je  crois  d'ailleurs  quVKr 
est  facile  à  combler.  {Très  bien!  très  ^n'.  n 
gauche.) 

Mais  il  est  une  autre  modification  n^'o-.- 
saire,  celle  dont  a  parlé  notre  lionoroble  c  il- 
lègue,  M.  Dumont.  Je  ne  vais  pas  aussi  luin 
que  lui  ;  je  ne  demande  pas  que,  lorsque  U 
commune  a  besoin  de  son  presbytère  tm.r 
entier  pour  un  service  publie,  par  un  simpli' 
vote  du  conseil  municipal  le  presbyiiv 
puisse  être  désaffecté  et  qu'ensuite  lo 
seil  municipal  fixe  lui-même  le  taux  de  ri.i- 
demnité  à  accorder  en  remplacement. 

Mais  du  moment  que  la  conimissiun  ,i 
adopté  et  que  vous  allez  très  certainement 
adopter  ce  principe  que  les  communes  qui 
actuellement  n'ont  pas  de  presbj-tcrf  i<t 
sont  obligées  de  le  remplacer  par  une  in- 
demnité de  logement  ne  doivent  pas  rire 
plus  favorisées  que  les  autres,  vous  nf  pou- 
vez pas  faire  à  celles  qui  en  sont  affligées  - 
car  ce  serait  dans  ce  cas  une  véritable  alflir- 
tion  ~~  des  conditions  plus  dures. 

M.  Dumont  citait  des  cas  qui  se  produi- 
ront certainement.  Je  connais  personnclli- 
ment  plusieurs  communes  qui  attendtnit 
avec  impatience  le  vote  de  la  loi  parr.' 
qu'elles  ont  à  parer  à  des  instnllations  sr<h 
laires  qui  deviendront  très  onéreuses  A 
très  longues  si  elles  sont  obligées  de  cuns- 
Iruire,  et  plus  onéreuses  encore  pour  l  Et.it 
que  pour  elles,  car  la  part  contributive  de 
la  commune  est  bien  moindre  que  relie  d<> 
l'Etat.  Elles  attendent  avec  impatience  le 
moment  où  elles  pourront  prendre  le  pres- 
bytère qui,  avec  quelques  aménagemenls 
intérieurs,  pourra  être  affecté  aux  ser\ici  > 
scolaires. 

Pourquoi  ne  pas  permettre  dès  aujuwr- 
d'hui  à  la  commune,  pendant  ce  délai  di; 
cinq  ans,  de  demander,  d'après  les  foniia- 
lités  que  vous  avez  édictées  dans  la  lui,  a" 
conseil  d'Etat  la  désaffectation  du  presliy- 
tère  pour  cet  us^e  déterminé  et  poiirgum 
ne  pas  laisser  au  conseil  d'Etat  le  soin  de 
fixer  lui-même,  par  un  décret,  l'indemnité 
représentative  de  la  valeur  du  logement, 
que  la  commune  devra  donner? 

Cette  disposition  addltibnnelle  ferait  dou- 
ble emploi  avec  celle  de  M.  Dumont,  bit-n 
que  celle-ci  ne  soit  pas  la  même  que  cellu 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  dépoi^r; 
mais  il  me  paraît véritablementîibusif d'im- 
mobiliser le  presbytère  pendant  cinq  iin^ 
sans  permettre  à  la  commune,  en  donnanl 
l'indemnité  de  résidence  qui  serait  fixée  psr 
le  conseil  d'Etat,  d'entrer  en  possession  de 
cet  immeuble  dont  elle  a  un  pressant  IK- 
soin. 

Voilà  deux  ou  trois  points  sur  lesquels  le 
texte  de  la  commission  me  paraît  appeler 
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U's  quolquus  ditipusitions  ndUitiunuelleB 
quo  jo  propose,  tout  on  déclarant  que  j'ac- 
ctipto  ce  tuxle  comme  texte  transactionnel 
<*L  (jue  je  n'ai  pas  rintenUon  de  demander 
à  lu  CImiiil)re  de  repousser  les  proposlUons 
(lo  la  commission.  {Applaitdmemenla  A  gau' 

M.  le  préildent.  La  parole  est  è  M.  Bar- 
tlinu. 

M.  Lotiit  Barthou.  Jo  di^slre  présenter 
line  observation,  mats  sur  un  point  qui  n'a 
pas  encore  mis  en  discussion.  M.  Du- 
inont  devant  parler  dans  le  même  sens  que 
M.  Hopmalo,  jo  lui  cède  provisoirement  la 
parole. 

M.  le  président  La  parole  serait  à 
.M.  AulïVay. 

M.  Jules  Auffïay.  Je  veux  parler  sur  la 
question  de  binage  et  non  sur  la  question 
dos  distractions. 

M.  le  prteident.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mont. 

M.  Charles  Dumonl  Je  suis  tout  prAt  & 

reconnaître  qu'il  importe  d'économiser  le 
temps  de  la  Cliambre  et  pour  cela  nous 
i'^Loigner  le  moins  possible  du  texte  de  la 
commission. 

Jo  rononco  donc,  pour  ma  part,  à  mainte- 
nir mon  amendement  sous  la  fonne  où  je 
l'ai  d'abord  présenté.  Mais,  des  paroles 
mômes  de  M.  le  ministre  des  cultes,  il 
ressort  que  sa  pensée,  comme  celle  de  la 
commission,  est  de  ne  pas  faire  aux  com- 
munes, BOUS  le  régime  de  la  séparation, 
un  Hort  plus  dur  que  sous  le  régime  du 
Concordat.  Or  11  est  incontestable  qu'actuel- 
lement, dans  certains  cas,  elles  peuvent  de- 
mander la  désafToctation  du  presbytère  —à 
condition  naturellement  do  servir  une  Indem- 
nité do  logement  ft  la  place.  Par  conséquent, 
lorsque  vous  rendez  dans  la  loi  de  sépara- 
tion, pour  une  période  plus  ou  moins 
longue,  cinq  ans  par  exemple,  le  presbytère 
Indisponible,  vous  créez  a  ces  communes  un 
sort  plus  dur  que  sous  le  régime  du  Con- 
cordat, 

Aussi,  suis-je  tout  prêt  à  consentir  à 
*  retirer  mon  amendement  si  M.  le  ministre 
des  cultes  et  la  commission  consentent  à 
rédiger  ainsi  leur  texte  : 

«'  La  désafTectatlon  des  presbytères  ou  la 
distraction  des  parties  superflues  des  près* 
hytères  restées. . .  etc  poui-ront  être  pronon- 
cées, pour  un  service  public,  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat.  » 

Nous  nous  trouverons  ainsi,  sous  le  régi- 
me de  la  séparation,  dans  le  même  état  que 
sous  le  régime  du  Concordat.  [Trèt  bieni 
h-èn  bien  l  à  gauche.) 

Je  Val  déjà  dit  :  Il  s'agit  de  prévoir  les 
conséquences  des  lois  que  nous  avons  vo- 
tées, notamment  de  la  loi  sur  les  congréga- 
tions. L'application  de  ces  lois  intéresse  à 
la  fols  le  budget  de  l'iitat  et  celui  des  coni- 
uinnes.  M.  Bepmale  connaît  un  certain  nom- 
bre de  cas  du  genre  de  ceux  auxciuels  je 
fais  allusion. 

Je  parle  en  ce  moment  avec  le  mandat 
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exprès  de  plusieurs  conseils  municipaux 
de  ma  région,  qui  demandent  formellement 
de  no  pas  avoir  à  supporter  ou  à  faire  assu- 
mer par  TEtat  les  dépenses  do  construction 
d'écoles,  alors  que  le  presbytère  est  dans  des 
conditions  parfaitement  convenables  pour 
recevoir  les  enfants  qui  ne  peuvent  trouver 
place  dans  les  écoles. 

Ces  conseils  municipaux  sont  prêts  &  ser- 
vir l'indemnité  de  logement  en  cas  de  dô- 
safTectation du  presbytère;  mais  ils  ne  veu- 
lentpas  —  et  vous  ne  pouvez  pas  les  y  forcer 

faire  50,000  fr.  de  dépenses,  alors  que  l'ia- 
demnlté  de  logement  ne  doit  être  à  leur 
cbarge  que  pendant  cinq  ans. 

C'est  une  question  de  bon  sens  et  de  jus- 
tice. Nous  sommes  fort  respectueux  du 
texte  de  la  commission  et  du  Gouverne- 
ment,  nous  essayons,  de  la  meilleure  fol  du 
monde  de  nous  en  éloigner  le  moins  pos- 
sible, do  rendre  les  changements  de  rédac- 
tion tout  à  fait  acceptables  et  le  vote  de  la 
loi  très  rapide;  mais  11  est  impossible  que 
des  observations  aussi  simples^  et  j'ose  le 
dire,  aussi  justes,  ne  frappent  pas  M.  le  mi- 
nistre et  la  commission  et  qu'Us  ne  nous 
donnent  pas  satisfaction  sur  ce  points 
{Applaudmemenls  à  gauche  et  à  l'exlrême 
gauche.) 

M.  de  l'fotenrbeiUoa.  C'est  encore  une 
manière  de  mettre  la  main  sur  ce  qui  ne 
vous  appartient  pas. 

M,  le  président  La  parole  est  à  M.  Bar- 
thou. 

M.  Louis  Barthou.  Je  n'ai  pas  plus  que 
riionorable  M.  Dûment  d'objection  de 
principe  à  élever  contre  te  texte  de  l'ar- 
ticle 12  tel  qu'il  nous  est  soumis  par  la 
commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement. 
J'estime,  au  contraire,  que  ce  texte  pro- 
cède d'un  sage  esprit  de  traitsactlon,  et, 
pour  ma  part.jesula  tout  disposé  à  ïe  voter. 
Mais  j'ai  le  devoir  de  provoquer  les  expli- 
cations de  M.  le  ministre  des  cultes  sur  l'un 
des  édifices  auxquels  11  est  fait  allusion 
dans  l'article  12  ;  Je  veux  parler  des  sémi- 
naires. Je  crois  qu'il  est  dans  l'intention  du 
Gouvernement  et  de  la  commission  de  ne 
viser  que  les  grands  séminaires. 

A  ce  premier  point  de  vue.  Je  prends  la 
liberté  de  demander  à  H.  le  ministre  s'il 
n'estime  pas  nécessaire  de  communiquer  à 
la  Clianibre,surla  situation  des  séminaires, 
les  renseignements  qu'il  a  fournis  ce 
matin  à  la  commission.  Je  crois  pouvoir 
dire  d'une  manière  plus  générale  que  nous 
travaillons  un  peu  trop  dons  l'inconnu. 
(7V^«  bienl  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  prie  ceux  de  mes  collègues  qui  m'ap- 
prouvent en  ce  moment  de  ne  pM  exagérer 
la  portée  de  mon  observation.  Us  la  déna- 
tureraient singulièrement  s'ils  y  voyaient 
une  critique  k  l'égard  de  la  commission,  car 
je  suis  tout  disposé,  au  contraire,  à  rendre 
hommage  à  son  activité  et  à  son  iibéraUsme. 
J'indique  simplement  qu'il  serait  peut-être 
nécessaire  de  nous  fournir  en  temps  utile 
des  renseignements  plus  précis,  des  docu- 
ments ou  des  statistiques,  sur  certaines  des 
conséquences  du  projet  de  loi. 


Mon  intervention  a  pour  objet  une  ob- 
servation d'une  autre  nature,  que  je  pré- 
sente au  nom  de  la  commission  de  l'ensei- 
gnement qui  m'en  a  donné,  comme  rappor- 
teur, le  mandat  récent  et  formel.  Je  de- 
mande au  Gouvernement etàlacommlssioa 
s'ils  se  sont  préoccupés  de  la  situation  qui, 
au  lendemain  de  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat,  sera  faite  aux  petits  séminaires. 
D'une  manière  plus  précise,  je  voudrais  sa- 
voir si  M.  le  ministre  des  cultes  a  envisagé 
la  conséquence  de  la  loi  que  nous  discutons 
au  pointde  vue  de  l'application  de  l'article  70 
de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Sans  insister  plus  qu'il  ne  convient  à 
cette  heure,  je  peux  d'un  simple  mot  indi- 
quer la  question. 

En  vertu  de  l'article  70  de  la  loi  de  1850, 
les  petits  séminaires  jouissent  à  de  certains 
égards  d'une  situation  privilégiée;  Us 
échappent  aux  dispositions  générales  de 
cette  loi,  mais  k  la  condition  qu'ils  soient 
des  étabUisements  ecclésiastiques,  o'est- 
à-dlro  des  établissements  préparant  au 
sacerdoce.  Demain,  si  la  séparation  est 
votée,  la  loi  ne  connirîtra  pas  les  ministres 
du  culte,  et  eUe  ne  connaîtra  pas  davantage 
les  étabUssements  ecclésiastiques.  Ainsi  ces 
établissements  qui  doivent  assurer  le  n&u- 
tement  du  dei^é  et  qui  sont  devenus,  pour 
U  plupart,  lUégolement,  de  véritables  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  fai- 
sant concurrence  aux  lycées  et  collèges  de 
l'Etat,  seront  demain,  au  lendemain  de  la 
séparation  et  en  vertu  de  l'abrogation  de. 
l'article  70  de  la  loi  do  1850,  des  étabUsse- 
ments libres  et  légaux  d'enseignement  se- 
condaire. Nous  aurons  ainsi  nous-mêmes, 
par  une  disposition  dont  nous  n'avons  pu 
encore  mesurer  toutes  les  conséquences, 
créé  contre  l'Etat  une  concurrence  véritable 
et  imprévue.  Nous  aurons  aggravé  la  loi  de 
1850.  (Jnterruptions  à  droUe.) 

Mon  sentiment  et  ma  conclusion  sont  très 
simples.  J'esUuie,  avec  la  commission  de 
l'enseignement  et  le  Gouvernement,  qu'U  y 
a  là  un  véritable  danger. . . 

A  droite.  Pourquoi  un  danger? 

M.  le  président  M.  Barthou  vous  dit  son 
opinion  ;  U  n'exige  pas  que  vous  la  parta- 
giez. 

M.  le  oomte  de  lAnjninais.  M.  Barthou 
appeUe  la  liberté  un  danger. 

M.  Louis  Barthou.  Monsieur  de  Lanjui- 
nais,  vous  entendez  la  liberté  comme  la  loi 
môme  de  1850.  Je  l'entends  d'une  autre 
façon.  La  loi  de  1850  fut  un  véritable  atten- 
tat contre  la  liberté.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  de  l'Estourbeilloo.  C'est  ce  qu'U  fau- 
drait démontrer. 

H.  Louis  Barthou.  Du  reste,  je  ne  pro- 
nonce aucune  parole  qui  soit  de  nature 
à  passionner  le  débat  Je  m'efforce  d'ex- 
pliquer aussi  clairement  qu'U  m'est  pos- 
sible une  question  très  importante.  U  est 
de  l'intérêt  de  tous  les  partis  que  cette 
question  soit  posée. 

Donc,  demain,  les  petits  séminaires  de- 
viendront des  établissements  d'enseigne- 
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ment  secondaire.  M'objectera-l-on  qu'ils 
seront  soumis  aux  dispositions  générales 
de  la  loi  de  1850?  Mais  tout  le  monde  sait 
qu'au  point  de  vue  des  conditions  d'ouver- 
ture, des  titres,  des  sanctions  et  de  l'ins- 
pection, la  loi  Falloux  consacre  Tabdication 
pure  et  simple  des  droits  essentiels  de 
l'Etat.  Le  danger  que  je  prévois  est  donc 
certain  et  la  meilleure  façon  d'y  remédier 
sera,  à  un  certain  moment  et  le  plus  tôt 
possible,  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1850.  {Applaudisifiments 
à  gauche  et  à  Vextrime  gauche.) 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  s'il  accepte,  ainsi  interpré- 
tées, les  conclusions  de  la  commission  de 
l'enseignement.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à.  M.  le 
ministre  des  cultes. 

M.  le  ministn  des  cultes.  .Messieurs,  il 
ne  peut,  suivant  moi,  y  avoir  aucun  doute 
sur  la  signification  du  mot  «  séminaire  *> 
employé  dans  l'article  13  qui  vous  est  pro- 
posé. Il  vise  les  grands  séminaires.  En  dehors 
des  grands  séminaires,  il  n'y  a  pas  de  sémi- 
naires h  proprement  parler.  L'expression 
usuelle  de  «  petits  séminaires  »  appliquée 
à  d'autres  établissements  ecclésiastiques 
n'est  pas  exacte.  Elle  n'est  consacrée  par 
aucun  texte  dans  Toi^antsation  actuelle  des 
cultes. 

U  y  a  bien,  à  côté  des  séminaires  pro- 
prement ^ts,  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, mais  ces  écoles  —  pour  leur 
donner  la  seule  quahflcation  légale  qui  con- 
vienne —  ne  sont  pas  visées  dans  l'article  12. 
J'ajoute  que  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques  sont  installées  dans  des  Immeu- 
bles dont,  à  l'heure  actuelle,  aucun  —  si  je 
suis  bien  renseigné  —  n'appartient  à  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  grands 
séminaires,  je  suis  tout  prôt  h  fournir  les  in- 
dications que  j'ai  communiquées  ce  matin 
à  la  commission  et,  à  ce  propos,  je  demande 
à  M.  Barthou  si  véritablement  il  est  juste 
d'adresser  au  Gouvernement  actuel  le  re- 
proche de  n'avoir  pas  avec  assez  de  diligence 
recueilli  les  renseignements  propres  à  met- 
tre la  Chambre  en  état  de  statuer  en  con- 
naissance de  cause  sur  les  questions  très 
complexes  soulevées  par  le  projet  de  loi. 

H.  Louis  Barthou.  Vous  vous  êtes  mé- 
pris, monsieur  le  ministre  ;  j'alconstaté  un 
fait,  vous  n'en  avez  pas  la  responsabilité  ; 
mais  je  me  suis  bien  gardé  d'en  faire  un  re- 
proche au  Gouvernement  et  à  la  commis- 
sion, avec  lesquels  je  me  fais  au  contraire 
le  grand  honneur  de  collaborer. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Lorsque  je  suis 
arrivé  au  ministère  dos  cultes,  ma  première 
préoccupation  a  été  tie  recueillir  les  don- 
nées statistiques  propres  h  montrer  les  con- 
séquences financières  du  projet  de  loi.  J'ai 
obtenu  un  grand  nombre  de  renseigne- 
ments et  je  les  ai  conmmniqués  à  la  com- 
mission, sans  en  (garantir  toujours  l'absolue 
exactitude,  car  nous  n'avons  pu  les  puiser, 
la  plupart  du  temps,  que  dans  les  comptes 


des  établissements  fcclésiastiques  eux- 
mêmes. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  grands 
séminaires,  voici  les  résultats  des  reclier- 
ches  auxquelles  j'ai  fait  procéder;  ils  ne  me 
paraissent  pas  donner  lieu  à  contestation. 
Sur  les  87  grands  séminaires  existant,  48  ap- 
partiennent à  l'Etat,  6  aux  séminaires  eux- 
mêmes  qui,  la  Chambre  le  sait,  sont  des 
établissements  publics  investis  de  la  per- 
sonnalité civile  ;  17  appartiennent  pour  par- 
tie à  l'Etat  et  pour  partie  aux  séminaires, 
5  aux  départements,  5  ft  l'Etat  et  aux  dé- 
partements, 2  à  l'Etal  et  aux  villes  et  les 
4  derniers  sont  indivis  ou  communs  tantôt 
entre  le  département  et  la  ville,  tantôt  entre 
le  département  et  le  séminaire,  tantôt  entre 
la  ville  et  le  séminaire. 

L'article  12,  qui  est  proposé  àla  Ciiambre» 
concerne  uniquement,  je  le  répète,  les 
gi'ands  séminaires.  C'est  de  ceux-ci  seule- 
ment que  vous  avez  à  régler  le  sort  au 
point  de  vue  de  la  jnuissance  pendant  la 
péi-iode  intermédiaire  indiquée  dans  l'ai^ 
tide  12. 

Quand  aux  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, la  question  n'offre  pas  d'intérêt  puis- 
que les  Immeubles  où  elles  sont  établies 
n'appartien:icnt  pas  à  l'Etat.  Il  y  en  avait 
une,  qui  était  étiiblie  dans  une  propriété  de 
l'Etat,  mais  elle  a  été  récemment  désaffec- 
tée. 

Quelle  sera  —  j'arrive  ici  au  point  spécial 
envisagé  par  l'honorable  M.  Itarthou  —  la 
situation  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, une  fois  la  loi  de  séparation  votée? 
L'honorable  M.  Barthou  a  rappelé  qu'il  y  a 
dans  la  loi  du  15  mars  1830  un  article  70  por- 
tant que  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques ne  pourront  être  établies  sans  une 
autorisation,  du  Gouvernement  et  qu'elles 
seront  soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat. 

M.  le  comte  de  J^at^uinais.  Toujours  au 
nom  de  la  liberté. 

M.  leminiftre  des  cultes.  Je  parle  de  la 
loi  de  1850,  et  ce  ne  sont  certainement  pas 
des  libéraux  qui  l'ont  faite. 

M.  Jules  Attfllray.  Ils  concevaient  la  li- 
berté autrement  que  vous. 

M.  le  ministre  des  cultes.  L'article  70  de 
la  loi  de  1850  ne  pourra  évidemment  conti- 
nuer à  être  appliqué  lorsque  la  séparation 
sera  votée,  caril  se  rattache  à  l'organisation 
offlcielle  des  cultes  qui  disparaît  par  le  fait 
même  de  la  séparation. 

Il  s'ensuit  que  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  deviendront,  ce  qu'en  fait 
elles  sont  déjà  dans  une  large  mesure  au- 
jourd'hui, de  simples  établissements  d'en, 
seignement  secondaire  libre.  Ceux-ci  sont 
soumis  à  une  législation  spéciale  que  vous 
connaissez,  et  qui  n'est  autre  que  la  loi  de 
1850  dite  loi  Falloux.  La  Chambre  est 
saisie  d'iui  projet  voté  par  le  Sénat  qui 
abroge  la  partie  de  cette  loi  restant  encore 
en  vigueur. 

Ce  projet  a  fait  l'objet  d'un  rapport,  dont 
l'auteur  est  notre  honorable  collègue  M.  Bar- 
thou. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  Gou- 
vernement s'associe  d'une  manière  générale 


aux  conclusions  de  la  commission  ettju'il 
sera  très  heureux  de  voir  la  discussion  Av 
cette  importante  question  portée  à  l'ordre 
du  jour  de  U  Chambre. 

U  n'en  reste  pas  inoins  que  la  question 
que  nous  discutons  en  ce  moment  à  propu* 
de  l'article  13  ne  concerne  pas  les  écolt< 
secondaires  ecclésiastiques,  qui  sonf  roiii- 
plètement  en  dehors  de  cet  article,  en  sorie 
que  nous  pouvons  le  voter  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  la  commission,  sans  nous  pn'oc- 
cuper  du  sort  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. 

Tout  ce  que  nous  devons  retenir  di?s  ob- 
servations de  l'honorable  M.  Bartliou,  cV>i 
[  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  Ctiain- 
bre  aborde  la  discussion  du  rapport  qui 
nous  a  été  présenté  avec  tant  d'autorité  pur 
notre  collègue  au  nom  de  la  commission  ile 
l'enseignement.  Je  serais  aise,  pour  ma  pari, 
que  cette  discussion  eût  lieu  le  plus  lût 
possible.  {Applaudissements  à  gaurhe.) 

H.  Charles  Dnmont  Acceptez-vous  nolK 
amendement  ■? 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Aiil- 
fray. 

M.  Jules  Aulfray.  La  discussion  sVsf 
engagée  sur  trois  questions  :  .M.  Bopmnle  a 
parlé  de  la  question  des  prêtres  bineiirs; 
.M.  Dumont  et  .U.  Bepmale  ont  parl^  tK 
distractions  des  parties  superflues  des  frv^ 
bytères,  et  M.  Barthou  a  soulevé  celle  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  de^ 
grands  séminaires. 

Je  reviens  pour  un  instant  à  la  qucstii>n 
des  prêtres  bineurs. 

J'accepte  pour  un  instant  le  syslém<> 
exposé  très  clairement  par  M.  le  ministre  ft 
qui  est  celui-ci  :  le  presbytère  est  concMc- 
pendant  la  période  fixée  par  l'article  12.  non 
pas  au  ministre  du  culte  lui-même,  mais  à 
l'association  cultuelle  et  pour  ses  besoins  ; 
et  je  me  propose  de  vous  montrer  que.pmir 
rester  conséquent  avec  cette  argumenlâtion 
il  faut,  dans  l'hypothèse  que  je  vais  imii. 
quer,  faire  un  pas  de  plus. 

M.  le  ministre  a  prévu  le  cas  où  un  prèln\ 
binant  dans  deux  paroisses,  habite  le  prc- 
bytère  de  l'une  des  paroisses  et  loue  h'  • 
presbytère  de  l'autre  paroisse  ou  en  aban- 
donne la  jouissance  gratuite. 

Dans  ce  cas,  dit  .M.  le  ministre,  le  préln-*i 
détourné  le  presbytère  de  son  but,  on  le  lui 
reprend. 

Je  n'ai  rien  à  dire,  la  solution  est  logique  : 

dans  le  système  de  la  commission,  si  k 
presbytère  de  la  seconde  paroisse  ne  dél 
servir  au  prêtre  bineur  que  pour  auginenl'T 
son  traitement,  on  le  lui  reprend,  et  je  nt'iii- 
cline.  Hais  il  y  a  une  autre  hypottièse... 
{InieiTuptions  à  l'extrême  gauche.)  Evidem- 
ment, ce  n'est  que  par  des  hypothèses,  w 
plutôt  par  l'exposé  des  différents  cas  (juVii 
raisonne  ;  on  ne  peut  pas  procéder  aulrt'- 
ment  lorsqu'on  rt>gle  une  organisation  ap- 
puyée sur  des  situations  de  fait. 

Cette  seconde  liypothèse,  fréquenle, 
celle  où  un  prêtre  exerce  un  bina^,  f 
deux  presbytères  à  sa  disposition... 

M.  Bepmale.  Il  peut  en  avoir  trois. 
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M.  Joies  AaAay  Alors  ce  serait  un  tri- 
nage  et  non  un  binage.  11  y  aura  peut-être 
(les  trimages,  je  n'en  sais  rien,  mais  à 
riieure  actuelle  je  discute  les  binages.  {Rires 
à  droite  et  au  centre.) 

Donc,  voici  un  prêtre  qui  bine  ;  il  peut 
avoir  besoin  et  il  a  besoin  des  deux  pres- 
bytères parce  que  ses  deux  paroisses  sont 
assez  éloignées  l'une  de  l'autre  et  que,  soit 
pendant  les  exercices  de  retraite  de  la  pre- 
mière communion,  soit  pour  une  mission 
qu'il  prêche  à  ses  paroissiens,  soit  pour 
tout  autre  service,  il  peut  lui  être  néces- 
saire de  séjourner  plusieurs  jours  de  suite 
dans  une  de  ses  paroisses.  II  en  résulte  qu'il 
a  un  presbytère  avec  domicile  principal  et 
un  presbytère  où,  à  certaines  époques  de 
l'annôCf  et  exclusivement  pour  les  besoins 
du  culte,  il  est  obligé  de  séjourner  plusieurs 
jours. 

Monsieur  le  ministre,  vous  me  faites  un 
signe  de  dénégation. . . 

M.  le  ministre  des  cultes.  On  ne  peut  pas 
filtre  cette  concession  qui  serait  une  aggra- 
vation de  l'état  de  choses  actuel. 

M.  Jules  Auflray.  Ce  n'est  pas  une  aggra- 
vation puisque,  actuellement,  il  y  a  un  grand 
nombre  de  communes  où  le  presbytère  est 
à  la  disposition  du  ministre  du  culte  bineur, 
cl  vuus-mème  vous  reconnaissez  qu'actuel- 
lement le  ministre  du  culte  peut  louer  Fun 
des  deux  presbytères. . . 

M.  le  ministre  des  onltes.  Pour  un  an. 

M.  Jules  Auffray.  Je  m'explique  donc 

bien  niîil  ? 

Vous  me  dites,  monsieur  le  ministre,  que 
c'est  une  aggravation  au  régime  actuel: 
Voulez-vous  parler  du  régime  concordataire 
ou  du  régime  que  vous  créezf 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  veux  parler 
du  régime  concordataire. 

M.  Jules  Auifray.  .\lors  je  me  permets 
de  vous  faire  observer  qu'il  n*y  a  pas  d'&g- 
gravation. 

A  l'heure  actuelle,  il  y  a  des  paroisses 
voisines  l'une  de  l'autre  dans  lesquelles  le 
prêtre  qui  fait  le  binage  a  à  sa  disposition 
deux  presbytères. 

M.  le  ministre  des  coites,  l'endimt  un  an. 
Cela  résulte  du  décret  du  1901  dont  je  puis 
vous  rappeler  le  texte. 

M.  Jules  Auf&ay.  C'est  un  décret  qui  on 
décide  ainsi  et  non  la  loi.  Muis  vous-même 
avez  expliqué  très  libéralement  que,  dans 
l'état  de  choses  que  vous  créez,  vous 
faisiez  une  concession  non  pas  aux  minis- 
tres du  culte,  mais  à  l'association  cultuelle. 
Je  prévois  un  cas  particulier  qui  sera  d'au- 
tant plus  fréquent  —  remarqifcz-le  —  qu'on 
aura  moins  de  ressources  et  que  les  binages 
seront  plus  fréquents.  Vous  arriverez  à 
<'('  résultat,  que  vous  ne  cherchez  pas,  j'en 
suis  convaincu,  que  la  pratique  du  culte 
sera  rendue  pour  ainsi  dire  impossible  dans 
l'une  des  deux  communes  où  le  binage 
s'exercera . 

Encore  une  fois,  le  prêtre  peut  être  obligé 
de  séjourner  dans  l'une  des  communes 
pendant  plusieurs  jours  de  suite  et  vous 
rendez  ce  séjour  impossible.  Dans  ces  con- 


ditions, je  vous  demande  d'être  d'accord 
avec  le  texte  même  que  vous  nous  propo- 
sez de  voter.  C'est  une  mesure  libérale  que 
je  réclame,  mesure  qui  ne  peut  pas  gêner 
la  commune.  J'accepterais  très  bien  qu'en 
pareil  cas,  pour  répondre  aux  nécessités  si- 
gnalées par  M.  Duniont,  on  transformAt  cette 
jouissance  gratuite  du  presbytère,  dans 
l'une  des  deux  communes,  en  une  indem- 
nité de  logement,  qui  serait  ainsi  une  dé- 
charge pour  l'association  cultuelle.  Mais  en- 
core une  fois,  étant  donnés  les  principes 
que  vous  avez  posés,  je  ne  vois  pas  com- 
ment vous  pouvez  échapper  à  l'obligation 
très  libérale  d'assurer,  pendant  le  même 
laps  de  temps  que  la  jouissance  de  l'édifice 
du  culte,  la  jouissance  du  presbytère  ou 
d'une  indenmlté  de  logement.  {ApplaudU- 
ments  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  iffésident  Monsieur  Paid  Meunier, 
maintenez-vous  votre  amendement? 

M.  Paul  Meunier.  Je  vais  le  modiller  et 
présenter  un  texte  transactionnel.  Je  se- 
rai obligé  de  le  rattacher  au  paragraplie  3 
qui  vise  spécialement  le  cas  du  binage,  et 
sur  lequel  M.  le  ministre  des  cultes  ne  nous 
a  pas  donné  satisfaction. 

M.  Oroussau.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Groussau. 

M.  Oroussau.  M.  le  minfsti'e  a  semblé 
dire  que  les  petits  séminaires  n'existaient 
pas  au  point  de  vue  légal. 

M.  le  ministre  des  cultes.  J'ai  simple- 
ment voulu  dire  qu'ils  n'avaient  pas  cette 
qualification  légale.  Ils  existent  sous  le  nom 
d'écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

M.  Qroossan.  J'ai  sous  les  yeux  les  notes 
de  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  que 
M.  Bienvenu  Martin  a  résumées  comme 
maître  des  requêtes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  de  la 
langue  counuite! 

M.  Groussau.  Voici  la  formule  que  vous 
avez  employée,  monsieur  le  ministre  :  «  il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'acceptation  d'une 
libéralité  faite  à  un  petit  séminaire  lorsque, 
etc.,  etc..  » 

Je  n'insiste  que  pour  dissiper  toute  équi- 
voque. Quelle  (lue  soit  la  qualification  em- 
ployée, il  doit  être  entendu  que  la  person- 
nalité juridique  appartient  soit  au  petit  sé- 
minaire, soit  à  l'école  secondaire  ecclésias- 
tique. 

La  question  a  un  grand  intérêt,  sinon  À 
propos  de  l'article  12,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  l'article  4. 

Au  sujet  (lu  nouvel  article  12,  M.  le  minis- 
tre des  cultes  nous  déclare  qu'aucun  des  pe- 
tits séminaires  ou  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques ne  rentre  en  fait  dans  son  appli- 
cation. C'est  une  assertion  qu'il  faudrait 
avoir  le  temps  de  contrôler. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'article  i,  il  est 
de  la  plus  haute  importance  de  savoir  si  les 
mots  «  et  autres  étabhssements  publics  du 
culte  »,  comprennent  les  petits  séminaires 
ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  n'hésite  p.is  à  le  croire  ot  je  prie  M.  le 


ministre  des  cultes  de  bien  vouloir  préciser 
ce  point 

M.  le  ministre  des  cultes.  Nous  ne  chan- 
geons rien  à  la  situation  légale,  au  point  de 
vue  de  la  capacité  civile,  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques. 

M.  Groussau.  Je  demande  à  M.  le  minis- 
tre des  cultes  8*11  admet  que,  dans  l'arli- 
cle  i,  les  mots  «  établissements  publics  du 
culte  »  s'appliquent  aux  petits  séminaires, 
ou  écoles  secondaires  ect^ésiastiques. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Ils  s'appliquent 
à  tous  les  établissements  publics  du  culte 
existant  actuellement  Si  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  ont  la  capacité  civile 
et  constituent  des  établissements  publics, 
la  loi  en  discussion  ne  leur  fera  pas  perdre 
cette  qualité,  pas  plus  qu'elle  ne  la  leur 
donnera  au  cas  où  elles  ne  l'auraient  pas. 
Nous  ne  créons  pas  de  capacités  nouvelles, 
nous  constatons  celles  qui  existent. 

M.  Groussau.  Je  remercie  M.  le  ministre 
de  sa  réponse  ;  elle  me  donne  satisfaction) 
puisque,  d'après  les  notes  de  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  <<  chacun  des  établisse- 
ments destinés  au  recrutement  du  clergé, 
grands  et  petits  séminaires,  a  une  person- 
nalité distincte».  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  le  p^sident  La  parole  est  k  M.  Du- 
mont 

M.  Charles  Dûment.  Je  demande  pardon 
de  prendre  encore  la  parole,  mais  après 
l'accueil  que  la  Chambre  a  fait  à  mes  obser- 
vations, je  suis  certjiin  d'intervenir,  non 
seulement  au  nom  des  communes  auxquel- 
les j'ai  fait  allusion,  mais  d'un  grand  nom- 
bre de  mes  collègues  de  gauche. 

Nous  pensons  qu'entre  les  paragraphes  3 
et  i  du  texte  de  la  counnission,  il  y  a  place 
pour  un  paragraphe  nouveau  qui  visera  pré- 
cisément le  cas  de  désaffectation  des  pres- 
bytères ;  et  nous  proposons  de  rédiger  ce 
paragraphe  ainsi  qu'il  suit... 

M.  Maurice  Allard.  Monsieur  le  pré- 
sident, mon  intention  était  de  reprendre 
l'amendement  de  M.  Paul  Meunier.  Je  crois 
que  la  discussion  de  cet  amendement  doit 
venir  avant  la  discussion  de  l'amendeuient 
que  soutient  en  ce  moment  M.  Dumont 

M.  le  président  Veuillez  laisser  M.  Du- 
mont terminer  ses  observations  ;  je  vous 
donnerai  la  parole  ensuite. 

M.  Charles  Dnmout  Voici  le  texte  de 
l'amendement  que  nous  proposons  :  «  Les 
communes  pourront,  sur  leur  demande,  par 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  rentrer 
immédiatement  en  possession  des  presby- 
tères, à  charge  par  elles  de  servir,  pendant 
cinq  ans,  aux  ministres  des  cultes  actuelle^ 
ment  logés  dans  ces  presbytères. . .  »  —  et 
je  vise  ainsi  le  cas  du  bln^  —  «  ..  .et  ré- 
tribués sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat, 
des  indemnités  de  logement  calculées  sur 
la  base  des  indemnités  de  mèm3  nature 
servies  dans  les  mêmes  communes  aux 
directeurs  et  adjoints  des  écolespubliques.» 

Si  M.  le  ministre  et  H.  le  rapporteur  ac- 
ceptent cet  amendement,  je  renoncerai  à  la 
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parole,  sinon  ja  dâmanderal  à  la  Clininbre 
de  se  prononcer.  {Très  bien!  très  bieni) 
M.  U  pr<iid«at  La  parole  est  à  M.  AUard. 

M,  MauriM  AUard.  Je  reprends  l'amen- 
dement qui  vient  d'être  retiré  par  M.  Paul 
Meunier.  Il  me  parait  en  effet  nécessaire 
qu'un  vote  soit  émis  sur  cette  question  de 
principe. 

L'amendement  de  M.  Paul  Meunier,  vous 
lo  savez,  messieurs,  tend  k  autoriser  les 
communes  propriétaires  des  presbytères  à 
disposer  de  ces  Immeubles  à  leur  gré,  à 
leur  permettre,  par  exemple,  soit  de  les 
louer  ou  de  ne  pas  les  louer  aux  associa- 
tions cultuelles,  soit  de  les  consacrer  à  tout 
autre  usage. 

C'est  un  amendement  identique  à  celui 
que  j'avais  déposé  lorsqu'il  s'agissait  des 
édifices  servant  au  culte. 

M.  le  ministre  des  cultes  et  la  commission 
ont  cru  devoir,  après  la  prise  en  considé- 
ration de  l'ameodement  de  M.  Flandin,  faire 
une  première  concession  que,  pour  ma  part, 
je  n'approuve  pas.  Nous  avons  abouti  au 
vote  des  articles  iO  et  11,  que  je  considère 
comme  une  véritable  spoliation  au  détri- 
ment des  communes. 

Je  supplie  la  Ctiambre  de  s'en  tenir  là  et 
de  no  pas  faire  une  nouvelle  concession  h 
l'Eglise  sur  la  question  des  presbytères.  En 
elTet,  ai  avec  une  apparence  de  logique  et 
d(;  raison,  on  a  pu  laisser  entendre  que  les 
communes  devaient  être  dépossédées  des 
édifices  cultuels  au  profit  de  l'Eglise  parce 
que  ces  édifices  étaient  nécessaires  au  culte, 
U  ne  me  parait  pas  que  le  même  argument 
puisse  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  des 
presbytères.  Le  logement  du  prêtre,  l'im- 
meuble où  il  établira  son  domicile  n'a  rien 
à  voir  avec  l'exercice  du  culte.  C'est  une 
affaire  d'ordre  privé. 

C'est  pourquoi  je  demande  k  la  Chambre 
de  bien  vouloir  émettre  un  vote  sur  l'amen- 
dement de  M.  Paul  Meunier.  Cet  amen- 
dement, je  le  répète,  a  pour  but  de  rendre 
aux  communes  la  pleine  jouissance  de 
ce  qui  leur  appartient,  de  pennettre  à  ces 
communes  de  louer  ou  de  ne  pas  louer 
les  presbytères  qui  sont  leur  propriété.  Je 
suis  persuadé  que  nos  collègues  de  gauciie, 
las  des  concessions  multiples  et  excessives 
faites  &  l'Eglise,  voudront,  cette  fols,  res- 
pectueux des  libertés  communales,  rendre 
aux  communes  la  pleine  propriété  et  jouis- 
sance de  ce  qui  est  leur  bien. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  que  les  pe- 
tites communes  éprouvent  souvent  la  plus 
grande  dlfflculté  pour  trouver  des  malsons 
tVfieMlii  possédant  des  cours  ot  judlns  où 
les  onfants  puissent  jouer  au  soleil.  Vous 
savez  aussi  que  presque  tous  les  presby- 
tères actuels  sont  dot^s  di3  très  beaux  jar- 
dins ;  je  suis  persuadé  que  la  plupart  des 
municipalités  seront  liaureuses  de  reprendre 
ces  immeubles  qui  ne  servent  en  rien,  je  le 
répète,  à  l'exercice  du  culte  et  de  pouvoir, 
non  pas  les  louer  à  des  prêtres,  libres 
comme  tous  les  citoyens,  de  so.  loger  où  ils 
le  voudront  à  leurs  frais,  niais  les  utiliser 
prxir  y  tnsti^r  soit  des  écoles,  soit  tout 


autre  service  communal.  Certaines  com- 
munes sont  assez  pauvres  pour  qu'on  ne 
les  dépouille  pas  au  profit  de  l'Eglise. 

Je  demande  Instamment  à  mes  collègues 
de  la  gauche  de  cesser  les  concessions  mul- 
tiples qu'Us  ont  faites  Jusqu'à  ce  jour  à 
l'Eglise  et  de  vouloir  bien,  pour  ces  mo- 
destes immeubles,  rendre  aux  communes 
leur  pleine  et  entière  liberté  de  proprié- 
taires. (Tria  bieni  très  bieui  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  It  préaidont.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur, 

M.  Aristide  Brîand,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  mon  tour  à  la  majorité  républi- 
caine si  elle  a  le  désir  d'aboutir  et  si,  dans 
ce  but,  elle  est  disposée  à  favoriser  les 
efforts  de  sa  commission.  Celle-ci,  envisa- 
geant les  conditions  dan.*»  lesquelles  seraient 
remis  aux  associations  cultuelles,  les  édi- 
fices servant  au  logement  des  ministres, 
a  été  appelée  à  discuter  im  certain  nombre 
d'amendements.  Los  uns  concluaient  à 
accorder  deux  années  de  jouissance  seule- 
ment; les  autres,  dont  plusieurs  signés  par 
jn  grand  nombre  de  nos  collègues  de 
gauche,  demandaient  que,  pendant  six  ou 
huit  années,  les  presbytères  fussent  laissés 
&  la  disposition  des  associations. 

Nous  avons  arrêté  une  moyenne  entre  ces 
diverses  propositions  avec  regpoir  qu'elle 
serait  acceptée  par  tous  les  partis,  Je  ne 
peux  pas  admettre  qu'on  nuus  reproche  pu- 
bliquement des  solutions  trop  libérales  (Uors 
que,  par  suite  d'un  défaut  déplorable  d'assi- 
duité de  la  part  de  certains  mombres  appar- 
tenant à  la  gauche  de  la  commission,  cellu-ci 
sa  voit  fréquemment  exposée  à  l'^bitrage 
de  la  droite. 

H,  Maurica  AUard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Cela  est  airlvé  k  la  der- 
nière séance  où  la  droite,  profitant  d'une 
majorité  passagère,  a  imposé,  par  un  vote 
régulier,  huit  années  do  jouissance  gratuite 
des  presbytères  au  profit  des  associations 
cultuelles.  U  est  vrai  qu'aujourd'hui,  renon- 
çant à  leur  avantage,  nos  collègues  de  l'op- 
position ont  bien  voulu  se  placer  avec  nous 
sur  un  terrain  transactionnel.C'estàlasuite 
d'un  accord  antre  tous  les  membres  de  la 
commission  et  le  Gouvernement  quo  le 
texte  actuel  a  été  adopté.  Nos  collègues  du 
centre  et  de  la  droite  ont  déclaré  que,  dans 
ces  conditions  et  pour  abréger  la  discussion, 
ils  accepteraient  do  retirer  leurs  amende- 
ments. 

Nous  avons  échangé  nos  paroles  ;  nous  ne 
croyons  pas  avoir  lu  droit  aujourd'hui,  môme 
sous  les  sommations  de  certains  de  nos 
amis,  de  manquer  k  des  pro]iie.sses  faites 
dans  les  conditions  quo  je  viens  de  dire  et 
qui  me  furent  imposées  par  l'absenco,  à  la 
réunion  de  vendredi,  de  plusieurs  membres 
de  la  majorité  de  la  commission.  (  Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Nous  maintenons  dune  noire  texte  qui  est 
du  rcHte  très  raisonnable  et  nous  di.sons  à 
ceux  de  nus  collègues  qui  nous  demandent 
des  modifications  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  revenir  maintenant  sur  le  résultat 


de  notre  délil>ératlon.  Si  l'un  dos  anu-n-! - 
menta  proposés  était  pria  en  considératiui. 
par  la  Cluunbre,  la  conséquence  serait  I'ïl- 
temiption  du  débat  par  le  renvoi  à  la  cum- 
mission.  Je  prie  nos  collègues  de  gaurt.-*^ 
d'éviter  cette  perte  de  temps.  {Applnudiuf- 
ments.) 

M.  la  présidttt  La  parole  est  à  M.  AllanL 

M.  Maurice  AUard.  Je  veux  répondr- 
deux  mots  seulement  à  M.  Itrifind.  Il  ni- 
s'agit  pas  de  finir  vite,  il  s'agit  surtnut  li- 
finir  bien,  de  finir  dans  de  bonne.<  eomli- 
tlons.  Or  nous  n'en  prenons  pas  le  chemin- 
.\  mes  yeux,  depuis  le  vote  des  articles  \fi 
et  il  qui  complètent  si  nmlheurfu.ieni'*i.t 
les  premières  concessions  faites  àl'Egli^-, 
il  n'y  a  plus  de  séparation. 

Permellez-moi  maintenant  de  ri'lever  im? 
parole  de  M.  le  rapporteur  qui  panit 
m'avoir  visé  personnellement, 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  ! 

M.  Maurice  AUard.  Il  a  parlé  de  lui'in- 
bres  de  la  gauche  qui,  n'ayant  pas  aiîsiM.' 
aux  séances  de  la  commission,  venaient  en- 
suite, au  cours  des  séances,  critiquer  I  omi- 
vre  de  celle-ci.  Je  prends  mes  collègues  ih' 
la  commission  à  témoin  do  la  véracité  dt 
ce  que  Je  vais  dire  :  depuis  la  nominali'.'ii 
de  la  commission  jusqu'à  ces  derriiiT* 
ten.jps,  j'ai  assisté  à  toutes  ses  séances  v\ 
pris  part  à  ses  délibérations. 

M.  le  rapporteur.  Je  le  reconnais,  vous 
avez  été  des  plus  assidus. 

M.  Maurice  Allant  J'ai  eu  d'autant  plus 
de  mérite  à  prendre  part  aux  travaux  do  U 
commission  que  jamais  elle  n'a  adoptô 
l'une  quelconque  de  mes  proposilion!. 
[Afouvemenls  tlivers.)  Cependant,  depuis  que 
la  Chambre  a  voté  les  articles  10  et  li,  de- 
puis la  seconde  séance  de  vendredi  derniiT. 
j'ai  cessé  systématiquement  d'assister  iiiLx 
réunions  de  la  commission.  J'ai,  en  effet, 
pensé  qu'à  partir  de  ce  vote,  l'œuvre  de  la 
séparation,  déjà  fortement  entamée  piir 
rartii;le  4,  était  définitivement  compromise 
et  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  pour  im)i 
à  la  commission,  même  en  me  limitant  à  la 
modeste  et  inutile  part  d'opposition  que  je 
pouvais  faire  aux  propositions  de  la  droite. 

Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  assisté  aux 
deux  dernières  réunions  de  la  conmiissioii. 
Mon  intention  était  de  n'y  plus  pamiln'. 
Mais,  afin  que  la  situation  soH  maintenant 
bien  nette,  et  pour  que  M.  le  rapporteurne 
puisse  plus  m'adresser  un  reproche  comme 
celui  qu'il  m'a  lancé  aujourd'hui,  reprooh'; 
d'ailleurs  injuste  puisque  j'ai  toujours  i-lé 
assidu  à  toutt's  les  séances,  sauf  sy.sléinati' 
quement  aux  deux  dernières,  je  préviens 
M.  le  président  do  la  commission  que  je  lui 
enverrai  ce  soir  ma  démission.  {Sfoucemenlt 
divers.) 

U.  Ifl  prérident  La  parole  est  à  M.  Du- 

niont, 

M.  Charles  Dumonl  Je  comprends  tré^ 
bien  les  dispositions  d'esprit  de  M.  le  rap- 
jiorteur.  Il  lui  est  Impossible,  eu  séacee. 
après  les  transactltms  qui  ont  eu  lieu  au 
sein  de  la  commission,  de  parler  en  suQ 
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noin  f't  (l'accepter  des  aniendeitientii  cor- 
ruspundaat  peut-être  à  ses  sentiments  per^ 

soiinols. 

Dans  ces  conditions,  je  retira  mon  amen- 
de nient. 

D'ailleurs  la  loi  de  séparation  ne  sera  pas 
vuttîo  avant  deux  ou  trois  mois.  Or,  H.  le 
ministre  des  cultes  tient  h  sa  disposition, 
dans  les  cartons  de  son  niiaistère,  les  dos 
tiiers  des  communes  au  nom  desqueilus 
j<;  parlais. 

Ju  le  prie  donc  de  faire  diligence  pour 
que,  pendant  qu'il  en  est  temps  encoro, 
U*»  communes  qui  le  demandent  pui^- 
s(>iit  obtenir  la  dôsalfectalion  des  presby- 
trres.  (Trè»  bieni  très  bien!  »itr  diver»  panes 
li  i/auche.) 

M.  le  ni^evtoiup.  Tous  leurs  droits  sont 
sauvegardés  par  le  texte  mdme  de  la  loi. 

M.  Maurice  Allard.  J'ai  repris  l'amen- 
dement de  M.  Paul  Meunier,  monsieur  le 

prt^  aident. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Jo  fais  re- 
marquer &  riionorable  M.  Dumont  qu'il  a 
par  avance  satisfaction ,  attendu  que  le 
texte  de  l'article  12  proposé  contient  le 
pnragraplie  suivant  : 

»  Les  dispositions  des  paragraphes  3  et  ^ 
du  même  article  sont  appllcal>les  aux  édi- 
fices visés  par  le  paragraphe  1"  du  présent 
article.  •» 

En  d'autres  termes,  la  loi  décide  que, 
connue  pour  les  ('églises,  les  demandes  de 
désaffectation  de  presbytères,  actuellement 
en  cours,  seront  examinées  comme  par  le 
passé. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  I>aul  Uenpier,  repris  par 
M.  AUard  et  repoussé  par  la  commission  et 

\v  Gouvernement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Allard,  Dufour,  Sembat,  Lucien  Cornet, 
Honoré  Leygue,  Vaillant,  Dejuante,  Paul 
Constans,  Bénézech,  Steeg,  Bouveri,  Delory, 
Rousé,  François  Fournier,  Jules-Louis  Bre- 
ton, iVormand,  pouhey-.lUex,  Cadenat,  Col- 
liard,  Mas,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crtHaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   580 

Majorité  absolue   205 

Pour  l'adoption   IDO 

Contre   430 

La  Cliambru  des  députés  n*a  pas  adopté. 

.\vant  de  mettre  aux  voix  le  paragra- 
phe i",  je  dois  prévenir  la  Cliambre  que 
je  sais  saisi  d'une  demande  de  division 
après  les  mots  u  . . .  des  associations  pré- 
vues à  l'article  11...  » 

Kn  outre,  dans  la  dernière  partie  de  ce 
paragraphe.  M-  Baj'lliou  propose  de  faire 
précéder  du  mot  «  grands  »  le  mot.  ><  sé- 
minaires ». 


X.  le  vapportew.  Cette  addition  est 
acceptée  par  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment 

M.  le  préeideni  II  n'y  a  pas  d'opposl- 
Uonî... 
L'addition  est  adoptée. 

Cette  partie  du  paragraphe  i"  sera  donc 
ainsi  rédigée  :  «  ...les  presbytères  et  leurs 
dépendances,  les  grands  séminaires  et 
facultés  de  théologie  protestante  ...» 

Je  vais  mettre  le  paragraphe  i"  aux  voix 
par  division. 

M.  de  La  Ferronnays  propose  de  voter 
d'abord  la  première  partie  de  ce  para- 
graphe :  "  Les  archevêchés,  évôchés,  les 
presbytères  et  leurs  dépendances,  les  grands 
séminaires  et  facultés  de  théologie  protes- 
tante seront  laissés  gratuitement  à  la  dis- 
position des  établissements  publics  du 
culte  puis  des  associations  prévues  à  Tar- 
ticle  U  ...  » 

La  parole  est  h  M.  de  la  Ferronnays  pour 
appuyer  sa  demande  de  division. 

H.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Au 

nom  de  plusieurs  de  mes  amis,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  voter  le  premier 
paragraphe  par  division,  parce  que  la  ré- 
daction dont  nous  avons  été  saisis  au  début 
de  la  séance  ne  me  parait  pas  en  concor- 
dance avec  le  texte  des  articlea  votés  pré- 
cédemment. 

Dans  l'article  11,  la  Chambre  a  accordé 
aux  associations  cultuelles  la  jouissance 
perpétuelle  des  édifices  consacrés  à  l'exer- 
cice du  culte.  La  conséquence  logique 
de  celte  décision  est  que  les  archevêclïé», 
évôchés,  presbytères  et  leurs  dépendances, 
etc.,  etc.,  indispensables  au  logement  des 
ministres  du  culte. . . 

(.V.  te  vnnislre  de»  cultes  fait  un  signe,  de 
dén('galion.) 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Ce 
n'est  pas  votre  conviction,  monsieur  le 
ministre,  mais  c'est  la  nôtre.  {Très  bimitrès 
bien  l  à  droite)  —  sont  nécessaires  au  libre 
exercice  du  culte  presque  au  même  titre 
que  les  églises.  Nous  demandons  la  divi- 
sion pour  permettre  h  la  Chambre  de  déci- 
der que  les  bâtiments  aifectcs  au  logement 
des  ministres  du  culte  seront  compris  dans 
la  même  catégorie  que  Ceux  qui  ont  été  con- 
cédés sans  limite  de  temps  aux  associations 
cultuelles  parles  articles  précédents. (7^'f« 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

H.  le  prési4ent.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  du  premier  paragraplie  de  l'ar- 
ticle 12  telle  que  je  l'ai  lue. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules  Galot,  Flayelle,  Caimlle  Fouquet, 
Groussau,  de  I*omereu,  de  Lanjulnais,  de 
Gailhard-Bancel ,  Ferdinand  (lougôre,  de 
Pins,  l'ain,  de  La  Ferronnays,  du  llalgouet, 
Ginoux-Defermon,  LeroUe,  Jiinile  Villiers, 
de  Maillé,  de  Fontaines,  Cibiel,  Gérard,  Paul 
Bourgeois,  de  La  Bourdonnaye,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  la  dépouillement.) 


M.  le  président  Voici  le  résultat  du 

dépouillement  du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants   574 

Majorité  absolue   28S 

Pour  l'adoption   510 

Contre   55 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  lecture  do  la  deuxième  partie 
de  ce  même  paragraphe  1"  dans  laquelle 
la  commissioi)  a  ajouté  un  membre  de 
phrase  : 

«  ...savoir:  les  archevêchés  et  évêchés 
pendant  une  période  de  deux  années,  les 
presbytères,  dans  les  communes  où.  rési- 
dera le  ministre  du  culte,  les  grands  sémi- 
naires et  facultés  de  théologie  protestante 
pendant  cinq  années  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  » 

La  commission  a  ajouté  ces  mots:  «  dans 
les  communes  où  résidera  le  ministre  du 
culte  ». 

La  parole  est  à  M.  Paul-Meunier. 

M.  Paul-Ueuniar.  Je  prends  acte  de  ce 
fait  qu'on  ne  r^vIent  pas  sur  les  disposi- 
tions du  décret  de  lOOi  qtii  concerne  les 
bineurs. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Bien  entendu- 
Le  lendemain  de  la  séparation,  il  n'y  aura 
plus  de  binage,  au  point  de  vue  légal.  ' 

M.  Paul-Meunier.  Je  suis  de  votre  avis. 
Mais  je  veux  dire  que  la  législation  nou- 
velle s'inspirera  du  même  esprit  que  le  dé- 
cret de  1901.  Il  est  bien  entendu  que,  dans 
tous  les  cas  de  binage,  au  sens  concorda- 
taire! de  ce  mot,  les  communes  ne  seront 
point  tenues  de  mettre  les  immeubles  ft  la 
disposition  des  associations  cultuelles.  Los 
communes  conserveront  ou  reprendront  de 
plein  droit  —  nous  sommes  bien  d'accord? 
—  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  décret  ou 
d'une  décision  quelconque  de  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure,  la  libre  jouissance 
do  leurs  presbytères. 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu. 

M.  Paul-Ueimier.  Nous  sommes  d'ac- 
cord. Dans  ces  conditions,  je  me  déclare  sa- 
tisfait, et  je  renonce  à  l'amendement  que  je 
voulais  substituer  à  celui  que  j'avais  déposé. 

H.  U  président  L'adjonction  faite  par 
la  commission  donne  satisfaction  à  M.  l'aul 
Meunier. 

Je  mets  aux  voix  la  seconde  partie  du 
premier  paragraphe,  telle  que  je  Tai  lue. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. ..  {Bxcla^ 
mations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  Nous 
mahitenons  notre  demande  de  scrutin. 

U.  le  président  La  demande  do  scrutin 
est  signée  de  MM.  Flayelle,  Camille  Fouquet, 
Groussau,  de  POmereu,  de  Lanjuinais,  de 
Gailhard-Bancel,  Ferdinand  Bougère,  Pain, 
de  La  Ferronnays,  du  Halgouet,  Ginoux-De- 
fermon, Lerolle,  Emile  Villiers,  de  Maillé, 
de  Fontaines,  CibteL  Gérard,  Paul  Bour- 
geois, de  La  Bourdonnaye,  etc. 

Le  scrutin  (!st  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES'  DÉPUTÉS 


M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   568 

Majorité  absolue   2^ 

Pour  l'adoption   1(3 

Contre   125 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Après  le  premier  paragraphe  se  présente 
un  amendement  de  MM.  Jules  Auffray  et  de 
Cnstelnau  qui  constitue  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  : 

«  Toutefois,  dans  les  communes  de  moins 
de  1,000  habitants  agglomérés,  I(>s  associa- 
tions auront  tm  droit  de  préemption  soit 
par  voie  d'acliat,  soit  par  vole  de  location, 
au  gré  de  la  commune,  sauf  à  faire  flxor  le 
prix,  en  cas  de  désaccord,  par  trois  experts 
nommés  par  le  tribunal,  sur  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  » 

La  parole  est  à  M.  Auffiray,  {Exrlnmnliom 
à  C extrême  gauche.) 

IC.  Jules  AniEray.  Me.s^fieiirs,  c'est  avec 
mon  collègue  M.  de  Castelnau  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  en  paragraplïe  nddition- 
neL  En  voici  très  exactement  la  portée. 

Je  dois  dire  tout  d'abord  qu'il  nous  a  été 
Inspiré  par  M.  le  ministre  luî-mt^mc.  [Mou- 
vements divers.) 

Iff.  le  général  Jacqney.  11  ne  s'en  doute 
pas  I  [On  rit,) 

M.  Jules  Auffray.  Lorsque  M.  le  ministre 
s'est  expliqué  à  la  tribune,  il  a  reconnu 
que,  dans  un  grand  nombre  de  petites 
communes,  la  question  des  presbyti^res 
était  une  question  primordiale,  et»  qu'à 
défaut  du  l'édiflce  actuellement  affecté 
au  logement  du  ministre  des  cultes,  H 
n'existait  pas,  dans  ces  petites  communes, 
de  maison  où  le  ministre  des  cultes  pût  ha- 
biter. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Vous  exagérez 
un  peu  la  portée  de  mes  déclarations  I 

M.  Jules  Atiffiray.  Je  me  suis  permis,  à 
ce  moment,  de  faire  observer  &  M.  le  mi- 
nistre que  sa  parole  constituait  un  aveu  ot 
que  j'en  prenais  acte.  Le  Journal  officiel  le 
mentionnera. 

M.  le  ministre,  avec  l'habileté  qui  le  ca- 
ractérise, a  immédiatement  ajouté  h:  mot 
«  actuellement  »,  semblant  dire  <|ue  les 
édifices  sortiraient  pour  ainsi  dire  sponta- 
nément de  terre  an  l)(nit  de  quelques 
nées.  Eh  bien  !  cela  ne  se  passera  pas  aussi 
aisément  dans  les  petites  conununes  que 
mon  ami  M.  de  Castelnau  et  mol  nous 
visons.  Les  associations  cultuelles  n'auront 
que  des  ressources  tr^s  limitées  et,  dans  les 
plus  petites  cnnmumes,  ce  serait  exiger 
l'impossible  que  de  demander  aux  associa- 
tions cultuelles  de  faire  le  sacrifice  de  la 
construction  d'un  presbytère. 

Et  alors,  que  demandons-nous?  Non 
pas  une  jouissance  gratuite  qui  certes  se 
comprenait,  mais  simplement  un  droit  de 
préemption  à  dire  d'expert,  un  droit  de 
l'achat,  ou  encore  un  droit  de  préférence 
pour  la  location. 

Je  dis  que  la  question  de  jouissance  gra- 


tuite aurait  pu  se  comprendre.  A  la  suite  de 
discussions  qui  sont  aujourd'hui  terminées, 
la  commission  s'est  Inspirée  d'un  esprit  que 
je  reconnais  libéral  pour  trancher  la  ques- 
tion relative  à  l'édifice  du  culte  lui-même. 

A  mon  sens,  11  n'y  avait  pas  de  raison 
d'agir  autrement  en  ce  qui  concerne  les  édi- 
fices nécessaires  au  logement  des  utinlstres 
du  culte.. . 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Très  bien  ! 

M.  Jules- Aufhray.  . . .  parce  que,  soit  qu'on 
envisage  les  droits  anciens,  soit  qu'on  envi- 
sage ce  qui  s'est  passé  depuis  le  Concordat, 
les  deux  catégories  d'édifices  ont  toujours 
été  soumis  au  même  régime. 

II  est  bien  clair  qu'avant  la  mainmise  de 
la  nation  sur  les  biens  des  fabriques,  les 
édifices  du  culte  et  les  logements  des  minis- 
tres appartenaient,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, aux  mêmes  établissements  publics, 
qu'ils  sont  entrés  dans  le  domaine  national 
dans  les  mêmes  conditions,  que  les  presby- 
tères affectés  au  logement  des  ministres  des 
cultes  qui  ont  été  rendus  aux  communes 
avaient  la  même  affectation  spéciale  que 
les  édifices  du  culte  eux-mêmes,  soit  qu'ils 
aient  été  rendus  par  le  Concordat  de  l'an  X, 
ipso  fftclo,  lorsqu'ils  étaient  restés  dans  le 
domaine  national,  soit  qu'ils  aient  été 
rendus  avant  ou  après  l'an  X  par  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux. 

J'ai  démontré  dans  une  précédente  séance, 
et  je  n'y  reviens  pas,  que  même  avant  l'an  X 
un  certain  nombre  d'acquéreurs  de  biens 
nationaux  avalent  rendu  au  culte —sans  pré- 
ciser toujours  la  personne  morale  à  laquelle 
ils  faisaient  le  don  ou  la  restitution  —  cer- 
taines églises  et  certains  presbytères  dont 
ils  s'étaient  portés  acquéreurs.  Je  me  de- 
mande en  vertu  de  quel  droit  la  commune 
peut  reprendre  la  jouissance  de  ces  biens 
dont  on  peut  lui  contester  la  propriété  qui, 
en  tout  cas,  ne  lui  a  été  donné  qu'avec  une 
affectation  qu'elle  doit  respecter. 

En  l'an  X,  le  culte  est  offlclellemeut  rou- 
vert et  alors  vous  avez  deux  catégories 
d'édifices  du  cidte,  —  j'entends  par  là  aussi 
bien  les  presbytères  que  les  édifices  du 
culte  —  :  les  édifices  du  culte  et  les  presby- 
tères restes  dans  le  domaine  natlimal  et 
ceux  qui  ont  été  acquis  par  la  vente  des 
biens  de  la  nation. 

Les  édifices  qui  ont  été  rendus  en  vertu 
(lu  Concordai,  c'est-à-dire  restés  dans  le  do- 
maine national  et  affectés  aux  ministres  du 
culte,  encore  une  fois,  devaient  subir  la 
même  loi  que  les  édifices  du  culte  propre- 
ment dits.  11  n'y  avait  aucune  raison  pour 
ne  pas  la  leur  faire  subir.  Vous  avez  fait  au- 
trement ;  soit  !  Mais  restent  les  édilices  qui 
ont  été  vendus  par  la  nation,  achetés  par 
des  particuliers  et  qui,  depuis  l'an  X,  en 
vertu  de  l'autorisation  générale  de  la  réou- 
verture du  culte,  ou  avant  l'an  X,  ont  été  ré- 
trocédés, revendus,  redonnés  employez 
tous  les  termes  juridiques  que  vous  vou- 
drez —  aux  communes  avec  une  affectation 
spéciale. 

^^ur  ceux-là  j'appelle  l'attention  de  la 
commission.  Pour  les  édifices  qui  sont  res- 


tés dans  le  domaine  de  la  nation,  on  p^ij- 
dire  à  la  rigueur  que  la  commune donatrio-. 
bien  qu'elle  ait  donné  une  affectation  aii- 
tuelle  à  l'édifice  du  culte,  peut,  le  jouri  u 
elle  fait  disparaître  ce  service  public,  renon- 
cer à  l'affectation.  C'est  une  théorie,  je  t-. 
la  considère  pas  comme  libérale  ;  je  l'ac- 
cepte pour  l'Instant 

Mais  pour  les  autres  édifices,  monsieur] 
ministre,  vous  ne  pouvez  plus  soutenir!, 
même  thèse. 

Voici  un  presbytère  qu'un  particulier  a 
acheté  de  la  nation.  11  le  rend.  Lorsqu'il  ]>• 
rend  pour  le  logement  du  ministre  du 
culte,  il  ne  fait  pas  comme  la  commune,  il 
n'a  pas  l'intention  de  favoriser  un  st'nif»' 
public.  Cette  considération  lui  est  InàiBf- 
rente.  Ce  qu'il  veut,  c'est  favoriser  le  cuit", 
puisqu'il  avait  acheté  précisément  le  pres- 
bytère de  ses  deniers,  pour  défendre  In- 
culte contre  la  suppression  du  service  publii  . 
Quand  le  ser\'ice  public  est  rouvert,  il  If 
donne,  non  pas  au  ser\ice,  mais  au  cuit-, 
qui  se  trouve  être  redevenu  à  ce  nioment-li 
un  service  public. 

Voilà  donc  une  affectation  légitime,  nm- 
forme  à  la  loi,  une  affectation  voulue 
iv  V0U.S  supplie  de  ne  pas  la  mediflcr. 
Vais-je  jusqu'à  rextrémc  de  mon  riiisunne- 
ment?  Vous  demandé^je  de  faire  consacivr 
la  propriété?  C'est  là  une  autre  questiiin. 
Les  questions  de  propriété  seront  trai- 
tées dans  une  série  d'amendements,  qui 
soulèvent  des  points  très  déhcats.  Jf 
crois  que  M.  Ribot  présente  à  cet  égard  im 
amendement,  M.  Ballande  et  M.  Praclir  un 
autre,  M.  de  Gallliard-Bancel  un  troisième. 
Il  y  a  là  une  question  de  propriété  très  di-- 
licate.  Ici,  je  la  suppose  tranchée. 

Volcl  un  presbytère  appartenant  incon- 
testablement à  la  commune.  Je  ne  veux  pas 
revenir  sur  cette  question  et  je  vous  de- 
mande de  consentir  à  ce  que,  dans  les  très 
petites  communes,  ce  presbytère  soitalTcdë 
au  ministre  du  culte,  non  point  par  une 
jouissance  gratuite,  après  les  cinq  années 
de  transition,  mais  en  vertu  d'un  dmit  dt> 
préemption  ou  de  prélocalion,  encore  une 
fois  prévu  par  .M.  de  Castelnau  et  par  moi. 
pour  un  prix  qui  sera  fixé  à  dires  d'experts 
s'il  y  a  des  difficultés. 

Il  y  a  avantage  pour  tout  le  monde  :  U 
commune  en  tirera  un  Ijénéflce,  c'est  loii! 
ce  qu'elle  peut  demander  ;  l'association  ciil- 
tuelle  aura  à  meilleur  compte  un  éiiifife 
déjà  approprié  à  sa  destination. 

Il  n'y  aura  pas  de  chicane;  on  n'aun  l'U' 
à  craindre  la  mauvaise  querelle  qu'um' 
eonunune  pourrait  être  tentée  de  fain*  i 
l'association  cultuelle;  le  presbytère  ét^tit 
destiné  au  prêtre.  Il  restera  affecté  au  prêtre. 
La  chose  se  passera  très  amfablement,  nul 
n'en  souffrira;  tout  le  monde  aura  lieu  den 
être  satisfait.  Il  s'agit,  je  le  répète,  des  IK'- 
petites  communes  pour  lesquelles  M.  le  mi- 
nistre lui-même  reconnidt  qu'il  serait  Ire- 
difficile  de  trouver  un  presbytère. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Du  jour  an  len- 
demain, oui.  Voilà  pourquoi  nous  laissons 
cinq  ans. 
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HJnles AufCray.  Mais  ce  •<  juur  au  len- 
demain  ».  vous  vous  en  rendez  compte,  ce 
sera  très  long;  cela  durera  indéfiniment. 

La  commission  veut  agir  dans  un  esprit 
tièi  libéral.  Au  lieu  donc  d'obliger,  d'un 
rôtô,  la  commune  à  tirer  du  presbytère  un 
parti  qui  ne  sera  pas  plus  avantageux  que 
celui  qu'elle  tirera  d'une  vente  ou  d'une  lo- 
ration  à  l'association  cultuelle,  au  lieu 
(l'obliger,  d'un  autre  càté,  l'association  cul- 
tuelle à  construire,  ce  qui  est  toujours  plus 
cher  que  d'acheter  une  maison  construite, 
agissons  libéralement  et  largement  Je  ne 
demande  pas  que  la  commune  perde  ;  mais 
je  demande  que  l'association  cultuelle  ne 
ili-pense  pas  plus  qu'il  n'est  nécessaire. 

Encore  une  fois>  11  y  a  là,  dans  l'ordre 
d'id^  où  s'est  placée  la  commission,  un 
amendement  qui  ne  touche  à  aucun  prin- 
cipe et  qui  peut  concilier  les  droits  de  la 
commune  et  les  légitimes  besoins  du  culte  ; 
c'esld'un  tel  esprit  que  vous  devez  vous 
inspirer  dans  les  circonstances  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  exposer.  {Apptamliase- 
meiilsà  di-oite  et  au  centre.) 

U.  l6  rapporteur.  D'accord  avec  le  (iou- 
vcrnement,  la  commission  repousse  l'amen- 
dement 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MH.  AufTray  et  de  Caslelnau, 
ivpoussé  par  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment 

II  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufour,  Sembat,  AUard,  Paul  Constans, 
Lucien  Cornet,  Honoré  Leygue,  Dejeante, 
Vaillant  Normand,  Mas,  Bénézech,  Delory, 
Bouveri,  Steeg,  Jules-Louis  Breton,  Rousé, 
CûUiard,  François  Founiier,  Devèze,  Bouhey- 
.VUex,  Augi^eur,  Gadenat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

Les  votes  sont  recueillis,  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

H.  le  pr4lident  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   573 

Majorité  absolue   287 

Pour  l'adoption   237 

Contre   336 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  donne  lecture  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  12  ; 

M  Les  établissements  et  associations  sont 
sMiumis,  en  ce  qui  concerne  ces  édifices, 
aux  obligations  prévues  par  lu  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  il.  Toutefois  ils  ne 
seront  pas  tenus  des  grosses  réparations.  » 

Persoime  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  ce  deuxième  paragra- 

lilH'. 

'Le  deuxième  paragraphe,  mis  aux  voix, 
(■st  adopté.) 

M.  le  préfideni.  Je  Ils  le  paragraphe  sui- 
vant : 

«  La  cessation  de  la  jouissance  des 
établissements  et  associations  sera  pronon- 
cée dans  les  conditions  et  suivant  les  for- 
nes  déterminées  par  Tarticle  11.  Les  dis- 


positions des  paragraphes  3  et  5  du  môme 
article  sont  applicables  aux  édifices  visés 
par  le  paragraphe  t"  du  présent  article.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  surve 
troisième  paragraphe  ?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  troisième  paragraphe  de  l'article  12, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  lis  le  quatrième  para- 
graphe : 

«  La  distraction  des  parties  superflues 
des  presbytères  Laissés  à  la  disposition  des 
assocUitlons  cultuelles  pourra,  pendant  le 
délai  prévu  au  paragraphe  1",  être  pro- 
noncée pour  un  service  public  par  décret 
rendu  en  conseil  d'iîtat.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
quatrième  paragraphe?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Ceparagrapheestmis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  présidoil  Je  Ils  l'avant-dernler 
paragraphe  : 

(t  \  l'expiration  des  délais  de  jouissance 
gratuite,  la  libre  disposition  des  édifices 
sera  rendue  à  l'Etat,  aux  départements  ou 
aux  communes.  » 

M.  Jules  AvSnj.  Ne  serait-il  pas  raison- 
nable, au  point  de  vue  de  la  méthode,  de 
réserver  le  vote  de  ce  paragraphe  jusqu'à 
la  discussion  des  amendements  qui  visent 
la  propriété  des  édifices. 

M.  le  président.  Ce  n'est  malheureuse- 
ment pas  possible  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  articles  addlUoimels  proposés  par 
M.M.  de  Gailiiord-Bancel  et  Ballande. 

Je  mets  aux  voix  le  cinquième  paragraphe 
de  l'article  12. 

{Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président  II  y  a,  entre  ce  para- 
graphe et  le  dernier,  deux  dispositions  ad- 
ditionnelles ;  la  première,  de  M.  Lemire,  la 
seconde,  de  M.  Paul  Bertrand. 

La  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Lemire  est  ainsi  conçue  : 

>•  La  jouissance  des  édifices  consacrés  au 
culte  entraînera  de  plein  droit  la  location 
des  presbytères  ou  autres  Immeubles  bâtis 
ou  non  bâtis  attenant  auxdits  édifices  ou 
dans  leur  dépendance  directe,  lesquels  ne 
pourront  faire  l'objet  d'une  location  séparée 
et  distincte  soit  au  profit  d'autres  associa- 
tions cultuelles  ou  non,  soit  au  profit  de 
particuliers,  » 
La  parole  est  à  M.  Le.nire. 

M.  Lemire.  Mon  amendement  fait  partie 
d'une  série  d'autres  amendements  distri- 
bués à  la  Chambre  sous  le  n"  183,  il  visait 
primitivement  l'article  10  et  il  était  ainsi 
conçu  : 

<(  La  location  des  édifices  consacrés  aux 
cultes  entraînera  de  plein  droit  la  location 
des  presbytères  ou  autres  immeubles  atte- 
nant auxdits  édifices.  » 

La  Chambre  se  souvient  que,  primitive- 
ment, la  commission  lui  proposait  de  ne 
pas  laisser  l'usage  permanent  des  édifices 
du  culte  aux  associations  cultuelles;  niais, 
depuis  lors,  elle  s'est  mise  d'accord  avec  la 
majorité  et  elle  a  adopté  un  autre  système  ; 
les  édifices  consacrés  aux  cultes,  par  consé- 


quent les  églises,  seront  laissés  aux  asso- 
ciations cultuelles  dans  des  conditions  qui 
assurent  la  permanence. 

Je  demande  maintenant  à  la  Chambre  de 
faire  un  traitement  semblable  aux  immeu- 
bles immédiatement  attenants  aux  églises 
et  cela  pour  trois  raisons  que  je  n'aurai  pas 
besoin  de  développer  longuement  parce  que 
tout  le  monde  en  comprend  la  portée. 

C'est  d'abord  pour  une  raison  de  tradi- 
tion. 

Les  édifli-es  attenant  aux  églises  ont  été 
de  temps  immémorial  consacrés  au  loge- 
ment des  ministres  des  cultes;  Ils  font 
corps  avec  elles,  ils  ont  suivi  leur  destinée 
dans  les  mauv.iis  jours,  désertés  quand 
elles  étaient  profanées,  et  pour  cette  raison 
il  est  naturel  qu'on  respecte  d'une  manière 
toute  spéciale  leur  coutumière  atTectatlon. 

La  seconde  raison  csi  une  raison  de  con- 
venance. 

II  n'est  personne  qui  ne  soit  d'avis  qu'alen- 
tour des  églises  il  faut  laisser  une  zone 
de  paix  et  de  tranquillité.  Dans  l'intérêt 
même  de  l'exercice  du  culte  et  pour  sa 
pleine  liberté,  il  est  tout  &  fait  décent  qu'il 
n'y  ait  pas  aux  portes  de  l'église,  en  face  de 
la  sacristie,  sous  les  fenêtres  du  chœur, 
toutes  sortes  de  bruits  et  de  cris,  tout  ce 
qu'on  peut  faire  lorsqu'on  est  libre.  Actuel- 
lement, à  cause  même  de  ce  voisinage  des 
presbytères  qui  prolongent  pour  ainsi  dire 
la  gravité  et  le  silence  des  lieux  de  culte , 
Il  y  a  autour  des  églises, particulièrement  au 
moment  de  la  célébration  des  offices,  ce  que 
j'appellerai  une  aUnosphère  harmonieuse 
et  digne,  une  ambiance  convenable,  néces- 
saire et  qui  est  de  nature  à  ne  troubler  qui 
qui!  ce  soit 

M.  le  rapporteur.  Comme  à  Saint-Eiis- 
tache. 

M.  Lemire.  11  y  a  des  exceptions,  évidem- 
ment, et  je  le  regrette  pour  cette  église  et 
pour  d'autres.  Mais,  par  cela  seul  qu'il  y 
a  des  exceptions,  vous  devez  reconnaître, 
monsieur  le  rapporteur  —  vous  qui  avez  du 
goût,  et  le  sens  des  choses  justes  et  déli- 
cates —  qu'il  est  désirable  de  maintenir 
cette  enveloppe  harmonieuse  autour  des 
lieux  de  culte. 

Nous  demandons  (juelque  chose  de  sem- 
blable pour  les  édifices  civils  et  profanes. 
Nous  leur  souhaitons  un  cadre  qui  s'adapte 
à  leur  destination. 

Je  le  demande  pour  les  Eglises. 

Il  y  a  une  troisième  raison  que  j'appel- 
lerai une  raison  de  prudence. 

II  est  utile  de  soustraire  à  des  spécula- 
tions de  toute  espèce  la  location  des  édi- 
fices qui  sont  dans  Li  dépendance  Immé- 
diate des  lieux  de  culte. 

On  comprend  à  merveille  que  le  voisi- 
nage de  ces  édifies  pourra  être  une  occasion 
de  profits  commerciaux.  On  luttera  pour 
s'en  emparer.  C'est  &  qui  réclamera  le  pres- 
bytère pour  un  débit  de  boissons,  pour  un 
lieu  de  réjouissances  publiques,  pour  une 
boutique  ou  un  magasin  de  vente. 

il  est  évident  qu'être  établi  aux  portes 
de  l'église,  faire  corps,  pour  ainsi  dire,  avec 
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cette  ô^lifc,  profltor  (Ins  alliV's  H  vomies 
dos  fldèlos,  c'i!St  line  soiirco  lic  bénéfices. 
Au  lendemain  de  la  séparation,  lorsiiue 
nous  serons  livrés  à  toutes  sortes  de  spécula- 
tions, de  rivalités  et  de  calculs,  11  se  peut 
que  des  marchands  sans  scrupule  fassent 
dos  offres  considérables  afin  de  s'appro- 
prier précisément  tel  ou  tel  presbjlére 
situé  à  côté  de  la  sacristie,  ou  attenant  à  la 
porte  de  l'église. 

Jo  demande  i!i  la  Chambre,  par  cette  triple 
raison,  de  tradition,  de  convenance  et  de 
sage  prudence,  de  faire  un  traitement  spé- 
cial h  tous  les  édlflcos  attenants  aux  lieux 
de  culte. 

Ce  faisant,  la  Chambre  restera  d*accnrd 
avec  elle-même. 

.\pr6s  avoir  entendu  les  arguments  déve- 
loppés par  des  orateurs  do  tous  les  partis,  elle 
a  très  bien  compris  que  l'exercice  du  culte, 
dans  une  société  civilisée,  demandait  h  être 
entouré  d'une  certaine  tenue,  d'une  certaine 
convenance,  qu'il  avait  droit  ft  ce  que  j'ap- 
pellerai, non  pas  l'approbation  publique^ 
mais  le  respect  public. 

Je  dis  respect,  messieurs,  et  non  pas  tolé- 
rance ;  car/dans  un  pays  de  liberté,  le  mot 
tolérance  ne  traduit  pas  le  sentiment  que 
l'on  se  doit  mutueliemenl  ;  entre  citoyens, 
c'est  du  respect  ([u'il  faut  les  ims  pimr  les 
autres.  (7'f(^s  6i>H.'  tri^s  birn!} 

Hn  ce  moment  je  demande  quelque  chose 
de  semblable  pour  nos  églises.  Je  demande 
mm  pas  qu'on  les  tolère,  mais  qu'on  les 
traite  comme  des  édifices  dignes  de  res- 
pect, étant  donnés  les  sentiments  de  ceux  qui 
s'y  rendent,  et  qui  sont  ceux  do  l'immense 
majorité  de  nos  populations.  S'il  on  est  panni 
elles  qui  ne  pratiquent  pas  notre  religion,  au 
moins  ont-elles  le  sens  assez  afUné  et  Tes- 
prit  assez  liant  pour  vouloir  qu'on  ne  trtmble 
point  ceux  qui  la  pratiquent. 

Je  demande  k  la  Cliambre,  au  Gouverne- 
ment et  à  la  commission  de  donner  la 
preuve  de  ces  mêmes  sentiments  de  déli- 
catesse, en  faisant  un  traitement  à  part  aux 
édillces  attenant  à  nos  églises.  C'e.sl  l'oitjet 
même  de  mon  amendement.  {Appfnu(tissp' 
mPiils  au  rpiilrc  et  à  droitp.) 

M.  Paul  Bttrtnmd.  Monsieur  le  pit'si- 
dont,  ma  disposition  additionnelle  est  dans 
le  même  ordre  d'idées.  Si  vous  vouIie« 
bien  me  donner  la  parole,  il  y  aurait  in- 
térêt k  joindre  les  deux  discussions,  car 
les  deux  dispositions  ne  donneraient  lieu 
qu'à  une  seule  réponse  de  M.  le  rapporteur 
et  de  M.  le  ministre. 

M.  Lftmlre.  Je  crois,  monsieur  Herlrand, 
que  vous  auriez  plus  de  chance  de  faire 
adopter  votre  amendement  en  le  dljicutaut 
maintenant. 

Je  suis  tout  prêt  à  retirer  le  mlon  et  à  me 
rallier  au  vôtre,  bien  que  vous  ne  demandiez 
qu'une  préférence  en  fait  de  location,  alors 
que  je  demande,  moi,  un  droit  plein,  entier 
et  exclusif. 

M.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle déposée  par  MM,  lïertrand  et  Rlbot  est 
ainsi  conçue  : 

■(  Toutefois,  les  luuneubles  qui  ont  été 


donnés  oti  légués  aux  communes  pour  être 
affectés  aux  logements  des  ministre»  des 
cultes  seront  laissés  gratuitement  la  dis- 
position des  associations. 

«  Les  évéchés  et  les  presbytères  atU^iiUit 
aux  églises  ou  à  leurs  dépendances  seront 
égaleuient  laissés  à  la  disposition  des  asso- 
ciations, à  charge  par  elles  de  payer  h  l'Ktat 
ou  aux  comnumes  une  redevance  annuelle 
dont  le  montant  sera  Axé  de  gré  à  gré  ou, 
en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal  civil.  » 

La  parole  est  à  M.  Ilertrand. 

M.  P»nl  Bertrand  (Marne).  J'ai  déposé 
entre  lus  mains  de  M.  le  président,  après 

l'avoir  conununiquée  ftM.  le  président  de  la 
commission  et  à  M.  le  ministre,  la  dispo- 
sition additionnelle  au  paragraphe  5  dont 
M.  le  président  vient  de  donner  lecture. 

M.  le  rapporteur  disait  que  le  nouveau 
texte  soumis  aux  délibérations  de  la  Cliam- 
bre  était  un  texte  transactionnel  et  que 
c'est  dans  cet  ordre  d'Idées  que  la  presque 
totalité  des  membres  de  la  commission  en 
avait  adopte^  les  ternies.  Je  demande  à  la 
commission,  au  (Jouvernement  et  à  la  Cham- 
bre de  compléter  cette  (ruvre  de  transac- 
tion en  faisant,  d'une  part,  par  le  premier 
paragraphe  de  notre  disposition  addition^ 
nelle,  un  acte  de  justice  et  un  acte  d'équité, 
et  en  faisant,  d'autn'  part,  en  adoptant  le 
deuxième  paragraphe,  un  acte  de  conve- 
nance. (Applntntissenmilit  nu  rrnirf.) 

En  ce  qui  concerne  le  premier  paragraphe, 
je  crois  que  personne  ne  s'élèvera  contre 
les  expressions  que  j'emploie  :  un  acte  de 
justice  et  un  acte  d'équité. 

Que  demandons-nous,  en  effet?  Nous  de- 
mandons de  respecter  la  volonté  formelle 
soit  des  donateurs,  soit  des  testateurs,  lors- 
que, dans  une  donation,  ou  dans  un  testa- 
ment, on  sera  en  présence  d'une  clause 
en  vertu  de  laquelle  les  presbytères  au- 
ront été  donnés  à  la  commune,  avec  cette 
atTectatlon  spéciale.  Vous  no  voudrez  pas, 
dans  ces  conditions,  j'en  suis  sdr,  décliirer 
l'acte  de  donation,  décliirer  le  teslamimt  et 
repousser  la  proposition  que  nous  avons 
rtionneur  do  vous  soumettre. 

Si  nous  donnions  cet  exemple  do  vouloir 
nous  emparer  de  biens  qui  ont  été  donnés 
avec  u!U'  atrectation  spéciale,  en  vue  d'im 
but  déterminé,  soit  par  donation,  soit  par 
testament,  non  seulement  cette  attitude  du 
Parlement  serait  regrettable  dans  la  loi  que 
nous  discutons  actuellement,  mais  elle  se- 
rait, dans  l'avenir,  je  le  crains  pour  ma 
part,  de  nature  à  décourager  certaiiuîs 
bonnes  volontés.  {Applaudmcmeuls  nu 
centre.) 

Du  moment,  en  elTet,  qu'on  entre  dans  la 
voie  des  exceptions,  du  moment  qu'on  ne 
veut  pas  respecter  la  volonté  du  donateur 
ou  du  testateur,  on  est  amené  à  se 
dire  :  On  a  i)assé  outre  lorsqu'il  s'agissait 
d'édiflce.s  consacrés  aux  cultes;  on  passera 
outre  lorsqu'il  s'aj^ira  des  œuvres  quelles 
qu'elles  soient,  sociales  ou  autres,  suivant 
les  circonstances  et  le  vent  de  la  politique. 
{Xouvenux  (ipplnuilhsenvmlst  nu  centime.) 


Je  demande  donc  à  la  Chambre.  snnMu- 
slster  sur  ce  point,  afin  de  ne  pas  i)roloiii'"; 
la  discussion,  de  vouloir  bien,  en  éipiii^-; 
en  Justice,  accepter  la  première  parti"  d 
l'amendement. 

La  seconde  m'a  donné  l'occasion  de  p.iH  : 
de  convenances.  Voici  ce  dont  11  s'agit  ;  'hit» 
un  nombre  peut-être  considérable  de  pi'*;n 
communes,  les  presbytères  sont  ulleii.inK 
l'église,  font  corps  avec  r(*fClis<?.  I>e  nn'n 
dans  de  grandes  villes,  des  Avêrhé^  i - 
téressants  au  point  de  vile  ]iistor1i]u>'  " 
artistique  font  corps  a\'ec  la  calhédr.:- 
I*our  n'en  citer  que,  deux,  je  nonmii^Piii  1 
cathédrale  de  Hcims  et  celle  de  Verdun.  I!; 
on  a  d'autres. 

H.  Léonce  de  Oaatelnau.  A  Nîmes.  Il  > .. 

est  ainsi. 

,t  drmlp.  Et  à  Albl!  à  Qulmper!  &  Cli  .i- 

tres! 

H.  Paul  Bertrand.  Je  ne  veux  c-; 
faire  rémunération;  mais  mes  ctillèfrii"-. 
par  leurs  connaissances  géographiquis  !- 
cales,  pimrront  suppléer  &  nnsufflsano-ùi-. 
exeoiples  que  je  donne. 

Prenant  les  dispositions  telles  (luVIl/- 
sont,  ne  contestant  pas,  dans  la  A\m\" 
sion,  le  droit  de  propriété  de  l'Etat  ou  df* 
communes,  nous  vous  disons  simplenicn!  : 
\e  donnez  pas,  dans  l'application  de  In  l'ii  à 
venir,  ce  spectacle  déplorable  pourlciici 
tlioliques,  pour  les  croyants,  quelle  que  <nit 
leur  religion,  de  voir,  dans  rédiflce  aliénai;: 
à  celui  où  ils  viendront  suivre  les  exercit'»:' 
du  culte,  célébrer  des  cérémonies  d'un  itr-tn- 
absolument  différent,  soit  opposé,  soit  jiar- 
fois  déplacé.  {Très  bien  !  trùs  bien  tau  ffith^ 
et  à  (imUe.)  V(Hl8  ne  voudriez  certainpiii''nt 
pas,  messieurs,  que  dans  la  cBlhédraii'  il'' 
Heims,  les  exercices  religieux  aient  li'-ii 
avec  toute  la  pontpe  dont  les  acco!H|i;iiru>' 
la  religion  catholique,  et  qu'à  cillé,  daii" 
rarchevéclié,  d'autres  exerclcea  se  célèbmil 
avec  des  notes  discordantes,  quelle  ij"" 
soit  la  musique  qu'on  emploierait.  Et  y 
fais  le  même  raisonnement  pour  d'aiitr-' 
édillces  religieux. 

Mais,  suivant  les  dispositions  de  lui'<':u- 
mission  et  du  (louvornement,  avec  IV!i|'>-- 
rance  précisément  de  faire  accepter  pIll^ 
facilement  l'amendement,  nous  ne  deiiiaii- 
dons  pas  que  ces  concessions  soient  ?t.i- 
tuiles  :  les  associations  payeront  une  rt''''- 
vance  annuelle  qu'elles  Axeront  de  pn'à 
gré  avec.  l'Etat,  Kl  c'est  l'Etat  qui  est  pr- 
prlétaire,  ou  avec  les  communes  si  la  pro- 
priété appartient  à  celles'd  ;  i  défaut 
d'accord,  c'est  le  tribunal  civil  qui  fixerait 
cette  redevance. 

Jo  crois  que  cette  addition  h  la  fin  'l' 
raniendement  doime  toutes  garantlef.  J'' 
vois  pas  quelles bounesraisonspourruiciit  y 
être  opposées. 

Si  la  redevance  est  Oxée  de  gréà^r"'. 
c'est  que  les  parties  sont  tombées  d'accnnJ 
sur  un  chiffre.  Si  elle  ne  Test  pas,  ce  wrunt 
les  tribunaux  civils,  dans  lesquels  nous  il»- 
vons  avoir  pleine  confiance,  qtd  arbitrrp'nl 
la  somme  il  payer  sous  fomie  de  nnlevanci' 
annuelle. 
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Je  supplie  l;i  coimnission,  le  Gouverne- 
ment et  la  Chambre  d'adopter  l'amende- 
ment qui  leur  est  présenté. 

H.  Bepmale.  Vous  voulez  empêcher  la 
commune  d'isoler  l'église  si  elle  le  veut? 
Elle  ne  pourra  pas  démolir?  C'est  inadmis* 
«ble! 

M.  le  prétident  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

H.  la  rapporteur.  La  commission  a  eu 
l'ocrasion  de  délibérer  sur  les  amendements 
lie  MM.  Lemire  et  Bertrand.  Elle  les  a  re- 
poussés. En  ce  qui  concerne  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  l'bonorable  M. 
Bertrand,  elle  a  pensé  que  les  représentants 
des  communes ,  des  départements  et  de 
l'Etat  .seraient  aussi  sensibles  que  nous 
pouvons  l'être  nous-mêmes  aux  considéra- 
tions de  sentiment,  aux  raisons  de  conve- 
nances que  notre  honorable  collègue  fait 
valoir  à  l'appui  de  son  amendement  {In- 
tfmtptions  A  divUe.) 

A  droite.  Nous  savons  trop  ce  qui  se 
passe  : 

M.  le  rapporte  or.  Messieurs^  si  vous 
vous  phicez  au  point  de  vue  de  l'intérêt  ma- 
tériel des  communes,  vous  reconndtrez  que 
leurs  municipalités  sont  tout  naturellement 
enclines  à  ne  pas  négliger  les  compéti- 
tions des  associations  cultuelles  ;  celles'ci, 
(l'autre  part,  auront  im  intérêt  de  premier 
ordre  à  louer  les  presbytères  ;  et  je  ne  vois 
pas  bien  les  représentants  des  Intérêts 
communaux  refusant  à  une  association  cul- 
tuelle, uniquement  à  cause  de  son  carac- 
tère, une  location  dont  la  commune  pour- 
rait tirer  profit. 

M.  de  l'BstoorbeiUim.  Alors  pourquoi  ne 
voulez-vous  pas  le  mettre  dans  la  loi  ? 

M.  le  rapporteur.  J'ai,  quant  à  moi,  une 
meilleure  opinion  de  nos  municipalités  ;  je 
ne  les  crois  nullement  animées  de  l'esprit 
systématique  que  l'on  se  plait  à  leur  sup- 
poser. (fnteiTuptions  ù  droite.) 

H.  Lemire.  Et  l'adjudication,  monsieur 
le  rapporteur? 

M.  le  ra^ortenr.  Quant  h  la  préoccupa- 
tion qui  a  dicté  à  l'honorable  H.  Bertrand  la 
première  partie  de  son  amendement,  elle  ne 
me  parait  pas  justifiée.  S'il  s'agitd'une  dona- 
tion ou  d'un  legs  fali  en  faveur  d'une  com- 
mune à  chai^  d'affecter  lo  bâtiment  à  une 
destination  déterminée,  il  y  aurait  Heu,  pour 
le  cas  où  cette  affection  ne  serait  pas  res- 
pectée, à  ouverture,  au  proAt  des  Intéressés, 
d'une  action  en  révocation  du  legs  ou  de  la 
donation.  C'est,  ici,  le  droit  commun  même 
qui  offre  aux  intéressés  toute  garantie. 

M.  1*  présideiit.  Monsieur  Lemiro,  main- 
tenez-vous votre  amendement? 

M.  liemire.  Non,  monsieur  le  président, 
je  le  retire  et  me  rallie  à  celui  de  M.  Ber^ 
Irand. 

M.  le  préaidenl  L'amendement  de  M.  Le- 
mire est  retiré. 
La  parole  est  &  H.  Paul  Bertrand. 

M.  Paul  Berteand  (Marne).  En  ce  qui  con- 
cerne la  première  partie  de  ma  disposition 
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additionnelle,  celle  qui  a  trait  au  respect 
des  dons  et  legs  lorsque  la  volonté  du  do- 
nateur ou  du  testateur  est  manifeste,  je 
crois  préférable  d'insérer  dans  la  loi  un 
texte  précis  et  formel,  plutôt  que  de  donner 
ouverture  à  un  nombre  peut-être  considé- 
rable de  procès.  C'est  le  rôle  du  législateur 
de  prévenir  les  difficultés  plutôt  que  de  les 
créer.  {Très  bien  l  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  les  éviterez 
pas  par  votre  amendement 

H.  Paul  Bertrand  (Marne).  En  ce  qui 
concerne  la  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment, je  n'ai  pas  dit,  monsieur  le  rappor- 
teur, que  toutes  les  communes  de  France 
servent  animées  d'un  esprit  systématique- 
ment hostile  ;  mais  enfin  il  est  permis  de 
prévoir  que  telle  municipalité  pourrait,  en 
des  périodes  de  luttes,  de  passion,  se  plaire  à 
donner  h  un  édifice  attenant  à  une  cathé- 
drale ou  à  une  église,  une  destination  en 
opposition  complète  avec  c^e  de  la  catlié- 
drale  ou  de  l'église. 

Au  point  de  vue  des  convenances,  au 
point  de  vue  du  respect  des  croyances, 
au  point  de  vue  même  du  souvenir  de 
ceux  qui  ont  contribué  k  tous  ces  édifi- 
ces, au  point  de  vue  de  la  paix  publi- 
que enfin,  je  prie  la  Chambre  de  prendre 
en  considération  mon  amendement  {Applau- 
dissemetita  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  préiident  La  parole  est  à  M.  leml- 
nistre. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  (louverne- 
ment,  d'accord  avec  la  commission,  de- 
mande à  la  Chamb^  ne  ne  pas  adopter  l'a- 
mendement. 

H.  Paul  Constani  (Allier),  Ce  serait  créer 
une  servitude  au  détriment  des  communes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment a  prié  la  Chambre,  au  cours  de 
cette  séance,  de  ne  pas  accepter  les  amen- 
dements présentés  par  des  collègues  de  la 
gauche  et  qui  auraient  eu  pour  effet  de 
restreindre  la  portée  du  système  adopté 
par  la  commission. 

Il  lui  demande  maintenant  de  repousser 
également,  par  réciprocité,  les  amendements 
qui  auraient  pour  effet  de  l'étendre.  {Très 
bien  !  très  bien  à  gauche.) 

D'ailleurs  l'application  de  la  seconde 
partie  de  l'amendement  de  M.  Bertrand 
pourrait  donner  lieu,  dans  la'pratique,  à  de 
nombreuses  difficultés  ;  des  débats  s'élè- 
veraient à  chaque  instant  sur  la  question 
de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot 
»  attenant  ».  [Interruptions  à  droite  et  au 
centre.) 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  prendre 
l'amendement  en  considération.  {Applau- 
(lixxements  à  gauche.) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Cliambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  MM.  Paul  Bertrand  et  Ribot. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Jules  Galot,  du  llalgouet,  Camille 
Fouquet,  Groussau,  de  La  Ferronnays,  de 
Gailhard-Bancel ,  de  Pomereu,  de  IMns, 
Cibiel,  Pain,  Flayellc,  Ferdinand  Bougère, 


de  Lanjulnais,  Emile  Vllliora,  de  Naillé.  Lc- 

roUo,  de  Fontiilnes.  Ginoux-Defermon,  le 
baron  Gérard,  Paul  Bourgeois,  de  La  Bour- 
donnaye,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  conntûtre  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le 
pointage  des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération.  ' 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  Iieures,  est 
reprise  à  cinq  heures  vingt-cinq  minutes.) 

IC.  le  préaident  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin: 

Nombre  des  votants   564 

M  aj  orité  absolue   283 

Pour  l'adoption   269 

Contre   295 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  donne  lecture  du  sixième  et  dernier 
paragraphe  de  l'article  12  : 

•<  Les  indemnités  de  logement  incombant 
actuellement  aux  communes,  à  défaut  de 
presbytère,  par  application  de  l'article  130 
de  la  loi  du  5.  avril  1881,  resteront  ft  leur 
charge  pendant  le  délai  de  cinq  ans.  Elles 
cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  dissolu- 
tion de  l'association.  » 

M.  Bepmale.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  pr^Bident  La  parole  est  à  H.  Bep- 
male. 

M.  Bepmale.  La  commission  n'a  pas  mo- 
difié le  texte  de  ce  paragraphe,  mais  ii  de- 
meure bien  entendu  que,  dans  le  cas  de 
binage,  l'indemnité  de  logement  ne  sera 
payée  que  dans  la  commune  où  résidera  le 
prêtre.  Il  faut  mettre  les  deux  paragraplics 
en  harmonie. 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  bien  évi- 
dent 11  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute. 

M.  Bepmale.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  ministre. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  le  sixième  paragraphe  aux  voix. 

(Le  sixième  paragraphe,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président  A  la  suite  de  ce  para- 
graphe viendrait  une  disposition  addition- 
nelle proposée  par  H.  Bepmale,  ainsi  conçue  : 

.<  Les  communes  qui,  pendant  le  délai  de 
cinq  années  fixé  par  le  présent  article,  vou- 
dront affecter  le  presbytère  à  un  service 
public,  pourront  obtenir,  par  voie  de  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  sa  désaffectation. 
Le  décret  à  intervenir  fixera  dans  ce  cas 
l'indemnité  annuelle  de  logement  que  la 
commune  aura  à  payer  en  remplacement 
de  la  jouissance  gratuite.  » 

La  parole  est  k  M.  Bepmale. 

M.  Bepmale.  Mon  collègue  M.  Dumont, 
qui  avait  déposé  un  amendement  analogue, 
l'ayant  retiré,  je  relire  aussi  le  mien. 
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M.  1»  Résident.  La  disposition  addition- 
nelle est  retirée.  Sur  rensemble  de  Tarti- 
clo  12,  la  parole  est  &  M.  de  Caatelnau. 

Iff.  Léonce  de  Gastelnau.  Je  désire  pré- 
senter une  observation  sur  Tensemble  de 
l'article  i2. 

L'ancien  article  13  disposait  que  «  les  édi- 
flces  du  culte,  dont  les  établissements  pu- 
blics seraient  propriétaires,  seront,  avec  les 
objets  les  garnissant,  attribués  aux  asso- 
ciations dans  les  conditions  déterminées  par 
le  titre  [l  ». 

Or,  la  commission  a  tait  dlspar^tre  com- 
plètement cet  article. 

M.  le  ministre  des  cultea.  Il  n'avait 
aucun  Intérêt. 

H.  Léonce  de  Gastelnau,  Je  me  demande 
si, dans  l'esprit  delà  commission,  cette  sup- 
pression signifie  qu'il  ne  peutjtas  y  avoir 
sur  les  édifices  du  culte  d'autres  droits  que 
ceux  des  communes?  Cela  constituerait  une 
véritable  spnliation,une  violation  criante  des 
droits  appartenant  à  des  établissements  pu- 
blics et  reposant  sur  des  titres  légaux  et 
certains. 

Ou  bien  la  commission  a-t-eUo  jugé  pure- 
ment et  simplement  cet  article  inutile,  au 
regard  des  droits  incontestables  qui  uppar- 
liennenUsur  les  édifices  du  culte,  à  certains 
établissements  publics,  auxquels  aucun  ar- 
ticle de  loi  ne  porte,  d'allleura,  obstacle,  et 
qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  réserver 
d'une  façon  directe  et  expresse^ 

Je  demande  à  la  commission  de  me 
dire  dans  quel  esprit  elle  a  supprimé  cet 
article,  L'a-t-elle  jugé  superflu  parce  qu'elle 
considérait  que  les  droits  de  certains  ét;i- 
blissements  publics  sont  certains?  Ou  en- 
tond-olle  purger  les  édifices  du  culte  de 
tous  autres  droits  que  ceux  des  communes, 
co  qui  serait  une  véritable  expropriation 
absolument  inadmissible?  (ÏV**«  bien!  ir^s 
bien!  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  L'article  13  faisait 
double  emploi  avec  l'article  4;  celui-ci 
suffit. 

H.  Gabriel  Derille.  L'nrticlo  i  nouveau 
vous  donne  satisfaction. 

H.  Léonce  de  Gastelnau.  Vous  recon- 
naissez donc  qu'il  peut  y  avoir  d'autres  droits 
sur  les  églises  que  ceux  dus  communes? 

H.  le  rapporteur.  C'est  certain;  on  Ta 
toujours  reconnu. 

M.  Ifécmoe  da  CMtélnau.  C'est  entendu. 
Je  prends  acte  de  cette  déclaration  qui  me 
donne  satisfaction. 

H.  le  président  Je  mets  aux  voix  Ten- 
ppmble  de  l'article  12. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  . . .  (Exla- 
mations  à  gauche.) 

Messieurs,  je  suis  bien  obligé  de  tenir 
compte  des  demandes  do  scrutin  qui  sont 
déposées  par  nos  collègues. 

La  demande  de  scnitin  est  signée  par 
MM.  Ballande,  Clievalier,  do  Montjou,  Brin- 
deau,  Uouland,  Douctot,  Borgnel,  Ripert, 
Joseph  Brisson,  do  Castelnau,  Louis  Ollivler, 
Dcsjiu'dins,  Gourd,  de  Caraman,  tieorgcs 


Berger,  Pasquter,  Gaffler,  Gullloteaux,  QuU- 
bcuf,  de  Chambrun,  Anthlme-Ménard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

fLes  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   482 

Majorité  absolue   312 

Pour  Tadoptlon   305 

Contre   177 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  suis  saisi  de  plusieurs  articles  addi- 
tionnels qui  seraient  insérés  à  la  suite  de 
l'article  13.  Ils  ont  été  déposés  par  MM.  de 
Gailhard-Bancel,  Ballande,  Grosjean  et  Fer- 
nand  David. 

L'article  additionnel  déposé  par  MM.  de 
Gailhard-Bancel,  Dèche,  Amédée  Heille,  Le- 
rolle,  Ollivier,  de  Castelnau  ot  Havary  de 
Bcauregard,  qui  prendrait  le  numéro  13,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  versées  par  les  fidèles  ou 
employées  par  les  fabriques  pour  la  cons- 
truction, la  réfection  ou  les  grosses  répa- 
rations des  édlQces  affectés  aux  logements 
des  ministres  du  culte,  attribués  à  l'Etat  ou 
axvK  communes  et  la  valeur  des  immeubles 
donnés  par  des  fidèles  pour  servir  au  même 
usage,  quand  ils  n'auront  pas  été  reven- 
diquées par  les  ayants  droit  dans  le  délai 
d'un  an,  seront  remises  par  l'Etat  ou  les 
communes  aux  associations  cultuelles  cons- 
tituées conformément  &  la  loi , 

"  Toutefois,  l'Etat  et  I6s  communes  pour- 
ront se  décharger  de  l'obligation  de  resti- 
tuer ces  sommes  en  abandonnant  auxdites 
associations  la  propriété  de  ces  édifices, 

«  La  preuve  des  dons  ou  souscriptions 
versés  par  les  fldèles  pourra  Ctro  faite  par 
les  registres  des  conseils  municipaux  et  dos 
fabriques  ot  par  les  registres  ou  livres  et 
papiers  particuliers  ayant  date  certaine. 

K  Les  revendications  devront  être  faites 
dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la  mise  eu 
possession  de  l'Etat  ou  de  la  commune  par 
l'association  cultuelle  Intéressée.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Gailhard-BanceL 

M.  de  OaiUiard-BanceL  La  disposition 
additionnelle  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 
est  inspirée  par  un  sentiment  de  justice 
auquel  je  souhaiterais  vivement  que  la  com- 
mission et  la  Chambre  voulussent  bien  don- 
ner satisfaction.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir 
si  vous  voulez,  messieurs,  consacrer  ce  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  s'enricbir  aux  dépens 
d'autruL  Or,  les  communes  s'enriciilraieut 
aux  dépens  des  fldéles  et  des  fabriques, 
si  elles  gardaient  les  immeubles  des- 
tinés !iu  logement  des  ministres  du  culte, 
les  presbytères  ut  leurs  dépendances,  sans 
tenir  compte  aux  associations  cultuelles 
des  sommes  versées  par  les  fidèles  ou 
employées  parles  fabriques,  pour  la  cons- 
truction, la  réfection  ou  les  grosses  répara- 
tions de  ces  édlflces.  (Tri's  bien!  Irr.s  Lie»! 
A  divile.) 


Messieurs,  vous  le  savez  aussi  bien  qnt 
mol,  très  souvent  les  presbytères  ont  éh' 
construits  ou  réparés  grâce  à  un  concours 
très  Important  de  la  fabrique,  quelquefois  à 
l'aide  de  souscriptions  individuelles  recicii- 
lies  dans  la  commune,  auprès  d^s  parois- 
siens, par  le  curé  ou  les  membres  du  crni- 
sell  de  fabrique. 

Je  vous  demande  de  décider  que  l'Etat  et 
la  conuiiune  qui  prendront  possession  d" 
ces  immeubles,  que  vous  leur  attribuez... 

M.  Paul  Oonatans  (ÂUler).  Et  qui  u'm 
jouiront  pas. 

M.  de  Oailhard-Bancel.  Et  qui  n'en 
jouiront  pas?  Je  vous  demande  pardon,  ils 
en  jouiront  dans  un  délai  de  deux  ou  de  cinq 
ans.  En  vérité,  je  veux  bien  que,  pendant  ce 
délai,  aucune  réclamation  ne  soit  formuir-e 
ou  plutét  que  les  remboursements  ue  soient 
faits  qu'à  son  expiration;  mais,  ce  délni 
passé,  je  prétends  que  c'est  un  acte  de  jus- 
tice de  la  part  de  l'Etat  et  des  communes  <te 
rembourser  tous  les  trais  de  grosses  rép<i- 
rations,  de  réfection,  et  de  construction  sur- 
tout, qui  auront  été  faits  par  les  fidèles  é- 
la  commune.  {Applaudiuemenis  sur  dirm 
bancn  à  droUe.) 

J'ai  apporté  à  ma  disposition  additionnelle 
une  légère  modification,  à  la  suite  de  l'amen- 
dement présenté  par  notre  collègue,  M.  Her 
trand.  Cet  amendement,  il  est  vrai,  a  Hi- 
repoussé  par  la  Chambre,  mais  U  a  amenr 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  à  recon- 
naître que  le  droit  commun  raprendraf  t  «on 
empire. 

Lorsqu'un  presbytère  aura  été  constniil. 
réparé  ou  agrandi  grâce  à  une  libéralid' 
directement  faite  dans  oe  but,  les  ayants 
droit  ou  les  héritiers  du  donataire  pourront 
revendiquer  contre  la  commune  la  pn)- 
priété  de  l'immeuble  ou  le  remboursement 
des  sommes  données.  Mais  il  se  peut  que  ct- 
procès  ne  soit  pas  intenté  ;  Il  se  peut  qu'il 
n'y  ait  pas  d'héritier  ni  d'ayant  droit  Je  ne 
demande  pas,  dans  ce  cas,  comme  V.  Ber- 
trand, que  l'immeuble  soit  restitué  à  l'iis- 
aocialion  cultuelle  ;  je  demande  que  la  vu- 
leur  de  l'immeuble  ou  le  montant  des  som- 
mes données  lui  soit  remboursé  par  l'Ëtat 
ou  par  la  commune. 

En  résumé,  toutes  ies  fois  que  des  dé- 
penses pour  grosses  réparations,  réfections 
ou  coastruetions  auront  été  faites  par  l«s 
fabriques,  ou  qu'un  immeuble  aura  èiê 
légué  &  une  commune  pour  éUe  affecté  à  un 
presbytère  ou  à  ses  dépendances  et  que 
l'iimneuble  restera  à  la  eonunune,  je  de- 
mande que  la  valeur  de  toutes  ces  répan- 
tions  ou  de  tous  ces  Immeubles  soit  rem- 
boursée par  les  oonummes  &  ï'associatfvR 
cultuelle, 

H.  Salis.  Ce  que  vous  demandez  est  trè^ 
dangereux. 

M.  d«  Oftilbard-Bneat  U  ne  peut  pas 
y  avoir  de  danger  lorsqu'il  s'agit  d'un  aeU- 
de  justice  À  accomplir.  {AppiaudisscmruU  u 

droite.) 

M.  Salis.  Je  ne  vous  dis  pas  qu'il  n'y  ail 
pas  là  un  acte  de  justice  ;  je  prétends  seu- 
lement que  c'est  très  dangereux.  Je  le  fai-^ 
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rciiiarquor  d'ailleurs  très  loyaleiuonl  ot  trèti 
courtuiioment. 

M.  de  Oailhud-Buio^  Voud  ôtos  tou- 
jours très  courtolBf  mon  elier  collègue,  je 
ine  iilajB  h  la  recoanaltru. 

M.  Salis.  Je  répète  qu'au  point  do  vue 
flhancler,  il  y  n  Ift  un  véritable  danger. 

M.  de  Oâilhard-Bancel.  Je  vais  peut- 
6tm  vous  raRsurei";  Je  propose,  en  effet, 
dans  une  seconde  disposition,  que  l'Ëtnt  et 
les  communes  puissent  se  déchaîner  de 
Tobligation  de  restituer  ces  sommes  en 
abandonnant  aux  associations  cultuelles  la 
propriété  de  ces  édifices.  (Interniptionx  à 
Vcxfréme  gauche.)  Je  fais  cette  proposition 
uniquement  dans  l'intérêt  des  communes. 
Il  se  peut  que  les  sommes  employées  pour 
h?s  grosses  réparations  et  pour  les  réfections 
<lépassent  de  beaucoup  la  valeur  actuelle 
lies  Inuneublos.  L'Etat  et  les  communes 
pourront  se  décliarger  de  l'obligation  de  les 
rembourser  en  abandonnant  la  propriété 
(les  édifloes  aux  associations  cultuelles. 

M.  Paxà  Oonstans.  Elles  en  ont  déjà  la 
jouissance  pour  une  durée  Illimitée  ! 

M.  de  Oailhard-BancaL  Pardon  ;  pour 
tine  durée  de  deu.x  ou  de  cinq  ans  seule- 
ment. Il  se  peut  qu'un  édifice  ne  trouve  pas 
preneur  h  1,000  fr.,  bien  que  les  grosses 
réparations  qui  y  auront  été  faites,  s'élèvent  à 
2,000  fr.,  ii  3,000  fr.  peut-être.  La  commune 
aurait,  dans  ce  cas.  Intérêt  à  en  abandonner 
la  propriété  à  l'association  cultuelle. 

Comment  établir  la  preuve  de  ces  dons 
faitB  par  les  fidèles  et  dos  sommes  em- 
ployées par  les  fabriques? 

Cette  preuve  pourra  être  faite  au  moyen 
des  registres  des  conseils  municipaux  et 
d(?s  fabriques,  ainsi  que  par  les  registres, 
livres  et  papiers  particuliers  ayant  date 
certaine.  Sous  ce  rapport,  en  votant  mon 
amendement,  vous  avez  toutes  les  garan- 
ties possibles  ;  aucune  somme  ne  sera 
réclamée  qtil  n'ait  616  réellement  vers6e. 
Les  associations  cultuelles  qui  réclameront 
le  remboursement  de  ces  sommes  devront 
fournir  les  preuves  que  je  mets  &  leur 
cbarge. 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  la 
disposition  que  je  propose,  les  revendica- 
tions devront  être  faites  dans  le  délai  d'un 
an  h  dater  de  la  mise  en  possession  de  l'Etat 
ou  de  la  commune,  par  russuclaflon  cul- 
tuelle intéressée. 

Il  faut  bien  que  la  ri^cljinialioa  soit  faite 
par  quelqu'un;  pui.><que  les  édifices  doivent 
revenir  aux  associations  cultuelles,  il  est 
tout  naturel  (pie  la  réclamation  soit  faite 
par  elles  et  que  leurs  revendications  soient 
portées  devant  les  tribunaux  si  les  com- 
munes leur  opposent  un  l'efus. 

Je  ne  crois  pas  vraiment  exagérer  m  ài' 
sant  que  la  Cliambro  accomplira  un  acte  de 
justice  en  votant  l'ensemble  de  là  disposi- 
tion que  j'ai  l'iionneur  de  lui  proposer,  [.ip- 
plauilmemeiits  ù  droite.) 

M.  le  v^pportnir.  La  commission  a  exa- 
miné l'amendement  de  M.  de  Onllhard- 
fianoel  et  l'a  repoussé. 


H,  U  ministre  des  ouïtes.  Lu  Uouvornu- 
inentle  repousse  également. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
tlole  additionnel  de  M.  de  Gallhard-Bancel 
et  ses  collègues,  repoussé  par  la  commis- 
sien  et  par  le  Gouvernement. 

Il  y  a  tme  demande  de  scrutin,  si^ée  de 
MM.  Ballande,  Chevalier,  de  Montjou,  BHn- 
deau,  Rouland,  Bnuctot,  Borgnet,,  Ripert, 
Joseph  Brisson,de  Castelnau,  Louis  pllivler, 
Desjardins,  Gourd,  de  Caraman,  Georges 
Berger,  Pasquier,  Gaffier,  Guilloteaux,  Qull- 
l>euf,de  Ctiambrun,Anthlme-ltlénArd,  Dèche, 
Quesnel,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  i^ésident  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   5(38 

Majorit6  absolue   285 

Pour  l'adoption   234 

Contre.   33i 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  un  (irticle  additionnel  de 
M.M.  Grosjean  et  Paul  CouUmt,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  associations  ont,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  les  articles  552  et  suivants  du 
code  civil,  la  faculté  de  rédimer,  au  moyen 
d'annuités  à  long  terme,  les  subventions  en 
nature  ou  en  argent  qui  leur  ont  été  faites 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi 
par  l'Etat,  les  départements  et  les.  com- 
munes pour  la  construction  des  édifices 
servant  au  culte  ou  au  logement  de  ses 
ministres.  » 

La  parole  est  à  M.  Paul  Coûtant. 

M.  Paul  Coatuit  (Marne).  Dans  sa  der- 
nière séance,  la  Chambre  a  décidé  que  la 
jouissance  indéfinie  et  gratuite  des  édifices 
du  culte  serait  accordée  aux  associations 
cultuelles. 

J'indique  tout  de  suite  que  les  observa- 
tions que  je  veux  présenter  sur  l'amende- 
ment que  mon  collègue  M.  Grosjean  et  moi 
avons  déposé  ne  comportent  aucune  res- 
triction au  principe  posé  par  le  vote  de  la 
Chambre.  J'attire  cependant  son  attention 
sur  un  cas  spécial  qui,  je  le  répète,  ne  remet 
aucunement  ce  principe  en  discussion. 

Dans  un  certain  nombre  de  villes  ou  de 
village!!,  des  églises  ont  éW  constnittes  pti- 
tièrement  ou  en  grande  partie  par  des 
cotisations  privées. 

Pormetlez-moi  de  vous  citer  un  exemple 
pour  donner  plus  de  précision  et  de  netteté 
à  ma  démonstration. 

Dans  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, à  Epemay,  une  église,  presque  ache- 
vée a  été  construite  uniquement  avec  les 
donations,  non  pas  de  la  commune,  du 
département  ou  de  l'Etat,  mais  des  particu- 
liers, depuis  le  sou  du  pauvre  Jusqu'à  la 
cotisation  élevée  du  riche. 

Cette  Eglise,  d'une  très  grande  valeur, 
qtli  a  coûté  plusieurs  centaines  de  mille 


francs  ot  dont  les  proportions  sont  celles 
d'une  véritable  cathédrale,  a  été  bâtie  sur 
un  terrain  commtmal.  D'après  le  principe 
du  droit  civil,  la  propriété  du  fonds  em- 
porte la  propriété  du  dessus  ;  l'Eglise  doit 
donc  appartenir  à  la  coumtune.  C'est  le 
droit  strict  ;  est-ce  de  l'équité  ?  Evidem- 
ment non.  Et  d'ailleurs  cet  édifice  ne  peut 
être  une  source  de  revenu  pour  la  com- 
mune, qui  devra  en  abandonner  la  jouis- 
sance gratuite  et  indéfinie  6  l'association 
oultuelle.  En  proposant  d'en  attribuer  la 
propriété  h  l'association  cultuelle,  à  con- 
dition que  celle-ci  rembourse  le  prix  du 
terrain,  je  défends  les  Intérêts  de  la  ville  et 
je  mets  le  droit  en  harmonie  avec  l'équité. 

Nous  voulons  seulement  donner  à  l'asso- 
ciation cultuelle,  qui  est  substituée  par  la 
loi  aux  donataires,  lo  droit  de  racheter  ce 
terrain,  très  largement  bien  entendu,  sans 
frustrer  en  rien  la  ville  à  qui  oUe  devra  payer 
une  somme  qui  sera  fixée  à  dires  d'experts  ; 
je  n'entends  pas  le  moins  du  monde  que  la 
commune  soit  privée  d'une  parcelle  de  son 
droit,  au  contraire  nous  créons  pour  elle  le 
seul  moyen  qu'elle  puisse  avoir  de  tirer 
profit  de  son  terrain. 

Je  fais  appel  non  pas  même  à  l'esprit  do 
libéralisme,  mais  l'esprit  de  Justice  de  la 
Chambre. 

Gomment!  voilà  une  église  —  le  môme 
raisonnement  pourrait  être  tenu  pour  un 
temple  protestant  d'une  ville  voisine,  qui 
n'a  reçu  que  de  très  modestes  subventions 
de  l'Etat  —  voilà  une  église  qui  a  coûté 
plusieurs  centaines  de  mille  francs  et  qui 
a  été  bâtie  sur  un  terrain  communal.  Est- 
il  admissible,  est-il  juste  d'appliquer  ce 
principe  du  droit  d'après  lequel  la  propriété 
du  fonds  emporte  la  propriété  du  dessus,  ot 
de  donner  l'église  à  la  commune  ? 

La  commune,  au  contraire,  est  intéressée 
à  ce  que  la  valeur  du  terrain  qu'elle  a  con- 
cédé lui  soit  remboursée.  En  effet,  mes- 
sieurs, elle  ne  touchera  rien,  si  on  lui 
donne  l'église,  puisque  —  je  le  répète  — 
vous  aves  posé  le  principe,  dans  la  dernière 
séance,  de  la  jouissance  indéfinie  et  gra- 
tuite ;  11  n'y  aura  aucun  frais  de  location. 

Ainsi  donc,  la  commune  n'aura  rien. 

Eh  bien  !  Je  demande  qu'on  iui  permette 
de  rentrer  dans  la  valeur  de  son  terrain,  si 
l'association  cultuelle  décide  de  lui  rem- 
bourser le  prix  fixé  à  dires  d'experts  ou 
d'un  comnmn  accord. 

Messieurs,  mon  amendeuienl  s'inspiro  ùla 
fois  de  l'intérêt  de  la  communeetde  l'inténH 
de  l'association  cultuelle.  C'est  dans  le  but  de 
faciliter  autant  que  possible,  et  grAce  à  des 
mesures  libérales  et  équitables,  Tappiica- 
tlon  pacifique  do  la  loi  que  je  l'ai  rédigé.  SI 
vous  voulez  introduire  dans  la  loi  des  prin- 
cipes de  liberté  et  de  justice,  vous  le  direz 
et  vous  voterez  notre  amendement.  (Tr*)» 
bifi»  J  tivs  bien  î  »ur  ptuttieun  banc».) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Castelnau. 

M.  Léonce  de  Oastelnau.  J'appuie  les 
observations  présentées  par  l'honoriible 
M.  Contant.  Notre  honorable  collègue  n'a 
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cité  qu'un  ou  deux  exemples.  Dieu  qu'il 
ne  soit  pas  permis  à  chacun  ici  de  parler  de 
son  clocher,  je  rappellerai  à  la  Chambre  que 
j'ai  fait  remarquer  à  M.  le  ministre  des 
cultes,  dans  une  discussion  précédente,  que, 
notamment  dans  la  circonscription  que  je 
représente,  toutes  les  églises  ont  été  rebâ- 
ties de  fond  en  comble  depuis  le  Concordat, 
la  plupart  du  temps  par  les  seules  souscrip- 
tions de  ndèles,  qui  représentent  environ  un 
total  de  2  millions.  1!  serait  absolument  in- 
juste, je  crois,  que  les  communes  puissent 
récupérer  la  pleine  et  entière  propriété  de 
ces  églises  sans  que  les  associations  cul- 
tuelles fussent  admises  à  se  rédimer  en 
payant  à  la  commune  le  sol  qui  seul  lui  ap- 
partient {Très  bien  !  très  bien!  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  Vous  rouvrez  un 
débat  qui  est  clos  ! 

M.  Léonce  de  Castelnao.  J'appuie  donc, 
messieurs,  Tamendement  qui  vous  est  pré- 
senté. 

IC.  le  i^réBideiit  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapportenr.  La  question  posée  par 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Coûtant 

perd  beaucoup  de  son  intérêt  depuis  que  la 
Chambre  a  admis  le  système  de  la  jouissance 
gratuite  et  illimitée  au  profit  des  associa- 
tions cultuelles. 

J'ajoute  qu'au  point  de  vue  strictement 
juridique  on  pourrait  recherclier  quel  a 
été  le  caractère  véritable  de  ces  souscrip- 
tions publiques  que  les  défenseurs  des 
droits  ou  des  intérêts  <Ies  associations  cul- 
tuelles considèrent  par  avance  comme  ayant 
été  faites  à  leur  profit. 

Lorsqu'à  été  édifiée  une  église  dans  une 
commune,  le  plus  souvent  les  habitants  — 
et  non  pas  seulement  les  fidèles  —  ont  été 
.appelés  à  souscrire.  On  est  allé  trouver  les 
gens  à  domicile  et  on  leur  a  proposé  de 
souscrire,  s'ils  étaient  réellement  des  fidèles* 
en  faisant  appel  à  leur  foi,  sMls  étaient  des 
indifférents,  en  provoquant  leur  désir  de 
participer  A  un  embellissement  de  U  ville. 
(licriajmtions  à  droite.  —  Mouvempiits  di~ 
cerst.) 

Ce  n'est  pas  douteux,  messieurs!  Ht  lors- 
que les  habitants  ont  su  que  l'édifice  devait 
être  construit  sur  un  terrain  de  la  coumiuno, 
ce  qui  créait  au  profit  do  celle-ci  une  pré- 
somption do  propriété,  on  a  le  droit  de  dire 
que  leurs  Rouscriptions  sont  allées  k  l'édi- 
fice public,  propriété  conmuinale. 

Si  l'on  avait  prévenu  les  commerçants  qui, 
dans  les  villes,  ont  été  appelés  à  alimenter, 
pour  une  large  part,  les  sonseriptions,  que, 
l'édifice  une  foisconstruit.il  deviendrait  dans 
un  temps  plus  ou  moins  rapproché  la  pro- 
priété, non  de  la  collectivité  conmuuiale, 
mais  d'une  association  privée,  eussent-ils 
souscrit?  [Trèx  bien!  trèx  bien!  à  fjnurfie. 
—  Interruptions  A  droite.) 

La  vérité  est  qu'il  est  impossible  de  se 
prononcer  juridiquement  sur  le  caractère 
véritable  de  ces  souscriptinns.  {Très  bien! 
Iri's  bipn!  ù  tjnucltp.) 

Si  nous  avions  persisté  dans  la  litiuidalion 
de  prtipriétc  rigoureuse  que  proposait  le 


premier  système  de  la  commission,  je  com- 
prendrais que  la  Chambre  éprouvât  une  cer- 
taine hésitation  en  présence  de  l'amende- 
ment de  M.  Coûtant  Mais  nous  laissons  aux 
associations  cultuelles  la  jouissance  gratuite 
et  illimitée  des  édifices!  Dans  ces  condi- 
tions, véritablement,  y  a-t-il  intérêt  à  insis- 
ter pour  que  l'association  cultuelle  soit  pro- 
clamée propriétaire,  quand  les  fidèles  sont 
assurés  de  voir  cet  édifice  pour  lequel  ils 
ont  souscrit  maintenu  dans  son  affectation 
première  ? 

La  commission  demande  à  la  Chambre  de 
repousser  l'amendement  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  le  préBldenl  La  parole  est  à  H.  Paul 

Coûtant. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Je  demande  à 
répondre  très  brièvement  à  M.  le  rappor- 
teur. {Parlez  !) 

C'est  un  peu  rabaisser  les  sentiments 
de  ceux  qui,  spontanément  et  généreu- 
sement, se  sont  cotisés  pour  la  construc- 
tion d'une  église,  que  de  dire  que  beau- 
coup parmi  eux  ont  obéi  à  des  préoccu- 
pations d'intérêts  matériels,  que  des  com- 
nier(;ants,  par  exemple,  ont  voulu  coopérer 
à  la  construction  d'un  édifice  qui  serait  une 
attraction  dans  la  ville  ou  dans  le  quartier. 
Il  est  plus  simple  et  aussi  plus  noble  de 
penser  que  les  donataires  ou  bien  avaient 
la  foi  et  pratiquaient,  ou  bien  voulaient  per- 
mettre H  leurs  feumies  et  à  leurs  enfants  de 
se  livrer  dans  cette  église  aux  pratiques  de 
leur  religion.  Et  les  commerçants  qui  ont 
été  au  nombre  des  donataires  n'ont  guère 
pensé  sans  doute  qu'une  église  de  plus  ou 
de  moins  ferait  prospérer  leur  commerce. 

A  gauche.  Il  y  a  parmi  eux  des  libres 
penseurs  ! 

U.  Panl  Content  (Marne).  Si  vous  voulez 
soutenir  que  des  libres  penseurs  donneront 
de  l'argent  pour  embellir  leur  ville  ! 

A  droite.  C'est  une  plaisanterie  ! 

M.  Paul  Contant  (Marne).  Evidemment 
c'est  leur  droit,  il  ne  leur  est  pas  interdit 
d'avoir  du  goût;  mais  je  pense  qu'ils  préfé- 
reront réserver  leur  argent  pour  d'autres 
moiuunents.  {Trè>t  bien!  très  bien!  A  divile. 
—  Inin'ruption.'!  à  gniiclir.) 

M.  le  rapporteur.  Tons  les  comnien;ant9 
de  la  place  sur  laquelle  l'église  sera  édifiée 
souscriront,  vous  pouvez  en  être  certains. 
{7Ws  bien  !  très  bien  !  àgnitrhe.  —  Inlerrvp- 
littns  (I  droite.) 

M.  Paul  Goûtant  (Marne),  l'our  être  logi- 
que, vous  devriez  soutenir  que  des  com- 
merçants protestants  et  Israélites  souscri- 
ront pour  la  construction  de»  églises,  et 
que  réciproquement  les  commerçants  catho- 
liques souscriront  pour  les  temple»  et  les 
synagogues. 

Mais  je  veux  retenir  l'argument  qui  m'a  été 
opposé  par  M.  le  rapporteur  dans  sa 
n'^ponsB.  Il  m'a  dit  :  Les  donataires,  en 
versant  leur  cotisation,  ont  dû  penser  que 
rtlglise  appartiendrait  à  la  ville,  au  dépar- 
tement ou  à  l'Etat,  et  que  c'est  celte  déci- 
sion qui  a  n\otivé  limrs  libéralités. 

Eh  bien!  je  fais  appel  k  la  bonne  foi  de 


tous  mes  collègues  ;  n'est-il  pas  plus  con- 
forme aux  intentions  des  donataires  do 
présumer  qu'ils  n'ont  eu  en  vue  que  l'Eglise 
elle-même  ?  C'est  la  foi  religieuse  qui  est  U 
raison  principale,  sinon  la  seule,  de  leur  gé- 
nérosité. 

Dans  la  plupart  des  cas ,  il  s'agit  de 
la  constfuction  d'une  église  rendue  né- 
cessaire par  l'agrandissement  d'une  ville, 
par  Taugmentition  de  la  population,  ou 
bien  encore  par  le  délabrement  de  la  vieille 
église  qui  menace  ruine,  et  c'est  précisé- 
ment le  cas  d'Epemay. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  demandt>  à 
M.  le  rapporteur  de  peser  la  valeur  de  mun 
argument;  je  prétends  que  si  ces  donalairns 
avaient  pu  pi-évoir  que  la  loi  que  nous  di^i- 
cutons  en  ce  moment  serait  votée,  U  est 
certain  qu'ils  n'auraient  pas  versé  cet  ar- 
gent et  qu'ils  auraient  voulu  construire 
un  édifice  qui  fût  à  eux  et  rien  qu'à  eux. 

M.  Bepmale.  Pourquoi  ? 

M.  Paul  Coûtant  (  Marne  ).  Pourquoi  * 
Parce  que  tout  le  monde  préfère  la  pro- 
priété d'une  chose  à  l'usine  de  cette  chose. 

Oui,  je  dis  qu'en  versant  leur  ai^nt  pour 
la  construction  d'une  église,  ils  n'ont  eu  en 
vue  que  ce  but  ;  ils  pensaient  que  cotte 
église  serait  à  eux  et  aux  générations  ijui 
viendraient  après  eux. 

La  commune  aurait  Intérêt  bh  tout  eu::,  à 
recevoir  une  sou\me  d'argent.  C'est  ce  que 
je  propose  ;  car  je  désire  qu'il  n'y  ait  pas 
d'équivoque  sur  mon  amendement.  Hm 
amendement  dit  que  l'association  cultuelli^ 
auEa  la  faculté  de  rédimer,  de  racheter  le 
terrain,  de  rembourser  aux  villes,  aux  dé- 
partements, à  l'Etat  les  subventions  qu'ils 
auraient  versées.  Nous  ne  prenons  pas  li; 
terrain,  nous  ne  le  confisquons  pas;  nous 
ne  renversons  pas  le  principe  du  code  civil 
qui  dit  que  les  cimstructîons  appartiennent 
au  propriétaire  du  fonds.  Nous  ne  disons  pas  : 
Voici  un  terrain  qui  vaut  quelques  milliers 
de  francs;  sur  ce  terrain  est  construit  une 
église  qui  en  a  coûté  plusieurs  centaines  de 
mille  ;  renversons  le  principe  du  code  civil 
et  décidons  que  ce  doit  être  la  propriété  du 
dessus,  c'est-à-dire  de  l'église,  beaucoup 
plus  importante,  qui  doit  emporter  la  pro- 
priété du  dessous.  Non,  nous  ne  disons  pss 
cela;  nous  ne  touchons  pas  au  principe  io 
code  civil,  mais  nous  faisonsappel  à  l'esprit 
d'équité  et  de  justice  de  la  Cliambre,  l't 
nous  disons:  Ce  que  nous  proposons,  c'est 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  puisqu'elle 
touchera  le  prix  de  son  terrain,  alors  que 
d'après  le  principe  que  vous  avez  voté  dans 
la  dernière  séance,  elle  ne  touchera  rien  cl 
sera  tenue  de  laisser  h  l'association  cul- 
tuelle la  jouissance  absolue  et  gratuite  de 
l'Eglise.  Vous  voyez  donc  que  votre  solu- 
tion ne  satisfait  pas  la  commune;  elle  ne 
satisfait  pas  davantage  l'associatloD  cul- 
tuelle, qui  doit  rester  libre  de  préférer  la 
propriété  à  la  jouissance.  {Appl(tudisseme»tt 
•wrdivcrs  bancs.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  de  MM.  (ïrosjean  et  Paul  Coûtant- 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
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MM.  Charles  Benoist,  Quesnel,  Boi^net,  de 
Montjou,  BoUande,  Ripert,  Drake,  de  Lespl- 
iiay,  de  Goiitaut-Bfron,  BischotTslieim,  do 
Caniman,  Lefas,  de  Casteinnu,  Desj.irdins, 
Audigier,  Pradet-Balade,  Duclaux-Montefl, 
Antliiine-Mônard,  Limon,  Dudouyt,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   589 

Majorité  absolue   29ô 

Pour  l'adoption   2i9 

Contre   3i0 

La  CImmbre  des  disputés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  l'article  additionnel  de 
MM.  Ballande  et  Proche,  qui  deviendrait 
l'articlê  13. 11  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  oh  un  édifice  affecté  au  lo- 
gement des  ministres  du  culte  aura  été 
construit,  à  la  fois,  avec  le  concours  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune 
et  à  l'aide  de  souscriptions  recueillies  ou 
de  fonds  votés  par  l'établissement  public 
liénéfieiaire  de  Taffectation,  l'association 
sulislitiiée  audit  établissement,  qui  n'en 
aura  pas  été  reconnue  propriétaire,  aura  le 
droit  de  demander  la  restitution  du  mon- 
tant des  souscriptions  remises  à  l'établisse- 
mont  ecclésiastique  supprimé  et  des  fonds 
par  lui  votés. 

•<  I/Etat,  le  département  ou  lesconununes 
auront,  dans  le  cas  contraire,  droit  ù  la  res- 
titution des  subventions  par  eux  affectées 
à  la  construction  de  rédifice.  » 

M.  Chambon.  C'est  le  texte  yue  nous 
viMion.s  de  repousser. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bal- 
lande. 

M.  Ballande.  L'amendement  déposé  par 
mon  collègue  et  ami  M.  Prache  et  par  moi 
s'inspire  des  idées  qui  viennent  d'être 
développées  à  cotte  tribune,  mais  il  s'appli- 
que exclusivement  au  logement  des  minis- 
tres du  culte;  je  crois  qu'on  ne  peut  nous 
(q>poser  les  objections  opposées  aux  au- 
t-urs  des  précédents  amendements. 

Il  est  positif  que,  malgré  l'ai^unentation, 
îimon  sens  très  juste,  de  mon  Itonorable  col- 
lègue, M.  Coûtant,  la  Chambre  a  pu  être  im- 
pressionnée par  le  fait  que,  les  édilices  du 
culte  devant  être  abandonnés  gratuitement 
aux  associations  cultuelles,  il  n'y  avait  pas 
lieu  h  H'stttution  des  sommes  qui,  dans  les 
frais  de  leur  construction,  pourraient  prove- 
nir des  libéralités  des  fidèles. 

En  ce  qui  concerne  les  presbytères,  au 
contraire,  comme  ces  immeubles  seront 
rendus  à  l'Etat  ou  h  la  commune  qui,  après 
une  période  trîinsiloire,  les  affecteront  à  un 
tout  autre  usage,  il  me  semble  que  Targu- 
ment  qui  a  pu  motiver  la  dernière  décision 
de  la  Chambre  ne  porte  pas.  11  est  cer- 
tain, en  effet,  qu'un  grand  nombre  de  pres- 
hylèroR  constmils  sur  un  terrain  apitarte- 
nant  à  l'Etat  ou  à  la  commune,  ont  été 


construits,  réédifiés  ou  réparés  au  moyen 
de  libéralités  provenant  des  fidèles  et,  en 
particulier,  des  ministres  du  culte  qui  les 
habitaient.  Ceux-ci,  avec  la  loi  existante, 
pouvaient  espérer  voir  leurs  successeurs 
jouir  indéfiniment  de  ces  libéraUtés.  Avec 
la  loi  actuelle,  elles  sont  entièrement  per- 
dues, les  locaux  n'étant  plus  affectés,  au 
bout  de  cinq  ans,  à  l'usc^e  qu'avaient  eu  en 
vue  les  donateurs. 

La  reprise  des  presbytères  constituerait 
donc,  dans  ce  cas,  une  véritable  spoliation. 
Tout  ce  que  nous  demandons  k  la  Chambre, 
c'est  d'adopter  un  système  qui  évite  une 
confiscation  pure  et  simple,  d'autant  plus 
révoltante  que  beaucoup  de  ces  libéralités 
sont  de  date  récente. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  longuement 
pour  montrer  combien  11  serait  pénible  de 
voir  tel  curé,  qui  a  consacré  une  partie  de 
SA  fortune,  10,000  ou  15,000  fr.  k  la  res- 
tauration de  son  presbytère ,  chassé  de 
chez  lui  et  obligé  d'aller  chercher  un  loge- 
ment ailleurs,  en  le  payant.  (Très  bien!  très 
wien  !  à  droite,)  Le  seul  moyen  ■—  et  il  est 
bien  simple  —  d'éviter  un  pareil  abus,  c'est 
de  restituer  les  libéralités  aux  associations 
cultuelles  quand  elles  auront  pu  régulière- 
ment les  établir. 

Pour  vous  montrer,  messieurs,  que  nous 
nous  inspirons  exclusivement  de  sentiments 
de  justice  et  d'équité,  nous  n'hésitons  pas 
à  accepter  l'application  du  principe  quand 
il  se  retourne  contre  les  associations  cul- 
tuelles. Nous  admettons  que,  lorsque  inverse- 
ment l'Etat  ou  la  commune  auront  donné  des 
subventions  pour  l'édification  de  presbytères 
sur  des  terrains  appartenant  à  des  particu- 
liers, auquel  cas  Tédiflce  reviendrait  à  l'as- 
sociatiou  cultuelle,  nous  admettons  parfai- 
tement que  celle-ci  soit  tenue  de  rembour- 
ser à  l'Etat  ou  à  la  commune  la  valeur  des 
allocations  reçues.  Nous  prouvons  ainsi  Tes- 
prit  de  justice  et  d'équité  qui  nous  anime. 

On  nous  a  fait,  à  la  commission,  une  ob- 
jection. On  nous  a  dit:  Comment  pourra- 
t-on  forcer  l'association  cultuelle  k  rem- 
bourser, surtout  si  elle  n'a  pas  de  fonds? 

La  réponse  est  bien  simple.  Puisque  l'as- 
sociation bénéflcierade  l'Immeuble,  puisque 
c'est  à  elle  qu'il  devra  revenir,  elle  aura  un 
actif  sur  lequel  la  commune  ou  l'Etat  pourra 
reprendre  toute  la  somme  qu'il  aura  îiUouée 
et  qui  sera  certainement  inférieure  il  la  va- 
leur totale  de  l'inuneuble,  bAtiment  et  lor- 
rains compris. 

Nous  vous  demandons  purement  et  sim- 
plement, messieurs,  une  liquidation  hon- 
nête de  la  situation  actuelle.  On  ne  i)eut 
pas  dire  que  le  droit  commun  s'applique 
dans  la  circonstance.  Dans  les  cas  ordi- 
naires, ceux  qui  construisent  sur  le  terrain 
d^uitnil  savent  très  bien  quels  risques  Us 
courent.  Us  savent  parfaitement  que,  s'ils 
ne  peuvent  tenir  jusqu'au  bout  leurs  enga- 
gements envers  celui  auquel  ils  empruntent 
le  terrain,  ils  sont  exposés  à  perdre  tout 
leur  apport. 

Mais  en  l'espèce,  ceux  qui  ont  fait  des 
libéralités  ne  pouvaient  pas  supputer  que 


la  loi  de  séparation  interviendrait  ni  sur- 
tout prévoir  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  serait  votée. 

Nous  vous  demandons  par  conséquent, 
puisque  les  associations  sont  amenées  à  une 
liquidation  forcée  et  imprévue,  que  cette 
liquidaUon  soit  opérée  sur  la  base  de  la 
reconnaissance  des  droits  tels  qu'ils  exis- 
tent actueUemenL(ilpptaud£»emen/«  à  droite 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  repousse 

l'amendement. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray.  [Exclamations  à  Vexlrême  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Jules  Auflray.  Messieurs,  vous  avez 
fini  de  protester  contre  ma  demande  de 
parole.  Chacun  son  tour;  je  vais  maintenant 

tîU'lier  de  parler.  {2'rès  bien I  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

Je  voudrais  reprendre  les  considérations 
développées  par  mon  collègue  M.  Ballande, 
en  me  ser\'ant  simplement,  pour  les  ap- 
puyer, des  objections  opposées  par  l'hono- 
rable rapporteur  à  l'amendement  de  M.  Coû- 
tant ;  je  les  al  notées  à  mesure  qu'U  les 
formulait. 

Il  a  parlé  de  l'hypoUièsc  où  le  premier 
texte  de  la  commission  aurait  prévalu  ;  ce 
texte  prévoyait,  6n  ce  qui  concerno  les  édi- 
fices du  culte,  un  système  de  liquidation 
qu'U  qualifiait  d'un  peu  brutal,  et  vous  vous 
rappelez  qu'il  ne  remettait  pas  purement  et 
simplement  aux  associations  la  jouissance 
indéfinie  des  édifices  du  culte. 

C'était  la  première  réponse  faite  par  .M.  le 
rapporteur. 

U  s'est  ensuite  attaché  à  rechercher  l'In- 
tention des  souscripteurs  lora  de  la  recons- 
truction et  de  la  réparation  des  édifices  du 
culte.  U  a  eu,  après  de  longues  semaines 
de  discussion,  uno  idée  à  la  fois  originale 
et  neuve  dont  je  vais  m'iuspirer  après  IuL 
Enfin,  U  a  fait  obser\'er  que  les  préoccupa- 
tions de  .M.  Coûtant  et  de  M.  Grosjean... 

M.  Loque.  LaCIiambre  a  statué. 

M.Jules  Anffray.  J'explique  précisément 
que  c'est  parce  que  la  Chambre  a  repoussé 
l'amendement  de  MM.  Grosjean  et  Coûtant, 
entraînée,  je  le  suppose,  par  le  raisonne- 
ment de  M.  le  rapporteur,  qu'elle  doit  logi- 
quement voter  l'amendement  de  MM.  Bal- 
lande et  Prache.  Tel  est  le  but  de  ma  dé- 
monstration. 

En  troisième  lieu,  M.  le  rapporteur  a  ex- 
pliqué qu'après  tout  satisfactionétaitdonnée 
à  .MM.  Grosjean  et  Coûtant  puisqu'en  défi- 
nitive les  associations  cultuelles  auraient,  à 
la  condition  de  ne  prêter  à  aucune  critique, 
la  jouissance  indéfinie  des  édifices  du  culte. 

Je  m'inspire  de  ces  trois  idées,  et  je  de- 
mande à  M.  le  rapporteur  et  au  Gouverne- 
ment d'ôlre  logiques  avec  eux-mêmes; 
leurs  aliments  vont  appuyer  ma  démons- 
tration et  leur  permettre  d'accomplir  une 
œuvre  d'équité. 

\'ous  reconnaissez,  messieurs,  que  si  vous 
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aviez  pria  purumunt  ot  sfmploment  les  êdi- 
Aues  du  oiltti  au  bout  d'un  laps  du  tempe 
de  deux  ans  ou  de  cinq  ans,  vouh  auriez 
employé  ce  que  vous  avea  appelé  un  sys- 
tàme  de  liquidatioa  un  peu  brutale.  Or,  ce 
lystème  de  liquidation  un  peu  brutale,  voua 
rappliquez  aux  presbytères  ;  nous  Bommes 
ainsi  daiia  la  situation  où  voua  vous  déren- 
diez  Ah  noua  placer  eu  ce  qui  concerne  les 
édifices  du  culte. 

Vous  disiez  en  second  Heu  :  qui  aAlt  ft 
quels  sentiments  ont  obéi  les  souscrip- 
teurs lorsqu'ils  ont  contribué  h  la  répara- 
tion d'une  cathédralp,  comme  la  cathédrale 
de  Reims  ou  celle  de  Paris?  Beaucoup  ont 
pu  obfîr  &  une  préoccupation  artistique, 
quelques-uns  mêmes  à  une  préoccupation 
commerciale,  et  non  sans  sourire  à  sa 
propre  conception,  M.  le  rapporteur  a  pria 
plalfilr  à  insister  sur  ce  paradoxe. 

Il  vous  a  servi  à  repousser  victorieuse- 
ment l'atlaque  de  M.  Coûtant;  vous  n'ose- 
riez pas  l'appliquer  aux  modestes  presby- 
tères que  je  défends.  Qui  sont  les  sous- 
cripteurs k  la  reconstruction  ou  à  la  répa- 
ration d'un  presbytère? 

ttîR  presbytères  sont  bien  rarement  dos 
monuments  artistiques;  en  tout  cas,  si 
ceux  qui  contribuent  à  rcntrolien  des  édi- 
llces  du  culte  ne  sont  pas  tous  des  fldMes  — 
je  Veux  bleu  le  croire  —  encore  une  fois 
c'est  une  Idée  ingénieuse  que  vous  avez 
mis  quelques  semaines  k  trouver. . . 

M.  ie  rapporteur.  On  fait  ce  qu'on  peut  ! 

M.  Jules  AuttVAy.  Je  retiens  votre  obser- 
vation: On  fait  ce  qu'on  peut!  L'idée  fait 
honneur  à  votre  ingéniosité;  elle  répond 
mal  peut-ôtre  à  la  idéalité  ;  en  tout  cas,  elle 
est  inapplicable  dans  l'espèce  ;  ce  sont  bien 
certainement  les  fldèles  qui  ont  voulu  re- 
construin*  ou  réparer  les  presbytères,  surtout 
lorsque  le  réparateur  ou  le  constructeur  est 
le  curé  lui-niènie. 

On  ne  me  fera  pas  croire  que  le  curé 
obéit  à  un  souci  d'art  ou  de  commerce  lors- 
qu'il reconstruit  son  toit;  il  se  préoccupe 
surtout  d'assurer  un  logement  au  ministre 
du  culte  dans  sa  personne  et  dans  celle  de 
ses  successeurs. 

Bn  vertu  de  ces  considérations,  vous  de- 
vez donc,  en  logique  ot  en  équité,  adopter  le 
système  de  M.M.  Ualiaiide  et  Prache,  On  a 
parlé  de  l'arilcle  552  du  code  civil.  On  en 
parle  beaucoup  dans  cette  loi,  M.  I^aul  Con- 
tant en  a  rappelé  les  termes,  M.  Ballande  y  a 
fait  allusion.  Mais  il  faudrait  se  mettre  d'ac- 
cord. Nous  devons  prévoir  les  cas  qui  pou- 
vent  se  pro<iuire. 

Un  presbytère  ne  peut  so  trouver  que 
dans  Tune  des  situations  suivantes. 

Tout  d'abord,  11  peut  rester  dans  le  do- 
uialm' communal;  Il  appartient  à  la  com- 
mune depuis  la  mainmise  do  la  nation  sur 
les  biens  dos  fabriques,  c'est-à-dire  depuis 
les  lois  révolutionnaires.  Les  réparations 
ont  été  faites,  je  le  suppose,  exclusivement 
à  l'aide  des  subvi'iilions  de  la  commune.  11 
ne  peut  Otrc  question,  à  propos  de  ces  pres- 
bytères, ni  de  revendication,  ni  de  récom-  | 


pense.  A  ceux-lii  ne  s'applique  pas  l'amen- 
dement de  M.  Ballande. 

Voici  un  second  cas  :  certains  presbytères 
ont  été  rendus  aux  communes  par  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  sous  cette 
condition  évidente,  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  restituaient  le  presbytère,  qu'il  serait 
alTecté  au  logement  des  ministres  du  culte. 
Mais  le  texte  de  l'acte  do  restitution  ne 
porte  pas  fonnellemcnt  cette  condition.  Par 
conséquent,  lors  de  la  diseussion  devant 
les  tribunaux,  votre  article  ne  pourra  pas 
s'appliquer. 

l^n  répondant  à  M,  de  Castelnau,  M>  le 
rapporteur  disait  que  la  question  de  pro- 
priété était  réservée.  Il  est  certain  que 
celui  qui  fera  un  procès  sans  autre  titre 
qu'un  acte  de  restitution  à  la  commune, 
dan»  leqiiel  l'afTectation  n'aurait  été  spé- 
ciAée  sous  aucune  forme  ni  directe  ni  In- 
dintcte,  n'a  pas  beaucoup  do  chances  de  le 
gagner.  Par  conséquent,  ces  presbytères 
vont  encore  retourner  aux  communes  ;  nous 
n'en  parlons  pas,  bien  qu'il  y  ait  déjà,  dans 
ce  second  cas,  une  méconnaissance  évi- 
dente d'une  intention  certaine,  quoique  im- 
plicite ;  et  c'est  déjà  Une  réelle  injustice. 

11  y  a  une  troisième  catégorie  de  pres- 
bytères, ceux  qui  ont  été  donnés  avec  des 
clauses  spéciales  :  pour  ceux-là,  les  tribu- 
naux décideront. 

Mnls  vous  avez  omis  une  autre  catégorie, 
celle  (pli  comprend  des  cas  fïéqUents  que 
vise  l'amendement  de  MM.  Dallande  et 
Pracho. 

Un  presbytère  est  dans  le  domaine  com- 
munal ;  il  a  été  reconstruit  ou  réparé  ; 
avec  quels  fonds  ?  Le  plus  souvent  avec  les 
fonds  de  la  fabrique,  du  curé  ou  enlln  de 
donateurs. . . 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  une  sup- 
position. 

Bl.  Jules  Anttnj.  C'est  une  supposition, 
mnls  je  vous  demande,  monsieur  le  mi- 
nistre, do  vous  placer  dans  mon  hypothèse, 
qui  est  fréquente  et  de  me  répondre.  On  a 
le  devoir,  lorsqu'on  fait  une  loi  aussi  sé- 
rieuse, do  se  placer  devant  les  dilTérentes 
hypothèses  qu'elle  règle  ;  l'hypothè.se  que 
je  fais  est  fréquente  :  le  presbytère  appar- 
tient à  la  commune,  il  a  besoin  d'ètro  re- 
construit ou  réparé  en  tout  uu  en  partie. . . 

M.  le  rapporteur.  Comment  esl-il  tombé 
à  l'état  de  vétusté?  Par  suite  de  quel 
usage  ? 

M.  Jules  Auffray.  Par  l'usage  du  culte, 
c'est  entendu.  Vous  allez  encore  trouver  une 
théorie  nouvelle!  Je  sais  que  vous  n'en  êtes 
pas  à  court.  {Uii^et.) 

M.  le  raj^erteuT.  Je  vous  en  prie,  mon 
cher  collègue,  n'anticipez  pas  sur  ma  thèse- 

M.  Jolei  Auffray.  Quand  vous  l'aurez 
exposée  en  public,  je  vous  répondrai  ;  je 
réponds  en  ce  moment  à  ce  que  vous  avez 
dit  publiquement  Je  suis  en  droit  do  ne 

pas  devancer  vos  arguments.  En  ce  mo- 
ment, je  me  borne  à  co  que  vous  avez  dit. 

Donc,  un  presbytcii'  appartient  à  une 
commune;  la  réparation,  la  reconstruc- 
tion a  été  faite  à  l'aide  de  fonds  provenant 


de  la  fabrique,  des  curés  ou  des'partirulim. 
Vous  appliquez  l'article  55ij  du  cudv.  civil 
vous  le  dites  dans  votre  rapport;  auiroiu*  iti 
dit,  la  propriété  du  sol  —  c'est  iv  i|)ir 
M.  Coûtant  disait  —  emporte  la  pniprlil<' 
de  la  construction. 

Voilà  donc  un  édiflce  qui  a  pu  cnuii  ;- 
beaucoup  plus  que  le  sol,  il  apparlii-ai  ;tii 
propriétaire  du  sol  —  c'est  la  loi  —  iiui- 
dans  quel  cas  ?  C'est  la  loi  ordinaire,  r  • 
le  droit  commun,  parce  que  dans  lu  dmii 
commun  le  constructeur  sur  le  terrain  il  .ni- 
trui  sait  expressément  à  quoi  il  s'engage.  Il 
est  prévenu  par  le  code  civIL  U  np  peut  m- 
plaindre  d'avoir  été  trompé. 

Le  plus  souvent  ces  conditions  sf  [if"- 
duisent  loraqu'll  s'agit  d'un  principal  l<»a- 
taire>  On  a  aujourd'hui  k  Paris,  dans  l<  • 
quartiers  excentriques,  des  maisons  ù  -ix 
étages  ;  mais^  pendant  de  longues  annw.  - 
malsons  n'existaient  pas  ;  les  maratciit-rtiut- 
savaient  que  faire  de  leurs  terrainfi.  Un 
louait  par  un  long  bail,  on  construisit  u!:<- 
maison  légère,  faite  de  boue  ot  de  i-puchaN. 
mais  comme  on  avait  quinze,  vingt,  tn'u!' 
ans  de  bail,  on  comptait  recouvrer  et  m  n- 
couvralt  largement  le  prix  do  la  cnn^tnic- 
tion  et  ses  Intérêts  par  la  location  ;  f*n  loni 
CBS,  celui  qui  construisait  savait  trc**  lii>'i. 
qu'il  tombait  sous  le  coup  de  rarlldo 
c'est-à-dire  qu'à  la  fin  de  la  locati<m  11 
serait  obligé  d'abandonner  la  oonstnirtiou 
Pou  lui  Importait;  elle  lui  avait  8pr^■l.  ii 
en  avait  tiré  un  large  bénéfice. 

Est-ce  le  cas  des  presbytères  et  Je  l'ur 
reconstruction?  (/rt/?rrap/ionjt  A  gaurh^.  - 
Applaudissements  à  droite  et  au  rmlr^. 

Je  ne  crois  pas  sortir  de  la  qui'sti'tn.  J' 
suis  peut-être  un  peu  long.  {ParUz!  fMil,-:l 
à  droite.)  C'est  le  défaut  des  avocat».  "■ 
rit.)  Un  avocat  se  pénètre  de  la  justice  '  t  -1 
la  bonté  de  sa  cause  ;  et  quand  11  n  .i  |'  >• 
convaincu  celui  devant  lequel  il  pari*-. 
ce  soit  un  magistrat  ou  un  collègue,  il  i;  ■ 
siste,  tourne  et  retourne  ses  arguini'i!)*. 
dans  l'espoir  de  trouver  enfin  raivui"*-i'' 
qui  poi'te  et  qui  convainc.  Si  vous  rtail"-' 
me  céder  Immédiatement,  je  n'iosi.«t<'r.' 
pas. 

M.  Kmperenr.  Non  ! 

M.  JnlM  Aul&«y.  C'est  entendu,  iti»  - 
sieur  Emporuur,  vous  no  me  céd<*n-z  i^- 
et  cependant  di*maln  vous  ailes  TV*\Mn  • 
un  régime  exceptionnel  pour  la  S;tvoiv. 

M.  Buperenr.  Non!  nous Ut^maiidiat» 
séparation. 

M.  Jules  Aoffraj.  Vous  allez  di'iud:.*!  ' 
qu'il  y  ait  un  département  en  Frimcc  ■>■: 
loi  générale  do  la  séparation  ne  s'appii^:  i 
pas. 

H.  Femand  David.  C'est  une  «  rrvi: 
Nous  demandons  Tapplication  de  la  loi  i 
Savoie  comme  à  toute  la  France. 

M.  Jnloa  Anffk^.  Kt  si  vous  me  df">> 
irez  que  vous  avez  l'équité  pour  vmi<> 
voterai  votre  amendement. 

M.  Femand  David.  Nous  avons  ii<':i  - 
lement  l'équité,  mais  le  droit. 

M.  Julei  Auih»x.  Je  volwai  al»»  a  pi  - 
forte  riUson  avec  vous»  d  vous  amli-  «ir- 
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pour  vous;  mais  Jo  ne  connais  pas  la  qiies- 
liuii  nue  vous  traiterez,  et  je  ne  vous  trou- 
vLTai  pas  trop  long  quand  vous  prendrez  la 
pi'iiie  Je  nous  l'exposer.  Appliquez-moi  donc 
le  traitement  que  vous  demanderez  pour 
ruas-méme  et  permettex-mol  de  continuer. 

Je  dis  que  lorsqu'on  a  construit  le  presby- 
tm-,  on  n'était  pas  du  tout  dans  le  cas  de 
t,'  principal  locataire  qui  construit  sachant 
\Ti'ii  bien  le  sort  qui  l'attend;  on  était  sous 
le  régime  du  culte  service  public 

On  savait  à  ce  moment  que  le  Concordat 
aurait  une  longue  durée.  Personne,  surtout 
!i  nous  nous  reportons  à  vingt,  trente  ou 
quarante  ans  en  arriére,  personne  ne  pou- 
vait prévoir  que  le  régime  du  Concordat 
sei-ait  supprimé.  On  n'a  donc  fuit  cette 
euiistruetioa  que  dans  l'hypothèse  et  avec 
l  inlention  qu'elle  servirait  indéaniment  au 
logement  des  ministres  du  culte. 

Lii  meilleure  preuve  est  que  les  curés 
avisos,  qui  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans 
iliu-  lesquestious  de  séparation  soutàTordre 
du  jour  et  qu'un  certain  nombre  d'entre 
vous  les  ont  présentées  sous  forme  de  propo- 
Mitions  au  Parlement,  ont  pu  se  méfier  de 
l'avenir,  ont  renoncé  aux  presbytères  com- 
iiumaux,  acheté  des  terrains  et  construit  des 
[ircsbytères  pour,  oux.  C'est  le  cas.  je  crois, 
liiin  certain  noiïibre  de  presbytères  de 
l'aris. 

Ceux  donc  qui  avaient  l'intention  de  se 
ganier  contre  la  suppression  du  Concordat 
"Ut  pu  prendre  leurs  précautions.  .Mais 
l'i'iix  qui  ont  versé  les  fonds  à  la  commune 
iTojaient  sincèrement  les  affecter  perpé- 
Int'llcmeut  à  l'édiflce  du  culte. 

Je  vous  demande  alors  de  faire,  pour  le 
presbytère  que  vous  retirez,  au  bout  de  peu 
lie  temps,  au  culte,  ce  que  vous  n'avez  pas 
fait  pour  l'Eglise  parce  que,  dislez-vous, 
Vdu^  en  maintenez  la  Jouissance  Indéfinie 
a  i'a.«isociation  cultuelle. 

Le  premier  système,  la  suppression  de  la 
■jouissance  de  lédiflce  du  culte,  vous  l'appe- 
lii  z  une  liquidation  brutale.  Vous  me  per- 
mettrez de  vous  dire  qu'elle  n'est  pas 
moins  brutale  pour  le  presbytère. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  demande  en- 
nire  une  fois  d'être  logiques  avec  vous- 
iiiouie  et  avec  l'équité,  en  tempérant  la  bru- 
talité de  la  désafleetation  des  presbytères 
l>iir  un  amendement  qui  les  placera  dans 
line  situation  analogue  &  celle  où  vous  avez 
\>lu-é  les  édifices  du  culte. 

Voilà  pourquoi  deux  amendements  à  por- 
ii'fl  différente  doivent  avoir  un  sort  dlffé- 

Cutsque  ramendement  de  H.  Coûtant  a 
échoué  grâce  à  vos  arguments,  ce  sont  vos 
arguments  qui  doivent  faire  réussir  l'amen- 
dement do  .MM.  Ballande  et  Frache.  Je  de- 
mande h  la  commission  de  me  donner  sa- 
tiiifaction  ou  de  répondre  autrement  que 
|iar  i»^s  motifs  qui  lui  ont  permis  de  battre 
en  brèche  l'amendement  de  M.  Coûtant  et 
•lui,  par  cela  même,  ne  peuvent  s'uppHquer 
H  ramendement  que  je  soutli'nH.  (Très  bien! 
ti'i's  hir»!  ù  (Iroiie  ei  nu  cenfn;.) 


M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment repousse  l'amendement 
M.  le  rapporteur.  La  commission  aussi. 

.1  gmirke.  Aux  voix! 

M.  Jules  Auft-ay.  Je  demande  une  ré- 
ponse. 
A  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  Jules  Axdtraj.  Je  proteste  contre  un 
pareil  système!  La  commission  et  le  Gou- 
vernement donnent  des  arguments  pour 
combattre  l'amendement  de  M.  Coûtant;  il 
faut  croire  que  ces  arguments  étaient  bons 
puisqu'ils  ont  convaincu  la  Chambre.  Je  me 
sers  à  mon  tour,  pour  un  cas  autre  que  celui 
visé  par  M.  Goûtant,  de  ces'  excellents  argu- 
ments... (IHxclamaliom  à  gauche.) 

H.  le  n^porteur.  Mais  vous  en  faites  un 
mauvRlt  usage  ! 

M.JnlMAnttpay.  ...et  il  est  entendu  que 
dans  ma  bouche  ces  mêmes  arguments  de- 
viennent mauvais.  Je  tiens  à  faire  constater 
qu'ici  les  arguments  ont  une  valeur  diifé' 
rente  suivant  le  côté  d'où  ils  viennent,  et 
que  ceux  mêmes  d'entrj  les  membres  de  la 
majorité  qui,  comme  l'honorable  M.  Briand, 
se  déclarent  et  sont,  je  le  crois,  animés  d'un 
esprit  libéral,  n'osent  pas  aller  jusqu'au 
bout  de  leur  thèse  libérale  lorsqu'elle  est  in- 
diquée par  un  de  leurs  adversaires. 

Je  ne  suis  pourtant  pas,  monsieur  le 
rapporteur,  et  je  le  montre,  un  adversidre 
systématique;  je  m'efforce  d'améliorer  la 
loi  de  séparation;  je  cherdie  à  la  maintenir 
fermement  et  continuellement  sur  le  terrain 
de  la  liberté  d'où  elle  glisse  à  tout  instant 
vers  le  sectarisme;  je  cherche  et  vous  de- 
vriez clierclier  avec  moi,  vous  qui  avez  eu 
le  courage  de  concevoir  une  séparation 
libérale,  à  ne  pas  transformer  un  instru- 
ment de  liberté  et  de  paix  en  un  système 
de  proscription  qui  reste  le  rêve  et  le  but 
d'un  certain  nombre  de  nos  collègues  qui, 
votant  avec  la  commission,  font,  par  une 
singulière  ironie,  triompher  ses  textes  d'ap- 
parence libérale.  {Applaudistemenls  à  droite 
et  au  ce/iire.) 

M.  le  président.  La  commission  et  le 
Couvernement  repoussent  l'article  addition- 
nel proposé  par  MM.  Ballande  et  Prache. 

H.  le  général  Jacquey.  Sans  explica- 
tions ! 

M.  Ijefaa.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lefas.  Messieurs,  au  début  de  cette 
discussion,  il  avait  été  entendu  que  l'arti- 
cle 12  offrirait  le  caractère  d'une  entente 
équitable  entre  les  différents  partis,  d'une 
entente  amiable  ;  nous  avons  réussi  jus- 
qu'Ici à  lui  maintenir  ce  caractère  et  j'es- 
time que  nous  y  parviendrons  tout  à  fait  en 
adoptant  la  distinction,  proposée  par  M,  Bal- 
lande, entre  les  édlQces  du  culte,  dont  on 
laisse  la  propriété  aux  communes  sans 
remboursement,  et  les  presbytères,  pour 
lesquels  le  cas  est  tout  différent. 

Pour  ceux-ci,  eu  effet,  11  y  a  lieu  à  une 
liquidation,  puisque  ces  édifices  étaient 
affectés  à  perpétuité  au  logement  des  mi- 
nistres du  culte  et  que  pour  leur  édification 
ou  leur  reconstruction  des  dépenses  consi- 


dérables ont  été  engagées,  il  y  a  peut-être 
très  peu  d'années,  dépenses  que  vous  voulez 
récupérer  dans  un  très  bref  délai. 

S'U  a  toujours  été  entendu  que  la  loi  de 
séparation,  prise  dans  son  ensemble,  pou- 
'vait  être  considérée  comme  une  cessation 
de  charges  pour  l'Etat,  il  n'a  jamais  été  con- 
venu qu'on  la  transformerait  en  une  opéra- 
tion fructueuse.  Comme  l'argent  ne  ae  orée 
pas,  si  la  loi  ûb  séparation  non  seulement 
allège  l'Etat  de  toutes  charges,  mais  encore 
lui  rapporte,  vous  n'empêcherez  personne 
de  dire  que  ces  rossources  que  vous  préten- 
dez recueillir  doivent  être  prises  dans  la 
poche  de  quelqu'un,  dans  celle  des  fidèles, 
en  l'espèce, 

C'est  un  argument  qu'il  importe  do  ne  pas 
laisser  subsister  contre  votre  œuvre  et  qui 
en  changerait  et  en  dénaturerait  singulière- 
ment le  caraotère. 

Je  me  j  oins  donc  i  MM.  Ballande  et  Prache 
et  je  m'autorise  des  paroles  de  conciliation 
sur  une  base  équitable  qui  ont  été  pronon- 
cées au  début  de  cette  discussio.i  par  M.  le 
ministre  et  par  M.  le  rapporteur,  pour  vous 
demander  de  persévérer  dans  le  raênie 
esprit  et  d'adopter  l'amendement  qui  vous 
est  soumis. 

M.le  président.  Je  mots  aux  voix  l'article 
additionnel  de  MM.  Ballande  et  Prache. 

n  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Dufour,  Allard,  Sembat,  Paul  Constans, 
Lucien  Cornet,  Bouverl,  Honoré  Lcygue, 
Dejeante,  Vaillant,  Cadenat,  Bénézech,  Steeg, 
Delory,  Jules-Louis  Breton,  Mas,  Rousé, 
François  Fournler,  Colllard,  Devèze,  Nor- 
mand, Bouhey-Allex,  Chamerlat,  de  I»res- 
sensé,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  rpcueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   567 

Majorité  absolue   28i 

Pour  l'adoption   240 

Contre   327 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  Chambre  entend  sans  doute  remettre 
la  suite  de  la  discussion.  [AnseitUment.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  h 
demain. 

T.  —  nfeOLKHENT  DR  L'ORDRR  DIT  JOUR 

H.  le  président.  La  Cliambre  sait  que 
M.  le  ministre  du  commerce  a  été  frappé 
d'un  deuil  qui  nous  empêche  de  conserver 
l'ordre  du  jour  flxé  pour  la  première 
séance  de  demain. 

M.  Salis.  Je  demande  la  parolu. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Salis. 

H.  Salis.  M.  ministre  du  commerco  a 
été,  en  etTet,  frappé  par  un  deuil  crueL 
Comme  il -lui  sera  impossible  d'assister  à 
la  séance  de  demain  matin,  la  discussion 
de  la  loi  tendant  h  modifier  le  tarif  général 
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des  douanes  ne  pourra  avoir  lieu.  Nous  de- 
mandons à  la  Cliambi'e  de  consacrer  cette 
séance  do  demain  matin  à  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  et  des  propositions  de 
loi  concernant  la  fraude  sur  les  vins  et  le 
réfçime  des  spiritueux.  {Assentiment.) 

M.  le  président.  Je  crois,  d'ailleurs,  qu'il 
y  a  accord  entre  les  deux  commissions, 

M.  Jean  Moral  (Loire),  rapporteur  de  la 
commission  des  dmane».  La  commission 
des  douanes  accepte  l'ajournement  de  la 
discussion  de  loi  sur  le  régime  des  soieries, 
mais  elle  demande  à  la  Chambre  de  lui 
conserver  un  jour  ferme  pour  la  continua- 
tion de  cette  discussion  et  de  la  flxer  à 
mercredi  do  la  semaine  prochaine.  {Assen- 
iiment,] 

M.  le  présidenl  C'est  entendu,  et  il  est 
entendu  également  que  la  commission  des 
boissons  vous  rendra  une  séance  du  matin. 

Demain  mercredi,  à  neuf  heures  du  matin, 
1'*  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  de  la 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  dos  spiritueux; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  par  la  commission  des  boissons 
et  relative  à  l'amnistie  pour  les  contraven- 
tions commises  par  les  bouilleurs  de  cru  ; 

délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifler  la  loi  du  10  avril  I8i)7  con- 
cernant la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Bertrand  (Marne)  tendant  à  modifier 
l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  en  vue 
de  remplacer  la  taxe  d'enregistrement  sur  le 
montant  des  primes  d'assurance  contre  l'in- 
cendie par  une  taxe  sur  le  montant  des 
sommes  assurées. 

A  deux  heures,  3°  séance  publique  : 

La  commission  des  douanes  demande 
l'inscription  en  Iftte  de  l'ordre  du  jour  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  l'*  dé- 
libération sur  la  proposition  do  loi  de 
M.  Pasqual  tendant  k  établir  un  droit  de 
douane  sur  les  caséines  étrangères. 

il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

i"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retrai- 
tes ouvrières  et  portant  création  de  retraites 
do  vieillesse  et  d'invalidité. 

11  n'y  a  pas  d'observation. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  ! 

8.  —  DÉPÔT  DE  RAPPOnTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Delaruc 
un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission 
de  radininistration  générale,  départemen- 
tale et  communale  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant k  faire  rentrer  dans  le  droit  commun^ 
pour  l'application  des  mesures  de  police, 
la  commune  d'Kughien  (Seine-et-Oise). 


J'ai  reçu  de  .M.  Sabaicrie  un  rapport  sup- 
plémentaire, fait  au  nom  de  la  commission 
de  l'armée,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifler  les  dispositions  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1877  relative  aux  réquisitions  militaires. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

9.  —  véfin  Diï  ntoJETs  db  résolution 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  HM.  Fernand 
Engerand  et  Ernest  Flandin  un  projet  de 
résolution  relatif  aux  caisses  de  retraites  et 
de  secours  des  agents  des  compagnies  de 
chemins  do  fer  d'Intérêt  local. 

J'ai  reçu  de  M.M.  Femand  Engerand  et 
Gauthier  (de  Clagny)  un  projet  de  résolu- 
tion tendant  à  inviter  le  Gouvernement 
&  faire  aviser  en  temps  utile  les  expéditeurs 
et  destinataires  de  mandats-poste  non  tou- 
chés, de  la  date  à  laquelle  sera  atteint  le  dé- 
lai de  prescription  de  ces  mandats. 

Les  projets  de  résolution  seront  imprimés, 
distribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyés,  le  premier,  à  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociales,  le  second, 
à  la  commission  des  postes  et  des  télé- 
graphes, (Assentiment.) 

10.  —  CONdÉS 

M.  le  président  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  il  MM.  Rudelle  et 
Bansard  des  Bois  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition    . . 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténoyrnphique 
de  la  Chambre  des  dr^puli's, 
Alexandre  GArDET. 


SCRtlTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  l'aut  .Meunier  (repris 
par  Jtf.  Allard)  à  l'article  1i  (Séparation  des 
Eylisen  et  de  l'Etal]. 

Nombre  de.s  votants   5fir> 

Majorité  absolue   2ftï 

Pour  l'adoption   155 

Contre   410 

La  chambre  des  députés  n'a  pas  adopté.  ' 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Lc-Uoy  (Ardë- 
che}.  Atbort-Poulain.  Aidy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouln.  Armez.  Astiur.  Auga- 
gneur.   Augé  i,Justin>  ^l[^'^auIt)-.  Autliier. 

Baciiimont.  Bagnol.  Basly.  Baudet  [Charles) 
(C6tcs-du-Nord).  BaudonMiiso).  Hegey.  Bellier 
Bénczocli.  Bopmale.  Brrscz.  Bertrand  [hu- 
clen;  iDrûme''.  Hizot.  Bony-Cîsternes.  Bouhey- 
Allci.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Breton 
(Jules-Louis).  Brittscn  (Henri)  [Bouches-du- 
Rliône),   Brunard.  Bussii^re.  Buyat. 

Cadenat.  r^muzet.  Cardet.  Castiau.  Gham- 
bige.  ctiamerlat.  Chaoal.    Chanoz.  Charles 


;  ChabertiDrôme}.  CharonnaL  Chaus^icr.  ir^ii- 
teinps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire  .  chauvi- f. 
Chenavaz.  Constans  (Paul)  (Allierj.  ConJcrin 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Goûtant  Jul.- 
(Seine).  Couyba. 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri;  h,:- 
et-Cher:.  Debauno  (Loulsi.  Detnive  ;Franr-ii~. 
Deciter-  David.  Derootainc.  Defumade.  Ik 
Jeante.  Delarue.  Deltnas.  Deloncle  r.harl>< 
(Seine).  Delory.  Desfarges  (Antoine^.  Dèv-'Z- 
Douinerguc  (Gaston}.  Dron.   Dufour  ;Jacqui'- 

Eltez-Evrord. 

Féron.  Ferrero.  Ferrier.    Pouraier  Frao- 

Gauvin.  Gervate  (Seine).  Godet  -yréiièti- 
Goujat.  Gouzy.  Grousset  .Pascbal'.  Guiey>>r 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hugues  (Clovis)  (Seiac 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jeanneney.  Judet. 

lAbusslère.  LafTerre.  Lamendin.  LanesNan 
[de'.  Lassalle.  Lefëvre,  LefTet  Lepez.  le- 
sage.  Le  Troadec.  Levruid.  Leygue  Ray 
mond)  (Haute-Garonne).  Lockroy.  Loup. 

Magnlaudé.  Martin  (Louis)  (Varj.  Me^li-r. 
Michel  (Henri)  (Douches-du-Rhûne..  Miakr 
(Alberto.  Morlot. 

Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  IV- 
ronneau.  Petltjean.  Peureux  Pichery.  Piem 
Poisson.  Piger.  Puech.  Pujade. 

Rabier  (Femand).  Ragot  Rajon  Clau'li^, 
Razlmbaud  (Jules).  Régnier.  René  Ken-iult 
Ridouard. 

Sandrique.  Sarraut  (  Albert ,.  Schotiiii-t 
(Cliarles:  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  .>^iiil>ai. 
Serres  (Honoré;.  Simone!.  Sireyjol. 

Tavé.  Thierry-Gazes.  Thivrier.  Tiphain-- 
TourgnoL  Tournier  (Albert). 

Vacherie.  Vaillant  Vazelllo.  Viali.'i.  Vipk 
(Octave)  [\&T\  Vigné  (Paul*.  'Hérault .  Vill' 
Jean.  Viollette. 

Walter. 

Zévaès, 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  comte  i . 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seilz.  An 
thime-Ménard.  Archdeacon.  Arpclif-s.  ArU- 
tido  Briand.  Arnal.  Astlma  (colonel).  AuM 
gny(d"i.  Aubry.  Audigler.  AulTray  tJule>. 
Augé  (Joanny)  (Loire).  Aynard  (Edouard:. 

Babaud-Lacroze.  Ralandreau.  Balitrand.  Bal- 
landc.    Baron    (Gabriel)  (Bouches-du-lth6nr 
Barrois.    Barthou.    Bartissol.    Baudet  hiv-h 
(Eure-et-Loir).   Baudin  (Pierre).  Baudry  ilA- 
son  (de).   Beauquier.  Beauregard  i  Paul  Sein*' 
Beauregard  (de)  (Indre).    Beharelle.  Benoi^t 
(de)  (Meuse).    Bérard  (  Alexandre  ).  Bfr^'-r 
(Georges).     Berteaui.     Berthet.  BerltmulHi 
(Georges).   Bertrand  (Paul)  (Marne .  Bii-tinn 
Bienaiiné  (amiral).   Bienvenu  Martin  \\9m 
Bignon  (Paul).  BlschotTshMm.  Boisxieu  .ban: 
de).  Bonnevay.    Bonté.    Bonvalot  Bor^nr-i 
Boucher   (Henry).    Bouctot.    Bougérc  Fer<'.i 
nand).    Bougère  (Laurent).   Bourgeois  LMi 
(Marne).   Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourj'  'V 
Boyer  (AnUde).  Bozonet.  Braud.  Brice :JuI^ 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  ,llle-cHi 
laine)-    Brindeau.   Brisson  (Joseph;  (iirooJ'- 
Broglie  (duc  de).     Buisson  (Ferdinand  Seine 

Cachet.  Caillaux.  Garaman  (comte  de .  ci: 
don.  Carnaud.  Carnot  (François;.  Carp'i 
Caslellane  (comte  Boni  de).  Castellane  tcoii> 
Stanislas  de),  costelnau  (de).  CastillarJ. 
talogne.  Cauvln  (Ernest).  Cavaignac  iii"i>" 
I  froy).  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond .  Gaiem- 
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Oazalet.  Cazeneuve,  r^re  (Emile).  Chabert 
rJustin)  (Rhône).  Chaigoe.  Chalcil.  Chambon. 
flhainbfun  (marquis  do).  Chandioux.  Cbapuis. 
Charles  Benoist  (Seioe).  Charles  Bos.  Cbar- 
peiUier.  Charruyer.  chastenet  (Guillaume). 
t:haumet.  Chavoix.  Chevalier.  Cibiel.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordognc).  Clément  (Martini- 
que). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery 
'.(ieorges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
■Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  Colin.  Com- 
payré  (Emile).  Congy.  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde;, cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  De- 
bussy. Dëche.  Delafosse  (Jules).  DeLarbre. 
Uelaune  (Marcel).  Delbet  Delégllse.  Deielts- 
Panien.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François) 
(Cochinobine).  Oenôcheau.  Denis  (Théodore). 
Dérlbéré-Desg&rdes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Dosliayes.  DeBjardlns  (Jules).  Devllle  (Gabriel). 
Devina .  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy. 
Drake  (Jacques).  Dubief.  Dubulason.  Duclanx- 
Monteil.  Dudouyt.  Dujardln-Beaumetz.  Dulau 
.Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
puy  (Pierrei.  Duquesnel.  Durand.  Dutrell. 

Elva  (comte  d').  Emtle  Chauvin.  Empereur. 
En^erand  (Fernand).  Escanyé.  Estourbelllon 
(marquis  de  1').    Etienne.  Euzière. 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (L6opold).  FallUot. 
Faure  (Flrmln).  Fernand-Brun.  Forretto.  Pi- 
quet. Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
dln  (Etienne)  (Yonne).  Play^Ie.  Flëury-Rava- 
rln.  Flourens,  Fontaines  (de).  Foroioli.  Fo- 
rcst  Fouché.  Fould  (AohiUe).  Fouquet  (Ca- 
mille). Fruohler. 

Gabrlellt.  Gaffler.  Gallhard - Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules),  ftalpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
i,I.(>on)  (VoRpes).  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gell^.  Gentil  Gérard  (  baron  )  (  Calvados  ) . 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Riehard. 
Gervalze  (Meurthe-et-Moselle).  G-erville-Réacho. 
Ginoux-Defermon .  Gîrod.  Gonidec  de  Trals- 
san  (comte  le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph 
de:.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison 
de).  Grosdldter.  Grosjean.  Groussau.  Gulllaln. 
Gullloteaux.  Guyot  do  Villeneuve. 

lialftouot  (lloutenant^colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Ilaudrioourt.  Hémon.  Holtz. 
Hubbard.  Hubert.  Uugon.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (générai).  Janot  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (l^lre).  Jourdan  (Louis). 
JuleK  Jaluzot.  Jules  Legrand  (  Basses-Pyré- 
nées). Jumel. 

Kcrjt'igu  (J.  de).  Rlotz.   Krantz  (Camille). 

I>a  Batut  (do).  Bourdonnaye  (comte  de). 
1^  Chambre.  I^chaud.  Lachièze.  Ijacombe 
(l^uls).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Ijuiiel  (Henri).  Lanjulnals  (comte  de).  I^^nnes 
do  Honlebelio.  Ur^ntaye  (lUoust  de).  La- 
roche-Joubert.  Rochethulon  (comte  de). 
I<arquler.  Lasies.  Lauroine.  Laurençon.  T<au- 
rons-Castelet  (marquis  de).  ILavlllc.  I^e  Bail. 
Lobaudy  (Paul) .  l^brun .  Lefas.  Léglise . 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérisse.  Lemire.  Le 
Moigne.  Lepelletier  [Edmond).  LeroUe.  Leroy 
\Modeste)  (Eure).  Lospinay  (marquis  de).  L-evet 
(Georges).  Lévls-Mi  repoli  (comte  de).  Ley 
giie  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne).  Lliopiteau.  Limon. 
Loque.   Lozé.    Ludro  (comte  Ferride). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot 
(Félix).    Mas.    Massabuau.    Ma«tsé.  Maujan. 
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Maure.  Uaurlce  Binder.  Maarice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Herlou.  Meuimy.  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  MUl  (Louis).  Mille- 
raad.  Millevoye.  Mlossec.  Mlrman.  MoUard. 
Uooleuillart.  Montaigu  (comte  de).  Honta- 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Vic- 
tor) (Pas-de-Calais),  Motte.  Mougeot.  *  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert 
de).  Muteau. 

Nicolie.  NoCI.  Noulens. 

Olllvler.  Omano  (Guneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain,  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pi- 
chat.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Poraereu 
(comte  de).  PouUao.  Prache.  Pradet-Balado. 
Presseosé  (Francis  de).  Proust.  PugUesl-Contl. 

Quesnel.  Qullbeuf. 

Raibertl.  Ramel  (de).  Rauline  (  Marcel  ) . 
ReiUe  (baron  Amédée).  Raille  (baron  (Xavier). 
Renault-Morlière.  RévelUaud  (Eugène).  Ré- 
ville (Marc).  Rey  (Emile).  Rlbot  Rigal. 
Riotteau.  Ripert  Robert  Surcoût.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèehe). 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland. 
Rousé .  Rousset  (  lieutenant-colonel  ) .  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabalerie.  Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sarrâzin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauztde.  Savary  de  Beauregard . 
Schneider  (Eugène)  (Sa6ne-et-Lolre).  Sénac. 
Sibillo.   Siegfried.   Simyan.   Steeg.  Suchetet. 

Tailliandier.  Tenling.  Thérou.  Thierry- 
Thiorry-Delanoue.  Thomson.  Topchut.  Tour- 
nado.  Trouiltot  (Georges) .  Trouïn. 

Ur.slour. 

Vallée.  Veber  (Adrien).  Videau.  Vlllanlt- 
Duchesnois.  VilUers.    Vton.  Vival. 

n'ont  pas  PmS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Berry  (Georges). 

Chautemps  (Emile)  (llaute-Savole).  Ctaudi- 
non.  Colliard. 
Delcassé.   Doumer  :Taul). 
Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONdâ  : 

MM.  Arago  (François^ 
Bansard  des  Bois. 
Caffarelli  (comte).  Capéran. 

DussucL 

GArald  (Georges). 
Jehanin.  Jonnart. 
Maruéjouls. 

Péret.  Plissonnier.  Pourteyron. 
fiosanbo  (marquis  de).  Rose.  Hudells. 
Vigoureux.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  du  premier  paragraphe 
(Je  l'article  ii  [Séparation  det  Eglise»  «t  de 

l'Etal). 

.Nombre  des  votfmts   55ï 

Majorité  absolue   278 

Pour  l'adoption   506 

Contre   W 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


OKT  vot4  pour  ; 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (AcbiUe).  Albert- 
Le-Roy  (Ardèehe).  Alsace  (comte  d'),  prinqe 
d'Hénin.  Amodru.  Ancet-Seitz.  Andrieu. 
Antblme-Ménard.  Antoine  Gra^.  Arboulu. 
Archdeacon.  Argellés.  Aristide Briand.  Armez. 
Arnal.  Astier.  Aubigny  (d').  Aubry.  Audi- 
gier.  Auiïray  (Jules).  Augagneur.  Augé  (Jus- 
tin) (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Autbier. 
Aynard  (Edoutfd). 

Babaud'Lacroze.  BadUmont.  Balandreau. 
B^trand.  Ballande.  Baron  (Gabriel)  (Bouchee- 
du-Hbône).  Barrois.  Barthoa.  BarUssol. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet(Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oiae). 
Baudry  d'Asaon  (de).  Beauquiw.  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Beharelle.  Benolst  (de)  (Meuse).  Bérard 
(Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges)- 
Bersez.  Berteaux.  Berthet  Berihoulat  (Geor- 
ges). Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bleoaimé  (amiral). 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bignon  (Paul).  Bi- 
scbotlshelm.  Bizot.  Bolssleu  (baron  de).  Bon- 
nevay .  Honte .  Bonvalot .  Bony-Cisternes , 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  BouctoL  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bonnteois 
(Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Boyer  (Antide), 
BozoneL  Braod.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ule-et-Vllalne).  Brin- 
deau.  Brisson  (Henri)  (Bouetaes-du-Rhftne). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (due  dé). 
Brunard.  Buisson  (Fenimand)  (Seine).  Bus- 
slére:  Buyat 

Cachet.  Calltaux.  Caraman  (comte  de).  Car* 
don.  Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Gastellane  (comte  Boni  de).  Castellano  (comte 
Stanislas  de).  Ca-stelnau  (de).  Castiliard.  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Gode 
froy).  Cazauviellh.  Caze  (Edmond).  Cazcaux- 
Cozalet.  cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rfadne).  Chalgne.  Cbaleil  Chambige. 
Chambon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamer- 
lat.  ChanaL  Chandloux.  Chanoz.  Cbapuis. 
Charles  Benolst  (Seine).  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (DrAmo).  Cbaronnat.  Ghaipentier 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume}.  Chaumet' 
ChauBsler.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavoix.  chenavaz.  Chevalier.  Cibiel- 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine), 
cochin  (Henry)  (Nord)-.  Codet  (Jean).  Colin, 
Colliard.  Compayré  (Emile).  Congy.  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne),   couyba.  CruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  De-, 
baune  (Louis).  Debussy.  Dèche.  Decker-Da- 
Tid.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre. 
Delaune  (Marcel).  Delbct.  Oeléglise.  Delelis- 
Fanien.  Delmas.  D^ombre  (Paul).  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Cochln- 
ohine).  Denécheau.  Denis  (Théodore).  Dëri- 
béré-Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Deshaycs.  Dosjaniins 
(Juies).  Devéze.  DeviUe  (  Gabriel  ).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief. Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt. 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du- 
mont (Charles).  DunïUme .  Dupuy  (Pierre) . 
Duquesnel.  Durand.  Dutreil. 

Elicz-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin.   Empereur.    Engerand  (Fernand).  Es- 
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canyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1'}.  Etienne. 
Euzière. 

Fablen-Cesbron.  Pabre  (Léopold).  Fallliot. 
Faure  (Flnnin).  Femand-Brun.  Fèron.  Fer^ 
ntte.  Ferrier.  Piquet.  Fitte.  Flandin  (Ei^ 
nest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne]  (Yonne). 
Fiayelle.  Fleury-Ravarln.  Flourens.  Fontaines 
(de).  Forcloli.  Forest.  Foucbû.  Fonld  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielil.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Cla^y).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gavinf  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gentil.  Gérard  ^baron)  (Calvados).  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges).  Gérault-nichard. 
GervalE  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gervilie-Réache.  Ginoux  -  Defermon.  Girod. 
Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Gontaut-Bi- 
Ton  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Gonrd.  Gouxy.  Grandmalson  (de).  Grosdldior. 
Grosjean .  Groussau.  Guieysse.  Guillain . 
Gullloteauz>  Guingand.  Guyot- Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.  Holt2.  Hubbard.  Hubert.  Ilugon. 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Irlart  d'Etchepare  (d').  isnard  (Finistf;re). 

Jacquey  (général).     Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jour* 
dan(l^uls).  Judet.   Jules  JaluzoL   Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 
.  Kerjégu  (J.  de).  RIotz.   Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  I^hiéze.  LACombe 
(Louis).  La  Ferronnay» ^marquis  de).  LafTerre. 
Lamy.  Lanessan  (de^.  Lanfel  (Henri).  Lan- 
juinats  (comte  de).  LannesdeMontebello.  Lar- 
gentaye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert  La 
Itochethnlon  (comte  de).  Larquier.  Lasles, 
Lauraine.  Laurençon.  Laurens-Gastelet  (mar- 
quis de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas.  Lefèvre.  Lëgltse.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Lcmire.  Lo  Moigne. 
Lepelletler  (Edmond).  LeroUe.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepolx 
(comte  de),  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  I^ygues  (Georges)  (Lol-et-Garmone). 
Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  Loque.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marol  (FëUx).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas. 
Massabuau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Mau- 
rice Blnder.  Maurice  Spronclc  Haussabré  (mar- 
quis de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Mes^my.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Michel  iHenri)  (Boucbes*du--Rhône). 
Mill  (Louis).  Millerand.  Millevoye.  Miossec. 
Hirman.  Mollard.  Moofeulllart.  Mootaigu 
(comte  de).  Montaicmbert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (ï>as-de-Calais).  Mor- 
lot.  Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis  do). 
Hulac.  Mun  (comte  Albert  de).  Muteau . 

NicoUo.   Noël   Normand.  Nouleus. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d'i.  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pasqulor.  Passy  (Louis).  Paul- 
mler.  Pavle.  Pelletan  iCamille).  Périer  (Ger- 
main). Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perro- 
che.  Petltjean.  Peureux.  Pichat  Pierre  Pois- 
son. Pins  (marquis  de;.  Plichon.  Ptmiereu 
(comte  deV  Poullan.  Prache.  Pradet^Balade. 
Pressensé  (Francis  dej.  Proust.  Puech.  Pu- 
gliesi-Conti.  Pujade. 

Quesoel.  Quilbeuf. 

Habier  (Fernand).  RaibertL    Bajon  (Claude). 


Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Razlmbaud  (Ju- 
les). Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).  Renault-Morltère.  RenéRenonlt.  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Roy  (Emile). 
Rlbot  Rldouard.  Rigal.  Rlotteau.  Ripert. 
Robert  Sureonf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardéche).  Roger-BiUln.  Rohan 
(duc  de).  Hoscoat  (vicomte  du).  Rouanet. 
Rouby .  Rougler.  Rouland.  Rousé.  Roussel 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Ro- 
zet  (Albin).  Ruau. 

Sabatcrte.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazln.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Char- 
tes) (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène)  (Saône- 
et-Loire).  Séoac.  Serres  (Honoré).  Sibille. 
Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Sireyjol.  Steeg. 
Suchetet. 

Tallliandier.  Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thierry. 
Thiorry-Delanoue.  Thomson.  Torchut.  Tour^ 
gnol.  Toumade.  Toumier  (Albert).  Traulllot 
(Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Veber  (Adrien).  Vlalis. 
Videau.  Vlgué  (Paul)  (Hérault).  VIl)ault-Du- 
chesnois.  Villejean.  Villlers.  VloUette.  Vion* 
Vival. 

ONT  TOTÂ  conthb  : 

MM.  Albert-Poulain.    Aldy.  AUard. 

Bagnol.  Basly.  Bénézech.  Bepmalc.  Bouhey- 
AUex.   Bouveri.   Breton  [Jules- Inouïs). 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet.  Chauvière.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier;.  Cornet  (Lucien).  Contant 
(Jules)  (Seine). 

Derontainc .  Dejeante .  Delarue.  Delory . 
Dufour  (Jacques). 

Perrero.  Fournier  [François). 

Grousset  (Paschal). 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Labussiére.    Lamendin.    Lassaile.  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Loup. 
Meslier.  Minier  (Albert). 
Pastre.    Paul  Meunier.  Péronneau.  Piger. 

Régnier. 

Selle  (Nord).  Sembat. 
.  Thierry-Cazes.  Thivrîer. 
Vaillant.   Vazotlle.  Vigne  (Octave)  (Var) 
Walter. 
Zévaës. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

Astfma  (coloneh. 
Bellier. 

Casttau.   Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 

David  (Alban)  (Indre).  David  iHenrl)  (Loir^ 
et-Cher).  Debéve  (François).  Delcassé.  Dou- 
mer  (Paul). 

Gauvin.   Godet  (Frédéric). 

Leiret.  l^pez. 

Pasqual  Plchery. 

Ragot. 

Tiphaine.  Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONOâ  : 

MM.  Arago  (François). 
Bansard  des  Bois. 
CafTarelli  (comte).  Capéran. 
Dussuel. 

Gérald  (Georges). 
Jchanin.  Jonnart. 
Maruéjouls. 

Péret.  Plissonnier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de).   Rose.  Rudelle. 
Vigoureux.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Sur  la  weonde  partie  du  premhr  paragrai^e 
de  rartiele  1i  {Séparation  dfs  Eglise*  et  dt 

VEtat). 

Nombre  des  votants   5tH 

Majorité  absolue   tîâ 

Pour  l'adoption   4.13 

Contre   115 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Atbert-Le-Koy  (Ardèch«  . 
Albert-Poulain.  Aldy.  Alsace  (comte  d\ 
prince  d'Hënln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Ad- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  A^ 
bouio.  Arcbdeacon*.  Argeliës.  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry. 
Audigier.  AufTray  (Jules).  Augagneur.  Au|ii 
(Justin)  (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loin;.  An- 
thier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachtanont.  BagnoL  Ba- 
landreau.  Balltrand.  Ballande.  Banm  (Ga- 
briel) (Bouches- du -Rhdne).  Barrais.  Bartlioa. 
Barlissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes^u* 
Nord).  Baudet  (Louis)  iEure-et-Loir  '.  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de:  ilndrt. 
Begey.  Beharelle.  Bepmale.  Bërard  .Atezui- 
dre).  Berger  (Georges).  Berry  (Geoigesl  8er- 
teaux.  Berthet.  Berthoulat  tGeoi^es).  Be^ 
trand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Pauli  (Marne . 
Bichon.  Blcnaimé  (amiral^.  Bienvenu  Martin 
(Yonne).  BischolTshelm.  Bixot  Bonnevay. 
Boute.  Bonvalot.  Bony-CIstemes.  Bugnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bouhey-Allei. 
Bou^eois  (Léon)  (Marne).  Bourrai  Boury  de- 
Boutard.  Boyer  ;Antide).  Bozonet.  Bniud. 
Breton  (Jules -Louis).  Brice(JuIesi  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice(René)(ille-et-Vilaine:.  Brio- 
deau.  firissoQ  (Henri)  (Bouches-du-Rhûoc - 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  i.Seioe).  Bussir-n-. 
Buyat. 

Calllaux.  Camuzet.  Cardet.  Cardon.  Cu- 
naud.  Carnot  (François).  Carpot.  Casteliani: 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  StaniAla» 
de).  Castiilard.  Catalogne.  Cauvtn'.Eme^t . 
Cavaignac  (Gode/roy).  Cazauvieilh.  Caze  Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cêtv 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne 
Chaleil.  Chambige.  Ghambon.  Chameriai. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Benoist  (S^e).  Charles  Bos.  Charles  ctaabeit 
(DrAme).  Gharonnat  Charpentier.  Cbarrayrr. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet  Cbau>si«'r. 
Chautemps  (Alphonse)  (ladre-et-Loirei.  Cha- 
voli.  Chcnavaz.  Chevalier.  Clament  .Clément 
(Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique  . 
Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cocher)'  iGeor- 
ges).  Godet  ^Jean).  Colin.  CoIIiard.  Coiii- 
payré  (Emile-.  Congy.  Corderoy.  Comudft 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coulondre. 
Coulant  (Paul)  <Mame).  Couyba.  Cruppi. 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  ..PenaDil 
(Haute-Savoie).     Debaune  (Louise.  bebë\'« 
(François) .    Debussy .   Decker-David .  Defoo- 
talne.  Defumade.  Delarbre.  Delaune  .Marcrl. 
Delbot.    Deléglise.    Delelis-Panlen.  Delnus. 
Delombre  (Paul).    Delonde  (Charles)  iSeinp  . 
Deloncle  (François)  (Cochinchine'.  Denécheau 
Déribérô-Desgardos.  Derveloy.  Deschanel  Paul 
Desfarges  (Antoine).   Deshayes.    Devèze.  !>-■- 
ville  (Gabriel).    Devins.     Disleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).    Drake  (Jacques, .  Dn>n 
Dubiei.    Dubuisson.    Duclaux-Monteil.  Du- 
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douyt  DujBrdln-Beaumetz.  Dulau  (Constaot). 
Dumont  (Cbarles].  Dutialme.  Dnpuy  (Pierre). 
DuquesneL  Durand. 

ElieZ'Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
En^rand  (Feraand).  Escanyé.  Etienne.  Eu- 

fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  [Firmin).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
rette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Er- 
nest) (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne)- 
Flayelie.  Fleury-RaTarin.  Ftourens.  Porcioli. 
Fould  (Achille).  Foumier  (François).  Fni- 
cfaier. 

Galfier.  Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou- 
GautUer  (de  Clagny).  Gautier  (Lëoni  (Vosges). 
Gellé.  Gentil.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gë- 
raulMtichard.  Gervais  (Seine).  Geraize 
(Uearthe-et-lloselle).  GervUle-Réache.  Girod. 
Gootaui-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujat. 
eoii}on  (Julien).  Goard.*  Gouzy.  Grosdi- 
dicr.  Grosjean.  Grousset  (Poscbal).  Guicysse 
Guillain.  Guingand.  Guyot-Dessaigne.  tiuyot 
de  Villeneuve. 

Harriogue  Solnt-Martln.  Haudricourt.  Hémon. 
Henrique-Duluc.  Hottz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Irlart  d'Etchcpare  (d*).    Isnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire) .  Jeànneney.  Jourdan  (Louis).  Judet- 
Jules  Lcgrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).  Rlotz.  Rrantz  (Camille). 

U  Batut  (de).  Ukbusalère.  Lachaud.  La- 
cUèie.  Lacombe  (Louis).  Laflerre.  Lamen- 
din.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de 
HoQtebello.  Larqnier.  Lasles.  Lassalle.  Lau- 
ratne.  Laurençon.  Laville.  Le  BalL  Lebaudy 
;  Paul\  Lebrun.  Lefas .  Lef évre.  I^glise.  Le 
Hérissé.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honor6)  (Haute-Garonne).  I<eygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Ltaopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Lozë. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Mando. 
Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Martin  (Louis) 
iVar\  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice 
Spronck.  Manier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Mcssimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
(Iu-Kh6ne).  Mill  (Louis).  Mlllerand.  Millevoye. 
Miossec.  Hirman.  Mollard.  Monreuillart. 
Montjou  (de).  Morel  (Victor]  (Pas-de-Calids). 
.Morlot.  Motte.  Itlougeot.  Moustier  (marquis 
de).    Mulac.  Muteau. 

Nicolle.  NoCl.  Normand.  Nouleos. 

Ory.    Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pajot  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavle.  Pel- 
letan  (Camille).  Perler  (Germain).  Pérler  de 
Larsan  (comte  du).  Perrocta&  Petltjean.  Peu- 
reux. Pichat.  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis 
de).  Ponllan.  Practae.  Pradet-Balade.  Près- 
scosè  (Francis  de).  Proust.  Puech.  PugUesi- 
Oonti.  Pnjade. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Rabier  (Fernandi.  RaibertL  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Renault- Morliére.  René 
Renoult.  néveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Rlbot.  Rigal.  Hiotteau.  Ripert. 
Robert  Surcour.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seinei. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Roussel 
i lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Ro- 
zet  lAlbin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Salles  (Orne).  Sandrlque. 
Sarraut  (Albert).  Sorrazio.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Selle  îNord;.  Sénac,  Serres  (Honoré).  Sibille. 


Siegfried.  Simonet.  Slmyui.  Streyjol 
Steeg. 

Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Dclanoue.  Thomson.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournade.  Tournier  (Albert).  Trouttlot  (Geor- 
ges). Trouin, 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vober  (Adrien).  Vialis. 
Videau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Villautt-Du- 
chesnois.  VUleJean.  VioUette.  Vion.  Vival. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.   Adam  (AchHIe).  AUard.  Arnal. 

Baudry  d'Asson  (de).  Bënézech.  Benolst 
(de)  (Meuse).  Boissieu  (baron  de).  Bougëre 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).    Bouveri.    Broglie(duc  do). 

Cadenat.  Caraman  (comte  de).  Castelnau  (de). 
Chambrun  (marquis  de).  Ghauvière.  Cihiel. 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Constaos  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coû- 
tant (Jules)  (Seine). 

Dansette  (  Jules  ).  Daudé.  Dèche.  Dejeante. 
Delafosse  (Jules).  Delarue.  Delory.  Denis 
(Théodore).  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de).  Dufour  (Jacques).  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Estourbelllon  (marquis  de  1') . 

Ferrero.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouchô. 
Fouquet  (Camille). 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules). 
Galpin  (Gaston).  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gérard  (baron]  (Calvados).  Ginoux-Dclermon. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grandmaisoo 
(de).   Groussau.  Guilloteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanjui- 
Rus  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de^  La- 
rochè-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Laurens-Castclet  (marquis  de).  Legrand  (Ar- 
thur). Lemire.  Lespinay  (marquis  de).  Lévls- 
Mirepoix  (comte  de).  Limon.  Ludre  (comte 
Perrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Massabuau. 
Maurice  Blnder.  Maussabré  (marquis  de). 
Meslier.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mi- 
nier (Albert).  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

OUivter.    Omano  (Cuneo  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Péronneau.  Piger.  Plichon.  Pomereu  (comte  de). 

Ramel  (de). 

Rauhne  (Marcel).  Régnier.  Rellle  (baron 
Amédée}.  Reille  (baron  Xavier).  Rohan  (duc 
de).   Roscoat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (SaOno-ct- 
Loire).  Sembat.  Suchetet. 

Tallliandier.  Thierry-Cazes.  Thlvrler. 

Vaillant.  YaxelUe.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vil- 
Uers. 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votr  : 

MM.  Aubigny  (d"). 

Bellicr.  Hersez.  Bignon  (Paul).  Brisson 
(Joseph)  (Gironde). 

Cachet.  Oastiau.  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Constant  (Emile)  (Gironde). 

David  (Alban)  (Indre).  David  (Uonri)  (Loir- 
et-Cher).   Delcassë.   Doumer  (Paul). 


Gauvin.  Godet  (Frédéric). 
Jacquey  (général). 
LelTet.  I.«pez. 
Pasqual.  Pichery. 
Ragot  Ridouard. 
Tiplialne.  Turigny. 

ABWNT8  PAR  OONOâ  : 

ME.  Arago  (François). 
Bansard  des  Bois. 
Calfarelll  (comte).  Capéran. 
Dussuel. 

Gérald  (Georges). 
Jehanîn.  Jonnart. 
Maruéjouls. 

Përet.  Plissonnler.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de).  Rose.  RudoUe. 
Vigouroux.  Vogell. 


SCRUTIN 

Sur  r amendement  de  MM.  Jute»  Auffray  et  de 
CaaMmu  à  Carticle  1M  {Séparation  de»  Eglites 
et  de  tEtat). 

Nombre  des  votants.   561 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   231 

Contre   3» 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

■  ont  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hënin.  Amodra  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Archdeacon.  ArnaL  Aubigny  (d'}.  Au- 
digier.  Auffray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Bdlande.  Barrols.  BartlssoL  Baudry  d'Asson 
(deV  Beauregard  {Paul}(Seine).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Ber- 
ger (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienaimë 
(amiral).  Bignon  (Paul).  BîschofTsheim.  Bois- 
sieu (baron  de).  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-ct- Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  firoglle(ducde). 

Cachet  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Car- 
net (François).  CBstellane  (comte  Boni  de) 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cauvln  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cham- 
brun (marquis  de).  Charles  Benolst  (Seine). 
Chevalier.  Cibiel.  Claudlnon.  Cloarcc.  Coache 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord) 
Compayré  (Emile).  Cornudet  (vicomtci.  Cor- 
rard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarhrc.  Delaune  (Marcel). 
DeleliS-Fanien.  Denis  (Théodore).  Dèrlbéré- 
Desgardes.  Deschancl  (Paul).  Desjardins  (Ju. 
les).  Dion  (marquis  de).  Drake.  Duclaux- 
Monlell.  Dudouyt.  Dulau  (Constant).  Duques- 
nel.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d").  Engerand  (Fernand).  Estour. 
bcillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Ferrelte.  Flandin  [Ernest} 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayello. 
Fleury-Ravarin.  Fontaines  ^de).  Forest.  Fou- 
ché.    Fouquet  (Camille).  Fruchier, 

Gafflcr.  Uailhard-Banccl  ^de).  Gaillard  ^Juli-s^ 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Guly-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
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Gavlnf  (Antoine).  Gayraud.  Celle.  Gérard  (ba- 
ron) (Ctivados).  Gérard  (Edmond)  [VosgcsV 
Gervaizo  (Meurthe-et-Moselle).  Glnoux-Derer- 
mon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-BiroD  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julienl 
Gourd.  Crandmaison  (de).  Crosjoan.  Grous- 
sau.  Guillain.  Guilloteaui.  Guyot  de  Ville" 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémoa.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  ialuzoL  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
I^chléze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanlol  (Henri).  Lanjulnals  (comte  do).  Lannes 
de  MoDtebello.  Largentayc  (Itloust  de}.  U- 
roche-Joubert.  La  ilochethulon  (comte  do). 
Lasies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Lemire. 
Le  Moigne.  LoroUc.  Lesplnay  (marquis  de). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Limon.  LuUre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mande.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Blnder.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Horel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Mous- 
tier  (marquis  de).   Mun  (comte  Albert  de)- 

Olllvier.  Oniano  (Guneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d*). 

Pain.  Pasquier.  Pasay  (Louis).  Paulmier. 
Périor  (Germain).  Perler  de  Larsan  (comte 
du).  Perroohe.  Plchat.  Pins  (marquis  de). 
Pllchon.  Pomereu  (comte  de).  PouHan. 
Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Pugliesi-Contl. 

Qûeanel.  Qullbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riotteau. 
Hipert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Bailu. 
Hohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rou- 
land.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 

saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de).  SallcB 
(Orne).  Savary  de  Beauregard .  Schneider 
(Eugène)  (SaAne-et-Lolre).    Sibllle.  Suchotet 

TallliaDdier.     Thierry.  Thlerry-Delanoue. 

Valide.  VlUaulb-Duohesnois.  VUliers.  Vlon. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouio.  Argellùs.  Aristide  Brian  d. 
Armez.  Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Jus- 
tin) (Hérault).  Augé  (Joanny)  ;L*ire).  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Bachitnont.  Bagnol.  Balan- 
(Ircau.  Balltrand.  Baron  (Gabriel  i  (Bouches-du- 
Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Cûtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Ëure-el-LoIr). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauqulcr. 
Bcgey.  Belller.  Bénézech.  Bepmalo.  Bérard 
(Alexandre),  ncrscz.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand 
(Lucien)  (Dnïme;.  Bichon.  Bienvenu  Martin 
(Tonne).  BIzot.  Bony-cl.storne».  Bouhey-Allex. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard. 
Bouvori.  Boyor  (Antlde).  Bozonet.  Braud. 
Brelon  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouchcs- 
dii-nhflne).  Brunarii.  BuNsim  (Ferdinand; (Seine). 
BussiiTO.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Cardef.  ('ar- 
naud.  Carpot.  Castiau.  Gastillard.  Cata- 
logne.  Cazauvioilh.  Gaze  (Edmond).  Cazoaux- 


Cazalet.  Gazeneuve.  Gt^ro  (EmlleX  chabcrt 
(Justin)  (Rhône).  Chalgne.  Ghaleil.  Cham- 
bige .  Chambon.  chamerlat .  Ghanal.  Ghan- 
dloux.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Char- 
les Ghabert  (DrOme).  Gharonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chaulemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Ghauvière.  Chavolx.  Chenavaz.  clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cochery(Geor- 
ges).  Codet  (Jean).  Colin.  Colllard.  Congy. 
Constans  (Paul)  [Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Gorderoy.  Cornet  (Lucien).  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  [Seine).  Couyba. 
Cruppi. 

Basque.  Duuod.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Lol^«t-Ghor),  Debaune  (Louis;.  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-Davld.  Oefontalne. 
Defumade.  Dejoante.  Delarue.  Delbet.  Delô- 
gllse.  Delmas.  Delombrc  (Paul).  Oetoncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  [François)  (Cochin- 
chine)  Delory.  ûenêcheau.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes .  Devèze .  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubuisson- 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
mont  (Charles).   Dunaime.   Dupuy  (Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fallliot.  Faure  (  Flrmln  ).  Fernand  -  Brun. 
Pérou.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fltte.  Flou- 
rens.  PorciolL  Fould  (  Achille  ) .  Poomler 
(François). 

Gabrielll.  Oauvin.  Gentil.  Gërault-Richard. 
Gervais  (Seine).  Gcrvllle-Réache.  Glrod.  Go- 
det (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

Ileorique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Ilugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basse»- Al  pas). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(I..oIre).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet 
Jumel. 

Kiotz. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LalTerre.  Laihendin.  Lanes- 
san  (de).  Larquier.  LassaUe.  Uturaine.  Le 
Bail.  Lefèvre.  LelTet  U  Uérissd.  Lepelletior 
(Edmond).  Lopei.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lo- 
sage.  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond )  (  Haute-Garonne  ) .  Leygues  (Georges) 
(l^t-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque. 
Loup.  I.ozé. 

Magntaudé.  Malizard.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Maurice  Spronck. 
Menier  i.Gastpn}.  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslicr.  Messiiny.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-llhône).  Mill  (Louis).  Miilerand.  Minier 
[Albert).  Mirman.  MoUard.  Monfeulllart.  .Mor- 
lot.   Mougcot.  Muteau. 

Nicollo.  NoiiL  Normand.  Nouions. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastrc.  Paul  Meunier. 
Pavic.  Pelletan  (Camille;.  Péronneau.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Prcssenso  (Francis  de).  Puech. 
Pujade. 

Rahier  [Fernand).  Ragot.  Rajnn  [Claude). 
Razimbaud  [Jules;.  Régnier.  René  Renoult. 
Rèveillaud  (Eugt'-nc).  Révillo  (Marc).  Ri- 
douard.  Rigal.  Robert  Surronf.  Roch.  Ro- 
che 'F.rncsl,  fSeinc .  lînuaiiet.  Bouliy.  Bou- 
gii!P.   Itousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandriquc.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande.  Sauzéde. 


Schneider  (Charles)  (Raut-RhlnV  Selle  Sord. 
Sembat.  Sénoe.  Serres  (HonorrV  Siefrfrvii. 
Slmonet.  Simyan.  Sireyjol  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Gaze».  Ilii- 
vrier.  Tliomson.  Tlphaine.  Torchul.  Timr- 
gnol.  Tournade.  Tournler  ( Albcrtj .  Truuillil 
[Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  A'azeille.  Veber  Adrien . 
Vlalis.  Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var'.  Vjpn* 
(Paul)  (Hérault).   Villejean.    Vlollette.  VItiI. 

Walter. 

Zévaës. 

m'ont  pas  PKia  PART  AL'  VOTK  : 

MM.  Astlma  (colonel). 
Bonnevay. 

Ghautemps  (Ern^c  )   (  Hautc-Savoleî.  (,*h 
ment  (Clément)  (Dordogne). 
Delcassé.  Doumor  (Paul). 
Fabre  (Léopold). 

Moret   (Henry).    Maussabré   (marqui<  Hi-, 
Mulac. 
Turigny. 

ABSENTS  PAa  COMOé  : 

MM.  Arago  (François). 
Bansard  des  Bols. 
CafFareUt  (comte).  Capéran. 
Dussuel. 

Gérald  (Georges). 
Jehanln.  Jonnart. 
Maruéjouls. 

Péret.   Plissonnier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de).  Rose  Budclle. 
Vigouroux.  Vogeli. 


SGRITTIN 

Sur  la  prise  en  considération  tic  l  ammânix-nt 
(le  M.  Paul  Bertrand  (Marne)  à  Varticlc  a 
{Séparation  dct  EglUe$  et  de  VEtat).  iBénltat 
du  pointase.) 

Nombre  des  votants  

Majorité  absolue   na 

Pour  l'adoption   2G9 

Contre   295 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopte. 

ONT  VOTÂ  POL'R  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d1.  prin--  ' 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Antbini'> 
Mènard.  Archdcacon.  Argellés.  AmaL  AuM 
gny  (d'),  Audigier.  AufTray  (Jules).  Aynar.t 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.    Ballande.    Barrois.  &v- 
thon.    Bartissol.    Baudry  d*Afison  (dei.  Iknu- 
regard  (Paul)  (Seine).    Beauregard  (de  Indn- 
BL'harelle.  Benoist  (de)  (Mente).  Berger  iîv<>. 
gCK).    Berry  (Georges).    Bertlioulal  (Geonr- 
Bertrand  (Paul)  (Marne).    Blebon.  Bieoaim 
(amiral).  Bignon(Paul).  BiseholTsbelm.  ïm*- 
sien  (baron de).    Bonnevay.  Bonté.  Bonval'it 
Borgnet.    Boucher  (Henry^.    Bouctot-  Bi)d- 
gère  (Ferdinand).    Bougtffe  (Laurent).  Bvur 
geois  (Paul)  (Vendée).   Boury(de).  Brice  Jul-* 
(Meurthe-et-Moselle).    Drtce  (René)  ill)o-ei-\h 
laine).   Brindeau.  •  Brisson  (Jospph^  (Gironiti 
Broglie  (duc  do). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Cardon,  "'i* 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  ■ 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Gastelnau  <!<■ 
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Catalogne.  Cauvln  (Ernest).  Cavalgnac  (Gode- 
froy).  Chaigne.  Chalell.  Chambrua  (marquis 
de>.  Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier,  Ci- 
blel.  Clament  (Clément)  (Dordogne>.  claudi- 
DOD.  Cloarec.  Coache.  Cochery  iGeorgesV 
coehin  (Oenys)  (Seine).  Goehia (Henry) (Nord). 
GompayrA  (Emile).  Congy.  Constant  (Emilej 
[ijirondc).  Gorderoy.  Gornudct  (Tieomte).  Uor- 
nril  des  Essarta.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

DaoMtte  (Jules).  Duiilay.  Daudé.  Déche. 
DelaTosse  ;Jules\  Delarbre.  Delauae  (Mar- 
cel. Deletis - Fanien  .  Delombre  (Paul). 
DeloDclo  ;  François  )  (  Cochincblne).  Denis 
Théodore'.  Dnribéré-Dosgardes.  Deschanel 
PauP.  Desjardins  (JulesK  Dion  (marquis 
(le .  Drake  (Jacques).  Duclaux-Monteil.  Du- 
ili>iiyt.  Dutau  (Constant)  Dunaimc.  Dupuy 
,  Pierre) .   Duquesnel.  Durand.  Dutreil. 

Elva  ;comtB  d').  Engerand  iKernand).  Es- 
lourlicilloD  (marquis  de  1").  • 

Fablcn-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failllot . 
Fauro  Flrmin' .  Ferrette.  Flandin  (Ernest^ 
Calvados^  Flandin  (Gtlenne^  Tonne).  Playelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (Ab). 
Forest.  Fouchft.  Fouquet  (Camille).  Fnichier. 

Gabriolli.  Gaf fler.  Gallhard  -  Bancel  (  de  > . 
Caitlard  (Jules).  Galet  (Jutes\  Galpin  (Gaston). 
(Jaly-fiasparrou.  Gauthier  (de  Clagny\  Gautier 
'I.éon^  Vosges).  Gavlni  (Antoine).  Gayraud- 
Gellé.  Gérard  (baron)  iCalvados).  Gérard  (Ed- 
moml  !Vosges\.  Gervaizo  (Meurthe-et-Moselle). 
fiinoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le  .  fiontaut-Biron  (comte  Joseph  de) .  Goujon 
Julien^  Gourd.  Grandmalson  (de).  Grosjean. 
Groassau.  Guillain.  (iullloteaux.  Guyot  de 
\llleneuve. 

Halgonet  (llflutenant- colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Hubert. 
Hagnes  (François)  (Alrae). 

Jacquey  [général;.    Jules  Jaluiot.  Jules  Le- 

grand  ;  Basses- Pyrénées^ 
Rerjégu  [J.  de).  Krantz  (Camille). 
La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  Ferronoays  (mar- 
quis deV  Lamy.  Lanlet  (  Henri  \  Lanjuinals 
'comte  de).  Lannesde  Montebello.  Largentaye 
Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethu- 
lon  comte  de\  Lasies.  Laurençon.  Laurens- 
Cafitclet  (marquis  de).  Lavllle.  Lo  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Le- 
grand  (Arthar^.  Le  Hérissé.  Lemire.  Le 
Uoigne.  Lcpetletier  (Edmond).  LeroUe.  Le- 
roy (Modeste)  (Eure).  Lespinay  (marquis  de>. 
Lévis-Mîrepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
'Lot-et-Garonne).  Limon.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  {del. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau. 
Maure.  Maurice  fiinder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (llaule- 
Ujîrc).  .Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte 
tic<.  Montaîembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motto.  Moustier 
«  marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

ollivicr.  Ornano  (Cunco  d"\  Ory.  Osmoy 
f comte  d''. 

Pain.  Pasquier.  Pa9!«y(Louls\  Pavlc.  Perler 
Germain).  Péricr  de  Larsan  (comte  du).  Per- 
rocho.  Pictiat.  Pins  ;marquls de).  Plichon. 
Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Prache.  Pra- 
det-Balade .   Proust.  Pugliesl-Conti . 

Ouesnel.  Quilbeuf. 

Raibcrti.  Ramel(del.  Raulino  (Marcel).  Beille 
■baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavierl  lle- 
nault-Morlif-re.  Rcy  (Emile).  Ribot.  Rldouard. 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ar- 
déche).   Hoger-Ballu.  Rohan  (duo  de).  Ros- 


coat  (vicomte  du\  Rouland.  Ruus»et  [  lieu- 
tenant-colonel ).  Rouvre  iBourlon  de).  Rozet 
(Albin). 

Saint-Martin  (de).lSaint-Pol  (de).  Salles^Orne). 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène; 
(Saône^t'Loiret.  SlbUle.  Suchetet. 

TailUandier.  Thierry.  Thierry 'Delanoue. 
Toumade. 

Valléa  Yillault-Duehesnols.  Villiers.  Vion. 

0!*T  VOTA  CONTRH 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardëche). 
Albert-Poulain .  Aldy.  AUard.  Andrieu .  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Brland.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (Joannyï  (Loire).  Authicr. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balltrand. 
Baron  (Gabriel)  (Ilouches-du-Rhôno).  Qasiy. 
'.  Baudet  (Charles)  fCôtes-du-Nord).  Baudot  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquler.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmalc. 
Bôrard  (Alexandre).  Bersez.  Uertcaux.  Ber- 
thet  Bertrand  (Lucien.:  (DrAme).  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bou- 
hey-Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour^t. 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antidu).  Bozonet , 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Jlcnrl) 
(Bouches-du- Rhône).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seinei.    Bussiére.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaui.  Camuzet.  Cardet.  Carnaud. 
Carpot.  Castlau.  Castillard.  Cazauvieilh.  Caze 
(Edmond).  Gazeaux-Cazalet .  Cazeoeuve.  Cère 
(EmileV  Chabert  (Justin)  (Rhdne).  Chamblgc. 
Chambon.  Chamcrlat.  Ghanal.  Chandloux. 
Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert (Drôme).  Charpentier.  Charruyor.  Chasle- 
net  (Guillaume\  Chaumct  Chaussler.  Chau- 
teraps  (Alphonse)  (Indre-et-Lotro).  Ghauviéro. 
Ghavolx.  Ghenavaz.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Godet  (Jean).  Colin.  Golliard. 
Constans  (PauP  (AllierV  Cornet  (Lucien).  Cou- 
londre.  Coûtant  (Ju!cs)  (Seine).  Couyba. 
CruppL 

Dasquc.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre'. 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louisl  Debève  (Fran- 
çois^. Debussy.  Decker-David.  Derontaine. 
Defumade.  Dejcante.  Delarue.  Delbet.  Delé- 
glise.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Delory.  Denécheau.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Devèze.  Devilie  (Gabriel;. 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumerguo  (Gas- 
ton). Droo.  Dubief.  Dubulsson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dûment  (Char- 
les). 

Ëliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Eficanyé.  Etienne.  Euziëre. 

Feroand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrler. 
Fiquet.  Fitte.  ForcioU.  Fould  (Achille).  Four- 
nier  ^Françoi»). 

Gauvin .  (icntil .  G  érault- Richard .  Gervais 
(Selnei.  Rcrville-Réache.  Girod.  Godet  (Fré. 
déric.  Goujat.  Gouzy.  Grosdidicr.  Grousset 
(I>a.schar.  Guieyssc.  Guingand.  Guyot-'Des- 
safgne. 

Hcnrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d).  !snard  (Finistère). 
Isoard  (Hasses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).   Jaurès.    Jean  Morel 
(Loire).  Jeuineney.   Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 
"Klotz. 

LahussitTC.  Lachaud.  I^acoiiibe  (Loui»].  La/- 
ferre.  Lamendln.  Lanessan  (dei.  Larquicr. 
lAssalio.  Lauralne.  I^févre.  LelTet.  Lepez. 
Lesage.   Le  Troadec.    Levet  (Georges).  Le- 


vraud .  Loyguo  (  Honore }  (  Haute-Garonne  ; . 
l^ygue  (Raymond)  ^ilaute-iGarounu}.  Uiopi- 
teau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magnioudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé. 
MbuJui.  Menier  (Gaston).  Uender  (Jules). 
Merlou.  HesUer.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Douches-du-Rh6ne).  HIU  (Louis).  Mlllerand. 
Minier  (Albert).  Mlrman.  Mollard.  MonfouUlart. 
Horlot.  MÔugeot  Mulac.  Muteau. 

Nicoile.   No0l.   Normand.  Nouions. 

02un. 

Pajot  PasquaL  Pastre.  Paul  Meunier.  Pel- 
letan  (Camille).  Péronneau .  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pres- 
sensé  (Francis  de).   Puech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude), 
Ruimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
HéveiUaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  lUgal. 
Ronanet  Rouby.  Rougter.  Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrlen .  Saumande .  Sauzéde . 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Sembat .  Sénac.  Serres  (Honoré) .  Si^rled . 
Slmonet.   SImyan .    Sireyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenting,  Théron.  Thierry  -  Gazes. 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaino.  Torchut. 
Tourgnol.  Tournier  (Albert).  TrouIUot  (Geor- 
ges). Trouin. 

îJrsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeillo.  Veber  (Adrien), 
Vlalis.  Vldeau.  Vlgno  (Octave)  (Var).  Vlgné 
(Paul)  (Hérault).   VlUeJean.  VloUctte.  Vlval. 

Walter. 

Zévaés. 

m'ont  pas  prih  paht  au  votb  : 
MM.  Astima  (colonel). 

Gharonnat .   Chautemps  (  Emile  )  Ol&uto-Sa- 

voie) . 

Delcassé.   Doumcr  (Paul). 
Maret  (Henry). 
Paulmier. 
Turigny. 

AB.SBNTS  PAR  CONQÉ  : 

MM.  Arago  (Françoise 
Bansard  des  Bois. 
CalTarelli  :. comte).  Gapéran. 
Dussuel. 

Gérald  (Georges). 
Jehanln.  Jonnart. 
Maruéjouls. 

Péret.  PlisBonnier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de).   Rose.  RudcUe. 
Vigouroux.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Sur  VcMcmhle  île  l'artivlc  li  iScfiaratiou 
i1e&  EglUti-t  et  tle  fEtat). 

Nombre  de.s  votants   -iCO 

Majorité  absolue   2:li 

Pour  l'adoption   2Ui 

Contre.   160 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  votA  pot'R  ; 

MM.  Aboi-Bernard.  Albert-I.^Roy  Ardéchi'^  • 
Aîbort- Poulain.  Aldy.  Andrieu.   Antoine  Gras. 
Arbouin.   Aristide  Hriand.    Armez.  Astier. 
Aubry.    Augagneur.    Augé  iJustin>  Jlérault). 
Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 
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Babaud-Lacroze.  BachimonL  Bagnol.  Ba- 
landrcau.  Balitrand.  Baron  fGabriel-  (Bouches- 
du-Rhônc).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eurc-et-LoIr). 
Baudin  iPlerre).  Baudon  (Oisei.  Beauquter. 
Begey.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
tcaux.  Bcrthet.  Bertrand  (Lucien)  ^Drôme). 
Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne).  Bizot.  Bon- 
nevay.  Bony-Cisternes,  Bouhoy-AIIex.  Bour- 
geois (I<éon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard. 
Boyer  (Antidc.  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brisson  (Henri)  (  Bouche»-du-iUi6ne  ) . 
Brunard.  Buisson  ^Ferdinand)  ;Seine}.  Bus- 
sière.  Buyat. 

Caillaux.  Gamuzet  Cardet.  Carnaud.  Car< 
pot.  Castitlard.  Catalogne.  Oazauvieiih . 
Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve. 
Gère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Hhône).  Chai- 
^ne.  Chaleil.  Chamblge.  Chambon.  Chamer- 
lat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapui^. 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Gharon- 
nat.  Charpentier.  Charruyer.  Chastenet  (Cuil- 
lauine).  Chauinet.  Chaus.sier.  Chautemps  (Al- 
phonse) Indre-et-Loire).  Chavoix.  Chenavaz. 
Clément  (Martinique) .  Clëmentcl.  Cloarec 
Cochery  (Georges',  codet  (Jean).  Colin.  Col- 
liard.  Compayré  i Emile).  Corileroy.  Gou- 
londre.  .Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  ^Fernand)  (Haute- 
Savoie).  Debaune  (Louis).  Debussy.  Deckcr- 
David.  Derontainc.  Defumade.  Delbct.  De- 
léglisG.  Dchnas .  Delombre  (Paul) .  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Cochin- 
chine;.  Denêcheau.  Dervcloy.  Desfarges  (An- 
toine). Deshayets.  Devt-ze.  Deviile  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doutnergue  (Gas- 
ton) .  Dubter.  Dubuisson.  Dujardin-Beaumetz. 
Dumont  (Charles).    Dunalme.  Oupuy  (Pierre). 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Escanyé.  Etienne. 
Euzièrc.  - 

Fernand-  Brun .  Féron.  Ferrier.  Flquct. 
Filtc.  Klandln  (Etienne)  (Yonne).  Forcioli. 
Fould  (Achille).  FoumienFrançols). 

GabrtcllL  Galy-Ga.sparrou.  Gavinl  (.\^ntolne). 
Gentil.  Gérault-Richard.  Ger>'ais  (Seine).  Ger- 
ville-Rêache.  Cirofl.  Goujat.  Gouzy.  Grosdi- 
dier.  Groussct  iPaKchal'.  puieysse,  Guin- 
gand .  Guyot-Dcssaigne. 

Ilenrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Ilugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d'j.  Isnard  (Finistère). 

Janct  (I/on;  (DoubsV  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeannoney.  Jourdan  ^l^uis).  Judet. 
Jumel. 

KIotz. 

La  Batut  (deV  LabussitH-e.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LafTcrrc.  Larocndin.  Lancs- 
san  t^dci.  Larquier.  Lassalle.  Lauralne.  Le 
Bail.  Lebrun.  Lerâvre.  Le  Hérissé.  Lepelle- 
tier  (Edmond).  I^roy  (Modeste)  (Eure).  I^- 
sage.  I<e  Troadcc.  Lcvet  (lieorges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  i  Haute-Garonne).  Leygue  (Itay- 
inond)  (llaute-Giironnei.  I^eygncs  (Georges; 
(Lot-cl-(;aronnei.  Lhopitcaii.  liockroy.  Loque. 
Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Maret  i Henry V  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Mcnier  tGa.*;lon  .  Mercier  (JulesK  Merlou.  Mes- 
simy.  Michel  Henri*  Bouches-du-lîhônei.  Mill 
iLouis).  Mîllerand.  Minnan.  Mollard.  Mon- 
ruuillart.   Morlnt.   Mougeot.    Mulac.  Muteau. 

McoUe.  Notil.   Normand .  Nonlens. 

Ozun. 

Pajot.  Pastro.  Paul  Meunier.  Pavie.  Pelle- 
tan  ^Camille .  Petitjean.  Peureux.  Pierre  Pois- 
son. Poullan.  Pressf'nsé  iFrancis de'.  Puech. 
Pujade. 

Habief  i Fernand  .    Hajon  (Claude'.  RaKun- 


baud  (Jules),  llené  Renoult.  Réveillaud  ^Eu- 
gène).  Réville  (Marc).  Rey  (EmUe).  Ridouard. 
RignI.  Robert  Surcoui.  Hoch.  Roche  (Ernest) 
;Selne*.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der Charles^  (Haut-Rhin).  Selle  (NordV  Sënac 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet  Simyan. 
SireyJoL  Steeg. 

Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thomson.  Torchut. 
Tourgnot.  Toumode.  Tournier  (Albert).  Troull- 
lot  (Georges).  Trouin. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Veber  (Adrien).  Vialis.  Vldeau. 
Vigné  (Paul)  (Hérault^.  VUleJean.  Violletto. 
Vival. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTllB  : 

MM.  Adam  lAchlHc).  Allard.  Anthimo-Mé- 
nard.  Archdeacon.  AmaL  Aubigny  (d').  Auf- 
iray  ;JuleH). 

Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard 
(Paul}  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Be- 
harcUe.  Bénézech.  Benoist  (de)  (Meuse).  Berry 
(Gcorges\  IJcrthoulat(Georpes).  Bignon  (Paul). 
Doissiou  (baron  de}.  Bnrgnct.  Bouctot.  Bou- 
giTe  (Ferdinand).  liougiTC  (Laurent).  Bour- 
geois (Pauli  iVendèe).  Boury  (do).  Bouvcri. 
Bricc  (Ren<>'  Hle-t't-Vilaine'.  Brindoau  .Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).  Broglio  (duc  de). 

Cachet.  Cadenat.  Carainan  (comte de),  car- 
don. Castellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
nau  (de).  Cavalgnac  (Godefroy).  Chombrun 
(marquis  de).  Chauviérc.  Cibiel.  Claudinon. 
Cochin  (Denys  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Sord). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coû- 
tant (Jules)  (Seine). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Déche.  Dejeante. 
Delafosso  (Jules).  Delarbre.  Delarue.  Dolory. 
Denis  (Thoodore).  Desjardins  (iules).  Dion 
(marquis  de).  Duclaux-Monteil.  Dufour  (Jac- 
ques).  Duquesnel.  DutreU. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand). 
Eslourbeillon  (marquis  de  1). 

Fablen-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Ferrero. 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayello. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille). 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  ^Julcs).  Ga- 
lot{Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gayraud.  Gérard  (baron)  (Calvados), 
Ginoux-Defcrmon.  Gonidec  deTraissan  (comte 
Ici.  Goujon  (Julien'i.  Grandmaison  (de).  Grous- 
sau.  Guilloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

llalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Itasses-Alpes;. 

Jacquey  (générah.  Jules  Jaluzot. 

La  Bpurdunnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  tmarquls  de).  Lamy.  Lanlel 
(Henri).  Lanjuinais  tconUo  de).  Largentayc 
(Rioust  do'.  Laroche-Juubert.  La  Rochothulon 
(comte  àa).  loties.  Laurcns-Castclet  (marquis 
dci.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  Lcrolle.  Lcs- 
piuay  (marquis  de).  Lé  vis- Mire  poix  icointe  de\ 
Union.  Ludre  (^cointc  Ferri  de). 

Mackau  (baron  dei.  Maillé  (de).  Massabuau. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de^.  Meslier.  Michel  lAdrien)  .llaute- 
I>oirc^ .  Millevoyc.  Minier  (Alberll  Montaigu 
(comte  de).  Montalombert  (comte  de).  Mont- 
jou  lAe).   Mun  icomtc  Albert  de). 

iMlivier.  Ornano  (Cuneo      Osinoy  (comte  d'). 

Pain.  Pasquier,  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pérlcr  (Geriuain,'.    Péronneau.    Piger.  Pins 


(marquis  de).  PUchon.   Pomereu  (comte  df. 
Proche.  Pugliesi-CoDti. 
Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiborti.  Ramel  (de).  RauUne  (Marceli.  tte 
gnier.  Reille  (baron  Amédée).  ReilLe  l^roo 
Xavier;.  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardècbe.  Ao- 
ger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Roscott  Tkomle 
du).   RouUnd.  Rouvre  (Bourlon  de  . 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (deX  Rsvary  dr 
Beauregard.  Schneider  (  Eu^^e  )  •Sadoe-f I- 
Loire).  Sembat  Sucbetet 

Tailliandier.  Thierry-Cazes.  Thlvrier. 

Vaillant  Vallée.  Vigne  (Octave'  Var .  VU. 
liers. 
Walter. 

n'ont  pas  nos  part  au  vote  : 

MM.  Alsace  (coin^  d'),  prince  dHénin.  Am<v 
dru.  Ancel-Seitz.  Argellës.  Astlma  colonel. 
Audigier.  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrois.  Bellier.  Berger  <Georgt-> . 
Bersez.  Bertrand  iPaul  )  (  Marne) .  Bieaaima 
(amiral).  Bischoffsheim.  Bonté.  Bonvalut. 
Boucher  (Henry).  Bricc  (Jules)  (lleurthe-et- 
Mosclle). 

Camot  (François).  Castellane  icomte 
nislos  de).  Castlau.  Cauvln  vBrneM'.  Char- 
les Benoist  (Seine).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chevalier.  Clament  (Clément  Dm- 
dogne).  Coache.  Congy,  constant  Emile, 
(Gironde).  Cornudet  (vicomte ■.  Corrard  dw 
Essards.   Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Darblay.  David  (AlbanUIndre).  David  Henri 
(Loir-et-Cher).  Debéve  {François  .  Deiaune 
(Marcel).  Delcassé.  Delelis-Fanien.  Dëribén'- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Doumer  tPaul . 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dudouyt  Dutan 
(Constant).  Durand. 

Elioz-Evrard. 

Fallliot.  Faure  (Firmin).  Pleury-Ravarin. 

Fruchler. 

Garner.  Gautier  (Léon)  (Vosges.  Gauvin. 
Geilé.  Gérard  [Edmond)  (Vosges\  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Godet  (Frédéric .  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gourd.  Gros- 
Jean.  Guitlaln. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Ilë- 
mon.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de%  Krantz  (Camille). 

Lachlèze.  Lanncs  de  Montebello.  Laorencnn. 
Uvllle.  Lebaudy(Paul).  Lefas.  Leffet.  LégliM-. 
Le  Moigne.  Lepez.  Lozé. 

Mahy  (de\  Mando.  Marol  (Félix).  Mi****»' 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).    Motte.  Mnu>- 

tîer  (marquis  de). 
Ory. 

Pasqual.  Périer  de  Larsan  (comte  du'-  n«*r- 
roche.  Pichat  Pichery.  Pradet-Balade.  Prou-l- 

Ragol.  RenauU-Morlîéro.  Ribot.  Riottcau. 
Ronsset  (liculcnant-colonel  ' .   Rozet  <  Albin 

Salles  (Orne).  Sibille. 

Thierry.  Thierry-Delanouc.  Tiphaine.  Tun- 
gny. 

Vazeille.  VillauH-Duchesnols.  Vioo. 

ABflRNTîi  PAR  CONOB  : 

MM.  Arago  (François). 
Bansard  des  Bois. 
CaffarelU  (comte).  Capéran. 
Dussuel. 

Gérald  (Georges). 
JehaniD.  Jonnart. 
Maruéjouls. 
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Péret.  PUssoDDler.  Pourteyron. 
Rosanbo  [marquis  de).  Rose.  Rudelle. 
VIgourouz.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Sur  l'article  addUionnel  de  M.  de  Gailknrd- 
BaneH  {Sépar^ion  de»  Eglitet  et  de  FBtat). 

N'ombre  des  volants.   565 

Majorité  absolue   283 

Four  l'adopUoa   228 

Codtfe.   837 

La  Cbainbre  des  députés  a'a  pas  adopté. 

ONT  VOTâ  POOR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'],  priace 
dHtnin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Aathime- 
Méoard.  Àrchdeacoa.  Argeliès.  Arnal .  Au- 
bipny  (d).  Audigier.  Auffray  (Jules).  Ayoard 
(Edouard!. 

Ballande.  Barrois.  fiartissol.  Baudry  d'As- 
son  de).  Boauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard  [de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist  (de) 
Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoutat  ^Geo^es).  Bertraed  (Paul)  (Marne). 
Bienatmô  (amiral).  Bigtion  (Paul).  Blschoiïs- 
heim.  Boissieu  (baron  de).  Bonne^'ay.  Bonté. 
Bonvalot.  Bonnet.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tôt.  Bougère  (Ferdinand^.  Bougère(LAurcnt). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice 
.Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille- 
ct-Vilaioe).  Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gi- 
ronde).   BrogUe  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Gastel- 
lane  (comte  Boni  de).  Casteltane  (comte  Stanis- 
las (le).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Cibiei . 
dament  (Clément)  (Dordogne).  Claudinon. 
Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine).  CocUn  (Henry) 
'Nord'.  Compayrè  (Emile).  Comudet  (vi- 
cftmte^  Corrard  des  Essarts. 

Oanselte  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dôohe. 
fidafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaane  (Marcel). 
Delelis-Fanien.  Denis  (Théodore).  Déribéré- 
De^ardes.  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de).  Drake  (Jacques).  Duclauz-Mouteil.  Du- 
douyt.  Duquesnel.    Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Eageraod  (Fernand).  Estour- 
beitlon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (I^opold).  Faure{Fir- 
niin  .  l'errette.  Fiandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flayolle .  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.  Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

Gataer.  Gailfaard-Bancei(de).  Gaillard  (Jules). 
GaloE  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Cal- 
Tido»^.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Geival» 
<MeuFthe•e^H08eHe).  Ginoux-Defermon.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le) .  Gontaut-BIron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
ialn.  GuiUoteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hugues 
François;  (Aisne), 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-I^réuées). 
Rerjégu  ;j.  de).  Rrantz  (Camille). 
La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Laehiéze.  La  Ferronnays  (nurquls  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  do).  Lan- 
aes  de  Monlebello.    Lai^ntaye  (Rloustde). 


Laroebe-ioubert.  La  Roohethulon  (comte  de). 
Lasles.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  LaviUe.  Lebaudy  (Paul).  Lefas. 
LégUse.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  Le  Moigne. 
Lerolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lévls-Mire- 
poix  (comte  de,'.  Limon .  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mll- 
levoye.  Miossec.  Montaigu  (comte de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas^e-Calals;.  Motte.  Mousticr  (mar- 
quis de).  Hun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornaoo  (Guneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  [Germain).  Périerde  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Pomercu  (comte  de).  Prache.  Fradet-'Balade . 
Proust.  Pugliesi-Conti. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédèe).  Keille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière .  Rey  (Emile).  Ribot.  Uiot- 
teau.  lUpert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Ito- 
ger-Dallu.  Rohan.duc  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rouland.  Rousset  (lieutenant- colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).    Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (SaÔne-et-Loire).   SibiUe.  Suchetet. 

TailUandier.    Thierry.    Thierry -Delanoue. 

Vallée.  Villault-Duchesnols.  Villiers.  Vîon. 

ONT  VOTÉ  COimiB  : 

MM.  Abel-Bernard.  AI,iert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert- Poulain.  AIdy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Arisiide  Brîand.  Ar- 
mez. Astler.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Jus- 
tin) (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  BagnoL  ^a- 
landrean.  BaUtraod.  Baron  (GabrlelKBouches- 
du-Rhdoe).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-dD-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-1^1r). 
Baudin  (Pierre).  Bauden  (Olse^.  Beauquier. 
Begey.  Beltler.  Bénézech.  Bepmsie.  Bérard 
(Alexandre).  Bcrsez.  Berteaux.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bienvenu 
(Martin)  {Yonne)  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bou- 
hey-Allex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
rât. Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  firaud.  Breton  (Jules-Louis).  Bris- 
son  ^Henri)  (Bouchos-du- Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).   Bussière.  Buyat. 

Gadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Cardet.  Car- 
naud.  Carnot  (François).'  CarpoL  CasUau. 
Castillard.  Catalogne.  Cazauviellh.  Gaze  [Ed- 
mond). Caxeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Ghabert  (Justin)  (Rhône).  Chaire. 
Ghaleil.  Chamblge.  Chambon.  Chamerlat 
Chanal.  Chandloux.  Ghanoz.  Ch^)uis.  Char^ 
les  Bos.  Ghules  Ghabert  (Urôme).  Charon- 
nat.  Charpentier.  Charruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Ghaussier.  Chautemps  (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire).  Chauvière.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clément  (Martinique).  Cléinen- 
tel.  Cloareç.  Cochery  (Georges).  Godet  (Jean). 
Colin.  Colliard.  Congy.  Constans  (Paul)  (Ai- 
ller). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (JuIeB)(Seine).  Couyba.  Cruppi, 

Dasque.  Dauzon.  David  (.Vlban)  (Indre). 
David  iFernand}  (Haute-Savoie).  David  (Henri  ) 
(  Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève 
(François).  Debussy.  Decker-David.  Defon- 
talae.    Detumade.    Dejeante.  Delarue.  Del- 


bet.  Deléglise.  Delmas.  Detombre  (Paul). 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
(Cochinchlne  ) .  Delory.  Denôcheau.  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Devùze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Duîour  (Jacques).  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escany^.  Etienne.  Euziére. 

Failliot.  Fernand-Brun.  Féron.  Ferrera. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Fiandin  (Etienne) 
(Yonne).  Fleury-Ravarin.  ForcioH.  Fould 
(Achille).  Fournler  (François), 

Gabrielll.  'Galy-Gasparroa  Gauvln.  Gentil 
Gérault-Richard.  Gerrals  (  Seine  ).  Gerrllle- 
Réache.  Glrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset(Paschal).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Ilubbard.  Hubert. 
Hugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d").  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

RIotz. 

Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LalTerre.  Lamendin.  La- 
nessan  (de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine. 
Le  Bail.  Ubrun.  Lefèvre.  Leffet.  Le  Hérissé. 
Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  LoTroadec.  Levet  [ Georges ). 
Levraud.  Loygue  (Honoré)  [Haute-Garonne). 
Leyguc  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loc- 
kroy .    Loque.    Loup .    Lozé . 

.Magniaudé.  Malizard.  Maret  (Ilonry).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Menicr  (Gaston).  Mercier  (Jules).  .Mor- 
lou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri  i  (Bou- 
ches-du-RhÔne).  Mill  (Louis).  Millerand.  Mi- 
nier (Albert).  Mirman.  Moliard.  Monlcuillart 
Morlot.  Mougeot.  Mulac.  Muteau. 

Nicolle.  Noi}i.   Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vle.  Pelletan  (Camille).  Pt^runneau.  Petit- 
Jean.  Peureux.  PIchery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Poullan.  Pressensô  (Francis  de).  Puech. 
Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  RenouU. 
Héveillaud  (Eugène).  Révillo  (.Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Er- 
nestj  (Seine).  Houanet.  Rouby.  Rougier. 
Rousé.'  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrozin.  Sarrien .  Saumandc .  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (llaut-Rhinl.  Selle 
(Nord).  Sembat.  Sénac.  Serres  (Honorél. 
Siegfried.  Slraonet  ^myan.  Sireyjol.  Steeg 

Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thierry- Cazos. 
Thivrier.  Thomson .  Tlphaine  r  Torchut. 
TourgnoL  Tournade.  ïouroier  (Albert).  Troull- 
lot  (Georges).  Trouln. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veher  (Adrien*. 
Vialis.  Vldcau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigii 
(Paul)  (Hérault).  Villejean.   Violletto.  Vlval 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Asiima  (colonel). 
Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie),  uoiiftiaut 
(Emile)  (GiroDde).  Goûtant  (Paulj  (Marnei. 
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Delcassé.    Doumer  [Paul]. 
Turtgny. 

ADSRNTa  PAB  CONOÉ  : 

MM.  Arago  (Frauçois). 
fiansard  de»  Bois. 
(xifTarelli  ;comt6'.  Capéraa. 
Dussuel 

Gi^rald  (Georges). 
Jetianin.  Jonnarf. 
Maruàjouls. 

Péret.  PUsitounicr.  Pourtcyron. 
Hûsaobo  (inarquisde).  Hose.  Uudelto, 
Vigoureux.  Vogeli. 


SCnUTIN 

Sur  la  dispoéilion  additionnelle  de  Jlf.v.  Paul 
Coulant  (Manieï  et  Grogjean  [Séparation  de» 
Eglise»  et  de  TElati. 

Nombre  des  votants   557 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   228 

Contre   329 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adoptâ. 

ONT  vot6  pour  : 

MM.  Adam  (AchilloV  Alsace  (comte  d"),  prince 
d'Ménfn.  Ainodru.  Ancel-Seitz.  Anthiine- 
Mt^nard.  Archdoacon.  Argcliôs.  ,\rnal.  Au- 
blgny  (d").  Audigier.  Aulfray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Ballande.  Barrols.  Bartlssol  Baudry  d'Asson 
(de\  Bcauregard  (Paul)  iScine).  Reauregard 
(d(!j  (Indre).  BeharoUe.  Benolst  (de)  (Meuse). 
Berger  (Georges),  lïerry  (Georges).  Ilerthou- 
lat  ^Georgos).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Btenaimé 
amiral).  Bignon  (Paul).  Bischoirsheim.  Bois- 
siou  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonva- 
lot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bou- 
gf're  (Ferdinaniii.  Bougt're  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bouryide''.  Hrice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Bricc  (René)  (lllo-et-Vi- 
laino).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
BrogTio  (duc  de). 

Carainan  (cointe  do).  cardon.  Camol  (  l'raacols). 
Castcllane  (cointe  Boni  de'.  Castellano  (cointe 
Stanislas  de).  Castelnau  (do).  Gauvln  (Ernest) . 
Cavaignac  (Godefroy).  Ohambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Cibiel. 
Claudinon.  Coache.  Cochin  (Dcnys)  (Seine). 
Cochin  1  Henry i  t. Nord i.  Compayré  ^Einile). 
Cornudet  i;  vicomte).  Corrard  des  Essarts. 
Coulant  (Paul)  iMarne). 

Dansotte  (Jules).  Darblay.  Daudé .  Dela- 
(osse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  ;Marcol). 
Delelis-Fanien.  Déribéré-Desgardes.  Descfaa- 
nel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
dcK  Drâke  «(Jacques).  Duclaux-Montcll.  Du- 
douyt.  Dulau  (constante  Duquesnel.  Du- 
rand. Dulrcii. 

Elva (comte d).  Engerand  iFernand'.  Estour- 
beiilon  (marquis  de  1'). 

Pahien-CeslTon.  Fahro  (Léopoltl).  Ferreltc. 
Flandln  (Erne:  !)  (Calvadosl.  Flandîn  (Etienne) 
tYonne).  Flayelie.  Fleur>--Ravarln.  Flourens. 
Fontaines  l'de).  Forest.  Fouch6.  Fouquet  (Ca- 
mille .  Fruchler. 

GaTflcr.  Gallhard-Bancol  idoi.  fialllard  Jules'. 
Galol  (Jules^.  Galpin  (laston).  Ganthier  (de 
clagnyV  Gautier  'r(>oni  'VosgesV  Gayinl  (An- 
toine'.  Gayrîi'*d    (îellé,    Gérard  (Imnnu  (Cal- 


vados). Gérard  (Edmond")  (Vosges).  GervaiM 
Mcurthe-et-Moscllo).  Ginoux-Defermon.  Gonl- 
dec  de  Traissan  (comte  leV  Gontaut-BIron 
(comte  Joseph  deV  Gou]on  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  ide).  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
lain.   Guilloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouet  lUcutenant-colonel  du).  Harri^e 
Saint-Martin,  ilaudrlcourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjëgu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  dei,  La  Chambre. 
Lachii^ze.  LaPerronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henry).  Lanjuinais  (cointede).  Lannes 
de  Montebello.  Largcntaye  (Rioust  del.  La- 
roche-Joubert.  Lasies.  Laurcnçon.  LavHle. 
Lehaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Le- 
grand  (Arthur).  Lemire.  Le  Moigne.  Lerolle. 
Ix'spinay  i  marquis  de).  L<^vis-Mircpoix  (comto 
deV  Ludre  (comte  Ferri  deV 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (do).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice 
Bindcr.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis 
de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Lolro).  Millevoye. 
Mlosscc.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjon  (de).  Morel  (Victor)  i,Pas- 
de-na1ais).  Motte.  Moustler  (marquis  de).  Mu- 
lac.   Mun  (comte  Albert  de). 

Olllvier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  jGorniain).  Périer  de  Larsan  (comte  du\ 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de\  Pli- 
chon.  Pomcreu  (comte  de).  Prache.  Pradct- 
Baladc.   Proust.  Puglicsi-Conti. 

Quesncl.  Quiibeuf. 

Uaiberti.  Ramel'.de).  Raulmc  (Marcel).  Reilie 
[baron  Amôdéc).  Reille  (baron  Xavieri.  Ue- 
nault-Morliéro.  Uey  (Emile>.  Riboi  Rlotteau. 
Ripert.  Roche  (Jules)  l  Ard^rhc).  Roger-Rallu. 
Rohan  (duc  do).  Roscoat  (vicomte  du).  Rou- 
lant!. Rousset  [lieutenant-eoloneO.  Rouvre 
;  Bourlon  de).    Rozeti  Albin). 

Saint-Martin  Me).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Ku- 
m^ne)  iSaône-et-Lolre\  Siljillc.  Sochetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry-Dolanouo. 

Vatléc.  Villault-Duchesnols.  Villie».  Vlon. 

ONT  VOTÉ  COXTRK  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albort-Le-Roy  (Ardèche^. 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gra.s.  Arbouin.  Aristide  Briand .  Ar- 
mez. Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augë  (Jus- 
tin^  (ilëraultV  Augé  (Jûanny^  Loire).  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Balan- 
drcau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-RhAnei.  Barthou.  Basiy.  Baudet  (Chartes) 
(COtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-el-Loiri. 
Baudin  (Pierrei.  Baudon  (fiisol.  Beauquier. 
Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre) .  Boi-sez.  Berteaux.  Berthot.  Ber- 
trand (Lucieni  (Drômei.  Bichon.  Bienvenu 
Marlfn(Yonne^  Bizot.  Rony-Cisternes.  Bouhey- 
Allex .  Bourgeois  (Léon)  (Marne) .  Bourrât . 
Boutard.  Bouvori.  Boyer  (Antide'!.  Bozonot. 
Braud.  Breton  (  Jules-Louis  1.  Brisson  (Henri  i 
I  Bouch6s-du-Hhône\  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Bussiére.  Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caillaux.  Camuzef.  car- 
dct.  Carnand.  Carpot.  Castlan.  Castiilard. 
Catalogne.  Cazauvicilh.  Caze  (RdinontH.  Ca- 
zcnnx-Cazalot.  Cazeneuve.  Ct^re  lEmile'.  cha- 
bert 'Justin)  (Rhône).  Chalgne.  Cbaieil.  Cham- 
liigp.  Chamhon.  Chamorlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  CUannz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles 


Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charcutier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  ChamiM. 
Chaussier.  Chautcmps  .Alphonse  InitrcH-i- 
Loire'.  Chauvli^re.  Chavpix.  chenavaz. 
ment  (.Martinique).  Clémentel.  cioarer.  Vm. 
chery  iGeorges  .  Codet  (Jean).  VaMu.  vAmxA 
Congy.  (^nstans  (Paul)  (Allier).  Corilrrot. 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  coûtant  Juif. 
(Seine).  Gouyba.  CruppL 

Da.sque.  Dauzon.  David  (Alban  Indr.  . 
David  (Fernand)  fHaute-Savoic\  David  Ufiiii 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis .  Dfi;-.r 
(François).  Debussy.  Decker-David.  Iiil.^ii- 
taine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue.  M- 
bet.  Delôgiise.  Delmas.  Delonilm-  l'.r.t 
Deloncle  (Gharies)  (Seine).  Delonclc 'Franr'i> 
Cûchinchine).  Delory.  Dcnécheau.  Dervvl<iy 
Desfarges  (  Antoine  ) .  Deshayes.  Devi'-zf.  Ji-- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Dlsteaa.  Iionnoy. 
Doumerguc  (Gaston).  Dron,  Dubief.  i)  ■ 
buisson.  Dufour  (Jacques).  DuJardin-Ri-ri- 
inetz.  Dumont  (Charles).  Dunalme.  Dnpiiy 
(  Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur,  r-- 
canyf.   Etienne.  Euzl^rc. 

FaiUiot.  Faurc  (Firmin  Ferriand-Bruii. 
Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fille.  Kor- 
cioli.   Fould  (Achille'.   Fuurnier  [François. 

Gabrielli.  Galy-Ga.sparrou.  Gauviu. 
Gérault-Richard .    Gervais  (  Seine , .    G»'r\ ux- 
Rëache .    Girod .    Godet  (  Frédéric  ; .    Gnujut . 
Gouzy.  Grosdldler,  Groussct(Pa£cha);.  Guiin^-.--. 
Guingand .  Guyot-Dessolgne. 

lleurique-Duluc.  Ilullz.  IIublMrd.  Ilutfi-rt. 
Ilugon.   Hugues  ^Cloviii;  ^Scine,'. 

Iriarl  d'Etcheparc  (d*).  Isoard  iPini>trh>  . 
Isoard  (Uossos-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeao  Mi»n-i 
(Loire).  Jeannenoy.  Jourdan  tLoui^'.  Ju>.i-t 
JuinoL 

Klotz. 

La  Batut  (de).  JLabussifTe.  Lachaud.  Li- 
combe  (i^uls).  Lafferre.  iAineadin.  Laoi>>'>4U 
i.de).  i^arquier.  Lassalle.  Lauraine.   Le  Ba  i. 

Lefùvre.  LefTet.  Le  Hérissé.  LepelleliiT  fcl- 
mond).  Lepez.  Leroy  (Modeste)  Eure.  L- 
sage.  Le  Troadec.  Levet  ^Georgesi.  levraut. 
Leygue  (Honoré)  (  Haulo -Garonne I^y.nx- 
tlt8ymond)(Haute~GaronneK  Leygu<>s  Genrï"- 
( Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Uh|uc. 
Loup.  Lozé. 

Magniaudé.  Malizard .  Martin  Louis  v-it 
Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Menier  -Gi«- 
ton).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  M»*'- 
simy.  Michel  (Henri)  (Bouches-(lu-Rhôni' .  Ui!. 
(Louis).  Millerand.  Minier  Albert).  Min>i  >^ 
MoUard.  Monfeuillart.  MorloL  Mouzi'OL  Mu- 
teau. 

Nioolle.  NofiL  Normand.  Nouions. 
Ozun. 

Pajot.   Pasqual.    Pastre.  Paul  Meuni<T. 
vle.   Pelletan  (Camille).  Péronneaa.  i^t-iiU' 
Peureux.    Plchery.     Pierre  Poisson. 
Poullan.  Pressonsô  (Primeis  dei.  Puech.  I*^J■ 

Jade. 

Rabier  (Femandi.  Ragot.  Rajon  i:lau>!>'' 
Itazimbaud  (Jules).  Régnier.  René  ReiMuh 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Hidfiua:  I 
RIgal.  Robert  Surcoof.  Itoefa.  Roche  iErnt»>i 
(  Seine  ).  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rua'- 
Ruftu. 

Sabatêrie.  Salis.  Sandrlqne.  Suraut  lit---: 
Sarrien.  Saumande.  Sanzède.  Srhn*-.  • 
Charles)  !llaut-Rhln\  SeUe  Nord..  î-m.îi 
sénac.  Serres  iHonorf-  u  Siegfried.  Hiiift  i  ■: 
Simyan.  SireyJoL  Steeg. 

Tavé.    Tcntlng.     Thêron.  *niierry.i;j'»-« 
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Tbfrrier.  Thomson.  Tlphaioe.  Torehut  Tour- 
ftnol.  Tournier  (Albert).    Troulllot  (Georges). 

Trûuin. 
l'rsieuc. 

Vacherie.  Vaillant.  VazelUe.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigoé 
[Paul)  iHcrault).  VUleJean.  Viollette.  Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

k'ont  pas  pris  part  au  vote  : 
UM.  AsUma  (eolonel). 

Cbaatemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Clament 
(Ctément)  (Dordogne).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). 

Dèche.  Delcassé.   Denis  (Théodore).  Dou- 

mer  iPaul). 

La  nochethulon  (comte  de).  Laurens-Castelet 
imarqui.s  de).  Limon. 
Maret  (Henry). 
Sarrazio. 

Tournade.  Tnrlgny. 

AB8BNT8  PAR  CONOâ ; 

MM.  Arago  (François). 
Uaosard  des  Bols. 
Caffarelli  (comte).  Civ6nm< 
Dussuel. 

tiérald  (Georges). 
Jehaain.  Jonnart. 
Haruéjouls. 

Péret.  Plissonnier.  Pourteyron. 
Rosanbo  (marquis  de).  Rose.  RudeUe. 
VlKouroux.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Sur  la  disposition  aclditioimeUe  de  M.V.  Batlande 
et  Proche  [Séparation  de*  EgliM*  et  de  CEtat). 

Nombre  des  votants.   564 

Majorité  absolue   283 

Pour  l'adoption   235 

Contre   329 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  poc»  : 

MH.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hènin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthlme-Mé- 
nard.  Archdeaoon.  Argeliës.  AmaL  Aubi- 
gay  (d'}.    Audlgler.  Auffray  (Jules).  Aynard 

(Edouard). 

Ballande,  Barrois .  Bartlssol.  Baudry  d'As- 
soQ  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Benolst  (de) 
(Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bienaimé  (amiral),  Bignon  (Paul).  BischofTs- 
hdm.  Bolssieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot 
Boogére  (Ferdinand).  Bougére  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury(de).  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (René)  (lUe-et-Vi- 
laiae).  Briadeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Car- 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Casteloau  (de). 
Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Gode(roy).  Cham- 
bmn  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Seinê). 
Chevalier.    Clbiel.    Claudlnon.  Coache.  Co- 
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chin  (Denys)  (Sclno).  Cochln  (Henry)  (Nord). 
Compayré  (Emile).  Cornudet  (vicomte).  Cor- 
rard  des  Essarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansetto  (Jutes).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaime  (Marcel). 
Delells-Fanlen.  Denis  (Théodore).  Déribéré- 
Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Ju- 
les). Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Du- 
claux-Monteit.  Dudouyt.  Dulau  [Constant). 
Duquesnel.    Durand .  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbellloo  (marquis  de  1'). 

Fablea-Gesbron.  Fabre  (Léopold).  FailUot. 
Ferrette.  Flandln  (Ernest)  (Calvados),  Flandln 
(Etienne)  (Yonne).  Flayetle.  Flenry-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaffler,  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galplo  (Gaston).  Gauthier  (de 
Ciagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Celle.  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoui-Defermon.  Goni- 
decdeTrals8an(comtele).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guillain . 
Guilloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (Ueutenani-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  ffugues 
(François)  (Aisne), 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre- 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochcthulon  (comte  de).  La- 
sies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de) .  Laville.  Lebaudy  (Paul).  I^brun.  Lefas 
Léglîse.  Legrand  (Arthur).  Lemire.  Le  Mol- 
gne.  Leroile.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Umon.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Maekau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Harot  (Félix).  Massabuau.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spnuick.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Ix)ire).  Mlt- 
levoye.  Miossec.  Montalgu  (comte  de),  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d'].  Ory.  Osmoy 
(comte  d'I. 

Pain.  Pasquler.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte 
du).  Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pra- 
det-Balade.  Proust.  PugUesl-GontL 

QuesneL  QuUbeut. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Raulîne  (Marcel). 
ReiUe  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlièrc.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riotteau. 
Riport.  Roche  (Jules)  (Ardéche).  Rogor-Ballu. 
Rûhan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rou- 
land.  Rousset  (lieutenant  -  colonel).  Rouvre 
(Bourlonde).  Rozet  (Albin) . 

Saint-Martin  (de).  Saint^Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (  Eu- 
gène) (Saône-et-Lo!re).  Sibille.  Suchetet. 

Tailllandier.    Thierry .     Thierry  -  Delanoue . 

Vallée.  VUlault-DuchesnolB.  VilUers.  Vion. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Altard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouln.  Aristide  Brland.  Armez. 


Astler.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (  Justin  ) 
(Hérault).   Augé  (Joanny)  Loire).  Authier. 

Babaud  -  Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landrcau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise) .  Beauquier. 
Begey.  Belller.  Bénézech.  Bcpmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez,  Berteaux.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey- 
Atlex.  Bourgeois  (Léon)  (Mwne).  Bourrât  Bou- 
tard.  BouverL  Boyer  (Antide).  Bozonet  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Bussiére.  Buyat 

Cadenat.  Colllaux,  Camuzet.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castlau.  Castillard.  Catalogne. 
Cazauvleilh.  Gaze  (Edmond).  Gazeaux-Cazalet. 
Cozeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauvlère. 
Chavoix.  Chenavaz.  Clament  Clément  (Dor- 
dogne) .  (Clément)  (Martinique) .  Clémentel. 
Cloarec.  Cochery  (Georges).  Godet  (Jean).  Colin. 
ColUard.  Congy.  Constans  (Paul)  (Ailler).' 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Goulondre.  Cou- 
tuit  (Jules)  (Seine).  Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauxon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand){Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  De- 
léglise.  Delmas.  Delombre  (Paul) .  Deloncle 
(Charles)  (Seine) .  Deloncle  (Françoi.s)  (Cochin- 
chlne).  Delory,  Denôcheau.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou 
mergue  [Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubuisson. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont 
(Charles).   Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 

Eltez-Evrard.  EmlleChauvln.  Empereur.  Es- 
canyé.  Etienne.  Euzlëre. 

Faure  (Firmin).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrier.  Flquet.  Fitte.  ForcioU.  Fould 
(Achille).  Fournler  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérault- 
Rlchard.  Gepvals  (Seine).  Gerville-Réache. 
Glrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset(Paschal).  Guieysse.  Guln- 
gand .  Guyot-Dessalgne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d").  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet, 
Jumel. 

RIotz. 

La  Batut  (de).  Labusslére.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamendin.  Lones- 
san  (de).  Larquier.  Lassalle.  Laiiralne.  Le 
Bail.  Lefévre,  Leffet.  Le  Hérissé.  Lepelte- 
tier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Euro). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne) 
Leyguo  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lbopiteau.  Lockroy. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Menier  (Gas- 
ton). Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rh6ne). 
Mill  (Louis).   Miilerand.  Minier  (Albert).  Hir- 
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man.  Mollard.  MonfeuiUart.  Morlot  Mou- 
geot .   Mulac.  Muteau. 

NtcoUe.  Noei.  Normand.  Noulens, 
Onin. 

Pajot  Pasqua  Pastre.  Paul  Meuntor. 
Pavie.  Pelletan  (CamlUe).  Péronneau.  Petit- 
jeao.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Polssoo.  Pi- 
ger. Poullan.  Pressensé  (Francis  de).  Pueoh. 
Pujade. 

Rabler  (Pemand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  RévlUe  (Marc).  Ridouard. 
HigaL  RoDert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rouanet  Rouby .  Rougter.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazln.  Sarrien.  Saumande.  Sauzëde.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sem- 
bat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmo- 
net.  Simyan.  Slreyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thi- 
vrier.  Tomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Touroade.  Toumier  (Albert).  TrouUlol  (Geor- 
ges). Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant  Vatellle.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vlllejean.  VloUette.  Vival. 

Valter. 

ZëTaès. 


M'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB  : 

MAL  AsUma  (colonel). 

Cbautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Constant 
(Emile)  (Gironde). 
Deicassé.   Doumer  (Pvil). 
Gabrieili. 
Maret  (Henry). 
Tarigny. 

AB8BNT8  PAH  GONOi  : 

MM.  Arago  (François). 
Bransard  des  Bois. 
Ctfarelli  (comte).  Capénn. 
Dussuel. 
Gérald  (Georges). 
Jehanîn.  Jonnart 
Maruéjouls. 

Péret  Plissonnier.  Pourteyroa. 
HosaDbo  (marquis  de).  Rose.  Rudelle. 
Vigouroux.  VogelL 


Dans  le  scrutin  de  la  2»  séance  du  8  juin  sur 
l'amendement  de  M.  Allard  à  l'article  10  (Sépa- 
ration des  EgUses  et  de  l'Etat)  : 

M.  Adrien  Veber  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu  en 
réalité  il  ■>  s'était  abstenu  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  8  Juin  eut 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Ëtienne  PlawliQ  (Yonne)  k  VarXicXe  10  r$ép&- 
ration  des  Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Rougier,  porté  comme  ayant  voté  ■  contre 
déclare  avoir  voulu  voter  •  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  dn  9  Joio  sor 
le  premier  paragraphe  de  l'article  10  (Séparation 

des  Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Suchetet  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  "  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  *, 
ot  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  contre  ■. 

M.  Fernand  Engeraod  déclare  qnll  a  élé 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  ■  contre  ■, 
et  qu'eu  réalité  11  *  s'était  aostenu  •. 

Dans  te  scrutin  de  la  2*  séance  du  9  juin  sur 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  lU  (Sèpi 
ration  des  Egrises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Suchetet  déclare  qu'il  a  été  porté  ur 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qn  ea 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Fernand  Engeraod  déclare  qu'il  &  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  *  pour  et 
qu'en  réalité  il  «  s'était  tiwteno  ». 

Dans  le  scruUn  de  la  2"  séance  du  9  Juin  sur 
l'ensemble  de  l'article  il  (Séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat)  : 

M.  Dasque  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «n'ayant  pas  pris  pan  au  vote*,  et 
qu'en  réalité  0  avait  voté  •  pour  ». 

M. Suchetet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  •  contre  ». 
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1"  SÉANCE  DU  MERCREDI  14  JUIN  1905 


1.  —  Procès-verbal  :  M.  Bonnevay. 
ft.  —  Excuses. 

3.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  et  do  la 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  des  spiritueux.  =  Suite 
du  contre-projet  de  HM.  Doumergue,  Sanaut 
et  Aldy  :  MIL  Albert  Sanaut,  Bounat,  Rar 


SOMMAIRB 


ximbaud,  Lasies,  fiouhey-Allox,  Fernand  de 
Ramel,  François  Fouroier,  le  sous-secrétalre 
d'Etat  des  nuances,  Charles  Dumont,  Pau) 
Constans.  Rejet,  au  scrutin. 

4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Lasies, 
Jeanneney,  Octave  Lauralne. 

5.  —  Dépôt,  par  H.  Braud,  d'un  rapport  fait  au 


nom  de  la  commission  de  la  marine  sur 
la  proposition  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat, 
tendant  à  n'autoriser  toute  vente  d'Iles, 
d'Ilots,  de  chAteaux  forts,  t>atteries  ou  forts 
du  littoral  déclassés,  que  par  une  loi,  et 
après  avis  favorables  des  conseils  supérieurs 
du  ministère  de  la  marine  et  du  ministère  de 
la  guerrei 


PRÉSIDENCE  DE  U.  PAUL  IWl'lIBR 

La  séance  est  ouverte  à  aeuf  heures  du 
matin. 

1.  —  PROCÈS-TERBAL 

M.  Abel-Bemard,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bon- 
nevay sur  le  procès-verbal. 

M.  BMinevay.  Je  suis  porté  au  Journal 

officiel  comme  m'étant  abstenu  sur  l'amen- 
dement de  MM.  Jules  Auffray  et  de  Castel- 
nau  k  l'article  12  et  comme  ayant  voté 
w  pour  »  rcnsemble  de  l'article  12.  C'est 
exactement  l'inverse.  J'ai  voté  «  pour  » 
l'amendement  Auffray  et  do  Gastelnau  et  je 
me  suis  abstenu  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle. 

H.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autre 
observation  sur  le  procès-verbal  ?. . . 
Le  procès-verbal  eat  adopté. 

8.  —  EXCUSES 

ll.le]^sidsat  HM.  Henri  Hrisson,  Drakc, 
Engerand,  Suchetet,  d'Iriart  d'Etchepare  et 
Gauthier  (de  Clagny)  s'excusent  do  ne  pou- 
voir assister  à  la  I"  séance  de  ce  jour. 

M.  Gouyba  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
aux  séances  de  ce  jour  ni  &  celles  de  de- 
main. 


M.  Mirman  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter, pendant  quelques  jours,  aux  séances  de 
la  Chainbre. 

8 .  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET 
DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI  CONCERNANT 
LA  FRAUDE  SUR  LES  VINS  ET  LE  RÉQIME 
DES  SPIRITUEUX 

M.  le  préaideni  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  et  de  la 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  des  spiritueux. 

Nous  continuons  la  discussion  du  contre- 
projet  de  MM.  Gaston  Doumergue,  Albert 
Sarraut  et  Aldy. 

La  parole  est  à  M.  Sarraut 

M.  Albert  Suraut  Messieurs,  quelque 
désir  justement  Impatientquo  les  représen- 
tants de  la  Viticulture  puissent  avoir  d'en 
finir  avec  une  discussion  déjà  longue,  il 
leur  a  paru  qu'ils  ne  pouvaient  laisser  sans 
réponse  rargumentation  par  laquelle  l'ho- 
norable M.  Lauraine  a  cherché  à  dissuader 
la  Chambre  do  souscrire  aux  mesures  récla- 
mées par  une  grande  industrie  nationale 
en  proie  à  une  crise  suprême. 

Mes  collègues  ont  bien  voulu  me  confier 
la  tâche  de  relever  les  assertions  de  M.  Lau- 
raine et  d'en  démontrer  l'injustice  et 
l'inexactitude.  Je  le  ferai  dans  une  discus- 
sion courtoiso,  sans  véhémence  et  sans 
acrimonie.  Si,  d'aventure,  il  m'arrivait  d'ap- 
porter quelque  passion  dans  ce  débat,  je  prie 


mes  collègues  de  ne  pas  oublier  qu'il  roule 
sur  une  situation  qui  va  sons  cesse  s'aggra- 
vant,  qui,  d'heure  en  heure,  si  nous  en 
jugeons  par  les  nouvelles  qui  nous  par- 
viennent, apparaît  plus  menaçante  et  plus 
lourde  de  périls  et  qui  prépare  à  ceux 
dont  la  vigilance,  malgré  nos  objurga- 
tions et  nos  avertissements  répétés,  s'est 
endormie  sur  TorelUer  commode  du  lalssez- 
fatre,  des  réveils  un  peu  cruels  et  peut-être 
très  redoutables. 

Nous  avions  compté,  pour  remédier  à 
cette  situation,  sur  le  concours  sincère  du 
Gouvernement,  sur  la  sollicitude  qu'il  doit 
&  tous  les  grands  intérêts  nationaux,  sur 
les  promesses  qu'il  avait  faites,  sur  les 
engagements  qu'il  avait  pris  et  aussi  sur 
l'exemple  du  secours  énei^j^que  et  efficace 
qu'il  n'avui'.  pas  hésité  naguère  à  apporter 
à  d'autres  industries  qui  n'avalent  pas  k  sa 
protection  des  titres  supérieurs  à  ceux  que 
peut  faire  valoir  la  grande  industrie  viti- 
colc.  Nous  avions  également  beaucoup  espéré 
de  l'appui  de  la  commission  des  boissons. 

Les  débats  de  ces  jours  passés  nous  ont 
montré  —  je  fais  cette  constatation  avec 
une  grande  tristesse  —  que,  pour  la  défense 
des  graves  intérêts  dont  je  parle,  nous  n'a- 
vions à  compter  que  sur  notre  propre 
effort  ot  qu'il  ne  nous  était  permis  d'espé- 
rer un  résultat  que  de  l'arbitrage  impartial 
et  juste  de  la  Chambre.  Aussi  nettement, 
aussi  clairement  et  aussi  brièvement  que 
possible,  nous  voulons,  dans  un  durulor 
efl'ort,  la  faire  juge  du  débat  et  des  diver- 
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gcnccs  qui  nous  séparont  de  la  commission 
et  du  Gouvernement  au  sujet  de  la  protec- 
tion légitime  due  à  une  industrie  qui  me- 
nace de  succomber  dans  la  plus  terrible  des 
crises. 

Messieurs,  noua  ne  sommes  pas  d'accord, 
tout  d'abord,  avec  M.  Lauroine  et  avec  la 

commission  des  boissons,  sur  le  point  de 
départ  de  la  discussion,  sur  la  cause  de  cette 
crise. 

Pour  M.  Lauralnc,  la  cause  essentielle,  ca- 
pitale, c'est  la  surproduction.  C'est  là  une 
erreur.  Que  M.  Lauraine  m'entende  bien  !  Je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui,  faisant  cette  poli- 
tique de  surenciière  dont  il  parlait  dans  la 
dernière  séance,  essaient  d'aveugler  les  vi- 
ticulteurs sur  les  causes  véritables  et  l'éten- 
due du  mal  dont  ils  souffrent;  jo  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  nient  la  répercussion  que 
peut  avoir  sur  les  cours  du  vin  le  fait  que, 
d'une  année  à  l'autre,  la  production  aug- 
mente ou  diminue  de  30  millions  d'iiecto- 
lltrcs.  Non!  Je  sais  très  bien,  comme  le 
disait  M.  Lauralne,  que  la  viticulture  doit 
se  prémunir  contre  ces  éventualités,  et  je 
prêche  depuis  longtemps  l'organisation 
d'entreprises  de  solidarité  destinées  à  la 
mettre  à  l'abri  des  répercussions  de  sem- 
blables événements.  Mais,  en  l'espèce,  je  dis 
que  la  prémisse  du  raisonnement  de 
M,  Lauralne  est  inexacte,  parce  que  la  crise 
a  éclaté  au  cours  d'une  année  profondément 
déficitaire. 

11  y  avait  eu,en  1902,  une  première  récolte 
déficitaire,  qut  s'était  élevée  seulement  à 
39  millions  d'hectolitres;  llyaeuen  1903  une 
récolte  moindre  encore,  puisqu'elle  était  de 
3r>  millions,  l-t  ce  déficit  était  tel  qu'immé- 
diatement nous  avons  vu,  sur  le  marché  dt'S 
vins,  les  prix  s'élever  à  des  taux  qu'ils  n'a- 
valent pas  atteints  depuis  fort  longtemps  : 
nous  avons  vu  les  vins  se  vendre  au  prix  do 
25  fr.,  28  fr.,  30  fr.  et  même  32  fr.  Thecto- 
litri'.  Brusquement,  en  février-mars  lOOi, 
celte  hausse  s'arrête  et,  après  une  courte 
oscillutinn,les  prix  diminuent;  puis  la  baisse 
s'accentue  nettement,  s'aggrave,  se  préci- 
pite. Et  ce  fait  se  produit  six  mois  avant  la 
récolte,  alors  qu'on  ne  peut  savoir  l'efTet 
que  produiront  les  gelées  d'avril,  toujours 
redoutables,  alors  que  la  floraison  no  s'est 
pas  encore  effectuée,  alors  qu'on  est  loin 
encore  de  la  période  des  grôles  et  que  per- 
sonne, par  suite,  ne  peut  évaluer  d'une 
fai;on  précise  l'importance  de  la  récolte 
prochaine;  ce  cataclysme  se  produit,  je  le 
répète,  aux  mois  de  février  et  mars,  au  mi- 
lieu d'une  année  déficitaire  et  alors  que 
l'année  précédente  n'a  laissé  aucun  stoclc. 

Je  dis  cataclysme,  car  les  cours  tombent 
bientôt  avec  une  rapidité  telle  que,  dans 
l'pspacft  de  quatre  ou  cinq  mois,  la  baisse 
atteint  plus  de  10  fr.  par  hectolitre  ;  et  elle 
s'est  précipitée  aujourd'hui  dans  des  condi- 
tions telles  que  je  n'ose  même  pas  Indiquer 
le  chilTre  auquel,  hier  encore,  sur  les  mar- 
cliés  méridionaux,  on  vendait  le  vin,  pour- 
tant irréprochable,  que  nous  avons  produit. 

Donc, messieurs,  un*'  iMiiscoxlraordhiairi', 
anormiUe,  est  8ur\'enue,  qui  u  soudaine- 


ment bouleversé  le  marché  du  vin  :  selon 
nous,  c'est  la  production  artificielle,  c'est  la 
fabrication  des  vins  de  sucre. 

M.  Lauralne  ne  méconnaît  pas  le  fait 
môme  de  cette  production  artificielle. 
Nous  lui  avons  reproché  quelques  divergen- 
ces excessives  sur  Tappréciation  de  l'impor- 
tance de  cette  fabrication  artificielle.  II  s'en 
est  très  Vivement  défendu,  et  il  m'a  paru 
même  —  je  ne  sais  si  je  me  trompe  —  qu'à 
la  dernière  séance  il  apportait  sur  ce  point 
plus  dn  précision  qu'il  n'en  avait  apporté 
dans  certain  rapport  auquel  je  vais  faire 
tout  à  riieure  quelques  emprunts. 

M.  Lauralne  prétend  que  nous  l'avons 
accusé  injustement.  Je  veux  me  borner, 
messieurs,  à  faire  passer  sous  vos  yeux 
les  conclusions  mêmes  de  ses  rapports  suc- 
cessifs; la  Chambre  appréciera  ainsi  l'exac- 
titude do  nos  assertions  et  elle  dira  si  vrai- 
ment notre  étonnement  était  ou  non 
justifié. 

M.  Lauraine  dépose  un  premier  rapport, 
son  rapport  généràl  ;  après  y  avoir  pris 
rote  des  statistiques  officielles  évaluant 
pour  1903  la  fabrication  des  vins  de  sucre  à 
808,a')7  hectolitres,  il  s'e.\prhne  ainsi  : 

«  L'évaluation  est  notoirement  inférieure 
à  la  réalité.  Pour  s  on  rendre  compte,  il  n'y 
a  qu'à  considérer  les  quantités  de  sucre  qui 
ont  été  écoulées  en  septembre  et  octobre. 
D'ailleurs  ces  statistiques  ne  peuvent  être 
établies  que  sur  les  déclarations  des  récol- 
tants en  exécution  de  la  loi  du  28  janvier 
1903. 

cf  .Malheureusement,  d'une  façon  générale, 
les  déclarations  n'ont  pas  été  faites  par 
ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  pas  l'Intention 
de  frauder.  .\  plus  forte  raison  ne  peut-on 

pas  espérer,  quoi  qu'on  édicté,  que  les  frau- 
deurs fassent  jamais  l'aveu  spontané  de  la 
fraude. 

«  Sans  doute  l'augmentation  formidable 
de  septembre  et  octobre  est  due  aux  appro- 
visionnements faits  au  lendemain  de  l'ap- 
plication de  la  loi,  mais  il  est  facile  de  voir 
que  ces  énormes  quantités  ont  été  de  suite 
employées  puisque  la  consonunation  des 
mois  suivants  se  trouve  encore  bien  au- 
dessus  de  la  moyenne  normale. 

«  Désormais  nous  n'aurons  plus  à  cons- 
tater une  élévation  subito  appréciable  de  la 
consommation  du  sucre  en  septembre-oc- 
tubre.  Pour  éviter  les  soupçons,  les  frau- 
deurs s'approvisionnent  toute  l'année. 

«  A  côté  du  sucre  employé  il  y  a  aussi 
les  glucoses  qui  ne  figurent  point  aux  sta~ 
tistiques. 

«  Nous  aurons  à  étudier  plus  loin  cette 
désolante  queslion  dos  fraudes  sur  le  vin. 
Constatons  dès  maintenant  qu'il  y  a  là  une 
cause  effroyable  de  pléthore  permanente 
artifldello  en  dehors  de  tout  excédent  de 
production  normale.  »» 

Quelques  pages  plus  loin,  examinant  spé- 
cialement et  en  détail  la  question  du  su- 
crage, M.  Lauralne  rappelait  les  mesunfs 

prises  par  la  loi  lOOi)  qui  avait  d;iiis  uiio 
certaitu:  mesure  enlravé  lu  sucrage,  et  il 


ajoutait,  confinnant  l'opinion  que  je  vifun 
de  reproduire  : 

«  La  loi  du  28  janvier  1903  est  venue  ren- 
dre vaines  les  précautions  prises  et  rendre 
plus  dangereuse  que  jamais  pour  le  viticul- 
teur et  la  santé  publique  ù  concurrenre 
faite  par  le  vin  de  sucro  au  vin  naturel 

«  L'article  7  de  la  loi  du  27  janvier 
autorise  le  sucrage  à  raison  : 

«  1°  De  10  ktlogr.  par  3  hectolitres  de  ven- 
danges ; 

«  2»  De  40  kllogr.  par  tète  d'habitant  et 
3  hectolitres  de  vendanges. 

M  Malheureusement  on  peut  dire  qu'il  n'y 
a  plus  de  sanction  pratique  au  mépris  de  h 
limitation  apportée. 

«  Le  fraudeur  se  soustrait  à  la  fonnalitv 
de  la  déclaration  et  l'abaissement  à  25  fr.  du 
droit  sur  le  sucre  lui  permet  de  fabriquer 
non  seulement  des  vins  suralcooUsés,  mai^ 
des  seconds  vins,  des  vins  d'eau  en  quan- 
tité illimitée. 

M  SI  l'on  écarte  le  sucrage  clandestin  et  en 
restant  dans  les  limites  même  permises 
par  la  loi,  on  arrive  à  un  résultat  inac- 
ceptable. 

«  On  peut  employer  10  kilogr.  de  sucre 
pour  3  hectolitres  de  vendange.  Or,  3  hec- 
tolitres de  vendange  non  tassée  (et  la  loi  ne 
spécifie  point  si  elle  est  mesurée  tassée  ou 
non)  ne  produisent  pas  plus  de  150  litrvs  de 
vin.  iO  kilogr,  de  sucre  produisant  6  litres 
d'alcool  pur,  on  a  donc  le  droit  de  viner  à 
raison  de  i  litres  d'alcool  par  hectolitre  de 
vin. 

»  .Mnsi  les  vins  moyens  de  8  degrés  peu- 
vent être  portés  à  12  degrés,  permelfanl 
ainsi,  avec  un  mouillage,  de  doubler  le 
chiffre  de  la  récolte,  le  vin  consommé  dans 
les  débits  ne  dépassant  pas  6  degrés. 

«  Au  point  de  vue  commercé,  c'est  l'ef- 
fondrement des  cours  par  une  pléthore 
artificielle  permanente.  » 

II  résultait  donc  de  cette  déclaration  que 
M.  Lauraine  considérait  la  fabrication  artill- 
cielle  du  vin  de  sucre  comme  très  considé- 
rable, qu'il  l'évaluait  à  une  dizaine  de  mil- 
lions d'hectolitres,  et  qu'elle  constituait,  à 
ses  yeux,  un  danger  extrêmement  grave 
pour  la  viticulture.  Nous  avions  lieu  d'es- 
pérer que,  dans  son  dernier  rapport  —  celui 
où  il  exposait  les  conclusions  définitives  di: 
la  commission  des  boissons  sur  la  question 
—  11  apporterait  la  même  précision  et  la 
même  netteté  dans  les  affirmations.  Il  nous 
a  semblé  que  cette  netteté  et  cette  précision 
ne  se  retrouvaient  pas  dans  les  conclusions 
de  ce  dernier  rapport;  si  je  me  suis  trompé 
je  m'en  excuse,  mais  dans  tous  les  cas  il  est 
facile  d'éclaircir  le  différend  en  donnant 
simplement  lecture  dos  conclusions  aux- 
quelles je  fais  allusion.  Voici  ce  que  disait 
M.  Lauralne  : 

«  Dans  le  rapport  général,  nous  avons 
admis  que  la  quantité  de  vins  sucrés  et  de 
vins  artificiels  équilibrait  dans  la  produc- 
tion totale  le  chiffre  de  la  consommation 
non  taxée,  la  consommation  du  pn)ducteur 
el  (\e  sa  famille  qu'arbitrairement  on  est 
d'accord  pour  évaluer  aunuellement  à  8  ou 
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ÏO  millions  d'hectolitres.  On  parle  couram- 
iiiunt  pour  la  campagne  de  1903-190i  d'une 
fabrication  de  15  millions  d'hectolitres  de 
vins  de  sucre.  Il  apparaît  qu'une  pareille 
quantité  n'aurait  pu  être  produite  quand 
bien  même  toute  l'augmentation  de  con- 
sommation du  sucre  qui  a  suivi  le  dégrève- 
ment y  eût  été  consacrée. 

«  En  effet,  sur  700,000  tonnes  de  sucre 
imposées  pendant  cette  campagne,  86,000 
(différence  entre  l'imposition  de  190^1903, 
370,000  tonnes  et  celle  de  1901-1902, 
A56,000  tonnes)  ont  été  consacrées  à  recons- 
tituer les  approvisionnements  épuisés  à  la 
veille  du  dégrèvement;  et  le  reste,  soit 
61i,000  tonnes,  ne  dépasse  la  consommation 
antérieure  que  de  158,000  tonnes,  ce  qui 
n'aurait  jamais  pu  donner  que  9  millions 
cVliectoUtre»  de  vins  à  10  degrés. 

«  Mais  »>  —  voici,  messieurs,  le  passage 
que  je  vous  prie  de  retenir  —  «  cette 
augmentation  de  158,000  tonnes,  soit  34 
p.  100,  n'a  rien  de  très  anormal  après  un 
dégrèvement  de  37  fr.  les  100  kiiogr.,  com- 
biné avec  une  baisse  considérable  des  prix; 
ot  l'on  n'a  pas  besoin,  pour  l'expliquer, 
d^un  chercher  la  cause  dans  des  fabrica- 
tions Illicites  de  vins,  d'une  aussi  grande 
étendue. 

«  Une  première  preuve  en  est  que,  dans 
les  pays  non  viticoles,  de  semblables  causes 
ont  amené  la  même  augmentation.  Une 
autre,  également  irréfutable,  consiste  dans 
ce  fait  que  la  consommation  reste  k  peu 
près  la  même  depuis  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne 190i-19CS,  bien  que  la  baisse  du  prix 
des  vins  et  la  hausse  du  prix  du  sucre  en- 
lèvent au  sucrage  illicite  tout  intérêt  » 

Ou  je  ne  sais  pas  lire,  ou  les  mots 
n'ont  aucun  sens,  ou  bien  il  résulte  de 
ces  déclarations  que  M.  Lauraine,  après 
avoir  admis  que  la  fabrication  des  vins  de 
sucre  pouvait  atteindre  le  clilffre  de  10  mil- 
lions d'hectolitres,  après  avoir  admis  avec 
nous  que  l'augmentation  énorme  de  la  con- 
sommation du  sucre  était  la  preuve  même 
de  cette  fabrication,  M.  Lauraine  arrivait  à 
annihiler  ses  conclusions  en  déclarant  que 
l'augmentation  do  la  consommation  du  su- 
cre étaii  naturelle  et  normale,  qu'elle  s'ex- 
pliquait simplement  par  le  jeu  du  dégrève- 
ment, et  qu'elle  n'avait  pas  pour  cause  le 
développement  extrême  du  sucnige. 

M.  Octave Iiaiiraine,rap/>oi'/eur  Voulez- 
vous  me  perniottre  une  simple  observa- 
tion? 

M.  Albert  Sarraut.  Volontiers. 

M.  le  rapporteur.  11  me  semble  que  vous 
perdez  de  vue  les  indications  mêmes  que 
vous  venez  de  donner  à  la  Chambre. 

Dan»  mon  premier  rapport,  j'ai  estimé 
que  le  cliiffro,  arbitrairement  établi,  d'ail- 
leurs, des  vins  artificiels  fabriqués  en 
1003,  devait  être  de  9  à  10  millions  d'hec- 
tolitres ;  dans  le  rapport  dont  vous  venez  de 
lire  un  extrait,  j'ai  déclaré  que  le  stock  de 
sucre  libre  nu  pouvait  pas  produire  unn 
quantité  dfï  vin  îirtiltciul  supérieure  à  !)  mil- 
lions (i'iiectolitn's  à  10  dt^grrs. 

11  est  évident  —  et  vous  le  sentez  bien  — 


que,pour  fixer  à  10  degrés  la  teneur  alcooli- 
que du  vin,  il  fallait  faire  une  opération 
arithmétique  et  prendre  une  moyenne  ; 
0  millions  d'hectolitres  à  10  degrés  peuvent 
représenter  plus  de  0  ou  10  millions  d'hec- 
tolitres au  degré  marchand,  c'est-à-dire  au 
degré  où  les  vins  sont  offerts  sur  les  mar- 
chés ou  livrés  à  la  consommation. 

Donc,  si  vous  trouvez  la  contradiction 
que  vous  cherchez  dans  les  lignes  que  vous 
avez  lues,  c'est  affaire  d'ï^préclatlon  ;  mais 
je  vous  assure  que  vous  ne  me  convainquez 
pas  encore  qu'elle  ait  jamais  été  dans  mon 
esprit 

M.  Albert  Sarraut  Je  serai  très  heu- 
reux que  le  désaccord  ne  persiste  pas  ; 
je  ne  demande  pas  mieux  que  d'être  certain 
qu'il  n'y  a  entre  nous  aucune  divergence.  11 
reste  donc  entendu  que  vous  n'admettez 
pas  que  l'augmentation  extraordinaire  de 
la  consommation  du  sucre  soit  due  unique- 
ment au  fait  naturel  et  normal  de  la  con- 
sommation domestique. 

Il  est  entendu  également  que  vous  per- 
sistez à  admettre  qu'on  peut  évaluer  à  une 
dizaine  de  millions  d'hectolitres  à  10  degrés, 
c'est-jl-dire  à  13  ou  15  millions  d'hectolitres 
à  G  degrés,  la  fabrication  des  vins  artifi- 
ciels à  l'aide  du  sucrage.  S'il  en  est  ainsi, 
nous  sommes  d'accord:  j'accepte  ce  cliiffre, 
je  m'en  contente;  et  puisque  nous  sommes 
d'accord  sur  ce  principe,  nous  pouvons 
l'être  plus  facilement  peut-être  sur  les  con- 
séquences qu'il  faut  en  déduire. 

il  est  donc  certain  —  c'est  là  le  fait  brutal, 
indiscutable  —  qu'il  y  a  eu,dans  le  courant 
de  l'année  1903-190i,  une  production  consi- 
dérable de  vins  artificiels;  c'était  le  seul 
fait  qui  pût  expliquer  l'augmentation 
énorme  de  la  consommation  du  sucre,  le 
seul  qui  pût  expliquer  que  cette  consom- 
mation qui,  par  le  fait  du  dégrèvement,  de- 
vait augmenter,  suivant  les  prévisions  de 
Tadministration,  d'environ  20  p.  100,  se  soit 
élevée  de  3i  p.  100. 

Je  constate  avec  quelque  satisfaction  que 
l'administration,  qui  avait  tiré  argument 
contre  notre  thèse  des  chiffres  de  la  con- 
sommation pendant  les  derniers  mois  de 
190Î  et  les  premiers  de  1005,  n'insiste  plus, 
aujourd'hui  sur  cet  argument  ;  elle  doit  re- 
connaître, elle  est  obligée  de  convenir  que 
nous  avions  raison,  lorsque  nous  disions  que 
cette  augmentation  do  la  consommation, 
connue  le  précédent  du  dégrèvement  de  1880 
l'avait  déj;\  montré,  était  en  grande  partie 
imputable  ausucrage.  Elle  ne  retrouvera  plus, 
àla  fin  de  la  campagne  sucrière  1901-1905, le 
même  chiffre  de  consommation  que  pen- 
dant la  période  1903-190i. 

il  est  donc  avéré  —  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  les  statistiques  mômes  de  l'ad- 
ministration—que  l'on  a  fabriqué  des  quan- 
tités considérables  de  vins  do  sucre  durant 
l'exercice  1W3-1904. 

II  y  a  U,  messieurs,  une  situation  qui 
reste  menaçante  pour  nous,  car  nous 
sommes  exposés  fi  voir  se  reproduire  les 
faits  dont  nous  nous  plaignons. 

On  a  pu,  sans  doute,  moins  sucrer  pendant 


l'année  1904-19(B,  à  cause  de  l'importance 
de  la  récolte,  mais  on  a  sucré  tout  de  même. 
Dans  tous  les  cas,  si  d'aventure  il  arrivait 
que,  par  le  fait  des  circonstances  climatéri- 
ques,  les  récoltes  de  vin  fussent  déficitaires, 
nous  devrions  nous  attendre  fatalement  à 
ce  que  la  fabrication  établît  encore  pour  le 
vin  un  prix  limite  qui  ne  serait  pas  rému- 
nérateur, qui  ne  pourrait  pas  nous  permettre 
de  continuer  la  culture  de  la  vigne,  et  qui  se- 
rait fixé  par  le  pilx  du  sucre,  st  l'on  n'ap- 
portait à  cette  situation  des  remèdes  effi- 
caces et  immédiats. 

Ces  remèdes,  nous  les  avons  demandés 
au  Gouvernement  dont  vous  connaissez  le 
projet,  et  à  la  commission  des  boissons.  La 
commission  en  a  proposé  plusieurs  . 

M.  Lauraine  nous  en  avait  d'abord  offert 
un  premier,  dont  il  triomphait  même  contre 
nous  —  car  II  trouvait  que  nous  étions  trop 
timides  dans  nos  revendications  -  et  il  le 
qualifiait  lui-même  de  remède  héroïque: 
c'était  la  suppression  absolue  du  sucrage. 

M.  Anthime  Ménard.  C'est  le  seul  moyen 
pratique  d'arriver  à  un  résultat. 

M.  Albert  Sarraut  C'est  ce  que  nous 
verrons  tout  à  l'heure,  mon  cher  collègue. 
Je  suis  de  votre  avis,  à  condition  qu'on 
donne  des  sanctions  sérieuses  à  ce  principe 
formeL 

M.  Lauraine,  d'ailleurs,  n'allait  pas 
jusqu'à  la  suppression  complète  et  abso- 
lue du  sucrage,  car  il  le  conservait 
pour  la  -consommation  familiale.  Il  me 
permettra,  par  parenthèse,  de  lui  dire 
qu'il  y  avait  peut-être  là  quelque  illo- 
gisme ;  car  enfin,  du  moment  que  M.  Lau- 
raine trouve  que  les  viticulteurs  surprodui- 
sent, qu'ils  ont  trop  de  vin,  je  me  demande 
pourquoi  il  veut  leur  laisser,  en  outre,  la 
faculté  de  fabriquer  encore  d'autre  vin  pour 
leur  consommation  familiale. 

M.  le  rapporteor.  U  n'y  a  pas  là  de  contra- 
diction. Quand  même  la  viticulture,  prise 

dans  son  ensemble,  arrive  à  une  surproduc- 
tion, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des 
vignerons,  des  ouvriers  agricoles  qui  sont 
pauvres,  et  qui  n'ont  pas  l'argent  né- 
cessaire pour  acheter  du  vin.  Ceux-là  sont 
déjà  assez  frappés  par  les  impôts  de  toute  na- 
ture. 

La  Chambre  n'a  pas  été  jusqu'à  présent 
prodigue  de  ses  faveurs  pour  l'ouvrier  agri- 
cole; il  me  semble  que  lui  laisser  le  droit  de 
fabriquer  pour  sa  consommation  une  bois- 
son économique  n'est  pas  une  exagération . 

M.  Albert  Sarraut.  U  y  a  un  autre  moyen 
meilleur  de  satisfaire  les  ouvriers  agrico- 
les :  au  lieu  de  leur  donner  de  la  piquette 
sucrée,  il  faut  leur  donner  du  véritable  vin. 

M.  le  rapporteur.  C'est  cela  !  Le  vin  obli- 
gatoire. 

M.  Albert  Sarraut.  Ils  se  sont  organisés 
sur  certains  points  pour  obtenir  ce  résultat. 
Ce  n'est  pas  en  conservant  le  privilège  du 
sucrage  à  la  consommation  familiale,  en  lais- 
sant aux  ouiployeurs  la  faculté  do  fabriquer 
pour  leurs  ouvriers  dos  vins  sucrés,  (lui^ 
vous  améliorerez  la  situation  dos  travail- 
leurs agricoles.  En  ce  qui  nous  concerne, 
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nous  avons,  bien  à  contre-cœur  d'ailleurs, 
maintenu  dans  notre  projet  la  consomnia- 
tioD  familiale,  mais  au  moins  sommes-nous 
conséquents,  dans  une  certaine  mesure, 
avec  nous-mêmes,  puisque  nous  ne  par- 
tons pas,  comme  vous,  du  principe  de  la 
surproduction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Lauraine  nous  avait 
d'abord  proposé  rinterdictlon  absolue  du 
sucrage  en  première  cuvée.  Notre  honorable 
collègue  M.  Anttiime  Ménard  disait  tout  à 
l'heure  *.  C'est  le  seul  remède  pratique.  Oui, 
mais  ù  condition  que  cette  interdiction 
absolue  soit  accompagnée  de  sanctions  effi- 
caces. 

Or,  M.  Lauraine  s'étalt-U  préoccupé  des 
moyens  pratiques  de  réaliser  cette  suppres- 
sion absolue  du  sucrage  ? 

En  quoi  consistait  sa  proposition  ?  U 
s'était  contenté  de  reproduire  le  système 
de  Tamendement  Chalgne,  le  système  de  la 
déclaration  ;  il  maintenait,  disait-il,  l'obli- 
gation de  la  déclaration  préalable,  et  11  exi- 
geait que  tout  le  sucre  employé  au  sucrage 
fût  accompagné  d'un  laisser-passer  délivré 
sur  la  déclaration  môme  de  celui  qui  l'uti- 
lisait 

Donc,  11  n'y  aurait  eu  rien  de  changé  au 
système  actuel,  puisque  l'interdiction  du 

sucrage  n'était  pas  sérieusement  assurée 
par  la  surveillance  à  la  circulation  du 
sucre. 

M.  le  rapporteur.  Quelle  différence 
voyez-vous  entre  le  laisser-passer  et  l'ac- 
qult-à-cautlon,  au  point  de  vue  spécial  qui 
nous  occupe  ? 

M.  Albert  Sarraat.  La  question  n'est  pas 
là.  Je  dis  que,  si  vous  vouliez  sanctionner 
efficacement  la  prescription  de  l'interdiction 
absolue  du  sucrage,  vous  deviez  employer 
un  autre  système,  vous  deviez  organiser  la 
suite  du  sucre.  C'était  la  seule  solution.  Et 
cependant  vous  ne  l'organisiez  pas. 

IC.  le  rapporteur.  Quel  était  donc  le  but 
du  laisser-passer? 

M.  Albert  Samrnt  Si  vous  voulez,  d'ail- 
leurs, que  je  porte  un  jugement  sur  le  pro- 
jet que  vous  présentiez,  je  ne  saurais  en 
formuler  un  plus  sévère  que  celui  que  vous 
formuliez  vous-même,  car  vous  écriviez  à 
propos  de  votre  propre  projet  : 

«  Ce  sont  là  des  précautions  et  des  garan- 
ties; mais  nous  ne  nous  faisons  aucune iliu- 
slon  sur  leur  réelle  efQcaclté.  U  sera  tou- 
jours possible  d'éluder  la  loi,  tant  que  la 
vente  du  sucre  sera  libre,  et  la  fraude  sera 
à  redouter  tant  que  le  prix  du  sucre  permet- 
tra de  faire  du  vin  à  un  prix  de  revient 
moindre  que  le  produit  naturel.  » 

Vous  reconnaissiez  donc  vous-même,  mon- 
sieur Lauraine,  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer 
de  la  mesure  que  vous  proposiez.  Votre 
interdiction  absolue  du  sucrage  n'était  qu'une 
formule.  Aussi  nous  avions  lieu  de  penser 
que,  lorsque  nous  vous  proposerions,  nous, 
des  mesures  ayant  une  réelle  efilcacilé, 
lorsque  nous  vous  apporterions  les  sanc- 
tions sérieuses  que  vous  demandiez,  vous 
vous  (;nipresst;riezdii  les  accepter.  Comment  I 
vous  nous  Uitt-'s  :  Tant  que  la  circulation  du 


sucre  sera  libre,  la  fraude  sera  à  redouter. 
Nous  vous  soumettons  aloro  un  système 
de  surveillance  de  la  circulation  du  sucre 
et  vous  vous  écriez  :  Jamais  de  la  vie  !  Vous 
allez  gêner  le  consommateur. 

Vous  dites  également  «  que  le  sucrage 
légal,  tel  qu'il  est  permis  par  la  loi  de  1903, 
apporte  lui-même  des  résultats  inaccepta- 
bles, qu'il  est  inadmissible  qu'on  puisse 
viner  à  4  Utres  d'alcool  par  hectolitre  de 
vin,  qu'au  point  de  vue  commercial  c'est 
l'effondrement  des  cours  et  qu'au  point  de 
vue  fiscal  c'est  une  Assure  par  où  s'échap- 
pent les  droits  d'alcool  en  dépit  de  la  loi  de 
1903  >'.  Alors,  de  même  que  nous  vous  avons 
soumis  un  système  de  contrôle  pour  la 
suite  du  sucre,  nous  vous  apportons  encore 
le  système  de  la  surtaxe  pour  les  vins  qui 
ont  Indûment  reçu,  d'après  vous,  de  l'alcool 
par  le  moyen  du  sucrage.  Et  vous  vous 
écriez  encore  :  Non,  vous  allez  ruiner  la 
production  du  vin  dans  certaines  régions 
où  l'on  ne  peut  faire  du  vin  qu'avec  du 
sucre  1  »  Qu'est-ce  que  tout  cela  veut  dire  î 

Dans  ces  conditions-là,  je  me  demande  ce 
que  peut  bien  valoir  votre  projet;  je  n'irai 
pas  jusqu'à  dire  que  je  me  demande  quel 
jeu  l'on  joue  ici,  mais  je  cherche  en  vérité 
à  quel  résultat' sérieux,  pratique  et  tangible 
vous  prétendez  aboutir. 

M.  le  ministre  des  iinances  nous  a  pré- 
senté un  projet  ;  la  commission  des  bois- 
sons nous  en  a  offert  un  autre.  Mes  collègues 
Doumergue,  Aldy,  Lafferre  et  Augé  les  ont 
trop  judicieusement  examinés  et  critiqués, 
Us  ont  trop  bien  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  en 
dire  pour  que  je  m'aventure  à  revenir  sur 
leurs  démonstrations  et  à  montrer,  à  mon 
tour,  que  ces  projets  ne  sont  que  des  projets 
de  façade  ;  ils  ne  peuvent  donner,  tels  quels, 
aucune  satisfaction  appréciable  à  la  viticul- 
ture, et  la  situation  restera  toujours  aussi 
grave,  si  nous  ne  prenons  pas  des  mesures 
plus  énergiques  que  celles  qu'on  nous  pro- 
pose. 

A-t-on  sérieusement  examiné  notre  contre- 
projet?  J'ai  suivi  très  attentivement  la  dis- 
cussion apportée  à  cette  tribune  par  M.  Lau- 
raine; j'ai  tâché  de  percevoir  les  arguments 
sérieux  qu'il  pouvait  élever  contre  nos  pro- 
positions. J'avoue  que  je  n'y  ai  pas  réussi. 
M,  Lauraine  a  reproduit  un  certain  nombre 
d'allégations  que  nous  avait  opposées  déjà 
l'administration  des  finances,  il  y  a  fort 
longtemps,  lorsque  pour  la  première  fois 
nous  l'avons  entretenue  de  cette  question. 
Lus  arguments  nouveaux  que  nous  lui 
avions  fournis  depuis  étaient  de  nature  à 
faire  disparaître  certaines  hésitations  et 
certaines  craintes.  Dans  tous  les  cas,  nous 
espérions  avoir  convaincu  l'administration 
que  les  mesures  proposées  par  le  projet  du 
Gouveniemcnt  ne  modifieraient  en  rien  la 
situation  actuelle,  on  ce  qui  touche  la  sur- 
veillance et  la  répression  du  sucrage. 

Quelle  est  cette  situation?  A  l'heure  ac- 
tuelle, la  circulation  du  sucre  est  abso- 
lument libre.  Les  sucres  peuvent  être 
transportés  sous  les  yeux  de  la  régie 
sans  que  cette  dernière  ait  à  se  préoc- 


cuper de  savoir  où  ils  se  rendent 
peut  donc  s'approvisionner  en  toute  liberté. 
La  régie  ne  peut  connaître  que  par  la  dé- 
lation si  des  détenteurs  de  vendanges  on* 
reçu  du  sucre  et  se  sont  conformés  aux  dë 
clarations  prescrites  par  l'article  7.  Lor^ 
qu'elle  le  sait,  elle  peut  appliquer  l'arti- 
cle 237  de  la  loi  de  1816  et  faire  des  per- 
quisitions. Je  m'empresse  de  dire  qu'elle  se 
sert  bien  rarement  de  ce  droit  Elle  peu! 
aussi  surveiller  les  vins  à  la  sortie  de$ 
caves  ou  à  la  circulation  ;  mais  elle  doit  s'en 
remettre,  pour  la  preuve  de  la  fraude,  au  ré- 
sultat d'une  analyse  qui,  les  trois  quarts  du 
temps,  est  absolument  impuissante  à  révéler 
si  les  viu3  examinés  sont  des  vins  sucré» 
pouvant  tomber  sous  l'appUcation  de  la  loi. 

M.  AnHiînW'MénarcL  Je  peux  citer  le  ea^ 
suivant  :  des  vins  dont  le  caractère  de  vins 
de  sucre  n'était  pas  discutable,  dont  l'ori- 
gine était  certaine  et  sur  lesqueb  les  em- 
ployés de  la  régie  n'avaient  aucun  doute, 
avaient  été  saisis  par  ces  derniers.  Ce> 
vins  ont  été  envoyés  à  l'analyse  ;  le  labo- 
ratoire de  Paris  a  déclaré  que  ce  n'étaient 
pas  des  vins  de  sucre,  et  les  agents  ont  été 
considérés  comme  s'étant  livrés  à  un  exca 
do  zèle. 

M.  François  Foumier.  C'est  absolument 
intolérable  I 

M.  Darblay.  C'est  la  preuve  des  progrès 
de  la  chimie. 

.  M.  Anthime-Ménard.  Quand  j'ai  demandé 
comment  le  fait  avait  pu  se  produire,  et 
comment  de  si  grandes  quantités  de  sucrv 
avaient  pu  être  déUvrées  à  la  même  per- 
sonne, on  m'a  dit:  U  n'y  a  rien  là  d'éton- 
nant ;  il  y  a  dans  la  maison,  famille  et  vi- 
gnerons réunis,  douze  ou  treize  personnes, 
On  avait  dû  tenir  compte  des  enfants,  de^ 
domestiques.  J'ai  assisté  impuissant,  ajou- 
tait l'employé  de  la  régie,  à  l'arrivée  de  i-e 
sucre  ;  la  voiture  qui  le  transportait  suivait 
ouvertement  sur  la  voie  publique  les  ven- 
danges auxquelles  on  devait  l'ajouter  pour 
faire  du  vin  de  sncre. 

M.  Albert  Sarrant  M.  Ménard  confirme 
pleinement  ce  que  j'avais  l'honneur  d'indi- 
quer à  la  Chambre. 

Actuellement,  dis-je,  la  circulation  du  su- 
cre étant  libre,  il  est  à  peu  près  impossible 
de  saisir  la  fraude.  Dans  le  système  du  Gou- 
vernement et  de  la  commission,  que  se 
passera-t-il  ?  Celui  qui  voudra  sucrer  de\T;i 
demander  un  acquit-à-caution;  s'il  ne  le 
fait  pas,  et  si  son  sucre  est  surpris  on 
cours  de  route,  voyageant  sans  acquit-â- 
caution,  il  sera  passible  des  peines  édi('té'>> 
par  la  loi  ;  en  sorte  que  vous  vous  en  n- 
mettez  absolument  aux  hasards  de  la  de- 
couverte. 

Mon  collègue  M.  Augé  vous  indiquait 
demiôrcmont  de  quelle  façon  les  fraudeurs 
opéreraient,  comment  ils  pourraient  dissi- 
muler leurs  clmrgements  de  sucre  en  djs 
endroits  où  certainement  vos  agents  n'au- 
ront pas  la  pensée  d'aller  les  chercher,  sous 
des  chargements  d'engrais  ou  de  fourrage. 
J'ajoute  qu'avec  votre  système  il  sera  tK'S 
facile  à  ceux  qui  voudront  s'approvisioaner 
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de  sucre  de  s'exonérer  de  la  formalité  de 
l'acquU-à-caution,en  simulant  un  commerce 
oti  une  indiutrie  qui  leur  permettra  de  re- 
cevoir le  sucre  sans  acquit,  par  exemple 
l'industrie  de  fabricant  de  confitures. 

Dans  notre  projet,  au  contraire,  nous  par- 
tous  de  ce  principe  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
lu  constatation  du  dâllt  au  hasard  de  la  dé- 
couverte des  chargements  de  sucre,  ou  aux 
incertitudes  de  l'analyse.  Nous  considérons 
qu'il  faut  surveiller  dès  l'origine,  dès  la 
sortie  du  lieu  de  fabrication,  la  matière 
première  de  la  fraucte,  qu'il  faut  savoir  où 
elle  va.  Dans  notre  système,  avec  les  pré- 
catitions  que  nous  édictons,  le  sucre  laisse 
partout  une  trace  de  son  passage,  grâce  à 
laquelle  la  régie  peut  savoir  où  il  est  allé; 
il  est  suivi  de  la  fabrique  et  de  la  raffinerie 
j  usque  cbez  le  destinataire  ;  la  régie  peut 
donc  savoir  si  le  destinataire  a  fait  les  dé- 
clarations exigées  par  la  loi;  elle  peut  con- 
trôler si  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ce  sucre  a 
éié  légal,  conforme  aux  prescriptions  deTar^ 
llcle  7. 

C'est  Ift  le  seul  moyen  qui  puisse  empè- 

elier  les  gros  approvisionnements  clandes- 
tins, qui  permette  d'exercer  en  tout  temps 
l)i  contrôle  nécessaire  sur  le  sucre.  Je  dis 
on  tout  temps,  parce  qu'on  ne  se  contente 
pas  de  fabriquer  du  vin  de  sucre  au  mo- 
ment des  vendanges  ;  il  existe  en  eifet,  à 
côté  des  vendanges  d'automne,  ce  que  l'on 
appelle  les  vendanges  d'hiver  et  les  ven- 
danges de  printemps,  faites  au  moyen  des 
marcs  et  des  hes. 

Quelles  sont  les  objections  faites  h  notre 
projet  î 

Il  se  trouve  d'abord,  par  une  étrange  ren- 
contre, que  M.  Lauraine  et  les  représentants 
dos  industries  sucrières,  qui  le  combattent 
en  même  temps,  nous  font,  sur  le  môme 
point,  une  objection  contradictoire.  Les  re- 
présentants de  l'industrie  sucrlère  nous 
disent  :  «  Votre  chiffre  de  50  kilogr.  est  trop 
faible.  »  M.  Lauralno  nous  dit  au  con- 
traire :  «  Avec  le  chiffre  de  50  kilogr.  vous 
allez  ouvrir  une  trop  large  Assure  à  la 
fraude.  » 

Expliquons-nous. 

Je  sais  bien  que  certains  fraudeurs  pour- 
ront s'approvisionner  par  quantités  de 
49  kilogr.  Si  cela  ne  dépendait  que  de  nous, 
nous  ne  demanderions  pas  mieux  que 
d'abaisser  au-dessous  de  50  Idlogr.  la  quan- 
tité de  sucre  exonérée  de  l'acquit.  Xous 
faisons  même  un  effort  assez  courageux 
en  allant  contre  le  gré  de  ceux  que 
nous  représentons  qui,  à  diverses  reprises, 
ont  demandé  que  cette  quantité  exonérée 
fut  d)aiBSôe  à  25  et  même  à  10  kilogr.  Mais 
nous  avons  voulu  aboutir  à  un  résultat, 
présenter  un  projet  susceptible  d'obtenir 
l'approbation  de  la  Chambre,  d'échapper 
à  la  critique  et  au  reproche  d'une  réglemen- 
tation exagérée. 

Nous  convenons  que  le  chiffre  de  50  kilogr. 
laisse  une  Assure  k  la  fraude,  mais  nous 
estimons  que  les  approvisionnements  que 
l'on  pourra  constituer  par  fractions  sépa- 
rées de  49  kilogr.  no  pourront  pas,  en  fin  de 


compte, devenir  très  considérables;  que  la 
répétition  d'expéditions  fractionnées  atti- 
rera l'attention  sur  le  destinataire.  Ce  que 
nous  redoutons  surtout,  ce  sont  les  gros 
approvisionnements  clandestins,  c'est  la 
constitution  de  stocks  qui  puissent  per- 
mettre de  fabriquer  de  grandes  quantités 
d'hectolitres  de  vin. 

Peu  nous  importe  qu'on  fabrique  à  coup 
de  quantités  de  49  kilogr.  de  sucre,  quelques 
dizaines  d'hectolitres  de  vin.  C'est  la  part  de 
la  fraude,  on  ne  l'empêchera  jamais.  (Très 
tien  I  très  bien  !  sur  diver$  bancs,) 

Nous  nous  sommes  donc  arrêtés  à  une 
quantité  au-dessus  de  laquelle  l'approvi- 
sionnement clandestin  pourrait  constituer 
un  danger  et  qui,  d'im  autre  côté,  soit  telle, 
qu'elle  échappe  à  la  critique  de  ceux  qui  se 
préoccupent  du  consommateur  ordinaire  de 
sucre.  Nous  voulons  exonérer  la  consom- 
mation domestique  normale  de  la  formahté 
de  l'acquit-à-caution.  Nous  y  arrivons  avec 
le  chiffre  de  50  kilogr. 

Je  me  demande  comment  on  peut  sérieu- 
sement nous  dire  qu'avec  cette  limite  nous 
allons  gôner  la  consommation  domestique. 
En  réalité,  nous  exonérons  des  formalités 
de  l'acquit  la  presque  totalité  des  consom- 
mateurs. Quel  est  donc  le  ménage,  quelle 
est  la  famille  qui  s'approvisionne  à  la  fois 
par  quantités  de  50  kilogr.? 

Que  représentent  50  kilogr.  ?  A  peu  près 
la  quantité  de  sucre  annuellement  consom- 
mée par  une  famille  de  quatre  personnes. 
Les  statistiques  de  l'administration  accusent 
une  moyenne  de  consommation  de  12  kilogr. 
par  tète  d'habitant. 

M.  NoëL  15  kilogr. 

M.  Albert  Sarraut.  Non;  15  kilogr.,  c'est 
le  chiffre  do  l'Allemagne,  ce  n'est  pas  celui 
de  la  France. 

H.  François  Foiiraier.  En  France,  on 

achète  le  sucre  au  kilogramme. 

M.  Albert  Sarraut.  £n  réalité,  notre 
projet  ne  causera  aucune  gêne  au  consom- 
mateur ;  celui-ci  va  cbez  l'épicier  où  il  s'ap- 
provisionne par  quantité  de  1,  de  2  ou 
de  3  kilogrammes,  ou  par  pains  de  su- 
cre; on  ne  voit  jamais  personne  acheter 
50  kilogr.  en  une  seule  fois. 

D'ailleurs,  en  quoi  consistera  la  formalité 
que  nous  prescrivons?  Sera-t-elle  vraiment 
si  gênante?  Il  y  aura  tout  simplement  à  rap- 
porter h  la  recette  buraliste  un  acquit-à- 
caution.  Ne  sommos-nous  pas  obligés  tous 
les  jours,  de  par  le  fait  du  fisc,  ou  dans  une 
série  d'autres  cas,  à  des  formalités  autre- 
ment gênantes  que  celle-làî  L'argument 
n'est  pas  sérieux;  il  ne  peut  retenir  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

M.  Lauraine  ajoute  :  «  Vous  allez  établir 
l'exercice  chez  cent  vingt  mille  épiciers; 
vous  allez  exercer  les  dépositaires  de  sucre, 
les  soumettre  à  des  formalités  ennuyeuses 
et  vexatolres  qu'ils  n'avalent  pas  à  subir, 
qui  leur  étaient  inconnues  ». 

Inconnues?  Pas  tant  que  cela.  D'abord  ces 
malheureux  épiciers  que  nous  allons,  d'après 
vous,  exercer,  ne  seront  pas  soumis  au.x 
formalités  ordinaires  de  l'exercice.  Il  no 


s'agit  pas  d'un  exercice  proprement  dit, 
mais  d'une  sorte  de  droit  de  visite,  d'un 
droit  de  contrôle.  Ce  contrôle,  les  épiciers  le 
supportent  déjà  pour  les  alcools  dénaturés. 
Ne  sont-ils  pas,  en  outre,  presque  tous 
marchands  d'alcools  et  de  spiritueux?  Ne  se 
rend-on  pas  chez  eux  pour  examiner  leurs 
provisions  d'alcool?  Il  suffira  aux  employés 
de  la  régie  de  procéder,  en  même  temps  et 
dans  une  même  visite,  à  l'examen  des  car^ 
nets  à  souche  que  les  épiciers,  dans  notre 
projet,  devront  tenir  à  jour,  et  qui  permet- 
tront de  savoir  quelles  quantités  de  sucre 
Ils  ont  pu  recevoir  et  expédier. 

Ce  contrôle  des  épiciers  et  dépositaires 
est  d'autant  plus  nécessaire  que,  s'il  n'a  pas 
Heu,  les  fraudeurs  se  feront  tout  naturelle- 
ment adresser  chez  l'épicier,  par  les  fabri- 
ques ou  les  raffineries,  les  quantités  de  sucre 
dont  ils  pourront  avoir  besoin,  et  cela,  à 
l'insu  de  la  régie,  sans  acquit.  S'ils  s'adres- 
sent aux  dépositaires,  ils  se  feront  approvi- 
sionner par  eux  par  quantités  inférieures  à 
50  kilogr.,  par  envois  de  49  kilogr.,  et  Us 
trouveront  très  facilement  des  dépositaires 
et  des  épiciers  qui  se  prêteront  &  cette  com- 
binaison. 

Je  n'émets  pas  ici  une  affirmation  gra- 
tuite ;  je  me  réfère  à  un  précédent,  à  l'exem- 
ple du  passé.  Si  M.  le  directeur  général 
des  contributions  Indirectes,  que  je  vois 
devant  mol,  a  eu  l'occasion  de  feuilleter 
les  dossiers  de  son  administration  sur  les 
questions  de  sucrage,  il  a  pu  constater 
qu'à  une  époque  peu  éloignée,  sous  le  ré- 
gime de  la  détaxe  du  sucre  pour  vendan- 
ges, les  dépositaires  et  les  épiciers  ont  eu 
maille  à  partir  avec  les  employés  delà  régie 
à  propos  de  l'application  des  lois  relati- 
ves au  sucrage.  Il  a  peut-être  vu  certains 
documents  desquels  il  résulte  que  les 
dépositaires  qui  luttaient  à  qui  placerait 
le  plus  de  sucre  aux  récoltants,  sans  s'In- 
quiéter de  savoir  si  les  clients  pouvaient 
régulièrement  en  faire  emploi,  allaient  jus- 
qu'à établir  eux-mêmes  les  demandes 
d'autorisation  de  sucrage  grâce  à  la  com- 
plicité ou  à  la  négligence  des  maires,  qui 
signalent  les  certificats  de  récolte  en  blanc. 
Ces  dépositaires  établissaient  ces  demandes 
d'autorisation  de  sucrage,  non  pas  comme 
l'exigeait  la  loi,  d'après  la  quantité  d'hecto- 
litres récoltés  par  le  propriétaire,  mais  d'a- 
près la  quantité  de  sucre  qu'ils  leur  avalent 
vendue.  Il  en  est  môme  qui,  en  1899  —  vous 
voyez  que  je  précise  —  ont  apposé  des 
signatures  fausses  sur  les  demandes  d'auto- 
risation de  sucrage  et  qui  ont  altéré  des 
certificats  de  récolte. 

Vous  trouverez  certainement  trace  de  ces 
faits  dans  les  dossiers  do  votre  administra- 
tion, monsieur  le  directeur  général.  Ils  vous 
expliqueront  la  confiance  que  nous  pouvons 
avoir  dans  les  dépositaires  de  sucre  que 
vous  voulez  exonérer  de  toute  surveillance. 

Quant  aux  épiciers,  ils  ont  agi  d'une  fa- 
çon identique.  Ils  ont,  aux  mêmes  époques, 
combiné  la  vente  du  sucre  avec  celle  des 
vendanges.  Us  recueiUalent  en  mémo  temps 
des  commandes  de  vendanges  et  de  sucres  ; 


Digitized  by 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


puis  ils  s'adressaient  à  certaines  régions  de 
la  France,  faisaient  en  leur  nom  et  pour  leur 
propre  compte  des  achats  en  gros  de  ven- 
danges qu'ils  revendaient  ensuite  au  détail  ; 
et  alln  que  leurs  clients  no  fussent  pas  pri- 
vés, comme  acheteurs  de  seconde  main,  du 
bénéfice  du  sucrage  à  tarif  réduit  qui  était 
réservé  par  l'administration  aux  acheteurs 
directs,  les  épiciers  faisaient  venir  du  lieu 
d'origine  des  certiiicats  de  vente  de  récolte 
qu'ils  remettaient  à  leurs  acheteurs. 

Voilà  ce  que  faisaient  les  dépositaires  et 
les  épiciers.  Et  vous  croyez  qu'il  n'est  pas 
bon  que  nous  prenions  à  leur  sujet  cer- 
taines précautions?  Vous  croyez  quMI  n'est 
pas  nécessaire  que  nous  nous  prémunis- 
sions contre  le  retour  de  trafics  sem- 
blables? 

L'argument  qu'on  nous  oppose,  je  le  ré- 
pète, n'est  pas  sérieux.  Ce  droit  de  visite  ne 
constituera  ni  une  gène  ni  une  entrave  ;  il 
sera  facile  aux  employés  des  contributions 
de  voir  quelles  ont  été  les  quantités  de 
sucre  vendues  piu-  l'épicier,  et,  s'ils  consta- 
tent des  sorties  anormales,  ils  pourront 
rechercher  si  les  destinataires  ont  fait  ou 
non  les  déclarations  prévues  par  la  loi 
de  1903. 

J'ajoute,  pour  en  terminer  avec  cette  dis- 
cussion sur  la  circulation  du  sucre,  que  je 
ne  vois  pas  en  vérité  comment  on  se  refuse 
à  accepter  le  titre  de  mouvement  pour  une 
quantité  de  sucre  de  GO  kilogr.  alors  qu'il 
s'agit  là  de  la  matière  première  d'un  autre 
produit  soumis  à  taxation, l'alcool,  et  que  la 
quantité  d'alcool  qui  peut  être  produite  par 
ces  50  kilogrammes  est  de  30  litres. 

Comment!  les  misérables  bouilleurs  de 
cru  sont  Tobjet  de  toutes  sortes  de  vexa- 
tions à  propos  d'un  litre  ou  deux  d'ulcool  et 
on  se  refuse  à  suivre  une  quantité  de  sucre 
qui  permet  de  produire  30  litres  d'alcool? 

On  ne  peut  donc  par  un  argument  vrai- 
ment sérieux  combattre  le  système  de  la 
surveillance  do  la  circulation  du  sucre,  (jui 
est  le  point  essentiel  et  capital  de  notre 
projet. 

Je  ne  crois  pas  que  comme  dernière  raison 
on  puisse  Invoquer  que  cette  surveillance 
nécessitera  un  personnel  plus  considérable. 
J'estime  pour  ma  part  que  le  personnel  actuel 
de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes suffira  à  remplir  la  tâche  qui  lui  sera 
confiée.  Nous  n'oublions  pas,  en  tout  cas,  que 
lorsque  nous  avons  appelé  l'attention  de  M,  le 
président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
sur  la  situation  de  la  viticulture,  rhonorable 
M.  Rouvier  nous  a  décLiré  que  s'il  était  né- 
cessaire de  créer  un  personnel  supplémen- 
taire pour  assurer  la  surveillance  de  la 
fraude,  il  n'hésiterait  pas  à  le  faire  ;  il  pour- 
rait d'autant  moins  hésiter  que  par  notre 
système  de  surtaxe,  par  notre  système  de 
droit  plein  sur  les  vins  sucrés,  sur  lequel  je 
ne  reviendrai  pas  après  les  explications  très 
complètes  de  mes  collègues,  nous  lui  apport 
tons  les  ressources  nécessaires  pour  payer 
ce  personnel. 

Messieurs,  ce  n'est  que  par  le  système 
proposé  par  notre  projet  que  l'on  pourra 


obtenir  des  rt^uUats  sérieux,  pratiques, 
efilcaces.  Si  la  Cliambre  l'adoptait,  elle  fe- 
rait œuvre  utile  et  nous  n'en  serions  pas 
réduits  à  revenir  vers  la  viticulture  qui 
demande  aide  et  secours,  en  ne  lui  ap- 
portant qu'une  de  ces  lois  que  j'avais  na- 
guère l'occasion  de  qualifier  de  »  bluff  ». 
Vous  avez  été  un  peu  surpris  de  cette  ex- 
pression, monsieur  le  rapporteur.  Vous 
avez  trouvé  mon  affirmation  audacieuse  ; 
je  vous  demande  la  permission  de  la  justi- 
fier très  brièvement 

11  vous  a  paru  que  la  loi  de  1897,  à  laquelle 
je  faisais  aUusion,  avait  répondu  aux  desi- 
derata de  la  viticulture.  J'ai  prétendu  pour 
ma  part  que  cette  loi  avait  été  et  devait 
rester  inopérante,  que  c'était  une  loi  de  fa- 
çade, qu'elle  ne  pouvait  produire  aucun  ré- 
sultat efficace,  qu'elle  était  condamnée  à 
Timpuissance. 

Ce  n'est  pas  seulement  mon  affirmation 
personnelle  que  je  vous  apportais;  c'est 
celle  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  elle-même.  Voici  en  effet  en  quels 
termes,  au  moment  même  où  elle  donnait 
des  instructions  pour  l'application  de  cette 
loi,  s'exprimait  dans  ses  circulaires  de  1807 
la  direction  générale  des  contributions  indi- 
rectes : 

K  Monsieur  le  directeur,  l'article  3  de  la  loi 
duO  avril  dernier  a  formellement  Interdit  la 
fabrication,  la  circulation  et  la  détention  en 
vue  de  la  mise  en  vente  des  vins  de  marc 
et  des  vins  de  sucre.  La  question  a  été  po- 
sée de  savoir  si  les  dispositions  de  cet 
article  permettraient  de  limiter  le  sucrage 
en  deuxième  cuvoe  à  l'emploi  des  quantités 
de  sucre  nécessaires  pour  une  fabrication 
de  vins  de  sucre  correspondant  aux  besoins 
de  la  consommation  familiale  et  culturale 
pendant  une  année. 

"  La  loi  du  0  avril  1897  n'a  apporté  au- 
cune modification  aux  règles  concernant  le 
sucrage  :  elle  s'est  bornée  à  prohiber  la 
vente  du  vin  de  sucre.  Celte  prohibition 
frappe,  il  est  vrai,  les  fabrications  qui  se- 
raient effectuées  en  vue  de  la  vente.  Maïs 
cette  vente  n'étant  pas  permise,  toutes  les 
fabrications  de  vins  de  sucre  sont  ipso  facto 
présumées  avoir  exclusivement  lieu  en  vue 
de  l'alimentation  du  vigneron  et  de  son 
personnel.  » 

A  Vcxlvême  gauche.  C'est  admirable  ! 

M.  Albert  Sarraut.  «  L'administration  ne 
se  croit  pas  dès  lors  fondée  à  apporter  à 
la  faculté  du  sucrage  au  tarif  réduit  une 
restriction  qui  n'est  pas  expressément  ins- 
crite dans  la  loi  ;  elle  n'ignore  pas  cepen- 
dant les  fraudes  nombreuses  auxquelles 
donne  lieu  la  pratique  du  sucrage,  et  c'est 
en  vue  de  les  combattre  qu'elle  a  fait  Insé  - 
rer dans  le  projet  de  réforme  de  l'impôt  des 
boissons  une  disposition  qui  élève  sensible- 
ment le  droit  de  21  fr.,  en  même  temps 
qu'elle  réduit  de  beaucoup  le  chiffre  des 
quantités  de  sucre  pouvant  être  employées. 
En  attendant  le  vote  de  ce  projet,  le  service 
doit  redoubler  de  vigilance  pour  empêcher 
qu'à  la  faveur  du  sucrage  les  récoltants  ne 
se  livrent  à  des  manipulations  coupables.  » 


Voilà  comment  s'exprimait  l'adminir- 
tration  des  contributions  indirectes  à  pr-j- 
pos  de  la  fameuse  loi  de  1897.  Elle  s'a- 
vouait désarmée  contre  la  fraude.  S»:s 
craintes  n'étaient  que  trop  justifiées, 
lorsque  je  disais  l'autre  jour  que  la  loi  <]>r 
1897  n'avait  fait  que  favoriser  la  fabricati-m 
des  vins  de  sucre,  je  pouvais  apporter  â 
l'appui  de  mon  affirmation  les  chiffn-s 
mômes  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes.  Mors,  en  effet,  qu'^-n 
1896,  à  la  veille  de  la  loi,  on  employait  ^ti 
sucrage  29  millions  de  kilogrammes,  -am 
lendemain  même  de  la  loi,  en  1898,  la  quan- 
tité do  sucre  employé  atteignait  36  millioi:- 
et,  en  1899,  39  millions  de  kilogrammes.  La 
loi  n'avait  rien  empêché,  parce  qu'elle  n'a- 
vait aucune  sanction  sérieuse.  En  réalilt-, 
si  l'on  avait  voulu  faire  une  loi  utile,  auln' 
chose  que  du  bluff,  une  œuvre  sincère  A 
pratique,  il  fallait,  comme  le  demandaieni 
alors  certains  de  nos  collègues,  M.  de  U\ 
Batut  et  M.  Deville,  revenir  sur  le  décret  de 
1885  et  demander  l'abrogation  de  l'arliolfi 
de  la  loi  de  1884.  On  ne  l'a  pas  fait  et  nolrf 
collègue  M.  Deville  pouvait  dire  alors  aver 
infiniment  de  raison  :  »  Votre  loi  ne  ser- 
vira de  rien!  Que  voulez-vous  que  certains 
producteurs  fassent  des  vins  de  sucre  qun 
vous  les  autorisez  à  produire,  alors  qu'ils 
ne  devront  ni  les  vendre  ni  les  faire  cir- 
culer? Us  les  mêleront  dans  leurs  cuves  ,111 
vin  naturel,  et  vous  ne  faites  ainsi  qu'autiv 
riser  la  fraude  chez  le  récoltant  » 

M.  Augô  (Hérault).  C'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

M.  Albert  Sarraat.  Eh  bien!  nous  i>a 
avons  assez  de  lois  comme  celle  de  181)7  : 
nous  voulons  quelque  chose  de  plus  sûr  et 
de  plus  efficace  ;  nous  voulons  ne  pas  ètn- 
obligés  de  revenir  à  cliaque  instant  devant 
le  l'ai'lement  pour  lui  demander  des  texlL-s 
nouveaux.  Nous  voulons  que,  par  une  pro- 
tection enfin  sérieuse,  mûrie  et  étudiée,  oa 
àiTlve  à  prémunir  la  viticulture  non  pa^i 
contre  l'éventualité  de  crises  de  surpro- 
duction —  c'est  elle-même  qui  doit  si' 
prémunir  de  ce  côté  —  mais  contre  l'éven- 
tualité de  crises  de  production  artifi  - 
clelle  comme  celle  qui  a  éclaté  en  iOOî. 
11  est  d'autant  plus  nécessaire,  d'autant 
plus  urgent  d'établir  cette  protection  que, 
comme  je  l'indiquais  au  début  de  mes  ob- 
servations, la  viticulture  reste  exposée, 
pour  les  prochaines  récoltes,  à  la  concur- 
rence de  nouvelles  fabrications  artificielles 
de  vins  de  sucre. 

Vous  pouvez  dire  que,  cette  année,  on  a 
moins  sucré,  bien  que  l'on  ait  encore  beau- 
coup sucré  en  1904,  bien  qu'on  ait  même  su- 
cré encore — je  pourrais  le  démontrerpardes 
documents  précis  que  j'ai  sous  les  yeux  — 
au  mois  de  janvier  19C6.  Il  est  vrai  que  la 
hausse  du  prix  du  sucre  a  contribué,  dans 
une  certaine  mesure,  à  arrêter  les  opéra- 
tions du  sucrage  ;  mais  cette  hausse  ne  va 
pas  se  maintenir  ;  elle  a  déjà  cessé.  .\u 
mois  de  février,  le  sucre  était  à  44fr.  ;  if 
est  aujourd'hui  à  33  ft.. . . 

M.  Oaston  Doumerg^e.  Vous  verrez  quel 
sera  le  prix  pour  octobre. 
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M.  Alb«rt  Sarrant  U  est  offert  pour  le 

mois  d'octobre  prochain  à  30  fr.  environ. 

J'ajoute  que  l'on  peut  s'attendre  d'autant 
mieux  à  la  baisse  des  prix  que,  cette  année, 
lo8  ensemencements  de  betteraves  ont  été 
très  considérables.  En  France,  la  proportion 
de  ces  ensemencements  a  augmenté  de 
21)  p.  i  00  :  alors  qu'en  1904  il  n'y  avait  que 
191,000  hectares  ensemencés  en  betteraves 
sucrières,  il  y  a,  en  lOt^î,  346,000  hectares, 
soit  une  augmentation  de  plus  de  55,000 
hectares,  qui  n'est  atteinte  par  aucune  des 
autres  nations  productrices  de  sucre. 

U  est  donc  certain  que  nous  pouvons  tou- 
jours avoir  à  redouter  de  nouvelles  crises 
de  surproduction  artificielle  provenant  de 
l'emploi  du  sucre.  Il  est,  par  conséquent, 
indispensable  que  la  Chambre  prenne 
des  précautions  énei^ques  pour  nous 
mettre  à  ra)>rl  des  malheurs  causés  par 
les  méfaits  d'une  fraude  éhontée. 

Nous  ne  voulons  pas  diminuer  la  consom- 
mation honnâte  et  normale  du  sucre.  Nos 
collègues  du  Nord  savent  que  s'il  était  en- 
core nécessaire  de  porter  secours  à  l'indus- 
trie sucrière*  nous  le  ferions  de  bon  cœur, 
car  nous  n'aimons  pas  non  plus  voir  soufirir 
les  autres  régions  de  France.  Mais  nous 
voulons  que  la  consommation  du  sucre 
reste  normale  et  honnête.  Nous  partageons 
sur  ce  point  l'opinion  d'un  homme  dont  nos 
collègues  du  Nord  ne  discuteront  pas  l'auto- 
rité, d'un  homme  dont  le  haut  esprit  et 
l'intelligence  éclairée  savent  se  placer  au- 
dessus  des  considérations  purement  locales 
ou  départementales  pour  apprécier  les 
grands  intérêts  nationaux. 

Voici  en  quels  termes  un  représentant 
des  régions  sucrières,  notre  éminent  col- 
lègue M.  Jonnart,  député  du  Pas-de-Calais, 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  s'exprimait 
11  y  a  trois  mois  lorsqu'il  ouvrait  le  congrès 
des  colons  d'Algérie  : 

«  S'il  est  désirable,  disfiit-ii,  que  la  con- 
sommation nationale  du  sucre  se  déve- 
loppe, il  faut  que  le  développement  soit 
honnête,  noiroal,  régulier  et  non  un  dé- 
veloppement frauduleux.  J'ai  trop  sou- 
vent protesté  dans  les  Chambres  contre  la 
falsification  des  denrées  alimentaires  et 
trop  souvent  fait  appel  à  l'esprit  de  soli- 
darité qui  doit  unir  en  France  tous  ceux 
qui  vivent  de  la  terre  pour  ne  pas  m'élever 
contre  la  prétention  de  laisser  le  marché 
encombré  par  des  vins  qui  n'ont  de  vin  que 
le  nom.  La  viticulture  est  la  branche  mal- 
tresse de  l'activité  nationale.  U  faut  se  gar- 
der de  porter  un  coup  fatal  à  la  réputation 
des  vins  français  et  de  provoquer  la  déroute 
de  la  viticulture.  »  [Très  bien!  Irès  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Voilà  ce  que  disait  H.  Jonnart,  et  lorsqu'il 
prononçait  le  mot  de  déroute  il  n'était, 
hélas!  que  trop  près  de  la  vérité. 

J'aurais  pu,  messieurs,  vous  apporter 
aujourd'hui  —  je  n'en  ai  rien  fait  pour 
ne  pas  prolonger  encore  cette  discus- 
sion —  un  certain  nombre  de  statis- 
tiques douloureuses  qui  vous  auraient  per- 
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mis  d'apprécier  la  situation  actuelle  du 
Midi  vitlcole;  je  vous  aurais  montré  le 
chiffre  sans  cesse  croissant  des  expropria- 
tions, le  chiffre  des  ventes  forcées  ou  des 
inscriptions  liypothécaires  démesurément 
grossi  depuis  peu  de  temps,  depuis  les 
crises  successives  que  nous  avons  subies  et 
surtout  depuis  que  la  grande  crise  présente 
s'est  ouverte.  Je  veux  simplement  mettre 
sous  vos  yeux  un  document  qui  vous  per- 
mettra d'apprécier  à  quel  point  la  propriété 
rurale  est  dépréciée  dans  le  Midi  et  quel 
coup  terrible  lui  ont  porté  les  désastres 
économiques  qui  l'ont  atteinte. 

J'extrais  d'une  lettre  adressée  par  M.  Lu- 
gol,  président  de  l'union  des  associations 
agricoles  du  Sud-Ouest,  à  un  des  journaux 
qui,  dans  le  débat  actuel,  ont  cru  devoir 
prendre  position  contre  la  viticulture,  le 
passage  suivant  : 

«  La  propriété  est  dépréciée  dans  des 
proportions  qu'il  est  Impossible  de  chiffrer, 
car  on  resterait  au-dessous  de  la  réalité. 
Deux  ventes  judiciaires  faites  récemment 
peuvent  en  donner  une  idée.  Le  domaine 
d'Astoin,  vendu  550,000  fr.  il  y  a  une  dizaine 
d'années  a  été  adjugé,  il  y  a  deux  mois, 
100,000  fr.  à  des  créanciers  de  pareille 
somme. . .  >> 

M.  Raxîinbaad.  A  des  ci'éanciers  ! 

M.  Augd  (Hérault).  On  n'avait  pas  trouvé 
acquéreur. 

M.  Albert  Sanaut  »...  le  domaine  de 
Listel,  vendu  750,000  fr.  il  y  a  Imit  ans,  a  été 
adjugé  la  semaine  dernière,  après  suren- 
clière,  130,000  fr.  On  peut,  d'après  ce  résul- 
tat, juger  de  la  situation  faite  aux  malheu- 
reux expropriés  qui  seront  légion  d'ici  peu 
de  temps.  » 

Voilà  la  situation  qui  nous  est  faite. 

M.  le  rapporteur.  Cela  est  vrai  pour  toute 
la  France,  hélas  ! 

H.  Albert  Sarraal  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  le  tableau  très  émouvant  que  vous  a 
tracé,  il  y  a  quelques  jours,  mon  ami  M.  Dou- 
mergue.  Il  vous  a  dépeint  le  sort  infiniment 
douloureux  de  la  propriété  et  la  situation 
épouvantable  des  ouvriers  agricoles,  de  ces 
malheureux  travailleurs  qui,  en  temps  nor- 
mal accomplissant  à  peine  200  ou  320  jour- 
nées de  travail  et,  contraints  le  reste  du 
temps  au  cliùmage,  sont,  à  l'iieure  actuelle, 
réduits  à  la  misère  la  plus  profonde. 

Messieurs,  nous  avons  dit  au  Gouverne- 
ment quel  était  son  devoir;  s'il  lui  plaît  de 
le  méconnaître  ou  de  le  négliger,  c'est  son 
atfaire  ;  il  éprouvera  plus  tard  la  gravité 
des  responsabilités  qu'il  assume.  Mais  la 
Chambre,  elle  aussi,  a  son  devoir  à  remplir, 
en  écoutant  l'appel  suprême  que  lui  adressent 
une  grande  industrie  nationale  acculée  à  la 
ruine  et  des  multitudes  d'ouvriers  agricoles 
et  de  propriétaires  réduits  à  la  plus  sombre 
détresse  par  une  crise  qui  n'est  point  leur 
fait. 

Notre  ami  M.  Doumergue  disait,  il  y  a 
quelques  jours,  dans  un  admirable  langage, 
quelle  répercussion  profonde  la  ruine  du 
Midi  aurait  sur  la  France  tout  entière  et 
comment  il  était  non  seulement  du  devoir, 
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mais  de  l'intérêt  même  des  autres  régions, 
de  ne  pas  rester  insensibles  à  sa  terrible 
situation.  Après  lui,  je  viens  dire  à  mes 
collègues  des  autres  réglons,  aux  i-eprésen- 
tants  des  autres  industries  nationales  : 
Vous  avez  tout  intérêt  à  notre  prospérité, 
à  notre  relèvement,  parce  que  vous  en  serez 
encore,  comme  vous  en  avez  toujours  été 
les  premiers  bénéflcialres. 

Car  nous  avons  dans  le  Midi,  un  grand 
défaut  qui  est  à  certains  égards  une  bien 
grande  qualité  :  nous  sommes  très  géné- 
reux, et  parfois  très  prodigues.  Nous  dépen- 
sons ce  que  nous  gagnons. 

Le  Midi  fut  toujours  un  grand  consom- 
mateur, le  client  le  meilleur  et  le  plus 
lai^e  de  toules  les  industries  françaises.  Il 
fut  un  temps  où  l'argent  afauait  chez  nous, 
venu  de  vos  régions  ;  cet  argent  nous  pou- 
vions le  thésauriser,  le  garder  ;  nous  n'en 
avons  rien  fait  ;  nous  vous  l'avons  rendu  ; 
nous  l'avons  restitué  à  la  circulation  ;  nous 
en  avons  enricin,  fécondé  à  nouveau  l'acti- 
vité nationale,  la  prospérité  de  vos  Indus- 
tries. (Applaudissements,) 

Que  chacun  de  vous  se  retourne  vers 
la  région  qu'il  représente,  vers  l'industrie 
qui  l'intéresse  et  qu'il  lui  demande  ce 
qu'elle  a  perdu  et  ce  qu'elle  perd  encore 
du  fait  de  notre  misère.  Du  Nord  au 
Sud,  de  l'Est  à  l'Ouest,  il  n'est  pas  une 
seule  industrie  française  qui  ne  soit  inté- 
ressée à  notre  relèvement,  qui  n'ait  béné- 
ficié jadis  de  notre  fortune;  chacune  nous 
envoyait  ses  produits,  nous  écoulait  ses 
marchandises  :  Paris,  tous  les  articles  de 
ses  industries  sans  nombre;  Lyon,  ses 
soieries;  Limoges,  ses  porcelaines;  Au- 
busson,  Beauvais,  leurs  tapis;  Hlbeuf  et 
Sedan,  leurs  draps;  .Alençon,  ses  dentelles; 
Besançon,  son  horlogerie;  le  Perche,  ses 
chevaux;  liouen,  ses  toiles;  la  Provence, 
ses  huiles  et  ses  fruits;  et  Nice  même,  ses 
fleurs  ! 

Et  pour  les  vins  eux-mêmes,  bien  que 
nous  fussions  producteurs  —  sur  certidns 
points  tout  au  moins  —  de  crus  qui  pou- 
vaient parfois  rivaliser  avec  les  grands  vins 
en  renom,  nous  nous  faisions  honneur  de 
réserver  toujours  sur  nos  tables,  largement 
hospitalières,  la  place  de  choix  aux  -vins 
que  nous  considérions  comme  les  parents 
riches  de  la  grande  famille  viticole,  an 
bourgogne,  au  bordeaux,  à  cet  admirable 
Champagne  qu'on  peut  imiter,  mais  non  pas 
égaler,  à  tous  ces  produits  qui  sont  la  gloire 
de  la  production  française,  (Xouveatui;  ap- 
ptaudmements.) 

Voilà  ce  que  nous  faisions  et  ce  que  nous 
ferions  encore  si  la  fortune  revenait  nous 
sourire,  car  si  la  nature  nous  a  donné  toutes 
les  fortes  et  solides  qualités  de  travail  de 
la  fourmi,  elle  nous  a  laissé  en  môme 
temps,  puisque  nous  sommes  de  leur  pays, 
toute  la  générosité  des  cigales.  {Très  bien  } 
très  bien .') 

Vous  dites  :  «  très  bien  !  »  Seulement, 
liéias!  voyez-vous,  maintenant  les  cigales 
ne  chantent  plus  ! ...  Oh  plutôt  si,  elles  chan- 
tent encore.. . 
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M.  flft£iiiibaud.  C'est  16  cri  de  la  faim  ! 

M.  Albârt  Sarraut.  . .  .mais  ce  n'est  plus 
la  môme  chanson  ;  ce  n*est  plus  la  chanson 
allée  et  Joyeuse  qui  montait  jadis  vers  le 
soleil  avec  les  espérances  et  les  rêves  d'un 
pouple  vaillant  et  laborifiux  ;  c'est  une  clian- 
son  inconnue  et  nouvelle,  qui  nous  est  ve- 
nue du  Nord  avec  la  misère  et  la  ruine,  une 
ciianson  rude  et  farouche  qui  remue  des 
paroles  de  colère  et  de  révolte,  et  qui  exhorte 
h  se  dresser  pour  la  lutte  Rnale  ceux  qu'elle 
appelle  les  damnés  de  la  terre  et  les  forçats 
de  la  faim. 

Ce  ne  fut  d'abord  qu'une  clameur  isolée 
et  perdue  au  lointain  des  champs  où  elle 
resta  longtemps  sans  écho.  A  présent  cette 
clameur  s'élève,  grandie  de  toutes  les  voix 
d'une  foule  d'émeute,  et  l'on  n'arrive  pas 
toujours  à  couvrir  sa  rumeur  avec  des  sonne- 
ries de  clairons  et  des  galops  de  clievaux 
d'armée. 

Vous  l'aveu  entendue  gronder  noguère 
lorsque  les  eonllits  suivis  entre  les  posses- 
seurs du  sol  et  les  ouvriers  dressaient,  dans 
la  plus  douloureuse  lutte,  unt?misèto  con[re 
une  autre  misère.  Pulssiez-vous,  messieurs 
du  Oouvernoment,ne  pas  l'entendre  encore, 
plus  véhémente  et  plus  terrible,  lorsque  la 
solidarité  du  malheur  aura  réuni  ceux  qui 
se  combaltaient  nf^Uère  dans  une  protesta- 
tion désespérée  contre  un  état  de  choses 
qui  ne  peut  plus  durerl 

Messieurs,  j'en  al  fini.  Nous  avons  tou- 
jours beaTicoup  travaillé  dans  le  Midi  et 
nous  avons  toujours  beaucoup  peiné.  La 
cigale  u  travaillé  non  seulement  tout  l'été, 
mais  tout  l'hiver  *  ce  n'est  pas  sa  faute  si 
aujourd'hui  elle  est  obligée  de  crier  famine. 
Je  supplie  la  Chambre  d'entendre  ce  su- 
prême cri!  {Applaudissements.) 

tt.  lé  pi^ésldent  La  parole  est  k  M.  Bour- 
rât. 

M.  Jean  Bourrât.  J'étais  inscrit  pour 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale, mais  après  les  discours  de  MM.  Dou- 
raergue,  Aldy,  Sarraut,  Lalferre  et  Augé  je 
ne  veux  pas  prolonger  le  débat. 

Je  supplie  la  Cliambre  de  voter  la  loi  au 
plus  tôt,  car  la  misère  est  extrême  dans  nos 
pays  ;  il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la 
loi  soit  appliquée  avant  les  prochaines  ven- 
danges. C'est  pour  ce  motif  que  je  renonce 
à  la  parole,  préférant  un  vote  favorable 
immédiat  à  un  discours  qui  ne  ferait  que 
prolonger  le  débat  et  retarderait  l'appli- 
cation de  la  loi.  {Très  bien!  U-ès  bienl  à 
Vexlrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  U  pr4ftid«at  La  parole  est  à  H.  Ra- 
ztmbaud. 

M.  Raeimbaud.  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion générale  do  la  loi  actuellement  sou- 
mise à  vos  délibérations,  j'ai  renoncé  à  la 
parole  dans  le  but  d'activer  les  débats  et  de 
presser  la  solution  que  la  viticulture  méri- 
dionale attend  avec  anxiété.  Four  les  mê- 
mes uïolifs,  et  surtout  après  les  excellents 
et  si  éloquents  discours  prononces  par  mes 
collègues  du  Midi,  je  n'ai  pas  de  peine  à 
renoncer  à  nouveau  à  la  parole,  mais  je  me 


permets  de  faita  un  denilef  appel  à  la 
Chambre 

A  cette  minute  uiPuie,  des  millions  d'ou- 
vriers et  de  petits  viticulteurs,  h  la  veille 
d'Otre  expropriés  pour  toujours  de  leur  petl^ 
lopin  de  vigne  et  de  leur  misérable  demeure, 
attendent  avec  la  plus  grande  angoisse  l'is- 
sue de  ce  débat.  Au  nom  de  cette  multitude 
de  travailleurs  qui  ont  constitué,  A  la  sueur 
quotidienne  de  leur  front,  on  peut  le  dire,  ' 
leur  petit  héritage,  je  vous  en  prie,  je  vous 
en  supplie,  votez  l'amendement  Doumer- 
gue  ;  vous  assurerez  ainsi,  dans  la  limite 
de  vos  attributions,  l'existence  de  ces  pau- 
vres ouvriers,  dignes  de  votre  compassion 
et  de  Votre  pUlé.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Id  pi^sldeiit.  La  parole  est  à  M.  La- 
sles. 

H.  Laaies.  Il  me  semble  qu'il  est  du  de- 
voir d'un  représentant  d'une  région  produc- 
trice d'eaux-de-vie  de  cru  do  prendre  la  pa- 
role pour  prier  la  Cliambre  do  voter  l'amen- 
dement de  M.  Doumergue. 

Messieurs,  jusqu'à  présent,  nos  collègues) 
représentants  des  viticulteurs  du  Midi,  ont 
fait  valoir  avec  beaucoup  d'éloquence  tous 
les  arguments  qui  militent  en  faveur  du 
vote  de  cet  amendement;  perinettez-nioi  de 
dire  d'un  mot  que  les  représentants  des 
régions  productrices  d'alcool  de  cru  ont 
un  intérêt  tout  aussi  raîu-qué  k  le  voter, 
car  si  la  fraude  par  le  sucrage  a  jeté  sur  le 
marché  des  millions  d'hectolitres  de  vins 
qui  ont  provoqué  la  mévente  et  qui  font 
que  les  vins  naturels  restent  dans  les  caves 
des  propriétaires,  ce  même  sucre,  par  la 
même  fraude,  est  cause  également  que  nos 
alcools  de  vin  ne  peuvent  se  vendre.  {Très 
bienl  très  bien!)  Ce  qui  se  vend,  en  effet, 
comme  arm^nac  et  comme  cognac,  est  en 
grande  partie  fabriqué  avec  du  sucre,  en 
fraude,  {ifuuvement  divers.)  Mais  certaine- 
ment! 

Avec  100  kilogr.  de  sucre,  on  arrive  à  pro- 
duire 80  litres  d'alcool  environ.  (Mnégations 
sur  divers  bancs.)  Ce  sucre  se  distille  en  ca- 
chette dans  toutes  les  grandes  villes.  A  Paris, 
en  particulier,  tout  l'alcool  qui  se  consomme 
est  fabriqué  avec  du  sucre,  et  cela  se  com- 
prend: le  sucre  est  bien  plus  facile  à  dissi- 
muler, h  transporter  sous  un  moindre  vo- 
lume que  des  hectolitres  de  vin  que  l'on 
arrive  dlfûcUemeht  k  emmagasiner  dans 
une  cave. 

Je  demande  donc  à  tous  mes  collè- 
gues qui  représentent  les  régions  du  Gers 
et  des  Charentes  de  voter  Tamendemenl 
Doumergue,  car  le  projet  de  M.  Lauraine 
n'est  point  suffisant.  D'autre  part,  l'argu- 
ment que  nous  a  donné  M.  le  rapporteur,  à 
-savoir  que  cet  amendement  allait  gêner  un 
certain  nombre  d'épiciers  français,  ne  m'a 
pas  convaincu.  Mais,  mon  cher  collègue, 
est-ce  qu'on  a  eu  peur  de  gêner,  par  la  loi 
sur  les  bouilleurs  de  cru,  1,500,000  paysans 
français  qui  ne  sont  plus  maîtres  ctiez  eux, 
dont  le  domicile  est  la  merci  des  investi- 
gations quotidiennes  de  la  régie?  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  Pour<iuoi 


donc  aUriez-vous  peUr  de  gftner  quf^if{rii^< 
millier»  d'épiciers  qui  Vetident  du  vin  fa- 
briqué en  fraude? 

Les  épiciers  consciencieux  ne  redoutent 
pas  le  projet  qui  vous  est  proposé  :  m>ii 
n'avons  pas  k  nous  Inquiéter  des  autres. 

Votre  projet,  mon  clier  collègue,  vu  ï 
rencontre  de  la  probité  professionnel]" 
agricole,  car  les  braves  gens,  les  honn?!-"* 
viticulteurs  qui  voudront  déclarer  le  sucr^ 
qu'Us  auront  chez  eux  seront  soumis  â  f  oiit>?« 
les  rigueurs  de  la  loi,  tandis  que  le  îrnii- 
deur  poussé  par  l'épicier  vendeur  de  siurr- 
ne  tombera  pas  sous  le  coup  de  voire  loi. 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  voulu  de  l'acquit- 
à-cauUm  suivant  le  sucre  de  chez  le  fabri- 
catit  chez  rintennédialre?  C'est  là  l'écueil 
de  votre  loi, 

Je  ne  comprends  pas  les  raisons  qui  Y>m 
ont  fait  repousser  Facquit-à-cautlon,  ei  je  ne 
comprends  pas  davantage  pourquoi  tdui 
combattez  l'amendement  Doumei^e.  La 
viticulture  a  tout  Intérêt  à  ce  que  cet  amen- 
dement soit  adopté.  Je  le  répète,  nous, 
représentants  du  Oers  et  des  Charentes,  nousi 
avons  un  intérêt  tout  aussi  grand  que  tes 
représentants  du  Midi  à  le  voter.  Je  supplie 
tous  mes  collègues  de  le  faire,  car  si  nm 
ne  votons  pas  cet  amendement,  nous  aurons 
discuté  longuement  et  la  crise  continuera  i 
sévir. 

On  vous  a  dit,  messieurs,  ce  qu'il  pu 
était;  mes  collègues  du  Midi  sont  venus 
péter,  avec  une  violence  peut-être  un  peu 
plus  marquée,  ce  que  je  disais  moi-même  il 
y  a  six  ans.  On  vous  a  déclaré  que  les  sa- 
laires n'étaient  plus  payés,  que  les  expro- 
priations sévissaient  par  suite  de  la  dépré- 
ciation du  gage.  Mon  collègue  M.  Sarmut 
vous  a  exposé  la  situation  du  Midi.  Je  pont- 
rais  vous  dire  ce  qu'il  en  est  dans  mon  dii- 
partetnent  ou  presque  tous  les  propriétaires 
ne  sont  même  plus  en  état  de  payer  les  iii' 
térèta  des  charges  qu'ils  ont  assumées,  et 
seraient,  si  on  venait  les  leur  réclamer, 
soumis  à  l'expropriation.  C'est  ainsi  que 
dans  le  Gers,  des  terrains  qui  .répréseattiient 
jadis  une  valeur  de  1|500  à  2,000  fr.  i'hee- 
tare,  sont  vendus  judiciairement  150  et 
200  fr.Et  l'expropriation  sévit  journellement. 

Messieurs,  ne  l'oublies  pas,  la  terre  cons- 
titue le  gage  national  ;  c'est  à  vous  de  le 
défendre,  et  c'est  surtout  au  Gouvernement 
qu'il  appartient  de  ne  pas  le  laisser  dépré- 
cier. (Applaudiêsementi  sur  dioers  bmcs.) 

M.  U  j^fidout.  La  parole  Ml  k  H.  fioti' 
hey-AUex. 

H.  fiétkéxëcH.  Je  m'étais  fait  Inscrire, 
monsieur  le  président. 

On  nous  demande  de  presser  le  vole  de  la 
loi,  et  tout  le  monde  parle  !  {On  rit.) 

M.  le  président,  il  y  a  encore  plusieurs 
orateurs  inscrits. 

M.  Bonhey-Alleac.  Malgré  la  liftte  bien 
légitime  de  la  fchambre  de  passer  au  vote 
du  projet  de  loi  que  nous  discutons  depuis 
plusieurs  semaines,  je  voudrais  cependaut 
présenter  quelques  courtes  observationî. 
(Parles!) 

J'ai  demandé  l'autre  jour  la  parole  Ior«iiic 
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notre  collègue  M.  Colla  était  &  la  tribune  et 
expUqu»it  quelles  étaient  selon  lui  les 
causes  de  la  crise  qui  sévit  actuellement 
d'une  façon  si  intense  sur  le  Afidi  et  un  peu 
8ur  toute  la  viticulture  française.  U  nous 
«xpUqualt  qu'&  Ift  Bulte  de  la  Técolte  1903, 
déQcitaire  d'environ  15  milUona  d'hector 
Utros,  les  cours  s'étaient  éleyôa  considéra- 
hlement,  mais  qu'au  printemps  de  1904  la 
fabrication  artificielle  est  intervenue,  a  rem- 
placé ce  déiloU  par  une  crâatiQD  de  v|n 
artinciel,  de  vin  de  sucre,  pouvant  être 
évaluée  15  millions  d'iiectolitres  environ, 
et  qu'immédiatement  les  cours  s'étaient 
effondrés.  C'ast  la  tbiénrie  sou^nue  à  cette 
tribune  (nui  noa  c(^ègufla  et  ami» 
du  Midi.  L'année  19Q3  étant  déficitaire,  je 
le  répète,  les  coura  s'étaient  élevés,  puis 
nu  printemps  de  1004. . . 

M.  Aldy.  Au  mola  de  lévrier  1 

M.  Boohey-AUax.  . .  .en  février  1004,  la 

production  artificielle  d'environ  IS  millions 
d'hectolitpes,  ramenant  la  production  à  son 
ohlfh<e  normal  moyen,  les  eours  s'étalent 
aussitôt  effondrés. 

Je  faisais  immédiatement  cette  réflexion  : 
Mais  alors,  s'il  suffît  de  ramener  la  produc- 
tion à  son  chiffre  normal  pour  entraîner 
l'avillHsement  dos  cours,  que  se  passera-t-ll 
donc  quand  nous  nous  trouverons  en  pré- 
sence d'une  récolte  d'extrême  abondance  ? 
En  effet,  il  est  bien  certain  que  si  la  produc- 
tion artificielle  joue  un  rAle  considérable 
et  fait  baisser  les  cours  des  vins,  lorsque 
surviendra  une  année  d'abondance  le  même 
phénomène  se  produira. 

Messieurs,  à  quelque  parti  que  nous  ap- 
partenions nous  serons  tous  d'accord  pour 
combattre  la  production  artificielle  et  dis- 
posés à  suivre  nos  collègues  du  Midi  dans 
les  mesures  effectives  qu'ils  nous  propose- 
ront en  vue  d'empêcher  cette  production 
artificielle. 

Mais  j'ai  bien  peur  qu'en  rapportant 

toutes  les  causes  du  mal  à  U  production 
urtificielle,  nous  ne  fassions  encore  une  loi 
vaine  et  inefficace  et  que  dans  (Quelques 
années,  si  nous  parvenane.  en  suivant  nos 
collègues,  h  empêcher  cette  production  arti- 
flcielle,  noua  ne  nous  retrouvions  encore 
eiî  présence  d'une  nouvelle  crise  viticole. 
Que  ferions-nous  «ilors  ? 

Mais,  messieurs.  Il  y  avait  un  remède 
dont  nos  collègues  n'ont  parlé  et  que 
nos  anciens  viticulteurii  ont  essayé  ù 
maintes  reprises,  —  car  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu'il  y  a  dos  crises  de  surpro- 
duction. 

J'ai  Iji  la  série  des  lois  et  ordonnances  qui 
réglementent  la  culture  de  la  vigne. 

En  1338  le  conseil  de  ville  de  Meti  — 
Metz  n'est  pas  dans  le  Midi!  —  denii^ndait 
la  réglementation  de  la  production  de  la 
vigne.  En  13%  c'est  la  célèbre  ordonnance 
du  duc  de  Bourgogne,  piiilippe  le  Hardi, 
qui  veut  faire  arraclier  le  '<  ti't^s  mauvais  et 
desloyaul  plant  do  gamet  »,  quelque  chose 
comme  l'araniQn  du  Midi. 

H-  Om«MUT9'  a  quoi  aurait  SBr>'i  la  lié- 


vûlution,  alors  1  On  n'aurait  plus  la  liberté 
de  planter  de  la  vigne? 

H.  BonbQjr-AUex.  Si  la  Bévolution, 
mon  cher  collègue,  a  proclamé  la  liberté, 
voule2-:Vous  WB  dire  ce  que  signifltinl  les 
mesures  restrictives  que  voua  demandiez 
aujnurd'tml?  {Trègbie»!  Irèt  bien!  sur  di- 
vers bancs,) 

Qa^anauva.  Ce  n'G&l  pas  la  même 
cboap!  La  ^anté  publique  est  intér^aaée  à 
l'adoption  de  ces  mesures. 

H.  Sotth^y-AUez.  J'estime  que  nous 
avons  pour  devoir  de  défendre  les  intérêts 
de  la  viticulture  commo  un  grand  intérêt 
national,  et  que  nous  devons  les  défendre 
même  au  moyen  de  mesures  restrictives. 

Mai»  peut-être  les  mesures  restrictives  ne 
«'appliquant  qu'à  la  production  artificielle, 
qu'au  vin  de  sucre,  ne' seront-elles  pas  suf- 
■  fisantes;  et  nous  serons  obligés  d'arriver 
probableutent>  certainement  même,  d'ici 
quelque  temps  —  lorsque  nous  aurons 
éprouvé  l'inefficttcitô  relative  des  mesures 
que  nous  allons  yotev  —  nous  serons,  dis-je, 
obligés  d'ïirriver  à  la  réglementation  de  la 
viticulture  si  nous  voulons  sauver  le  bon 
renom,  la  gloire  et  la  richeaso  de  la  viticul- 
ture française.  [MouvemenlH  divers.) 

M-  Cazeaenve.  Lorsque  la  garance  a  été 
ruinée  en  Vaucluse  on  a  planté  des  bettera- 
ves à  sucre.  Le  Nord  va-t-ii  s'élever  contre 
la  culture  de  la  betterave  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse  ?  (Bruit.) 

M.  Bouhey-Allex.  Messieurs,  nous  vo- 
tons une  loi  pour  réglementer  la  fabrication 
du  vin.  Je  vous  cite,  très  rapidement,  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  réglementer 
en  France  la  culture  do  la  vigne.  Je  ne  A'ois 
pas  en  quoi  mes  paroles  peuvent  soulever 
des  protestations.  [Très  bien!  —  Parlez!) 

En  1486  de  nouvelles  mesures  sont  de- 
mandées au  roi  de  France  Charles  VUL 

En  1567,  une  réglementation  est  faite  par 
le  conseil  d'Etat  pour  que  «  le  labour  des 
semences  des  terres  ne  soit  pas  délaissé 
pour  faire  plant  excessif  de  vignes  ». 

En  1500,  nouvelle  demande  de  réglemen- 
tation' 

En  1594,  nouvel  ordre  d'i^rracber  les 
vignes. 

En  1637,  Louis  XIII  fait  défense  de  planter 
de  nouvelles  vignes. 

En  1734  —  nous  apprucbona  de  la  Révo- 
lution —  nouvel  arrêt  du  consaU  d'Etat,  por- 
tant la  date  du  5  juin,  qui  ordonne  «  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  plantation  dans  les  pro- 
vinces et  généralités  du  royauino,  à  peinu 
d'une  amende  de  3,000  livres  ". 

A  la  veille  de  la  Révolution,  l'étal  du  vi- 
gnoble était  ainsi  représenté  : 

»  Et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
triste  situation  de  la  province  à  ce  sujet, 
l'on  voit  par  une  fâcheuse  expérience,  en- 
coie  qu'elle  ait  été,  en  l'année  1732,  acca- 
blée de  la  plus  forte  grêle  qui  soit  jamais 
arrivée  dans  les  siècles  les  plus  reculés  et 
que  co  fléau  dût  rendre  le  vin  plus  cher 
dans  les  endroits  qui  en  ont  été  affligés, 
néanmoins  les  vins  oomnmns  restent  dans 
f:e  pays  sans  cunaoïnmallon  et  no  s'y  ven- 


dent que  1  sol  ou  18  deniers  la  pinte.  Que 

sera-ce  donc  dans  les  années  abondantes? 

i<  A  tant  de  raisons,  également  sensibles 
et  convaincantes,  l'on  n'en  peut  opposer 
qu'une  seule ...  »  voici  pour  vous,  mon 
cher  collègue ,  monsieur  Cazencuve  — 
H  ,,.  savoir  que  cet  arraclienient  est  con- 
traire à  la  liberté  naturelle,  qui  permet  à 
chacun  de  faire  de  ses  fonds  ce  qu'il  croit  le 
plus  utile  à  ses  intérêts. 

«  Mais  cette  maxime  perd  de  sa  force 
lorsqu'il  s'agit  du  bien  public,  qui  oblige 
dans  un  Etat  les  sujets  à  ne  rien  faire  qui 
lui  soit  préjudiciable, 

«  Les  étrangers  y  trouveront  des  avanta- 
ges et  de  la  sdreté  dans  leurs  achats  ;  ils 
n'auront  plus  que  de?  vins  des  bons  en- 
droits, sans  aucun  mélange  des  grossiers  ; 
môme  Paris  qui  ne  doit  pas  craindre d'aclie- 
ter  des  vins  plus  chers  dans  la  suite  parce 
que  ceux  de  ces  sortes  de  vignes  sont  d'une 
si  mauvaise  qualité  qu'ils  pa  sortent  jamais 
du  lieu  qui  les  a  produits,  dont  Us  causent 
la  ruhie.  » 

Je  ne  demande  pas  pour  le  moment  que 
nous  réglementions  la  culture  de  la  vignot 
mais  je  signale  que  si  les  mesures  qui  nous 
sont  proposées  sont  Inefficaces,  il  faudra 
peut-être  en  arriver  là.  {Mouvements  divers.) 

M- AQ^binid-Ménard.  I*ar  quel  nioyen? 

W.  Soubey-AUex.  Et  je  préviens  nos 
collègues  du  Midi  qu'ils  se  préparent  une 
vaste  et  cruelle  déception  et  qu'Us  la  pré- 
parent également  aux  populations  qu'ils  re- 
présentent si,  comme  je  le  crois,  les  mesures 
que  nous  aUons  prendre  n'atteignent  pas  le 
but  pour  lequel  on  les  propose. 

M.  Augé  (Hérault).  U  y  a  deux  maux  :  la 
surproduction  artlflcielle  et  la  surproduction 
naturelle.  U  faudra  deux  remèdes,  nous 
l'avons  dit  à  la  tribune. 

U.  Bonhey-AUex.  Laissons  pour  plus 
tard  le  second  remède  et  ne  nous  occupons 
que  du  premier. 

Nous  sommes,  je  l'ai  dit,  d'accord  avt-c 
nos  collègues  du  Midi  pour  adopter  toutes 
les  mesures  efficaces  de  protection  contre 
l'abus  du  sucrage;  j'ajouterais,  si  c'était 
possible,  contre  l'emploi  du  sucrage.  Mais 
encore  faut-il  que  nous  ne  prenions  que 
des  mesures  efflcaces. 

M.  Sarraut  le  disait  tout  à  l'heure  :  ce  qui 
est  à  craindre,  ce  qui  est  redoutable,  ce 
n'est  pas  la  petite  fraude  —  U  faut  s'y  rési- 
gner, on  ne  peut  pas  l'atteindre  —  c'est  la 
grande  fraude.  Celle-là,  nous  pouvons  l'at- 
teindro,  en  suivant  le  sucre  ;  et  nous 
sommes  tous  d'accord  pour  accorder  à  la 
viticulture  française  la  suite  du  sucre. 

Mais  que  proposent  nos  collègues  par  le 
contre-projet  qu'ils  nous  ont  souniis?  De 
l'article  1"  je  ne  dirai  rien,  nous  sommes 
d'accord;  quant  à  l'article  2,  qui  a  pour 
but  d'établir  l'exercice  chez  tou4  les  épi- 
ciers, M.  le  rapporteur  vous  a  démon- 
tré l'antre  jour  qu'il  n'aurait  pour  l'ésultnt 
que  d'installer  l'exercice  chez  les  épiciers, 
sans  aucune  garantie  contre  l'abus  qui 
pourrait  être  fait  du  sucrage.  En  effet,  que 
dit  cet  article  ? 
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'<  Les  fabricants,  les  raffineurs  et  les  dé  - 
posilaires  devront  tenir  compte,  sur  un 
carnet  remis  par  l'administration,  de  toutes 
les  quantités  de  sucres  ou  glucoses  entrées 
ou  sorties  journellement. 

!■  II  sera  fait  mention,  sur  ledit  car- 
net, des  nom  et  adresse  de  tout  preneur 
d'une  quantité  égale  ou  supérieure  à  50  ki- 
logrammes. » 

Voilà  le  registre  d'entrées.  Sur  le  registre 
de  sorties  il  sera  fait  mention  des  nom  et 
adresse  de  tout  preneur  de  (quantités  supé- 
rieures à  50  kilogr.  de  sucre.  De  sorte  que 
l'épicier,  s'il  a  vendu  dans  sa  ioumée  100 
kilogrammes  à  trois  propriétaires,  qui  en 
auront  emporté  cliacun  33 ,  n'auça  pas 
besoin  d'inscrire  leurs  noms  et  si  ces  trois 
quantités  de  33  kilogr.  vont  chez  le  môme 
propriétaire,  vous  n'en  saurez  rien.  (Très 
bien  !  très  bien!  nur  ifii-nrs  bancs.) 

Pour  que  vos  mesures  fussent  efficaces,  !! 
vous  faudrait  faire  suivre  le  sucre  comme 
vous  le  proposait  notre  colli^gue,  M.  Augé, 
si  petite  que  soit  la  quantité  emportée'. 

Si  vous  laissez  cette  Assure  —  et  vous 
ne  pourrez  faire  autrement,  vous  le  recon- 
naissez vous-mêmes  —de  ne  pas  demander 
d'acquit  pour  les  quantités  inférieures  à 
.'iO  kilogr.,  il  ne  sert  plus  de  rien  d'exercer 
les  épiciers.  Mais  c'est  plutôt  affaire  à  la  régie 
qu'à  moi.  Je  ne  suis  pas  Ici  pour  défendre 
les  épiciers.  Je  vous  abandonne  cet  article  2.  ' 

M.  Anthime-Ménard.  Pourquoi?  C'est 
intéressant.  Ce  serait  le  seul  moyen  de  faire 
aboutir  le  contre-projet. 

M.  Bouhey-Allex.  Je  considère  qu'on 
établirait  l'exercice  chez  les  épiciers  sans 
aucun  avantage  pour  le  but  que  nous  pour- 
suivons. Mais  j'en  arrive  à  l'article  3.  Je  ne 
veux  pas,  messieurs,  vous  en  faire  la  lec- 
ture; il  est  un  peu  long;  je  me  borne  à 
vous  le  résumer. 

Il  s'agit  de  faire  payer  au  sucre  versé  sur 
la  vendange  un  droit  égal  à  celui  que  paye- 
rait l'alcool  qu!  pourrait  être  produit  par  ce 
sucre  s'il  était  transformé  en  alcool. 

En  principe,  je  le  déclare  bien  Iiaut,  je 
suis  assez  partisan  de  cette  mesure  qui  con- 
sisterait à  faire  i)ayer  au  sucre  versé  sur 
des  vendanges  un  droit  égal  ft  l'alcool  qui 
pourrait  étnî  produit  par  ce  sucre.  Mais  si 
nous  envisageons  la  question  au  point  de 
vue  prafi([ui',  qtu'  découvrons-nous?  J'en 
appelle  à  tous  nos  collègues  du  Midi.  Avec 
le  droit  imposé  par  le  contre-projet,  tout 
kilogramme  de  sucre  mis  dans  la  vendange 
dmra  payer  une  surtaxe  de  1  fr.  Savez-vous 
conuïionl  peut  traduire  cet  article 'M.e 
voici:  tout  vifïneriui.  tout  viticulteur  qui 
aura  la  naïvt  lé  de  dt'-clarer  ([u'il  va  sucnT 
sa  vendange,  payera  une  surtaxe  de  1  fr. 
par  kilogramme.  Nos  vignerons  sont  de 
braves  gens,  mats  ils  ne  sont  pas  des  lién>s. 
Leur  demander  de  déclarer  qu'ils  ont  sucrt- 
leurs  veiiihuiKcs  nnifiueinenl  pour  la  satis- 
r;u-iion,  ou  le  plaisir,  ou  le  devoir  de  payer 
1  fr.  de  plus  par  kilogramme  de  sucrt;  em- 
ployé, c'est  vraiment  excessif. 

.S'mj-  ifin'rs  hnw*.  tVi-st  évident  1 

IC.  aastoiL  Doumergoe.  C'est  pourquoi  je 


demande,  dans  mon  amendement,  contrai- 
rement à  ce  que  propose  la  commission, 
qu'on  ne  s'en  rapporte  pas  à  celui  qui  sucre 
du  soin  d'indiquer  son  opération,  mais 
que  lu  régie  elle-même  prenne  les  dis- 
positions nécessaires  pour  éviter  ce  de- 
voir pénible,  cette  tentation  très  forte,  aux 
récoltants.  .\vec  mon  système,  c'est  la  régie 
qui  saura  qui  va  sucrer.  C'est  là  toute  la 
différence  avec  le  projet  de  la  commission. 

M.  Bouhey-Allex.  Nous  allons  voir  com- 
ment les  choses  se  passeront  en  Bourgogne, 
pays  de  petite  production. 

Voici  un  vigneron  qui  récolte  10  hecto- 
litres de  vin;  il  veut  y  mettre  50  kilogr.  de 
sucre.  .\vec  votre  système,  il  doit  déclarer  à 
la  régie  son  intention  de  mettre  50  kilogr. 
de  sucre  dans  son  vin  et  lui  dire:  Inscrivez- 
moi,  je  vais  vous  payer  50  fr. 

Eh  bien!  non,  il  ne  procédera  pas  ainsi  î  11 
ira  un  jour  clie^î  l'épicier,  achètera  25  kilogr. 
de  sucre  sans  avoir  à  le  dédariîr,  empor- 
tera ce  sucre  chez  lui  et  le  mettra  dans  sa 
cuve.  Le  lendemain,  il  retournera  chez  l'épi- 
cier, se  procurera  à  nouveau  25  kilogr.  de 
sucre  qu'il  ne  déclarera  pas  davantage  et  les 
ajoutera  aux  autres. , . 

H.  Anthime-Ménard.  C'est  la  part  qu'on 
laisse  à  la  petite  fraude.  La  fraude  est  très 
regrettable,  mais  on  ne  peut  l'éviter,  et 
puisqu'elle  doit  avoir  lieu,  mieux  vaut  en- 
core, dans  une  certaine  mesure,  qu'elle 
s'exerce,  pour  les  petites  quantités,  chez  les 
petits  vignerons. 

M.  FmnçoiB  Ponmier.  C'est  la  part  du 
feu! 

M.  Bouhey-Allex.  Je  ne  me  suis  pas 
bien  fait  comprendre,  mon  clier  collègue. 
Je  démontre  ou  plutùt  j'essaye  de  démon- 
trer que  le  systènu^  de  .M.  Duumergue  ne 
joue  pas  dans  la  circonstance  et  pour  ce 
qui  concerne  l'emploi  du  sucre  en  petite 
quantité.  Pour  la  grande  fraude,  le  fait  seul 
de  suivre  le  sucre  suffira  à  l'empêcher. 

J'ai  re<;u,  il  y  a  quelques  jours,  d'un  pro- 
fesseur de  Pézenas,  la  lettre  que  voici  : 

•<  J'ai  vu  au  mois  de  mai  dernier,  en  iOOi, 
i,2(M)  hectolitres  en  fermentation,  dans  la 
nuhue  cave,  d'un  liquide  pesant  8  degrés  5, 
fabriqué  de  toutes  pièces  avec  de  l'eau,  des 
raclures  de  foudres,  des  lies.  Ce  vin  était 
acheté  par  un  marchand  21  fr.  l'hectolitre, 
pris  cliez  le  fabricant.  » 

J'ignore  si  le  inarciiand  qui  a  acheté  ce 
vin  à  21  fr.  l'iiectolitre  a  fait  une  bonne 
affaire;  mais  d'après  les  chiffres  énoncés 
dans  la  lettre  que  je  viens  de  citer,  il  a 
fallu  pour  fabriquer  ces  t,2fN)  heclohtres 
178  sacs  de  sucre.  Or,  si  la  régie  avait  suivi 
ce  sucre,  connue  imus  le  pnqmsons,  une 
pari'ille  fabrication  n'aurait  j)as  pu  se  pro- 
duire; elle  ne  pourra  plus  se  reproduire 
dans  l'avenir. 

Vous  ni!  pouvez  viser,  dans  votre  régle- 
mentation, que  la  grande  fraude  et  je  vous 
démontre  que  si  des  pièces  de  régie  accom- 
pagnent le  sucre  par  quanlité  un  peu  im- 
portante, celle-ci  deviendra  impossible.  Pour 
la  |H'(ite  fraude,  vous  ne  pouvez  pas  l'at- 
teindre, même  en  obligeant  l'épicier  à  tenir, 


pour  la  régie,  un  registre  de  sortie.  Vnm 
comprenez  bien  que  les  petits  vignerons  et 
même  les  gros  qui  voudront  sucrer  i^a 
première  cuvée  quelques  pièces  de  bon  m. 
de  mauvais  vin,  parce  qu'ils  croiront  eetl? 
opération  utile,  ne  s'en  priveront  pas.  Ei 
j'en  parle  d'une  façon  bien  désintéressé.». 

J'estime  qu'en  Bourgogne,  où  ce  système 
s'est  introduit  partiellement  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  il  a  donné  des  résul- 
tats regrettables.  En  ce  moment  une  réaction 
salutaire  se  produit  contre  ce  système 
sucrage,  de  chaptalisation  poussée  à  outrance 
et  je  crois  que  la  Bourgogne  fera  Moment 
de  revenir  à  ses  anciens  produits  natun-b 
sans  addition  de  sucre,  produits  qui  on! 
fait  sa  richesse  et  sa  gloire. 

En  attendant,  si  un  vigneron  veut 
ajouter  du  sucre  en  première  cuvée,  ce  n'est 
pas  votre  projet  qui  pourra  l'en  empèdier, 
excepté  peut-être  lorsqu'il  sera  obligé  d'i^r 
sur  une  très  grande  échelle. 

Mais  que  l'épicier  soit  tenu  ou  non  d'avoir 
un  registre  de  sortie,  celui  qui  voudra 
mettre  10,  20,  30,  40,  50  kilogr.  de  sucre 
dans  sa  cuvée  n'ira  jamtiis  le  déclarer  ^'iI 
doit  payer  1  fr.  par  kilogramme  de  suciv 
qu'il  ajoutera  à  sa  vendange;  tandis  qu'iui 
contraire,  si  vous  ne  mettez  pas  une  su^ 
taxe,  il  ne  fera  aucune  difficulté  de  déclarer 
qu'il  entend  sucrer  sa  première  cuvée. 

Vous  allez,  en  quelque  sorte,  obliger  tous 
les  vignerons  à  être  des  fraudeurs;  vous  les 
forcerez  à  opter  en  tre  leur  intérêt  le  plus  direct 
et  leur  devoir  de  citoyen,  et  j'ai  peur  pour  le 
bon  renom  de  nos  vignerons  qu'ils  ne  se 
laissent  tenter  par  la  forte  prime  que  vous 
leur  offrez. 

Voyez-vous  un  vigneron  lionnéte  exécu- 
tant loyalement  votre  loi,  s'y  confonuanL 
ayant  mis  50  kilogr.  dans  une  cuvée  vi 
payant  50  fr.  de  surtaxe,  tandis  que  celui 
d'à  côté  aurait  mis  100  kilogr.  sans  rien  de- 
clarer  et,  par  suite,  sans  rien  payer?  <> 
serait  une  situation  inacceptable  et  qut> 
nous  ne  pouvons  pas  aci^epter. 

Nous  sommes  d'accord  avec  vous  pour 
faire  .>iuivre  le  sucre  en  acquit  afin  denipè- 
clier  la  grosse  fraude,  la  seule  qui  soit  à 
craindre,  la  seule  qui  soit  redoutable;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  loin. 

Vous  voulez  également  supprimer  la  c '>D- 
sonunation  famihale  en  lui  faisant  pay^r 
une  surtaxe  de  i  fr.  par  kilogramme  de 
sucre  employé.  Mon  collègue  M.  Camiizol 
a  démontré,  au  début  de  la  discussion,  que 
cette  Cfmsommation  familiale  fait  évidem- 
ment un  tort  considérable  à  la  vente  d"' 
vins  ;  mais  croyez-vous  que  vous  pouvez 
l'empcelier  et  que  vous  avez  bien  le  dnat 
de  l'empêcher? 

Comment  faisait  le  vigneron,  autrefois  ? 
Il  avait  l'habitude,  après  la  vendange,  de 
verser  de  l'eau  sur  ses  marcs;  il  obleiiail 
ainsi  une  piquette  qu'il  buvait  telle  qu'ellf 
était,  plus  souvent  mauvaise  que  bonne, 
mais  enfin  c'était  sa  seule  boisson.  Dans  ma 
région,  jusqu'à  la  crise  phylloxérique  — 
cela  semble  presque  un  paradoxe  —  !)«'a»- 
coiii>  de  vignerons  ne  buvaient  jamais  de 
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vin;  ils  ne  buvaient  que  de  la  piquette  faite 
ooiiune  je  viens  de  rindiquer.  Actuellement, 
disputa  la  pratique  du  sucrage,  ils  ajoutent 
i-lxi  sucre  à  l'eau  qu'ils  versent  sur  leurs 
iiiai'cs  et  obtiennent  ainsi  une  boisson  rela- 
tivement passable.  Pouvez-vous  empêcher 
oula'j  Vous  pouvez  décider  dans  votre  loi 
«fu'on  ne  devra  plus  sucrer;  il  en  résultera 
cm 'on  ne  sucrera  plus  légalement  et  ouver- 
tement, mais  on  sucrera  en  cachette,  clan- 
destinement. 

l'ouvez-vous  empêcher  les  vignerons  de 
mettre  de  Teau  dans  leur  vin  ?  Ce  n'est  pas 
possible.  Vous  pouvez  bien  prohiber  la 
vente  des  vins  mouillés,  mais  vous  ne  pouvez 
empêcher  le  consommateur  de  mettre  lui- 
même  de  Teau  dans  son  vin. 

A'ous  ne  pouvez  pas  empèeher  ceux  qui 
achètent  vos  raisins  du  Midi  du  mettre  ces 
raisins  dans  des  cuves  et  d'y  ajouter  de 
l'eau  pour  les  vins  destinés  à  leur  propre 
consommation . 

Et  s'ils  ont  le  droit  d'ajouter  de  Teau, 
croyez-vous  que  vous  puissiez  les  empêcher 
d'y  ajouter  du  sucre  ?  Vous  pouvez  le  dire 
dans  la  loi,  mais  vous  ne  pourrez  pas  appli- 
quer votre  loi  ;  si,  malgré  vous,  ils  veulent 
y  ajouter  du  sucre,  ils  l'ajouteront  en  ca- 
chette. 

Telles  sont  les  brèves  observations  que  je 
voulais  présenter  à  la  Chambre.  (Très  bien  l 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Anthime-MAnard.  11  faudrait  empê- 
cher le  transport  de  la  vendange  ailleurs  que 
dans  les  départements  limitrophes  du  Midi. 

M.  Botthey- Allex .  Je  voudrais  répondre 
à  M.  Ménard  tout  de  suite:  croyez-vous  que 
nous  puissions  léf^ement,  par  des  mesures 
It'ïgistativcs,  empêcher  la  vente  des  raisins 
de  vendange? 

M.  Abel-Bemard.  C'est  tout  à  fait  légi- 
time. On  n'a  pas  encore  abrogé  la  loi  de  1791 
sur  la  liberté  du  commerce  ! 

M.  Bouhey-Allex.  Nous  constatons  de 
nouvelles  mœurs  commerciales;  11  faut 
savoir  s'en  accommoder.  Le  Midi,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  a  pris  l'iia- 
bitude  de  vendre  les  raisins  qui  lui  étaient 
demandés.  Quand  les  consonmiateurs  du 
Centre,  de  l'Kst,  de  TOuest  et  même  du 
Nord  ont  demandé  à  acheter  des  wagons 
de  raisins,  les  viticulteurs  du  Midi  ont  été 
très  heureux  de  les  expédier.  Vous  pouvez 
regrettez  ces  nouvelles  habitudes  commer- 
ciales, vous  ne  pouvez  pas  les  empèclier. 

M.  Razimbaud.  Voulez-vous  me  permet- 
tre une  observation,  monsieur  Unuliey- 
AUex? 

Dans  le  congrès  tenu  ii  Lyon  les  1",  10, 
lô  et  22  février  tgCKÎ!,  la  commission  mixte 
des  syndicats  agricoles  du  Beaujolais  —  qui 
est  la  région  que  vous  représentez  à  la 
Chambre — et  des  représentants  du  com- 
merce de  la  n^giou  lyonnaise  a  vott^  no- 
tamment la  résolution  suivante  : 

«  Que  le  droit  de  fabriquer  des  vhis  arlill- 
ciels  pour  la  consommation  fnmilliale  soit 
supprimé,  de  même  toute  tolérance  de  su- 
crage do  la  vendange. 

«  Subsidiairenient  et  pour  le  cas  où  les 


dispositions  actuelles,  eu  ce  qui  concerne  le 
sucrage,  seraient  maintenues,  rétablir  sur 
toute  quantité  de  sucre  utilisée  par  le  récol- 
tant pour  remonter  sa  vendange,  une  sur- 
taxe de  35  fr.  par  100  kilogr.  » 

Ces  résolutions  de  la  viticulture  du  pays 
que  vous  représentez  sont  en  contradiction 
avec  les  théories  que  vous  soutenez  &  cette 
tribune. 

H.  Bouhey- Allex.  Je  n'ai  pas  pris  pour 
mon  compte  ce  qu'a  décidé  le  syndicat 
du  Heaujolais. 

Je  ne  représente  pas  le  Beaujolais,  mais 
seulement  la  Bourgogne... 

M.  Raeiiubaud.  Le  syndicat  des  proprié- 
taires de  la  Boulogne  a  émis  un  vœu  sem- 
blable. 

H.  Bouhey-Allex.  ...mais  ce  n'est  pas 
comme  représentant  des  viticulteurs  que  je 
parle  en  ce  moment;  je  fais  appel  au  bon 
sens  de  tous  nos  collègues. 

Il  nous  faut,  dans  cette  circonstance, 
voter  des  lois  qui  soient  réellement  effi- 
caces. Or,  je  ne  crois  pas  que  la  loi  que 
nous  allons  voter  soit  assez  complète  pour 
être  efficace.  Pour  remédier  dans  l'avenir 
aux  crises  de  surproduction,  il  faudra  d'au- 
tres mesures  ;  mais  ces  mesures,  au  lieu 
d'être  prises  par  le  législateur,  devront 
être  prises  par  les  vignerons  eux-mêmes, 

l^t  puis,  dans  cette  loi,  il  ne  faut  pas  in- 
troduire des  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  applicables  et  qui  ne  donneraient  pas 
de  résultat 

J'ai  démontré  que  la  surtaxe  de  1  fr.  par 
kilogramme  n'est  pas  applicable  et  ne  pou- 
vait pas  jouer.  11  serait  plus  logique  de  dire 
qu'on  n'aura  plus  le  droit  de  sucrer;  tandis 
que  dans  votre  contre-projet  vous  dites  que 
les  vignerons  de  bonne  volonté  viendront 
déclarer  qu'ils  vont  sucrer  leur  vendange  et 
qu'on  leur  appliquera,  ù  ceux-là  et  à  ceux- 
là  seulement,  une  surtaxe  de  1  fr.  par  kilo- 
gramme. 

M.  Oaston  Doomergue.  Je  ne  dis  pas 

cela.  Je  dis  le  contraire. 

M.  Bonhey-Allex.  11  faut  croire  que  je 
me  suis  bien  mal  expliqué.  J'essaye  de  dé- 
montrer que  même  avec  votre  contre-projet, 
lorsque  le  fabricant  de  sucre  ou  le  déposi- 
taire sera  tenu  d'inscrire  sur  le  carnet  les 
nom  et  adresse  de  tout  preneur  d'une  quan 
Uté  égale  ou  supérieure  à  50  kilogr.. . . 

M.  Gaston  Donmez^pie.  Mon  amende- 
ment est  un  tout.  Vous  ne  pouvez  pas  en 
détaclier  des  parties  pour  les  besoins  de 

votre  discussion. 

M.  le  président.  L'oraTëur  a  If  droit  de 
discuter  connue  il  l'entend. 

H.  Oaston  Doumergue.  Je  ne  voudrais 
pas  qu'on  me  fit  dire  le  contraire  de  ce  que 
j'ai  dît.  Si  l'honorable  M.  Bouhey-.\lte.x 
avait  suivi  mon  argumentation,  il  aurait  vu 
préciscWnent  que  je  m'étais  élevé  colitre  ce 
dont  il  parU;  et  que  j'ai  justement  intro- 
duit dans  notre  amendement  des  disposi- 
tions de  nature  à  éviter  le  danger  qu'il  si- 
gnale. 

M.  Bouhey-Allex.  Je  voudrais  que  nous 
nous  missions  d'accord  sur  le  sens  qu'il 


faut  apporter  à  la  rédaction  qui  nous  est 

soumise.  Toute  la  question  est  là. 

Nous  sommes  d'accord  au  fond,  de  la 
façon  la  plus  complète,  la  plus  absolue,  pour 
empêcher  le  sucrage  dont  on  use  pour  aug- 
menter la  production  naturelle  et  qui  sert 
aussi  à  la  fabrication  arUficlelle. 

Ce  que  nous  discutons,  ce  sont  les  me- 
sures qui  nous  sont  proposées,  et  j'essaye 
de  démontrer  qu'elles  resteront  inefficaces. 
Si  je  me  trompe,  tant  mieux,  mais  laissez- 
moi  m'expliquer  plus  longuement,  puisqu'il 
parait  que  je  n'ai  pas  réussi  à  me  faire 
comprendre. 

Voici  votre  système  :  le  sucre  entre  chez 
l'épicier  en  acquit  et  il  est  porté  sur  un  livre 
d'entrée  ;  il  ne  pourra  en  sortir  qu'après  la 
mention  faite  sur  un  livre  de  sortie.  Cela 
est  clair.  Or,  vous  ajoutez  qu'il  sera  fait 
seulement  mention  des  noms  et  adresses 
de  ceux  qui  achèteront  du  sucre  par  quan- 
tité égale  ou  supérieure  à  50  kilogr.,  que 
les  sorties  par  quantités  inférieures  seront 
Inscrites  en  bloc,  et  je  vous  démontre  que 
par  là  on  échappera  aux  dispositions  de  la 
loi.  Les  mailles  du  filet  sont  trop  larges. 

M.  Augé  (Hérault}.  Fixons  tous  ensemble 
la  quantité  à  10  kilogr. 

M.  Bouliey-AUex.  Je  n'essaye  pas  de 
convaincre  ceux  qui  ne  veulent  pas  être 
convaincus.  Je  voudrais  que  votre  amende- 
ment vous  donnât  toutes  les  satisfactions 
que  vous  en  attendez;  je  comiffitls  aux  diffi- 
cultés dans  lesquelles  vous  vous  débattez, 
je  les  connais,  je  suis  viticulteur  moi-même 
et  toute  ma  sollicitude  vous  est  acquise  ; 
mais  je  dois  vous  prévenir  que  le  remède 
que  vous  proposez  sera  insuffisant  Je  ne 
voudrais  pas  non  plus  qu'on  nous*accusàt 
d'avoir  voté  une  loi  inapplicable.  Or,  j'ai 
essayé  d'établir  que  votre  surtaxe  la  ren- 
dait inapplicable,  que  vous  obligiez,  par  là, 
tous  les  vignerons  qui  voudraient  ajouter 
du  sucre  à  leur  vendange  à  ne  pas  le  dé- 
clarer afin  de  ne  pas  payer  cette  surtaxe. 

Je  n'insiste  pas.  Je  crois  qu'il  aurait  été 
plus  sage  de  s'en  tenir  au  projet  du  Gouver- 
nement amendé  en  ramenant  de  100  kilogr. 
à  50  kilogr.  la  quantité  au-dessous  de  la- 
quelle le  sucre  pourra  circuler  Itbrcmeut, 
et,  bien  entendu,  en  ajoutant  à  cette  me- 
sure, comme  le  propose  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  certaines 
dispositions  en  ce  qui  concerne  la  consom- 
mation dans  les  grandes  villes,  particulière- 
ment à  Paris. 

J'estime,  en  elTet,  que  nous  assistons  là 
depuis  ([uelques  années  à  un  spt^ctacle  véri- 
tablement scandaleux.  Nous  voyons  sur  les 
trottoirs  des  tonneaux  de  vin  affiché  à  20 
ou  2Î  centimes  le  litre.  Or  11  est  bien  cer- 
tain que  ce  vin,  à  part  de  rares  exceptions, 
ne  vient  pas  direciement  des  pays  de  pro- 
duction. 11  est  u^ent,  il  est  indispensable 
que  nous  donnions  au  riouvornement  les 
moyens  législatifs  ou  administratifs  de 
suivro  ces  vins  au  moins  dans  les  entre- 
pôts. 

Certainement  il  est  bien  regrettable,  ainsi 
qu'on  le  disait  tout  à  l'heure,  que  la  chimie 
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ne  soit  pas  itiîou)£  armôe  pour  découvrir  U^s 
vins  fabriqui^s  artlUcieUement^mais  ce  n'est 
pas  notre  faute,  c'est  la  faute  de  lu  scienco 
eneore  ImpiUsatiute. 

M.  Gnzenouve,  (jui  est  un  chimiste  ômî- 
neot,  voudra  tien,  sans  doute,  travailler  ^ 
perfectionner  les  méthodes;  et  lorsque  la 
chimie  sera  arrivée  à  nous  donner  un 
moyen  sDr  de  distinguer  les  vins  artiflciols 
des  vins  naturels,  la  question  de  lu  falsifl- 
eation  des  vins  artlllcielssera  résolue.  {Trè$ 
bienl  trè$  biwi  à  yauche.] 

H.  Faul  ConatAns  (Allier).  Il  faut  inter- 
dire surtout  les  vins  nuisibles  à  la  aantô. 

H.  Oawnêaye.  Le  problôme  n'est  pas 
insoluble,  monsieur  JlouUey-AUex.  Votre 
critique  s'adresse  plutôt  t  certains  cht- 
mistea  qu'à  la  chimie  elle-même,  qui,  dans 
ce  domaine,  a  des  resource»  au  point  do 
vue  analytique. 

lf.laiaréBl4ent  La  parole  est  à  M.  de 
Hamet. 

M.  Fenumd  de  RameL  J'attache,  comme 
vous  tous,  messieurs,  le  plus  grand  pnx  à 
un  vote  immédiat;  je  me  reprocherais  donc 

d'en  retarder  le  moment  et  c'est  quelques 
minutes  seulement  que  je  demande  h  votre 
bienveillante  attention  pour  répondre  à 
diverses  objections  de  M.  le  rapporteur  et 
indiquer  les  motifs  qui  me  détenntnenl  à 
voter  l'amendeuient  de  M.  Poumergue,  quo 
Je  considère  comme  insuffisant,  k  lui  tout 
seul,  pour  sauver  la  viticulture,  mais  qui 
est  de  nature  à  amôliofer  dans  une  ocrtaine 
mesure  sa  situation  et  qui,  en  tout  cas,  est 
bien  préférable  au  projet  de  la  oominlssion 
manifestement  impuissant  ft  conjurer  la 
crise. 

Il  est  incontestable  que  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'une  crise  viticole  in- 
tense, désastreuse,  décourageante,  déconcer- 
tante. On  en  a  recherché  les  causes;  on  les 
a  trouvées. 

On  a  signalé,  en  particulier  et  avec  raison, 
comme  cause  principale,  la  surproduction 
artiacielle.  Cetio  surproduction  artificielle 
provient,  ou  bien  do  la  fabrication  de  vins 
purement  artificiels,  ou  bien  de  la  mise  en 
ofrculatlon  sur  le  marolié  de  vins  extrême- 
ment faibles,  qui  écrasent  les  prix,  de  vins 
piqués,  cassé»,  vendus  à  vil  prix,  servant 
de  véliicule  à  la  fraude  ;  or  ces  sophistica- 
tions partielles  ou  totales  ont  pour  base  le 
sucrage. 

C'est  donc  contre  le  sucrage  qu'il  faut 
s'armer;  c'est  là  l'objet  de  l'araondement 
de  M.  Doumergue  et  du  projet  de  1r  com- 
uilssion. 

Pour  le  moment  nous  avons  &  cliolflir 

entre  ces  deux  propositions.  Je  n'hésite 
pas  à  adopter  la  première  parce  qu'elle 
aura  plus  d'efficacité  que  la  seconde  et  je 
me  bornerai,  pour  jusUQer  mon  vote,  jt  ré- 
pondre aux  critiques  que  lui  adresse  M.  le 
rapporteur. 

L'animidonient  dii  M.  Douuiergue  a  été  cri- 
tiqué par  M.  le  rapporteur  sur  truis  points. 

Tout  d'abord,  il  lui  reproche  de  ne  pas 
réserver  à  ta  consommation  familiale  la 
faculté  du  sucrage.  Ce  reproche  n'est  assu- 


rément pas  justifié;  il  suffit  du  lire  le  texte 
de  l'article  2  de  cet  amendement  pour  voir 
que  les  achats  de  sucre  de  moins  de  50  kilogr. 
sont  exempts  de  touto  réglementation  et  de 
toute  prise  en  eihargo;  par  conséquent  la 
consommation  familiale  a  toute  liberté  idors 
surtout  que  semblables  achats  peuvent  être 
successivement  renouvelés  dans  les  mômes 
conditions.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  ce 
reproche  n'est  pas  fondé, 

Mais  M.  le  rapporteur  qui  ne  pouvait 
douter  du  maintien  de  la  consommation 
familiale,  en  prend  acte  alors  pour  montrer 
que  s'il  est  vrai  que  la  consommation  fami- 
liale est  exonérée  de  toute  surtaxe  et 
des  recherches  de  la  régie,,  le  système  de 
l'ameudenient  lîoumergue  offre  alors  une 
fissure  par  où  la  fraude  peut  aisément 
passer  et  11  devieut  sans  efficacité.  C'est 
là  sa  seconde  critique. 

Pourquoi,  ajouto-t-ll,  inquiéter  l'épicier, 
le  soumettre  aux  rigueurs  des  formes 
administratives  et  aux  inspections  de  la 
régie,  l'obliger  à  tenir  un  registre,  à  indi- 
quer A  qui  il  vend  son  sucre  par  fractions 
de  plus  do  kilogr.,  puisque  vous  livrea 
libre  passage  aux  ventes  de  moins  de 
f)0  kilogr.  qui  peuvent  se  répéter  à  l'infini 
au  profit  des  mêmes  acheteurs  et  leur  per- 
mettre, soit  de  créer  de  toute  pièce  des 
vins  artificiels,  soit  de  transformer  des 
vins  qui  ne  devraient  pas  être  jetés  sur  le 
marotié,  qui  ne  sont  pas  marchands  et  qui 
sont  les  véritables  véhicules  de  ta  fraude? 

Sans  doute  l'amendement  de  M.  Doumer- 
gue laisse  une  fissure  et  il  n'est  pas  un  obs- 
tacle absolu  au  sucrage,  à  la  dilTérence  de 
la  proposition  de  M.  Augé,  plus  radicale  mais 
jugée  d'une  application  difficile,  mais  11  n'en 
e.st  pas  moins  vrai  qu'il  institue  un  oontrAle 
sérieux  en  suivant  le  sucre  depuis  son  dé- 
part de  l'usine  jusque  chez  le  dépositaire  et 
jusqu'à  son  emploi  pour  touteales  quantités 
importantes  et  qu'il  frappe  d'une  surtaxe 
t^gale  aux  droits  sur  l'alcool  la  suraleuolisa- 
tion  qu'il  produit. 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  à  M.  le  rappor- 
teur à  formuler  cette  critique,  puisque  le 
projet  qu'il  nous  propose  aurait  pour  ré- 
sultat d'ouvrir  la  fissure  dix  fols  plus 
grande,  attendu  qu'il  nesujtpasle  sucre  qui 
va  chez  ceux  qui  en  font  le  commerce  et 
qu'il  ouvre  ainsi  les  portes  à  deux  battants 
pour  qu'on  puisse  venir  l'y  chercher  sans 
aucun  contrôle  ! 

L'amendement  Doumergue,  au  contraire, 
le  suit  pour  une  bonne  part  chez  le  déposi- 
taire, chez  l'épicier. 

Jo2  ne  m'explique  donc  pas  la  ténacité 
avec  laquelle  ceux  qui  combattent  l'anien- 
dement  de  M.  Doumergue  lui  reprochent  de 
laisser  une  fissure  alors  qu'ils  déclarent 
vouloir  voler  le  projet  de  la  commissiun 
qui  en  offre  une  bien  plus  considérable. 

Si  ces  adversaires  étaient  logiques,  ils  re- 
prendraient le  premier  projut  .\ugé  et  je 
déclare,  pour  ma  part,  que  je  suis  tout  prêt 
à  le  voter,  ne  dût-il  être  appliqué  que  pour 
un  teuipa  et  »Qn  de  rompre  résolumept  ^vec 


les  abus  et  les  fraudes  résultaat  du  su- 
crage. 

D'ailleurs,  qu'on  ne  dise  pas  quo  les 
positions  de  l'amendement  obligeant  1» 
dépositaires  à  tepir  un  compte  de  luurs  ti- 
trées et  de  leurs  sorties  seiUement  puur 
les  quantités  au-^dessus  de  50  kilogr.  ^t-r^'. 
sans  intérêt.  Sans  doute  il  pourra  pusâ>'i 
onoore  40  kilogr.  de  sucre,  par  quantités  ré- 
pétées, et  je  le  rpgretta  ;  mais  il  u'ent^iit 
pas  moins  certain  qu'à  partir  du  moment  Lt: 
l'épicier  sera  obligé  de  tenir  cetto  cam|it-i- 
biUté,  noua  saurons  gnusQ  nwtto  où  va  le 
sucre.  (Jrés  bien  t  très  bieu  !) 

Aujour-d'bui,  tout  le  monde  se  renvoie  U 
balle  :  les  uns  disent,  à  tort,  je  n'en  duLitf 
pas,  que  les  premiers  fraudeurs,  ce  son; 
certains  viticulteurs  ;  ceux-ci  rôponJeiit 
avec  raison  que  les  seuls  fraudeurs  sont  Ir» 
industriels  ou  débitants,  fabricants  de  vin? 
factices.  N'ul  n'ignore  en  effet  l'existence  dt; 
nombreuses  usines  de  ce  genre  à  proxiiiiiti> 
de  Paris  ou  d'autres  grandes  villes. 

En  tout  cas,  nous  saurons  la  vérité  à  partir 
du  moment  où  la  disposition  de  cet  amende- 
ment sera  appliquée.  Quelle  que  aoit  la 
fissure,  noua  verrons  très  approximative- 
ment par  les  pièces  de  régie  où  va  le  sucre 
et  où  est  In  fraude  :  ainsi  nous  débarraâ- 
seroqs  la  viticulture  de  l'injuste  soupO'H 
qui  pèse  sur  elle. 

M.  Lauralne  reproche  À  certains  orateurs 
qui  démasquent  les  fraudes  de  nuire  à  l'in- 
térêt mural  de  notre  viticulture  par  leurs 
exagérations;  il  prétend  que  nous  discri;- 
ditons  nous-mêmes  nos  vins  en  indiquant 
qu'il  y  aurait  partout  des  fraudeurs.  £ti  liica! 
ce  discrédit  tombera  le  jour  où  l'on  saura 
où  ils  sont. 

Il  y  a  donc  un  avantixge  considérable  à 
accepter  l'amendement  malgré  la  fissujv 
qu'il  laisse  subsister,  fissure  qui  est  ir- 
pendant  bien  étroite  par  rapport  à  celk-* 
beaucoup  plus  Itu-ges  ouvertes  par  le  prujc-t 
de  la  cuuinUssiou. 

J  eu  arrive  m  ti  oisième  point  de  divtr- 
gence  cntr^  la  coimnission  et  l'amemlt'- 
ment  de  M.  poumergue  et  qui  conwnie  \t 
montant  du  droit.  Tandis  que  ce  derniiT 
propose  d'appliquer  à  la  suralcoûlitialitni  k 
droit  plein  suy  l'alcool  de  220  fr.  par  het  l"- 
iitre,  la  conmiission  ne  veut  la  frapper  <iui' 
du  demi-ciroit. 

11  me  suffira  de  lire  un  passage  du  rap- 
port lui-même  pour  justifier  le  droit  plfiii. 
Voici,  en  effet,  ce  que  j'y  lis  : 

t(  .Mais  sucrer  la  vendange  c'est  viuiT. 
puisqu'on  donne  au  vin  ainsi  fabriqué  uiu' 
augmentation  d'alcool  qui  peut  atteindre 
k  degrés  par  hectolitre.  Jusqu'à  présent  a- 
vinage  par  le  sucre  s'est  opéré  en  fraiuliis*'. 
sau{  les  droits  acquittés  par  le  sucre.  H  y  a 
là  quelque  chose  de  choquant.  Le  vigneron 
ne  peut  pas,  en  principe,  ajouter  d'alcool  à 
son  vin.  Dans  tous  les  cas,  s'il  le  faisait,  il 
serait  obligé  d'acquitter  proalablemeiit 
droit  de  consommation  de  ^20  fr.  par  liei'li'- 
litre  d'alcoid  employé,  Or  cet  lilcuul  mÀ\\ 
le  résultat  de  la  distillation  d'une  partie  du 
sa  i-éotdte.  Le  droit  4oit-il  ôtro  acquitté  à 
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plus  fnrlR  mfson  lorsque  l'alcool  ajouté  au 
vin  pstleWsultat  de  l'InVerslon  dMh  pro- 
tliitt  industriel?  » 

Ce  ralsnnnnment  est  parfait,  tnala  il  faut 
oïl  aocpptei* les cohstfqupnces  logiques;  vous 
fait  os,  monsieur  le  rapporlcur,  tn>fi  jiiste- 
iiipiit  tm  rapprochement  qlie  le  bon  wns 
t*<ïnimanrte.  Pourquoi  alofs  ne  pas  aller 
jusqu'au  bolit? 

Vous  dites  :  1!  est  défendu  au  vltlrultpur 
*\f  viner  son  vin,  c'est-ft-dlrc  avec  son  pfo- 
l»ro  vin  de  fabriquer  de  l'alcool  qui  servira 
à  rrlpver  d'autres  vins  du  même  cru,  à  les 
ru  rliTsser,  Aies  conserver,  suhé  payer  le  dt^tt 
ploln  sur  son  propre  alcool  qu'il  emploie,  et 
v(nis  indique*  cepehdant  ce  qu'aurait  de 
It^gitlmc  de  la  part  du  viticulteur  raméllo- 
ration  de  son  vin  par  le  produit  hofinfite  de 
lii  distillation  du  fruit  de  sa  vigne.  Alors 
pourquoi  ne  proposez-vous  pas  de  le  laisser 
viner  en  franchise,  et  pourquoi  admettez- 
vous  qu'il  paye  le  droit  de  220  fr.  pa^  hecto- 
litro  d'alcool  employé  au  vlnageï  Et  puis 
fluand  II  s'agit  de  relever,  de  suralcooliser 
Ifî  vin  au  moyen  du  sucrage,  vous  diminuez 
le  droit  de  moitié  ! 

M.  Lasies.  C'est  le  sucrage  obligatoire! 
M.  Femand  de  Ramel.  Celn  n'a  pas  de 
raison  d'aire  ;  voti'e  propre  argumentation 
vuiiR  condamne,  et  M.  Doumergue  est  consi*- 
quont  avec  lul-mômo  en  demandant  l'appH- 
catiuh  du  dlt)it  plein  sur  l'alcool  ;  par  consé- 
quent cette  troisième  ffitlque,  pas  plUs  que 
liîs  deux  premières,  n'est  fondée. 

On  nous  a  feproché  de  venir  souvent  de- 
inaiuler  au  Parlcnlent  des  mesures  qui  pro- 
lèfît'iit  la  vilIcUltUre  ;  elles  étaient  cepen- 
dant indispensables,  n^lcessalres,  bieh 
qu'elles  n'aietit  pas  été  toutes  efllcaces. 
Mais  si  nous  voulons  aujourd'hui,  une  fois 
pour  toutes,  faire  quelque  chose  d'Utile,  ne 
prenoiis  pas  de  deini-mesures  qUI  ne  seraient 
qu'un  tronipo-l'œil!  Le  projet  de  la  t-oinlnls- 
sion  n'est  qu'une  inanifestaltoti  de  sympa- 
pathie,  et  il  n'est  (lU'uno  manifestation. 
Cela  ne  suffit  pas.  U  faut  quelque  chose  de 
plus  prncrtcp,  de  plus  décisif,  de  plus  formel 
Gt  tout  au  moins  par  l'amendement  de 
M.  Doumergue  on  aura  un  résultat  apprécia- 
ble que  je  voudrais  vi^if  assurer  par  Une 
autre  disposition  de  laquelle  je  ne  dirai  au- 
jourd'hui que  (flielques  mots,  me  réservant 
d'y  insister  quand  j'aurai  voté  tout  d'abord 
cl  sans  hésitation  cet  amendement. 

11  pM  incontestable,  en  effet,  qu'il  faudrait 
un  autre  remède  pour  complétef  les  mesu- 
re!) qui  nous  sont  proposées;  il  ftiud^ait  &c- 
eonter  au  viticulteur  la  faculté  de  Vinage 
en  franchise,  sous  l'œil  de  la  régie. 

Pour  ma  part,  j'en  sUls  et  J'en  reste  par- 
tisan. 11  est  clair  que  si,  pat-  les  mesures 
prises,  vous  gètieiî  et  pamlysez  dans  une 
large  mesure  la  fabrication  purement  artl- 
flcielle  des  vins,  vous  n'empGchereZ  pas 
autant  que  je  le  voudrais  que  les  vins  cas- 
sés, les  vin»  non  niarchands,  les  vlusfalljles 
soient  jetés  sur  le  marché  et  viennent  l'en- 
combrer, amenant  nécessairement  un  abais- 
sement des  prix;  taudis  que  si  le  Viticul- 
teur avait  la  faculté,  avec  sa  propre  récolte, 


de  relever  son  vin  par  le  produit  de  sa 
distillation  loyale,  d'une  part  U  diminue- 
rait la  surproduction  et,  d'autre  part,  le 
marché  ne  recevrait  que  des  vins  véri- 
tablement marchands  tandis  qu'il  est  inondé 
de  vins  faibles  ou  avariés,  véhicules  d»  la 
fraude. 

J'estime  donc  que  le  vinage  devrait  être 
le  compli^ment  nécessaire  des  dispositions 
qu'oti  nous  propose  poUr  ponjurei^  la  cris« 
viticole  et  je  me  résorx'e  expressément  defor- 
muler  une  proposition  ferme  sur  ce  point. 

J'ai  hâte  de  descendre  de  la  tribune,  espé- 
rant quBi  ce  matin,  nous  émettrons  enfin  un 
vote  de  principe  décisif  en  adoptant  l'amen- 
dement Doumergue.  Je  me  contente  de  dire 
à  mes  collègues  du  Nord,  à  ceux  qui  récla- 
maient le  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
que  je  n'ai  pas  à  faire  de  niea  culpOy  puisque 
j'ai  voté  le  privilège  des  boulUeurs  de  cru, 
convaincu  que  je  devais  servir  leurs  inté- 
rêts agricoles.  Je  leur  demande  k  leur  tour 
de  soutenir  par  leur  vote  la  viticulture  qui 
souffre,  au  point  d'être  en  péril. 

ne  ne  sont  pas  seulement  les  propriétaires 
viticulteurs  qui  parlent  par  mon  organe  et 
par  (ielui  de  tous  mes  collègues  qui  ont 
plaidé  là  cause  viticole  ;  c'est  autant  et 
plus  l'ouvrier,  c'est  le  malheureux  vigne- 
ron qhe  1a  misère  guette  et  que  le  chdmage 
attend.  PoUveï-vous,  en  effet,  demander  ou 
viticulteur  qui  a  exposé  20,000,  30,000,  40,000 
60,000  fr.;  parfois  100,000  fr.  poUr  sa  culture 
annuelle  et  qui  est  obligé  de  garder  son  vin 
en  cave,  ou  de  le  vendre  k  Vil  prix,  pDuves- 
vous  lui  demander  d'exposer  à  nouveau  ces 
mêmes  sommes  l'année  suivante?  La  pre- 
■mlère  chose  que  j'ai  k  faire,  se  dira-t-il,  c'est 
de  diminuer,  de  restreindre  mes  dépenst^s 
de  culture  ;  c'est  autant  de  moins  de  perdu 
sinon  de  gagné!  U  se  résout  alors  k  ne  plus 
cultiver  qu'imparfaitement  la  vigne,  il  la 
laisse  à  l'abandon,  il  en  Bacrllle  une  partie, 
en  un  mot  il  arrête  ses  travaux,  ce  qui  con- 
duit droit  au  chflmage. 

Par  conséquent)  c'est  le  prolétariat,  autant 
que  Ift  viticulture,  qui  souffre  de  cet  état  de 
choses;  c'est  l'agriculture  dans  tous  ses  in- 
térêts, dans  la  personne  du  travaiUe.ur  des 
champs  comme  dans  celle  du  propriétaire; 
tous  sont  vraiment  atteints  et  méritent  votre 
sollicitude. 

J'ajoute,  m'adressant  encore  à  nos  coUè* 
guea  du  Nord,  que  l'intérêt  viticole  n'est  pas 
seul  en  jeu  ;  l'intérêt  du  consommateur 
est  également  en  question.  VouleB^vous, 
oui  ou  non,  être  systématiquement  empoi- 
sonnés, boire  constamment  de  mauvais 
viii?  Ne  savcK-vous  pas  qu'autour  de  Paris 
U  y  a  dix  ou  douze  fabriquas  qui  ne  font 
que  du  vin  artificiel? 

M.  Vtoêl.  Le  Nord  ne  défend  pas  lafraude; 
il  est  contre  la  fraude  des  vins. 

M.  f  ernand  de  Samèl.  Je  n'ai  jamais 
prctendu  que  le  Nord  voulût  favoriser  la 
fraude  ;  cela  est  bien  loin  de  sa  pensée  et  de 
la  mienne,  mais  Je  dis  que  le  Nord  consom- 
mateur de  vin  a  Intérêt  à  se  prémunir 
contre  la  fraude.  Il  n'y  a  pas  qu'un  seul  In^ 
térct  eu  jeu  Ici  ;  à  côté  de  l'intérêt  du  viticul- 


teur, 11  y  a  celui  du  consonùnateur,  qui  doit 
être  heureux  de  s'associer  à  tous  les  efforts 
que  nous  faisons  poUr  fimpêclier  la  8ophl8>- 
tication,  parce  qUe  la  sîmté  publique  en  dé- 
pend. Or  l'état  de  choses  actuel  constitue 
une  véritable  prime  !\  la  fraude  ;  il  faut  lui 
opposer  line  barrière  qUe  nous  voudrions 
rendre  Infranchissable  et  qui,  dflns  tous  les 
cas,  doit  être  dlfaetle  ft  franchir.  C'est  cette 
barrière,  encore  insuffisante  peut-être,  que 
nous  procure  l'amendement  proposé;  ausil 
n'hésitcrai-Je  pas  A  le  voter. 

En  le  volant,  la  Cliambre  donnera  une 

protection  nécessaire  aux  cultivateurs  qui 
ont  fait  tant  d'eftorts  et  de  sacrifices  méri- 
toires et  qui  sont  dans  un  état  de  détresse 
tel  que  le  législateur  ne  saurait  s'en  dé- 
sintéresser. [Applaudissements  sur  tliver» 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  F'ran- 
çois  Foumier. 

M.  François  Pournier.  Messieurs,  tous 
les  arguments  qu'on  peut  faire  valoir  à 
l'appui  des  réclamations  de  la  viticulture 
méridionale  ont  été  assez  largement  et  élo- 
quemment  développés  pour  que  je  ne  veuille 
pas  à  cette  heure  faire  un  discours  :  mes  «mis 
et  nos  viticulteurs  m'en  voudraient  de  pro- 
longer la  discussion.  Nous  avons  tous  hAte 
de  passer  au  vote,  d'autant  plus  que  le 
temps  est  limité  :  il  faut  que  le  Sénat  prenne 
également  une  décision  sur  cette  question 
avant  notre  séparation  de  juillet.  Je  me  bor- 
nerai à  quelques  considérations  générales. 

Comme  représentant  d'une  grande  vflle 
du  Midi,  je  veux  signaler  l'état  de  détresse 
des  ouvriers  urbains.  Les  viticulteurs  ne 
trouvent  pas  à  écouler  leurs  produits,  Ils  no 
réalisent  pas  de  bénéfices  suffisants;  les 
ouvriers  ruraux  subissant  le  chômage,  ne 
peuvent  pas  les  uns  et  les  autres  se  livrer 
aux  mêmes  dépenses  que  par  le  passé.  Les 
produits  de  la  \igne  ne  trouvent  plus  leur 
écoulement  normal,  naturel;  il  en  résulte 
une  très  grande  misère  pour  nos  villes  du 
Midi;  les  ouvriers  urbains  subissent  à  leur 
tour  un  chômage  très  préjudiciable  à  tous 
les  Intérêts. 

La  Chambre  no  voudra  pas  rester  insen- 
sible à  nos  doléances  ;  elle  nous  iddera 
dans  l'œuvre  de  salut  que  nous  voulons 
accomplir  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent, 
en  faveur  des  malheureux  qui  ne  peuvent 
donner  le  pain  nécessaire  à  leur  femme  et  k 
leurs  enfants  et  vivre  convenablement, 
comme  ils  auraient  le  droit  do  l'espérer 
dans  un  pays  civilisé. 

Messieurs,  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le 
détail  de  la  discussion,  mais  11  me  semble 
qUe  personne,  logiquement,  ne  devrait  se 
refuser  à  voter  l'amendement  de  notre 
collègue  et  ami  M.  Doumergue.  D'autre  part, 
le  Gouvernement  a  pour  devoir  d'ajouter  à 
ces  dispositions  toutes  les  mesures  suscep- 
tibles d'assurer  lu  vente  et  la  circulation 
des  vins.  U  est  en  effet  cilHeux  de  constater 
que  lorsque  dans  le  Midi  le  vin  se  vend  k 
un  prix  absolument  dérisoire,  le  consom- 
mateur des  grandes  villes,  leconsonunateur 
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(le  Paris  ou  ilt?s  Villes  du  Nord  est  encore  1 
tenu  de  payer  le  vin  le  même  prix  qu'il  le 
payait  avant  la  crise  viticole.  11  y  a  là,  ine 
semble-t-il,  un  illogisme  et  un  paradoxe 
dont  le  Gouvernement  a  pour  devoir  de  se 
préoccuper. 

Le  Gouvernement  devra  également  se 
préoccuper  do  faciliter  la  circulation  des 
vins  dans  toutes  les  régions  de  la  France  et 
favoriser  aussi  l'exportation.  Toutes  les 
réglons,  comme  le  disait  notre  collègue 
M.  Sarraut,  sont  intéressées  à  la  richesse  du 
Midi  ;  entre  elles  il  doit  y  avoir  une  étroite 
solidarité  économique. 

Le  Midi,  en  effet,  consomme  pour  une 
lîirge  part  les  produits  du  Nord.  La  ville  que 
je  représente,  par  exemple,  fait  une  impor- 
tante consommation  des  draps  fabriqués 
dans  les  tissages  du  Nord  pour  la  confec- 
tion du  vêtement;  l'industrie  de  la  cordon- 
nerie y  est  également  très  développée.  Ces 
diverses  Industries  absorbent  dliférentes 
matières  premières  venues  de  tous  les 
points  de  la  France. 

Par  conséquent,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
un  équilibre  ne  s'établirait  pas  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation. 

Et  qui  peut  régler  cet  équilibre  ?  N'est-ce 
pas  le  Gouvernement,  les  pouvoirs  publics 
unissant  leurs  efforts  à  ceux  des  intéressés 
directs  dans  une  même  pensée  de  solidarité 
sociale? 

C'est  sur  ce  point  que  je  tenais  à  attirer 
l'attention  de  la  Chambre  et  du  Gouverne- 
ment. 

La  faculté  de  consommation  de  nos  ou- 
vriers ruraux  étant  diminuée,  les  produits 
fabriqués  par  les  villes  ne  trouvent  plus 
leur  écoulement,  et  alors  la  misère  s'étend 
partout.  Vous  ne  voudrez  pas  lui  permettre 
de  continuer  ses  ravages  et  je  suis  sûr  que 
vous  vous  associerez  à  nous  pour  y  appor- 
ter un  remède  immédiat.  {Applaudissements 
à  Vextréine  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  des  flnances. 

M.  Pierre  Herlou,  somser.rélaire  tf  Etat 
des  finances.  Messieurs,  après  le  discours  si 
complet  et  si  documenté  de  -M.  le  rappor- 
teur, mon  ami  M.  Lauraine,  j'aurais  pu  mo 
dispenser  de  monter  à  cette  tribune.Je  liens 
toutefois  h  exposer  en  quelques  mots  les 
raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement, 
d'accord  avec  commission,  demande  à  la 
Chambre  de  repousser  le  contre  projet  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Douniergue. 

Le  Gouvernement  a  la  ferme  volonté  de 
mettre  fin  aux  fraudes  commerciales  sur  les 
vins  et  notamment  aux  abus  du  sucrage, 
qu'il  entend  poursuivre  avec  une  extrême 
rigueur.  Sans  vouloir  préciser  la  part  qui 
doit  être  faitjî  à  la  fraude  dans  la  crise  viti- 
cole qui  a  semé  tant  de  ruines  parmi  nos 
populations  laborieuses  du  Midi,  certains 
procès  retentissants  n'ont  pas  été  sans 
émouvoir  les  viticulteurs,  mais  on  nous 
rendra  celte  justice  que  nous  avons  cons- 
tamment tenu  la  main  à  rapplicationstricte 
et  sévère  des  pénalités  légales. 

C'est  dans  Le  même  esprit  que  nous 


examinerons  les  moyens  de  réduii*e  encore 
le  champ  d'action  de  la  fraude. 

Deux  systèmes  se  trouvaient  en  pré- 
sence :  l'interdiction  absolue  du  sucrage, 
ou  sa  réglementation  par  l'oz^anisation 
d'uj;i  contrôle  de  la  circulation  du  sucre. 

Tout  le  monde  a  renoncé,  je  crois,  à  l'in- 
terdiction du  sucrage.  Cette  mesure  radicale 
présenterait,  en  efTet,  le  double  inconvé- 
nient de  supprimer  la  fabrication  familiale 
et  de  rendre  impossibles  les  procédés  de 
vinification  nécessaires  à  l'amélioration  et 
&  la  conservation  de  certains  vins. 

Il  faut  donc  se  contenter  de  réglementer 
le  sucrage  et  rechercher  les  moyens  de  ré- 
primer les  fraudes  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

Mais  comment  y  parvenir  ?  Se  bomera- 
t-on  k  obliger  tout  particulier  non  commer- 
çant de  sucre  à  se  munir  d'un  acquit-à-cau- 
tion i>our  les  achats  excédant  une  quantité 
déterminée  de  sucre  ?  C'est  le  procédé  pro- 
posé par  le  Gouvernement  et  par  la  com- 
mission. Ou  bien  Ira-t-on  plus  loin  :  oi^ani- 
sera-t-on  un  système  astreignant,  sans  dis- 
tinction, tous  les  transports  de  sucre  à  être 
accompagnés  d'un  titre  de  mouvement? 
Obligera-t-on,  en  outre,  tous  les  épiciers  à 
tenir  une  comptabiUté  minutieuse,  décri- 
vant toutes  les  entrées  et  toutes  les  sorties, 
à  délivrer  des  expéditions,  et  à  se  sou- 
mettre à  l'exercice,  au  contrôle  de  la 
régie?  C'est  à  ce  résultat  qu'aboutirait  le 
système  proposé  et  ônergiquement  défendu 
par  M.  Doumci^ue  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues. 

Je  prétends  et  j'espère  pouvoir  démon- 
trer que  le  projet  de  la  commission  offre 
les  mêmes  garanties  que  le  projet  de 
M.  Doumei'gue,  sans  entraîner  les  mômes 
complications  et  sans  présenter  les  mêmes 
inconvénients. 

D'après  le  système  de  la  commission, 
tout  particulier  ne  faisant  pas  le  commerce 
de  sucre  ou  n'exerçant  pas  une  profession 
qui  en  comporte  l'emploi,  ne  pourra  pas 
transporter  plus  de  50  kllogr.  de  sucro  sans 
se  nantir  d'un  acquit-à-cautlon  impliquant 
la  dccliarge  à  l'arrivée  à  destination.  C'est 
là  une  garantie  dont  nous  ne  voulons  pas 
exagérer  la  portée.  Elle  nous  permettra  ce- 
pendant, dans  une  certaine  mesure,  de  suivre 
le  sucre  à  la  circulation  et  d'en  surveiller 
remploi. 

Qu'ajouterait  à  cette  garantie  le  con- 
trôle chez  les  épiciers  réclamé  par  nos 
collègues  du  Midi"?  On  ne  pourrait  évi- 
demment avoir  la  prétention  d'astreindre 
les  épiciers  à  tenir  un  compte  d'entrées  et 
de  sorties  pour  toutes  les  quantités  de 
sucre  qu'ils  re(,'oivent  et  qu'ils  expédient. 
Les  épiciers  ne  sont  pas  commerçants 
en  gros,  mais  simples  détaillants.  En  leur 
demandant  l'inscription  de  toutes  les  veu- 
tes  au  détail  on  leur  imposerait  imc 
tâche,  une  obligation  à  laquelle  n'ont  ja- 
mais été  soumis  les  débitants  do  boissons 
et  devant  laquelle  nos  collègues  eux-mêmes 
ont  reculé.  Tout  en  prescrivant  la  tenue 
d'un  compte,  ils  admettent,  en  effet,  qu'on 


pourra,  en  fin  de  Journée,  bloquer  toutes  it-; 
ventes  inférieures  à  50  Idlogr.  sous  un  cliil- 
fre  global  et  sans  justification  aucune.M;ùs. 
dès  lors,  le  contrôle  devient  illusoire  ;  t-„i 
la  vente  du  sucre  se  fait  presque  exclusiv  *- 
ment  par  petites  quantités.  i»resque  tous 
les  consommateurs  s'approvisionnent 
pains  ou  par  boites,  et  les  trois  quarts  il  - 
livraisons  sont  constituées  par  des  ventes 
au  détalL 

Dans  ces  conditions,  dans  rintervalle  ilf 
deux  recensements  de  la  régie,  ces  ykiiu^ 
au  détail  auront  atteint  un  total  considi'n- 
ble  sous  le  couvert  duquel  les  commerraiih 
îiuront  pu  dissimuler  quelques  grosses  ex- 
péditions. Le  contrôle  ne  sera  pas  plus  effi- 
cace quand  il  s'agira  d'expéditions  àfau!i>4'> 
destinations,  car  on  ne  saurait  rendn-  !■ 
commerçant  responsable  des  fausses  desti- 
nations qui  seraient  indiquées  par  des  per- 
sonnes Inconnues  de  lui. 

Les  dispositions  préconisées  par  M.  Doii- 
mergue  me  semblent  donc  inopérantes.  \'at 
contre,  elles  présentent  de  graves  inconvé- 
nients, il  en  pourrait  résulter,  en  effet,  ci»- 
conséquences  funestes  pour  la  vente  tlii 
sucre. 

Aujourd'hui,  en  effet,  le  sucre  est  priur 
les  épiciers  une  denrée  réclame,  vendui'  à 
prix  coûtant  et  quelquefois  même  à  perle. 

H.  Joies  Bazimbaad.  C'est  le  cas  du  vin  : 

M.  A-ugé  (Hérault).  Supprimons  alors  h 
vente  du  sucre  par  les  épiciers  dans  leur 
propre  intérêt  ! 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  flnut- 
œs.  C'est  là  un  fait  qui  a  été  constaté  el 
qui  n'est  contesté  par  personne.  La  multi- 
plicité des  écritures,  la  crainte  des  conlni- 
ventions  auront  pour  résultat  de  détennint-r 
un  certain  nombre  d'épiciers  à  ne  plus  faire 
lo  commerce  du  sucre  -,  les  autres  feront 
payer  aux  consommateurs,  par  la  Iiaus:^ 
des  prix,  les  formalités  et  les  tracassent^ 
dont  ils  auront  été  l'objet. 

M.  Authime-Méoard.  .\lorâ  ceux  ijui 
avaient  cessé  recommenceront  à  vendw. 

M.  la  Boui-secritaire  d'Etat  des  flnu- 
ces.  11  en  résulterait  une  diminution  de  h 
consommation  du  sucre  et  nous  assisterions 
à  une  crise  nouvelle  qui  viendrait  s'ajouter 
à  celle  dont  nous  déplorons  les  effets. 

I>our  ces  deux  motifs,  nous  croyons  inu- 
tile d'instituer  un  contrôle  purement  nomi- 
nal, compliqué  de  vexations,  et  qui  ne  don- 
nerait pas  plus  de  garanties  que  le  proj<^l 
déposé  par  le  Gouvernement  et  adopl^  p^ir 
la  commission. 

Est-ce  à  dire  que  les  mesures  que  bous 
vous  demandons  de  prendre  suffiront  pour 
mettre  un  terme  à  la  crise  ïictuelle?  Nou:! 
n'osons  pas  l'espérer.  Du  moins  entendons- 
nous  appliquer  avec  la  dernière  énergie  le 
remède  qui  vous  est  proposé. 

M.  Bénécech.  C'est  la  société  qu'il  faut 
changer  ! 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances. 

C'est  lo  travail  des  générations  à  venir. 

Vous  pouvez  compter,  messieurs,  surloute 
la  vigilance  du  Gouvernement  L'adniiuii^' 
tration  des  contributions  indirectes  a  saisi 


Digitized  by  i^ooQle 


SÉANCE  DU   li  JUIN  1905 


633 


plus  de  200,000  hectolitres  de  vins  factices; 
des  amendes  sévères,  allant  jusqu'à  des  cen- 
taines de  mille  francs,  ont  été  prononcées. 

Une  telle  répression  est  certainement  de 
nature  à  réduire  le  nombre  des  abus;  vous 
pouvez  avoir  l'assurance  qu'elle  ne  sera  pas 
moins  inexorable  dans  l'avenir. 

La  nouvelle  arme  que  nous  vous  deman- 
dons nous  permettra  de  mieux  pourchasser 
la  fraude  et  d'apporter  quelque  soul^ement 
à  des  misères  auxquelles  le  Gouvernement 
et  la  Chambre  tout  entière  portent  le  plus 
vif  et  le  plus  bienveillant  intérêt. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  repousser  le 
contre-projet  présenté  par  H.  Doumergue  et 
d'adopter  les  dispositions  qui  lui  sont  pro* 
posées  par  !a  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement.  (Applaudistementt.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bé- 
nézcch. 

U.  Bénteeoh.  Je  cède  mon  toar  de  parole 
h  un  orateur  plus  éloquent  que  mol,  au 
scrutin.  (7Vi*»  bien!  très  bien!  à  Vextréme 

gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  H.  Du- 
mont. 

M.  Charles  Dumont.  Nous  sommes, 
dans  toute  la  région  vintcole  frane-eom- 
toise,   aussi  ennemis   du  sucrage  que 

dans  le  Midi.  Nous  considérons  cepen- 
dant que  le  projet  déposé  par  le  Gou- 
vernement et  adopté  par  la  commission 
donne  à  la  viticulture  les  mesures  qu'elle  a 
le  droit  de  réclamer  :  ce  projet  permet  de 
suivre  le  sucre  d'une  façon  suffisante  pour 
empêcher  la  fraude.  Aller  plus  loin  serait, 
en  réalité,  rendre  impossible  la  consom- 
mation familiale  ou  Infliger  aux  petits  vi- 
gnerons, qui  peuvent  avoir  besoin  dans  cer- 
tains cas  de  sucrer,  des  tracasseries  dont 
les  Inconvénients  et  les  gênes  sont  hors  de 
proportion  avec  les  avantages  qu'on  pourrait 
retirer  d'une  mesure  plus  étendue.  {Très 
bien  I  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  la  présidMit  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  La  crise  viti- 
cole  dont  souOto  le  Midi  n'est  pas  niable  ; 
tout  le  monde  Ici  la  connaît  et  la  déplore. 
SI  l'on  nous  proposait  une  mesure  qui  fût 
de  nature  à  y  porter  remède,  je  la  voterais 
avec  empressement;  mais  j'estime  que  le 
contre-projet  de  H.  Doumergue  ne  changera 
rien  à  la  situation. 

U  y  a  anarchie  dans  la  production  agri- 
cole et  viticole  comme  dans  la  produc- 
tion industrielle,  et  cela  au  plus  grand  dé- 
triment des  travailleurs. 

Le  péril  que  court  le  Midi  et  qui  a  été  dé- 
noncé avec  tant  d'éloquence  à  cette  tribune 
n'est  pas, moindre  pour  l'industrie;  M.  Mé- 
line  l'a  signalé  dans  son  livre  récent,  le 
Retour  à  la  terre. 

Je  considère  que  le  moment  sera  bientôt 
venu,  où,  par  suite  de  la  surproduction, 
vous  aurez  à  vous  demander  comment  on 
occupera  les  bras  qui  ne  trouveront  plus 
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leur  emploi  ni  dans  la  terre,  ni  dans  l'in- 
dustrie. 

J'estime  que  l'amendement  de  M.  Dou- 

mergue  n'aura  pour  résultat  que  d'entraver 
considérablement  la  consommation  d'un 
aliment  de  première  nécessité,  le  sucre,  et 
de  gêner  le  petit  producteur  qui,  dans  les 
années  où  le  raisin  n'aurait  pas  suffisam- 
ment mûri,  voudrait  ajouterun  peu  de  sucre 
à  son  vin  pour  la  consommation  familiale. 

Le  projet  du  Gouvernement  est  suffisant 
pour  enrayer  la  fabrication  en  grand  des 
vins  artificiels.  Proposez-nous  une  mesure 
capable  d'empêcher  de  vendre  sous  le  nom 
de  vin  un  produit  artificiel,  ou  tendant  ft  em- 
pêcher la  vente  et  la  circulation  de  toute 
boisson  malsaine,  et  nous  la  voterons  des 
deux  mains.  C'est  là  le  remède. 

Nous  avons  le  devoir  de  rechercher  tous 
les  moyens  propres  à  empêcher  la  con- 
sommation de  boissons  nuisibles  à  la  santé, 
mais  j'estime  que  ce  serait  porter  atteinte  à 
la  libre  circulation  des  produits  alimen- 
taires hygiéniques  que  de  réglementer  par 
sf  petites  quantités  la  circulation  du  sucre. 

C'est  pour  cela  que  je  ne  veux  pas  voter 
la  proposition  qui  nous  est  présentée.  (Très 
bien!  trèt  bien!  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  ItfM.  Doumergue,  Sarraut  et 
Aldy. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Aldy,  Bourrât,  Augagneur,  Basly,  Mlr- 
man,  Bouveri,  Messimy,  Sarraut,  Bénôzech, 
Lucien  liubert,  Cazeneuve,  Lucien  Cornet, 
Jules  Coûtant,  Péronneau,  Pajot,  Sembat, 
Charles  Chabert,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

11  le  préaidenl  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   586 

Majorité  absolue   294 

Pour  l'adoption.   200 

Contre   386 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Bénézech.  La  grève  générale! 

M.  Gaston  Doumergue.  C'est  le  sacrifice 
du  Midi.  Nous  avons  entendu  les  paroles  de 
M.  le  sous-secrétairo  d'Etat  :  Il  faut  protéger 
le  sucre  contre  la  viticulture.  {Bruit.) 

4.  _  RÈGLBHGNT  DB  L'ORDRB  DU  70UR 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Lar 

aies  sur  l'ordre  du  jour. 

If.  Lasles,  J'avais  l'intention  de  deman- 
der que  la  séance  de  demain  matin,  au 
début,  fût  consacrée  à  la  discussion  de  la 
proposition  d'amnistie  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  déposer  avec  plusieurs  de  mes  collègues 
pour  les  délits  de  régie  commis  par  les 
bouilleurs  de  cru.  D'accord  avec  le  rappor- 
teur, M.  Jeanneney,  je  demande  que  cette 
discussion  soit  définitivement  fixée  à  la 
séance  de  demain  matin  en  huit.  U  est  temps 


de  tenir  la  promesse  que  nous  avons  faite 
aux  malhetu^ux  condamnés  à  la  suite  des 
procès-verbaux  de  la  régie  et  à  qui  on  a  in- 
fligé des  amendes  très  dures. 

Vous  savez  que  la  régie  a  un  cœur  de 
pierre  en  pareil  cas  ;  elle  met  d'autant  plus 
d'insistance  à  réclamer  les  amendes  qu'elle 
n'ignore  pas  la  proposition  d'amnistie  qui 
est  en  susp^  au  Parlement  U  faut  en  finir 
avec  cette  menace.  C'est  pour  cela  que  je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bleu  fixer 
irrévocablement  à  la  séance  de  jeudi  matin 
en  huit  la  discussion  du  projet  d'amnistie 
que  M.  Jeanneney  a  rapporté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Jean- 
neney. 

H.  Jeanneney.  Messieurs,  votre  commis- 
sion des  boissons  n'avait  pas  cru  Jusqu'à 
présent  devoir  demander  une  modification 
à  votre  oMre  du  jour,  où  se  trouve  inscrite, 
vous  le  savez,  la  discussion  de  la  propositton 
d'amnistie,  après  celle  du  rapport  de  notre 
collègue  M.  Lauralne.  liais,  en  présence  de 
l'ampleur,  très  justifiée  d'ailleurs,  qu'a  prise 
la  discussion  de  ce  rapport,  en  présence  de 
rintérêt  très  grave  qu'il  y  a  à  voir  la  loi 
d'amnistie  aboutir  avant  la  séparation  des 
Chambres,  la  commission  vous  demande 
effectivement  de  fixer  la  discussion  de  la 
proposition  d'amnistie  à  la  séance  de  jeudi 
matin  en  huit  Elle  pense  quil  y  a  là  une 
mesure  de  bienveillance  qu'il  est  néces- 
saire de  voter  très  rapidement  {Tfèt  Men/ 
très  bien!) 

M.  Octave  Lauraine.  Loin  de  mol  la  pen- 
sée de  m'opposer  à  la  discussion  aussi  ra- 
pide que  possible  du  rapport  de  mon  col- 
lègue et  ami  Jeanneney;  je  tiens  cependant 

à  présenter  une  observation  à  la  Chambre. 

Nous  avons  cette  semaine  la  bonne  for- 
tune de  disposer  de  trois  séances  :  aujour- 
d'hui, demain  et  vendredi.  J'espère  que  la 
discussion  de  mon  rapport  sera  très  avancée 
après  ces  trois  séances.  Puisque  la  semaine 
prochaine  nous  aurons,  conformément  à  la 
décision  prise,  deux  séances  du  matin,  jeudi 
et  vendredi,  je  demande  à  la  Cliambre  do 
renvoyer,  non  pas  à  jeudi  mais  à  vendredi 
matin  en  huit  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Jeanneney.  Je  compte,  en  effet,  qu'avec 
les  trois  séances  du  matin  de  cette  se- 
maine et  la  séance  de  jeudi  en  huit,  nous 
en  aurons  terminé  avec  mon  rapport  Nous 
pourrons  ahïsl  renvoyer  la  loi  au  Sénat  en 
temps  uUle  pour  qu'elle  soit  promulguée  et 
applicable  à  l'époque  des  vendanges.  (Très 
bien!  très  bieni) 

M.  le  président  II  ne  faut  pas  oublier 
que  nous  discutons  également,  le  matin,  la 
proposition  de  loi  sur  les  soieries  et  que 
des  engagements  ont  été  pris  vis-à-vis  de  la 
commission  des  douanes.  {Assentiment.) 

La  Chambre  pourrait  accepter  de  fixer  à 
vendredi  matin  de  la  semaine  prochaine  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  concer- 
nant l'amnistie. 

M.IiOsies.  J'accepte  volontiers  un  retard 
de  vingt-quatre  heures,  étant  .entendu  que 
si  la  discussion  du  rapport  de  M.  Lauraine 
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n'est  pas  achevée,  la  discussion  sur  Tam- 
nislie  viendra  ferme  ce  jour^là. . . 

M.  le  reporteur.  C'est  entendu. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

II  en  est  ainsi  ordonné. 

Nous  nous  entendrons  la  semaine  pro- 
chaine pour  donner  à  la  commission  des 
douanes  les  séances  qu'elle  réclame.  {Axsen- 
timent.) 

Aujourd'hui,  &  deux  heures,  2*  séance 

publique  : 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Léon  Pasqual  tendant  à  établir  un 
droit  de  douane  de  40  fr.  les  100  kilogr.  à 

l'entrée  en  France  des  caséines  étrangères  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  Jour  est  ainsi  ilxé. 

5.  —  DÉPÔT  d'un  rapport 

H.  le  j^aident.  J'ai  reçu  de  M.  Braud 
im  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
de  la  marine  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  adoptée  avec  modlQca- 
tlons  par  la  Chambre  des  députés,  modifiée 
par  le  Sénat,  tendant  à  n'autoriser  toute 
vente  d'Ues,  d'Ilots,  de  châteaux  forts,  bat- 
teries ou  forts  du  littoral  déclassés,  que  par 
une  loi  et  après  avis  favorable  des  conseils 
supérieurs  du  ministère  de  la  marine  et  du 
ministère  de  la  guerre. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  chef  du  service  Mténogrqphique 

de  la  Chambre  de»  députés, 
Alexandre  Gaudkt. 


SCRUTIN 

Sur  te  contre-projet  de  M.  Doumergue  (Fraude  »ur 
le»  vîM  et  te  réoime  de»  aplritucux). 

Nombre  des  votants.   5-15 

Majorité  absolue   273 

Pour  l'adoption   163 

Contre   382 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardécbe). 
Aibcrt-Poulain.  A Wy .  Allard.  Aadrieu .  An- 
tblme-Ménard.  Antoine  Gras.  Argeliès.  Aris- 
tide Brland.  Arnal.  Aatier.  Aubry,  Auga- 
gneur.  Aug<^  (Justiu)  (Hérault).  Augé  (Joanny) 
(Loire).  Authier. 

Baron  (Gabriel)  (Bouchcs-du-RtidDe).  Bar- 
tissoL  Baudin  (Pierre),  fiaudon  (Oise).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Bénézech.  Bep- 
male.    Bertrand   (Lucien)  (Drôme).  BIzot. 


Bonnevay.  Bony-Cisternes.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Brisson  (Joseph)  (Gl 
roDde) .   Brunard.  Bussiére.  Buyat. 

Cadenat  Garnaud .  CazauTieilh.  Gaze  (Ed- 
mond). Cazeauz-Cazalet.  Gazeneuve.  Ghai- 
gne.  Chamblge.  Chambon.  Ghamerlat.  Cha- 
nal.  Chanoz.  Charles  Chabert  j  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Ghastenet  (Guil- 
laume). Ghenavaz.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Clément  (Martinique).  Golin.  Col- 
Uard.  Gompayré  (Emile).  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Coulondre.  Cruppl. 

Basque .  Dauzon .  Déche .  Decker-Davld . 
Delmas.  Denis  (Théodore).  Deshayes.  Devèze. 
Doumergue  (Gaston).  Duclaux-MonteiL  Dufour 
(Jacques).   Dupuy  (Pierre). 

Escanyé. 

Fabre  (Léopold).  Ferrero.  Ferrier.  Fttte. 
Fleury-Ravarin.  Fouquet  (Camille).  Foumier 
(François). 

Gatfler.  Gallhard-BaDcel  (de).  Gerville- 
Réactie.  Gontaut-BIron  (comte  Joseph  de). 
Gouzy.  Guyot-DessalgDe. 

Harriague  Stint-Martin.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  Moral 
(Loire).  Jourdan  (Louis).  JumeL 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lactiaud.  Lachièze.  Lacomt>e  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lanessan  (de).  I.^oche-Joubert.  La 
Rochethuton  (comte  de).  Lasies.  Laureos-Cas- 
teiet  (marquis  de).  Lefëvre.  l,evet  (Georges). 
Leygue(Honoré) (Haute-Garonne).  Leygue(Ray- 
mond)  (Haute -Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Loup. 

Malizard.  Martin  (Louis)  (Var).  Mas  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-RhÔne).  ^ 

Normand.  Noulens. 

Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Ozua. 

Pastre.  Pérler  de  Larsan  (comte  du).  Pettt- 
Jean.  Plcliat  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis 
de).  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Puiade. 

Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Razimbaud 
(Jutes).  Reille  (baron  Amêdée).  Reille  (baron 
Xavier).  Rcy  (Emile).  Rouby. 

Sabaterte.  Saint-Martin  (de).  Salis.  Sarraut 
(Albert).  Saumande.  Sauzède.  Sénac.  Serres 
(Honoré).   Siegfried.  Simyan.  Sireyjoi. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Tourgnoi. 
Tournier  (Albert).  Trouin. 

Vacberie.  Vialis.  Videui.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vlgné  (Paul)  (Hérault).  Vlllejean.  VIol- 
lette. 

Zévaès. 

ojfT  vori  coNnui  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodni.  Ancel-Seltz.  Arbouln.  Arch- 
deacon.  Armez.  Astlma  (colonel).  Aubigny{d'). 
Audigier.   Auffray  (Jules).   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Barroîs.  Bar- 
thou.  Basly.  Baudet  (Charles  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudry  d'As- 
son(de).  Beauquler.  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beharelle.  Bellier.  Benoisl  (de)  (Meuse).  Bé- 
rard  lAloxandre).  Berger  (Georges).  Berry(Geor- 
ges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet.  BerLhoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Bienaimé  (amiral).  Bienveau-Martin  (Yonne). 
Bignon  (Paul).  Bischollsheim.  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gére  (Laurent).  Bouhey-Alkx.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de). 
Bozonet.   Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice 


(Jules).  (Meurthe-et-Moselle) .  Brice  (Rent^  lllc- 
et-VîIaine).  Brindeau.  Broglle  (duc  de'.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine). 

Cachet  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Oaniu- 
zet.  Caramao  (comte  de).  Cardcl.  CardoiL 
Carnet  (François).  CarpoL  Casteliane  ceinte 
Boni  de).  Casteliane  (comte  StanislL>i  •le  . 
Castiau.  Castillard.  Catalogne.  Cauvla  Er- 
nest). Cavaignac  (Godefray).  Cbabert  iJaslio 
(RtaAne).  Chaleil.  Chambrun  (marquis  de. 
Ghandionz.  Chapuis.  Charles  Benoist  ^Seine . 
Charles  Bos.  Charruyer.  Chaussier.  chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauvière. 
Cbavoix.  Chevalier.  Claudinon.  ClëinenieL 
Cloarcc.  Coachc.  Cochery  (Georges'.  (»chiQ 
(Donys)  (Seine).  Cochin  (Henry;  Nohl . 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Comrd 
des  Essarts.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Ovu- 
lant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Fernand;  (Haute-Sa- 
voie). David  (Henri)  (Loiret-Gher).  Debaunc 
(Louis).  Debéve  (François).  Debus^.  Defbn- 
talne.  Dejeante.  Delafosse  (Jules-.  IMarbre. 
Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delf- 
gllse.  Delells-Panlen,  Delombre  (Paul..  De- 
loncle  (Charles)  (Seine).  Deloncie  (Fraaçus 
(Cochin  chine).  Delory.  Denécheau.  Déribëré. 
Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  iPaul .  Ih-f. 
Jardins  (Jules) .  Deville  (Gabriel).  Devins.  Diun 
(marquis  de).  Disleau.  Dron.  Dubief.  Du- 
buisson.  Dudouyt.  Dumoot  .Ctiarles.  Du- 
naime.  Duquesnel.   Durand.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d'i.  Emile  t:hau- 
vln.  Empereur.  Estourbcillon  (marquis  dt*  I' . 
Etienne.  Euzfi>re. 

Fabien-Cesbron.  Failllot.  Faure  :Flnnin . 
Femand-Brun .  Pérou .  Ferre  ttc .  Fiqutrt . 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Playelle.  Fluureo» 
Fontaines  (de).  Foreioli.  Porest.  Fuuchr. 
Fouid  (Achille).  Fruchier. 

tiabrielll.  Gaillard  iJutes'.  Galot  Jul*'> . 
Galpin  (Gaston) .  Galy- Gasparrou .  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  [Antoin** . 
Gayraud  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geoi^es ,  r,.^- 
rard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmonil 
(Vosges).  Gérault-Richard.  Gervais  Seine . 
Gervaize  (Meurthe-^l-Moselle).  Ginoui-DcIt-r- 
mon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonider  df 
Traissan  (comte  le).  Goujat.  Goujon  (Julien  . 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Gros- 
Jean.  Groussau.  Orousset  (Paschal'.  Guillain. 
Guilloteaux.  Guingand,  Guyot  de  Villeneuve 

Halgouet  (lieutenant -colonel  du\  Haudri- 
court.  Hémon .  Henrique-Dulue.  Hoitz.  Hu- 
bert.  Hugon.  Hugues  (Glovls)  (Seine'. 

Isnart  (Finistère). 

Janet  (Léon'  (Doubs).  Jeaaneney.  JuloJa- 
luzot.  Jules  Legrand  ^Basses-Pyrénées-. 

Kerjégu  (J.  de).  Rlotz.   Krantz  ;Camille  . 

Labussière.  La  Chambre.  La  Ferronnaj^ 
(marquis  de).  I^mendin.  Lamy.  Lmie' 
(Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lanne$>)> 
Montebello.  Ijirgentaye  (Rioust  dc'.  Larquit-r. 
Lassalle.  Lauralne.  Laurençon.  Laville.  U 
Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Letas.  UQrt 
Legrand  (Arthur^.  Le  Hérissé.  Lemire.  U 
Moigne.  Lepelleticr  (Edmond:.  Lepez.  U- 
rolle.  Leroy  (Modeste)  (Eur<').  Lesa^.  ht- 
pîuay  (marquis  de).  Le  Troadec.  LévIs^Mirt^ 
poix  (comte  de).  Levraud.  Lhopitcao.  I JinMi 
Loclcroy.  Loque.  Lozé.  Ludre  ^comte  Ferri<l> 

Maclûu  (baron  de).  Magnlaudé.  Mahv 
Maillé  (de).    Mando.    Marot  (Félix).  Ma-<:- 
buau.  Massé.  Uaujan.  Maure.  Maurice  B.::- 
der.  Maurice  Spronck.  Hau!t5abré{marqut<  j'- 
Meuler  (Gaston).    Mercier  (Jules).  Uaityi. 
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Ueslier.  Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Uill  (Louis).  MiUeraod.  Mlllevoye. 
Minier  (àlbert).  Htossec.  Mollard.  MoDfeuil- 
lart.  HoDtaigu  (comte  de).  Montalembert 
[comte  de\  Montjou  (de).  Horel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais)  .  Morlot  Motte.  Mougeot  Mous- 
tier  (marquis  de).  Uulac.  MuD  (comte  Albert 
de).  Muteau. 
Nieolle.  Noei. 

(HliTier.  Osmoy  (comte  d'). 

Paio.  Pajot.  Pasqual.  Pasquler.  Passy 
'liDulS;.  Paul  HeuDier.  Paulmier.  Pavie. 
Pëiier  (Germain).  Péronneau.  Perroche.  Peu- 
reux. Pichery .  Piger .  Plichon .  Pomereu 
(comte  de).  Poutlan.  Prache.  Proust  Puech. 
Pugliesi-Gonti. 

Quesuel.  Quitbeuf. 

Rabier  (Femand).  Hagot.  Raiberti.  Raullne 
iMarcel).  Régnier.  Renault-Morlière.  René 
ReoouU.  Réveillaud  (Eugène).  Révilie  Marc). 
Ribot  Ridouard.  Rigal.  Rlotteau.  Rlpert. 
Robert Surcouf.  Roeh.  Roche  (Eraeat)  (Seine). 
Roger-Ballu.  Roban  (duc  de).  Uoscoat  (vi- 
comte du).  Rouanet  Rougier.  Rouland. 
Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
Bourlon  de).  Rozct  (Albin) .  Ruau. 

Saint-Pol  (de).  Salles  (Orne).  Sandrlque. 
Sarrazin.  Sarrien.  Savary  de  Beauregard. 
Scbneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord). 
Seinbat.  Sibille.  Steeg. 


Tailliandier.  Tenting.  Thierry.  Thierry-De- 
lanoue.  Thtvrier.  Thomson.  Tlphaine.  Tor- 
ohut.  Tournade.  Troulllot  (Goorges). 

Ursleur. 

Vaillant.  Vallée.    VateUle.  Veber  (Adrien). 
Villault-Duchesnois.  Villiers.  Vlon,  Vival. 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Castetnau  (de).  Gère  (Emile).  Chaumet 
Chautemps  (EmUe)  (Haute-Savtde).  Clbiet. 
Codet  (Jean). 

Defumade.  Delcassé.  Desfarges  (Antoine). 
Dormoy.  Doumer  (Paul).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  (Constant). 

Guieysse. 

Hubbard. 

Judet. 

Légllse. 

Maret  (Henry). 

PeHetan  (Camille). 

Roche  (Jules)  (Ardéche). 

Schneider  (Eugène)  (Sadno-et-Loire).  Simonet 

Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Arago  (Françoisi. 

Bansard  des  Bois.  Brisson  (Henri)  (Boucbes- 
du-Rhône). 


Capéran.  Couyba. 

Drake  (Jacques).  DussueL 

Engerand  (Fernand). 

Gauthier  (de  Clagny). 

Iriart  d'Etcbepare  (d'). 

Jehanin.  Jonnart. 

Maruéjouls.  Mirman. 

Péret  Plissonnier.  Pourteyron. 

Rosanbo  (marquis  de).  Rose,  Rudelle. 

Suchetet 

Vigouroux  Vogeli. 


Dans  le  scrutin  ct-dessus  : 

M,  Loup,  porté  comme  ayant  voté  "  pour  », 
déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  vote  et  que,  s'H  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  contre  ». 

M.  Germain  Pérler,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  qu'il  était  absent  au  moment 
du  vote  et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait 
voté  «  pour 

MM.  Harriague  Saint-Martin  et  Pradet-Balade, 
portés  comme  ayant  voté  «  pour  »,  déclarent 
qu'Us  étaient  absents  au  moment  du  vote  et 
que,  s'ils  avaient  été  présents,  ils  auraient  voté 
■  contre  ■•. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  PAUL  DOUMEIt 

La  86ance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1 .  —  PROCèa-MÏRBAL 

U.  Boger-Balln,  Cun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la 
séance  de  ce  matin. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  An- 
toine Maure  sur  le  procës-veil)aL 

M.  Antoine  Maure.  A  la  séance  d'hier, 
dans  le  scrutin  sur  la  seconde  partie  du 
paragraphe  l"  de  Tartlcle  i2  du  projet  de 
loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
mon  nom  a  été  complètement  omis  au 
Journal  officiel.  Je  rectifie  cette  omission  en 
déclarant  que  j'ai  voté  «  pour  ».  fi), 

M.  Flayelle.  Dans  le  môme  scrutin,  je 
suis  porté  au  Journal  officiel  comme  ayant 
voté  «pour»;  en  réalité,  j'ai  voté  «  con- 
tre». 

M.  le  président  U  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
Bervations  sur  le  procès-verbal  ? . . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


(i)  La  rectification  a  été  faite  dans  la  rèint- 
pression  pour  les  Annales. 


2.  —  ADOPTION  D'tWE  PROPOSmON  DE  I^I 
TENDANT  A  ÉTABI.IR  tIN  DROIT  DE  DOUANE  A 
l'entrée  en  FRANCE  DES  CASÉINES  ÉTRAN- 
GÈRES 

M.  le  prMdenl  L'ordre  du  jour  appelle 
la  f*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Léon  Pasqual  tendant  à  établir  un 
droit  de  douane  de  40  fr.  les  100  kilogr.  à 
l'entrée  en  France  des  caséines  étrangères . 

M.  Noël,  rappwtewr.  La  commission  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  Tur^ 
gence. 

M.  le  président  ie  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

BI.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ? . . . 

Je  consulte  la  Gliambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président  «  Article  unique.  —  A  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
la  caséine,  soit  &  l'état  de  pureté,  soit  com- 
binée avec  des  alcalis,  h  l'état  solide  ou  à 
l'état  de  dissolution,  acquittera  à  son  en- 
trée en  France  les  droits  suivants  : 

K  Tarif  minimum,  20  fr.  les  100  kllogr.; 

«  Tarif  général,  30  fir.  les  100  kflogr.  » 


Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  projet 
de  loi. 

Il  y  a  lieu  à  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  prèaidenl  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   457 

Majorité  absolue   229 

Pour  l'adoption   40t 

Contre   S6 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

3.  —  suite  de  la  discussion  du  projet  et 
dks  diverses  propositions  de  loi  conceu- 
nant  la  séparation  dks  églises  et  de 
l'État 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  et  des  di- 
verses propositions  de  loi  concernant  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  un  article 
nouveau  qui  prendrait  place  après  l'arti- 
cle 12,  et  qui  est  proposé  par  MM.  Fernand 
David,  Chambon,  Emile  Chautemps  (Haute- 
Savoie),  Empereur,  DelégUse,  Dussuel  et 
Jules  Mercier  (Haute-Savoie). 
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Cet  .triicle  additionnel  serait  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Ilaute-Savnie  et  des  Alpes-Maritimes,  la 
Jouissance  des  édtQces  antérieurs  à  la  loi 
du  18  geraiinal  an  X,  servant  à  Texereice 
des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  minis- 
tres, sera  attribuée  par  les  communes  sur 
le  teiritoire  desquelles  ils  se  trouvent,  aux 
associations  cultuelles,  dans  les  conditions 
indiquées  par  les  articles  10  et  suivants  de 
la  présente  loi.  En  dehors  de  ces  obligations, 
les  communes  pourront  disposer  librement 
de  la  propriété  de  ces  édifices. 

«  DÛis  ces  mêmes  départements,  les  cime- 
tières resteront  la  propriété  des  communes.» 

La  parole  est  à  M.  Femand  David. 

M.  Fftmand  David.  L*amendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 

de  la  Chambre,  d'accord  avec  mes  collègues 
MM.  Chambon,  Emile  Cliautemps,  Empereur, 
Deléglise,  Dussuel  et  Jules  Mercier,  a  pour 
but  non  point,  comme  le  disait  à  la  séance 
d'iiier  M.  Jules  Auffray,  d'appliquer  à  notre 
région  un  régime  exceptionnel,  mais  bien 
de  maintenir  le  droit  public  français  dans 
des  départements  où  certains  auraient  voulu 
le  supprimer. 

En  effet,  si,  pour  l'ensemble  de  la  France, 
il  est  aujourd'hui  imiversellement  admis 
que  les  nationalisations  des  biens  de  l'Eglise 
prononcées  par  la  Constituante,  par  la  Lé- 
gislative et  par  la  Convention,  ont  définiti- 
vement donné  aux  communes  la  propriété 
des  édilices  paroissiaux  antérieurs  au  Con- 
cordat.. 

M.  le  comte  de  Lanjqinais.  .Nous  ne 
l'admettons  pas! 

M.  Femand  David.  ...il  existe  en  Savoie  un 
parti  qui  soutient  la  théorie  que  le  fait  du 
retour  de  nos  provinces  au  gouvernement 
sarde  en  181  i  a  suffi  pour  abroger  cette  lé- 
gislation et  que  la  propriété  des  cures,  des 
églises  et  des  cimetières  appartient  chez 
nous  non  aux  communes,  mais  aux  fabri- 
ques. Cette  théorie,  je  me  hâte  de  le  dire,  a 
été  énergiqucment  combattue  par  la  juri- 
diction administrative  comme  elle  est  com- 
battue par  les  représentants  de  ces  régions. 
Le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  de  décembre 
1896,  a  déclai  é  que  la  loi  française  étant  une 
pour  l'ensemble  du  territoire,  il  ne  saurait 
y  avoir  en  Savoie  un  droit  public  différent 
du  droit  public  applicable  au  reste  de  la 
France;  des  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture ont  également  rejeté  maintes  fois  des 
demandes  des  fabriques  tendant  à  être  au- 
torisées h  faire  prévaloir  en  justice  les 
droits  qu'elles  prétendaient  avoir  sur  les 
biens  dont  je  m'occupe. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  pré- 
tentions audacieuses  des  fabriques  ont 
été  admises  par  certaines  décisions  judi- 
ciaires rendues  par  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  car  jamais  ni  la  cour 
d'appui,  ni  la  cour  de  cassation  n'ont  été 
appelées  à  délibérer  sur  ces  matières.  Des 
décisions  des  tribunaux  dt:  Chambéry,  de 
Saint-Jean-de-Maurienne  et  de  Thonon,  par- 
fois à  l'occasion  des  cimetières,  parfois  à 
l'occasion   de*  églises,   ont  admis  que 


c'étaient  les  fabriques  qui  pouvaient  reven- 
diquer utilement  leur  propriété. 

11  nous  a  semblé  qu'au  moment  où  nous 
allons  créer  un  droit  nouveau  détruisant  le 
droit  ancien  et  instituant  un  nouvel  ordre 
de  choses,  il  était  impossible  d'abandonner 
h  l'arbitraire  des  décisions  judiciaires  la 
solution  de  difficultés  qui,  demain,  naî- 
traient dans  chacune  de  nos  communes. 

If.  Jides  AnAray.  Mais  les  décisions 
judiciaires,  ce  n'est  pas  de  l'arbitraire  ! 

M.  Femand  David.  Nous  avons  pensé 
qu'il  appartenait  à  la  Chambre  d'affirmer, 
après  le  conseil  d'Etat,  la  thèse  de  l'unité 
de  législation  sur  l'ensemble  de  notre  terri- 
toire et  qu'il  convenait  de  trancher  par  un 
texte  toutes  les  contestations  qu'on  pouvait 
prévoir. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons 
déposé  notre  amendement,  et  je  vous  de- 
mande la  permission,  messieurs,  de  vous 
l'exposer  en  quelques  mots. 

Au  point  de  vue  historique,  la  situation 
des  établissements  cultuels  des  trois  dé- 
partements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Marittmes  est  la  suivante. 

Ces  départements—  je  parle  notamment 
des  deux  premiers  —  se  sont  annexés  vo- 
lontairement une  première  fois  à  la  France 
en  1792  ;  vous  savez  dans  quelles  condi- 
tions. Au  moment  où  le.s  troupes  du  géné- 
ral de  Montesquiou  approchaient  de  la 
province  de  Savoie,  les  habitants  se  soule- 
vèrent ;  les  troupes  du  duc  de  Savoie  repas- 
sèrent les  monts.  On  institua  une  assemblée 
nationale  des  .\llobroges  dont  l  un  des  pre- 
miers actes  fut,  à  la  date  du  iSî  octobre  1792, 
de  proclamer  la  nationalisation  des  biens  du 
clei^é.  Vous  savez  aussi  dans  quelles  con- 
ditions, après  s'être  libérée  elle-même,  la 
Savoie  demanda  son  annexion  à  sa  libéra- 
trice, la  France.  Vous  savez  comment  la 
Convention,  qui  répugnait  pourtant  aux 
annexions  de  territoire,  accueillit  la  démar- 
che faite  auprès  d'elle  par  un  peuple  libre 
qui,  librement, voulait  se  donner  {Très  bien! 
très  bien  .'t 

C'est  à  la  suite  de  celle  réunion  k  notre 
pays  de  territoires  qui  en  avaient  tou- 
jours fait  partie  par  le  cœur  que,  le  27  no- 
vembre 1792,  un  décret  de  la  Constituante 
inter\'int,  prononçant  pour  ainsi  dire  une 
nouvelle  nationalisation  des  mêmes  biens 
du  clergé  déjà  nationalisés  par  l'assemblée 
nationale  des  Allobroges. 

Vous  n'avez  pas  oublié  non  plus  com- 
ment» à  la  suite  des  revers  essuyés  par  le 
premier  empire  en  18U,  le  duc  de  Savoie 
reprit  ses  anciens  Etals.  Il  est  intervenu  à  la 
date  du  28  octobre  181  i  un  édit  qui  abro- 
geait en  Savoie  les  lois  françaises.  .Mais  cet 
édit,  nous  allons  le  voir,  pas  plus  que  toute 
la  législation  sarde  qui  suivit,  ne  paraît  pas 
avoir  niodifié  la  question  de  propriété  des 
édifices  du  culte;  en  oiTet  il  se  bornait,  en 
ce  qui  les  concernait,  à  supprimer  les  admi- 
nistrateurs des  fabriques,  sans  indiquer  au- 
cune autre  disposition  quant  au  r%ime  des 
blensque  ces  établissements  publics  avaient 
à  administrer.  Plus  lard,  des  circuUiires  du 


2îi  octobre  1815  et  du  30  juillet  1816  fur^'ot 
publiées,  mais  elles  ne  parlent  pas  non  plus 
de  la  question  de  propriété  des  édifiue!> 
paroissiaux;  et  lorsque  des  lettres  patentes 
du  5  avril  18ÏÎ  du  duc  Charles-Félix  légi- 
fèrent pour  le  duché  de  Savoie  seul,  c'est 
pour  attribuer  aux  communes  la  charge  d'en- 
teetenir  les  pre^ytères  et  les  églises  lorsque 
des  ressources  différentes  ne  pourront  pas 
pourvoir  à  cet  entretien. 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  muniripale 
sarde  du  31  octobre  1848  qui,  dans  ses  arti- 
cles 120  et  134,  impose  aux  conseils  commu- 
naux l'obligation  de  délibérer  sur  les  ma- 
tières relatives  aux  cimetières,  aux  églises 
et  aux  presbytères. 

Lors  donc  qu'on  arrive  à  la  nouvelle  an- 
nexion de  la  Savoie  &  la  France,  il  est  légi- 
time de  prétendre  que  si  l'édit  du  28  octobre 
1814  a  abrogé  la  loi  française  en  Savoie,  il 
n'a  pas  touché  à  la  propriété  des  édifices 
paroissiaux  dans  nos  provinces,  et  que  cetle 
propriété  est  régie  par  les  lois  révolutioa- 
naires  qui  ont  précédé  et  qui  ont  régi  la  Sa- 
voie pendant  la  période  de  la  premièie 
annexion  à  la  France. 

Lors  de  la  seconde  annexion  en  1800.  te 
traité  du  24  mars  1860  indique  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  réunion  se  fait.  J'ai 
dit,  dans  une  précédente  séance,  comment 
dans  le  vote  même  d'annexion  avait  été 
introduite  la  question  des  zones  franches. 
Mon  collègue  et  ami  M.  Chambon  a  eu  l'oc- 
casion, également  dans  une  autre  séance, 
de  faire  prévaloir  la  théorie  qui  veut  que 
les  droits  de  la  ville  de  Chambéry,  quant  à 
l'établissement  de  sa  cour  d'appel,  soient 
respectés  par  le  pacte  d'annexion.  .Mais 
nous  ne  voyons  rien  dans  le  traité  du 
24  mars  1880  qui  règle  la  question  des  édi- 
fices paroissiaux,  et  il  semble  bien  que 
rien  à  cet  égard  ne  doive  exister  dans 
aucun  des  actes  qui  ont  réalisé  l'annexion, 
si  l'on  remarque  que  quelques  mois  aprè?:, 
le  19  décembre  1860,  un  décret  du  gouver^ 
nement  français  accordait  à  des  communes 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  des  subventions  pour  re- 
construire ou  restaurer  des  presbytères  et 
des  églises. 

De  même  une  circulaire  de  M.  Houland, 
alors  ministre  des  cultes,  décidait  à  la  date 
du  31  janvier  1861  que  toutes  les  paroisses 
des  nouveaux  diocèses  tombaient  sous 
l'application  des  lois  françaises.  En  publiant 
cette  circulaire,  M.  Rouland  ne  faisait  qu'ap- 
pliquer à  la  matière  spéciale  qu'il  envi- 
sageait les  dispositions  de  l'article  i"  du 
sénatus-consulte  du  12  juin  1860  déclanuit 
que  les  lois  françaises  seraient  appliciibles 
aux  territoires  annexés  à.  partir  du  1""  jan- 
vier 1861. 

Donc,  après  la  seconde  annexion,  après 
le  second  retour  de  la  Savoie  à  la  France, 
nous  sommes  bien,  au  point  de  vue  des 
textes,  sous  l'application  pure  et  simple  dt; 
la  loi  française. 

Pendant  vingt  ans  aucune  difficulté  n^ 
s'est  produite  et  il  a  fallu  de  longues  ré- 
flexions aux  fabriques  —  ou  à  leurs  con- 
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seils  —  pour  arriver  à  découvrir  la  thèse 
qu'elles  ont  ensuite  clierché  à  faire  triom- 
pher. 

Cette  thèse,,  notre  honorable  collègue 
M.  Groussau,  qui  s'est  toujours  fait  ici  le 
défenseur  éloquent  des  théories  ultramon- 
tninoB,  vous  Texposera  tout  à  l'Iieure.  Si  je 
la  cherche  dans  l'exanien  des  prétentions 
des  fabriques,  telles  qu'elles  ont  été  admi- 
ses pour  partie  par  les  tribunaux  ou  telles 
({u'elles  les  formulent  encore,  j'y  découvre 
deux  arguments  qui  sont  les  suivants  : 

Certains  tribunaux  ont  admis  que  chez 
nous,  .iprès  l'annexion  de  1860,  les  fabriques 
étaient  restées  propriétaires  des  édifices 
paroissiaux  en  se  basant  sur  les  énoncia- 
tions  cadastrales  de  1729.  Ces  tribunaux, 
observateurs  stricts  du  principe  du  droit 
civil,  mais  oublieux  des  notions  du  droit 
public,  ont  pensé  que  ces  énonciations  ne 
pouvaient  céder  que  devant  une  preuve 
contraire  de  propriété  et  que,  dès  lors  que 
nos  communes  ne  tenaient  pas  des  contrats 
ctitte  preuve,  elles  étaient  mal  fondées  à 
venir  contester  les  énonciations  cadas- 
trales. 

C'est  là  une  simple  méconnaissance  de 
tout  ce  droit  révolutionnaire  auquel  je  fai- 
sais allusion,  car  si  dans  certains  cas  les 
énonciations  cadastrales  sont  parfaitement 
acceptables,  on  ne  peut  pourtant  opposer 
au  droit  créé  par  la  Révolution  le  droit  an- 
térieur affirmé  dans  le  cadastre,  mais  dé- 
truit par  elle.  En  dehors  de  cet  argument 
qui,  vous  le  voyez,  est  sans  valeur,  je  n'en 
ai  découvert  qu'un  autre. 

On  a  cherché  à  argumenter  d'une  conven- 
tion en  date  du  2Z  août  1860,  dont  l'article  7 
dispose  :  «  Les  collèges  et  autres  éta- 
blissements publics  existant  dans  la  Savoie 
et  constitués  d'après  les  lois  sardes  en  per- 
sonnes civiles  pouvant  acquérir  et  posséder, 
conservent  la  propriété  de  tous  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  et  les  sommes  exis- 
tant dans  leurs  caisses  au  14  juin  1860.  Les 
subventions  annuelles  et  les  bourses  dont 
ils  jouissent  aux  frais  de  l'Etat  cesseront, 
dès  la  même  date,  d'être  à  la  chaire  dugou- 
vernement  de  Sardaigne.  » 

On  a  essayé,  dis-je,  d'a^menter  de  cet 
article  7  et  de  prétendre  qu'il  s'appliquait 
aux  fabriques.  Il  suffit  de  le  lire  pour  re- 
connaître qu'il  vise  les  établissements  d'en- 
seignement public  et  les  collèges  qui  jouis- 
sent de  bourses  de  l'Etat,  et  qui  conserve- 
ront leurs  biens,  mats  perdront  ces  bourses  ; 
qu'il  ne  vise  nullement  les  établissements 
publics  spéciaux,  les  fabriques  en  présence 
desquels  nous  nous  trouvons. 

H  ne  faut  pas  oublier,  quand  on  raisonne 
sur  ces  matières,  que  nous  ne  sommes  pas 
ici  en  présence  d'individus,  de  personnes 
humaines,  à  proprement  parler,  qui  peu- 
vent recueillir  la  succession  de  leurs  au- 
teurs; nous  sommes  en  présence  de  per- 
sonnes morales,  créées  par  la  Action  de  la 
loi,  et  la  vérité  juridique  est  actuellement  la 
suivante. 

Même  en  admettant,  contrairement  à  la 
démonstration  que  j'ai  faite,  que  pendant 


la  période  de  18t4  &  1860,  où  la  Savoie  est 
redevenue  sarde,  les  fabriques  aient  re> 
pris  la  propriété  des  édifices  paroissiaux,  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  par  le  fait  même  de 
l'annexion  de  1860,  tes  fabriques  sardes, 
nées  de  la  loi  sarde,  sont  mortes  et  que, 
par  le  fait  aussi  de  cette  annexion,  la  fabri- 
que française  —  antérieure  &  la  période  de 
1814  à  1860,  née  de  la  législation  française, 
qui  a  régi  ces  provinces  de  1792  à  1814  — 
s'est  réveillée  de  son  sommeil  pour  repren- 
dre la  propriété  que  la  loi  lui  attribuait  ;  si 
bien  que  toute  la  période  du  retour  ii  la 
Sardaigne  doit  être  considérée  comme  non 
existante  et  qu'il  faut  voir,  dans  le  droit  de 
propriété  des  communes,  un  droit  continu 
né  de  l'annexion  de  1792  et  des  nationalisa- 
tions des  biens  de  l'époque. 

C'est  la  seule  théorie  juridique  véritable. 
Nous  n'aurions  évidemment  pas  soulevé  ce 
débat  si  nous  étions  assurés  d'Hre  toujours 
en  présence  de  la  situation  qui,  aujour- 
d'hui, nous  est  faite.  Mais  nous  allons  nous 
trouver  en  présence  d'une  législation  toute 
différente.  11  était  tolérable  encore,  peut- 
être,  d'admettre  que  dans  nos  régions  des 
étabhssemenls  publics  comme  les  fabri- 
ques, différant  évidemment  des  communes, 
mais  placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  sous 
la  surveillance  administrative,  qui  repré- 
sente en  quelque  sorte  l'autorité  gouver- 
nementale et  la  France  elle-même,  il  était 
tolérable  d'admettre,  dis-je,  que  ces  fabri- 
ques puissent  revendiquer  des  propriétés 
semblables  ;  il  ne  le  serait  plus  de  mettre 
dans  la  main  des  associations  cultuelles, 
qui  ne  seront  plus  les  organisations  offi- 
cielles, mais  de  simples  particuliers,  les 
presbytères  et  les  églises,  c'est-à-dire  les 
édifices  les  plus  importants  dans  les  vil- 
lages, et  même  les  cimetières. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  des  asso- 
ciations qui  peuvent  être  dirigées  par  des 
Français,  évidemment,  mais  qui  peuvent 
aussi  l'être  par  des  étrangers,  viennent 
mettre  la  main  sur  une  part  aussi' impor- 
tante de  la  propriété  de  nos  communes,  sur 
les  tombeaux  des  ailcètres,  et  puissent  en 
disperser  les  ossements  au  vent,  à  leur  gré. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Cette  situation  est  inacceptable  pour  nous, 
et  je  suis  convaincu  que  la  Chambre  ne 
l'acceptera  pas  non  plus. 

Messieurs,  si  vous  suiviez  l'honorable 
M.  Groussau  dans  l'exposé  qu'il  vous  fera 
tout  à  l'heure,  vous  en  arriveriez  à  dire 
qu'au  sein  de  la  France  II  peut  exister  des 
provinces  ayant  un  régime  politique  diffé- 
rent de  celui  de  la  nation  elle-même;  vous 
donneriez  satisfaction  à  ces  tendances  sé- 
paraUstes  qu'on  a  vu  s'affirmer  sur  le  ter- 
rain religieux  en  d'autres  points  du  terri- 
toire français. 

Vous,  Chambre  française,  vous  ne  pouvez 
adopter  cette  théorie,  et,  d'accord  avec  le 
Gouvernement  et  la  commission,  mes  col- 
lègues et  mol  nous  vous  demandons  de 
voter  un  amendement  qui  respectera  les 
stipulations  des  traités,  qui  donnera  satis- 
faction aux  Intérêts  particuliers  si  légitimes 


que  nous  représentons,  et  qui  surtout  don- 
nera satisfaction  aussi  ft  l'Intérêt  général  de 
la  France.  (Applaudissemenls  à  gauche.) 

M.  Groussau.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sau. 

M.  Oroussau.  Messieurs,  M.  Fernand  Da- 
vid a  bien  voulu  annoncer  mon  interven- 
tion. Je  viens  en  effet  combattre  son  amen- 
dement et  je  crois  utile  d'en  montrer  tout 
d'abord  le  sens  et  la  portée. 

Le  but  de  cet  amendement  est  de  faire 
passer  aux  communes  la  propriété  de  nom- 
breuses églises,  de  nombreux  presbytères 
et  de  nombreux  cimetières  qui  appartiennent 
actuellement  aux  fabriques. 

M.  Chambon.  D'après  vous. 

M.  Orouisau.  D'après  mol,  dit  M.  Cham- 
bon.  Je  me  permettrai  de  lui  rappeler  que, 
lorsqu'il  est  allé  plaider  comme  avocat  de- 
vant le  tribunal  de  Chambéry  au  nom  de  la 
commune  d'Aix-les-Bains  contre  la  fabriqué 
d'AIx-les-Balns,  c'est  la  fabrique  qui  a  ga- 
gné le  procès,  c'est  la  commune  et  M.  Cliam- 
bon  qui  l'ont  perdu,  [llireis  ù  droiip.) 

M.  Ghambon.  Je  ne  l'aurais  pas  perdu  au 
conseil  d'Etat.  {Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

.  Il  y  a  un  avis  du  conseil  d'Etat  que  je  ci- 
terai. 

M.  Oroussau.  Il  n'y  a  qu'un  mallieur, 
mon  cher  collègue  :  c'est  que  le  conseil 
d'Etat  n'est  pas  ici  l'autorité  compétente  ; 
ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  soûls  qui 
peuvent  statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété. {Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au 
centre.) 

L'avis  du  conseil  d'Etat  auquel  vous  faites 
allusion  n'a  été  ([u'un  moyen  d'exercer  une 
pression  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 
Pour  le  moment  je  constate  ce  fait  incon- 
testable qu'aux  yeux  des  juges  compétents 
les  immeubles  paroissiaux  antérieurs  è  1860 
ont  toujours  été  considérés  comme  la  pro- 
priété des  fabriques.  Dans  les  cas  où  les  tribu- 
naux ont  été  saisis,  ce  sont  les  fabriques 
qui  ont  gagné  leur  procès  et  les  communes 
qui  les  ont  perdus. 

M.  Haurice-Binder.  Il  fallait  que  les  fa- 
briques eussent  cent  fols  raison! 

M.  Ch^ossau.  Or,  en  proposant  de  décla- 
rer les  communes  propriétaires  de  ces  im- 
meubles, M.  David  parlait  tout  à  l'heure  do 
rentrer  en  quelque  sorte  dans  le  droit  com- 
mun. 

M.  Femand  David.  Non,  d'y  rester. 

M.  Oronssau.  Erreur!  puisque  vous 
voulez  édicter  une  exception  par  rapport 
aux  articles  4  et  10  déjà  votés,  qui  règlent 
les  droits  des  fabriques  et  des  communes. 

L'article  10,  qui  s'occupe  des  édifices  an- 
térieurs au  Concordat,  ne  vise  que  les  édi- 
fices restitués  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  X. 
Or,  en  Savoie  et  à  Nice,  ce  n'est  pas  en  vertu 
de  la  loi  de  l'an  X  que  les  fabriques  sont 
propriétaires.  Vous  le  savez,  et  c'est  pour 
cela  que  vous  voulez  modifier  la  proposition 
déjà  adoptée. 

Les  fabriques  de  Savoie  ont  pour  titres 
des  textes  spéciaux,  notamment  les  lettres 
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patentes  du  5  avril  1825  et  ladt^cision  eolen- 
neUe  du  Sénat  de  Savoie  du  23  août  18^. 
L'annexlop  a  respecté  les  droits  acquis.  Pro- 
priétaires avant  1860,  les  fabriques  n'ont  pas 
cessé  de  l'être  depuis. 

Aussi  est-ce  l'article  i  de  la  loi  en  dis- 
cussion qui  s'applique  k  cette  situation. 
Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
appartenant  aux  fabriques  doivent  en  effet 
être  transférés  par  leurs  représentants  lé- 
gaux aux  associations  cultuelles.  Les  fabri- 
ques des  départements  do  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  pro- 
priétaires d'églises,  do  presbytères  et  de 
cimetières,  les  transféreront  aux  associa- 
tions cultuelles  en  vertu  de  l'article  4.  Voilà 
ce  qui  se  trouve  décidé.  Il  est  clair  main- 
tenant que  c'est  contre  un  vote  acquis  de  la 
Chambre  que  vous  voulez  revenir.  {Très 
bien!  ti'è$  bien!  à  divite  et  au  centre.) 

Si  l'amendement  de  M.  David  était  adopté, 
qu'en  résulterait-il  ?  Parlons  franchement  : 
une  expropriation  sans  indemnité. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  con- 
viendrait que  les  communes  fussent  pro- 
priétaires, par  exemple,  des  cimetières.  Je 
suppose  qu'il  en  doive  être  ainsi  ;  achetez- 
les,  payi'z-les,  puisqu'ils  appartiennent  & 
autrui.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Si  vous  jugez  que  l'utilité  publique  doit 
faire  modifier  ce  qui  existe,  faites-le,  mais 
non  sans  accorder  une  juste  et  préalable 
Indemnité.  En  agissant  autrement,  vous 
commettriez  un  acte  qui  devrait  être  quali- 
fié durement.  Tous  ceux  qui  m'écoutent 
comprendront  ma  pensée.  {Mouvements  di- 

l'CÏ-S.) 

Voici  donc  ce  qui  résulterait  de  l'amen- 
dement :  dans  cinq  ans,  les  presbytères  qui 
appartiennent  aux  fabriques,  d'après  la  ]u 
risprudence  judiciaire,  seraient  à  la  libre 
disposition  des  communes  sans  indemnité  ; 
les  églises  et  les  cimetières  des  fabriques, 
en  cas  de  désalTectatlon,  seraient  également 
&  la  libre  disposition  des  commîmes  sans 
indemnité. 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  la  ques- 
tion est  importante  par  les  Intérêts  en  jeu  ; 
mais  elle  est  en  môme  temps  grave  par  les 
principes  auxquels  on  porte  atteinte,  je  veux 
dire  ;  le  respect  des  décisions  judiciaires, 
les  droits  acquis  et  les  conventions  diplo- 
matiques. 

M.  David  a  dit  tout  &  l'heure  que  je  vien- 
drais, en  défenseur  des  théories  ultramon- 
taines,  soutenir  une  thèse  contraire  à  la 
sienne.  Je  suis  fier  de  la  cause  que  je  dé- 
fends en  ce  moment  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.)  £n  revanche,  je  suis  tenté  de 
m'étonner  de  l'imprudence  que  commettent 
en  ce  moment  M.  David  et  ses  amis.  {In- 
terruptions.} 

Oui,  c'est  de  la  part  des  représentants  de 
la  Savoie,  une  imprudence  dont  Us  pour- 
ront peut-être  regretter  les  conséquences 
dans  d'autres  questions,  de  combattre  sur 
un  point  quelconque,  fût-ce  sur  le  terrain 
religieux,  la  jurisprudence  établie  en  Sa- 
voie, les  droits  ac<iui8  eu  Savoie,  la  parole 


de  la  France  donnée  en  Savoie.  {Applmuiit- 
temenis  sur  divers  bancs.) 

Veuillez  ne  pas  me  juger  trop  téméraire 
si  je  défends  tout  cola  et  si  je  me  fais  l'avo- 
cat de  la  juste  cause  de  la  Savoie  c::tho- 
llque.  C'est  une  conviction  déjà  ancienne 
que  j'apporte  k  la  tribune. 

Quand,  en  i897,  le  Gouvernement,  s'ap- 
puyant  sur  le  conseil  d'Etat,  a  essayé  de 
dessaisir  ou  d'Influencer  les  tribunaux,  J'^ 
fait  une  étude  sérieuse  de  cette  question  ; 
j'ai  même  publié  une  brochure  pour  com- 
battre ce  que  je  considérais  comme  une 
thèse  juridique  erronée,  Ajouteral-je  ce  dé- 
tail que  M.  le  ministre  des  cultes  m'ayant 
demandé  hier  ofi  l'on  pouvait  se  procurer 
cette  brochure,  je  me  suis  empressé  de  la 
lui  oITrir?  {Sourires.) 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  Vins- 
truclion publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
J'ai  lu  cette  brochure.  Elle  est  très  bien 
faite.  Je  n'en  adopte  pas  tes  conclusions, 
mais  je  rends  hommage  au  talent  de  son 
auteur.  {Ti-ès  bien  !  très  bien  !) 

M.  OrouuQ.Je  vous  remercie,  monsieur 
le  ministre.  Vous  facilitez  ma  tàclie  parce 
que  maintenant  j'espère  que  ma  présence  à 
la  tribune,  dans  une  question  qui  intéresse 
spécialement  les  trois  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  ne  sera  considérée  que  conune 
le  complément  des  efforts  quej'ai  déjà  tentés 
antérieurement  pour  faire  triompher  une 
cause  conforme  à  la  justice  et  au  droit 
{l>èg  bien!  très  bien!) 

Et  d'abord,  il  y  a  la  chose  jugée  ;  il  y  a  la 
jurisprudence  judiciaire,  la  jurisprudence 
—  entendez-le  bien  —  de  l'autorité  qui  était 
compétente  etqui,  depuis  l'annexion  comme 
auparavant,  s'est  nettement  prononcée  en 
faveur  du  droit  des  fabriques  contre  les 
prétentions  des  communes. 

Tout  à  l'heure  M.  David  parlait  de  l'arbi- 
traire de  l'autorité  judiciaire.  Ce  n'est  pas 
dans  cette  enceinte,  où  l'on  fait  peut-être 
plus  d'arbitraire  encore,  qu'on  doit  ainsi 
manquer  de  respect  envers  l'autorité  judi- 
ciaire. Le  ressentiment  de  notre  honorable 
collègue  vient  sons  doute  de  la  réfutation 
que  les  tribunaux  ont  donnée  à  son  rai- 
sonnement 

C'est  ainsi  qu'il  nous  disait  qu'avant  l'an- 
nexion aucun  droit  n'avait  été  reconnu  aux 
fabriques.  Je  lui  réponds  d'une  manière 
bien  simple,  en  lui  citant  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  la  Savoie  du  30  mai  1856  et  un 
arrêt  do  la  cour  de  cassation  de  Turin,  du 
18  décembre  1858.  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
donner  un  ai^mnent  de  plus  haute  valeur 
que  celui-là. 

Il  s'agissait  de  l'église  de  liourg-Saint- 
Maurice. . . 

M.  Empereur.  Je  vous  dirai  par  qui  avait 
été  construite  cette  église. 

M.  OrouBUa.  J'aime  mieux  parler  de  ceux 
qui  ont  rendu  les  arrêts. 

Savez-vous,  messieurs,  qui  a  rédigé  la 
décision  de  la  cour  de  cassation  de  Turin 
du  18  décembre  1858?  C'est  M.  le  conseiller 
Mercier,  qui  était  destiné  à  devenir  le  pre- 


mier président  de  notre  cour  de  eas&aii<>u 
de  France. 

l'ar  conséquent,  j'invoque  en  citaiil  m 
arrêt,  en  même  temps  que  ia  plus  ltu<it- 
juridiction,  le  nom  d'un  des  jurisconsulH 
les  plus  respectés  et  les  plus  autorisés.  (:v>i 
là  une  bonne  fortune  qui  me  proctirt:  -l 
quelque  sorte  im  argument  décisif.  Jo^ 
bUnl  trié  bien  !  à  droite.) 

Je  ne  lirai  qu'un  seul  considérant  '1h 
cet  arrêt,  car  je  ne  veux  pas  abuser  ik- 
tails  juridiques  : 

I'  Attendu  que  le  manifeste  sénatorial  'lii 
2Z  août  1625,  pubHé  en  exécution  des  lettre- 
patentes  dont  11  fait  partie  intégrante  et  qui 
a  du  s'inspirer  du  véritable  esprit  qui  les  a 
dictées,  considère  les  édifices  affectif  w. 
service  du  culte  divin  comme  faisant  partit' 
du  temporel,  c'est-à-dire  du  patrimoine 
églises  paroissiales  pour  61re  à  ce  titre,  de 
même  que  les  autres  biens  et  droits  ]>>i.r 
appartenant,  confiés  exclusivement  k  ï'ail- 
Rilnlstratlon  des  conseils  de  fabrique... 

La  cour  de  cassation  de  Turin  a,  en  rfln- 
séquence,  donné  gain  de  cAuse  à  la  fa- 
brique. Telle  était  la  jurisprudence  avaDl 
l'annexion. 

Sans  examiner,  en  ce  moment,  les  consé- 
quences mêmes  de  l'annexion,  je  puur3i::> 
ma  démonstration,  à  savoir  que  Tauturitr 
judiciaire  s'est  toujours  prononcée  dans  le 
même  sens,  en  faveur  des  fabriques.  M.  I>a- 
vid  a  beau  vouloir  distinguer  les  fabrique* 
sardes  d'avant  l'annexion  et  les  fabriqut's 
françaises  d'après  l'annexion;  ce  sont  tou- 
jours les  établissements  publics  du  culte 
respectés  par  les  conventions  de  idiîO  rt 
nantis,  après  comme  avant,  des  mèmrï 
droits  de  propriété. 

Les  tribunaux  ne  s'y  sont  pas  tronipr*. 
M.  Femand  David  le  sait  bien,  puisqu'ils 
parlé  des  jugements  de  Chambér>',  de 
SalntJean-de-Maurienne  et  de  Thonon.  Je  ni' 
les  passerai  pas  en  revue,  car  je  ne  vt-tix 
pas  faire  une  nomenclature  des  décisions  d>' 
jurisprudence,  mais  simplement  prouver 
qu'il  y  a  eu  continuité  dons  la  jurispru- 
dence. 

Voici  un  jugement  du  tribunal  de  Ctiam- 
béry,  du  4  février  1880,  qui  explique  1 
question  d'une  manière  limpide.  Vousnn- 
permettrez  de  vous  en  citer  quelques  cuiisi- 
dérants.  {Lixexi  lises!) 

«  Attendu  qu'avant  la  Hévolution  Jrao- 
çaise,  dans  les  Etats  sardes,  les  églises  et 
leurs  dépendances  étaient  la  propriété  à<.'i 
bénéQces  et  portées  ordinairement  au  ca- 
dastre en  leur  nom  ;  qu'en  1814  et  1815,  l'an- 
cien droit  a  été  remis  en  vigueur,  mais  qu'il 
a  été  modifié  par  deux  dispositions  législa- 
tives très  importantes  :  les  lettres  pateules 
du  5  avril  1825  et  le  manifeste  sénatorial  du 
32  août  même  année  ; 

u  Qu'il  résulte  à  l'évidence  de  ces  deux 
dispositions,  et  notamment  des  articles  2  et 
ô  du  manifeste,  que  la  propriété  des  égli^p* 
et  de  leurs  dépendances  a  été  attri))nie 
d'une  manière  exclusive  aux  fabriques,  qui 
ont  été  chargées  des  grosses  réparatîona,^' 
concours  des  communes  ne  pouvant  ctru 
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exig6  que  lorsque  les  ressourcGS  de  la  fa^ 
brique  ne  Bufûraient  pas  pour  les  répara- 
tions ou  recoDstructioDs  ; 

«  Que  la  propriété  des  églises  et  de  leurs 
dépendances  a  formé  alors  principalement 
le  temporel  de  la  fabrique,  et  que  la  loi 
communale  sarde  de  I8i8  n'a  en  rien  mo- 
diûé  ce  droit  de  propriété;  que  c'est  dans 
ce  sens  que  la  cour  de  Chambôry  a  inter- 
prété les  lettres  patentes  du  5  avril  1825  et 
le  manifeste  sénatorial  du  22  août  même 
année,  et  que  ses  décisions  sur  ce  point 
ont  été  consacrées  d'une  manière  formelle 
par  deux  ari'êts  de  la  cour  de  cassation  de 
Turin  des  15  et  18  décembre  1808  ; 

u  Qu  il  ne  peut,  dès  lors,  être  douteux  que 
sous  l'empire  de  la  loi  sarde  les  églises  et 
leurs  dépendances  étaient  la  propriété  des 
fabriques  et  non  des  communes.  » 

Et  qu'ajoute  ensuite  le  tribunal  de  Cham- 
bôryî 

«  Que  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France 
a  trouvé  les  fabriques  propriétaires  des 
églises  et  de  leurs  dépendances;  que  rien 
n'établit  qu'elles  aient  été  dépouillées  alors 
d'un  droit  de  propriété  incontestable,  le  fait 
de  l'annexion  n'ayant  pu  porter  atteinte  à 
des  droits  légitimement  acquis;  qu'aucune 
disposition  législative  n'est  d'ailleurs  inter- 
venue alors  en  ce  qui  concerne  les  fabriques 
et  qu'on  doit  en  conclure  que  si  pour  l'ave- 
nir les  lois  françaises  sur  cette  matière 
doivent  servir  do  règle,  les  droits  acquis 
ont  dù  rester  à  l'abri  do  ses  dispositions.  » 

Je  sais  bien  que  cette  jurisprudence  ne  fut 
pas  agréable  au  Gouvernement  et  il  semble 
qu'il  ait  cherché  le  moyen  de  mettre  les 
tribunaux  à  la  raison.  On  a  même  été  jusqu'à 
exercer  une  pression  invraisemblable. 

C'est  vous  qui  venez  de  me  l'apprendre, 
monsieur  Fernand  David.  Je  vous  remercie 
de  Faveu  que  vous  venez  de  faire;  je  le  re- 
lève. On  a  parfois,  avez-vous  dit,  empêché 
les  fabriques  de  plaider,  on  leur  a  refusé 
l'autorisation  de  faire  valoir  leurs  droits. 

M.  Fernand  David.  Je  n'ai  fait  aucun 
aveu.  J'ai  rappelé  la  thèse  du  conseil  d'Etat, 
que  je  trouve  légitime. 

M.  Oroussau.  J'ai  noté  la  phrase  au  mo- 
ment où  vous  l'avez  prononcée.  Vous  avez 
dit  aussi  qu'à  la  suite  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  on  avait  fait  décider  par  des  conseils 
de  préfecture  que  l'autorisation  de  plaider 
ne  serait  plus  accordée  aux  fabriques. 

M.  Fernand  David.  Eh  bien? 

H.  Qroussau.  Ëh  bien!  c'est  tout  simple- 
ment monstrueux.  {Tfès  bienl  très  bien!  à 
droite  et  au  centre.  —  MomerMnts  diver»  à 
gauche.) 

Vous  ne  comprenez  pas  l'odieux  d'un  pa- 
reil système?  Tous  ceux  qui,  en  Savoie  ou 
ailleurs,  ont  le  sentiment  de  la  justice  pro- 
testeront contre  ce  coup  de  force,  car  c'est 
un  véritable  coup  de  force. 

H.  Femand  David.  Vous  ne  connaissez 
pas  la  Savoie;  vous  n'y  êtes  peut-ôtre 
même  jamais  allé.  {Exvlamalions  à  dwile.) 

M.  Gronssau.  Vous  vous  trompez,  mon 
cher  collègue.  J'ai  eu  la  grande  satisfaction 
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d'admirer  le  merveilleux  pays  qu'est  la  Sa- 
voie. Par  conséquent,  sur  ce  point,  vous 
êtes  dans  l'erreur  ;  et  si  vos  arguments  ju- 
ridiques ne  sont  pas  mieux  fondés  que 
l'objection  de  fait  que  voua  venez  de  m'op- 
poser,  ils  risquent  de  n'être  pas  ctôclstfs. 
(Apptaudmements  et  riret  à  droite  et  au 
centre.) 

Je  maintiens  que  lorsqu'on  entend  parler 
d'un  abus  de  pouvoir  comme  celui  que  vous 
avez  avoué  tout  k  l'heure,  il  est  dlrâcUe  de 

ne  pas  ressentir  une  légitime  indignation. 
(  Trèi  bien  !  très  bien  1  à  droite,) 

Je  ne  comptais  pas  insister  sur  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  mais  vraiment  je  m'y  vois 
obligé.  (Farte*  l  partez  I) 

M.  Fernand  David.  C'est  l'exercice  de  la 
tutelle  administrative. 

M.  ârouBsau.  Je  vais  montrer  comment 
l'administration  peut  avoir  à  certains  mo- 
ments la  velléité  de  se  mettre  à  la  place  de 
la  justice  et  de  l'empêcher  d'une  manière 
absolue  de  fonctionner. 

Mécontente  des  jugements  qui  donnaient 
gain  de  cause  aux  fabriques,  alors  qu'elle 
répétait  comme  H.  Fernand  David  qu'il  ne 
devait  y  avoir  qu'une  France  et  que  les 
fabriques  ne  devaient  pas  avoir  plus  de 
droits  de  propriété  en  Savoie  que  dans  le 
reste  du  pays,  l'administration  supérieure  a 
pris  l'avis  du  conBeil  d'Etat,  non  pas  du 
conseil  d'Etat  tribunal,  mais  du  conseil 
d'Etat  consultatif  où  siègent  le  directeur 
des  cultes  et  d'autres  qui  viennent  y  former 
la  majorité. 

Dans  ce  conseil  d'Etat  statuant  comme 
assemblée  consultative  on  a  rédigé  un  texte 
dont  tous  les  considérants  peuvent  être  ré- 
futés avec  une  grande  facilité.  Je  pourrais 
m'essayer  à  cette  tâche,  mais  je  ne  le  ferai 
que  si  l'on  m'y  provoque.  [Sourires.) 

Jusqu'ici,  rien  de  mal.  Le  Gouvernement 
a  toujours  le  droit,  même  dans  une  question 
juridique,  de  dire  au  conseil  d'Etat  :  Voulez- 
vous  avoir  la  bonté  de  déclarer  que  vous 
êtes  de  mon  avis?  [Bires  à  droite.) 

Mais  que  s'est-il  passé  ici?  Aussitôt  l'avis 
du  24  décembre  1876  rendu,  le  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes. . . 

M,  le  ministre  des  cuites.  C'était  M.  Dar- 
lan! 

M.  Groussau.  Peu  importe  le  nom!  sur 
le  terrain  juridique,  je  combattrais  môme  un 
de  mes  amis  politiques,  s'il  le  fallait,  n'en 
doutez  pas. 

H.  le  ministre  des  cultes.  C'est  un 
simple  renseignement  que  je  donne. 

M.  QroasBan.  . .  .le  ministre  de  la  justice 

et  des  cultes  a  envoyé,  le  27  janvier  1897, 
une  circulaire  aux  préfets.  Je  ne  comptais 
pas  en  parler,mals  je  suis  heureux  que  l'oc- 
casion m'en  soit  offerte. 

Le  ministre  de  la  justice  disait  :  J'ai  de- 
mandé au  conseil  d'Etat  un  avis;  Il  me 
l'a  donm's  et  comme  cet  avis  est  adopté  par 
le  Gouvernement,  II  tranche  diiflnitivement, 
en  faveur  dos  communes,  le  litige  qui 
existait  au  sujet  des  anciens  édifices  pa- 
roissiaux et  des  cimetières.  C'était  ni  plus 
ni  moins  qu'une  application,  mais  une  fausse 
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application,  de  la  théorie  de  l'acte  de  gou- 
vernement. . 

M.  le  lientenant-colonel  du  HAlgoMt. 
Le  fait  du  prince  ! 

H.  OrouBsau. ...  ou,  comme  on  le  dit,  le  fait 
du  prince,  qui  n'admet  ni  recours  judiciaire, 
ni  recours  administratif.  La  pensée  était 
celle-ci  :  Il  y  a  un  coup  de  force  à  tenter 
contre  la  magistrature  afln  qu'elle  ne  puisse 
plus  statuer.  Comment?  En  faisant,  le  caB 
échéant,  élever  le  conflit. 

Des  protestations  très  énergiques  se  sont 
élevées  contre  un  tel  procédé,  et  je  m'honore 
d'avoir  été  parmi  ceux  qui  ont  écrit  à  ce 
moment  des  articles  pour  démontrer  que 
cette  thèse  était  insoutenable.  En  fait  elle 
n'a  pas  été  appliquée.  Il  est  vrai  —  nous  le 
savons  par  M.  David  —  qu'il  y  a  des  procès 
qu'on  a  empêchés.  C'est  cela  que  je  ne  par- 
donnerai jamais  ;  je  trouve  qu'un  conseil  de 
préfecture  qui,  en  pareil  cas,  refuse  à  un 
conseil  de  fabrique  l'autorisation  de  plaider, 
commet  un  acte  inqualiflable. 

J'avais  deviné  tout  ce  qu'il  y  avait  d'arbi- 
traire dans  les  acteB  de  1896-1897,  mais  je 
ne  me  doutais  pas  qu'on  pût  aller  ]usque-Û; 
et  mon  indignation,  je  voua  l'assure,  sera 
partagée  par  tous  ceux  qui  connaissent  les 
questions  de  droit 

H.  Léonce  de  Gastelnau.  C'est  ce  qu'on 
appelle  un  déni  de  justice. 

M.  Groussau.  Mais  enfin,  il  y  a  certains 
procès  entre  fabriques  et  communes;  de 
nouveaux  jugements  ont  été  rendus.  Dans 
quel  sens?  Toujours  dans  le  môme  sens. 
Sans  parler  du  jugement  concernant  la  com- 
mune d'Aix-les-Baîns,  que  j'ai  cité  tout  à 
l'heure  et  qui  a  pour  date  le  14  mars  1902, 
le  tribunal  de  Chambéry  a  rendu,  le  9  avril 
1898,  une  décision  fortement  motivée,  dans 
l'affaire  de  la  fabrique  et  de  la  commune 
d'Ecole.  D'une  part,  il  s'est  déclaré  compétent 
pour  examiner  qui,  de  la  commune  ou  de  la 
fabrique,  est,  à  Ecole,  propriétaire  de  l'église 
paroissiale,  de  l'ancien  cimetière  qui  l'en- 
toure, du  presbytère  et  de  son  jardin.  En 
effet,  les  textes  sardes  qui  ont  organisé  le 
temporel  des  paroisses  et  reconnu  le  droit 
de  propriété  à  l'Eglise  sont  des  actes  légis- 
latifs dont  l'interprétation  appartient  à  la 
juridiction  ordinaire.  Et  les  conséquences, 
sur  cette  propriété  ecclésiastique,  de  l'ap- 
plication des  lois  françaises  rendues  exécu- 
toires en  Savoie,  constituent  non  des  effets 
politiques  ou  administratifs  du  traité  de 
1860,  mais  des  effets  civils,  pour  l'apprécia- 
tion desquels  les  tribunaux  judiciaires  sont 
compétents. 

D'autre  part,  comme  la  législation  sardo 
attribuait  un  véritable  droit  de  propriété 
aux  fabriques  sur  les  immeubles  parois- 
siaux, que  l'application  des  lois  françaises 
a  eu  lieu  sans  effet  rétroactif  et  qu'aucun 
texte  n'a  enlevé  aux  fabriques  de  Savoie  la 
propriété  qu'elles  avaient  au  moment  de 
l'annexion,  le  tribunal  de  Chambéry  a  pro- 
clamé la  fabrique  d'Ecole  propriétaire  des 
immeubles  paroissiaux,  A  l'exclusion  do  la 
commune. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  de- 
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mander  si  l'on  a  élevé  le  conflit  ?  Le  préfet 
de  la  Savoie  avait  reçu  la  fameuse  circu- 
laire ministérielle  lui  annonçant  que  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  adopté  par  le  Gouverne- 
ment, tranchait  définitivement  la  question. 
En  a-t-ll  tiré  la  conséquence  ?  A-t-U  élevé 
le  conflit? 

H.  Chambon.  Voulez-vous  me  dire  si 
l'on  a  conduit  un  procès  en  appel  depuis 
l'avis  du  conseil  d'Etat? 

IC.  GTonasan.  Pennettez-moi  de  vous 
demander  pourquoi  on  ne  l'a  pas  fait. 

M.  Chambon.  Cela  dépend  des  communes. 

M.  Groussau.  Je  suis  heureux  de  ne  pas 
être  responsable  du  défaut  d'appel  des 
communes  contre  les  fabriques. 

Ou  n'est  donc  pas  allé  on  appel.  On  pou- 
vait élever  le  conflit  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
monsieur  Chambon. 

M.  Jules  Aufflray.  A-t-on  soulevé  un  dé- 
clinatûire  d'incompétence  ? 

BS.  Oroussan.  Nullement  ;  11  n'y  a  eu  ni 
déclinatoii-e  d'incompétence,  ni  élévation 
de  conflit,  ni  même  appel,  tant  on  se  sentait 
perdu!  Et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  les 
magistrats  qui  ont  jugé  ces  procès  sont  pré- 
cisément de  ceux  auxquels  voua  ne  pouvez 
faire  aucun  grief,  qui  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  suspicion.  Vous  me  faites  un  signe 
d'approbation,  monsieur  Chambon,  et  je 
suis  bien  aise  de  le  recueillir. 

11  y  a  donc  là  une  pure  question  de  droit 
et  je  crois  avoir  fait  une  démonstration 
bien  suffisante  de  ce  fait  que  les  tribunaux 
judiciaires  n'ont  jamais  cessé  de  décider 
que,  dans  les  cas  qui  nous  occupent,  il  y 
avait  propriété  des  fabriques  sur  les  im- 
meubles paroissiaux  et  non  propriété  des 
communes.  {Applaudissemenls  à  droite.) 

Permettez-moi  de  tirer  de  cette  argumen- 
tation une  conclusion.  Dans  le  procès  qu'a 
plaidé  H.  Chambon  —  il  ne  m'en  voudra 
pas  de  revenir  sur  ce  point,  car  rien  ne  sau- 
rait mieux  faire  comprendre  la  question  — 
une  fabrique  a  été  déclarée  propriétaire  ; 
l'effet  de  l'amendement  de  M.  David  et  de  ses 
collègues  p.'aura-t-il  pas  pour  effet  d"enlover 
la  propriété  à  la  fabrique  et  de  l'attribuer  à 
la  commune  ? 

M.  Femand  David.  Pardon  !  ce  n'est  pas 
du  tout  l'effet  que  produirait  notre  amen- 
dement. 

H.  OrouMau.  Alors  voulez-vous  me  l'ex- 
pliquer, votre  amendement? 

H.  Farnand  David.  Voici  :  Vous  ne  pou- 
vez pas  ignorer,  eu  votre  qualité  de  juris- 
consulte et  (le  professeur  de  droit,  ce  qu'est 
la  chose  jugée;  pourtant,  à  vous  écouter,  il 
semblerait  que  jamais  vous  n'en  avez  en- 
tendu parler.  [InierrupUom  à  drvile.) 

La  chose  jugée  n'est  la  vérité  légale 
qu'entre  les  parties  qui  ont  plaidé;  en 
dehors  de  cela,  elle  n'existe  pas.  On  ne 
peut  pas  m'opposer,  à  moi,  législateur,  une 
tlièse  générale  née  d'une  décision  précise 
et  spéciale.  Vous  pouvez  en  argumenter; 
mais  je  puis,  moi,  opposer  des  arguments 
contraires;  mon  droit  de  légiférer  restft 
Intact,  et  quand  vous  basez  toute  votre  thèse 


sur  des  décisions  qui  s'appliquent  entre 
certaines  parties  plaidantes  et  que  vous 
prétendez  généraliser,  vous  commettez  non 
pas  seulement  une  exagération  du  fait, 
mais  une  erreur  juridique  monstrueuse. 
[AppUtudissementa  à  gauche.) 

M.  Jules  AnAray.  M.  David  confond  la  loi 
avec  le  jugement. 

M.  QrouBsan.  Je  me  contente  de  deman- 
der à  M.  Femand  David  si,  dons  le  cas  où 
on  a  plaidé,  où  il  n'y  avait  que  deux  par- 
ties en  cause  et  où  il  ne  pouvait  pas  y  en 
avoir  d'autres,  la  commune  et  la  fabrique, 
si  dans  ce  cas  son  amendement  s'appli- 
quera. 

Quant  aux  erreurs  monstrueuses  commi- 
ses au  point  de  vue  juridique,  je  serais 
tenté  de  croire  qu'elles  viennent  de  lui  et 

non  de  moi.  {Hires  à  droite,) 

C'est  un  détail  ;  ce  qui  importe,  c'est  de 
savoir  si,  dans  les  commîmes  où  on  a  plaidé, 
l'amendement  s'appliquera  ou  ne  s'appli- 
quera pas. 

M.  Chambon.  Il  ne  s'appliquera  pas. 

M.  Femand  David.  Mon  amendement, 
c'est  la  loi.  Je  n'ai  pas  mission  d'interpréter 
la  loi  ;  c'est  le  rôle  des  h-ibunaux  ;  ce  sont 
eux  qui  seront  chargés  d'assurer  le  respect 
de  la  chose  jugée  comme  le  respect  de  la  loi. 
I-a  question  que  vous  posez  en  ce  moment, 
monsieur  Uroussau,  se  posera  plus  utilement 
devant  los  juridictions  compétentes,  plus 
tard. 

M.  Oroussau.  Vous  remarquerez,  mes- 
sieurs, dans  quel  embarras  -se  trouve  l'au- 
teur de  l'amendement  pour  indiquer  le  sens 
du  texte  qu'il  propose.  Il  s'en  réfère  au-x 
tribunaux!  En  vérité,  c'est  très  commode, 
et  au  risque  do  voir  déclarer  coupables  de 
monstruosité  juridique  ceux  qui  n'adoptent 
pas  cette  belle  tlièse,  j'avoue  que  je  no  me 
déclare  nullement  convaincu. 

H.  Chambon.  Je  suis  l'un  des  rédacteurs 
et  des  signataires  de  l'amendement  et  je 
suis  bien  certain  qu'il  ne  rentre  ni  dans 
l'esprit  de  mon  ami  M.  David,  ni  dans  l'es- 
prit d'aucun  de  mes  collègues  qui  défondent 
avec  moi  les  droits  et  les  Intérêts  de  nos 
communes  de  vouloir,  par  le  texte  de  loi 
que  nous  sollicitons  du  Parlement,  i"evenir 
sur  des  décisions  judiciaires  passées  en 
force  de  chose  jugée.  La  question  se  pose 
autrement  ;  elle  se  pose  pour  les  édifices  du 
culte  et  les  cimetières  dont  la  propriété  est 
encore  sujette  à  contestations.  Or  nous 
avons  une  législation  française  que  vous 
prétendez  ne  pas  leur  appliquer. 

C'est  la  incme  question,  monsieur  Grous- 
sau, que  celle  par  vous  soulevée  lorsque,  à 
cette  tribune,  nous  avons  discuté  ensemble 
de  l'application  à  la  Savoie  de  lu  loi  des 
associations.  A  ce  moment  aussi  vous  vou- 
hez  créer  une  zone  franche  pour  les  congré- 
gations de  Savoie  et  les  maintenir  alors 
que  nous  les  supprimions  partout  ailleurs  ; 
aujourd'hui  vous  voulez  nous  enlever  le 
bénéfice  d'un  des  principaux  effets  de  la  loi 
de  séparation;  quand  dans  tout  le  reste  de 
la  France  les  édifices  du  cuite  sont  et  res- 
tent propriété  des  commîmes,  vous  préten- 


dez qu'en  Savoie  et  dans  les  AIpes-Mari- 
Umes  ils  sont  et  demeurent  propriété  des 
conseils  de  fabrique  et  vous  voulez  créer 
en  faveur  de  ceux-ci  une  présomption  ili' 
propriété  >urts  el  de  jure  devant  laquelle  te« 
tribunaux  s'inclineront,  comme  flssesout 
inclinés  jusqu'ici  devant  les  lois  sardes. 

Mais  remarquez  ce  que  le  régime  sarde  a 
fait  après  1814.  Delà  Révolution  à  iSHnous 
avons  été  placés  sous  le  régime  de  h  lui 
française  ;  nos  biens  ecclésiastiques  ont 
subi  la  nationalisation  comme  tous  les  biens 
du  clergé  de  France  ;  mais  postérieurement 
à  18H,  sous  l'empire  des  lois  sardes,  on  a 
fait  ce  que  vous  nous  reprochiez  tout  i 
l'heure  de  tenter  :  une  véritable  expropria- 
tion sans  indemnité,  en  décrétant  que  ees 
biens  qui  jusqu'alors  avaient  été  propriétr 
des  communes  passeraient  sur  la  tète  de-i 
conseils  de  fabrique  ! 

Nous  vous  demandons,  aujourd'hui  que 
nous  voilà  revenus  sous  l'empire  de  la  lui 
française,  de  remettre  les  clioses  au  point 
et  pas  plus.  Mais,  je  le  répète,  je  n'ai  pas 
l'intention  de  revenir,  comme  vous  le  di^ii'ï 
tout  à  l'heure,  sur  la  solution  de  procès  tHl^ 
que  celui  qui  intéressait  le  conseil  de  fa- 
brique d'Aix-les-Rains  ou  celui  qui  intért's- 
sait  la  commune  d'Ecole,  pour  ne  ciler  qui' 
ceux-là,  ou  sur  tout  autre  décision  pas<it'><- 
en  force  de  chose  jugée.  Ce  que  nous  vou- 
lons à  l'avenir,  c'est  que  lorsqu'une  question 
de  propriété  se  posera  devant  les  tribunaux 
de  notre  pays  entre  la  fabrique  et  la  cmu- 
mune,  l'on  statue  uniquement  d'après  la  loi 
française,  —  d'après  l'article  552  du  codr 
civil  —  et  non  d'après  les  dispositions  d'un*- 
législation  sarde  que  nous  ne  voulons  plus 
connaître.  {ApplaudissemetUs  à  gauche.' 

M.  Qroassaa.  L'intervention  de  M.  Cliuni- 
bon  va  justement  me  permettre  d'alMirl-r 
l'un  des  points  que  je  comptais  traiter: 
mais,  auparavant,  je  veux  lui  faire  deux 
observations. 

La  première,  c'est  que  lorsqu'il  parU-  li*- 
ce  qui  s'est  passé  pour  les  congrégations,  ')*■ 
le  prie  de  se  rappeler  que  j'avais  demandé 
la  parole  précisément  pour  envisager  à  h 
tribune  la  situation  des  congrégations.  >■! 
que  la  clôture  ayant  été  prononcée  il  ne  m  :i 
même  pas  été  permis  de  m'expliquer  sur  o 
point,  ce  qui  était,  à  mon  sens,  fort  n^i- 
table.  Je  vois  que  la  Chambre  fait  des  pro- 
grès puisqu'on  ce  moment  elle  veut  bi<n 
s'intéresser  à  une  discussion  juridiqut'  un 
peu  ardue,  ce  dont  je  la  remercie.  r<  >  » 
bien  !  li  és  bien  !) 

La  seconde  observation  est  celle-ci  :  H  y 
a  donc,  d'après  les  explications  de  M.  Clwui- 
bon,  une  restriction  dont  nous  prenons  act»-. 
car  le  texte  qui  nous  a  été  soumis  ne  l  «  i-t- 
blissait  nullement.  Je  suis  très  hcun-ux  <V> 
l'avoir  obtenue  ;  mais  elle  ne  me  partdt  p^s 
suffisante. 

Quand  j'entends  notre  collègue  dire  ip  ' 
nous  voulons  créer  une  situation  tout  à  i 
spéciale  en  Savoie,  je  lui  réponds  :  M  .i- 
cette  situation  spéciale,  c'est  la  situati- 
très  générale  qui  résulte  de  droits  acquit 
des  droits  de  propriété. 
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M.  Ldmce  de  Castelnan.  Evidemment 

tf.  Orouuan.  C'est  un  principe  incontes- 
table que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  : 
elles  respectent  les  droits  acquis  et  les 
droits  de  propriété  sont  par  excellence  des 
droits  acquis.  Ce  principe  s'applique,  non 
seulement  lorsqu'une  loi  nouvelle  est  pr(J- 
mulguée,  mais  encore  lorsqu'un  territoire 
passe  d'une  souveraineté  sous  une  autre, 
d'une  législation  sous  une  autre.  L'annexion 
lie  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété ni  aux  autres  droits  antérieurement 
acquis. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  la  parole 
d'un  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  pré- 
cfsémentau  sujet  d'une  question  Intéressant 
la  Savoie.  Dans  un  rapport  à  la  cour  su- 
prême, M.  Babinet  a  dit  ;  «  La  loi  sarde,  pour 
les  droits  et  actes  antérieurs  à  l'iiniiexion, 
ce  n'est  pas  une  loi  étrangère.  C'est  une  loi 
française  dont  les  intéressés  ont  le  droit 
d'exiger  le  respect  par  tous  les  tribunaux  et 
dont  l'iDobservatioa  entrtdnerait  cassation.  » 

La  jurisprudenc-e  est  certaine  et  il  ne  faut 
pas  se  laisser  aller  à  des  tendances  diffé- 
rentes, suivant  qu'on  s'occupe  d'une  ques- 
tion religieuse  ou  d'une  question  d'un  autre 
ordre  ;  si  j'avais  à  discuter  avec  H.  David  ou 
avec  M.  Cliambon  sur  les  droits  de  la  Savoie 
étrangers  aux  intérêts  religieux,  nous  nous 
entendrions  peut-être  plus  facilement. 
(Itires.) 

En  tout  cas,  Tétude  des  questions  juridi- 
ques qui  intéressent  la  Savoie  ont  déter- 
miné chez  moi  un  penchant  pour  ce  pays, 
que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  représenter, 
mais  dont  je  me  plais  à  défendre  les  droits. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  donc  entendu  que  l'annexion  n'est 
pas  la  suppression  des  droits  acquis.  Cette 
K'gic  suffit,  à  une  condition  toutefois,  c'est 
qu'il  n'y  ait  pas  do  restriction  spécialement 
édictée. 

Evidemment,  si  le  traité  de  IStH)  avait  fait 
une  exception,  il  n'y  aurait  qu'à  s'incliner. 
Mais  il  n'y  en  a  pas  ;  les  lois  françaises  sont 
devenues  applicables  on  Savple;  la  juris- 
prudence l'a  constaté  dans  des  cas  fort  di- 
vers, sous  le  respect  absolu  des  droits 
acquis. 

M.  Sénac.  S'ils  ont  été  reconnus  par  les 
traités. 

M.  (ïToasBan.  L'interruption  de  M.  Sénac 
nie  .servira  encore  de  transition. 

Parlons*  donc  un  peu  d(*s  traités,  car 
M.  David  nous  a  dit  qu'on  avait  essayé  dn 
tirer,  des  conventions  diplomatiques  di'  18G0, 
des  arguments  qui,  d'après  lui,  n'avaient 
aucune  valeur.  l'our  oser  prétendrt^  que  les 
traités  de  1860  ont  entendu  faire  respecter 
la  propriété  des  fabriques,  il  faut  être,  à  ce 
qu'il  paraît,  un  affreux  défenseur  des  théo- 
ries Tiltramonfaines,  comme  je  le  suis. 
C'était  bien  votre  pensée,  monsieur  David? 

M.  Fernand David.  Oui!  Assez  exacte- 
ment. (Sourires.) 

M.  Oiroussan.  Alors  le  maltieur  estqu'au 
lieu  de  in'atteindre  vous  frappez  sur  un 
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ministre  des  affaires  étnu^res.  {Rii'etu  a 

centre  et  à  droite.) 

Je  dois  dire,  messieurs,  qu'ayant  l'in- 
tention de  parler  de  la  doctrine  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  1894,  j'ai 
cru  de  mon  devôlr,  devoir  de  loyauté  et 
de  convenance,  de  prévenir  M.  le  président 
du  conseil,  ministre  par  intérim  des  affaires 
étrangères.  C'était,  Il  me  semble,  une  con- 
dition nécessaire  pour  que  la  question  fât 
traitée  sérieusement.  (TV^s  bienl  trètbien! 
à  droite.) 

Au  moment  oii  M.  David  attribue  un  cer- 
tain sens  au  traité  de  1880  et  vient  dire 
qu'il  est  inadmissible,  presque  ridicule,  de 
lui  en  prêter  un  autre,  je  trouve  qu'il  est 
fort  utile  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères soit  présent  pour  donner  son  avis  s'il 
y  a  lieu.  J'ai  donc  écrit  à  M.  le  président 
du  conseil  que,  la  Clliambre  devant  discuter 
aujourd'hui  l'amendement  de  IHM.  David, 
Chambon  et  autres  députés  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie,  «  je  me  permettrais  d'ap-' 
peler  son  attention  sur  cet  amendement 
dont  l'adoption  constituerait  une  violation 
de  l'article  7  de  la  convention  diplomatique 
de  1860  passée  avec  la  Siirdaigne.  » 

Savez-vous  qui  a  déclaré  que  ce  serait 
une  violation  de  l'article  7  de  la  convention 
diplomatique  passée  en  1860  avec  la  Sardai- 
gne  ?  C'est  précisément  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  en  1894. 

Je  vous  apporte  la  preuve  à  l'appui  de 
mon  affirmation  ;  je  suis  persuadé  que  nos 
collèg^ies  de  la  Savoie  connaissent  très  bien 
le  document  que  je  vais  lire. 

11  s'agissait  d'un  de  ces  litiges  entre 
fabrique  et  commune  qui  permettent  si 
souvent  à  radmlnistratlon  préfectorale 
d'exercer  une  pression  soit  sur  la  commune, 
soit  sur  la  fabrique,  soit  même  sur  l'une  et 
l'autre,  car  très  souvent  les  conseils  muni- 
cipaux sont  obligés  d'agir  contrairement  à 
leurs  désirs.  Il  faut  s'être  occupé  de  ques- 
tions administratives  pour  savoir  de  quel 
poids  lourd  pèse  injustement  cette  pression 
préfectorale  sur  les  intérêts  des  communes. 
[Applanfiisscments  à  droite  et  au  centre.)  Il 
n'y  a  pas  de  moyens  indirects,  obliques, 
parfois  déloyaux  {Nouveaux  applaudisse- 
metils)  qui  ne  soient  employés  pour  obliger 
une  commune  qui,  en  conscience,  se  refuse 
à  prendre  une  décision,  à  la  prendre  quand 
môme.  On  lui  fait  entendre  que  tel  de  ses 
engagements  ne  sera  pas  autorisé,  que  telle 
subvention  lui  sera  retirée,  qu'on  prendra 
toute  une  série  de  mesures  administratives 
qui  soumettpnt  trop  souvent  la  commune, 
dans  un  pays  où  nous  réclamons  la  décentra- 
lisation administrative,  à  la  servitude  la 
plus  absolue  à  l'égard  de  la  préfecture.  {Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de 
cette  digression,  mais  j'ai  connu  tant  de 
cas  du  genre  de  ceux  dont  je  parle  que  je 
ne  puis  m'empôcher  de  faire  entendre  en 
passant  cette  protestation. 

Bref,  des  difficultés  s'étant  élevées  à  la 
Bridoire,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
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adressé,  le  25  février  1894,  la  lettre  suivante 
à  M.  le  préfet  de  la  Savoie  : 

H  Monsieur  le  préfet,  vous  avez  soumis  k 
mon  appréciation  la  question  suivante  : 

K  Informé  que  le  produit  des  concessions 
dans  le  cimetière  de  la  commune  de  la 
Bridoire,  au  lieu  d'être  versé  dans  la  caisse 
municipale,  était  perçu  par  la  fabrique, 
propriétaire  de  ce  lieu  de  sépulture,  vous 
avez  si^olé  à  l'autorité  diocésaine  cet  étal 
de  choses  comme  étant  contraire  à  la  loi 
française. 

«  M.  l'archevêque  de  Chambéry,  arguant 
du  droit  de  propriété  de  la  fabrique  et  de  ce 
que  l'établissement  du  cimetière  de  la  Bri- 
doire a  eu  lieu  avant  l'annexion  de  la  Sa- 
voie, prétend  que  les  droits  conférés  alors  à 
la  fabrique  sont  garantis  par  une  disposition 
générale  du  traité  de  cession  de  la  Savoie 
et  doivent  être  maintenus  intégralement,  en 
un  mot  que  c'est  la  législation  sarde  qui 
doit  être  appliquée  en  l'état. 

«  De  votre  cdté,  tout  en  reconnaissant  In 
droit  de  propriété  de  la  fabrique  sur  le  ci- 
metière de  la  Bridoire,  vous  estimez  que 
la  disposition  générale  du  traité  précédent 
invoqué  par  l'autorité  diocésaine  n'a  pu  vi- 
ser que  le  maintien  des  situations  qui  n'é- 
taient pas  en  contradiction  avec  les  lois 
françaises  alors  en  vigueur.  Vous  faites 
observer  que,  dans  l'espèce,  le  maintien 
du  slalu  que  aurait  lieu  au  détriment  des 
pauvres  et  contrairement  aux  lois,  et,  en 
me  demandant  des  Instructions,  vous  nie 
consultez  sur  lo  point  de  savoir  s'il  ne  se- 
rait pas  régulier  de  mettre  la  commune  de 
la  Bridoire  en  demeure  d'acquérir  le  cime- 
tière actuel  soit  h  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation...  ■> 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  remar- 
quer ici  qu'on  ne  songeait  pas  k  une  expro- 
priation sans  indemnité,  taudis  que  le  texte 
do  nos  collègues  vise,  au  contraire,  une 
expropriation  sans  indemnité. 

Le  ministre  de  l'intérieur  continue  dans 
les  termes  suivants,  sur  lesquels  j'attire 
spécialement  l'attention  de  la  Chambre  : 

«  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
dont  j'ai  cru  devoir  prendre  l'avis,  fait  ob- 
server que  l'article  7  de  la  convention  du 
23  août  1860,  passée  avec  la  Surdaigne,  as- 
sure la  conservation  de  leurs  biens  à  tous 
les  établissements  publics  qui,  à  l'époque 
de  l'annexion,  se  trouvaient  dans  les  terri- 
toires acquis  par  la  France,  constitués  par 
la  législation  sarde  en  personnes  civiles  ca- 
pables d'acquérir  et  de  posséder.  » 

Ce  n'est  plus  moi  qui  parle,  monsieur 
David,  et  je  crois  que  c'est  très  nettement 
ce  que  vous  avez  appelé  tout  à  Tlicure  la 
théorie  ultramontaine. 

M.  Fanand  David.  Pas  du  tout.  Voulez- 
vous  relire  le  texte  de  l'article  7?  Ce  n'est 
pas  l'avis  du  ministre  qui  m'intéresse;  c'est 
le  texte  de  l'article  7.  {Kjcrlamatiom  A 
droite.) 

M.  Oroussao.  Je  lirai  tout  k  l'heure  le 
texte  de  l'article  7  ;  mais,  eu  déclarant  quo 
l'avis  du  ministre  des  affaires  étrangères  ne 
,  l'intéresse  pas,  M.  David  uic  semble  se 
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mettre  en  contradiction  avec  toute  la  Cham- 
bre, car  je  suis  8ûr  que  toute  la  Ghambre 
attache  un  grand  intérêt  h  l'avis  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Celui-ci  déclare 
que  Tarticle  7  de  la  convention  assure  la 
conservation  de  leurs  biens  à  tous  les  éta- 
blissements publics. 

Je  continue  la  lecture  de  la  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  ...Les  dispositions  de  cet  acte  interna- 
tional, ajouto  mon  collègue  des  affaires 
étrangères,  paraissent  légalement  applica- 
bles ou  cas  de  l'espèce;  et  si,  comme  semble 
l'établir  le  dossier,  la  fabrique  de  la  Bri- 
doire  se  trouvait  effectivement,  au  moment 
de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  en 
possession  légale  du  droit  de  disposer  des 
concessions  dans  le  cimetière  en  question, 
il  serait  difficile,  au  point  de  vue  diploma- 
tique, de  contester  le  bien-fondé  de  l'argu- 
mentation de  l'archevêque  de  Chanibéry.  » 

Avouez  que  cette  lettre  a  une  très  grande 
valeur  et  appuie  énergiquement  la  thèse 
que  j'ai  l'honneur  de  soutenir.  (rré<  Aien/ 
très  bien  l  à  droite.) 

On  me  demande  de  citer  le  texte  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  convention  ;  c'est  ce  que  je  me 
proposais  de  faire.  Remarques  bien  que 
nous  n'avons  pas  besoin  le  moins  du  monde 
de  trouver  dans  la  convention  une  disposi- 
tion expresse  en  faveur  des  fabriques.  Elle 
y  figure,  mais  elle  n'y  serait  pas  que  le  droit 
des  fabriques  serait  le  même,  dès  qu'il  n'y 
aurait  pas  une  disposition  contraire.  La 
théorie  des  droits  acquis  suffit  à  elle  seule 
pour  que,  même  en  l'absence  d'une  disposi- 
tion formelle,  ceux  qui  étaient  propriétaires 
avant  l'annexion  gardent  leur  droit  de  pro- 
priété. Mais  voici  qui  va  vous  le  faire  bien 
comprendre.  Dans  le  protocole  —  nous 
sommes  en  pleines  affaires  étrangères... 

H.  Oostave  Rouamel  Loin  de  la  sépara- 
tion. 

M.  OrouBsau.  Je  crois  que  je  suis  tout  à 
fait  dans  la  question. 

Dans  le  protocole  du  27  juin  1860,  il  avait 
été  stipulé  que  les  droits  de  propriété,  tant 
des  particuliers  que  des  établissements 
publics,  seraient  respectés.  M.  David  voulait 
faire  une  distinction  entre  les  particuliers 
et  les  personnes  morales.  Or  un  texte  for- 
mel porte  que  le  droit  de  propriété  des 
personnes  morales  ne  sera  pas  plus  atteint 
que  le  droit  des  particuliers. 

M.  Fsmand David.  Quel  est  ce  texte? 

M.  Groussau.  C'est  l'article  5  du  protocole 
dressé  à  l'aris,  le  27  juin  1800,  pour  régler 
les  bases  de  délimitation  entre  la  France  et 
la  Sardaigne.  J'en  lis  le  texte  :  «  Il  est  en- 
tendu que  la  fixation  de  la  ligne  du  souve- 
raineté ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
de  propriété  et  d'usage,  non  plus  qu'aux 
servitudes  actives  et  passives  des  particu- 
liers, des  communes  et  des  établissements 
publics.  » 

M.  Femand  David.  Evidemment!  mais 
ce  texte  ne  règle  pas  la  question  des  droits 
des  fabriques. 

M.  Groussau.  il  est  donc,  comme  je  l'ai 
dit,  stipnlô  que  le  changement  de  soiiverai- 


neté  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de 
propriété  et  qu'on  met  sur  le  même  pied  — 
c'est  là  le  point  capital  de  mon  observation 
—  la  propriété  des  particuliers,  celle  des 
communes  et  celle  des  établissements  pu- 
blics. (Très  bien!  trH  bien!  à  droite.) 

M.  Feniand  Davtd  disait  qu'il  ne  s'agissait 
que  des  collèges  dans  l'article  7  de  la  con- 
vention ;  or  voici  le  texte  de  cet  article  7  : 

«  Les  collèges  et  tous  les  autres  établisse- 
ments publics. . .  » 

M.  Chambon.  Jouissant  de  subventions 
ou  bourses  de  l'Etat! 

M.  Femand  David.  Lisez  tout  ! 

M.  Oroussan.  Oui,  certes,  je  vais  lire  jus- 
qu'au bout  cet  article  7,  que  le  ministre 
des  affaires  éb-angères  a  si  bien  interprété 
en  faveur  des  fabriques,  malgré  le  désir 
qu'il  devait  avoir  de  favoriser  les  com- 
munes; c'est  ce  qui  m'apporte  une  force 
toute  spéciale. 

L'article  7,  dans  l'oplaion  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  entend,  par  les  mots 
«  établissements  publics  »,  tous  les  établis- 
sements publics.  Je  continue  la  lecture  de 
ce  texte  : 

K  Les  collèges  et  tous  autres  établisse- 
ments publics  existant  dans  la  Savoie  et 

dans  l'arrondissement  de  Nice  et  constitués, 
d'après  la  loi  sarde,  en  personnes  civiles 
pouvant  acquérir  et  posséder,  conservent  la 
propriété  de  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles et  les  sommes  existant  dons  leurs 
caisses  au  14  juin  1800.  Les  subventions 
annuelles  ou  les  bourses  dont  lis  jouissaient 
aux.  frais  de  l'Etat  cesseront  à  la  même  date 
d'être  à  la  charge  du  gouvernement  de  Sar- 
daigne. >' 

M.  F«maud  David.  Les  subventions  aux 
collèges  et  aux  établissements  publics!  (c'jr- 
clamaiions  el  bruit  à  droite.) 

M.  Qrouasau.  Messieurs,  pour  trouver 
dans  la  fin  de  l'article  7  un  argument  déci- 
sif contre  les  fabriques  et  contre  les  éta- 
blissements du  culte,  il  faut  une  perspica- 
cité que  n'avait  pas  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  que  je  n'ai  pas  davantage.  La 
formule  est  générale;  elle  commence  par 
poser  un  principe  à  la  suite  duquel  elle  règle 
les  questions  particulières,  mais  le  principe 
posé  est  d'une  netteté  parfaite  ;  il  n'y  a  pas 
l'ombre  d'une  indécision  :  «  Les  collèges 
et  tous  autres  établissements  publics  », 
c'est-à-dire  tous  les  établissements  publics, 
quels  qu'ils  soient  Si  l'on  veut  me  prouver 
que  les  fabriques  n'étaient  pas  des  établis- 
sements publics,  on  pourra  donner  suite  à 
l'argumentation  ;  mais  11  faut  commencer 
par  faire  cette  preuve. 

Or  —  remarquez-le  —  loin  de  relever  une 
restriction  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements du  culte,  vous  trouvez  une  formule 
qui  les  comprend  certainement  ;  c'est  celle- 
ci  :  «  ...  tous  autres  établissements  publics 
existant  dans  la  Savoie  et  dans  l'arrondis- 
sement de  Nice ...» 

Quelle  est,  en  effet,  d'après  le  même  arti- 
cle 7,  la  déflnition  des  établissements  pu- 
blics? Je  la  soumets  à  tous  les  juriscon- 
sultes et  à  tous  les  hommes  qui,  même 


sans  connaître  le  droit,  veulent  bien  étudiT 
un  texte  sans  parti  pris  et  de  bonne  foi. 

«  Tous  autres  établissements  publics... 
constitués  d'après  les  lois  sardes  en  per- 
sonnes civiles  pouvant  acquérir  et  pos- 
séder. »  Eh  bien  !  oui  ou  non,  les  f  abriquos 
étaient-elles  des  établissements  «  constitué! 
d'après  les  lois  sardes  en  personnes  ci\ilf5 
pouvant  acquérir  et  posséder»?  Certaine- 
ment oui  ;  je  vous  mets  au  défi  de  prouver 
le  contraire,  et  cela  suffit  absolument  pour 
la  démonstration  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire.  Il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute.  Pw 
conséquent,  tous  les  établissements  publics 
y  compris  les  fabriques,  conservent  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles. 
{Très  bien  I  très  bien!  à  droite.) 

Je  regrette  vraiment,  puisque  la  parolo 
de  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères 
reçoit  de  M.  David  un  tel  démenti,  que  M.  lii! 
ministre  des  affaires  étrangères  par  intérim 
ne  soit  pas  ici.  Je  veux,  une  fois  en  pMsanl. 
montrer  combien  il  est  regrettable  que 
dans  une  question  qui  intéresse  tantôt  le^ 
finances,  tantôt  les  affaires  étrangères,  nous 
soyons  privés  de  la  présence  si  précieuse 
de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 
Est-ce  parce  qu'au  fond,  n'ayant  pas  le 
désir  de  voir  aboutir  la  séparation,  il  ne 
veut  pas  y  coopérer  et  y  enga^r  sa  res- 
ponsabilité? Je  serais  tenté  de  le  croire,  et 
le  croyant  je  le  dis  à  la  tribune.  [Très  bien! 
très  bien  I  à  droite.  ~  Interruptioru  à  gauche. 

Iff.  Maurice-Binder.  Vous  avez  raison; 
s'il  était  là,  11  serait  le  premier  à  vous  ap- 
plaudir. [Bruit.) 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  Cins- 
traction  publique,  des  beaux-cris  et  des 
cultes.  Je  proteste  au  nom  du  Gouverne- 
ment contré  ces  allégations. 

Je  demande  la  parole. 

M.  la  président.  Le  Gouvernement  est 
régulièrement  représenté  par  M.  le  ministre 
des  cultes  et  l'orateur  me  permettra  d'a- 
jouter qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  à 
M.  le  président  du  conseil  un  repioche  de 
s'occuper  en  ce  moment  de  questions  autres 
que  celles  qui  sont  discutées  ici.  [Très  bien! 
très  bien!) 

H.  le  ministre  des  cultes.  Je  ferai  re- 
marquer en  passant  que  le  mercredi  est  le 
jour  des  réceptions  diplomatiques. 

H.  Groussau.  Mais  précisément  le  mer- 
credi n'est  pas  un  jour  normal  de  séance  i 
la  Ctiambre.  Pourquoi  nous  faire  siéger  au- 
jourd'hui, alors  que  M.  le  président  du  con- 
seil ne  peut  pas  être  ici?  {Exclamations  à 
gaucke.  —  Très  bien!  très  bien  !  à  droite.] 

H.  Féron.  H  ne  faut  pas  nous  en  vouloir 

M.  Groussan.  Je  n'en  veux  à  personne, 
mais  si  je  comprends  les  réserves  de  M.  le 
président  et  la  protestation  de  M.  le  ini- 
nistre,  je  me  ferais  un  reproche  de  ne  pas 
dire  en  cette  occasion  tout  ce  que  je  pense, 
avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  et  au  ministre  qui  re- 
présente ici  le  Gouvernement.  J'estime  qu'il 
y  a  des  choses  qui  doivent  être  dites  lors- 
qu'on les  pense  et  il  est  peut-être  bon  qtie 
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le  pnys  sache  ce  que  pensent  certains  d'en- 
tre nous.  {Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Messieurs  Je  vous  ai  donné  la  preuve...  s! 
j'osais,  je  dirais  péremptolre  et  absolue,  des 
droits  acquis  des  fabriques  que  prétend 
faire  disparaître  ramendement  signé  par 
.MM.  David,  Chambon  et  plusieurs  députés 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ;  je  dis 
plusieurs  mais  non  pas  tous  et  j'ajoute  que 
lits  représentants  des  Alpes-Miu>itimes  n'ont 
pas  signé  l'amendement.  Sur  quatorze  repré- 
sentants que  comptent  ces  trois  départe- 
miMits,  j'en  trouve  sept  seulement  qui  ont 
signô. 

Ce  qui  devrait  les  mettre  en  garde  contre 
la  solution  qu'ils  proposent  à  la  Chambre, 
r'estisurtout  et  avant  tout  la  théorie  des 
droits  acquis  qu'ils  ont  proclamée  en  d'au- 
tres circonstances.  C'était  !a  théorie  de 
M.  Fernand  David  lorsqu'il  s'agissait. . . 

M.  Fernand  David.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gronssau.  U  n'y  a  guère  plus  de  quinze 
jours  que  vous  parliez  éioquemment  du  res- 
pect qui  est  dû  aux  droits  acquis. 

M.  Fernand  David.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  interrompre  ? 

H.  Offouasau.  Vous  me  répondrez  à  la  tri- 
bune; laissez-moi  terminer. 

Kn  Savoie,  on  publie  des  broclmres  sur 
l'annexion  de  1860  et  les  droits  acquis.  Il  y 
a  quelque  temps,  c'était  àpropus  de  la  cour 
d'appel  de  Chainbér>'.  Je  me  rappelle  même 
un  détail  à  ce  sujet.  IVndant  la  discussion 
sur  les  congrégations,  je  ne  sais  quel  député 
de  la  Savoie  m'a  interrompu  en  disant  qu'il 
fallait  établir  l'unité  absolue  entre  la  Savoie 
et  la  France.  Un  de  ses  collègues,  l'un  des 
signataires  de  l'amendement  d'aujourd'hui, 
m'a  fait  dans  les  couloirs  celte  Intéressante 
déclaration  :  Mon  colU'^gue  a  été  très  mala- 
droit; on  pourrait  lui  retourner  son  argu- 
ment au  sujet  de  la  cour  d'appel  de  Cham- 
béry. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  pourrait  résulter, 
pour  certains  intérêts  de  la  Savoie,  des  in- 
convénients du  fait  de  ne  pas  respecter  les 
droits  acquis  sur  la  question  religieuse, 
alors  qu'on  les  invoque  avec  pompe,  avec 
éclat,  dans  d'autres  cas. 

Je  ne  vous  lirai  pas  ces  brochures  très  dé- 
taillées, très  éloquentes.  J'y  relève  même  ce 
détail  tissez  pittoresque  qu'un  ancien  député 
du  la  Savoie,  radical  socialiste,  je  crois, 
M.  Jules  Carrct,  a  refusé  de  signer  le  mé- 
moire ou  de  faire  partie  du  comité  desdroits 
acquis.  H  en  a  donné  une  raison  assez 
curieuse.  Je  répète  la  chose  comme  elle 
m'a  été  dite  ;  je  crois  ne  pas  commettre 
d'indiscrétion,  tellement  je  suis  sûr  que  le 
fait  doit  être  vrai,  n  a  dit  :  «  Je  ne  veux  pas 
faire  partie  de  ce  comité.Je  suis  anticlérical 
avant  tout;  Il  y  a  des  questions  religieuses 
en  Savoie;  les  établissements  du  culte  ont 
des  droits  spéciaux  ;  or  si  je  signe,  si  je  fais 
partie  du  comité  des  droits  acquis,  quand  II 
s'agira  de  supprimer  les  droits  des  fabriques 
il  me  semble  que  je  serais  peu  logique  en 
demandant  cette  suppression  ;  aussi  je  ne 
signe  pas  votre  déclaration  sur  les  droits 
acquis.  » 


M.  TéroJL  C'est  un  malin,  celui-là!  (On 
rit.) 

M.  C^nssan.  C'est  peut-être  surtout  un 
homme  logique.  Je  me  garderai  d'adresser 
le  même  compliment  à  quelques-uns  de 
ceux  dont  les  noms  figurent  sur  la  tlsto  des 
membres  du  comité.  Vous  y  trouveriez  la 
plupart  des  signataires  de  l'amendement,  en 
môme  temps  que  plusieurs  sénateurs  qui, 
je  crolâ,  font  cause  commune  avec  eux. 
Mais  je  ne  veux-  pas  faire  de  personna- 
lités; vous  me  dispenserez  de  vous  cUcr 
aucun  nom.  Seulement  je  vous  affinne  qu'il 
y  ajustement  les  noms  de  la  plupart  de 
ceux  qui  en  ce  moment  demandent  qu'on 
viole  les  droits  acquis  des  fabriques  et  des 
établissements  publics  du  culte.  {Très  bien! 
très  bien  I  à  droite.) 

M.  Empereur.  C'est  parce  que  nous 
avons  été  dépouillés  en  1815. 

M.  Oronssau.  M,  Empereur  veut  montrer 
qu'il  fait  partie  du  comité. 

H.  Fernand  David.  Vous  tombez  mal;  U 
n'en  fait  pas  partie. 

M.  Oronssau.  Cependant  j'ai  sous  les 
yeux  une  brochure  imprimée,  sur  laquelle 
le  nom  de  M.  Empereur,  député  de  la  Sa- 
voie, est  placé  à  côté  du  président  du  co- 
mité de  défense. 

M.  Empereur.  Mon  nom  a,  été  ajouté  à 
mon  insu.  C'est  un  faux! 

M.  GrouBsan.  Je  ne  voulais  pas  citer  de 
nom,  seulement  M.  Empereur  m'ayant  Inter- 
rompu. . . 

M.  Smpweor.  Comité  de  défense  de 
quoi? 

M.  OrouBsau.  Comité  de  défense  des 
droits  acqids  de  la  Savoie. 

M.  Empereur.  Il  s'agit  d'un  comité  de 
défense  au  sujet  de  la  cour  d'appel  de 
Chambéry.  il  y  avait  là  des  engagements 
formels.  C'est  bien  dliférent.  Le  garde  des 
sceaux  du  cabinet  de  M.  Waldeck-Rousseau 
a  lui-même  avoué  qu'il  y  avait  eu  des  pro- 
messes formelles. 

M.  Oroussau.  Ce  n'est  pas  mol  qui  vous 
contredirai.  Je  suis  prêt  à  faire  cause  com- 
mune avec  vous  pour  défendre  les  droits 
acquis  de  la  cour  d'appel  de  la  Savoie 
comme  les  autres. 

M.  Empereur.  On  a  violé  nos  droits  en 
1815.  On  nous  a  dépouillés;  nous  deman- 
dons à  rentrer  dans  notre  propriété. 

M.  Oastave  Rouanet  Très  bien!  Voilà  la 
vraie  question. 

M.  de  l'Estourbeillon.  On  vous  a  dé- 
pouillés? Vous  voulez  rendre  la  pareille 
aujourd'hui! 

M,  Empereur.  II  y  a  quatre-vingt-dix  ans 
que  nos  droits  sont  méconnus. 

M.  Oroussau.  Mon  honorable  collègue, 
je  ne  suis  pas  responsable  de  ce  qui  s'est 
passé  en  1815.  Voilà  un  premier  point  In- 
contestable. {On  rit.) 

M.  Onstave  Rouanet  Mais  les  fabriques 
en  sont  responsables.  Elles  ont  profité  dos 
biens. 

M.  Oroussan.  Chose  curieuse,  monsieur 
Bouanet  :  en  1815  il  n'y  avait  pas  de  fabri- 
ques en  Savoie. 


IC.  Giutavs  Rouanet  DitCB-moi  si  les  ci- 
metières qui  sont  actuellement  la  propriété 
des  fabriques  sont  postérieurs  à  1825,  date 
de  la  fondation  dos  fabriques.  De  plus,  les 
fabriques  étant  propriétaires  des  cimetiè- 
res, les  protestants,  les  Juifs  ou  les  libres 
penseurs  étant  obligés  de  s'adresser  à  elles 
pour  les  enterrements,  dites-moi  si  les  fa- 
briques, propriétaires  en  vertu  de  la  théo- 
rie des  droits  acquis,  ont  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  leur  inhumation  dans  ces  cimetières? 

M.  Oroussau.  Si  je  comprends  bien  votre 
pensée,  monsieur  Rouanet,  à  votre  avis  la 
propriété  des  communes  serait  préférable 
à  la  propriété  des  fabriques.  Mais  ce  n'est 
pas  la  question. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  vaudrait 
mieux  qu'il  y  eût  propriété  des  communes 
que  propriété  des  fabriques;  je  constate 
qu'il  y  a  des  propriétés  de  fabriques,  qu'il  y 
a  des  droits  acquis  aux  fabriques  et  je  dis 
que  la  Chambre  ne  doit  pas  commettre  cet 
acte  d'injustice  qui  consiste  à  prendre 
des  biens  dans  le  patrimoine  des  fabriques 
pour  les  donner  aux  communes  sans  in- 
denmité,  car  la  législation  française  n'admet 
l'expropriation  que  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Voilà  la  question. 
(Applauttistements  à  droite.) 

Si  vous  n'admettez  pas  cette  expropria- 
tion avec  Indemnité,  11  faut  respecter  les 

droits  acquis  dont  on  parle  si  bien  dans  les 
comités  que  connaissent  parfaitement  nos 
collègues  de  la  Savoie. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  question 
de  la  cour  d'appel  de  Chambéry,  il  s'agit  de  la 
théorie  générale  des  droits  acquis.  Comme 
le  disait  M.  Antoine  Perrier,  «  les  droits  ac- 
quis doivent  être  respectés  fidèlement  de 
même  qu'il  faut  respecter  d'une  manière 
absolue  la  fidélité  de  la  Savoie  à  la  France.  » 

Mais  personne  n'a  mieux  mis  en  relief  ces 
idées  justes  et  ces  sentiments  élevés  que 
l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  droits  acquis 
aux  fabriques  ou  autres  établissements  pu- 
blics du  culte,  comme  si,  dès  qu'il  s'agit  de 
droits  acquis,  le  langage  ne  devait  pas  tou- 
jours être  le  même  !  {Très  bien!  très  bieal  à 
droite.) 

Celui  qui  demande  aujourd'hui  qu'on  dé^ 
pouille  les  fabriques,  malgré  les  décisions 
judiciaires  et  les  conventions  diplomatiques, 
s'exprimait  ainsi  le  28  moi  dernier  : 

"  l'our  moi  —  disait  M.  David  —  je  ne  me 
fais  pas  d'illusion  ;  je  sais  que  Vos  esprits 
et  vos  cu'urs  resteront  fermés  aux  tenta- 
tions ;  je  sais  que  sur  le  domaine  du  droit, 
sur  le  terrain  des  principes  nous  sommes 
inattaquables. 

<(  J'irai  plus  loin  :  je  dirai  que  la  zone  de 
18f)0  a  été  garantie  par  la  parole  de  la  Franco 
vis-à-vis  de  populations  qui  aujourd'hui 
sont  liors  d'état  de  se  défendre,  et  que  cette 
parole  vaut  mieux  que  les  signatures  col- 
lectives inscriles  sur  un  traité  européen.  » 

Voilà,  en  termes  généraux,  comment  on 
parie  du  respect  des  droits  acquis;  et 
M.  Fernand  David  terminait  son  discours 
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dans  des  termes  que,  pour  mon  compte,  je 
suis  prêt  à  adapter  à  mon  sujet  : 

M  M.  le  ministre  des  finances,  dans  uno 
discussion  récente  —  celle  des  majorais,  je 
crois  —  disait  que  la  signature  de  la  France 
devait  être  respectée.  Dans  une  autre  dis- 
cussion, M.  Caillaux,  au  cours  de  la  précé- 
dente législature,  déclarait  :  »  Il  faut  que 
l'Etat  soit  un  tionnête  liomme.  » 

«  Je  vous  demande,  puisque  la  signature 
de  la  France  a  été  mise  au  bas  du  pacte 
d'annexion,  de  la  respecter,  Je  suis  con- 
vaincu qu'en  faisant  cet  appel  je  serai  en- 
tendu et  que  la  majorité  de  la  Chambre, 
bien  que  les  représentants  de  notre  région 
ne  soient  ici  qu'une  infime  minorité,  exé- 
cutera loyalement  les  engagements  pris 
vis-à-vis  de  la  Savoie  par  le  gouvernement 
français  en  1860.  » 

C'est  également  ce  que  je  demande,  mais 
contre  M.  Femand  David  lui-mênie.  Je  ne 
réclame  pour  la  Savoie  rien  autre  ciiose 
que  le  respect  dfs  droits  acquis  et  de  la  pa- 
role donnée  en  iSG()  par  la  France.  (  Vifs 
applaudissemenls  à  droUe  ni  au  centre) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes. 

M.  Bienvenu  Martin,  mitmli'e  de  l'ins- 
truction publique,  des  beau£-arls  et  des 
cultes.  Je  viens  en  quelques  mots  appuyer 
l'amendement  de  l'honorable  M.  David  ;  je 
le  fais  au  nom  du  Gouvernement  tout 
entier. 

Il  y  a  quelques  jours,  la  Chambre  a  adopté, 
dans  rarllcle  10  du  projet  de  loi  en  discus- 
sion, une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  édifices  qui  ont  été  mis  k  la  dispo- 
sition de  la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi 
du  18  germinal  an  .V,  servent  à  l'exercice 
public  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs 
ministres...  sont  et  demeurent  propriétés 
de  l'Etat,  des  départements  ut  des  eom- 
nmnes.  » 

La  question  posée  devant  la  Cliainbrc  est 
celle  de  savoir  si  cette  disposition  s'appli- 
quera à  la  France  tout  entière  on  si,  au 
contraire,  nous  aurons  dans  notre  pays  une 
enclave  qui  ne  sera  pas  soumise  à  la  loi 
générale.  {Applaudissements  à  f/ntiche.) 

M.  le  baron  de  Boissieu.  Cet  allument 
servira  pour  la  suppression  des  zones. 

M.  Manrice-Binder.  Les  zones  ont  vécu  ! 

M.  Fernand  David.  Je  répondrai. 

M.  le  ministre  des  cultes.  On  a  parlé  des 
conventions  et  des  actes  législatifs  et  gnu- 
vemcmontaux,  qui  ont  accompagné  et  suivi 
l'annexion  h  la  France  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  Nice. 

Au  nombre  de  ces  actes  et  parmi  les 
plus  importants  figure  le  sénatus-consulte 
du  ii  juin  1800  dans  lequel  je  relève  cette 
déclaration  :  «  La  constitution  et  les  lois 
françaises  sont  exécutoires  en  Savoie  et 
dans  l'arrondissement  de  Nice  à  partir  du 
1"  janvier  1861.  »  Par  conséquent,  à  comp- 
ter de  cette  date,  la  loi  frant-aise,  d'une 
façon  générale,  est  devenue  applicable  aux 
pays  annexé:».  Quelle  était  la  loi  française 
en  ce  qui  concerne  parliculii'rtMnent  la  pro- 
priété des  églises,  des  presbytéii-s  et  des 


cijnetlères?  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
sur  la  réponse  :  les  cimetières,  presbytères 
et  églises  paroissiales  —  je  parle  de  ceux 
antérieurs  au  Concordat  —  étalent  proprié- 
tés des  communes,  et  cela  en  vertu  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  0  pluviôse  an  XIII, 
lequel  —  cela  n'est  plus  contesté  aujourd'hui 
—  avait  force  de  loi. 

Donc,  à  partir  du  jour  où  la  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  ont  été  réunis  &  la  France, 
ils  furent  placés  sous  l'empire  de  la  règle 
posée  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  de 
l'an  XIII,  en  vertu  duquel  les  églises,  pres- 
bytères et  cimetières  antérieurs  au  Concor- 
dat appartiennent  aux  communes. 

M.  Jules  Auifray.  Que  s'est-il  passé  pen- 
dant les  cinquante  ans  qui  ont  suivi  ? 

M.  le  ministre.  Je  suppose  que  posté- 
rieurement à  1801  un  procès  se  soit  élevé 
entre  une  commune  et  une  fabrique  au 
sujet  de  la  proprïété  d'une  église  ou  d'un 
presbytère  dans  un  autre  département  que 
les  pays  annexés.  A  quel  texte  se  serait-on 
référé  pour  trancher  le  litige  ? 

Incontestablement  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  de  l'an  Xlll  qui  avait  réglé,  avec  la 
force  d'un  texte  législatif,  la  queslion  de 
propriété. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  pourrait-on 
adopter  une  solution  différente  pour  les 
contestations  de  mémo  nature  s'éleyant 
dans  les  départements  annexées,  puisqu'à 
partir  du  1"  janvier  1801  la  loi  française, 
sans  restriction  aucune,  leur  était,  appli- 
cable? 

M.  Oayraud.  Sans  aucune  restriction. 

M.  le  ministre.  On  a  dit  qu'une  con- 
vention postérieure  au  sénatus-consulte  du 
14  juin  1860  aurait  fait  réserve,  au  profit 
des  établissements  publics,  y  compris  ceux 
du  culte,  des  droits  de  propriété  qui  leur 
appartenaient . 

-Messieurs,  le  conseil  d'Etat  a  été  appelé 
à  se  prononcer  sur  la  valeur  de  cet  argu- 
ment. 

Des  dilTôrends  ont  surgi  entre  communes 
et  fabriques  au  sujet  de  la  propriété  d'égli- 
se.-î,  de  prtïsbytères  et  de  cimetières  anté- 
rieurs au  Concordat. 

Par  un  avis  du  2i  décembre  18!)ti  dont 
notre  collègue  M.  David  a  résumé  les  con- 
clusions tout  à  l'tieure  devant  la  Chambre, 
le  conseil  d'KUU  a  déclaré  qu'en  vertu  du 
principe  inséré  dans  le  sénatus-consulte  de 
juin  1800  qui  avait  soumis  les  pays  annexés 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  française, 
les  églises,  les  presbytères  et  les  cimetières 
antérieurs  au  Concordat  en  Savoie  et  dans 
le  comié  de  Nice  apparlenaient  aux  com- 
numes. 

On  a  discuté  la  valeur  de  cet  avis;  notre 
collègue  M.  (îroussau  a  prétendu  que  le  con- 
seil d'Ktat  n'était  pas  compétent  pour  le 
donner,  la  question  soulevée  étant  une 
question  de  propriété  que  ce  conseil,  en 
tant  que  corps  administratif,  n'a  pas  qualité 
pour  tranclier.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas 
à  l'occasion  d'un  procès  particulier,  que  le 
conseil  d'Etat  s'est  pnmuncé  dans  la  cir- 
cunslance  ;  il  a  procédé  en  vertu  des  attri- 


butions qu'il  possède  depuis  longtenip»  ci 
qui  lui  permettent,  lorsqu'il  est  consulté  i^ât 
le  Gouvernement,  de  se  prononcer  sur  l'in- 
terprétation des  lois. 

M  aronsautt.  Oh!  pardon! 

Je  demanda  la  parole. 

IC  la  miniitre.  Voici  ce  que  dit  ravi:i  du 
conseil  d'Etat  : 

«  Considérant  qu'on  prétendrait  vaini- 
ment  que  l'article  7  de  la  convention 
23  août  1900  a  eu  pour  effet  de  consm^r 
aux  fabriques  et  aux  menses  curiale* 
biens  dont  elles  étalent  en  possession  --t 
qu'elles  doivent  dès  lors  être  maintenu'* 
dans  la  propriété  des  édifices  paroissiaux  <i 
elles  en  jouissaient  régulièrement  en 
d'après  les  lois  sardes; 

«  Qu'il  ressort  au  contraire  des  condilior.^ 
dans  lesquelles  celte  convention  est  inti?r- 
venue,  qu'elle  n'a  été  qu'un  acte  d'cx.-- 
cution  du  traité  de  Turin  et  qu'elle  avait 
simplement  pour  objet  de  résoudre  les  di- 
verses questions  incidentes  auxquelles  don- 
nait lieu  la  liquidation  à  opérer  entre  le^ 
deux  Etats  ; 

K  Qu'il  résulte  d'ailleurs  des  termes  d*^ 
l'article  7  que  cet  article  a  eu  exclusive- 
ment en  vue  les  biens  susceptibles  de  re- 
venus qui  appartenaient  aux  collège;  et 
établissements  publics  jouissant  de  subven- 
tions et  débourses  de  l'Etat  et  qu'il  n'a  éti= 
fait  de  réserves  en  faveur  des  fabriques  m 
menses  curiales  des  nouveaux  départi- 
ments,  ni  dans  ledit  article  7,  ni  dans  l'ar- 
ticle 3  relatif  aux  établissements  ecclc.sia^ 
tiques,  ni  dans  aucune  autre  disposition  de 
ladite  convention...  « 

Ainsi,  cet  avis  délimite  d'une  façon  tri's 
nette  la  portée  restreinte  de  l'article  7  de 
la  convention  du  33  août  1860  invoqué  par 
M.  Groussau. 

Reste  donc  la  disposition  générale.  ab«>- 
lue,  sans  réserve,  du  sénatus-consuUe  du 
H  juin  1800  qui  déclare  qu'à  partir  du 
l^'  janvier  1861  les  loi»  françaises  sont  exé- 
cutoires en  Savoie  et  à  Nice.  11  ne  peut  r 
avoir  de  contestation  sérieuse  sur  ce  puint. 

On  a  dit  que  la  doctrine  que  je  soiitien> 
à  cette  tribune  avait  été  répudiée  parle  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Pour  répondre 
à  cette  affirmation  il  me  suffira  de  vous  lii^ 
quelques  lignes  de  la  circulaire  par  laquelle 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  2i  déceudjre  lîîf' 
a  été  notifié  aux  préfet». 

Je  fais  observer,  en  passant,  que  le  rap- 
porteur de  cet  avis  était  l'honorable  M.  Liuiî^ 
Legrand,  qui  a  appartenu  au  corps  diploiuii- 
tique,  et  qui,  par  conséquent,  avait  une  aiile- 
rite  particulière  pour  apprécier  la  portée  d<  > 
conventions  internationales  Intervenues  à  la 
suite  de  Tannexion  :  s'il  avait  trouvé  ml 
dans  les  termes  même  des  traités,  soit  dan^ 
leur  esprit,  quelque  chose  qui  fût  de  nature 
à  faire  obstacle  à  la  reconnaissance  du  dn'ii 
de  propriété  des  communes,  ce  rapporteur 
très  expérimenté  n'aurait  certainement  ikt* 
conclu  comme  il  l'a  fait. 

Lorsque  l'avis  a  été  rendu,  il  a  été  porte  à 
la  connaissance  des  préfets  par  une  rirru- 
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laire  signée  de  M.  Darlati,  garde  des  sceaux, 
et  do  laquelle  j'extrais  ce  passage  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin,  monsieur  le  préfet, 
d'Insister  auprès  de  vous  sur  l'importance 
dti  cet  avis  qui,  adopté  par  le  Gouverne- 
mont,  tranehe  déllnitivement  en  faveur  des 
communes  le  litige  qui  existait  au  sujetdes 
anoions  édifices  paroissiaux  et  des  cime- 
tières. » 

JR  ne  sais  pas  si,  à  une  certaine  époque, 
11!  ministère  des  affaires  étrangères  a  pu 
i^mettre  une  opinion  plus  ou  moins  en  dis- 
cordance avec  la  th6se  soutenue  par  l'hono- 
rable M.  David.  Peut-être,  s'il  Ta  fait,  est-ce 
à  propos  d'espèces  où  ne  se  posait  pas 
d'une  façon  très  nette  la  question  générale 
t{\u*  nous  discutons  en  ce  moment 

(juoi  qu'il  en  soit,  en  1806  le  Gouverne- 
ment —  c'est-à-dire  non  seulement  le  garde 
des  sceaux,  non  seulement  le  mlnlsbre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  mais  aussi  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  —  s'est  rallié 
ù  l:i  doctrine  du  conseil  d'Etat.  S'il  en  avait 
i'.Ui  autrement,  incontestablement  le  garde 
des  sceaux  n'aurait  pas  dit  que  l'avis  du 
conseil  d'Etat  avait  été  adopté  par  le  Gou- 
vernement {Très  bien!  très  bien!  àyauche.) 

l*îxr  conséquent,  on  ne  peut  pas  se  préva- 
loir de  la  convention  du  23  aoât  1860,  sur 
laquelle  s'est  étayé  M.  Oroussau,  pour  l'op- 
poser aux  conclusions  de  l'avis  du  conseil 
d'Ktat  de  1806. 

Je  termine  par  une  dernière  considéro- 
tiun.  En  déclarant  que  les  églises,  les  pres- 
bytères et  les  cimetières  antérieurs  au  Con- 
cordat sont,  en  Savoie  et  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  la  propriété  des 
communes  comme  ils  le  sont  dans  tout  le 
reste  de  la  France,  vous  rendrez  hommage 
à  ce  principe  que  la  loi  française  est  appli- 
cable dans  ces  départements  comme  dans 
tous  les  autres,  et  en  même  temps  vous 
maintiendrez  une  situation  juridique  qui  a 
existé  pendant  longtemps  avant  l'annexion. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Lorsque  l'avis  du  conseil  d'Etat  de 
Van  XIH  a  proclamé  le  droit  de  propriété 
des  communes  pour  les  églises,  presby- 
tères et  cimetières  antérieurs  au  Concordat, 
quel  était  le  régime  légal  de  la  Savoie? 
C'était  alors  une  terre  française.  La  loi 
frani.'aise  qui  attribuait  les  églises  aux 
communes  lui  a  été  appliquée,  et  ce  n'est 
qu'après  le  retour  de  la  Savoie  au  pays 
dont  elle  faisait  partie  avant  la  Révolution 
qu'ime  modification  de  législation  a  pu 
Intervenir. 

EIi  bien  !  cette  modification  de  législation 
a  cessé  de  produire  ses  efTets  lorsque  la  Sa- 
voie est  rentrée  dans  le  giron  de  la  nation 
fiançaise  {Très  bien!  très  bien!),  et  au- 
jniird'lmi  prétendre  que  ce  sont  les  lois 
sardes  qu'il  faut  .appliquer  à  ces  départe- 
ments, c'est  exactement  comme  si  l'on 
voulait  trancher  les  btiges  s'élevant  en 
Franco  entre  les  fabriques  et  les  communes 
d'après  les  lois  antérieures  à  la  Révolu- 
tion. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  autre  chose, 
messieurs,  que  de  consacrer  au  profit  de 


ces  trois  départements  le  bénéfice  d'une 
législation  à  laquelle  Us  sont  soumis  comme 
toutes  les  autres  parties  du  territoire. 

On  a  dit  que  procéder  ainsi  ce  serait  se 
rendre  coupable  d'une  injustice;  je  crois 
que  vous  en  commettez  une  si  vous  déci- 
diez le  contraire  ;  en  même  temps  vous 
porteriez  une  grave  atteinte  à  ce  grand 
principe  de  l'unité  de  législation  dans  notre 
pays.  (Applaudissemeitls  à  gauctir.) 

M.  le  lûréaidaiit  La  parole  est  à  M.  Km- 
pereur. 

M.  Empereur.  Messieurs,  je  m'efforcerai 
d'être  bref.  Pour  être  plus  clair  ot  plus 
précis,  je  ne  m'engagerai  pas  sur  le  terrain 
juridique,  je  me  tiendrai  absolument  sur  le 
terrain  des  faits.  En  les  exposant  tels  qu'ils 
sont,  je  crois  pouvoir  jeter  un  nouveau 
jour  sur  la  question,  bien  qu'elle  ait  été 
déjà  singulièrement  éclairée  par  les  expli- 
cations si  nettes  qu'ont  fournies  M.  Fernand 
David  d'abord  et  ensuite  M.  le  ministre  des 
cultes. 

Messieurs,  vous  savez  que  jusqu'en  1815 
la  Savoie  a  été  administrée  d'après  les  lois 
françaises  ;  alors  les  édifices  du  culte  appar- 
tenaient aux  communes  en  veriu  soit  du 
Concordat  soit  des  loU  antérieures.  Lorsque 
la  Savoie  fit  retour  aux  Etats  sardes,  le  roi 
Victor-Emmanuel  I"  décida  que  la  loi 
française  serait  abrogée  et  il  rétablit  pour 
les  églises,  les  presbytères  et  les  cimetières 
la  personnalité  religieuse  telle  qu'elle  exis- 
tait sous  l'ancien  régime  sarde. 

11  faut  savoir  que  dans  l'Etat  sarde  II  y 
avait  alors  des  provinces  administrées  de 
façons  difrérentes.  Les  anciens  Etats  sardes 
étaient  administrés  suivant  l'ancien  régime, 
tandis  que  la  Savoie  fut  administrée  en 
pariiu  suivant  lo  régime  concordataire,  en 
ce  sens  que  lo  clergé  était  subventionné 
par  l'économat  et  par  les  conmmnes.  L'éco- 
nomat était  un  établissement  créé  en  1741 
pour  administrer  les  biens  provenant  des 
ordres  religieux  supprimés  par  les  rois  de 
Sardaigne. 

La  royauté  sarde,  en  effet,  bien  avant  la 
Convention,  avait  supprimé  un  certain  nom- 
bre d'ordres  religieux  et  avait  pris  leurs 
biens.  Pour  administrer  ces  biens,  elle  avait 
créé  ce  qu'on  appelle  l'économat 

Kn  Piémont  et  en  Sardaigne  le  clergé  s'en- 
tretenait lui-même  et  faisait  face  aux  dé- 
penses du  culte  avec  les  revenus  de  ses 
biens  propres;  mais  comme,  en  Savoie,  les 
biens  des  congrégations,  les  biens  des 
églises  avaient  été  séquestrés  par  la  Con- 
vention, il  avait  été  admis  par  le  roi  Victor- 
Emmanuel  I"  que  le  clergé  de  Savoie  serait 
rétribué  et  sur  les  fonds  de  l'économat  et 
sur  les  bu(^ets  des  communes. 

Les  édifices  religieux,  les  églises,  les  prec- 
bytères,  les  cimetières  furent  rétablis  en 
personnalité,  mais  alors  ils  ne  furent  attri- 
bués ni  aux  communes,  ni  aux  fabriques, 
car  les  fabriques  n'existaient  pas  encore  ;  ils 
furent  administrés  par  ceux  qui  s'en  ser- 
vaient, c'est-à-dire  par  les  curés,  desser- 
vants et  vicaires. 

Ainsi  donc,  ce  sont  les  curés  qui  adminis- 


traient alors  les  églises,  les  presbytères  et 
les  cimetières  ;  les  fabriques  n'étalent  pas 
encore  créées  :  les  presbytères,  les  églises 
et  les  cimetières  ne  pouvaient  donc  pas 
leur  être  attribués.  Ce  n'est  qu'en  1825,  le 
22  août,  par  un  manifeste  du  Sénat  do  Sa- 
voie, que  les  fabriques  furent  organisées 
sur  le  modèle  du  décret  de  1809  rendu  par 
le  premier  empire,  et  c'est  le  Sénat  de  Savoie 
qui  a  décidé  que  les  églises,  les  presbytères 
et  les  cimetières  seraient  administrés  par 
les  fabriques.  Mais  déjà,  le  5  avril  de  la 
même  année,  le  roi  Charles-Félix,  par  lettres 
patentes,  avait  mis  à  la  change  des  com- 
munes l'entretien  des  édifices  religieux  bien 
qu'elles  en  eussent  été  dépossédées. 

Cette  situation  dura  jusqu'à  l'annexion 
de  1860. 

A  cette  époque,  le  sénatus-consulte  du 
12  juin,  qui  a  été  lu  tout  à  l'heure,  décida 
que  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice 
feraient  partie  intégrante  de  l'empire  fran- 
çais et  que  les  lois  françaises  y  devien- 
draient exécutoires  à  partir  du  i*'  janvier 
1861.  Aussi  en  1861  le  ministre  des  cultes 
voulul-il  réformer  les  fabriques  en  Sa- 
voie; et,  par  une  circulaire  du  31  janvier,  II 
Indiqua  aux  municipalités  et  aux  fabri- 
ques qu'il  était  nécessaire  de  réorganiser 
les  fabriques  constituées  par  le  gouverne- 
ment sarde,  de  façon  qu'elles  fussent  assi- 
milées complètement  aux  fabriques  fran 
çaises,  puisqu'elles  devaient  être  régies  par 
les  mêmes  lois.  A  cette  époque  les  fabri- 
ques n'ont  nullement  protesté  ;  elles  n'ont 
pas  prétendu  qu'elles  ne  devraient  pas  sui- 
vre la  loi  française. 

M.  Groussaunous  a  cité  quelques  exem- 
ples et  a  indiqué  quelques  procès  soule- 
vés entre  des  communes  et  des  fabriques. 
Ces  exemples  peuvent  constituer  des  ex- 
ceptions. Je  pouirais  citer  en  revanche  un 
grand  nombre  de  communes,  comme  celles 
de  Naves  ot  d'Aigueblanche,  où  les  fabri- 
ques ont  parfaitement  reconnu  que  l'église, 
le  presbytère,  le  cimetière  appartenaient  h 
la  comnmne  et  non  pas  à  la  fabrique.  Dans 
ces  conditions,  les  cas  que  vous  avez  cités, 
monsieur  Groussau,  ne  peuvent  être  que 
des  espèces  et  ne  constituent  pas  la  géné- 
ralité. 11  serait  singulier  qu'après  avoir  eu 
en  Savoie  la  propriété  des  églises,  des  pres- 
bytères et  des  cimetières,  après  en  avoir  été 
dépouillés  par  la  décision  du  Sénatde  Savoie 
en  1825,  nousne  rentrions  pas,  en  nous  retrou- 
vant sous  la  loi  française,  en  possession  de 
nos  biens  qui  nous  avalHnt  été  attribués 
par  cette  même  loi  française.  SI  vous  aviez 
prononcé  votre  discours  en  1825,  monsieur 
Groussau  (On  rit),  il  est  bien  certain  que 
vous  auriez  protesté  contre  cette  spoliation. 

Il  y  avait  alors  Incontestablement  des 
droits  acquis  à  invoquer.  Jusqu'en  1815  la 
Savoie  avait  en  toute  propriété,  je  le  répète, 
les  églises,  les  presbytères  et  les  cimetières  ; 
ces  édifices  avaient  été  construits  non  pas 
par  les  fabriques,  qui  n'existaient  pas,  non 
pas  par  les  ordres  religieux,  mais  par  les 
communes  elles-mêmes. 

Nous  avons  même  dépensé  de  très  grosses 
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Bommes  pour  construire  ces  églises.  Les 
communes  étalent  si  jalouses  de  cette  pro- 
priété que  lorsque,  en  1802,  on  aoi^nisé  en 
Savoie  le  culte  catlioUquo  en  vertu  du  Con- 
cordat, les  municipalités  ont  imposé  aux 
curés,  qui  acceptaient  de  faire  le  service  des 
paroisses,  certaines  conditions. 

Oui,  les  municipalités  étalent  jalouses  de 
cette  propriété  des  églises,  des  presbytères 
et  des  cimetières  ;  elles  voulaient  la  conser- 
ver à  tout  prix  et,  pour  en  concéder  Tusage 
aux  curés  qui  acceptaient  de  faire  le  service 
des  paroisses,  elles  exigeaient  de  ces  curés 
certaines  formalités,  entre  autres  la  fidélité 
à  la  Constitution.  Elles  exigeaient  qu'ils  fus- 
sent de  bons  et  loyaux  républicains,  respec- 
tant les  lois  du  pays. 

Vous  trouverez  ces  exemples  tout  au  long 
dans  lliistoire  de  la  Savoie,  ce  qui  prouve 
qu'en  1802,  au  moment  de  l'organisation  du 
culte,  les  communes  avaient  la  propriété  de 
leurs  églises,  de  leurs  presbytères  et  de 
leurs  cimetières  et  qu'elles  tenaient  à  cette 
propriété  comme  &  celle  d'un  bien  très  pré- 
cieux. 

Aujourd'liui,  après  l'acte  Inique  commis 
à  leur  égard,  après  la  spoliation  qui  les  a 
atteintes  en  1825,  elles  ont  le  droit  de  re- 
vendiquer leur  propriété  et  de  demander  à 
une  chambre  française,  à  une  chambre  ré- 
publicaine, de  les  faire  réintégrer  dans  la 
possession  de  leur  bien. 

Quel  est  le  gouvernement  qui  a  dépouillé 
ainsi  nos  communes?  Il  faut  bien  cependant 
en  dire  un  mot.  C'est  ce  gouvernement  qui 
a  laissé  un  bien  triste  souvenir  dans  notre 
pays  et  dont  la  réputation  exécrable  a  dé- 
passé les  limites  de  la  Savoie,  c'est  celui 
qu'on  a  appelé  le  buon  governo,  c'est  le 
gouvernement  des  jésuites,  c'est  le  gouvei^ 
nement  de  l'ordre  moral  de  l'époqu?.  {Mou- 
vements divers.) 

En  1815,  le  roi  Victor-Emmanuel  1"  a 
livré  la  Savoie  à  rauloritô  des  jésuites  qui 
venaient  d'être  rétablis  par  le  pape  Pie  Vil. 
Tous  les  établissements  d'instruclloa  pu- 
blique furent  donnés  aux  jésuites;  toutes 
les  lois  françaises  furent  abolies,  fit  la  spo- 
liation des  églises  n'est  pas  la  seule  spolia- 
tion que  l'Etat  sarde  ait  fait  subir  alors 
aux  communes!  L'état  civil  aussi  leur  a  été 
enlevé  et  remis  au  clergé.  Cependant  le 
droit  de  tenir  les  registres,  de  Tétat  civil, 
était  un  droit  qui  appartenait  aux  com- 
munes depuis  la  Révolution. 

H  y  a  plus  :  le  gouvernement  sarde  de 
cette  époque  a  supprimé  le  mariage  civil; 
11  a  obligé  les  gens  qui  étaient  unis  seule- 
ment par  le  mariage  civil  à  contracter  un 
mariage  religieux  sous  peine  de  ne  pouvoir 
occuper  des  fonctions  ou  des  emplois  pu- 
blics. 

M.  César  Trouin.  C'était  la  liberté  ! 

M,  Emperetur.  Je  passe  vite  sur  tous  ces 
faits  que  je  n'ai  rappelés  que  pour  démon- 
trer que  le  buon  governo  qui  a  dépouillé 
nos  communes  do  leurs  édifices  religieux 
et  qui  a  commis  ainsi  un  véritable  acte 
d'iniquité,  était  un  gouvernement  réaction- 
naire au  suprême  degré. 


Nous  demandons  à  la  République,  à  une 
Chambre  républicaine  de  nous  rétablir 
dans  nos  droits.  Nous  voulons  que  les 
églises,  les  presbytères,  les  cimetières  qui 
ont  été  construits  ou  achetés  par  nos  ancê- 
tres, aux  frais  des  communes,  reviennent  à 
ces  communes  de  la  Savoie  comme  Us  sont 
restés  en  France  la  propriété  des  communes 
de  France  sous  tous  les  régimes.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

La  propriété  de  ces  biens  ne  peut  même 

pas  sérieusement  être  contestée  parle  clergé 

de  Savoie.  La  loi  française  a  abrogé  dans  les 

pays  annexés  en  1860  cette  loi  insensée, 
cette  loi  réactionnaire  des  Etats  sardes  qui 

interdisait  l'ensevelissement  dans  les  cime- 
tières de  ceux  qui  n'avaient  pas  reçu  le 
baptême  ;  elle  a  affranchi  les  chnetières  de 
cette  ignominie  et  si  les  fîibriqucs  ou  les 
prêtres  avaient  possédé  en  toute  propriété 
les  cimetières,  ils  n'auraient  pas  manqué 
de  s'opposer  à  l'application  de  celte  loi  qui 
contrariait  leurs  doctrines  religieuses. 

Les  fabriques  et  les  prêtres  ont  au  con- 
traire accepté  de  s'y  soumettre  et  les  inhu- 
mations ont  pu  avoir  lieu  sur  toute  la  sur- 
face des  cimetières  sans  aucune  exception, 
sans  tenir  compte  de  la  religion  des  morts. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  et  je  me 
résume  :  Il  y  a  eu  spoliation  des  droits  de 
nos  communes  en  1825,  par  un  gouverne- 
ment essentiellement  n'actionnaire  et  clé- 
rical. Il  est  donc  absolument  juste,  équi- 
table et  raisonnable  que  la  Chambre  fran- 
çaiseet  républicaine  restaurenoscommunes 
dans  tous  leurs  droits  de  propriété.  {Apptau- 
dissemeuls  à  gauche.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. . 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  accepte  l'amen- 
dement de  M.  David  et  ses  collègues  ;  elle 
agit  ainsi  d'autant  plus  volontiers  que  cet 
amendement  ne  fait  que  consacrer  un  prin- 
cipe déj&  affirmé  par  l'article  10. 

H.  Femand  David.  M.  Groussau  sem- 
blait tout  à  l'heure  mettre  sur  le  même 
plan  la  question  des  zones  et  la  question 
actuelle . . . 

M.  Oroossau.  Assurément! 

H.  Femand  David.  ...  et  j'entendais 
émettre  à  ce  propos  i  droite  une  sorte  de 
menace  contre  des  populations  républi- 
caines. {Dé/légations  àdroile.) 

Je  suis  prêt  à  discuter  ;  l'ai^ment  n'est 
pas  nouveau. 

Lorsqu'on  1903je  suis  allé  devant  lecorps 
électorid,  mon  concurrent  nationaliste  avait 
déjà  découvert  qu'en  votant  contre  les  con- 
grégations et  en  soutenant  le  ministère 
Waldeck-Rousseau  j'avais  laissé  toucher  à 
une  partie  des  droits  acquis  de  la  Savoie  et 
que  par  conséquent  les  zones  franches  s'en 
trouvaient  atteintes. 

Il  y  a  une  dlfiérence  entre  les  droits  des 
fabriques  prétendus  acquis,  et  certainement 
fictifs,  auxquels  M.  Oroussau  a  fait  allusion 
et  les  droits  certains  des  zones  franches. 
{ Exclamai  ion  s  à  droite.) 

J'ai  exposé  ces  droits  des  zones  dans  une 


précédente  séuice.  Us  sont  nés  du  contrat 
même,  du  traité  du  24  mars  1880  qui  a  f-d' 
la  Savoie  à  la  France  en  subordonnant  i.i 
cession  au  consentement  formel  des  popu- 
lations ;  Ils  sont  nés  de  la  promesse  solen- 
nelle faite  à  nos  populations  de-leur  donne; 
la  zone  ;  ils  sont  nés  du  vote  <>  oui  et  zoue  : 
ils  ont  été  sanctionnés  par  les  acclalnatio!i^ 
de  toute  une  population. 

Dans  ces  conditions,  si  l'on  touchait  .i 
notre  régime,  ce  ne  serait  pas  faire  disp.!- 
raltre  des  théories  juridiques  imaginaire 
comme  celles  que  tout  à  l'heure  M.  Gruii'^ 
sau  s'efforçait  de  soutenir,  ce  serait  en- 
freindre des  engagements  solennels  que  ]ki> 
un  peuple  au  monde  no  consentimit  ii 
violer. 

Je  n'accepte  donc  pas  l'assimilation  f^iiU' 
par  H.  Groussau,  et  si  je  respecte  des  drtn^ 

réels,  comme  je  suis  député  franç-ais  je  iif 
veux  pas  que  mon  pays  natal  soit  mis  va 
dehors  du  droit  commun  de  la  Fnun-f. 
(Applaudistements  à  Cextrême  gauche  ft  «i 
gauche.) 

Divers  membres  A  droite.  Et  les  zones? 
M.  1«  baron  de  Hackan.  Il  faut  la  l»i 

égale  pour  tous! 

M.  Femand  David.  Aussi  bien  sur  U 
question  actuelle  que  sur  une  autre,  n-.  -i* 
entendons  prendre  toutes  les  chaînes  de  '.c 
France  ;  mais  nous  entendons  aussi  béni'*Ii- 
cier  de  la  législation  française  tout  entièn-. 
(Applaudissemenls.) 

M.  le  ministre  et  M.  le  rapporteur  de  b 
commission  mieux  que  moi  ont  indiqué  ù 
la  Chambre  quel  était  son  devoir.  J'ai  con- 
fiance en  elle  et  je  suis  persuadé  qu'-  lk- 
Sftura  l'accomplir.  {Applaudissements  à  ym- 
cke  et  à  Cexlrême  gauche.  —  Bruit  à  dniil''. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sau. 

M.  Oroussan.  Messieurs,  je  viens  en  tn';i 
peu  de  mots  répondre  à  ce  qui  m'a  paru 
l'argument  capital  de  chacun  des  trois  r.rn- 
leurs  qui  m'ont  succédé  à  la  tribune. 

Et  tout  d'abord,  M.  David  se  trompe  s'il 
croit  que  j'ai  établi  —  c'est  son  expression 
—  une  assimilation  entre  la  question  d^s 
zones  franches  et  la  question  de  prupriéic 
des  fabriques.  J'ai  simplement  indiqué  q.if 
rien  n'est  plus  dangereux  pour  un  députt^ 
de  la  Savoie  que  de  contester  des  droit> 
acquis  qui  lui  déplaisent,  alors  qu'il  s'ap- 
prête à  réclamer  le  maintien  d'autres  dr-fits 
acquis.  La  distinction  est  périlleuse.  Usas 
l'un  et  l'autre  cas,  bien  que  les  sphères  soient 
différentes,  si  vous  n'admettez  pas  les  niâ- 
mes principes,  si  vous  ne  cherchez  pas  ép:i- 
lement  à  les  faire  triompher,  je  malntleiiâ 
et  je  répète  que  vous  commettez  une  grav>' 
imprudence.  En  attaquant  les  droits  acqui; 
des  fabriques  en  Savoie,  vous  attnqiiei. 
soyez-en  bien  convaincus,  tous  les  druiU 
acquis  de  la  Savoie.  {Très  bien!  très  biffai  « 
droite.) 

Vous  parlez  de  faire  bénéficier  la  Savoie 
du  droit  commun  de  la  France  ;  mais  esl-cp 
qu'on  ne  vous  dira  pas  la  même  chose  lors- 
qu'il s'agira  d'une  situation  exceptionnelle 
quelle  qu'elle  soit? 


Digitized  by 


SEANCE  DU  14  JUIN  1905 


649 


Je  n'examlue  pas  au  tond  la  question  des 
zones  franches  dont  vous  vous  êtes  occupé, 
mais  je  constate  qvCti  est  dangereux  pour 
les  représentants  de  la  Savoie  de  dire  : 
«  Nous  vouloos  être  sur  le  terrain  du  droit 
commun  que  l'on  trouve  partout,  excepté 
chez  nous.  »  C'est  un  a^wnent  bien  facile 
que  vous  fournissez  h  vos  adversaires. 

M.  Femaud  David.  Il  ne  vaut  rien. 

M.  GayTaud.  Nous  en  prenons  acte. 

H.  Femaad  Darld.  Vous  pouvez  en 
prendre  acte. 

H.  Oronssau.  Quelle  était  la  théorie  de 
M.  Fernand  David?  Celle-ci:  11  y  a  des 
droits  acquis. . . 

H.  Fernand  David.  J'ai  parlé  de  droits 
Internationaux, 

BC.  Oroussau.  Nous  constatons  que  vous 
l'tes  dans  une  situation  fausse  lorsque  vous 
voulez  faire  respecter  certains  droits  acquis 
et  faire  supprimer  certains  autres.  Il  y  aurait 
un  moyen  facile.  Vous  désirez  que  la  Savoie 
rentre  dans  le  droit  commun  et  que  les 
communes  soient  propriétaires  alors  qu'elles 
'  ne  Tétaient  pas  auparavant.  La  législation 
d'accord  avec  les  principes  constitutionnels, 
déclare  que  partout  où  il  y  a  un  proprié- 
taire et  qu'on  en  met  un  autre  à  sa  place, 
fiit-ce  même  l'Etat,  il  a  droit  à  une  indem- 
nité. Votre  amendement  oublie  ou  méprise 
cette  règle  d'iionnêtelé  :  en  cela,  il  nous 
convie  à  commettre  une  grave  injustice. 
{Applautliêsemeniii  à  droite.) 

M.  Empereur,  pour  justifler  ce  que  j'ap- 
pelle une  injustice,  disait  qu'en  réalité  ce 
n'était  qu'une  restitution.  Je  ne  retiens  que 
ce  point  de  son  discours,  et  je  lui  soumets 
une  remarque  qui,  t  mon  avis,  est  décisive. 

Il  nous  a  parlé  de  la  modification  de  la 
législation  entre  le  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle  et  les  années  qui  ont  suivi 
18^.  Hais  il  faut  rappeler  aussi  le  régime 
antérieur  à  la  Révolution  en  Savoie.  Les 
églises  paroissiales,  les  presbytères  et  les  ci- 
metières dépendaient  du  patrimoine  général 
de  l'église  et  étaient  la  propriété  dubénétlce- 
cure.  Eh  bien  !  on  a  repris  ce  système  en  1814 
et,  pour  plus  de  commodité,  en  1825  on  a 
établi  les  fabriques  et  on  leur  a  donné,  par 
une  loi  spéciale,  un  droit  de  propriété  que 
nul  ne  peut  contester.  Ce  droit  de  propriété 
des  fabriques  correspondait  précisément  au 
droit  de  propriété  de  l'Eglise  avant  la  Révo- 
lution, et  au  lieu  d'être  une  violation  du 
droit  des  communes,  c'était  une  restitution 
légale  des  biens  de  l'Eglise.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

EnUn,  je  réponds  brièvement  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes.  En  vérité  j'ai  été  étonné 
du  double  raisonnement  qui  me  paraît  do- 
miner l'ensemble  de  son  discours. 

M.  le  ministre  a  d'abord  insisté  sur  cette 
disposition  du  sénatus-con suite  du  14  juin 
1860,  d'après  la(juelleles  lois  françaises  sont 
exécutoires  en  Savoie  et  duos  lo  comté  de 
>'ice  à  partir  du  1"  janvier  1861.  Et  M.  le 
ministre  tire  de  cette  expression  que  »  les 
lois  françaises  deviennent  exécutoires  >» 
cette  conséquence  absolument  inattendue, 
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non  seulement  que  les  lois  antérieures  n'exis- 
tent plus,  mais  que  les  droits  qui  les  avaient 
fait  naître  disparaissent. 

Je  ne  sais  vraiment  pas  quel  jurisconsulte 
pourrait  vous  suivre  sur  un  pareil  terrain, 
monsieur  le  ministre.  [Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

H.  le  miniitre  d«a  cultes.  Et  le  conseil 

d'Etat? 

M.  Oroossan.  J'en  parlerai.  En  attendant, 
laissez-moi  vous  dire  que  toute  la  jurispru- 
dence judiciaire,  qui  seule  a  qualité  pour 
parler  en  la  circonstance,  a  toujours  fait 
une  distinction  entre  l'application  de  la  loi 
française  à  partir  d'une  époque  déterminée 
et  le  respect  des  droits  acquis  qu'avaient 
fait  n^tre  les  lois  antérieures,  droits  qui 
s'imposent  même  après  que  la  loi  française 
devient  applicable.  Il  me  semble  que  cela 
devrait  être  compris  sans  même  qu'on  ait 
la  moindre  notion  du  droit,  par  cela  seul 
qu'on  a  le  sentiment  intime  de  l'équité,  de 
lâ  loi  naturelle.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  de  l'Estourbeillon.  Oui,  mais  à  condi- 
tion de  ne  pas  avoir  de  parti  pris. 

M.  Offonssan.  Je  puis  vous  citer  des  arrêts. 
En  voici  un  rendu  à  l'occasion  d'une  ques- 
tion bien  différente,  concernant  également 
la  Savoie. 

La  cour  de  Grenoble,  toutes  chambres 
réunies,  a  dit  en  1882  : 
"  «  Attendu  que  les  difficultés  soulevées 
naissent  de  cette  circonstance  qu'elles  doi- 
vent être  appréciées  au  point  de  vue  des 
deux  législations  qui  se  sont  succédé  par 
-le  fait  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la 
France...  « 

Voilà  donc  un  tribunal  qui  se  croit  obligé 
d'avoir  sous  les  yeux  on  même  temps  les 
deux  législations  :  l'ancienne  et  la  nouvelle. 
D'après  vous,  jamais  !  A  quoi  bon  l'ancienne 
églslatfon?  «  Parce  que,  ajoute  ce  tribunal, 
si  la  loi  nouvelle  peut  prescrire  ou  sup- 
primer des  formalités  destinées  à  assurer, 
soit  la  conservation,  soit  l'exercice  des 
droits  acquis,  elle  ne  peut  jamais  porter 
atteinte  à  l'assiette,  à  l'existence  des  droits 
acquis,  entre  définitivement  dans  le  patri- 
moine d'une  personne.  >» 

C'est  évident;  et  je  suis  vraiment  très 
étonné  que  M.  le  ministre  ait  pu  donner  un 
pareil  argument.  Je  vols  votre  mouvement, 
monsieur  le  ministre;  vous  avez  l'air  de 
dire  :  Je  n'en  prends  pas  la  responsabilité. 

BC.  le  ministre  des  cultes.  Mais  si  ;  je 
l'accepte.  Mon  opinion  serait  de  peu  de 
poids  devant  la  Chambre  si  elle  n'était  pas 
appuyée  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

M.  Ctooussau.  Permettez-moi  de  vous 
dire,  monsieur  le  ministre,  que  vous  avez 
une  idée  très  exagérée  de  la  valeur  des  avis 
du  conseil  d'Etat.  Si  l'on  prenait  au  pied 
de  la  lettre  l'opinion  que  vous  avez  émise 
tout  à  l'heure,  je  doute  fort  qu'au  conseil 
d'Etat  même  on  puisse  trouver  un  seul 
membre  qui  l'approuve. 

J'ai  pris  en  note,  au  moment  où  vous 
parliez,  cette  affirmation  que  le  conseil  d'Etat 


avait  pour  mission  de  se  prononcer  —  c'est 
le  mot  que  vous  avez  employé  —  sur  l'in- 
terprétation des  lois. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Il  donne  son 
avis  sur  l'interprétation  des  lois. 

M.  Qroussau.  Vous  avez  dit  :  se  prononcer. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Vous  avez 
mal  compris  ma  déclaration,  et  je  le  re- 
grette. 

H.  Oroussau.  Je  l'ai  écrite. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Je  voulais  ré- 
pondre à  cette  partie  de  votre  argumenta- 
tion où  vous  avez  dit  que  le  conseil  d'Etat 
n'avait  pas  qualité  pour  se  prononcer  sur  la 
question  qui  lui  avait  été  posée  par  le  Gou- 
vernement en  1896. 

M.  ^ouBsau.  Parfaitement 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  disais  que  le 

conseil  d'Etat  avait  qualité,  non  pas  pour 
trancher  des  Utiges  entre  deux  parties  qui 
plaident  au  sujet  d'un  droit,  mais  pour  don- 
ner son  avis  au  sujet  de  la  portée  d'une  toi. 
Tous  les  jours  le  conseil  d'Etat  est  consulté 
par  le  Gouvernement  sur  le  sens,  sur  la 
portée  de  dispositions  législatives. 

M.  Oroossao.  Je  ne  l'ignore  pas  ;  mais  ce 
que  je  sais  aussi,  c'est  que  pareils  avis  ne 
s'imposent  à  aucune  juridiction.  Voilà  ce 
qu'il  faut  que  vous  ajoutiez  pour  nous 
mettre  d'accord.  En  disant  à  la  Chambre 
que  le  conseil  d'Etat  avait  mission  de  se 
prononcer  sur  Tinterprétation,  avouez  que 
pour  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  se  consa- 
crent pas  exclusivement  à  l'étude  des  ques- 
tions de  droit,  vous  sembliez  attribuer  au 
conseil  d'Etat  une  autorité  qu'il  n'a  pas. 
{Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper;  le  conseil 
d'Etat  a  tantôt  la  mission  très  précise  de 
donner  un  avis  qui  tire  à  conséquence  — 
c'est  quand  il  s'agit  de  prendre  en  conseil 
d'Etat  une  décision  du  Gouvernement;  alors 
le  Gouvernement  demande  l'iwis  du  conseil 
d'Etat,  la  loi  l'y  obligeant;  le  conseil  d'Etat 
jouo  un  rôle,  avec  une  situation  bien  déter- 
minée, que  nul  autre  ne  pourrait  jouer  à  sa 
place. 

Pourl'hiiterprétatlon  des  lois,  il  y  a  eu  une 
époque,  sous  le  premier  empire  —  tout  le 
monde  le  sait  —  où  le  conseil  d'Etat  avait 
cette  mission  officielle,  où  il  préparait  dos 
décisions  législatives.  Mais  aucun  autre  gou- 
vernement n'a  donné  une  pareille  préroga- 
tive au  conseil  d'Etat.  Quand  le  Gouverne- 
ment consulte  le  conseil  d'Etat  sur  l'inter- 
prétation d'une  loi,  l'avis  qu'il  obtient  ne 
tranche  aucune  question  judiciaire. 

Et  précisément  dans  le  présent  débat, 
monsieur  le  ministre,  la  question  de  pro- 
priété entre  communes  et  fabriques  est  une 
question  de  la  compétence  exclusive  do 
l'autorité  judiciaire. 

J'ajoute  qu'on  ne  peut  môme  pas  faire 
cette  objection  que,  comme  il  y  a  un  teste 
diplomatique,  on  pourrait  avoir  besoin 
d'une  interprétation  administrative,  parce 
que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion a  posé  la  règle  suivante  :  il  appartient 
aux  tribunaux  d'interpréter  les  traités  inter- 
nationaux en  tant  qu'ils  s'appliquent  à  des 
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litiges  d'Intért^ts  privés,  par  exemple  de 
droits  de  propiiété. 

L'intervention  exclusive  de  l'autorité  judi- 
ciaire paraît  donc  bien  établie.  {Très'  bien! 
très  bien!  à  droite  et  au  ceyitre.) 

Permettez-moi  maintenant,  messieurs, 
d'attirer  votre  attention  sur  une  observa- 
tion que  M.  le  ministre  nous  a  maintes  fols 
répétée. 

A  propos  des  divers  articles  du  projet  de 
loi,  il  nous  a  dit  :  Nous  no  changeons  abso- 
lument rien  à  ce  que  la  juridiction  compé- 
tente avait  établi  ;  nous  prenons  ce  que  la 
jurisprudence  a  décidé  ;  nous  n'innovons 
pas. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  jurisprudence 
sur  la  question,  la  vraie  jurisprudence,  celle 
des  tribunaux  compétents,  celle  de  l'autorité 
judiciaire?  Et  cette  jurisprudence  judiciaire 
est-elle  une,  est-elle  homogène,  complète, 
décisive? 

Osez  dire  que  non!  Montez  h  la  tribune 
pour  opposer,  à  l'argument  que  j'ai  tir6  des 
arrêts,  des  ai^uments  que  vous  prendret 
dans  d'autres  arrêts!  J'écouterai,  je  m'incli- 
nerai en  disant  que  si  votre  jurisprudence 
l'emporte,  ce  ne  sont  pas  des  droits  acquis 
qu'on  viole. 

Mais  il  y  a  une  jurispru-.lence  qui  a  dé- 
claré propriété  des  fabriques,  propriété  des 
établissements  publics  ce  que  vous,  en  dépit 
de  cette  jurisprudence,  alors  que  jusqu'ici 
vous  avez  répété  si  souvent  que  vous  vou- 
liez suivre,  dans  les  autres  cas,  la  jurispru- 
dence antérieure,  ce  que  vous,  dls-je,  en 
dépit  de  cette  jurisprudence,  vous  voulez 
donner  à  d'au^s  établissements,  aux  com- 
munes, quand  c'estla  propriété  desfabriques. 
Voilà  la  question.  {Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

Vous  avez  donc,  monsieur  le  ministre,  par 
les  ai^^uments  que  vous  avez  donnés,  exa- 
miné-la question  à  côté,  mais  non  la  ques- 
tion capitale.  Vous  avez  cité  —  c'est  le 
dernier  point  que  je  relèverai  dans  votre 
discours  —  la  circulaire  du  ministre  adres- 
sée aux  préfets.  Mats  quelle  autorité  peut 
avoir  une  pareille  circulaire? 

M.  le  ministre  des  cultes.  Mon  but  a  été 
simplement  de  montrer  que  l'avis  contenu 
dans  cette  circulaire  était  l'avis  du  Gouver- 
nement tout  entier. 

H.  Groussau.  Je  n'insiste  pas,  monsieur 
le  ministre,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
argument  de  fond,  puisque  vous  n'avez  pas 
voulu  opposer  l'opinion  du  Gouvernement 
à  celle  des  tribunaux  judiciaires. 

Je  conclus.  Il  est  incontestable  qu'à  l'Iicuro 
actuelle  les  fabriques  et  les  établissements 
publics  du  culte,  soit  en  Savoie,  soit  en 
Haute-Savoie  ou  dans  les  Alpes-Maritimes, 
sont  propriétaires  des  églises  et  des  presby- 
tères antérieurs  au  Concordat,  qu'ils  sont 
également  propriétaires  d'un  certain  nombre 
de  cimetières.  Si  vous  faites  passer  cette 
propriété  des  fabriques  aux  communes,  je 
déclare  que  ce  sera  une  injustice  absolu- 
ment évidente. 

C'est  une  injnslici;  que  vous  ne  devez  pas 
commettre.  Ou  raraendement  de  M.  Femand 


David  doit  Mre  repoussé,  ou  il  doit  compor- 
ter une  Indemnité  au  profit  des  établisse- 
ments que  l'on  dépouille  de  leur  droit  de 
propriété.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Comme  cette  indemnité  n'est  nullement 
proposée,  nous  ne  pouvons  pas  hésiter  sur 
le  parti  à  prendre.  Force  nous  est  de  voter 
contre  un  amendement  injuste  qui,  bien  que 
proposé  par  des  .députés  de  la  Savoie,  est 
contraire  aux  véritables  Intérêts  en  mAme 
temps  qu'aux  droits  acquis  de  la  Savoie. 
{Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement présenté  par  MM.  Femand  David 
[Haute-Savoie),  Chambon,  Emile  Chautemps, 
Empereur,  Deléglise,  Dussuel,  Jules  Mercier. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufour,  .\llard,  Sombat,  Paul  Constans, 
Lucien  Cornet,  Bouveri,  Honoré  Leygue, 
Dejeante,  Vaillant,  Cadenat,  Bénézech,  Steeg, 
Delory,  Jules-Louis  Breton,  Mas,  Hous.é, 
François  Foumier,  CoUiard,  Devèze,  Nor^ 
mand,  BouUey-AUex,  Chamerlat,  do  Pres- 
sensé,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  .scrutin  ; 

Nombre  des  votants   590 

Majorité  absolue   206 

Pour  l'adoption   348 

Contre   2i2 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  cet  article  nouveau  por- 
tera le  n"  13. 

La  commission,  vous  le  savez,  messieurs, 
a  supprimé  les  anciens  ariicles  13  et  14.  Nous 
arrivons  donc  à  l'article  15,  dont  je  donne 
lecture  : 

«  Art.  15.  —  Los  objets  mobiliers  ou  les 
immeubles  par  destination  mentionnés  à 
l'article  11,  qui  n'auraient  pas  encore  été 
inscrits  sur  la  liste  de  classement  dressée  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887,  sont,  par 
l'eiret  de  la  présente  loi,  ajoutés  à  ladite  liste. 
11  sera  procédé  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  au  classement  définitif 
de  ceux  de  ces  objets  dont  la  conservation 
présenterait,  au  point  do  vue  de  l'histoire 
ou  de  l'art,  un  intérêt  sufflsanL  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  les  autres  objets  seront 
déclassés  de  plein  droit. 

»  En  outre,  les  immeubles  et  les  objets 
mobiliers,  attribués  en  vertu  de  la  présente 
loi  aux  associations,  pourront  être  classés 
dans  les  mOmes  conditions  que  s'ils  appar- 
tenaient à  des  établissements  publira. 

i'  H  n'est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux 
dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1887.  » 

Nous  trouvons  d'abord  un  amendement 
de  M.  .\ynard,  ainsi  conçu  : 

«  Mettre  en  tète  de  l'article  15  et  comme 
premier  paragraplie  la  disposition  suivante  : 
j    «  Il  sera  procédé  à  un  nouveau  classe- 


ment des  édifices  servant  à  l'exercice  pu- 
blic du  culte— cathédrales,  églises,  chapell^^, 
temples,  synagogues,  archevêchés,  évéché^ 
presbytères,  séminaires  —  dans  lequel  di^ 
vront  être  compris  tous  ceux  de  ces  édifi*»-? 
représentant  dws  leur  ensemble  ou  dan$ 
leurs  parties,  une  valeur  artistique  ou  his- 
torique. » 
La  parole  est  à  M.  Aynard. 

M.  Aynard.  Messieurs,  l'article  15  soulèv*- 
un  certain  nombre  de  questions  auxqut-ll< 
une  Chambre  françidse  ne  peut  pas  ri'ster 
indifférente.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que  de- 
viendront, sous  le  régime  de  la  séparation, 
tous  les  monuments  religieux  et  objets  lu- 
billers  qui  ont  un  caractère  d'art. 

J'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  deux  amendemeEt«  : 
l'un  ~-  c'est  celui  que  Je  viens  défendre  t-n 
ce  moment  —  qui  a  pour  objet  une  prot---- 
tlon  plus  larçe  et  plus  efficace  des  monu- 
ments religieux  ayant  un  caractère  d'art 
et  l'autre  qui  vise  les  objets  mobfliei^.  Jo 
m'étendrai  peu  sur  chacun  de  ces  amen- 
dements, surtout  sur  le  second,  car  de-uc 
de  mes  honorables  collègues,  MM.  Georç-'ç 
lierger  et  Grosjean,  ont  déposé  des  am--n- 
dements  à  peu  près  semblables,  et  ils  tn>u- 
veront  probablement  de  meilleurs  arçu- 
ments  que  moi  pour  les  défendre.  Je  uo 
voudrais  présenter  que  quelques  brèvt-s 
observations  sur  mon  premier  amcndenien! 
qui  tend  &  demander  un  nouveau  clas;«>^ 
mont  do  tous  les  édifices  religieux  ayant 
un  caractère  d'art  ou  une  valeur  hlsloriqn>*. 

Je  reconnais  que  la  commission  et  la 
Cliambre  ont  fait  leur  possible  pour  donn»-! 
à  la  jouissance  des  édifices  religieux  le  ca- 
ractère perpétuel  qui  leur  convient.  Nous  ui- 
saurions  oublier  cependant  que  le  lende- 
main de  la  séparation  les  associations  cul- 
tuelles —  je  vous  demande  pardon,  mes- 
sieur8,de  prononcer  ce  mot  qui  est  dans  la 
loi  ;  je  le  trouve  abominable  au  point  de  ^ue 
de  la  langue  firançalse;  je  suis  obligé  de  le 
prononcer  au  moins  une  fols  pourrae  faire 
comprendre;  je  n'y  reviendrai  plus  IHirei 
—  nous  ne  saurions  oublier,  dis-je.  que  es 
associations  seront  chargées  de  très  lourds 
fardeaux.  La  loi  met  sur  leurs  épaules  fouies 
les  charges  qu'entraînait  l'exercice  du  culte, 
notamment  les  traitements  des  ministres,  ft 
elle  leur  enlève  en  même  temps  une  gnui'le 
partie  de  leurs  ressources  :  ce  sera  iO  ou 
50  millions  que  les  associations  catholique?, 
protestantes  ou  autres  auront  à  trouver  le 
lendemain  du  vote  de  la  loi  pour  pouvoir 
subsister. 

La  tftche  sera  extrêmement  difficile,  sur- 
tout lorsqu'on  songe  —  puisqu'il  faul 
parler  spécialement  de  ia  religion  qui 
réunit  le  plus  grand  nombre  des  fidèles 
c'est-à-dire  la  religion  catholique  —  que  I-'s 
fidèles  catholiques  sont  déjà  chargés  île 
leurs  écoles  et  aussi  de  la  fonction  très 
haute  et  très  honorable  de  la  charité,  fonc- 
tion à  laquelle  ils  n'entendent  pas  renoncer. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  dmifr 

Donc  II  va  peser  sur  cette  grande  raté- 
!  gorie  de  nos  concitoyens  des  charges  ex- 
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cepUonnelles.  CerUiaement  ils  donneront 
dos  exemples  héroïques  et  magnifiques, 
s'ils  peuvent  y  suffire.  Mais  ceci  n'est  pas 
notre  affaire;  nous  devons  seulement  en 
tenir  compte  dans  la  question  qui  nous 
occupe.  Je  me  bornd  simplement  &  exa- 
miner avec  vous  en  quelques  mots  ce  qu'il 
èn  résultera  pour  l'entretien  des  édifices 
qui  ont  une  valeur  artistique. 

L'en^tien  de  ces  édifices  sera  très  diffi- 
cile, si  la  Chambre  n*adopte  pas  mon  amen- 
dement. La  raison  en  est  très  claire  :  c'est 
que,  sous  le  régime  de  la  séparation,  11 
faudra  se  préoccuper  un  peu  plus  de  l'en- 
tretien de  ces  édifices  quo  nous  ne  nous  en 
préoccupons  en  Tétat  actuel. 

Il  est  superflu  de  s'étendre  sur  leur 
videur  Je  ne  veux  faire  aucune  phrase  ;  je 
ne  pourrais  émettre  sur  ce  sujet  de  consi- 
dération qui  ne  soit  déjà  trop  connue,  mais 
11  m'est  bien  permis  de  rappeler  qu'au  point 
de  vue  de  l'architecture  la  France  a  été 
depuis  l'antiquité  à  la  tête  des  nations  ;  on 
pourrait  dire  que  c'est  notre  art  par  excel- 
lence; notre  sot  est  parsemé  de  monuments 
magnifiques;  parmi  tous  ces  monuments 
brillent  ces  édifices  de  l'art  gothique  dont 
la  France  a  eu  le  génie,  le  sens,  et  llneom- 
parable  primauté.  En  cette  forme  d'art,  elle 
n'a  de  rivale  chez  aucun  peuple.  (ApplaU' 
(iissemcnts.) 

'  Ces  édifices  sont  d'autant  plus  admirables 
que  non  seulement  ils  reflètent  un  art  su- 
blime, mais  en  même  temps  le  sentiment  de 
tout  le  peuple  qui  les  a  construits.  {Nouveatix 
applaudistements.)  C'est  pour  ainsi  dire 
ràme  populaire  qui  se  retrouv^  dans  les 
édifices  gothiques. 

Eh  bien!  je  crains,  sinon  que  le  sort  de 
ces  monuments  soit  compromis  —  et  si 
j'en  parle  plutôt  que  de  ceux  des  autres 
époques,  c'est  que  ce  sont  les  plus  beaux  et 
les  plus  nombreux  —  tout  au  moins  que 
leur  conservation  soit  moms  bien  assurée 
que  par  le  passé  en  raison  de  la  diminution 
des  ressources  qui  vont  être  la  conséquence 
ile  la  loi  même  pour  les  associations  qui 
sont  destinées  h  subvenir  à  l'exercice  des 
cultes. 

Jo  vous  demande  donc  par  mon  amende- 
ment de  vouloir  bien  ordonner  qu'un  nou- 
veau classement  soit  falL  Le  classement 
actuel  est  tout  à  fait  insuffisant.  M.  le  mi- 
nistre me  disidt  l'autre  jour  —  et  si  je  lui 
demande  la  permission  de  redire  ici  ses  pa- 
roles, c'est  qu'elles  n'ont  aucun  caractère 
particulier  —  M.  lé  ministre  me  disait:  »  11 
y  a  quelques  édifices  qui  ne  devraient  pas 
être  classés  mais  qui  l'ont  été  —  et  Ici  je  me 
permets  de  citer  les  dernières  paroles  que 
M.  le  ministre  voulut  bien  m'adresser  —  sur 
la  demande  de  certains  députés.  » 

Cela  n'est  pas  notre  afl'aire.  Je  com- 
prends que  chacun  ait  l'amour  de  son 
clocher  et  11  est  possible  que,  par  suite 
de  certaines  exigences,  des  édifices  sans 
valeur  aient  été  classés.  Je  n'aborde  pas 
les  questions  particulières;  jiî  me  borne 
à  répéter  à  la  tribune  ce  qui  est  l'avis  de 
toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à 


l'art  dans  notre  pays,  à  savoir  que  le  classe- 
ment des  monuments  historiques,  qui  com- 
prennent en  grande  partie  des  églises,  est 
tout  à  fait  incomplet 

ILOeoi^M  Qroi^ean.  Voulez-vous  me 
permettre  une  indication? 

M.  Aynard.  Très  volontiers. 

M.  Oeorges  Orosjean.  Voici  une  petite 
note  qui  provient  de  la  société  française 
d'archéologie  pour  la  conservation  des  mo- 
numents lùstoriques  et  dans  laquelle  je  lis 
que  le  classement  protège  à  peine  le  tiers 
des  églises  romanes  et  gothiques,  qui  sont  la 
pariu%  de  la  France  et  qui  attirent  les  tou- 
ristes français  et  étrangers. 

M.  Qeoi^es  Ba^er.  Pas  même  le  tiers  ! 

M.  Aynard.  Parfaitement!  On  estime  & 
5,000  ou  6,000  les  édifices  religieux  ayant  un 
caractère  d'art  dans  leur  ensemble  ou  dans 
leurs  parties  qui  ne  sont  pas  protégés, 
c'est-à-dire  classés.  11  se  trouve  que  préci- 
sément, par  un  phénomène  assez  facile  & 
comprendre,  c'est  souvent  dans  les  localités 
et  les  paroisses  les  plus  pauvres  que  sont 
les  plus  beaux  édifices.  Les  édifices  neufs, 
construits  au  dix-neuvième  siècle,  ont  été 
naturellement  bAtis  dans  les  paroisses,  les 
communes  ou  les  parties  des  grandes  villes 
qui  avaient  des  ressources  et  qui  offraient 
des  éléments  de  richesse. 

Je  citerai  des  exemples  très  probants, 
pris  dans  les  trois  plus  grandes  villes  de 
France,  Paris,  Lyon  et  Marseille.  A  Paris,  le 
quartier  Notre-Dame  n'est  certainement  pas 
un  quartier  riche,  et  ce  n'est  pas  mon  hono- 
rable collègue  M.  Augagneur  qui  mo  con- 
tredira lorsque  je  dirai  qu'à  Lyon,  la  cathé- 
drale de  Saint-Jean  est  dans  un  des  quar- 
tiers les  plus  pauvres  de  la  ville.  11  en  est  de 
même  à  Marseille,  pour  la  belle  cathédrale 
moderne  de  la  Major.  Et  c'est  souvent  dans 
les  villages  reculés,  les  moins  peuplés,  que 
se  trouvent  les  vestiges  d'art  ou  les  monu- 
ments les  plus  dignes  d'intérêt  On  peut 
dtmc  dire  que  la  situation  de  ceux  de  nos 
édifices  qui  commandent  le  plus  notre  at- 
tention au  point  de  vue  du  respect  de  l'art, 
est  souvent  en  raison  inverse  de  la  richesse 
de  kt-localité  où  Us  sont  placés. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  que  nous 
procédions  h  une  revision  nouvelle  et  com- 
plète, comprenant  un  plus  grand  nombre 
d'édifices. 

On  pourrait  me  dire  :  Entendez-vous 
par  là  ressusciter  une  partie  du  budget  des 

cultes?  Non  point,  messieurs;  ma  préoc- 
cupation en  ce  moment  ne  vise  nullement 
le  budget  des  cultes;  elle  est  exclusive- 
ment artistique. 

Ce  que  je  voudrais,  encore  une  fols,  c'est 
vous  convaincre  que  les  difficultés,  après 
la  séparation,  seront  plus  grandes  qu'avant 
en  ce  qui  touche  la  conservation  des  mo- 
numents historiques.  Ce  sur  quoi  je  vou- 
drais appeler  votre  attention»  c'est  sur  la 
nécessité  correspondante  et  absolue  de  re- 
lever les  crédits  des  monuments  histo- 
riques. Ce  n'est  pas  en  ce  moinont-ci  que 
j'en  développerai  toutes  les  raisons  ;  c'est 
t  au  cours  de  la  discussion  du  prochain  bud- 


get Hais:il  me  semble  que  le  moment  est 

au  moins  venu  d'attirer  dès  à  présent  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  le  problème 
à  résoudre  qu'indique  mon  amendement. 
Souffrez,  messieurs,  que  je  vous  le  redise 
encore,  la  loi  de  séparation  apparaît  à  tous 
les  amis  de  l'art  français  comme  devant  créer 
de  très  grandes  difficultés.  Pour  vaincre 
ces  difficultés,  il  faut  tout  d'abord  les  re- 
connaître et  en  même  temps  y  parer  dans 
une  assez  lai^e  mesure  ;  il  faut,  sans  pré- 
voir aucune  dépense  nouvelle  pour  cela, 
reporter  au  budget  des  monuments  histo- 
riques au  moins  tous  les  crédits  qui,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  étaient  affec- 
tés à  l'entretien  et  à  la  restauration  des 
édifices.  Ces  crédits  étaient  de  diverse  nar 
ture. 

Je  crois  que  le  crédit  des  monuments  lùs- 
toriques s'élève  à  environ  1,700,000  fr.  Sur 
cette  somme,  740,000  fr.  seulement  étaient 
affectés  aux  édifices  religieux.  En  outre,  le 
budget  des  cultes  contenait  divers  crédits  : 
533,000  fr.  pour  l'entrelien  des  édifices  dio- 
césains, 87û,000  fr.  pour  les  grosses  répara- 
tions de  ces  mêmes  édifices  diocésains, 
2&5,000  fr.  de  crédits  spéciaux  pour  diverses 
cathédrales  ;  8â,000  fr.  pour  l'inspection  et 
la  direction  des  travaux  diocésains  ;  enfin 
1,742,000  fr.  pour  secours  aux  communes 
pour  travaux  concernant  les  églises  et  les 
presbytères,  soit,  au  total,  4,275,000  fr.  11  me 
semble  que,  si  l'on  attribuait  tout  d'abord 
ces  crédits  au  service  des  monuments  his- 
toriques pour  parer  aux  difficultés  que  je 
viens  de  soumettre  à  la  Chambre,  on  ferait 
une  très  bonne  action  artistique  et  une  très 
belle  œuvre  de  protection  des  monuments 
frau^-ais.  (Trùs  bien  !  trèt  bien  l) 

M.  Georges  Berger.  C'est  Indispensable, 
mais  ce  n'est  pas  suffisant. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Nous  verrons 
cela  lors  de  la  discussion  du  budget  des 
beaux-arts. 

H.  Aristide  Briand,  rapporteur.  L'arti- 
cle 15  ne  fait  pas  disparaître  les  dispositions 
de  la  loi  de  1887.  Votre  amendement,  mon- 
sieur Aynard,  me  parait  être  ia  reproduction 
de  l'article  i"'  de  cette  loi  qui  permet  de 
classer  dans  l'avenir  tous  les  monuments 
qui  peuvent  avoir  un  caractère  historique 
ou  artistique.  Nous  partageons  les  préoc- 
cupations d'art  qui  vous  ont  dicté  votre 
amendement;  mais,  s'il  était  adopté,  nous 
referions  ici  la  loi  de  1887.  L'article  !<-'  de 
cette  loi  a  eu  eu  vue  ce  classement  ;  il 
affirme  le  droit  pour  l'iitat  d'y  procéder. 

Dans  notre  article  15,  nous  avons  voulu 
élargir  les  dispositions  de  la  loi  de  1887,  les 
rendre  plus  efficaces  en  ce  qui  concerne  les 
objets  mobiliers.  Nous  n'avons  pas  visé  les 
immeubles,  parce  que  nous  considérons  que 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1887 
suffisait  pour  vous  donner  satisfaction. 

M.  A^iard.  Permettez-moi  de  vous  din?, 
monsieur  le  rapporteur,  que  votre  réponse 
ne  me  satisfait  pas  entièrement 

Je  voudrais,  en  vue  du  nouvel  état  de 
choses  que  ia  séparation  va  créer,  provo- 
quer un  nouvel  examen  de  la  Chambre  et 
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lui  montrer  qu'un  classement  plus  étendu 
est  nécessaire. 

Je  réponds  maintenant  à  un  dernier  argu- 
ment qui  A  été  ou  peut  être  produit.  Mais, 
dira-t-on,  si  les  associations  ont  des  res- 
sources trop  faibles  pour  entretenir  des 
monuments  artistiques,  qu'elles  disparais- 
sent! La  réponse  est  facile.  Lorsqu'une 
association  nura  disparu,  la  difilculté  sera- 
t-elle  tranchée  î  Ou  vous  retomberez  dans 
cet  état  de  semi-barbarie  dans  lequel  un 
peuple  n'entretient  plus  ses  monuments, 
ou  bien,  en  cas  de  disparition  des  associa- 
tions, vous  aurez  &  pourvoir  à  des  dépenses 
encore  plus  considérables. 

En  réalité,  la  loi  crée  de  nouvelles  char- 
ges de  protection  pour  les  édifices  reli- 
gieux, car  on  ne  saurait  prétendre  que  les 
associations,  héritières  des  fabriques,  puis- 
sent trouver  les  moyens  d'entretenir  des 
œu%Tes  d'art;  il  serait  même  injuste  de 
le  leur  demander. 

Il  est  incontestable  que  Ton  devrait,  ou 
bien  renoncer  à  l'entretien  des  monuments 
qui  font  l'honneur  de  notre  pays,  ou  ajouter 
dès  à  présent,  par  un  nouveau  classement, 
un  plus  f;rand  nombre  de  monuments  à 
ceux  dont  l'Etat  assume  déjà  en  partie  l'en- 
tretien, et,  dès  lors,  on  doit  se  préparer  à 
augmenter  les  frais  de  cet  entretien  dans 
une  assez  large  mesure.  C'est  ce  que  mon 
amendement  indique  sans  aucun  détour. 

Je  ne  dinii  qu'un  mot  du  second  amende- 
ment, celui  qui  vise  les  objets  mobiliers;  je 
croîs  que  de  ce  cAté  la  commission  nous 
accordera  ime  satisfaction  à  peu  pi'ès  com- 
plète, et  j'ai  promis  h  la  Chambre  de  laisser 
h  ceux  de  mes  amis  qui  ont  présenté  un 
amendement  presque  identique  au  mien  le 
soin  de  le  défendre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  la  néces- 
sité de  protéger  les  objets  d'art  mobiliers. 
Nous  assistons,  de  notre  temps,  à  toute  es- 
pèce de  conquêtes  ;  mais  au  nombre  de  ces 
conquêtes,  11  en  est  une  dans  laquelle  on 
se  uiontre  au  moins  aussi  flprc  que  clans  les 
autres,  c'est  la  conqu**'lc  des  objets  d'art. 
C'est  devenu,  on  peut  le  dire,  une  véritable 
piraterie  {Trifs  bien!  très  hien!  au  re»(/-e),  et 
si  cela  pouvait  faire  plaisir  h  quelques-uns 
de  nos  honorables  collègues  du  ci;  côté  de  la 
Chambre  (Cfrlréme  gauche),  je  leur  dirais 
que  lu  loi  a  (It'jil  produit  df  mauvais  effels, 
même  avant  d'être  i)romulguée.  Depuis  deux 
ans,  depuis  qu'il  est  question  de  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  nous  assistons 
à  un  véritable  pillage  artistique  dans  le 
pays... 

BC.  le  ministre  des  cultes.  C'est  le  procès 
des  labriqui'S  que  vous  instruisez  en  ce 
moment  ;  ces  pratiques  ne  leur  font  pas 
honneur. 

M.  Ajmard.  Cela  ne  fait  pas  honneur  aux 
fabriques,  dites-vous,  monsieur  le  ministre; 
mais  cela  ne  fuit  pas  honneur  non  plus  au 
ministère  de  l'instrucliou  publique  et  des 
beaux-arls.  On  avait  averli  ce  département 
qu'il  devait  classer  les  objets  mobiliers  (/«- 
terruplitnis  A  L'exlfâmc  yauclip.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 


actuel  a  accompli  une  très  bonne  action  à 
cet  égard,  et  je  suis  bien  aise  de  l'en  féli- 
citer. Certains  ont  pu  croire  que  ses  classe- 
ments  brusques  avaient  un  caractère  de 
dureté,  de  brutalité:  j'estime  que  c'était  un 
acte  nécessaire.  Depuis  dix-huit  ans,  depuis 
la  loi  du  30  mars  1887,  ses  prédécesseurs 
n'avaient  pas  procédé  à  de  nombreux  clas- 
sements. . . 

M.  l9  ministre  des  coites.  Vous  exagérez. 
Il  y  a  environ  5,000  objets  classés,  et  tous 
les  jours  je  signe  des  airêtés  de  classement 
d'objets  mobiliers  existant  dans  les  édiflces. 

M.  Aynard.  Monsieur  le  ministre,  vous 
ne  voulez,  pas  même  que  je  vous  félicite; 
vous  oubliez  que  je  suis  pour  le  moment 
de  votre  majorité.  (AtVe«  au  centre.)  Vous 
venez  de  dire  que  ces  disparitions  d'objets 
ne  font  pas  honneur  aux  fabriques  ;  je  vous 
répondrai  :  chacun  se  défend  comme  il  peut, 
tant  qu'on  lui  en  laisse  la  latitude.  Je  suis 
loin  d'approuver  ce  qui  a  été  fait  puisque  je 
propose  des  mesures  sévères  pour  prévenir 
le  retour  de  ces  pratiques.  {Interruption  à 
l'rxlréme  gauche.) 

La  loi  du  30  mars  1887  permettait  et 
même  enjoignait  au  ministère  de  l'instruc- 
tion pubhque  de  faire  classer  les  objets 
d'art  mobiliers.  Depuis  dix-huit  ans,  il  n'a 
presque  rien  fait;  tout  d'un  coup  11  a  pris 
le  galop.  Dans  la  crainte  de  se  trom- 
per, il  a  classé  en  masse. 

La  commission  va  encore  plus  vite.  Par 
l'article  15,  elle  propose  de  classer  pour 
trois  ans  depuis  les  œuvres  d'art  les  plus 
illustres  et  les  plus  connues,  des  trésors 
comme  ceux  de  Sens  et  de  Conques  qui,  du 
reste,  étaient  probablement  déjà  classés, 
jusqu'au  mobilier  des  églises,  jusqu'aux 
chaises.  Il  est  vrai  quon  n'a  pas  classé  la 
loueuse  de  chaises.  {On rit.) 

De  cette  façon,  on  ne  se  trompe  pas.  Evi- 
demment, monsieur  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  vous  avez  iloublé,  triplé  les 
étapes,  et  la  commission  les  a  toutes  fran- 
chies. Maintenant  tout  est  classé,  ce  qui  est 
bon  comme  ce  qui  est  mauvais.  Je  vous  en 
félicite,  parce  que  ce  n'est  qu'une  mesure 
transitoire.  11  y  aura  lieu  ensuite  de  faire  un 
classement  normal  et  Intelligent,  car,  pour 
le  moment,  c'est  un  classement  à  l'aveu- 
glette. {Très  bien!  tivs  bien!  uucmtrr.) 

.Mes  amis  i^t  moi  nous  avons  proposé  des 
ameu<lemeuts  qui  ont  pour  objet  précisé- 
ment de  mettre  un  terme  à  ce  que  j'appelais 
tout  à  l'heure  une  piraterie  artistique.  Si 
nous  nous  laissons  faire,  les  étrangers  nous 
enlèveront  tout;  rien  n'est  impossible,  sur- 
tout k  un  citoyen  de  l'aulpe  monde  —  vous 
savez  ce  dont  je  veux  parler. 

11  est  très  possible  que  dans  quelques 
années  on  accuse,  non  sans  motif,  un  Amé- 
ricain de  vouloir  nous  enlever  les  tours  de 
Notre-Dame.  (Sourires.)  11  faut  s'attendre  à 
tout.  La  preuve,  c'est  que  l'autre  jour  on  a 
voulu  enlever  à  Reims  la  célèbre  maison 
des  Miuiriens;  elle  était  vendue  pourTex- 
portation!  Heureusement  le  patrioti.sme  ré- 
mois s'est  alarmé,  et  plusieurs  habitants 
l'ont  rachetée. 


Maintenant,  on  peut  tout  exporter.  mèn)>> 
los  monuments  (Kres)  ;  les  prt^rès  de  la 
science  sont  arrivés  à  cette  peif eeUon. 

M.  Féron.  Vous  ne  nous  dites  pas  qwh 

sont  les  vendeurs. 

M.  Aynard.  11  faut  absolument  défendre 
nos  trésors  d'art,  non  point  par  des  moyeDs 
draconiens,  non  point  par  des  moyens  qui 

portent  atteinte  k  la  propriété  Individuelle, 
mais  par  des  moyens  qui  deviennent  légi- 
times, lorsqu'il  s'agit  du  patrimoine  même 
de  la  nation  détenu  par  des  établissements 
publics,  par  des  corps  moraux,  par  les  assu- 
ciations  qui  hériteront  de  leurs  biens. 

Nous  vous  proposons,  par  nos  amen-i»'- 
ments,  qui  seront  développés  tout  à  Theure 
en  détail,  de  prendre  ces  mesures.  J'espère 
que  tous  nos  collègues  se  trouveront  d'ac- 
cord pmu-  reconnaître  et  l'importance  du 
problème  et  la  nécessité  de  tout  faire  pour 
que,  dans  la  loi  de  séparation,  rien  ne  puisse 
compromettre  ce  qui  constitue  une  partie 
glorieuse  de  notre  histoire  nationale  quf 
nous  devons  faire  impérissable.  Nous  seron.'t 
tous  unanimes  pour  protéger  ce  que  nouji 
considérons  comme  les  plus  nobles  titre» 
de  la  nation,  et  nous  nous  souviendrons 
de  cette  belle  parole  d'un  de  nos  écrivains  : 
«  Les  longs  souvenirs  font  les  grands  peu- 
ples. »  {AppUutdùsementt  à  ttroUe  et  au  cen- 
tre.) 

M.  1*  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  cultes. 

H.  le  ministre  des  ouïtes.  L'honorable 
M.  Aynard  vient  de  plaider  une  cayse  qui 
rencontrera  la  sympathie  de  l'unanimité  de 
la  Chambrp,  puisqu'il  s'agit  de  sauvegarder 
notre  patrimoine  artistique.  Le  Gouverne- 
ment s'était  préoccupé  des  Intérêts  dont 
M.  Aynard  vient  de  se  faire  le  défenseur: 
c'est  lui  qui  a  eu  l'Initiative  de  la  plupart 
des  dispositions  contenues  dans  l'article  l.'i. 
Nous  ne  nous  en  sommes  pas  tenus  là.  l'our 
faciliter  le  travail  de  classement  déilnifif 
des  objets  d'art  qui  existent  dans  les  édi- 
fices du  culte,  le  fiouvemement  a  décidé  ilt' 
rappeler  aux  fabriques  l'obligation  qui  leur 
incombe,  en  vertu  de  l'article  55  du  décret 
du  30  décembre  1809,  de  dresser  un  inven- 
taire de  tout  le  mobilier  des  églises. 

Sur  ce  point  le  fîouvemement,  qui  auniit 
dil  rencontrer  la  collaboration  de  tous  les 
évèques,  s'est  heurté  à  certaines  résislancf;! 
que  j'aurais  le  devoir  de  faire  conn^tre  à  la 
Chambre  si,  comme  une  interpellatirai  an- 
noncée le  faisait  présider,  un  débat  venait 
à  s'élever  ici  sur  la  légalité  de  la  clrculain» 
que  j'ai  envoyée,  il  y  a  environ  deux  niei^, 
aux  préfets  et  qui  a  été  suiviR  d'une  circu- 
laire aux  évèques. 

Quelques  évèques,  soucieux  de  s'associer 
aux  préoccupations  artistiques  —  il  n'y 
avait  pas  d'autres  —  qui  avaient  animé  le 
Gouvernement,  ont  recommandé  aux  coa- 
seils  do  fabrique  de  faire  établir  l'inventaire 
s'il  n'existait  pas,  et  d'en  déposer  une  copie 
soit  à  la  préfecture,  soit  à  la  mairie,  ce  qui. 
au  point  de  vue  du  contrôle  à  exercer,  re- 
vient au  mémo. 

D'autres  évèques,  en  plus  grand  nombre, 
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ont  engagé  les  fabriques  à  s'abstenir  d'exé- 
cuter les  mesures  prescrites. 

Leur  attitude  est  d'autant  plus  regrettable 
que  trop  souvent  l'inventaire  qui  était  imposé 
par  le  décret  de  1809  aux  fabriques  n'a  pas  eu 
lieu.Maclrculalren'avaltpas  un  but  de  tracas- 
serie ou  de  vexation  ;  elle  était  imiquement 
r<5digée  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
objets  d'art  qui  se  trouvent  dans  les 
églises. 

M.  le  oomte  de  Xa  Bonrdmmaye.  Ce  que 

c'est  que  d*avotr  une  mauvaise  réputation! 
(.Vuuf'trff  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  cultes.  M.  Aynard,  en 
ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  s'est 
plaint  de  l'inertie  de  l'administration  des 

beaux-arts.  Je  me  permettrai,  sans  vouloir 
examiner  en  détail  ce  qui  s'est  fait  ou  ce 
qui  aurait  pu  être  fait  dans  te  passé,  de  la 
défendre  contre  ce  reproche. 

Le  classement  des  objets  mobiliers  a  été 
commencé,  il  y  a  une  longue  liste  d'objets 
mobiliers  déjà  classés.  Cette  liste  n'est  pas 
close,  et  comme  j'avais  l'honneur  de  le  faire 
remarquer  tout  à  l'heure  dans  une  inter- 
ruption dont  je  m'excuse,  presque  tous  les 
jours  je  signe  de  nouveaux  arrêtés  de  clas- 
sement 

IMais  ce  classement  ne  peut  pas  s'opérer 
aussi  vite  que,  M.  Aynard  et  nous  tous, 
nous  le  souîiaiterions.  D'abord  il  faut  se 
rendre  sur  place,  vérifler  la  valeur  des 
objets,  examiner  leur  caractère.  Ces  consta- 
tations, confiées  à  un  personnel  dont  l'effec- 
tif est  très  insuffisant,  entraînent  des  dé- 
placements, des  dépenses.  Or,  le  crédit  dont 
dispose  l'administration  des  beaux-arts  est 
extrêmement  faible.  D'un  autre  cdté,  le  mi- 
nistre ne  saurait  procéder  au  classement  que 
sur  l'avis  d'une  commission.  II  y  a  des  for- 
malités à  remplir  qui  rendent  nécessaire- 
ment un  peu  long  tout  classement  nouveau. 

Néanmoins,  je  retiens  des  observations  de 
riionorable  M.  Aynard  que  l'administration 
a  le  devoir  de  faire  toute  diligence  pour  que 
tous  les  objets,  dont  la  conservation  présente 
un  intérêt  véritable  au  point  de  vue  artis- 
tique ou  historique,  soient  classés  et  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  de  1867. 

Le  Gouvernement  ne  peut  que  ren- 
dre liomniage  aux  sentiments  dont  iM. 
.Vymu'd  s'est  fait  l'éclio  à  la  tribune  et  je 
me  déclare  prêt  k  accepter  toutes  les  dispo- 
sitions complémentaires  qui  pourraient 
renforcer,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  objets  d'art,  Ii'  texte  do  l'article  ir>. 

Cela  dit,  j'arrive  à  l'aiiiendenientde  M.  Ay- 
nard. Notrtî  collègue  demande  un  nouveau 
classement  des  édifices  religieux.  S'il  s'agit 
par  là  de  classer  de  nouveaux  édifices,  je 
ne  fitis,  pour  ma  part,  aucune  opposition. 
Cependant  je  vois  quelque  danger  à  la  for- 
mule proposée.  Demander  un  nouveau  clas- 
sement n'est-ce  pas  en  quelque  sorte  re- 
mettre en  cause  le  classement  existant  et 
diminuer  dans  une  certaine  mesure  les  ga- 
ranties qui  en  résultent? 

M.  Aynard.  Je  propose,  au  contraire,  tm 
classement  plus  étendu. 

II.  le  ministre,  La  liste  de  classement 


n'est  pas  close;  tous  les  jours  elle  se  mo- 
difie, soit  par  l'addition  de  nouveaux  édi- 
fices, soit  par  le  retranchement  d'édifices 
autrefois  classés  et  dont  la  conservation 
est  reconnue  ne  pas  présenter  un  intérêt 
sérieux  au  point  de  vue  artistique  ou  his- 
torique. Si  les  nouveaux  classements  sont 
nombreux,  les  déclassements  sont  assez 
rares  ;  néanmoins  il  en  intervient  de  temps 
à  autre. 

Ne  suffit-Il  pas  de  continuer  lus  opéra- 
tions de  classement,  auxquelles  se  livre  de- 
puis longtemps  l'administration  des  beaux- 
arts,  de  les  activer,  au  lieu  de  décider  qu'il 
sera  procédé  à  un  nouveau  classement,  ce 
qui  pourrait  faire  croire  que  l'ancien  a 
perdu  tout  effet  et  que  les  dispositions  de 
la  loi  de  1887  cessent  de  s'appliquer  aux 
immeubles  déjà  classés  ? 

Si  l'amendement  de  M.  Aynard  pouvait 
être  interprété  dans  ce  sens,  j'aurais  le  de- 
voir de  le  combattre. 

M.  Aynaxd.  C'est  tout  le  contraire  que 
j'ai  voulu  dire, 

M.  le  ministre.  Que  l'on  classe  de  nou- 
veaux édifices,  je  l'admets  volontiers,  mais 
que  le  classement  antérieur  soit  provisoi- 
rement suspendu  dans  ses  effets,  ce  serait 
inadmissible. 

Ce  n'est  certainement  pas  la  pensée  de 
notre  lionorable  collègue. 

Si  donc  l'amendement  de  M.  Aynard  n'a 
que  la  portée  d'une  invitation  adressée  h 
l'administration,  avec  toute  l'autorité  qui 
s'attache  î\  un  vote  de  la  Cliambre,  d'accé- 
lérer les  opérations  de  classement  et  de  les 
élendre  à  tous  les  édifices  qui  mériteraient 
d'être  conservés,  je  n'y  fais  aucune  objec- 
tion. S'il  avait  une  autre  signification,  je  ne 
pourrais  l'accepter. 

L'honorable  M.  Aynard  a  craint  que  les 
associations  cultuelles  n'entretiennent  pas 
dans  un  état  convenable  les  édifices  classés 
dont  elles  auraient  la  jouissance. 

Je  fais  remarquer  que  la  loi  en  discussion 
a  imposé  des  obligations  impératives  dont 
l'inexécution  entraînerait  pour  elles  la 
déchéance  de  la  jouissance  qui  leur  est 
octroyée, 

M.  le  comte  de  Lanjuinaï^.  Vous  serez 

bien  avancé! 

M.  le  ministre.  Une  clause  révocatoire 
a  été  Inscrite  à  cet  effet  dans  l'article  11. 

M.  Georges  Berger.  Alors  c'est  l'Ktat  qui 
se  sid>stituera  aux  associations  pour  les  dé- 
penses ? 

M.  le  ministre.  D'ailleurs  le  (iouveme- 
ment  ne  s'interdit  nullement  le  droit  do 
contribuer  après  la  séparation  aux  dépenses 
intéressant  les  édifices  classés  comme  mo- 
numents historiques,  là  où  il  y  aura  à  faire 
des  travaux  hnportanls  que  les  municipa- 
lités ou  les  associations  seraient  liors  d'état 
de  supporter  sur  leurs  seules  ressources. 
Par  conséquent,  les  prédits  auxquels  M.  Ay- 
nard a  fait  allusion,  le  Gouvernement  ne 
proposera  pas  de  les  supprimer. 

M.  aabriel  De-rille.  Personne  ne  le  pro- 
pose. 

M.  le  ministre.  Et  personne,  je  crois, 


dans  cette  Chambre,  ne  sera  tenté  de  faire 

cette  proposition  ;  de  telle  sorte  que  nous 
aurons  la  possibilité  d'entretenir  conve- 
nablement, en  bon  état  de  conservation,  ce 
patrimoine  artistique  qui  est  une  des  gloires 
de  la  France,  comme  l'a  appelé  M.  Aynard, 
{Trèi  Men  I  très  bien  l) 

Dans  ces  conditions,  je  ne  fais  pas  obsta- 
cle à  l'amendement  de  M.  Aynard,  étant  en- 
tendu qu'il  aurait  simplement  pour  objet 
d'inviter  le  Gouvernement  à  activer  les  opé- 
rations de  classement.  S'il  tendait  à  se  subs- 
tituer à  la  loi  de  1887,  je  serais  obligé  de  le 
combattre;  d'une  part,  parce  qu'il  frapperait 
d'une  sorte  de  caducité  la  loi  de  1887  et, 
d'autre  part,  parce  qu'il  serait  incomplet 
dans  ses  termes  qui  ne  contiennent  aucune 
des  sanctions  nécessaires  en  pareille  ma- 
tière. (Applaudissements.) 

M.  Aynard.  M.  le  ministre  n'a  pas  pu  se 
méprendre  sur  le  sens  de  mon  amendement, 
n  est  extensif.  Je  n'entends  pas  du  tout 
revenir  sur  l'ancien  classement.  Los  consi- 
dérations que  j'ai  soumises  à  la  Cliambre 
avaient  pour  but  au  contraire  de  l'étendre. 
J'ai  voulu  donner  mon  opinion  très  mo- 
deste, mais  très  ferme,  à  savoir  que  la  loi 
fie  séparation  entraînerait  de  plus  grosses 
dépenses  d'entretien. 

Je  le  répète,  pour  répondre  au  dernier 
argument  de  M.  le  ministre,  ce  n'est  pas 
parce  qu'une  association  cultuelle  faillirait 
à  sa  mission,  faute  de  ressources,  que  la 
difficulté  pourrait  être  évitée  ;  en  effet,  le 
lendemain,  le  monument  serait  pour  ainsi 
dire  k  la  charge  de  l'Etat,  à  moins  qu'il  ne 
voulût  faii«  acte  de  barbarie  et  refusât  de 
l'entretenir. 

J'ajouterai  une  dernière  considération  que 
je  n'ai  pas  fait  valoir  à  la  tribune  et  qui  est 
très  importante.  La  Chambre  s<-iit  que  nous 
avons  l'habitude,  lorsque  nous  ordonnons 
des  dépenses,  de  procéder,  permettex-moL 
ce  mot  familier,  par  petits  paquets.  On  « 
surtout  employé  ce  proc-édé  désastreux  en 
matière  de  grands  travaux  publics  et  de  ré- 
parations des  monuments  historiques.  Ce 
système  des  petites  annuités  a  compromis 
les  plus  beaux  monuments.  Or  nous  arrivons 
à  une  époque  --ce  n'est  pas  la  consé. 
quence  de  la  loi  de  séparation,  c'est  néan- 
moins un  fait  indéniable  et  matériel  —  où 
le  vote  de  la  loi  va  coïncider  avec  la  période 
des  dépenses  les  plus  Importantes  à  enga- 
ger potir  la  réparation  des  édifices  ndlgieux 
ayant  un  caractère  d'arL 

Je  n'en  veux  citer  qu'un  seul  exemple  ;  il 
concerne  le  plus  merveilleux  des  édifices  go- 
thiques qui  soit  en  France  et  dans  le  monde  : 
la  cathédrale  de  Reims.  Je  regrette  que  nion 
ami  M.  de  Montebelio,  député  de  Reims,  no 
soit  pas  ici.  11  nous  parlerait  des  inquié- 
tudes de  ses  compatriotes,  il  nous  dirait 
que  la  grande  rosace  de  la  façade  menace 
ruine.  SI  on  la  laisse  s'écrouler,  les  portails 
avec  leurs  chefs-d'œuvre  de  statuaire  peu- 
vent être  compromis.  11  faut,  dit-on,  la 
bagatelle  de  plusieurs  centaines  de  mille 
francs,  quelques-uns  disent  1  millon  --  je 
ne  me  porte  pas  garant  du  chiffre  —  pour 
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faire  le  travail  de  réparation  et  d'autres,  el 
c'est  parce  qu'on  n'a  rien  pu  faire  4  temps... 

H.  Q«bii«l  D«t111«.  Ce  sont  les  archi- 
tectes qui  n'ont  pas  voulu  agir  à  temps 
afin  d'avoir  plus  tard  des  travaux  plus  con- 
^dérables  à  accomplir. 

M.  Bepmale.  On  fait  des  constructions, 
au  lieu  d'entretenir. 

M.  AjBUd.  Je  ne  défends  pas  Ici  les 
architectes,  ce  n'est  pas  ma  mission.  Entre 
l'Ignorance  artistique  du  clei^é  et  la  science 
parfois  terrible  de  Varchiteete,  je  n'ai  pas  à 
déterminer  ce  qu'il  y  a  de  plus  inquiétant, 
au  point  de  vue  des  restaurations,  (On  rit.) 

Là  n'est  pas  la  question  et  j'ajoute,  pour 
être  juste,  que  ce  ne  sont  point  les  cathé- 
drales qui  sont  les  plus  menacées,  car  ce 
sont  encore  les  monuments  religieux  qui 
ont  été  entretenus  avec  la  plus  intelligente 
sollicitude.  Je  veux  mettre  une  Chambre 
française  en  face  de  l'ôtat  général  des  mo- 
numents qui  font  la  gloire  de  la  nation  :  un 
trop  grand  nombre  ne  sont  pas  classés,  et 
c'est  ainsi  que  nous  sommes,  soit  du  fait  de 
non-classement,  soit  du  fait  de  la  sépara- 
tion, soit  du  fait  de  dépenses  insuffisantes 
engagées  successivement,  exposés  à  être 
les  témoins  de  la  ruine  successive  de  ces 
monuments  si  nous  n'agissons  pas.  C'est 
tout  ce  que  je  voulais  dire  à  la  Chambre. 
{Très  bien!  très  bieti!) 

M.  la  prétidant  La  parole  est  à  U.  Cruppi . 

M.  Jean  Crnppi.  Je  ne  retiendrai  qu'un 
Instant  l'attention  delà  Chambre  et  lespréci- 
slons  que  je  lui  soumettrai  seront  peut- 
èiTQ  de  nature  à  abréger  le  débat.  Je  m'as- 
socie complètement  h  la  pensée  exprimée 
par  notre  honorable  collègue  M.  Aynard.  U 
résulte  de  ses  observations  —  ceci  est  Incon- 
testable et  11  fallait  que  ce  fût  dit  à  la  tri- 
bune —  que  la  loi  de  18ff7,  qui  fait  en  elle- 
même  honneur  à  la  République  et  qui  n'a 
été  votée  qu'après  de  longs  et  difficiles  dé- 
bats, est  insuffisante;  je  crois  impossible  de 
méconnaître  cette  vérité,  lorsqu'on  a  un 
peu  fréquenté  cette  loi  et  qu'on  sait,  par 
exemple,  qu'elle  est  presque  totalement 
dépourvue  de  sanction. . . 

M.  Aynard.  C'est  cela! 

M.  Jean  OrappL  . .  .lorsqu'on  sait  en  ou- 
tre que,  depuis  1887,  il  faut  bien  en  conve- 
nir, le  travail  de  classement  a  été  poursuivi 
avec  une  grande  mollesse  par  les  divers 
gouvernements.  Je  le  répète,  il  fallait  que 
cela  fAt  dit  ft  la  tribune,  et  M.  Aynard  s'est 
heureusement  acquitté  de  ce  soin. 

Cela  posé,  je  voudrais  présenter  l'obser- 
vation suivante:  En  ce  qui  concerne  la  con- 
servation des  monuments  qui  présentent  un 
Intérêt  national  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire et .  de  l'art  —  c'est  la  fonnule  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  de  1887  ;  Il  faut  la  mainte, 
nir,  car  elle  est  très  heureuse  —  vous  avez 
à  considérer  deux  périodes  :  la  période  de 
la  veille  de  la  séparation  et  la  période  du 
lendemain.  Permettez-moi  de  les  envisager 
séparément. 

Kn  ce  qui  concerne  la  période  du  lende- 
main de  la  séparation,  nous  avons  à  distin- 
guer les  objets  mobiliers  et  les  immeubles. 


Quant  aux  objets  mobiliers,  il  me  semble 
que  le  système  de  la  commission  est  ingé- 
nieux, pûf alternent  suffisant  et  qu'il  présente 
toutes  les  garanties.  Vous  savez  en  quoi  il 
consiste  :  c'est  le  classement  universel  et 
d'office  de  tous  les  objets. 

On  peut  sourire  à  propos  de  certains  objets 
qui  seront  ainsi  dassés.  Hais  cette  raillerie 
ne  serait  pas  justifiée;  la  théorie  est  excel- 
lente. A  ce  classement  d'office  succède  une 
période  de  trois  ans  pendant  laquelle  il  y 
aura  lieu  de  procéder  au  classement  défi- 
nitif, après  quoi  le  déclassement  de  tous  les 
objets  qui  n'auraient  pas  été  classés  est  de 
plein  droit  Ce  système  est  suffisant  pour 
les  objets  mobiliers. 

Quant  aux  immeubles,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  amendement  de 
M.  Aynard  qui  est  excellent  en  lui-même  ; 
mais,  que  M.  Aynard  me  permette  de  le  lui 
dire  —  c'est  là  le  danger  que  je  voulais 
lui  signaler  —  il  fait  double  emploi  avec 
la  loi  de  1887.  Prenez  bien  garde  que  le  pre- 
mier amendement  de  M.  Aynard,  le  second 
amendement  de  H.  Aynard  et  l'amendement 
de  M.M.  Grosjean  et  Georges  Berger  vous 
exposent  à  un  danger  assez  grave  :  vous 
allez  refaire  la  loi  de  1887  et  dans  de  mau- 
vaises conditions.  Vous  allez  compliquer  et 
allonger  le  débat  sur  la  séparation  en  re- 
maniant avec  trop  de  h&te,  au  moyen  de 
textes  insuffisamment  mûris,  une  loi  défec- 
tueuse, U  est  vrai,  mais  complexe  et  dé- 
licate. Vous  consacrerez  à  ce  travail  beau- 
coup de  temps,  beaucoup  de  discours  très 
éloquents  et  très  intéressants;  mais  en  défi- 
nitive ce  sera  une  œuvre  inutile,  et  surtout 
dangereuse.  Permettez-moi  do  vous  en  offrir 
la  preuve. 

Vous  savez  en  quoi  consiste  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue  M.  Aynard.  En 
voici  le  texte  : 

«  U  sera  procédé  à  un  nouveau  classement 
des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte,  cathédrales,  églises,  chapelles...  » 

Or,  tout  cela  est  absolument  Inutile. 
Voici  l'article  l**  de  la  loi  du  30  mars  i887  : 

n  Les  immeubles  par  nature  ou  par  desti- 
nation, dont  la  conservation  peut  avoir,  au 
poiut  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  in- 
térêt national,  seront  classés,  en  totalité  ou 
en  partie,  par  les  soins  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  » 

De  sorte  que  si  votre  amendement,  heu- 
reux et  utile  à  cause  des  déclarations  que 
vous  avez  faites,  n'a  qu'une  force  d'injonc- 
tion à  l'égard  du  ministre  de  llnstniction 
publique,  il  n'est  pas  nécessaire. 

En  réalité,  c'est  l'affaire  du  Gouveme- 
ment  de  classer.  C'est  son  devoir;  la  loi  l'y 
oblige  dans  une  formule  impéfative.  Les 
immeubles  doivent  être  classés  ;  peut-être 
ne  l'ont-ils  pas  toujoura  été  assez  tôt. 

Veut-on  donner  à  la  prescription  formelle 
de  la  loi  de  1887  toute  sa  portée?  J'y  sous- 
cris volontiers.  U  y  a  quelques  jouw,  dans 
un  article  qui  a  été  lu  par  beaucoup  de  mes 
collègues  et  qui  est  dil  à  la  plume  d'un  pu- 
bliciste  fort  distingue,  très  renseigné  sur 
ces  matières  d'art,  il  était  dit  que,  vérita- 


blement, tous  les  Immeubles  de  la  nature 
de  ceux  qui  nous  occupent  et  qui  ODt  f'é 
construits  antérieurement  au  Concordu, 
devraient  être  classés.  Soit  :  l'idée  senibl? 
juste  et  il  appartient  au  GouvememenI,  par 
application  de  la  loi  de  1887,  delà  réaliser. 

H.  Oeo^a  Oroajean.  Ce  n'est  pas  l'opi- 
nion de  l'auteur  de  l'article  dont  vou? 
parlez  ! 

M.  Jean  Gruppî.  Permettez-moi  de  con- 
tinuer et  de  résumer  mes  observations  sur 
ce  premier  point 

Pour  la  période  qui  va  suivre  la  sép.i- 
ration,  II  me  semble  que  vous  êtes  protèges 
par  le  système  de  la  commission  pour  la 
meubles  ;  quant  aux  immeubles,  vous  Tètes 
par  la  loi  de  1887. 

Reste  la  période  oA  nous  sommes,  relie 
de  la  veille  de  la  séparation.  Oh  !  pour  la 
veille,  nos  préoccupations  sont  grandes:  j'ai 
cherché  ces  jours-cl,  en  pensant  à  ce  ppî- 
blènie,  s'il  étidt  possible  de  concevoir  m 
texte  permettant  la  conservation  immédiate 
des  objets  mobiliers  qui,  peut-être,  seront 
soumis  à  des  trafics  regrettables.  Mai? 
texte  est  difficile  sinon  impossible  à  r^ 
diger. 

La  vérité,  c'est  que  le  Gouvernement  doit 
prendre  des  mesures,  il  doit  immédiate- 
ment, en  songeant  à  cette  situation,  presser 
ses  inspecteurs  des  beaux-arts. 

M.  la  minitlre  des  ooltea.  U  Ta  fait. 

M.  Jéan  Ornppl.  Vous  nous  avez  dit  (pi'ïl 
y  avait  5,000  objets  classés.  Je  vous  en  îé- 
licile,  d'autant  plus  que  nous  pourriens 
reprocher  certaines  lenteurs  administra- 
tives A  vos  prédécesseurs.  Puisqu'on  se 
trouve  à  la  veille  de  la  promu^atfon  de  la 
loi  nouvelle.  Il  y  a  Heu  de  donner  une  ri- 
goureuse impulsion  à  vos  services. 

Quant  aux  crédits  qu'on  a  réclamés,  je  ré- 
péterai ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  »l<'li 
loi  de  1887.  Prenez  garde  de  raélerà  ce  débat 
des  questions  qui  lui  sont  étrangères. 

On  disait  tout  à  l'heure  qu'il  faudra  trans- 
porter au  budget  des  beaux-arts  des  crédWi 
qui  figurent  actuellement  au  budget  des 
cultes  et  sans  dùute  développer  ces  cnïdits. 
C'est  possible  ;  mais  ne  mêlons  pas  à  cette 
discussion  des  questions  financières. 

Je  me  résume.  Je  ne  vols  pas  d'inconrc- 
nient  à  ce  que  le  premier  amendement 
M  .\ynard  soit  adopté,  mais  11  n'ajoute  rlou 
à  la  loi  de  1887. 

Quant  aux  autres  amendements  de  M.  .Ay- 
nard et  de  M.  Grosjean  à  l'article  IX  il?  [ 
offrent  l'inconvénient  de  remanier  d'uni- 
façon  Incomplète  et  hâtive  la  loi  de  t!^" 
Leurs  auteurs  feraient  bien,  à  mon  avis 
dans  l'intérêt  même  de  la  cause  qu'ils  ont 
raison  de  soutenir,  de  ne  pas  insister  sur 
ces  amendemants.  {Très  bien!  très  bim!  A 
gauche.) 

H.  Oeoi^s  Orôsjean.  Après  vous  avoir 
entendu,  j'en  suis  bien  élolgniié. 

M.  AyTkard.  Je  crois  que  nous  ne  aow 
sommes  pas  fait  parfaitement  comprcndn'de 
M.  CruppI.  Non  seulement  nous  sonimt" 
partisans  de  la  loi  du  30  mars  1887,  mai^ 
encore  nous  voulons  la  renforcer^  Les  àif 
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positions  que  nous  proposons  ont  pour  but 
de  donner  à  cette  loi  ce  qui  lui  manque, 
c'oKt-à-dlre  une  sanction.  La  loi  de  1887  est 
purement  platonique,  elle  n'a  de  sanction 
n!  administrative,  ni  pénale. 

M.  lé  ministre  des  ooltes.  Nous  sommes 
d'accord. 

M.  Aynard.  La  loi  de  1887  a  favorisé 
Vinertic  non  pas  de  l'administration  actuelle 
qui  a,  comme  je  le  disais,  doublé  et  triplé 
les  étapes,  mats  des  administrations  anté- 
rieures qui  ont  classé  avec  une  lenteur  dé- 
Rf>sp<$rante.  La  preuve,  c'est  que  cette 
nnnéc-ci  vous  avez  classé  des  mllÙers  d'ob- 
jets qui  avaient  été  oubliés.  L»démonstra- 
tion  est  donc  évidente. 

Que  l'honorable  M.  Cruppi  me  permette 
de  le  lui  dire,  je  ne  vois  pas,  après  des  dé- 
clarations comme  celles  que  nous  venons 
de  faire,  qu'en  consultant  le  texte  de  notre 
amendement  il  ressorte  autre  chose  de  ce 
débat  qu'une  plus  grande  force  qui  veut 
Hre  donnée  à  la  loi  de  1887;  je  ne  vois  pas 
que  ce  texte  nuise  à  Texécutlon  de  cette 
loi,  en  adressant  un  nouvel  appel  au  Gou- 
vernement, en  ordonnant  un  classement 
plus  étendu. 

Je  dois  reconnaître,  en  terminant,  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
en  cela  peut-être  plus  libéral  que  notre 
honorable  collègue,  puisqu'à  la  suite  des 
dr>clarations  que  j'ai  faites  11  a  déclaré 
accepter  notre  amendement.  (Très  bien!  très 
bipn  !  au  centre.) 

H.  le  ministre  des  cultes.  La  rédaction 
de  l'amendement  peut  prêter  à  équivoque; 
jo  demanderai  donc  à  l'honorable  M.  Aynard 
s'il  ne  consentirait  pas  &  y  apporter  une 
légère  modification. 

L'amendement  dit  :  «  Il  sera  procédé  h  un 
nouveau  classement...  »  Cela  semblerait  in- 
diquer que  le  classement  actuel  ne  vaut 
plus  rien.  On  pourrait  mettre  «  classement 
complémentaire  ». 

M.  Ayiiard.  J'accepte  cette  modification. 
M.  le  président.  L'amendement  serait 

donc  ainsi  rédigé  : 

Il  sera  procédé  à  un  classement  complé- 
mentaire des  édifices  servant  à  l'exercice 
public  du  culte  (cathédrales,  églises,  clia- 
pelles,  temples,  synagogues,  archevêchés, 
évèchôs,  presbytères,  séminaires),  dans  le- 
quel devront  être  compris  tous  ceux  de  ces 
édifices  représentant,  dans  leur  ensemble 
ou  dans  leurs  parties*  une  valeur  artistique 
ou  historique.  » 

M.  le  rapporteur.  Et  il  viendrait  en  tète 
do  l'article  15. 

M.  Lucien  Cornet.  Je  m'y  oppose,  car  ce 
que  veut  en  réalité  M.  Aynard  —  et  11  aurait 
dû  le  déclarer  avec  franchise  [Itéclamatiom 
au  centre  et  à  droite)  —  c'est,  sous  prétexte 
d'art,  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  l'entretien 
en  tout  ou  partie  d'un  plus  grand  nombre 
d'édifices  du  culte.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  ouïtes.  C'est  une 
erreur  ;  le  classement  n'a  pas  pour  effet  de 
inoltre  l'entretien  des  édifices  &  la  charge  de 
l 'Etat. 

M.  Laciftn  Cornet.  Si,  dans  bien  des  cas. 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Aynard,  accepté  .par  la  com- 
mission et  le  Gouvernement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  1''  pa- 
ragraphe de  rorllcle  15  qui  deviendra  le  pa- 
ragraphe 2, 

Sur  ce  paragraplie,  deux  amendements 
ont  été  présentés  :  l'un,  par  M.  Charles  Bos, 
l'autre  par  M.  Aynard,  tendant  h  réduire,  le 
premier  à  deux  ans,  le  deuxième  à  un  an, 
le  délai  imparti  au  ministre  des  beaux-arts 
pour  le  classement. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  cultes. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment ne  pout  accepter  ces  amendements. 
Le  système  qui  est  soumis  à  la  Chambre 
dans  l'article  15  ~  M.  Aynard  l'a  rappelé  et 
je  puis  le  redire  k  mon  tour —  a  été  proposé 
par  le  Gouvernement. 

Il  a  pour  effet  d'opérer  Immédiatement 
un  classement  global  de  tous  les  objets 
mobiliers  qui  sont  dans  lus  édifices  du 
culte  et  qui  appartiennent  aux  communes, 
aux  départements  ou  à  l'Etat.  Le  classement 
est  provisoire,  mais  tant  qu'il  n'est  pas  rap- 
porté il  opère  ses  effets,  c'est-à-dire  que 
les  objets  classés  sont  placés  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  de  1887.  On  comprend 
très  bien  qu'on  ne  peut  pas  les  y  mainte- 
nir tous  indéfiniment. 

Voilà  pourqui  nous  prévoyons  un  délai 
dans  lequel  le  classement  provisoire  devra 
être  remplacé,  pour  les  objets  qui  valent  la 
peine  d'être  conservés,  par  un  classement 
définitif.  Mats  l'administration  estime  que 
pour  opérer  ce  classement  définitif,  11  lui 
faut  un  délai  suffisant,  et  le  délai  de  trois 
ans  ne  nous  paraît  pas  excessif.  Si  on  ré- 
duisait à  deux  ans,  et  à  plus  forte  raison  à 
un  an  le  délai  que  nous  demandons,  il  se 
pourrait  qu'au  bout  do  ce  terme  le  travail 
du  classement  définitif  ne  fût  pas  terminé, 
et  comme  alors  le  classement  provisoire, 
opéré  en  vertu  de  l'article  15,  deviendrait 
caduc,  11  s'ensuivrait  que  les  objets  mobi- 
liers non  encore  classés  et  qui  mériteraient 
de  l'être  ne  seraient  plus  protégés.  Ce  n'est 
évidemment  pas  le  résultat  que  les  auteurs 
de  l'amendement  ont  eu  en  vue. 

Il  faut  laisser  à  l'administration  le  temps 
de  vérifier,  par  un  examen  sur  place  des 
objets  ainsi  classés  d'une  façon  globale, 
quels  sont  ceux  qui  doivent  l'être  définiti- 
vement. (Très  bienl  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ay- 
nard. 

M.  Aynard.  Messieurs,  l'argimiontation 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
serait  tout  à  fait  décisive,  s'iln'avaitpas  ou- 
blié un  dos  termes  de  la  question.  Il  y  a 
deux  sortes  d'objets  mobiliers  qui  ont  été 
classés  :  les  objets  qui  ont  une  valeur  ar- 
tistique et  les  objets  purement  d*usage,  qui 
servent  à  l'exercice  du  culte. 

J'admettrai  un  délai  plus  prolongé,  si  vous 
le  voulez,  pour  l'examen  des  objets  qui  ont 
une  véritable  valeur  artistique.  Mais  pour- 
quoi ce  même  délai  quand  il  s'agit  d'objets 


qui  sont  sans  valeur,  qui  servent  à  l'usage 
quotidien  du  culte,  pour  le  mobilier  ordl* 
naire  des  églises,  que  vous  avez  compris 

dans  le  coup  de  filet  général  que  vous  avez 
donné?  Ëst-il  bien  difficile,  dans  l'espace  do 
six  mois  ou  d'un  an,  d'établir  ces  deux  caté- 
gories d'objets?  Les  objets  qui  n'ont  aucune 
espèce  de  valeur  artistique  n'ont  pas  besoin 
d'être  dassés  et  se  reconnaissent  facile- 
ment. Pourquoi  laisser  classer  des  objets 
vulgaires  et  qui  n'ont  absolument  aucune 
valeur  artistique  ? 

Il  faut  absolument  établir  une  facile  dis- 
tinction. .M.  le  ministre  n'a  pas  voulu  la  faire. 
Prenez  un  plus  long  délai  pour  les  objets 
d'art.  Mais  il  faut  absolument  que,  dès  à 
présent,  vous  distinguiez  les  objets  ayant 
une  valeur  artistique  des  autres.  Ces  derniers 
sont  d'ailleurs  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux, car  malheureusement  les  églises  et 
les  trésors  d'église  ont  été  tellement  dé- 
pouillés que,  malgré  ceux  qui  nous  restent 
et  que  nous  avons  pu  admirer  lors  de  l'Ex- 
position de  1900,  les  objets  d'art  véritables 
demeurent  trop  rares,  il  y  a  donc  des  mil- 
liers d'objets  qui  n'ont  aucune  espèce  de 
valeur  artistique,  et  la  plus  faible  valeur 
vénale.  Voulez-vous  qu'on  ne  puisse  pas  dis- 
poser de  tous  ces  objets?  Ce  n'est  pas  pos- 
sible. Si  vous  demandez  un  délai  do  trois 
ans  pour  déclasser  un  objet  d'usage  journa- 
lier, vraiment  le  public  sensé  n'y  compren- 
dra rien.  [Très  bien!  tn)s  bien!  au  centre,) 

A  gauche.  Il  s'agit  d'un  délai  maximum. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  classement 
définitif  sera  précisément  le  résultat  de  la 
distinction  à  faire  entre  les  objets  qui  ont 
une  valeur  artistique  ou  liistorique  et  ceux 
qui  n'offrent  pas  d'intérêt  sérieux  au  point 
de  vue  de  l'art  ou  de  l'histoire.  Hais,  pour 
établir  cette  distinction,  il  faudra  bien  se 
rendre  sur  place  et  vérifier  la  valeur  des 
objets.  Qui  le  fera  ?  Evidemment  des  hom- 
mes compétents  ;  comme  ces  spécialistes  ne 
sont  pas  très  nomhreux,  il  faudra  leur  lais- 
ser un  temps  assez  long  pour  procéder  à  ces 
opérations. 

Le  point  de  départ  du  travail  qui  In- 
combera à  l'administration  des  beaux-arts 
sera  l'Inventaire  que  prescrit  l'article  3. 
L'administration,  sacliant  par  cet  inven- 
taire les  objets  qui  existent  dans  les  égUses, 
pourra  envoyer  des  inspecteurs  qui  exami- 
neront quels  sont  parmi  les  objets  Inven- 
toriés ceux  qiii  présentent  un  intérêt  artis- 
tique ou  historique.  Mais  cette  vériflcation 
ne  pourra  pas  se  faire  tout  de  suite  dans 
toute  la  France. 

SI  vous  réduisiez  à  deux  ans  ou  même  à  un 
an  le  délai  que  nous  demandons,  il  arriverait 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  comme  le  dit 
l'article  15,  les  objets  classés  seraient  déclas- 
sés de  plein  droit  et  de  cette  manière  des  ob- 
jets dont  on  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  vé- 
rifier la  valeur  ne  seraient  plus  protégés. 

J'ajoute,  à  l'appui  de  mes  observations, 
que  le  classement  implique  une  procédure 
spéciale. 
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L'objet  est  reconnu  et  décrit  par  l'inspec- 
teur dont  le  rapport  est  soumis  à  la  com- 
mission des  monuments  historiques,  et  c'est 
sur  l'avis  de  cette  commission  que  le  mi- 
nistre prend  un  arrêté  de  classement. 

Ces  formalités  prendront  un  certain  temps. 

il  ne  faut  pas  que,  par  crainte  d'imposer 
aux  associations  une  certaine  gène  dans  la 
disposition  des  objets  mobiliers  qui  seront 
entre  leurs  mains,  on  risque  de  compro- 
mettre une  partie  de  nos  ricJiessos  artis- 
tiques. 

Un  amendement  qui  va  venir  en  dis- 
cussion contient  une  disposition  qui  peut 
donner  satisfaction  à  H.  Aynard  :  c'est 
celle  qui  décide  que  les  objets  classés  en 
bloc  par  rarticle  15  seront  inaliénables,  k 
moins  qu'une  autorisation  de  l'administra- 
tion des  beaux-arts  n'en  autorise  l'échange 
ou  la  vente.  Dans  les  cas  urgents,  Il  sera  pos- 
sible d'obtenir  très  facilement  cette  autorî- 
sation. 

Ne  cliangez  pas  le  délai  ;  vous  vous  expo- 
seriez à  compromettre  la  conservation  des 
objets  d'art  qui  vous  préoccupent  si  jus- 
tement. {Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ay- 
nard. 

H.  Aynard.  Voilà  le  malheur  de  faire  des 
lois  d'une  façon  si  rapide:  il  aurait  fallu 

distinguer,  faire  des  catégories.  Il  est  abso- 
lument contraire  au  plus  simple  bon  sens 
qu'on  classe  un  émail  de  Limoges  comme 
les  vases  de  fleurs  artificielles  qui  décorent 
un  autel.  Sur  100  objets  vous  allez  en  rendre 
99  indisponibles  pendant  trois  ans. 

M.  le  ministre  des  cnltes.  Je  crains  qu'il 
n'y  ait  quelque  méprise  dans  votre  esprit. 
Quels  sont  les  objets  mobiliers  qui  sont 
ainsi  classés  en  bloc  par  l'article  15?  Ce 
sont  ceux  qui  garnissent  les  édifices  à  re- 
mettre aux  établissements  publics  du  culte 
et  aux  associations  cultuelles  en  vertu  de 
l'article  11... 

M.  Aynard.  C'est  cela  ! 

M.  le  ministre.  ...et  qui  sont  la  propriété 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

M.  Aynard.  Mais  il  y  a  parmi  eux  un  très 
petit  nombre  d'objets  d'art  et  beaucoup 
d'oljjets  mobiliers  sans  valeur,  sans  compter 
tout  ce  qui  appartient  aux  fabriques. 

M.  le  ministre.  Bien  entendu  ! 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement . . . 

M.  Joies  Avttmy.  Je  demande  la  parole. 
[Rumeurs  à  Vçxlréme  gauche.) 
H  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auffray. 

M.  Jules  Auffray.  Je  suis  convaincu 
que  le  délai  de  trois  ans  n'est  môme  pas 
suffisant;  si  vous  demandez  pour  le  classe- 
meut  définitif  cinq  ans,  six  ans,  et  même 
dix  ans,  je  volerai  cette  prolongation  de 
délai.  .Mais  il  y  a  un  classement  provisoire 
des  objets  qui  sont  vraiment  sans  valeur 
artistique. 

Un  membre  à  l'e-ctrême  gauche.  M.  Aynard 
l'a  dit! 

M.  Jnlea  Auffray.  C'est  possible,  mais 


puisqu'il  semble  que  tout  le  monde  n'a  pas 
encore  accepté  ce  qu'il  disait,  je  me  permets 
de  le  répéter. 

SI  le  texte  subsiste  tel  qu'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  expliqué,  pendant  trois  ans  vous 
allez  rendre  indisponibles  même  les  objets 
sans  valeur.  Vous  convient-il  d'ajouter  à 
votre  texte  le  mot  «  maximum  »,  et  de  dire  : 
«  dans  le  délai  maximum  de  trois  ans  »? 

H.  le  ministre  des  cnltes.  Mais  cette  dis- 
position no  s'applique  pas  aux  objets  qui 
appartiennent  aux  fabriques  ! 

M.  Jules  Auib«y.  Cela  ne  s'applique 
qu'aux  objets  mobiliers  garnissant  les  édi- 
fices du  culte  et  appartenant  aux  communes. 
Alals,  même  parmi  les  objets  mobiliers,  il  y 
a  des  objets  sans  valeur. 

M.  le  président.  Quand  un  délai  est 
imparti  par  une  loi,  c'est  toujours  un  délai 
maximum  ! 

M.  Rîbot.  Cela  va  de  soi. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Evidemment. 

M.  Jules  AufQray.  Ces  déclarations  me 
donnent  satisfaction  et  je  n'Insiste  pas. 

M.  le  président.  L'amendement  de 
.M.  Aynard  tend  à  réduire  à  un  an  le  délai 
de  trois  ans  proposé  par  la  commission  et 
le  Gouvernement. 

M.  le  ministre  des  cnltes.  Le  Gouverne- 
ment repousse  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  cet  amendement 
aux  voix. 

(L'amendement,  rais  aux  voix,  n'est  pas 

adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Charles  IJos  tendant  à 
réduire  le  délai  à,  deux  ans;  Il  est  égale- 
ment repoussé  par  la  commission  et  le 
Gouvernement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

U.  le  président.  Je  mets  alors  aux  voix 
le  paragraphe  de  l'article  15  qui  devient 
le  paragraphe  2,  par  suite  de  l'adoption  de 
l'amendement  de  M.  Aynard. 

J'en  rappelle  les  termes  : 

»  Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles 
par  destination  mentionnés  à  l'article  11, 
qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  sur  la 
liste  de  classement  dressée  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  1887,  sont,  par  l'efi'et  de  la 
présente  loi,  ajoutés  à  ladite  liste.  11  sera 
procédé  par  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  dans  le  délai  de 
trois  ans,  au  classement  définitif  do  ceux 
de  ces  objets  dont  la  conservation  présen- 
terait, au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de 
l'art,  un  intérêt  suffisant.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  les  autres  objets  seront  déclassés 
de  plein  droit.  » 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant.  Nous  passons  au  para- 
graphe 3  : 

«  En  outre,  les  immeubles  et  les  objets 
mobiliers,  attribués  en  vertu  de  la  présente 
loi  aux  associations,  pourront  être  classés 
dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  appar- 
tenaient à  des  établissements  publics.  » 


Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  3  est  adopté.) 

U.  û  président.  Paragraphe  4  : 

«  Il  n'est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux 
dispositions  de  la  loi  du  30  mars  iSST,.  ■. 

I*ersonne  ne  demande  la  parole?... 

Le  paragraphe  4  est  adopté. 

Nous  arrivons  aux  dispositions  addltimi- 
nelles. 

La  première  est  celle  de  UM.  Augigncur 
et  Paschal  Grousset  ;  elle  est  ainsi  nm- 
çue  : 

«  Les  arctiives  ecclésiastiques  et  bibliu- 
thèques  existant  dans  les  arclievèclu>«, 
évêchés,  paroisses,  succursales,  elc.,  et 
leurs  dépendances,  seront  lnventorièoj>  >'t 
celles  pouvant  être  considérées  comme  prg- 
priété  de  l'Etat  lui  seront  restituées.  » 

La  parole  est  à  M.  .\ugagDeur. 

M.  Victor  Auga^eor.  Je  ne  dévelopjif 
pas  cet  amendement  qui  est  d'ailleurs  ac- 
cepté par  la  commission,  et  je  ne  crois  \m 
que  quelqu'un  dans  la  Chambre  pui^!il' 
s'opposer  à  son  adoption. 

M.  Germain  Pérler.  Et  les  objets  qui 
trouvent  dans  les  grands  séminaires?  S*-- 
ront-ils  aussi  inventoriés? 

M.  le  rapporteur.  Tous  ceux  qui  ont  •'•tt- 
donnés  par  l'Etat  | 

M.  le  président  La  parole  est  à  31.  Cliaiii- 
bon. 

M.  Chambon.  Je  désire  à  ce  sujet  atlinr 
l'attention  de  M.  le  ministre  sur  la  possibi- 
lité qu'il  a,  avec  la  législation  en  vigueur.  -If 
remédier  à  une  situation  qui  a  été  sîgnaî-V 
déjà  tout  À  l'heure  par  M.  Euipereur.  Je 
fais  allusion  à  ces  registres  do  l'état  civil 
qui,  depuis  1815,  dans  les  déparlemcnt> 
annexés,  sont  restés  dans  les  ctuvs  au  IWii 
d'être  remis,  comme  ils  devraient  leir--. 
soit  dans  les  mairies,  soit  au  greffe  du  tritxi- 
nal  civil.  J'ai  là  des  documents  qui  pruuvinl 
que  dans  mon  département  la  majeure  p.ir- 
tie  des  collections  de  l'état  civil  des  ccm- 
munes  sont  incomplètes.  En  ce  qui  con- 
cerne l'arrondissement  de  Chambéry  qi:>> 
j'ai  riionneur  de  représenter,  sur  161  fm- 
munes,  44  ont  des  collections  Inconiplèlf-'. 

J'estime  que  M.  le  ministre  est  suffisam- 
ment armé  par  la  législation  existmte  p"t'.r 
faire  rentrer  où  ils  doivent  se  trouver  h-> 
registres  de  l'état  civil  qui  manquent  à 
collections. 

M.  de  l'EatourbeUlon.  Je  demande  la 
permission  de  faire  une  obsen'ation  tn-$ 
brève  au  sujet  de  ces  archives. 

H.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  rjSstourbeillon.  Vous  savez  luus. 
messieurs,  qu'en  dehors  des  archives  Ji' 
l'état  civil  auxquelles  fait  allusion  m\ir 
collègue  M.  Chambon,  archives  constiluf? 
par  des  registres  qui  sont  en  effet  indû- 
ment, mais  dans  des  cas  fort  rares.  re>if> 
dans  les  cures  ou  entre  les  mains  des  f-t- 
briques,  il  en  est  d'autres  que  l'Etat 
saurait  prendre. 

U  est  incontestable  que  les  premiers  ilr- 
vraient  être  déposés  aux  archives  cuniuii:- 
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nales  ou  départementales,  mais  à  côté  do 
cela,  dans  la  plupart  des  paroisses,  le  âergé 
a  la  très  louable  habitude  de  tenir  des  re- 
gistres destinés  à  recevoip  les  actes  de  ma- 
riage et  de  baptême. 

A  droite.  Ht  aussi  les  actes  de  dôcës. 

M.  de  rEstourbttillon.  Je  demande  que 
ces  registres  spéciaux,  qui  sont  en  quelque 
sorte  des  doubles  de  l'état  civil  proprement 
dit,  restent  entre  les  mains  des  associations 
cultuelles.  C*e8t  leur  propriété  ;  on  ne  sau- 
rait les  leur  enlever  et  je  voudrais  que  ce 
fût  bien  entendu. 

H.  le  rapporteur.  Le  texte  le  dit  .expres- 
sément. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Je  demande  à 
répondre  un  mot  à  l'observation  de  notre 
collègue  M.  Chambon  qui  a  rappelé  que, 
dans  un  certain  nombre  de  communes  de 
Savoie,  les  registres  de  l'état  civil,  au  lieu 
d'être  déposés  &  la  mairie,  Tétaient  dans  les 
presbytères.  U  y  a  là  une  situation  tout  &  fait 
illégale.  Une  loi  do  1792  a  prescrit  le  dépôt 
dans  les  mairies  des  actes  de  l'état  civil. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  dépar- 
tements de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie, 
comme  à  tous  les  autres  départements  fran- 
çais; néanmoins,  dans  beaucoup  de  locali- 
tés, les  registres  de  l'état  civil  sont  entre 
les  mains  des  curés.  L'attention  du  Gouver- 
nement a  été  appelée  sur  cet  état  de  choses 
incorrect  et  il  se  préoccupe  de  le  faire  ces- 
ser par  des  instructions  très  formelles  et 
très  précises  envoyées  aux  préfets  en  vue  de 
faire  réintégrer  dans  les  malries  les  actes 
de  l'état  civil  qui,  en  vertu  de  la  loi,  doivent 
y  être  conservés.  {Très  bien!  Irès  bien!) 

M.  Chambon.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  ministre. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Gay- 
rand. 

M.  Qayrand.  Je  viens  demwder  un  ren- 
seignement au  sujet  des  expressions  conte- 
nues dans  le  texte  de  M.  Augagneur.  Le  mot 
«  bibliothèques  »  est  assez  clair  ;  il  ne  peut 
y  avoir  de  difficulté  à  ce  sujet.  Mais  qu'en- 
tend-on '  par  les  mots  »  archives  ecclésiasti- 
ques »? 

Il  y  a  dans  les  évèchés  notamment  des 
dossiers  qui  intéressent  le  plus  souvent 
l'administration  ecclésiastique.  Entendez- 
vous  par  là  que  l'on  pourra  fouiller  dans 
ces  dossiers  et  les  porter  aux  archives  dé- 
partementales? 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agit  des  arcliives 
qui  pourront  être  considérées  comme  pro- 
priété de  l'Etat. 

M.  Qayraud.  Le  texte  porte  :  «  Les  arclii- 
ves ecclésiastiques,  etc.,  seront  invento- 
riées... »  Qae  va-t-on  inventorier?  Voilà 
ce  que  j'ai  le  droit  de  demander.  Evidem- 
ment le  vote  de  ce  texte  suscitera  les  pré- 
occupations de  l'administration  ecclésias- 
tique. 

Je  demande  une  explication. 
M.  le  prâaident  La  parole  est  à  M.  Au- 
gagneur. 

M.  Victor  Auga^enr.  Je  déclare  que 
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lorsque  nous  avons  déposé  notre  amende- 
ment, nous  n'avons  nullement  eu  l'intention 
de  faire  commettre  des  indiscrétions  à  l'égard 
des  notes  secrètes  du  clergé. 
M.  OaTrand.  11  ne  s'agit  pas  de  cela  ! 

H.  Alexandre  ZAraès.  Dans  les  flches  I 

(Bruit  à  droite.) 

M.  Victor  Augagneur.  Ce  que  nous  vou- 
lions, c'était  assurer  le  retour  dans  les 
archives  départementales  de  documents  qui 
leur  appartiennent  et  qui  n'y  ont  pas  été 
versés  malgré  la  loi  de  1793.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  de  l'Estourbeillon  vient  de  dire  qu'il 
existe  dans  les  paroisses  des  registres  sur 
lesquels  sont  consignés  les  baptêmes  et  les 
mariages.  Ceux  de  ces  registres  qui  sont  pos- 
térieurs à  1792  doivent  rester  la  propriété  des 
paroisses  {Très  bien!),  mais  ceux  qui  sont 
antérieurs  doivent  rentrer  dans  les  arcliives 
départementales. 

Si  j'ai  fait  ma  proposition,  c'est  parce  que 
je  connais  certaines  paroisses  dans  les- 
quelles j'ai  moi-même  consulté  des  regis- 
tres de  cette  nature  qui  étaient  laissés  à 
l'abandon  dans  les  dépendances  de  vieux 
presbytères.  Cela  existe  non  seulement  en 
Savoie,  mais  dans  les  autres  parties  de  la 
France. 

Quant  aux  documents  dont  parle  M.  l'abbé 
Gayraud,  ce  sera  affaire  aux  agents  de  l'Etat 
d'examiner  s'ils  appartiennent  ou  non  à 
l'Etat.  En  réalité,  les  documents  qui  existent 
dans  les  évèchés,  s'ils  se  rapportent  à  des 
nominations,  à  l'exercice  du  Concordat,  sont 
des  documents  que  les  évêques  tiennent  en 
tant  que  fonctionnaires.  Personne  ne  serait 
surpris,  lorsqu'il  s'agit  des  contributions  di- 
rectes, des  contributions  indirectes  ou  de 
l'armée,  qu'un  fonctionnaire  qui  cesserait 
ses  fonctions  ne  pût  emporter  ses  dos- 
siers sans  que  l'Etat  les  examinât.  Je  ne 
trouve  rien  d'indiscret  à  cela.  L'évèque  est 
un  fonctionnaire;  s'il  détient  des  docu- 
ments, c'est  en  tant  que  fonctionnaire  et, 
par  conséquent,  l'Etat  a  parfaitement  le  droit 
de  regarder  ces  dossiers.  (  Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  Oayrand.  Seulement  il  ne  faudrait  pas 
se  méprendre!  Vous  somblez  croire  qu'il 
s'agit  là  uniquement  de  notes  concernant  le 
clergé.  C'est  une  erreur.  Ce  sont  quelquefois 
des  dossiers  concernant  les  familles... 

M.  Bepmale.  Ce  sont  des  fiches,  alors  ! 

M.  Alexandre  Zévaès.  Ce  sont  des  dos- 
siers secrets  !  Ce  sont  les  fiches  des  déla- 
teurs de  l'Eglise  !  {BruU  à  droite.) 

H.  Qayrand.  Vos  allusions  aux  flches  ne 
me  touchent  nullement  Vous  seriez  bien 
surpris  si  l'on  allait  tirer  des  év^chés  des 
dossiers  concernant  vos  familles,  relative- 
ment à  des  affaires  de  mariage  ou  à  des 
actes  religieux  quelconques.  {Interruptions 
et  bruit  à  Vextréme  gauche.)  Il  a  pu  y  avoir 
dans  vos  familles  des  procès  ecclésiasti- 
ques; si  on  les  retirait  des  évèchés,  cela 
vous  générait  peut-être  grandement. 

C'est  de  l'intérêt  général  que  je  me  pré- 


occupe en  ce  moment  et  non  pas  seulement 
de  l'intérêt  du  clergé. 

H.  Victor  Augagneur.  La  question  que 
j'ai  posée  n'est  pas  spéciale  aux  membres  du 
clergé.  Toutes  les  fois  que  décède  un  minis- 
tre ou  un  haut  fonctionnaire  chaîné  d'un 
service  public,  on  perquisitionne  chez  lui 
pour  voir  s'il  n'y  a  pas  des  documents  inté- 
ressant l'Etal,  et  au  cours  de  ces  perquisi- 
tions on  peut  parfaitement  trouver  des 
documents  confidentiels  intéressant  des 
tiers.  Il  ne  m'a  jamais  paru  que  jusqu'à  pré- 
sent cette  pratique  ait  eu  des  conséquences 
fâcheuses.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  ecclé- 
siastiques seraient  soustraits  à  une  loi  gé- 
nérale, dont  personne  ne  s'est  jamais  plaint. 

M.  Gayraud.  Alora  U  est  entendu  que 
l'agent  de  l'Etat  qui  sera  chargé  d'invento- 
rier les  arcliives  ecclésiastiques  pourra 
fouiller  partout? 

M.  Victor  Augagneur.  C'est  une  question 
d'administration  dans  laquelle  je  ne  m'in- 
gère pas. 

M.  Gayraud.  Je  demande  une  seconde 
explication  portant  sur  les  mots  «...  pou- 
vant être  considérées  comme  propriété  de 
l'Etat  ».  Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  signi- 
fier ?  Je  comprends  qu'on  dise  «...  re- 
connuescommeétantla  propriété  de  l'Etat.» 

M.  Bepmale.  Keconnues  par  qui? 

H.  Gayraud.  J'allais  vous  le  demander. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  rédigé  le  texte. 

M.  Bepmale.  Nais  vous  en  proposez  un 
nouveau. 

M.  Gayraud.  Ceux  qui  l'ont  rédigé  de- 
vraient dire  qui  a  compétence. 

M.  le  ministre  dea  cultes.  Je  rappelle 
d'abord  à  la  Chambre  que  l'article  3  qu'elle 
a  voté  prescrit  après  la  promulgation  de  la 
loi  rétablissement  d'un  inventaire  qui  sera 
dressé  par  des  agents  de  l'Etat  contradictoi- 
rement  avec  les  représentants  des  établisse- 
ments ecclésiastiques.  Lors  do  ces  inven- 
taires il  sera  fait  un  classement  des  arcliives 
ecclésiastiques  et  celles  qui  pourront  être 
considérées  comme  appartenant  à  l'Etat 
devront  lui  être  restituées. 

Pour  les  bibliothèques,  on  distinguera 
entre  les  livres  remis  provisoirement  par 
l'Etat,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  sa  propriété 
par  le  fait  de  cette  concession  momentanée 
aux  établissements  ecclésiastiques,  et  ceux 
qui  pourraient  être  regardés  comme  apparte- 
nant légitimement  aux  établissements  eux- 
mêmes. 

En  ce  qui  concerne  les  archives,  on  appli- 
quera des  lois  anciennes  mais  qui  n'ont  pas 
perdu  de  leur  valeur  :  je  citerai  notamment 
les  lois  de  1790  et  de  brumaire  an  V. 

J'ajoute  que  l'inventaire  qui  sera  dressé 
au  lendemain  de  la  séparation  ne  fera  que 
généraliser  une  pratique  qui  est  constante 
et  qui  s'applique  toujours  en  cas  de  décès 
d'un  Ôvôque. 

Lorsqu'un  cvêque  vient  à  mourir,  on 
procède  à  l'inventaire  de  ses  biens  et  au 
dépouillement  des  papiers,  titres  et  regis- 
tres qui  se  trouvent  dans  le  palais  épisco- 
pal. 

Ce  qui  se  fait  dans  ce  cas  particulier  se 
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fera  d'une  façon  générale  au  lendemain  de 
la  séparation.  Ce  n'est  donc  pas  quelque 
chose  d'absoloment  nouveau  que  nous  pro- 
posons. 

M.  l9  gtoéPBl  Jacquey.  L'amendement 
n'est  donc  pas  nécessaire. 

M.  Oaynmd.  S'il  n'y  a  rien  de  nouveau, 
je  n'insiste  pas.  U  me  semble  cependant  que 
l'amendement  est  mal  rédigé,  et  qu'au  lieu 
do  «  ...  pouvant  être  considérées  comme 
propriété  de  l'Etat»  on  devrait  mettre  «...  qui 
seront  reconnues  propriété  de  l'Etat.  » 

M.  Victor  Augi^rnenr.  Cela  m'est  indtf' 
férent. 

H.  la  président.  La  commission  et  Tau- 
tour  de  l'amendpment  acceptent  Ift  rédaction 
proposée  par  M.  Gayraud, 

M.  Oetmain  Périer.  M.  Aug^neur  a 
parlé  d'un  inventaire  des  archives  qui 
existent  dans  les  archevêchés  et  évèchés. 
Je  demande  si  l'on  fera  un  Inventaire  dans 
les  grands  séminaires.  J'en  connais  où  il  y 
a  des  manuscrits  très  précieux. 

M.  le  rapporteor.  On  pourrait  ajou- 
ter les  mots  :  «  dans  les  grands  séminai- 
res »  et  supprimer  «  l'etc.  ». 

M.  Fabien-Oesbron.  Tout  ce  qui  sera  pré' 
cieux  sera  déclaré  propriété  de  l'Etat 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'addi- 
tion proposée  par  HH.  Augagneur  et  Faschal 
Grousset  qui  serait  ainsi  rédigée  : 

'<  Les  archives  ecclésiastiques  et  biblio- 
tlièques  existant  dans  les  archevêchés,  évô- 
ctiés,  grands  séminaires,  paroisses,  succur- 
sales et  leurs  dépendances,  seront  invento- 
riées et  celles  qui  seront  reconnues  propriété 
de  l'Etai  lui  seront  restituées.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  15. 

(L'ensemble  de  l'article  15  est  adopté.) 

M.  le  président  Nous  arrivons  &  une  dis- 
position additionnelle  de  HM.  Grosjean  et 
Bei^er,  ainsi  conçue  : 

<t  Les  immeubles  ou  objets  mobiliers  ci- 
dessus  visés  sont  imprescriptibles,  ils  ne 
peuvent  être  vendus,  cédés  ou  échangés 
sans  autorisation  du  ministre  des  beaux- 
arts  ;  en  cas  de  refus,  recours  est  ouvert 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  la  décision 
ministérielle. 

«  L'Etat,  les  départejnents,  les  communes, 
les  musées,  les  sociétés  d'art  ou  d'archéo- 
logie, les  associations  cultuelles  d'une  même 
région  ont  un  droit  de  préemption  et  de 
préférence  pour  l'achat  ou  l'échange  dosdits 
immeubles  ou  objets  mobiliers. 

Il  Ils  les  conserveront  ou  acquerront  contre 
toutes  revendications,  même  justes,  des 
héritiers  ou  ayants  droit  des  donateurs  ou 
testateurs,  moyennant  indemnités  fixées  & 
dire  d'experts. 

'c  Dans  le  cas  où  sera  accordée  l'autorisa- 
lioii  (lu  ministre  des  bcanx-arts,  celui-c) 
pourra  proscrire  les  conditions  de  la  vente, 
cession  ouécliange,  sans  toutefois  qu'il  lui 
soit  permis  de  déroger  aux  proscriptions  de 
lîi  présente  îoL 

X  La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des 
objets  mobiliers  seront  publiques  ;  elles  ne 


pourront  être  soumises  ft  aucune  taxe  ou 
redevance  obligatoire. 

H  Toute  vente,  cession  ou  échange  conclus 
en  violation  des  dispositions  précédentes 
sont  nuls  de  plein  droit  Les  contrevenants 
seront  punis  d'une  amende  de  50  à  10,000  fr., 
et,  si  l'aliénation  a  été  clandestine,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trots  mois, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement 

u  Nul  travail  de  réparation,  restauration 
ou  entretien  à  faire  aux  monuments  ou 
objets  mobiliers  clMsés  ne  peut  être  com- 
mencé sans  l'autorisation  du  ministre  des 
beaux-arts,  ni  exécuté  hors  de  la  surveil- 
lance de  son  administration,  sous  peine, 
contre  les  propriétaires,  occupants  ou  dé- 
tenteurs qui  auraient  ordonné  ces  travaux, 
d'une  amende  de  16  à  1,500  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Grosjean. 

M.  Georges  Grosjean.  Messieurs,  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  ne  peut  piui  donner 
lieu  à  de  longs  développements. 

Notre  sol  est  paré  de  richesses  qui  sont 

de  la  poésie  et  de  riiistoiro  ;  elles  forment 
tout  un  passé  vivant  et  émouvant.  .Mon 
amendement  a  pour  but  de  sauvegarder  ces 
merveilles  d'art  et  d'architecture  qui  sont 
le  plus  précieux  fleuron  de  notre  gloire. 

Je  le  présente  avec  l'appui  de  deux 
hommes  à  qui  dès  longtemps  est  acquise  la 
reconnaissance  de  tous  les  artistes  et  de 
tous  ceux  qui  dans  ce  pays  ont  le  goût  des 
belles  choses  et  des  œuvres  achevées  :  j'ai 
nommé  nos  deux  éminents  collègues  MH.  Ay- 
nard  et  Georges  Berger.  {Applaudi$$emeiiU,) 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1887  sont,  de 
l'aveu  de  tous,  notoirement  insuffisantes  ; 
elles  ont  paru  telles  au  Gouvernement  et  & 
votre  commission.  Celle-ci  vous  a  proposé 
une  protection  plus  efficace.  Par  L'article  15 
que  vous  venez  de  voter,  vous  avez  ajouté 
des  prescriptions  que,  pour  ma  part,  je 
trouve  utiles,  concernant  les  archives  ec- 
clésiastiques. Néanmoins,  les  unes  et  les 
autres  contiennent  des  lacunes  et  man- 
quent de  sanction  ;  je  vous  demande  de 
combler  les  lacunes  et  d'édicter  les  sanc- 
tions nécessaires. 

Si  j'avais  h  défendre  mon  texte,  je  pour- 
rais montrer  combien  sont  plus  rigoureuses 
les  dispositions  des  législations  étrangères 
et  notamment  de  la  loi  italienne. 

J'cspèro  que  mon  amendement  obtiendra 
devant  la  Chambre  l'unanimité  qu'il  a  eue 
devant  la  commission.  Son  intérêt  est  non 
seulement  de  sauvegarder  des  œuvres  d'art 
qui  sont  le  patrimoine  de  la  nation,  mais 
encore,  en  les  mettant  à  l'abri  Jes  brocan- 
teurs, de  les  laisser  à  l'admiration  publique, 
de  les  maintenir  à  la  disposition  du  peuple 
pour  son  éducation  artistique.  (Applaudis- 
semmts.) 

Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  no  pouvoir 
demander  il  la  Cliambre  de  d(5taclier  l'arti- 
cle 15  et  les  dispositions  additionnelles  que 
je  vous  demande  d'y  joindre,  pour  en  faire 
un  texte  séparé  que  le  Sénat  pourrait  voter 
immédiatement.  {Applaudissements  sur  di- 
vers bancs  au  centre.) 

M.  Ribot  L'amendement  de  .M.  Grosjean 


ne  distingue  pas  entre  les  immeubles  et  les 
objets  mobiliers.  Je  le  comprends  très  bien 
en  ce  qui  concerne  les  objets  mobilIcRi 
mais  les  Immeubles  sont  inaliénables,  puis- 
qu'ils font  partie  du  domaine  public.  SI 
nous  votons  l'amendement,  nous  allons 
permettre  au  ministre  des  beaux-arts  d'au- 
toriser la  vente  d'églises,  aujourd'hui  ini< 
liénables.  Ce  n'est  sans  doute  pas  là  ce  que 
l'on  veut 

M.  le  ministre  des  ouïtes,  n  ne  s'agit  que 
des  Immeubles  par  destination  et  des  objets 
mobiliers. 

M.  Blbot  Mon  observation  me  spinbb 
justifiée  par  le  texte  même  où  je  Us  : 

»  Les  immeubles  ou  objets  mobllf f m li- 
dessus  visés  sont  imprescriptibles.  Us  ne 
peuvent  être  vendus,  cédés  ou  échangéi 
sans  autArisation  du  ministre  des  beaux- 
arts...  M 

J'admets  parfaitement  cela  pour  les  nbje la 
mobiliers,  mais  je  ne  puis  l'admettre  pour 
les  immeubles. 

M.  Jean  CruppL  Én  ce  qui  concerne  Ips 
objets  mobiliers,  permettez-moi  de  vous 
faire  observer  que  le  cas  est  prévu  par  la 
loi  de  1887.  il  y  a  donc  un  double  emploi. 
Nous  refaisons  la  loi  de  1887,  et  avec  plus 
d'obscurités. 

M.  Georges  Grosjean.  Non;  nous  la 
complétonsi  nous  voulons  y  mettre  «len 
sanctions,  empêcher  les  brocanteurs  de 
s'emparer  d'objets  d'art. 

Sur  divers  bancs.  .K  demain  ! 

M.  le  président  On  demande  le  ronvui 
à  demain  de  la  suite  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  {yon  !  mut  l, 

Le  renvoi  est  ordonné. 

4.  —  niiOLKHEXT  DE  L'ORDRE  DC  JOfR 

H.  le  président  Demain  Jeudi,  à  wwl 
heures  du  matin,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  lu 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  des  spiritueux; 

1"  délibération  sur  la  proposition  dt'  lui 
présentée  par  la  commission  des  bois:>un^ 
et  relative  à  l'amnistie  pour  les  contraven- 
tions commises  par  les  bouilleurs  de  cru  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tfu- 
dant  à  modifier  la  lot  du  16  avril  18GT  cun- 
cernant  la  répression  de  la  fraude  duos  !<■ 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  df  li 
margarine  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  Ici  "l- 
M.  Paul  Bertrand  {Marne),  tendant  à  m<)<li- 
Iler  l'article  6  de  la  loi  du  33aoAt  iPTI.rfi 
vue  do  remplacer  la  taxe  d'enregistrement 
sur  le  montant  des  primes  d'assuraix*'' 
contre  l'incendie  par  une  taxe  sur  le  mon- 
tant des  sommes  assurées. 

A  deux  heures,  2*  séance  publlqu»  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  dt>  lui 
des  diverses  propositions  de  loi  conci>rna:r 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  : 

i"  délibération  sur  les  diverses  pr(>pf«i- 
tiens  do  loi  relatives  aux  caisses  de  rt>trai'■.'^ 
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ouvrières  emportant  création  de  retraitée  de 
vieillesse  et  d'Invalidité. 

lln'y^PAB  d'observation  !.. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  11x6. 

6.  —  DÉPÔT  d'une  PUOPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Audigler 
une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  102  de  la  loi  municipale  du  5  avril 
188iet  à'donner  aux  maires  le  droit  de  ré- 
vocation des  gardes  champêtres. 

I.a  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  8*il  n'y  a  paa  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'administration 
griit^rale,  déparfcincntale  et  communale,  des 
culte»  et  de  la  décentralisation.  {Aasenti- 
mfHt.) 

(La  séance  est  levée  &  six  lieures  et 

demie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandrk  Gauuet. 


SCRUTIN 

Hur  la  proposition  de  loi  de  .tf.  Pasqual  tendant 
a  établir  un  droit  de  douane  sur  les  caséines 
étrangères. 

N'ombre  des  votants   431 

Majorité  absolue   211 

Pour  radoptioo   «lîti 

Contre   45 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voTâ  poun  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aldy.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Selts.  Anthima- 
llênard.  Arboutn.  Argeltës.  Aristide  firiand. 
Annez.  j^na).  Astima  (colonel).  Aublgny  (d'i. 
Audigier.  Augagneur. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Baron  ((îabrlel)  (Gouches-du-RhOne).  Barrois. 
Barthou.  Bartlssol.  Baudet  (Charles)  (Cmes- 
du-Nord).  Baudet  il^uls;  (Eure-et-Loir).  Bau- 
dr}'d'Asson(de).  Beauquler.  Beauregard(Paul) 
'Seine;.  Beauregard  (de  (Indre).  Beharelle. 
Belllof.  Benotst  (de)  (Uausc).  Bérard  (Alexan- 
dre'. Berger  (Gaoï^s).  Berry  (Georges).  Bersei. 
Berteaux.  Berthet  Berthoulat  ((îeorges).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bichon.  Blenalmé 
(amiral;.  Bienvenu  (Martin)  (Yonne).  Bignon 
Paul;.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevny.  Bonté. 
Bonvtiot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Boug^re  (Ferdinand).  Bougère(Laurent}.  Bour 
geols  ^Pau!)  (VendéeV  Boury  (de).  Doyer  (.\n- 
tide^.  Bozonet.  Brlco  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle .  Brice(ltené)  (Ille-et-Vtlaine\  Brindeau, 
Broglle  (duc  de). 

Cachet.  CalTarelli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François), 
(l^arpot.  Gastellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Gasteloau  (de). 
Castiau.  Cutillard.  Catalogne.  Cauvin  (Emeet). 
Cavai^ac  (Godefroyi.  Gasauvieilh.  Gaze  (Ed- 
mond). Cazeaux-Caz^t.  Chabert  (Justin) 
'RhOne).  Cbalgne.  ChaleiL  0iambrun  (mar- 
quis de) .  Chandioux.  Chaputs.  Charpentier. 
Chastcnet  (Guillaume).  Ghaumet.  Ghaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Che- 


valier. Ctbiel.  Ctauilinon.  cicmoutcl.  Cloarcc. 
Coache.  Gochery  (Georges).  Coohin  (Henry) 
(Nord).  Colin.  Gompayré  (Emile).  Constant 
(Emile)  (Cironde).  Corderoy.  Coruudet  (vi- 
comte). Corrard  dos  Essarts.  Goûtant  (Paul) 
(Marne).  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  David 
(Alban)  (Indre).  Daviil  (Henri)  (Loir-ot-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debéve  (Françoisi.  De- 
bussy. Dëche.  DelafossB  (Jule»),  Delarbre. 
Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Deléglise. 
Delelis-Fanien.  Delombrc  (Paul).  Deloncle 
(François)  (Cochinchinc).  Denis  (Théodore). 
Dêrtbéré- Desgardes.  Dervcloy.  Deschanel 
(Paul) .  Deshayes.  Dasjardins  (Juieg).  Devîlle 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de; .  Dis- 
leau.  Dormoy.  Draine  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief. .  Dubuitison.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt. 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant^.  Du- 
mont  (Charles).  Dunalme.  Dupuy  iPierre). 
Duquesnel.   Durand.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Escanyé. 
Estourbeilton  (marquis  de  1'}.  Etienne. 

Fablon-Gesbron.  Fabre  (Lëopold;.  Fsmand 
Brun.  Féron.  Ferrettc.  Flquet.  Flandln  (Er- 
nest) (Calvados).  Flandln  (Etienne)  (Yonne). 
Piayelle.  Fleury-Ravario.  Fontaines  (dej.  For- 
cioii.  Forest.  Fouehé.  Fouquet  (Camille). 
Fruchier. 

Gabrlelli.  Gafiler.  Gailhard-Bancel(de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  fde  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gelté.  Gérald  (Georges).  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Génult-Richard.  Gcrvalze  (  Meurt  he-et-Moselle). 
Ginoux-Defermon.  Girod .  Godet  (Frédéric) . 
Gonidec  da  Tralssan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Goont  Grandmalson  (de).  Grosdldier.  Gros- 
Jean.  Oroussau.  Gniilaln.  GuUloteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Baint-Martln.  ilaudricourt.  Hémon,  llenri- 
que-Duluc.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isnard  (Finlstt'ro). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  iLoirc).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Kraotz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Bourdonnaye  (couite  de). 
La  Chambre.  Lachit'-ze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de;.  Lamy.  Laniel  (Ilenrii.  l^njuinais 
(comte  de).  I^nnes  de  Montcbello.  l^rgen- 
taye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert.  Ia  l\o- 
chethulon  (comte  de).  Lasies.  Laurençon. 
Laurens-Castclet  (marquis  de).  LaviUe.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  LetTet. 
Léglise.  I.«grand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lomire. 
Le  Moigne.  Lepez.  Lerollo.  Leroy  (Hodeste> 
(Eurei.  I-esage.  I.£spinay  (marquis  d(".  Le 
Troedec.  Levet  ((Jeorges).  Lévis-Miropoix 
(Comte  dej.  Leygues  (Georges)  (I-ot-et-Garonne). 
Lliopiteau.  Liinon.  l.oque.  Ixizê.  Ludro 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  ^baron  de).  Mahy  (dei.  Maillé  ^dej. 
Mando.  Marot  (Félix) .  Mas.  Massabuau . 
Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice  Binder. 
Maussabré(marquisde).  Manier  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Meriou.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  UiU  (Louis).  Millerand.  Minier  (Al- 
bert). MioKsec.  Mollard.  Monfeuillart.  Mon- 
taigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-dc-Car 
lais).  Mougeot.  Moustler  (marquis  de).  Hu- 
lac.  Mun  (comte  Albert  de).  Muteau. 

Noél.  Normand.  Nouions. 


Ollivier.  Ornano  (Cunoo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Uzun. 

Pain.  Pajot.  Pasqual .  Pasquier.  Passy 
(Louis).  Paulmier.  Pavie.  Perler  (Germain). 
Périor  de  Larsan  (comte  du).  Péronneaa  Per- 
rocho.  Pichat.  l'ichery.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberti.  Ramel  (de).  RauUne  (Uif 
cel).  Régnier.  Beilie  (Ijaron  Amédée).  Roilie 
(baron  Xavier).  Renault-Morlière .  René  Re- 
noult.  Révilie  (Mare).  Rey  (Emile).  Ribot. 
lUdoiiard.  Rigal.  Iliottcau .  Robert  Surcouf. 
Rocho  (Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu.  Roban 
(duo  de).  Roscoat(  vicomte  du).  Rougier.  Ruu- 
land.  Rousô.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourion  de).    Rocet   (Albin).  Ruao. 

Saint-Martin  (de).  Baint^-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Sandriqua  Sarrien.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (ChBrl6B)(Haut-Rhin).  Schnei- 
der (Eugène)  (Sadno-et-Loiro).  Sibille.  Siegfried. 
Suchetet. 

Tailllandier.  Tentlog.  Thierry-Gazes.  Thierry- 
Dclanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Trouillot 
(Georges). 

Ursieur. 

Vallée.  Vazeilie.  Videau.  Villault-Duches- 
nois.  Villiera.  Vlon.  VivaL 

OXT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Allard.  Archdoacon.  Auffray  (Jules). 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bénézech.  BischolTshefm.  Bouveri. 

Cadenat.  Charles  Benoist  (Seine).  Chauvière. 
Cochin  (Denys)(Seiue).  Congy.  Constans{Paul) 
(Allier).  Cornet  (Lucien).  Coûtant  (Jules) 
(Seine). 

Dejeante.   Delory.   Dutour  (Jacques). 
Faiiliot.  Faure  (Firmin).  Ferrero.  Flourens. 
Guyot  de  Villeneuve. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Isoard  (Basses-Alpes). 
Lepelletier  (Edmond). 

Maret  (Henry).  Maurice  Sproocli.  Meslier. 
Messimy.  Millevoye.  Motte.  Piger.  Pugtlesl- 
Conti. 

Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 

Semlmt.  Steeg. 

Thierri'.  Thivrier.   Tournade . 

Vaillant.  Vigne  (t>ctave)  (Var). 

Walter. 

N  ONT  PAS  PHI8  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Abei-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardéche). 
Albert-Poulain.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Astier 
Aubry.  Augé  (Justin) (Hérault).  Augé(Joanny) 
I Loire'.  Authier. 

fiagnoL  Balitrand.  Basly.  Baudin  (Pierre'. 
Baudon  (Oise).  Begey.  Bepmalc.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôine).  Bizot.  Bony-Cisternes. 
Bouhey-Allex-  Bourgeois  -  Léon  :  ;  Marne).  Bour- 
rât. Boutard.  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rliône).  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Bussière.  Buyat. 
•  Camuzet,  Caidet.  Carnaud.  Casenouve. 
Gère  (Emile).  Chamblge.  Choinbon.  Cha- 
merlat.  Chanal.  (;hanoz.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  iDrûme).  Charonnat.  Charruyer. 
Chautemps  (Fjnile)  Jlaute-Savoie).  ChavoU. 
Chenavaz.  dament  (Clément)  (Oordogi'e). 
Clément  (Martinique).  Codet  (Jean).  Colliard. 
Coulondre. 
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Dasque.  Dauzoa.  David  (Fernand)  (Ilautc- 
Savoie).  Decker-David .  Defontaine .  Defu- 
made.  Delcassé.  Delmas.  Delonclc  (Charles) 
(Seine).  Denècheau.  Desfargesi Antoine).  De- 
v^ic.  Doumer  (Paul;.   Doumergue  (Gaston\ 

Euzière. 

Ferrier.  Filte.  Foulil  (Achille).  Fournier 
(François). 

cîentll .  GcrvaiH  (St'ine) .  <icrville-Rëache. 
(iouzy.  Groussct  (Paschal..  Guicysse.  Guin- 
gand.  Guyot-Dessaigne. 

Iloltz.  Hubbard. 

Iriart  d'Etchepare  (d''. 

Jaurès.  Joanncney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 

Klotx. 

Labus^ùrc.  Lochaud.  Lacoinbe  iLouis^  Laf- 
ferrc.  Lameiidin.  Lancssan  [de'i.  Larquier. 
Lassalle.  Lauralnc.  LeKvre.  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré. 'Haute-Garonne'.  Lcyfrue  iRay- 
inond)  (Haute-Garonne).  Lockroy.  Loup. 

Slagniaudé.  Malizard.  Martin  (Louis)iVar).  Mi- 
chel tHenri)  îBouches-du-KhÔne}.  Morlot. 

Nicolle. 

Pastre.  Paul-Meunier.  Pelictan  (Camille). 
Petitjean.  Peureux.  Pierre  Poisson.  Puech. 
Pujade. 

Rabler  (Fernand).  Rajon (Claude).  Razlmbaud 
(Jules;.  RcveiHauii  (Ebgt'ne).  Ripcrt.  Rouanet. 
Houby. 

!?abaterie.  Salht.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Saumande.  Sauzède.  Selle  iNord'.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Simonet.   Sfinyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouin.  Turîgny. 

Vacherie.  Veber  (Adrien).  Vialis,  Vigne 
(l'aulj  Uléraultj.   Villejcan.  Viollotte. 

Zévaés, 

ABSENT»  PAR  COXaK  : 

MM.  Arago  (François). 
Itansard  des  Bois, 
capéran.  Couyba. 
Dussuel. 

Jchanîn.  Jonnart. 

Maruéjouls.  Mirinan. 

Péret.  Plissonnier.  Pourtoyron. 

Itosanbo  ^marquis  de;.   Rose.  Rudelle. 

\'igouroux.  Vogeli. 


SCRUTIN 

mir  l  iirticlr  (uhlUioiinrl  'le  M.  l-'crnand  David 

et  plunieurii  de  kc»  collègiteê  Sf'iMmUoH  îles 
Enlises  el  de  t'Elal  . 

Nombre  des  votants   5(M 

Majorité  absolue   282 

Pour  l'adoption   113 

Contre   229 

La  Chambrt!  des  dr^putés  a  adopté. 

nsT  VOTÉ  Pot'n  : 

MM.  Abcl-Bernard.  Albert-Lo-Roy  ;Ardi'chP). 
Albert-Poulain.  AIdy.  AUard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (JUKtin^ 
(Hérault).  Augé  iJoanny:  ;LDtre'.  Authier. 

Habauii-I.acrozr.  Bachimorit.  Bagnol.  Dalan- 
droau.  Balitrand.  Baron  iftabricl)  (Bouches- 
du-RhÔno) .  Barthoii.  Raj^ly.  Baudet  iCharles) 
((UMes-du-Nord).  Baudet  ;l,ouis  (Eure-et-IjOiri. 
Baudin  (Pierre;.  Baudon  (Ojsr).  Beauquier. 
Ueauregnrd  de  Indre  .  B(>f>(>y.  Bollicr.  Béné- 
zecb.  Bepinale.  Bérard  Alexaudre, .  Bersez. 


Berteaux.  Berthet.  Bertrand  iLucieni  rOrôme'. 
Bichon.  Bienvenu  Martin  ^ Yonne).  Bizot. 
Bony-Cisternes.  Bouhey- Allex.  Bourgeois 
'Léon  -  (Marnel.  Bourrât.-  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Draud.  Breton 
(Julcs-Louis\  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand  (Seine). 
Bu8.siére.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Oamuzct.  Cardet .  Car- 
naud.  Carpot.  Castiau.  Castillard.  Catalogne. 
Cazauvieilh.  Gaze  iF^inond).  Oazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Cére  (Emile).  Chabert  Justin) 
rHhdne).  Chaigne.  ChaleU.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Cha' 
noz.  Chapuls.  Charles  Ros.  Charles  Chabert 
(Dr6me).  Charonnat.  charpentier.  Charruyer- 
Chastenet  iriulllaume).  Chaumct.  Chaussier. 
CJiautemps  'Alphonse)  (Indre-et-Loire ).  Ghau- 
viére.  Chavoii.  Chenavaz.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Clément  (.Martinique*.  Clémentel. 
Cloarcc.  Cochery  (Georges^.  Codet  [Jean\  Colin. 
Colliard.  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier), 
Constant  'Emile  (Gironde;.  Corderoy.  Cornet 
(Lucien;.  Couiondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie  -.  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis),  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defontaine. 
Dcfumade.  Dejeantc.  Delarue.  DelbeL  De- 
léglise.  Delelis  -  Fanien.  Delmas.  Deloncle 
(Charles)  (Seine;.  Deloncle  iFrançols)  (Cochin' 
chine).  Delor>'.  Denficheau.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Dcshayes.  Devëzc.  Dcville 
(Gabriel '.  Devins .  Disleau .  Dormoy.  Dou- 
inergue  (Ga<iton).  Dron.  Dubief.  Dubuisson. 
Dufour  (Jacques).  Dujardln-Beaumetz.  Dumont 
(Charles;.   Dunaime.   Dupuy  (Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (  Léopold  ) .  Fernand-Brun .  Fëron 
Ferrero.  Ferrier.  Flquet.  Fitte .  Forcloli . 
Fould  < Achille).  Fournier  (François). 

GabriellL  <taly-Gasparrou.  Gauvln.  Gentil. 
Gérald  i,Gcorges).  Gérault-Richard.  ticrvais 
(Seine) .  Gurville-Réache.  Girod .  Godet  (  Fré- 
déric). Goujat  Gouzy.  Grosdldicr.  Groussct 
(Paschal).  Guieys.se.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

iralgouet  (lieutenant-colonel  du).  Henrlque- 
Duluc.  Holtz .  Hubbard.  Hubert.  Hugon . 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d'}.  Isnard  iFinlstéret. 
Isoard  (Basses- Alpes'i, 

Janet  (Léon)  (Doubs?.  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (  Louis ) .  Judet. 
Jumel. 

Rlotz. 

Labussiérc.  I^Achaud.  I.^coinbe  (LouisV  Laf- 
fcrre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
I^ssnlle.  I^urainp.  Le  BalL  Lebrun.  Le- 
févro.  LeiTet.  Le  Hérissé.  Lepez.  Leroy  ^Mo- 
dpste)  (Eure).  Lcsage.  Xja  Troadec.  I^vet 
iGeorgpsi.  levraud.  I^^yguo  (Ilonon*)  (Haute- 
Garonne'.  IiPygue  (Raymond)  (Haute-Garonne), 
l^ygues  Gt'orges;  iLot-ct-(îaronno\  Lhopiteau. 
Lockroy.   Loque.   Loup,  \jaii'. 

Magniaudé.  Mahy  (de.  Malizard.  .Maret 
(Henryi.  Martin  (Louisi  (Var).  Mas.  Massé. 
Maujan.  Mcnier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslirr.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouchos-du-Hhùne).  Mill  (Louis).  Millorand. 
Minier  (Albert*.  Mollard.  Monfeuiliart.  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais;.  Morlot  Mougeot.  Mu- 
lac.  Muteau. 

Nicolle.  Not^l.  Normand.  Noulcns. 

ozun . 

Pajot.    Pasqual    Pastre.     Paul  Meunier. 


Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péronneau  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pressensé  (Francis  de).   Puech.  Pujade. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Rajon  Claude  . 
Razimbaud  (Jules\  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc\  Ridouard. 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  Eraci-t 
(  Seine).  Kouanet  Rouby.  Rougier.  Rousé, 
Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert . 
Sarrazf  n .  Sarrien .  Saumande .  Sauzi^<le. 
Scbneider  (Charles)  flIaut-Rhin\  Selle  Nord . 
Sembat.  Sénac  Serres  (HoDorë).  Siegfried. 
Simonet  Slmyan.  Sireyjol.  Ste^ 

Tavé.  Tentlng.  Iliéron.  Thierr>--4:aze». 
Thivrler.  niomson.  Tii^aine.  Torcliat. 
Tourgnol.  Tournadc.  Tournier  (Albert,.  Tronil- 
lot  (Georges).  Trouin. 

L'rsieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeillc.  Veber  iAdrit-n 
Vialls.    Videau.    Vigne  (Octave)  (Var .  vipné 
(Paul)  (Hérault).  Villejean.   VioUettc.  Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

O.VT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  {Achille\  Alsace  (comte  d  ,  prince 
d'Hënin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anlhime- 
Ménard.  Arcbdeacon.  Argetiés.  Amal.  Au- 
bigny(d').  Audigier.  Auffray  iJules'.  Aynsrd 

(Edouard). 

liallande.  Barrois.  Bartîssol.  Baudry -l  A?- 
son  (de^.  Beauregard  (Paul)  (?eine;.  Behareilp. 
Benoist  (de)  (Meuse).,  Berger  (Georges.  Berrj 
(Georges).  Berthoulat  ;Geoiges).  Bertrand 
(Paul)  !  Marne).  Blenalmé  (amiral).  Blgnon 
(Paul).  Blsehoirsheim.  Boissieu  ^ baron  de  . 
Bonnevay.  Boute.  Bonvalot.  Boi^et.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougèro  t.Pei^lD*i>^  ■ 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée 
Boury  (de).  Brice  (Jules)  \Mcurthe-et-MoseUe . 
Brice  (René)  (llle-et-Vilaine\  Brindeau.  Bri^Min 
^Josephl  (Gironde*.  Broglie  (duc  dei. 

Cachet  CafTareiti  (comte).  Caraman  coinif 
de).  Cardon.  Camot  (François).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castetlane  (comte  Stanisla.- 
de).  Casteluau  (de).  Cauvin  (Ernest),  cavai- 
gnac  (Godefroy).  Chambnin  (marquis  d«.. 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Ubifl. 
Claudinon.  Coache.  Cochin  (Denys.  (Seinr. 
Cochin  (Uenry)  (Nord).  Comudet  (vûomtei- 
Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne'. 

Dansette  (Jules'.  Darblay.  Daudé.  Décbr. 
Deldfosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (.\Éarcrl . 
Denis  (Théodore).  Dérîbéré-Desgardes.  Desjar- 
dins (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake  Jac- 
ques). Duclaux-.Montei1.  Dudouyt.  Uulau 
(Constant).  Duquesnel.   Durand.  DutreiL 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand  YAomt- 
beillon  (marquis  de  V). 

Fabicn-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firinin. 
Foi-relte.  Flandiu  (Ernest)  (('Jilvados'.  Flaiidio 
^Etienne)  iVonne).  Flayelle.  Fteury-RavariD. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Foresl.  Fourii^. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

GafUer.  Gailhard-Bancel^de).  Gaillard  Jul*>> 
Galot  iJulcs).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  Ai 
Clagny).  Goutier  (Léon)  (.Vosges).  Gayrauil. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle 
Ginoux-Determon.  Gonldec  de  Traissan  (comte 
te).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de^.  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaîson  (de).  Grosjeao 
Groussau.  Guiitaio.  Guilioteauz.  Guyot 
Villeneuve. 

Harriaguo  Saint-Martin.  HaudricourI  \M- 
mon.   Hugues  (Frangofs)  (Aisne). 
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Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées}. 

Korjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachiëze.  La  Ferronaays  (mar- 
quis lie).  Lamy,  Laaiel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (lUoust  de).  Larochc-Joubert.  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Laurençon.  Laurens- 
r:astclet  (marquis  de).  LavlUc.  Lebaudy  (Paul). 
Lcfas.  LégUse.  Legrand  (Arthur).  Lcmtre. 
I^G  Moigne.  Lepclletier  (Edmondi.  Lcrolle. 
LeRplnay  (marquis  de).  Lévis-Mlrepolx  (comte 
do).   Limon.  Ludro  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Manda. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Blnder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loirei.  Millevoye.  Mios- 
sec.  Montalgu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  ^de).  Motle.  Moustier 
imarquls  de).  Uun  (comte  .Ubert  de). 

Ullivier.  Ornano  (Cuneo  d'].  Ory.  Osmoy 
(comte  d'}. 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (fiermain).  Périer  de  Larsan  (comte  dui, 
Perrocho.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Pomercu (comte  de).  Pouilao.  Prachc.  Pra- 
det-Balade.   Proust.  PugUesl-ConlL 

Quesnel.  Quilbcuf. 

Uaiberti.  Ramel  (de).  Uaullne  (Marcel]. 
Heille  (baron  Amédéc).  Reille  (baron  Xavier). 
RenauU-Morllère.  Itibol.  Riottcau.  Rtpert. 
Roche  (Jules)  (Ardèchc).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Ilosaobo  (marquis  de).  Roscoat 
^vicomte  du;.  Rose.  Rouland.  Itousset  (licu- 


tenant-eoloneI\  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin^. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et- Loire).  Sibille.  Suchetet. 

TaiUiandler.   Thierry.  Thlerry-Delanoue. 

Vallée.  VillauU-Duchesnois.  Vitliers.  Vion. 

n'o.\t  pas  pris  part  au  vote  : 

M.M.  Arago  (François).  Astlma  (colonel). 

Chautemps  (Emile)  (llautc-Savoic).  Com- 
payré  (Emile) . 

Delcassé.  Delombrc  (Paul).  Deschanel  (Paul). 
Doumer  (Paul). 

GaviDi  (Antoiae). 

Lasies. 

Maure. 

Rey  (Emile). 

Turigny. 

ABSBNT8  PAR  GONOâ  : 

MM.  Bansard  des  Bois. 
Capéran.  Couyba. 
Dussuel. 

Jehanin.  Jonnart. 

Maruéjouls.  Mirman. 

Péret.   Plissonnler.  Pourleyron. 

Rudelle. 

\'igouroux.  Vogell. 


Dans  le  scrutin  du  iS  Juin  sur  l'amendement 
de  M.  Paul  Meunier  «.repris  par  M.  Allard)  k 
l'article  12  (Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat): 

BI.  Charles  Dcloncle  (Seine)  déclare  qu'il  a  été 


porté  par  erreur  comme  ayant  voté  *  pour  >,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  »  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  13  Juin  sur  l'ensemble  de 
l'article  12  (Séparation  des  Eglises  et  de  TEtat]  : 

M.  .\lbin  Rozct  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •>  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  -  pour  •. 

Dans  le  scrutin  du  13  Juin  sur  la  disposition 
additionnelle  do  MM.  Paul  Coûtant  (Marne)  et 

Grosjean  (Séparation  des  Eglhes  et  de  l'Etat): 

M.  Cachet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  *  contre  >,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  <•  poUr  », 

M.  Chenavaz,  porté  comme  ayant  voté  «  pour  » 
dans  les  scrutins  du  13  Juin  :  1«  sur  la  première 
partie  du  premier  paragraphe  de  l'article  12 
(Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat);  2«  sur  la 
seconde  partie  de  ce  paragraphe  ;  .l»  sur  l'en- 
semble de  l'article  12,  déclare  qu'il  était  absent 
do  la  salle  dos  séances  au  moment  du  vote  et 
que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté  *  con- 
tre »  dans  ces  troi.s  scrutins. 

M.  Pierre  Dupuy  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur,  dans  les  scrutins  du  13  Juin  (Séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat),  comme  ayant  voté 
«  pour  -  l'ensemble  de  l'article  ii  et  comme 
ayant  voté  «  contre  •  :  1"  rarticlo  additionnel 
de  M.  de  Gallbard-Banccl;  2°  la  disposition 
additionnelle  de  M.M.  Paul  Coûtant  (Marne)  et 
Grosjean;  .l"  la  disposition  additionnelle  de 
MM.  Ballande  et  Prache  :  en  réalité,  l'honorable 
membre  s'était  <<  abstenu  »  dans  le  premier  de 
ces  scrutins  et  avait  volé  «  pour  »  dans  les  trois 
autres. 


PÉTITIONS 

«  Art.  06.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  coimnission  lut  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  Indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


ItKSnLUTIONS  (1) 

Den  S',  i6'  el  H*  rommisx'wm  tlfis  pélilions 
iitsi'ri'rmltuislfi  fcuilfdon  (liijptitU  iOtivril 
tlpvenurs  d^finilitrs  mu-  Iprmes  de 
Varlirlc  66  du  r^glemcid. 

nuiTIKMK  COMMISSION 


M.  le  comte  Caffarelll,  mpporieur. 

Pétition  n"  1109.  —  M""  veuve  Delori,  à 
Auxoune  (Cùtc-d'Or),  sollicite  l'assistance 


(1)  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  te 
Journal  offklet  du  15  Juin  1003,  &  la  suite  du 
compte  rendu  in  extemo  de  la  séance  du 
14  Juin  1905. 


judiciaire  pour  obtenir  un  règlement  de 

comptes. 

Motifs  de  ta  rommissioH.  —  Dans  le  but  de 
faciliter  à  M""  Ht'Iort,  dont  les  réclamations 
paraissent  jusliflées  et  dont  la  .situation 
semble  digne  d'intérêt,  Itw  uioyons  de 
poursuivre  le  n'^glement  de  comptes  qu'elle 
veut  oljtenir,  la  commission  propose  de 
renvoyer  sa  pétillon  à  M.  le  ministre  de  la 
justice,  on  appelant  sur  elle  toute  sa  bica- 
veillancc,  en  vue  de  l'ussislance  judiciaire 
dont  elle  a  besoin.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  la  justice.) 


H.  le  comte  Gaffarelli,  rapporteur. 
Pétition  n"  1177.  —  M.  Eugène  Diot,  à 


I^aris,  s'adresse  k  la  Chambre  pour  obtenir 
justice. 

Motifs  de  la  rommisxion.  —  Le  pétition- 
naire, en  terines  très  confus,  parait  pour- 
suivre le  recouvrement  de  ceilain  papier  et 
d'une  somme  d'argent,  dont  il  n'indique  ni 
l'origine,  ni  la  nature. 

Dans  ces  conditions,  il  est  difficile  de 
savoir  sur  quoi  portent  ses  réclamations  et 
si  elles  sont  fondées. 

D'ailleurs,  ainsi  ([u'il  le  dit  lui-uiénie, 
M.  Diot  a  déji'i  inulilenumt  épuisé,  depuis 
plusieurs  années^  tous  les  moyens  de  procé- 
dure auprès  des  pouvoirs  judiciaires,  aux- 
quels la  Chambre  ne  pourrait  que  le  ren- 
voyer de  nouveau. 

hn  conséquence,  la  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 
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M.  Aubry,  rapportent'. 

Pétition  n»  2252.  ~  M.  Dufeu  (Alexandre), 
&  Paris,  se  plaint  des  agissements  d'un 
officier  ministériel  à  son  égard  et  demande 
Tassistance  judiciaire  pour  l'obliger  à  ren- 
dre ses  comptes. 

Afoiifs  de  la  commission.  —  II  semble  ré- 
sulter de  lîi  pétition  que  le  sieur  Dufeu  a 
été  complètement  dépouillé  et  ruiné  par  les 
agissements  frauduleux  de  M'  Rertlielot, 
notaire  à  Fougères  (Ule  -et-Vilaine). 

En  effet,  le  pétitionnaire,  propriétaire  et 
représentant  de  commerce  ft  Fougères, 
expose  qu'il  se  trouvait,  en  1893,  dans  une 
situation  de  fortune  très  prospère  :  il  pos- 
sédait environ  8,000  fr.  de  rentes  provenant 
de  divers  immeubles,  dont  il  fournit  un 
état  très  complet.  De  plus,  il  gagnait  assez 
d'ïirgent  comme  représentant  de  commerce . 

Se  trouvant,  à  cause  de  sa  profession, 
dans  rimpossibilité  de  gérer  ses  biens  lui- 
même,  il  en  confia  la  gestion  à  M*  Bertlie- 
lot,  ci-dessus  désigné,  en  lui  attribuant  une 
commission  de  5  p.  100.  Ceci  se  passait  à  la 
date  du  16  Juin  1803. 

Le  29  mars  1899,  M'  Rerthelot  aurait  com- 
mis un  véritable  abus  de  confiance  en  fai- 
sant signer  au  sieur  Dufeu,  et  par  surprise, 
un  compte  général  de  sa  gestion,  portant 
approbation  de  toutes  les  opérations  effec- 
tuées, y  compris  la  vente  des  inniieubles. 
fne  fois  la  décharge  signée,  il  refusa  de 
remettre  à  l'intéressé  les  pièces  et  docu- 
ments pouvant  ser\'ir  à  la  vérification  du 
compte  général. 

Toutes  les  propriétés  ont  été  vendues  et 
les  loyers  perçus  ;  et  pourtant  le  pétition- 
naire affirme  n'avoir  touclié  que  iO  fr.  de- 
puis 1893. 

Dépouillé  de  tout  ce  qu'il  possédait,  com- 
plètement ruiné,  il  est  aujourd'hui  réduit  à 
vivre  de  l'assistance  publique.  C'est  à  tel 
point  que,  tombé  gravement  malade,  en 
iîWO,  il  dut  se  faire!  hospitaliser  comme  in- 
digent à  riiôpital  Nucker. 

Les  plaintes  qu'il  a  adressées  au  procu- 


reur de  la  République  sont  toutes  restées 

sans  effet. 

Enfin,  ayant  sollicité  l'assistance  judi- 
ciaire pour  forcer  le  notaire  à  rendre  ses 
comptes,  il  vit  sa  demande  repoussée.  Le 
bureau  d'assistance  l'invita  seulement  à 
nommer  un  expert  comptable  de  son  cboix 
et  qui  serait  payé  par  lui  pour  vérifier  les 
comptes  du  notaire.  Or  ce  malUeuroux  est 
dans  lapins  complète  indigence. 

Ces  faits  sont  tellement  graves  qu'au  pre- 
mier abord  Us  peuvent  paraître  invraisem- 
blables. .Mais  la  commission  se  demande  s'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  de  ces  cas  que  notre 
lionorable  collègue  M.  Francis  de  l'ressensé 
dénonçait  dans  la  séance  du  7  avril  I9ùâ,  en 
présence  de  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  les 
termes  suivants  : 

<'  Il  est  certain  que  lorsqu'un  malheureux 
se  présente  devant  un  bureau  d'aulstance 
judiciaire  et  qu'il  vise  un  avoué  ou  un  no- 
taire, ou  encore  un  liulssier,  telle  est  la  so- 
lidarité de  la  gent  judiciaire  qu'il  a  fort  peu 
de  chances  d'obtenir  l'assistance,  quel  que 
soit  le  bien-fondé  évident  de  sa  demande  et 
si  intéressante  que  soit  sa  situation.  >■ 

En  conséquence,  la  connnÎHsion  décide 
do  transmettre  la  pétition  du  sieur  Dufeu 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  le  priant  de 
vouloir  bien  examiner  l'opportunité  de 
faire  procéder  à  une  enquête  sur  l'offi- 
cier ministériel  visé  et  d'inviter  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  Rennes  à 
former  un  recours  devant  le  bureau  supé- 
rieur contre  la  décision  prise  par  le  bureau 
d'assistance  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 
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H.  Alphonse  Chautemps,  rapporteur. 

Pétition  n"  2261.  —  M.  Louis  (iuilbault,  à 
Gléuouze  (Vienne),  s'adresse  de  nouveau 
k  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

Molift  (fe  la  commiSKion.  ~  Le  sieur  Louis 
(îuilbauit,  domicilié  à  Glémmze  (Vienne),  se 
plaint  de  plusieurs  décisions  judiciaires  et 


s'adresse  à  la  Chambre  pour  en  obenir  h 
réformation. 

La  commission  estime  qu'il  y  a  lifu  •]■■ 
renvoyer  la  présente  pétition  h  l'examen  di 
M.  le  garde  des  sceaux.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre do  la  justice.) 


M.  Oarpot,  rapporteur. 

Pétition  n*  2277.  ~  M,  Maillard  (Joseph ,  i 
Novion-Purcien  (Ardennes),  «ollicite  Yaf^ii- 
tance  judiciaire  en  vue  d'obtenir  le  pay.'- 
ment  de  sommes  dues  à  son  fils  eu  vertu 
d'un  contrat  de  lou^. 

MolifH  fia  ta  rommixsioH.  —  M.  Joseph 
Maillard,  journalier,  demeurant  à  Xovivn- 
Porden,  arrondissement  de  Rethel,  d^p:>r 
tenient  des  Ardennes,  expose  que  son  fili;. 
engi^é  comme  domestique  chez  un  cnllin- 
teur  de  la  même  localité,  fut  renvoyé  bns- 
quement  au  bout  d'un  mois; 

Que,  ce  renvoi  fait  sans  motif  valabit' 
ayant  causé  un  préjudice  incontestabif  a 
son  fils,  il  avait,  au  nom  de  celui-ci  e( 
comme  exerçant  ses  droits  et  actions  fii 
raison  de  sa  minorité,  demandé  l'assistance 
judiciaire  en  vue  d'intenter  une  action  tio 
dommages-intérêts  au  patron  de  son  fils  ; 

Mais  que  le  bureau  de  l'assistance  judi- 
ciaire de  Rethel  avait  repoussé  M  de- 
mande, se  basant  pour  cela  non  sur  le  déf-iut 
d'indigence  du  demandeur,  mais  uniqiJf- 
ment  sur  ce  que  la  demande  ùtait  mal 
fondée  ainsi  que  semblent  TétabUr  des  c-r- 
tificats  émanés  de  peraonnes  parentes  <iu 
au  ser\'ice  de  l'adversaire  au  procès. 

lin  supposant  établis  les  faits  allé^cué^ 
par  M.  Maillard,  il  est  évident  que  le  bureau 
de  Rethel  aurait  mal  interprété  la  loi  sur 
l'assistance  judiciaire  et  la  circulaire  nii- 
nistérielle  du  31  octobre  1891,  et  il  convien- 
drait de  l'inviter  6  examiner  de  nouveau  la 
demande  de  M.  Maillard. 

La  commission  propose,  en  conséquraci-, 
de  renvoyer  la  pétition  de  H.  Maillard  à 
M.  le  ministre  de  la  justice  en  la  recom- 
mandant à  sa  bienveillance.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 
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1"  SÉANCE  DU  JEUDI  15  JUIN  1905 


1.  —  Excuses  et  demande  de  congé. 

S.  —  yulto  de  la  discussion  du  projet  et  da  la 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  des  spiritueux,™  Contre- 
projet  de  M.  Cazeaux-Caxalet  :  MM.  Gazeaux- 


SOMMAIRE 

Cazalet,  Octave  Lauralne,  rapporteur  ;  Lasies. 
llcjet,  au  scrutin.  =  Art.  i".  —  Demande  de 
suppression,  par  MM.  camuzetBt  Cazeneuve: 
MM.  camuzet,  le  rapporteur,  Cazeneuve, 
Doumergue,  Charle»  Dumont,  Camille  Krants, 


président  de  la  commission  ;  Augè,  Paul  Coû- 
tant (Marne).  Adoption,  au  scrutin.  —  Renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  au  lendemain 
matin. 

8.  —  Règlement  de  l  ordre  du  Jour. 


rnÉSIDENCB  DK  M.  PAUL  DOUMKR 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  BonueTay,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2'  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  ~  BXOUSXa  RT  DBUAHDR  DK  CONOti 

M.  le  préiident.  MM.  Henri  firisson,  En- 
geraud  et  Gautliier  (de  Clagny)  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  i"  séaace  de  ce 
jour. 

M.  Qullbeuf  s'excuse  de  no  pouvoir  assis- 
ter aux  séances  de  ce  jour  ni  ft  celles  de 

demain. 

M.  Ernest  Flandln  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  aux  sénnces  de  ce  jour  et  demande 
tin  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  com* 
mission  des  congés. 

8,  —  Sl'ITU  DR  LA  DISCUSSION  DU  PIIOJKT  KT 
»E  LA  PROPOSITION  DK  LOI  CONCKItNANT  LA 
FHAUDK  SL-n  LES  VLNS  RT  LE  nÉOIME  DES 
SPmiTUKUX 

M.  U  paréiidenl  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
de  la  proposition  de  loi  concernant  la  fraude 
sur  les  vins  et  le  régime  des  spiritueux. 

Nous  en  sommes  arrivés  au  contre-projet 
de  .M.  Coseaux-Coxalet. 


Je  donne  lecture  de  l'article  1"  de  ce 
contre-projet  : 

«  Art  1".  —  Le  paragraphe  3  d(!  l'article  7 
de  la  loi  du  28  janvier  1003  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toute  personne  qui,  en  même  temps  que 
des  vendanges,  moûts,  marcs  de  raisins, 
lies  de  vins,  vins  destinés  h  la  vente  en  gros, 
déaire  avoir  en  sa  possession,  dans  n'Im- 
porte quels  locaux,,  des  quantités  de  sucre 
supérieures  à  50  kilogr.,  est  tenue  d'en  faire 
la  déclaration,  avant  chaque  acliat,  ik  la  re- 
cette buraliste  de  la  localité  où  son  exploi- 
tation est  située.  >■ 

La  parole  est  à  M.  Cazeaux-Cazalet. 

M.  Oauaax-Casalêt  Mes|lours,  comme 
vous  tous,  je  sens  la  nécessité  d'aboutir  ra- 
pidement dans  cette  question  du  sucrage 
des  vins.  J'aurais  même  renoncé  à  la  parole 
Il  la  Chambre  avait  adopté,  hier,  la  seule 
proposition  efficace  qui  ait  été  soutenue 
Jusqu'ici.  Cette  proposition  ayant  été  re- 
pouflsée,  j'ai  dû  reprendre  mon  contre- 
projet.  J'ai  cru  que  cela  était  nécessaire 
pour  aboutir  à  un  texte  qui  fût  ef flcace  et 
qui  servit  de  transaction  entre  les  intérêts 
en  présence. 

Si  le  projet  de  la  commission  avait  pu  à 
mon  avis  être  iimendé  simplement,  j'aurais 
encore  renoncé  à  la  parole.  Mais  j'estime 
que  ce  projet,  qu'on  me  permette  de  le  dire 
après  tant  d'autres,  est  insuffisant  pour 
atteindre  le  but  que  nous  vouhins  pou^ 
suivre.  J'ai  donc,  pour  cette  raison  encore^ 
repris  mon  contre-projet 

D'autre  part,  U  faut  considérer  que  la  sur- 


prise des  viticulteurs,  et,  je  dois  le  dire, 
leur  colère,  dans  les  régions  méridionales, 
seront  considérables  en  apprenant  le  rejet 
du  projet  do  MM.  Doumergue  et  Sarraut... 

H.  Jean  Cruppi.  Leiu*  colère  sera  consi- 
dérable et  légitime. 

M.  Oanaux-Oasalttt.  Et  légitime,  certai- 
nement. 

Si  la  Chambre  n'adopte  pas  d'autre  texte 
que  celui  de  la  commission,  la  crise  en  face 
de  laquelle  nous  nous  trouvons  prendra  un 
développement  Inouï,  atteindra  les  réglons 
vlticoles  où  elle  ne  sévit  pas  encore.  C'est 
ma  conviction  ;  je  chercherai  tout  à  l'heure 
k  le  démontrer. 

Je  vous  demande  votre  bienveillance, 
messieurs ,  pour  exposer  brièvement  les 
motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  prise 
en  considération  de  mon  contre-projet. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  crise  viticolc  ; 
elle  vous  a  été  dépeinte  éloquommeni  ;  je 
n'ajouterai  rien  au  tableau  qui  vous  en  a 
été  fait  Je  me  bornerai  à  quelques  courtes 
observations  sur  les  causes  de  cette  cHro. 

On  a  parlé  avec  raison  de  la  surproduc- 
tion artillcielle.  On  lui  a  donné,  avec  raison 
encore,  une  place  prépondérante  dans  les 
origines  de  la  crise.  Mais  11  me  semble 
qu'on  a  parlé  d'une  façon  inexacte.  Insuffi- 
sante, peut-ôtre  même  un  peu  légère,  de  la 
surproduction  naturelle. 

A  mon  avis  cette  surproduction  n'existe 
pas  encore.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  n'existera 
pas  demain,  qu'elle  ne  causera  pas  demain 
une  crise,  mais  elle  n'existe  pas  actuelle- 
ment. 
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Il  serait  facile,  en  discutant  les  statisti- 
ques de  la  production  H  de  la  consomma- 
tion, de  démontrer  qu'il  n'y  a  pus  surpro- 
duction naturelle  des  vins. 

La  production  des  cintf  ou  six  dernières 
années  aboutit  à  un  déficit  par  rapport  à  la 
consommation  sous  ses  diverses  formes. 

Mais  je  ferai  une  comparaison  qui,  je  le 
crois,  permettra  de  démontrer  mieux  ce  que 
j'armicc  et,  en  même  temps,  de  saisir  dans 
quel  sens  la  Chambre  devra  prendre  les 
résolutions  pour  mettre  fin  à  la  crise. 

Autrefois,  de  1865  à  1880,  dans  la  période 
de  grande  production,  alors  que  celle-ci 
atteignait  70, 72  ou  80  millions  d'hectolitres, 
il  n'y  eut  pas  de  crise  analogue  à  celle 
dont  nous  souffrons.  En  réalité,  la  consom- 
mation dans  certaines  années  dépassait  la 
production.  Mais  il  y  avait  à  côté  des  an- 
nées d'abondance,  des  années  déficitaires  ; 
de  sorte  que,  pendant  les  années  délicitaires, 
alors  qu'aucune  tmlre  production  artificielle 
ni  l'importation  ne  venaient  combler  le  dé- 
flcit,  on  vendait  facilement  l'excédent  des 
années  d'abondance  ;  il  y  avait  plus-value 
pour  tous  les  vins  et  notamment  pour  les 
vins  de  bonne  qualité. 

On  a  dit  que  c'était  surtout  la  distillation 
qui  avait  permis  d'écouler  les  vins  dans  les 
années  de  grande  abondance.  On  me  per- 
mettra de  faire  observer  que  d'abord  la  dis- 
tillation n'était  pas  régulière,  que  tantAt  elle 
absorbait  fO  millions  d'hectolitres  de  vin 
environ,  tantôt  1  ou  2  millions  seulement 

D'autre  part,  la  consommation  imposée, 
pendant  cette  période  de  1865  à  1880,  était 
inférieure  de  10  millions  d'hectolitres  à  la 
consommation  imposée  que  nous  avons  de- 
puis trois  ou  quatre  ans.  A  cette  époque,  la 
consommation  imposée  atteignait  difficile- 
ment 30  millions  d'hectolitres,  tandis  que 
nous  avons  enregistré  pendant  plusieurs 
années,  de  1890  &  1903.  des  consommations 
imposées  atteignant  jusqu'à  42,  43,  41  mil- 
lions d'hectolitres.  Dans  ces  conditions,  c'est 
bien,  je  le  répète,  dans  la  période  que  j'en- 
visage, pendant  les  années  déficitaires,  que 
se  faisait  l'absorption  des  excédents  des  an- 
nées d'abondance.  Depuis  le  phylloxéra, 
c'est  précisément  pendant  une  série  inter- 
minable d'années  déficitaires  que  la  crise 
s'est  produite. 

Et  cette  crise  s'est  produite  par  une  fabrica- 
tion artificielle  qui  avait  pour  base  le  mouil- 
lage et,  pourélémentindispensable  à  la  réa- 
lisation du  mouillage,  l'alcool  sous  diverses 
formes.  Tout  d'abord,  nous  avons  eu  l'alcool 
étranger  venant  avec  les  vins  d'importation. 
I>e8  droits  de  douane  de  1892  à  isrâ  ont  mis 
un  terme  à  cette  importation  de  vins  sural- 
coolisés. 

Puis  nous  avons  eu  la  fabrication  des 
vins  de  raisins  secs  qui  a  absorbé  500,000 
ou  000,000  quintaux  métriques  de  raisins 
secs.  On  y  a  mis  un  terme  par  l'établisse- 
ment d'un  droit  de  douane  et  en  assimi- 
lant les  vins  de  raisins  secs  à  l'alcool . 

Nous  avons  eu  aussi  pendant  nombre  d'an- 
nées les  fraudes  des  alcools  d'industrie  in- 
troduits clandestinement  dans  les  caves  des 


négociants  par  un  jeu  d'acquits  sur  lesquels 
je  n'ai  pas  à  m'étendre  aujourd'hui.  Le  lé- 
gislateur a  mis  un  terme  à  ce  jeu  d'acquits, 
et  à  cette  exploitation  frauduleuse  de  l'al- 
coolisation industrielle  indemne  de  droits, 
par  les  lois  de  1900  et  1903  qui  ont  réglé 
d'une  façon  pratique  le  régime  des  acquits. 

S'il  y  a  encore  quelques  assures,  on  peut 
dire  cependant  d'une  façon  générale  que 
l'alcoolisation  frauduleuse  a  cessé.  Pendant 
toute  cette  période,  avec  ces  éléments,  le 
mouillage  s'exerçait  dans  de  vastes  propor- 
tions, non  pas  k  la  propriété,  mais  dans  les 
caves  des  commerçants,  grAce.  aux  acquits 
fictifs. 

Cette  période  paraissait  terminée  par  le 
vote  des  lois  de  1900  et  1903,  lorsqu'elle  s'est 
rouverte  d'une  façon  très  grave  pour  nous 
par  l'introduction  sur  le  marché  d'un  élé- 
ment d'alcoolisation  extrêmement  avanta- 
geux pour  les  fraudeurs,  le  sucre  à  prix 
réduit. 

En  votant  la  réduction  des  droits  sur  le  su- 
cre, les  viticulteurs  savaient  très  bien  qu'ils 
fournissaient  un  nouvel  élément  d'alcooli- 
sation à  tous  les  fraudeurs  et  que,  par  suite, 
de.s  dispositions  nouvelles  s'imposaient  pour 
la  protection  de  la  viticulture.  Nous  avons 
demandé  et  obtenu  en  1903  quelques  dispo- 
sitions en  ce  sens  au  moment  du  vote  de 
la  loi  sur  la  réduction  du  prix  du  sucre. 
Nous  en  avons  demandé  d'autres  l'an  der- 
nier; nous  en.demandons  encôre;  car  jus- 
qu'à présent,  malgré  notre  insistance,  la  so- 
lution indispensable  pour  sauver  la  viticul- 
ture n'a  pas  encore  été  formulée. 

Pour  trouver  cette  solution,  retenons 
ceci  :  la  surproduction  naturelle  n'est  pas 
la  cause  de  la  crise  ;  c'est  la  surproduction 
artiflcielle  qui,  grAce  à  certains  moyens 
d'alcoolisation,  dont  la  plupart  ont  disparu 
ou  sont  atténués,  mais  dont  un  reste  consi- 
dérable, le  sucrage,  permet  de  multiplier, 
dans  la  limite  supposée  nécessaire,  les  vins 
artiflciels. 

Une  discussion  s'est  élevée  sur  le  point 
de  savoir  quelle  quantité  de  sucre  avait  été 
employée  pour  la  fabrication  des  vins  arti- 
ficiels en  1903  et  1901,  pour  savoir  combien 
de  millions  d'ijectolitres  de  vins  de  sucre 
avaient  été  produits.  Cela  importe  fort  peu, 
parce  que  la  fidtricatlon  des  vins  artiflciels 
se  fera  tous  les  ans  désormais  dans  la 
limite  qui  sera  nécessaire  pour  faire  tomber 
les  vins  aux  prix  d'avilissement.  Des  in- 
dustriels feront  des  vins  de  sucre  dont  le 
prix  de  revient  est,  au  même  degré,  plus 
faible  que  celui  des  vins  naturels;  ils  fabri- 
queront dans  la  limite  où  ils  pourront  réa- 
liser un  bénéfice,  c'est-à-dire  aussi  long- 
temps que  le  prix  des  vins  naturels  sera 
au-dessus  du  prix  de  revient  des  vins  de 
sucre.  Dans  ces  conditions,  lorsque  Li  ré- 
colte sera  abondante,  on  fera  peut-être  seu- 
lement 1  ou  2  millions  d'hectolitres  de  vins 
de  sucre,  peut-être  même  pas  du  tout;  mais 
dans  les  années  de  disette,  on  en  fera  10, 15, 
20,  millions  d'hectolitres  pour  combler  le 
déficit  et  réaliser  tous  les  bénéfices  rendus 
possibles  par  la  disette  des  vins  naturels. 


Si  l'on  peut  arriver  à  ce  résultat,  c  ts* 
grâce  précisément  au  procédé  de  fabricatiuL 
des  vins  artiflciels  par  le  sucre.  On  pari, 
constamment  de  la  fabrication  du  via  ■]• 
sucre  chez  les  propriétaires.  Je  ne  la  ni-. 
pas.  Je  crois  qu'elle  se  fait  dans  une  cer- 
taine proportion  et  qu'elle  se  fera  certaine- 
ment pendant  très  longtemps,  quelles  qu.- 
soient  les  mesures  que  nous  prenions  pour 
l'empêcher. 

Maisce  quicstparticulièrement  grave.rV>t 
la  fabricalion  de  vins  de  sucre  sur  cirt-iins 
points  spéciaux  du  vignoble.  On  procèdr*  à 
cette  fabrication  sur  une  vaste  échelle  ;  i-Vs* 
là  le  secret  de  certains  spécialistes,  ie  con- 
nais, quant  à  moi,  un  fait  très  éloquent  à 
cet  égard.  En  1903,  un  commerçant  en  vins 
qui  ne  mérite  pas  le  nom  de  négociant,  iia 
véritable  fraudeur  de  profession,  avait  rei.u 
des  futailles  déclarées  vides  et  contenant 
chacune  une  proportion  de  sucre  dvltr- 
miuée,  assez  faible  pour  que  la  futaille  pût 
passer  comme  vide.  Il  mettait  dans  cliuqu-- 
futaille  du  moût  et  une  quantité  d'eau  suf- 
fisante, le  tout  calculé  pour  produire  un 
bénéfice  déterminé.  Ce  commerçant,  qui 
était  exercé,  bien  entendu,  justiflait  an 
moyen  d'acquits  fictifs  les  excédents  crL-t's 
dans  ses  caves  par  le  mouillage.  Je  puis 
affirmer  que  ce  seul  commerçant  a  prorôtl  - 
à  une  fabrication  qui  a  absorbé  .'lOO  balt-s 
de  sucre  et  nécessité  des  acquits  Actifs  pour 
1,800  hectolitres. 

En  1904,  la  fabrication  de  cet  industriel  nt* 
pouvait  pas  se  faire  de  la  même  façon;  car 
nous  avions,  au  mois  de  juillet  précédent, 
voté  une  loi  établissant  le  \isa  en  cours 
de  route  pour  les  acquits  au-dessus  de 
20  hectolitres.  Il  lui  aurait  donc  fallu  multi- 
plier les  demandes  d'acquit  bien  au  delà  «le 
celles  qu'il  avait  adressées  à  la  régie  en 
1903.  Mais  il  a  tourné  la  difficulté  en  pro- 
voquant une  fabrication  chez  trois  ou  quatn* 
propriétaires  auquel  II  a  fourni  le  sucre. 

Cet  exemple  montre  comment,  sur  tous 
les  points  du  vignoble,  se  sont  créées  de  loin 
en  loin  de  véritables  fabriques  de  vin  de 
sucre. 

Ces  fabricants,  qui  sont  au  courant  de 
l'état  du  marché  et  de  la  production,  savent 
parialtement  dans  quelle  mesure  ils  peu- 
vent tenter  la  fabrication  chaque  année: 
ils  la  font  cesser  ou  l'activent  selon  les 
besoins  jusqu'au  moment  où  Ils  ne  peuvent 
plus  réaliser  de  bénéfices.  Ils  s'arrêtent 
alors  ;  mais  l'avilissement  du  prix  des  vins 
naturels  est  définitif  ;  il  est  tel  que  la  crise 
se  prolonge. 

Quelle  qu'ait  été  la  consommation  du 
sucre  dans  les  deux  dernières  années,  le 
bon  marché  de  ce  produit  reste  une  cause 
permanente  de  crise. 

Cette  crise  a  des  répercussions  très  iné- 
gales, suivant  les  régions  viticoles,  je  1<' 
reconnais.  Les  régions  où  la  production  est 
très  abondante  et  ne  peut  être  absorbée  sur 
place,  sont  les  premières  frappées  :  il  en  a 
été  ainsi  pour  le  vignoble  méridional,  l'Al- 
gérie et  aussi  pour  la  région  du  Sud-Ouest. 
Ailleurs,  la  crise  n'a  pas  encore  produit  ses 
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effets,  parce  que  le  vignoble  m  trouve  à 
portée  de»  grands  centres  de  consommatioa 
et  qu'en  général,  la  production  ne  dépasse 
guère  les  besoins  de  la  consommation  lo- 
cale. Dan»  ces  conditions,  les  représentants 
de  ces  viticulteurs  peuvent  méconnaître 
le  danger  que  je  signale,  mais  il  atteindra 
ces  régions  comme  les  autres,  car  l'élément 
tle  fraude  y  sera  aussi  considérable  qu'ail- 
leurs. 

A  mesure  que  le  vignoble  s'étendra  dans 
CCS  régions,  son  développement  étant  favo- 
risé par  les  bénéfices  actuels,  la  fraude 

prt'ndra  de  l'extension  et  11  arrivera  un 
moment  où  l'avilissement  des  vins  sera 
identique  dans  toutes  les  régions  vinicoles. 

Ce  simple  fait  devrait,  il  me  semble, 
mettre  d'accord  tous  les  viticulteurs  de 
toutes  les  régions  de  France.  Quand  la  crise 
sera  devenue  aiguë  partout,  que  pourra 
faire  le  viticulteur  pour  éviter  les  véritables 
crises     surproduction  naturelle? 

Non  seulement  il  sera  ruiné,  mais  11  se 
trouvera  dans  l'impossibilité  même  de  per- 
fectionner la  culture  ;  et  s'il  est  impossible 
de  perfectionner  la  culture,  nous  aurons, 
dans  peu  de  temps  peut-être,  la  surproduc- 
tion naturelle  qui  ruinera  définitivement 
lu  vignoble. 

Si  vous  voulez  favoriser  l'évolution  de 
la  viticulture,  évolution  que  l'on  recom- 
mande notamment  aux  réglons  méridio- 
nales, il  faut  commencer  par  permettre  aux 
viticulteurs  de  faire  quelques  bénéfices.  Si  on 
peut  par  le  surgrefTage  modifier  l'encépage- 
ment,  si  on  peut,  par  la  fumure,  réduire  la 
quantité  au  profit  de  la  qualité,  tout  cela  ne 
peut  se  faire  que  dans  une  période  normale, 
lorsque  les  bénéfices,  les  plus-values  sont 
possibles,  lorsque,  dans  les  années  défld- 
taircij,  le  vide  n'est  pas  comblé  par  la  fabri- 
cation. 

Il  faut  donc  &  tout  prix  faire  cesser  cette 
fabrication. 
Les  producteurs  de  sucre  poursuivent,  il 

me  semble,  en  ce  moment,  deux  objets  très 
conU-adictoires  ;  ils  veulent,  si  j'ai  bien  com- 
pris, que  la  consouu nation  de  bouclie  du 
sucre  augmente  par  tète  dans  toute  la  France, 
et,  d'autre  part,  Ils  ne  seraient  pas  tftcbés 
de  voir  l'emploi  du  sucre  dans  la  fabrica- 
tion des  vins  artificiels  augmenter  aussi. 

Mais  si  on  poursuit  à  tout  prix  l'augmen- 
tation de  la  fabrication  des  vins  artificiels, 
ou  si  du  moins  on  veut  la  laisser  se  déve- 
lopper, qu'arrivera-t-il?  C'est  que  les  con- 
trées ruinées  par  cette  fiibrication  ne  pour- 
ront pas  répondre  à  l'attente  des  sucriers 
qui  désirent  l'augmentation  de  la  consom- 
mation du  sucre  par  tête  d'Iiabitant.  Evidem- 
ment, dans  ces  conditions,  il  est  néces- 
saire d'établir  une  harmonie  entre  les 
doux  buts  poursuivis  par  les  Siicriers. 
J'estime,  poiu-  nia  part,  que  lorsqu'ils  au- 
ront (ddé  à  réglementer  le  sucrage  de 
manière  à  empêcher  la  fraude,  ils  vendront 
tout  de  même  les  quantités  de  sucre  qu'ils 
vendent  aujourd'lmi.  Ce  sucre  sen'ira  à  re~ 
lever  ift  degré  du  moût  dans  certaines  ré- 
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gions.  Ils  n'y  perdront  rien;  Us  auront  la 
possibilité,  en  empêchant  la  fabrication  des 
vins  artificiels,  de  s'adresser  pour  la  vente 
du  sucre  de  bouche  à  des  populations  deve- 
nues plus  riches  qui  feront  de  plus  grands 
bénéfices. 

Je  défends  donc  l'intérêt  des  sucriers  au- 
tant que  celui  des  régions  vitiooles  elles- 
mêmes. 

Enfin,  je  ne  m'attarderai  pas,  messieurs, 
&  vous  montrer  quelle  pourrait  être  la  ré- 
percussion de  la  crise,  si  elle  continuait, 
non  seulement  sur  les  régions  vlUcoles, 
mais  sur  l'industrie  elle-même  et  sur  toutes 
les  branchçs  de  l'agriculture. 

Je  retiens  de  ce  que  j'ai  exposé  jusqu'à 
présent  que,  pour  apporter  un  remède  A  la 
crise  actuelle,  U  faut  bien  se  persuader  que 
le  mouillage  est  le  complément  du  sucrage, 
coomie  celui-ci  rend  possible  le  mouillage. 

Il  ne  me  parait  pas  possible  de  séparer 
les  deux  éléments  de  la  fraude.  On  n'a 
peut^tre  pas  assez  insisté  sur  cette  ques- 
tion. 

Le  mouillage  est  si  important  que,  si 
elle  parvenait  à  suivre  le  sucre  d'une  façon 
rigoureuse  chez  tous  les  consommateurs, 
l'administration  n'aurait  pas  encore  une 
indication  suffisantepour  réprimer  le  mouil- 
lage, car  celui-ci  peut-être  fait  après  le  su- 
crage. 

Je  suppose  que  la  régie  connaisse  les 
gros  acheteurs  de  sucre,  comment  dlsUn- 

guera-t-elle  ceux  qui  mouillent  de  ceux  qui 
ne  mouillent  pas,  ceux  qui,  après  l'alcoo- 
lisation, étendront  leurs  vins  de  façon  à 
réaliser  la  fabrication  de  vins  artificiels, 
ceux  qui,  au  contraire,  se  borneront  à  faire 
loyalement  le  relèvement  du  degré  du 
moût  ? 

Il  faudra  donc  se  préoccuper  aussi  du 
mouillage.  Je  dois  insister  sur  ce  point,  les 
deux  questions  du  sucrage  et  du  mouillage 
sont  inséparables. 

Quelles  mesures  prévoit  la  commission 
pour  empêcher  le  mouillage  ?  Aucune. 

D'autre  part,  que  trouve-t-oa  dans  son 
projet  eu  ce  qui  concerne  le  sucrage  ? 

On  a  si  bien  critiqué  la  conception  de  la 
commission,  on  est  entré  dans  tant  de  dé- 
tails qu'il  est  parfaitement  inutile  que  j'in- 
siste. Je  tiens  cependant  À  faire  remarquer 
que  le  projet  de  la  commission  n'ajoute 
aucune  mesure  nouvelle  &  celles  qu'Insti- 
tuait l'artide  7  de  la  loi  du  28  janvier  1003. 

M.  Octsre  J^màa»,  rapporteur.  Ah  ! 
vraiment  ! 

M.  Couanx-Oasale*.  En  effet,  ceux-là 
seuls  qui  feront  la  déclaralion  de  'sucrage 
prévue  par  l'arUole  7  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1903,  qui,  par  conséquent,  auront  inté- 
rêt è  prendre  im  acquit,  iront  demander  cet 
acquit.  Tous  les  autres,  tous  ceux  qui  ne 
voudront  pas  faire  la  déclaration  de  su- 
CTage  prévue  par  l'article  7,  pourront  se 
dispenser  de  prendre  un  acquit. 

Mais  sur  quoi  repose  l'aciiutt-à-caution?  A 
quoi  se  rattaclie-t-il ?  Quelle  est  h»  base'/ 
Quel  est  son  point  de  départ  ?  Qui  chargez- 
vous  de  le  donuer?  Des  commerçants  qui 


ne  sont  même  pas  exercés.  Quelle  valeur 
aura-t-11  et  quelles  garanties  donnera-t-il  i 

M,  le  rapporteur.  Je  charge  non  pas  des 
commerçants,  mais  le  receveur  buraliste  de 
le  délivrer. 

M.  Lasies.  Mais  vous  permettez  k  un  com- 
merçant de  donner  cet  acquit  Or,  U  n'est 
pas  exercé  lui-même. 

M.  le  rapporteur.  On  vous  a  répondu. 

M.  OMeaax-OftiaUt.  Je  répète  que  le 
projet  de  la  commission  n'atteint  que  le  dé- 
clarant de  bonne  foi  qui  veut  se  soumettre 
aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  de 
1903  ;  il  ne  contient  aucune  autre  disposi- 
tion. Il  est  parfaitement  inutile  de  faire  une 
loi  nouvelle  à  cet  efTet  ;  ce  serait  une  su- 
perfétation  et,  en  outre,  une  superfétation 
qui  porterait  uniquement  sur  Us  produc- 
teurs de  bonne  foi. 

On  nous  reproche  souvent  de  parler  des 
fraudes  à  la  tribune,  il  est  très  regrettable, 
en  effet,  que  nous  ayons  trop  souvent  l'oc- 
casion d'en  parler. 

M.  Lasiei.  Non,  il  vaut  mieux  en  parler. 

M.  Oueanz-OasalAt  Mais  il  faut  résoudre 
les  questions  posées,  et  le  meilletir  moyen, 
de  parler  le  moins  souvent  possible  des 
fraudes  k  la  tribune,  c'est  de  rechercher  la 
solution  définitive,  celle  qui  nous  permettra 
de  ne  plus  formuler  aucune  revendication. 

Il  faut  remarquer  que  nous  avons  été 
obligés  de  porter  des  fraudes  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  générale  actuellement  pendante 
devant  le  Sénat.  Nous  avons  dû  rouvrir  une 
nouvelle  discussion,  en  juillet  dernier,  lors 
du  dépôt  du  projet  de  loi  relatif  au  visa  dos 
acquits  en  cours  de  route  ;  U  faut  en  parler 
de  nouveau,  et,  si  la  Chambre  ne  vote  pas 
Itt  résolution  définitive  qui  s'impose,  nous 
en  reparlerons  dans  quelques  mois  avec 
plus  d'énergie  encore.  Il  faudrait  chercher 
la  véritable  solution  et  ne  pas  se  con- 
tenter d'apparences,  comme  en  dpnne  le 
projet  de  la  commission,  qui  ne  serait 
qu'une  surcharge  pour  les  producteurs  de 
bonne  foi  et  n'atteindrait  pas  les  véritables 
fraudeurs. 

Messieurs,  mon  contre-projet  a  pour  but 
de  suivre  le  sucre  de  la  façon  la  plus  exacte, 
la  plus  minutieuse,  sans  géuer  outre  me- 
sure les  personnes  qui  le  détiezment  ou  lis 
vendent.  J'ai  été  préoccupé,  en  le  pré- 
sentant, de  donner  à  la  ré{^e  !e  moyen  de 
connaître  les  gros  fraudeurs,  ceux  (jul  font 
de  gros  approvisionnaments  de  sucre. 

Puis  j'ai  observé  ce  qui  se  pratique  pour 
la  vente  du  sucre  dans  les  campagnes,  dans 
les  milieux  vitiooles.  En  dehors  des  fabri- 
ques proprement  dites,  Içs  vendeurs  de 
auore  sont  divisés  qn  deux  catégories  :  les 
marchands  en  gros  ou  demi-^ros  et  les 
marchands  en  détail. 

Les  marchands  en  détail  n'ont  générale- 
ment aucun  emplacement,  tout  au  moins 
caché,  qui  permette  de  receroii;  de  grosses 
quantités  de  sucre. 

M.  Lasies.  C'est  très  exact  ! 

M.  Oaseaux-Casalel  Ils  n'ont  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire- de  gros  ap- 
provisionnements. On  peut  sans  aucun  dan- 
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ger  —  noua  verrons  comment  on  pourrait 
parer  au  danger  qui  pourrait  se  produire  — 
laisser  de  côté  tous  les  marchands  en 
détail  et  ne  contrôler  les  entrées,  les  sor- 
ties et  les  ventes  que  chez  les  marchands 
on  gros  et  demi-gros. 

M.  I^asies.  Très  bien  ! 

H.  Caieavx-Casalal  Dtms  ces  conditions, 
ce  ne  seraient  pas  120,030  épiciers  que  l'on 
soumettrait  au  contrôle  de  la  régie,  mais 
tout  au  plus  2,000  ou  3,000  ;  et  ceux  qui 
sentient  ainsi  soumis  à  ce  contrôle  trouve- 
raient une  contre-partie  à  la  géne  que  nous 
leur  imposerions  dans  la  possibilité  de 
vendre  à  la  viticulture  de  grosses  quantités 
de  sucre  si  elles  leur  étaient  demandées. 

Les  entrées,  d'après  mon  contre-projet, 
sont  forcément  contrôlées  chez  les  inaiv 

chands  en  gros,  puisqu'ils  reçoivent  leur 
sucre  d'autres  marchands  en  gros  ou  des 
fabriques. 

Pour  les  sorties,  si  les  ventes  ont  lieu  à 
destination  des  acheteurs  qui  veulent  con- 
sommer le  sucre,  il  faut  en\isager  deux 
cat4^gories  :  il  s'agit  ou  bien  de  consomma- 
teurs non  viticulteurs,  ou  bien  de  consom- 
mateurs viticulteurs. 

Pour  les  premiers,  le  commerçant  peut 
so  couvrir  en  demandant  simplement  une 
déclaration  éciite  d'emploi  à  l'acheteur; 
pour  les  autres,  il  peut  demander  la  pro- 
duction d'une  déclaration  de  sucrage  faite 
h  la  régie,  et  qui,  d'après  notre  contre-pro- 
jet, doit  être  faite  avant  même  les  achats. 

Il  y  aurait  donc  possibilité  pour  le  mar- 
chand en  gros  ainsi  surveillé,  je  ne  dis  pas 
exercé,  d'établir  la  balance  entre  les  entrées 
et  les  sorties. 

Mais,  comme  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
la  question  et  afin  de  faciliter  des  U'ansac- 
tions  entre  les  dilTéi-enls  intérêts,  jai  sup- 
posé qu'on  pouvait  n'exiger  aucune  jusUti- 
catlon  pour  les  ventes  au-dessous  de  50  Iti- 
logrammes. 

Ou  dira,  comme  hier  M.  le  minlstiv, 
qu'eu  définitive  le  commerçant  bloquera, 
h  un  moment  donné,  tous  les  achats  faits 
au-dessous  de  50  fcllogr.,  et  fera  ainsi  de  très 
nombreuses  ventes  aux  viticulteurs  sans 
qu'il  en  reste  trace. 

Je  réponds  à  cette  objection  que  le 
commerçant  en  gros  qui  aura  voulu  accep- 
ter le  contrôle  de  la  régie,  car  il  pourrait  s'en 
dispenser  en  supprimant  la  vente  en  gros 
et  en  ne  faisant  que  du  commerce  de'  détail, 
réglera  au  mieux  do  ses  intérêts  les  ventes 
au-dessous  de  50  kilogr.  et  si,  pendant  la 
période  de  consommation  qui  coïncide  avec 
la  vinification,  pendant  les  moi3  de  septem- 
bre et  d'octobre,  il  augmentait  d'une  façon 
inconsidérée  les  quantités  qu'il  portera  en 
bloc  par  vente  de  50  kilogr.,  il  indiquerait 
d'une  façon  certaine  &  TadmlnistniUon  qu'il 
a  fraudé . 

M.  Pierre  Merlou,  sou-s-secrëtaire  fCKtat 
ties  finances.  C'est  une  présomptioa 

H.  Casaaux-Caxalet  C'est  une  présomp- 
tion, mais  celte  présomption  que  nous  cher- 
chons à  organiser  permettra,  sans  nul 
doute,  d'atteindre  les  fraudeurs. 


Il  me  semble  qu'il  y  a  là,  sans  grande 
gêne  pour  les  vendeurs,  un  moyen  pra- 
tique de  contrôler  tous  les  vins  de  sucre. 
Le  viticulteur  lui-même  n'aura  dans  ce 
cas  qu'A  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  7  de  la  loi  de  1903.  On  noua 
oppose  alors  une  autre  objection  qui  parait 
sérieuse  au  premier  abord  :  tous  ces  dé- 
taillants que  vous  exemptez  de  l'exercice, 
qui  pourront  vendre  du  sucre  par  fractions 
répétées,  inférieures  à  50  kilogr.  ou  même 
qui  pourront  vendre,  puisqu'ils  ne  seront 
pas  contrôlés,  par  quantités  supérieures  à 
50  Itilogr.,  qu'en  fattes-vous'ÎJe  réponds  qu'il 
est  possible  pour  la  régie,  dans  les  conditions 
où  se  trouve  le  détaillant,  de  savoir  si  un 
vendeur  au  détail  modifie  son  commerce  et 
vend  en  gros  ou  en  demi^ros  ;  il  existe  un 
moyen  efficace  pour  contraindre  celui  qui 
se  ferait  ainsi  le  complice  de  la  fraude  à 
subir  lui-même  le  contrôle  de  la  régie.  Voilà 
réconoinie  du  contre-projet  en  ce  qui  con- 
cerne le  sucrage. 

On  peut  objecter  que  tous  les  commer- 
çants on  gros  ou  en  demi-gros  auront  in- 
térêt à  devenir  commerçants  de  détail. 
L'argument  ne  vaut  pas;  pour  nous  l'oppo- 
ser, il  ne  faut  pas  connaître  l'appAt  du  gain 
chez  ceux  qui  peuvent  vendre  de  grosses 
quantités  de  sucre. 

11  est  facile  de  constater  que,  dans  les 
pays  viticoles,  tous  les  vendeurs  de  sucre 
qui  ont  les  ressources  et  les  emplacements 
suffisants  pour  emmagasiner  de  grandes 
quantités  de  sucre  n'hésiteront  jamais  à  faire 
ce  commerce  en  gros  et  en  demi-gros  quand 
ils  seront  assurés  d'écouler  leurs  pro- 
duits aux  viticulteurs.  Ils  auront  ainsi,  en 
monopolisant  en  quelque  sorte  la  vente  du 
sucre  aux  viticulteurs,  le  moyen  de  com- 
penser ce  qui  pourrait  les  gêner  dans  le 
système  que  je  viens  d'exposer. 

Mais,  je  l'ai  dit  en  commençant,  il  ne  suffit 
pas  d'organiser  le  contrôle  du  sucre,  si 
parfait  qu'on  le  suppose  ;  il  faut  aussi  s'oc- 
cuper du  mouillage.  Tout  le  monde  dans  la 
Chambre  a  paru  préoccupé  de  la  question 
du  mouillage  ;  en  1904,  on  a  reconnu  que 
l'un  des  moyens  de  l'atteindre  chez  le  né- 
gociant était  le  visa  des  acquits  en  cours  de 
route.  Malheureusement,  on  a  fait  une  loi 
impuissante  en  certains  cas,  partout  où  on 
prend  des  acquits  fictifs  au-dessous  de 
20  hectolitres,  et  vous  pouvez  être  certains 
que  les  fraudeurs  sont  assez  habiles  pour 
avoir  recours  à  ce  système  là  où  ils  le  peu- 
vent. 

Chez  le  propriétaire,  le  mouillage  est  plus 
difficile  à  atteindre;  on  a  imaginé  différents 
systèmes  pour  l'empêcher;  on  a  proposé 
l'affichage  des  expéditions  à  la  mairie,  de 
manière  que  l'opinion  publique  pût  con- 
trôler les  expéditions  faites  par  le  viticul- 
teur. C'est  un  contrôle  moral,  sur  lequel  line 
faut  pas  s'abuser.  D'ailleurs,  il  sera  toujours 
tardif,  paive  que,  lorsqu'on  pourra  totaliser 
les  expéditions  faites*  par  le  propriétaire, 
tout  le  vin  sera  sorti  de  chez  lui  et  hors 
d'atteinte,  hors  de  contrôle,  hors  de  tout 
exercice  de  la  part  de  la  régie.  La  déclara- 


tion de  récolte  vaut  infiniment  mieux,  h 
sais  quel  parti  pris  on  a  dans  certains  mi- 
lieux contre  la  déclaration  de  récolte,  panv 
qu'on  lui  attribue  la  possibilité  d'amener 
l'exercice  chez  le  propriétaire,  et  part-t^ 
qu'on  la  croit  inutile  sans  cet  exercice. 

Je  pense,  moi,  que  la  déclaration  de  rr- 
colte,  faite  immédiatement  après  les  veu- 
danges,  permettra  d'indiquer  à  la  régie.  •J'- 
lui  faire  présumer,  par  l'exagération  de  l;i 
production  concordant  avec  de  grandsachats 
de  sucre,  la  possibilité  d'une  fraude. 

La  régie  sera  ainsi  année,  efficacement, 
non  pas  par  le  texte  que  je  propose,  mais 
par  les  dispositions  législatives  ou  admi- 
nistratives qui  existent  déjà,  puiaqu't'lic 
peut,  pendant  un  mois,  à  la  suite  des  v«*ii- 
danges,  visiter  les  caves  des  acheteurs  de 
sucre,  et,  puisqu'elle  peut,  en  coiu-s  de  route 
à  tout  instant,  prélever  des  échantillons  pI 
faire  des  analyses.  Je  sais  bien  qu'on 
conteste  la  possibilité  de  faire  des  analyses 
sérieuses  au  point  de  vue  du  sucrage.  J'es- 
time au  contraire  qu'il  est  possible  —  la 
démonstration  en  serait  facile  —  de  trouver 
la  trace  du  sucrage  pendant  les  quelque 
mois  qui  suivent  l'addition  du  sucre,  av<)nt 
que  tous  les  produits  de  la  fermentatioa 
aient  été  éliminés  par  les  aoutlragcs  ou  les 
collages. 

Dans  ces  conditions,  la  déclaration  prend 
toute  sa  force  dans  le  fait  qu'elle  signale  à 
la  régie  une  exagération  de  production  en 
face  d'une  exagération  d'achats  de  sucre.  Il 
y  a  donc  là  une  présomption  de  fraude 
qui  peut  permettre  à  la  régie  de  guider  sfs 
pas. 

II  est  en  effet  difficile  à  la  régie,  alors 
même  qu'elle  connaît  les  gros  acheteurs  lif 
sucre,  il'organiser  chez  eux  un  contrôle  suf- 
fisant, il  lui  faudrait  de  très  nond)r('U\ 
agents  et  il  lui  serait  matériellement  iniposi- 
sible  d'aboutir.  Les  déclarations  indiquent 
d'une  façon  certaine  ou  à  peu  près  ce^ 
tainc  quels  sont  les  fraudeurs. 

On  pourrait  à  la  rigueur  remplacer  la 
déclaration  elle-même  par  une  statistique 
faite  d'office.  Mais  ai-je  besoin  de  vous  dire 
que  cette  statistique  ne  présenterait  peut- 
être  pas  les  mêmes  garanties? 

Je  reconnais  cependant  qu'en  discutant  il 
serait  possible  de  trouver  un  texte  qui  pro- 
bablement donnerait  satisfaction  à  la  viti- 
culture. Mais  il  faut  trouver  le  texte,  parce 
que  chercher  à  réprimer  le  sucrage  sans 
atteindre  le  mouillage,  eeserait  aboutir!  un 
échec. 

Puis,  il  y  a  le  mouillage  chez  les  débi- 
tants. Là  la  question  change  un  peu  d'as- 
pect ;  ce  mouillage  atteint  de  si  grandes 
proportions,  porte  un  tort  si  considérable 
à  la  viticulture,  qu'il  faut  en  rechercha  U 
supprassion.  Je  l'ai  présentée  dans  mon 
contre-projet  sous  forme  de  l'identification 
du  vin  par  le  degré,  le  débitant  étant  oblijré 
de  déclarer  le  degré  du  vin  qu'il  reçoit  et 
d'afficher  le  degré  du  vin  qu'il  vend.  S'il 
voulait  frauder,  la  difficulté  qu'il  aurait  à 
combiner  ces  deux  déclarations  sans  tomber 
80US  le  coup  de  poursuites  ferait  que,  dans 
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une  grande  mesure,  il  s'ràstiendralt  de 

mouiller. 

En0n,  il  faudrait  porter  notre  attention 
du  côté  de  l'Algérie.  La  production  algé- 
rienne souffre,  encore  plus  que  la  produc- 
tion méridionale,  du  sucrage,  et  lorsqu'on 
examine  les  statistiques,  on  est  inunédiate- 
inent  frappé  de  voir  que  cette  production 
t'st  excessive  par  rapport  à  retendue  du 
vignoble  dans  Tannée  1901.  On  ne  peut 
que  très  difActlenient  expliquer  cette  quan- 
tité par  une  augmentation  de  rendement 
à  l'hectare;  on  l'explique  beaucoup  mieux 
par  ce  fait  que  la  régie  n"a  pas  une 
organisation  définitive  assez  étendue  en 
Algérie,  qu'il  est  nécessaire  de  la  renfor- 
cer et  surtout  d'étendre  à  la  colonie  tou- 
tes les  lois  sur  les  fraudes  qui  sont  appli- 
quées en  France,  et  cela  plus  tôt  qu'on  ne 
l'a  fait  en  1903. 

Telle  est  l'écononiie  du  contre-projet  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter.  Il  se  résume 
ainsi  :  pas  de  tracasseries  inutiles,  le  con- 
trôle établi  chez  les  seuls  commerçants  en 
gros  de  sucre  qui  veulent  avoir  le  bénéfice 
de  la  vente  de  cette  denrée  pour  le  vignoble. 

La  solution  est  efficace,  car  le  sucre  qui 
part  de  la  fabrique  n'est  pas  perdu  de  vue  ; 
il  est  suivi  Jusqu'à  la  consommation  en 
gros  cliez  le  viticulteur.  Celte  solution 
donne  des  moj'cns  pratiques  de  présumer 
la  fraude  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
contrôle  direct. 

Il  y  a  autant  d'Intérêt  pour  le  fabricant  de 
sucre  —  je  l'ai  démontré  au  début  —  que 
pour  le  viticulteur  à  adopter  ces  disposi- 
tions. Si  vous  rejetez  ces  mesures  on  toutes 
autres  équivalentes,  pour  vous  en  tenir  au 
texte  de  la  commission,  vous  aurez  fait  une 
manifestation  inutile  et  dangereuse,  une 
superfétation  qui  ne  pourra  atteindre  que 
les  viticulteurs  de  bonne'  foi,  sans  gêner 
les  fraudeurs. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  avec 
Insistance  que  mon  contre-projet  soit  pris 
en  considération.  Je  nie  place  au  point  de 
vue  de  la  solution  définitive  nécessaire  à  la 
viticulture  et  de  l'Iiarnionie  à  établir  entre 
les  agriculteurs  du  Non!  et  les  viticulteurs. 
{Applauflissemenls  sur  divers  bancx  à  gau- 
che.) 

M.  le  inrésidenl  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

H.  Octave  Lanraine,  rapporteur.  Le  pro- 
jet de  M.  Cazeaux-Gazalct  diffère  de  celui 
que  la  Chambre  a  rejeté  dans  sa  dernière 
séance  et  de  celui  de  la  commission  par 
plusieurs  points. 

M.  Cazeaux-Cnzalet  écart»  toute  idée  de 
surtaxe.  Il  considère  qu'une  suite  au  sucre 
pratiquée  d'une  certAine  façon  est  suffi- 
sante pour  donner  à  la  viticulture  les  garan- 
ties rechercliées. 

D'accord,  en  principe,  avec  Ht.  Doumei^ue 
et  ses  collègues,  Hl.  Cazeaux-Cazalet  estime 
que  la  garantie  ne  peut  venir  que  de  l'exer- 
cice chez  le  détenteur  de  sucre;  mais  son 
projet  présente  cette  nouveauté  que,  pour 
ce  détenteur  de  sucre,  l'exercice  sera 
facultatif,  c'est-à-dire  —  ce  sont  les  termes 


de  son  article  2  —  que  tout  détenteur  de 
sucre  qui  déclarera  entendre  livrer,  au  con- 
sommateur, du  sucre  par  quantités  égales 
ou  inférieures  à  50  kilogrammes,  ne  sera  pas 
exercé  ;  tandis  que,  s'il  déclare  au  contraire  à 
l'administration  qu'il  entend  vendre  du  su- 
cre par  quantités  supérieures  à  50  kilogram- 
mes, il  subira  l'exercice. 

Nous  avons,  à  une  dernière  séance,  dé- 
montré ou  cru  démontrer  que,  tant  dans  le 
système  de  M.  Doumergue  que  dans  celui 
de  la  commission,  une  fissure  existait  fatale- 
ment et  rendait  vaines  ou,  dans  tous  les 
cas,  parfois  insuffisantes,  les  giu^nties  que 
nous  prenions. 

Dans  le  projet  de  M.  Cazeaux-Cazalet,  je 
peux  dire  que  cette  fissure  est  plus  appa- 
rente encore  que  dans  les  deux  autres  pro- 
jets. En  effet,  dans  le  système  de  notre  col- 
lègue, un  épicier  a  la  faculté  d'attirer  l'at- 
lention  de  Tadminlstration  ou  de  l'écarter. 
Veuillez  remarquer  que  c'est  à  sa  seule  dé- 
claration que  vous  vous  en  référez  pour 
savoir  s'il  vendra  du  sucre  pour  les  ven- 
danges ou  pour  la  consommation  ordinaire- 
S'il  a  fait  la  dédaratlon  la  moins  compro- 
mettante, c'est-à-dire  qu'il  entend  ne  vendre 
du  sucre  que  par  quantités  inférieures  à 
50  kilogr.,  il  aura  sûrement  la  préférence 
de  ceux  qui  veulent  frauder. 

M.  Cazeanx-Oanlet.  Mais  cela  ne  pour- 
rait pas  durer.  . 

M.  le  rapporteur.  Pourquoi  donc? 

M.  Oazeanx-Cazalel  Parce  qu'il  attirerait 

l'attention  et  on  le  soumettrait  à  l'exercice. 

M.  Lasies.  Avouez  qu'il  n'est  pas  com- 
mode, quand  on  veut  fjibrlquer  un  certain 
nombre  d'hectolitres,  d'être  obligé  de  pren- 
dre le  sucre  par  49  kilogr.  C'est  déjà  une 
garantie. 

M.  le  rapporteur.  SI  cette  garantie  vous 
suffit... 

K.  Lasies.  Je  dis  que  c'est  une  garantie, 
mais  elle  ne  me  suffit  pas. 

M.  le  rapporteur.  ...que  ne  votez-vous 
tout  do  suite  le  projet  de  la  commission  qui 
décide  d'une  façon  très  claire,  d'accord 
avec  vous  sur  ce  point,  que  tous  les  su- 
cres qui  seront  expédiés  par  quantités 
égales  ou  supérieures  à  50  kilogrammes 
seront  suivis  de  l'acquit-à-caution.  Ce  que 
nous  redoutons  les  uns  et  les  autres  —  c'est 
la  préoccupation  principale  de  MM.  Dou- 
mergue et  Cazeaux-Cazalet  —  c'est  que  la 
fraude  passe  à  travers  les  mailles  de  notre 
filet  et  que,  loin  de  paralyser  la  vente  des 
qiiantités  égales  ou  supérieures  à  50  kilo- 
grammes, un  en  arrive,  par  des  moyens 
détournés,  à  esquiver  compli^temeut  les 
sanctions  que  nous  prévoyons.  Je  dis  que 
vous  donnez  aux  fraudeurs  un  moyen  plus 
commode  d'arriver  à  leurs  fins. 

M.  Lasies.  Mais  non  ! 

H.  le  rapporteur.  Le  fraudeur  s'adres- 
sera à  cet  épicier  qui,  contrairement  à  son 
voisin,  n'est  pas  exercé  et,  par  quantités  in- 
férieures à  50  kilogr.,  par  des  achats  répé- 
tés de  49  kilogr.  si  vous  voulez,  il  arrivera 
au  but  qu'il  s'est  proposé. 


Vous  me  dites  que  cela  attirera  l'atten- 
tion. 

En  ëtes-vous  bien  sûrs?  Sans  doute 
l'attention  sera  attirée  sur  l'épicier  exercé 
ou  sur  répicier  qui  aura  livré  par  acquits 
parce  que  la  régie  aura  été  prévenue  et 
qu'elle  suivra  le  titre  de  mouvement 
qu'elle  aura  elle-même  délivré  ;  mais  l'atten- 
tion de  la  régie  sera-t-elle  attirée  quand  on 
recevra  des  quantités  secrètement  expé- 
diées? Le  sucre  n'étant  pas  suivi  de  la  fa- 
brique chez  l'épicier,  comment  saurez-vous 
que  ce  deniier  l'aura  reçu  ? 

En  réalité,  pensez-vous  que  la  régie  aura 
la  possibilité  d'agir?  Je  ne  veux  point  m'ap- 
puyor,  pour  ma  démonstration,  sur  le  texte 
des  lois  votées,  ni  sur  leur  esprit,  mais 
bien  sur  la  possibilité  de  leur  application. 

L'exemple  qui  nous  est  fourni  par  les 
lois  antérieures  est  probant  quand  nous  les 
voyons  fonctionner  d'une  façon  si  impar- 
faite hélas  !  Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  en 
faire  grief  à  l'administration  ;  c'est  aux  dis- 
positions de  ces  lois  qu'il  faudrait  adresser 
le  premier  reproche.  Toutes  ces  lois,  quel- 
ques précautions  que  nous  prenions  avant 
de  les  édicter  sont  toujours  inférieures  au 
degré  d'ingéniosité  des  fraudeurs  et,  à  moins 
d'établir  une  pomianence  chez  tous  les  par- 
ticuliers, on  ne  peut  empêcher  radicalement 
la  pratique  de  la  fraude. 

Ce  que  nous  pouvons,  ce  que  nous  devons 
vouloir  prohiber,  c'est  la  fraude  dont  pariait 
notre  collègue  M.  Lasies,  qui  se  pratique  sur 
des  milliers  et  des  milliers  d'hectolitres  et 
qui  peut  arriver  à  provoquer  l'effondrement 
des  cours.  C'est  là  que  jo  crois  possible 
d'apporter  une  répression  en  adoptant  le 
projet  de  la  commission. 

M.  Lasies.  Votez  ]'.amendement  Doumer- 
gue, c'est  le  seul  moyen. 

M.  le  rapporteur.  M.  Cazeaux-Cazalet  s'en 
réfère  à  im  autre  ordre  de  garanties  que  je 
n'ai  trouvé  ni  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion, ni  dans  celui  de  Jf.  Doumergue.  11  veut 
que  le  récoltant  vienne  faire  à  la  recette 
buraliste  la  déclaration  de  sa  récolte. 

L'argumentation  est  très  simple.  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet dit  :  Si  ce  propriétaire  qui 
vient  faire  au  receveur  buraliste  la  déclara- 
tion, lève  plus  tard  des  titres  de  mouvement 
pour  des  quantités  supérieures,  nous  aurons 
la  preuve  de  la  fraude.  C'est  logique.  .Mais, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  si  vous  n  'allez 
pas  jusqu'au  bout  de  votr«  système,  vous 
accepterez  pour  vous  les  critiques  que  vous 
adressez  si  généreusement  nu  projet  de  la 
commission.  Votre  article  .1,  vous  l'avez 
affl?ravé  dans  un  amendement  qui  porte 
votre  signature  avec  celles  de  MM.  du  Périer 
de  Larsan,  Albert  Sarraut,  Aldy  et  Louis 
Martin. 

Dans  ce  nouveau  texte  vous  établissez  que 
la  déclaration  n'entraînera  pas  l'exercice 
chez  le  déclarant.  Voici  un  propriétaire  qui 
a  l'intention  de  frauder  :  vous  exigez  de  lui 
une  déclaration  qui  n'a  pas  pour  consé- 
quence l'exercice  chez  lui.  Il  récolte  l,000 
hectolitres  :  il  veut  en  vendre  davantage;  il 
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exf^rera  sa  déclanîtlou.  Quel  sera  le  con- 
trôle? 

M.  Caseaux-Canalet.  Il  se  vendra  lui- 
même  par  l'exagération  de  sa  récolte. 

M.  le  rappcurUur.  Je  ne  vous  comprends 
pas.  Voici  une  récotte  qui  s'élève  à  i,OOU  hec- 
tolitres de  vin, il  en  déclare  1,200... 

M.  Aldy.  Dans  ce  cas,  Il  se  dénonce  lui- 
même. 

If.  Lafies.  S'il  n'a  qu'un  jardin  potager 
et  sïl  récolte  1,300  liectolltres,  on  ne  le 
croira  pas. 

M.  le  rapporteur.  Répondes  donc  à  la 
question  et  non  pas  par  des  à-cùté. 

Je  vous  dis  ceci  :  Quel  moyen  avez-vous 
pour  démasquer  l'affirmation  audacieuse  de 
ee  récoltant  ? 

M.  Omteanx-Casalet.  11  y  a  la  surface  de 
la  vigne  qui  est  une  indication. 

H.  Cliarles  Dnmonl.  C'est  cela  ! 

H.  Lasies.  Evidemment!  On  connaît 
l'étendue  des  propriétés. 

M.  le  rapporteur.  De  deux  choses  l'une  : 
eu  bien  la  surface  plantée  qu'il  possède 
est  de  nature  à  vous  fournir  une  indication 
suffisante,  et  alors  pourquoi  votre  déclara- 
tion? Ou  bien  cette  surface  n'est  pas  de 
nature  à  vous  donner  d'indication  certaine, 
et  comment  alors  serait-elle  suffisante  pour 
vous  permettre  de  démasquer  la  fraude  ou 
la  déclaration  éhontée  du  déclarant  ? 

11  faut  aller  jusqu'au  bout  des  systèmes. 
Je  vous  répéterai,  pour  votre  théorie  de  la 
déclaration,  ce  que  je  disais  pour  l'acquit-à- 
caution. .  Egrenez  l'amendement  Augé,  si 
vous  vouIm  être  logique.  Maintenant  je  vous 
dis  :  Si  vous  voulez  que  la  déclaration  soit 
opérante  et  apporte  réellement  des  gu'an- 
tics,  donnez-lui  comme  corollaire  l'exercice 
chez  le  récoltant. 

D'un  autre  côté,  permettez-moi  de  le  dire^ 
ne  pensez-vous  p.is  qu'il  y  ait  là  quelque 
chose  de  grave  et  qui  mérite  de  n'être 
accepté  qu'avec  une  grande  circonspec- 
tion? 

Nous  sommes  en  matière  fiscale,  je  le 
sais  bien;  je  l'ai  déjà  dit  dans  ime  précé- 
dente séance,  en  cette  matière  on  fait  aisé- 
ment litière  des  principes.  Hais  véritable- 
ment si  le  charbonnier  aime  bien  être 
maître  chez  lui,  pensez-vous  que  le  produc- 
teur n'aime  pas  aussi  garder  secrètes  ses 
petites  affaires?  [Très  bien!  tr^s  bien  J) 

M.  I«Miee.  Demandez  au  Gouvernement 
ee  qu'il  fait  contre  les  bouilleurs  de  cru  ! 
C'est  ce  que  vous  oubliez  tonjoiirs. 

M.  le  rapporteur.  Coiinnçjil!  vous  vou- 
lez obliger  le  récoltant  h  livrer  on  pâture  à 
l'appréciation  des  voisins,  des  adversaires, 
des  ennemis,  la  quantité  exacte  des  récoltes 
qu'il  a  faites?  C'est  un  régime  de  suspects 
que  vous  voulez  instituer.  Croyez-vous  que 
votrt'  luosurL'  soit  Jiccueillie  avec  beaucoup 
de  faveur  même  par  les  populations  que 
vous  avez  l'honneur  de  représenter?  Quant 
à  moi,  je  ne  le  crois  pas. 

Quand  on  ni«  dit  que  c'est  une  dérlaratlon 
qui  doit  être  rendue  publique,  non,en  vérité. 
Je  veux  bien  employer  des  moyens  exorbi- 
tants pour  atteindre  des  fraudes  exorbi- 


tantes, mais  je  voudrais  au  moins  qu'ils  se 
défendent  par  un  caractère  de  nécessité 
Inéluctable  qui  fait  tout  excuser  en  matière 
de  législation.  {Très  bien!  Irès  bien  !) 

Le  reste  du  contre-projet  comporte  des 
mesures  que  je  ne  veux  pas  examiner;  elles 
ne  sont  en  aucune  façon  contradictoires 
avec  le  projet  de  la  commission,  notamment 
l'article  6.  L'article  1"  de  la  loi  du  18  juillet 
1004  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  8  de  la  loi  du  16  décembre  1897 
sont  applicables  aux  chargements  de  vins 
de  plus  de  5  hectolitres.  » 

Que  M.  Cazeaux-Cazalet  dépose  un  amen- 
dement, la  commission  l'examinera  avec  la 
plus  grande  bienveillance  et  peutrètre  pour- 
rons-nous arriver  à  une  transaction. 

Dunefa(,*on  générale,  la  commission,  et  je 
tiens  à  faire  cette  déclaration,  est  toute 
disposée  à  accepter  toutes  les  propositions 
qui  seraient  de  nature  à  rendre  son  projet 
plus  efficace  et,  en  même  temps,  plus  net  et 
plus  clair. 

Ce  qu'elle  ne  veut  pas,  et  c'eflt  là  tout  le 
secret  non  pas  de  sa  résistance,  mais  des 
observations  tenaces  que  j'ai  produites  en 
son  nom,  c'est  que,  sous  prétexte  de  défen- 
dre la  viticulture,  on  prenne  des  mesures 
qui  ne  seront  que  vexatoires  et  qui  n'au- 
ront dans  rappllcatton  aucim  résultat  pra- 
tique, utile. 

M.  Laaiea.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Je  prie  la  Chambre  de 
repousser  le  contre-projet  de  M.  Cazeaux- 
Cazalet. 

J'ajoute  une  observation.  Nous  avons 
encore  devant  nous  deux  séances  ;  ce  sont 
des  séances  du  matin,  elles  sont  courtes  et 
vous  savez  que  la  discussion  n'y  peut  pas 
durer  plus  de  trois  lieures. 

Si,  dans  ces  deux  séances,  nous  n'arrivons 
pas  à  voter  la  loi  que  nous  discutons,  je 
crains  que  nous  manquions  le  but  que 
nous  poursuivons  et  que  nous  devons  pour- 
suivre: la  promulgation  avant  les  ven- 
danges prochaines. 

M.  Gast<m  Donme^iM.  Notre  but  est 
manqué. 

M.  le  rapporteur.  S'il  est  manqué,  Je  le  re- 
grette profondément,  mais  la  commission 
mettra  toute  son  énergie  à  abréger  dans  la 

mesure  du  possible  ces  débats,  de  fa4;on  à 
aboutir  sûrement  et  à  bref  délai.  (Apptau- 
tliitsements.) 
M.  le  préaidenl  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  M.  Laurahic  m  préoccupe,  avec 
un  zèle  que  je  ne  saurais  trop  louer,  de 
sauvegarder  la  liberté  des  citoyens  ;  11  ne 
veut  pas  qu'on  use  de  moyens  vexatoires 
chez  les  propriétaires  qui  emploient  du 
sucre.  Je  ne  regrette  qu'une  cliose,  c'est 
que  le  zèle  qu'il  montre  à  défendre  le  su- 
crage n'ait  pas  été  déployé  par  lui  à  défen- 
dre les  bouilleurs  de  cru  lorsque  la  discus- 
sion est  venue  à  la  Chambre. . . 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  La.sies  ou 
vous  n'avez  pas  bonne  mémoire  ou  vous 
êtes  injuste. 

H.  Lasies.  On  n'a  pas  eu  peur  de  deman- 


der que  l'on  compte  les  morceaux  de  sufn- 
que  les  citoyens  mettront  dans  leur  Gif*^, 
mais  les  gouttes  d'armagnac  ou  de  cogn;!.^ 
que  vous  mettez  dans  le  vôtre,  M.  Merlou 
n'est-il  pas  là  pour  les  compter?  (Très  him! 
irèg  bien!  à  droite. —  On  rit.) 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  en  ce  iin'- 
ment  on  veut  faire  une  exception  pour 
les  uns,  lorsqu'on  n'a  pas  craint  de  frap- 
per les  autres.  Si  M.  Laur^e  avait  réel- 
lement voulu  remédier  à  la  fraude  qui  fe 
commet  par  le  sucrage,  il  avait  un  moyt-n 
bien  simple;  ce  n'était  pas  de  reconunan.itr 
le  projet  de  la  commission,  dont  les  maillas, 
dit-il,  seront  suffisantes  pour  arrêter  Li 
fraude;  Il  n'y  a  pas  de  mailles  dans  vritre 
projet;  la  porte  est  ouverte  à  la  fraude, 

M.  le  rapporteur.  Jamais  de  la  vie  ! 

M.  Gaston  Doumer8rne<  H  encourage  la 
fraude  ! 

M.  Lasies.  U  n'y  avait  qu'un  moyen; 
c'était  de  voter  l'amendement  Doumergue. 
Si  M.  Lauraine,  après  réQexioa,  reconnait 
qu'il  s'est  trompé,  nous  pouvons  encore  re- 
venir sur  l'amendement  Doumergue;  «''il 
veut  le  soutenir,  il  est  sûr  de  le  faire  passer. 
C'était  le  seul  moyen  d'aboutir;  tous  k■^ 
autres  textes  que  vous  présentez  ne  servi- 
ront &  rien  ;  la  fraude  continuera  par  le 
sucrage,  exactement  comiike  auparavant. 
Vous  l'aurez  dénoncée  à  la  tribune;  mais 
vous  aurez  fait  une  loi  impuissante  à  Iv 
saisir  et  à  l'empêcher.  C'est  le  reproche  que 
Je  vous  «dresse. 

M.  la  rapporteur.  Je  tiens  à  répondre 
non  pas  aux  arguments  de  M.  Lasies,  mais 
à  ses  attaques  personnelles  à  mon  égard. 

M.  Lasies.  Elles  n'ont  rien  de  personnel! 

M.  le  rapporteur.  M.  Lasies  est  singuliè- 
rement oublieux  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  Chambre,  ou  alors  il  est  véritablement 
injuste  pour  mol  quand  il  Insinue  avec 
une  certaine  audace  que  j'ai  négligé  la 
défense  des  bouilleurs  de  cru  lorsqu'il?' 
étaient  menacés.  C'est  une  Inexactitude  : 
personne  ne  s'y  trompera.  En  second  lieu, 
quand  il  accuse  M.  Lauraine  personnel- 
lement d'apporter  des  théories  à  cette 
tribune,  il  se  trompe  encore,  et  volontaire- 
ment, qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  : 
M.  Lauraine  ici  n'existe  pas;  il  y  a  une  com- 
mission au  nom  de  laquelle  le  rapporteur 
parte  et  c'est  l'opinion  de  cette  conmilssion 
qu'il  défendra  jusqu'au  boAt  avec  honnêteté 
et  loyauté,  monsieur  Lasies,  ne  tous  m  dé- 
plaise. 

M.  Lasies.  Eli  bien,  c'est  entendu.  Au 
lieu  de  vous  appeler  M.  Lauraine,  je  vous 
appellerai  M.  le  rapporteur  (On  rit)  el  je 
répète  que  vous  avez' fait  un  rapport  qui  ne 
peut  empêcher  la  fraude. 

M.  Camille  Krants,  président  rte  la  fom- 
miMÎon.  C'est  votre  avfs,  ce  n'est  pas  le  nô- 
tre. 

M.  Lasies.  Evidemment,  chacun  id  a  wn 

M.  le  prèsideni  II  n'y  avait  rien  de  per- 
sonnel dans  les  paroles  de  M.  Lasies. 
M. Lasies.  Oh!  rien  du  tout 
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M.  le  npportenr.  n  y  a  des  Inexactitudes 

qu'il  faut  relever  et  rectifier. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ca- 
KtfAux-Cazalet. 

M.  Cazeaax-Gazalet.  M.  le  rapporteur,  en 
roinbatlant  l'ï  contre-projet  que  j'ai  déposé, 
a  fait  deux  objections.  11  a  tout  d'abord  dit 
que  l'exercice  des  grands  commergants  de 
sucre  n'empêcherait  pas  ceux  qui  voudraient 
s'y  soustraire,  tout  en  étant  marcliands  en 
gros  probablement,  et  tous  ceux  qui  sont 
innrcbands  en  détail,  de  vendre  clandes- 
tinement ce  produit  en  vue  de  la  vinifica- 
tion frauduleuse. 

J'ai  démontré,  je  crois,  que  certains 
négociants,  opérant  en  gros,  ayant  de 
vastes  installations  et  des  capitaux  suffi- 
sants, auraient  certainement  recours  au 
cuntrAIe  de  la  régie  pour  pouvoir  ef&cace- 
nu'nt  vendre,  en  quelque  sorte  avec  un 
monopole,  du  sucre  pour  les  vendanges. 
Quant  aux  autres,  opérant  à  côté,  dans  des 
contrées  où  l'on  peut  surveiller  ce  qu'ils 
font,  où  tout  le  monde  les  voit,  comment 
voulez-vous  qu'ils  aient  la  possibilité  de 
continuer  longtemps  un  eomnierce  qui 
consisterait  à  vendre  de  grandes  quantités 
de  sucre  ou  à  faire  des  ventes  répétées  de 
quantités  inférieures  à  50  kllogr.?  Ce  n'est 
pas  possible. 

Mon  système  a  Tavantage  de  ne  soumettre 
au  contrôle  de  la  régie  que  ceux  qui  veulent 
s'y  soumettre  et,  du  même  coup,  d'organi- 
ser un  moyen  efficace  d'empêcher  la  fraude  ; 
tandis  que  le  projet  de  la  commission  pré- 
sente une  grosse  lacune  :  il  ne  permet  pas 
de  sui^Te  le  sucre.  Le  projet  de  la  commis- 
sion constitue  une  manifestation  qui  n'est, 
je  le  répète,  qu'une  superfétation  par  rap- 
port à  la  loi  de  1903. 
M.Ifasleg.  Très  bien! 
M.  Oaseanx-OasalM.  Dans  ces  conditions, 
je  ne  crois  pas  que  l'objection  formnlée  par 
M.  le  rapporteur  porte  contre  ma  propo- 
sition. Quant  à  la  déclaration,  il  est  vrai- 
ment commode  de  dire  que  le  viticulteur  ne 
veut  pas  se  soumettre  h  Vexerciee,  ou  &  la 
déclaration  qui  pourrait  avoir  pour  lui  les 
mêmes  conséquences. 

Certes,  je  reconnais  les  difficultés,  les 
ennuis,  les  vexations  de  la  déclaration  quand 
il  s'agit  d'un  impôt  globîd  qui  entraînerait 
pour  chacun  la  justifleation  de  son  exls^ 
tence  et  de  ses  ressources  ;  mais  quand  il 
s'agit  de  la  décfaration  de  la  récolte  de  vin 
que  tout  le  monde  peut  constater  et  voir, 
qu'est-ce  que  cela  peut  changerà  l'existence 
du  viticulteur?  On  m'objecte  que,  sans 
l'exercice,  il  n'y  a  pas  de  sanction,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  tirer  parti  de  la  décla- 
ration. Mais,  je  le  répète,  il  ne  faut  pas 
séparer  les  deux  questions,  que  j'ai  réu- 
nies :  si,  d'un  côté,  il  y  a  sucrage  et  si,  de 
l'autre  côté,  H  y  a  déclaration  exagérée 
de  récolte,  la  concordance  des  deux  faits  est 
une  présomption  suffisante  de  fraude.  Et 
alors,  sans  avoir  recours  à  l'exercice,  uni- 
quement par  la  vérification  des  charge- 
ments en  cours  de  route,  la  régie  peut, 
pendant  les  premiers  mois  qui  suivent  les 


vendanges,  constater  la  fraude.  C'est  pour^ 
quoi  je  suis  partisan  de  la  déclaration. 

Cette  déclaration  de  la  récolte,  je  l'ai  mise 
en  pratique  dans  mon  canton  depuis  sept 
ans.  Depuis  sept  ans,  dans  mon  canton,  les 
propriétaires  font  la  déclaration  de  leur  ré- 
colte au  garde  champêtre  qui  passe  chez 
eux.  Et  savez-vous  quel  a  été  le  résultat  7 
Depuis  cette  époque,  il  n'y  a  plus  eu  d'ac- 
quit fictif,  11  n'y  a  plus  eu  de  sucrage.  Ce 
qui  se  fait  et  réussit  chez  mol,  pourquoi 
ne  le  feralt-on  et  ne  réussiralt-il  pi^  ail- 
leurs? 

J'ajoute  que  la  déclaration  peut  être  con- 
trôlée par  la  régie  elle-même.  Elle  n'a  qu'à 
s'enquérir  du  nombre  d'hectares  de  vignes 
possédé  par  chaque  propriétaire,  contrôler 
les  déclarations  des  propriétaires  et  se 
rendra  compte  ainsi  du  degré  de  sincérité 
de  chaçun  d'eux. 

Voilà  un  argument  en  faveur  de  la  décla- 
ration. 

Si  vous  repoussez  le  principe  de  la  décla- 
ration, faites  alors  une  sorte  de  statistique 
d'office  dans  les  mairies,  avec  l'application 
de  moyens  de  contrôle,  je  le  veux  bien  ; 
mais  il  ne  faut  pas  envisager  mon  contre- 
projet  sous  un  point  de  vue  spécial  et 
essayer  de  le  démolir  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue.  11  faut  considérer  qu'il  ren- 
ferme deux  principes  essentiels  :  l'un 
comble  une  lacune  qui  existe  dans  le  pro- 
jet de  la  commission,  il  assure  le  contrôle 
efficace  du  sucre  sans  nuire  A  personne, 
il  augmente  l'efficacité  de  contrôle  du  su- 
crage; l'autre  empêche  le  mouillage  chez  le 
propriétaire.  {Très  bien!  Irèt  Men!  mr 
diven  bmc$.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
contre-projet  de  M.  Cazeaux-Cazalet,  qui  est 
repoussé  par  le  Gouvemement  et  la  com- 
mission. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Lebrun,  Ory,  Paul  Bertrand  (Marne), 
Sorcouf,  Louis  Martin,  Perroche,  Gérard 
(Vosges),  Audigler,  de  Gontaut-Biron,  Gros- 
didier,  Proust,  Comudet,  Haudricourt,  Jour- 
dan,  Brindeau,  Raiberti,  de  Chambrun, 
Dnlau,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  reouelUls.  —  MM.  le  secré- 
taires en  font  le  dépoulllemenL) 

M.  le  présidant  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votant»   530 

Majorité  absolue   270 

Pour  l'adoption   1 13 

Contre  —  396 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  passons  maintenant  au  texte  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  commission  : 

«  Art.  1".  —  L'atigmentatîon  de  degré  al- 
coolique obtenue  par  le  sucrage,  dan»  les 
conditions  Indiquées  au  premier  paragraphe 
de  l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903, 
entraînera  le  payement  d'un  droit  de  fabri- 
cation égal  k  la  moitié  du  droit  de  consom- 


mation de  220  fr.  par  hectolitre  à  raison  de 
1  litre  d'alcool  pur  pour  1,750  grammes  de 
sucre  employé  et  sous  déduction  du  droit 

déjà  acquitté  par  le  sucre. 

»  Ce  droit  sera  perçu  au  moment  de  l'em- 
ploi du  sucre.  » 

La  parole  est  à  M.  Camuzet. 

M.  Camuzet  Je  demande  à  la  Chambre 
de  repousser  l'article  l"  proposé  par  la 
commission,  qui  décide  l'établissement 
d'une  surtaxe  sur  les  sucres. 

Dans  le  premier  projet  élaboré  par  la 
commission  et  adopté  par  elle,  il  n'était 
question  d'aucune  surtaxe  sur  les  sucres  ;  il 
a  suffi  que  nos  collègues  du  Midi  vinssent 
devant  la  commission  pour  qu'aussitôt  on 
s'empressât  de  leur  donner  satisfaction. 

J'ajoute  que,  dans  le  projet  déposé  par  le 
Gouvernement,  il  n'était  également  question 
d'aucune  surtaxe,  et  je  me  l'explique.  Le 
Gouvernement  doit  être,  en  effet,  l'arbitre 
loyal  et  impartial  entre  les  divers  intérêts 
régionaux  qui  peuvent  être  opposés  en 
apparence,  mais  qui,  au  fond,  sont  soli- 
daires et  je  me  plais  à  reconnaître  que  le 
Gouvernement  s'était  véritablement  inspiré 
de  l'intérêt  général  en  repoussant  toute 
surtaxe,  qui  est  absolument  tDa{>pllcable. 
(Très  bien!  Irès  bien!  sur  divers  bancs.) 

Le  projet  de  la  commission  peut  se  divi- 
ser en  deux  parties  principales  ;  la  commis- 
sion propose  :  1"  de  suivre  les  sucres; 
2*  d'établir  une  surtaxe,  âur  le  premier 
point,  nous  sommes  parfaitement  d'accord. 
Et  je  déclare  que  je  m'associerai  à  toutes 
les  mesures  de  ce  genre  qui  auront  pour 
but  de  réprimer  ou  de  diminuer  la  fraude 
dans  une  large  mesure. 

M.  Albert  Barrant.  A  condition  que  ces 
mesures  n'aient  aucun  résultat  ! 

M.  Caœnzet  Nous  nous  expliquerons  à  ce 
sujet,  si  vous  le  voulez. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  surtaxe,  je  dé- 
clare que  je  la  repousse  pour  les  raisons 
que  j'expose  brièvement. 

Si  la  surtaxe  était  votée  dans  les  condi- 
tions oh  le  propose  la  commission,  les  su- 
cres seraient  frappés  d'un  Impôt  nouveau 
de  38  fr.  par  100  kilogr.  Autant  dire  aux  vi- 
gnerons du  contre  et  de  l'Est  qui  produl- 
snnt  des  vins  ordinaires  :  «  Tant  pis  si  la 
température  est  inclémente;  tant  pis  si,  les 
années  froides  et  pluvieuses,  vous  produi- 
sez du  vin  médiocre;  vous  n'aurez  plus  le 
droit  à  l'avenir  d'améliorer  vos  petits  vins.  » 

Messieurs,  en  empêchant  d'améliorer  ces 
vins,  la  surtaxe  aurait  certainement  pour 
efl'et  de  créer  dans  ce  pays  la  mévente  que 
vous  voulez  combattre,  puisqu'elle  aurait 
pour  résultat  de  les  rendre  Imbuvables  et 
invendables. 

M.  Albert  Sarraut.  C'est  la  thèse  de 
la  perpétuité  de  la  production  des  mauvais 
vins  que  vous  apportez  à  la  tribune  !  (Pro- 
ffsfations  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Abso- 
lument ! 

M.  CbapTiis.  Vous  parlez  sans  doute  de 
vos  vins  du  Midi  qui  sont  franchement 
mauvais?  {Bruit.) 
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M.  Gaston  Houmargm.  Hodie  mihi,  cras 
tibL  Votre  tour  viendra. 
M.  LaaiaB.  Il  y  a  longtemps  qu'il  est  a> 

rivé  ! 

M.  Chapnis.  Votre  tour  aussi  viendra. 
Vous  formulez  des  revendications  exa- 
gérées ! 

H.  Camuzet.  On  nous  dit  que  les  vins 
fins  pourront  supporter  la  surtaxe.  Mais,  à 
côté  des  vins  fins,  il  y  a  les  vins  ordinaires 
du  Centre  et  de  l'Est,  que  je  viens  de  dési- 
gner. 

E.i  ce  qui  concerne  les  vins  fins,  je  tiens 
à  faire  un  très  court  exposé  au  sujet  du  pr  x 
de  revient  et  du  prix  de  vente.  On  .se  figure 
que  les  vignerons  qui  produisent  les  vins 
fins  sont  très  riches.  Je  déclare  qu'en  Bour- 
gogne, qu'en  Champagne... 

M.  Clurles  Dnmont.  Et  en  Franche- 
Comté. 

M.  Camuzel  Je  parle  des  vins  fins. 

M.  Charles  Dnmoiit.  Nous  avons  aussi 
des  vins  fins. 

M.  Camiiset.  Je  déclare  qu'en  Boun;o- 
gne,  en  Champagne  et  même  en  Franche- 
Comté,  les  vignerons  qui  produisent  ces 
vins  ne  sont  pas  plus  riches  que  dans  le 
Midi. 

M.  Angé  (Hérault).  Ils  ne  sont  pas  aussi 
ruinés. 

H.  Camuzel  Dans  les  pays  où  l'on  fait 
les  vins  fins,  la  culture  coûte  très  cher.  Il 
faut  en  effet  procéder  à  l'achat  des  échalas, 
à  l'accolage;  les  vignes  ne  peuvent  pas  être 
cultivées  à  la  charrue,  on  est  obligé  de  les 
cultiver  à  la  main.  Ce  n'est  pas  encore  le 
point  principal.  Il  faut  qu'on  le  sache, 
les  vignes  fines  produisent  beaucoup  moins 
que  les  vignes  ordinaires.  En  Bourgogne, 
en  Champagne,  la  production  moyenne  est 
d'environ  15  hectolitres  à  l'hectare.  Lorsque 
la  production  dépasse  ce  chifl"re,  c'est  au 
détriment  de  la  qualité.  Si  nous  récoltons 
dix  fols  moins  que  dans  le  Midi,  n'est-il  pas 
juste  que  nous  vendions  dix  fois  plus  cher? 

On  nous  dit  que  la  commission  est  dis- 
posée à  adopter  un  amendement  qui  ten- 
drait à  exonérer  de  la  surt^ixe  les  sucres 
employés  pour  l'amélioration  des  vins  de 
Champagne.  Je  me  demande  pourquoi  cette 
exception  en  faveur  de  vins  qui  pourraient 
supporter  mieux  que  n'importe  quel  autre 
vin  la  surtaxe  proposée.  {Très  bien!  (rcs 
bien!  mr  divers  bancs.) 

Nous  nous  expliquerons  sur  ce  point 
quand  l'amendement  viendra  en  discussion. 

Il  faut  être  raisonnable  et  dist  utcr  froide- 
ment. Qu'est-ce  qu'un  fraudeur?  Un  frau- 
deur dans  l'espi'^ce  est  celui  qui  emploie  le 
sucre  clandestinement. 

Eli  bien!  est-ce  que  la  coumiissiun  et 
ceux  de  nos  collègties  qui  sont  partisans  de 
la  surtaxe  se  figurent  qu "elle  pourra  ètro 
appliquée  au  fraudeur?  Evidemment  non. 
La  surtaxe  serait  une  prime  h  la  fraude. 

D'ailleurs,  si  vous  le  voulez,  je  vais  faire 
tine  comparaison  pour  mieux  expliquer  ma 
thèse.  Je  prends  deux  vignerons  voisins, 
qui  habitent  une  commune  viticole  ;  l'un  de 
ces  vignerons  est  honnête,  consciencieux, 


scrupuleux;  son  voisin  est,  non  pas  mal- 
honnête, mais  moins  consciencieux. 

Le  vigneron  honnête  ira  faire  sa  dé- 
claration à  la  régie  ;  ensuite,  pendant  trois 
jours,  11  devra  attendre  la  visite  des  em- 
ployés pour  procéder  à  la  dénaturation  de 
son  sucre  ;  puis,  pendant  le  mois  qui  suivra, 
la  régie  aura  le  droit  de  venir  cliez  ce  vi- 
gneron honnête  et  de  prélever  des  échan- 
tillons de  vin  ;  et  enfin  ce  vigneron  cons- 
ciencieux aura  en  outre  une  surtaxe,  c'est- 
à-dire  un  impôt  nouveau,  un  impôt 
volontaire  de  38  fr.  par  100  kllogr.  à  acquits 
(er  envers  l'Etat. 

Le  vigneron  moins  consciencieux  se 
tiendra  le  raisonnement  suivant  :  si  je  ne 
fais  aucune  déclaration,  j'aurai  parfaitement 
le  droit  —  avec  la  loi  que  vous  nous  pro- 
posez —  d'acheter  100  kilogr.  de  sucre  en 
deux  ou  trois  fois,  de  l'amener  chez  mol, 
et  je  pourrai  le  mettre  librement  dans  ma 
cuve  ;  puis  j'aurai  les  avantages  suivants  : 
d'abord  je  ne  serai  pas  obligé  d'attendre  la 
visite  des  employés  pendmt  trois  jours; 
ensuite,  la  régie,  ne  sachant  pas  que  j'ai 
procédé  au  sucrage,  n'aura  p^  le  droit  non 
plus  de  venir,  pendant  le  mois  suivant, 
prélever  des  échantillons  de  vin  chez  moi; 
et  enfin,  avantage  considérable,  je  béné- 
ficierai d'une  détaxe  de  38  fr.  par  100  kilogr. 
c'est-à-dire  que  je  n'aurai  pas  à  acquitter 
cet  impôt  volontaire. 

Et  l'on  se  figure  que  les  vignerons  vont 
de  gaieté  de  cœur  faire  à  la  régie  cette  dé- 
claration pour  payer  un  impôt  nouveau  ! 
Autrefois,  il  fallait  faire  des  déclarations  de 
sucrage  et  généralement  tous  les  vignerons 
allaient  à  la  régie  parce  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  surtaxe  mais  d'une  détaxe.  Il  y  a 
quelques  années,  lorsqu'on  allait  faire  une 
déclaration  de  sucrage  à  la  mairie  ou  à  la 
régie,  c'était  pour  profiter  d'un  bénéfice 
d'environ  35  fr.  par  100  kilogr. 

Croyez-vous  que,  lorsqu'il  s'agira  d'uu 
impôt  nouveau,  nos  vignerons  iront  faire 
une  déclaration  à  la  régie  et  se  mettre  la 
corde  au  cou?  {Trùs  bien!  trH  bien!  sur 
diKerit  bancs.) 

Je  le  demande  au  rapporteur  et  aux  uium- 
bres  de  la  cotmnisslon.  Je  comprendrais 
qu'une  surtaxe  filt  proposée  sur  le  sucre, 
mais  à  la  condition  qu'elle  fût  appliquée  sur 
tous  les  sucres  sans  exception,  soit  pour 
améliorer  les  vins  de  première  cuvée,  soit 
pour  lit  fabrication  des  vins  artificiels. 

Pourquoi  ne  pas  frapper  de  la  surtaxe  le 
sucre  employé  à  la  fabrication  des  vins  ar- 
tificiels? Ne  sont-ce  pas  ces  vins  qui  nous 
font  concurrence  ? 

Ces  vins  artillciels,  vous  le  savez  lous, 
sont  fabriqués  sons  le  couvert  de  la  con- 
sommation familiale. 

Si  vous  appliquiez  la  surtaxe  sur  lous  les 
sucres  employés  dans  les  vins  sans  excep- 
tion, cela  n'empôcherall  pas  de  faire  des  vins 
pour  la  ffmsommation  familiale;  mais,  en 
tout  cas,  vous  feriez  une  loi  beaucoup  plus 
égaiitaire,  beaucoup  plus  juste  et  plus  rai- 
sonnable. Je  me  demande  pourquoi  exoné- 
rer les  sucres  employés  pour  la  fabrication 


des  vins  artificiels.  Enfin,  je  me  deman'lc 
encore  pourquoi  la  commission  ne  proposa 
pas  d'interdire  la  vente  et  la  circulation  des 
vins  artificiels  qui  sont  fabriqués  sans 
sucre. 

II  y  a  deux  sortes  de  vins  artificiels;  ceux 
qui  sont  fabriqués  avec  du  sucre  et  les  si- 
mili-vins, produits  par  milliers  d'hectolitrf-s 
dans  certaines  régions,  que  quelques-uns  df 
nos  collègues  connaissent  fort  bien  et  dont 
la  circulation  et  la  vente  est  parfaitement 
licite. 

M.  le  rapporteur.  Vous  êtes  membre  do 
la  commission;  c'est  la  première  fois  que 
j'entends  exposer  ce  système.  SI  vous 
l'aviez  proposé,  nous  l'aurions  examiné  et 
vous  n'en  seriez  pas  aujourd'hui  à  nous 
faire  ce  reproche. 

M.  Camuzet  Non  seulement  je  l'ai  pn>- 
posé,  mais  j'ai  attiré  l'attention  de  la  ci»ni- 
mission  sur  les  piquettes  du  Midi.  [Interrup- 
tions et  bruit  sur  tlicers  bancx.) 

M.  Augé  (Hérault).  Ces  piquettes  n'cvis- 
tent  que  dans  votre  imagination.  Vous  su- 
crez beaucoup  et  vous  dites  que  c'est  nous. 
Allons,  c'est  qous  qui  sommes  les  falsifica- 
teurs, c'est  entendu! 

M.  Caïuuzet.  Mon  cher  collègue,  je  m'élais 
promis  de  ne  pas  prononcer  le  mot  de 
'<  piquette  du  .Midi  »;  il  a  fallu  rinter\en- 
tion  de  .M.  le  rapporteur  pour  me  faire  com- 
metire  une  petite  sortie  que  je  ri'grettc 
beaucoup. 

M.  Aogé  (Hérault).  Une  erreur. 

M.  Camuzet  Non  I  pas  une  erreur. 

M.  Augé  (Hérault).  Je  ne  puis  entendre 
dire  de  pareilles  choses  sans  protester. 

M.  Camuzet  Je  tiens  à  rappeler  qu'à  la 
commission  j'ai  appelé  l'attention  de  mes 
collègues  sur  ce  fait  que,  dans  certaiii*^ 
régions,  U  se  fabriquait  une  quantité  de  vins 
artificiels  que  l'on  appelle  improprement 
piquettes  et  qui  proviennent  du  lavage  des 
marcs;  de  même  que  j'ai  proposé  à  la  com- 
mission de  limiter  le  temps  pendant  lequel 
on  aurait  le  droit  de  fabriquer  les  vins  ar- 
tificiels. J'ai  insisté  sur  ce  point;  II  uie 
semble  que  c'était  raisonnable  et,  malgré 
cela,  la  commission  n'a  pas  adopté  mon 
système. 

M.  Gaston  Donm^i^^ie.  Monsieur  Camu- 
zet, voulez-vous  me  permettre  de  faire  une 

observation  pour  souligner  vos  paroles? 

Vous  dites  que  vous  êtes  contre  les  vin.'* 
artificiels  et  vous  dites  que*vous  avez  pro- 
posé à  la  conmiission  de  limiter  le  temps 
pendant  lequel  on  pourrait  fabriquer  des 
vins  artiflciels. 

M.  Camuset  Mais  oui. 

M.Oaston  Doumergue.  Nous  combatluns 
la  fraude,  et  vous  voulez  limiter  le  temps 
pendant  lequel  on  pourra  la  faire  ! 

M.  Augé  (Hérault).  C'est  cela  ! 

M.  Camuzet  Vous  jouez  sur  les  mots. 

M.  Gaston  Doumergue.  Non.  Je  constate 
que  vous  défendez  ainsi  la  fraude.  Ulouf- 
meuts  divers.) 

H.  Camuzet  J'entends  par  vins  artificiels 
les  vins  fabriqués  sous  le  couvert  de  la  con- 
sommation familiale.  J'ai  demandé  à  la 


Digitized  by 


SÉANCE  DU  15  JUIN  1905 


671 


coniniisslon  de  limiter  l6  temps  pendant 
lequel  on  aurait  le  droit  de  fabriquer  des 
vins  pour  la  consommation  familiale.  Pour- 
<|uoi?  Je  vais  en  dire  la  raison,  puisque 
vous  attirez  mon  attention  sur  ce  point: 
c'est  parce  que  vous  avez  dit  et  répété  qu'on 
pouvait  fabriquer  des  vins  artificiels  pen- 
dant toute  l'année  au  moyen  de  lies  et  de 
sucre.  Si  le  temps  était  limité,  si  on  ne  don- 
nait aux  viticulteurs  le  droit  de  fabriquer 
(les  vins  artificiels  pour  la  consommation 
familiale  que  pendant  les  deux  semaines 
ou  le  mois  qui  suivront  les  vendanges. . . 

M.  Gaston  Dotunergne.  Vous  demandez 
le  droit  H  la  fraude  pendant  un  mois  de 
l'année. 

M.  Camoset.  Actuellement  on  a  le  droit 
lie  faire  ces  vins  artificiels  toute  l'année. 

M.  Gaston  Donmerg^.  Ost  le  droit  de 
frauder.  ♦ 

H.  Camnsei  Actuellement,  tout  proprié- 
taire nVoitant  a  le  droit  de  fabriquer  léga- 
liMUont  du  vin  artificiel  dans  la  limite  de 
tO  liilogr.  par  personne  et  3  hectolitres  de 
vendange. 

^'ou8  appelez  cela  le  droit  do  frauder.  Je 
suis  ih:  votre  avis.  En  tout  cas,  la  fabrica- 
tion ost  légale,  elle  peut  se  faire  sous  le 
t'(tntrùle  de  la  régie  et  elle  s'y  fait.  C'est  par 
cette  porte  que  passent  les  vins  artificiels 
que  nous  venons  précisément  combattre 
ici.  Je  répète  que  j'avais  proposé  à  la  com- 
mission de  limiter  la  durée  pendant 
laquelle. . . 

H.  Pierre  Herlon,  sous-secriftairtj  tVElat 
rfc*  finances.  Votre  proposition  a  été  accep- 
tée par  le  Gouvernement  et  par  la  commis- 
sion. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  l'a  ac- 
ceptée, vous  le  savez  bien;  et  vous  dites  le 
contraire. 

H.  Camille  Krantz,  pit^sUlpui  de  'n  rom- 
misition.  .Vous  n'étiez  pas  à  la  dernière 

séjince. 

H.  CamiueiSi  jen'yétals  pas,  vous  en  sa- 
vez la  raison.  J'étais  à  la  Chambre,  alors  que 
la  convocation  est  arrivée  à  mon  domicile  à 
doux  heures.  Je  n'ai  pas  été  prévenu  à  temps 
pour  assister  à  la  séance  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Alors,  n'accusez  pas  la 
commission  d'avoir  rejeté  la  proposition. 

M.  Oemoiet.  Je  serais  allé  à  la  commis- 
sion si  l'on  m'avait  convoqué  à  temps  à  la 
Chambre,  au  lieu  de  le  faire  à  mon  domi- 
cile, le  môme  jour.  On  nous  convoquait  à 
trois  heures,  la  dépêche  arrivait  à  deux 
heures  à  mon  domicile,  quand  j'étais  à  la 
Cliambre,  et  je  n'en  ai  pris  connaissance 
qu'eu  rentrant  à  huit  heures  du  soir  ;  vous 
le  savez  bien. 

M.  le  président  de  la  commission.  Par- 
don !  C'est  dans  la  séance  que  la  commis- 
sion a  tenue  avant-hier  mardi,  à  six  heures, 
et  pour  laquelle  la  convocation  à  domicile 
avait  été  envoyée  plusieurs  jours  d'avance, 
que  nous  avons  adopté  l'amendement  de 
.M.  Bouhey-Allex... 

H.  Camozel  J'en  suis  fort  heureux. 

M.  le  président  de  U  commission.  . .  .et 


donné  satisfaction  en  même  temps  à  la 
demande  de  M.  Razimbaud. 

M.  Ranmbaud.  Pas  tout  à  fait 

M.  Oamozet.  Il  est  bon  de  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'à  l'heure  actuelle  il 
y  a  des  mesures  restrictives  considérables, 
prises  à  Tégai-d  du  sucrage  des  vins.  Hn  ce 
moment,  on  n'a  le  droit  d'employer  que 
10  kilogr.  de  sucre  par  3  hectolitres  de  ven- 
dange en  première  cuvée  ;  pour  les  vins 
artificiels,  la  limite  est  de  40  Icilogr.  par  per- 
sonne et  par  3  hectolitres  de  vendange  ; 
enfin  la  circulation  des  vins  artificiels  est 
interdite. 

Je  suis  certain  que  la  Chambre  voudra 
s'associer  à  la  partie  principale  du  rapport 
de  la  commission  qni  tend  à  faire  suivre  les 
sucres. 

Le  Midi,  je  l'avoue  francliement,  est  en 
quelque  sorte  le  baromètre  du  marclié  viti- 
cole. 

H.  Aldy.  Nous  marquons  la  baisse  en  ce 
moment. 

M.  Gamuzet.  Quand  le  Midi  vend  ses 
vins  à  des  prix  rémunérateurs,  les  vins  se 
vendent  également  bien  —  je  parle  des  vins 
ordinaires  —  dans  toutes  les  autres  régions 
viticoles.  Quand,  au  contraire,  le  Midi  tombe 
dans  le  marasme,  quand  il  y  a  un  eiTondre- 
ment  des  cours  dans  cette  région,  la  réper- 
cussion se  fait  sentir  sur  toutes  les  autres 
réglons  viticoles.  C'est  là  une  vérité  qui  ne 
peut  être  contestée  et  très  loyalement  je 
reconnais  que  nous  devons  tous,  à  quelque 
région  viticole  que  nous  appartenions,  pren- 
dre intérêt  aux  mesures  qui  pormettront  au 
Midi  d'écouler  ses  vins  et  aux  viticulteurs 
méridionaux  de  vivre  en  travaillant. 

M.  Dudanz-Monteil.  C'est  la  sagesse 
même. 

M,  Camuzel  Mais  nos  excellents  collègues 
du  Midi  me  paraissent  aveuglés  par  la  pas- 
sion toute  méridionale  qu'ils  déploient  dans 
cette  discussion.  {Inlermpiims  xur  iliven 

bancs.) 

M.  Gaston  Doumergue.  Nous  avons  de  la 
passion,  mais  pas  d'habileté. 

M.  le  présidait  La  passion  se  comprend 
étant  donnée  la  crise  que  traverse  l'indus- 
trie viticole.  (Applaadissemettls  sur  un  ftrand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Gruppi.  Il  faut  tâcher  de  convaincre 
le  Gouvernement. 

M.  Camoiet.  Vous  croyez  que  nous  som- 
mes hostiles  à  votre  projet.  Nous  n'y 
sommes  pas  hostiles  de  parti  pris.  Je  tiens 
à  dire  que  nous  avons  autant  intérêt  que 
vous  ut  même  plus  que  vous  à  mettre  fin  à 
la  crise  viticole  actuelle. 

En  effet,  que  se  passe-t-il  chez  nous? 
Vous  dites  que  vous  ne  pouvez  pas  vendre 
vos  vins  et  vous  accusez  la  production  arti- 
ficielle. Mais  venez  en  Bourgogne  ou  dans 
d'autres  régions  viticoles  du  Centre  et  vous 
verrez  que  les  vins  ordinaires  de  •cette  an- 
née, qui  sont  d'une'  qualité  exceptionnelle» 
merveilleuse,  demeurent  dans  les  caves  des 
propriétaires.  Pour  quelle  raison?  Parce 
que  le  Midi  donne  ses  vins  pour  rien  et  con- 
currence ainsi  nos  vins. 


M.  Henri  Michel  (Houches^u-Rh6ne). 
Le  Midi  préférerait  les  vendre  à  meilleur 

compte. 

M.  Oamuset  Nous  avons  le  même  intérêt 
que  les  viticulteurs  du  Midi  à  mettre  fin  & 
la  crise  qui  pèse  autant  sur  nos  épaules  que 
sur  les  leurs. 

La  crise  viticole  tient  à  deux  causes  prin- 
cipales :  à  la  surproduction  naturelle  et  & 
la  fabrication  des  vins  artificiels. 

Je  suis  heureux  de  rappeler  ici  que,  tout 
récemment,  notre  honorable  collègue  M. 
Augé  a  avoué,  avec  A*anchise  et  crftnerie, 
que  les  viticulteurs  et  les  représentants  du 
Midi  avaient  commis  —  je  ne  sais  si  je  mo 
souviens  de  l'expression  exacte  —  une 
grosse  faute,  une  sottise,  en  supprimant  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cm. 

M.  Augé  (Hérault).  Absolument  ! 

M.  Gamuzet.  Ce  privilège  constituait,  en 
effet,  une  véritable  soupape  de  sûreté;  c'était 
le  seul  moyen  de  nature  à  éviter  des  crises 
viticoles  comme  celle  que  nous  subissons 
aujourd'iml. 

Nous  avons  été  battus  grâce  à  nos  collè- 
gues méridionaux  et  ceLX-ci  supportent  un 
peu  aujourd'hui  le  poids  de  leur  propre 
faute.  On  pout  dire  que  ce  sont  eux  qui 
sont  les  artisans  de  leur  malheur.  Mais  je 
ne  veux  pas  récriminer...  (fnlerruplions  d 
gauche.) 

M.  Albert  Sarraut.  Il  ne  faut  pas  exa- 
gérer ! 

M.  Gamnzel  ...  j'espère  qu'il  viendra  des 
jours  meilleurs  où  nous  serons  en  majorité 
et  où  nuus  pourrons  reconquérir  le  moyen 
d'éviter  les  crises  viticoles. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  des 
vins  artificiels,  je  tiens  &  Insister  et  à  dire 
encore  que  nous  avons  autant  d'intérêt  que 
le  Midi  à  mettre  fin  aux  crises  viticoles. 

Les  Méridionaux  ont  déclaré  que  le  Midi 
avait  BoufTert  de  la  crise  phylloxérique  et 
qu'il  souffrait  de  la  mévente  des  vins 
Laissez-moi  vous  faire  remarquer  que  ce 
n'est  pas  sans  émotion  que,  l'autre  jour, 
j'ai  entendu  l'éloquent  plaidoyer  de  M.  Don. 
mergue  en  faveur  de  ses  concitoyens  du 
Midi.  Lui  et  ses  amis  nous  ont  fait  un  ta- 
bleau saisissant  des  misères  et  des  ruines 
qui  s'étaient  accumulées  sur  la  région  du 
.Midi  à  l'époque  de  la  crise  phylloxérique. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Et  un  tableau 
tout  à  fait  exact. 

M.  (^ppi.  Parfaitement 

M.  Gamutet  Je  ne  le  conteste  pas  ;  mais, 
chez  nous,  nous  avons  enduré  les  mêmes 
souffrances  et  les  mêmes  ruines  ont  acca- 
blés nos  populations  viticoles.  Si  nous  n'a- 
vions eu  qu'à  imiter  ce  qui  s'était  fait  dans 
le  Midi,  la  reconstitution  de  nos  vignes 
eût  été  très  facile  ;  mais  vous  savez  tous 
qu'il  a  fallu  tout  recommencer  suivant 
les  régions.  En  effet,  l'adaptation  des  cépa- 
ges, œuvre  tout  à  fait  complexe  et  diffi- 
cile, a  dû  être  résolue  suivant  chaque  ré- 
gion, parce  que  cette  adaptation  varie 
d'après  le  climat  et  la  nature  du  sol  ;  les 
mêmes  plants  américains  qui  donnaient  de 
bons  résultats  dans  le  Midi  n'ont  pu  être 
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utilisés  ctiez  nous;  le  riparia,  ce  cépage 
admirable  qu'on  a  appelé  à  juste  titre  le  roi 

des  porte-greffes,  exige  un  terrain  riche,  pro- 
fond et  peu  calcaire  ;  mais,  à  mesure  qu'on 
s'avance  vers  le  Nord,  la  vigne  préfère  les 
coteaux  ensoleillés  qui  produisent  les  meil- 
leurs vins.  Or  ces  coteaux  parfois  secs, 
arides,  calcaires,  n'ont  pu  être  reconstitués 
qu'après  de  longs  tâtonnements  et  au  moyen 
d'iiybrides  nouveaux. 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  gref- 
fage, vous  savez  que  le  Midi  a  reconstitué 
son  vignoble  au  moyen  dugrelfage  sur  place, 
tandis  que  ce  mode  de  reconstitution  n'a 
pu  être  employé  dans  nos  régions  viticoles 
à  cause  de  la  différence  du  climat  Nous 
avons  dâ  recourir  à  la  greffe  anglaise  qui 
comporte  la  mise  en  pépinière,  et  ce  ne  sont 
pas  les  Méridionaux  qui  nous  ont  fourni  ce 
système  de  greffage. 

M.  Aagé  (iiérault).  Mais  si! 

M.  Oamuset.  Je  vous  demande  pardon. 
La  greffe  anglaise  a  pris  naissance  dans  le 
Lyonnais  et  le  Beaujolais,  pour  se  répandre 
ensuite  dans  la  Bourgogne,  dans  la  Cham- 
pi^e  et  ensuite  dans  le  Midi. 

Le  Midi  a  souffert,  c*est  vrai,  mats  pas 
plus  que  les  autres  rf'gions  viticoles.  D'ail- 
leurs il  est  juste  de  rappeler  qu'à  un  cer- 
tain moment  le  Midi  a  connu  une  ère  de 
prospérité  extraordinaire.  En  effet,  11  était  à 
peu  près  le  seul  à  une  certaine  époque  à 
vendre  du  vin  et  à  le  vendre  cher.  De  plus 
il  s'était  fait  le  fournisseur  général  des 
porte-greffes  américains  et  ces  cépages,  (jui 
se  vendent  aujourd'hui  de  if5  à  30  fr.  le 
mille,  se  vendaient  alors  150  et  même  200  fr 
le  mille. 

Je  vais  citer  des  chiffï-es  qui  paraîtront 
peut-être  fabuleux,  mais  je  liens  à  rappeler 
que  des  producteurs  directs  se  sont  vendus 
au  prix  extraordinaire  de  1,000,  2,000,  et 
même  5^000  fr.  les  1,000  boutures.  Kap- 
pelez-vous  le  prix  auquel  on  vendait  le 
fameux  plant  de  Saint-Sauveur.  Une  bou- 
ture, longue  de  50  centimètres,  non  racinée, 
et  grosse  comme  le  doigt,  se  vendait  5  fr., 
On  peut  donc  dire  qu'à  un  moment  donné 
une  vérltal)le  pluie  d'or  arrosait  le  Midi  et 
celui-ci  aurait  voulu  que  les  nuées  bien- 
faisantes formées  par  les  nombreux  ache- 
teurs de  vins,  de  raisins  et  surtout  de  cépa- 
ges américains  ne  quittassent  jamais  son 
liorizon. 

Il  faut  encore  ajouter  que  certains  pro- 
ducteurs directs,  tel  que  le  jacquez,  ont 
rendu  des  services  considérables  aux  viti- 
culteurs du  Midi  en  leur  permettant  de 
vivre  en  attendant  qu'ils  aient  recours  au 
greffage. 

M.  Auffé  {Hérault.)  Voilà  comment  on 
écrit  l'histoire  de  la  reconstitution  ! 

M.  Camueet.  Chez  nous,  au  contraire, 
nous  étions  retenus  par  des  considérations 
plus  élevées.  [Inlerrupliont  et  bmil.) 

M.  le  président  de  la  commissloii.  Mon 
clier  ciiUi'gue,  voulPK-vous  me  permettre  de 
vous  faire  observer  qu'il  s'agit  en  ce  mo- 
ment, pour  la  Chambre,  de  se  prononcer 
Bur  votre  amendement  qui  supprime  la 


demi-taxe  et  sur  l'amendement  de  MM.  Dou- 
niergue,  Sarraut,  Aldy  et  plusieurs  de  leurs 
collègues  demandant  qu'on  revienne  à  la 
taxe  entière.  Le  cours  de  viticulture  que 
vous  nous  faites  est  sans  doute  très  intéres- 
sant, nuls  U  ne  me  parait  pas  tout  à  fait  k 
sa  place. 

M.  CamuMt  Permettez~mol  de  vous  ré- 
poudre que  c'est  précisément  parce  que  nos 
collègues  du  Midi,  au  nom  des  intérêts 
qu'ils  ont  à  défendre,  ont  exposé  que 
le  Midi  avait  souffert  plus  que  tout  autre 
région  viticole  de  la  crise  phylloxérique, 
que  j'ai  entrepris  de  justifier  ma  tilèse,  à 
savoir  que  le  Midi  n'est  pas  seul  à  avoir  été 
éprouvé. 

H.  le  ^^aidant  d«  U  oommisaion.  Per- 
sonne ne  le  conteste. 

If.  Camojwt.  Je  tiens,  en  effet,  à  démon- 
trer que  les  autres  régions  viticoles  ont 
souffert  autant  que  lui. 

Je  suis  complètement  d'accord  avec  la 
commission  sur  tous  les  points,  sauf  sur  la 
surtaxe. 

Le  projet  de  la  commission  se  divise  en 
deux  parties  essentielles:  d'un  cdté,  elle 
propose  de  faire  suivre  les  sucres;  de 
l'autre,  d'établir  une  surtaxe,  ce  qui,  pour 
nous,  est  le  point  capital. 

Il  me  semble  que,  n'ayant  plus  à  prendre 
ta  parole  au  cours  de  cette  discussion,  j'ai 
bien  le  droit,  non  seulement  au  nom  des 
intérêts  de  la  Bourgogne  que  je  défends, 
mais  encore  au  nom  do  la  région  viticole  de 
l'Est,  de  démontrer  que  l'étjiblissoment  de 
cette  surtaxe  serait  tout  &  fait  préjudiciable 
aux  intérêts  des  régions  dont  je  parle  et 
qu'elle  irait  à  rencontre  du  but  que  vous 
voulez  atteindre. 

Je  disais  donc  que,  cliez  nous,  nous  ne 
pouvions  utiliser  les  producteurs  directs 
parce  que  nous  étions  retenus  par.  dos 
considérations  beaucoup  plus  tiauies  et  plus 
élevées.  Nous  avions  en  effet  non  seule- 
ment à  assurer  la  production,  mais  aussi  à 
sauvegarder  la  réputation  de  nus  crus  célè- 
bres dont  lu  renommée  s'étend  au  loin  et 
qui  sont  à  la  fois  une  source  de  gloire  et 
une  source  de  richesse  poar  notre  paya. 

Je  me  souviens  que  ce  fut  avec  une  cer- 
taine inquiétude  que  nous  avons  attendu 
lespremiëres  récoltes  de  nos  vignes  greffées. 
Nous  nous  demandions,  en  effet,  si  les  carac- 
tères de  no^.  grands  crus  ne  seraient  pas  mo- 
difiés ;  nous  nous  demandions  si  nos  Homané 
et  nos  Chamberlin,  nos  Hicliebourg  et  nos 
Corton,  nos  Nuits,  nos  Beaune  et  nos  Po- 
mard  conserveraient  leurs  qualités  Incom- 
parables d'tUégance,  de  finesse,  de  bouquet, 
de  spveur  qui  les  classent  parmi  les  premiers 
vins  du  monde.  On  nous  disait  bien  que  le 
greffage  améliorait  les  espèces,  que  les 
pommes  ou  les  poires  greffées  étaient  meil- 
leures que  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  que  la 
rose,  quand  elle  a  été  greffée,  est  plus  belle 
et  plus  odorante  ;  mais  nous  n'étions  qu'à 
demi  rassurés  par  les  lois  do  la  botanique, 
et  croyez  bien  que  nous  avons  eu  à  vaincre 
toutes  sortes  de  préventions  et  à  surmonter 
toutt's  sortes  de  difficultés. 


Non  I  non  <  le  Midi  n'a  pas  été  seul  à  souf- 
frir de  la  crise  viticole,  et  toutes  les  autn-t 
régions,  l'Est,  le  Centre,  la  Bourgogne  m 
été  aussi  durement  frappées,  aussi  dou- 
loureusement éprouvées. 

Faut-il  donc  essayer  aujourd'hui  d  uliûef 
la  fortune  d'une  seule  région  sur  les  mimy, 
des  autres  régions  agricoles  et  viticolts  t 
Non,  car  les  intérêts  régionaux  sont  tou> 
très  respectables,  aussi  bien  ceux  de  la 
Boui^gne^  de  ta  Champagne  et  du  Ronlr- 
lats  que  ceux  du  Midi,  et  j'ai  plaisir  à  r>^ 
connaître  que  le  Gouveniement,  qui  doit 
l'arbitre  loyal  entre  les  divers  intérêts  n-- 
gionaux,  avait  fort  bien  compris  son  rùle  i-ri 
déposant  son  projet  qui  ne  comportait  mi- 
cune  surtaxe.  J'Insiste  sur  ce  point. 

Je  rappelle  également  que  la  conmiissiou. 
dans  son  projet  primitif,  avait  égaloiiU':,; 
arrêté  un  texte  qui  ne  comportait  auriiiir 
surtaxe.  Je  me  demande  pourquoi  on  f-t 
revenu  sur  ce  projet  primitif  et  pouniiioi 
on  n'a  pas  suivi  l'avis  du  Gouvernement.  Ji> 
suis  certain  que  la  Chambre  adoptera  «Ifs 
mesures  raisonnables  et  qu'elle  repuus^rrj 
l'article  1"  qui  serait,  soyez-en  certains,  \a>-< 
ehers  collègues,  un  remède  pire  que  le  miii. 
{Trùs  bien  !  très  bien!  sur  divers  banrg. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
rapporteur. 

M.  le  raKNtttevr.  La  Chambre  se  truiin- 
en  présence  d'une  double  théorie,  celle 
soutenue  par  notre  collègue,  M.  Cainuzot. 
membre  de  la  commission,  et  celle  de  MM. 
Doumergue,  Aldy,  Sarraut,  etc.,  qui  teuii  à 
rétablir  le  droit  complet  de  consominuliim 
sur  l'alcool  résultant  du  sucre  mis  dann  It's 
vins. 

Entre  ces  deux  projets  se  place  le  texk 
de  la  commission  que  nous  vous  deman- 
dons de  voter. 

La  commission  a  cru  devoir  adopter  I:l 
demi-taxe,  et  elle  avait  une  raison  plausiliK- 
pour  le  faire.  U  fallait  empêcher  le  fraudeiij- 
qui  emploie  du  sucre  de  retirer  de  son  ope- 
ration  un  avantage  trop  consiilf-rabli'.  I.a 
demi-taxe  vient  frapper  à  raison  de  Cm 
timcs  par  degré-hectolitre  l'alcool  ajouté  au 
vin.  Dans  notre  pensée,  c'est  là  une  taxi> 
suffisante  pour  paralyser  la  fraude. 

SI  je  prie  M.  Camuzet  au  nom  desintéress»'' 
qu'il  représente  d'accepter  cette  surtaxe  atté- 
nuée qui,  pour  eux,  sera  légère,  étant  àm- 
nées  la  valeur  et  la  réputation  qu'il  a  rap- 
pelées si  éloquemment  des  vins  qu'ilfi  pm- 
duisent,  j'adresse  la  même  prière  à  nos  f  al- 
lègues du  Midi  qui  voient  les  difficultés  a» 
milieu  desquelles  la  commission  et  suri 
rapporteur  se  sont  débattus,  car  ils 
trouvaient,  il  faut  le  dire,  en  face  rt'imc 
majorité  opposée  à  toute  espèce  de  surlax»'. 

Puisque  nous  voulons,  les  tins  et  les  mi- 
tres, aboutir,  donnez*nous  les  moyens  d.ir- 
rlver  à  ce  résultat  Je  prie  dans  ces  condi- 
tions M.  Camuzet  de  voter  la  demi-taxe<-t 
je  prie  M.  Doumeiiçue  de  renoncer  à  la  \x>x 
entière.  [Très  bim  !  Irèt  bien  l] 

M.  Bouhey-Allex.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  C^*" 
1  neuve. 
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iC.  CaaeneuTe.  Messieurs,  je  serai  tvtts 
bref;  j'ai  liâte  comme  tout  le  monde  d'en 
terminer  avec  celte  loi,  et  je  vous  assure 
que  je  ne  viens  pas  faire  un  travail  d'écu- 
reuil, répéter  co  que  mes  honorables  col- 
lègues ont  dit  avant  moi,  ou  me  répéter  moi- 
même. 

Je  demande  la  suppression  de  rartido  1''^ 
gue  défends  H.  Lauraine  au  nom  de  la  com- 
mission. 

Pourquoi  cette  surtaxe  sur  le  sucre  em- 
ployé? La  commission  ne  supprime  pas 
radicalement  le  sucrage  ;  elle  admet  que  le 
sucre  peut  améliorer  lea  vins  ;  elle  admet 
que  le  sucre  en  première  cuvée  peut  rendre 
des  services  ;  elle  admet  qu'il  est  indispen- 
sable pour  une  grande  industrie  française, 
la  fabrication  du  Champagne,  et,  cependant, 
cUe  veut  taxer  l'alcool  que  le  sucre  doit 
donner  par  fermentation. 

Elle  le  frappe  non  de  la  taxe  entiôre> 
mais  de  la  demi-taxe  ;  je  le  veux  bien,  c'est 
une  concession  ;  mais  je  me  demande 
pourquoi  vous  le  frappez  et  dans  quel  but. 

On  nous  a  dit  l'autre  jour  qu'il  y  a  identité 
entre  le  vinage  et  le  sucrage. 

Si  l'on  a  supprimé  le  vinage,  c'est  par 
mesure  d'hygiène,  c'est  parce  qu'on  a  craint 
de  voir  pénétrer  dans  les  vins  des  alcools 
plus  ou  moins  purs  provenant  de  vins  dété- 
riorés, et  surtout  d'en  voir  ajouter  au  vin 
dans  des  proportions  f&cheuses. 

H.  Albwt  Bamnl  C'est  tout  à  fait 
inexact  ! 

H.  OaMneuT».  C'est  là  ce  qui  fit  Interdire 
le  vinage,  c'est  un  motif  d'hygiène  par  ex- 
cellence. 

J'ai  montré  l'autre  jour  que  le  sucrage 
qui  aboutit  à  la  fermentation  alcoolique  ne 
donne  pas  seulement  de  l'alcool,  mais  aussi 
de  la  glycérine  et  divers  produits  aromati- 
ques et  qu'un  vin  alcoolisé  par  le  sucrage, 
par  le  sucre  transformé  en  alcool,  a  plus  de 
moelleux  et  est  plus  facilement  accepté  par 
1(!  consommateur.  (Interruptions). 

De  plus,  cette  alcoolisation  par  le  sucrage, 
pour  être  facile  et  courante,  doit  être  limitée 
car  le  sucre  en  excès  fermentant  mal,  le  vin' 
peut  ensuite  s'altérer. 

M.  Outoa  Doomargne.  Voulez-vous  me 
permettre  une  observation? 

M.  Caseneuva.  Volontiers. 

H.  Gaston  Donmer^e.  Vous  venez  de 
dire  que  le  vinage  était  mauvais. 

M.  OaiMieave.  C'était  une  réflexion  inci- 
dente. 

M.  Gaston  Donmergoe.  Vous  l'aviez  déjà 
dit  à  la  dernière  séance.  A  ce  moment,  mon 
honorable  ami  M.Sarraut  vous  a  interrompu. 
Vous  avez  répondu  on  invoquant  le  témoi- 
gnage de  M.  Berthelot  auquel  vous  prêtiez 
une  opinion  défavorable  au  vinage. 

Je  me  suis  reporté  à  la  dtscvission  qui  a 
eu  Heu  au  Sénat  quand  il  s'est  agi  de  sup- 
primer le  vinage.  La  suppression  a  été 
combattue  avec  beaucoup  d'énergie  au  nom 
de  la  chimie  et  de  l'hygiène  par  M.  Ber^ 
thelot. . . 

M.  Oasenavre.  D'accord  I 
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M.  Gaston  Doumergue.  . ,  .qui  a  formel- 
lement déclaré  que  le  vinage  n'était  pas 
mauvais. 

On  a  supprimé  le  vinage  quand  les  inté- 
rêts de  la  betterave  l'ont  commandé. 

M,  Noël,  président  de  la  comtaiaion  tles 
douanes.  Hais  non  ! 

M.  Louii  MîlL  C'est  le  Midi  qui  a  de- 
mandé la  suppression  du  vinage. 

M.  Gaston  Donmargue.  En  effet  nous 
l'avons  demandé.  Nous  manquons  d'habi- 
leté quand  on  fait  appel  à  notre  esprit  de 
générosité.  Dan-s  l'espèce,  nous  avons  cédé 
aux  suggestions  de  collègues  qui  représen- 
taient des  régions  éprouvées  et  dont  les 
intérêts  ne  se  conciliaient  pas  tout  à  fait 
avec  les  nôtres. 

M.  Charles  Dumont.  C'est  un  aveu. 

M.  Gaston  Donmergne.  Oui,  si  cela  vous 
plaît.  Nous  avons  commis  des  fautes  par 
excès  d'esprit  de  solidarité  ;  nous  le  recon- 
naissons, aujom'd'hui  surtout  que  la  misère 
et  l'abandon  de  ceux  que  nous  avons  sauvés 
nous  les  font  rudement  sentir. 

Avec  beaucoup  d'habileté,  disais-je,  les 
producteurs  de  betterave  nous  ont  fait 
croire  que  nos  intérêts  étaient  solidaires 
(les  leurs  ;  ils  nous  ont  persuadés  que  nous 
devions  nous  mettre  d'accord  avec  eux  pour 
supprimer  les  facilités  de  distillation  que 
permettaient  le  vinage.  Ce  n'était  pas  la 
santé  publique  qui  les  préoccupaient. 

La  production  betteravière  traversait  une 
crise  :  les  cultivateurs  s'endettaient.  M.  Ber- 
thelot nous  mettait  en  garde  contre  la  sup- 
pression du  vinage.  Nous  aurions  dû  l'écou- 
ter. Mais  le  Nord  pâtissait  du  vinage  fait 
avec  les  alcools  do  vins.  Nous  avons  sup- 
primé le  vinage,  et  la  production  bettera- 
vière n'a  fait  qu'augmenter.  Les  producteurs 
de  betterave  veulent  arrêter  cette  surpro- 
duction et  Us  nous  disent  ou  nous  font  dire  : 
M  Le  sucrage  est  excellent^  le  vinage  est 
mauvais.  » 

Aujourd'hui  sucrage  et  vinage,  pour  nos 
collègues  du  Nord,  ne  sont  plus  synonymes. 
Des  intérêts  différents  leur  ont  donné  des 
opinons  différentes.  Vous  ne  voua  étonnerez 
donc  pas  qu'à  notre  tour  nous  fassions  notre 
évolution.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

H.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Déposes  un  amendement  sur  lo 
vinage  et  nous  le  voterons. 

M.  Gaston  Doumergue.Vous  n'aurez  pas 
longtemps  à  attendre.  Et  nous  demanderons 
encore  la  taxe  différentielle. 

H.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Nous  voulons  l'égalité  devant  l'Im- 
pôt ;  et  nous  la  réclamons  ! 

M.  Lasies.  Voilà  une  parole  qu'il  faut  re- 
tenir. 

H.  le  président.  Il  faut  surtout  s'abstenir 
d'Interrompre. 

La  parole  est  à  M.  Cazeneuve. 

M.  Oaseneuva.  M.  Doumergue  m'a  inter- 
rompu pour  dire  un  moUe  m'aperçois  que 
dans  le  Midi  un  mot  se  transforme  facile- 
ment en  discours,  même  de  la  part  d'un  de 
nos  collègues  les  plus  maîtres  de  leur  pa- 


role. C'est  tout  au  moins  pour  moi  l'occa^ 
sion  de  lui  dire  qu'il  fait  erreur. 

Lorsque,  l'autre  jour  je  protestais  conhre 
l'assertion  de  notre  collègue  M.  Sarraut,  il  ne 
s'agissait  pas  du  vinage  bonifiant  ou  ne  bo- 
uillant pas  les  vins;  il  s'agissait  de  savoirs! 
le  sucre  fermentant  dans  un  vin  et  donnant 
de  l'alcool  produisait  le  même  résultat  que 
l'addition  d'alcooL 

Or  je  disais  que  M.  Berthelot  et  moi 
nous  admettons  que  le  sucre  dans  le 
vin  sa  transforme  en  alcool,  mais  donne 
en  outre  d'autres  produits  concoimint 
au  bouquet  même  du  vin  et  une  qmm- 
tité  de  glycérine  qui  n'est  pas  négligeable. 
A'oiià  le  point  sur  lequel  nous  étions  en 
discussion. 

Dans  tous  les  cas,  je  prétends  que  cette 
taxe  de  l'alcool  à  propos  du  smu'age  n'est 
pas  légitimée  et  doit  être  combattue.  J'ajoute 
que  cette  taxe  ne  peut  qu'encourager  le  su- 
crage frauduleux. 

N'oublions  pas  —  et  nous  le  verrons  bien- 
tôt —  que  les  articles  2  et  3  du  projet  de  la 
commission  n'ont  pas  la  prétention  d'em- 
pêcher radicalement  le  sucrage  illicite.  On 
sent  que  ces  articles  ont  été  rédigés  avec  la 
préoccupation, naturelle  d'ailleurs,  de  ne  pas 
entraver  la  liberté  commerciale.  Le  jeu  de 
ces  articles,  personne  n'en  doutera,  n'est 
pas  un  remède  absolument  efflcace  contre 
le  sucrage  clandestin.  11  peut,  je  le  veux 
bien,  dans  une  certaine  mesure,  avoir  une 
efficacité;  mais  cette  efficacité  sera  limitée. 

Or  je  demeure  convaincu  que  vouloir 
frapper  ràlcool  provenant  de  la  fermentation 
du  sucre,  c'est  donner  une  prime  à  la 
fraude,  une  prime  au  sucrée  clandestin. 
On  chercliera  à  se  soustraire  à.  cette  taxe. 
On  aura  avantage  à  dissimuler  les  trans- 
ports et  les  usages  de  sucre.  L'article 
est  donc,  à  co  point  de  vue,  crUlquablc. 

Une  autre  objection  grave  frappera  les  es- 
prits. Que  se  passe-t-il  dans  nos  milieux  ou- 
vriers ?  Si  notre  collègue  de  Lyon  M.  Nor- 
mand était  présent,  il  ne  me  démentirait 
pas.  Dans  les  grandes  communes  ouvrières, 
il  est  entré  dans  les  habitudes  de  faire 
venir  du  Midi  des  wagons  entiers  de  ven- 
dange. La  commune  d'Ouilins  (Rhône)  est 
un  exemple  à.  citer. 

M.  Aldy.  M.  Normand  a  voté  l'article  1" 
de  notre  contre-projet. 

M.  Cazenauve.  Du  Gard,  du  Var,  des  Bou- 
che s-du-Rhône,  on  fait  venir  par  grandes 
quantités  des  vendanges.  Les  ouvriers  qui 
les  achètent  ajoutent  du  sucre  et  de  l'eau 
aux  raisins  et  font  ainsi  une  boisson  fami- 
liale qui  n'a  rien  de  comparable  aux  vins 
de  seconde  ou  de  troisième  cuvée. 

Bien  entendu,  l'acheteur  ne  pratique  pas 
cette  manipulation  pour  vendre  ensuite  le 
produit,  mais  bien  pour  le  consommer.  Qui 
condamnera  cette  manipulation  à  cette  tri- 
bune? Un  ouvrier,  père  de  famille,  achète 
de  la  vendange  aux  Méridionaux  —  c'est 
un  moyen  d'écouler  vos  vins,  messieurs, 
sous  forme  de  raisins  —  il  y  ajoute  du 
sucre  et  de  l'eau.  Au  lieu  de  faire  avec 
cette  vendange  uu  hectolitre  et  demi  de 
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vin,  ii  en  fait  trois  ou  quatre  pour  sa  bois- 
son do  famille.  Vous  le  blâmeriez  et  le  con- 
damneriez? C'est  1&  une  pratique  culinaire 
que  vous  ne  pouvez  pas,  que  vous  ne  devez 
pas  entraver. 

Lorsque  des  ouvriers,  cédant  aux  conseils 
de  l'hygiène,  s'arrachent  au  cabaret  et  à 
ses  abus,  qu'ils  renoncent  de  plein  gré  à 
Tapéritif  du  matin  ou  de  raprès-midi  et 
veulent  confectionner  une  boisson  de  fa- 
mille, est-il  admissible,  je  vous  le  demande, 
de  frapper  d'une  taxe  le  sucre  alimentaire 
qui  leur  est  utile,  alors  que  vous  avez  dé- 
grevé le  sucre  pour  la  consommation  géné- 
rale? Réellement,  ce  premier  article  n'est 
pas  défendable. 

Je  passe  à  un  autre  exemple.  Dans  la  fa- 
brication du  Champagne,  une  partie  du 
sucre  seule  fermente.  C'est  un  fait  connu. 
Dans  les  vins  de  Cliamp.'^e  de  la  meilleure 
qualité,  dans  les  grands  vins  comme  dans 
les  petits,  une  partie  du  sucre  n'est  pas 
transformée  ;  et  vous  prétendriez,  messieurs, 
taxer  ce  sucre  ? 

H.  Loque.  Mais  non,  il  n'est  pas  taxé  ! 
Lisez  l'article  1". 

M.  CazenenTO.  Pardon!  monsieur  Loque. 
Du  moment  que,  dans  les  fabriques  de  vins 
de  Champagne,  du  sucre  sera  introduit,  il 
payera  la  taxe  à  l'entrée.  C'est  ainsi  que  les 
choses  devront  se  passer. 

H.  Albert  Barrant.  Non!  Non!  relisez  le 
projet. 

M.  OamuMt.  Non,  monsieur  Cazeneuve  ; 
ce  sticre  sera  e.^empté. 

H.  CazeneuTe.  Je  ne  discute  pas  l'arti- 
cle 3  du  contre-projet  de  M.  Doumer^ue  qui, 
par  une  anomalie  étrange,  exempte  tous  les 
vins  mousseux  ;  je  discute  l'article  1"  de  la 
commission.  Le  contre-projet  de  M.  Doumer- 
gue  a  été  rejeté. 

H.  Lftsies.  Hélas  ! 

M.  CazeneuTe.  Ne  revenons  pas  en  ar- 
rière. Je  discute  l'article  1"  <le  la  commis- 
sion et  je  dis  que  les  vins  de  Champi^nc 
eux-mêmes  seiaient  taxés. 

H.  Camnset  C'est  une  erreur! 

M.  CaKenenTe.  Or,  je  prétends  qu'une 
grande  quantité  de  sucre  n'est  pas  trans- 
formée en  alcool.  C  est  ce  qui  fait,  du  reste, 
ime  des  qualités  des  champagnes,  si  appré- 
ciés des  consommateurs.  Vous  allez  donc 
taxer  la  dose  d'alcool  supposée  si  la  totalité 
du  sucre  était  transformée  par  fermenta- 
tion. Franchement,  ee  n'est  ni  logique  ni 
tolérable. 

Autre  objection.  Dernièrement,  M.  Colin  a 
dit  ici  —  j'ai  retenu  sa  déclaration  —  qu'en 
Algérie  on  a  trouvé  une  façon  de  tirer  parti 
des  récoltes  qui  deviennent  trop  abondantes 
et  qui  ne  se  vendent  pas.  On  commence  à 
faire  des  moûts  sucrés  et  stérilisés  ;  c'est- 
ii-dire  qu'on  presse  la  vendange,  obtenant 
ainsi  un  moiH  riche  en  sucre  et  qui  pourrait 
produire,  s'il  fisrmentait,  du  vin  à  10  ou 
12  degrés.  On  stérilise  ee  moût  au  sein  de 
l'acide  carbonique  et  par  une  température 
qui  n'est  pas  excessive,  puisque,  d'après  les 
travaux  de  Pasteur  et  de  ses  élèves,  elle  doit 
atteindre  à  peu  près  50  degrés.  On  stérilise 


donc  ces  moâts  sucrés  et  on  les  expédie 
pour  améliorer  les  autres  vendanges,  pour 
améliorer  les  petits  vins  et  pour  augmenter 

surtout  leur  richesse  alcoolique;  car  ces 
moûts  sont  riches  en  sucre. 

La  conséquence  du  système  de  la  com- 
mission est  de  taxer  le  sucre  de  la  bette- 
rave, mais  de  laisser  indemne  de  toute  taxe 
le  sucre  des  moûts  provenant  du  raisin.  Le 
sucre  cristallisé  est  taxé,  mais  le  sucre  en 
solution  du  jus  du  raisin  ne  l'est  pas.  Tel 
est  l'illogisme  incroyable  du  texte  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  commission. 

Croyez-moi,  messieurs,  quand  on  fait  des 
lois  qui  reposent  sur  des  bases  aussi 
discutables,  qui  semblent  dictées  par  des 
intérêts  locaux,  on  se  heurte  à  des  impos- 
sibilités :  ou  bien,  sans  s'en  douter,  on 
fait  le  pont  à  la  fraude,  ou  bien  on  réveille 
dans  tous  les  cas  des  protestations  énei^ 
giques,  au  nom  de  l'intérêt  général. 

Il  faut  être,  ce  me  semble,  logique  d'abord 
et  équitable  ensuite  envers  la  totfilité  de  la 
production  nationale,  sans  défendre  des  in- 
térêts de  clocher. 

Suivre  autant  que  faire  se  peut  la  con- 
sommation des  grosses  quantités  de  sucre 
s'impose  à  l'attention  de  tous.  Et  la  com- 
mission a  tâché  de  résoudre  ce  problème 
dans  ses  articles  2  et  3.  M.  le  sous-secrétaire 
d'l£tat  disait  que  les  articles  2  et  3  répon- 
daient à  la  situation.  En  discutant  ces  ar- 
ticles, nous  verrons  si  son  optimisme  doit 
être  partagé  par  tous,  s'il  y  a  lieu  d'accepter 
la  rédaction  ou  de  la  modifier. 

Pour  l'instant,  je  demande  il  la  Chambre 
de  rejeter  l'article  1"  qui  est  inadmissible 
pour  les  raisons  que  j'ai  développées.  Après 
le  dégrèvement  du  sucre  employé  dans  de 
nombreuses  industries,  on  ne  peut  admet- 
tre une  taxe  sur  le  sucre  ser\'ant  à  amé- 
liorer les  vins,  servant  à  faire  lo  champi^rne> 
servant  à  sauver  nos  petites  vendanges  qui 
ont  été  compromises  par  les  maladies  para- 
sitaires, servant  enfin  à  l'ouvrier  de  nos 
usines  pour  sa  boisson  de  famille. 

Les  intérêts  que  je  défends  sont  très 
respectables  et  n'ont  rien  à  faire  avec  le 
sucre  servant  à  la  framle.  C'est  pourquoi 
j'ai  combattu  cet  article  avec  toute  la  con- 
viction dont  je  suis  capable.  {Applaudisse- 
mpiils  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à.  M.  Du- 
mont. 

H.  Charles  Dumonl  Je  ne  sais  si  la  com- 
mission a  une  bonne  pensée  en  cherchant 
une  transaction  dans  une  matière  qui  n'en 
comporte  pas.  En  tout  cas,  comme  mes  col- 
lèges de  la  Côle-d'Or,  MM.  Camuzet  et 
[iouhey-Allex,  nies  amis  de  la  Franche- 
Comté  et  moi  nous  voterons  contre  toute 
surtaxe.  Nous  considérons  qu'établir  une 
surtaxe  serait  donner  une  prime  à  la 
fraude,  en  foryfint  les  petits  vignerons  à 
se  faire  fraudeurs  pour  ne  pas  payer  le 
nouveau  droit.  Nous  avons  assez  le  souci 
de  la  moralité  poUtique  pour  ne  pas  con- 
sentir à  créer  nous-mêmes  cette  prime  à 
la  fraude. 

D'autre  part,  nous  n'acceptons  pas  le  nom  j 


de  fraudeurs  appliqué  à  des  vignerons  qui, 
dans  les  limites  de  la  consommation  fauii- 
liale,  dans  les  limites  des  tolérances  accor- 
dées par  la  loi  pour  le  sucrage  des  vins  ie 
première  cuvée  —  lOltilogrammes  par  tpiis 
hectolitres,  je  crois  —  remontent  leur  vin. 
C'est  là  un  droit  que  nos  vignerons  tien- 
nent de  la  loi,  c'est  pour  eux  aussi  une  né- 
cessité que  la  nature  impose.  Nous  n'ad- 
mettons pas  qu'on  traite  de  fraudeurs  W 
vignerons  qui,  dans  les  années  froides, 
dans  les  années  mauvaises,  remontenl  df 
quelques  degrés  un  vin  qui  reste  excellent 
après  te  sucrage,  gagnant  plus  de  teniio, 
conservant  son  goût  et  son  parfum. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  pour  celles 
que  M.  Cazeneuve  a  données  avec  tant  de 
précision,  nous  repoussons  la  surtaxe,  (juant 
au  reste  du  texte  de  la  commission,  nous  le 
voterons.  Nous  sommes  prêts  à  l'améliorer 
encore  dans  toute  la  mesure  où  il  sera  né- 
cessaire poursuivre  le  sucre, pour  empèetier 
la  fraude  par  le  sucrage,  pour  rendra  im- 
possible la  fabrication  de  milliers  d'iiectoli- 
tres  de  vins  artificiels. 

Nous  sommes  prêts,  en  ce  qui  concerne 
les  grandes  villes,  à  examiner  et  à  forliâtr 
encore  s'il  se  peut  les  armes  que  la  com- 
mission met  entre  les  mains  du  Gouveme- 
menL 

Mais  pour  tout  ce  qui  est  du  sucrage 
dans  les  limites  où  la  nature  l'Impose,  uu 
la  loi  l'autorise,  nous  ne  voulons  pas  fai^■ 
une  besogne  do  démoralisation  politiqin' 
qui  ne  peut  d'ailleurs  en  rien  ser>ir  Ips 
intérêts  mêmes  de  la  grande  région  du 
Midi.  Que  nos  collègues  du  Midi  en  «uient 
persuadés,  à  la  prospérité  de  leur  viticul- 
ture nous  sommes  intéressés  pour  les  rai- 
sons que  donnaient  si  bien  MM.  Cainuzct 
et  Bouhey-Allex.  Lorsque  tes  vins  du 
Midi  peuvent  dans  notre  région  être  ven- 
dus 5  ou  fi  fr.  riiectolitre ,  c'est  ponr 
nous  une  concurrence  désastreuse.  .Ni^tiv 
vignoble  se  cultive  à  la  main.  Les  frais  dv 
culture  y  sont  très  élevés.  Pour  retirer 
de  la  vigne  un  bénéfice  légitime,  il  mm 
faut  vendre  nos  vins  ordinaires  de  y*  a 
\Q  fr.  l'hectolitre.  Si  supérieure  que  soit  1  \ 
qualité  des  vins  de  nos  coteaux,  conunfnt 
ne  pas  craindre  la  concurrence  du  bitu 
marché  excessif,  comment  ne  pas  craindit- 
que  les  ouvriers  préfèrent  acheter  desvin^ 
du  Midi  à  5  ou  6  fr.  l'hectolitre  ? 

Nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  ce  nw 
vos  vins  atteignent  un  cours  normal,  c'est-à- 
dire  se  vendent  de  10  à  20  fr.  l'hectolitre,  li 
valeur  relative  de  vos  vins  fera  la  valeur 
supérieure  des  nôtres. 

Votre  ruine  serait  la  nôtre. 

Pour  la  commune  protection  de  nn^  vi- 
gnobles, 11  faut  seulement  chercher  des 
mèdos  efficaces  ;  or,  ce  n'en  est  pas  un  .j'i'- 
d'empêcher  le  sucrage  dans  les  limitas,  j' 
le  répète,  où  la  loi  l'a  prévu,  où  la  natur- 
l'impose.  Ce  que  nous  pouvons  et  devi>n-< 
chercher  avec  vous,  c'est,  par  exeinpl»".  î* 
moyen  de  rejeter  dans  les  fabriques  J'ai- 
cool,  par  le  vinage,  tous  les  vins  inférit'i:^ 
qui  Inondent  le  marclié  et  avilissent 
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cours  au  détriment  de  votre  fortune  comme 
de  la  n6tre. 

C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  nous  colla- 
borerons nvecle  Gouvernement  et  lacommis- 
sion.  Nous  leur  demandons  de  ne  pas  insister 
pour  le  vote  de  cette  demi-taxe,  dont  personne 
ne  veut  ici,  qui  est  le  résultat  d'une  de  ces 
transactions  comme  11  s'en  produit  quelque- 
fois dans  les  commissions;  lorsqu'on  n'ob- 
tient pas  une  mujoritû  sérieuse  et  déci- 
dée, on  cherche  à  se  mettre  d'accord,  par 
courtoisie,  sur  un  texte  transactionnel  qui 
répond,  non  à  la  vérité  des  choses,  mais  à 
une  sorte  de  convenance. 

Je  demande  donc  à  la  commission  de  re- 
noncer à  son  article  1",  dont  le  Gouverne- 
ment pas  plus  qu'elle-même  n'est  partisan, 
dont  nous  ne  sommes  pas  partisans,  dont 
le  Midi  ne  veut  pas  davantage.  Il  y  a  là 
une  superfétation,  un  texte  à  laisser  tomber. 
Renoncez,  messieurs,  à  votre  article  ;  réser- 
vez tous  vos  efforts  pour  ce  qui  est  essentiel  : 
l'orçanisatïon  d'une  procédure  de  contribu- 
tions indirectes  qui  surveillera  les  mou- 
vements des  quantités  notables  de  sucre; 
empêchez  la  fraude  faite  à  l'aide  de  l'acide 
tartrique  et  de  tous  les  procédés  chimiques 
possibles,  interdisez  la  fabrication  des  vins 
artificiels. 

Faisons  en  sorte  qu'avant  les  prochaines 
vendanges  une  législation  soit  votée  qui 
empêclie  la  fabrication  des  vins  artificiels 
et  l'avilissement  des  cours  dans  le  Midi,  le 
centre  eU'Est.  Voïlà  l'œuvre  que  nous  avons 
à  faire.  Hais,  pour  Taccomplir,  il  faut 
d'abord  renoncer  à  cette  demi-taxe  dont 
personne  ne  veut  et  passer  le  plus  vite  pos- 
sible à  la  discussion  des  autres  articles  du 
projet  de  la  commlssioiL  {Très  bien  I  U-H 
bien! 

M.  O-aston  Doumergae.  Et  laisser  faire 
des  mauvais  vins  en  mettant  du  sucre  dans 
du  mauvais  liquide  ! 

M.  Laden  Ownst.  Combien  de  membres 
de  la  commission  étaient  présents  le  jour 
où  ce  texte  a  été  adopté?  U  parait  qu'il  n'y 
en  avait  que  cinq. 

M.  Louis  Martin  (Var).  C'est  l'hlstotre  de 
toutes  les  commissions. 

M.  Lucien  C<Hmet.  C'est  regrettable;  on 
nous  présente  nn  texte  que  nous  croyons 
adopté,  après  une  discussion  sérieuse,  par 
la  grande  majorité  de  la  commission,  iilors 
qu'en  réalité  il  n'a  été  accepté  que  par  une 
minorité. 

M.  Camille  Krante,  président  de  In  com- 
mission. La'  commission  n'a  pas  adopté  ce 
texte  par  surprise;  les  travaux  de  la  com- 
mission ont  été  suivis  très  assidûment  par 
ses  membres;  je  ne  dis  pas  que  nous  avons 
été  vingt-deux  à  toutes  les  séances;  mais 
nous  étions  toujours  en  nombre. 

M.Lucien  Cornet  En  nombre  pour  déli- 
])érer?  Le  contraire  m'a  été  afiirnié. 

M.  Loque.  Ët  la  Chambre,  est-elle  tou- 
jours en  nombre  pour  délibérer? 

H.  le  président  de  la  cominisBion.  Nous 
étions  en  nombre  pour  délibérer,  et  nous 
n'avons  pas  pris  une  résolution  de  cette 


importance  par  surprise,  je  vous  prie  de  le 
dire. 

IC.  Charles  Dnmont.  Vous  Tavez  prise 
par  esprit  de  transaction. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  Si.  Augé. 

M.  Augé  (Hérault).  Messieurs,  je  ne  dé- 
fendrai pas  le  texte  de  la  commission,  vous 
en  êtes  convaincus,  du  reste  II  ne  se  justifie 
pas;  j'ajoute  que  je  viens  de  déposer  un 
amendement  qui  me  paraît  tout  à  fait  logique 
et  découle,  à  mon  sens,  des  explications  four^ 
nies  par  M.  le  rapporteur  à  la  tribune  et 
dans  son  rapport.  Mais  it  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  laisser  sans  réponse  les  allégations 
portées  à  tribune.  A  tout  propos  on 
met  le  Midi  en  cause,  on  déconsidère  in- 
justement ses  produits.  Le  Midi,  dit-on,  avi- 
lit les  cours  à  plaisir,  c'est  de  par  sa  volonté 
et  consciemment  que  le  viticulteur  du  Midi 
se  ruine  et  qu'il  donne  son  vin  pour  rien! 
Personne  n'en  veut  boire,  et  voilà  pourquoi 
ce  vin  est  bon  marché  ! 

ie  fais  une  déclaration  une  fois  pour  toutes. 
Si  elle  était  contestée,  j'apporterais  des  do- 
cuments et  des  preuves.  Nos  vins  du  Midi 
tous  les  ans,  et  depuis  -un  temps  immé- 
morial, apportent  leur  qualité  aux  vins  des 
autres  pays  de  production  française.  Nos 
meilleurs  clients  sont  les  Bourguignons,  les 
Bordelais,  les  Champenois.  (Hires  et  ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.  — Interrup- 
tions sur  iVauires  bancs.) 

M.  Paul  Contant  (IHame).  Je  ne  peux  pas 
laisser  dire  une  chose  semblable.  Nous  avons 
volé  dernièrement  une  loi  pour  empêcher  la 
fraude  et  la  Chambre  a  adopté  mes  amende- 
ments. Quand  ils  auront  été  votés  par  le 
Sénat  et  qu'ils  auront  force  de  loi,  la  fraude 
sera  Impossible,  vous  aurez  le  droit  de  ven- 
dre votre  vin  du  Midi,  mais  sous  son  véri- 
table nom.  Pour  nous,  le  nom  de  Cham- 
pagne nous  suffit,  mais  nous  voulons  qu'il 
soit  k  nous  et  rien  qu'à  nous.  Quand  vous 
dites  que  les  Champenois,  comme  les  Bour- 
guignons, sont  vos  meilleurs  clients,  vous 
ne  prétendez  pas  que  le  commerçant  loyal 
qui  a  le  respect  de  sa  marque  ou  que  le  vi- 
gneron ait  besoin  de  vos  vins  pour  donner 
de  la  qualité  à  ses  produits.  Cette  préten- 
tion ferait  sourire  tout  le  monde.  Vous  visez 
sans  doute  les  champagnes  fabriqués  en 
fraude  et  contre  lesquels  j'ai  obtenu  delà 
Chambre  le  vote  de  la  loi.  Oui;  ceux-là 
sont  faits  avec  vos  vins,  mais  ils  n'ont  du 
Champagne  que  le  nom.  Ne  dites  donc  pas 
que  nous  ne  pouvons  pas  nous  passer  de 
vos  vins.  Nous  vous  laissons  vos  vins, 
laissez-nous  les  nôtres,  et  no  confondez  pas 
le  négociant  et  le  vigneron  de  Champagne 
avec  ceux  qui  vendent  du  vin  sous  un  faux 
nom. 

M.  Augé  (Hérault).  Je  me  garderai  bien 
d'apporter  ici  une  arflrmation  dont  ju  ne 
pourrais  faire  la  preuve;  je  ferai  cette 
preuve  quand  il  vous  plaira.  Si  vous  voulez 
et  pouvez  me  confondre,  vous  viendrez 
avec  moi  dans  toutes  les  gares  des  pays 
que  j'ai  nommés  relever  le  chiiTre  des  expé- 
ditions du  Midi.  Vous  verrez  le  cliiffre  du 
-  tonnage. 


M.  Paul  Contant  (Marne).  Nous  le  ferons 
quand  le  Sénat  aura  voté  la  loi. 

M.  le  président  Monsieur  Coûtant,  je 
vous  en  prie,  vous  répondrez  à  la  tribune. 

M.  le  rapportanr.  Pitié  pour  la  viticul- 
ture, messieurs: 

M.  Camozet  Monsieur  Augé,  voulez-vous 
me  permettre . . . 

M.  le  président  Mais  non,  monsieur  Ca- 
muzet.  Il  est  tout  naturel  que  l'on  mette 
de  la  passion  dans  cette  discussion;  mais  il 
faut  savoir  la  contenir.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Augé  (Hérault.)  Que  le  Midi,  en  mino- 
rité dans  cette  Chambre,  soit  battu,  il  sera 
bien  obligé,  s'il  ne  peut  pas  faire  autrement, 
de  s'incliner  temporairement  sous  ta  force. 
Mais  il  est  inadmissible  qu'on  profite  d'une 
discussion  de  ce  genre  pour  venir  à  cette 
tribune,  devant  le  pays  tout  entier,  dé- 
considérer des  produits  dont  toute  la  vi- 
ticulture française  a  besoin  !  Je  fais,  certes, 
des  exceptions  ;  ce  n'est  pas  avec  nos 
vins  qu'on  fait  les  romanée-conti,  monsieur 
Camuzet,  vous  vous  contentez  du  sucre. 
Ce  n'est  pas  avec  nos  vins,  monsieur 
Coûtant,  qu'on  fait  la  grande  bouteille  de 
Mareuil  et  d'Ay.  .Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  pour  la  confection  des  vins  cou- 
rants, qu'on  les  appelle  bordeaux,  bourgogne 
ou  Champagne,  ce  sont  les  nôtres  qui  pren- 
nent la  plus  grande  place,  qui  vous  complè- 
tent, et  il  le  faut  bien. . . 

M.  Audigier.  Alors  comment  expliquez- 
vous  la  mévente  de  vos  vins? 

M.  Augé  (Hérault).  Nos  vins  prennent 
cette  place  dans  les  conditions  o(i  vous  leur 
permettez  de  la  prendre,  puisque  vous  leur 
préférez  des  vins  fabriqués  de  toutes  pièces. 
Vous  n'en  êtes  pas  moins  obligés  d'utili- 
ser encore  nos  vins  par  grandes  quantités. 
Comme  je  l'ai  démontré  l'autre  jour,  une 
partie  de  notre  production  reste  Invendue, 
mais  il  s'en  expédie  aussi  beaucoup.  Dans 
quelles  conditions  de  prix?  Je  ne  veux  pas 
le  dire  à  la  tribune,  parce  que  franchement 
ce  serait,  à  mon  avis,  porter  préjudice  aux 
vins  du  Midi  que  je  veux  défendre.  Nos 
vins  prennent  toute  la  place  que  la  falsifi- 
cation leur  veut  bien  laisser. 

On  fait  des  vins  fabriqués  au  lieu  de  re- 
cevoir les  nôtres,  naturels  et  sains,  il  est 
incontestable  que,  lorsque  la  fabrication 
cesse,  nos  vins  s'écoulent  et  personne  ne  se 
plaint 

Vous  pouvez  voir  rouler  sur  tous  les  quats 
de  nos  gares  et  de  nos  port  le  demi-muid, 
fût  d'origine  méridionale.  {Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

El  c'est  dans  ces  conditions  que  Ton  vient 
parler  do  prétendues  piquettes  du  Midi, 
qu'on  nous  reproclie  de  vendre  nos  raisins 
à  la  lîourgogne  pour  fabriquer  .ses  vins! 
Notre  vin  ne  vaut  rien,  mais  tout  le  monde 
en  veut,  pour™  qu'il  soit  bon  marché  et 
qu'il  ruine  le  travailleur  vaillant  qui  le  pro- 
duIL  {Interruptions  sur  dioers  bancs.) 

M.  Camuzet.  Personne  n'a  dit  que  vos 
vins  ne  valaient  rien. 

M.  Angé  (Hérault).  La  Bourgogne  nous 
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achète  nos  raisins,  monsieur  Camuzet,  non 
pas  seulement  pour  faire  des  piquettes  su- 
crées, mais  pour  encore  distiller  les  marcs 
et  en  faire  des  marcs  de  Bourgogne. 

M.  BourarL  Je  proteste. 

M.  Augé  (Hérault).  Protestea  tout  &  votre 
aise,  c'est  la  pure  vérité  des  choses. 

Je  n'insiste  pas  davantage,  d'autant  plus 
que  je  n'ai  l'intention  d'être  désagréable  à 
personne;  mais  je  ne  quitterai  pas  la  tri- 
bune sans  avoir  répondu  à  Thonorable 
M .  Cazeneuve,  qui  déclare  que  le  vinoge  et 
le  sucrage  ne  donnent  pas  le  même  résultat 
au  point  de  vue  du  produit  alcool. 

Je  ne  peux  pas  lui  laisser  dire  qu'il  faut 
empêcher  de  sucrer  les  vins  naturels  avec 
des  moâts  également  naturels,  concentrés  ou 
non,  stérilisés  ou  non.  Il  faut  permettre  de 
le  faire  avec  le  sucre  :  teUe  est  votre  théo- 
rie, monsieur  Cazeneuve. 

H.  I*aaiM.  C'est  le  aurrage  obligatoire. 

M.  Angr*  (Hérault).  Vous  avez  dit  :  le  su- 
crage est  indispensable  pour  assurer  la  qua- 
lité de  certains  vins  et  vous  trouvez  étrange 
qu'on  substitue  au  suerage  le  moût,  sous  le 
prétexte  que  c'est  toujours  du  sucre. 

M.  Gaseneuve.  Je  désire  donner  une 
courte  explication,  puisque  je  ne  me  suis  pas 
fait  comprendre  de  mon  collègue  .M.  Augé . 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  plusieurs  façons  de 
faire  pénétrer  du  sucre  dans  les  vins;  soit 
qu'on  y  apporte  du  sucre  cristallisé  de  canne 
ou  de  betterave,  soit  qu'on  y  mt^le  des 
moûts  de  vins  stérilisés  riches  en  sucre. 
J'ajoutais  que,  si  on  n'est  pas  tenté  de  faire 
peser  une  taxe  sur  l'alcool  provenant  des 
moûts  sucrés,  on  ne  peut  l'être  davantage 
de  frapper  l'alcool  provenant  du  sucre  de 
betterave  introduit  dans  les  vins. 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  poids  et  deux  me- 
sures. 

M.  Augé  (Hérault).  J'ai  bien  compris.  Je 

répète  que  l'assimilation  n'est  pas  possible. 
Quand  vous  mariez  des  moûts  Inférieurs 
avec  des  moûts  supérieurs,  c'est  très  bien, 
c'est  toujours  du  vin,  c'est  toujours  du  jus 
de  rarsin,  ce  n'est  pas  là  un  mariage  IHIcUe. 
Je  vous  ai  démontré  l'autre  jour  que 
c'était  la  vraie  manière  de  remonter  les  pe- 
tits vins  du  Centre,  sans  rien  changer,  d'ail- 
leurs, à  leur  constitution  naturelle  ni  à  leurs 
qualités  d'origine. 

Lorsque  vous  avez  appris  à  la  Chambre 
qu'on  pouvait  transporter  des  moûts  supé- 
rieurs, très  riches  en  sucre,  la  Chambre  au- 
rait dû  condamner  votre  théorie  du  sucrage 
et  de  l'alcoolisation  par  la  betterave.  S'il 
y  u  un  moyen  do  rendre  meilleurs  les 
vins  inférieurs  en  y  ajoutant  d'autres  vins, 
d'autres  moûts,  pourquoi  ne  pas  adopter  ce 
système?  Vous  avez  combattu  le  vinage. 
Vraiment,  vous  parliez  d'illogisme  !  Je  vous 
ai  fait  remarquer  à  une  des  dernières 
séances  que  le  véritable  Illogisme  consis- 
tait à  euipLV-her  de  viner  avec  de  l'alcool 
extrait  de  vin  Un-môme.  U  ne  s'agît  pas  de 
mauvais  aloool  d'industrie  ou  de  l'alcool 
provenant  de  vins  pitpiés  ou  cassés,  comme 
vous  le  racontez.  Je  dis  que  la  loi  défend 
d'extraire  du  vin  le  meilleur,  du  chàteau- 


lafflttc  ou  du  chAteau-margaux.im  litre  d'al- 
cool pour  le  jeter  dans  un  vin  inférieur  qui 
aurait  besoin  d'être  remonté.  Et  vous  trou- 
vez logique  que  la  loi  permette  le  su- 
crage? LiUogisme,  c'est  vous  qui  le  com- 
mettez. {Applaudissements. ) 

M.  Caieneuvê.  L'interdiction  du  vinage, 
c'est  la  protection  de  la  santé  publique. 
(Exclamations  sur  divers  battes.) 

U.  Lasiei.  Comment?  C'est  une  hérésie  ! 
Et  c'est  un  médecin  qui  parie  ainsi  ! 

M.  Augé  (Hérault).  J'ai  fini.  Notre  ex- 
cellent collègue  M.  Dumont  a  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  pas  consentir  ft  payer  le 
demi-droit  sur  le  sucrage  que  propose  la 
commission,  mais  qu'il  était  tout  prêt 
à  accepter  la  surveillance  des  sucres  par 
tous  les  moyens  possibles.  Que  M.  Du- 
mont accepte  avec  nous  le  seul  moyen  indi- 
qué par  H.  le  rapporteur  lui-même  pour 
exercer  efficacement  cette  surveillance, 
nous  verrons  ce  que  nous  avons  à  faire  au 
point  de  vue  de  la  taxe  et  de  sa  quotité.  Il 
faut  le  reconntdtre,  la  taxe  proposée  par 
mon  amt,  M.  Doumei^e,  est  pour  nous  le 
moyen  de  défense  le  plus  logique,  le  plus 
naturel,  le  plus  sincère,  le  plus  loyal,  le  plus 
juste  ;  elle  procède  du  bon  sens  le  plus  élé- 
mentaire. C'est  celle-là  qu'on  devrait  adopter. 
En  tout  cas,  nous  verrions  ce  que  nous  au- 
rions à  faire  quant  à  la  quotité  de  la  taxe, 
si  l'on  nous  donnait  des  moyens  sérieux, 
incontestés  et  incontestables  d'accompa- 
gner et  de  suivre  le  sucre  pour  en  sur- 
veiller utilement  l'emploi. 

Mais,  après  le  discours  de  M,  le  rappor- 
teur, je  n'ai  pas  grande  espérance.  Il  nous  a 
dit,  il  se  trompe  d'ailleurs  :  le  projet  de 
M.  Doumergue  n'atteindra  pas  le  but  que 
vous  poursuivez.  Le  sien  ne  l'atteindra  pas 
davantage,  11  l'a  reconnu  lui-même.  On  nous 
Invite  à  habiter  une  maison  qui  n'a  qu'une 
façade  sans  toit,  qui  ne  peut  par  conséquent 
nous  abriter  de  l'orage,  de  la  grêle  et  de  la 
pluie.  Nous  déclarons  ne  pas  vouloir  d'un 
pareil  logement. 

Les  propositions  que  M,  Dumont  nous  a 
faites,  de  son  banc,  ne  nous  suffisent  pas. 
Qu'on  nous  vote  d'abortï  quelque  chose  de 
tangible,  d'utile,  pennettant  de  surveiller  le 
sucre.  Nous  verrons  ce  que  nous  avons  à 
faire,  quant  à  la  quotité,  je  le  répète,  et  si 
une  transaction,  quoique  préjudiciable,  peut 
intervenir  à  défaut  de  mieux. 

Le  même  collègue,  M.  Dumont,  se  plaignait 
que  l'avilissement  du  cours  des  vins  du 
Midi  pût  entraîner  ravIUssement  du  cours 
des  autres  vins  et  II'  nous  conseillait  de 
brûler  tous  ces  mauvais  vins  qui  avilissent 
et  encombrent  le  marché. 

En  ce  qui  me  concerne,  fouillez  dans 
le  tas  d'amendements  que  nous  dépo- 
sons cliaque  jour,  vous  verrez  que  je  tiens 
ce  langage  depuis  longtemps.  Je  n'ai  pas  dit 
que  le  vinage  fût  absolument  mon  idéal  ; 
je  veux  le  restreindre  dans  les  conditions 
que  j'ai  indiquées,  je  veux  qu'il  ne  fonc- 
tionne que  quand  il  y  a  nécessité  absolue. 

Mais  je  ne  développenii  pas  cette  thèse  à 
la  tribune.  Nous  verrous  si  l'on  votera  avec 


nous,  quand  nous  présenterons  un  anieniif- 
ment  dans  ce  sens,  si  c'est  nécessaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  nm.' 
ne  distillons  pas  les  mauvais  vins  que  ïr* 
cours  sont  avllts.  Non,  messieurs,  les  mau- 
vais vins  sont  recherchés,  cela  paraîtra 
bizarre,  mais  ils  sont  recherchés  par  le 
commerce. 

M.  Albert  Sarranl  C'est  la  vérité  absolue. 

M.  Augé  (Hérault).  Ce  que  je  dis  esllairia- 
tériallté  des  faits, la  vérité  même.  Que  celn  n-- 
s'explique  pas,  que  cela  paraisse  stupide.  in- 
sensé, c'est  possible,  mais  cela  est.  Vous  par- 
lez de  mauvais  vins  qui  sont  sur  le  mardi'', 
Pour  l'année  dernière,  ce  n'est  pas  exact  : 
le  vin  n'a  pas  été  mauvais.  La  situation 
n'est  pas  la  même  qu'en  1900  et  1901.  Li's 
vins  seraient  tous  de  première  qualité  qu'Us 
resteraient  également  invendus. 

Supposez  un  instant  que  demain  la  sur- 
production artificielle  soit  arrêtée  et  qu*- 
nous  n'ayons  qu'une  récolte  à  peu  pn'> 
normale  ou  même  déficitaire;  eh  blenîlf 
très  mauvais  vin  se  vendra  tout  comme  <i\ 
était  meilleur.  J*al  cinquante-quatre  ans  d 
dès  l'âge  de  seize  ans,  j'étais  dans  le 
commerce  des  vins;  à  seize  ans,  je  faisai> 
déjà  de  grosses  et  importantes  affaires. 
{Sourires). 

Je  le  dis  pour  indiquer  que  je  parif 

en  homme  qui  connaît  la  question.  Noire 
collègue  M.Cadenat  disait  qu'il  était  cordnn- 
nler  et  il  n'en  rougissait  pas  ;  quant  à  moi. 
j'ai  été  négociant  en  vins  et  je  n'éprouve 
aucun  embarras  à  le  dire.  J'en  parle  pour 
bien  indiquer  que  toutes  les  questions  qui 
touchent  aux  vins,  je  les  connais,  je  les  ai 
vécues. 

L'année  187!î,  vous  vous  en  souvenez,  a 
été  appelée  l'année  des  vins  pourris,  à  la 
suite  de  grandes  inondations,  celle  de  la 
daronne,  notamment;  à  Salnt-CWnion,  dans 
l'Hérault,  elle  abîma  la  plus  grande  partie 
des  vignobles,  le  raisin  fermenta  sur  pied 
et  il  y  eut  dans  les  vignes  une  psurrituK 
extraordinaire. 

Lu  vin  était  de  la  couleur  de  la  couver- 
ture du  dossier  que  j'aperçois  au  banc  <Ie 
M.  le  ministre,  il  était  jaune,  vert,  brun 
{Ott  rit),  (il  plus  on  le  collait,  plus  on  le  fil- 
trait, plus  on  le  soignait,  plus  il  pLoudiait. 
suivant  l'expression  consacrée.  Le  rin  ie 
celte  année-là.  fut  donc  défectueux  et  se 
gâta.  Il  est  à  remarquer  que  l'année  I87r> 
fut  une  année  de  très  grande  abonduncd  ; 
elle  produisit  83  millions  d'iiectolitres,  chif- 
fre qui  n'a  pas  été  atteint  de  nouveau 
depuis  le  phylloxéra.  Lo  vin  était  alors  tK-$ 
bon  marché.  Use  vendait  pour  rien,  9i  raison 
de  5  fr.  l'iiectolitre. 

Mais,  l'année  suivante,  ces  mêmes  viiiî, 
dont  on  ne  voulait  pas  uu  an  auparavant  à 
5  fr.  l'hectolitre  à  cause  do  l'abondance,  fu- 
rent déclarés  excellents;  II  s'agissait  bien 
des  mêmes  vins,  pris  dans  les  mêmes  ca- 
ves—je pourrais  citer  les  noms  des  crus  — 
ils  furent  payés  18  et  20  fr.  l'hectolftre,  soil 
quatre  fois  plus  cher.  Ne  dites  donc  pa^. 
messieurs,  que  c'est  la  muivalse  qualité  de 
nos  vins  qui  avilit  les  prix;  mai,  U  y  t  eu 
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ftviUâsement  parce  qu'il  y  a  eu  surproduc- 
tion artificielle. 

Si  réellement,  vou's  vous  intéressez  à 
nous,  montrez-le  dans  votre  propre  intérêt, 
messieurs  les  viticulteurs  du  Centre  et  de 
TEst,  sinon  vous  souffrirez  d'une  répercus- 
sion qui  sera  terrible  pourvous.  On  l'a  déjà 
dit  plusieurs  fois,  nous  sommes  les  régula- 
teurs de  la  hausse  et  de  la  baisse,  et  ee 
n*est  pas  pour  notre  plaisir  que  nous  subis- 
sons labaisse.Nous  vous  inonderons  malgré 
vous  et  malgré  nous-même  ;  si  vous  ne 
voulez  pas  nous  sauver,  vous  serez  obligés 
de  périr  avec  nous. 

J'espère  qu'avant  la  fin  de  cette  discus- 
sion, on  pourra  encore  trouver  un  terrain 
do  transaction  pour  donner  satisfaction 
aux  intérêts  de  tous,  J'assure  M.  le  rap- 
porteur de  mes  bons  sentiments;  si  nous 
avons  mis  tant  de  passion  dans  ce  débat, 
c'est  parce  que  les  intérêts  que  nous  avons 
à  dérendre  sont  particulièrement  graves 
et  très  fortement  menacés  ;  11  est  de  la 
dernière  urgence  de  les  sauvegarder  enfin. 
Le  Gouvernement  et  la  commission  peuvent 
encore  nous  aider. 

M.  le  rapporteur.  J'y  suis  tout  prêt  pour 
ma  part 

IC.  AagA  (Hérault).  La  discussion  ne  sau- 
rait se  poursuivre  plus  longtemps  aujour- 
d'hui. Je  vous  demande  donc,  d'accord 
avec  les  auteurs  des  principaux  amende- 
ments qui  ont  «été  déposés,  MM.  Dnumer- 
gue,  Sarraut,  Aldy  et  autres,  de  vouloir  bien 
préparer,  pour  la  prochaine  séance,  un  texte 
qui  nous  donne  satisfaction.  Vous  verrez 
que  nous  ne  sommes  les  ennemis  d'aucune 
région  et  que,  le  cas  échéant,  nous  saurons 
associer  nos  efforts  aux  vôtres,  dans  votre 
intérêt,  comme  nous  vous  demandons  au- 
jourd'hui de  nous  défendre.  {Applaudisu- 
ments.) 

M.  le  présideiil  H.  Augé  propose  Tamen- 
dement  suivant  : 

«  Les  vins  dont  le  degré  alcoolique  aura 
été  augmenté  par  le  sucrage  des  vendanges 
dans  les  conditions  indiquées  au  présent 
article,  seront  assujettis  &  un  droit  de  fabri- 
cation égal  à  la  moitié  du  droit  de  con- 
sommation de  l'alcool  sur  leur  force  alcooli- 
que totale.  » 

M.  Caxnuset  Je  demande  la  suppression 
de  l'article  1". 

M.  le  {HTésidaut.  .MBi.  Doumeii^ue,  Aldy, 
Sarraut  et  Cruppi  demandent  de  remplacer 

dans  le  texte  de  la  commission  les  mots  : 
«  égal  à  la  mûilié  du  droit  de  consomma- 
tion »,  par  ceux-ci  :  «  égal  au  droit  de  con- 
sommation. » 

M.  Camuzet  demande  la  suppression  de 
l'article  1"  de  la  coniuussion. 

M.  CaiMkenTe.  Je  me  joins  à  M.  Camtizet 
pour  demander  cette  suppression. 

M.  le  rapporteur.  II  est  nécessaire  de 
voter  d'abord  sur  l'amendement  qui  s'éloi- 
gne le  plus  du  texte  de  la  commission, 
c'est-à-dire  sur  celui  de  Douineigue, 
Aldy,  San-aut  et  Cruppi. 


M.  liuotea  Cornet  11  faut  voter  d*abord 

sur  Tamendement  de  M.  Camuzet. 

M.  AngA  (Hérault).  Sans  abandonner  mon 
amendement,  je  cède  la  priorité  à  l'amen- 
dement de  M.  Doumergue  et  je  suis  prêt  à 
m'y  rallier. 

M.  Aldy.  Ne  faudrait-il  pas  voter  d'abord 
sur  l'amendement  tendant  à  la  suppression 
de  l'article  ? 

M.  le  président.  Pour  respecter  votre 
droit,  je  ne  voulais  pas  consulter  la 
Chambre  sur  la  suppression.  Puisque  les 
auteurs  de  l'amendement  qui  s'éloigne  le 
plus  du  texte  de  la  commission  y  consen- 
tent, c'est  la  suppression  de  l'article  1"  que 
je  vais  mettre  aux  voix. 

M.  GamoBel  Je  tiens  à  constater  que  M.  le 
rapporteur  n'a  réfuté  aucun  des  arguments 
qui  ont  été  développés  à  la  tribune. 

L'article  l""  a  été  proposé  sur  la  demande 
de  nos  collègues  du  Midi.  On  a  repoussé  le 
contre-projet  de  M.  Doumergue  ;  j'espère 
que  la  Chambre  repoussera  le  demi-contre- 
projet  qui  lui  est  également  proposé  par  cet 
article. 

M.  Paxil  Coûtant  (Marne).  J'ai  à  peine 
besoin  de  dire  avec  tous  les  représentants 
de  la  Cluunpagne  que  nous  protestons  contre 
toute  surtfuce  et  que  nous  voterons  contre 
TarUde  1"  du  projet  de  la  commlssioa 

H.  le  in^sidrat  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  suppression  de  Vartlcle  1"  faite 
par  MM.  Camuaet  et  Caieceuve. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  .\llard,  Dufour,  Sembat,  Paul  Constans. 
Cornet,  Bônézech,  Honoré  Leygue,  Bouverl, 
Vaillant,  Cadenat,  Dejcante,  Steeg,  Delory, 
Mas,  Rousé,  Frangois  Foumier,  Fîquet,  De- 
vèze,  Normand,  Jules-Louis  Breton,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement). 

K.  le  préaid«iit  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  seratln  : 

Nombre  des  votants   552 

Majorité  absolue   277 

Pour  l'adoption   365 

Contre   187 

LaCliambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence  les  amendements  qui 
tendaient  à  resteindre  les  dispositions  de 
l'article  1"  tombent,  sauf  ceux  de  MM.  Ra- 
zimbaud,  Paul  Vigné  et  Bénôzech  qui  pro- 
posent une  nouvelle  rédaction  de  l'iurti- 
cle  1"  et  celui  dé  M.  Bouhey-AUex  qui  est  à 
peu  près  analogue. 

L'amendement  de  MM.  Razlmbaud,  Paul 
Vigné  et  Bénéweh  est  ainsi  conçu  : 

«  L'emploi  de  sucre  prévu  par  l'article  7 
de  la  loi  du  23  janvier  1903  ne  pourra  avoir 
lieu  que  durant  la  période  réelle  des  ven- 
danges, c'est-à-dire  entre  le  premier  jour  de 
la  cueillette  et  le  huitième  jour  qui  suivra 
le  ban  du  grapillage. 


«  Dans  chaque  département,  le  préfet,  par 

arrêté,  détenninera  ladite  période,  après 
avis  des  maires  des  communes  intéres- 
sées. » 

L'amendement  de  H.  Bouhey-Allex  est 
ainsi  conçu  : 

«  Cette  fabrication  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pendant  la  période  des  vendanges,  soit 
du  15  août  exclu  ou  15  noveoïbre  inclus.  » 

M.  le  i»éaident  de  la  oommissioa.  La 

commission  avait  accepté  l'amendement  de 
M,  Bouhey-Allex  en  réduisant  la  définition 
de  la  période  à  la  période  des  vendanges . 
il  nous  paraît  difficile  d'entrer  dans  les  dé- 
tails et  d'aborder  l'amendement  de  M.  Razlm- 
baud,  notamment,  de  parier  dans  un  texte  de 
loi  du  ban  de  grapillage  qui  n'existe  pas 
partout  et  qui  n'est  pas  une  Institution 
moderne. 

Voix  mmbreutes.  A  demain  ! 

H.  le  président  D'ici  demain,  en  effet,  les 
auteurs  de  Famenderaent  pourront  s'en- 
tendre avec  la  commmission. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  à  demain  matin?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné, 

3.  —  RÈOLBMKNT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2*  séance  publique  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

1"  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix 
minutes.) 

Le  Chef  da  service  siénwjraphique 
de  la  Chambre  des  députés , 
Alkxanure  (jAUDET. 


SCRUTIN 

Sur  ie  coHtr^-prtjact  fie  M.  Cazeaux-Oiiolet 
{fntide  sur  ie»  vin*  et  te  r^iBte  de»  »piri- 

Nombre  des  votants   548 

Majorité  absolue   275 

Pour  l'adopUon   141 

Contre  *   4fi7 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTA  POCK  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèehe). 
Alily.  AUard.  Andriou.  Antblmo-Méoard.  Au- 
toiao  Gras.  Aristide  Briand.  Arnal.  A.stlcr, 
Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin)  (Hérault) . 
Augé(JoauDy  ^LiOirc).  AulMer. 

Babaad-Uicroie.  Ballaude-  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhtae).  Bartissol.   Begejr.  Béné- 
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zech.  Bepmale.  Bertrand  (Lucien)  (Drdmo). 
Bichon.  Bourrât.  Bouveri .  Boyer  { Antide). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Bussière. 

Cadenat.  Carnaud.  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond}. Cazeaux-Gazalet  Chaigne.  Chambon. 
Chamerlat.  Cbanoz.  Charles  Chabert  (Drdmej. 
Charpentier.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chavoiz.  Chenavaz.  Clément  (Martinique). 
Colin.  Colllard.  Compayré  (Emile).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).   Coulondre.  Cruppi. 

Dasque.  Dèche.  Declter-David.  Delarbre. 
Delmas.  Denis  (Théodore).  Deshayes.  Devèze. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Du- 
claux-Mohtell.  Du/our  (Jacques).  Dulau  (Cons- 
tant). Dupuy  (Pierre). 

Escanyé. 

Fabre  (Léopold).  Ferrero.  Perrler.  Fleury- 
Ravarin.  Foumier  (François). 

Gaflhanl-fiencel  (de).  Gérald  (Georges).  Ger 
vill&-nëRche.  Gouzy . 

Jrtart  d'Etchepare  (d'}.   Isoard  iBasses-Alpes;. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jumel. 

La  Batut(de}.  L^haud.  Lachiùze.  LafTerro. 
Lanessan  fdei.  La  Bochclhulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurens-Castolet  (marquis  de).  Le 
Bail,  l^glise.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Malizard.  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  ^lichet 
(Henri)  (Bouches-du-Rhdne).  Mulac. 

Normand.  Noulens. 

Orbano  (Cuneo  d').  Ozun. 

Pastre.  Pelletan  (Camille).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).   Pressensé  (Francis  de).  Pojade. 

Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Razimbaud 
(Jules).  Reille  (baron  Amédëe).  Reille  (baron 
Xavier).   Rey(Êmlte}.  Roch.  Rouby. 

Salis.  Sarrautf  Albert).  Sarrazin.  Saumande. 
Sauzède.  Sênac.  Serres  (Honoré).  Siegfried, 
Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thlerry-Cazos.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).  Trouin. 

Vialis.  Vldeau^  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Viollette. 

Zêvsës. 

oiïT  votA  cuntrb  : 

MM.  Adam  (Achille).  Albert-Poulain.  Alsace 
[comte  d"),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel- 
Seitz.  Arago  (François).  Arbouin.  Archdeacon. 
Armez.  Astuna  (colonel).  Aubigny  (d  ).  Audl- 
gier.  Auffray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Batandreau.  Balitrand. 
Barrols.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Cdtes-du- 
iNord).  Baudot  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de), 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Bellier.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Bérard  (.Alexandre).  Berger  (Geor- 
ges). Berry  (Georges),  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
thel.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Blenaimé  (amiral;.  Bienvenu  Martin 
(Yonne).  Bignon  (Paul).  BischolTshciiii.  Bois- 
tileu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Bony-Cistemcs,  Borgnet.  Boucher  [Henry). 
Bouctot.  Bougèrc  (Ferdinand).  Bougérc  (Lau- 
rent). Bouhcy-Allex.  Bourgeois  ;Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Bou- 
tard.  Bozonet.  Braud.  Breton  f Jules-Louis). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle;.  Brice  (Bené) 
(Ille-et-Vilalne*.  Brindeau.  Broglie  fduc  de). 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine),  Buyat. 


Cachet.  Cafrarelii  (comte).  Caillaux.  Camu- 
zet.  Caraman  (comte  de).  Cardet.  Cardon. 
Garnot  (François).  Carpot,  Castellane  [comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Casteinau  (de).  Castiau.  Castillard.  Cauvin 
(Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazeneuve. 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Cbaleil.  Chambige. 
Chambrun  [marquis  de).  Chanal.  Chandioux. 
Chapuls.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles 
Bos.  Charruyer.  Chaussler.  Chautemps  (Al- 
phonse) (Indre^t-Loire).  Chauviërev  Chevalier. 
Cibiel.  Cliunent  (Clément)  (Dordogne).  Clau- 
dinon.  Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochln 
(Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Congy.  Gons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornet  [Lu- 
cien). Gornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul) 
(Marne) . 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  ;Loir-3t-Cher).  Detuune 
(Louis).  Debève  (François) .  Debussy.  Defon- 
tainc.  Defumade.  Dejeante.  Dolafosse  (Jules). 
Delaruc.  Dclaune  (Marcel).  Delbet.  DelégUsc. 
Delells  -  Fanien.  Delombrc  (Paal).  Deloncle 
fCharles)  (Seine).  Deloncle  fPrançoIs)  (Cochin- 
chine).  Dolory.  Denécheau.  Dérlbëré-Des- 
gardes.  Dcrveloy.  Deschanel  (Paul).  Desfar- 
ges  [Antoine).  Desjardins  (Jules).  Deville  [Ga- 
briel;. Devins. Drake  (Jacques).  Dron.  Dubieî. 
Dubuisson.  Dudouyt.  Dumont  (Charles).  Du- 
nalme.   Duquesnel.  Durand.  Dutrcil. 

Elloz-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  EstourbelUon  (marquis  de  1). 
Etienne.  Euzière. 

Fabien -Cesbron.  Failliot.  Faure  iFinnin). 
Fernand  -  Brun .  Féron .  Ferrelte .  Flquet . 
Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Flourens.  Fontaines  (de;.  ForcioU.  Forest. 
Foucbè.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fruchicr. 

(iabrielli,  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Galot 
[Julc.'!).  Galpin(Ga.'fton).  Galy-Gasparrou.  Gau- 
tier(Léon)  (Vosges).  Gauvln.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérard  (baron)  (Cal- 
vadosi.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gîrod.  Godet  (Frédéric) .  Gonidcc 
de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  [comte 
Joseph  de  ) .  Goujat .  Goujon  (Julien) .  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosdldier.  Grosjean. 
Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guicysse.  Guil- 
lain.  GuîUoteaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (Ileutonant-coloneldu).  Harrîague 
Saint-Martin.  Ilaudrlcourt.  llémon.  Hcnri- 
que-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Glovis)  (Seine).  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Isnard  (Finistère), 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 
Jetuineney.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Ja- 
luzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Klotz.  Krantz  (Camille). 

Labussiére.  La  Chambre.  Lacombe  (Louis . 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Ljimendin.  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lan= 
nés  de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de). 
Larocbe-Jouberl.  l.Arquier.  Lassallo.  Lau- 
raine.  Laurençon.  Lavillc.  Lebaudy  (Pau!). 
Lebrun.  Lufas.  Lefèvre.  LefTet.  Logrand  [Ar- 
thur). Le  Hérissé.  Lemire..  Le  Moigne.  Le- 
pelletier  (Edmond;.  Lepez.  Lerolle.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespinay  (marquis 
de).  LeTroadec.  Levet   (Georges).  Lèvis-Mt- 


repoix  (comte  de).  Levraud.  Lhopiteau.  Loc- 
kroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre  (coink 
Ferri  de). 

Mackau  [baron  de).  Magniaudé.  Mahy  <ie. 
Maillé  (de).  Mando.  Marot  (Félix;.  Mas* 
buau.  Massé.  Maujan.Maure.  Maurice  Bin- 
dsr.  Maurice  Spronek.  Maussabré  (marquis  de  . 
Henier  (Gaston).  Mercier(Jules).  Uerlou. 
lier.  Messlmy.  Michel  (Adrien)  Mlanf e-Loii« . 
Mill  (Louis).  UiUerand.  MiUevoye.  Mmier 
(Albert).  Miossec.  Mollard.  MonfeuillarL  Mod- 
taigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  dt 
Montjou  (de),  .Morel  (Victor)  (Pas-de-Calaij- 
Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustier  imarquisd?. 
Mun  (comte  Albert  de).  Muteau. 

Nicolle.  Soél 

Ollivier.  Ory.  Osmoy  (comte  d"). 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  Laai^. 
Paul  Meunier.  Paulmicr.  Pavîe.  Périer  'Or- 
main).  Péronneau.  Perroche.  Petitjean.  Peu- 
reux. Plchat.  Pichery .  Piichon .  Pomereu 
(comte  de).  Poullan.  Prache.  Pradet-Balade, 
Proust.    Puech.  Pugllesi-GontL 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raibertt.  Uauline 
(Marcel).  Régnier.  Renault-Morlière.  lîpn-^ 
Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc 
Ribot .  Ridouard .  Rigal .  Riotteau .  Kipert . 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rogei^Ballu.  Roban 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  vi- 
comte du).  Rose.  Rougier.  Rouland.  Rou<é. 
Roussel  (lieutenant-colonel).  Rouvre  'Bourion 
de).  Rozot  (Albinl.  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saïnt-Pol  Je. 
Salles  fOrne'.  Sandrique.  Sarrlen.  Savary  .]e 
Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Ilaut-Hhin  . 
Schneider  (Eugène)  (Saône- et -Loire).  S^Iie 
(Nord).   Sembat.   Slbllle.   Slmonet.  Steeg. 

Tailllandler.  Tenting.  Thierry.  Thierry-De- 
lanoue.  Thlvrler.  Thomson.  Tipbaine.  Tor- 
chut.  Tournade.   Trouillot  (Georges). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  vi- 
gouroux.  Vlllault-Duchesnols.  Villejean.  Vil- 
tiers.  Vion.  Vival. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  ; 

MM.  Argellès. 

fiarthou.  Bizot.  Brunard. 

Catalogne.  Cëre  (Emile).  Charonnat.  Chau- 
temps (Emile)  (Haute-Savoie). 

Dcicassé.  Dion  (marquis  de).  DoumeriPaul. 
Dujardin-Beaumetz. 
Ginoux-Defermon. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Limon . 
Maret  [Henry). 

Robert  Surcouf.  Roche  iJulesj  (Ardérbe . 
Bouanet. 

Turlgny. 

t'rsleur. 

Veber  (Adrien). 

ABSKNTtl  PAR  CONGÉ 

MM.  Bansard  des  Boi«.   Brlssoo  .Henri)  Bou- 

ches-du-Rhône> 
Capéran.  Couyba. 
Dussuel. 

Eugerand  (Fernand;. 
Flaudin  (Eroest)  (Calvados). 
Gauthier  (de  Clagay). 
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Jehanin.  Joonart. 

Maruéjouls.  Mirman. 

Péret.  PUssoDDier.  Pourteyron. 

Quilbeuf. 

Iludello. 

Suchetet. 

VogelL 


Dans  le  scrutin  ci-dessus  : 

M.  de  Castelnau  déclare  qu'il  a  âtâ  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  •>,  et  qu'en 
réalité  11  avoté  >  pour 


SCRUTIN 

Su»'  la  proposition  de  MM.  Camuzet  et  Cazeneuve 
tendant  à  la  iupprcs»ion  de  C article  {Fraude 
sur  les  vin»  et  r^ime  dct  tpirltucËtx). 

Nombre  des  votants   522 

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption   36t 

Contre   161 

1^  Chambre  des  députés  a  adopté. . 

ONT  vori  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Albert-Poul^n.  Alsace 
(comte  d  ),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel- 
Seitz.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Ar- 
bouin.  Archdeacon.  Armez.  Aubigny(d'),  Au- 
dlRier.   Auffray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Bachimont  Bagnol.  Bdandreau.  Barrois 
Basty.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet 
(Louis) (Eure-et-Loir),  Baudin (Pierre).  Baudon 
lOise;.  Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beaurcgard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Bellier. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
^Georges).  Bersez.  Berthet.  Berthoulat  (Geor- 
gRsV  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral). 
Bignon  (Paul).  Bischoffsheîm.  Bonnevay. 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
renl^.  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (LC'on)  (Marne). 
Boury  (de).  Bozonet.  Breton  (Jules-Louis). 
Brico  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Btia  (René) 
(Ille-ct-Vilaine\  Brindeau.  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Buyat. 

CafTarelli  (comte).  Gaillaui.  Camuzet.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardet.  Cardon.  Carnot 
(François).  Oarpot.  Castellane  (comte Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Castiau.  Gastlllard.  Cauvln  (Ernest).  Cavaignac 
(Godefroy).  Cazeneuve.  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chaleil.  Chambrun  (marquis  de).  Chandioui. 
Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos- 
Charles  Chabert  (DrÔme).  Charonnat.  Chaus- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Uûro) . 
Chauvière.  Chevalier.  ClaudlnoD.  Cloarec. 
Coache.  Cochery  (Georges).  Gochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Golliard.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Barblay.  Daudé.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute-Savolo). 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Dcbaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debussy.  Defontalnc.  De- 
fumade.  Dejeante,  Delarbre.  Delarue.  De- 
laune  (Marcel).  Delbet.  DelégUse.  Delelis- 
Fanien.  Delombre  (Paul).   Deloncle  (Charles) 


(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine).  De- 
lory.  DenÔcheau.  Déribéré-Desgardes.  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Desjardins  (Jules) .  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Dlsleau.  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubuisson. 
Dudouyt.  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
quesneL  Durand.  Dutreil. 

Eliez-Evrard,  Elva  (comte  d").  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Estourbeillon  (marquis  .de  V). 

Fabiea-Cesbron.  F^Uiot.  Faure  (Firmin). 
Femand-Brun.  Féron.  Ferrette.  Piquet. 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarln.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forcioll. 
Fouché.  Fruchler. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Galpin 
(Gaston).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Ga- 
vini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges) .  Gérault  -  Richard. 
Gervais  (  Seine  ).  Gervaize  (Meurthe  -  et  -  Mo- 
selle). Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut  Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmalson  (de).  Grosdidier.  Gros- 
Jean.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guleysse. 
Guillalo:  Guillotcaux.  Guingand.  Guyot  de  Vil- 
leneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon. 
Henriquo-Duluc.  Hoitz .  Ilubbard .  Hubert . 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (Fran. 
cois)  (Aisne). 

Isnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Joanneney.  Jourdan 
(Louis).  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées). 

RerJégu  (J.  de).  Klotz. 

Labussière.  La  Chambre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri).  Lannes  de  Mon- 
tebellb.    Lassalle.    Laurençon.    LavlUe.  Le 

Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  LelTet.  Lé- 
glise.  Le  Hérissé.  Lemiro.  Le  Moigne.  Lepel- 
letier  (Edmond).  Lepez.  LeroUe,  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage.  Lesplnay  (marquis  de). 
Le  Troadec.  Lévis-Miropolx  (comte  de).  Lho- 
piteau.  Limon.  Lockroy.  Loup.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maby  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Marot  (Félix).  Mas- 
sabuau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice  Bin- 
der.  Maurice  Spronck.  Menler  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Meslier.  Messimy.  Miohol(Adrien) (Haute- 
Loire)  .  Mill  (Louis).  Mitlerand.  Millevoye. 
Minier  (Albert).  Miossec.  Moliard.  Monfeuil- 
lart.  Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte. 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

Noël  Normand. 

Ollivier.  Ory.  Osmoy  (comte  d') . 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy 
(Louis).  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Périer  (Germain).  Péronneau. 
Perrocbe.  Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Pi- 
chery.  Piger.  Plichon.  Pomereu  (comte  de). 
Poullan .  Prache.  Pradet  -  Balade.  Proust . 
Pucch.  PugUesi-Conti. 

QuesneL 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RalberiL  Ré- 
gnier. RenauU-Moriière.  René  Renoult.  Ré 
ville  (Marc).  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau. 
Bipert.  Robert  SurcouL  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Roger-Ballu.  Rose.  Rougler. 
Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).    Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Sandrique.  Sarrien.  Schneider  (Char- 


les) (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat.  Si- 
bille.  Siegfried.   Simonet.  Steeg. 

Tailliandier.  Tenting.  Thierry.  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  Tiphaine.  Toumade. 
Troulllot  (Georges). 

t'rsleur. 

Vaillant.    Vallée.    Vigouroux.  ViUault-Du- 
chesnois.  Villejean.  Villiers.  Yion.  Vival. 
Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Albert-Le-Roy  (Ardèche).  Aldy.  Allard. 
Andrieu.  Anthime-Ménard.  Argoliès.  Aristide 
firiand.  Arnat.  Astier.  Aubry.  Augé  (Justin) 
(Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authler. 

Babaud-Lacroza  Balitrand.  Ballande.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Bartissol.  fie- 
gey.  Bénézech.  Bepmale.  Blzot.  Bony-Cis- 
ternes .  Bourrât  Boutard .  fiouveri .  Boyer 
(Antide).  Braud.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Bussière. 

Cadenat.  Carnaud.  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet.  Gère  (Emile\  Chai- 
gne.  Chamblge.  Chambon.  Chamerlat.  Cha- 
nal.  Chanoz.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chavoix.  Che- 
navaz.  CibieL  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Clément  (Martinique).  Codet  (Jean).  CoUn. 
Compayré(Emlle].  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Coulondre,  Cruppl.  - 

Dasque.  Dauzon.  Dëche.  Decker-Davld. 
Delafosse  (Jules).  Delmas,  Denis  (Théodore). 
Deshayes.  Devèze.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Duclaux-Monteil.  Dufour  (Jacques).  Du- 
lau  (Constant).  Dupuy  (Pierre). 

Escanyé.  Euzière. 

Fabre  (  Léopold).  Forrero.  Fitte.  Pould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournier  (Fran- 
çois). 

Gailhard-Bancel  (de).  Galy-Gasparrou.  Gérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gerville- 
Réache.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gouzy.  Guyot-Dessaigno. 

Irlart  d'Etchepare(d').  Isoard  (Basses-Alpes). 
Jacquey(général).  Jaurès.  Jean  Morel  (Loire). 
Jumel. 

La  Batut  (de).  Iji  Bourdonnaye  (comte  de). 
I^chaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  Lafferre. 
Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Larquier.  Lasics.  Lauraine.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Lcfévre.  Legrand  (Arthur).  Le- 
vel  (Georges).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Loque. 

Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Maussabré  (mar- 
quis do).  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône) 
Mulac. 

Nlcolle.  Noulens. 

Ornano  (Cuneo  d').  Ozun. 

Pastre.  Périer  de  Larsan  (comte  du\  Pierre 
Poisson .   Pins  (marquis  de).  Pujade. 

Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Raullne  (Mar- 
cel). Ilazlmbaud  (Jules).  Beille  (baron  Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier).  Réveillaud  (Eu- 
gène).  Rey  (Emile).  Ropby. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Al  îert).  Sar- 
razin.  Saumande.  Ëauzède.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (EugC-ne)  (Saône-et- Loire). 
Sénac.  Serres  (Honoré).   Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron .  Thierry  -Cazes.  Torchut . 
Tourgnol.    Toumier  (Albert).  Trouin. 

Vacherie.  Mails.  Vigne  (Octave)  { Var^.  Vlgné 
(Paul)  (Iléniull).  VioUettc. 

Zévaès. 
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n'ont  pas  pris  part  au  votb  ; 

MM.  Abel-Beroan).  Astima  (colonell  Auga- 
gneur. 

Barthûu.  Baudryd'AsBon  (de).  Bérard  (Alexan- 
dre). Berteaux.  Bienvenu  Martin  (Yonne). 
Boissieu  (baroD  de).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée}. 
BrogUc  (duc  de). 

Cachet.  Catalogne.  Chautemps  (Emile]  (Haute- 
Savoie).  Clémcatel.  Coogy. 

Delcassé.  Dion  (marquis  de).  Doumer  (Paul). 
Dublet .  Dujardin-Beaumetz. 
Etienne. 

Ferrler.  Forest. 

Galot  (Jules).  .  Ginoux-Defermon. 

Halgouet  (Ueutenant-cotonel  du). 


Krantc  (Camille). 

La  Ferronaays  (marquis  de).  Lanjuiaals 
(comte  de).  Largentaye{Rloa8tde),  Lefas.  Le- 
vraud. 

Maret  (Henry).  Merlou.  Montalgu  (comte  de). 

Pressensé  (Francis  de). 

Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rohan  (duc  de). 
Itosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouan  et.  Ruau. 

Thomson .  Turigny. 

VaxelUe.  Veber  (Adrien).  Vfdeau. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Baosard  dos  Bois. 

Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhftne). 

Capuran,  Couyba. 

Dussuel. 


Engerand  (Fernand). 

Flandin  (Ernest)  (Calvados). 

Gauthier  (de  Clagny). 

Jehanin,  Jonnart 

Maruéjouls,  Mirman. 

Péret.  Plissonnier.  PourtesTon. 

Quilbeuf. 

Rudelle. 

Suchetet. 

vogeu. 


Dans  le  scrutin  ci-dessus  : 

M.  de  Oasteinau  déclare  qu'il  a  été  porté  pu 
erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'eu  réa- 
lité il  a  voté  "  contre  ». 
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2°  SÉANCE  DU  JEUDI  15  JUIN  1905 


SOMMAIRE 


1.  —  Procès-verbal  :  MM.Ghalell,  le  lieutenant- 
colonel  du  Halgouet. 

2.  —  Tirage  au  sort  des  bureaux. 

8.  —  Suite  (le  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  =  Arti- 
cle 15  bis  proposé  par  MM.  Georges  Gro&Jean 
et  Georges  Berger.  —  Retrait  d'un  amende- 
ment de  M.  Aynard.  —  Sur  l'article  15  Ma  : 
MM.  Georges  Grosjean,  le  ministre  de  l'instruc- 


tionpublique  et  descultes,  Aynard,  Jean  Cruppi. 
Adoption.—  ParagraptieadditionncldeM.Roua- 
net:  MM.  Ferdinand  Bougère.  Houanet.de  Cas- 
telnau,  le  lieutenant-colonelRousset.  Adoption, 
au  scrutin.  —  Sur  l'ensembld  de  l'article  : 
MM.  Jules  AulTray,  Ferdinand  Bougère.  Adop- 
tion, s:  Article  IG  (nouvelle  rôdactlon].  —  Re- 
trait des  amendements  de  M.  Révelllaud  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  de  M.  Buisson  et 
de  M.  Groajean.  —  Sur  TarUcle  :  MM.  Gayraud, 
Vazeille,  Aristide  Briaod,  rapporteur.  Adop- 


tien  de  l'article.  =  Article  17.  —  Observation  : 
M.  Charles  Dumont.  —  Amendement  de 
M.  Ferdinand  Buisson  :  MM.  Ferdinand  Bui.s- 
son,  Rouanet,  Bepmale,  Ribot,  Charles  Du- 
mont, Vazeille.  Non-prise  en  considération, 
au  scrutin.  -  Amendement  de  M.  Ribot  : 
MM.  te  rapporteur,  Ribot,  le  ministre  dca 
cultes.  Rejet,  au  scrutin. 

4.  —  Règlement  do  l'ordre  du  Jour. 

5.  —  Congô. 


mÉSIDBNGR  DE  M.  PAUL  DOUMEll 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS-VERBAL 

M.  Paul-Meunier,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  p^ocès-ve^^al  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cha- 
leil  sur  le  procès-verbal. 

M.  Chaleil.  J'ai  été  porté  au  Journal 
officiel  comme  ayant  voté  «  contre  »>  dans 
le  scrutin  sur  le  contre-projet  de  M.  Dou- 
inei^ie  (Fraude  sur  les  vins  et  le  régime 
des  spiritueux).  C'est  une  erreur.  Je  déclare 
avoir  voté  «<  pour  »,  et  je  serais  heureux  que 
cette  rectification  fût  Insérée  au  Journal 
officiel. 

H.  la  lieotanant-colonal  du  Halgouet 

C'est  avec  étonnement  que  j'ai  constaté  au 
Journal  officiel  que  j'étais  porté  comme 
ayant  voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  sur 
l'article  additionnel  de  M.  Fernand  David  et 
plusieurs  de  ses  collègues  (Séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat).  J'en  ai  été  d'autant 
plus  surpris  que,  présent  à  la  séance,  j'ai 
suivi  la  discussion  et  que  j'ai  voté  moi- 
même  "  contre  »  cet  article  additionnel. 
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If.le^sidenl  II  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  TIRAOG  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 
Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  hnbl- 
tueUe.) 

8.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET 
DBS  PROPOSITIONS  DK  LOI  CONCERNANT  LA. 
SÉPARATION  DBS  ÉGLISES  ET  DR  L'ÉTAT. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
et  des  diverses  propositions  de  loi  concer- 
nant la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

La  Chambre  a  voté  hier  l'article  i5  et  je 
l'ai  informée  qu'il  y  avait  des  dispositions 
additionnelles,  proposées  par  MM.  Grosjean 
et  Berger,  d'une  part,  par  M.  Aynard,  de 
l'autre,  qui  feraient  l'objet  d'un  article 
15  oi». 

M.  Grosjean  me  fait  connaître  qu'il  rédige 

ainsi  la  disposition  qu'il  propose: 

«  Art.  15  bis.  ~  Dans  le  cas  où  la  vente  ou 
l'échange  d'un  objet  classé  serait  autorisée 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  un  droit  de  préemption  est  ' 


accordé  :  1"  aux  associations  cultuelles  ; 
2"  aux  communes;  3»  aux  départements; 
4°  aux  musées,  sociétés  d'art  et  d'archéo- 
logie; 5«  à  l'Etat.  Le  prix  sera  fixé  par  trois 
experts  que  désigneront  le  vendeur,  l'ac- 
quéreur et  le  président  du  tribunal  civil. 

«  Si  aucun  des  acquéreurs  ci-dessus  visés 
ne  fait  usage  du  droit  de  préemption,  la 
vente  sera  libre;  mais  il  est  interdit  à 
l'aclieteur  d'un  objet  classé  de  le  trans- 
porter hors  de  France. 

«  Toute  infraction  aux  dispositions  ci- 
dessus,  ainsi  qu'à  celles  de  l'article  15  et  des 
articles  11, 12  et  13  de  laloi  du  30  mars  1887, 
sera  punie  d'une  amende  de  iOO  à  10,000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. » 

C'est  bien  ce  nouveau  texte,  monsieur 

Grosjean,  que  vous  substituez  à  votre 
amendement  primitif  portant  le  n'>200? 

M.  Georges  arosjean.  Parfaitement 
monsieur  le  président. 

M.  Aynard.  Je  retire  l'amendement  que 
j'avais  déposé  et  je  me  rallie  à  celui  de 
M.  Grosjean. 

M.  le  président  L'amendement  de  M. 

Aynard  était  ainsi  conçu  : 

«  Toute  aliénation  faite  en  violation  d'un 
arrêté  de  classement  sera  —  outre  les  sanc- 
tions prévues  par  l'article  il  de  la  loi  du  30 
mars  1887  —  punie  d'une  amende  de  100  fr. 
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à  10,000  fr.  Rt  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  un  mois. 

«  Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l't^change 
d'un  objet  classé  serait  autorisé  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  dès  beaux^ 
arts,  un  droit  de  préemption  est  accordé  : 
1»  aux  associations  cultuelles;  2"  aux  com- 
munes ;  3°  aux  dt^partements  ;  4"  aux  mu- 
sées et  sociétés  d'art  et  d'archéologie  ;  5°  à 
l'Etat.  Le  prix  sera  fixé  par  troiK  experts 
que  désigneront  le  vendeur,  l'acquéreur  et 
le  président  du  tribunal  civil. 

•<  Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-<lessuR 
ne  fait  usage  du  droit  de  préemption,  la 
vente  sera  libre  ;  mais  il  est  interdit  à  l'a- 
cheteur d'un  objet  classé  de  le  transporter 
hors  de  Franco. 

*'  Quiconque  aura  transporté  en  pays 
étranger  un  objet  classé  sera  puni  d'une 
amende  de  100  fr.  à  10,000  fr.  et  d'un  empri- 
ftonnement  de  trois  jours  à  trois  mois.  » 

Notre  honorable  coUègrue  retire  son  amen- 
dement et  se  rallie  au  texte  présenté  par 
M.  Grosjean. 

La  parole  est  à  M.  Grosjean. 

H.  Georges  OroBjean.  Messieurs,  que  la 

loi  du  30  mars  1887  soit  inefficace,  je  crois 
que  personne  n'y  peut  contredire.  Classés 
on  non,  les  objets  mobiliers  sont  audaciou- 
(tement  et  impunément  enlevés  à  leur  des- 
tination publique  pour  entrer  dans  des  col- 
lections parUeulières  ou  pour  disparaître  à 
l'étranger. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Aynard, 
vous  contait  hier  le  hasard  qu'avait  couru 
la  maison  des  .Ménétriers  de  Reims,  vendue 
100,000  fr.  pour  être  transportée  et  recons- 
truite pierre  par  pierre  en  Amérique. 

Pour  ces  traflcs,  on  trouve  des  intermé- 
diaires de  toutes  les  qualités  et  de  toutes 
les  professions.  La  loi  de  1887  est  sans  sanc- 
tion. Elle  déclare  Inaliénables  les  immeu- 
bles et  objets  classés.  Toutefois,  elle  per- 
met au  ministre  des  beaux-arts  d'en  autori- 
ser la  vente.  C'est  là  une  excellente  dispo- 
sition. Mais  elle  néglige  toute  précaution 
pour  maintenir  en  France  les  œuvres  d'art 
dont  l'aliénation  est  autorisée,  ou  pour  les 
conserver  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui 
veulent  admirer  ou  s'instruire. 

La  loi  italienne  de  1002  est  inQniment  plus 
prévoyante.  Elle  a  décidé  qu'une  personne 
inorale  ne  pouvait  jamais  tdléaer,  au  profit 
d'un  particulier,  ses  monuments,  ses  collec- 
tions ou  les  objets  mobiliers  de  grand  prix, 
sommo  pregio.  Le  ministre  peut  seul  auto- 
riser la  vente  ou  l'échange,  à  la  condition 
que  l'acquéreur  soit  une  autre  personne 
morale.  Et  encore,  l'Etal  a-t-il  le  droit  de 
préemption. 

L'œuvre  vendue  doit-elle  quitter  l'Italie? 
Sa  sortie  du  royaume  est  soumise  à  une 
taxe  progressive  ad  valorem. 

Mon  collègue,  M.  Aynard,  réclame  de  la 
Chambre  une  disposition  plus  énergique  : 
il  prohibe  expressément  l'exportation  de 
l'œuvre  d'art,  sous  ces  fortes  sanctions  de 
l'amende  et  de  la  prison.  Mon  ami  M.  Geor- 
ges Berger  et  mot,  nous  nous  bornions  h 
frapper  d'nn  droit  de  30  p.  100  l'œuvre  | 


d'art;  nous  affections  lo  produit  de  cette 

redevance  k  une  caisse  destinée  à  la  pro- 
tection artistique.  La  solution  de  M.  Aynard, 
tout  ensemble  plus  radicale  et  plus  conser- 
vatricf,  me  paraît  préférable- 
Ce  droit  de  préemption,  elle  l'étend  même 
jusqu'à  la  propriété  des  particuliers. 

Le  législateur  italien  a  considéré  que  la 
possession  d'une  œuvre  d'art,  à  laquelle 
s'attaclient  de  grands  souvenirs,  constituait 
une  propriété  d'un  caractère  spécial  ;  il  a 
décidé  d'abord  que  le  classement  était  obli- 
gatoire et  pouvait  être  prononcé  d'offlce  — 
tandis  qu'en  France  il  est  facultatif  ;  il  a 
ensuite  prononcé  que  les  particuliers  eux- 
mêmes  ne  peuvent  rien  vendre  de  leurs 
collections,  sans  en  avoir  informé  le  Gouver- 
nement qui,  à  l'égard  de  ces  collections  pri- 
vées, a  un  droit  de  préemption  et  d'exclu- 
sion. 

Nous  ne  vous  demandons  rien  d'aussi  ri- 
goureux pour  aujourd'hui,  encore  que  nous 
ne  méconnaissions  pas  l'utiUlé  qu'il  y  au- 
rait d'avoir  une  loi  pronmlguant  des  pres- 
criptions d'une  pareille  sévérité. 

Nos  propositions  visent  seulement  les 
personnes  morales.  Elles  ont  paru  raison- 
nables au  Gouvernement  et  à  votre  com- 
mission. 

La  seule  sanction  dont  dispose  actuelle- 
ment l'Etat,  c'est  celle  d'j  la  nullité  de  la 
vente  et  celle  d'un  procès  en  dommages- 
intérêts,  recours  tellement  illusoire,  que  de- 
puis dix-huit  ans,  pas  une  fois  l'administra- 
tion n'a  osé  en  user. 

Ainsi  faite,  la  loi  de  1887  est  une  simple 
exhortation,  un  chimérique  épouvantaU. 
Le  Gouvernement  est  sans  force  et  sans 
moyens  pour  empêcher  un  mal  dont  il  est 
le  témoin  impuissant  et  affligé.  Les  trafl- 
cants  y  trouvinit  leur  bénéfice,  souvent 
énorme.  Leurs  pirateries  et  leurs  méfaits 
sont  connus  de  tous.  11  est  temps  d'y  mettre 
un  teriue.  Ils  sont  d'autant  phis  menaçants, 
que,  depuis  la  loi  de  1902,  exactenient  appli- 
quée dans  tout  le  royaume,  l'Italie  les  pour- 
suit et  les  chasse  de  son  territoire  :  Ils  vien- 
nent prendre  refuge  chez  nous,  ils  s'y  don- 
nent libre  carrière  ;  elle  merveilleux  trésor 
dont  s'enorgueillit  notre  patriotisme  est 
fort  compromis,  si  nous  ne  parons  sans  délai 
au  danger  de  pareils  dommages. 

En  18:i2,  Victor  Hugo  réclamait  «  une  loi 
pour  les  monuments,  une  loi  pour  l'art,  une 
loi  pour  la  nationalité  de  la  France,  une  loi 
pour  les  souvenirs,  une  loi  pour  les  cathé- 
drales, une  loi  pour  les  plus  grands  pro- 
duits de  l'Intelligence,  une  loi  pour  l'œuvre 
collective  de  nos  pères,  une  loi  pour  l'his- 
toire, une  loi  pour  l'irrépariiblo  qu'on  dé- 
truit, une  loi  pour  ce  qu'une  nation  a  de 
plus  sacré  après  l'avenir  :  une  lot  pour  le 
passé  ». 

!(  Cette  loi,  ajoutalt-il,  juste,  bonne,  excel- 
lente, sainte,  utile,  Indispensable,  ui^ente, 
on  ne  l'a  pas,  on  ne  la  fera  pas.  » 

Victor  Hugo  avait  nu  partie  raison.  Nos 
prédécesseurs  de  1887  ont  tenté  cette  œuvre; 
mais,  par  timidité  et  sou»  l'empire  de  scru- 


pules juridiques  excessifs,  ils  l'ont  man- 

quée. 

H.  Edouard  Aynard.  La  loi  est  excel- 
lente, mais  elle  n'a  pas  de  sanction. 

M.  Oeo^ei  Oro«je«n.  Elle  n'a  pas  iIh 
sanction  et  elle  est  incomplète.  Une  occasiim 
s'offre  à  nous  aujourd'hui  de  la  reprendn' 
et  d'en  combler  les  lacunes.  Je  vous  le  tl<'- 
mande,  non  seulement  avec  mes  éniineni:i 
amis  .M.M.  Aynard  et  Georges  Berger,  avec  l,i 
société  d'archéologie  de  France,  avec  la 
presse  de  toute  opinion,  mais  avec  l'auteur 
Immortel  de  yutrc-Damc  (k  Paria.  (AppOiu- 
dissemmts.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  h 
ministre  des  cultes. 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  l'imtrw- 
tirni  publique,  des  beaux-arts  et  dea  cultes. 
Messieurs,  je  n'ai  pas  d'objections  de  prin- 
cipe à  opposer  au  texte  de  l'houorablf 
.M.  Grosjean  ;  seulement  vous  me  permelln-z 
de  faire  remarquer  que  ce  texte  est  incom- 
plet sur  deux  points. 

La  loi  de  1887  est  une  loi  excellente. 

M.  Georges  Grosjean.  Dans  ses  inten- 
tions, mais  non  dans  ses  effets. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Elle  n'est  pas 
inefficace,  mais  elle  présente  quelques  la- 
cunes ;  et  si  l'on  juge  opportun  d'insi-nr 
dans  la  loi  sur  la  séparation  des  disposition!) 
propres  à  assurer,  d'une  façon  plus  laigc  et 
plus  ofTective,  la  conservation  des  œuvrons 
d'art,  je  crois  qu'il  faut  aussi  profiter  di.' 
l'occasion  pour  combler  les  lacunes  di*  la 
loi  de  1887. 

D'abord,  cette  loi  ne  garantit  pas  suffi- 
samment les  immeubles  par  destination. 
Or,  Il  y  a  dans  les  églises  un  certain  nomlin' 
d'objets  mobiliers,  des  œuvres  d'art  d  une 
grande  valeur  qui,  ayant  été  incorporés  dans 
les  conditions  prévues  par  le  code  civil,  aux 
édifices  eux-mêmes,  sontdevenus, par  ce  faU 
seul,  des  immeubles  par  destination.  Il  y 
aurait  Intérêt  à  étendre  à  ces  immeuble-; 
par  destination  la  protection  qui  couvre  h'< 
objets  mobiliers  régulièrement  classés. 

M.  Aynard.  Très  bien  !  très  bien  ! 

H.  le  ministre  des  cultes.  Il  faut  empê- 
cher que  les  objets  qui  ont  été  ImmobillW's 
ne  soient  Impunément  arrachés  des  lleiix 
où  ils  ont  été  placés,  pour  ensuite  être  ven- 
dus et  dispensés.  11  me  paraîtrait  donc  utilf 
de  compléter  l'amendement  de  M.  OrosjeAn 
par  une  disposition  portant  que  les  immeu- 
bles par  destination,  classés  en  vertu  de  lu 
loi  du  JO  mars  1887  ou  de  la  présente  lui, 
seront  imprescriptibles  et  qu'ils  ne  pour- 
ront être  aliénés  ou  réparés  sans  autorisa- 
tion. {Trèt  bien!  Ir^s  bienl) 

M.  Jules  Aufl^y.  Pour  les  immeubles 
vous  avez  déjà  la  loi  de  1887. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Cette  loi  n'^ 
pris  aucune  mesure  pour  défendre  les  im- 
meubles par  destination.  Je  crois  donc  qu'il 
y  aurait  lieu  de  compléter  ses  disposition!* 
en  étendant  la  protection  qu'elle  institue 
toutes  les  catégories  d'objet  d'art  classés. 

J'ajouterai  une  autre  observation  relative 
aux  sanctions. 

La  loi  de  1887  est  insuffisante  à  ce  point 
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do  vue.  Elle  prévoit  bien  des  poursuites 
correctionnelles,  mais  dans  des  conditions 
assez  indéterminées. 

M.  Georges  arosjean.  On  n'n  pas  pu 
exercer  une  seule  poursuite. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  crois  qu'on 
ne  peut  considérer,  comme  rentrant  dans  ses 
prévisions,  que  des  Infractions  de  droit 
commun. 

La  loi  de  1887  prévoit  aussi  des  répara- 
tions pécuniaires,  des  actions  endommages- 
intérêts. 

C'est  tout  à  fait  insuffisant  :  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point.  .Aussi,  je  ne  puis 
qu'approuver  les  .  dispositions  proposées 
par  M.  (îrosjean,  qui  tondent  à  punir  par 
l'amende,  et  au  besoin  par  la  prison,  le  fait 
d'avoir  vendu,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  des  objets  mobiliers  classés 
on  de  les  avoir  réparés  sans  autorisation. 

Mais  11  faut  penser  aussi  aux  immeubles. 
Or,  à  l'heure  actuelle,  si  les  immeubles  clas- 
sés comme  monuments  historiques  sont 
l'objet  de  travaux  qui  les  altèrent,  qui  les 
défigurent,  qui  en  compromettent  la  soli- 
dité, il  n'y  a  aucune  sanction. 

L'amendement  de  M.  (îrosjean  ne  vise  que 
les  infractions  aux  articles  11  ei  12  de  la 
loi  de  1887,  mais  ces  articles  visent  exclu- 
sivement les  objets  mobiliers.  Il  faut  éten- 
dre les  sanctions  pénales  proposées  par 
M.  (îrosjean  aux  infractions  concernant  les 
immeubles;  il  y  aurait  donc  lieu  d'ajouter 
l'article  4  de  la  loi  de  1887  aux  textes  visés 
par  M.  Grosjean. 

âous  ces  réserves,  je  n'ai  pas  d'objections 
à  faire  aux  propositions  de  M.  Grosjean.  Je 
demande  seulement  qu'elles  soient  romplé- 
tées,  d'une  part,  par  le  visa  de  l'article  4  de 
la  loi  de  1887  ;  d'autre  part,  par  une  dispo- 
sition étendant  l'imprescriptibilité  édictée 
par  la  loi  de  1887  aux  immeubles  par  desti- 
nation régulièrement  classés. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  tiros- 
jean. 

M.  Georges  Gposjean.  J'entre  si  bien 
dans  les  vues  de  M.  le  ministre  que,  dans  le 
texte  primitif  do  l'aniendemont  que  j'ai  dé- 
posé, j'avais  inséré  ce  paragraphe  : 

«  Nul  travail  do  réparation,  restauration 
ou  entretien  îl  faire  aux  monuments  ou 
objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  com- 
mencé sans  rautorisatiun  du  ministre  des 
beaux-arts,  ni  exécuté  hors  do  la  surveil- 
lance de  son  administration,  sous  peine, 
contre  les  propriétaires,  occupants  ou  dé- 
tenteurs qui  auraient  ordonné  ces  travaux, 
d'une  amende  de  16  à  1,500  fr.  » 

Je  répondrai,  je  crois,  parfaitement  aux 
intentions  do  M.  le  ministre  et  aux  pK-uc- 
cupation»  de  la  Cliambre  en  demandant 
l'insertion  de  celte  disposition  dans  le 
texte  nouveau  que  j'ai  remis  au  commence- 
ment de  la  séance  à  .M.  le  président.  [7'/'ès 
bien!  trPs  bien!  au  ceiilrc  et  shc divers  banes 
rt  gauche.) 

M.  Aynard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  Le  texte  dont  Je  suis 


saisi  est  la  fusion  de  l'amendement  do 
M.  Aynard  et  de  celui  du  SA.  Grosjean. 
La  parole  est  à  M.  .\ynard. 

M.  Aynard.  Monsieur  le  président,  pour 
répondre  à  votre  bienveillante  invitation,  je 
retire  mon  amendement  et  je  déclare  me 
rallier  à.  celui  de  M.  Grosjean,  en  exprimant 
le  vœu  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  applique,  dès  h  présent,  la  mesure 
la  plus  simple  et  In  plus  pratique  de  toutes, 
c'est-à-dire  n'autorise  plus  l'aliénation  d'im- 
meubles par  destination  ou  d'objets  mo- 
biliers classés,  si  ce  n'est  dans  des  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles.  C'est  en- 
core la  meilleure  manière  de  s'opposer  aux 
déprédations. 

M.  le  ministre  des  cultes,  il  est  bien  en- 
tendu que  l'amendement  de  MM.  Grosjean 
et  Berger,  auquel  s'est  rallié  M.  Aynard,  doit 
être  Interprété  dans  ce  sens  que  le  droit  de 
préemption  ne  s'ouvrira  que  lorsque  la 
vente  aura  été  d'aborà  autorisée. 

H.  Aynard.  C'est  certain,  il  faut  une  vente 
autorisée. 

M.  Georges OrosJean.  Je  considère  même 
que  le  minîstro  a  le  droit  de  prescrire  les 
conditions  dans  lesquelles  devront  se  faire 
la  vente,  l'échange  ou  la  cession. 

M.  le  ministre  des  cultes.  C'est  en- 
tendu. 

M,  le  rapporteur.  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  accepte  l'amende- 
ment 

M.  le  président.  Voici  comment  serait  ré- 
digé l'amendement  : 

«  Dans  le  cas  où  la  vente  où  l'écliange 
d'un  objet  classé  serait  autorisée  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  un  droit  de  préemption  est  ac- 
cordé :  l"  aux  associations  cultuelles;  2°  aux 
communes;  3"  aux  départements;  i"  aux 
musées  et  sociétés  d'art  et  d'archéologie  ; 
5»  à  l'Etat  Le  prix  sera  fixé  par  trois  experts 
que  désigneront  le  vendeur,  l'acquéreur  et 
le  président  du  tribunal  civil. 

ic  Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus 
ne  fait  usage  du  droit  de  préemption,  la 
veute  sera  libre  ;  mais  il  est  interdit  à 
l'acheteur  d'un  objet  classé  de  le  trans- 
porter hors  de  France. 

"  Nul  travail  de  réparation,  restauration 
ou  entretien  à  fair(!  aux  monuments,  ou 
objets  mobiliers  classés,  ne  peut  être  com- 
mencé sans  l'autorisation  du  ministre  des 
beaux-arts,  ni  exécuté  hors  de  la  surveil- 
lance de  son  administration,  sous  peine, 
contre  les  propriétaires,  occupants  ou  dé- 
tenteurs qui  auraient  ordonné  ces  travaux, 
d "une  amende  do  10  à  1,500  fr. 

«  Toute  infraction  aux  dispositions  ci- 
dessus,  ainsi  qu'à  celles  de  l'article  15  de  la 
préstmte  lui  et  des  articles  i,  11, 12  et  13  de 
la  loi  du  30  mars  1887,  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  10,000  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  » 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  ne  vols  pas 
qu'il  soit  fait  mention  dans  la  rédaction 
nouvelle  des  imuieubles  par  destination. 

M.  Jean  Orappi  Pour  faire  droit  aux  ob- 


8er\'atlons  de  M.  le  ministre  dus  cultes  ut 
des  auteurs  de  ramendement,  ou  pourrait 
mettre  en  tète  do  l'article  un  paragraphe 

ainsi  conçu  :  ><  Les  iimneubles  par  destina- 
tion, classés  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1S87,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Je  crois  que  c'est  bien  la  pensée  du  M.  le 
mlnistra. 

H.  le  ministre  des  cultes.  Parfaitement 

M.  Georges  Grosjean.  II  faudrait  que  ce 
paragraplie  vînt  en  tète  de  l'article. 

M.  Jean  CruppL  Sans  doute  ;  et  si  M.  le 
président  me  permet  de  présenter  encore 
une  observation,  je  demanderai  aux  auteurs 
de  l'amendement  et  à  la  commission  de 
vouloir  bien  viser,  dans  le  paragraphe  rela- 
tif aux  pénalités,  en  même  temps  que  les 
articles  11,  12  et  13  do  la  loi  de  1887,  l'ar- 
ticle 10  qui  dit  d'une  façon  générale  :  Les 
objets  classés  appartenant  à  l'Etat  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  C'est  un 
simple  oubli  à  réparer, 

M.  le  ministre  des  cultes,  raifiiltemcnt. 

M.  le  président  Je  relis  donc  le  nouveau 
texte  avec  la  modification  proposée  : 

<■  Les  immeubles  par  destination,  classés 
en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887...  » 

M.  leministre  des  cultes.  Il  faut  ajouter  : 
«  ou  de  la  présente  loi.  » 

M.  le  président  «  ...ou  de  la  présente  loi 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  » 

Puis  viendrait  le  texte  dont  je  viens  de 
donner  lecture,  qui  n'est  pas  modifié,  et  for- 
merait les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
paragraphes. 

Le  dernier  paragraphe  serait  ainsi  rédigé  : 

<<  Toute  infraction  aux  dispositions  ci- 
dessus,  ainsi  qu'à  celles  de  l'article  15  de  la 
présente  loi  et  des  articles  4,  10,  11,  12  et  13 
de  la  loi  du  30  mars  i887  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  10,000  fr.  et  d'un  emprison  - 
ncmentde  six  jours  à  trois  mois  ou  de 
l'une  de  ces   deux  peines  seulement.  " 

Jo  mots  aux  voix  le  texte  formé  par  ces 
diverses  dispositions  qui  forment  l'amende- 
ment de  MM.  Grosjean,  Berçer  et  Aynard. 

(Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant  M.  Rouanct  propose  un 
paragraphe  additionnel. 

H.  Gustave  Ronanet  Ilest  accepté  par  la 
commission  et  par  M.  Grosjean  lui-même. 

K.  le  président  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu: 

M  La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des 
objets  mobiliers  classés  seront  publiques  ; 
elles  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  taxe 
ni  redevance  obligatoire.  » 

Pourquoi  le  mot«  obligatoire  »? 

M.  Gustave  Ronanet.  Je  veux  dire  qu'on 
pourra  donner  un  pourboire. 

M.  le  président  Une  taxe  ou  une  rede- 
vance sont  toujours  obligatoires. 

M.  Gustave  Rouanet.  J'accepte  la  sup- 
pression de  ce  mot. 

M.  Ferdinand  Bongère.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ferdi- 
nand Itongèr»?. 

M.  Ferdinand  Bougàre.  Je  comprends 
le  sentiment  qui  anime  l'auteur  de  ce  pa- 
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ragraphe  additionnel.  Mais,  jo  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  prendre 

en  considération  que  les  réparations  à  faire 
à  certains  objets  d'art  seront  toujours  fort 
dispendieuses,  puisqu'elles  devront  être 
exécutées  par  des  iiommes  habiles,  travail- 
lant sous  la  surveillanue  de  Tadministration 
des  beaux-arts.  11  peut  donc  y  avoir  intérêt 
à  ce  que  les  propriétaires  de  ces  objets  d'art 
constituent  par  avance  des  caisses  spéciales 
pour  faire  face  à  ce  genre  de  dépenses. 

Dans  ces  conditions  11  semble  naturel 
qu'eu  France  on  agisse  comme  à  l'étranger... 

H.  Albert  Congy.  En  Belgique,  par 
exemple. 

M.  Ferdinand  Bongère.  ...et  que  ces 
caisses  soient  constituées  avec  l'argent  des 
curieux.  En  réalité,  ces  objets  ne  sont  pas 
la  propriété  du  monde  entier  ! 

Lorsque  nous  voyageons  à  l'étranger,  on 
nous  fait  payer  un  droit  d'entrée  pour  la 
visite  des  richesses  artistiques.  Nous  Fran- 
çais, nous  avons  toujours  péché  par  excès 
de  générosit^^ . . . 

M.  Oeoi^s  Bergw.  Ce  n'est  pas  un 
excès  ! 

M.  Ferdinand  Boug^re.  Pourquoi  nous 
lier  par  une  loi?  J'espère  que  la  Chambre 
voudra  bien  ne  pas  adopter  la  proposition 
qui  lui  est  soumise. 

M.  Gustave  Rouanel  La  disposition  que 
je  propose  était  contenue  dans  l'amende- 
ment de  M.  Grosjean  qui  vient  de  me  dire 
que  c'était  par  suite  d'une  erreur  qu'il  n'en 
avait  pas  été  fait  mention  dans  le  texte  qu'il 
vous  soumet, 

Permetlez-nioi  de  vous  dire  que  ce  que 
je  propose  peut  n'être  pas  en  conformité 
avec  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  mais  que 
c'est  conforme  à  ce  qui  se  passe  en  France. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.] 

Nos  musées  publics  sont  ouverts  sans  au- 
cune distinction  de  visiteurs.  Nous  enten- 
dons que  les  objets  d'art,  qui  ne  sont  pas  la 
propriété  des  établissements  ecclésiasti- 
ques, qui  sont  la  propriété  de  l'Etat,  la  pro- 
priété de  la  France,  qui  constituent  une 
partie  des  trésors  artistiques  de  la  France, 
soient  accessibles  au  public,  que  tout  lo 
monde  puisse  les  voir  et  les  admirer.  C'est 
pour  cela  qu'ils  ont  été  classés.  Aussi  j'es- 
time que  tous  ces  objets  doivent  rester  à 
la  disposition  du  public,  et  cela  gratuite- 
ment {Très  bien!  Irès  tien!  à  gauche  cl  à 
l'extrême  gauche.) 

Penneltez-moi  d'ajouter  qu'il  serait  mes- 
quin d'établir  une  caisse,  de  placer  un  tour- 
niquet à  la  porte  d'entrée,  ou  autour  des' 
trésors  de  nos  cathédrales,  par  exemple, 
autour  des  stalles  de  l'église  de  Saint-Ber- 
trand-de-Cominges. 

fl  y  a  là  une  question  sur  la(|uelle  tout  le 
monde  devrait  être  d'accord.  {Exclama- 
tions à  (Iroilp.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousaet.  Ht 
les  fmis,  qui  les  payera? 

M.  Ôustave  Rouanet.  Mon  amendement 
est  conforme  à  notre  législation  générale,  à 
nos  mœurs,    nos  habitudes. . , 


H.  Oeoi^a  Orosjean.  . .  .et  à  notre  bon 
goût. 

M.  Gustave  Rouanet.  . .  .et  c'est  en  par- 
tie pour  voir  nos  richesses,  que  les  étrangers 
viennent  si  nombreux  en  France. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Gastelnau. 

M.  Léonce  de  Caatelnau.  Je  ne  veux 
pas  combattre  l'amendement  qui  vous  a 
été  présenté  par  M.  Rouanet,  je  tiens  seu- 
lement à  faire  observer  à  la  Chambre  que 
l'article  qirelle  vient  de  voter  édicté  des 
pénalités  en  cas  d'aliénation  des  objets 
classés,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  serait 
bon  de  viser  l'application  de  l'artldo  463  du 
code  pénal. 

M.  le  n^portenr.  Il  y  a,  à  la  fin  du  projet^ 
une  disposition  générale  qui  indique  que 
l'article  163  s'applique  à  toutes  les  pénalités. 

IC.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ferdi- 
nand Bougëre. 

H.  Ferdinand  Bougère.  11  serait  mes- 
quin, dit  M.  Rouanet,  de  prélever  un  droit 
pour  la  visite  des  objets  d'art.  Mais,  en  s'op- 
posant  à  ce  prélèvement,  il  fait,  semble-t-il, 
des  largesses  avec  le  bien  d'autrul.  {Excla- 
mations à  gauche.)  En  efTet,  ce  qu'il  propose 
en  ce  moment  c'est,  au  bout  du  compte,  de 
ne  pas  laisser  le  propriétaire  de  ces  objets 
agir  à  sa  guise.  {Interruptions  à  gauche.) 

M.  Gustave  Rouapet  Le  propriétaire, 
c'est  l'Etat. 

H.  le  rapportenr.  L'Etat  met  à  la  disposi- 
tion des  associations  cultuelles  des  édifices 
merveilleux,  des  cathédrales  superbes,  et 
vous  admettez  que  ces  associations  obligent 
le  public  à  payer  une  redevance  pour  les 
visiter? 

M.  Ferdinand  Bougère.  J'ai  laissé  .M.  le 

rapporteur  aller  jusqu'au  bout  de  son  objec- 
tion ;  elle  n'est  pas  pour  m'effrayer.  Il  est 
incontestable  que  l'Etat  met  les  cathédrales 
à  la  disposition  des  associations  cultuelles; 
il  est  Incontestable  que,  par  elles-mêmes, 
ces  cathédrales  constituent  des  monuments 
admirables;  mais  ne  renferment-elles  pas 
des  richesses  artistiques  mobilières,  des 
objets  d'art  et  des  tableaux? 

M.  le  rapporteur.  Dont  beaucoup  sont  à 
l'Etat 

M.  Ferdinand  Bougère.  Dont  beaucoup 
sont  à  l'Etat,  retenez  ce  mot,  messieurs, 
beaucoup!  c'est-à-dire  que  la  totiilité  de 
ces  objets  n'appartient  pas  à  l'Etat.  Eh 
bien,  si  peu  qu'il  en  appartienne  à  d'autres 
qu'à  l'Etat,  de  quel  droit  voulez-vous  dépos- 
séder les  propriétaires  d'une  fraction  de 
leur  bien  ou  de  leur  droit? 

Pourquoi  voulez-vous  défendre  qu'on 
puisse  disposer  d'un  objet  qui  ne  vous 
appartient  pas?  Réfléchissez  à  ce  que  vous 
faites  :  d'une  part,  vous  imposez  aux  asso- 
ciations cultuelles  des  charges  très  lourdes, 
vous  les  contraignez  à  des  réparations  exé- 
cutées sous  le  contrôle  de  l'iidministration, 
et,  au  lieu  de  pcmiottre  à  ces  associations 
de  réunir  les  sommes  indispensables  à  ces 
réparations,  vous  leur  défendez  de  de- 
mander aux  curieux  l'obole  qui  fournirait  à 
la  longue  la  somme  nécessaire. 


Tout  à  l'heure,  on  nous  faisait  remarquer 
que  nos  habitudes  françaises  sont  différen- 
tes des  habitudes  étrangères;  que  nos  tré- 
sors artistiques  sont  mis  gratuitement  à  la 
disposition  des  visiteurs,  et  que  c'est  là 
probablement  la  raison  de  l'af  fluence  de  ces 
derniers.  L'argument  peut  avoir  quelque 
apparence  de  justesse;  mais  au  fond,  il  est 
inexact.  Partout  où  l'on  fait  payer,  que  ce 
soit  pour  voir  une  propriété  privée  ou  une 
propriété  nationale,  les  visiteurs  se  pres- 
sent en  foule. 

M.  Charles  Dumonl  Sauf  le  peuple. 

H.  Braud.  C'est  réservé  aux  riches. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Avant  de  m'in- 
teiTompre,  permettez-moi  d'exprimer  toute 
ma  pensée. 

11  y  a  des  heures  réservées  pour  les  visi- 
tes gratuites,  et  de  plus,  il  est  délivré,  sur 
demande,  des  cartes  permanentes  et  gratui- 
tes aux  iirtistes  et  aux  élèves  ;  mais,  par 
contre,  on  demande  une  rétribution  à  ceux-là 
qui  peuvent  la  payer. 

On  réunit  ainsi  des  sommes  assez  considé- 
rables pour  augmenter  les  richesses  des  mu- 
sées, soit  en  achetant  des  œuvres  anciennes, 
soit  en  favorisant  les  artistes  vivants.  La 
France  est  la  plus  grande  productrice  d'œu- 
vres  d'art  du  monde  entier,  et  faute  de  cré- 
dits, nombre  de  chefs-d'œuvre  nous  échap- 
pent 

H.  Charles  Dnmonl  Nous  aimons  mieux 
l'impôt 

M.  Ferdinand  Boi^toe.  Vous  aimez 
mieux  l'impôt,  mais  il  faut  savoir  s'il  est 
préférable  de  If.  demander  à  ceux  qui  le 
paient  volontairement,  ou  bien  à  ceux  que 
n'intéresse  pas  le  but  pour  lequel  on  l'exige. 

M.  Oliarles  Dnmonl  II  faut,  pour  qu'ils  le 
paient  que  le  hasard  arrive  à  y  Intéresser 
les  visiteurs. 

M.  Ferdinand  Bongère.  A  mon  avis,  il 
vaut  mieux  faire  payer  Fimpôt  par  Fétrau- 
ger  que  par  nos  nationaux. 

M.  Marc  Ré  ville.  U  y  a  là  une  question 
d'éducation  nationale  et  artistique. 

H.  Ferdinand  Bougère.  Il  y  a  une  ques- 
tion d'éducation  nationale  et  artistique,  je 
l'admets,  mats  il  n'est  pas  impossible  de 
tout  concilier.  Dans  tous  les  pays  étrangers, 
il  est,  je  le  répète,  des  lieures  auxquelles  la 
visite  des  musées  est  absolument  gratuite, 
il  est  aussi  d'autres  heures  où  les  visiteurs 
paient  Vraiment,  je  ne  comprends  pas  que 
vous  puissiez,  d'ores  et  déjà,  imposer  par 
une  loi,  aux  associations,  une  mesure  que 
vous  n'avez  pas  encore  prise  pour  l'ensem- 
ble des  musées  nationaux. 

Je  comprendrais  très  bien  que  vous  agis- 
siez de  la  sorte  si,  pour  le  Louvre,  pour  le 
Luxembourg  et  pour  tous  les  musées  natio- 
naux, il  existait  une  loi  déclarant  gratuite 
l'entrée  de  tous  ces  monuments.  Mais  il  n'y 
en  a  pas. 

M.  Gustave  Rouanet  et  plusieurs  âe  set 
collègues.  Comment  !  mais  l'enti^e  est  gra- 
tuite. 

M.Albert  Congy.  Pas  partout!  On  m'a 
fait  payer  à  Houen. 
H.  Ferdinand  Bongère.  Oui,  rentrée  est 


Digitized  by 


SÉANCE   DU  15   JUIN  1905 


685 


fH'atuite,  nifds  en  vertu  de  quel  texte,  mon- 
sieur Rouanet? 

M.  Charles  Dnmont  En  vertu  d'une  tra- 
dition plus  forte  que  la  loi. 

M.  Ferdinand  Bongèra.  Plusieurs  col- 
lègues me  font  observer  à  la  fois  que  cette 
entrée  est  gratuite.  Je  le  sais  bien,  mais 
ell(ï  n'est  pas  gratuite  en  vertu  d'une  loi, 

Kt  c'est  par  une  loi,  par  un  texte  impé- 
rieux, définitif,  que  vous  voudriez  édicter, 
pour  une  fraction  spéciale  de  nos  richesses 
artistiques,  une  mesure  que  vous  n'imposez 
pas  pour  la  grande  majorité  des  richesses 
artistiques  appartenant  à  lïtatt 

Avant  de  le  faire,  dites  pourquoi  vous 
créez  une  telle  exception,  dîtes  au  moins 
pourquoi  vous  croyez  devoir  faire  ainsi  une 
catégorie  spéciale  de  ces  objets  religieux 
qui  ne  sont,  en  somme,  qu'une  fraction  de 
nos  innombrables  richesses  nationales. 
{Très  bien!  très  bien!  nnr  divers  bancs  à 
firoite.) 

M.  le  président  La  parole  est  h  M.  le 
lieutenant-colonel  Roussel. 

M.  le   lieutenant-colonel  Rousset.  A 

tous  les  arguments  qui  ont  été  donnés  contre 
laniendement  de  M.  Rouanet,  permettez- 
moi  d'en  ajouter  un  autre. 

Si  j'ai  bien  entendu  l'amendement,  il  y 
est  dit  que  les  objets  d'art,  contenus  dans 
les  catliédrales,  pourront  être  montrés  à 
tuute  heure  aux  visiteurs  qui  se  présente- 
ront. 

.1  gauche.  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  le  président.  Afin  d'éviter  toute  er- 
rour,  permettez-moi  de  relire  l'amende- 
ment :  «  La  visite  des  édifices  et  l'exposition 
des  objets  mobiliers  classés  seront  publi- 
ques et  gratuites.  « 

M.  le  lientenant-colonel  Rousset  Nous 
sommes  d'accord.  Il  sera  donc  nécessaire 
de  constituer  un  personnel  spécial,  ciiargé 
de  montrer  ces  objets  au  public  quand  il 
demandera  à  les  voir.  Avec  quel  aident 
payera-t-on  ce  personnel?  Les  associations 
cultuelles  auront  déjà  d'autres  cliarges  très 
lourdes  ;  seront-eiies  encore  obligées  de  ré- 
munérer les  employés  nouveaux  que  vous 
allez  créer  par  votre  amendement? 

Je  voudrais  simplement  citer,  en  exemple' 
un  fait  que  tout  le  monde  connait  :  c'est  ce 
qui  se  passe  au  musée  de  Chantilly.  Ce 
musée  a  été  donné  à  l'Institut  de  France.  La 
visite  en  est  payante  trois  joui's  par  se- 
maine et  gratuite  le  reste  du  temps. 

A  (fauche.  Il  n'est  pas  propriété  de  l'Etat. 

A  (h-oUe.  Bagatelle,  acheté  par  la  ville  de 
Paris,  est  dans  le  même  cas. 

U.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Les 

sommes  qui  sont  ainsi  encaissées  reçoivent 
une  destination  spéciale  que. pourraient  très 
bien  également  avoir  les  fonds  perçus  pour 
la  visite  des  trésors  de  nos  catliédrales. 

Je  termine  en  disant  qu'il  me  parait  véri- 
tablement puéril  d'insérer  dans  la  loi  ime 
pareille  disposition  qui  devrait  faire,  tout  au 
plus,  l'objet  d'un  article  de  règlement  d'ad- 
ministration publique.  (Tr^s  bien!  très  bien! 
à  droite.) 


M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.  Rouanet. 

{Une  première  épreuve,  à  -main  levée,  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

M.  Lucien  Cornet  Nous  demandons  le 
scrutin. 

H.  le  président  Après  une  épreuve  dou- 
teuse, le  scrutin  est  de  droit 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  le  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.  Rouanet. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Volet  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   588 

Majorité  absolue   293 

Pour  l'adoption   338 

Contre   250 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

H.  Ferdinand  Bongtoe.  Je  demande  la 
parole  sur  l'ensemble  de  l'article. 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'ensemble  de  l'article  15  bis,  je  donne 
la  parole  d'abord  à  M.  Auffray. 

M.  Jules  Axaffraj.  Je  me  suis  abstenu, 
dans  le  scrutin  qui  vient  d'avoir  lieu,  sur  le 
d  ernier  paragraphe  de  l'article  15  bis.  Avant 
le  vote  sur  l'ensemble  de  cet  article,  je  dé- 
sire expliquer  ce  vole  d'attente  et  poser  à  la 
commission,  qui  a  bien  voulu  l'accepter, 
une  question  très  précise. 

La  visite  des  édifices  du  culte  et  l'exposi- 
tion des  objets  d'art  sont  gratuites  ;  je  ne 
m'oppose  pas  à  cette  disposition,  malgré  les 
sérieuses  objections  qui  ont  été  présentées» 
mais  h  mie  condition  primonliale,  essen- 
tielle, c'est  que  ces  visites  et  expositions  ne 
gênent  en  rien  l'exercice  du  culte  et  ne 
troublent  pas  ses  cérémonies.  Il  est  néces- 
saire de  régler  ce  point. 

Kst-il  donc  bien  entendu  que  la  visite  et 
l'exposition  gratuites  auront  lieu  dans  des 
conditions  de  jours,  d'heures  et  de  modalité 
qui  seront  déterminées,  en  respectant  les 
droits  du  culte,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  ? 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu  ! 

H.  Jules  AuA-ay.  Puisqu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les 
jours,  heures  et  conditions,  je  me  déclare 
satisfait  ;  et  si  j'avais  pu  poser  cette  question 
avant  le  vote,  je  déclare  que  j'aurais  voté 
pour  le  dernier  paraf:raphe  de  M.M.  Aynard 
et  Grosjean,  accepté  par  la  commission. 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ferdi- 
nand Rougèro. 

M.  Ferdinand  Bougère.  J'avais  l'intention 
de  poser  à  la  commission  et  au  Gouverne- 
ment la  question  même  que  vient  déposer 
M.  Auffray.  Sans  vouloir  insister,  puisqu'on 
vient  de  donner  à  notre  collègue  une  demi- 
satisfaction,  il  me  semble  pourtant  que  nous 
devons  demander  un  peu  plus;  il  faut  qu'il 
suit  I>ien  entendu  que  les  jours  ut  Iieures  de 
visite  seront  fixés,  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  de  telle  manière  que 


les  visiteurs  ne  puissent  pas  troubler  les 
cérémonies  du  culte.  {Mouceinenls  di- 
vers.) 

A  gauche.  C'est  entendu! 
M.  Massabuau.  Vous  avez  raison,  mon- 
sieur Bougère  ;  prenez  en  acte. 

H.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  15  bis,  en  ces  termes  : 

«  Art.  15  6«.  —  Les  immeubles  par  desti- 
nation classés  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1887  ou  delà  présente  loi  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles. 

«  Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange 
d'un  objet  classé  serait  autorisée  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  etdes  beaux- 
arts,  un  droit  de  préemption  est  accordé  : 
1"  aux  associations  cultuelles  ;  2"  aux  com- 
munes ;  3" aux  départements;  4°  aux  mu- 
sées et  sociétés  d'art  et  d'archéologie  ;  5°  à 
TEtaL  Le  prix  sera  fixé  par  trois  experts  que 
désigneront  le  vendeur,  l'acquéreur  et  le 
président  du  tribunal  civU. 

'<  SI  aucim  des  acquéreurs  visés  ci-dessus 
ne  fait  usage  du  droit  de  préemption,  la 
vente  sera  libre  ;  mais  il  est  interdit  à  l'a- 
cheteur d'un  objet  classé  de  le  transporter 
hors  de  France. 

V  Nul  travail  de  réparation,  restauration 
ou  entretien  k  faire  aux  monuments  ou  ob- 
jets mobiliers  classés  ne  peut  être  commencé 
sans  l'autorisation  du  ministre  des  beaux- 
arts,  ni  exécuté  hors  de  la  surveillance  de 
son  administration,  sous  peine,  contre  les 
propriétaires,  occupants  ou  détenteurs  qui 
auraient  ordonné  ces  travaux,  d'une  amende 
de  16  à  1,500  fr. 

«  Toute  Infraction  aux  dispositions  ci-des- 
sus ainsi  qu'à  celles  de  l'article  15  de  la  pré- 
sente loi  et  des  articles  î,  10,  il,  12  et  13  de 
la  loi  du  30  mars  1887  sera  punie  d'une 
amende  de  iOOù  10,000  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

"  La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des 
objets  mobiliers  classés  seront  publics  ; 
elles  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  ta.Ye 
ni  redevance.  » 

(L'ensemble  de  l'article  15  .bis,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

H.  le  président  Nous  passons  ù  l'article 
suivant,  pour  lequel  la  oomiiiission  propose 
une  nouvelle  rédaction  qui  a  été  distri- 
buée : 

TITRE  IV 

DES    ASSOCIATIONS    l'OI»  I.'ëXKUCICK 
DKS  Cri.TliS 

«  Art.  16.  — Les  associations,  formées  pour 
subvenir  aux  frais,  k  l'entretien  et  k  l'exer- 
cice public  d'un  cuite,  devront  être  cons- 
tituées confonnément  aux  articles  5  et  siii  ■ 
vants  du  titre  l*'  de  la  loi  du  l"  juillet 
1901.  Elles  seront,  en  outn;,  soumises  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi.  » 

M.M.  Héveillaud,  Braud,  Bichon,  Noël,  Mill, 
Ridouard,  Siegfried,  Torchut,  Muteau  et 
Siirrazîn,  ont  déposé  un  amendement  ten- 
diint  à  rédiger  ainsi  cet  article  : 

«  Les  associations  de  personnes,  pour 


Digitized  by 


686 


ANNALES  DË  LA  CIIAMBIIE  DES  DEl'UTÉâ 


Texereice  d'un  culte,  pourront  se  former 
librement,  sans  autorisation  ni  déclaration 
préalable,  ou  se  constituer  comme  associa- 
tions déclarées,  confonnéiueni  à  la  loi  du 
!«*  juillet  1001  ;  mais  oUes  ne  jouiront  de  la 
capacité  juridique  qui  si  elles  se  sont  con- 
formées aux  dispositions  de  l'article  5  de 
ladite  loi. 

«Les  associations  déclarées,  formées  pour 
subvenir  aux  frais  et  à  l'entretien  d'un 
culte. . .  »  (la  suite  comme  à  l'article  16  du 
projet  de  loi.) 

La  parole  est  à  M.  Hévelllaud. 

H.  Bngènê  Réreilland.  Je  retire  mon 
amendement  pour  me  rallier  h  celui  de  M.  le 
président  de  la  commission,  qui  est  presque 
identique  dans  les  termes  et,  subsidiairo- 
ment,  pour  me  rallier  à  celui  de  M.  Dumont. 

M.  !•  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

M.  Ferdinand  Buisson  a  déposé  lu  rédac- 
tion suivante  pour  l'article  16  : 

K  Les  associations  de  personnes  pour 
l'exercice  ou  l'entretien  d'un  culte  pourront 
se  former  libreiïient,  sans  autorisation  ni 
déclaration  préalable  ;  mais  elle  ne  jouiront 
delà  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont 
cuûformées  aux  dispositions  de  l'article  5  de 
la  loi  dii  1''  juillet  1901. 

«  Les  associations  déclarées  pour  subve- 
nir à  l'entretien  d'un  culte  devront  être  Ins- 
tituées conformément  aux  articles  5  et  sui- 
vants du  titre  1"  de  la  loi  précitée  et  se  con- 
former, en  outre,  aux  dispositions  cl-aprés.  » 

M.  Ferdinand  Boisson.  Je  retire  mon 
amendement,  monsieur  le  président. 

M.  le  présidant  L'amendement  est  re- 
tiré. 

11  y  a  sur  le  même  ullcle  un  amende- 
ment de  M.  Grosjean,  tendant  à  le  rédiger 
de  la  façon  suivante  : 

«  11  peut  être  subvenu  aux  frais  et  à  l'en- 
tretien des  cultes  par  une  ou  plusieui-s  per- 
sonnes. 

u  Les  associations,  formées  pour  ce  but, 
sont  constituées,  soit  comme  associations 
do  personnes,  soit  comme  associations  dé- 
clarées. 

«  Elles  sont  soumises  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  sons  réserve,  en 
ce  qui  concerne  les  associations  déclarées, 
des  dispositions  ci-après.  » 

M.  Georges  Chrosjean.La  nouvelle  rédac- 
tion de  la  commission  me  donnant  satisfac- 
tion, je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

M.  Gayraud.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  ^sident  La  parole  est  k  M.  Oay- 
raud  sur  l'article . 

M.  Gayraud.  Je  n'ai  aucune  objection  à 
faire  contre  la  priMniére  phrase  de  Tiirti- 
cle  Ifi.  J'admets  très  bien  que  les  associations 
formées  pour  subvenir  aux  frais,  ît  l'entre- 
tien et  i\  l'exercire  public  d'un  culte  doivent 
(>tre  constitiit'na  conformément  aux  arti- 
cles T)  et  suivants  du  tltn;  I"  de  la  loi  du 
i"  juillet  iOOI. 

(Vestàpropos  de  la  seconde  phrase:  «Elles 
Horont  en  outre  soumises  aux  prescriptions 


do  la  présente  loi  'i,  que  je  tiens  ù  présenter 
quelques  observations  à  la  Chambre,  avant 
qu'elle  ne  passe  au  vote  de  cet  article. 

Vous  devez  comprendre,  messieurs,  avec 
quelle  anxiété  les  ratlioUques  de  Franco  ont 
suivi  les  débats  qui  se  sont  djroulés  ici  de- 
puis deux  mois  environ. 

Vous  leur  avez,  sur  certains  points,  ac- 
cordé des  satisfactions  considérables,  en 
particulier,  par  la  rédaction  de  l'article  4 
—  bien  que  vous  soyez  revenus  sur  ce 
texte  par  votre  article  6  et  éîfalement 
par  la  rédaction  de  l'article  15.  \'ous  avez 
libellé  l'article  4  de  façon  h  parer  dans 
une  large  mesure  au  péril  de  schisme  que 
le  clei^é  était  en  droit  de  redouter  ;  d'autre 
part,  l'article  15  nous  garantit  la  jouissance 
gratuite  et  indéfinie  des  édilires  du  culte. 

Mais  je  crains  que  les  mesures  énon- 
cées dans  l'article  16  en  ces  termes:  «  Les 
associations  du  culte  seront  en  outre  sou- 
mises aux  prescriptions  de  la  présente  loi  », 
je  crains,  dis-je,  que  ces  mesures  n'aillent 
directement  à  rencontre  du  but  que  se 
proposent  la  commission  et  le  (îouvonie- 
ment  en  poursuivant  l'adoption  de  lu  loi 
de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

A  maintes  reprises,  nous  avons  enteudu 
déclarer  dans  cette  Cliambre  que  la  loi 
de  la  séparation  devait  être  acceptable 
pour  l'Eglise  catholique. 

Je  crois  que  le  moment  est  venu  de  savoir 
si  les  déclarations  du  (Jouvernemonl  et  de 
la  commission  sur  ce  point  étaient  ou  non 
sincère»,  si  le  Gouvernement  et  la  conunis- 
sion  ont  voulu  faire  une  loi  acceptable  pour 
nous.  Je  leur  demande  do  vouloir  bien 
y  réfléchir  à  deux  fois  avant  de  voter 
quelques-unes  des  mesures  qui  nous  sont 
proposées  dans  l'article  18.  Je  suis  précisé- 
ment monté  à  la  tribune  aliu  qu'avant  de 
s'engager  dans  le  vote  de  cet  article  la  com- 
mission puisse  prendre  en  considération 
les  observations  que  je  lui  soumets  avec 
une  entière  loyauté. 

J'avoue  que  ce  n'est  pas  sans  quelque  émo- 
tion que  je  suis  à  la  tribune  en  ce  moment; 
j'ai,  d'ailleurs,  fait  part  à  M.  le  rapporteur  de 
mon  état  d'esprit.  Je  l  ai  dit  hautement,  et 
quelques-uns  ici  le  savent  encore  mieux 
parce  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  leur  expri- 
mer en  particulier,  je  ne  suis  pas  un  ennemi 
déclaré,  absolu,  Irréductible  de  la  séparation. 
Mais  ma  conscience  catholique  m'oblige  à 
vous  demander,  messieurs,  et  nie  donne  le 
droit  d'exiger  de  vous  que  la  loi  de  sépara- 
tion soit  respectueuse  des  exigences  de  ma 
foi. 

Eh  bien  !  en  ce  moment,  je  me  deuiande 
s'il  me  sera  possible  de  faire  cadrer  les  dis- 
positions de  l'article  17  avec  les  exigences 
de  ma  foi  religieuse  ;  de  là  vient  l'émotion 
avec  laquelle  je  suis  monté  à  cette  tri- 
bune. 

En  i~W  —  permetlez-moi  de  reinnnter 
jusque-là  —  la  Constituante  a  voulu  édicter 
une  loi  ([ui  obligeait  l'Eglise  eatliohque  à 
rentrer  dans  un  certain  cadre  administratif. 

Vous  savez  ce  qui  est  arrivé.  La  constitu- 
tion civile  du  clergé  a  été  condamnée  par  le 


pape  et  a  donné  lieu  à  une  perst-nii:-!); 
religieuse  —  à  des  violences  religieu-ies. -i 
vous  préférez  cette  expression  —  qui  - 
sont  terminées  dans  le  saog. 

Je  ne  sais  pas  si  nous  en  arriverioa-  j-i'- 
que-là,  mais  je  crains  les  diapositioa» 
l'article  17.  (Interruption*  à  gauche.. 

M.  le  rapporteur.  Lesquelles  ? 

H.  Onitave  Rouanet  Attendez  que  1  ari- 
de 17  soit  en  discussion. 

M.  le  préaident  L'orateur  a  dit  puur>iuM. 
il  préférait  prendre  la  parole  avant  la  'ji>- 
cussion  de  cet  article. 

M.  Gayraud.  J'ai  demandé  la  parole  svay 
la  discussion  de  l'article,  afln  de  recliercvr 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  demander,  di"- 
maintenant,  des  modiflcations  nécessain-. 

Je  ne  voudrais  pas  que  le  vote  de  l  .ir.. 
cle  17  pût  attirer  sur  votre  loi  —  cela  v.ui? 
serait  IndifTérent  peut-être, mais  non  puinta 
nous  —  imo  condanmation  semblable  à  r«ll>' 
qui  a  frappé  la  constitution  civile  du  eliT.v 
de  1791.  Vous  le  comprenez  bien,  s'il  ei;  éi\: 
ainsi,  vous  poursuivriez  en  vain,  par  r,i> 
port  à  noua  catiioiiques,  le  vote  de  celti;  I-  l- 
c.ir  dès  maintenant,  vous  iriez  contP' v-' 
déclarations  les  plus  formelles,  vous  i.< 
feriez  pas  une  loi  acceptable  pour  l  Egli-"' 
catholique.  1 

il  faut  que  vous  le  sachiez,  messifur-.li  I 
constitution  de  l'Eglise  catholique  n  e<l  im» 
une  constitution  démocratiquo. 

M.  Aubry.  Nous  nous  en  doutions. 

M.  Bepmale.  Nous  le  savions  depuis 
temps. 

H.  Gayraud.  Ce  qui  ne  veut  pa-:  ilin  , 
qu'elle  n'aime  pas  la  démocratie.  i 

M.  Camaud.  Les  libres  penseurs  n'>'!i!  ! 
aucun  intérêt  à  la  changer. 

H.  Eugène  Reveillaud.  Voire  aflirntatin:. 
monsieur  fîayraud,  prouve  que  l'Ettlis.  i 
renié  ses  origines. 

Nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  «■ 
point. 

M.  Gayraud.  Je  ne  sais  pas  si  nms  yn:- 
mes  d'accord  sur  ce  point,  mais  je  crois  -iH' 
nous  ne  le  serons  pas  sur  les  cou séquen 

La  constitution  de  l'Eglise  catholique  k 
une  constitution  monarchique.  Il  s'en^ni! 
que  vous  ne  pouvez  pas  introduin\  :'i  -"'i 
insu,  dans  son  organisation,  un  prinriite  il''- 
niocralique  qui  vous  exposerait  à  uu  'li-"..- 
veu  et  à  une  condamnation...  iluleiivi^ 
Ihm  à  gauche  et  à  Vextrémc  gauche.) 

M.  Camaud.  Nous  avons  intérêt  à  n»» 
l'y  introduire. 

H.  'Vaseille.  Votre  aveu,  monsieur  r>.iy- 
rand,  est  tout  à  fait  Intéressant. 

H.  Gayraud.  Ce  ne  sont  pas  les  Intemii- 
tions  qui  m'empêcheront  de  dire  ce  que  j'  . 
à  dire  et  de  continuer  ma  discussion. 

M.  Jules  Contant  (  Seine  ).  .Mais  iioii- 
sommes  fixés. 

H.  Gayraud.  Je  dis.  messieurs.  (|Ui-!i 
vertu  même  du  principe  constittitil 
l'Eglise  catholique,  vous  ne  devez  rien  in- 
troduire dans  la  loi  qui  soit  contraire  à  1  ''r- 
ganisation  monarchique  de  TEglise.  l.  aia<- 
rlté  ecclésiastique  est  souveraine,  non  sf'..- 
lement  dans  renseignement,  dans  l'admi- 
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nistration  des  racTement»,  mais  encore,  de 
])nr  le  droit  constitutif  de  l'Eglise,  dans 
i'ivdininiBtration  du  temporel. 

H.  VaieiUe.  Cela,  ce  n'est  plus  un 
dofniie. 

H.  OayrmiicL  Vous  n'allez  pas,  je  suppose, 

m'cnseigner  la  théologie,  monsieur  Vazeille. 

M.  Bepmale.  Continuez,  monsieur  Gay- 
raud.  Cela  devient  très  intéressant. 

M.  aayTand.  Si  c'est  intéressant,  écoùtez- 
moi. 

M.  le  préiident  Que  ce  soit  intéressant 
011  non,  vous  devez  faire  silence,  messieurs. 
(Vt'Ai  le  devoir  de  tous  d'écouter  l'orateur 
(|ui  est  à  la  tribune.  (  Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  Oayrand.  Tel  est  le  droit  constitutif 
(le  l'Efjlise  :  La  hiérarchie  ecclésiastique 
fst  souveraine  dans  l'administration  du 
tiMiiporel  comme  dans  l'enseignement  et 
dans  l'administration  des  sacrements.  Ce 
n'Oint  pas  à  dire  que,  dans  certains  cas, 
l'KiïHRn  n'ait  accepté  de  partager  l'adminis- 
tration du  temporel  avec  des  laïques  ;  mais 
il  faut  que  vous  sachiez  que  cein  a  été  l'effet 
d  unp  concession  de  la  puissance  ecclésias- 
tique. 

M.  Aubry.  Quand  elle  ne  pouvait  pas  faire 

aulrement 

H.  Balitrand.  Par  extraordinaire. 

M.  OayraudL  II  est  possible  que  ce  soit 
tn''s  extraordinaire  pour  des  gens  qui  ont 
oul>Iié  leur  catéchisme. 

M.  le  rapporteur.  C'est  bien  la  doctrine 
de  VKglise. 

M.  Vazeille.  Alors  c'est  un  dogme. 

M.  de  Oailhard-Bancel.  11  y  a,  parmi  nos 
coUcgui's  de  la  gaucho,  des  pères  de  l'Eglise 
qui  sont  très  érudits, 

M.  Oayraud.  La  loi  que  nous  faisons  in- 
(^resse-t-elle  l'Eglise,  oui  ou  non,  mes  chers 
follègups?  Si  elle  intéresse  l'Eglise,  j'ai  le 
(Iriiit  de  dire  ici  ce  que  l'Eglise  en  pense. 

M.  Aubxy.  Soit,  mais  pas  de  nous  ensei- 
gner le  catéchisme. 

M.  Gayraud.  Il  faut  aussi  enseigner  le  ca- 
lécliisme  h  des  gens  qui  ne  le  connaissent 
[Kis,  quand  il  s'agit  de  choses  religieuses.  Ne 
touclu'z  pas  aux  choses  religieuse»,  on  ne 
vous  fera  pas  de  leçons  de  catéchisme.  Occu- 
pez-vous de  Tannée  et  de  la  marine,  ce  sera 
plus  utile  pour  le  pays.  (Exclamations  à 
ynii-kf*.  —  Très  bien  !  irès  bien  !  à  droite.) 

H.  Gustave  Rouanel  0  homme  de  paix  ! 

H.  Gayraud.  Si  vis  pacem,  para  bellum. 

M.  Gustave  Rouaaet.  Non,  tendez  la  joue 
Kiuiche,  quand  vous  avez  été  frappé  sur  la 
(Imite, 

M.  Gayraud.  Messieurs,  j'insiste  sur  ce 
point,  car-fl  faut  que  le  Gouvernement  et  la 
couimission  veuillent  bien  me  comprendre. 
Si  I"i:glise  a  accepté  que  des  laïques  fussent 
chargés  de  l'administration  temporelle  des 
paroisses,  c'est  par  une  pure  et  gratuite 
concession  de  la  puissance  ecclésiastique. 
i Interruption»  à  gauche.) 

M.  Charles  Dumonl.  Elle  ne  pouvait 
faire  autrement. 

M.  Qasrraud.  En  nous  plaçant  à  ce  point 
(le  vue,  lorsque  vous  légiférez  ou  menacez 
de  légiférer  et  d'imposer  à  l'Eglise  une  cer- 


taine organisation  des  paroisses,  en  vertu 

de  laquelle  vous  ferez  passer,  au  nom 
de  la  puissance  civile,  Tadministration 
du  temporel  des  paroisses  entre  les 
mains  des  laïques ,  vous  commettez 
un  empiétement  sur  la  puissance  spiri- 
tuelle, vous  vous  ingérez  dans  un  domaine 
qui  n'est  pas  le  vôtre  {Kxclamatiom  à-  Vex- 
Irême  gauche)  et  vous  vous  exposez  pure- 
rement  et  simplement  à  ce  que  l'autorité 
spirituelle  interdise  aux  associations  cul- 
tuelles de  se  constituer  de  cette  manière. 
{Soux>elle$  exctamatiott$  à  gauche,  —  Trè» 
bien  !  très  bien  !  tur  divers  banc»  à  droite.) 

H.  de  OaiUurd-Bancel.  C'est  ce  que 
vous  voulez,  messieurs. 

A  Cextrême  gauche.  Très  bien  !  tant  pis 
pour  vous  I 

M.  Gayraud.  Si  c'est  cela  que  vous  voulez, 
dites-le  ;  je  ne  demande  pas  mieux.  .Mais 
alors,  je  me  tournerai  du  côté  du  Gouverne- 
ment et  je  lui  dirai  :  Qu'il  soit  bien  entendu 
que  la  loi  que  vous  faites  n'est  pas  accep- 
table pour  l'Eglise  catholique. 

H.  de  Oallhard-Bancel.  C'est  la  guerre 
religieuse. 

M,  le  rapporteur.  Il  faut  dire  en  quoi  elle 
n'est  pas  acceptable. 

H.  Balitranid.  Toutes  les  lois  doivent  être 
acceptées  par  tous  les  citoyens  français. 

M.  Gayraud.  Vous  savez,  monsieur  Bali- 
trand,  qu'il  y  a  des  lois  que  l'Eglise  catlio- 
lique  n'accepte  et  n'acceptera  jamais...  {Ex- 
clamations à  Vexlréme  gauche.) 

M.  Balitrand.  Il  est  bon  que  le  pays  con- 
naisse CGH  paroles  ! 

M.  Gayraud.  . . .  parce  qu'au-dessus  de  la 
loi,  nous  mettons  la  justice  et  \&  conscience 
religieuses.  (Applaudiuementt  à  droite.  — 
Vives  inlerruptioM  à  l'exii'ême  gauche  et  tur 
divers  bancê  ù  gauche.) 

M.  OesST  Tronin.  Le  Syllabus  l'avait  déjà 
dit! 

H.  Gayraud.  Vous  devez  le  savoir,  je  n'ai 
pas  l'habitude  d'atténuer  ici  l'expression  de 
la  doctrine  catholique. 

Depuis  huit  ans  que  je  suis  ici,  on  sait 
que  je  n'hésite  jamais,  quand  il  s'agit  d'af- 
drmer  nos  dogmes,  notre  fol.  Ainsi  donc,  si 
j'apporte  ici  l'affirmation  de  la  doctrine  ca- 
tholique, vous  pouvez  être  sûrs  que  je  le 
fais  sans  atténuation  et  en  toute  loyauté. 
(  Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

Or,  messieurs,  si  je  prends  le  texte  de  la 
commission,  j'y  vois  d'abord  que  les  asso- 
ciations cultuelles  devront  être  composées 
d'un  certain  nombre  de  personnes.  Le  pre- 
mier texte  portait  que  ces  associations  seront 
composéesde  sept  personnes.  Je  n'avais  point 
songé  à  m'élever  contre  ce  texte,  parce  que 
l'Eglise  a  accepté  depuis  longtemps  de  cons- 
tituer des  conseils  de  fabrique  avec  un 
nombre  déterminé  de  personnes.  Mais  au- 
jourd'liut,  vous  aggravez  singulièrement  la 
loi.  D'abord,  vous  maintenez  le  chilTre  de 
sept  membres  pour  les  communes  de  moins 
de  1,01)0  Itabitants  ;  puis  vous  adoptez  le 
chiffre  de  quinze  membres  pour  les  com- 
numes  de  1,000  à'ao,000  iiabitants,  et  celui  de 
2ô  pour  celles  dont  la  population  dépasse 


30,000  habitants.  Je  vous  avertis  que  cette 

réglementation  du  nombre  des  membres  de 
nos  associations  pourrait  bien  se  heurter  au 
refus  de  l'autorité  religieuse,  parce  qu'en 
cela  vous  empiétez  sur  son  domaine. 

H.  1*  rapp<ni»iir.  C'est  qu'alors  l'Eglise 
cattiolique  n'acceptera 'pas  de  faire,  à  la 
France,  des  concessions  qu'elle  a  faites  à 
d'autres  pays  sur  les  mêmes  points. 

Je  constate  que  sa  doctrine,  inflexible  en 
France,  ne  s'est  pas  partout  montrée  aussi 
intransigeante. 

H.  Charles  Dumont.  Je  vous  citerai,  mon- 
sieur Gayraud,  si  vous  me  le  permettez, 
l'exemple  du  canton  d'Unterwalden.  Je  vous 
en  lirai  les  statuts  religieux  si  vous  le  dé- 
sirez. Vous  verrez  que,  de  temps  immémo- 
rial, l'Eglise  catholique  y  a  accepté  la  démo- 
cratie complète  ;  c'est  l'union,  l'association 
de  tous  les  fidèles  qui  élit  le  prêtre  ;  ni 
l'évéque  du  diocèse,  ni  même  l'évèque  de 
Rome  n'ont  d'action  sur  cette  élection. 
Dans  tous  les  cantons  catholiques,  notam- 
ment ceux  rte  Schwitz,  d'Uri  et  d'Unterwal- 
den, l'association  cultuelle,  qui  comprend  la 
presque  imanlmité  des  habitants  de  la 
commune,  a  seule  le  droitd'admlnistration  ; 
elle  vote  seule  les  dépenses,  élit  seule  le 
desservant,  et,  jusqu'à  présent,  elle  s'est 
opposée  à  l'action  des  légats  de  Rome  sur 
l'élection  de  ces  desservants. 

Voilà  un  exemple  entre  autres. 

M.  Laurent  Bougère.  Alors,  soyez  logi- 
ques, et  donnez-nous  le  référendum  comme 
en  Suisse. 

M.  Gayraud.  Sur  ce  dernier  point  de  l'é- 
lection, j'attendrai  d'avoir  des  renseigno- 
ments  plus  amples. 

M.  Charles  Dumont.  Je  vous  les  donne- 
rai. 

H.  Gayraud.  Pour  ce  qui  est  de  l'organi- 
sation de  ces  cantons  au  point  de  vue  de 
l'administration  du  temporel,  j'accepte  vos 
affirmations;  mais  ]e  vous  fais  observer 
qu'il  ne  vous  appartient  pas,  à  vous,  d'éten- 
dre cette  organisation  à  l'ensemble  de  l'E- 
glise catholique.  (/îiccs  et  exclamations  à 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Charles  Dumont  Nous  pouvons  répé- 
ter ce  que  M.  le  rapporteur  disait  excellem- 
ment: l'Eglise  refusera  alors  à  la  Franco 
ce  qu'elle  accorde  à  la  Suisse. 

M.  Gayraud.  Vous  ne  savez  pas  et  je  ne 
sais  pas  moi-même  ce  que  l'Eglise  accor- 
dera à  la  France  ;  mais  je  sais  qu'en  agis- 
sant comme  vous  le  faites,  vous  excédez 
votre  drott  [ExclaiwUions  à  gauche)  ;  en  im- 
posant à  l'Eglise  catholique,  en  France,  les 
conditions  que  l'Eglise  catholique  a  accep- 
tées en  Suisse  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration du  temporel  des  paroisses,  vous 
dépassez  votre  droit,  vous  commettez  un 
abus  de  pouvoir.  Voilà  ce  que  je  sais.  {Pro- 
teatationt  à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.  — 
Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

A  gauche.  Vous  êtes  plus  papiste  que  le 
pape.  Le  pape  ^era  plus  sage  que  vous. 

M.  le  président.  La  discussion  ne  peut  se 
poursuivre  dans  ces  conditions,  surtout  à 
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propos  d'un  article  sur  lequel  Taccord  s'était 
établi. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Nous  deman- 
dons l'afflcliage  du  discours  de  M.  Gayraud. 
{Interruptions  et  bruit  à  droite.) 

M.  Oayrand.  Quand  je  suis  monté  à  la 
tribune,  je  prévoyais  bien  que  je  soulève- 
rais des  interruptions,  mais  les  interrup- 
tions ne  m'ont  jamais  em^éclié  de  parler.  Je 
remplirai  mon  devoir  jusqu'au  bout  {Très 
bien!  très  bien  !  à  (hvite.) 

Je  réponds  à  l'interruption  de  M.  Du- 
mont,  qu'il  faut  là-dessus  s'entendre.  Vous 
me  citerez  des  cas  où,  dans  l'Eglise  ca- 
tholique, radministration  des  paroisses  com- 
prend sept,  quinze,  vingt-cinq  membres, 
mettez-en  tant  que  vous  voudrez,  ce  n'est 
pas  là-dessus  que  porte  mon  objection.  La 
voici  ;  Vous,  société  civile,  Ëtat  laïque, 
vous  voulez  imposer  à  l'autorité  reli- 
gieuse, au  moment  même  où  vous  vous 
séparez  d'elle,  des  conditions  d'organisation 
intérieure  qu'elle  est  en  droit  de  ne  pas  re- 
cevoir de  vous. 

M.  VaMille.  Pas  du  tout  ! 

H  Oivand.  J'appelle  sur  ce  point  l'atten- 
tien  de  la  Chambre.  Je  n'avais  aucune  ob- 
jection à  faire  au  texte  primitif  de  la  com- 
mission ;  je  vous  ai  dit  pourquoi  :  parce 
qu'en  France,  l'Eglise  eatiiolique,  le  Saint- 
Siège  ont  accepté  depuis  longtemps  une  or- 
ganisation dans  laquelle  les  laïques,  au  nom- 
bre de  sept  ou  huit,  jouent  im  rôle  dans 
l'administration  paroissiale. 

M.  le  rapporteur.  Dorénavant,  les  femmes 
elles-mêmes  y  seront  admises;  on  peut  donc 
multiplier  par  deux  le  nombre  des  membres 
des  associations  cultuelles. 

M.  Oayraud.  Pas  de  plaisanteries  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  plaisante  pas. 
En  vertu  de  l'article  17,  non  seulement  les 
hommes,  mais  encore  les  femmes  ma- 
jeures, domiciliées  et  résidant  dans  la  cir- 
conscription religieuse,  peuvent  faire  partie 
de  l'association.  C'est  une  faculté  dont  vous 
devez  tenir  compte. 

H.  le  comte  de  Zjaqjuinais.  Cela  ne  re- 
garde pas  la  Chambre. 

M.  Gayraud.  Je  reviens  à  l'argument  que 
je  faisais  valoir.  Je  vous  répète  que,  eus- 
slez-vous  mille  foi»  raison,  entendez-vous 
bien,  de  nous  demander  de  voter  une  pa- 
reiliu  mesure,  eussiez-vous  conçu  l'adminis- 
tration de  la  paroisse  mieux  que  l'Eglise 
catholique  ne  l'a  jamais  organisée  nulle 
part,  de  quel  droit  vous,  société  civile,  vous, 
Etat  laïque,  voulez-vous  imposer  votre  ma- 
nière de  voir  à  l'autorité  religieuse,  dans  un 
domaine  qui  n'est  pas  le  vôtre. 

C'est  là  toute  la  difficulté  ;  votre  texte  ne 
pourra  être  acceptable,  pour  nous,  qu'autant 
qu'il  aura  été  accepté  par  le  Saint-Siège  ; 
voilà  mon  argumentation. (^Jrctomah'on*  iro- 
niques à  gauche.) 

M.  le  président.  La  liberté  de  discussion 
veut  qu'on  entende  tout. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  On  ne  peut 
laisser  faire  des  lois  françfiises  par  des 
étrangers. 

H.  Ctayraud.  Encore  une  fols,  je  ne  dis 


pas  que  le  Saint-Siège  n'acceptera  pas  cette 
organisation,  je  n'en  sais  rien;  mais  je  dis 
qu'en  nous  l'imposant,  vous  outrepassez 
votre  droit,  vous  faites  le  contraire  de  ce 
que  vous  nous  avez  promis.  Après  nous 
avoir  promis  une  loi  acceptable  pour  l'Eglise 
catholique,  vous  y  mettez  une  condition  qui 
peut-être  sera  jugée  inacceptable  par  elle, 
vous  lui  imposez  des  mesures  qui  ne  dé- 
pendent pas  de  la  puissance  législative  de 
la  société  civile  et  de  l'Etat  laïque. 

Je  passe  à  un  autre  point.  Vous  dites  dans 
votre  texte  :  «  les  associations  ne  pourront 
inscrire,  dans  leurs  statuts,  aucune  clause 
tendant  à  exclure  l'assemblée  générale  de 
leurs  membres  de  la  participation  à  l'ad- 
ministration légale  des  biens  ». 

M.  le  rapporteur.  C'est  naturel 

M.  Oayraud.  Je  ne  dis  pas  que  cela  ne 
soit  pas  naturel,  je  dis  simplement  que 
vous  Intervenez  dans  un  domaine  qui 
n'est  pas  le  vôtre.  Voilà  tout  ce  que  je  veux 
dire.  Je  comprends  très  bien,  monsieur  Buis- 
son, que  vous  ne  puissiez  pas  admettre  ma 
thèse.  Il  est  évident  que  l'esprit  catholique 
est  un  peu  différent,  en  cela,  de  l'esprit  des 
Eglises  réformées.  Voilà  pourquoi  j'insistais 
tout  à  rtieure,  en  vous  disant  que  l'Eglise 
catholique  est  une  société  à  constitution 
monarchique  et  non  pas  une  société  à  cons- 
titution démocratique.  J'en  tire  cette  consé- 
quence, qu'en  imposant  à  l'Eglise  catholique 
pour  l'administration  légale  des  biens,  la 
participation  de  tous  les  membres  des  asso- 
ciations réunis  en  assemblée  générale,  vous 
empiétez  sur  l'autorité  catholique,  à  qui 
seule  appartient  de  plein  droit  l'administra- 
tion du  temporel  des  paroisses. 

M.  le  rapporteur  me  demandait  de  préci- 
ser, je  précise.  Donc,  sur  les  deux  points,  et 
quant  au  nombre  des  membres  qui  doivent 
composer  l'association  cultuelle  et  quant  à 
la  participation  de  tous  les  membres  à  l'ad- 
ministration légale  des  biens,  vous  édictez 
une  mesure  qui,  peut-être,  ne  sera  pas  ac- 
ceptée par  l'autorité  de  l'Eglise,  et  qui,  en 
tout  cas,  constitue  un  empiétement  sur  les 
droits  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  (  Très 
bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

C'est  tout  ce  que  je  voulais  dire  à  la 
Cliambre.  Si  la  commission,  le  (iouverne- 
ment  et  la  Chambre  jugent  bon  de  passer 
outre,  soit,  qu'ils  le  fassent. 

A  Vextréme  gauche.  C'est  bien  ce  que 
nous  ferons  ! 

M.  Oayraud.  Du  moins,  j'aurais  dit  ce 
que  ma  conscience  de  catholique  et  ma 
loyauté  de  représentant  du  peuple  m'obli- 
gent à  vous  dire,  car  je  ne  parle  pas  seule- 
ment comme  prêtre  catholique,  mais  aussi 
comme  représentant  du  peuple,  et  je  crois 
que  j'ai  le  droit  et  le  devoir,  à  l'heure  ac- 
tuelle, pour  éclairer  la  Chambre,  de  faire 
entendre  les  paroles  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  prononcer  devant  vous. 

Si  vous  voulez  faire  une  loi  acceptable 
pour  l'Eglise  catholique,  je  vous  le  répète, 
n'insérez  pas  des  dispositions  qui  puissent 
être  inacceptables  pour  elle.  Ne  faites  pas, 
au  moment  même  où  vous  allez  voter  la 


séparation,  l'acte  que  l'union  intime  entre 
l'Eglise  et  l'Etat  pourrait  seule  justifier; 
voilà  peut-être  l'explication  des  cas  que 
propose  de  citer  H.  Dumont  Du  jour  ou 
vous  faites  la  séparation  de  l'Eglise  et 
l'Etat,  vous  ne  devez  plus  rien  connaître  à- 
l'Eglise  eatiiolique,  et  dans  la  loi,  vous  m- 
devez  pas  inscrire  des  conditions  qui  sont 
la  contradiction  même  du  droit  de  l'EglL^f; 
catholique,  ou  du  moins  qui  sont  un  empié- 
tement de  l'autorité  civile  sur  Fautorilé 
ecclésiastique. 

Dans  les  temps  passés,  lorsque  TEgliM" 
recevait  de  l'Etat  un  soutien,  un  appui, 
subventions,  un  concours,  elle  laissait  fairr 
le  souverain,  l'Etat,  les  princes,  les  asiit^ui- 
blées  politiques  ;  elle  ne  se  montrait  pa$ 
difûcile  dans  ses  relations  entre  les  di^ux 
puissances. 

H.  Bepmale.  On  la  payait  pour  cela. 

M.  OajxaucL  Soit,  si  vous  voulez:  niais 
aujourd'hui,  vous  inaugurez  une  période 
toute  nouvelle,  vous  vouiez  établir  onln- 
l'Eglise  et  l'Etat  une  ligne  de  démarcation, 
vous  ne  voulez  plus  que  l'Eglise  intervienni; 
dans  les  choses  de  l'Etat,  vous  ne  vouiez 
plus  que  l'Etat  intervienne  ^ms  les  cIll)se^ 
de  l'Eglise.  Cependant,  dans  la  loi  que  vous 
faites  pour  établir  ce  nouvel  état  de  clioses. 
vous  commettez,  vous,  uii  empiétemeiii 
évident,  manifeste,  sur  l'indépendanct  et 
sur  l'autorité  de  la  lUérarchle  ecclésias- 
tique. 

Voilà  pourquoi,  je  vous  le  répète,  quand 
vous  voterez  ces  dispositions,  vous  saurez 
ce  que  vous  ferez.  Vous  saurez  qu'en  les 
votant  vous  vous  e.xposez  —  je  ne  dis  pas 
(|u'il  en  sera  ainsi,  car  je  ne  connais  pas  la 
pensée  du  Saint-Siège  —  mais  vous  voui 
exposez  à  ce  que,  à  cause  de  votre  article  iî. 
la  loi  que  vous  votez  soit  traitée  comme  V  i 
fut  la  constitution  civile  du  clei^ô,  et  à  ce  j 
que  le  Saint-Siège  s'oppose  à  l'organisatioit  | 
de  pareilles  associations  cultuelles  sur  le  | 
sol  français.  j 

Vous  voulez,  sans  raison  aucune,  carvuu^  i 
n'en  avez  aucune,  obliger  les  associations 
cultuelles  à  compter  sept,  dix  ou  vingt  j 
menibres  !  Que  vous  importe  que  l'Eglise  ; 
ait  l'administration  temporelle  de  ses  bien^l  ' 
Pourquoi  prenez-vous  de  pareilles  mesures 
tyranniques  ? 

Si  vous  voulez  aller  au  schisme,  faire  uiie 
constitution  civile  du  elei^é,  ouvrir  une  ère 
de  difficultés  et  d'agitation  religieuse,  faites- 
le.  Quant  à  moi  je  ne  m'y  associerai  point  et 
je  proteste,  dès  maintenant,  contre  votre 
tyrannie.  {Applaudissements  à  droHe.) 

M.  le  rapporteur.  Ce  sont  vos  paroles  (iiii 
tendent  à  ouvrir  cette  ère. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Va- 
zeille. 

M.  'VaieiUe.  Je  voudrais  demander  à  h 
commission,  à  M.  le  rapporteur  une  expli- 
cation sur  le  dernier  membre  de  phrase  A" 
l'article  16  :  <<  Elles  (les  associations]  semû 
en  outre  soumises  aux  prescriptions  de  U 
présente  loi.  »  • 

Il  me  semble  qu'il  eût  fallu  établir  une 
distinction  entre  les  cultes  existant  à  l'iieun' 
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actuelle  6t  les  cultes  {utura.  {Intetruptions.) 
Jo  ne  parle  pas  pour  mol  ;  je  n'ai  pas  Tin- 
tention  de  fonder  une  religion,  mais  nous 
devons  envisager  l'hypothèse  de  cultes  nou- 
veaux. C'est  le  droit  de  tout  citoyen  d'ins- 
tUuerun  culte  ;  or,par  cette  disposition  finale 
tle  l'article  10^  voua  l'en  ompècliez,  en  ce 
sf^ns  que  si,  dans  une  commune,  trois, 
quatre  ou  cinq  citoyens  veulent  s'associer 
pour  célébrer  un  culte,  ils  ne  le  '  pourront 
pas  d'après  votre  disposition. 

M.  1»  rapporteur.  Monsieur  Vazeille,  je 
vous  prie  de  lire  attentivement  notre  projet, 
ot  vous  constaterez  qu'il  vous  donne  toute 
satisraction. 

H.  VaieUle.  Je  ne  demande  qu'à  être 
convaincu. 

M.  le  rapp<n1«iir.  II  ne  s'applique,  en 
cfTot,  qu'&  l'exercice  public  du  culte  en 
France. 

Mais  8*11  convient  k  deux  ou  trois  per- 
sonnes de  s'associer,  pour  pratiquer  entre 
Plies  un  culte  quelconque,  elles  en  ont  le 
droit.  C'est  seulement  au  cas  où  elles  dési- 
reraient étendre  leur  culte  au  public,  qu'elles 
devraient  se  constituer  en  associations  con< 
formes  aux  prescriptions  de  l'article  17. 
{Ti'ès  bien!  très  bteni) 

H.  le  président  II  n'y  a  plus  d'obser- 
vations sur  Tartlclo  16  ? 

11  y  avait  un  paragraphe  additionnel  à  cet 
article  proposé  par  M.  Orosjean  ;  Je  crois 
qu'il  n'est  pas  maintenu. 

Au  centre.  Il  est  retiré. 

M.  le  président  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  16  avant  do  le  mettre 
aux  voix  : 

TITRE  IV 

DKS  ASSOCIATIONS  POl'R  L'KXERCICE  DES  CL'LTES 

<>  Art.  IG.  —  Les  associations  formées  pour 
subvenir  aux  fra|s,  à  l'entretien  et  à  l'exer- 
cice public  d'un  culte  devront  être  conati- 
tui^es  conformément  aux  articles  5  et  sui- 
vants du  titre  premittr  de  la  loi  du  1"  juil- 
Ift  1001.  KUes  seront,  en  outre,  soumises 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi.  » 

Jo  mets  aux  voix  l'article  16. 

(L'article  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Nous  passons  àTarticIelT. 

«  Art.  17.  —  Ces  associations  devront 
avoir  exclusivement  pour  objet  l'exercice 
d'un  culte  et  être  composées  au  moins  de  : 

«  Sept  membres  dans  les  communes  de 
moins  de  1,000  habitants  ; 

«  Quinze  membres  dans  les  communes 
de  1,000  à  30,000  habitants; 

«  Vingt-cinq  membres  dans  les  communes 
dont  le  nombre  des  habitants  est  supérieur 

ù  ao,ooa 

«  Les  personnes  composant  les  associa- 
tions devront  être  majeures  et  domiciliées 
ou  résidant  dans  la  circonscription  reli- 
gieuse. 

«  Les  associations  ne  pourront  inscrire 

dans  leu^s.  statuts  aucunu  clause  tendant  à 
exclure  l'assemblée  générale  de  leurs  mem- 
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brea  de  la  participation  &  l'administration 
légale  des  biens. 

«  Elles  pourront  recevoir,  outre  les  coti- 
sations prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901,  le  produit  des  quètos  et 
collectas  pour  les  fnUa  du  culte,  percevoir 
des  rétributions  :  pour  les  cérémonies  et 
services  religieux;  même  par  fondation 
pour  la  location  des  bancs  et  sièges,  pour 
la  fourniture  dos  objets  destinés  au  service 
des  funérailloa  dans  les  édifices  religieux 
et  à  la  décoration  de  ces  édifices. 
'  u  Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu 
a  perception  de  droits,  le  surplus  do  Ipurs 
recettes  à  d'autres  associations  constituées 
pour  le  même  objeL 

«  Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  recevoir  des  aubventlons  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  » 

Les  cinq  premiers  alinéas  peuvent  être 
considérés  comme  constituant  le  premier 
paragraphe  de  l'article. 

H.  Blbot.  Je  reprends  à  titre  d'amende- 
ment l'ancien  texte  de  la  commission. 

M,  la  président  M.  Ribot  reprend  l'an- 
cien texte  de  la  commission. 

Tout  d'abord  je  doia  appeler  un  certain 
nombre  d'amendements  sur  le  premier 
paragraphe  de  l'arllole  17. 

Le  premier  est  de  M.  Buisson. 

M.  Charles  Dumont  Monsieur  le  préai- 
dent, j'ai  déposé  un  article  16  bû.  SI  la 
Chambre  me  le  permet,  je  vais  en  deux 
mots  expliquer  ma  pensée. 

M.  le  préaident  La  rédaction  de  votre 
amendement  indique  qu'il  doit  nécessaire- 
ment se  substituer  au  premier  paragraphe 
de  l'article  17. 

M.  Charles  Dumont  Je  ne  le  crois  pas  et 
je  vais  en  donner  une  raison  do  principe 
qui  rentre  dans  le  corps  de  mon  argumen- 
tation. Par  là,  je  réponds  aux  objections  de 
M.  Gayraud  ;  car  j'essaye  de  déterminer  que 
le  droit  que  j'ai  de  constituer  l'association 
cultuelle  de  certaine  manière,  dérive  du 
fait  que  l'association  cultuelle  que  je  vise 
est  attributaire  de  biens,  par  conséquent 
dotée  par  l'Etat  au  moment  de  la  sépara- 
tion. 

M.  1»  présiduit  Vos  intentions  étalent 

telles  ;  mais  le  texte  de  l'amendement  porte 
que  «  les  associations  attributaires  des  an- 
ciens établissements  publics  du  culte  dans 
les  conditions. . .  seront  composées  au  moins 
de  vingt  membres  dans  les  communes ...» 

Vous  voyez  que  ce  texte  doit  se  substituer 
à  celui  du  premier  paragraplie  de  Tar- 
ticle  17, 

Mais,  auparavant,  la  Chambre  doit  discu- 
ter l'amendement  de  M.  Buisson  qui  tend  k 
Introduire  un  paragraphe  1«'  qui  aérait  ainsi 

conçu  : 

<(  Ces  associations  devront  être  ouvertes 
k  tous  ceux  qui  rempliront  les  conditions 
d'admission  prévues  par  les  statuts. 

«  En  cas  de  contestation  relative,  soit  à 
l'inscription  ou  à  la  radiation  de  membres 
do  l'association,  soit  k  l'exécution  dos  sta- 
tuts, il  sera  pourvu  au  règlement  du  litige 
par  le  tribunal  civil  du  ressort  » 


La  parole  eat  à  H.  Buisson. 

M.  Ferdinand  BolBson.  Heasieurs,  je 
vous  rappeUe  qu'au  moment  du  vote  de 
l'article  4,  noua  avons  demandé,  plusieurs 
de  mes  collègues  et  mot,  qu'il  fât  bien  en- 
tendu que  c'était  à  l'article  17  que  seraient 
réglées  les  questions  relatives  aux  condi- 
tions mêmes  de  l'orgonlaation  des  aaao- 
ciatlons  cultuellSa.  En  effet  c'est  de  la  consti- 
tution même  de  ces  associations  que  dépend 
la  dévolution,  l'attribution  qui  leur  est  faite 
des  biens  écclésiastiques. 

Aujourd'hui  que  nous  abordons  l'article 
17,  vous  êtes  en  présence  d'un  texte  com- 
plet de  la  commission;  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  je  m'y  associe  complètement, 
mais  je  crois  qu'il  serait  de  bon  ordre,  de 
bonne  méthode,  avant  d'aborder  les  diffé- 
rents paragraphes  de  cet  article,  de  tran- 
cher une  question  qui,  je  crois,  est  une 
question  de  principe,  celle  de  savoir  al  les 
associations  cultuelles  dont  11  s'agit  dans 
le  titre  IV  sont,  oui  ou  non,  dos  associations 
au  sens  et  d'après  le  type  créé  par  la  lot 
de  1901. 

En  effet,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  situation  beaucoup  plus  compliquée 
que  ne  l'indiquait  M.  Gayraud. 

Notre  honorable  collègue  semblait  croire 
qu'il  n'y  a  entre  l'Eglise  et  l'Etat  qu'un  lien, 
le  budget  des  cultes  ;  ce  lien  brisé,  la  sépa^ 
ration  serait  faite,  chacun  suivrait  sa  vole, 
Us  n'auraient  plus  rien  de  commun.  Et  le 
discours  que  voua  venez  d'entendre  semblait 
avoir  cette  conséquence  que  l'Etat  ne  con- 
naissant plus  l'Eglise  à  partir  du  jour  de  la 
séparation,  Il  n'y  a  plus  Ueu  k  aucune  me- 
sure, k  aucune  rttTle,  k  aucune  prescription 
législative. 

M.  le  comte  de  Lanjniuoia.  C'est  ainsi 
que  cela  devrait  être. 

M.  Ferdinand  Bnisson.  Dans  tous  les 
cas,  M.  Gayraud  noua  disait  :  Ces  prescrip- 
tiens  législatives,  quelles  qu'elles  soient, 
risquent  d'être  considérées  comme  des  em- 
piétements sur  l'autorité  eccWslastique... 

M.  le  comte  de  Lanjnlnals.  Absolument  I 

H.  F^dinond  Buisson.  ...et  dès  lors, 
nous  sortons  de  notre  domaine  pour  entrer 
dans  celui  qui,  suivant  notre  honorable 
collègue,  appartient  exclusivement  à  l'Eglise. 

Telle  n'est  pas  la  situation  :  il  faut  la  voir 
dans  sa  réalité.  Il  n'y  a  pas  seulement  le 
budget  des  cultes  ;  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  U 
y  a  tout  un  monde,  tout  un  passé,  il  y  a  cet 
immense  outillage  de  l'Eglise  catliolique 
qui  date  de  tant  de  siècles,  et  c'est  U  la 
partie  difficile,  importante  et  grave  de  la 
liquidation  que  nous  avons  À  opérer.  Ce 
capital  se  compose,  vous  le  savez  —  on  l'a 
bien  des  fois  rappelé  ici  —  d'une  part  des 
biens  des  fabriques  qu'on  a  évalués  k 
300,  350,  400  millions. 

M.  lAurent  Bougèré.  A  la  condition  qu'on 
ne  les  vende  pas. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  n'en  sais  pas 
le  chiffre  et  il  m'importe  assez  peu  ;  ce  sont 
là  des  biens  appartenant,  à  l'heure  actuelle, 
à  l'Eglise  catholique,  administrés  par  les 
conseils  de  ftibrlque.  Et  de  ces  biuns-là,  nous 
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ne  pouvons  pourtant  pas  faire  abstraction, 
comme  d'une  quantité  négligeable.  D'autre 
part,  il  y  a  les  édifices  du  culte,  les  40,00(t  ou 
50,000  églises,  depuis  les  cathédrales  jusqu'à 
In  dernière  église  de. village.  Cela  aussi  fuit 
partie  du  matériel  de  l'Eglise,  et  cela  aussi 
est  à  régler. 

H  y  avait  une  solution  très  simple,  con- 
forme à  la  doctrine  que  solitient  l'Etat  de- 
puis la  Révolution;  c'était  la  suivante  : 

Ces  biens,  immeubles,  revenus,  édifices 
sont  propriété  de  la  nation;  ils  appar- 
tiennent à  la  nation,  et  la  nation  peut,  sans 
injustice  et  sans  confiscation,  en  usant  sim- 
plement de  son  droit,  les  garder.  Ces  biens 
publics  ont  été  aiîectés  à  un  service  public, 
le  service  public  cesse,  et,  en  prenant  les 
tennes  dans  toute  leur  rigueur,  ils  re- 
viennent, ils  restent  aux  mains  de  la  nation. 

Cette  théorie  n'a  été  soutenue  ici  que  pur 
nos  amis  de  l'exti-ên^te  gauche. 

La  Cliambre  y  a  préféré  une  solution 
qu'on  peut  appeler  originale.  C'est  l'Iiono- 
rable  M.  de  Pressensé  qui  l'avait  le  premier 
tracée  —  car  11  faut  lui  rendre  cette  jus- 
tice qu'il  a  été  le  premier  auteur  du  projet 
auquel  notre  éminent  rapporteur  a  donné 
une  forme  définitive. 

Cette  solution,  qui  constitue  un  régime 
inédit,  vous  la  connaissez. 

Ces  biens,  on  no  les  rend  pas  à  la  nation. 
On  les  laisse  affectés  au  même  usage  qu'au- 
paravant, bien  qu'il  ne  donne  plus  lieu  à  un 
service  public.  Ces  biens  de  l'Eglise  ca- 
tholique, laissons-les  aux  catholiques  et  à 
l'usage  du  culte  catholique.  Solution  d'é- 
quité plutôt  que  solution  de  droit,  solution 
amiixble  et  libérale  qui,  en  ces  termes  géné- 
raux dans  cette  Chambre  a  provoqué  un 
accord  de  bonnes  volontés. 

Du  moment  qu'on  admet  cette  solution,  il 
faut  la  prendre  dans  toute  son  ampleur, 
très  sérieusement,  très  simplement  et  très 
loyalement.  Quel  est  le  moyen  de  la  réali- 
ser d'une  manière  pratique? 

Il  faut  trouver  quelque  part  ces  bénéU- 
ctaires  à  qui  l'Etat  veut  attribuer  ces  biens 
qu'il  que  ne  garde  pas  pour  lui.  Quand  on 
dit  :  «  les  catholiques  »,  on  emploie  une 
expression  générale.  Oîi  sont-ils,  les  catho- 
liques? Qui  sont-ils  1 

M.  Gustave  Ronanet  C'est  l'Eglise. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Les  catholiques, 
dites-vous,  c'est  l'Eglise  ;  oui,  j'en  demeure 
parfaitement  d'accord,  si  par  ce  mot  l'Eglise 
vous  n'entendez  pas  exclusivement  le  clergé. 

Les  catholiques,  c'est  la  population  fran- 
çaise catholique.  L'Etat  ne  connaît  plus 
l'Eglise  en  tant  qu'entité  ou  que  hiérarchie 
officielle,  en  tant  que  personne  publique. 
Plus  de  Concordat,  plus  de  traités  entre  ces 
deux  pouvoirs. 

.Mais  l'Etat  connaît  des  citoyens  français 
catholiques  et,  ayant,  comme  le  dit  finement 
un  archevêque,  le  sons  des  réalités  ;  il  en- 
visage uniquement  ces  bénétlciaires  aux- 
quels il  attribue  la  jouissimcc  gratuite  et 
indéfinie  de  toutes  les  églises. 

li  ne  traite  pas  avec  l'Eglise  considérée 
comme  un  gouvernement  extérieur  à  la  na- 


tion, il  ne  traite  pas  avec  le  pape.  J'entends 
bien  qu'on  nous  dit  qu'il  a  tort  et  qu'il  au- 
rait drt,  vouUnt  faire  cette  libéralité,  la  faire 
passer  par  le  Saint-Siège. 

Nous  le  nions  absolument,  et  c'est  là  ce  qui 
nous  différencie,  nous  républicains,  de  ceux 
qui  acceptent  la  doctrine  exposée  par  l'ho- 
norable M.  Gayraud.  Nous  admettons  très 
sérieusement  que  l'Etat  ne  doit  rien  à  l'Eglise, 
qu'il  n'a  pas  de  permission  à  demander  au 
pape  pour  faire  des  lois,  même  des  lois 
relatives  à  l'attribution  des  anciens  biens 
d'Eglise  à  la  disparition  des  conseils  dè 
fabrique,  à  tout  Le  régime  de  la  sépara- 
tion. Non,  l'Etat  français  n'a  pas  à  regar- 
der au  di'Ià  de  la  frontière  ;  il  fait  ses  lois 
au  nom  de  sa  souveraineté  propre,  il 
légifère  pour  les  citoyens  français,  et  dans 
le  cas  particulier,  il  a  le  droit,  sans  rien 
demander  à  personne,  de  doter  comme  il 
lui  plaît,  de  certains  avantages,  la  fraction 
catholique  de  la  population  française.  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Ces  citoyens,  à  qui  nous  voulons  remettre 
les  clefs  de  l'Eglise  et  Ift  caisse  de  la  fa- 
brique, nous  les  trouvons  répartis  par  pa- 
roisses ,  par  circonscriptions  religieuses, 
conmie  le  dit  notre  texte,  c'est  là  l'unité 
territoriale  où  se  groupe  la  population  à 
laquelle  nous  voulons  attribuer  les  biens. 

Nous  ne  sommes  plus  en  présence  de 
l'Eglise  en  généra',  mais  en  face  d'un  cer- 
tain nombre  d'agglomérations  réelles  de 
Français,  dont  chricune  va  être  l'objet  de 
la  libéralité  qui  met  à  sa  disposition  le  pa- 
trimoine de  l'ancienne  fabrique  et  la  jouis- 
sance de  l'église. 

L'Etat  voulant  faire  cette  opération  en 
faveur  d'un  tel  groupement  de  citoyens,  il 
n'y  a,  dans  une  démocratie,  qu'un  moyen 
connu  de  l'accomplir:  c'est  que  ces  citoyens 
s'associent  et  qu'ils  s'associent  sur  la  seule 
base  admise  en  démocratie,  celle  de  l'asso- 
ciation libre  etégalitaire  sous  le  régime  du 
suffrage  universel. 

Vous  dites  que  faire  cela,  c'est  faire  acte 
de  démocratie.  Je  le  nie  pas,  mais  quel 
autre  pourrions-nous  faire  que  celui-là  ? 

M.  Gayraud  craint  que  ce  ne  soit  un  acte 
incompatible  avec  l'esprit  monarchique  de 
l'Eglise. 

Je  l'ignore,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
savoir  ;  je  sîils  seulement  que  c'est  le  ré- 
gime de  la  France.  Nous  nous  bornons  à 
appliquer  aux  catholiques  la  loi  qui  règle  le 
contrat  des  associations  pour  tous  les 
Français,  la  loi  de  1901. 

Nous  leur  disons  :  voici  des  biens,  des 
revenus,  des  immeubles  que  moralement 
nous  croyons  devoir  vous  remettre.  Réu- 
nissez-vous, mettez-vous  en  mesure  de 
les  recevoir.  Il  y  aura  des  responsabi- 
lités. Désignez  des  délégués  responsables 
qiti  les  administreront  en  votre  nom,  et 
l'iitat  ne  s'en  occupera  plus. 

Voilà  notre  crime  !  Voilà  la  machination 
de  schisme  tant  de  foi»  dénoncée.  Hélas  ! 
que  ce  mot  a  été  abusivement  employé 
dans  toute  cette  discussion  ! 

U  ne  s'agit  ni  de  doctrine  ni  de  discipline,  il 


s'agit  de  biens  matériels  à  gérer.  Quand  un 
nous  dit  :  «  Mais  ne  vous  mêlez  pas  de  cela: 
cela  ne  vous  regarde  pas  »,  on  abuse  sin- 
gulièrement des  mots!  Comment!  cela  w 
regarde  pas  l'Etat  de  savoir  à  qui  il  va  re- 
mettre des  biens  dont  il  a  jusqu'ici  la  gard-- 
et  la  surveillance?  des  biens  publics!  rm 
parle  de  ces  biens  comme  s'ils  étaient  à  U 
pleine,  unique  et  entière  disposition  du 
clergé.  .Mais  II  n'en  est  rien.  Jusqu'à  présent 
l'Eglise,  en  France,  n'est  pas  dans  ces  condi- 
tions :  elle  n'existe  que  sous  la  forme  con- 
cordataire, c'est-à-dire  que  l'Etat  intervieut 
constamment  dans  sa  ^ie  intime,  du  miAas 
dans  sa  vie  temporelle. 

H.  Jules  Oalot  (Loire-Inférieure).  D'après 
le  Concordat  ! 

H.  Ferdinand  BuisBon.  Parfaitement,  par 
le  fait  du  Concordat.. . 

H.  Jules  Oalot  (Loire-inférieure'.  Mais 
vous  allez  le  supprimer! 

H  Ferdinand  Buisson.  . . .  mais  avant  le 
Concordat,  comme  depuis  le  Concordat. 
l'Eglise  a  toujours  vécu  dans  un  certain  rap- 
port avec  l'Etat,  et,  de  tout  temps,  qu'il  s'a- 
gisse de  la  constitution  de  ces  humbles  con- 
seils do  fabrique  ou  de  la  nomination  des 
évèques,  l'Etat  n  eu  sa  part  de  contrôle  et  il 
a  encore,  à  l'heure  actuelle  

M.  Oayrand.  En  Amérique?  .Aux  Etats- 
Unis  ?  Dans  les  pays  de  séparation  ? 

M  Jules  Chdot  (Loire-Inférieure,>.  Le  Con- 
cordat existe  encore  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  ne  parle  ]m 
des  pays  de  séparation,  je  parie  de  la  Fraucf , 
je  parle  de  notre  devoir  et  de  notre  respon- 
sabilité à  nous,  représentants  du  pays,  qiii 
avons  à  faire  passer  tout  ce  patrimoine  des 
mains  des  conseils  de  fabrique  et  des  mains 
des  communes,  dans  celles  des  assoclatii>n> 
cultuelles.  Qui  osera  donc  dire  qu'il  n'y  rt 
pas  là,  [tour  l'Etat,  une  responsabilité,  (jne 
l'Etat  a  le  droit  de  se  désintéresser  de  I;i 
question  et  d'ignorer  ce  que  deviendra  cette 
portie  de  la  fortune  nationale  ?  N'est-il  pas 
actuellement  le  tuteur  de  tous  les  établis- 
sements publics  —  des  établissements  pu- 
blics du  culte  comme  des  autres. 

A  tlmile.  .\ctueUement  ! 

H.  Ferdinand  Boisson.  Du  moment  ({iif 
l'Etat  a  cette  responsabilité,  tout  mi  moins 
morale,  il  ne  peut  pas  dire  :  que  ces  làcns 
deviennent  ce  qu'ils  pourront,  cela  ne  nie 
regarde  pas.  Cela  le  regarde  au  contraift' 
directement 

C'est  un  parfait  sophisme  de  dire  :  puisque 
'nous  abordons  lo  régime  de  la  séparation, 
nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  des 
choses  de  l'Eglise.  Pardon!  nous  ne  som- 
mes pas  encore  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration; nous  en  sommes  au  moment  où 
nous  faisons  des  comptes  et  des  dévolu- 
tions dont  nous  sommes  responsables:  il 
faut  savoir  ce  que  nous  donnons,  à  qui  nous 
le  donnons  et  comment  nous  le  donnons. 

Contre  celte  nécessité  d'organiser  les  asftu- 
dations  cultuelles  justement  pour  les  dé- 
clarer attributaires,  on  proteste  jiu  nom 
de  l'Eglise  :  elle  a  le  droit,  prétend-on,  do 
s'opposer  à  cette  création  d'association  qui 
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serait  un  acte  de  liberté.  Comment  !  nous 
dit-on,  vous  demandez  îi  des  catholiques,  de 
s'associer,  de  s'organiser!  Mais  c'est  créer 
un 'pouvoir  organisé  dans  l'Eglise  même 
contre  le  clergé. 

M.  le  comte  de  Lanjiiinais.  Et  surtout 
cola  ne  vous  regarde  pas  1 

M.  Ferdinand  Buisson.  On  nous  dit  : 
Cela  est  dangereux,  cela  peut  mener  aux 
abiims  l  {Interruptions  à  droite.)  Messieurs, 
nous  avons  entendu,  et  quant  à  moi  j'ai  noté 
avec  la  plus  grwde  attention  les  scrupules 
divers  qui  ont  été  exprimés  à  cet  égard, 
depuis  les  fliquiétudes  exprimées  par  les 
cardinaux  et  les  ôminents  juristes  conseil- 
lers du  parti  catholique,  qui  ont  vu  dans 
la  seule  constitution  d'associations  cultuel- 
les la  négation  pratique  de  la  hiérarchie, 
jusqu'aux  observations  plus  réservées  qui 
ont  Hé  présentées  à  cette  tribune. 

k-i,  on  nous  a  signalé,  on  nous  a  fait 
toucher  du  doigt  certaines  difficultés  pra- 
tiques On  nous  a  demandé  si  notre  ar- 
rière-pensée était  d'éliminer  le  clei^é  des 
associations  cultuelles,  de  supprimer  son 
influence  sur  les  associations,  sur  les 
conseils  de  fabrique  de  demain  ;  on  nous 
a  demandé  si  nous  voulions  par  hasard 
donner  aux  libres  penseurs  un  moyen  d'en- 
trer dans  l'EgUse  et  d'en  chasser  les  vrais 
catholiques.  A  toutes  ces  préoccupations 
nous  avons  donné  une  si  tunple  satisfac- 
tion, qu'il  ne  doit  rien  rester  de  ces  appré- 
hensions. Personne  ne  peut  plus  dire  qu'il 
subsiste  un  texte  quelconque  de  la  loi  rien 
qui  soit  de  nature  ù  inquiéter  ceux  qui  ont 
le  souci  de  faire  respecter  l'intégrité  du 
culte  catholique.  Rien  dans  cette  loi,  à  mon 
sens,  ne  prête  à  un  tel  reproche. 
M.  Oayraud.  C'est  votre  avis! 

M.  Ferdinand  Buisson.  Il  ne  nous  reste 
donc  qu'à  nous  demander  ceci  :  Que  de- 
vons-nous exiger  les  uns  et  les  autres  de  Li 
part  de  Vassociation  qu'il  s'af^t  de  rendre 
bénéficiaire  des  biens  de  la  faj>rlque  et  de 
la  jouissance  de  l'église? 

On  avait  dit  que  cette  association  serait 
difficile  à  constituer,  faute  d'avoir  une  pre- 
mière assemblée  générale  catholique  pour 
élaborer  les  statuts.  Pour  résoudre  cette 
difficulté,  je  m'étais  ingénié  à  suggérer  di- 
verses combinaisons.  J'avais  emprunté  la 
principale  à  un  jurisconsulte  dont  le  nom 
offre  quelques  garanties.  Isainbert  avait,  en 
1H49,  soumis  à  i'.^sscmblée  nationale  un  pro- 
jet très  intéressant  dont  il  ne  serait  pas  dif- 
ficile de  nous  inspirer. 

Mais  j'abandonne  toutes  ces  propositions 
(le  détail,  précisément  parce  que  je  vois  que 
là  n'est  pas  la  préoccupation  de  ceux  qui 
combattent  le  texte  de  la  commission. 

Entre  eux  et  nous,  il  n'y  a  plus  qu'une 
question,  et  c'est  celle-là  que  je  désire  poser 
devant  la  Chambre,  par  mon  amendement. 
Oui  ou  non,  l'association  cultuelle  étant 
suscitée,  organisée  par  le  clergé,  ayant  à  sa 
tèle  son  clergé,  cette  association  cultuelle 
ayant  arrêté  ses  statuts  comuto  elle  l'en- 
tend, ayant  mis  dans  ses  statuts  les  clauses 
qu'elle  aura  voulu . . . 


SÉANCE   DU   15  JUIN  1905 

M.  Paul  LeroU*.  Et  comme  elle  l'enten- 
dra! 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Et  les  restrictions  de  l'article  10  ? 

M.  Ferdinand  Buisson.  Nous  partons  de 
cette  idée,  n'est-il  pas  vrai?  que  l'associa- 
tion fait  elle-même  ses  statuts. 

M.  Paul  LeroUe.  Sous  réserve  des  restric- 
tions de  la  loi! 

H.  Ferdinand  Buisson.  M.  Ribot,  à  plu- 
sieurs reprises,  dans  ses  derniers  discours, 
a  insisté  sur  l'importance  qu'avait,  dans 
l'économie  du  régime  nouveau,  cette  pièce 
initiale  des  statuts. 

M.  Ribot  .1  dit  plusieurs  fois  que  tout,  en 
quelque  sorte,  pour  l'avenir  do  l'association, 
dépendait  de  ses  statuts.. . 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Alors, n'y  mettez  pas  de  restrictions! 

H.  Ferdinand  Buisson.  ...et,  si  je  ne 
me  trompe,  il  a  indiqué  que  c'étaient  les 
statuts  qui  feraient  la  loi  des  parties  et  que 
devant  un  blbimal,  s'il  y  a  lieu  à  litifïe,  c'est 
l'application  des  statuts  qui  sera  Tubliga- 
tion  devant  laquelle  tout  le  monde  devra 
s'incliner. 

H.  Ribot.  C'est  certain  ! 

M  Ferdinand  Buisson.  Je  ne  me  trompe 
pas  dans  cette  interprétation? 

M.  Ribot.  C'est  tout  à  fait  exact. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Eli  bien  !  s'il  en 
est  ainsi,  puisque  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord pour  laisser  aux  cathoUques,  au  clergé 
actuellement  en  fonctions,  aux  conseils  de 
fabrique  actuellement  en  fonctions,  le  droit 
et  le  soin  de  faire  la  rédaction,  l'élabora- 
tion, comme  vous  l'avez  indiqué,  si  je  ne 
me  trompe,  monsieur  RibQt,  de  ces  statuts, 
qu'ils  viennent  de  Rome  ou  qu'ils  viennent 
de  chaque  diocèse,  qu'ils  soient  ou  non  mo- 
difiés dans  chaque  paroisse,  je  ne  m'en  in- 
quiète pas,  et,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  personne  de  nous  n'a  à  s'en  inquiéter. 

H.  Ribot.  Très  bien  I 

Je  demande  la  parole. 

M.  Ferdinand  BoisBon.  Aucun  de  nous 
n'a  le  droit  d'exiger  que  ces  statuts  soient 
faits  de  telle  ou  telle  façon.  C'est  l'affaire  de 
l'assemblée  des  citoyens  catholiques  qui  les 
signeront. 

Dès  lors,  la  question  que  je  posais  est 
celle-ci  —  et  je  me  permets  de  l'adresser 
aussi  bien  aux  membres  de  ce  côté  de  la 
Chambre  [la  droite)  qu'à  nos  collègues  de 
gauche  :  quel  inconvénient  peut-il  y  avoir 
à  déclarer  qu'une  fois  ces  statuts  rédiges,  il 
sera  licite  à  tout  catholique  qui  y  adhère, 
d'entrer  dans  l'association  ?  Si  je  parle  seu- 
lement des  catholiqoes,  c'est  parce  que,  la 
base  démocratique  étant  admise  pour  les 
deux  autres  cultes,  il  n'y  aura,  pour  eux, 
aucune  difficulté  de  ce  chef.  C'est  leur 
propre  régime  qui  fonctionnera  tout  natu- 
rellement. 

M.  Lemire.  Et  les  cultes  futurs? 

M.  Ferdinand  Buisson.  Nous  avons  bien 
assez  des  cultes  présents  sans  nous  inquiéter 
des  cultes  futurs!  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.)  Je  ne  parle  que  d  une  question, 
celle  de  nos  devoirs  à  nous,  législateur», 


envers  les  associations  catholiques  que 
nous  voulons  investir  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

Le  premier  de  ces  devoirs,  c'est  de  ne  pas 
permettre  qu'au  lieu  d'associations  véri- 
tables, se  forment,  pour  recevoir  ces  biens, 
des  simulacres  d'associations,  des  pseudo- 
associations. 

Au  plus  profond  de  ma  pens(^e,  je  ne  fais 
à  personne  d'entre  vous  l'injure  de  lui 
attribuer  l'intention  de  favoriser  cette  super- 
cherie. Vous  ne  pouvez  souhaiter  que  la 
formation  d'une  véritable  association. . . 

H.  Laurent  Bougère.  Composée  de  véri- 
tables catholiques.  {Bruit.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  sais  que  la 
Chambre  a  été  gâtée  depuis  le  commence- 
ment de  ce  débat;  elle  est  habituée  à  en- 
tendre une  autre  parole  que  la  mienne  et 
une  voix  qui  a  singulièrement  plus  de 
charme  et  d'empire;  mais,  si  vous  voulez 
bien  me  permettre  d'exposer  ma  pensée 
comme  je  le  pourrai,  je  vous  serai  recon- 
naissant, car  vous  me  permettrez  do  m'ac- 
quitter  de  ce  que  je  crois  être  un  devoir. 
(Pariez!  parlez!) 

Je  demande  un  minimum  de  garanties 
pour  le  sérieux  de  l'association  cultuelle. 
Je  demande  qu'elle  ne  puisse  pas  être,  sui- 
vant la  p.arole  familière  si  éloquemnient 
lancée  un  jour  par  notre  rapporteur,  une 
«  caricature  »  d'association. 

Le  mot  s'appliquerait  sans  doute  à  une 
association  de  personnes  qui,  n'étant  pas 
catholiques  et  n'ayant  pas  l'intention  d'entre- 
tenir le  culte  catholique,  se  seraient  organi- 
sés artiflcieusementet  presque  malhonnête- 
ment, pour  entraver  ce  culte  ou  s'en  appro- 
prier les  biens. 

Le  même  mot  s'appliquerait  tout  aussi 
bien  à  des  associations  composées  de  sept 
personnes,  par  exemple,  qui,  au  lieu  de  fon- 
der une  association,  formeraient  ensemble 
une  coterie  dont  elles  auraient  clos  la  porte 
et  qui  se  ferait  adjuger  subrepticement  les 
biens  de  l'Eglise. 

11  ne  faut  pas  que  cela  soit  possible  ;  la  loi 
que  nous  rédigeons  en  ce  moment  ne  doit 
pas  le  permettre.  Pour  cela  il  suffit  qu'elle 
dise  qu'une  fois  les  statuts  arrêtés  —  et  ils 
offriront  toutes  garanties,  puisque  rien  n'em- 
pèche  le  clergé  et  la  fjtbrique  de  les  rédiger 
—  il  n'appartient  pas  à  un  groupe  de  sept 
ou  de  dix  ou  de  quinze  personnes  d'Inter- 
dire l'entrée  de  l'association  aux  autres  ca- 
tholiques qui  voudront  se  joindre  à  eux,  en 
signant  les  stixtuts  et  en  en  remplissant  les 
conditions.  Je  n'examine  pas  quelles  seront 
ces  conditions.  Fussent-elles  aussi  exagérées 
que  celles  dont  M.  Gayraud  nous  a  parlé  un 
jour,  je  les  tiens  pour  valables  une  fois  que 
l'association  les  a  librement  votées. 

Mais  quelle  raison  pouvez-vons  avoir  pour 
transformer  l'association,  qui  (loit  repré- 
senter toute  la  paroisse,  en  un  petit  cénacle 
qui  ne  représentera  qu'une  coterie  fermée? 

M.  Lasies.  Avez-vous  envie  de  vous  faire 
inscrire?  {On  rit.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Il  faut  prendre 
les  mots  dans  leur  sens  naturel.  Quand 
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nous  avons  voté  l'article  4,  par  exemple,  et 
que  nous  y  avons  inscrit  les  mots  «  associa- 
tion cultuelle  »,  ce  mot  «  association  »  vou- 
lait dire  quelque  chose;  nous  supposions 
qu'il  voulait  dire  ce  qu'il  slgnifle  dans  la  loi 
do  1901. 

Eh  bien!  avec  le  minimum  du  nombre  de 

membres  que  la  commission  vous  propose 
—  je  l'accepte,  car  ce  n'est  pas  une  question 
de  chiffres  —  si  vous  admettez  qu'on  ait  le 
droit  d'arrêter  le  recrutement  aussitôt  ce 
minimum  atteint,  ne  parlez  plus  d'associa- 
tion; ce  ne  sont  plus  que  de  petits  comités 
de  sacristie  dans  la  main  du  clergé. 

Pourquoi  acceptions-nous  une  associa- 
tion? C'est  que  dans  l'association  les  hom- 
mes meurent  et  sont  remplacés  par  d'au- 
tres; si  vous  supprimez  précisément  le 
renouvellement  naturel  des  personnes  et 
par  suite  le  mouvement  des  choses  et  des 
idées,  il  n'y  a  plus  d'association,  il  y  a  une 
sorte  de  conseil  d'administration  qui  n'est 
élu  par  personne,  qui  comblera  ses  vides 
par  cooptation. 

Alors  voua  auriez  donné  tous  ces  biens 
d'église  non  pas  à  l'association  des  catholi- 
ques de  la  paroisse,  mais  à  un  petit  groupe  de 
personnes  qui  se  substituerait  à  la  collec- 
tivité que  rassociation  devait  représenter 
fidèlement. 

C'est  la  mort  au  lieu  de  la  vie,  c'est  la  sta- 
gnation au  lieu  du  mouvement. 

Qui  dit  association  dit  assemblée  générale, 
statuts,  élections,  renouvellement,  change- 
ment possible. 

Tout  cela  disparait  avec  le  système  du 
recrutement  étroit  et  de  la  cooptation  qui 
Immobilise  la  coterie. 

M.  RiboL  Alors  11  faut  refaire  la  loi  de 
1001. 

H.  Chambon.  Refaites  un  concordat,  cela 
vaudra  mieux. 

M.  OaTraud.  Très  bien  I 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  ne  crois  rien 
dire  d'offensant  pour  personne  en  disant 
que  si  l'association . , . 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Vous  voulez 
appliquer  à  l'Église  catholique  vos  concep- 
tions protestantes.  C'est  ce  que  nous  ne 
voulons  pas. 

M.  F«nlin*nd  BniBam.  Je  demande  en- 
core une  fois  à  nos  collègues  qui  se  préoc- 
cupent surtout  des  intérêts  de  l'EgUse,  s'ils 
ont  des  raisons  graves  pour  s'opposer  à 
cette  conception  large  et  libérale  de  l'asso- 
ciation cultuelle. 

Je  sais  bien  qu'on  est,  depuis  quelque 
temps,  extrêmement  préoccupé  de  la  pureté 
de  l'orthodoxie. 

11  ne  faudrait  pourtant  pas  pousser  trop 
loin  cette  préoccupation  de  la  fidélité  à  l'or^ 
ganisiition  catliollque... 

M.  Laurent  Bougèr*.  Il  ne  fallait  pas  la 
faire  naître. 

M.  Ferdinand  Buisscm.  Quand  nous, 
laïques,  nous  législateurs,  nous  faisons  une 
loi  snr  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Elat,  il  lit!  faut  pas  nous  le  dissimuler  :  co 
que  nous  entendons  par  catholique,  par 
l'Eglise  catholique  ou  par  le  catliolicisme . . . 


H.  Lemire.  Sommes-nnus  dans  un  con- 
cile? (Bruit  à  gauche.  —  Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.)  Gomment  peut-on  parler  de 
ces  choses-là  devant  une  Chambre? 

H.  le  président.  Ecoutez  l'orateur,  mon- 
sieur Lemire.  Tout  à  l'heure,  je  trouvais  mal- 
séant qu'on  Interrompit  M.  Gayraud;  je 
trouve  tout  aussi  mauvais  qu'on  interrompe 
M.  Buisson  qui  a  le  droit  d'exposer  ses 
idées  :  ce  ne  sont  cortainement  pas  les 
vôtres. 

H.  Ziemirs.  Je  voudrais  avoir  les  pôuvoirs 
de  Home  pour  répondre.  (  Très  bien  !  très  bien! 

à  droite.) 

M.Ferdinand  Buisson.  Je  demande  slnous 
entendons,  par  catholicisme,  uniquement 
celui  de  l'instant  présent?  N'envisageons- 
nous  pas  l'Eglise  catholique  dansl'ensemble 
de  son  histoire,  dans  son  passé  et  son  pré- 
sent? 

H.  le  comte  de  LanJuinaiB.  Elle  est  tou- 
jours la  même. 

M.  Ferdinand  Buis  son.  N'entendons- 
nous  pas  aussi  bien  l'Eglise  de  Bossuet  et 

de  Fénelon  que  celle  de  nos  jours?  {Excla^ 
malions  à  droite. 

A  droite.  L'église  de  Bossuet  est  morte. 

M.  Ferdinand  BniiBon.  Cela  a  une  con- 
séquence. 

L'Eglise  catholique  a-t-elle  commencé  au 
concile  du  Vatican?  Si  vous  êtes  si  préoc- 
cupés de  vous  assurer  que  les  membres 
qui  entreront  dans  une  association  cultuelle 
seront  de  parfaits  catholiques,  dans  le  sens 
ultramontain  en  faveur  à  l'heure  présente, 
je  vous  demanderai  de  mettre  la  même  ri- 
gueur, d(!  faire  la  môme  ventilation  pour 
les  biens  qui  font  le  patrimoine  de  l'Eglise. 
D'où  viennent-ils,  ces  biens?  Plus  de  la  moi- 
tié, plus  des  trois  quarts  même  viennent  de 
catholique»,  qui  ne  sont  pas  des  catholiques 
au  sens  d'aujourd'hui.  [Exclamations  au 
centre  et  à  droite.  —  Très  bien  l  très  bien  l  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M  Gayrand.  Et  les  protestants  d'aujour- 
d'hui, le  sont-ils  au  sens  de  Calvin? 

M.  Ferdinand  Buisfon.  Calvin  n'a  rien  à 
voir  ici. 

M.  Gayraud.  Alors,  laissons  ces  questions 
tranquilles,  monsieur  Buisson, et  no  parlons 
pas  devant  la  Cliambre  de  questions  qui  ne 

la  regardent  pas. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  voudrais  bien 
savoir  pourquoi  je  n'aurais  pas  le  droit 
d'expliquer  àcette  Chambre  que,  quand  nous, 
législateurs  français,  nous  employons  les 

mots  «  catholique  »  et  «  catholicisme  »  nous 
entendons  le  catholicisme  de  tous  les  temps, 
et  non  pas  seulement  le  catholicisme  depuis 
vingt-cinq  ans.  [Très  bien!  très  bieni  sur 
divers  bancs  it  gauche.) 

Je  voudrais  bien  savoir  d'où  vous  vien- 
nent vos  droits  à  ces  biens  que  nous  vous 
laissons. 

D'où  vous  viennent  vos  droits  à  ces  égli- 
ses que  nous  vous  laissons,  sinon  de  ce  que 

vous  êtes  les  héritiers  et  les  continuateurs 
do  l'Eglise  constitutionnelle  rte  la  llévoln- 
llon?  [Exclamations  et  rires  à  droite.) 
Sur  divers  bancs  à  droite.  Bien  avant 


H.  Fwdinand  Buisson.  C'est  possible. 
Toujours  est-U  que  je  ne  voudrai»  pas  que 

la  rédaction  que  vous  donnerez  à  cet  artiolf. 
ou  à  tel  article  de  la  loi,  permette  d'élimitifr 
demain,  des  associations  cultuelles,  des  noms 
comme  ceux  d'un  Hontallvet,  d'un  .Monlv 
lembert,d'unBonjean,  d'unCochln.  Il  y  afu 
des  gallicans,  il  y  a  eu  des  catholiques  libé- 
raux que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  rf  jeter 
hors  du  catholicisme,  sous  prétexte  qu'ils 
représentaient  une  forme  du  catbolicisuip 
jugée  aujourd'hui  par  vous  incorrecte  ou 
hétérodoxe. 

Quant  à  nous,  législateurs,  dDus  nous  n'- 
fusons  à  entrer  dans  celte  voie.  Nous  vou- 
lons et  nous  devons  vouloir  que  rassocia- 
tion cultuelle  soit  ouverte  k  tous  ;  que,  du 
moment  que  les  statuts  auront  déterminé 
certaines  conditions,  ces  conditions  rem- 
plies, tout  citoyen  catholique  ait  le  droit 
d'y  entrer.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauch': 
—  Interruptions  au  centre  et  à  dmite.) 

Je  demande  la  permission  d'adresser,  en 
terminant,  quelques  paroles  à  mes  amis  de 
la  gauche  qui  ont  le  souci  de  respecter  la 
situation  des  catholiques  et  l'organisatioa 
du  culte  catholique. 

Ce  matin  même,  j'ai  lu,  ainsi  que  plu- 
sieurs d'entre  vous  sans  doute,  un  très  re- 
marquable article  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Rouanet,  où  II  attaque  précisément 
la  thèse  que  je  me  permets  de  soutenir  en 
ce  moment. 

H  dit  d'abord  :  ic  L'Etat  n'a  pas  le  droit  de 
légiférer  en  matière  religieuse,  ni  de  s'im- 
miscer dans  l'organisation  et  radministr.v 
tion  dtf  l'Eglise.  >'  (Bruit  à  droite.)  Ce  sont 
les  paroles  de  M.  Rouanet  et  Je  réponds, 
après  <ivoir  relu  sa  phrase,  que  je  suis  lout 
à  fait  d'accord  avec  lui. 

A  droite.  Et  alors  7 

M.  Ferdinand  BuisBon.  Seulement,  nous 
ne  sommes  pas  au  lendemain  de  la  sépant- 
tlon,  noUB  sommes  à  la  veille.  H  s'agit,  non 
pas  do  légiférer  sur  une  matière  religieuse, 
mais  de  dire  à  quelles  conditions  nous 
allons  dessaisir  l'Etat,  les  communes  ou 
fabriques  de  biens  mobilière  et  immobi- 
liers pour  les  passer  en  d'autres  mains.  Ce 
n'est  pas  là  légiférer  sur  une  question  reli- 
gieuse (Exclamations  à  droite)  Mais  non  ! 
c'est  légiférer  en  une  matière  civile  qui 
touche  aux  intérêts  de  la  fabrique,  de  la  com- 
mune, de  l'Etat,  et  nous  ne  pouvons  pas  nepas 
trancher  ce  débat  ;  nous  ne  pouvons  pas  ne 
pas  avoir  un  avis  et,  à  moins  de  nous  ran- 
ger à  la  doctrine  de  M.  Gayraud  qui  veut 
qu'on  commence  par  demander  l'aulorisa- 
tion  du  pape. . . 

M.  Oayraud.  Je  n'ai  pas  dit  cela  :  j'ai  dit 
simplement  que  je  me  contenterus  du  pre- 
mier texte  de  la  commission  et  que  je  vou- 
drais qu'on  en  restât  là. 

H.  Ferdinand  BuiBson.  En  tous  rn.*.  h 
moins  de  nous  préoccuper  de  rapprobalion 
ou  de  la  non  approbation  du  Saint-Siègr. 

d(3  l'assentiment  de  l'autorité  ecclésiastiqn''. 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  réglyr  nous- 
mêmes  cette  question;  elle  nous  Incombe 
il  n'y  a  pas  moyen  de  ne  pas  la  trancher. 
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Je  nSpondfl  donc  à  M.  Rouanet  :  D'accord  ; 
nous  ne  devons  nucunement  nous  mêler 
d'une  législation  religieuse,  quelle  qu'elle 
soit.  Mais  ici  nous  ne  pouvons  pas  nous  dé- 
rober, parce  que  c'est  nous  qui  avons  la 
cliarge  de  ces  biens,  que  c'est  nous  qui 
allons  les  faire  changer  d'état,  suppri- 
mer le  rouage  officiel,  ml-taîque  et  ml- 
occlésîastique  qu'est  le  conseil  de  fabri- 
que et  mettre  quelque  chose  à  la  place; 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  savoir  ce 
que  nous  mettons  à  la  place  ;  y  mettrons- 
nous  des  associations  cultuelles  ouvertes  à 
tous  les  catholiques  remplissant  les  condi- 
tions prescrites  par  eux-mêmes  ou  bien 
une  coterie  qui  s'enferme  elle-même  volon- 
tairement et  qui  ne  sera  que  le  déguisement, 
le  masque  d'intérêts  tout  autres  que  les 
intérêts  religieux? 

M.  Xiasies.  Voulez-vous  m'inscrire  à  votre 
loge?  {Oii  rit.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  ne  suis  pas 
maçon. 

Entrant  plus  avant  dans  cet  ordre  de 
questions,  M.  Rouanet  ajoute  : 

«  L'Eglise  protestante  et  l'Eglise  juive 
sont  constituées  par  la  réunion  des  fidèles  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Eglise  catholi- 
que. Celle-ci. . .  » 

Ah!  messieurs,  j'avoue  que  celte  phrase 
m'est  cruellement  allée  au  cœur. 

«  Celle-ci  est  une  hiérarchie  indépen- 
dante des  fidèles  et  consacrée  par  le  dogme, 
non  par  la  volonté  ou  l'assentiment  des 
fidèles.  Nous  devons  respecter,  dans  lalimtte 
compatible  avec  l'ordre  public,  l'oi^anlsa- 
tlon  du  culte  catholique. 11 

M.  Gustave  Rouanet.  »  Dans  les  limites 
compatibles  avec  l'ordre  public.  » 

M.  Fernand  Buisson.  Bien  entendu,  mon 
cher  collègue,  je  suis  très  loin  de  vous  prêter 
d'autres  Intentions  que  les  vôtres  et  je  rends 
liommoge  à  la  loyauté  de  vos  déclarations, 
comme  h  la  droiture  et  la  fermeté  des  sen- 
timents républicains  qui  les  inspirent.  {Ex- 
clamalions  et  bruit  à  droite.) 

H.  Lasies.  C'est  ce  qu'on  appelle  une  in- 
dulgence plénière.  {On  rit.) 

H.  Ferdinand  Boisson.  Mais  je  me  per- 
mets de  dire  que  ces  paroles,  très  sérieuse- 
ment pesées  par  M.  Rouanet,  donnent  en 
quelque  sorte  une  déilnition  inédite  d*un 
catiiolicisme  ultra-paplste.  {ExclamatUnit  à 
droite.) 

M.  Omtave  Rouanet.  Monsieur  Buisson, 
depuis  le  concile  de  Nicée,  je  n'en  ai  jamais 
connu  d'autre.  {Rires  et  applaudissements  à 
droite.) 

H.  Ferdinand  Buisson.  Moi,  j'en  connais 
plusieurs  autres.  J'en  connais  autant  qu'il 
y  a  eu  d'évolutions  successives  dans  le 
dogme  catholique  et  dans  Torganisallon 
catholique;  et,  comme  le  disait  M.  Dû- 
ment tout  à  l'heure,  qui  le  démontrera 
dans  un  Instant,  nous  trouverions,  à  l'heure 
même  où  nous  parlons,  bien  d'autres  ca- 
tholicismos  que  ce  catholicisme  rigide 
devant  lequel  vous  vous  inclineï  par  un 
excès  de  scrupule.  Hais  je  vais  plus  loin. 
Puisque  c'est  un  laïque,  uu  républicain  et 


un  socialiste  qui  donne  cette  définition  du 
catholicisme,  voici  ce  que  le  hasard  des  lec- 
tures m'a  fait  trouver  précisément  ces 
jours-ci  dans  un  journal  catholique,  sous  la 
signature  d'un  abbé,  d'un  ecclésiastique 
très  connu  ; 

«  L'Eglise,  ce  n'est  pas  le  pape,  ce  nesont 
même  pas  les  é^ques  et  les  curés  unis  au 
pape  ;  l'Eglise,  c'est  la  société  des  chré- 
tiens, c'est  le  pape,  ce  sont  les  évêques,  ce 
sont  les  curés,  c'est  vous,  c'est  moi,  c'est 
nous  tous;  et  vouloir  Interdire  à  l'Eglise  de 
s'occuper  de  ses  Intérêts,  sous  prétexte 
qu'elle  est  hiérarchique  et  qu'elle  a  un  pou- 
voir suprême  paraît  aussi  inacceptable  que 
de  vouloir  défendre  aux  marins  de  parler 
bateaux,  parce  que  rue  Royale  il  y  a  un  mi- 
nistre de  la  marine.  » 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Seulement 
il  n'est  pas  infaillible. 

H.  Ferdinand  Bnisson.  C'est  dans  un 
journal  rédigé  par  \in  prêtre  parfaitement 
qualifié,  l'abbé  Naudet,  un  des  collabora- 
teurs de  notre  collègue  M.  Delbet  au  collège 
dos  sciences  sociales,  que  se  trouve  cette 
déclaration:  elle  me  semble  beaucoup  plus 
orthodoxe  que  celle  à  laquelle  lil.  Rouanet 
nous  demande  de  souscrire. 

M.  Oayraud.  Il  n'y  a  aucune  différence. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Alors,  je  prends 
celle  de  M.  Naudet. 

Enfin,  M.  Rouanet  termine  en  abordant  un 
autre  ordre  d'objections,  n  s'adresse  à  nos 
amis  républicains  et  il  leur  dit  :  «  Prenez 
garde  !  il  y  a  un  danger  dans  les  amende- 
ments qui  tendent  à  donner  plus  de  force 
et  une  plus  large  base  aux  associations 
cultuelles.  »  Et  M.  Rouanet  fait  la  critique 
d'un  certain  nombre  d'amendements,  dont 
les  miens,  auxquels  il  reproche  d'avoir  fixé 
des  chiCfres  qui  peuvent  prêter  à  certaines 
difficultés. 

Nous  avons  tous  retiré  nos  amendements 
contenant  des  chlfftes,  de  manière  à  ne  pas 
créer  de  difficultés  au  travail  de  concilia- 
tion qui  doit  réunir  tous  les  partisans  de  la 
séparation. 

Mais  ce  que  je  me  permets  de  maintenir, 
ce  n'est  pas  la  fixation  d'un  chiffre,  c'est  la 
fixation  d'un  principe  auquel  je  me  borne, 
à  savoir  que  l'association  dont  il  s'agit, 
c'est-à-dire  exclusivement  Tassociationatlri- 
butaire  de  biens  et  des  églises  —  je  n'ai 
parlé  toujours  que  de  celle-là  —  devra  être 
une  association  ouverte,  comme  le  mot  le 
dit,  à  tous  ceux  qui  en  rempliront  les  con- 
ditions d'admission. 

Je  dis  qu'une  telle  proposition'  ne 
tombe  pas  sous  le  reproche  que  M.  Rouanet 
nous  adresse.  Nous  ne  faisons  pas  par  là  ce 
qu'il  appelle  le  recrutement  légal  des  fidèles. 
M.  Rouanet  croit  que  nous  allons  pousser 
les  fidèles  en  masse  à  s'enrégimenter  dans 
l'association  cultuelle,  il  nous  dit  :  «  Prenez 
garde  !  vous  allez  vous-même  grossir  les 
bataillons  de  l'Eglise  et  obliger  des  In- 
dilTérents  à  de^nir  eux-mêmes  les  piliers 
de  rKglise 

Non,  c'est  tout  autre  cliose.  11  ne  s'agit 
pas  d'Inciter  qui  que  ce  soit  à  entrer  dans 


l'association,  mais  d'exiger  que  le  droit  de 
tous  soit  respecté.  S'il  y  a  une  paroisse  de 
cinq  cents  fidèles,  pu*  exemple,  aux<iuels 
aujourd'hui  appartient  la  Jouissance  des 
biens  de  l'Eglise,  nous  n'admettons  pas  que 
l'Etat  permette  lui-même  de  déposséder  les 
neufs  dixièmes  des  ayants  droit,  des  bénéfi- 
ciaires actuels  pour  en  investir  exclusive- 
ment un  petit  nombre,  que  ce  soit  sept,  dix 
ou  quinze.  Non,  nous  ue  l'admettons  pas 
parce  que  c'est  une  injustice. 

On  nous  a  dit,  hier  :  L'Etat  doit  être  hon- 
nête homme.  Mais,  messieurs,  puisqu'il  est 
responsable  de  la  fortune  des  fabriques  et 
des  églises,  il  ne  doit  pas  la  laisser  passer 
ainsi  en  des  mains  qui  l'accapareraient  dans 
n'Importe  quel  intérêt  au  Heu  de  les  main- 
tenir aux  représentants  légitimes  de  la  col- 
lectivité des  fidèles  à  qui  ces  biens  appar- 
tiennent. 

A  quoi  on  nous  répond  :  Mais  si  vous  no 
forcez  personne  à  entrer  dans  les  associa- 
tions cultuelles,  à  quoi  sert-il  de  mettre  dans 
la  loi  que  pourront  y  entrer  tous  ceux  qui  le 
voudront,  en  remplissant  les  conditions  sta- 
tutaires? 

A  quoi  cela  servira,  messieurs?  D'abord  à 
répondre  au  pays  qui  a  le  droit  de  nous  de- 
mander compte  de  nos  votes.  Nous  en  avons 
émis  plusieurs  qui  demandent  bien  quel- 
ques explications.  SI  nous  voulons  faire 
comprenâre,f  aire  accepter  quelques-unes  des 
mesures  que  nous  avons  prises,  par  exem- 
ple cet  acte  de  largesse  qu'aucun  des  ré- 
gimes antérieurs  n'avait  consenti  et  -jui 
consiste  à  donner  aux  catholiques,  en  pleine 
propriété  ou  en  pleine  jouissance  indéfinie, 
tous  les  biens  dont  TEtat,  sous  l'ancien  ré- 
gime, s'est  toujours  réservé  la  propriété,  si 
nous  voulons  expliquer  cela,  il  faut  qu'au 
moins  nous  puissions  dire  :  Si  nous  avons 
abandonné  la  jouissance  ou  la  propriété  de 
ce  capital  considérable ...  • 

M.  d'Anbîgny.  Qui  ne  vous  appartenait 
pas! 

H.  Ferdinand  Buisson.  C'est  votre  sys- 
tème, je  le  sais,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
recommencer  à  chaque  instant  cette  discus- 
sion. 

Nous  n'avons,  dis-je,  qu'une  manière  de 
faire  comprendre  nos  votes,  c'est  de  dire  : 
Ces  biens  noua  les  avons  donnés  non  pas 
au  pape,  non  pas  à  la  hiérarchie  catholique; 
nous  ne  les  avons  pas  donnés  à  des  hom- 
mes de  paille  groupés  sept  par  sept  pour 
masquer  l'influence  directrice  du  clergé  ou 
celle  de  quelques  coteries  locales;  non,  nous 
les  avons  donnés  au  peuple  catliolique.  Nous 
avons  pensé  que  ces  biens  étaient  les  biens 
du  peuple  cathoHque,  que  ces  églises  étaient 
les  maisons  du  peuple  cathollquOi  et  c'est  à 
la  collectivité  catholique  que  nous  avons 
fait  cette  libériUlté. 

Maintenant  je  sais  bien  que  notre  cher 
rapporteur  nous  a  dit  à  plusieurs  reprises  A 
propos  de  ce  débat  ou  de  certaines  parties 
de  ce  débat  :  ilyzantisme  !  Ce  sont  des  su- 
jets sims  importance,  ce  sont  des  querelles 
byzantines... 
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M.  le  baron  Amédëe  R«iUe.  Voilà 
M.  Briand  excommunié  à  son  tour! 

H.  Ferdinand  Buisson.  Je  n'excommunie 
personne,  ce  n'est  pas  dans  mes  habitudes; 
et  un  homme  comme  M.  Briand  moins  que 
tout  autre. 

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  nous  nous 
soyons  livré  à  des  querelles  byzantines, 
qu'il  y  ait  eu  ici,  dans  ce  long  et  beau  débat, 
une  atmosphère  de  byzantinisme;  je  ne  le 
crois  pas.  Nous  savions  très  bien,  membres 
de  droite  ou  de  gauche,  ce  que  nous  faisions  ; 
nous  ne  nous  sommes  pas  battus  pour  des 
chimères,  noua  ne  nous  sommes  pas  que- 
rellés pour  des  formules  théologiques  : 
nous  nous  sommes  disputé  le  pouvoir. 
Voilà  la  vérité.  {Mouvements  divers.)  L'Eglise 
a  parfaitement  va  qu'au  régime  de  la  sé- 
paration correspond  une  ère  nouvelle,  un 
monde  nouveau  dans  lequel  elle  veut 
avoir  sa  place.  C'est  son  droit.  EUeprend  ses 
mesures  et  elle  les  prend  admirablement 
pile  se  propose,  aussitôt  que  nous  parlons 
d'une  association,  d'être  cette  association 
ou  de  ravoir  dans  sa  main,  de  l'organiser 
de  façon  qu'il  n'y  ait  p<i8  d'association,  qu'il 
n'y  ait  que  des  ser\-iteur9  du  clergé,  des 
hommes  placés,  par  conscience  je  lo  veux 
bien,  sous  l'autorité  absolue  de  leurs  chefs 
spirituels,  même  pour  des  questions  d'ordre 
purement  temporel. 

C'est  là  ce  qu'elle  veut  faire.  Ambition 
que  nous  ne  prétendons  pas  lui  interdire, 
mais  que  nous  avons  le  droit  do  combattre. 

M.  Gayraud.  Alors  ne  faites  pas  la  sépa- 
ration ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  NI  les  partisans 
de  l'Eglise,  ni  ceux  de  l'Etat  laïque  n'ont 
perdu  le  temps,  dans  ces  débats,  à  poursui- 
vre je  ne  sais  quels  tlièmes  surannés  de 
scolastique  et  de  théologie. 

Nous  nous  sommes  battus,  nous  nous 
battons  en  ce  moment  pour  savoir  qui  de 
l'Eglise  ou  de  la  Révolution  aura  le  dernier 
mot  en  France.  {Applaudissements  à  gauche. 
—  Exclamations  à  droite.) 

H.  Lasies.  Voilà  qui  est  parler! 

M.  Ferdinand  Boisson.  Le  plus  illustre 
orateur  catholique  de  cette  Cliambre  l'a  dit 
il  y  a  longtemps  :  »<  La  lutto  est  entre  la  Ré- 
volution et  la  contre-révolutien  menée  par 
le  Syllabus  ».  C'est  toujours  vrai. 

H.  le  comte  de  Pomeren.  II  en  sera  tou- 
jours ainsi. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Toujours,  à 
moins  qu'un  jour  ne  vienne  où  l'un  des 
deux  adversaires  aura  été  gagné,  éclairé, 
persuadé,  convaincu  par  l'autre  et  où  le 
combat  cessera  faute  de  combattanls. 
[Exclamaiioim  ironiques  à  droite.)  Mais,  en 
attendant,  je  dis  que  nous  ne  perdons  pas 
notre  temp8,que  nous  n'avons  pasfaitunehe- 
sogne  vaine  et  verbale  en  nous  disputant  le 
terrain  pied  à  pied.  En  ce  moment,  le  tout 
petit  coin  de  ce  vaste  terrain  sur  lequel  je 
demande  à  nos  amis  républicains  de  se  con- 
centrer dans  une  défense  énergique,  est  le 
suivant  :  ne  pas  permettre  que  l'association 
cultuelle,  quelle  qu'elle  soit  et  avec  quel- 
ques statuts  qu'elle  opère,  devienne,  au  lieu 


d'une  association  catholique,  un  comité 
clérical,  au  lieu  d'une  société  ouverte,  une 
coterie  fermée.  {KxcUmatiom  à  Uroile.) 

Je  demande  que  ces  associations,  aux- 
quelles nous  faisons  l'attribution  de  biens 
si  considérables,  se  constituent  confonné- 
ment  à  leur  objet  pour  servir  les  intérêts 
du  culte  et  non  pour  autre  chose. 

Messieurs,  donner  ce  caractère  aux  asso- 
ciations cultuelles  catholiquesi  bien  loin 
d'être  un  acte  de  malveillance  à  l'égard  du 
clergé,  c'est  le  meilleur  moyen  d'encourager 
—  il  n'y  a  pas  de  schisme  là-dedans,  je  sup- 
pose —  les  prêtres  amis  de  la  paix  et  unique- 
ment préoccupés  de  la  religion.  J'aime  à 
croire  qu'ils  sont  encore  très  nombreux. 
L'influence  qu'ils  doivent  rechercher  et  que 
vous  devez  rechercher  pour  eux,. . . 

H.  Lasies.  Vous  êtes  réellement  très 
bon. 

U  Jules  Oalot  Us  vous  remercieront 

beaucoup. 

M. Ferdinand  Buisson.  ...c'est  une  in- 
fluence religieuse  et  non  politique.  A  se 

mettre  au  service  d'un  parti  politique,  ils 
ne  peuvent  faire  qu'une  œvivre  étroite  et 
mesquine,  qui  n'est  pas  en  conformité  avec 
leur  ministère. 

Inscrivons  dans  la  loi  une  disposition  qui 
leur  permettra  do  répondre  à  des  politiciens 
trop  exigents,  trop  indiscrets,  s'il  s'en  ren- 
contre, qui  veuillent  s'emparer  de  la  petite 
association  cultuelle  pour  en  faire  leur 
chose  et  leur  instrument  :  «  Je  ne  puis  m'y 
prêter,  la  loi  ne  me  permet  pas  de  choisir 
les  uns  et  d'exclure  les  autres,  mon  asso- 
ciation est  ouverte  à  des  cattioliques  de 
toute  nuance  et  de  toute  opinion  ;  je  me  dois 
à  tous  mes  paroissiens,  je  suis  pasteur  de 
tous  et  non  l'agent  électoral  de  quelques- 
uns.  » 

Voilà  à  quoi  se  borne  la  clause  que  je  de- 
mande d'ajouter  à  cet  article.  Je  vois  bien 
que  beaucoup  de  nos  amis  inclinent  à  trai- 
ter par  le  dédain  la  propagande  et  l'organi- 
sation militante  cléricales,  et  en  même 
temps,  à  la  doter  richement,  à  lui  donner 
des  ressources  considérables  et  des  facilités 
illimitées,  à  lui  laisser  prendre,  sous  le  faux 
nom  d'associations  cultuelles,  le  monopole 
perpétuel  des  églises  et  des  biens  de  l'Eglise. 
C'est  une  politique  que  je  ne  comprends 
pas,  c'est  une  politique  trop  habile  pour 
moi.  U  m'en  faut  une  plus  simple,  c'est  celle 
qui  consiste  à  appliquer  la  loi  de  1901  dans 
sa  lettre  et  dans  son  esprit,  à  faire  des 
associations  pour  l'exercice  du  culte  catho- 
tique  qui  soient  sérieusement  catholiques, 
mais  sérieusement  aussi  des  associations 
dans  toute  l'accoptiou  démocratique  du 
mot. 

C'est  sous  le  ijénéflce  de  ces  observations 
que  je  demande  à  la  Chambre  de  prendra 
mon  amendement  en  considération.fJpp/au- 
dissernents  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Rouanet. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  sollicite,  pour 
quelques  instants  seulement,  l'attention  de 
la  Chambre  pour  signaler  à  mes  collègues 
de  gauche  la  gravité  des  dispositions  que 


l'honorable  M.  Buisson  et  un  certain  nom- 
bre de  nos  collègues  demandent  d'intro- 
duire dans  la  formation  des  associatioug 
cultuelles. 

Ces  dispositions  sont,  à  mon  sens,  trc^ 
graves  ;  elles  peuvent  avoir  des  consi-- 
quences  très  fâcheuses  et  j  adjure  tout  par- 
ticulièrement mes  collègues  de  ce  côté  la. 
gauche)  de  les  repousser. 

M.  Buisson  disait  :  Que  faisons-nous  ici? 
Une  législation  de  liJ)erté. 

H.  Lemîre.  U  a  dit  :  de  combat 

U.  anstave  Rouanet.  Moi,  je  dis  :  une 
œuvre  de  liberté.  Nous  voulons  enlever  à 
l'Etat  ses  dernières  attributions  confession 
nelles,  tranéher  les  derniers  liens  qui  le 
rattachent  encore  à  des  cultes  relifîieux, 
laïciser  complètement  La  société  civile  -,  el 
cela,  non  pas  seulement  parce  que  l'Eglise 
catholique,  qui  est  la  bénéficiaire  principale 
des  privilèges  dont  jouissent  les  cultts  re- 
connus par  l'Etat,  est  l'adversaire  de  l'Etat 
et  l'ennemi  irréductible  de  la  République, 
mais  parce  que  l'Etat  démocratique  est  iin 
Etat  de  liberté,  parce  qu'il  repose  sur  la 
souveraineté  nationale  qui  est  Texpression 
des  consciences  individuelles  et  que  la  li- 
berté de  concience  et  la  hberté  de  ponsi'c 
constituent  la  pratique  naturelle  et  néces- 
saire de  la  démocratie.  {AppUtudissemeiiis  n 
Cextrême  gauche) 

Messieurs,  cette  œuvre  de  liberté  est  ^io- 
gulièrementdifflcile,  singulièrement  délicalo 
même,  en  face  des  prétentions  de  l  Egliw 
catholique,  des  souvenirs  d'oppression,  de 
la  longue  lutte  que  nous  avons  dt\  nieni-r 
contre  elle  et  qui  sont  encore  si  vivniils, 
dans  la  conscience  populaire  de  ce  pays. 

Vous  avez  entendu  le  langage  tenu  par 
M.  l'abbé  Gayraud  aujourd'hui  même  à  cette 
tribune.  Ce  langage  vous  a  étonnés  ;  il  ne 
devait  pas  vous  surprendre.  C'est  le  langape 
de  l'Eglise  catholique  ;  c'est  la  thèse  catlit>- 
lique  de  la  supériorité  de  la  société  reli- 
gieuse sur  la  société  civile  ;  toujours  l'Eglise 
cathoUquc  a  affirmé  que  l'Etat  lui  est  5ubt>^ 
donné. 

M.  Alexandre  Zévaès.  C'est  toute  la  doc- 
trine catholique. 

H.  Lasies.  Où  avez-vous  vu  cela,  mon" 
sieur  Rouanet?  Jamais  de  la  vie! 

M.  Gtayraud.  Je  n'ai  rien  dit  de  sem- 
blable. 

H.  Gustave  Rouanet.  M.  l'abbé  Gayraii<l 
a  dit  que  lorsque  l'Eglise  accepte  l'interven- 
tion de  l'Etal,., 

U.  le  comte  de  Lan^uinais.  Dans  se:» 
affaires  ! 

H.  OustaTe Rouanet.  ...dans  les  chost-^ 
temporelles  des  biens  accordés  à  l'Eglise, 
c'est  par  une  concession  gracieuse  di*  si 
part. 

A  droite.  Parfaitement  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  Eh  bien!  cuimm- 
l'Eglise  vit  dans  la  société  laïque  oii  elle  se 
meut  et  se  développe,  il  est  impossible  ijue 
l'Etat  laïque  l'ignore.  Et  toutes  les  fois  qu<' 
l'Etat  légifère  en  ces  matières,  elle  afiîrnii? 
la  prétention  que  ce  soit  avec  son  consente- 
ment, son  approbation  expresse,  sous  pein*' 
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d'empiéter  sur  ce  qu'elle  appelle  ses  droits . 
Voilà  la  thèse  exorbitante  qui  a  été  sou- 
tenue Ici  par  M.  Gayraud. 

Cette  thèse  esttradilionnelle;  cette  préten- 
tion, l'Eglise  ne  saurait  y  renoncer,  mais 
cette  conception  ne  doit  pas  pour  cela  nous 
détourner  du  devoir  de  liberté  qui  nous 
incombe,  nous  faire  perdre  de  vue  le  but 
que  nous  poursuivons  et  qui  est  la  sépara- 
tion aussi  complète  que  possible  des  inté- 
rt^ts  de  l'Etat  et  des  intérêts  de  l'Eglise,  la 
suppression  la  plus  radicale  possible  des 
liens  qui  subsistent  encore  entre  l'Etat  et 
toutes  les  confessions  religieuses,  y  compris 
l'Eprllse  catholique. 

C'est  là  l'objet  que  nous  avons  poursuivi 
et  que  je  vous  demande  de  ne  pas  abandon- 
ner en  vous  immisçant  dans  la  formation 
des  associations  cultuelles. 

Lorsque  s'est  posée,  devant  la  commission 
où  nous  avons  tous  collaboré  avec  M.  le  pré- 
sident à  la  rédaction  du  projet  que  ïa  Cham- 
bre discute,  la  question  des  biens  et  des 
formalités  dont  devraient  être  entourées  les 
associations  cultuelles,  il  n'est  jamais  apparu 
aux  membres  républicains  de  cette  commis- 
sion, aux  radicaux  ou  aux  socialistes,  que 
l'attribution  des  biens  à  des  associations 
cultuelles  dût  entraîner  de  la  part  de  l'Etat 
un  devoir  de  surveillance  quelconque  sur  les 
associations  en  vue  de  sauvegarder  les  in- 
térêts de  la  collectivité  religieuse  :  nous 
n'avons  jamais  envisagé  la  possibilité  de 
reconnaître,  au  lendemain  de  la  séparation, 
une  collectivité  religieuse  quelconque. 

.M.  le  président  de  la  commission  nous 
dit  :  L'Etat  est  le  tuteur  naturel  de  la  popu- 
lation catholique.  A  cette  population  catho- 
lique nous  donnons  un  ensemble  de  biens 
dont  l'Etat  doit  surveiller  la  gestion,  afin 
de  préserver  les  catholiques  des  possibilités 
de  dilapidation,  de  malversation  qui  anéan- 
tiraient ces  biens  considérables,  propriété 
do  la  communauté  de  fldèles. 

J'en  demande  pardon  à  notre  excellent  col- 
lègue, mais  ni  la  commission,  quand  elle  a 
proposé  la  dévolution  des  biens  dont  sont  en 
possession  aujourd'hui  les  établissements 
ecclésiastiques,  ni  la  Chambre,  je  pense, 
quand  elle  a  voté  cette  dévolution  aux  asso- 
ciations, n'ont  cru  que  l'Etat  assumait  par 
là  la  charge  de  défendre  les  intérêts  de 
l'Eglise  catholique  ou  même  ceux  des  autres 
confessions.  Car,  si  nous  nous  étions  placés 
sur  ce  terrain,  ce  n'est  plus  une  œuvre  de 
séparation  que  noua  aurions  faite,  nous 
aurions  réalisé,  non  plus  la  séparation  des 
Eglises  et  do  l'Etat,  mais  une  modification 
au  Concordat  actuel,  nous  créerions  un  état 
de  choses  nouveau  dans  lequel  nous  serions 
amenés  à  intervenir  comme  intervinrent,  de 
la  meilleure  foi  du  monde,  les  constituants 
en  1789,  quand  ils  furent  entraînés  à  ôdlcter 
la  constitution  civile  du  clergé. 

Vous  êtes  sur  cette  pente,  monsieur  le 
président  de  la  commission.  Et  cela  est  si 
vrai  que  tout  à  l'heure  vous  avez  invoqué 
contre  la  thèse  de  M.  l'abbé  Gayraud  le 
principe  du  suffrage  universel  dans  la  dé- 
mocratie ;  vous  déclarez  vouloir  introduire 


le  sui^ge  universel  dans  l'administration 
temporelle  des  biens  de  l'Eglise.  Mais,  je  le 
répète,  si  une  pareille  question  nous  avait 
paru  se  poser  à  propos  de  l'article  3,  quand 
nous  avons  fait  la  dévolution  des  biens,  et 
prévu  la  constitution  des  associations  cul- 
tuelles, pour  mon  compte,  et  un  grand 
nombre  de  mes  amis  de  gauche  auraient 
fait  de  môme,  je  n'aurais  pas  admis  une  dé- 
volution dont  on  songe  à  tirer  aujourd'hui 
des  conséquences  aussi  excessives.  Il  eût 
été  plus  simple,  ou  de  se  rallier  au  système 
de  M.  AUard,  d'en  ordonner  le  retour  à  la 
nation,  ou  bien  de  les  liquider,  ce  qui  était 
encore  une  façon  de  ne  pas  les  remettre  aux 
associations.  (Sourires.) 

M.  Maurice  Ailard.  II  fallait  commencer 
par  là! 

M.  OnstaTO  Bouanet.  J'entends  un  col- 
lègue de  gauche  me  dire  :  Il  fallait  com- 
mencer par  là.  Sans  doute,  s'il  y  avait  eu 
dans  la  commission  ou  dans  la  Chambre 
une  majorité  pour  nous  suivre,  nous  n'au- 
rions pas  hésité;  mais,  ni  à  la  commission,  ni 
à  la  Chambre,  le  système  de  M.  AUard  ne 
pouvait  obtenir  la  majorité.  Personne  parmi 
vous  n'a  proposé  le  système  de  la  liquida- 
tion qui  permettrait  à  l'Etat  de  ne  plus 
connîdtre  l'Eglise  catholique  et  enfin... 

M.  Manrica  Ailard  Je  l'ai  proposé. 

M.  Gustave  Rouanet  C'est  entendu.  Mais 
vous  n'avez  pas  réuni,  vous  ne  pouviez  pas 
réunir  une  majorité,  même  à  gauche.  Cela 
est  si  vrai  que  ce  sont  des  amendements 
déposés  par  nos  collègues  delà  gauche  qui 
ont  assuré  à  l'Eglise  catholique  la  jouis- 
sance indéfinie  des  édifices  du  culte.  Ëtiez- 
vous  guidés,  messieurs  de  la  gauche,  par  la 
pensée  de  maintenir,  par  cette  décision,  les 
liens  entre  l'Eglise  catholique  et  l'Etat  ? 

Non,  messieurs.  Nos  collègues  de  gauche, 
à  la  Chambre  comme  k  la  commission,  ont 
voulu  créer  une  période  de  transition  de 
nature  à  faciliter  sans  heurts  et  sans  se- 
cousses le  passage  du  régime  du  Concordat 
au  régime  de  la  séparation. 

Voilà  pourquoi  Ils  ont  remis  aux  associa- 
tions la  jouissance  des  biens  des  fabriques, 
qui  sont  d'ailleurs  des  biens  d'ordre  parti- 
culier; voilà  pourquoi,  messieurs,  vous 
avez  encore  naguère  accordé  la  jouissance 
des  édifices  aux  diverses  associations  cul- 
tuelles. 

Aujourd'lmi,  que  nous  demande-t-on?  On 
nous  demande  d'étendre  les  associations 
cultuelles,  c'est-à-dire  de  constituer,  dans 
chaque  paroisse,  des  conseils  de  fabrique 
qui  seront  composés,  non  pas,  comme  les 
conseils  actuels,  de  sept  ou  tmit  personnes, 
mais  d'un  chiffre  de  fldèles  absolument  illi- 
mité d'après  les  uns,  déterminé,  calculé 
suivant  le  chltfte  de  la  population,  d'après 
les  autres. 

L'honorable  H.  Dumont  propose  que, 
dans  chaque  commune  de  moins  de  500  ha- 
bitants, l'association  cultuelle  soit  composée 
d'au  moins  vingt  membres. 

M  Charles  Dumont  Hommes  et  femmes. 
{fnterrupiions  à  droite.) 

H.  Gustave  Ronanet.  Vous  allez  voir 


combien  serait  grave  l'adoption  d'une  dis- 
position pareille.  Dans  les  communes  de 
501  à  1,000  habitants,  les  associations  com- 
prendraient cinquante  membres,  dans  les 
communes  de  plus  de  1,000  Iiabitants,  c'est- 
à-dire  dans  28,000  communes  environ,  les 
nouveaux  conseils  de  fabrique  compteraient 
cent  membres  au  moins. 

M.  le  lieutenant- colonel  Roussel  Ce 
seraient  de  petits  Parlements. 

M.  Oustare  Rouanet  Tout  à  l'heure, 
riionorable  M.  Buisson  nous  disait:  Nous 
ne  voulons  pas  que  les  associaUons  cul- 
tuelles puissent  constituer  des  comités  clé- 
ricaux. Mais,  pensez-vous  que,  si  le  projet 
de  M.  Dumont  ou  de  tel  autre,  de  M.  Reveil- 
laud.  par  exemple,  était  réalisable,  s'il  était 
possible  de  trouver  50  fidèles  dans  toutes  les 
communes  au-dessous  de  1,000  habitants, 
vous  n'auriez  pas  formé,  dans  chaque  com- 
mune, dans  chaque  paroisse,  un  comité  for- 
midable,en  organisant  ce  conseil  de  fabrique 
auquel  s'agrégeraient  toutes  les  forces  de 
réaction  que  l'Eglise  représente  ?  {Interrup- 
tion» à  droite)  Ne  sentez-vous  pas  que,  mieux 
encore  qu'aujourd'hui,  ces  conseils  de  fa- 
brique deviendraient  un  instrument  d'op- 
pression, de  propagande  redoutable  contre 
la  République  ?  (Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

Mais  votre  système  est  Irréalisable.  Plu- 
sieurs d'entre  vous  ont  habité  ou  habitent 
des  communes  de  200  à  300  habitants;  vous 
admettez  que  les  conseils  de  fabrique  seront 
composés  par  moitié  d'hommes  et  de  femmes. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roosset  C'est 
même  nécessaire. 

M.  Ghistave  Rouanet  Je  vous  affirme 
que,  dans  un  grand  nombre  de  communes- 
que  je  connais,  que  vous  connaissez,  vous 
trouveriez  difficilement  20  ou  25  fldèles  qui 
consentiraient  à  faire  partie  ou  même  qui 
pourraient  faire  partie  des  associations. 

Ce  sont,  en  effet,des  cathoUques  que  vous 
voulez  installer  dans  les  conseils  de  fabri- 
que. 

M.  le  comte  de  Lanjninais.  On  n'insis- 
tera pas  beaucoup  sur  l'orthodoxie. 

M.  Gustave  Rouanet.  Ce  sont  bien  des 
cathoUques  pratiquants,  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement de  vagues  catholiques  comme  mol, 
Inscrits  sur  le  registre  de  la  paroisse  —  car 
je  suis  inscrit  sur  le  registre  de  la  paroisse. 
(Sourires.) 

M.  Jules  Oalot  Ce  n'est  pas  votre  faute. 

M.  Oastave  Rouanet  Non,  ce  sont  des  ca- 
tholiques pratiquants,  ou  tout  au  moins  au- 
thentiques, que  vous  voulez  faire  entrerdans 
les  associations  cultuelles.  Vous  voulez  les 
y  introduire  en  très  grand  nombre  et  vous 
fixez  le  chiffïe  minimum  à  cinquante  mem- 
bres par  commune  de  500  à  1,000  habitants. 

Etes-vous  sûrs  de  trouver  au  moins  vingt 
catholiques  pratiquants  dans  les  communes 
de  300  à  300  Iiabitants?  (Interruptions  à 
gauche.) 

Je  vous  assure,  messieurs,  qu'en  ce  mo- 
ment, ce  n'est  pas  sans  r^ret  que  je  com- 
bats l'opinion  de  collègues  de  la  gauche. 
Mais  c'est  mon  devoir  de  m'efforcer  de  vous 
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montrer  le  danger  do  la  conception  que  rô- 
vëlent  tous  ces  amendements  sur  la  forma- 
tlon  des  associations  cultuelles.  Cela  vaut 
la  peine  que  vous  réfléchissiez  aux  consé- 
quences que  pourrait  avoir  cette  formation 
dans  les  condlttons  qu'on  vous  propose. 
Heureusement,  elle  est  Impraticable.  SI 
elle  était  réalisable,  rien  ne  serait  plus 
dangereux.  Le  jour  où  vous  auries  constitué, 
dans  des  paroisses  de  1,000  à  20,000  habi- 
tants, des  comités  composés  de  cinquante 
membres,  vous  aurleï  formé  de  véritables 
comités  politiques.  {Très  bien!  àffawhe.) 

M.Vftxellle.  Non,  au  contraire,  il  n'y  a 
aucun  danger. 

M.  GiutaTe  Ronanel  Comment  !  mais 
vous  flxoz,  dans  ce  cas,  ii  vingt  le  nombre 
minimum  des  memi)rea  des  nouveaux 
conseils  do  fabrique  que  voua  proposez 
d'instituer. 

M.  Vanille.  Voulez-vous  me  pennettre 
de  vous  expliquer  le  sens  de  mon  interrup- 
tion? Plus  les  membres  de  l'association 
seront  nombreux,  plus  II  sera  difllclle  d'y 
(aire  de  la  politique.  SI  l'association  euh 
tuelle  s'occupait,  en  effet,  ouvertement  de 
politique,  elle  tomberait  sous  le  coup  de  la 
loi  qui  prononce  en  ce  cas  la  dissolution  ; 
tandis  que,  dans  un  petit  comité  de  sept 
personnes,  au  contraire,  il  est  beaucoup 
plus  facile  de  faire  de  la  politique  sans 
qu'il  en  transpire  rien  au  dehors.  (Afouve- 
ments  divers  à  droite.—  Très  bien  i  très  bien! 
à  yauehe.) 

M.  OustaTS  Ronanat.  Quand  vous  aurez 
formé  des  associations  cultuelles  compo- 
sées de  50,  60,  100,  150  membres,  croyez- 
vous  que  tous  seront  présents  aux  réu- 
nions? Lorsque  les  directeurs  véritables  do 
l'association  cultuelle  voudront  (aire  de  la 
politique,  croyez-vous  qu'ils  le  feront  en 
assemblée  générale? 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  les  cléri- 
caux sont  autrement  habiles. . . 

H.  Jules  Oalot.  Ils  no  sont  pas  si  bêtes. 
{Rires  A  droite.) 

M. Otutavd  Houaiwt.  ...et  que,  comme 
le  dit  très  bien  un  de  nos  collègues  de 
droite,  ils  ne  sont  pas  si  bôtes!  [On  rit.) 

Pardonnez-moi  l'expression,  mais  j'ai  pris 
la  vôtre,  mon  cher  collègue  ;  vous  ne  m'en 
voudrez  pas. 

H.  Jules  Oalot.  Je  ne  la  retire  pas  ! 

M.  Gustave  Rouanet,  Messieurs,  j'aime- 
rais mieux  le  système  opposé  qui  fut  sou- 
tenu à  la  commission  par  M.  Allard.  No- 
tre collègue  M.  Allard,  se  plaçant,  à  la 
commission,  à  un  point  de  vue  radicale- 
ment contraire  au  vôtre,  voulait  qu'on 
tlmlt&t  le  nombre  dos  membres  qui  entre- 
ront dans  les  associations  cultuelles.  La 
commission  avait  été  si  bien  frappée  par 
les  arguments  développés  contre  les  gran- 
des associations,  qu'au  début,  elle  avait 
flxé  à  cinq  le  nombre  maximum  de  leurs 
membres.  Elle  Ta  depuis  élevé  à  sept. 

Pourquoi ,  messieurs  ?  Le  danger  que 
vous  avez  à  redouter,  c'est  que,  là  oi\  les 
catholiques  feront  effort  pour  étendre  le 
nombre  des  associés,  les  grands  proprlé* 


talres,  les  Industriels,  les  classes  dirigeantes 
qui  sont  à  la  dévotion  de  l'Eglise,  n'inter- 
viennent pour  attirer,  dans  les  associations 
cidtuelles,  tout  ou  partie  de  leur  clientèle 
paysanne,  artlsane  ou  ouvrière.  Ht  quand 
cette  crainte  très  légitime,  fondée,  devrait 
nous  porter,  au  contraire,  à  prévenir  Tem- 
bauchf^^  catholique  au  profit  des  associa- 
tions, c'est  vous  qui  proposez  d'ouvrir,  en 
quelque  sorte,  ces  associations,  qui  invitez 
les  catholiques  à  les  rendre  puissantes  en 
leur  Imposant  l'obligation  de  s'y  faire  Ins- 
crire! 

M.  Vueille.  Ils  le  peuvent  déjà,  vous  ne 

lempèeherez pas, mftme  avec  le  texte  actuel. 
Le  nombre  dos  membres  des  associations 
peut  être  plus  élevé  que  vous  ne  le  dites; 
vous  ne  fixez  qu'un  minimum. 

H.  GustaTO  Ronanel  Non,  mon  cher  col- 
lègue, le  texte  de  la  commission  n'empêche 
pas  les  catholiques  de  s'y  faire  inscrire,  il 
n'empèclie  pas  les  grands  propriétaires  d'en 
devenir  les  maîtres,  mais  je  no  veux  pas  que 
la  loi  intervienne,  par  une  obligation  ex- 
presse, Impérativo,  qui  sera  un  stimulant 
pour  ces  grands  propriétaires,  pour  les  in- 
dustriels, pour  les  personnages  influents 
d'une  paroisse  h  peupler  de  leurs  ouvriers, 
de  leurs  clients,  des  personnes  qui  vivent 
sous  leur  dépendance  économique  et  so- 
ciale, une  association  dont  vous  voulez 
multiplier  le  nombre  des  adhérents.  [Ap- 
ptaudissemenls  à  Vextrême  ijauche.) 

Vous  me  dites  que  nous  n'avons  flxé 
qu'un  minimum;  oui!  Pourquoi?  Parce 
qu'en  légiférant  sur  les  associations  cul- 
tuelles, la  commission  ne  s'est  pas  inspirée 
des  préoccupations  de  l'iionorable  M.  Buis- 
son. 

Nous  n'avons  pas  voulu  légiférer  en  ma- 
tière religieuse,  nous  n'avons  pa&  voulu 

sauvegarder  les  intérêts  de  la  population 
catholique,  ou  d'une  communauté  religieuse 
quelconque.  Nous  avons  voulu  contenir 
l'Eglise  dans  les  limites  tracées  par  le  souci 
de  l'ordre  public  ;  dès  lors  les  associations 
cultuelles  ne  constituent  pas  à  nos  yeux  des 
associations  attributaires  privilégiées,  mais 
des  personnes  morales  responsables,  de 
nature  à  permettre  à  l'Etal  de  suivre  leur 
évolution  et  leur  développement,  afin  de 
pouvoir  réprimer  les  abus  auxquels  l'Eglise 
peut  être  tentée  de  se  porter,  auxquels  assu- 
rément elle  se  portera. 

VolU  pourquoi,  mon  cher  président,  ces 
associations  cultuelles  ne  sont  nullement, 
comme  vous  le  croyez  et  eomme  vous  le 
dites,  des  assooiations  recevant  un  privi- 
lège. Je  ne  saurais  trop  le  redire  ;  si  on  avait 
dô,  monsieur  Buisson,  donner  à  l'Eglise, 
avec  ces  biens,  la  jouissance  des  édiftces 
afin  d'acquérir  sur  elles,  en  retour,  le  con- 
trôle que  vous  prétendez  exercer,  pour  as- 
sumer la  charge  des  intérêts  de  la  popula- 
tion catholique,  je  n'aurais  jamais  voté  l'at- 
tribution des  biens  et  je  n'aurais  jamais 
accepté  qu'on  donnât  la  jouissance  des  édi- 
fices à  ces  associations  cultuelles.  Mais  ce 
n'est  pas  cela  qu'on  a  fait.  Nous  avons  légi- 
féré pour  maintenir  l'Eglise  dans  les  limites 


de  l'ordre  public.  Et  c'est  pourquoi  nous 
demandons  à  nos  amis  de  gauche  de  ne  pas 
prendre  en  considération  les  intérêts  dcj 
populations  catholiques  dont  nous  n'avons 
que  faire. 

Vous  tenez  k  avoir  dos  associations  qui 
soient  sérieuses,  qui  soient  puissantes?  Moi, 
je  n'envisage  qu'une  éventualité,  c'est  qu'au 
lendemain  de  la  Béparation,  que  je  déâim 
voir  se  produire  dans  des  conditions  de 
tranquillité  et  de  paix  souhaitables  pmir 
tout  le  monde,  tout  lien  soit  tranché  faire 
l'Eglise  et  l'Etat;  que  l'Etat  conserve  vis-à- 
vis  de  l'Eglise  la  juste  méfiance  qu'il  a  le 
droit  de  nourrir  contre  elle.  L'Eglise  semble 
aujourd'hui  accepter  la  séparation  ;  c'estuiK* 
apparence,  il  en  est  de  cette  réforme  comma 
de  toutes  les  réformes  et  de  toutes  les  lil>er- 
tés  conquises  péniblement  par  la  démorrii- 
tie  ;  l'Eglise  les  subit.  A  l'heure  même  oii 
elle  parle  de  liberté  dans  cette  enceinte, 
ailleurs,  elle  s'élève  au  nom  de  ses  droits  elè; 
ce  qu'elle  appelle  ses  libertés  contre  l'crer- 
tlon  d'un  temple  consacré  h  une  religi<m 
concurrente,  dans  les  vlUes  mêmes  où  ell*} 
jouit  de  ses  privilèges. 

Donc,  que  l'Etat  et  la  société  civile  res- 
tent armés  pour  prévenir  les  abus  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  mais  gardons-nous  bien 
de  franoiiir  les  limites  de  l'ordre  public  qui 
marquent  le  point  ob  doit  s'arrêter,  on  ma- 
tière religieuse,  l'intervention  permis»^  df 
l'Etat  dans  une  société  démocratique. 
plaudissementt  à  Cextréme  gauche  et  à  ym- 
che.) 

M.  1«  président.  La  parole  est  à  M.  Ii<'ii- 
male. 

H.  Bepmale.  Me.'îsleurs,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  débat,  11  ne  s'est  pas  écoulé 
un  jour,  11  ne  s'est  pas  discuté  un  texte,  sans 
qu'il  n'ait  été  question  des  associations  cul- 
tuelles ;  et  au  cours  de  cette  longue  discus- 
sion, pas  plus  A  droite  qu'à  gaucho,  auciim' 
précision  n'a  été  demandée.  D'un  comniiiii 
accord,  on  a  renvoyé  à.  l'article  17  le  point  de 
savoir  comment  les  associations  cultuelles 
seront  organisées. 

Quelle  était  notre  pensée  aux  uns  et  aux 
autres  ?  Nous  avions  posé  en  principe  quf 
les  biens  dont  nous  faisions  rattributioii 
étalent  propriété  collective  des  fidèles  et 
nous  avions,  dès  le  début,  répugné  à  cette 
idée  qu'il  pouvait  y  avoir,  comme  11  y  en  n 
eu  sous  l'ancien  régime,  comme  il  y  en  a  clo 
l'autre  côté  de  nos  frontières,  des  biens 
d'Eglise.  Nous  avons  alors  songé  à  attribuer 
la  propriété  ou  la  possession  de  ces  biens 
à  de  petites  collectivités,  nous  avons  pria 
pour  base  l'unité  de  la  hiérarchie  cattio- 
lique,  c'est-à-dire  la  paroisse,  et  nous  avons 
dit  que,  dans  chaque  paroisse,  il  serait  cons- 
titué une  association  à  laquelle  on  ferait  la 
dévolution  des  biens.  Dans  notre  pensée  à 
tous,  cette  association  devait  être  et  no  pou- 
vait être,  eomme  toute,  que  le  conseil  d'aJ- 
ininistration  des  biens  qui  étalent  la  pro- 
priété de  la  colleclivité. 

Ce  conseil  d'administration,  on  pouvait 
le  concevoir  de  deux  manières  ;  on  pouvait 
même  admettre  que  la  collectivité  ello- 
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mémo  prendrait  Vadmialstration  de  ces 
biens.  Si  nous  n'avions  eu  affaire  qu'à  la 
confession  protestante  ou  Israélite,  ce  sys- 
tèaie  n'aurait  peut-ôtre  pas  présenté  d'in- 
convénients. Mais  nous  avions  à  mettre  sur 
pied  une  loi  qui  fût  la  même  pour  toutes  les 
religions;  et  c'est  ici  que  la  dif  Acuité  se  com- 
pliquait Si  l'Eglise  catholique  avait  eu  une 
organisation  démocratique,  comme  les  au- 
tres confessions,  s'il  y  avait  eu  un  corps  de 
ûdèles,  une  quasi-Liste  électorale  compre- 
nant tous  les  fidèles  se  réclamant  du  culte, 
il  eût  été  très  facile,  soit  de  faire  désigner 
par  les  fidèles  eux-mêmes  ce  conseil  d'ad- 
ministration, soit  de  les  appeler  tous,  le  cas 
éctiéant,  à  l'administration  des  biens.  U 
n'en  est  pas  ainsi.  Alors,  c'est  par  une  fiction 
de  la  loi  que  nous  avons  créé  ces  asso- 
ciations cultuelles. 

Aujourd'iiuî  que  nous  dit-on?  De  ce  côté 
{la  droite),  vous  avez  entendu  M.  Gayrîiud 
nous  dire  :  Prenez  garde  !  vous  voulez  faire 
une  loi  qui  puisse  être  acceptée  par  l'Eglise, 
mais  je  crains  bien,  sans  cependant  l'af- 
firmer, que  vos  associations  cultuelles  ne 
soient  pas  orthodoxes,  je  crains  bien  que 
l'Eglise  n'accepte  pas  cette  mainmise  sur 
son  domaine  temporel,  sur  lequel  elle  reven- 
dique des  droite  absolus. 

Eh  bien,  sur  ce  point-là.  Il  me  semble 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  discussion 
entre  les  républicains  tout  au  moins.  Nous 
ne  saurions  admettre  à  aucun  degré  l'inter- 
vention de  l'Eglise  dans  le  domaine  temporel  ; 
nous  ne  saurions  admettre  la  constitution 
d'un  domaine  temporel  quelconque  surlequel 
l'Eglise  aurait  des  droits  qui  ne  seraient  pas 
soumis  à  la  suprématie  de  l'Etat  Donc,  dans 
le  domaine  temporel,  nous  ne  saurions 
admettre  que,  à  propos  des  biens  qui  ne 
sont  pas  la  propriété  de  l'Eglise,  mais  le 
g^e  de  la  collectivité  des  ftdèles,  que  l'as- 
sociation cultuelle  retiendra  comme  un 
dépôt  dont  elle  a  la  cliarge  vis-à-vis  de  ceux 
dont  elle  est  l'intermédiaire,  nous  ne  sau- 
rions admettre  que  l'association  cultuelle  se 
préoccupe,  non  pas  des  Intérêts  de  ceux 
dont  elle  est  le  représentant,  mais  des  in- 
térêts de  l'Eglise  qu'elle  ne  connaît  pas,  à 
laquelle  elle  est  étrangère,  dont  elle  ne  se 
réclame  pas  et  par  qui  elle  n'a  pas  été  cons- 
tituée. Voilà  pour  les  arguments  de  ce  côté 
[la  droite). 

D'un  autre  côté,  l'honorable  M.  Buisson 
intervient  et  nous  dit  :  Il  me  paraît  que  vous 
vous  préoccupez  trop  de  constituer  des  as- 
sociations qui  soient  ortliodoxes.  Prenez 
garde  d'éliminer  ces  fidèles,  cette  collecti- 
vité tout  entière,  de  lui  retirer  une  part  de 
l'administration.  Prenez  garde  de  faire  des 
associations  fermées.  Cela  peut  être  très 
dangereux. 

L'honorable  M.  Buisson,  pour  être  logique, 
n'aurait  pas  dù  s'arrêter  à  mi-chemin  ;  il 
aurait  dû  nous  demander  d'appeler  la  collec- 
tivité tout  entière  à  former  ces  listes  élec- 
torales dont  je  parlais  il  y  a  un  instant, 
d'organiser  le  suffrage  parmi  les  catholi- 
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ques  et  aller  ainsi  jusqu'au  bout  de  son  sys- 
tème. 

U  n'y  est  pas  allé,  et  que  nous  demande- 
t-il?  U  nous  dit:  Faites  des  associations  qui 
soient  entr'ouvertes.  J'adaiets  très  bien, 
nous  dit-Il,  que  vous  constituiez  des  asso- 
ciations avec  un  nombre  restreint  de  mem- 
bres ;  maïs  je  ne  saurais  admettre,  que  du 
jour  au  lendemain,  ceux  qui  se  réclament 
du  culte  catholique,  qui  font  adhésion  à 
une  religion,  dont  personne  ne  peut  contes- 
ter l'orthodoxie  et  la  foi,  ne  puissent  entrer 
dons  l'aesoclation  comme  11  leur  plaira  et  y 
prendre  leur  place  dans  radmtntstration 
commune  des  biens. 

Voilà,  je  crois,  votre  thèse.  Elle  me  partUt 
très  dangereuse,  d'abord  par  cette  excel- 
lente raison  que  vous  allez  créer  une  orga- 
nisation tout  à  fait  instable;  vous  allez 
avoir  des  associations  dans  lesquelles  — 
vous  me  passerez  cetto  expression  vulgaire 
—  on  pénétrera  comme  on  entre  au  moulin. 
On  y  entrera,  parce  qu'on  aura  un  intérêt 
communal  ou  politique,  au  moment  d'une 
élection,  à  la  veille  d'une  manifestation  quel- 
conque du  suffrage  universel  ;  et  le  lende- 
main, quand  cet  intérêt  aura  disparu,  on  en 
sortira  sauf  à  y  rentrer  plus  tard.  Cela  me 
pandt  absolument  Inadmissible.  Des  asso- 
ciations ouvertes!  Mais  dans  quelle  mesure 
seront-elles  ouvertes  ou  fermées?  Voilà  un 
point  que  devrait  préciser  le  texte  qui  nous 
est  soumis  par  M.  Buisson.  Nous  n'y  trou- 
vons pas  cette  précision. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  les  amendements  de 
nos  collègues  qui  eux  se  contentent  d'aug- 
menter le  nombre  des  membres  des  asso- 
ciations. 

Ici  la  réponse  est  facile.  D'abord  nous 
leur  répondrons  que  le  chiffre  indiqué  dans 

la  loi  n'est  qu'un  minimum  et  qu'il  est  loi- 
sible à  l'association  qui  se  constitue  do  faire 
appel  à  un  plus  grand  nombre  d'adhérents  ; 
mais  les  chiffres  que  proposent  nos  collè- 
gues sont  véritablement  excessifs. 

Mon  honorable  ami  M.  Rouanet  vient  de 
le  démontrer  d'une  façon  excellente.  Il  est 
pourtant  un  point  sur  lequel  il  n'a  pas  assez 
insisté,  c'est  celui  des  toutes  petites  com- 
munes. 

Il  semble  en  vérité  qu'au  cours  de  cette 
discussion  on  se  préoccupe  uniquement 
des  communes  importantes.  On  raisonne 
comme  si  la  plupart  des  communes  comp- 
taient un  nombre  considérable  d'habitants. 
Le  plus  grand  nombre  des  communes,  on 
par^t  l'oublier,  n'ont  qu'un  nombre  infime 
d'habitants. 

Consultez  la  liste  des  communes,  notam- 
ment dans  les  pays  de  montf^;ne,  vous 
verrez  qu'elles  sont  nombreuses  celles  qui 
ne  comptent  pas  100  habitants. 

Je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que  le 
tiers,  sinon  la  moitié  des  communes,  ne 
comptent  pas  cent  électeurs. 

Exiger  pour  le  fonctionnement  de  l'asso- 
ciation un  minimum  aussi  considérable  que 
propose  M.  Dumont  dans  des  petites  com- 
munes, c'est  véritablement  excessif.  I>iiis  ce 
sera  encore  là  un  Parlement  au  petit  pied, 


comme  on  le  disait  très  bien  tout  i  l'heure  ; 
il  s'y  déroulera  des  discussions  parfois 
dangereuses.  Je  sais  bien  que  la  politique 
y.  est  interdite  et  M.  Vazeille  ne  paraît 
pas  redouter  cette  évontualtté.  Je  crois  que 
notre  collègue  se  fait  véritablement  illu- 
sion. Pour  mon  compte,  je  ne  m'en  fais 
aucune.  Je  suis  absolument  convaincu  que, 
malgré  les  textes  de  loi,  toutes  les  asso- 
ciations cultuelles  constitueront  des  comités 
politiques  de  réaction. 

Je  suis  absolument  convaincu  que  si, 
pour  donner  à  la  loi  une  apparence  de  satis- 
faction et  si  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ses 
rigueurs,  on  n'agite  pas  les  questions  politi- 
ques dans  le  local  consacré  aux  réunions 
habituelles  de  l'association,  les  membres 
qui  la  composent,  pareils  au  Maître  Jacques 
de  Molière,  changeront  de  costume  et  de 
local  et  se  feront  hommes  politiques,  après 
avoir  été  agents  de  l'Eglise,  ce  qui,  d'ail- 
leurs, ne  les  changera  pas  beaucoup. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  faire  d'illusions  sur 
ce  point.  N'est-ce  pas  alors  un  danger  consi- 
dérable pour  nous,  les  républicains,  de 
constituer  volontairement,  de  nos  propres 
mains,  contre  nous-mêmes,  des  comités 
organisés,  constitués,  nombreux,  dans  les- 
quels nous  appellerons  non  pas  seulement 
les  hommes  mais  aussi  les  femmes,  car 
dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  les 
femmes  peuvent  faire  partie  des  conseils 
des  associations  cultuelles,  et  chacun  sait 
quelle  est,  à  l'occasion,  l'action  des  femmes 
dans  les  luttes  politiques.  Je  dis  que  ce 
serait  absolument  ImpoUtique  et  Impopu- 
laire et  qu'il  faut  se  maintenir  dans  la 
hmite  que  la  commission  a  indiquée. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Buisson,  je 
ne  veux  pas  insister.  Mais  —  et  c'est  par  là 
(lue  je  veux  terminer  —  le  danger  est  celui- 
ci,  je  le  signale  à  ni*s  collègues  do  gauche. 

A  la  veille  d'ui;e  élection,  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir,  sur  le  corps  électoral,  une 
action  directe,  tous  ceux  qui  détiennent 
une  partie  d'autorité,  soit  comme  grands 
propriétaires,  soit  comme  grands  Indus- 
triels, soit  comme  grands  capitalistes,  tous 
ceux  qui  ont  ou  croient  avoir  à  leur  service 
une  clientèle  politique,  feront  appel  à  cette 
clientèle  et  l'obligeront  à  entrer  dans  l'as- 
sociation cultuelle,  pour  avoir  sur  elle  une 
prise  beaucoup  plus  directe.  Le  compelle 
inlmt'e  a  été  la  formule  de  l'Eglise.  C'est 
toujours  celle  avec  laquelle  elle  a  poussé 
les  gens  vers  elle.  Prenons-y  garde  ;  si  les 
associations  doivent  devenir  des  comités 
politiques,  j'aime  mieux  pour  la  République 
des  comités  fermés  que  des  comités  ou- 
verts. [Applaudissements  à  rextrême  gau- 
che et  à  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Blhot. 

M.  Vazeille.  Une  partie  de  mon  amende- 
ment avait  trait  à  cette  discussion,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  \'ous  aurez  la  parole. 

M.  RIbot.  J'ai  rendu  et  je  rends  très  vo- 
lontiers hommage  à  l'intention  libérale  de 
la  commission  qui  a  expliqué  dans  son  rap- 
port que  nous  ne  devions  pas  intervenir 
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dans  la  constitution  des  associations  for- 
mées pour  l'exercice  du  culte. 

Nous  avons  fait,  en  1901,  une  loi  sur  les 
associations  qui  constitue  aujourd'liui  le 
droit  commun.  Notre  pensâe  domlnaote  doit 
être  de  laisser  se  former  ces  associations 
sous  Templre  et  dans  les  limites  du  droit 
commun,  et  de  n'introduire  d'exceptions 
((u'autant  qu'elles  seraient  absolument  né- 
cessaires. C'est  bien  là  la  pensâe  que  M.  le 
rapporteur  a  exposée  dans  son  rapport,  et 
lu  langage  qu'il  a  tenu  se  rapproche  tout  à 
fait  de  celui  que  nous-mêmes  avons  tenu 
dans  la  discussion  générale.  Fallait-il  créer 
une  législation  spéciale  pour  l'association 
cultuelle  f 

M  Votre  commission,  dit-11,  n'a  pas  cru 

devoir  entrer  dans  cette  voie  ;  elle  n'a  pas 
hésité  à  adopter  la  solution  la  plus  libérale, 
et,  dès  le  premier  article  du  titre  IV,  elle 
soumet  les  associations  religieuses  au  droit 
commun.  » 
Plus  loin  : 

'(  La  loi  doit  laisser  les  Eglises,  et  c'est 
pour  elles  une  liberté  aussi  essentielle  que 
la  liberté  du  culte,  s'organiser  selon  leurs 
tendances,  leurs  traditions  et  leur  gré.  La 
constitution  de  chacune  d'entre  elles  est 
adéquate  à  ses  principes  et  comme  la  con- 
séquence de  ses  dogmes.  Intervenir  dans 
cet  organisme  serait,  dans  bien  des  cas  — 
nous  le  montrerons  plus  particulièrement 
à  propos  de  l'article  18  —  s'immiscer  dans 
l'expression  encléslastique  des  croyances 
religieuses.  » 

M.  Qayraud.  Très  bien  ! 

H.  Ribot  On  ne  peut  pas,  je  crois,  en 
meilleurs  termes,  plus  clairement  et  avec 
un  respect  plus  sincère  de  la  liberté  des 
cultes,  poser  le  véritable  principe.  Nous  ne 
devons  pas  nous  ingérer  nous-mêmes  dans 
la  constitution  de  ces  associations  ;  nous 
devons  les  laisser  libres  de  se  former 
comme  elles  l'entendent,  d'être  fermées,  si 
cela  convient  à  leurs  traditions,  je  ne  dirai 
pas  au  dogme,  mais  à  la  discipline  qu'elles 
ont  suivie  depuis  des  siècles;  de  s'ouvrir 
largement,  si  elles  veulent  puiser  leurs  for- 
ces dans  une  organisation  plus  démocrati- 
que. C'est  à  elles  à  voir  quel  est  leur  inté- 
rêt et  à  choisir  en  toute  liberté. 

Que  gagnerions-nous  à  nous  ingérer  dans 
ces  questions?  Car  en  pareille  matière, 
U  ne  faut  pas  se  contenter  do  vagues  com- 
mencements, d'à  peu  près;  si  l'on  veut 
être  maître  de  ces  associations,  si  l'on  veut 
introduire  une  évolution  par  voie  d'autorité 
dans  le  sein  des  religions,  il  ne  sufiltpas  de 
prendre  quelques  précautions  illusoires,  11 
nous  faut  constituer  nous-mêmes  ces  asso- 
ciations; mais  alors,  nous  sommes  sur  la 
pente  la  plus  dangereuse  et,  comme  vient 
do  le  dire  avec  raison  M.  Rouanet,  nous 
sommes  en  train  tout  simplement  de  faire 
une  organisation  civile  du  clergé.  {Très 
biml  très  bien!) 

C'est  ce  que  n'a  voulu  ni  la  commis- 
sion, ni  le  rapporteur,  et  je  crois  que  l'ar- 
ticle qu'on  nous  a  présenté  au  déliut,  qui 
est  inodiilé  à  présent,  mais  je  ne  puis  pas 


dire  amélioré,  l'article  17,  reproduisait  par- 
faitement le  commentaire  qui  avait  été 
donné  dans  le  rapport.  Le  rapport  et  le  texte 
étaient  en  concordance  parfalte.l'un  était  le 
miroir  de  l'autre. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a,  dans  la  commission, 
comme  au  sein  de  toute  association,  non 
pas  des  schismes,  le  mot  serait  trop  gros, 
mais  des  dissentiments  persistants,  et  nous 
avons  eu  ce  spectacle  un  peu  rare  d'une 
lutte  qui  se  continue,  depuis  l'article  4,  entre 
l'éminent  président  de  la  commission  et  le 
non  moins  émlnent  rapporteur.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M,  Buisson  est  veim  ici,  en  son  nom  per- 
sonnel, sans  se  dépouiller  toutefois  de  sa 
qualité  de  président,  essayer  de  faire,  ce  à 
quoi  ne  suffit  pas  l'ingéniosité  de  son  esprit, 
la  conciliation  des  contraires. 

C'est  à  quoi  l'esprit  de  notre  collègue 
s'est  longtemps  occupé,  il  y  a  un  instant,  à 
propos  d'une  très  grande  question,  dont  je 
ne  veux  dire  qu'un  mot,  question  historique 
et  philosophique,  celle  de  savoir  s'il  peut  y 
avoir  un  jour  un  terrain  d'union  entre  l'E- 
glise catliollque  et  la  Révolution.  Notre 
collègue  se  flattait  de  cette  espérance  que 
bientôt,  peut-être,  l'une  des  deux  grandes 
puissances  se  laisserait  convaincre  par 
l'autre  et  persuader  —  il  ne  nous  a  pas  dit 
si  ce  serait  l'Eglise  catholique  ou  la  Révo 
lution. 

Je  ne  crois  pas  devoir  consacrer  beau- 
coup de  temps  à  la  solution  de  ce  problème, 
tout  simplement  parce  que  je  le  crois  inso- 
luble. Mais  celui  que  vous  essayez  de  ré- 
soudre par  votre  amendement  n'est  pas 
moins  insoluble.  Vous  avez  tout  à  l'heure 
emprunté  le  langage  que  je  tenais  moi- 
même  et  vous  avez  dit:  Je  suis  d'accord 
avec  M.  Ribot  ;  il  faut  laisser  aux  associa- 
tions Hberté  entière  pour  faire  leurs  sta- 
tuts. C'est  très  bien. 

Hais  vous  avez  un  regret  et  vous  dites  : 
Ces  statuts,  elles  ne  les  feront  évidemment 
pas  à  mon  gré,  et  je  voudrais  bien  pouvoir 
introduire,  de  gré  ou  de  force,  dans  l'asso- 
ciation, des  catholiques  dont  ne  voudraient 
pas  les  organisateurs. 

N'est-ce  pas  là  votre  pensée? 

M.  Ferdinand  Buisson.  Mais  non  I 

M.  Ribot.  Alors  quelle  est-elle  ?  Je  vais  la 
traduire. 

Vous  voudriez  qu'à  côté  des  Initiateurs, 
des  catholiques  volontaires  qui  forment 
l'association,  il  y  oAt  une  seconde  catégorie 
de  membres  :  ce  serait  les  catholiques  par 
autorité  de  justice.  {Rires.) 

C'est  là  le  fond  de  votre  pensée.  Vous 
voulez  que  la  magistrature  intervienne  tou< 
jours,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
pour  dire,  par  arrêt,  qu'un  tel  ou  un  tel 
devra  faire  partie  nécessairement  do  l'asso- 
ciation. 

11  faut  choisir  :  ce  sont  deux  vues  absolu- 
ment discordantes  :  vous  ne  pouvez  pas  les 

concilier.  Vous  chercherez  longtemps,  vous 
avez  déjà  beaucoup  cherché,  vous  avez  fait 
toute  une  série  d'amendements;  ils  ont  dis- 
paru les  uns  après  les  autres  et  celui-ci  dis- 


paraîtra aussi,  soyez- en  sflr.  {On  rit.} 
Le  maire  devait  réunir  un  jour  tous  les  ca- 
tholiques de  la  paroisse,  y  compris  M.  Roua- 
net, qui  tout  à  l'heure  nous  a  dit  que  son 
nom  figyrait  sur  les  registres  d'une  pa- 
roisse ;  le  maire  aurait  veillé  à  ce  qu'on  fit 
loyalement,  sincèrement,  une  assemblée 
d'actionnaires  pour  constituer  une  société 
qui  comprendrait  un  dixième  des  catholi- 
ques de  la  commune. 

Vous  avez  renoncé  à  cela  et  vous  avez  bien 
fait 

Mais  qu'est-ce  que  vous  apportez  aujour- 
d'hui ?  Votre  texte  a  une  apparence,  mais  si 
je  le  serrais,  il  n'y  aurait  plus  rien.  Qu'est- 
ce  que  vous  dites  : 

«  Elles  devront  être  ouvertes  à  tous  ceux 
qui  rempliront  les  conditions  d'admissiua 
prévues  par  les  statuts.  » 

Vous  savez  bien  que  le  premier  article 
des  statuts  de  toutes  les  associations  —  je 
ne  parle  pas  seulement  des  associations  re- 
ligieuses, mais  de  toutes  les  associations 
littéraires,  politiques  ou  autres  —  consiste 
à  dire  qu'où  ne  peut  pas  entrer  dans  uue 
association  sans  être  i^éé  par  son  comité 
directeur.  Je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez 
toucher  à  cela,  car  il  serait  bien  bizarn-, 
par  exemple  pour  une  association  politique, 
républicaine  ou  autre,  qui  se  forme,  i|Uf 
l'on  prétendit  aussi  donner  aux  tribunaux 
le  droit  d'Introduire  de  force  des  membres 
qui  n'auraient  pas  été  agréés  par  le  comit-' 
directeur.  {Applaudissements  et  rim  na 
centre  ef  à  droite.) 

Il  faut  tenir  compte  de  la  nécessité  di;s 
clioses  et  des  conditions  d'ensemble. 

Qu'est-ce  que  vous  auriez  gagné,  qinwl 
voua  auriez  fait  voter  un  texte  pareil?  Bien 
du  tout  !  Vous  montrez  une  intention  ;  vuus 
n'avez  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  la 
réaliser. 

La  seconde  partie  de  l'article  se  bornp  à 
dire  ce  qui  est  l'évidence,  ce  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  dit  dans  un  texte,  parce  que 
cela  résulte  du  droit  commun  : 

"  En  cas  de  contestation  relative  soit  à 
l'inscription  ou  à  la  radiation  de  membres 
de  rassociation,  soit  à  l'exécution  des  sta- 
tuts, Il  sera  pourvu  au  règlement  du  lidgu 
par  le  tribunal  civil  du  ressort.  » 

C'est  de  toute  évidence.  Si  Une  association 
rayait  arbitrairement  de  ses  cadres  un  nieui- 
bre,  en  violation  de  ses  statuts,  il  aurait 
une  iiclion  ;  si  elle  violait  d'une  autre  f.ii;on 
les  statuts,  il  faudrait  bien  un  juge.  Ce  juge, 
c'est  le  tribunal  de  droit  commun. 

Je  ne  discuterai  donc  pas  plus  longtemps 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Buisson.  Nous  nous  sommes  trouvas  en 
présence  d'une  intention  beaucoup  plus  qui? 
d'une  réalité  législative.  Je  me  tourne  alors 
vers  la  commission  et  je  lui  dis  qu'après 
avoir,  d'une  façon  si  magiàtrale,  indiqué  U- 
principe,  après  avoir  proposé  un  texte  que 
j'étais  pour  ma  part  disposé  à  voter  et  que 
je  reprends,  elle  fait  des  concessions  lian- 
gereusos,  elle  s'écarte  do  son  propre  prin- 
cipe, elle  ne  laisse  pas  les  associations  cul- 
tuelles dans  le  droit  commun. 
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Elle  avait  exigâ  un  minimum  de  sept 
meuibras  ;  cola  pouviiit  passer,  c'était  une 
exigence  acceptable.  Elle  voulait  que  ces 
§ept  membres  fussent  domiciliés  dans  la 
commune  ;  je  n'y  fais  pas  d'objection.  Mais 
aujourd'hui,  que  nous  apportez-vous,  à  la 
dernière  minute,  sans  rapport,  sans  explica- 
tion ?  Vous  nous  apportez  un  texte  dont 
l'esprit  est  tout  à  fait  différent. 

Vous  demandez  qu'on  ne  puisse  entrer 
dans  une  association  que  si  on  est  domici- 
lié ou  si  on  réside  dans  la  commune  ;  vous 
demandez  qu'on  n'accepte  pas  de  membres 
n*ayant  pas  de  domicile  réel  dans  la  com- 
mune. Quelencstle  motif?  M.RouanetparIe 
toujours  de  l'ordro  public.  Si  c'est  l'ordre 
public  que  vous  voulez  sauvegarder,  je 
vous  félicite,  monsieur  ïtouanet,  de  vous 
constituer  le  gardien  de  l'ordre  public; 
c'est  une  belle  fonction  ;  j*espère  que  vous 
la  conserverez  toujours,  même  contre  vos 
amis,  quelquefois.  [Applaudissements  et  rires 
au  centre.) 

M,  Ongtave  Ronanet.  On  est  toujours  le 
défenseur  de  l'ordre  public  contre  quel- 
qu'un. 

M.  Ribot.  Je  voudrais  bien  savoir  ce  que 
c'est  que  l'ordre  public.  On  le  fait  servir 
pour  justifier  un  texte,  pour  se  tirer  d'em- 
barras. 

Voulez-vous  lu'expliquer  en  quoi  l'ordre 
publie  exige  que  tous  les  membres  d'une 
association  soient  domiciliés  dans  la  com- 
nmne?  Si  vous  ne  pouvez  l'expliqner,  vous 
devez  effacer  cette  disposition,  parce  que 
l'ordre  public  n'est  pas  en  danger. 

M.  le  rapportenr.  Cette  disposition  existe 
dans  le  texte  que  vous  proposez  do  repren- 
dre, monsieur  Kibot. 

M.  Ribot  Pas  du  to^t,  Tanclon  texte  di- 
sait que  les  associations,  pour  être  valable- 
ment formées,  devaient  comprendre  au 
moins  sept  membres  domiciliés  dans  la 
commune  et  majeurs,  mais  il  ne  disait  pas 
que  les  autres  membres,  en  dehors  de  ce 
noyau  contrai,  devaient  ôtre  nécessaire- 
ment domiciliés  dans  la  commune,  et  je  suis 
certain  que  les  tribunaux  Interpréteraient  le 
texte  comme  je  l'interprète  en  ce  moment. 
Mais  je  vous  demande  de  jnstifier  les  condi- 
tions que  vous  Imposez,  quelle  est  la  consi- 
dération d'ordre  public  qui  exige  qu'on  soit 
domicilié  dans  la  commune,  Je  vous  de- 
mande une  réponse  précise. 

Voua  ne  vous  contentez  plus  de  sept 
membres,  vous  dites  :  11  faudra  sept  mem- 
bres dans  les  communes  de  moins  de  1,000 
habitants,  qi'inze  dans  les  connnunes  do 
1,001  à  20,000  habitants,  vingt-cinq  dans  les 
communes  au-dessus  de  20,000  habitants. 
Je  ne  discute  pas  vos  chiffres,  cependant 
ils  seraient  discutables,  vous  pouvez  créer 
sans  vous  en  douter  des  difficultés  dans 
certaines  communes.  Il  se  peut  très  bien 
que,  dans  certaines  d'entre  elles,  le  cliiffre 
de  ia  population  n'indique  pas  lu  chiffre  des 
fldùles  de  la  paroisse.  U  y  a  des  coinnmncs 
qui  sont  divisées  entre  plusieurs  conunu- 
nions  religieuses,  protestantes  et  catholi- 
ques, notamment  dans  le  IHitll  et  dans  le 


centre  de  la  France.  U  peut  y  avoir  dans 
une  commune  300  catholiques  et  vous 
comptez  1,000  habitants  en  exigeant  quinze 
membres  pour  former  le  conseil  de  fa- 
brique. 

Notre  collègue  M.  Gaflier  noua  expliquait 
très  bien  que  dans  son  pays  il  y  a  des  com- 
munes de  plus  de  1,000  habitants  qui  sont 
très  divisées  et  ont  des  agglomérations 
éparses,  séparées  les  unes  des  autres,  consti- 
tuant de  véritables  communes,  dont  cha- 
cune a  sa  paroisse.  Vous  pourrez  avoir  de 
très  grosses  dlfilcultés  h  trouver  les  élé- 
ments de  ces  conseils  de  fabrique  portés  à 
quinze. 

Et  puis,  je  vous  le  demande,  pourquoi 
quinze  membres?  Quelle  est  la  vue  politique, 
quelle  est  la  raison  d'ordre  public  —  je 
reprends  toujours  l'expression  de  H.  Roua- 
net  —  qui  fait  qu'il  faut  être  quinze  au  lieu 
d'être  sept? 

Remarquez  qu'il  n'est  p:is  indifférent 
d'exiger  sept  membres  ou  quinze  membres. 
Vous  faites  aux  membres  des  conseils  de 
fabrique  futurs  une  situation  qui  ne  sera 
pas  sans  difficulté  et  sans  responsabilité  ! 
J'espère  bien  que  l'article  ne  sera  pas  voté 
tel  quel,  qu'il  seramodifié,  mais  enfin  il  figure 
dans  votre  projet.  Si  un  prêtre  se  livre  il  un 
écart  de  parole,  non  seulement  l'association 
sera  responsable  sur  ses  biens  de  toutes  les 
amendes  prononcées,  mais  les  membres  du 
conseil  de  fabrique,  hommes  et  femmes 
seront  civilement  -  responsables  —  et  on  no 
dit  pas  s'il  faudra  aux  femmes  l'autorisa- 
tion maritale  pour  entrer  dans  les  conseils 
de  fabrique.  C'est  une  omission,  une  lacune, 
car  si  la  femme  duit  ôtre  condanmée  en 
police  correctionnelle  comme  civilement 
responsable,  le  mari  aura  le  droit  do  se 
plaindre  1  et  il  y  aura  peut-être  peu  de 
maris  qui  seront  disposés  dans  ces  condi- 
tions k  permettre  h  leurs  femmes  de  faire 
partie  des  conseils  de  fabrique. 

M.  le  rapporteur,  Ils  y  entreront  avec 
elles!  {Mouvements  divers.) 

M.  Ribot.  Je  le  souhaite,  mais  si  le  mari 
ne  veut  pas,  alors  it  faudra  que  la  femme 
s'adresse  à  la  justice  pour  demander  l'au- 
torisation d'entrer  dans  le  conseil  de  fa- 
brique, absolument  comme  s'il  s'agissait  de 
l'autorisation  de  faire  du  commerce  !  (  7'rès 
bien!  au  centre.)  Je  crois  que  tout  cela  n'est 
pas  bon,  et  je  suis  convaincu  que  M.  le  rap- 
porteur et  la  commission  ne  croient  pas 
avoir  mieux  protégé  l'ordre  public  en  fai- 
sant cette  modification  que  je  critique. 

Ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est  trop  clair  ;  ils 
ont  voulu  donner  une  satisfaction,  tout  au 
moins  apparente,  à  ceux  qui  ont  un  tout 
autre  système,  qui  veulent,  eux,  organiser 
d'autorité  les  conseils  de  fabrique,  y  faire 
prédominer  un  élément  démocratique,  y 
instituer  le  suffrage  universel,  parce  qu'ils 
croient,  à  la  différence  de  M.  Houanet,  que 
les  conseils  de  fabrique  no  seront'  pas  un 
danger  pour  les  élections,  mais  qu'ils  seront 
un  danger  pour  l'Eglise. 

C'est  là  leur  ponséc  ;  --  je  vois  bien  les 
signes  d'assentiment  que  l'on  me  fait.  C'est 


là  leur  pensée  et  ils  ne  la  dissinmlent  pas 
Mais  c'est  une  pensée  &  laquelle  la  Chambre 
ne  peut  pas  s'associer,  surtout  après  le  lan- 
gage qu'à  tenu  la  commission. 

Nous  faisons  en  ce  moment  une  loi  qui 
doit  être  une  loi  d'honnêteté  et  de  liberté; 
nous  séparons  l'Eglise  de  l'Etat,  mats  nous 
devons  la  laisser  s'oi^anlser  dans  la  liberté, 
conformément  à  son  esprit  et  à  ses  tradi- 
tions. Vous  pouvez  critiquer  les  traditions 
de  l'Eglise;  vous  pouvez  Souhaiter  qu'elles 
soient  modifiées;  mais  vous  devez  les  res- 
pecter, car,  en  les  respectant,  vous  respec- 
tez purement  et  simplement  la  liberté  de 
vos  concitoyens.  (7'rès  bienl  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

fi  faut  choisir  entre  ces  deux  doctrines, 
entre  ces  deux  systèmes  :  ou  bien  admettre 
la  liberté,  ou  bien  organiser  d'autorité, 
avec  tout  le  péril  d'une  pareille  aven- 
ture, les  associations  catholiques  et  se  met- 
tre en  lutte  avec  toute  la  hiérarchie  catho- 
lique, —  car  vous  pensez  bien  que  l'Eglise 
n'acceptera  pas  qu'on  lui  Impose,  toutes 
faites,  des  associations  dans  lesquelles  elle 
n'aura  aucune  influence  ;  vous  donnerez  sa- 
tisfaction à  la  pensée  exacte  de  gens  qui 
veulent  combattre  l'esprit  de  l'Eglise  et  faire 
une  sorte  de  révolution;  l'Eglise  peut  être 
patiente,  elle  peut  se  montrer  lai^e  dans 
l'appréciation  qu'elle  fera  de  la  loi,  elle 
n'ira  pas,  elle  ne  peut  aller  jusque-là. 

Et  cela,  vous  ne  pouvez  pas  et  ne  devez 
pas  le  faire,  dans  l'iulériM  même  de  la  Répu- 
blique. 

Kh  bien!  si  vous  ne  voulez  pas  le  faire, 
alors  pourquoi  vous  donnez-vous  l'appa- 
rence d'entrer  dans  cette  voie?  Pourquoi 
cette  concession  que  vous  vous  laisser  ar- 
racher au  dernier  moment?  Pourquoi  ins- 
crivez-vous dans  votre  article  que  ces  .asso- 
ciations «  ne  pourront  inscrire  dans  leurs 
statuts  aucune  clause  tendant  à  exclun; 
rassemblée  générale  de  leurs  membres  de 
la  participation  à  l'administration  légale 
des  biens  >»? 

11  y  a  là  un  texte  obscur.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire?  Dans  quelle  mesure  l'as, 
semblée  générale  pourra-t-elle  participer  à 
l'administration  des  biens?  Est-ce  un  gou- 
vernement direct  ou  un  gouvernement  par- 
lementaire que  vous  instituez? 

Monsieur  le  rapporteur,  vous  nous  ave^ 
promis  le  droit  conimun,à  moins  de  raisons 
décisives  et  péremptoires.  Ce  n'est  pas  là  le 
droit  commun  !  Les  associations,  d'après  la 
loi  de  iOOl,  rédigent  leurs  statuts,  s'organi- 
sent et  s'administrent  comme  elles  l'enten- 
dent; la  loi  n'intervient  pas. 

Ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  donner 
aux  associations  formées  pour  l'exercice  du 
culte  la  liberté  générale  qui  appartient  à 
toutes  les  associations.  Je  sais  bien  que  ces 
associations  en  useront  dans  un  esprit  dif- 
férent ;  les  uns  —  parce  que  c'est  conforme 
à  leurs  traditions  ~  dans  un  esprit  de  plus 
large  démocratie,  les  autres  dans  un  esprit 
d'autorité.  Mais,  que  voulez-vous!  C'est  là  la 
liberté.  Si  vous  ne  voulez  pas  accepter  cela, 
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ne  faites  pas  la  séparation  !  {Applatitime- 
ments  au  centre  et  à  droUe.) 

Si  vous  voulez  organiser  vous-mêmes  toute 
l'administration,  toutes  ces  commissions 
administratives,  restez  dans  le  Concordat! 
C'est  le  Concordat,  cela!  Vous  no  pouvez 
pas  vous  en  séparer...  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droile.)  Vous  êtes  libéraux 
un  jour,  et  le  lendemain  vous  dites  :  L'Etat 
peut-il  ne  pas  avoir  la,  main  dans  toutes  ces 
oi^anisations  qiil  vont  se  constituer  sous 
l'empire  de  la  liberté?  C'est  une  mauvatse 
tendance.  Il  y  a  là  un  atavisme  dont  vous 
ne  pouvez  pas  vous  délier!  {Applaudisse- 
ments et  rires  au  centre  et  à  droite.  —  Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Pas  vous,  monsieur  le  rapporteur,  je  le 
reconnais,  mais  je  croyais  que  votre  esprit 
s'affranchirait  plus  facilement  que  d'autres 
de  certains  liens  et  de  tous  ces  souvenirs. 
Mais  vous  n'êtes  pas  tout  à  fait  libre;  vous 
faites  des  concessions,  vous  en  faites  même 
de  dangereuses,  d'inquiétantes.  Celle-ci  est 
du  nombre. 

Je  ne  veux  pas  discuter  sur  les  chiffres. 
C'est  le  principe  que  je  conteste. 

Quelle  autorité  aurez-vous  tout  à  l'heure 
pour  discuter  avec  M.  Dumont  sur  le  chif- 
fre de  50?  Où  est  le  critérium?  Comment 
l'ordre  public  s'accommode-t-il  de  25  et  ne 
s  accommode-t-il  pas  de  50?  Vous  êtes  sur 
une  mauvaise  pente,  vous  faites  une  chose 
dangereuse.  Je  ne  voudrais  rien  exagérer, 
mais  vous  risquez  de  compromettre  un 
peu  plus  la  loi  que  vous  faites  dans  l'esprit 
des  catholiques  sincères,  qui  cherchent lo y a- 
Ii'inent  le  moyen  d'organiser  leur  culte  dans 
la  liberté. 

Vous  avez  fait  des  efforts  pour  les  con- 
vaincre que  vous  ne  clierchiez  pas  à  les 
retenir  dans  les  liens  du  Concordat  après 
avoir  proclamé  la  liberté;  mais  cette  dispo- 
sition nouvelle  que  je  critique  n'est  pas 
dans  la  tendance  libérale,  dans  la  tendance 
qui  était  la  vôtre,  qui  a  été  affirmée  par  vos 
paroles  éloquentes,  monsieur  le  rapporteur. 
C'est  une  concession  que  vous  faites  en  appa- 
rence, du  bout  des  lèvres,  ù  ceux  qui  sont 
vos  adversaires  dans  cette  discussion,  qui 
sont  dans  d'autres  sentiments  que  vous.  J'es- 
time que  vous  avez  tort,  et  je  crois  répon- 
dre au  sentiment  très  net  que  vous  avez  eu 
des  nécessités  dans  cette  occasion  en  repre- 
nant contre  vous-même  le  texte  que  vous 
avez  si  bien  défendu  dans  votre  rapport 
Vous  serez  obligé  de  l'abandonner  et  de  le 
combattre  contre  moi  :  je  vous  plains,  mon- 
sieur le  rapporteur. . . 

M.  Jaurès.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  le  plain- 
dre. Les  diffèrencos  ne  sont  pas  grandes! 

H.  de  GrandmaîsoiL.  Naturellement!  vous 
«"les  habitué  à  cela  !  (Hntil.) 

M.  Kbot.  Monsieur  Jaurès,  je  n'exagère 
rien.  Vous  êtes  tellement  partisan  de  la 
conciliation  et  de  l'unité  que  vous  faites 
quelquefois  des  sacrifices  excessifs.  [Rires 
au  centre.)  Permettez-moi  de  chercher  l'ac- 
cord, mais  en  n'abandonnant  rien  de  ce  que 
je  considère  comme  utile,  important  et 
même  essentiel- 


Je  le  répète,  je  n'exagère  rien.  Vous 
savez  que  rien  n'inquiète  plus  l'Eglise 
catholique,  en  particulier,  en  face  de 
laquelle  nous  nous  trouvons  et  dont  nous 
devons  tenir  compte  —  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  disent  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  faire  notre  loi  comme 
nous  l'entendons  ;  nous  sommes  souverains, 
nous  faisons  une  loi,  mais  nous  tâchons  de 
faire  une  loi  libérale  et  qui  soit  acceptée 
par  les  catholiques  —  vous  savez  très  bien, 
dis-je,  que  rien  nïnquiète  plus  les  chefs  de 
la  religion  catholique  que  la  prétention  de 
leur  imposer  d'autorité  des  associations, 
même  poiu*  les  intérêts  temporels,  qui  ne 
relèveront  pas  de  de  leur  autorité  et  qui 
n'auront  pas  été  organisées  par  eux. 

Vous  verrez  si  vous  devez  donner  à  ces 
inquiétudes  un  fondement,  si  vous  devez 
vous  heurter  à  des  résistances  que  vous  au- 
riez tort  de  susciter,  car  enfin  quel  en  est  le 
profit? 

Nous  sommes  d'accord,  n'est-ce  pas?  S'il 
n'y  a  pas  de  profit  réel,  s'il  n'y  a  rien  au 
fond  de  tout  cela,  pourquoi  ne  pas  garder  le 
texte  de  la  commission,  que  nous  accep- 
tions, que  nous  sommes  prêts  à  voter,  que 
je  reprends  comme  amendement?  Votons- 
le!  En  le  votant,  vous  aurez  enlevé  sur  le 
passage  de  cette  loi  une  difficulté  de  plus. 
Sinon  je  vous  laisse  la  responsabilité.  Mais 
j'avais  le  devoir  de  demander  ces  explica- 
tions à  M.  le  rapporteur;  je  crois  le  remphr 
jusqu'au  bout  en  reprenant  le  texte  même 
de  la  commission  et  en  demandant  à  M.  le 
président  de  vouloir  bien  le  mettre  aux 
voix.  {Vifs  applaudissements  au  centre  et 
sur  divers  banrs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Charles 
Dumont. 

M.  Charles  Dumonl  SIessiours,  au  cours 
de  cette  discussion,  de  la  part  de  tous  les 

orateurs  du  rentre  et  de  la  droite,  nous 
avons  entendu  réclamer,  pour  les  associa- 
tions cultuelles,  le  droit  commun.  Je  pré- 
voyais cette  réclamation  lorsque  j'avais  es- 
sayé de  distinguer  à  cette  tribune,  II  y  a 
déjà  un  mois,  entre  deux  sortes  d'associa- 
tions :  d'une  part  les  associations  qui  pour- 
raient se  former  librement  lorsqu'elles  ne 
recevraient  aucun  bien  de  l'Etat,  et  d'autre 
I)art  les  associations  attributaires  debiens.  En 
ce  qui  concerne  ces  dernières  associations, 
par  celamèmeque  nous  donnons  à  I^Eglise  et 
aux  associations  cultuelles  la  jouissance  in- 
définie des  édifices  du  culte,  la  jouissance 
des  presbytères  et  les  biens  des  fabriques, 
nous  sommes  en  droit  de  nous  préoccuper 
des  conditions  dans  lesquelles  les  catho- 
liques pourraient  entrer  daWs  ces  asso- 
ciations cultuelles,  et,  en  quelque  sorte, 
avoir  place  dans  l'Eglise  et  bénéficier  des 
biens  des  fabriques;  non  pas  que  plus 
que  mon  collègue  Rouanet  j'aie  cliai^e  de 
me  préoccuper  des  intérêts  religieux  des 
catholiques,  mais  je  ne  puis  pas  oublier 
que  parmi  les  citoyens  français,  il  y  en  a  un 
très  grand  nombre  qui  désirent  entrer  en- 
core dans  l'église,  participer  à  ce  qu'ils 
appellent  des  sacrements,  avoir  une  vie  re- 


ligieuse, et  qui  en  même  temps  tienneut  i 
leur  indépendance  politique  absolue. 

Et  lorsqu'il  m'apparalt  que  sept  personnes 
peuvent,  dans  certaines  conditions,  repré- 
senter avec  le  prêtre,  sous  le  contrôle  de 
l'évêque,  un  véritable  comité  politique 
fermé  qui  pourra  subordonner  à  des  condi- 
tions politiques,  s'il  lui  plaît,  l'entrée  dam 
l'église  et  la  participation  aux  sacrements.. 

M.  Gayraiid.  Mais  non!  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela  ! 

M.  Charles  Dnmont.  ...je  dis  que  j'ai  le 
droit  de  me  préoccuper  d'une  telle  éven- 
tualité. J'ai  lu,  monsieur  Gayraud,  affielk' 
sur  les  murs  de  toutes  les  communes  de 
France,  un  discours  d'un  de  vos  coUègues 
du  Finistère,  qui  racontait  la  manière  dont 
vous  avez  été  élu  et  qui  montraU  de  quelle 
manière  les  prêtres  catholiques  agissaient 
en  menaçant  de  peines  purement  spirituelles. 

M.  Qayraad.  En  quoi  votre  texte  empê- 
cherait il  cela? 

M.  Charles  Domonl  Je  réponds  à  votre 
interruption.  Votre  élection,  même  à  rel\c 
époque,  est  la  preuve  de  ce  que  j'avance,  rte 
la  manière  dont  l'Eglise  catholique  peut  se 
servir  de  l'église  et  des  biens  des  fabriques 
pour  faire  peser  une  tyrannie  politique  sur 
des  citoyens  français  qui  ont  droit  à  h 
liberté  politique.  {Mouvements  divers.)  Jf  ne 
veux  cependant  pas  exagérer  le  péril  el  je 
considère  que  les  chiffres  apportés  par  la 
commission,  me  donnent  une  satisfaction 
suffisante.  C'est  un  texte  de  transaction, 
que  nous  acceptons.  Il  sera  possible  que. 
dans  des  communes  de  500,  de  1,000  habi. 
tants  et  au-dessus,  les  chiffres  donnés  p^tr 
la  commission  permettent  l'entrée,  dan* 
des  associations  cultuelles,  d'hommes  qui 
ne  se  plieront  pas,  comme  le  croit  nolrv 
collègue  Rouanet,  a  toutes  les  fantaisies  et 
à  toutes  les  tyrannies  de  l'Eglise  parce  qu'ils 
entreront  dans  l'association  cultuelle.  \  In- 
terruptions sur  divers  bancs.)  Mais  non!  ayez 
plus  confiance  que  cela  dans  la  droiture, 
dans  la  fermeté  politique  d'un  grandnombre 
de  nos  concitoyens,  qui  sont  encore  séparés 
de  nous  par  des  habitudes  catholiques,  par 
des  pratiques  catholiques,  mais  qui  tiennent 
comme  vous  et  moi  à  leur  liberté.  Si  nous 
parlions  au  nom  de  la  libre  pensée  —  «  t 
c'est  là  toujours  notre  pensée  secrète— vmi$ 
pourriez  dire  :  Que  m'importe  le  catholi- 
cisme ?  Que  m'importe  la  liberté  des  catho- 
liques? S'ils  ne  sont  pas  libres  d'avoir  dans 
l'Eglise  catholique  la  liberté  de  leur  culte 
eh  bien  !  ils  en  sortiront. 

Mais  je  n'ai  pas  le  droit,  je  ne  me  rv- 
connais  pas  le  droit  de  forcer  mes  confi- 
toyens  à  choisir  entre  leurs  croyances  reli- 
gieuses et  leur  liberté  politique  ;  je  ne  iiif 
reconnais  pas  le  droit,  an  moment  où  j<' 
donne  à  l'Eglise  des  édifices  pour  un* 
durée  indéfinie,  des  presbytères  pour  un»- 
durée  llpriitée  et  la  fortune  des  fabriquer, 
alors  qA,ces  églises,  ces  presbytères  un! 
été  bâtis'  par  les  efforts  et  payés  par 
les  ressources  de  tous  les  ancêtres  de  re^ 
catholiques,  qui  aujouidliui  vous  récti- 
I  ment  le  catholicisme  et  la  liberté  poUt:- 
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que,  je  no  me  reconnais  pas  le  droit  de 
leur  dire  :  Soyez  catholiquos  ;  mais  si 
l'association  cultuelle  vous  impose  des 
conditions  que  vous  ne  pouvez  pas  accep- 
ter, sortez  de  TEgllse  cattiolique.  —  Non  ! 
c'est  un  droit  que  je  me  reconnais  pas. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  veux  rien  exagérer  ni  dramatiser. 
Je  dis  qu'il  faut  et  qu'il  suffit  qu'il  y  ait 
quelques  membres  qui  ne  soient  pas  immé- 
diatement sous  la  m^nmlse  du  prêtre,  ou 
peut-être  du  seigneur  du  village,  pour  que 
cet  état  d'esprit,  d'indépendance  et  de  li- 
berté politique  soit  suffisamment  repré- 
senté. , 

Je  dis  aussi  que  lorsqu'il  s'agît  du  contrôle 
des  finances  mêmes  de  l'association  cul- 
tuelle, tous  les  contrôles  du  dehors  sont 
vains  —  ils  peuvent  être  trompés  —  et  qu'un 
élément  de  contrôle  est  nécessaire  dans 
l'association  cultuelle  elle-même  pour .  em- 
pêcher de  faire,  avec  les  ressources  de  ces 
associations  cultuelles,  des  fonds  de  propa- 
gande électorale. 

Et  je  constate  que  le  nombre  limité  mais 
suffisant  qu'a  accordé  la  commission  nous 
permet  d'être  rassurés  sur  les  deux  points 
qui  nous  tenaient  à  cœur.  C'est  pourquoi 
j'accepte  le  texte  de  la  commission,  c'est-à- 
dire  le  nombre,  qui  pour  mol  est  la  chose 
essentielle  ;  le  reste  de  l'article,  je  le  vole- 
mi  par  discipline,  n'y  attachant  pas  autre- 
ment d'importance. 

Je  conclus  donc  en  disant  que  l'Etat,  du 
fait  qu'il  dote  l'Eglise  d'une  fortune  consi- 
dérable, ne  peut  pas  se  désintéresser  d'un 
certain  nombre  de  nos  concitoyens  qui  ne 
sont  pas  plus  mes  électeurs  que  les  vôtres, 
mats  dont  nous  connaissons  les  idées  et 
les  sentiments  et  qui,  au  moment  où  l'Eglise 
se  sépare  de  l'Etat,  véulent  être  assurés 
qu'ils  pourront  être  catholiques,  tout  on 
restant  libres  politiquement.  C'est  à  eux 
que  je  pensais.  C'est  un  point  de  vue  qui 
peut  ne  pas  vous  frapper,  qui  doit  évidem- 
ment laisser  la  droite  Indifférente  et  qui 
peut  même  soulever  son  hostilité  ;  mais  ce 
point  de  vue  est  le  nôtre,  et  les  députés 
d'un  grand  nombre  do  régions  de  la  France 
doivent  y  être  attentifs. 

Je  dis  que  le  nombre  que  donnent  le  rap- 
porteur, la  commission  et  le  Gouvernement 
suffit;  je  les  remercie  d'être  entrés  dans 
cette  voie,  de  nous  avoir  donné  un  texte  de 
transaction  et,  en  retirant  mon  amende- 
iiicut,  je  me  déclare  prêt  k  voter  le  texte  de 
la  commisiiou.  {Applautlissem^nis  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Va- 
zeille. 

M.  Vazeille.  Je  ne  veux  dire  que  quel- 
ques mots  à  l'appui  de  l'amendement  que 
j'ai  déposé  et  dont  la  commission  a  accepte 
une  disposition,  celte  qui  a  trait  à  l'admi- 
nistration légale  des  biens  par  les  associa- 
lions. 

Si  je  suis,  comme  .M.  Buisson,  partisan 
d'associations  cultuelles  ouvertes  à  tous  les 
catholiques,  c'est  que  j'estime  qu'il  est  bien 
plus  facile,  avec  un  chifhre  aussi  faible  que 


celui  de  7, 15  ou  20  membres,  de  constituer 
des  comités  politiques  —  pour  entrer  dans 
la  préoccupation  de  M.  Rouanet  ~  qu'avec  des 
associations  plus  nombreuses,  où  puissent 
entrer  tous  les  catholiques,  non  de  (aux 
catholiques,  mats  de  vrais  fidèles  catlioli- 
ques. 

M.  Rouanet  a  dit  que  nous  donnerions 
ainsi  aux  grands  propriétaires,  aux  chefs 
d'industrie,  la  faculté. . . 

M.  0iiBtaT6  Koauiat  Non!  un  stimu- 
lant! 

M.  Voceilla.  Un  stimulant,  si  tous  voulez, 
à  faire  entrer  de  force  dans  les  associations 
cultuelles  certaines  personnes  sur  qui  ils 
peuvent  faire  pression  ;  mais  soyez  assurés 
que  les  grands  propriétaires  et  les  grands 
chefs  d'industrie  n'auront  pas  besoin  du  sti- 
mulant dont  vous  pariez  pour  le  faire.  Le 
projet  de  loi  le  leur  permet,  et  ils  useront 
de  la  permission. 

Ce  que  nous  demandons,  M.  Buisson  et 
moi,  c'est  que  l'autorité  ecclésiastique,  c'est 
que  les  partis  poUtlques  qui  seront  tentés 
de  se  servir  des  associations  cultuelles  ne 
puissent  pas  faire  un  tri  parmi  les  catiiolî- 
ques  ;  c'est  que  les  catholiques  républicains 
puissent  entrer  eux-mêmes  dans  les  asso- 
ciations cultuelles,  pour  y  exercer  un  légi- 
time contrôle,  pour  veiller  à  ce  que  l'asso- 
ciation ne  soit  pas  détournée  de  son  but 
religieux  et  ne  puisse  devenir  un  instru- 
ment politique. 

Mais,  messieurs,  à  l'appui  de  cette  idée,  je 
veux  me  servir  d'un  argument  plus  simple 
encore,  d'un  principe  élémentaire  de  notre 
droit  public. 

Qu'avons-nous  dit  surtout  au  corps  élec- 
toral en  faveur  de  la  séparation  ?  Ce  que 
nous  avons  répété  toujours,  c'est  que  nous 
voulions  que  ceux  qui  participent  au  culte 
payent  le  prêtre. 

En  verUi  de  ce  principe,  ce  que  nous  de- 
mandons aujourd'hui  pour  les  citoyens 
catholiques,  c'est  le  droit  de  régler  leurs 
dépenses  cultuelles.  Nous  ne  voulons  pas 
que  l'autorité  ecclésiastique  soit  maîtresse 
de  majorer  cette  dépense  au  delà  de  leur 
volonté. 

Une  considération  politique  Importante 
s'impose  ici.  Il  est  à  craindre  que,  dans  cer- 
taines communes  croyantes,  un  clergé,  mili- 
tant au  point  de  vue  politique,  ne  soit  tenté 
de  grossir  outre  mesure  les  frais  du  culte 
pour  en  tirer  argument  contre  les  parilsans 
de  la  séparation. 

II  ne  faut  pas  lui  laisser  cette  arme  dan- 
gereuse, en  exigeant  que  les  citoyens  ca- 
tholiques restent  niaîtres,  s'ils  le  veulent, 
du  développement  à  donner  au  culte  de 
leur  paroisse. 

Incidemment,  permettez-moi  de  dire  que 
la  disposition  de  mon  amendement  qui  a  été 
acceptée  par  la  commission  ne  crée  pas  une 
obligation  pour  l'association  cultuelle  de  ré- 
gler elle-même  ses  dépenses  ;  c'est  seule- 
ment une  faculté  que  nous  voulons  laisser 
aux  catholiques  qui  feront  partie  de  l'asso- 
ciation ;  ils  seront  libres  di;  se  conformer 
aux  règles  spéciales  d'administration  tem- 


porelle instituées  par  l'Eglise  catholique  en 

ce  qui  concerne  la  gestion  de  ses  biens. 

Mon  amendement  ne  faisait  que  mainte- 
nir cette  faculté,  pour  le  cas  où  une  asso- 
ciation cultuelle  catholique  jugerait  à  propos 
de  régler  son  budget. 

On  a  beaucoup  parlé  du  respect  de  la  li- 
berté des  croyances  catholiques.  Il  me  sem- 
ble que  la  disposition  que  je  défends  n'est 
pas  faite  pour  restreindre  cette  liberté,  mais 
au  contraire,  pour  l'établir,  l'étendre  et  la 
fortifier. 

La  liberté  des  catholiques  sera  plus  com- 
plète, plus  entière,  s'ils  ont  la  faculté  de 
régler  eux-mêmes  la  limite  do  leurs  dé- 
penses cultuelles,  pour  les  cérémonies  et 
les  services  confessionnels. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  dicté  la 
présentation  de  mon  amendement.  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauciie.) 

M.  le  {vésidont.  Avant  de-  mettre  aux 

voix  l'amendement  de  M.  Ferdinand  Buisson, 
qui  est  soumis  à  la  prise  en  considération^ 
j'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Ces  associations  devront  être  ouvertes 
à  tous  ceux  qui  rempliront  les  conditions 
d'admission  prévues  par  les  statuts. 

«  En  cas  de  contestation  relative  soit  à 
l'inscription  ou  h  la  radiation  de  membres 
de  l'association,  soit  à  Texécution  des  sta- 
tuts, il  sera  pourvu  au  règlement  du  litige 
par  le  tribunal  civil  du  ressort.  « 

M.  le  rapporteur.  Je  dois  dire  que  la 
commission  n'accepte  pas  l'amendement. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Le  Gouverne- 
ment le  repousse  également. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  cet  ainen- 
dement. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Réveillaud,  Cliarruyer,  Petitjean,  Al- 
bert-Le-Roy,  ftouby,  Antoine  Gras,  Modeste 
Leroy,  Pajot,  Fcrrler,  Bussière,  Jourdan, 
Debaune,  Albert-Poulain,  Louis  MiU,  Rousé* 
Marc  Réville,  Larquier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votea  sont  recueillis.  —  M.\l.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   508 

Majorité  absolue   285 

Pour  l'adoption   42 

Contre   526 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  pouvons  statuer  maintenant  sur 
raniendement  de  .M.  Ribot. 

Cet  amendement  consiste  à  substituer 
aux  cinq  premiers  alinéas  de  l'article  17  le 
premier  paragraplie  de  l'ancien  article  17, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Elles  devront  (les  associations)  être 
composées  au  moins  de  sept  personnes  ma- 
jeures et  domiciliées  ou  résidant  dans  la 
circonscription  religieuse  et  avoir  e.xclHsl- 
vement  pour  objet  Tiixorcice  d'un  culte.  » 
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Sur  ramendement  de  M.  Rlbot,  jp  donni; 
la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  r&pportenr.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  repousser  l'amende- 
ment de  M.  Ribot,bien  que  cet  amendement 
soit  strictement  conforme,  je  le  reçonnai^ 
au  premier  texte  adopté  par  la  commission, 
et  présenté  par  elle. 

Je  n'étonnerai  pas  l'honorable  M.  Rlbot  si 
je  dis  qu'il  a  quelque  peu  exi^éré  la  portée 
des  modiflcations  introduites  par  la  com- 
mission dans  son  texte. 

Elles  ont  été  adoptées  par  nous,  mes- 
sieurs, dans  un  désir  tout  à  fait  naturel  et 
légitime  de  transaction  sur  des  points  se- 
condaires, avec  divers  auteiu's  d'amende- 
ments et  dans  le  but  de  faciliter  ainsi  la 
discussion  ;  mais,  si  elles  avaient  dû  avoir 
pour  effet  de  clianger  profondément  le 
système  adopté  par  la  commission,  j'aurais 
été  le  premier  à  les  combattre,  n  n'en  est 
réellement  pas  ainsL 

Nous  avons  admis  d'une  façon  générale 
les  principes  du  droit  commun  pour  les 
associations  cultuelles  et  nous  uous  sommes 
efforcés  de  ne  nous  en  écarter  que  le  moins 
possible.  Mais  1  honorable  M.  Kibot  lui-même 
admet  que  nous  ayons  pu  être  entraînés  par 
le  souci  do  l'ordre  public  et.  dans  l'intérêt 
du  contrôle  institué  par  le'  projet,  à  déroger 
parfois  au  droit  commun. 

Nous  nous  en  écturtons  par  exemple  lors* 
que  uous  proposons  un  minimum  de  mem- 
bres pour  la  composition  des-  associations 
cultuelles.  Puisqu'il  a  plu  à  l'honorable 
M.  Ribot  de  reprendre  notre  premier  texte 
qui  contient  cette  dérogation,  il  s'est  exposé 
lui-même  aux  critiques  qu'il  nous  adressait 
tout  à  l'heure.  {Exclamatiom  au  cPtUre.) 

11  ne  s'agit  ici,  en  somme,  que  d'une  ques- 
tion de  mesure.  Quel  est  notre  but  en  ré- 
glementant les  associations?  Organiser  les 
fidèles,  en  régime  de  séparation,  sans  por- 
ter atteinte  à  la  constitution  de  leur  EgUsc. 

Le  minimum  de  7  membres.  Imposé  pri- 
mitivement par  nous  pour  la  formation  des 
associations  cultuelles,  n'a  pas  paru  exagéré 
à  riionorabie  M.  Ribot  puisqu'il  le  reprend. 
Or  notre  nouveau  texte  le  maintient  pour 
28,000  communes,  c'est-à-dire  pour  î'im- 
mcnsc  majorité  des  paroisses, là  où.  il  aurait 
élé  peut-être  difficile  de  trouver  un  pins 
grand  nombre  de  fidèles  pour  constituer 
les  associations.  Nous  avons  été  préoc- 
cupés, non  seulement  des  intérêts  de  l'église 
catholique,  mais  aussi  de  ceux  des  églises 
protestante  et  israélite,  lesquelles  eussent 
été  empêchées  do  former  leurs  associatio-.s 
dans  les  petites  communes  si  l'on  avait 
exigé  un  minimum  supérieur  à  7  membres. 

Nous  avons  porté  le  chifTre  de  7  à  15 
pour  les  communes  de  1,000  à  20,000  ha- 
bitants. Si  vous  voulez  bien  retenir  que  ce 
ne  sont  pus  seulement  les  honunes,  mais 
aussi  les  femmes,  qui  seront  admis  dans 
ces  associations,  vous  reconnaîtrez  avec 
nous  qnc  ce  minimum  n'est  pas  excessif, 
ni  de  nature  à  empêcher  la  constitution  des 
associations  cultuelles.  Quand  j'aurai  ajouté 
que  le  chlfTi-e  do  25  membres  n'est  imposé 


que  dans  les  comnumos  dont  le  nombre 
d'habitants  est  supérieur  à  20,000,  c'est-à- 
dire  là  où  il  y  a  des  agglomérations  con- 
sidérables de  fidèles,  je  crois  que  la  Cham- 
bre conclura  avec  la  commission  que  les 
modifications  qu'elle  a  adoptées  sont  légères 
et  ne  sauraient  inquiéter  les  amis  de  l'Eglise. 

It  est  une  autre  modification  que  Ton 
nous  reproche  ;  nous  l'avons  prise  dans  un 
amendement  de  l'honorable  M.  Vazeille  ; 
elle  Indique  que  les  associations  ne  pour- 
ront pas  inscrire  dans  leurs  statuts  une 
clause  destinée  à  rendre  illusoires  les  assem- 
blées générales  de  leurs  membres.  Puisque 
nous  adoptons,  comme  base  de  l'organisa- 
tion nouvelle,  les  associations,  encore  faut- 
il  qu'elles  soient  sérieuses.  Or,  le  seraient- 
elles,  si  par  une  clause  des  statuts,  on 
pouvait  à  l'avance  imposer  aux  adliérents 
la  renonciation  à  leurs  droits  de  contrôle 
sur  l'administration  des  biens  sociaux'? 

On  nous  a  souvent  opposé  l'organisation 
de  l'Eglise  aux  Etats-Unis  comme  étant  plus 
large  et  plus  libérale  que  notre  projet.  11  y 
aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  jtoint. 

J'ai  objecté,  il  n'y  a  qu'un  instant,  à  l'ho- 
norable M.  (îayraud,  que  l'Eglise  catholique 
aurait  mauvaise  grâce  à  se  montrer  intransi- 
geante en  France,  alors  qu'elle  fut  des  phis 
conciliantes  dans  d'autres  pays.  Je  faisais 
allusion  à  l'Amérique. 

M.  Charles  Benoiat  C'est  une  question 
constitutionnelle  en  Amérique. 

M.  le  rapporteur.  En  Amérique,  en  effet^ 
l'association  cultuelle  est  également  régle- 
mentée. 11  y  a  aussi  nn  mlninmm  de  mem- 
bres imposé  ;  il  y  a  plus  :  la  loi  établit  la 
proportion  dans  Inquelle  peuvent  y  parti- 
ciper les  ministres  du  cidte.  L'élément  laï- 
que y  est  en  majorité. 

H.  liomire.  Cela  dépend  des  Etats. 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  cru 
pouvoir  aller  jusque-là.  Notre  texte  actuel, 
avec  les  modifications  proposées,  donne 
satisfaction  à  un  certain  nombre  de  nos 
collègues  de  gauche  et  il  ne  contient,  je  le 
répète,  aucune  disposition  suscepliblc  de 
porter  atteinte  aux  intérêts  do  l'Eglise. 

Je  prie  la  majorité  de  l'adopter  et,  si  j'osais, 
j'inviterais  l'honorable  .M.  Rilïot  à  ne  pus 
persister  à  mettre  la  ctimmission  dans  la 
nécessité,  toujours  pénible,  du  repousserun 
texte  qu'elle  avait  proposé  d'abord,  et  en  fa- 
veur duquel  elle  avait  fait  valoir  des  argu- 
mciits  auxquels  je  remercie  mon  uim:ible 
eiiUègue  d'avoir  bien  voulu  rendre  bom- 
nuigc.  {Applaiulissemenls  à  yauchc) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Rlbot. 

M.  Ribot.  Je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  de  déférer  au  désir  de  l'imnorable  rap- 
porteur. Il  sait,  parce  que  je  le  lui  al  dit 
11  y  a  deux  jours,  que  j'étais  tout  disposé  à 
voter  le  nouveau  texte  de  la  commission, 
ce  qui  montre  que  nous  n'apport»ms  Ici 
qu'un  désir  sincère  de  collaboration.  Mais  s'il 
m'est  très  difficile  d'abandonner  mon 
amendement,  il  est  extrêmement  facile  ft  la 
commission  de  maintenir  son  premier 
texte.  Je  vous  assure,  monsieur  le  rappor- 


teur, que  l'effort  de  votre  part  sera  moindre 

que  du  mien.  (Très  bien!  très  bien!  au  cenlre.^ 

Maintenant,  soyez  certain  que  votre  texte 
présente  des  inconvénients.  Vous  dites  qu'il 
y  aura  vingt-cinq  membres  dans  les  associa- 
tions, et  que  tous  devront  participer  sur  un 
pied  d'égalité  à  l'administration  des  biens. 
Savez-vous  quelle  sera  la  conséquence  de 
celte  disposition?  C'est  que  vous  allez  obli- 
ger, moralement,  l'Eglise  catholique  &  res- 
treindre à  vingt-cinq  le  nombre  des  mem- 
bres de  ses  associations,  parce  qu'elle  pourra 
craindre,  en  agrégeant  de  nouveaux  mem- 
bres, d'élargir  trop  le  cercle  de  l'admlnis- 
^ation  et  de  courir  ainsi  certains  aléas. 

Dans  toutes  les  associations,  11  y  a  diffé- 
rentes catégories  de  membres;  il  y  a  des 
membres  qui  participent  de  leur  bourse  et 
d'autres  à  qui  est  confiée  l'administration. 
Vous  ne  trouvez  pas  cela  dangereux,  ni  mau- 
vais'pour  les  associations  de  droit  commun  : 
la  loi  de  1001  n'a  pris  à  cet  égard  aucune 
précaution.  Pourquoi  ici  voulez-vous  intro- 
duire cette  disposition  dans  la  loi  actuelle  ? 
Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  permettre  à 
ces  statuts,  dont  nous  voyons  circuler  les 
modèles,  de  se  transformer  en  réalités  ? 

Votre  nouveau  texte  n'est,  en  effet,  que 
le  résultat  d'une  transaction  qui,  certaine- 
ment, n'a  pas  été  conclue  dans  un  esprit  fa- 
vorable h  la  liberté  de  l'Eglise  catholique. 
C'est  pourquoi  je  me  permets  d'insister. 

Maintenant,  mon  cher  collègue,  vous  nous 
avez  fait  faire  un  petit  voyage  un  peu  som- 
maire aux  Etats-Unis. 

Vous  avez  fait  allusion  à  la  légation  ilo 
l'Etat  de  New- York  où,  dites-vous,  la  loi  a 
été  plus  loin  que  vous  et  a  exigé  que  les 
laïques  eussent  la  majorité  numérique  dan.>i 
les  conseils  de  fabriques. 

C'est  exact,  mais  la  situation  est  titule 
dilTérente.  Aux  Etats-Unis,  les  catholiques 
ont  demandé  une  loi  spéciale  au  Parlement 
pour  leur  permettre  d'ajuster,  avec  leurs 
traditions,  les  dispositions  légales.  Ces  dis- 
positions portent  que  les  administrations 
sont  composées  de  cinq  membres  :  un  dé- 
légué de  l'évêque,  le  curé  de  la  paroisse  et 
trois  membres  laïques  désignés  par  le!: 
deux  membres  de  droit.  Si  c'est  là  ce  que 
vous  appelez  la  prépondérance  do  l'état 
la!que,  je  ne  partage  pas  votre  avis,  car  il 
y  a  une  énorme  nuance.  (On  rit.) 

En  réalité,  aux  Etats-Unis,  on  a  donné 
toute  facilité  aux  fidèles;  on  a  permis  par 
une  loi  spéciale,  dans  l'état  de  New-Vurk. 
d'organiser  les  conseils  de  fabrique  au 
moyen  de  cinq  membres,  dont  trois  huqut■^^' 
conseils  ou  l'évêque  est  souverain  par  son 
délégué.  - 

Mais  presque  partout  au  moyen  de  la  lé- 
gislation sur  les  tnists  et  les  fidéïronunis, 
on  permet  à  l'évêque  lui-même  d'être  le  ti- 
tulaire, en  tant  qu'évêqup,  des  biens  de  l'a^- 
sociation. 

Par  conséquent  ne  prenons  donc  pa'*  là 
notre  exemple. 

Vous  aviez,  monsieur  le  rapporteur,  un 
bon  texte,  que  vous  aviez  éclairé  par  im  ex- 
cellent rapport  ;  vous  l'abandonnez  en  et 
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moment  un  peu  contraint      forcé.  SI  la 

Chambre  veut  nous  imposer  ce  nouveau 
texte,  elle  le  peut,  mais  l'ancien  était  préfô- 
ral>Ie  et  je  regrette  le  premier  pour  la  Cham- 
bre et  pour  le  pays.  {Applaudissements  au 
centre  et  sur  dioers  bancs). 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  Sur  le  point  signalé 
par  l'honorable  M.  RIbot,  concernant  le 
domicile  ou  la  résidence  exigé  pour  les 
membres  do  l'association,  il  y  a  un  mal- 
entendu que  nous  ferons  disparaître  par 
une  rédaction  plus  précise. 

M.  Ribot.  Puisque  nous  en  sommes  à 
{•xaminer  le  texte,  je  signalerai  encore  une 
autre  correction.  Vous  parlez,  plus  loin,  de 
percevoir  des  rétributions  —  pour  cérémo- 
nies et  services  religieux  —  et  il  y  a  après 
le  mot  »  rétributions  »  deux  points. . . 

H.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur  à  cor- 
riger. 

M.  Ribot.  Il  y  a  enûn  une  omission  sur 
laquelle  je  demande  un  éclaircissement. 
L'ancien  texte  disait  «  que  ne  seront  pas 
considérées  comme  subventions  les  sommes 
que  l'Etat,  les  départements  ou  les  comnui- 
nos  jugeront  convenables  d'employer  pour 
les  grosses  réparations...  »  Est-ce  inten- 
tionnellement qu'on  a  fait  disparaître  ces 
mots? 

M.  le  rapporteur.  Oui  !  tant  qu'appliqué 
à  toutes  les  grosses  réparations,  ce  para- 
graphe devait  disparaître,  puisque  aujour- 
d'hui, moyennant  la  jouissance  gratuite  et 
Illimitée  qui  leur  est  concédée,  cette  charge 
incombe  aux  associations.  Mais  nous  n'en- 
tendons pas  exclure  les  subventions  de 
l'Etat  pour  la  conservation  des  monuments 
classés.  La  subvention  n'est  pas  ici  Uonnôe 
aux  associations  cultuelles,  mais  aux  mo- 
numents. 

M.  Ribot  II  faut  le  dire  dans  le  texte. 

M.  le  rapporteur.  Nous  modifierons  le 
texte  dans  co  sens. 

H.  le  président  La  parole  est  a  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  des  cultes.  Je  n'ai  que  de 
très  courtes  observations  à  formuler.  Le 

Gouvernement  qui  a  été  mis  au  courant  de 
la  nouvelle  rédaction  adoptée  par  la  cojn- 
mission  y  a  adhéré  parce  qu'il  y  a  vu  une 
solution  transactionnelle  qui  n'était  pas  de 
nature,  tout  en  donnant  satisfaction  à  des 
amendement  présentés  par  quelques-uns  de 
nos  collègues,  à  changer  l'esprit  et  la  portée 
(lu  texte  primitif.  Ce  sont  des  modillcations 
d'ordre  tout  k  fait  secondaire. 

La  première  porte  sur  le  nombre  mini- 
mum des  membres  qui  composeront  les 
associations  ;  le  texte  nouveau  le  fait  varier 
suivant  la  population  de  la  commune.  Ce 
système  ne  fait  que  reproduire  en  l'élar- 
gissant l'état  de  choses  actuel  ;  si  vous  vous 
reportez,  en  eiTet,  au  décret  de  1809,  vous 
voyez  que  le  nombre  des  membres  du 
conseil  de  fabrique  varie  suivant  la  popu- 
lation des  paroisses.  Il  est  de  il  dans  les 
paroisses  du  û,000  habitants  et  au-dessus  et 


de  7  dans  les  paroisses  qui  ont  une  popula- 
tion inférieure. 

Vous  voyez  donc  que  déjà  dans  l'oi^ani- 
sation  actuelle  le  nombre  des  membres 
composant  les  conseils  de  fabrique  n'est 
pas  partout  uniforme,  mais  qu'il  est  dé- 
terminé par  la  population  des  paroisses. 
C'est  ce  système  qu'on  adapte,  en  l'élargis- 
sant, au  régime  nouveau  des  associations 
cultuelles. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  sur  ce  point  la 
rédaction  de  la  commission  soit  de  nature 
à  rencontrer  des  objections  sérieuses. 

La  seconde  modification  consiste  dans 
l'insertion  du  paragraphe  qui  interdit  d'ins- 
crire aux  statuts  une  clause  excluant  de 
tout  droit  dans  l'administration  des  biens 
de  l'association  l'assemblée  générale  de  ses 
membres. 

M.  Ribot  me  parait  avoir  Interprété  cette 
disposition  d'une  façon  un  peu  excessive, 
quand  il  a  dit  qu'elle  avait  pour  but  de 
mettre  sur  un  pied  d'égalité,  au  point  de 
vue  de  Tadmlnistration  des  biens,  tous  les 
membres  de  Tassociation.  Dans  sa  pensée, 
le  texte  proposé  signifierait  que  le  conseil 
d'administration  de  l'association  devrait  se 
composer  de  tous  les  membres  de  l'asso- 
ciation. Le  texte  n'a  pas  ce  sens  ;  il  veut 
simplement  dire  que  l'assemblée  générale 
ne  pourra  pas  être  tenue  on  dehors  de  l'ad- 
ministration des  biens. 

Dans  la  pratique  actuelle  de  toutes  les  as- 
sociations, est-ce  que  l'assemblée  générale 
n'est  pas  appelée  à  prendre  certaines  délibé- 
rations sur  les  actes  du  conseil  d'adminis- 
tration, ft  se  prononcer  sur  le  compte  de 
gestion  qui  lui  est  soumis,  à  l'approuver  ou 
à  le  rejeter  ?  i*ar  conséquent,  elle  participe 
dans  une  certaine  mesure  à  l'administration 
des  biens. 

La  dernière  observation  que  je  désire 

présenter  est  relative  aux  édifices  du  culte, 
classés  comme  monuments  liistoriques.  Il 
ne  peut  être  question  d'interdire  de  subven- 
tionner les  travaux  qui  les  concernent. 

Sur  ce  point,  11  y  aurait  lieu,  pour  dissi- 
per toute  équivoque,  de  modifier  le  texte  de 
la  commission,  en  ajoutant  que  les  subven- 
tions pour  les  monuments  historiques  pour- 
ront continuer  d'être  accordées  conmie  par 
le  passé.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  IM,  Hi- 
bot  tend  à  substituer  aux  cinq  premiers  ali- 
néas formant  le  paragraphe  l"de  l'article  17 
nouveau  le  paragraplie  1*'^  de  l'article  17 
primitif  de  la  commission. 

J'en  rappelle  les  termes  : 

u  Elles  devront  être  composées  au  moins 
de  sept  personnes  majeures  et  domiciliées 
ou  résidant  dans  la  circonscription  reli- 
gieuse et  avoir  exclusivement  pour  objet 
l'exercice  d'un  culte,  » 

Je  mets  aux  voix  l'amendement,  qui  est 
repoussé  par  le  (iouvernement  et  la  com- 
mission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Dufour,  Seiubat,  AUard,  l'aul  Constans, 
Lucien  Cornet,  Hunoré  Leygue,  Dejeante, 
Vaillant,  Nonnand,  Mas,  Bénézech,  Delory, 


Bouveri,  Steeg,  Jules-Louis  Breton,  Rousé 
Colliard,  François  Poumier,  Devèze,  Bouhey- 
Alex,  Cadenat,  Chamerlat,  do  Pressensé,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ~  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M,  le  président  MM.  les  secrétaires  m'In- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  &  sept  heures 
moins  vingt  minutes,  est  reprise  à  sept 

heures). 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants   566 

Majorité  absolue    284 

Pour  l'adoption   257 

Contre   309 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

4.  —  RÈOLBMËNT  DB  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Demain  vendredi,  à  neuf 
lieures  du  matin,  1'*  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
et  de  la  proposition  do  loi  concernant  la 
fraude  sur  les  vins  et  le  régime  des  spiri- 
tueux; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  par  la  commission  des  boissons 
et  relative  à  l'amnistie  pour  les  contraven- 
tions commises  par  les  bouilleurs  de  cru  ; 

I"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant À  modiaer  la  loi  du  16  avril  1897,  con- 
cernant la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Bertrand  (.Marne),  tendant  à  modifier 
l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  en  vue 
de  remplacer  la  taxe  d'enregistrement  sur 
le  montant  des  primes  d'assurance  contre 
l'incendie  par  une  taxe  sur  le  montant  des 
sommes  assurées. 

A  deux  heures,  2*  séance  publique  : 

La  commission  du  budget  demande  l'Ins- 
cription en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la 
2«  séance  de  demain  vendredi,  sous  ré- 
serve qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Lamy, 
tendant  à  unifier  les  pensions  de  demi-solde 
des  veuves  d'inscrits  maritimes. 

11  n'y  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ainsi  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  des  Interpellations: 
i"  de  M.  Bertliet  sur  les  mesures  que  le 
Gouvernement  compte  prendre  pour  assurer 
l'égalité  de  tous  les  Français  devant  les  Im- 
pôts et  pour  mettre  fin  aux  abus  et  aux 
fraudes  toujours  croissants  résultant  de 
l'existence  des  zones  franclies  de  la  Haute- 
Savoie  et  du  pays  de  Gex  ;  2»  de  M.  Femand 
David  sur  l'attitude  que  comptent  prendre 
M.  le  président  du  conseil  et  .M.  le  ministre 
des  aÂTaircs  étrangères  en  présence  des  pro- 
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positions  soumises  à  la  commission  des 
douanes  et  qui,  sous  prétexte  d'établir  un 
double  cordon  de  douane  dans  les  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de 
Gex,  constituent  en  réalité  la  suppression  de 
ces  zones,  en  violation  des  engagements 
solennellement  pris  par  la  France  ;  * 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations: 
1«  de  M.  Jules-Louis  Breton  sur  le  fonction- 
nement des  établissements  congréganistes 
d'assistance  ;  2'*  de  M.  LaCTerre  sur  les  me- 
surés que  le  Ciouvemement  compte  prendre 
pour  mettre  fin  à  l'exploitation  de  l'enfance 
dans  certains  établissements  de  bienfaisance 
privés  ;  3<*  de  M.  Jules  Coûtant  sur  les  me- 
smea  que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  faire  cesser:  1«  les  faits  scandaleux 
qui  se  commettent  envers  des  enfants  mi- 
neurs dans  les  établissements  de  bienfai- 
sance privés  ;  2f  le  préjudice  que  cause  au 
commerce,  à  l'industrie  et  à  la  main-d'œu- 
vre ouvrière  l'exploitation  desdits  établis- 
sements ;  40  de  MM.  Steeg  et  Guieysse  sur 
Tapplication  de  la  loi  du  34  juillet  1889  etdc 
la  loi  du  2  novembre  1893  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  privés  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  la  nécessité  de  reviser 
les  lois  constitutionnelles  pour  permettre 
la  réalisation  plus  rapide  des  réformes 
politiques,  économiques  et  sociales  promi- 
ses à  la  démocratie; 

Discussion:  1<*  de  l'interpellation  de  M. 
Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté  commis 
dans  nos  possessions  par  les  fonctionnaires 
du  département  des  colonies  ;  2°  de  l'inter- 
pellation de  M.  Le  Hérissé  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  à  la 
suite  des  déplorables  incidents  qui  se 
seraient  produits  au  Congo  français  ;  3°  de 
l'interpellation  de  M.  L'rsleursurles  mesures 
que  M.  le  ministre  des  colonies  compte 
prendre  pour  prévenir  le  retour  des  actes 
de  cruauté  commis  dans  nos  possessions 
par  des  fonctionnaires  coloniaux;  4''  de 
l'interpellation  de  M.  Ballande  sur  le  recrute- 
ment des  fonctionnaires  coloniaux  ;  5°  de 
l'interpellation  de  M.  Paul  Mgnâ  sur  les 
abus  de  notre  politique  coloniale  à  Mada- 
gascar; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Arcli- 
deacon  sur  la  composition  du  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  flxé. 

6.  —  GONOé 

M.  le  présidant  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Ernest  Flandin 
un  congé  jusqu'au  19  juin. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaudet. 


SCRUTLN 

Sur  Vamendententde  U.  Rouanet  à  Vartiele  15  bis 
{Séparation  des  EglUet  et  de  l'Etat). 

Nombre  des  votants.   56t 

Majorité  absolue   283 

Pour  l'adoption   324 

Contre   240 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  Aldy.  AUard.  Andrîeu.  An- 
toine Gras.  Arbouln.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Aubry.  Augagneur.  Augé  (Justin)  (Hé- 
rault). Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Babaud-LacrozG.  Bachlmont.  Bagnol.  Balan- 
(Ireau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouehes-du- 
Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Uuls)  (Eure  et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Begey.  Beliier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Bertîiet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bienvenu 
Martin  (Yonne).  Bizot.  Bony-Ci sternes.  Bou- 
hey-AUex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Boulard.  Bouveri.  Boyer  (Anlide).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rliôno).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Gardot.  Car- 
naud.  Carpot.  Gastlau.  Castlllard.  Catalogne. 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond;.  Cazeaux-Gazatet. 
Cazenauve.  Gère  (Emile).  Cnabert  (Justin  ) 
(Rhône).  Chalgne.  Chalell.  Cfaamblge.  Cbambon. 
ChemerlaL  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Gha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Gharonnat  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume^.  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonseï  ;Indre-et-Loire).  Chauvière. 
Chavoii.  Ghenavaz.  clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Clément  (Martiniquei.  Clémentel. 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré 
(Emile).  Coostans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
GouloQdre  Contant  (Jules)  (Seine).  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debèvo  (Fran- 
çois). Debussy.  Deckei^David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  De- 
léglise.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Deloncle  (François)  (Cochinchine).  Delory.  De- 
nôcheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue (Gaston).  Dron. 
Dubiet.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dupuy 
(Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur 
Escanyé.    Etienne.  Euzlére. 

Favre  (Léopold).  Fernand-Bmn.  Féron. 
Fe  rrero.  Ferrler ,  Flquet .  Fitte .  ForcloU . 
Fould  (Achille).   Fournler  (François). 

Gabrielli.  Gauvin.  Gentil.  Gérald (Georges). 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grosjean.  Grousset  (Pas- 
chal).   Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hcnrlque- 
Duluc .  Holtz .  Hubbard.  Hugon .  Hugues. 
(Ctovis)  (Seine). 

Irtart  d  Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  Basses-Alpes). 


Janet  iLéon)  (Doubs).  Jaurès.  JeanMorel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

KIotz. 

Batut  (de).  Lid>usslère.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lalferre.  Lamendin.  Lancssan 
(de).  Larquier.  Lassalle.  Lauralne.  Le  Bail. 
Lefèvre.  LelTet,  Le  Hérissé.  Lepaz.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Troadee.  Levet 
iGeorges).  Levraud.  Le^ue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leyguc  (Raymond)  (Haute-Garonoe'. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mallzard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Mossimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhdne).  Mill  (Louis).  Millerand.  Mi- 
nier (Albert;.  Mollard.  Monfeuillart.  Morlot. 
Mougeot.  Mulac.  Muteau . 

NicoUe.  Noël.   Normand.  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul-Meunier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Péronneau.  Petltjeao. 
Peureux.  Plchery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Pressensé  (Fran(»s  de).   Pnech.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  RagoL  Rajoa  (aaude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Benoult. 
Uéveitlaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey 
(Emile).  Ridouard.  RlgaL  Robert  Surcouf. 
Roch.  Rocbe  (Ernest)  (Seine).  Rouanet  Rouby. 
Rougier.   Rousé .  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  i  Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauz6de> 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord;. 
Sembat  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.   Nmyui.  SireyJoL  steeg. 

Tavë.  Tenting.  Théron.  Thierry-  Cazes. 
Thiviier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut 
Tourgnol.  Toumier  (Albert).  Troulllot  (Geor- 
ges) .  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazellle.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).    Viliejean.   Violtette.  Vlval. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anlhime- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Ar- 
geliès.  Arnal.  Aubigny  (d').  Audigier. 

Ballande.  Barrois.  Bartlssol.  Baudry  d'As- 
son  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  BehareUe.  Befiolst  (dej 
(Meuse).  Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges». 
6ertrand(Paul)  (Marne).  Bienalmé  (amiral).  Bi- 
gnon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bolssleu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougére  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paub 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  [Hle-et- Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  ;duc 
de). 

Cachet.  Caflarelli  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Carnot  (François).  Gastellane 
(comte  Boni  de).  Gastellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Gauvin  (Ernest).  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Cfaevalter.  Cibiel. 
Claudinon.  Cloarec  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Denys)  (Seine).  Coctain  (Heor>- 
(Nord).  Congy.  Comudet  (vicomte).  Corrard 
desEssarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
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Delafosse  (Jules).  Bel&uno  (M&rcel).  Delelis- 
Faaieo.  Oelombre  (Paul).  Jionls  (Théodore), 
Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul),  Deijar- 
dins  (Jules).  Dion  (marquU  de],  Drake  (Jac- 
ques). Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(CoDstant).  Dunaime.  Duquesael.  Durand. 
DutreU. 

Eiva  (comte  d  ).  Eogerand  (Fsrnand).  £»- 
tourbelllon  (marquis  de  1'). 

Pablen-rCesbron.  Failllot  Faiire  (Firmln) 
Forrette.  Flandln  (Etienne)  (Yonae).  Flayelle. 
Pleury-Ravaria.  Flourens.  Fontaines  [de). 
Forest  Fouché.  Pouquet  (Camille).  Fruchler. 

GafAer.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagoy).  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gavlnl  (Antoine).  Gayraud.  Gellô, 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(  Vosges  ) .  Gervaf  zo  (  Meurthe  -  et  -Moselle  ). 
Ginoux-Defermon.  Gonîdec  de  Tralssan  (comte 
le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(iuUen).  Gourd.  Grandmalson  (de).  Grous, 
sau.  GuUlaln.  GuUloteauz.  Guyot  de  Ville.' 
neuve. 

Harriague  Saiai>MarUn.  Haudrleourt.  Hé- 
mon.    Hubert   Hugues  (FranQOis)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot  Jules  Le- 
gcaaà  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).  Rrants  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze,  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lamel  (Henri).  Lanjulnals  (comte  de).  Lan* 
nés  de  Montebello.  Largentaye  (Rloust  de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochctbulon  (comte  de). 
Lasles.  Laurençon.  Laurens-Gastelet  (mar- 
quis de).  LaTllle.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  LégUse.  Legrand  (Arthur).  Lemlre  Le 
Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  LeroUe.  Les- 
plnay  (marquis  de).  LÊvfs-.Wrepoix  (comte  de). 
Limon.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Hackau  (baron  de).  Uahy  (de).  Halllé  (de). 
Mando.  Marot  (FélU).  Massabuau.  Maure- 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussa- 
bré  (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire),  Mlllevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Olllvier,  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquler.  Passy  (L^ouls).  Paulmler. 
Pérler  (Germain).  Pérler  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  PJlchon. 
Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Proche  Pra- 
det-Balade.  Proust  PugUesl-Contl 

Quesne^ 

Haiberti.  Ramel  (de).  itaulioe  (Marcel) 
Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xarier). 
Renault-Morlière.  Rlbot.  Riotteau.  Ripert. 
Boche  (Jules)  (Ardtche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Roscoat  {vicomte  du).  Rose.  Rou- 
land.  Roussel  (lieutenant-colonci).  Rouvre 
(Bomrlon  de).  Rozet  (Albin\ 

Saint-Hartin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne),  Savary  de  Bbaurcgard.  Schneider 
(Eugène)  (SaÔne-et-I,oiro).  Sibille  Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Tournade. 

Vallée.  Vlliault-Duchesoois.  Vliaen.  Vlon. 
VogeU. 

m'omt  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Astima  (colonel).   Auffray  (Jutes).  Ay- 
nard  (Edouard). 
Berger  (Georges). 

Chautemps  (Emile)  ^Haute-Savoie). 

1906.  —  dép.,  session  ord.  —  ann'.\lrs,  t.  ii. 
(nouv.  série,  annales,  t.  76.) 


Delarbre.    Oelcassé.    Doumer  (Paul). 

Pllssonnier. 

Rosanbo  (marquis  de). 

Turigny. 

Vigouroni. 

ABSumi  put  cmai  : 

MKI.  Bansard  des  Bois. 
Capérao.  Couyba. 
Dussuel. 

Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Jehanln.  Jonnart 
Maruéjouls.  Mlrman. 
Péret.  Pourteyron. 
Quilbeuf. 
Rudeile. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  eonêidération  de  famândement 
de  SI.  Ferdinand  Buisson  à  t'artlete  n  {Sépa- 
ration des  Egliêet  et  de  CEtat). 

Nombre  des  votants   535 

Majorité  absolue   268 

Pour  l'adoption   25 

Contre   510 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Albert-Le-Roy  (Ardéclie). 
Balitrand.  Baudet  (Charles)  (CAtesniu-Nord). 
Buisson  Ferdinand)  (Seine). 
Cazeaux-Gazalet  Chanoz.  Chenavoz. 

Delarue.  Dubuisson. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Lacombe  (Louis). 

Messimy.  Mill  (Louis).   Minier  (Albert). 
Péronneau. 

Rajon  (Claude).    Régnier.    Rèvelllaud  (Eu- 
gène).   Révitle  (Mare). 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Steeg. 
Thierry-Cazes.  Torchut. 
Vazeille. 
Zévaés. 

ONT  TOT*  GONTRR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  AUard.  Alsace  (comte  d') 
prince  d'Ifénln.  Amodru.  Ancel-Seitr.  An- 
drieu .  Anthlme  -  Ménard .  Antoine  Gras . 
Arago  (François).  Archdeacon.  Argeliès.  Aris- 
tide Briand.  Armez.  Arnal.  Astler.  Aubigny(d')- 
Aubry.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Augé  (Jus- 
tin) (Hérault).  Augd  (Joanny)  (Loire).  Autider. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bagnol.  Balandreau.  Bal- 
lande.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhdno). 
Barrois.  Barthou.  BartissoL  Basly.  Baudet 
(Louis)  (Eure-etrLoir).  Baudin  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Beharelle .  Bellier.  Bénézech.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteauz.  Berthet.  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon-  Blenalmè 
(amiral).  Bienvenu  Martin  (Yonne). .  Blgnoo 
(Paul).  Bisctaoffsheim.  Bizot.  Bolssieu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony- 
Clsternes.  Borgnet.  Boueher  (Henry).  Bouo- 
tot.  Bougére  (Ferdinand).  Bougëre  (Laurent)- 
Bouhey-AUex.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).    Bourrât.    Boury  (de). 


Boutard.  Bouverl  Boyer  (Antlde).  Bozonet. 
Braud.  Brice  (Jules)  Meurthe  -  et-  Moselle) . 
Brice  (René)  (Ille-et-VUaine),  Brindeau.  Bris- 
son  (Henrl(Boucbes-du-Rh6ne).  BrlssoD  (Joseph) 
(Gironde).  BrogUe  (duc  de).  Bruoard.  Bu»- 
slère. 

Cachet.  Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Gail- 
laui.  Camuzet  fmraman  (comte  de).  Cardet 
cardon.  Camaud.  Camot  (Pïançols).  Caste!* 
lane  (comte  Boni  de).  Gasteliane  (comte  Sta- 
nlslasde).  Ctstelnan  (de).  Castiau.  CastiUard. 
Catalogne.  Canvhi  (Krnest).  Cavaignac  (Gode' 
froy).  Gazauviellh.  Can  (Edmond).  Caxe- 
neuve.  Ghabert  (Justm)  (Rhâne).  Cbaigne. 
Chaleil.  Cbamblge.  Chambon.  Chamhruu 
(marquis  de).  Ghamerlat.  Cfaanal.  Chapnls. 
Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (DrOme).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chauvlére.  Chavolz.  Chevalier.  Giblel. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudinon. 
Clément  (Martinique).  ClémenteL  C^oarec. 
Goache.  Gochery  (Geoi^).  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Coohin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean). 
Colin.  Colliard.  Gompayrô  (Emile).  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul) 
(Marne).  Gruppl. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henrt)  (Loir-et-Cher).  Debùve 
(François).  Dèche.  Decker-David.  Defontaïne. 
Defumade.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  De- 
larbre. Delaune  (Marcel),  Delbet.  Dclégifse, 
Delelis -  Fanlen .  Delmas .  Delombre  (Paul) . 
Deioncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
(Cochinchine),  Delory.  Denôcheau.  Denis 
(Théodore) .  Déribéré-Desgardes.  Derveloy. 
Desohanel  (Paul).  Desfarges  (Antome).  Dcs- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devéze.  DevUie 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Di&- 
lean.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Orake 
(Jacques).  Uron.  Dublef.  Duclaux-Monteil. 
Dudouyt  Dufour  (Jacques).  Dujardin  -  Beau- 
metz.  Dulau  (constant).  Dunalme.  Dupuy 
(Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dutreil. 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Escanyé.  Estourbeillon 
(marquis  de  1').  Etienne.  Euzière. 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (Léopold).  Fallliot. 
Faure  (Firmln).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer 
rero.  Ferrette  Ferrier.  Fiquet  Fitte.  Flan- 
din (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Pleury-Rava- 
rin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forcioli. 
Forest.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).  Founiler  (Frsnciris).  Jruohier. 

Gabrielli.  GafAer,  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston;. 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  GavinI  (Anloino). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  G érault- Richard.  Gervais  (Seinei. 
Gervalze  (Meurthe-ot-Moselle).  GervlUe-Réache. 
Ginoux-Defermon.  Godet  (Frédéric).  Gonidec 
do  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Blron  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmalson  (de).  Grosdidier.  Grosjean. 
Groussau.  Grousset  (Paschal),  Guteysso. 
Guillain.  Guilloteaux.  Gulngand.  Guyot-Des. 
sa^e.  Guyot  de  VilleneuTe. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudrleourt  Hé- 
mon.  Henrlque-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hu- 
bert. Hugon.  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hugues 
(François)  (Aisne). 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


Iriart  d'Etchepare  (d').  Isoard  (Basses- Alpos). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jour, 
dan  (Louis).  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-PyrénAes).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).   RIotz.    Krantz  (Camille). 

LaBatut(de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
LabussLère.  La  Chambre.  Laohaud .  Lachièze. 
I.a  Ferronnays  (marquis  de).  Laiferre.  Lamen- 
din.  Lamy.  Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rloustde).  Laroche -Joubert.  La 
Roehethulon  (comte  de).  Lorquier.  Lasies. 
Lassalle .  Lauraine.  Laurençon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy(PauI).  Lebrun.  Lefas.  Letëvre.  LefTet 
Lég|[se.  l^graud  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mlre.  Le  Moigno.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
pez.  L^roUe.  Leroy  (Modeste]  (Eure).  Lespl- 
nay  (marquis  do).  LeTroadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  I^vraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (t^t-et-Ga- 
ronne).  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  Loque. 
Loup.  Loié.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de) .  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (  Félix) .  Mas .  Massabuau .  Maure . 
Maurice  Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquLs  de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
MiUerand.  Millevoye.  Miossec.  MonfeuUUirt. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Montjou  (de).  More!  (Victor)  (Pas-de-Ca- 
lais). Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustler 
(marquis  de).  Hulac  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

Nicolle.  Noël.  Normand.  Noulens. 

OlUvler.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Oznn. 

Pain.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Pastrc.  Paul- Meunier.  Paulmler.  Pavie. 
Parier  (Germain).  Parler  de  Larsan  (comte 
du^ .  Porroehe .  Peureux.  Plchat .  Pichcry . 
Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (marquis  de). 
Plîchon.  Plissonnier.  Pomereu  (comte  de). 
Poullan.  Prache .  Prad  et- Balade.  Pressensé 
(Francis  de).  Proust  Puech.  Pugliesi-Contl. 
Pujade. 

QuesneL 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Aaiberti.  Ramel 
(de).  Rauline  (Marcel).  Rellle  (baron  Amé- 
dée).    Reille  (baron   Xavier).  Renault-Mor- 

lit>re.  Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard.  RIgal. 
Riotteau.  Uipert.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine),  lïoche  (Jules)  (Ardè- 
che),  Roger-Balla.  Rohan  (duc  de).  Roscoat 
(vicomte  du).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabatcrie,  Saint-Martin  (de\  Saint-Poi  (de). 
Salles  (Orne;.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sairicn.  Saumwde.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Eugène)  (Sadne-et-LoIrc). 
Selle  iNord).  SembaL  Serres  ^.Honorô).  Sibille. 
Sicfîfricd.  Simonet.  Slmyan.  SireyJoL  Su- 
chctet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenling.  Thierry.  Thierry- 
Dt'lanouc.  Thlvrior.  Thomson.  Tipbaine. 
Tourgnol .     Toumade .     Toumier  (  Albert  ) . 

vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien). 
Vialls.  Videau  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigourouz.  Villault-Duches- 


nois.    A'iUeJean.    Vlllters.    VioUette.  Vlon. 
Vival.  Vogeli. 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb: 

MM.  Arbouin.  Astima  (colonel).  Augagneur 
BachimonL   Beauquier.    Berger  (Georges). 
Breton  (Jules-Louis).  Buyat. 

CarpoL  Cère  (Emile).  Chandfouz.  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie) . 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Debussy.  Del- 
cassé.   Doumer  (Paul).   Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvm. 

Girod.  Goujat. 

Jsnard  (Finistère}. 

Lesage. 

Martin  (Louis)  (Var).  Massé.  Maujan.  Mol- 
tard. 

Pajot.  Petletan  (Camille).  Petitjean. 
Razimbaud  (Jules).  René  Renoult.  Rosanbo 
(marquis  de). 
Salis.  Sauzëde.  Sénac. 

Théron.   TroulUot  (Georges).    Trouln.  Tu- 
rigny. 
Ursieur. 

ABSENTS  PAU  OOSOi  : 

MM.  Bansard  des  Bois. 
Capéran.  Couyba. 
Dussuel. 

Flandin  (Ernest)  (Calvados;. 
Jehanln.  Jonnart. 
Maruëjouls.  Mirman. 
Péret.  Pourteyron. 
Quilbeuf. 
Rudelle. 


SGRLTI.N 

Sur  l'amendement  de  M.  Hibot  tendant  à  repren- 
dre le  premier  paragraphe  du  texte  primitif 
de  la  commission  pour  l'article  17  (Si-paration 
de»  Egliaea  et  de  l'Etal).  —  (Résultat  du 
pointage.) 

Nombre  des  volants   566 

Majorité  absolue   28i 

Pour  Tadoptlon   257 

Contre   ,309 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  pocn  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mc- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Argeliés. 
Arnal.  Aubigny  (d')  Audigler.  Auffray  (Jules). 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Barrois.  Bartissol. 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul;  (Seine). 
Beauregard  (dej  (Indre).  Boharelle.  Bcuoist 
(de)  (Meuse).  Bcrry  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Benaimé 
(amiral.)  Bignon  (Paul).  Blschoifsheim.  Buis- 
sieu  (baron  de).  Bounevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Borgnet.  Boucher  (Henry) .  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice  (Jules) 
( Meurthe-et-Moselle I.  Brice  (René)  (lUe-el-Vi-- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CaffarelU  (comte).  Caraman  (comte 
de).  Cardon.    Carnot  (François).  Gastellane 


(comte  Boni  de).  Gastellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  ChaleiL  Chambrun  (ma^ 
quis  de).  Charles  Beni^t  (Seine).  Chevalier. 
GibieL  Clament  (Clément]  (Dordogne).  Clau- 
dlnon.  Cloaree.  Coache.  Cechery  (Georges). 
Cochln  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Compayré  (Emile).  Congy.  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Oarblay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delarhre.  Delaune  (Marcel  . 
DeleUs-Fanien.  Delombre  (Paul).  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paub. 
Desjordins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Droke 
(Jacques).  Duclaux-Monteil.  Dudouyt  Dulau 
(Constant).  Dunalme.  Duquesnel.  Durand. 
DutreiL 

Elva  (comte  d').  Eagerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Ferrete.  Flandin  (Etienne) 
(Vonne).  Flayelle.  Fleury-Bavarln  Plourens. 
Fontaines  (de).  ForcioU.  Forest.  Poucbé. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

GabrielU.  GafOer.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpiu  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gavinl  (Antoine).  Gayraud 
Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaite 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Determon.  Goni- 
dec  de  Traissan  (comte  le) .  Gontaut  -  Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
Uln.  Gulllotcauz.   Guyot  de  Villeneuve. 

Hal^uet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  ( général ).  Jules  Jaluzot.  Jules 
Lcgrand  (Basses-Pyrëhëes). 

Kerjégu  (J.  de).  Kraatz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de' . 
La  Chambre.  Idchléze.  La  Ferronnays  (mar- 
quisde).  Lamy.  Lanlel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethuloo 
(comte  de).  Lasies.  Laurençon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy  (Paul . 
Lebrun.  Lefas.  LégUse.  Legrand  (Arlhur^. 
Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Molgne.  Lepelletier 
(Edmond).  LeroUe.  Lcspînay  (marquis  de.. 
I..é  vis-Mire  poix  (comte  de).  Limon.  Lozc. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Klassabuau?  Maure. 
Maurice  Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussa- 
bré (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Monljou  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Motte.  Mous- 
tlcrs  (marquis  de^.  Muloo.  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Ollfvier.    Oraano  (Cuneo  d*).    Ory.  Osmoy 

(comte  d  ). 

Pain.  Pasquicr.  Passy  (  Louis).  Paulmicr. 
Pavie.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Plchat.  Pins  (marquis 
de).  Ptichon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Pràcbe.  Pradet-Balade.  Proust.  Pugliesl- 
Conti. 

Quesnel. 

Raiberti.  Ramel  (de^ .  Raulloe  (Uarcel  . 
Reille  (baron  Améd^e).  Rellle  (baron  Xavier<. 
Renault-Morhère.  Rey  (EmlleV  Ribot.  Riot- 
teau. Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duo  de).  Roscoat  (Ticomte  du . 
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Rose.  Rouland.  RoussftV  U*®**'*^*nt-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozel  (A-lbio). 

Saint-Martia  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
'Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (5aâne-ot-Lolre).  SibiUe.  Suchetet. 

TailUandler.  Thierry .  Ttalerry-Delanoue . 
Touroade. 

Vallito.  Villault-Duchesnois.  VllUen.  Yion. 
Vogeli. 

ONT  voTà  comas  : 

MM.  \bel-Bernard.  Albert-Le-Roy  (Ardèche). 
Albert-Poulain.  AIdy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand.  Ar- 
mez .  Astler.  Aubry.  Augagoeur.  Augé  (Jus- 
tin) (Hérault).  Augé  (Joanny)  (Loire).  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Rouches-du-Rhdne).  Barthou. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (C6tes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudln  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquîer.  Begey.  Bellier. 
Bënézech.  Bepmale.  Bërard  (Alexandre).  Ber- 
sez.  Berteanx.  Bertbet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drdme).  Bichon.  Bienvenu  Martin  (Yonne  j. 
Blzot.  Bony-Cistemes.  Bouhey-Allex.  Bourgeois 
^Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Bozonet  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brlsson  (Henri)  (Bouches-du-Rbône). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
sière.  Buyat. 

Cadenat.  CalU&uz.  Camuzet.  Cardet  Car- 
naud.  Carpot.  Castiaux.  CastfHard.  Catalogne. 
Cazauviellh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Cèro  (Emile).  Chabert  (JustEU) 
(Rhône).  Chalgne.  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat.  Chanal.  Chandloux.  Cbanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drdme). 
Charonnat.  Charpentier.  Cbarruyer.  Chas~ 
lenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-I^Ire).  Chau- 
vière.  Chavoix.  Ghenavaz.  Clément  (Martini- 
que) .  Clémentel.  Codet  (Jean).  Colin.  Col- 
tiard.  Constans  (Paul)  (  AlUcr  j.  Coideroy. 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules 
(Seine).  Cruppl. 

Dasqne.  Danzon.  David  (^Vlban)  (Indre).  Da- 
vid (Pernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
iLoir-ct-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève(Frau~ 
çois).  Debu^y.  Decker-Davld.  Defontalne. 
Defumade.  Dejcante.  Delarue.  Detbet.  De- 
léglise.  DeUnas.  Deloncte  (Charles)  (Seinc)- 
Deloncle  (François)  (Cochiuchine).  Delory.  De- 
nficheau .  Derveloy .  Desfarges  (  Antoine  ) . 
Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dubief.  Dubuissou.  Duiour  (Jacques).  Dujar^ 
din-Beaumetz.  Dumont  (Charles), 

Etiez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euziére. 

Fernand-Brun .  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquot  Fitte.  Foutd  (Achille).  Poumler  (Fran- 
çois). 

Gauvin.  Gentil.  Gérault- Richard.  Gcrvals 
(Seine).  fiervilIe-Réache.  Girod .  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Desaaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morcl 
(Loire).  Jeanneney.  Jourdan  (I^uls).  Judet. 
Jumel. 

Koltz, 


Labussière .  Laehaud .  Lacombe  (Louis). 
LalTerre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail.  Lefévre.  LefTet. 
Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Hauto-Garonne).  Leygues  (Geoi^s)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Ixwliroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massé .  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier (  Jules  ) .  Merlou .  Mestler .  Messimy . 
Michel  (Henri)  (  Bouches-du-RhÔne).  Mtll 
(Louis).  MiUerand.  Minier  (Albert).  Mollard. 
Monfeuillart  Morlot.   MougeoL  Mnteau. 

Nlcolle.  Noei.  Normand.  Nouions. 
Oxun. 

Pajot.  Pasqual.  Paslre.  Paul  Meunier. 
Pelletan  [Camille).  Péronneau.  Petitjean.  Peu- 
reui.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnfer.  Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pu- 
Jade. 

Rabier  (Fernend).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Raidmbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Robert  SurcouL  Roch.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazlu.  Sarrien .  Saumande.  Sau- 
zédo.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle 
(Nord).  SembaL  Sénac.  Serres  (Honoré). 
Siegfried.  Slmonet.  Slmyan.  Slreyjol.  Steeg. 

Tavé.  Tentiug.  Thèron.  Thierry-Gazes. 
Thlvrier.  Thomson.  Tiphalne.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Tronillot  (Georges). 
Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeiile.  Veber  (Adrien), 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vlgouroux.  Vitlejean.  Vlol- 
lette.  Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

M.M.  Astima  (colonel). 
Berger  (Georges). 

Chautemps  (Emile)  (Hauto-Savoie).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde). 
Delcassé.  Doumer  (Paul).  Dupuy  (Pierre). 
Maret  (Henry). 
Rosanbo  (marquis  de). 
Turigny. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Bansard  des  Bols. 
Capcran.  Couyba. 
Dussuel. 

Flandin  (Ernest)  iCalvados), 
Jehaoin.  Jonnart. 
Maruéjouts.  Mirman. 
Pérct.  Pourteyron. 
Quilbeuf. 
Rudclle. 


Dans  le  scruUn  de  la  2*  séance  du  8  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  AUard  à  l'article  10  (Sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat.i  : 

M.  Debussy  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  >  pour  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  <i  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  juin  sur  l'amendement 
de  M.  Paul-Menier  (repris  par  M.  Allard)  A  l'ar- 
ticle 12  (Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Simyan  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  contre  «,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  •■  pour  >. 


Dans  le  scrutin  du  13  Juin  sur  la  première 
partie  du  premier  paragraphe  de  l'article  12  (Sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M,  Simyan  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  ■  pour  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre 

Dans  le  scrutin  du  13  Juin  sur  la  seconde 
partie  du  premier  paragraphe  de  l'article  12 

(Séparation  des  Egiises  et  de  l'Etat.) 

M.  Anthime-Ménard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  <•  pour',  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  -  contre  ». 

ii.  Simyan  fait  la  même  déclaration. 

M.  Ridouard  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  • 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  ■  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juin  sur  l'ensemble  de 
l'article  12  (Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat) 

MM.  Vatléfl  et  Beharelle  déclarent  qu'Us  ont 
été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté  •  con- 
tre »,  et  qu'on  réalité  Us  •  s'êtalont  abstenus 

M.  Simyan  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  •■  pour  »,  et  qu'en  réa- 
Uté  11  «  s'était  abstenu  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  i^"  séance  du  U  Juin  sur 
le  contre-projet  de  M.  Doumergue  (Fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  des  spiritueux)  : 

M.  Camille  Pelletan  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  "  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  U  avait  voté  •  pour  ». 

M.  Baudon  (Oise)  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  <,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  »  contre 

M.  Petitjean  fait  la  môme  déclaration. 


C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que  le 
nom  de  H.  Ernest  Flandin  (Calvados)  ne  flgure 
dans  aucune  des  listes  du  scrutin  de  lai''*'  séance 
du  li  Juin  sur  le  contre-projet  de  M.  Dou- 
mergue (Fraude  sur  les  vins  et  régimedes  spiri- 
tueux) :  en  réalité  l'honorafolo  membre  avait 
voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séanco  du  li  Juin 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Pasqual  tendant 
à  établir  un  droit  do  douane  sur  les  caséines 

étrang^-res  ; 

M.  Rtotz  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  *  n'ayant  pas  pris  part  au  vole  ■•,  et 
qu'on  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

MM.  Georges  Berger,  Paul  Beauregard  (Seine) 
et  Georges  Berry  déclarent  qu'il»  ont  été  portés 
par  erreur  comme  ayant  voté  ■  pour  »,  et  qu'en 
réalité  Us  avalent  voté  ■  contre  ». 

M.  l'amiral  Bienaimé  fait  la  môme  décla- 
ration. 

M.  Defontalne  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
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erreur  comme  ■  n'ayant  pas  pris  put  au  TOte  ■>, 
et  qu'en  réalité  II  avait  voté  «  pour  >. 

M.  Jule»  Legrand  (Basses-Pyrénées)  déclare 
qull  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
"  pour    et  qn'en  réalité  il  avait  voté  •  contre 


Dans  le  scrutia  de  la  2"  séance  du  14  Juin  sur 
rartiele  additionnel  de  M.  Femand  David  et 
plusieurs  de  ses  collègues  (Séparation  des  Egil- 
ses  et  de  l'Etat)  : 

M.  Proust  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  •  contre  »,  et  qu'en  réalité 

11  «  s'était  abstenu 


Dans  le  scrutia  de  la  l'*  séance  du  14  juin 
sur  le  contre-projet  de  H.  Doumergue  (Fraude 
sur  les  vins  et  régime  des  sfdrltueux)  : 

M.  Authier  déclare  qull  a  été  porté  par  er* 


reur  comme  ayant  volé  »  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre 

MM.  Cbenal  et  Blzot  font  la  môme  déclara- 
tion. 


Dans  l6  scrutin  de  la  3«  séance  du  14  Juin  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Pasqual,  tendant  à 
établir  un  droit  de  douane  sur  les  caséines 
étrangères  : 

M.  Louis  Martin  (Var)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote    et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour 


Dans  le  scrutin  de  la  1"  séance  du  15  Juin 
sur  le  contre-projet  de  M.  Cazeaux-Gazalet 
(Fraude  sur  les  vins  et  régime  des  spiritueux)  : 

M.  Dauxon  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  ••  contre  •  et  qu'en  réa- 
lité  il  avçit  «  pour  «. 


M.  de  Gontaut-Biron  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre»,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  te  scrutin  de  la  1'*  séance  du  15  Juin 
sur  la  proposition  de  MM.  Camuzet  et  Gaze- 
neuve,  tendant  &  la  suppression  de  l'artiçle  l*' 
(Fraude  sur  les  vins  et  régime  des  spiritueux }: 

M.  Ferrier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  *  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  >,  et  qn'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre 

M.  le  baron  Gérard  (Calvados)  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  rareur  comme  ayant  vaté«  contre  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  >  pour 

M.  Artbnr  Legrand  fait  U  même  déclaration. 

M.  Videau  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ■ .  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  •  contre  ». 
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SOMMAI  RE 


t.  —  Procès-verbal  :  MM.  Abel-Beniard,  Caze- 
neuve. 

Z.  —  Excuses. 

a.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  et  de  la 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur 
les  vins  et  le  régime  des  spiritueux.  =  Amen- 
dement de  M.  Augë  :  MM.  Augé,  BouTerl.  Ca- 
mllle  KraoU ,  piéiident  de  la  coiniuUiBlon. 
Retrait  —  Aïoendements  :  l"  de  MM.  Razlm- 


baud ,  Paul  Vlgnë  et  Bénézech  ;  2°  de  M.  Bou- 
hey-AIIex  :  MM.  Haiimband,  Octave  Lauralne, 
rapporteur  ;  Cazeneuve,  Laurent  Bougère. 
Adoption  de  l'amendement  de  M.  Razlmbaud, 
modlAé.  —  Observations  :  MM.  Gaston  Doumor- 
gue,  le  président  de  la  commission.  =  Art.  2. 
—  Amendements  :  l»  de  M.  Gaston  Doumer- 
gue  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  2"  de  M.  Bon- 
Devay  :  MM.  Louis  Martin,  directeur  général 
des  contrlbations  indirectes,  oommissalre  du 


Gouvernement;  Gaston  Doumergue,  Bonne- 
vay.  le  président  de  la  commission,  Laurent 
Bougère,  Paul  Constans,  Adoption.  —  obser- 
vation :  MM.  Cazeaux-Cazalet,  le  rapporteur. 
—  Adoption  de  l'article  2  modifié.  =  Art.  3  : 
MM.  Noei,  Albert  Sarraut,  Ijasles,  le  directeur 
géaéral  des  contributions  Indirectes,  commi»- 
salre  du  Gouvernement,  le  rapporteur. 

4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 


rtlÉSlDBNCB  bB  U.  PAUL  DOUUER 

La  séanco  est  ouveite  à  neuf  heures  du 
maUQ. 

IC.  Busaière,  l'un  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2^  séance 
d'hier. 

1.  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  la  prétidul  U  parole  est  à  M.  Abel- 
Bernard  sur  le  procès-vertraL 

M.  Abel-Bemard.  Dans  le  scrutin  sur  la 
proposition  de  MM.  Camuzet  et  Cazeneuve 
tendant  à  la  suppression  de  l'article  l*'du 

projet  de  loi  concernant  la  fraude  sur  les 
vins  et  le  régime  des  spiritueux,  je  suis 
porté  nu  Journal  officiel  compie  m'étanl 
abstenu,  le  déclare  que  j*al  voté  «  contre  » 
cette  proposition. 

M.  Oaaanenre.  Dans  le  scrutin  sur  le 
contre-projet  de  M.  Cazeaux-Cazalet,  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
«  contre  ».  C'est  une  erreur.  Je  déclare  que 
Je  suis  partisan  de  ce  projet  dans  tous  ses 
articles. 

M.  le  j^sidaat  II  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


9.  —  KXGU9B8 

M.  le  préiideut.  MM.  Petitjean,  Henri 
Brisson,  Engerand,  Suchetet  et  Gauthier  (de 
Clagny)  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  première  séance  de  ce  jour. 

M.M.  CaiUaux  et  Quesnel  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  do  ce  jour. 

8.  —  surrs  db  la  discussion  du  puojkt  et 

DE  LA  proposition  DE  LOI  CONCERNANT  LA 
FRAUDE  SUR  LES  VINS  ET  LE  RÉOIUR  DES 

SPiRrruBux 

M.  le  préaideni  L'ordre  du  Jour  i4>pelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
de  la  proposition  de  lot  concernant  la  fraude 
sur  les  vins  et  le  régime  des  spiritueux. 

Dans  sa  séance  d'hier,  la  Chambre  a  re- 
poussé l'arUcle  i",  mais  un  certain  nombre 
de  dispositions  additionnelles,  qui  peuvent 
être  considérées  comme  des  dispositions  du 
remplacement,  sont  maintenues  par  leurs 
auteurs.  M.  Augé,  notamment,  maintient  la 
disposition  qu'il  avait  présentée  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

X  Les  vins  dont  le  degré  alcoolique  aura 
été  augmenté  par  le  sucrage  des  vendanges 
dans  les  conditions  indiquées  au  présent 
article,  seront  assujettis  k  un  droit  de  fabri- 
cation égal  à  la  moitié  du  droit  de  consom- 
mation de  l'alcool  sur  leur  force  alcoolique 


totale.  Ce  droit  sera  pergu  au  moment  de 
l'emploi  du  mère. 
La  parole  est  à  H.  Augé. 

M.  Augé  (Hérault).  Messieurs,  nous 
sommes  contraints  par  la  volonté  de  la 
Chambre  6  voir  continuer  le  sucrage  des 
vins.  Hespectueux  par  force  de  la  décision 
de  la  Cliambre,  je  m'abstiens  de  toute  cri- 
tique; mais  puisque  nous  laissons  sucrer, 
je  désire  que  le  sucrage  opéré  pour  cor- 
tains  vins  soit  soumis  aux  lois  déjà  votées 
par  vous.  Notre  honorable  rapporteur  disait 
avec  beaucoup  de  vérité  dans  son  rapport 
et  je  reconnais  jusqu'à  un  certain  point  le 
bien  fondé  de  son  indication  :  «  Il  convient 
de  traiter  les  vins  sucrés  comme  on  traite 
les  vins  d'imitation,  de  liqueur,  les  ver- 
moutlis.  >i  U  a  malheureusement,  à  mon 
avis,  commis  une  légère  erreur  dans  l'ap- 
plicntiun.  il  n'a  pas  traité  ces  vins  vinés 
par  le  sucrage  comme  les  vins  de  liqueur 
vinés  par  l'alcool,  mais  comme  les  vins 
nmtés,  ce  qui  est  bien  différent. 

Mon  amendement  se  justifie  par  lui-même 
après  CCS  explications.  Ma  manière  de  voir 
étant  confirmée  par  les  obseiTatlons  ver- 
bales et  écrites  de  M.  le  rapporteur,  je  de- 
mande à  la  Chambre  d'adopter  mon  amen- 
dement. Je  ne  dépose  pas  de  demande  de 
scrutin  pour  épargner  ses  Instants  et  voir 
rapidement  voter  la  loi. 
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H.  la  président  La  parole  est  à  M.  Bou- 
verl. 

M.  Bouvert  Je  tiens  à  expliquer  en  quel- 
ques mots  mon  vote  sur  la  disposition  ad- 
diUonnelle  de  M.Augé. 

Nos  collègues  du  Midi  cherchent  par 

tous  les  moyens  à  entraver  le  sucrage, 
mais  aucun  ne  propose  la  véritable  solu- 
tion, l'interdiction  absolue  du  sucrage. 

Je  déclare,  au  nom  des  viticulteurs  que 
je  représente,  que  si  nos  collègues  du 
Midi,  qui  se  plaignent  tant,  veulent  proposer 
la  suppression  du  sucrage,  je  suis  tout  dis- 
posé à  la  voter.  Les  vignerons  de  la  côte 
chalonaise  ont  le  désir  qu'on  n'autorise 
même  plus  l'amélioration  des  vins  de  qua- 
lité inférieure. 

Je  ne  puis  voterune  disposition  addition- 
nelle qui  constitue  une  nouvelle  tracasserie 
ajoutée  à  celles  que  nous  subissons  déjà. 
Messieurs,  vous  cherchez  le  remède,  mais 
vous  sembiez  en  avoir  peur.  Je  ne  fais  pas 
de  proposition  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué, 
parce  que  vous  ne  la  voteriez  pas  ;  mais 
votre  loi  ne  servira  à  rien  parce  qu'elle 
n'est,  pas  claire  ;  les  fraudeurs  pourront, 
soyez-en  sûrs,  opérer  comme  auparavant. 

M.  Augé  (Hérault).  11  ne  s'agit  pas  de  tra- 
casseries, mais-  d'une  taxe. 

M.  le  président  Monsieur  Augé,  je  n'ai 
pas  voulu  vous  empêcher  de  développer 
votre  amendement,  parce  que  vous  désiriez 
présenter  des  observations  à  la  Chambre. 
Pourtant  il  m'est  impossible  de  ne  pas  vous 
faire  remarquer  que  le  vote  d'hier  com- 
porte le  rejet  de  toutes  dispositions  ana- 
logues à  la  vôtre. 

Je  vous  prie  donc  de  ne  pas  insister  pour 
la  mise  aux  voix  de  cet  amendement,  la 
Chambre  ayant  déjà  manifesté  son  senti- 
ment par  un  vote  au  scrutin.  {Très  bien! 
très  bien!) 

H.  Angé  (Hérault).  Monsieur  le  président, 
mon  amendement  constitue  un  texte  nou- 
veau, absolument  différent  de  celui  de  la 
commission;  ce  n'est  pas  un  amendement 
h  proprement  parler,  mais  un  nouveau  pro- 
jet. 

M.  Lasies.  Oui,  et  tout  à  fait  dissem- 
blable. 

M.  Aagé  (Hérault).  M.  Bouveri  se  pro- 
nonce pour  la  suppression  totaledu  sucrage. 
Il  sait  bien  que  nous  sommes  nous-mêmes 
pour  cette  suppression  ;  mais  il  m:  s'agit 
pas  de  parler:  il  faut  agir.  Jts  lui  offre  un 
moyen  d'atteindre  le  sucrage  que  réprou- 
vent tous  les  vignerons  de  sa  région;  qu'il 
nous  aide  !  {Très  bien!  Irès  bien\) 

M.  Bouveri.  Proposez  la  suppression  ;  je 
la  voterai  avec  vous. 

M.  Camille  Krantz,  président  de  Ui  com- 
mmion  des  boissons.  La  commission  se  range 
absolument  à  l'avis  que  vient  d'exprimer 
M.  le  président.  La  disposition  présentée 
par  M.  Augé  est  identique  quant  au  résultat 
a  celle  que  la  commission  avait  proposée 
hier  et  qui  a  été  rejetée  par  la  Chambre  au 
scrutin.  Elle  ne  peut  être  remise  au.x  voix 
C'est  une  question  de  loyauté. 


M.  Augé  (Hérault).  Je  serais  très  heureux 
d'être  agréable  à  M.  Krantz,  mais  il  me  sem- 
ble qu'il  est  de  mon  devoir  élémentaire 

d'insister  pour  la  mise  aux  voix  de  cette 
proposition.  D'ailleurs,  je  ne  dépose  pas  de 
scrutin. 

M.  le  présidflnt  Mon  cher  coUègue,  je 
suis  obligé  d'écarter  votre  proposition  pour 

les  raisons  mêmes  qu'a  données  la  commis- 
sion. [Axsenliment.) 

H.  Augé  (Hérault).  Dans  ces  conditions, 
je  la  retire.  {Très  bien!) 

M.  le  présidant.  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  .MM.  Razimbaud,  Paul  Vigné  et 
Bénézecli,  ainsi  conçu  : 

"  L'emploi  du  sucre  prévu  par  rarticle  7 
de  la  loi  du  28  janvier  1003  ne  pourra  avoir 
lieu  que  durant  la  période  réelle  des  ven- 
danges, c'est-à-dire  entre  le  premier  jour  de 
la  cueillette  elle  luiitième  jour  qui  suivra 
le  ban  du  grapillage. 

«  Dans  chaque  département,  le  préfet,  par 
arrêté,  déterminera  ladite  période,  après 
avis  des  maires  des  communes  intéres- 
sées. » 

M.  Bouhey-.\llex  a  déposé  un  amende- 
ment analogue. 
La  parole  est  à  M,  Razimbaud. 

M.  Razimbaud.  Messieurs,  l'article  7  de 
la  loi  du  ^  janvier  1903  formule  les  condi- 
tions auxquelles  le  sucrage  de  la  vendange 
est  autorisé,  mais  cet  article  7,  s'il  contient 
implicitement  la  limitation  de  la  période 
durant  laquelle  le  sucrage  peut  être  légale- 
ment effectué,  ne  l'édicté  pas  d'une  façon 
formelle  et  précise.  Notre  amendement  a 
simplement  pour  but  de  combler  cette 
lacune  et  de  limiter  le  sucrage  de  la  ven- 
dange à  la  période  durant  laquelle  il  est 
possible  d'avoir  de  la  vendange  fraîche  et 
par  conséquent  de  la  chaptaliser. 

Ndus  ne  lésons  aucun  intérêt  digne  d'être 
respecté  ;  nous  ne  lésons  que  les  Intérêts 
des  fraudeurs  et  des  falsificateurs  qui  fabri- 
quent du  vin  de  toute  pièce  avec  des  solu- 
tions sucrées,  avec  du  vin  ayant  déjà  fer- 
menté et  des  produits  chimiques  essen- 
tiellement nuisibles  à  la  santé  des  consom- 
mateurs. 

En  l'espèce,  je  suis  heureux  de  remercier 
la  commission  d'avoir  bien  voulu  accepter 
le  principe  do  mon  amendement;  je  suis 
persuadé  que  la  Chambre  entière  suivra  sa 
commission  et  votera  cette  disposition.  C'est 
simplement  une  question  de  bonne  foi. 

M.  Gazeneuve.  Avez-vous  précisé  cette 
période  d'emploi  autorisé  du  sucre? 

M.  Razimbaud.  Parfaitement,  mon  cher 
coUègue.  Nous  disons  :  «  entre  le  premier 
jour  de  la  cueillette  et  le  huitième  jour  qui 
suivra  le  ban  du  grapillage  ».  Et  nous  ajou- 
tons :  «  Dans  chaque  département  le  préfet 
déterminera  ladite  période,  après  avis  des 
maires  des  communes  intéressées.  » 

Ce  sera  après  avis  du  conseil  général,  si 
vous  le  préférez. 

M.  Gazeneuve.  J'appelle  votre  attention 
sur  ce  fait  que  dans  le  Beaujolais  il  n'y  a 
pas  de  ban  de  vendange. 


H.  Badmband.  Je  ne  tiens  pas  outre  me- 
sure à  cette  expression. 

C'est  le  principe  de  la  limitation  de  la 
période  durant  laquelle  le  sucrage  peut 
s'effectuer  qui  estl'essentieL 

M.  Caseneuve.  Certaines  années  la  ven- 
dange a  lieu  fln  octobre  et  le  vin  est  encore 
dans  les  cuves  le  11  novembre. 

M.  Razimbaud.  Mon  cher  collègue,  A&ns 
votre  département  le  préfet  détenninera, 
d'après  les  usages  locaux,  la  période  à 
laquelle  pourra  se  faire  le  sucrage,  laquelle 
coïncidera  avec  la  période  durant  laquelle  il 
est  possible  dans  chaque  département  d'a- 
voir des  vendanges  fraîches. 

Vous  pouvez  donc  accepter  notre  amen- 
dement. 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  .M.  le 

rapporteur. 

M.  Octave  Lanraina,  rapporteur,  La  com- 
mission accepte  le  principe  contenu  dans 

l'amendement  de  M.  Razimbaud. 

Cette  disposition  n'a  pour  but  que  de 
préciser  la  législation  existante.  L'article  7 
de  la  loi  du  28  janvier  1903  ne  prévoit  pas 
expressément  l'époque  à  laquelle  il  peut  être 
procédé  à  l'opération  du  sucrage;  en  revan- 
che les  règlements  ont  été  très  afflrmatifs 
sur  ce  point  et  je  puis  donner  à  M.  Razim- 
baud l'assurance  que  la  régie  v^iUe  à  ce 
que  le  sucrage  ne  se  produise  pas  en  de- 
hors de  U  période  des  vendanges. 

D'ailleurs,  même  en  l'absence  de  textes 
et  de  règlement,  les  faits  eux-mêmes  obli- 
geraient à  placer  le  sucrée  à  l'époque 
des  vendanges;  car  le  sucrage  n'est  permis 
que  pour  les  vendanges  :  il  est  interdit 
pour  les  vins  faits  et  même  pour  les  mortts. 
Par  conséquent,  pour  pouvoir  sucrer,  il  faut 
avoir  de  la  vendange.  Mais  ce  qui  abonde  ne 
vicie  pas  et  nous  acceptons  Tamendem^iL 

Cependant  M.  Razimbaud  me  permettra 
de  présenter  une  rédaction  un  peu  diffé- 
dente  de  la  sienne. 

11  est  très  dangereux  de  fixer  arbitraire- 
ment et  a  priori  des  limites  à  l'époque  des 
vendanges.  Le  15  août  peut  être  une  date 
acceptable  pour  le  département  que  repré- 
sente M.  Razimbaud,  mais  je  suis  certain 
qu'en  Meurthe-et-Moselle  on  est  loin  de  la 
cueillette  à  ce  moment 

M.  Raaimbanâ.  Notre  amendement  ne 
fixe  pas  de  date  précise. 

M.  le  président  C'est  l'amendement  do 
M.  Bouhey-.\Uex,  sur  lequel  parle  égale- 
ment M.  le  rapporteur,  qui  disait  :  «  Cette 
fabrication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pen- 
dant la  période  des  vendanges,  soitdu  15  aoiU 
exclu  au  15  novembre  inclus.  » 

H.  la  rapportanr.  Précisément,  je  discute 
l'ensemble  des  amendements  présentés  sur 
ce  même  point  La  commission  accepterait 
un  texte  ainsi  conçu  : 

t<  L'emploi  du  sucre  prévu  par  l'article  7 
de  la  loi  du  28  janvier  1903  ne  pourra  avoir 
lieu  que  durant  la  période  des  vendanges. 

"  Dans  chaque  département  le  préfet,  par 
arrêté,  déterminera  ladite  périod*;,  après 
avis  du  conseil  général.  » 
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M.  CaseneuTO.  Je  demtmde  Parole. 
M.  Laurent  Bougôre.Je  la  demande  éga- 
lement. 

H.  Raximbaod.  Je  me  rallie  au  texte  de 
la  commission. 

M.  Bovhey-AUex.  Je  m'y  rallie  égale- 
ment. 

M.  Is  prétidenl  La  parole  est  à  M.  Caze- 
neuve. 

M.  Gazeneuve.  Les  vins  artiflciels  de 

Champagne,  les  vins  mousseux  sont  faits, 
ne  l'oublions  pas,  par  addition,  à  toute  épo- 
que de  l'nnnée,  de  sirop  de  sucre.  C'est  mie 
fabrication  industrielle  tolérée,  admise  ;  de 
telle  sorte  que  je  me  demande  si  cette  ré- 
daction n'a  pas  un  caractère  trop  absolu  et 
si  elle  n'atteint  pas  les  vins  eliampagnisés . 

M.  le  rapporteur.  Aucun  doute  n'existe 
dans  l'esprit  de  la  commission  et  ne  peut 
d'ailleurs  subsister,  je  crois,  à  la  lecture  du 
texte.  Le  sucrage  auquel  M.  Cazeneuve  fait 
allusion  n'a  pas  pour  but  d'invertir  du  su- 
cre dans  le  vin;  c'est  un  sucrage  qui  entre 
dans  la  manipulation  d'un  vin  déjà  fait;  il 
n'a  jamais  été  considéré  par  la  régie  comme 
étant  un  sucrage  véritable;  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  vienne  jamais  à  l'esprit  de  l'admi- 
nistration de  l'entendre  ainsi. 

M.  Casenenve.  11  serait  bon  de  le  dire  ! 

M.  le  ra^ortenr.  Volontiers  ;  mais  il  me 
semble  que  le  bon  sens  sufflt  à  l'indiquer. 

M.  Louis  Martin,  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  commissaire  du  Gou- 
vernement. Ce  sucrage  n'est  pas  visé  par 
l'article  7  de  la  loi  du  23  janvier  1903. 

M.  Camille  Krants,  président  de  ta  com- 
mission. Cet  article,  en  elîet,  ne  vise  pas  l'em- 
ploi du  sucre  pour  les  vins  de  Champagne. 

M.  le  président  La  parole  est  &  M.  Lau- 
rent Bougère. 

M.  Laurent  Bougère.  L'amendement  do 
M,  Razimbaud,  destiné  à  réprimer  lafraude, 
me  paraît  moins  efficace  contre  les  frau- 
deurs que  les  droits  actuels  de  la  régie.  On 
ne  peut  pas  dénaturer  le  sucre  hors  de  la 
surveillance  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes  ;  c'est  du  moins  ainsi  que 
nous  procédons  en  Anjou. 

Je  vois  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes  faire  un  signe  d'éton- 
nement  ;  qu'il  me  permette  d'exposer  com- 
ment on  procède  dans  le  département  que 
je  représente. 

II  est  certain  —  et  nous  sommes  d'accord 
sur  ce  point  —  que  les  lois  ne  sont  pas  ap- 
pliquées de  la  même  façon  suc  l'ensemble 
du  territoire.  Je  ne  sais  ce  que  l'on  fait  ail- 
leurs. En  .Maine-et-Loire,  noua  avons  l'habi- 
tude de  prendre  les  lois  au  sérieux  et  de 
les  appliquer  au  pied  de  la  lettre. 

M.  d'Aubigny.  Dans  tout  l'Ouest  il  en  est 
ainsi. 

H.  Lasies.  Dans  le  Gers,  on  en  exagère 
l'application!  {On  rit.) 

M.  Laurent  Bougère.  En  Anjou,  lorsque 
les  viticulteurs  veulent  additionner  leurs 
vendanges  de  sucre,  ils  font  une  déclara- 
tion à  la  recette  buraliste;  le  maire  doit 
certiiier  avant  l'opération  que  la  quantité 
récoltée  justiile  l'emploi  de  tant  de  kilo- 


grammes do  sucre  et  l'administration  doit 
venir  assister  à  l'opération  du  sucrage. 

H.  le  directeur  général  des  ccmtribu- 
tiona  indirectes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Non  pas   «  doit  »,  mais  «  peut  ». 

H.  Pierre  Merlou,  sous-secrétaire  d'Etal 
des  finances  C'est  cela  ! 

M.  Laurent  Bougère.  Les  employés 
font  très  sérieusement  leur  service  ;  per- 
sonne ne  trouve  cela  mauvais,  et,  au  con- 
traire, tous  les  vignerons  s'en  félicitent. 

La  loi  est  strictement  appliquée  et  la  fa- 
culté qu'elle  accorde  aux  agents  leur  semble 
une  obligation.  Ils  la  mettent  en  pratique. 
Ils  sont  occupés  du  matin  au  soir  &  faire  des 
visites  inopinées  dans  les  celliers  ;  par  con- 
séquent, la  surveillance  constante  de  la 
dénaturation  par  la  régie  donne  beaucoup 
plus  de  garanties  contre  la  fraude  que  la 
llmitalioa  des  opérations  de  sucrage  à  un 
certain  nombre  de  jours  à  dater  de  la  pu- 
blication du  banc  de  vendange.  Remar- 
quez, de  plus,  que  cette  publication  n'est 
pas  d'usage  dans  tous  les  départements. 

On  ne  saurait  prétendre  détruire  la  fraude 
par  la  limitation  à  huit  jours  de  la  pé- 
riode pendant  laquelle  on  aurait  le  droit  de 
mettre  du  sucre  dans  la  vendange.  Le  meil- 
leur moyen  d'empêcher  la  fraude,  c'est  de 
laisser  la  régie  continuer  à  exercer,  comme 
aujourd'hui,  une  surveillance  constante  au 
moment  de  la  dénaturation  du  sucre. 

M.  Aldy.  Nous  ne  demandons  pas  la  ces- 
sation de  cette  surveillance. 

M.  le  (Qreoteur  géaéml  des  contribu- 
tions indirectes,  commissaire  du  Gouver- 
nement. H  n'y  aura  rien  de  diminué  dans 
la  surveillance  actuellement  existante. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
daction proposée  par  la  commission  et  à 
laquelle  se  sont  ralliés  les  auteurs  d'amen- 
dements : 

«  L'emploi  du  sucre  prévu  par  l'article  7 
de  la  loi  du  28  janvier  lOM  ne  pourra  avoir 
lieu  que  durant  la  période  des  vendanges. 

«  Dans  cliaque  département,  le  préfet, 
par  arrêté,  déterminera  ladite  période,  après 
avis  du  conseil  général  » 

{La  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

H.  le  président  Cette  disposition  devient 

l'article  1^'. 

11  y  avait  une  disposition  additionnelle 
de  MM.  de  Ramel  et  de  (îailhard-Bancel. 

H.  Gaston  Donmergue.  J'ai  un  amende- 
ment au  sujet  du  vinage,  monsieur  le  pré- 
sident ;  il  vient  après  l'article  7. 

M.  le  président  de  la  commission.  L'a- 
mendement de  M.M.de  Ramel  et  de  Gailliard- 
Bancel  est  une  disposition  additionnelle  à 
l'ensemble  du  projet  et  non  à  l'article  1"; 
de  même  que  celui  de  M.  Doumergue,  il 
sera  examiné  par  la  commission. 

11  de  Oailhard-Bancel.  L'article  1"  du 
projet  n'était  pas  supprimé  quand  nous 
avons  déposé  notre  amendement 

M.  Gaston  Doumergue.  Nous  nous  en- 
tendrons d'ailleurs  avec  la  commission  sur 
le  moment  auquel  notre  amendement  devra 
être  discuté. 


M.  le  président  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
Ucle2: 

H  Art  2.  —  Le  troisième  paragraphe  de 
l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toute  personne  qui,  en  même  temps  que 
des  vendanges,  moûts,  lies  ou  marcs  de  rai- 
sins, désire  avoir  en  sa  possession  une 
quantité  de  sucre  supérieure  à  50kilogr., 
est  tenue  d'en  faire  prôul.vblement  la  décla- 
ration et  de  fournir  des  justifications  d'em- 
ploi. » 

11  y,  a  sur  cet  article,âeux  amendements  : 
Le  premier,  de  MM.  Doumergue,  Sarraut, 
.A,ugé  (Hérault),  AldyetCruppi,tendùajouter 
avant  le  mot  «  vendanges  »  les  mots  «  vins 
destinés  &  la  vente.  » 

La  rédaction  serait  alors  la  suivante  : 
»  Toute  personne  qui,  en  même  temps  que 
des  vins  destinés  à  la  vente,  des  vendanges, 
moûts,  lies,  etc. . .  » 

Le  second  amendement,  signé  de  .M.  Bon- 
nevay,  est  identique. 

H.  Loms  Martin,  directeur  des  contribu- 
tions indirectes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Cet  amendement  aurait  pour  effet  de 
supprimer  la  vente  des  vins  au  détail  chez 
les  épiciers  qui  font  en  même  temps  le 
commerce  du  sucre. 

H.  Gaston  Donmergue.  Illeur  arrive  aussi 
de  vendre  des  vins  falsifiés.  Cette  sollicitude 
que  vousavezpour  les  épiciers,  vous  pourriez 
l'étendre  aux  viticulteurs.  La  corporation 
des  épiciers  est  certainejnent  très  intéres- 
sante —  il  y  en  a  1^000  en  France,  dites- 
vous  —  protégez-les,  mais  non  pas  au  détri- 
ment des  2  millions  de  viticulteurs. 

M.  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Vous  ne  pouvez  pas  interdire  aux  épi- 
ciers de  tenir  des  vins  destinés  à  la  vente 
au  détail  en  même  temps  que  du  sucre. 

M.  Gaston  Doumergue.  Nous  ne  cher- 
chons pas  à  empêcher  les  épiciers  de  ven- 
dre du  vin  —  nous  avons  le  plus  grand  inté- 
rêt à  ce  qu'ils  en  vendent  beaucoup  ;  mais 
nous  sommes  intéressés  à  ce  que  le  vin 
qu'ils  vendent  soit  du  vin  naturel  et  &  ce 
qu'ils  ne  se  8er\'ent  pas  du  sucre  qu'ils 
détiennent,  pour  fabriquer  des  mixtures 
qu'ils  baptisent  «  vin  » . 

Le  sucrage  ne  se  pratique  pas  seulement 
chez  certains  viticulteurs  ;  il  se  tait  cliez 
beaucoup  de  commerçants  et  de  négo- 
ciants. Le  vin  de  sucre  se  fait  surtout  cliez 
ceux  qui  vendent  des  vins  à  très  bon  mar- 
ché, et  c'est  le  cas  de  beaucoup  d'épiciers. 
La  mesure  que  nous  vous  proposons  est 
donc  une  précaution  sage  et  raisonnable. 
{Très  bien!  très  bien!  à  {/aucke,) 

M.  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Nous  pourrions  peut-être  nous  mettre 
d'accord  en  employant  l'expression  «  vins 
en  gros  «.  Vous  n'avez  pas  A  craindre  de 
falsification  quand  il  s'agit  de  vin  acheté  au 
litre  pour  la  consommation  journalière. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bon- 
ne vay. 

H.  Bonuevay.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
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pulssione  nous  émouvoir  des  craintes  qui 
viennent  d'être  manifestées  par  M.  le  corn- 
missairo  du  Gouvernement  Que  dira  l'arti- 
cle 2  f 

«  Celui  qui,  en  môme  temps  que  du  vin 
pour  la  vente,  des  vendanges,  etc.,  désire 
avoir  en  sa  possession  une  quantité  de  su- 
cre  supérieure  à  50  kllogr.,  est  tenu  d'en 
faire  préalablement  la  déclaration  et  de 
fournir  des  justiltcaUons  d'emploi.  » 

Ce  sont  ces  déclarations,  ces  justiflcations 
d'emploi  que  nous  demandons  à  tous  ceux 
qui  détiendront  à  la  fois  du  vin  et  du  sucre, 
parce  que  c'est  précisément  cette  détention 
dans  des  locaux  communs  qui  facilite  la 
fraude  par  le  sucrage,  notamment  à  Paris, 
et  c'est  ce  que  nous  voulons  éviter  à  tout 
prix. 

Noui  n'interdisons  pas  à  l'épicier  de  ven- 
dre à  la  fois  du  vin  et  du  sucre,  bien  au 
contraire,  mais  nous  demandons  à  la  régie 
de  prendre  certaines  précautions  pour  em- 
pêcher qu'à  la  faveur  des  habitudes  de 
fraude  qui  existent  dans  certaines  grandes 
villes,  l'épicier  augmente  sa  quantité  de  vin 
dans  des  proportions  considérables  à  l'aide 
du  sucre  qu'il  est  censé  avoir  pour  la  vente. 
C'est  du  reste  une  revendication  qui  n'a  rien 
d'excessif  et  qui  a  été  formulée  par  les  so- 
ciétés de  viticulture  d'un  grand  nonibre  de 
réglons. 

11  est  certain,  en  effet,  que  marchands  en 
gros  ou  en  détail  en  sont  arrivés,  à  l'aide 
de  ferments  et  de  sucre,  à  augmenter  con- 
sidérablement les  quantités  de  vin  qu'ils 
ont  en  magasin.  Nous  ne  demandons  pas 
que  ces  épiciers  soient  exercés,  nous  de- 
mandons simplement  qu'ils  soient  tenus  de 
faire  une  déclaration  et  de  fournir  des  justi- 
fications d'emploi.  Celte  prétention  n'est  pas 
ex^érée;  aussi  je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre  vote  l'amendement.  [Trét  bien! 
très  bien!) 

JM.  le  président  La  parole  est  à  IM.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Camille  Krants,  pré$i(lent  de  la  eom- 
mUsion.  La  commission  accepte  l'amende- 
ment dans  les  termes  où  M.  Doumergue 
vient  de  le  formuler,  d'accord  avec  M.  Bon- 
nevay.  Elle  n'est  pas  le  moins  du  monde 
impressionnée  par  les  craintes  exprimées 
par  M.  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes.  Il  nous  apparaît  qu'il  ne 
s'agit  pas  du  tout  d'Interdire  aux  épiciers 
de  vendre  du  vin  au  détail,  mats  de  les  obli- 
ger, quand  ils  voudront  vendre  du  vin  au 
détail  en  même  temps  que  du  sucre,  k  faire 
une  déclaration  qui  permettra  de  surveiller, 
le  cas  écliéant,  la  culsme  qu'Us  voudraient 
faire  chez  eux.  {Applttuditsemenit.) 

M.  le  président  La  parole  est  &  M.  Lau- 
rent Bougèrc. 

M,  I^turent  Bouffèr*.  Je  tiens  h  dire  k  la 

Chambre  que  l'administration  dos  contribu- 
tions indiroctos  a  fait  des  procès- verbaux 
au  cours  des  mois  de  septembre  et  d'octobre 
dernier  à  des  épiciers  qui  étaient,  non  des 
marchands  de  vin,  mais  des  producteurs  de 
vin,  et  cela  bien  qu'Us  aient  placé  leur  vin 


dans  des  locaux  séparés  de  leur  épicerie.  On 
leur  a  dit  :  Vous  êtes  des  propriétaires  récol- 
tants, à  ce  titre  vous  deviez  déclarer  les 
quantités  de  sucre  en  votre  possessioa,  A 
partir  de  50  kUogr.;  parce  que  tous  êtes 
épiciers  vous  n'êtes  pas  décluirgés  de  l'obli- 
gation de  cette  déclaration. 

Après  avoir  fait  des  procès,  sans  avis 
préalable,  à  ces  petits  épiciers  de  campagne, 
tous  de  bonne  foi,  qui  croyaient  pouvoir 
continuer  leur  commerce  tout  en  exerçant 
leur  droit  de  propriétaire  et  ne  se  livraient 
à  aucune  fraude,  11  est  extraordinaire  que 
l'administration  qui  les  a  poursuivis  sans 
pitié,  comme  toujours,  demande  aujour- 
d'hui d'immuniser  du  contrôle  les  grands 
épiciers  des  villes  qui  ne  possèdent  pas  de 
vignes  mais  qui  ont  la  posslbiUté,  par  le 
sucre  qu'ils  déUennent,  de  fabriquer,  dans 
les  agglomérations,  un  breuvage  fraudé. 

U.  le  prdaident  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constaos. 

M.  Paul  Constaiu  (Allier).  Je  voudrais 
demander  une  explication  aux  auteurs  de 
l'amendement 

Voici  un  épicier  qui  fait  une  déclara- 
tion; U  a  reçu  100  ou  ISO  kilûgr.  de  sucre,  11 
vend  du  vin  en  même  temps.  II  vend  le 
sucre  par  kilogramme  ou  par  5  kilogr,;  U 
vend  en  même  temps  d'autres  arUcles  et  il 
faille  total  de  ses  affaires  &  la  fin  de  la  jour- 
née, car  elles  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
que  l'inscription  des  produits  soit  spécia- 
lisée. Je  demande  aux  auteurs  de  l'amende- 
ment de  nous  expliquer  de  quelle  fa(;on  on 
exigera  des  épiciers  la  jusUfication  de  l'em. 
plol  de  leur  sucre. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande à  la  Chambre  d'accepter  l'amende- 
ment do  M.  Doumergue.  On  ne  ^eut  admettre 
qu'on  vienne  ici  d'une  façon  continue  lancer 
l'accusation  et  jeter  la  suspicion  sur  le  petit 
cultivateur  qui  semble  être  responsable  de 
toutes  lus  fraudes  qui  se  produisent,  alors 
qu'on  veut  couvrir  d'une  protection  bien- 
veillante les  détenteurs  de  grandes  quan- 
Utés  de  sucre  qui  sont  les  véritables  usi- 
niers de  Li  fraude.  (Très  bien!  trè»  bien!) 

M.  Paul  Oonstana  (Allier).  On  ne  m'a  pas 
répondu. 

M.  Oaston  Doumergue,  M.  Constans  a 
parlé  des  épiciers,  mais  le  texte  ne  vise 
pas  seulement  cette  catégorie  de  commer- 
çants ;  U  y  en  a  d'autres  qui  vendent  du  vin 
et  qui  détiennent  du  sucre  en  même  temps  : 
ce  sont  les  marchands  de  vin  au  détail  qui 
se  trouvent  dans  les  grandes  villes.  J'ai  fait 
dernièrement  une  expérience.  En  passant 
dans  une  rue  de  Paris,  jai  vu  du  vin 
afflclié  à  un  prix  qui  m'a  paru  dérisoire  î 
12  cenUmes  le  litre,  25  cenUmes  les 
deux  Utres.  J'ai  été  fort  étonné.  J'en  al 
fait  prendre  un  litre,  je  l'ai  fait  analyser  et 
peser.  L'analyse  a  révélé  qu'U  contenait  les 
éléments  essenUels.  Ceux-ci  avaient  été 
ajoutés  pour  imiter  le  vin  natureL  mais 
le  poids  ne  dépassait  pas  5  degrés  et  demi. 
Comment  cela  pouvait-il  être?  On  peut 
s'en  rendre  compte.  Lob  débitants  causent 
facilement,  certains  se  vantent  môme  de 


leurs  procédés  comme  de  preuves  d'ha- 
bileté et  d'adresse,  et  l'on  apprend  ainsi 
que  certains  d'entro  eux  se  livrent  pendant 
la  nuit  à  ce  qu'on  appelait  tout  à  l'heure 
la  cuisine. 

Us  savent  que  le  vin  ainsi  cuisiné  doit  se 
vendre  dans  la  journée  et,  quoique  d'un 
degré  très  faible,  se  conservera  toujours 
vingt-quatre  heures.  U  sera  même  agréa- 
ble :  on  y  ajoute  pour  cela  de  l'acide  tortrl- 
que  afin  de  lui  donner  ce  goût  frais  qui 
plaît  aux  palais  ignorant  le  goût  du  vin 
natureL  Ces  débitants  écoulent  ainsi  de  très 
grandes  quantités  de  vin  fabriqué  avec  du 
mcm;  ce  sont  ceux-là  qui  devront  faire  la 
justificaUon  de  l'emploi  du  sucre  ;  ce  sont 
ceux-là  qui  seront  gênés  par  la  disposition 
que  nous  vous  proposons. 

Quant  aux  épiciers.  Us  pourront  très  faci- 
lement faire  la  preuve  de  l'emploi  du  sucre 
qu'ils  avaient  en  magasin.  Ils  tiennent  des 
registres  de  leurs  ventes.  Quand  on  achète 
chez  eux,  ils  remettent  des  factures  sur 
lesquelles  tout  est  détaiUé.  U  suffit  d'avoir 
lu  un  compte  de  commerçant,  d'épicier  de 
Paris,  pour  savoir  que  le  détail  de  la  vente 
s'y  trouve  porté*  que  l'on  ne  bloque  pas  tous 
les  achats  faits  parun  même  particulier.  Les 
épiciers  eux-mêmes  sont  obligés,  à  titre  de 
contrôle,  pour  savoir  dans  quoUes  condi- 
tions les  produits  quittent  leurs  magasins, 
de  détalUer  sur  leurs  livres  chaque  nature 
de  produits  achetés.  Ce  qui  se  totalise,  ce 
qui  fait  bloc,  c'est  l'addition  des  prix. 

On  verra  donc,  par  l'adopUon  de  notre 
amendement,  si  réellement  tout  le  sucre  est 
livré  à  des  particuliers  qui  voulaient  le 
mettra  dans  leur  café  ou  leurs  confiturt>s, 
ou  si  une  parUe  est  restée  dans  l'épicerie. 
Si  l'on  ne  retrouve  pas  cette  dernière 
parUe,  c'est  que  Te  sucre  aura  été  utilisé 
pour  adultérer  le  vin. 

H.  Paul  CkHUtai»  (AUier).  Mon  interven- 
tion n'a  pas  du  tout  pour  but  de  combattnt 
systématiquement  l'amendement  de  M.  Dou- 
mergue; mais  avant  de  voter  une  loi  il  faut 
cependant  en  prévoir  l'application  pratique. 
Or  nous  sommes  renseignés  sur  le  degré 
d'exagéraUon  auquel  peut  airiver  la  régie 
lorsqu'il  s'agit  d'appUquer  la  loi  fiscale. 

J'ai  voté,  je  le  regrette  beaucoup,  larégli'- 
mentation  des  bouUleurs  de  cru... 

M.  Cattillard.  Vos  regrets  sont  un  peu 
tardifs. 

M.  Paul  ConitanB  (Allier.)  Je  me  suis 
aperçu  —  et  il  a  faUu  que  j'intervienne 
très  souvent  —  jusqu'où  l'on  pouvait  aller 
dans  les  vexaUons  imposées  aux  petits  bouU- 
leurs de  cru  surtout. 

M.  Laurent  Bougtoe.  Vous  ne  savez  pas 
encore  tout 

M.  Paul  Constans  (AUier).  Je  voudrais 
que  M.  le  directeur  noua  expliquât,  si 
l'amendement  est  voté,  de  quelle  manière, 
pour  la  masse  des  épiciers,  qui  ne  tiennent 
pas  de  Uvres  de  détail,  comme  le  disait 
l'honorable  M.  Doumergue. , . 

M.  la  comte  du  Périer  de  Lartan.  Us  en 
tiendront . 

M.  Paul  Ooattana  (AUier). ...  qui  no  font 
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que  (le  petites  ventes,  comment  on  s'y  pren- 
dra pour  exiger  d'eux  la  justiflcation  de 
leurs  ventes  de  sucre. 

Si  vous  les  interrogez  sur  remploi  de 
leur  sucre,  ils  vous  répondront  :  Je  l'ai 
vendu.  Si  vous  leur  dites  :  Non,  vous  l'avez 
mis  dans  du  vin,  comment  feront-ils  pour 
prouver  leur  bonne  foi? 

Nous  sommes  tous  conti'e  la  fraude,  mais 
il  convient  d'employer  des  moyens  prati- 
ques et  efficaces  pour  la  combattre. 

M.  Bonnevay.  Je  veux  simplement  ré- 
pondre à  M.  Conatans  qu'il  y  aura  des  pré- 
somptions de  fait  résultant  de  la  nature  des 
choses. 

Voici  un  épicier  qui  a  du  sucre  raffiné  en 
boîtes  de  250  grammes.  Evidemment  on  ne 
va  pas  lui  demander  de  justifier  de  la  vente 
en  deux  ou  trois  jours  de  vingt  ou  trente 
boites  de  sucre  de  cette  nature.  Mais  en 
voici  im  autre  tenant  du  vin  pour  la  vente 
qui  a  reçu  extraordlnairement  —  on  le  sait 
par  sa  déclaration  —  un  important  envoi  de 
sucre  brut  qui  a  disparu  de  ses  magasins. 
C'est  à  celui-là  que  la  régie  demandera  des 
justifications  d'emploi  ;  le  sucre  brut  a  été 
en  effet  destiné  à  un  usage  industriel,  ré- 
sultant de  la  nature  même  de  ce  sucre.  l*ar 
conséquent  la  régie  sera  parfaitement  fon- 
dée à  lui  demander  la  justification  de  l'em- 
ploi qu'il  en  a  fait  et  à  l'obtenir  sans  vexa- 
tions. (rré»6ien.'/rè»  bien!) 

M.  Paul  Constans  (.\Ilier).  Mais  ce  ne 
sera  pas  M.  Bonnevay  qui  appliquera  la  loi, 
ce  sera  la  régie. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'amendement,  qui  con- 
siste à  ajouter,  avant  le  mot  «  vendanges  », 
ceux-ci  «  vins  destinés  h  la  vente,  des. . .  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 2  avec  cette  modification. . . 

M.  Caceanx-Cacalet  Je  demande  à  pré- 
senter une  observation. 

M.l6préBidenlLaparoleestà  M.  Gazeaux- 
Cozalet. 

M.  Cazeanx-Gazalet.  Je  voudrais  faire 
préciser  un  mot  do  l'article  2.  11  est  dit  : 

«  Toute  personne  est  tenue  d'en  faire 

préalablement  la  déclaration,  etc. . .  » 

Le  mot  «  préalablement  »  peut  avoir  deux 
sens  :  il  s'agit  de  faire  une  déclaration  ou 
préalablement  à  l'emploi  du  sucre,  ou  préa- 
lablement à  l'achat  destiné  à  constituer  les 
stocks.  Suivant  le  cas,  la  portée  du  mot 
est  très  différente  :  si  on  deuiande  la  décla- 
ration préalable  à  l'emploi  des  vendanges, 
celte  déclaration  se  confond  avec  la  décla- 
ration même  qu'on  fait  au  moment  du  su- 
crage et  devient  inutile.  Certainement, 
quand  on  à  rédigé  l'article  7  de  la  loi  du 
28  janvier  1903,  on  a  eu  l'intention  d'exiger 
la  déclaration  préalablement  à  tout  achat  ; 
sinon,  cela  n'aurait  fiucune  signification. 

M.  le  rapporteur.  C'est  évident. 

M.  Cazeaux-Cazalet.  L'année  dernière  — 
car  c'est  le  texte  même  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903,  actuellement  en  vigueur— 
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l'administration  n'a  pas  interprété  la  chose 
ainsi  ;  elle  n'a  exigé  que  la  déclaration  préa- 
lablement h.  l'emploi.  Je  voudrais  bien  sa- 
voir si  elle  a  recueilli  beaucoup  de  déclara- 
tions avant  la  constitution  m^mcdes  stocks. 
Je  pense  qu'elle  n'en  a  pas  recueilli  et  la 
raison  en  est  simple  :  le  texte  manquant  de 
clarté,  ceux  qui  veulent  frauder  constituent 
leurs  stocks  sans  faire  de  déclaration. 
S'ils  sont  contraints  par  certaines  circons- 
tances à  faire  la  déclaration  au  moment  de 
l'emploi  du  sucre,  ils  la  font  sans  que  la 
régie  ait  la  possibilité  de  les  poursuivre. 

M.  Jean  CmppL  Le  texte  ne  prête  pas  à 
équivoque. 

H.  Caceaux-Cazalet.  Je  demande  que  le 
mot  «  préalablement"  soit  reuiplacépar  les 
mots  «  avant  tout  achat  »,  ce  qui  sera  beau- 
coup plus  clair. 

M.  le  rapporteur.  Il  me  semble  que, 
même  modifié  comme  il  le  désire,  le  texte 
proposé  par  M.  Cazeaux-Cazalet  n'ajouterait 
pas  plus  de  clarté  à  l'article  2.  Il  ne  peut  y 
avoir  aucune  équivoque. 

M.  Gaz  eaux-Gai  alet.  Pourquoi  n'acceptez- 
vous  pas  les  mots  :  «  avant  tout  achat  »? 

M.  le  rapporteur.  Alors,  je  vous  retourne 
l'argument:  Pourquoi  ne  pas  accepter  notre 
texte  qui  —  soit  dit  sans  vous  froisser  — 
est  aussi  clair  que  le  vdtre  ? 

i<  Quiconque  veut  avoir  en  sa  possession. . . 
doit  faire  préalablement  la  déclaration.  » 
Aucun  doute,  aucune  équivoque  ;  le  mot 
«  préalablement  »  concerne  la  possession . 
Avant  de  posséder,  U  faut  déclarer. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 2,  qui  est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  2.  —  Le  troisième  paragraphe  de 
l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toute  personne  qui,  en  même  temps 
que  des  vins  destinés  à  la  vente,  des  ven- 
danges, moûts,  lies  ou  marcs  de  rai.'îins,  dé- 
sire avoir  en  sa  possession  une  quantité  de 
sucre  supérieure  à  50  kilogr.,  est  tenue  d'en 
faire  préalablement  la  déclaration  et  de 
fournir  des  justifications  d'emploi.  » 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Nous  passons  à  l'article  3, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

>'  Tout  envol  de  sucres  ou  glucoses  fait 
par  quantités  de  rîO  kilogr.  au  moins  à  une 
personne  n'en  faisant  pas  le  commerce  ou 
n'exerçant  pas  une  industrie  qui  en  com- 
porte l'emploi,  sera  accompagné  d'un  acquit- 
à-caution  qui  sera  remis  à  la  régie  par  le 
destinataire  dans  les  quarante-huit  heures 
suivant  l'expiration  du  délai  de  transport. 

«  Tout  détenteur  d'une  quantité  de  sucre 
ou  de  glucose  supérieure  à  200  kilogr.,  et 
dont  le  commerce  ou  l'industrie  n'impUque 
pas  la  possession  de  sucre  ou  de  glucose, 
est  tenu  d'en  faire  une  déclaration  à  la  régie 
et  de  se  soumettre  aux  visites  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes.  » 

M.  Chaigiie  avait  propo.sé  un  amende- 
ment qui  tendait  à  remplacer  l'article  3  par 
une  série  d'autres  dispositions. 

Cet  amendement  n'est  pas  maintenu. 

La  parole  est    M.  Noël  sur  l'article  3. 


M.  Noël.  Messieurs,  vous  devez  rendre 
justice  à  la  région  que  je  représente.  Dans 
toute  cette  discussion,  elle  n'a  pas  voulu 
intervenir,  et  cela  parce  que  ses  intérêts 
directs  n'étaient  pas  en  jeu. 

Il  nous  importait  peu,  en  effet,  et.il  nous 
importe  peu  encore  que  le  sucre  soit  em- 
ployé ou  non  en  vendange.  SI  vous  le  limi- 
tez ou  si  vous  l'Interdisez  complètement, 
nous  connaissons  la  perte  que  cela  occasion- 
nera à  notre  agriculture.  Mais  nous  appor- 
tons une  protestation  formelle  contre  une 
entrave  à  la  circulation  qui,  sans  vous 
servir,  causerait  à  notre  production  su- 
crière  un  dommage  dont  II  nous  est  Impos- 
sible de  mesurer  l'étendue. 

Les  quantités  de  sucre  qu'on  emploie  en 
vendange  et  qu'on  a  faites  considérables, 
pour  les  besoins  d'une  cause,  ne  sont  cer- 
tainement pas  celles  qui  ont  été  indiquées 
par  nos  coÙègues.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission,  en  quelques  mots,  d'en  mon- 
trer la  véritable  importance  en  analysant  lo 
plus  rapiden^ent  possible  les  statistiques. 

Prenons,  p.ar  exemple,  les  dernières  sta^ 
tistiques  annuelles;  ce  sont  bien  celles  qui 
sont  en  jeu  et  ce  sont  celles  qui  ont  été  ap- 
portées à  la  tribune. 

M .  Albert  Sarrant  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  NoëL  On  nous  a  dit  que  tdute  aug- 
mentation de  consommation  du  sucre  était 

passée  dans  la  vendange.  On  nous  a  dit  que 
l'augmentation  de  la  consommation,  de 
430,000  tonnes  en  moyenne  pendant  les 
cinq  dernières  années,  k  699,000  tonnes  en 
1903-1904,  était  uniquement  due  au  sucre 
mis  dans  les  inoûts  pour  augmenter  la 
quantité  de  vin  produite  par  la  viticulture. 
On  a  cité  des  cliiffres  que  je  qualifierai  de 
fantastiques.  On  nous  a  dit  que,  par  le  sucre, 
le  Midi  avait  produit  15  millions  d'hectoU- 
tres  Aevin.,.  {kxclamtttions  gur divers  bancs.) 

M.  Xiosies.  Vous,  oui  !  mais  pas  le  Midi  ! 
{On  rit.) 

M.  NoëL  ...  qu'en  France,  si  vous  voulez, 
la  viticulture  avait  produit  1!)  millions 
d'hectolitres  de  vins  artificiels. 

M.  Gaston  Doumergue.  Ce  n'est  pas  la 
viticulture  ;  ce  sont  les  fraudeurs. 

M.  NoëL  Je  modifie  mes  paroles  puis- 
qu'elles entrfUnent  des  protestations  et  je 
dis  qu'il  a  été  avancé  ici  qu'il  avait  été 
produit  en  fraude  15  millions  d'hectolitres 
de  vins  de  sucre. 

Il  y  a  là  une  première  impossibilité, 
car  pour  produire  15  millions  d'hectolitres 
de  vins  de  sucre,  il  faudrait  environ  220,000 
tonnes  de  sucre  et  cette  quantité  ne  se  re- 
trouve pas  dans  les  statistiques  de  consom- 
mation. 

Du  reste,  avec  une  grande  Impartialité, 
M.  Lauraine  a  reconnu  qu'il  y  avait  là  une 
allégation  complètement  inexacte. 

M.  Anthime-Ménard.  Nouâ  n'acceptons 
pas  ce  qu'a  dit  .M.  Lauraine  sur  ce  point. 

M.  NoëL  Vous  me  permettrez,  messieurs, 
de  rechercher  avec  vous  dans  quelle  me- 
sure a  pu  s'opérer  le  sucrage,  et,  pour  le 
rechercher  avec  une  grande  impartialité, 
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nous  parcourrons  très  riipidenient  les  sta- 
tistiques, afin  d'examiner  quelles  quantités 
de  sucre  ont  été  employi^es  pendant  ces 
derniires  années. 

Je  Tais  ici  des  moyennes;  Je  ne  veux  pas 
fatiguer  la  Chambre  en  lui  citant  trop  de 
chl^s.4on  an  mal  an,  on  consomme  en 
France  de  i30,000  à  450,000  tonnes  de  sucre. 
Qu't'st-il  arrivé,  la  veille  du  dégrèvement  ? 

Cette  consommation  s'est  abaissée  dons 
des  proportions  considérables;  de  450,000 
tonnes,  elle  est  passée  &  environ  360,000 
tonnes.  On  était  à  la  veille  d'une  baisse  cer- 
taine du  produit.  On  savait  parfaitement 
qu'au  l"  septembre  1003  le  sucre  coûterait 
moins  cher  que  Tannée  précédente  et  les 
ménagères  n'ont  pas  fait  d'acliats;  ce  que 
nous  appelons  le  stock  Invisible,  c'est-à- 
dire  le  stock  que  chacun  possède  dans  son 
armoire,  s'est  complètement  épuisé  aux  dé- 
pens du  chiffre  de  la  consommation.  {^Inler- 
mptions  à  gauche.) 

M.  Jean  Bourrai  Les  ménagères  achè- 
tent leur  sucre  par  Icilogramme. 

M.  Raaimbaud.  On  n'a  pas  bu  son  café 
sans  sucre  on  escomptant  la  baisse  ! 

M.  Noâl.  Messieurs,  Je  ne  vous  ai  pas  in- 
terrompus; j  ai  laissé  toute  liberté  aux  viti- 
culteurs d'apporter  leur  tlièse,  laissez-moi 
exposer  fa  mienne.  La  réRlon  que  Je  défends 
a  des  intérêts  assez  considérables  pour  qu'on 
m'assure  la  liberté  do  la  tribune.  {Parlez!) 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  qui  a 
suivi  la  baisse  de  l'impôt,  on  a  fait  des 
achats  de  sucre  en  quantités  considérables, 
de  manière  à  reconstituer  ec  stock  Invi- 
sible et  d'autant  plus  considérables  qu'avec 
la  baisse  de  l'Impôt  coïncidait  une  baisse 
énorme  du  sucre  lul-m^me,  qui  avait 
atteint  des  cours  ruineux  pour  tous  les  pro- 
ducteurs. 

Aussi,  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
!90l  ont-Us  donné  des  consommations  de 

50,000,60,000  i;t  70,000  tonnes  au  lieu  de  40,000, 
ciiifTre  moyen  de  la  consommation  men- 
suelle. U  s'est  donc  bien  produit  une  re- 
constitution de  stock. 

L'importance  de  ce  stock  Invisible  est 
donnée  par  la  différence  de  consoirimation 
entre  l'année  1903-1904,  soit  environ  60,000 
tonnes,  de  sorte  que  de  la  consommation 
de  1904  il  faut  déduire  cette  quantité  de 
60,000  tonnes  pour  avoir  le  chiflVe  de  la 
consommation  réelle,  ce  qui  donne  environ 
030  à  640,000  tonnes. 

Voilà  donc  la  consommation  réelle  effec- 
tive, la  quantité  de  marchandise  détruite 
par  la  consommation  en  1004  :  elle  s'élève  ji 
environ  630  ou  640,000  tonnes. 

La  consommation  est  donc  passée  de 
4r>0,000  tonnes  h  630,000,  soit  une  différence 
en  plus  de  180,000  tonnes.  Ces  180,000  ton- 
nes ont,  dit-on,  servi  à  faire  du  vin  artifi- 
ciel ;  on  a  pu  produire  —  le  chiffre  a  été 
cité  —  9  millions  d'hectolttres  de  vin  artlll- 
chîl  qui  sont  venus  peser  lourdement  sur  un 
marché  déjà  surchargé. 

Cette  augmentation  de  la  consommation 
ortt  bien  facile  à  expliquer  :  elle  osl  due  à 


un  phénomène  bien  connu  et  qui  n'a  rien 
qui  puisse  surprendre  personne. 

Chaque  fois  que  vous  abaissez  le  prix 
d'une  marcliandlse,  et  surtout  d'une  mar- 
chandise servant  à  l'alimentation,  la  con- 
sommation augmente.  La  consommation  du 
sucre  a  augmenté  d'une  façon  générale  parce 
que  vous  avez  eu  la  sagesse  d'abaisser  l'Im- 
pôt de  40  fr.  —  de  fr.  l'impôt  est  passé  à 
25  fr.  —  et  cet  abaissement  de  40  fr.  coïnci- 
dant précisément  avec  une  baisse  considé- 
rable du  sucre  a  fait  que,  dans  toute  la 
France,  le  sucre  a  pu  être  livré  à  bas  prix; 
la  consommation  générale  a  augmenté. 
L'augmentation  de  la  consommation  n'a 
donc  rien  d'anormal,  et  je  vais  vous  mon- 
trer tout  à  l'heure  qu'elle  s'est  produite  non 
seulement  en  France  mais  encore  dans  les 
nations  voisines  qui  n'ont  pas  une  produc- 
tion vlticole  importante. 

A  la  suite  de  la  conférence  de  Bruxelles 
qui,  par  une  entente  conunune,  enlevait 
toutes  les  primes  directes  ou  Indirectes  ac- 
cordées par  les  puissances,  on  a  voulu 
compenser  le  dommage  que  l'on  causait  à 
l'exportation  des  sucres  en  clierchant  à  dé- 
velopper le  marciié  Intérieur  par  une  dimi- 
nutlondu  droit  d'accise  sur  les  sucres.  L'effet 
de  ce  dégrèvement  ne  se  fit  pas  attendre  et, 
dans  tous  les  pays  où  l'Impôt  du  sucre  tnt 
abaissé,  la  consommation  du  sucre  a  aug- 
menté. Nous  trouvons  en  .Mlemagne  une 
augmentation  de  II  p.  100,  t'n  Belgique  de 
43  p.  100,  en  Autriche  de  21  p.  100. 

M.  Qaston  Doumergua.  C'est  le  sucre 
que,  pour  s'ouvrir  un  marché,  les  rafflntmrs 
emploient  au  sucrage  des  vins,  qui  est 
cause  de  l'augmentation  du  prix  du  sucre 
nécessaire  pour  la  consommation  familiale. 
(Très  bien!  Irès  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.NoëL  Voulez-vous  me  permettre,  mon- 
sieur Doumergue,  d'ouvrir  une  parenttiù.se 
et  de  vous  suivre  sur  ce  terrain  ? 

M.  Gaston  Doumevgue,  J'en  serai  très 
Iieureux  ! 

M.  Noël.  Je  vous  demanderai  seulement 
quelques  minutes  do  votre  bienveillante  at- 
tention. 

M.  Albert  Sarraut.  D'ailleurs  nous  vous 
répondrons,  monsieur  Noël,  avec  vos  statis- 
tiques. 

M.  Noël.  On  a  dit  que  la  hausse  du  sucre 
est  due  en  très  grande  partie  à  la  spécula- 
tion des  rafOneurs. 

M.  Oaston  Doumergue.  Exclusivement. 

M.  Noéi.  Je  ne  défends  pas  les  raffineurs. 
Je  vous  dirai  même  que  ma  région  a  plus 
que  la  vôtre  à  souffrir  des  spéculations  des 
raffineurs  et  que  nos  fabricants  de  sucre  et 
nos  cultivateurs  s'en  sont  toujours  plaints. 
Nous  sommes  les  premiers  à  eu  souffrir, 
mais  nous  avons, dans  cette  question,  le  très 
grand  désir  dn  n'apporter  que  des  apprécia- 
tions indiscutables. 

La  cause  de  la  hausse  du  sucre  riVsl  pas 
uniquement  due  à  la  spéculation.  Il  y  a  une 
cause  plus  profonde.  Dans  les  années  su- 
crlùres  —  celles  précisément  où  il  y  a  eu  ce 
jeu  de  bascule  entre  une  législation  qui  don- 
nait des  primes  et  une  législation  qui  les 


rayait  complètement  ~  pendant  cette  pé- 
riode, où  l'avenir  apparaissait  gros  d'aléas, 
il  y  a  eu  hésitation  de  la  part  des  fabricants 
de  sucre.  Ils  modéreraient  leurs  achats  de  bet- 
teraves, et  sous  l'influence  des  stocks  que 
l'on  voyait  s'accumuler  sans  possibilité  de 
les  exporter,  les  cours  du  sucre  s'étaient 
avilis  à  ce  point,  la  betterave  était  tombée 
à  un  prix  si  minime,  si  mauvais,  que  les 
cultivateurs  ne  pouvaient  plus  en  cultiver. 

Qu'est-il  arrivé,  alors  ?  C'est  qu'il  y  a  eu 
réduction  des  emblavures  de  betterave  et, 
d'un  autre  côté,  réduction  de  la  production 
du  sucre.  La  production  française  à  ce  mo- 
ment-là —  écoutez  ces  chiffres,  messieurs 
—  est  tombée  de  1,100,000  tonnes  à  050,000. 
Mais  il  n'y  a  pas  eu  que  la  fabrication  fran- 
çaise qui  ait  été  touchée  ;  la  fabrication 
allemande  a  diminué  ainsi  que  U  fabrica- 
tion autrichienne;  et  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  dans  nos  colonies  mêmes,  en 
présence  du  bas  prix  du  sucre,  on  a  cherché 
à  faire  d'autres  cultures,  et  là  encore  la  pro- 
duction sucrière  est  devenue  moins  impor- 
tante. De  sorte  que  la  production  mondiale 
s'est  abaissée,  et  les  statistiques  d'octobre 
de  l'année  dernière  donnent  un  cliiffïe  abso- 
lument caractéristique  ;  elles  prouvent 
d'une  façon  certaine  qu'à  la  fin  de  l'année 
courante  H  y  aur^t  eu  manque  de  sucre  si 
la  consommation  mondiale  s'élevait  au 
même  chiffre  que  l'année  dernière. 

On  parlait  d'un  déficit  probable  de 
900,000  tonnes.  C'est  celte  constatation  qui  a 
produit  la  hausse.  On  l'a  trop  escomptée,  jo 
ne  dis  pas  non;  la  spéculation  s'en  est 
mêlée,  je  ne  le  nierai  pas.  Mais  il  y  a  une 
cause  primordiale,  et  cette  cause  primor- 
diale c'était  d'un  côté  l'augmentation  de 
la  consommation,  et  de  l'autre  côté  une 
production  moindi'e  dans  toutes  les  nations 
productrices  de  sucre. 

.Messieurs,  après  cette  parenthèse  qui  me 
semblait  indispensable  pour  répondre  à  l'in- 
terruption de  M.  Doumergue,  je  reprends 
l'examen  des  argumentations  de  consom- 
mateurs du  sucre  dans  les  pays  voisins  du 
nôtre. 

On  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  T.Ule- 
magne,  la  Belgique,  IWutrIche  sont  des 
pays  de  viticulture.  Je  sais  bien  qu'en  .\u- 
tridie  et  en  Allemagne  on  cultive  de  la 
vigne  :  les  vignobles  du  bord  du  Rhin  et 
certains  vignobles  autrichiens  sont  célè- 
bn;s,  mais  vous  ne  pouvez  pas  prêtendn»  que 
dans  ces  vins  on  a  Introduit  une  quantité 
notable  de  sucre,  pour  augmenter  la  pro- 
duction de  l'Allemagne  de  41  p.  100  et  celle 
de  rAutrlche  de  21  p.  100!  {Très  bien!  /i-às 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Ce  qui  s'est  produit  dans  ces  pays,  comme 
en  France,  c'e.st  précisément  l'augmentation 
de  la  consommation  générale,  parce  que  le 
produit  était  offert  à  la  consommation  à  bas 
prix,  et  vous  n'êtes  pas  fondes  à  imputer 
aux  vins  artificiels  toute  l'augmentation  de 
consommation  du  sucre. 

M.  Albert  Sarraut.  Nous  ne  l'avons  ja- 
mais dit  ! 

M.  Noâl.  Par  conséquent  le  ehilFre  de 
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0  millions  d'hoctoUtras  quo  j'ai  ontendu 
citor  est  absolument  erroné  ;  il  est  tout  à 
fait  exagéré  ! 

M.  Alb«rt  Sarrft\it.  Go  chiffre  wt  très  in- 
fôriuur  h  la  réalité. 

M.  hwrvxii  Boovtoe.  On  a  fait  des  coqQ- 
turea! 

H.  Ko^  Je  dirai,  de  plus,  que  l'année 

dernière  deux  phénomènes  bo  sont  produits. 
Il  y  a  eu,  dans  le  Nord  surtout,  une  produc- 
tion de  fruits  excessivement  abondante  ;  or, 
quand  nous  avons  beaucoup  de  fruits,  loin 
de  les  laisser  perdre,  on  en  fait,  comme  le 
dit  notre  collègue,  des  confitures.  Par  suite, 
il  y  a  ou  une  augmentation  de  consomma- 
tion de  sucre  uonsidérable,  Po  plus,  au  mo- 
ment de  l'abaissement  de  Tlmpôt,  nous 
avions  eu  une  année  complètement  déAci- 
taire  au  point  de  vue  cidricole  ;  or,  nos  bra* 
ves  paysans  du  Nord  ont  l'habitude,  quand 
Us  manquent  de  cidre,  de  faire  pour  la  con- 
sommation familiale  une  boisson  sucrée  à 
laquelle  ils  mêlent  des  essences  quelconques 
afin  de  lui  donner  un  goût  qui  la  rende 
acceptable  au  palais. 

M.  Albert  Sarraut.  On  leur  vend  môme 
des  extraits  de  cidre  artificiels  ! 

M.  Oaston  Dûumergue.  Il  vaudrait  mieux 
de  la  saccharine.  Ce  serait  moins  nuisible. 

M.  Noël.  Il  y  a  eu,  de  ce  fait  encore,  une 
augmentation  de  consommation  du  sucre. 

Quelle  était  donc  la  consommation  du 
sucre  en  vendange  avant  1902?  J'ai  là  les 
chiffres.  J'ai  relevé  pendant  les  vingt  der- 
nières années  la  récolte  moyenne  en  vins. 
J'ai  trouvé  que  cette  récolte  moyenne  était 
de  37,800,000  liectolitres  et  qu'en  moyenne 
on  avait  employé  23,900  tonnes  de  sucre. 

M.  Laortut  BengèM.  De  sucre  déclaré  1 

If.  iMiei.  C'est  celàl  Et  les  quantités 
qu'on  n'a  pas  déclarées? 

M.  No^  Je  parle,  notez-le  bien,  de  la 
période  qui  a  précédé  le  dégrèvement  du 
sucre. 

Avant  le  dégrèvement  il  y  a  eu  des 
périodes,  celle  du  phylloxéra,  celle  de  la 
niconstitution  du  vignoble  où  précisément 
oïl  avait  consenti  en  faveur  des  viticul- 
teurs une  réduction  sur  l'impùt  du  suer». 

M.  Albert  Sarraut.  Réduction  demandée 
par  le  Nord  I  Car  il  y  a  ceci  de  particulier, 
que  les  inventeurs  de  la  détaxe  du  sucre,  ce 
sont  les  gens  du  Nord. 

M,  Lasies.  Et  ils  sont  aussi  les  inventeurs 
de  la  surtaxe  sur  Talcooi  I  C'est  la  viticul- 
ture qui  paye  les  frais  du  dégrèvement. 

H.NoéL  Je  ferai,  messieurs,  une  simple 
constatation.  Pendant  cette  période,  on  n'a- 
vait aucun  intérêt  à  mettre  du  sucre  on 
fraude,  puisqu'on  dénonçant  lo  sucre  on  ob- 
tenait une  modération  dans  l'impôt.  Le  viti- 
culteur avait  donc  tout  intérêt  à  déclarer  la 
quantité  de  sucre  qu'il  mettait  dans  ses 
moûts  ou  dans  sa  vendange,  puisqu'immé- 
diatement,  grâce  à  sa  simple  déclaration,  il 
bénéficiait  d'une  modération  importante 
dans  la  quotité  de  l'impôt. 

M.  Laurent  Bougèra.  Je  vous  ferai  ob- 
server, mon  cher  collègue,  que  le  viticul- 
teur avait  intérêt  à  vendre  son  vin  très  doux 
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et  à  déclarer  qu'il  n'était  pas  sucré.  Il  préfé- 
rait ne  pas  profiter  do  la  détaxe  et  laisser 
croire  à  l'acheteur  qu'il  n'avait  pas  mis  de 

sucre  dans  son  vin.  (Mouvenienls  divet's.) 

Voilà  pourquoi  il  y  a  eu  si  peu  de  vin  de 
sucre  déclaré. 

M.  NoôL  Je  constate  simplement  ce  fait 
que,  pendant  les  vingt  dernières  années,  on 
a,  pour  une  récolte  moyenne  de  37  millions 
d'hectolitres,  employé  23,000  tonnes  de  su- 
cre, Ce  sont  dos  chiffres  qu'on  ne  peut  pas 
contester 

U.  Albert  Sscrranl  Vous  acceptez  cola 
comme  moyenne? 

M-  Noël.  Oui,  comme  moyenne,  pendant 
les  vingt  dernières  années. 

M.  Albert  Sarr^ui  Très  bien!  Nous  pre- 
nons acte  de  ce  chiffre. 

U.  NqSL  Je  ne  cherche  pas  à  tirer  dos 
chinées  des  conséquences  exagérées;  je  fais 
de  simples  contatations.  J'accepte  comme 
moyenne  le  chiffre  que  je  viens  de  citer. 
J'ai  dit  que  ces  vingt  dernières  années 
étaient  comprises  dans  une  période  où  il  y 
avait  encore  un  impôt  de  60  à  65  fr.  sur  le 
sucre.  Si  vous  reclierchez,  messieurs,  com- 
ment ce  sucre  a  été  employé,  vous  trouvez 
qu'il  l'a  été  en  quantité  d'autant  plus  grande 
que  la  récolte  a  été  plus  faible  ou  qu'elle 
avait  eu  moins  de  maturité.  Et  c'est  absolu- 
ment logique,  Je  prends  les  chiffres. 

Vous  trouvejt,  par  exemple,  qu'en  i903  — 
année  bien  voisine  de  la  nôtre  —  la  produc- 
tion vinicole  a  été  de  35  millions  d'hecto- 
litres et  que  la  quantité  de  sucre  employée 
a  été  de  18,600  tonnes  ;  si,  remontant  un  peu 
plus  haut,  nous  considérons  l'année  iOOO, 
nous  trouvons  que  la  production  vinicole  a 
été  de  68  millions  d'hectolitres  et  que  la 
quantité  de  sucre  employée  a  été  de  16,800 
tonnes. 

M.  Lasisa.  On  a  oublié  uu  zéro, 
tf.  NoéL  Mais  non'  ce  n'est  pas  admis- 
sible ! 

En  1899,  la  production  vinicole  est  de 
■i8  millions  d'hectolitres,  la  quantité  de  su- 
cre employée  est  do  39,000  tonnes  ;  si  nous 
remontons  dix  années  avant,  en  1892,  nous 
trouvons  que  la  production  a  été  de  29  mil- 
lions d'iiectolitres  et  la  quantité  de  sucre 
employée  de  28,000  tonnes  ;  enfin  en  1893  la 
production  est  de  50  millions  d'hectolitres, 
et  on  a  employé  18,000  tonnes  de  sucre.  En 
sorte  que  la  règle  que  j'ai  posée,  à  savoir 
que  la  quantité  de  sucreeiuployée  estinvcr- 
sement  proprortionnclle  à  la  quantité  de  vin 
produit,  est  absolument  démontrée  par  la 
statistique  :  moins  la  récolte  est  abondauto, 
Ijlus  ou  emploie  de  sucre;  moins  la  récolte 
a  de  u\aturité,  plus  on  einpluie  de  sucre. 

Que  s'est-ll  donc  produit  l'annéu  der- 
nière ?  Il  y  a  eu  une  récolte  très  abondante 

qui  a  produit  environ  Oô  millions  d'hec- 
tolitres. Quant  à  la  quantité  de  sucre  dé- 
clarée —  je  conviens  avec  vous  qu'elle  est 
trop  faible  —  elle  n'a  été  que  de  7,495 
tonnes. 

Oui,  j'en  conviens  avec  vous,  la  quantité 
de  sucre  déclarée  a  été  trop  faible  ;  il  faut 
faire  une  certalnepart  k  la  fraude,  Je  l'admets 
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parfaitement  ;  mais  nette  part  est-cUc  con- 
sidérable ?  Est-ce  que  cette  part  peut  être 
de  0  millions  d'hectolitres  ?  En  prenant  le 
chiffre  maximum  du  sucre  employé  pen- 
dant les  vingt  dernières  années,  39,000 
tonnes,  et  étant  donnée  la  règle  que  je  viens 
de  fixer  et  de  préciser,  je  crois  être  très  près 
de  la  vérité  en  donnant  le  chiffre  de  40,000 
tonnes  comme  le  maximum  du  sucre  qui  a 
pu  être  employé  cette  année  pour  faire  du 
vin  artificiel.  (Atouvements  divert.) 

Quant  à  moi,  je  ne  pense  pas  que  la 
limite  que  je  viens  d'indiquer  soit  dépas- 
sée, et,  si  fraude  11  y  a  eu,  je  suis  fondé  à 
dire  que  cette  fraude  s'est  exercée  sur  en- 
viron 20,000  à  30,000  tonnes  de  sucre  au 
plus,  puisqu'on  en  a  déclaré  de  7,000  à 
8,000  tonnes. 

M-  Lasies.  Vous  pouvez  dire  130,000 
tonnes, 

M.  Albert  Sarraut.  Au  moins  1 

H.  Noël.  Je  viens  de  démontrer  le  con- 
traire et  je  ne  reviendrai  pas  sur  cette 
question  parce  que  je  ne  veux  pas  fatiguer 
la  Chambre.  La  quantité  de  sucre  employé, 
d'après  le  chilTro  maximum  des  statistiques 
que  je  viens  de  citer,ne  dépasse  pas  35,000  à 
40,000  tonnes. 

Ce  sucre  n'a  pas  été  employé,  croyoz-le 
bien,  à  faire  uniquement  des  vins  artificiels  ; 
il  a  été  utile  à  certaines  régions,  car  vous 
ne  pouvez  pas  nier  que  si,  dans  le  Midi,  le 
soleil  assure  une  maturité  constante  à  la 
vigne,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'Ouest, 
dans  l'Est  et  même  dans  le  Centro,  pays  où 
l'on  a  besoin  de  bonifier  le  vin,  de  le  re- 
monter par  l'addition  d'une  certaine  quan- 
tité de  sucre,  Et  il  est  vraiment  étrange  de 
constater  précisément  quo  ce  sont  les 
régions  où  la  maturité  do  la  vigne  est 
1^  plus  difficilement  obtenue ,  où  le  vin 
est  le  plus  malaisé  à  produire,  qui  ne  se 
plaignent  pas  de  la  pléthore,  et  que  c'est 
la  région  d'extrême  Midi,  celle  où  la  ma- 
turité est  constante,  qui  précisément  se 
plaint  de  pléthore,  d'excédent  dr  produc- 
tion et  ([ul  demando  qu'on  poursuive  cet 
ennemi  juré  de  leur  vin  :  le  sucre  I 

Le  mal  n'est  peut-être  pas  dans  l'emploi 
du  sucre  en  viticulture,  et  je  suis  forcé  de 
conclure  que  peut-être  vous  avez  trop  dé- 
veloppé ceriaines  qualités  du  vin  qui  sont 
acceptées  difficilement  par  la  consomma- 
tion. 

M.  Albert  Sarraut.  Ce  sont  les  représen- 
tants de  rindustrio  sucrièrc  du  Nord  qui 
parlent  do  surproduction  1 

M.  Noël  J'ai  bien  le  droit  de  constater 
que  quand  une  production  passe,  par  exem- 
ple —  je  prends  les  cliilfros  au  maxinmm  — 
de  50  millions  d'hectolitres  à  6G  milUons,  il 
peut  y  avoir  surproduction  ;  et  vous  vous  en 
plaignez,  mon  cher  collègue  !  Seulement 
vous  dites  :  cotte  surproduction  n'est  pas 
due  au  vin  ;  elle  est  due  au  sucre. 

H.  Lasies.  Parfaitement. 

M.  Noil.  J'ai  essayé  de  vous  prouver  — 
je  ne  sais  pas  si  J'y  suis  parvenu,  car  il  est 
fort  difficile  de  convaincre  des  adversaires 
de  votre  force,  mon  cher  collègue,  —  que  les 
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chiflïcs  produits  par  vous  étaient  exagérés 
et  que  cette  surproduction  tenait  beaucoup 
plus  h  vous-mêmes,  c'est-à-dire  à  vos  plan- 
tations, à  la  bonne  maturité  et  peut  être  à 
votre  habileté  de  viticulteurs  qu'au  sucre 
employé  dans  les  vendanges. 

M.Iia8ie8.  Et  l'alcool  fid)riqué  avec  du 
sucre  ?  Vous  n^en  pariez  pas  !  H  faut  pour- 
tant bien  en  tenir  compte  aussi  ! 

H.  Noël.  Je  suis  bien  forcé  de  dire  que  le 
.Midi  se  plaint  d'un  mal  dont  il  est  l'auteur; 
et  que  ce  mal  tient  précisément  à  ce  qu'a- 
près le  phylloxéra  le  vin  s'est  bien  vendu. 
Il  s'est  vendu  à  un  prix  élevé  et  tout  le 
monde  s'est  jeté  dans  la  reconstitution  du 
vignoble.  J'ai  pu  constater  par  moi-même 
dans  le  Midi  qu'on  arrachait  les  mûriers 
pour  planter  do  la  vigne  {Mouvetnents  (liver$% 
qu'on  arrachait  égalem<'nt  des  oliviers  pour 
y  substituer  de  la  vigne  ( Exdanialions)  et 
que,  dans  une  vallée  que  je  connais  bien,  la 
vallée  de  l'Argence,  où  il  y  avait  autrefois 
des  prairies,  où  il  y  avait  du  blé,  on  a  planté 
des  pieds  de  \igne  entre  les  lignes  de  cé- 
réales ou  à  la  place  des  oliviers. 

H.  Gaston  Doumergue.  La  superficie 
plantée  en  vignes,  aujourd'hui,  est  moindre 
qu'avant  le  phylloxéra. 

M.  Aag6  (Hérault).  Oui  !  Il  y  a  700,000  hec- 
tares de  moins. 

M.  Albert  Gongy.  On  commence  à  plan- 
ter de  la  betlprave  dans  le  Onrd  ! 
M.  Noël.  Nous  ne  nous  y  opposons  pas  ! 
M,  Lasies.  Los  vins  de  12  à  13  degrés  ne 
peuvent  pas  se  vendre. 

M.  Noël.  Je  dis  que  la  cause  véritable 
dont  vous  vous  plaigiu'Z  est  la  surpwduc- 
tion.  L'autre  jour,  ou  faisait  alhision  ii  un 
livre  de  M.  Mcline  fort  intéressant  intitulé  : 
Le  relourà  la  terre.  Un  de  nos  collègues  en 
citiiit  un  extrait.  M.  Méline  y  déclare,  disak- 
U,  qu'en  présence  de  la  plétliore  industrielle, 
de  la  production  intensive,  il  faut  revenir  à 
la  terre. 

Prenez  garde,  messieurs,  en  revenant 
trop  à  la  terre,  que  ce  phénomène  de  plé- 
thore ne  se  déplace!  Actuellement  on  peut 
dire  que  la  terre  ne  donne  pas  sa  produc- 
tiiiu  normale;  on  peut  lui  faire  donner  une 
jiroduction  non  pas  excessive,  mais  plus 
intense,  grAce  aux  progri-s  de  la  science. 

M.  la  comte  du  Pârier  de  Larsan.  On 
peut  dire  surtout  que  la  terre  ne  donne  pas 
sa  rénuuiératiini,  que  la  culture  n'est  pas 
n'-munératricc. 

M.  NoëL  Si  l'industrie  a  la  lunoliintï,  la 
terre  a  les  engrais  chimiques.  SI  tout  le 
monde  revenait  à  la  terre,  nous  aurions 
peut-être  la  plétliore  agricole,  comme  nous 
avons  aujourd'hui  la  pléthore  industrielle. 

Le  Midi  est  trop  revenu  à  la  vigne,  il  a 
fait  do  la  monoculture. 

M.  Augé  (Hérault).  Nous  ne  pouvlon.**  pas 
faire  autre  chose,  vous  le  savez  bien. 

M.  Noël.  Permettez-moi  de  vous  dire  que 
je  vous  plains  très  sincèrement.  La  région 
du  Xord  est  prête,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, à  venir  à  votn;  secours. 

M.  Albert  Sarraut.  \  nos  obsèquos. 

M.  Noôl,  Nous  en  serions  désolés. 


Nous  prétendons  que  la  production  agri- 
cole en  France  est  un  tout,  que  chaque 
région  doit  venir  au  secours  des  autres 
quand  elles  souffrent. 

M.  Gaston  Doumei^e.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait  pour  vous. 

H.  Lasies.  Et  vous  ne  le  faites  pas  pour 
nous. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Nous 
avons  tous  voté  vos  primes  à  la  sortie. 
M.  Noël.  Nous  n'avons  plus  de  primes. 

M.  Gaston  Doomei^ue.  Mais  vous  en 
avez  eu. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  ne  pas  interrompre  constamment  l'ora- 
teur. 

M.  Lasies.  Nous  sommes  des  cadavres 
récalcitrants. 

M.  Noël.  Je  ne  cherche  pas  à  vous  enter- 
rer, mes  chers  collègues.  Je  cherche  sim- 
plement à  vous  prouver  que  le  remède  que 
vous  voulez  porter  à  v  os  souffrances  ne 
sera  pas  efficace  pour  vous  et  nuira  à  notre 
région. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  croyez- 
vous  que  nous  n'avons  pas  souffert,  nous 
aussi,  de  la  plétliore?  Nous  en  avons  souf- 
fert comme  vous,  nous  en  souffrirons  peut- 
être  encore.  II  est  incontestable  qu'à  la  suite 
de  la  conférence  de  nnixelles  les  quantités 
de  sucre  que  nous  pouvions  produire  se 
sont  considérablement  abaissées.  Nous 
voyons  en  ce  moment  notre  exportation 
complètement  entravée. 

De  rK)0,000  tonnes,  elle  est  passée  à  300,000 
ou  250,000  tonnes  à  peine.  Nous  avons  vu, 
d'un  autre  côté,  notre  production  s'abaisser 
considérablement.  Mais  nous  avons  eu  sur 
vous  un  avantage:  lorsque  les  prix  sont 
tombés  très  bas,  nous  avons  pu  cultiver 
moins  de  oetterave  et  cherclier  dans  d'au- 
tres cultures  un  remède  à  la  situation. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Parce 
que  vous  pouviez  le  faire. 
M.  Lasies.  Et  que  vous  étiez  riches, 
fif.  NoSl.  Vous  ne  le  pouvez  pas,  nous  le 
reconnaissons  très  franchement,  et  c'est 
jtour  cela  que  nous  sommes  prêts  W  venir  à 
votre  secours.  (Ifitcrruplions.)  Nous  vous  en 
avons  donné  la  preuve  dans  le  cours  de 
cette  discussion  :  nous  ne  sommes  pas  in- 
tervenus h  la  tribune,  à  un  moment  où 
nous  pouvions  limiter  notre  perte,  où  nous 
savions   très  facilement  quelle   si'rait  la 
perte  de  notre  industrie.  Quand  vous  avez 
'  demandé  un  supplément  de  droits  sur  les 
sucres  mis  dans  les  moflts,  dans  les  ven- 
danges, nous  n'avons  rien  dit.  IVnirquoI  ? 
Parce  que  nous  savions  bien  que  l'inter- 
diction même  du  sucrage  ne  produirait 
qu'une  perle  de  2.j,000  ou  30,000  tonnes. 
Permettez-moi  de  vous  dire  que  s!  la 
commission  a  été  battue,  ce  n'est  pas  par  le 
Nord  qui  n'a  rien  dit. . . 
M.  Augé  (Hérault).  Comment  a-t-11  voté? 
M.  Noël.  Elle  a  été  battue  parles  intérêts 
de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Centre. 

M.  Ang6  (Hérault).  Et  des  grands  vins  de 
Rourgogne.  Il  faut  qu'on  le  sache. 
M.  NoëL  Vous  ne  nous  demandez  pas  de 


pousser  le  désintéressement  jusqu'à  voler 
contre  nos  propres  intérêts? 

PréciBément  cette  non-intervention  dr  nu 
part  à  la  tribune  m'a  valu  des  attaques  très 
vives.  J'aperçois  mon  collègue  M.  Klotz  qui 
vous  le  dira.  Il  y  a  huit  jours,  une  grande 
réunion  s'est  tenue  à  Amiens  :  elle  avait 
pour  but  de  protester  contre  la  législation 
des  bouilleurs  de  cru  et  d'un  autre  cvté 
contre  la  surtaxe  du  sucre  mis  daas  les 
vendanges. 

Nous  n'y  avons  pas  participé.  Nous  rom- 
prenons  bien,  nous,  parlementaires,  qu'il 
faut  mettre  d'accord  les  intérêts  des  diffé- 
rentes régions;  mais  nous  devons  tenir 
compte  aussi  des  protestations  de  notre 
région  et  nous  serions  coupables  véritable- 
ment si  nous  ne  défendions  pas  ici  les  inté- 
rêts de  nos  commettants.  {Très  bùnttr^t 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  voté  contre 
la  surtaxe.  Mais  je  dois  dire  —  et  vous  le 
constaterez  avec  nous  —  que  nous  n'avons 
rien  dit,  que  nous  n'avons  pas  pris  la  parole. 

Tout  à  l'heure  encore  vous  venez  de  voter 
l'article  Z.  Est-ce  que  nous  nous  y  sommes 
opposés  ?  Pas  du  tout.  Je  l'ai  voté  moi-même. 
Et  pourtant  cet  article,  s'il  ne  met  pas  l'exer- 
cice  complet  chez  tous  les  épiciers,  pennrt  i 
la  régie  d'avoir  un  regard  chez  eu.x  ;  cela  \cs 
gênera.  Croyez-vous  qu'il  soit  agréable  pour 
un  négociant  d'ouvrir  ses  registres  devant 
les  employés  delà  régie  et  de  prouver  qu'il 
a  vendu  20  kilogr.  de  sucre  à  M.  X.,  2^  kilogr. 
à  M.  V.  ou  un  demi-kilogr.  à  une  petite  fille 
du  village  qui  sera  venue  avec  ses  gro-i 
sabots? 

Pourtant  nous  n'avons  rien  dit.  Nuiis 
avons  laissé  passer  cet  article.  C'est  un  sa- 
criflce  de  notre  pari,  dont  vous  devez  nous 
tenir  compte. 

Messieurs,  que  voulez-vous  faire?  Vous 
dites  :  Nous  voulons  surveiller  le  sucn*  : 
nous  ne  voulons  pas  que  l'on  fraude  avec  le 
sucre,  et  nous  ne  voulons  pas  que  l'on 
fraude  non  seulement  chez  le  viticulteur, 
mais  encore  chez  le  commerçant,  chez  le 
débitant. 

Nous  sommes  d'accord  avec  vous.  Pas 
plus  que  TOUS  nous  ne  comprenons  h 
fraude  ;  nous  voulons  que  chaque  produit 
agricole  soit  vendu  sans  altération,  dans 
son  état  naturel. 

Le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  fraudi--: 
devant  le  Parlement  était  M.  Trannoy,  >lt- 
puté  de  la  Somme,  qui  représentait  par 
conséquent  les  intérêts  du  Nord  ;  il  pressen- 
tait Ici  une  législation  tellement  étroite  par 
rapport  à  la  fraude  qu'elleétait  dtfficilemeni 
acceptable  par  l'ensemble  de  la  Chambre. 

U.  le  comte  du  Périer  de  T-aitan  Li* 

Sénat  ferait  bien  do  voter  cette  loi  le  plus 
têt  possible. 

M.  NoëL  Comment  empècherez-vous  la 
fraude?  Vous  dites:  Nous  l'empêchemn* 
en  suivant  le  sucre  ;  et  j'ai  entendu  av*v 
peine  dire  qu'il  fallait  suivre  les  quantit<'< 
les  plus  infimes  de  sucre. 

M.  Augé  a  soutenu  pendant  un  certain 
temps  que  la  quanUté  maxima  que  pou- 
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vait  prendre  un  acheteur  cliez  Tépicier,  sans 
titre  de  mouvement,  était  do  10  kilogram- 
mes. 

M.  Augé  (Hérault).  Je  n'ai  jamais  sou- 
tenu cela. 

H.  NoêL  La  commission  plus  généreuse 
n  porté  la  quantité  de  sucre  à  50  kflogr. 

C'est  contre  cotte  limitation  qne  nous  vou- 
lons protester  beaucoup  plus  que  contre  le 
principe  même,  quoique  sur  le  principe  il  y 
uit  beaucoup  à  dire. 

Avouez  qu'il  est  singulier  d'imposer  une 
pièce  de  mouvement  à  une  vente  de  609,000 
tonnes  de  sucre  quand  on  veut  réprimer 
une  fraude  qui  ne  porte  que  sur  20,000  ou 
30,000  tonnes  de  marchandises!  cela  parait 
excessif.  Le  sucre  sera  suivi  presque  comme 
l'alcool  et  pourtant  entre  le  sucre  et  l'alcool 
il  y  a  une  singulière  différence, 

îf .  Ifaiies.  Laquelle  ? 

M.  NoêL  C'est  que  vous  ne  pouvez  pro- 
duire du  sucre  que  dans  de  grandes  fabri- 
ques, tandis  qu'il  est  possible  de  fabriquer 
de  l'alcool  même  sur  une  table,  si  Ton  est 
im  peu  chimiste. 

M.  La&ies.  Parfaitement  !  Avec  du  sucre. 

M.  NoéL  Non  pas  avec  du  sucre,  mais 
avec  des  vins  ou  des  matières  amylacées. 
La  fabrication  du  sucre  ne  peut  se  faire  Jus- 
qu'à présent  qu'avec  deux  plantes  :  avec  la 
canne  à  sucre,  qui  ne  pousse  pas  sur  le  sol 
français,  et  avec  la  betterave.  Or  vous  savez 
les  capitaux  considértibles  qu'il  faut  mettre 
en  œuvre  pour  produire  du  sucre,  et  je  ne 
sache  pas  que  jusqu'à  présent  on  en  ait  fa- 
briqué en  fraude. 

Le  sucre  une  fois  produit  ne  peut  changer 
de  Utature. . . 

M.  Lasies.  Comment!  Il  ne  peut  pas  chan- 
gor  de  nature?  On  en  fait  ce  qu'on  veut. 

M.  Noël.  Je  dis  qu'il  est  quelque  peu  sin- 
gulier de  suivre  une  matière  qui  ne  peut  pas 
faire  de  fraude  par  elle-même,  qui  ne  peut 
pas  être  produite  facilement  et  qui  est  en 
règle  avec  le  flsc  puisqu'elle  a  acquitté 
l'impôt.  Nous  passons  cependant  là-dessus 
parce  que  c'est  votre  intérêt-.  C'est  un  sacri- 
fice (jue  nous  voulons  vous  faire  dans  un  but 
de  conciliation,  pour  essayer, — quoique  nous 
ne  croyions  pas  à  refllcacité  du  moyen,  —de 
venir  à  votre  secours.  Mais  nous  ne  voulons 
pas  que  vous  nous  causiez  ainsi  des  dom- 
mf^es  très  considérables  et  irréparables, 
que  vous  nous  ruiniez  probablement  sans 
prolit  pour  vous.  Nous  trt)UVons  que  la 
quantité  de  49  Icilogr.  que  vous  fixez  comme 
limite  extrême  des  quantités  pouvant  cir^ 
fuler  sans  titre  de  mouvement  est  trop 
faible. 

Que  voulez-vous,  en  somme  ?  Vous  voulez 
suivre  le  sucre  ;  vous  voulez  que  les  viti- 
culteurs en  chunbre  —  je  parle  des  com- 
merçants, puisque  vous  les  avez  nommés 
ainsi  —  ne  puissent,  pas  pins  que  les  viti- 
culteurs véritables,  ajouter  des  quantités  de 
sucre  aux  moûts  ou  aux  lies  et  produire 
ainsi  des  vins  artificiels  qui  viennent  écraser 
le  marché. 

M.  Alboit  Congy.  On  s'étonne  d'entendre 
autant  d'hérésies  ! 


H.  NofiL.  Je  ne  fais  que  répéter  ce  qui  a 
été  dit. 

M.  Albert  Coi^.  Ne  l'a^avez  pas 
en  le  répétant,  puisque  c'est  inexact. 

M.  Noël.  Il  y  a  des  commerçants  honnê- 
tes et  à  côté  d'eux  il  y  a  des  fraudeurs  qui 
font  le  plus  grand  tort  aux  commerçants 
honnfttes.  Je  suis  persuadé,  monsieur 
Cong>',  que  vous  n'en  voulez  pas  plus  que 
moi. 

H.  Albert  Congy.  L^  preuve,  c'est  que 
nous  demandons  que  tons  les  marcliands  de 
vinâ  en  gros  entrent  dans  les  entrepôts, 
parce  que  là  11  ne  se  commet  pas  de  fraude. 
{EJcclamtUions  sur  tlivers  bancs.) 

M.  NoëL  Nous  savons  parfaitement  et 
nous  comprenons  que  nous  devons  faire  des 
sacrifices  pour  le  Midi  ;  mais  ne  nous  de- 
mandez pas  un  sacrifice  qui  limiterait  la 
consommation  française!  Ce  sacrifice  serait 
trop  grand  ;  nous  ne  pouvons  pas  le  chiffrer. 
On  a  dit  qu'il  était  rare  qu'on  achetât 
50  kilogr.  de  sucre.  C'est  une  erreur  pro- 
fonde. Dans  la  région  du  Nord,  que  j'habite, 
on  achète  très  peu  de  sucre  raffiné  ;  on  con- 
somme du  sucre  en  grains  très  souvent 
acheté  à  la  fabrique  voisine.  On  l'acHète 
par  sac  de  100  kilogr.  tout  au  moins; 
100  kilogr.,  c'est  l'unité,  c'est  le  sac  de  sucre. 
Que  vous  suiviez  100  Ou  50  kilogr.  de  sucre, 
avouez  que  c'est  exactement  la  même  chose 
et  que  les  résultats  seront  les  mêmes. 

Je  vois  M.  le  rapporteur  me  faire  des 
signes  de  dénégation.  Je  sens  parfaitement 
quelle  doit  être  sa  pensée.  Vous  vous  dites 
évidemment,  monsieur  le  rapporteur  :  Kn 
prenant  comme  limitation  50  kilogr.,  il 
faudra,  pour  en  avoir  100,  passer  deux  fois 
cliez  l'épicier.  Il  y  aura  ainsi  deux  titres  de 
mouvement  et  les  cliances  de  fraude  sont 
d'autant  diminuées  ou  du  moins  semble- 
ront d'autant  diminuées  que  les  titres  de 
mouvement  sont  plus  nombreux.  Il  vous 
semble  monsieur  le  rapporteur,  que  plus 
la  quantité  sera  faible,  moins  les  chances 
de  fraude  seront  grandes. 

H.  Atigé  (Hérault).  C'est  certain,  et  II  fau- 
drait l'abaisser  encore. 

M.  Noël.  Nous  vous  répondons  que  c'est 
Inexact,  parce  que  le  fraudeur  saura  bien 
tourner  votre  réglementation.  Si  vous  exigez 
pour  50  kilogr.  le  titre  de  mouvement,  on 
ira  on  acheter  \'>,  deux  fois  de  suite,  et 
ainsi,  sans  titre  de  mouvemiînt,  on  aura  en 
sa  possession  iM)  liilogr.  de  sucre.  Votre  sys- 
tt'[ne  demeurera  donc  sans  elTet. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  vous  aurez 
d'autant  plus  de  fraudes  que  votre  limita- 
tion sera  plus  basse.  Vous  entraverez  en 
effet  dans  leurs  libres  achats,  dans  leur 
counnerce  un  nombre  con.sid érable  d'indi- 
vidus. Si  vous  voulez  précisément  ne  pas 
avoir  de  fraudes,  il  faut  qne  votre  maximum 
soit  assez  lai^e. . . 

M.  Aldy.  Il  n'y  a  ipi'à  supprimer  les  con- 
tributions indirectes  ;  il  n'y  aura  plus  de 
fraudes.  IBniit.) 

M.  Noël.  . .  .il  faut  qu'il  soit  assez  élevé 
pour  frapper  les  négociants,  les  viticulteurs 
mallionnètes,  mais  pour  laisser  la  libre  pra- 


tique, la  liberté  d'acheter  à  l'honnête  com- 
merçant qui,  somme  toute,  ne  cherche  pas 
à  frauder. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  que 
vous  n'avez  pas  vu.  Vous  n'avez  pas  envi- 
sagé l'efTet  de  la  loi  pour  le  consommateur. 
Croyez-vous  que  le  consommateur  verra 
avec  plaisir  ce  titre  de  mouvement?  H  y  a 
peut  être,  dans  vos  réglons  vltlcoles,  des 
receveurs  buralistes  dans  chaque  commune  ; 
mais  chez  nous  il  faut  faire  quelquefois 
5  à  6  kilomètres  pour  en  trouver  un. 

M.  Quton  Oalpin.  Chez  nous  aussi  : 

M.  NoëL  Et  vous  voulez  obliger  la  ména- 
gère qui  est  peu  habituée  aux  procédés  du 
fisc  à  aller  chez  le  receveur  buraliste,  lors- 
qu'elle aura  à  acheter  du  sucre  pour  faire 
ses  confitures?  Xom  voulez  qu'elle  y  porte, 
sous  peine  d'amende,  son  titre  de  mouve- 
ment? Je  crains  bien  que  beaucoup  ne  com- 
prennent rien  à  toute  votre  paperasserie,  et 
que  vous  ne  multipliiez  les  procès,  que  vous 
ne  rendiez  la  vie  intenable  en  France,  en  In- 
troduisant la  régie  dans  tous  les  ménages. 

M.  Lasiet.  Vous  l'avez  bien  Introduite 
chez  nous  !  Vous  ne  vous  êtes  pas  gênés  ! 

M.  Oaston  Doumergue.  De  ce  que  vous 
dites  il  résulte  qu'un  sac  de  100  kilogr.  pour 
une  ménagère  est  plus  léger  qu'un  acqult- 
à-raution.  {On  ril.) 

M.  Noël.  Le  sac  de  tOO  kilogr.  sera  ap- 
porté chez  la  ménagère  par  le  marchand 
tandis  qu'elle  devra  faire  5  il  6  kilomètres 
pour  porter  son  acquit-à-caution  chez  le 
receveur  buraliste. 

M.  Lasies.  On  procède  bien  ainsi  pour 
nos  eaux-dc-vie.  Vous  nous  y  avez  obligés. 

M.  Noël  Le  Nord  n'a  jamais  fait  d'obs- 
Iruction! 

M.  Xiasles.  Il  est  bien  tranquille.  {On  rit.) 

M.  Noël.  Nous  protestons  donc  contre 
l'unité  pour  laquelle  vous  exigez  la  dé- 
claration parce  que  nous  la  trouvons  beau- 
coup trop  faible.  Nous  comprendrions  à 
la  rigueur  que  vous  admettiez  le  cliiffhi 
de  200  kilogr.  de  sucre,  ce  n'est  pas  un 
cltiffre  exagéré;  vous  auriez  pu  alors  suivre 
le  sucre  et  vous  opposer  à  la  fraude;  le  titre 
de  mouvement  aurait  été  créé  et  vous  vous 
seriez  rendus  compte  si  le  sucre  passait  par 
quantités  considérables,  soit  dans  les  moûts 
de  vendanges,  soit  chez  le  fabricant  do 
vin. 

Mais,  en  vérité,  50  kilogr.,  c'est  un  cliiffre 
beanroup  trop  bas.  li  est  impossihio  d'ad- 
mettre qu'on  ne  puisse  pas  se  procurer 
TA)  kilogr.  de  sucre  sans  avoir  affaire  aux 
employés  de  la  régie.  Vous  allez  Inaugurer 
en  France  un  régime  abominable . . . 

M.  Augé  (Hérault).  On  ne  l'inaugurera 
pas,il  existe  déjà! 

M.  Noâ.  Vous  l'élendrcz  en  tout  cas,  mon 
cher  collègue,  et  cela  bien  Inutilement, 
parce  que  la  mesure  que  vous  allez  prendre 
sera  inopérante.  En  effet,  quelle  que  soit  la 
limite  à  laquelle  vous  descendiez,  on  pourra 
toujours  se  procurer  imc  quantité  do  sucre 
moindre  que  celle  pour  laquelle  vous  exigez 
un  titre  de  mouvement  et  ainsi  accumuler 
du  sucre  chez  soi . 
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H.  Angé  (Hérault).  Votes  alors  mon  amen- 
dement! 

M.  Noël.  Je  sais  bien  d'ailleurs  que,  par 
l'article  2,  voua  dites  que  tous  ceux  qui  dé- 
tiendront 50  kilogr.  de  sucre,  s'ils  s'occupent 
du  vin  soit  comme  viticulteurs,  soit  comme 
vendeurs,  devront  en  faire  la  déclaration. 

Mais  croyez-vous  que  co  soit  une  garantie 
sufllsante  ? 

Ce  sera  une  garantie  suffisante  vis-à- 
vis  du  commerce  honnête,  vis-à-vis  de 
celui  qui,  autrefois,  déclarait  son  sucre; 
niais  elle  sera  absolument  inefficace  à 
l'égard  de  celui  qui  ne  fait  pas  de  déclara- 
tion ;  elle  sera,  je  ,1e  répète,  inopérante;  le 
fraudeur  ne  fera  pas  de  déclaration  et,  afin 
de  ne  pas  faire  de  déclaration,  il  acliètera 
la  quantité  Immédiatement  inférieure  à  celle 
que  vous  aurez  fixée. 

H.  Caxeneuve.  C'est  pourquoi  11  faut 
suivre  tout  le  sucre. 

H.  Angé  (Hérault.)  Et  le  suivre  partout  ! 

H.Noël.  Suivez-le  donc  alors  largement! 
Donnez  un  peu  plus  d'aisance  à  la  consom^ 
mation  pour  que  l'on  n'ait  pas  constam- 
ment affaire  aux  employés  de  la  régie  et 
admettez  une  limite  supérieure  à  50  kilogr. 

Le  Gouvernement  avait  été  beaucoup  plus 
raisonnable  sous  ce  rapport  que  la  commls- 
sion;ilavaitadml8  lecliifFre  dclOO  kilogr., et 
permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  projetde 
loi  du  Gouvernement  était  par  là  beaucoup 
plus  pratique  et  beaucoup  plus  acceptable 
que  celui  de  la  commission . 

Du  reste,  peu  à  peu  vous  y  revenez,  mon 
cher  rapporteur.  Votre  article  1"  n'a  pas  été 
adopté,  de  sorte  que,  sauf  certains  détails 
du  dispositif,  c'est  en  réalité  le  projet  du 
Gouvernement  qui  reste  devant  vous.  Pour- 
quoi alors  ne  pas  y  retourner  franchement  ? 
Nous  le  voterons  tous  si  vous  maintenez, 
comme  il  l'avait  fait,  la  quantité  de  sucre 
pouvant  circuler  sans  titre  de  mouvement  à 
100  kilogr.  ' 

Nous  vous  demandons,  messieurs,  de  ne 
pas  sacriûer,  dans  un  but  que  nous  n'aper- 
cevons pas  quant  à  nous,  pour  établir  des 
mesures  d'aiÙeurs  inopérantes,  la  région  du 
Nord  que  l'on  accuse  beaucoup,  qui  semble 
ici  être  la  seule  coupable  de  la  mévente  des 
vins.  On  nous  jalouse  parce  que  nous  avons 
l'heureuse  cliance  —  et  cela  nous  le  devons  à 
la  nature  —  de  faire  des  cultures  diverses  ; 
de  plus,  nous  avons  le  bonheur  —  comme 
vous,  du  reste  —  d'avoir  une  population 
agricole  extrêmement  énei-gique,  très  labo- 
rieuse, qui  se  donne  tout  entière  à  la  terre. 
Nous  avons  également  la  chance... 

H.  I<asie8.  D'avoir  le  Gouvernement  pour 
vous  ! 

M.  Sanmande.  Et  vous  l'avez  toujours  eu. 

U.  Noël.  Non,  nous  n'avons  pas  ou  la 
chance  d'avoir  toujours  le  Gouvernement 
pour  nous  ;  car  pennettez-moi  de  vous  rap- 
peler que,  dans  beaucoup  do  questions,  les 
mesures  qu'il  a  proposées  au  Parlement  et 
qui  VOUS  ont  été  favorables  ont  été  nui- 
sibles à  la  région  du  Nord.  Aux  élections 
de  1002,  beaucoup  d'entre  nous  ont  ou 
cruellement  à  en  souffrir. 


M.  Luies.  Je  ne  parlo  pas  au  point  de  vue 

poHtique,  je  parle  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

M.  Noël.  Ce  que  nous  avons  avec  nous, 
c'est  le  travail  ;  c'est  parce  que  nous  tra- 
vaillons.,. 

M.  Alb«rt  Sarraut.  Eh  bien  I  Et  nous? 

M.  NoëL  Je  no  vous  accuse  pas.  Vous 
avez  assez  attaqué  le  Nord  pour  lui  permet- 
tre de  se  justiller. 

M.  SftunuuuU,  Qu'il  se  jusUfle,  mais 
qu'il  n'attaque  pas  I 

M.  Noël.  Je  reconnais  que  vous  avez  une 
population  aussi  travailleuse  que  ta  nôtre  ; 
je  reconnais  qu'il  fautvenir  à  votre  secours, 
qu'il  faut  prendre  des  mesures  en  faveur 
du  Hidl;  je  reconnais  que  nous  sommes  so- 
lidaires les  uns  des  autres,  et  c'estpouniuoi 
nous  sommes  prêts. . . 

M.  Octave  Vigne.  A  ne  rien  faire. 

M.  NoëL  ...  à  vous  aider. 

Mais  nous  vous  prions  instamment  de  ne 
pas  nous  sacrifier,  de  ne  pas  créer  un  titre 
do  mouvement  qui  aurait  une  influence  né- 
faste sur  la  consommation  du  sucre  et  la 
ferait  baisser  dans  une  proportion  considé- 
rabio.  Je  parle  de  la  bonne  consommation, 
de  la  consommation  de  bouche  et  non  pas 
de  celle  qui  va  dans  les  moûts  et  les  lies  et 
qui  sert  à  faire  du  vin  artificiel.  Nous  en 
connaissons  l'importance,  et  nous  sommes 
décidés,  comme  vous,  à  la  contrôler  dans 
une  certaine  mesure.  Mais  nous  ne  voulons 
pas  que  ce  contrôle  entrave  la  consomma- 
tion générale,  que  vous  instituiez  l'exer- 
cice, pour  ainsi  dire,  dans  cliaque  ménage. 
(InterruptionM.) 

M.  liasief.  Vous  l'avez  bien  installé  chez 
nous!  Vous  avez  voté  la  loi  qui  le  créait, 
monsieur  Noi^l. 

>C.  Octave  Vigne,  Nous  ne  pouvons  pas 
laisser  dire  que  nous  instituons  l'exercice 
dans  les  ménages,  il  n'y  a  pas  un  ménage 
qui  achète  plus  de  dix  kilogrammes  de  su- 
cre à  la  fois. 

M.  NoëL  Nous  vous  prions  Instamment, 
dans  un  sentiment  de  justice  et  de  mesure, 
de  ne  pas  vous  rallier  au  chiffre  de  50  kilo- 
grammes proposé  par  la  coraniissiou  ;  nous 
vous  demandons  de  l'élever  tout  au  moins 
à  100  kilogr.  chl^e  proposé  par  le  Gouver- 
nement, chilTre  que  nous  acceptons  bien 
malgré  nous,  qui  nous  causera  encore  un 
dommage  considérable,  jiiaia  moins  impor- 
tant cependant  que  celui  que  vous  allez 
nous  imposer. 

Je  compte  sur  l'esprit  de  justice  de  la 
Chand>re  pour  obtenir  d'elle  ce  que  je  lui 
!  demande  au  nom  de  tous  mes  collègues 
du  Nord.  [Très  bien!  tyès  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  César  Trouin.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  poser  une  question? 
M.  NoëL  A'olontiers  ! 

M.  César  TrouiiL  Vous  craignez  qu'on 
n'installe  la  régie  dans  tous  les  ménages. 
Eh  bien!  voulez-vous  nous  dire  quel  est  le 
ménage  qui  achète  plus  de  10  ou  15  kilogr. 
de  sucre  à  la  fois? 

M.  Octave  Vigne.  Il  n'y  en  a  pas  un. 


M.  NoëL  Je  vous  ai  dit  que  dans  le  Nord, 
au  Heu  de  consonmier  du  sucre  raffiné,  nous 
achetions  en  général  du  sucre  brut,  du 
sucre' cristallisé  que  nous  allions  prendre 
à  la  fabrique  voisine  qui  le  délivre  seule- 
ment par  socs  de  iOO  kilogr. 

H.  le  prëûdent  La  parole  est  à  M.  Sar- 
raut. 

M.  Albert  Serrant  Messieurs,  on  nous 
rendra  cette  justice  que  si  nous  revenons  à 

la  tribune  c'est  sur  la  provocation,  aussi 
courtoise  d'ailleurs  que  formelle,  de  nos 
coli^gues  du  Nord.  Nous  supposions  que  les 
représentant»  du  Nord  se  contenteraient  de 
bénéficier  silencieusement  de  la  situation 
anormale  dont  nous,  nous  plaignons  et  qu^, 
satisfaits  d'avoir  pour  leurs  intérêts  l'appui 
du  Gouvernement,  ils  n'éprouveraient  pas 
le  besoin  de  justifier  ou  plutAt  de  nier  la 
fraude  en  demandant  h  des  statistiques  plus 
que  discutables  la  preuve  de  leur  affirma- 
tion. 

J'ai  eu  l'occasion,  il  y  a  deux  jours,  —  et 
mon  affirmation  précise  n'a  pas  été  con- 
testée, —  de  démontrer  que  la  fraude  avait 
été  extrêmement  considérable,  que  cela 
ressortaltdes  statistiques  mêmes  de  l'admi- 
nistration des  finances,  et  que  j'en  trouvais 
une  preuve  nouvelle  dans  ce  f^it  —  incon- 
testé, lui  aussi  —  que  la  consommation  du 
sucre  avait  baissé  dans  des  proportions  qui 
attestent  de  la  façon  la  plus  éclatante  qu'une 
énorme  quantité  de  sucre  avait  été  employée 
l'année  dernière  à  la  fabrication  des  vins 
artificiels. 

Je  supposais  que  ces  faits  ne  seraient  pas 
discutés.  Puisqu'on  les  a  mis  en  doute  j'ap- 
porte des  preuves  précises  et  foranelles,  et 
des  évaluations  qui  n'ont  pas  été  arbitrai- 
rement fixées  et  choisies  par  mol,  mais  que 
j'emprunterai  à  l'administration  des  finan- 
ces elle-même,  aux  organes  de  l'industrie 
sucrière  et  à  mon  excellent  et  très  sympa- 
thique contradicteur  lui-même,  l'honorable 
M.  Noël,  dont  on  connaît  en  ces  questions 
la  documentation  soigneuse,  précise  et  sûre. 

Avant  le  dégrèvement  de  1003,  pendant 
les  quatre  années  qui  l'ont  précédé,  la  con- 
sommation annuelle  moyenne  était,  non  pas 
de  430  ou  de  450,000  tonrtes  comme  Ta  dit 
H.  Noël,  mais  de  427,000  tonnes.  C'est  le 
chiffre  donné  par  M.  Noël  lui-même  dans 
son  étudo  récente  et  très  documentée  sur 
le  projet  de  rétablissement  de  l'équilibre 
douanier  pour  les  produits  sucrés. 

M.  NoëL  J'ai  dit  que  Je  donnais  des 
chiffres  moyens,  qui  n'avaient  pas  la  pré- 
tention d'être  exacts  à  une  tonne  près,  mais 
que  je  les  donnais  pour  suivre  mon  rai- 
soimement  el  établir  l'importance,  d'un 
côté  des  quanllhîB  do  sumi  employées  par 
la  consommation  générale,  et  d'un  autre 
côté  des  quantités  de  sucre  employées  par 
la  viticulture. 

H.  Albert  Sarraut.  J'ai  rintention  d'exa- 
miner d'une  façon  aussi  serrée,  aussi  pré- 
cise que  possible  les  évaluations  que  vous 
avez  apportées  à  cette  tribune,  et  c'est  en  ine 
servant  des  chifTres  fournis  par  vous-même 
et  par  l'administration  des  fînaocss  que  j'é- 
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tabllral  la  preuve  formeUe  q«e  la  quan- 
tité de  sucre  employée  en  1903-1901  au 
sucrage  et  à  la  fabrication  des  vins  artifi- 
ciels peut  être  évalui_^o  au  minimum  à 
130,000  ou  135,000  tonnes. 

Je  disais  donc  que  d'après  les  clilfDres 
mômes  que  vous  avez  donnés,  et  qui  sont 
ceux  de  radminislration  des  finances,  la 
consommation  annuelle  moyenne  du  sucre, 
avant  le  dégrèvement,  était  de  427,000  ton- 
nes; en  1001-1902,  la  pénultième  année, 
elle  est  de  430,000;  c'est  également  le  cliiffre 
que  vous  avez  donné  ;  c'est  le  chiffre  que  je 
trouve  dans  le  Journal  de  la  Sucrerie  huti- 
fjène,  le  cliiffre  accepté  par  tous  les  repré- 
sentants autorisés  de  rindustrle  aucrière. 
Dans  l'année  qui  précède  immédiatement  le 
dégrèvement,  campagne  1902-1903,  la  con- 
sommation n'est  plus  que  de  370,000  tonnes  ; 
et  cela  vient,  comme  vous  l'Indiquiez  tout 
h  l'heure,  de  ce  qu'en  prévision  du  dégrè- 
vement on  avait  emprunté  aux  stocks  une 
quantité  que  vous  avez  évaluée  vous-même 
à  00,000  tonnes.  Et  voici  enfin  qu'en  \003- 
190i,  après  le  dégrèvement,  la  consomma- 
tion atteint  le  chiffre  énorme  de  700,000 
tonnes. 

En  prenant  comme  ch1ff)re  de  consomma- 
lion  normale  votre  cliiffre  de  430,000  tonnes 
—  qui  est  d'ailleurs  un  peu  supérieur  à  la 
moyenne  —  et  en  y  ajoutant  les  60,000 
tonnes  qui  ont  servi  à  reconstituer  les 
stocks  au  lendemain  du  dégrèvement,  nous 
obtenons  un  chiffre  de  190,000  tonnes.  Pour 
arriver  au  chiffre  de  700,000  tonnes  qui  est 
celui  de  la  campagne  1903-1901,  11  reste 
210,000  tonnes,  constituant  l'augmentation 
de  consommation  qui  a  suivi  le  dégrève- 
mont. 

C'est  une  augmentation  do  consommation 
de  10  h  45  p.  100.  C'est  bien  la  proportion 
que  vous  reconnaissez  vous-même,  mon- 
sieur NoM,  dans  votre  rapport.  Cette  aug- 
mentation formidable  a-t-elle  été  tout  entière 
absorbée  par  la  consommation  courante  et 
normale,  en  dehors  du  sucrage,  ainsi  que 
vous  paraisse)!  le  prétendre? 

M.  Féron.  On  donne  du  sucre  aux  ani- 
maux ;  c'est  un  aliment 

H.  CsseneaTe.  On  leur  donne  des  résidus, 
des  mélasses;  on  ne  leur  donne  pas  du 
sucre  cristallisé. 

V 

H.  Albert  Sarraut.  On  leur  donne  en  effet 
un  sucre  spécial  qui  faft  l'objet  d'un  régi- 
me particulier;  ce  sont  des  mélasses,  comme 
le  dit  M.  Cazoneuve.  Ne  confondons  pas  les 
questions  ni  les  produits. 

Il  résulte  donc  dps  chiffres  officiels,  qui 
ne  sont  pas  contestés  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  contestables,  qu'au  lendemain  du  dé- 
grèvement, dans  l'année  1903- 1901,  la  con- 
sommation du  sucre  a  augmenté  de  15  p.  100. 
Quelle  est  dans  cette  augmentation  la  part 
de  ce  que  je  pourrais  appeler  la  consomma- 
tion normale  et  honnête,  de  la  consommation 
courante  ?  Est-il  impossible  de  l'évaluer  ? 
N'avait-elle  pas  été  déjà  l'objet  d'approxi- 
mations, de  calculs  st^rieusement  établis, 
vérifiés  par  l'expérience,  et  qui  peuvent 
8cr\'ir  de  base  t  nos  calculs? 


Lorsque  rhonorable  M.  Catllaux  proposait 
le  dégrèvement  du  sucre  à  40  fr.,  il  éva- 
luait l'augmentation  de  la  consommation  qui 
en  résulterait  à  12  p.  100.  Encore  M.  Caillaux 
escomptait-il  —  il  le  déclarait  dans  l'exposé 
des  motifs  de  son  projet  —  que  la  suppres- 
sion du  tarif  réduit  de  24  fr.  et  la  fixation  à 
un  taux  uniforme  de  40  fr.  de  la  taxe  sur  les 
sucres  ne  ferait  pas  cesser  l'emploi  du  sucre 
à  la  vinification.  Par  conséquent,  môme  dans 
cette  augmentation  de  12  p.  100, 11  faisait 
entrer  en  ligne  de  compte  la  part  du  su- 
crage des  vendanges  dans  la  consommation. 
Plus  tard,  lorsque  l'honorable  M.  Berteaux, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  est 
venu  proposer  le  dégrèvement  à  25  fr.,  à 
combien  évaluailril  l'augmentation  de  la 
consommation  qui  en  résulterait?  Il  l'éva- 
luait au  plus  à  20  p.  100.  De  20  p.  100,  chiffre 
qu'indiquait  la  commission  du  budget,  après 
s'être  référée  à  des  précédents  sur  lesquels 
je  reviendrai  tout  à  l'heure,  à  45  p.  100, 
chiffre  réellement  atteint,  il  y  a  une  mai^e 
qui  ne  peut  s'expliquer  évidemment  que  par 
l'emploi  très  considérable  de  sucre  aux  ven- 
danges, et  la  part  de  la  fabrication  artifi- 
cielle dans  cette  consommation  anormale  de 
1903-1904. 

M.  Laaies.  Très  bien! 

M.  Albert  Sarraut.  Quelle  peut  être 
cette  part?  Il  est  possible  et  même  facile  de 
la  déterminer  à  l'aide  des  chlffï^s  que  j'ai 
tout  à  l'heure  Indiqués.  La  consommation 
normale  est  évaluée  &  430,000  tonnes;  la 
reconstitution  du  stock  absorbe  60,000  ton- 
nes, ce  qui  fait  190,000  tonnes;  l'augmenta- 
tion de  la  consommation  courante  provo- 
quée parle  dégrèvement, calculée  sur  430,000 
tonnes,  à  raison  de  30  p.  100,  atteint  85,000 
tonnes. 

Mettons  90,000  tonnes,  si  vous  voulez; 
mettons  95,000,  mettons  môme  100,000  ton- 
nes; je  veux  compter  largement!  Nous  ob- 
tenons ainsi  un  chiffre  de  590,000  tonnes.  De 
590,000  tonnes  à  700,000,  il  y  a  une  diffé- 
rence de  110,000  que  nous  ne  pouvons  pas, 
que  vous  ne  pouvez  pas  expliquer  par  la 
consommation  normale.  C'est  évidemment 
la  part  du  sucrage. 

Et  si,  à  ce  chiffre  de  lt0,000  tonnes,  on 
ajoute  la  quantité  de  sucre  qui  déjà,  avant 
le  dégrèvement,  allait  au  sucrage,  qui  déjà 
était  comprise  dans  le  chiffre  de  430,000 
tonnes  et  que  vous  avez  vous-môme  éva- 
luée, monsieur  Noël,  à  tme  moyenne  de 
23,000  tonnes,  on  obtient  ainsi  un  chiffre 
de  133,000  tonnes  que  l'on  peut  strictement 
considérer  comme  la  quantité  de  sucre 
employée  en  vendange. 

M.  Gaston  Doumergue.  Ce  calcul  est  dé- 
cisif et  Irréfutable. 

M.  Albert  Sarraut.  Sont-cc  là,  d'aven- 
ture, des  évaluations  arbitraires  ?  N'y  a-t-11 
pas  des  précédents  qui  les  appuient  ? 

Il  est  un  fait  qui  m'a  beaucoup  surpris 
dans  cette  discussion  :  c'est  que  personne, 
pas  plus  du  côté  du  Gouvernement  que  du 
côté  des  représentants  du  Nord,  n'a  songé  k 
appeler  à  la  rescousse,  comme  argument 
essentiel  destiné  à  démontrer  que  la  con- 


sommation du  sucre  en  1903-1904  était 

absolument  normale  et  naturelle,  l'exemple 
d'un  autre  dégrèvement,  celui  de  18S0,  qui 
était,  à  quelques  francs  près,  Identique  au 
dégrèvement  de  1903. 

En  1880  on  a  réduit  l'impôt  de  73  fr.  50  à 
40  fr.,  c'est-à-dire  qu'on  a  fait  bénéficier  le 
consommateur  d'un  dégrèvement  de  33  f  r.  50. 
A  ce  moment  on  avait  calculé  que  ce  dégrè- 
vement donnerait  aussi  une  augmentation 
de  consommation  de  20  p.  100  environ; 
cette  évaluation  fut  légèrement  dépassée 
la  première  année  ;  mais  les  prévisions 
qu'on  avait  faites  ne  se  réalisèrent  pas  pour 
les  années  suivantes.  Pour  la  première  an- 
née, dans  quelles  conditions  l'augmentation 
de  20  p.  100  fut-elle  atteinte? 

Je  demande,  sur  ce  point,  à  reproduire  les 
appréciations  de  deux  hommes  dont^  je  ne 
crois  pas  que  personne  ici  puisse  récuser 
l'autorité  dans  ces  questions.  D'abord  l'opl* 
nton  de  M.  Leroy-Beaulieu.  Je  lis  dans  le 
Traité  de  la  science  des  finances,  tome  I'"", 
page  166,  édition  de  1889  : 

«  A  partir  du  i"  octobre  1880,  le  droit  sur 
le  sucre  a  été  réduit  à  10  fr.  les  100  kilogr. 
de  sucre  raffiné,  c'est-à-dire  de  44  p.  100  en- 
viron. L'exposé  des  motifs  admettait  que 
sous  l'infiuence  du  dégrèvement,  la  con- 
sommation augmenterait  de  20  p.  100  pen- 
dant la  première  année,  et  de  10  p.  100  pen- 
dant chacune  des  années  suivantes.  Ces 
prévisions  ne  se  sont  réalisées  que  pour  la 
première  année;  les  quantités  de  sucre 
taxées  en  1881  ont  atteint  376  millions 
contre  290  en  1879,  ce  qui  a  môme  dépassé 
l'attente. . .  La  raison  principale  de  cet 
accroissement  notable  de  la  consommation, 
c'est  que  le  sucre  a  un  emploi  industriel 
dans  le  sucrage  des  vins.  Il  s'en  faut  que  la 
consommation  purement  domestique  ait 
progressé  dans  cette  proportion  de  22  p.  100.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  Leroy-Beaulieu,  et 
cette  opinion  est  corroborée  par  celle  d'un 
homme  qui  dans  les  questions  sucrières 
fait  autorité,  notre  émlnent  collègue  M.  Ri- 
bot  lui-môme.  M.  Rlbot,  qui  est,  avec  les  dé- 
putés du  Nord,  l'un  des  inventeurs  de  cette 
détaxe  des  sucres  pour  le  sucrage  des  vins 
que,  par  un  paradoxe  extraordinaire,  on 
nous  reproche,  à  nous,  Méridionaux,  d'avoir 
imaginée  et  réclamée... 

M.  le  rapporteur.  Ce  ne  sont  pas  les  dé- 
putés du  Nord  qui  avalent  demandé  la  dé- 
taxe de  1884. 

IM.  Albert  Sarraut.  Il  ne  s'agit  pas  de  la 
détaxe  de  1884.  Bien  avant  1884,  une  cam- 
])agne  avait  été  entreprise  par  les  députés 
du  Nord  eu  faveur  de  la  détaxe  des  sucres 
employés  pour  la  vendange;  et  puisque 
l'on  m'en  donne  l'occasion,  Je  suis  heureux, 
en  passant,  de  mettre  fin  à  une  de  ces  lé- 
gendes qui  se  propagent  avec  une  très 
grande  facilité  dans  les  milieux  parlemen- 
taires et  dont  l'existence  est  vraiment  trop 
tenace. 

Telle  est  la  légende  qui  nous  représente, 
nous,  Méridionaux,  comme  ayant  réclamé 
la  détaxe  des  sucres  pour  la  vinification. 

Elle  n'a  jamais  été  notre  œtivre  ;  ce  n'est 
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pas  nous  qui  Tavons  demandée.  Consultez 
les  document»  parlementaires,  et  vous  cons- 
taterez que  la  question  de  la  détaxe  des 
sucres  a  ét6  soumise  pour  la  première  fois 
en  1876  à  la  Chambre  ;  c'est  par  les  députés 
du  Nord,  c'est  au  nom  de  l'industrie  su- 
erière  qu'elle  a  été  posée.  J'ai  eu  la  patience, 
que  d'aucuns  trouveront  peut-être  un  peu 
naïve,  de  fouiller  la  collection  des  docu- 
ments parlementaires  déposés  depuis  trente 
années  et  j'ai  relevé  toutes  les  propositions 
de  loi  formulées  depuis  1876  jusqu'à  1884 
sur  la  question  de  la  détaxe  des  sucres  des- 
tinés aux  vendanges  ;  elles  émanent,  je  le 
répète,  des  députés  du  Nord. 

En  1881,  la  détaxe  fut  demandée  et  ob- 
tenue, il  est  vrai,  par  un  député  charentais, 
M.  Bisseuil,  le  prédécesseur  de  l'honorable 
M.  Lauraine;  mais  il  avait  comme  collabo- 
rateur de  son  amendement  un  député  du 
Nord,  M.  Desprez,  dont  les  collègues  avaient 
été  les  initiateurs  de  la  proposition. 

M.  Gamiuet  C'est  le  phylloxéra  qui  a  été 
cet  initiateur,  parce  que  la  production  était 
tombée  à  rien. 

M.  Albert  Samnt.  Cette  détaxe  des 
sucres  que  l'on  nous  a  reproché  d'avoir 
Inventée,  ce  sont  les  représentants  du  >'ord 
qui  l'ont  imaginée,  et  ils  là  réclamaient  bien 
moins  dans  l'intérêt  de  la  viticulture  que 
dans  l'intérêt  de  l'industrie  sucriêre.  Ils  se 
préoccupaient  bien  moins  de  remédier  aux 
maux  causés  par  le  phylloxéra  que  de  pro- 
curer un-débouché  nouveau  et  considérable  à 
l'industrie  suerière  qui  soufflait  déjà  de  la 
surproduction.  Toutes  les  propositions  dé- 
posées par  les  députés  du  Nord  indiquent 
expressément  cette  raison.  On  voulait  déjà, 
parce  que  le  Nord  surproduisait,  augmenter 
la  consommation  de  sucre,  trouver  des  dé- 
boucliôs  à  une  production  plétiioriqiie,  et 
on  s'adressait  au  sucrage  de  la  vendange,  on 
demandait  ces  déboucltés  à  la  fabrication 
des  vins  de  seconde  et  de  troisième  cuvée. 

J'invoquais  tout  à  l'iieure,  à  propos  du 
sucrage  facilité  par  le  dégrèvement  de  1880, 
le  témoi^age  de  l'honorable  M.  Ribot  Le 
dégrèvement  de  1880  n'avait  pas  encore 
satisfait  les  députés  du  Nord;  ils  récla- 
maient une  fois  de  plus,  au  lendemain  de 
ce  dégrèvement,  la  détaxe  des  sucres  desti- 
nés aux  vendanges  ;  et  de  l'exposé  des  mo- 
tifs d'une  propositl(m  de  loi  déposée  le 
9  mars  1882  par  MM.  Ribot,  Desprez,  Bernard 
(Nord),  IMerre  Legrand  et  plusieurs  de  leurs 
collègues  des  régions  sucrières,  proposition 
qui  avait  pour  objet  la  réduction  à  iu  fr. 
par  100  kilogr.  du  droit  sur  le  sucre  em- 
ployé au  sucrage  des  vendanges,  j'extrais 
le  passage  suivant  qui  confirme  l'opinion, 
que  j'ai  tout  à  l'heure  reproduite,  de  .M.  Le- 
roy-BeauIieu  : 

u  Le  sucrage  a  fait  ses  preuves  ;  il  a  ré- 
pondu victorieusement  à  ceux  qui  doutaient 
de  ses  bienfaisants  effets  ;  et,  ainsi  que  nous 
le  déclare  M.  le  ministre  des  finances  dans 
son  exposé  des  motifs,  malgré  le  prix  élevé 
du  droit  sur  le  sucre,  plus  de  2  millions 
d'hectolitres  de  vin  ont  été  pbtenus  en  1881 


par  le  sucrage  des  vins  do  deuxième  et 
troisième  cuvée.  » 

H.  Angé  {Hérault).  Parfaitement! 

M.  Albert  Sarraut.  «  Combien  en  au  • 
rait-on  obtenu  si  le  droit  sur  le  sucre  em- 
ployé au  vinage  avait  été  réduit  à  10  fr.?  » 

Voilà  ce  qui  se  passait  dès  1880.  Voilà  la 
preuve  péremptoire  que,  déjà  à  cette  épo- 
que, à  la  faveur  de  ce  premier  dégrève* 
ment,  on  avait  employé  une  quantité  con- 
sidérable de  sucre  à  la  fabrication  des  vins 
de  sucre,  de  même  que  l'année  dernière,  au 
lendemain  d'un  autre  dégrèvement,  on  a 
sucré  dans  les  proportions  que  je  vous  ai 
indiquées  et  dont  révtduation  fournie  par 
moi  est  plutôt  inférieure  que  supérieure  à 
la  réalité.  Je  pourrais  demander  encore  une 
preuve  de  l'exactitude  de  cette  évaluation  à 
un  homme  dont  mes  collègues  du  Nord  ne 
pourront  pas  contester  l'autorité  et  la  com- 
pétence en  ces  matières,  M.  Sébline,  le  né- 
gociateur, le  représentant  de  la  France  à 
la  conférence,  malheureusement  avortée, 
de  Bruxelles  en  1897;  M.  Sébline,  lui,  a  été 
très  franc  dans  l'appréciation  de  l'augmen- 
tation réelle  de  la  consommation  du  sucre 
au  lendemain  du  dégrèvement  de  1903;  et 
voici  comment  il  s'exprimait  récemment 
à  la  société  des  agriculteurs  de  France  : 

«  La  consommation  Intérieure  du  sucre  a 
passé  de  440,000  à  699,000  tonnes.  C'est  là  un 
succès  inespéré,  peut-être  trop  beau  ;  pre- 
nons garde  qu'il  n'y  ait  là  un  mirage  qui 
nous  trompe  et  n'évaluons  pas  l'augnien- 
tation  réelle  à  plus  de  100,000  tonnes.  -) 

Ainsi  parlait  M.  Sébline  ;  il  recon- 
naissait donc  implicitement  que  l'augmen- 
tation formidable  de  1903-1904  avait  une 
cause  accidentelle  et  passagère,  et  que  cette 
cause  accidentelle,  c'était  le  sucrage  intensif 
favorisé  par  le  dégrèvement  {Apptaudme- 
ments  sur  divers  bancs.) 

Vous  faut-il  d'aventure  une  preuve  sup- 
plémentaire? Comment  se  fait-il  qu'on  n'ait 
pas  entendu  reproduites  ces  jours-ci  à  la 
tribune  les  affirmations  formulées  dans  le 
dernier  rapport  de  l'honorable  M.  Lauraine 
et  relatives  à  la  consommation  actuelle  du 
sucre? 

M.  Lauraine  disait  que  la  consommation 
était  restée  la  même,  qu'elle  n'avait  pas  fléchi 
en  1904-1905.  Pourquoi  ne  maintient-on  pas 
cet  argument?  Pourquoi  ne  reprend-on  pas 
contre  notre  thèse  les  allégations  émises,  à 
ce  sujet,  dans  le  rapport  dont  je  parle, 
je  ne  dirai  pas  à  l'instigation,  mais  sur 
les  indications  émanant  de  la  direction 
générale  des  contributions  indirectes  ? 

Je  me  souviens  qu'aux  mois  de  janvier  et 
de  février  dernier,  lorsque  je  m'entrete- 
nais de  cette  question  avec  M.  le  direc- 
recteur  général,  lorsque  je  lui  disais  :  «  On 
a  sucré  l'année  dernière  dans  des  propor- 
tions énormes  et  c'est  ce  qui  explique 
l'augmentation  extraordinaire  des  chiffres 
de  la  consommation  du  sucre  »,  M.  le 
directeur  général  haussait  presque  les 
épaules,  et  me  répondait  :  "  Erreur!  En 
ce  moment  môme,  j'ai  une  plus-value 
sur  mes  évaluations  budgétaires,  bien  qu'on 


n'ait  pas  sucré  en  1904  ;  la  consommation 
du  sucre  reste  la  même  et  nous  enregis- 
trerons, à  la  fin  de  la  campagne  1904-ig(M>, 
une  consommation  de  sucre  égale  à  celle 
de  ig03-190i.  » 

C'est  aussi  ce  qu'affirmait  l'honorable 
M.  Lauraine  dans  son  rapport.  On  ne  le 
répète  plus  aujourd'hui  !  On  ne  dit  plus 
que  la  consommation  du  sucre  est  restée 
la  même.  Vous  ne  pouvez  plus  nous  le 
prouver  par  vos  statistiques,  monsieur  le 
directeur  général. 

Au  mois  de  février  vous  pouviez  encore 
arguer  d'une  plus-value  de  600,000  fr.  à  peu 
près  sur  vos  évaluations  budgétaires;  mais 
depuis,  TOUS  le  reconnaissez,  vos  recettes 
sur  le  sucre  ne  cessent  de  décroître. 

En  mars,  la  raoins-value  était  de  262,000 
francs  ;  en  avril,  de  2,100,000  fr.  ;  en  mai,  de 
1,250,000  fr.  ;  et  alors  que  l'année  dernière, 
pour  les  huit  premiers  mois  de  la  campagne 
1903-1904,  la  consommation  atteignait  489,000 
tonnes,  elle  n'est  cette  année,  pour  la  mémo 
période,  que  de  372,000  tonnes. 

U  est  donc  certain  que  la  consoimnation 
du  sucre  a  diminué  dans  des  proportions 
considérables.  Cela  ressort  des  plaintes 
mêmes  que  font  entendre  tous  les  organes 
sucriere.  Je  me  demande  alors  si  une  des 
raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement 
n'a  pas  apporté  toute  l'énergie  nécessaire— 
j'ai  l'habiiude  de  dire  nettement  ce  que  je 
pense  —  à  la  défense  de  no-î  intérêts,  n'est 
pas  précisément  qu'il  s'est  rendu  compte 
que  les  mesures  que  nous  lui  demandions 
de  prendre  étaient  de  nature  à  restreindre  la 
consommation  frauduleuse  du  sucre  et  de 
diminuer  par  là  les  recettes  de  la  sucrerie 
commes  celles  du  fisc.  {Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  Jean  Bourrât  C'est  là  le  véritable  ar- 
gument! 

M.  Albert  Sarraut  Mais  j'ai  liàte  d'en  fi- 
nir et  de  permettre  à  la  Chambre  de  voter. 
Je  réponds  en  quelques  mots  aux  autres  as- 
sertions de  l'honorable  M.  NoSL 

M.  Noël  disait  qu'il  était  Impossible,  avec 
la  quantité  de  sucre  que  nous  estimons 
employée  au  sucrage,  de  produire  la  quan- 
tité de  vin  que  nous  avons  indiquée. 

Je  répondrai  par  un  chiffre  qui  sera  diffi- 
cilement discutfd>le.  On  a,  au  bas  mot, 
employé  135,000  tonnes  au  sucrage;  ces 
i35  millions  de  kilogrammes,  à  raison 
de  1  kilogr.  700  par  degré,  représentent 
80  millions  de  degrés,  soit  8  millions  d'hec- 
tolitres à  10  degrés  ou  10  millions  à  8  de- 
grés ;  et  comme  il  est  admis  —  je  m'en 
réfère  sm>  ce  point  à  la  propre  arûnna- 
tlon  de  M.  Lauraine  dans  son  rapport, 
ainsi  qu'à  l'exemple  tout  à  l'iieure  cité  par 
.M.  Doumer^ue  —  que  le  vin  vendu  dans  les 
débits  des  grands  centres  est  du  vin  à  5  do- 
grés  et  demi  ou  6  degrés,  il  en  résulte,  ainsi 
que  je  l'indiquais  à  la  Chambre,  il  y  a  deux 
jours,  que  la  production  des  vins  par  le  su- 
crage a  atteint  au  moins  de  13  à  15  millions 
d'hectolitres. (rrés  bien/  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  que  l'hono- 
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rable  M.  NoSl  a  dit  touchant  la  prétendue 
surproduction  du  Midi.  J*ai  trouvé  Targu- 
ment  un  peu  extraordinaire  de  la  part  d'un 
défenseur  d  une  industrie  qui  pendant  vingt 
années  a  donné  le  spectacle  de  la  surpro- 
duction la  plus  forcenée. 

Ce  n'était  pas  là  une  surproduction  natu- 
relle, normale,  si  je  puis  employer  ces 
mots,  mais  une  surproduction  volontaire, 
artificiellement  entretenue,  exaspérée  par 
le  coup  de  fouet  des  primes.  A'ous  n'avez 
cessé,  messieurs  du  Nord,  de  surproduire 
pendant  vingt  ans  ;  et  tandis  qu'on  vous 
donnait  à  vous  plus  d'un  milliard  de  primes 
que  nous  avons  largement  contribué  à 
payer,  nous  perdions,  nous,  des  mîUards 
dans  la  lutte  contre  le  phylloxéra  et  la 
reconstitution  de  nos  vignes.  {Aj^laudis- 
semenls  sur  divers  bancs.) 

Nous  ne  protestons  pas,  nous  no  voulons 
pas  récriminer,  ni  faire  ici  le  procès  du 
Nord.  Mais,  en  vérité,  lorsqu'avec  une  pitié 
un  peu  dédaigneuse... 

M.  Noei.  Ohl  non. 

M.  Albert  Sarraut  ...vous  nous  dites  : 

«Tâchez  donc  d'avoir  des  rendements  moins 
considérables  »,  nous  sommes  bien  en  droit 
de  vous  répondre  :  Si  nous  avons  obtenu 
ces  rendements,  c'est  à  la  sueur  de  notre 
front  et  non  pas  à  coups  de  cadeaux,  de 
millions  de  primes.  (Très  bienl  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M  Gaston  Donmergue.  Constituées  avec 
notre  argent  ! 

M.  Albert  Sarrant.  On  me  permettra  de 
ne  pas  m'arrôter  longuement  à  la  dernière 
partie  de  l'argumentation  de  M.  Noël.  Il  a 
essayé  de  nous  apitoyer  sur  le  sort  de  la 
pauvre  ménagère,  que  nous  voulons  obliger 
à  aller  à  la  recette  buraliste,  de  cette  pauvre 
et  malheureuse  ménagère  tout  de  même 
assez  aisée  pour  aclietcrdu  sucre  par  quan- 
tité de  50  kilogr.  à  la.  fois.  Je  ne  sais  pas  où 
elle  se  trouve,  la  ménagère  qui  peut  faire 
d'un  coup  de  semblables  dépenses  ;  hélas  ! 
ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  dans  la  région  du 
Mfdl  ! 

D'ailleurs,  cette  infortunée  pourra  s'exo- 
nérer facilement  de  la  formalité  que  M.  Noël 
considère  comme  si  pénible  pour  elle,  en 
achetant  son  sucre  par  quantités  de  49  ki- 
logrammes. Je  ne  crois  pas  qu'elle  en  souffre 
un  préjudice  bien  considérable  dans  l'admi- 
nistration de  son  ménage.  {Très  bien!  et 
rires  sur  divers  bancs.) 

Nous  considérons,  quant  à  nous,  que  cette 
quantité  de  50  kilogr.  est  assez  considérable 
pour  échapper  à.  votre  reproche,  et  vous 
seriez  vraiment  fort  en  peine  de  citer  beau- 
coup de  ménages  qui  ont  besoin  de  s'appro- 
visionner par  quantités  supérieures  à 
50  kilogrammes. 

La  vérité,  c'est  que  vous  vous  êtes  crus 
obligés  de  prendre  une  attitude  de  forme 
dans  ce  débat,  ppur  n'avoir  pas  l'air  d'accep- 
ter avec  trop  de  satisfaction  les  faveurs  que 
vous  consentie  Gouvernement.  Vous  voulez 
paraître  être  en  opposition  avec  lui;  pe^ 
mettez-nous  de  ne  pas  nous  y  tromper! 
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Vous  voulez  nous  étrangler,  c'est  une 
affaire  entendue,  mais  vous  ne  nous  empê- 
cherez pas  de  montrer  qui  a  fourni  la 
corde  !  {Applaudisscmenls  sur  divers  bancs.) 

Mf  le  préiideat.  La  parole  est  à  M.  La- 
sies. 

M.  Iiaaies.  Notre  honorable  collègue 
M.  Sarraut  vient  de  répondre  très  heureu- 
sement aux  arguments  développés  par 
M.  NoCL  M.  Noël  me  pardonnera  de  ne  pas 
lut  céder  mon  tour  de  parole  ;  étant  don- 
née l'autorité  qu'il  a  sur  la  Chambre,  il 
reconnaîtra  que  nous  ne  sommes  pas  trop 
de  deux  pour  le  combattre. 

M.  NoBl  a  dit  —  ce  qui  a  même  provoqué 
quelques  protestations  un  peu  vives  de  ma 
part  :  —  Comment  une  Chambre  française 
peut-elle  avoir  l'Idée  de  molester  des  ci- 
toyens qui  vont  acheter  du  sucre,  de  les 
suivre,  do  les  mettre  sous  l'investigation  de 
la  régie  ? 

Vous  aviez  raison  en  principe,  monsieur 
NoSl,  mais  il  faudrait  que  les  principes 
fussent  toujours  les  mêmes.  Lorsque  nous 
avons  protesté  ici  contre  les  vexations 
excessives  de  la  régie  vis-à-vis  des  paysans 
français  bouilleurs  de  cru,  comment  avez- 
V0U8  voté?  Vous  applaudissiez  lorsque  le 
Gouvernement  s'écriait  :  «  Il  faut  faire  la 
guerre  à  la  fraude.  »  Vous  avez  voté  contra 
nous,  vous  n'avez  pas  craint  de  nous  vexer,  et 
vous  avez  mis  nos  familles  et  nos  foyers  à 
la  merci  de  la  ré^e.  Vous  trouviez  cela  très 
bien,  vous  le  trouvez  mauvais  aujourd'hui, 
n  eût  fallu  peut-être  réfléchir  avant  de 
voter  contre  nous. 

Ne  croyez  pas  qu'aujourd'hui  nous  vou- 
lions user  de  représailles,  monsieur  Noël. 
Non,  nous  voulons  simplement  défendre  nos 
intérêts.  Nos  collègues  du  Midi  ont  raison 
de  demander  que  l'on  supprime  autant  que 
possible  la  fraude  qui  se  fait  sur  les  vins  à 
l'aide  du  sucrée.  H.  Noël  disait  à  nos  collè- 
gues :  Votre  mévente,  la  gêne  qui  sévit  sur 
vos  répons  provient  de  la  surproduction. 
Eh  bien!  non,  la  mévente  ne  provient  pas 
de  la  surproduction,  monsieur  Noël.  MM.  Sar- 
raut, Doumergue,  Augé  et  Razimbaud  vous 
ont  prouvé  que  la  crise  qui  sévit  sur  la  ré- 
gion du  Midi,  comme  sur  la  région  du  Sud- 
Ouest,  provient  de  la  surproduction  artifi- 
cielle. 

La  crise  qui  sévit  sur  les  régions  viticoies 
qui  no  produisent  que  du  vin  a  les  mêmes 
causes  que  la  crise  qui  sévit  sur  la  région 
des  cognacs  et  des  armi^^nacs.  Ce  sont  les 
fraudes  commises  à  l'aide  du  sucre  qui  em- 
pêchent la  vente  des  vins  naturels  comme 
elles  empêchent  l'écoulement  des  alcools 
de  cru. 

Dans  les  grandes  villes,  la  plupart  des 
débitants  fabriquent  dans  leurs  caves,  à 
l'aide  du  sucre,  toujours  les  mêmes  vins; 
ils  s'en  flattent  et  les  Parisiens  s'y  flent. 

J'ai  du  vin  fameux,  disent  les  débitants  : 
il  a  toujours  le  même  goût.  En  eEfet,  il  est 
toujours  fabriqué  avec  les  mêmes  ingré- 
dients et  il  est  facile  de  lui  donner  toujours 
le  même  goût 

M.  Albert  Con^.  C'est  inexact. 


M.  Lasies.  Vous  n'y  connaissez  rien,  mon- 
sieur Congy.  Vous  no  sauriez  môme  pas 
distinguer  un  pied  de  vigne  d'un  chou.  [On 

rit.) 

M.  Albert  Congy.  Je  sais  distinguer  la 
vérité  de  l'erreur  que  vous  commettez  en 
ce  moment. 

M.  Itasiea.  Ce  débitant  qui  vend  toujours 
le  même  vin  fabriqué  de  la  même  façon 
à  l'aide  de  sucre,  vend  aussi  toujours  le 
môme  armagnac  et  le  même  cognac. 

Ici  je  ne  défends  pas  seulement  les  droits 
du  consommateur  qui  est  lésé  ;  je  défends 
aussi  les  droits  de  la  régie,  également  lésée. 

Monsieur  le  tUrecteur  des  contributions 
indirectes,  comment  se  fait-il  que  vous 
ignoriez  ou  que  vous  fassiez  semblant 
d'ignorer  que  dans  les  grandes  villes  tout 
l'alcool  qui  se  consomme  sur  le  comptoir 
est  fabriqué  dans  la  cave  du  débitant  ? 

Cet  industriel  commande  une  balle  do  su- 
cre, fait  son  alcool  avec  ce  sucre  à  l'aide  de 
petits  appareils  qui  échappent  facilement 
aux  investigations.  Non  seulement  cette 
fraude  se  fait  dans  les  villes,  mais,  hé- 
las !  elle  se  fait  aussi  dans  les  campagnes 
par  l'intermédiaire  de  négociants  marrons 
qui  visitent  dans  nos  communes  de  pau- 
vres diables,  qu'ils  décorent  pompeuse- 
ment du  titre  de  propriétaires,  alors  que 
leur  propriété  se  réduit  à  une  petite  maison 
et  un  petit  jardin.  Chez  le  petit  paysan,  qui 
récolte  à  peine  quelques  kilogrammes  de 
vendange,ces  négociants  marrons  font  venir 
en  fraude  par  wagons  du  sucre  transporté 
sous  la  dénomination  d'engrais... 

Sur  divers  bancs.  C'est  très  exact  ! 

H.Lasiefl.  . .  .et  ils  le  livrent  k  ces  mal- 
heureux petits  propriétaires  qu'Us  ont  sé- 
duits par  l'appât  d'une  faible  prime. 

Ces  industriels  distillent  avec  le  sucre 
qu'ils  ajoutent  à  la  misérable  vendange 
récoltée  par  ce  petit  propriétaire  ;  Us  dis- 
tillent des  hectoU^es  et  des  hectolitres 
d'armï^iac,  et  cet  armagnac  fait  avec  le 
sucre  arrivé  en  fraude  part  avec  acquit 
blanc.  Des  propriétaires  qui  n'ont  pas  dis- 
tillé depuis  la  loi  Roiivier  et  la  loi  Cail- 
laux,  qui  ont  voulu  vendre  leurs  vleiUos 
eaux-de-vie  sans  les  soumettre  à  l'exercice 
quotidien  de  la  régie,  sont  obligés  d'envoyer 
ces  vieiUes  eaux-de-vie  d'Armagnac,  trésors 
bientôt  introuvables,  avec  acquit  rouge  ;  et 
l'alcool  frelaté  avec  l'aide  du  sucre  s'en  va 
chez  le  consommateur  avec  acquit  blanc  ! 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Je  me  suis  uni  à  mes  collègues  du  Midi 
parce  que  la  fraude  qui  sévit  sur  eux  sévit 
aussi  sur  nous  et  nous  porte  le  même  con- 
sidérable préjudice.  Nous  avons  bien  le 
droit  de  nous  défendre,  et  avec  quelque  vi- 
vacité, mes  collègues  et  moi.  Avec  le  sucre 
on  fabrique  du  vin  qui  n'est  pas  du  vin,  on 
fabrique  des  alcools  qui  ne  sont  ni  des  co- 
gnacs ni  des  armagnacs. 

M.  Noël  nous  a  tracé  un  tableau  émouvant 
du  paysan  du  Nord  cultivant  la  betterave. 
Certes,  je  m'associe  aux  éloges  qu'il  a  faits 
do  ces  vaiUantes  populations.  Oui,  le  paysan 
du  Nord  est  digne  d'Intérêt  comme  celui  du 
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Midi.  II travaille  d'arrache-pted  pendant  toute 
I*annéc.  Mais  pendant  vingt  ans,  M.  Sarraut 
l'a  dit,  la  légion  du  Nord  a  touché  plus  d'un 
milliard  de  primes.  Voulez-vous  me  dire, 
monsieur  Noël,  à  qui  elles  ont  profité?  Le 
paysan  du  Nord  dont  tous  faisiez  l'éloge, 
courbé  sur  le  sillon  toute  l'année,  n'en  a 
pas  reçu  beaucoup.  Ces  primes,  elles  ont 
enrichi  quelques  spéculateurs!  {Applaudis- 
sements sur  divers  bancs.) 

Noua  ne  prétendons  pas  lutter  contre  le 
paysan  du  Nord  en  prenant  la  défense  du 
paysan  du  Midi.  SI  pendant  vingt  ans  vous 
avez  touché  des  primes,  le  paysan,  lui,  n'en  a 
pas  profité.  Dans  le  Midi  et  le  Sud-Ouest, 
quand  lo  phylloxéra  a  dévasté  nos  vignes, 
nous  n'avons  rien  demandé  au  Gouverne- 
ment; toutes  les  économies  détenues  par  les 
familles  rurales  sont  allées  s'englouUr  dans 
la  terre,  dans  les  vignobles  ainsi  reeonsfl- 
tués;  ceux  qui  n'avalent  pas  d'économies 
ont  emprunté,  se  préparant  à  toute  une  vie 
de  déboires  et  d'angoisses  pour  payer  les 
dettes  qu'ils  allaient  contracter.  Vous  ne 
nous  aves  jamais  rien  donné,  et  noua  ne 
vous  avons  jamais  rien  demandé,  tandis  que 
vous,  représentants  du  Nord,  quand  vous 
nous  avez  demandé  des  primes,  assurant 
qu'elles  étaient  nécessaires,  nous  vous  les 
avons  généreusement  accordées.  Vous  ne 
nous  payez  pas  d'un  juste  retour! 

Lorsque  nous  avons  demandé  la  liberté 
pour  nos  domiciles,  vous  avez  voté  contre 
nous  ;  lorsqu'aujourd'hul  nous  venons  vous 
demander  de  nous  aider  h  l'heure  de  la 
crise  qui  sôvit  dans  notre  région  et  y  engen- 
dre la  misère  que  le  Gouvernement  fait  sem- 
blant de  méconnaître,  qui,  cependant,  est 
réelle,  vous  vous  détoumei  de  nous  et  vous 
no  voulei  pas  voter  avec  nous.  Vous  nous 
enlevez  môme  cette  légère  modlflcatton  que 
nous  demandons.  C'est  là  une  mauvaise 
politique.  Je  ne  veux  pas  dresser  le  Midi 
contro  les  paysans  des  régions  du  Nord  qui 
n'imt  pas  profité  de  la  législation  dont  ont 
bénéficié  seuls  certains  gros  rafflneurs.  {Ap- 
piaudiêsemml»  $ur  dtoen  banct.) 

Nous  ne  voulons  pas  nous  élever  contre 
eiLX;  nous  disons  tout  simplement  :  [Pour- 
quoi lorsque  nous  faisons  entendre  nos  do- 
léances à  la  tribune,  lorsque  depuis  les 
Alpes  jusqu'à  l'Océan  nous  venons  tous  ici 
voua  dire  que  toute  cette  région  périt  sons 
le  poids  d'une  mis^^e  contre  laquelle  elle 
ne  peut  plus  lutter,  pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  nous  accorder  la  modification  que 
nous  demandons?  IVi mandons-nous  des  pri- 
mes? Nous  n'en  réclamons  mt^me  pas.  Vous 
nous  dites  :  Nous  n'en  avons  plus.  Oui, 
vous  n'avez  plus  le  mot  ! 

Ah  certes  !  le  Nord  peut  se  féliciter  des 
représentants  qu'il  a  envoyés  à  la  Chambre. 
Ce  sont  des  hommes  émlnents,  habiles  à 
défpudro  ses  intérêts.  On  protestait  contre 
li;s  primes.  Vous  avez  dit;  C'est  entendu, 
nous  renonçons  aux  primes.  Et  le  peuple 
naïf  et  ert'ilule  a  cru  qu'on  les  avait  sup- 
primées ;  on  a  simplement  changé  le  mot, 
(in  vous  a  donné  le  dt^gri-vement.  Dégrevez 
donc  nos  alcools  et  nus  produits.  Jamais 


vous  ne  l'avez  fait  et  le  dégrèvement  dont 
vous  bénéficiez,  c'est  nous  qui  l'avons  payé, 
quand  vous  avez  surchargé  les  alcools. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Albert  Congy.  Il  y  a  des  consomma- 
teurs dans  toute  la  France. 

M.  XjftsiMk  Je  trouve  étrange  qu'aujour- 
d'hui voua  venlei  protester  eontre  les  do- 
lé&nces  que  noua  porions  à  la  tribune.  Mais 
je  ne  irouve  pas  étrange  et  je  ne  m'étonne 
pas  que  nos  revendications  ne  triomphent 
pas,  de  même  que  je  ne  m'étonnais  pas  du 
silence  gardé  par  le  Nord,  jusqu'au  moment 
où  l'honorable  M.  Noîl,  avec  le  talent  et  la 
compétence  qui  lui  sont  propres,  est  venu 
défendre  ses  intérêts.  Je  suis  persuadé  que 
si  l'honorable  M.  Noël  est  monté  à  la  tri- 
bune, c'est  qu'il  s'est  dit  :  Il  faut  bien  avoir 
l'air  de  protester,  sinon  on  trouverait  notre 
attitude  étrange.  Vous  n'aviez  mftme  pas 
besoin,  monsieur  Noël,  d'intervenir;  car  vous 
avez  pour  vous,  messieurs  les  représentants 
du  Nord,  un  appui  qui  ne  vous  a  jamais 
manqué,  e'est  l'appui  du  Gouvernement, 
appui  économique.  Vous  craignez  qu'on 
ne  supprime  lo  sucrage?  Rassurei-vous 
donc.  M.  Sarraut  vient  de  vous  apporter 
des  chiffres  que  vous  ne  pouvez  point  réfu- 
ter :  Il  VOUS  a  dit  qu'on  avait  employé 
120,000  tonnes  de  sucre,  destiné  à  fabriquer 
du  vin  de  aucre. 

Cela  continuera.  Pourquoi  ?  Parce  cjue  le 
premier  hénéflciaire,  c'est  le  Gouverne- 
ment. 120,000  tonnes  multipliées  par  250  fr. 
par  tonne,  cela  fait  30  millions.  Voilà  votre 
meilleur  complice  et  voilà  pourquoi  nous 
sommes  saaiAés.  (Applmdiasementt  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  piésident.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement 

M.  Lonis  Martin,  directeur  général  des 
rontributions  indirectes,  commissaire  du  Gou- 
vernement. Messieurs,  je  m'excuse  de  pro- 
longer un  Instant  la  discussion;  je  m'ef- 
forcerai d'être  aussi  bref  que  possible.  Je 
veux  simplement  justifier  les  chiffl'es  qui 
ont  été  fournis  par  le  Gouvernement  on  ce 
qui  concerne  la  consommation  du  sucre  et 
le  développement  qu'a  pu  donner  le  dégrè- 
vement à  cette  consommation 

La  consommation  taxée  du  sucre,  pour  la 
campagne  1902-1903,  n'a  bien  été  que  de 
370,000  tonnes  ;  celle  de  1903-1904,  a  été  de 
700,000  tonnes.  Nous  avons  toujours  dit  que, 
sur  les  quantités  imposées  en  1903-1901, 
8fl,000  tonnes  aidaient  été  employées  à  re- 
constituer les  approvisionnements.  Ce  n'est 
pas  une  évaluation  récenti",  elli;  flgure  dans 
le  projet  de  budget  de  l'exercice  1905;  vous 
pcninez  en  trouver  l'explicatioti  détaillée  à 
la  page  13  de  l'exposé  des  motifs.  A  ce  mo- 
ment-là, elle  n'a  pas  été  contestée. 

Ce  chiffre,  nous  pouvons  encore  le  justi- 
fier d'une  autn>  manif're.  Une  quantité  de 
7i,000  tonnes  avait  été  en  rcaliti'  mise  dans 
la  conftommaliun  avant  le  1"  septembre 
1903,  et  sur  cette  quantité  le  droit  n'a  été 
payé  que  pendant  l'exercice  1903-1901.  Il  y 
avait  là  une  opératiun  fictive  destinée  à 
faciliter  au  consommateur  l'achat  de  sucre 


à  bas  prix,  l'administration  ayant  accordé 
le  régime  de  l'admission  temporaire  au 
sucre  qui,  à  la  date  du  i"  septembre  tO03, 
se  trouverait  non  seulement  dans  les  raffi- 
neries, mais  dans  des  dépAts  spéciaux,  chez 
des  épiciers  ou  autres  commerçants.  Ces 
quantités  de  sucre  ainsi  mises  en  consom- 
mation étalent,  je  le  répète,  de  74,000  tonnes. 

Parconséquent  lorsque,  pour  tenir  compte 
de  l'épuisement  des  stocks,  on  évalue  le 
report  sur  1903-1901  des  quantités  imposées 
en  1902-1903  à  60,000  tonnes,  on  est  au-dos- 
sous  de  la  vérité  bien  certainement,  puis- 
qu'on n'atteint  même  pas  la  quantité  mise 
déjà  en  consommation  au  titre  de  l'exercice 
1902-1903  et  distraite  de  cet  exercice  par  un 
simple  jeu  d'écritures.  Dans  ces  conditions, 
le  chiffre  de  86,000  tonnes,  ne  laissant  pour 
la  réduction  réelle  des  approvisionnements 
que  12,000  tonnes.ne  peut  paraître  excessif. 

Nous  avons  dit  que  l'augmentation,  cor- 
rection faite  de  ce  chevauchement  de  86,000 
tonnes,  était  alors  de  157,000  tonnes  qui  re- 
présentaient 3%  p.  100  de  la  consommation 
antérieure  et,  comme  II  est  dit  dans  le  rap- 
port de  l'honorable  M.  Lauraine,  c'est  une 
augmentation  comparable  à  celle  de  tous 
les  autres  pays  étrangers,  même  non  vitl- 
coles,  où  le  chiffre  de  l'Impdt  a  été  réduit. 

Nous  disions  encore  pour  montrer  le  ca- 
ractère normal  de  l'augmentation  :  au  cours 
de  l'exercice  1904-1905,  malgré  la  grosse  ré- 
colte des  vins,  alors  qu'on  a  eu  le  même  inté- 
rêt au  sucrage,  la  consommation  dans  les 
premiers  mois  est  restée  la  même.  .M.  Sarraut 
nous  dit  alors  :  Vous  ne  pouvez  plus  tenir 
ce  raisonnement  parce  que  dans  les  derniers 
mois  la  consommation  a  baissé. 

C'est  exact,  mais  cette  constatation  no 
fait  que  renforcer  notre  raisonnement.  En 
effet,  la  consommation  a  baissé  à  cause  de 
l'élévation  du  prix  du  sucre. . . 

H.  Albert  Sarraut  Non,  vous  ne  pouvez 
pas  Invoquer  cet  argument. 
J'aurais  compris  que  la  consommation 

baissât  au  moment  où  le  sucre  était  au  plus 
luiut  prix,  où  il  était  à  45  fr.  ou  43  fr.  Or  la 
consommation  ne  commence  à  baisser  qu'au 
moment  même  où  vos  statistiques  accusent 
une  diminution  qui,  actuellement,  est  dL> 
8  ou  9  fr. 

H.  le  commissaire  du  Oouvemement. 

Vous  prenez  l'imposition  et  non  pas  la 
mise  à  la  consommation,  car  nos  statisti- 
ques ne  donnent  que  l'imposition. 

Les  obligations  d'admission  temporaire 
sont  pay(^es  seulement  deux  mois  apri's  la 
sortie,  après  la  mise  en  consommation. 
Voilà  l'explication. 

M.  Albert  Sarraut.  Pas  du  tout.  Je 
prends  les  chiffres  dans  les  organes  sucriers 
eux-mêmes. 

M.  le  comioissalre  du  GouTemement 
Or,  pour  cette  période,  la  comparaison  se 
soutient  avec  les  pays  étrangers  non  vitl- 
colcs. 

La  consomuiation  n'a  été  pour  l'.VUe- 

magno  que  de  625,000  tonnes,  depuis  le  com- 
nieiiciMm-nt  do  la  campagne,  au  lieu  i\o 
747,000  tonnes,  soit  une  diminution  'le 
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20  p.  100;  pour  l'Autriehe-Hongrio  284,000 
louncs  au  lieu  de  330,000  tonnes,  soit  une 
diminution  de  16  p.  100  ;  pour  la  Belgique  — 
et  lea  chlffros  sont  ici  plus  concluants  puis- 
que la  Belgique  est  plus  près  de  nous  et  n'a 
pas  du  tout  de  vignes  ~  43,000  tonnes  ou 
lieu  de  05,000,  dlniinutioa  do  27  p.  100. 

M.  Albert  Sarraut  Avec  des  impôts  de 
l'i  fr.  et  de  15  fr.  au  lieu  de  25  fr. 

M.  le  commissaire  du  aouvememenl 
Qu'importe  !  Vous  voyez  la  corrélation 
absolue  entre  la  consommation  des  pays 
non  viHcoles  et  la  consommation  française  ; 
par  conséquent,  le  sucrage  n'Intervient  pas. 

Du  reste,  je  puis  tous  donner  encore  une 
auh^  preuve  concluante  de  ce  que  j'avance 
là,  s'il  en  est  besoin.  Il  est  évident,  11  est 
notoire  que  c'est  le  sucre  brut  et  non  pas  le 
Bucre  raffiné,  acheté  en  pains  ou  en  mor- 
ceaux, qui  est  employé  par  la  vinification. 
Eh  bien!  la  grosse  partie  de  l'augmentation 
dos  157,000  tonnes  porte  sur  le  sucre  raffiné; 
il  y  a  plus  de  80,000  tonnes  pour  le  sucre 
raffiné  et  70,000  pour  le  sucre  brut.  De  ces 
70,000  retranchez  l'augmentation  normale  de 
consommation  duo  ft  la  baisse  de  prix  pour 
le  brut  comme  pour  le  raffiné  ;  retranche! 
la  part  des  pays  non  vlUcoles. 

Tels  sont  les  chiffres  que  je  voulais  don- 
ner à  la  Chambre  ;  j'espère  qu'ils  justifie* 
ront  les  évaluations  précédentes  du  Uou- 
vemeuienL  (Trè$  Ment  tré»  bieni) 

M.  1«  prélidmrt.  La  parole  est  ft  M.  NoBl. 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  discussion  gé- 
nérale qui  recommence,  alors?  Nous  ne 
finirons  jamais  In  loi. 

M.  KlotE.  Comment!  Vous  nous  faites 
tenir  des  séances  du  matin,  aucun  d'entre 
nous  n'a  encore  pris  la  parole,  et  vous  pré- 
tendez nous  empêcher  de  nous  expliquer? 

M.  Albert  Otmgj.  Monsieur  le  rappor- 
teur, vous  acceptez  des  amendements  sans 
consulter  la  commission. 

M,  le  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon.  Nous  avons  répondu  liler  à  une 
semblable  observation. 

M.NodL  La  Chambre  me  permettra  de 
répondre  en  quelques  mots  à  HM.  Sarraut  et 
LÛies. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  paroles  de  M.  le 
commissaire  du  Oouvomenient  relatives 
aux  statistiques  ;  il  a  montré  fomiollement 
combien  mes  clilfîree  étalent  exacts  ;  11  a 

montré,  par  les  chiffres  officiels,  que  la 
quantité  de  sucres  employée  à  la  fabri- 
cation des  vins  artificiels  n'est  pas  celle  quo 
vous  pensez,  qu'elle  est  beaucoup  plus  ré- 
duite. 

H.  Sarraut  disait  :  il  y  a  eu  d'autres  dé- 
grèvements que  celui  de  1003.  En  IS80,  le 
droit  d'accise  sur  les  sucres  a  été  diminué  ; 
on  avait  escompté  une  augmentation  de 
20  p.  100  de  la  consumiUation,  or  ce  résultat 
no  s'est  pas  produit  parce  que  l'on  ne  su- 
crait pas. 

Savoz-vous  pourquoi,  mon  cher  collè- 
gue, cet  abiiissenient  des  droits  d'accise  n'a 
pas  produit  d'eilet  sur  la  consommation  ? 
C'est  qu'à  cette  époque  lo  prix  du  sucre  — 
je  parle  du  sucre  libre  d'impôt  sortant  de  la 


fid>rique  —  n'oscillait  pas  entre  2ri  et  35  fr.,  il 
valait  de  70  à  80  fr.,  de  sorte  que  le  dégrè- 
vement n'a  pu  avoir  d'influence  sur  la  con- 
sommation, le  prix  du  sucre  étant  resté  très 
élevé. 

H.  Albert  Sarraut.  Ainsi  un  dégrèvement 
de  33  fr.  n'a  pu  avoir  d'effet  sur  la  consom- 
mation! 

M,  Noël.  Le  sucre  valait  encore  à  la  con- 
sommation de  i  fr.  20  à  1  fr.  25  lo  kilogr.  ; 
les  familles  n'étalent  donc  pas  incitées  à  on 
consommer.  C'était  encore  une  denrée  très 
chère  ;  la  ménagère  faisait  attention  à  son 
sucrier  et  malheureusement  les  familles 
pauvres,  étant  donnée  l'élévation  du  prix  du 
sucre,  ne  pouvaient  profiter  do  ce  léger  dé- 
grèvement. 

Savez-vous  ce  que  consommaient  les  fa- 
milles pauvres  à  ce  moment?  Elles  con- 
sommaient soit  de  la  mélasse,  soit  d<i  sirop 
de  glucose  qui  étalent  à  meilleur  marché  ; 
voilà  le  phénomène  qui  s'est  produit  en 
1880  et  par  conséquent,  en  vous  basant  sur 
ce  dégrèvement,  vous  faites  un  faux  raison- 
nement et  vous  compare*  deux  choses  qui 
ne  sont  pas  comparables,  le  sucre  cher  et  le 
sucre  bon  marché. 

On  a  dit  que  la  détaxe  de  1681  qui  est  ve- 
nue au  secours  du  Midi  dans  une  période 
de  crise  avait  été  inventée  par  le  Nord. 
SI  le  Nord  l'a  soutenue,  permet toK- moi  de 
vous  dire  que  vous  en  avez  profité  pondant 
longtemps;  cela  vous  a  permis  de  traverser 
la  crise  phylloxérique  et  à  ce  moment  vous 
vendie!!  du  vin  de  sucre  à  un  prix  assez 
élevé  et  suffisamment  rémunérateur.  Qui  a 
donc  demandé  à  cette  époque  que  le  dégrè- 
vement dont  on  profitait  dans  une  certaine 
mesure  fût  aboli,  si  ce  n'est  le  Midi? 

M.  Albert  Sarraut.  Permettez-moi  de 
vous  citer  un  seul  fait.  Lorsqu'en  I88i 
MM.  Bisscuil,  député  de  la  Charente  et  Des- 
pre«,  député  du  Nord,  ont  réclamé  le  dé- 
grèvement à  20  fr.  du  sucre  destiné  aux 
vendanges,  je  vois,  parmi  ceux  qui  ont  voté 
contre  l'amendement  lîisseull,  les  députés 
do  l'Aude,  de  rilérault,  du  Gard,  des  Pyré- 
nées-Orientales et  de  la  Haute-Garonne. 
Voilà  comment  nous  réclamions  la  détaxe. 

M.  Noël.  Mon  cher  collègue,  il  ne  s'agit 
pas  do  cela.  Jo  dis  que  quand  on  remit 
l'impôt  complot  sur  le  sucre  allant  à  la  ven- 
dange, ce  sont  les  gens  du  Midi  qui  Tont 
demandé... 

M.  Albert  Sarraut.  C'est  une  erreur  en- 
core, monsieur  Noël.  Je  ne  puis  pas  laisst.T 
dire  le  contraire  de  ce  qui  est  constaté  dans 
des  documenlti  qui  émanent  des  collègues 
de  M.  Noél  lui-niûuie. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Nous 
avoua  toujours  protesté  contre  cela. 

M.  Noël.  Je  vous  eu  prie,  n'allongeons 
pas  le  débat  Vous  avez  prohablênient  mal 
entendu  mes  paroles  ou  je  me  suis  mal  fait 
comprendre.  Je  dis  qu'au  moment  où  le 
sucre  allant  à  la  vendange  n'a  plus  été 
avantagé  par  une  détaxe,  c'est-à-dire  a  été 
remis  au  même  droit  qu'autrefois,  le  Midi 
avait  reconstitué  ses  vignes,  il  commençait 
à  produire,  il  n'avait  plus  besoin  do  sucre, 


et  dès  ce  jour  il  protestait  contre  son  em- 
ploi. 

M.  Albert  Sfurranl  11  a  toujours  pro- 
testé. 

M.  Noâl.  Ce  sont  des  faits,  que  voulez- 
vous  [  A  ce  moment-là  est-ce  que  le  Nord  a 
fait  entendre  une  protestation?  Pas  du  tout. 
Vous  prétondez,  et  M.  Lasies  également,  que 
le  Nord  ne  vous  a  jamais  aidés.  Mais  per- 
mettez-moi de  vous  dire  qu'il  y  a  plusieurs 
lois  où  vous  avez  eu  besoin  du  Nord.  Vous 
oubliez  la  réforme  dos  boissons  hygiéni- 
ques. 

H.  Au^é  (Hérault).  Et  les  octrois  ? 

M.  Noël.  Vous  oublloi  que  cotte  réforme 
s'est  faite  sur  le  dos  du  Nord  et  que  le  droit 
sur  notre  alcool  est  passé  de  153  fr.  à  2^ 

francs . . . 

M.  le  rapporteur.  \'ous  n'avez  pas  été 
seuls  à  en  souffrir,  malheureusement! 
M.  Noël.  ...  et  cola  pour  dégrever  votre 

vin.  Vous  oubliez  aussi  que  nous  vous 
avons  aidé  dans  la  question  dos  octrois... 

M.  Augé  (Hérault).  Mois  non;  tous  avez 
toujours  été  contre  nous. 

H.  No^  Pas  du  tout,  c'est  une  erreur! 

M.  Augé  (Hérault).  HelisoK  le  Journal  of- 
ficiel. C'est  de  l'histoire  d'hier. 

M.  Noël.  La  loi  de  la  réforme  des  bols- 
sons  a  été  faite  sur  le  dos  du  Nord;  notre 
alcool  a  passé  de  168  fr.  à  220  fr.,  tandis 
qu'au  contraire  nos  voisins  ont  été  dégre- 
vés. Le  Nord  vous  a  aidés  dans  la  réforme 
des  octrois. 

M.  Aug«  (Hérault).  Jamais! 

M.  NoëL  Tous  les  députés  du  Nonl  ont 
voté  pour  rabolitlon  des  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  liygiônlques.  Cette  ré- 
forme s'est  faîte  également  aux  dépens 
de  l'alcool.  Est-ce  que  le  droit  sur  l'alcool 
n'est  pas  passé  à  iOO  fr.  dans  la  vUle  do 
Paris?  Est-ce  que  les  villes  du  Nord, 
qui  ont  presqïie  toutes  des  octrois,  n'ont 
pas  accompli  la  réforme  dos  boissons  hygié- 
niques on  augmentant  le  droit  sur  l'alcool? 
Est-ce  que  dans  la  plupart  de  nos  villes  le 
droit  sur  l'alcool,  n'est  pas  passé  de  156  fr, 
à250fr.  et  lOOfr.? 

M.  Augé  (Hérault).  Malgré  vous. 

M,  Noël.  Quand  M.  Lasies  se  plaignait  du 
la  mévenlo  des  alcools,  cola  tenait  à  ce  que 
vous  avez  mis  sur  l'alcool  un  droit  trop 
élevé,  droit  que  nous  payons  en  entier, 
nous,  gens  du  Nord,  qui  n'avons  pas  rte 
bouilleurs  de  cm.  Nos  ouvriers,  achetant 
leur  alcool,  payent  entimiiiicnt  l'Impôt  tau- 
dis que  sur  vos  tables  vous  consommez  une 
ean-de-vio  n'ayant  supporté  aucun  droit. 
Vous  prétendez  que  lu  Nord  n'a  jamais 
souffert... 

M.  Albert  Sarraut.  Je  n'ai  pas  dit  cela! 
M,  Noël.  11  a  souffert  et  a  accepté  la  ré- 
forme des  boissons  quo  vous  avez  faite  à 
ses  dépens. 

Vous  dites  que  nous  avons  protesté,  mais 
permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  n'avi'z 
jamais  entendu  do  notre  part  de  protesta- 
tions violentes. 

M.  Camuzet.  l'arco  que  vous  n'ctos  paa 
Méridionaux. 
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M.  Noël.  Savez-vous  pourquoi  nous  pro- 
ti'stons?  C'est  parce  que  nous  demandons 
l'égalité  devant  l'Impôt.  11  nous  semble  très 
bizarre  qu'une  partie  des  citoyens,  parce 
qu'ils  récoltent  des  cerises,  des  pommes, 
du  vin,  aient  le  droit  de  consommer  de  Tal- 
fool  sans  payer  l'impôt  et  qu'à  côté  nos  ou- 
vriers, nos  cultivateurs  qui  récoltent  des 
iimtiércs  alcoolisablos  sont  obligés  de  payer 
le  liroit  de  220  fr.  ;  ce  que  nous  demandons 
pour  les  bouilleurs  de  cru,  c'ust  l'égalité 
(levant  l'impôt.  [IW-t  bien  !  Irùs  bien  !) 

M.  Féron.  Il  faudrait  savoir  ce  que  la 
troupe  consonuue  du  sucre  aujourd'hui-  Il 
y  a  bien  quelques  tonnes  qui  passent  par  là. 
On  achète  beaucoup  de  sucre  pour  l'ar- 
mée. 

M.  Klots.  Pas  encore  assez. 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  arraclierons  la 
vigne  et  nous  planterons  de  la  betterave 
pour  vous  faire  concurrence. 

M.  NoSl.  Si  voua  trouvez  avantage  à  cul- 
tiver la  betterave,  cultivez-la  ;  ce  n'est  pas 
nous  qui  protesterons.  Nous  ne  venons  pas 
soutenir  ici  cette  Uiéorie  de  la  limitation 
do  In  production  intérieure.  J'ai  entendu 
précisément,  dans  une  séance  précédente, 
proposer  de  limitt^r  le  nombre  d'iiectares  de 
vignes  qu'on  pouvait  planter  en  France. 
Nous  ne  vouions  nullement  faire  de  la  cul- 
ture de  la  betterave  le  privilège  de  la  région 
Nortl  ;  vous  ôtes  libres  d'en  planter  et  je  sou- 
haite irès  .irdemment  que  vous  y  trouviez 
dos  bénéfices. 

Je  conclus.  Les  critiques  apportées  do 
nouveau  par  M.  Sarraut  ne  sont  donc  pas 
justifiées.  M.  le  commissaire  du  Uouverne- 
ment  vous  a  donné  dus  chiffres  officiels  qui 
ccmcordent  exactement  avec  les  miens. . . 

M.  Albert  Sarraut.  Je  les  suspecte  for- 
tement. 

M.  Noël.  ...qui  prouvent  d'une  façon 
formelle  l'impossiliilité  où  a  été  l'an  dernier 
la  viticulture  ou  le  commerce  des  vins 

—  puisque  vous  les  accolez  l'un  à  l'autre 

—  de  faire  U  millions  d'hectolitres  de  vin 
iu'tificiel. 

Je  deuiandi!  rortnetleuient  à  la  Cliambre, 
iui  nom  di<  la  pi-odurtion  sut-riènt.  au  nom 
de  tous  les  cousumuiateurs  dr  sucrt;,  de 
vouloir  bien  rrlever  la  liniile  du  titre  de 
uiouveuii-'nt  du  sunn  à  10()  lïilogr.,  cnuune 
le  proposait  le  (iouveruement  dans  son 
projet  de  loi.  (Applautlixsemf^'its.) 

M.  le  prérident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

Sur  ificcrs  bnm-a.  Au.K  voix! 

M.  Albert  Congy.  Il  faudrait  savoir,  ce- 
piMidanl,  sur  quoi  on  va  voter. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  la 
perniissioii,  iiiissicurs,  di^  parler  do  la  loi 
pendant  qu''ique>i  instants,  t-.iv  il  nu.'  scinbk' 
qu'il  s'est  institué  ici  une  nonvi'lln  liisrus- 
sii'u  gt'U«'r:ilf,qui  a  fait  pmirc  de  vue  d'une 
f:i(;on  |irfsqin'  niiiiiilrtc  le  texte  sur  lequel  il 
s'agit  de  Violer. 

J'ai  regretté  la  défisi.ui  ijue  la  CJiauibre  a 
prise  liier  et  qui  a  fait  exclure  du  projet 
Tarticlc  l".  Je  ne  puis  que  m'incliner  (le- 
Viiut  le  vole  éuils  i>ar  mu:*  collègues  et  je 


comprends  dans  une  certaine  mesure  que 
quelques-uns,  représentant  des  intérêts  con- 
traires, aient  été  effrayés  par  la  surtaxe  que 
nous  demandions  et  qui,  à  leur  apprécia- 
tion, allait  apporter  à  leur  industrie  une 
ciiargo  trop  lourde. 

.\  l'heure  actuelle,  ceux  qui  se  sont  pro- 
noncés contre  l'article  1"  ont-ils  les  mômes 
raisons  d'écarler  l'article  3?  C'est  ce  que  je 
vous  demande  la  permission  d'examiner  en 
quelques  mots, 

M.  CazeneuTe.  J'en  suis  absolument  par- 
tisan, mais  je  le  juge  inefiicace. 

M.  le  rapporteur.  Que  demandons-nous  t 
Que  tous  les  sucres  vendus  par  quantités 
égales  ou  supérieures  à  ôO  itilogr.  soient 
suivis  par  l'acquit-à-cautlon.  Qui  peut  en 
être  gêné?  Les  fraudeurs;  nul  en  dehors 
d'eux. 

M.  NoC'l  disait  tout  à  l'heure  :  Hais  en  fai- 
sant suivre  le  sucre  au-dessus  de  50  kilo- 
grammes vous  allez  créer  un  obstacle  à 
notre  production  sucrière. 

Vous  vous  trompez,  mon  cher  collègue  ; 
nous  ne  gênons  pas  les  consommateurs 
qui  n'ont  pas  clicz  eux  des  marcs,  des  rai- 
sins ou  d'autres  matières  pouvant  permet- 
tre la  fabrication  du  vin  do  sucre ,  pour 
cette  excellente  raison  que  la  quantité 
de  50  Itilogr.  est  largement  suffisante  pour 
parer  aux  nécessités  de  l'approvisionne- 
ment familial.  Si  nous  envisageons,  au  con- 
traire, la  seconde  catégorie  de  consomma- 
teurs, celle  qui  est vlséeàrarticle  2,j'afnrme 
que  nous  ne  les  gênons  pas  davantage  et 
voici  pourquoi.  L'article  7  de  la  loi  de  1903, 
qui  est  en  vigueur,  oblige  tous  ces  consom- 
mateurs qui  veulent  s'approvisionner  de 
sucre  par  quantités  supérieures  à  M  iiilogr. 
à  faire  à  la  recette  burïdiste  une  déclaration 
préalable. 

La  formalité  de  l'acqutt-à-caution  n'en- 
geudre  aucune  démarche  complémentaire, 
mais  en  revanche,  elle  apporte  une  garantie 
des  plus  efficaces  dont  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser.  La  déclaration  une  fois  faite 
ne  donne  en  olfet  à  l'admiuistration  des 
contributions  indirectes  aucun  moyitn  d'en 
contrôler  rexa''titude.  Lorsque  des  sucres 
sont  saisis  sur  la  voie  publiipie,  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  est  ac- 
tuellement impuissante  à  drosser  procès- 
verbal,  car  le  conducteur,  s'il  nourrit  une 
intention  blâmable  do  fraude,  n'ira  pas  dire 
à  l'administration  que  ce  sucre  doit  servir 
il  fahriinier  du  vin.  Cette  preuve  étant  im- 
piissible,  l'administration  est  désarmée. 
Demain,  au  Cfmtraire,  toutes  les  fols  i|ue 
siTitut  miroulrées,  circulant  sur  la  voie 
)nibli([in',  lies  quaTiIités  de  sucre  supérieures 
à  ôii  kilofir.,  l'adininisti-atirin  sera  iniiiiéilia- 
lenient  fixée  par  l'acquit-à-caution  et  saura 
quelle  drstinalinn  aura  le  sucre.  Voilà  pour- 
qu(u  il  ncius  a  semblé  —  et  là  aucune  dis- 
cu-^sion  ne  peut  s'élever  sur  le  principe  — 
([ue  l;i  suite  du  sucre  par  l'iic([uit-à-cautiiin 
était  la  plus  sérieuse  garantie  que  nous 
puissions  obtenir  pour  enrayer  la  fraude 
sur  les  vins. 

Il  est  incontestable  que  tous  les  viticul- 


teurs, sans  aucune  exception,  voteront  cette 
disposition.  Je  dis  «  sans  aucune  excep- 
tion »,  car  ceux-là  mêmes  qui  manifestaient 
hier  des  craintes,  dont  nous  pouvons  appré- 
cier la  légitimité,  contre  la  surtaxe  deman- 
dée, n'ont  aucune  raison  sérieuse  mainte- 
nant de  combattre  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3. 

M.  Camuzet  Ce  système  fonctionne  chez 
nous.  Le  sucre  est  suivi  dans  la  Côte-d'Or 
depuis  nombre  d'années. 

M.  le  rapporteur.  Nos  collègues  des  ré- 
gions viticoles  où  la  production  du  vin 
nécessite  l'emploi  du  sucre,  qui  s'élevaient 
contre  la  surtaxe,  voudront  bien  accepter 
des  garanties  dont  ils  profiteront  et  dont 
ils  ne  peuvent  pas  souffrir.  Enréalité,quelle 
sera  la  situation  des  propriétaires  usant 
du  sucre  pour  la  chaptalisation?  Je  ne 
parle  pas  de  ceux  qui  usent  du  sucre  pour 
la  manipulation  des  champagnes,  car  vous 
savez  que  nous  avons  distingué  d'une  façon 
très  formelle  la  manipulation  de  la  fabrica- 
tion. 

Si  les  viticulteurs  ont  l'intention  d'user 
loyalement  et  honnêtement  du  sucre,  en 
quoi  peut  les  gêner  l'acquit-à-caution?  Ils 
sont  obligés  d'ores  et  déjà  de  dédarer  à  la 
recette  buraliste  qu'ils  entendent  employer 
du  sucre  pour  le  sucrage  ou  la  chaptalisa- 
tion ;  en  accomplissant  cette  formalité,  ils  de- 
manderont Tacquit-à-caution,  qui  leur  sera 
délivré  sans  autres  dlfQcultés. 

L'honnête  producteur  ne  sera  pas  in- 
quiété, mais  il  sera  possible  de  saisir  sur 
route  des  quantités  qui  seraient  à  destina- 
tion d'un  fraudeur  qui,  lui,  ne  voudrait  pas 
loyalement  confectionner  son  vin  ou  le  ma- 
nipuler conformément  aux  usages  du  pays, 
mais,  avec  du  marc  et  d'autres  ingrédients, 
fabriquer  de  toutes  pièces  un  vin  sophis- 
tiqué contre  lequel  toute  la  viticulture  a  le 
droit  et  le  devoir  de  se  prémunir. 

Est-ce  qu'on  pourra  dire  qu'il  y  aura  une 
diminution  dans  la  consommation  générale 
du  sucre  par  la  mise  en  pratique  de  notre 
disposition?  J'ai  entendu  les  plaintes  que 
formulait  tout  à  l'heure  notre  collègue 
M.  Noël  ;  elles  étaient  admirablement  pré- 
sentées, mais  je  dois  dire  qu'elles  ne  m'ont 
pas  convaincu  parce  que,  dans  ma  pensée, 
le  propriétaire  qui  voudra  se  livrer  au  su- 
cri^e  de  sa  vendange  dans  les  conditions 
de  la  loi  ne  reculera  jamids  devant  la  for- 
malité de  l'acquit-à-cautlon,  qui  sera  pour 
lui  une  garantie. 

Maintenant  il  faut  (|ue  je  m'adresse  à  mes 
amis,  ayant  répondu  à  ceux  que  je  pouvais 
considérer  c<mime  mes  adversaires. 

l^an^  la  discussion  f^énéraloqui  aprécèdé 
l'exanu^n  des  articles,  nous  avons  longue- 
ment débattu  polir  savoir  si  la  suite  des  su- 
cres à  .30  kiiogr.  dans  les  conditions  où 
nous  la  proposons  avait  une  efficacité  réelle. 
Je  supplie  ceux  qui  soutenaient  une  thèse 
différente  de  la  nôtre  de  faire  taire  mainte- 
nant leurs  protestations.  Nous  avons  vu 
liier  crmibien,  même  en  marcliant  d'accurd 
dans  cette  Chambre,  11  était  difficile  pour 
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les  viticulteurs  d'ûbt«nLr  satisfaction  pour 
les  intérêts  qu'ils  représentent 

Sachons  nous  contenter. . . 

M.  Angré  (Hérault).  De  rien! 

M.  le  rapporteur.  Non,  monsieur  Augô, 
pas  de  rien.  Ayez  donc  le  courage  de  voter 
contre  les  dispositions  do  l'article  3  et 
de  dire  à  vos  mandants  que  vous  avez 
servi  leurs  Intérêts  en  condamnant  la  suite 
du  sucre  au  delà  de  liO  liilogr.  ! 

L:i  politiiiue  du  tout  ou  rien  peut  prêter 
aux  beaux  gestes,  mais  elle  n'est  pas  une 
politique  de  bônéflces. 

M.  Aagé  (Hérault).  On  nous  a  dit  cela 
quand  il  s'agissait  de  l'article  7.  Nous 
sommes  blasés. 

M.  la  rapporteur.  Je  supplie  la  Chambre 
de  se  ranger  h  ce  que  je  crois  être  une  opi- 
nion sage,  et  de  voter  sans  amendement, 
qui  viendrait  embarrasser  et  empêcher  l'ex- 
pédition rapide  de  la  loi,  l'article  S  tel  que 
nous  le  lui  présentons.  {Applaudisiements  à 
gauche.) 

M.  le  président.  H  n'y  a  pas  de  proposi- 
tion de  suppression  de  l'article  3. 

Le  seul  amendement  sur  lequel  la  Cham- 
bre ait  actuellement  à  se  prononcer  est  celui 
de  MM.  Klotz  et  Noël,  qui  consiste  à  rétablir 
l'ancien  cliifTre  du  Gouvernement,  c'est-à- 
rtire  à  porter  la  quantité  flxée  à  l'article  3  de 
50  Icilogrammes  à  100  Icilogrammes. 

M.  Pierre  Merloa,  iout-»eci'élaiFe  d'Etal 
(les  finances.  Le  Gouvernement  repousse 
l'amendement. 

M.  Klotz.  Je  demande  la  parole. 

J'aurai  des  observations  un  peu  longues 
à  présenter.  {AfouvemenU  divers.) 

M.  Albert  Sarraut.  Nous  faisons  avec 
plaisir  cette  constatation  qu'on  ne  nous 
donne  qu'un  lambeau  de  réforme  et  que  le 
Nord  veut  encore  nous  l'enlever! 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  !  —  A  lundi  ! 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  clore 
la  discussion  puisque  nous  arrivons  à 
l'amendement  dont  l'auteur  demande  lîi 
parole.  M.  Klotz  a  lu  droit  de  développer 
son  amendement. 

M.  le  grénéral  Jacquey.  Mais  on  n  le 
droit  de  demander  le  renvoi  ! 

H.  le  président  La  seule  question  qui  se 
pose  est  celle  de  savoir  si  M.  Klotz  parlera 
aujourd'luii  ou  à  une  prodmine  séance. 

M.  Klotz.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre.  {Pai-lez!  ~  Son!  A  lundi.) 

M.  Gastillard.  Nous  deinanduns  le  renvoi 
à  une  prochiiinc  séance,  (/frut/.) 

Nous  réclamons  lo  scnitin.  {K.tclamn- 

M.  le  président.  ,1'^  consiiltf  la  Ci  mm  h  n> 
siu'  le  nmvoi  di'  la  suite  de  la  discussion  à 
une  procliaine  séance. 

11  y  a  une  demande  do  scrutin  signée  de 
MM.  Ernest  Flandin,  Congy,  Cautliier  (de 
Cli^iiy),  AufTray,  Ferretto,  de  Ludre,  de  Cas- 
telnau,  Dudouyt,  de  Fontaines,  l'auhiiier,  La 
Chambre,  l'raclio,  Budelle,  Gourd,  de  Ca- 
rauian,  TaUliantiier,  de  Chamhrun,  (îeorgos 
(irosjean,  Paul  do  Beauregard,  Uonry  Cn- 
chin,  de  Saint-l>ol,  etc. 


Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis. —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   571 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adopUon   403 

Contre   168 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  commission  propose  à  la  Chambre  do 
tenir  séance  mardi  matin,  pour  la  continua- 
tion de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (.Von  /  non  !) 

11  en  est  ainsi  décidé. 

•4.    —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Aujourd'hui,  à  deux 
heures  et  demie,  2"  séance  publique  : 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ernest  Lamy  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  à  unifier  les  pensions  de 
demi- solde  des  veuves  d'inscrits  mari- 
times ; 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
l"  de  M.  Borthet  sur  les  mesures  que  le 
Gouvernement  compte  prendre  pour  assu- 
rer l'égalité  de  tous  les  Français  devant  les 
impôts  et  pour  mettre  fin  aux  abus  et  aux 
fraudes  toujours  croissants  résultant  de 
l'existence  des  zones  franches  de  la  Haute- 
Savoie  et  du  pays  de  Gex  ;  2"  de  M.  Fernand 
David  sur  l'attitude  que  comptent  prendre 
M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre 
des  afl'aires  étrangères  en  présence  des 
propositions  soumises  à  la  commission  des 
douanes  et  qui,  sous  prétexte  d'établir  un 
double  cordon  de  douane  dans  les  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de 
Gex,  constituent  en  réalite  la  suppression 
de  ces  zones,  en  violation  des  engagements 
solennellement  pris  par  la  France  ; 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
!•  de  M.Jules-Louis  Breton  sur  lu  fonction- 
nement des  établissements  congréganlstes 
d'assistance  ;  2*»  do  M.  Lalferre  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernenieut  compte  prendre 
pour  mettre  fin  à  l'exploitation  de  l'enfance 
dans  certains  établissements  do  bienfai- 
sance privés;  3» de  .M.  Jules  Contant  sur  les 
mesures  que  le  riouvernenient  compte 
prendrt!  pour  faire  cesser  :  fies  faits  scan- 
daleux qui  se  coiniiu'ttent  envers  des  en- 
fants mineurs  dans  les  établissenïents  de 
bienfaisance  privés;  2°  le  préjudice  que 
cause  au  commerce,  il  l'industrie  et  &  la 
niain-d'd'iivri'  ouvrière  IVxidoitaiîon  des- 
ilils  établisscuu-uls  ;  de  .MM.  Steeg  vl 
(iuieysse  sur  l'application  de  la  loi  du 
2i  juillet  1889  et  de  la  loi  du  2  novembre  1802 
aux  établissements  do  bienfaisance  privés  ; 

Discussion  de  rinterpoUation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  la  nécessite  de  reviser 
les  lois  constitutionnelles  pour  permettre  la 
réaUsatinn  plus  rapide  des  réformes  poli- 
tiques, économiques  et  sociales  promises  à 
la  démocratie  ; 


Discussion  :  1"  de  l'interpellation  de 
M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cmauté  commis 
dans  nos  possessions  par  les  fonctionnaires 
du  département  des  colonies;  2"  de  Tinter^ 
pellation  de  M.  Le  Hérissé  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  &  la 
suite  des  déplorables  incidents  qui  se  se- 
raient produits  au  Congo  français  ;  3*  de 
rinteipellation  de  M.  Ursleur  sur  les  me- 
sures que  M.  le  ministre  des  colonies  compte 
prendre  pour  prévenir  le  retour  des  actes 
de  cruauté  commis  dans  nos  possessions 
par  des  fonctionnaires  coloniaux  ;  i"  de  l'in- 
terpellation de  M.  Ballande  sur  le  recrute- 
ment des  fonctionnaires  coloniaux  ;  5°  de 
l'interpellation  de  M.  Paul  Vigné  sur  les 
abus  de  notre  politique  coloniale  à  Mada- 
gascar ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Arch- 
deacon  sur  la  composition  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer. 
Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fi.xé. 
(La  séance  est  levée  à  mtdl.) 

Le  Chef  du  service  slënogrnphique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCnUTIN 

Sur  te  renvoi  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance. 

Nombre  des  votants   522 

Majorité  absolue   262 

Pour  l'adoption   345 

Contre   177 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUH  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin .  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthlme- 
Ménard.  Arbouin.  Archdeacon.  Armez.  Au- 
bigny  (d  ).  Audigier.  AufTray  {Jules}.  Authler. 
Aynard  (Edouard). 

Uabaud-Lacroze.  Uachimont.  Balandreau. 
Uallaude.  Barrois.  Barthou.  Itasiy.  Baiidet 
(Charles)  (Côtos-du-Nord).  Baudet  (l^uis)  [Eure- 
et-Loirl  Baudryd'Asson(dc).  lleauquicr.  Beau- 
regard  ,PaLil)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Bcharclle.  Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Rer- 
f^z.  Kerthet.  Berthoulat  (r<corges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne'i.  Bichon.  Bienaimé  (amiral). 
Bignon  (Paul).  BlscholTsheim.  Bizot.  Bolssicu 
(barondo).  Boute.  Bonvalot  Boucher  (Henry). 
Bouctot  Bourgcois(Paul)(Vcndée).  Boury^de). 
Bozonet  Brice  (Jules)  (Mourtho- et- Moselle ^ 
Brlco(Rcné)  (Itio-pt- Vilaine).  Rrlndcau.  Broglie 
(ducde).   Brunnrd.  Buisson  [Kcrdinandi  (Seine). 

t;achet  Cadonat.  Caftarclli  (conUe) .  ('.ara- 
man  (comte  de;)-  Cardon.  Cnrpul.  (^asIeN 
lane  œointe  Boni  <lt'i.  Cnslfllano  (comte  Sta- 
nislas doi.  Castchiau  (VdMinu.  Caslil- 
lard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cavaifînac 
(riOdRfpoy).  Cazencuve.  Chabert  (Justin) 
(Uhùnei.  (ihaîsnc.  Cliambrun  (marquis  de). 
Chanal.  Chandioux.  Chapuis.  Charles Bcnoist 
(Soinc).  Cliarles  Bos.  Charonnat.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (indrc-ct-Loire).  Cliau- 
vii'T»'.  Oiliiel.  Claudinon.  Coache.  Cochery 
fGeorgesi.  Cochin  (Donysj  (Seinei.  Cochin 
1  Henry ■  (Nord).   CompavTé  (Emile).  Congy. 


Digitized  by 


736 


ANNALES   DE  LA   CHAMBHE   DES  DEPUTES 


Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Gorrard  des  Es- 
sarU.  Coûtant  (Julos]  (Seine}.  Coulant  \Pbii1i 
(Marne).  Couyba. 

Dansotte  (Julos).  Darblay.  Daudé.  David 
(Alban)  (Indro).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debève  (François).  Debussy. 
Dècfae.  Defontalne.  Dejeante.  Delarbre.  De- 
larue.  Delaune  [Marcel).  Delbet  Delégltse, 
DelcIiS'Fanien.  Delombfe  (Paul).  Deloaoie 
(Charles)  (Seine).  EWloncle  (François)  [Cochin- 
chine).  Delory.  Denis  (Théodore^  Dcribéré- 
Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
jardins (Jules).  Deviile  (Gabriel).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  DIsleau.  Drako  (Jacques). 
Dron.  Dubuisson.  Dudouyt.  Duinont  (Char- 
les). Dunaline.  Duquesnel.  Durand.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Efttourbelllon  (marquis  de  1'). 

FaMen-Cesbron.  Falliiot.  Faure  (Flrmin). 
Fernand- Brun.  Fcron.  Ferrette.  Piquet. 
FlayoUe .  Fleury-Ravarin.  Flourens .  Fon- 
tainei  (de).  Forcioli.  Forest.  Fouché.  Fru- 
chier. 

(iabrielli.  Gaffler.  Gailhard  -  Bancel  (del 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Gautier  (I^on) 
(Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gay- 
raud .  Gellé.  Gérard  (Tîdmond)  (Vosges) . 
Uérauit-Richard.  Gerrai»  (Mourthe~et-Mo- 
Hclle).  Clnoux-Defermoa.  Qirod.  Godet  (Fré- 
dëric^  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Gou- 
jon (Julien).  Gourd.  Grosdldier.  Grosjean. 
Groussau.  Guillain.  Guillotcaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Ilalgouet  (iicutenant-colonel  du).  Ilarriague 
Saint-Martin.  Haudricourt-  llémon.  Henrique- 
Duluc.  Iloltz.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clo- 
vis)  (Seine).   Hugues  (François)  (Aisne). 

Isaard  (Finistère).   Isoard  (Basses- Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (L*on)  (Doubs). 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de). 

L&  Chambre.  Lachaud.  Lacbiéze.  I^  Fer- 
ronnays  ;inarquis  de).  Lamendin.  l^ainy.  La- 
nessan  (de).  Laniel  (Henri).  LAuJuinais  (comte 
de).  Lannos  de  Montebello.  Largontayc  (Rioust 
do).  La  Roohettaulon  (comte  dej.  Laurençon. 
Laurens-Gastetot  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail. 
Lebaudy  iPaul\  Lebrun.  Lefaa.  Lofèvre.  Lef- 
fet.  Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigiie.  Lepello- 
tier  tEdmond).  Lopez.  LcroUe.  Leroy  (Mo- 
deste) (Ëure).  Lfisage.  Lespinay  fmarquis  de^ 
Lo  Troadec.  L,éyis-Mirepoix  (comte  de).  Le- 
vraud.  Leygues  (Geoi^s)  (Lot-et-4îaronne). 
Lhopiteau .  Limon .  Lockroy .  Loque .  Lczé . 
Ludre  (comte  Ferri  do). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy(de). 
Maodo.  Marot  (Félix).  Hassabuau.  Massé. 
MBUjan.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules^. 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute-LoireV  Mill 
(liouis).  Miilorand.  MiUevoye.  Minier  (Albert). 
MiOBsec .  Motlard.  Monf enillart .  Montaigu 
(comte  de).  Hontalembert  (comto  de).  Mont- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas^-de-Galais).  Molle. 
Mougout.  Mouslier  (marquis  do).  Mua  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

Noei. 


Ollivier.  Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy 
(Louis).  Paulmlor.  Pùrler  (Germain).  Péron- 
neau.  Perroche.  Picbery.  Plichon.  Pllftson- 
nier.  Pomereu  (comte  del  Prache.  Pradet- 
Balade.   Proust.  Puech.  PugUesi-Conti. 

Ragot.  Régnier.  Renault-Morlière.  René 
Renoult.  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Bibot. 
Ridouard.  Rigal.  Hiottoau.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Houby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Roussel 
(lieutenanlrcolonelt.  Rouvre  (Gourion  de).  Ro- 
zot  ;Albin). 

Saint-Pol  (de).  Salles  (Onie).  Sandriquo- 
Sarrano.     Sarrien.     Savary  de  Boauregard. 

Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin),  âchaeidor 
(Eugène)  lSaâne-e^Loiro).  Selle  (Nord).  Sem- 
bat.  SibiUe.  Sireyjol.  Steeg. 

TalUtandicr.  tenting.  Thierry.  Thlorry-De- 
lanoue.  Thlvrier.  Tiphaine.  Tourgnol.  Tour- 
nade.  TrouUIot  (Georges). 

Ursieur. 

Vaillant.  Vallée.  Vazeilte.  Vtgouroux.  Vil- 
lault-Duchesools.  VUliws.  Viollelte.  Vion. 
Vival.  VogaU. 

Walter. 

ONT  VOTÔ  oonthb  : 

MM.  Abel-Bernard .  Albert-r,e-Roy  (Ardèche). 
Albert-PoulaiQ.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Arago  (Françoifs).  Argeliè.'!.  Aris- 
tide Briand.  Amal.  Astter.  Aubry.  Auga- 
gueur.  Augé  (Justin)  Hérault).  Augé  (Joanoy) 
(Uire). 

BagDoL  Balitraud.  Baron  (Gabriel)  (Itou- 
ches-du-Rhône).  Bartissol.  Baudon  (Oiscj. 
Begey.  Bénézech.  Bepmale.  fiérard  (Alexan- 
dre). Bcrteaux.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bienvenu  Martin  (Yonne).  Boanevay.  Bou- 
gére  (Ferdinand).  Bougôre  (I>aurent\  Bouhey- 
Allex.  Bourrât.  Bouveri.  Boyer  (Aatlde). 
Braud.  Breton  ^Jules-LoulsV  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Bussiére.  Buyat. 

Camuzet  Cardet.  Carnaud.  Camot  (Fran- 
çois). Gaïauvioilh.  Caze  (Edmond).  Caieaux- 
Gazalet.  Chaleil.  Chamerlat.  Chartes  Ghabert 
(Drôme).  Charpentier.  Charruyer.  Chastenet 
(Guiltaume).  Chaumet.  Chavoiz.  Cheaavaz. 
Ohevalior.  Clament  (Clément)  (Dordogno). 
clément  (Martinique).  CIcmentel.  Clparec. 
Codet  (Jean).  Colin.  CoUiard.  Constans  (Paul) 
(Allier),  constant  (Emile)  (Gironde).  Cornet 
(Lucien^.  Coulondre.  Crnppl. 

Decker-David.  Deruinade.  Delafosse  (Jules*. 
Delmas.  Desfarges  (Antoine).  Dcshayei;.  De- 
vézo.  Dormoy.  Doumerguo  (Gaston).  Dubiof, 
Duclaux-Monleil.  Dufour  (Jacques).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  ^Constant).    Dupuy  (Pierre). 

Escanyé.  Etienne.  Ëuziére. 

Fabre  (lÀ'opoldj.  Ferroro.  Ferrier.  Fitto. 
Flandin  (Etiennf)  (Yonne).  Pould  (Achille). 
Fouquet  (Camille;.    Fournlor  (François). 

Galpln (Gaston).  Galy-Gafiparrou.  Gentil.  G6- 
raid  (GcoT^s).  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gerville-Kéaehe.  Gouzy.  Grandmalson  (do). 
Grousset  (Paschat). 

Iriart  d'Etcheparo  (d'). 


Jaurès,  iean  ICorel  (Loire).  Judet  JumeL 
Krantz  (Camillei. 

lia  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  dc\ 
Labussiére.  Lacombc  (Louis).  LaUerre.  La- 
roche-Joubert.  Larquier.  Laslcs.  Lassalle. 
Lauratne.  Léglisc.  I^egrand  (Arthur).  Leyguc 
(Honoré)  (liaute-Garonne).  I.«ygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Loup. 

Maillé  (de).  Malizard.  Mas.  Maure.  Mau- 
rice Binder.  Merlou.  MesUer.  Michel  (Henrij 
(Boucbes-du-Rhône).  Mulac. 

Nicolle.  -Normand.  Noulens. 

Ornano  (Cuneo  d'\   Ory.  Ozun. 

Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  l*idiat.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Poollan.  Pourter- 
rao.  Presseosé  (Franois  de).  Puiade. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Rcille  (baron  Amédée).  RelUe  (baron  Xavier^. 
Réveillaud  (Eugène).  Rouanet.  Raau. 

Saint-Martin  (dei.  sarraut  (Albert).  Sau- 
mande.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Smonet 

Tavé.  Thierry-Cases.  Thomson.  Torchut. 
Tournier  (Albert). 

Veber  (Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Oc- 
tave) (Var).  Viguô  (Paul)  (Hérault). 

Zévaés. 

N'oirr  PAS  pris  part  au  votb  : 

MM.  Asiiina  (colonel).  Baudin  (Pierre).  Ber- 
ger (Georges).  Bcrry  (Georges).  Bony-Cis- 
terncs.  Borgnct.  Bourgeois  (I^on)  (Marne). 
Boutard. 

Cère  (Emile).  Chamblge.  Ghambon.  Cha- 
noz.    Chautemps  (Emile)  (Haute-SavoleV 

Dasque.  Dauiou.  David  (Kamaod)  (llaule- 
Savoie).     Delca&sé .     Denécheau .  Doumer 

(Paul). 

Gervais    (  Seine  ).     Guicyiisc.  Guingand. 
Guyol-Dessaigne. 
Ilubbard. 

Jeannoney.  Jourdan  (Lonfs\ 
Kloti. 

Levet  (Georges). 

Maret  ^Henry).  Martin  (Louis)  (Var).  Morlot. 

Pellctan  (Camille).  Peureux. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud  (Julos).  Riport.  Roche  (Jules)  (Ardéche). 
Rosanbo  (marquis  de). 

sabaterio.  Salie.  Sauzédo.  Sénac.  Simyan . 

Théron.  Trouin.  Turlgny. 

Vacherie.  Villejean. 

ABSENTif  PAR  CONGK  : 

M.M.  Dansard  des  Bols.  Rrisson  (Henri)  Bou- 
ches-du-RhOne). 
CalUaux.  Capéran. 
Dussuol. 

Eogerand  , Fernand). 
Flandin  (Ernest)  ^Calvados). 
Gauthier  ,do  Clagny). 
Jehanin.  Jonnart. 
Maruéjouls.  Mtrmen. 
Pi'^rct.  Pctitjean. 
Quesncl.  Quilbeuf. 
Uudelle. 
SuehoteL 
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2°  SÉANCE  DU  VENDREDI  16  JUIN  1905 


t.  —  Procès-verbal  :  MM.  Qongy,  Gttarles  Be- 
noist 

2.  —  AJourDemeot  de  la  disous&ion  de  la  pro~ 
position  de  loi  de  M.  Ernest  Lamy  et  plusieurs 
dû  ses  collègues  tendant  à  unlfler  les  pen- 
sions de  demi-solde  des  veuves  dlnaerlts  ma- 
rltlmes.  —  M.  GulUoteani. 

3.  —  Exouse. 

4.  —  Suite  de  la  discussion  des  interpella- 
tions :  1"  de  M.  Berthet  sur  les  mesures  que 
le  Gouvernement  compte  prendre  pour  assu- 
rer l'égalité  de  tous  les  Français  devant  les 
impôts  et  pour  mettre  Un  aux  abus  et  aux 
fraudes  toujours  erolssuits  résultant  de 
l'existence  des  zones  franches  de  ta  Haute* 
Savoie  et  du  pays  de  Gex;  2"  de  M.  Perqand 


SOMMAIRE 

David  sur  l'attitude  que  comptent  prendre 
M.  lo  président  du  conseil  et  M.  le  ministre 
des  allaires  étrangères  en  présence  des  pro- 
positions soumises  à  la  commission  des 
douanes  et  qui,  sous  prétexte  d'établir  un 
double  cordon  de  douane  dans  les  zones  fran- 
ches de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex, 
constituent  en  réalité  la  suppression  de  ces 
zones,  en  violation  des  engagements  solen- 
nellement pris  par  la  France  :  MM.  Debussy, 
Jules  Mercier,  le  président  du  conseil,  minis- 
tre des  finances;  Btxot.  —  Ordre  du  Jour 
motivé  de  MM.  Debussy  et  Berthet  —  De- 
mande do  l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  : 
MM.  le  président  du  conseil,  Debussy,  le  mar- 
quis de  La  Ferronnays.  —  Adoption  au  scru- 
tin. 


B.  —  Gommunloatloo  d'une  lettre  par  laqueHo 
M.  Emile  Cbautemps,  élu  sénateur,  décUuMi 

so  démettre  do  son  mandat  do  député. 

9.  —  Motions  d'ordre. 

7.  —  RéiEloment  de  l'ordre  du  Jour. 

8.  —  Dépôt,  par  M.  Pierre  Baudin,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget  sur 
le  projet  de  loi  portant  annulation  sur  rezer> 
tttrà  IfiM  et  ouverture,  sur  t'exeroice  190&,  de 
crédits  relatifs  ii,  l'exposition  de  Liège, 

9.  —  Dépôt,  par  M.  Steeg,  d'une  proposition  de 
loi  portant  modification  de  l'article  343  du 
code  d'instrootion  orimineàto. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  houros  et 
demie. 

1.  —  PROCÈS- VBRBAJ. 

H.  Félix  Marot,  l'un  des  secrétaires, 
donne  locturo  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  matin. 

M.  la  président.  La  parole  oat  à  M.  Congy 

sur  lo  procôs-vorbaL 

M.  Albert  Congy.  Un  vote  a  été  émis  à 
la  séance  de  co  matin,  au  cours  de  la  dis- 
cussion du  projet  et  de  la  proposition  de 
loi  concernant  la  fraude  sur  les  vins  et  le 
régime  dos  spiritueux.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  réserver  mon  droit  de  présen- 
ter, h  la  séance  de  mardi  matin,  des  obser- 
vations sur  ce  vote  qui  a  eu  lieu  alors  qu'il 
y  avait  très  peu  de  députés  en  séance.  {Hé- 
clnmalions  mr  rliver»  bancs.) 

H.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  ré- 
clamer contre  un  vote  acquis,  et  surtout  à 
propos  du  procès-verbal. 

M.  le  comte  dnPérier  deLarsan.  Nous 
étions  nombreux. 

M.  Itasles.  Nous  étions  présents,  nous  ! 


M.  Hmri  Fwrette.  11  n'y  avait  que  des 

marchands  de  vin!  {BruU.) 

M.  Toumade.  Ce  vote  a  été  un  véritable 
escamotage  ! 

M.  Maurioe-Binder.  Tous  les  députés 
de  Paris  se  Joignent  à  la  protestation  de 
M.  Congy. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Us 
n'avalent  qu'à  être  présents  h  la  séance  de 
ce  matin. 

M.  Ofaartoft  Benoiat.  La  vérité,  c'est  qu'il 
n'est  pas  possible  de  continuer  à  tenir  deux 

séances  tous  les  jours.  Ce  n'est  pas  une 
façon  sérieuse  de  pratiquer  le  régime  parle- 
mentaire. On  en  arrive  ainsi  à  faire  voter 
les  banquettes,  et  véritablement  les  ban- 
quettes n'émettent  pas  encore  des  votes 
aussi  raisonnables  que  les  députés.  {Rires 
au  centre.) 

M.  le  préiident  N'exagères  pas,  monsieur 

lîenoist! 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
le  procës-verbol?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

a.  ~  AJOURNEMENT  DE  LA.  DISCUSSION 
d'une  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appel- 
lerait la  discussion  do  la  proposition  de  loi 


de  M.  Ernest  Lamy  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues tendant  à  unîfler  les  pensions  do 
demi-solde  des  veuves  dlnserlts  mari- 
times. 

Le  Gouvernement  a  fait  savoir  qutl  avait 

une  rectlflcatlon  à  domander  la  commis- 
sion; le  projet  est  donc  retiré  provisoire- 
ment de  l'ordre  du  Jour. 

M.  OuiUoteaux.  Messieurs,  11  s'agit  ici  da 
pauvres  femmes  âgées  do  soixante-dix  ans 
au  moins,  Inrirmes  pour  la  plupart  et  qui 
attendent  chaque  jour  leur  pain  quotidien. 

Dans  ces  conditions,  j'espôre  que  l'erreur 
qui  a  été  commise  sera  promptoment  répa- 
rée et  que  le  Gouvernement  voudra  bien 
demander  la  réinscription  de  la  proposi* 
tion  de  Thonorable  M.  Lamy  À  l'ordre  du 
jour  de  la  Chambre  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  (Applaudissenients  sur  diven  banc».) 

M.  le  inrésident.  Nous  nous  entendrons 
avec  la  commission  pour  que  lo  retard  soit 
aussi  court  que  possible.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

8.  —  EXCUSE 

M.  le  président  M.  Bngerand  s'exoùse 
de  ne  pouvoir  assister  h  la  3"  séance  de  co 
jour. 
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4.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DRS  INTERPELLA- 
TIONS RELATIVES  AUX  ZONES  FRANCHES 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 

la  suite  de  la  discussloa  des  înterpcUn lions 
de  MM.  Berthet  et  Femand  David,  relatives 
aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et 
du  pays  de  Gex. 
La  parole  est  à  M.  Debussy. 

M.  Debussy,  Messieurs,  comme  rappor- 
teur de  la  commission  des  douanes  pour  la 
question  des  zones  franches  de  la  Savoie  et  du 
pays  de  Gex,  j'ai  ét6  mis  en  cause  dans  l'in- 
terpellation de  nos  collègues  MM.  Berttiet 
et  Femand  David. 

Je  demande  tout  d'abord  &  la  Chambre  la 
permission  de  m'expliquer  sur  une  question 
personnelle.  [Parlez!  parlez!) 

L'honorable  M.  Emile  Ctiautemps  a  dit 
dans  son  discours  que,  pour  une  partie  du 
travail  de  préparation  concernant  mon  rap- 
port, j'avais  subi  l'influence  du  coUabora- 
teur  qu'on  m'avait  donné.  Mon  collègue  et 
ami  M.  Berthet  vous  a  expliqué  comment, 
lorsque  je  fus  appelé  par  la  commission  des 
douanes  à  prendre  le  rapport  sur  les  zones 
franches,  je  lul  avais  fait  part  de  mes  inquié- 
tudes au  sujet  de  la  fatigue  que  pourrait 
me  causer  ce  travail.  Beaucoup,  de  mes  col- 
lègues savent,  en  effet,  que  ma  santé  n'était 
pas  parfaite  à  ce  moment,  et  je  craignais 
qu'un  travail  aussi  considérable  ne  fût  trop 
lourde  pour  mol.  C'est  alors  que  mon  ami 
M.  Berttiet  m'ofl'rit  de  me  céder  pendant 
quelques  semaines  son  secrétaire  M.  Gui- 
chard. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  accusa- 
tions portées  contre  M.  Guichard;  je  n'ai 
pas  à  le  défendre  ;  cela  ne  me  regarde  en 
aucune  façon.  L'honorabilité  de  mon  col- 
lègue M.  Berthet  m'est  une  garantie  suffi- 
sante de  l'honorabilité  de  son  secrétaire. 
On  a  prétendu  que,  dans  mon  rapport,  j'avais 
subi  hnfluence  de  ce  secrétaire,  adversaire 
de  la  zone  et  employé  au  ministère  des 
finances.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  mes 
collègues  qui  me  connaissent  suffisamment 
et  qui  savent  avec  quelle  conscience  j'étudie 
les  questions  qui  me  sont  confiées,  que 
je  n'ai  subi  Finfluence  de  personne. 

Quand  j'ai  appelé  M.  Guichard  à  venir 
m'aider  dans  mon  travail,  mes  conclusions 
étaient  arrêtées  ;  je  les  avals  soumises  à 
mes  collègues  de  la  commission  des  doua- 
nes qui  les  avaient  approuvées.  J'avais  fait 
plus  :  j'étais  allé  au  ministère  des  finances 
demander  h  l'administration  de  vouloir  bien 
elle-même  rédiger  le  dispositif  de  la  propo- 
sition de  loi  que  je  me  proposais  de  sou- 
mettre &  la  Chambre  au  nom  de  la  commis- 
sion des  douanes,  et  c'est  officieusement, 
bien  entendu ,  que  l'administration  des 
finances  a  rédigé  ce  dispositif.  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  offrir  des  garanties  plus 
grandes  à  la  Chambre  et  à  la  commission 
dos  douanes. 

On  m'objectera  peut-être  que  c'est  sur  les 
termes  de  mon  rapport  que  l'influence  de 
M.  Guichard  se  sîrait  fait  sentir.  Eh  bien  •  je 


déclare  très  nettement  que  M,  Guichard  n'a 
fait  que  m'apporter  les  documents  que  je  le 
priais  d'aller  chercher,  qu'il  a  rempli  vis-à- 
vis  de  moi  le  rôle  d'un  collaborateur  actif 
et  zélé  et  que,  tant  qu'on  ne  m'aura  pas 
apporté  la  preuve  évidente  de  son  indignités 
je  continuerai  à  le  considérer  comme  un 
brave  et  honnête  fonctionnaire. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  d'aujourd'hui  que 
je  m'occupe  de  cette  question  des  zones. 
Dès  le  5  juillet  1900,  en  effet,  je  signalais  à 
la  tribune  les  dangers  de  la  situation  au 
point  de  vue  du  régime  de  l'admission  tem- 
poraire des  blés.  En  1902,  je  déposais  à  la 
loi  de  finances  un  amendement  demandant 
la  suppression  do  la  faculté  d'Importation 
des  blés  et  des  farines  pour  les  zones  de  la 
Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex,  et,  en  1903, 
je  reprenais  le  même  amendement  qui  fut 
alors  renvoyé  à  la  commission  des  douanes. 

C'est  vous  dire,  messieurs,  quo  depuis 
bientôt  six  ans  je  m'occupe  de  cette  ques- 
tion, qui  n'est  pas,  vous  le  voyez,  nouvelle 
pour  moi. 

Je  voudrais  maintenant  vous  indiquer  en 
quelques  mots  et  très  simplement  l'éco- 
nomie générale  du  projet  que  j'ai  rapporté 
au  nom  de  la  commission  des  douanes. 

Au  point  de  vue  de  la  proposition  de  loi 
tout  au  moins,  la  question  n'a  pas  l'im- 
portance capitale  que  lui  ont  donnée  mes 
adversaires.  Je  n'ai,  en  60*01,  jamais  pro- 
posé à  la  commission  des  douanes  la  sup- 
pression des  zones  franches. 

M.  EUnile  Chautemps.  C'est  exact 

M.  Debussy.  A  mon  sens,  c'est  une  ques- 
tion beaucoup  trop  Importante  et  une  me- 
sure beaucoup  trop  radicale  pour  qu'elles 
émanent  de  l'initiative  parlementaire.  J'ai 
donc  pensé  —  et  la  commission  des  douanes 
a  bien  voulu  être  de  mon  avis — que  si  nous 
devions  arriver  à  la  conclusion  parfaitement 
logique  —  je  le  dis  en  mon  nom  personnel 
—  à  la  suppression  radicale  des  zones  fran- 
ches, cette  proposition  devait  émaner  du 
Gouvernement  lui-même,  qui  est  meilleur 
juge  que  nous  des  conséquences  diploma- 
tiques et  poUtiques  qui  pourraient  en  résul- 
ter. 

U.  Charles  Benoîst  II  n'en  résultera 
rien  ! 

M.  Debussy.  Il  n'en  i>ésultera  rien,  sui- 
vant vous,  c'est  entendu,  mon  cher  collè- 
gue ;  mais,  je  le  répète,  j'estime  que  cette 
'question  des  zones  est  plutôt  d'ordre  gou- 
ivememental  que  d'ordre  législatif. 

M.  Charles  Benoist  Nous  allons  appli- 
quer à  ceux  qui  réclament  leur  propre  ju- 
risprudence. 

H.  Ferdinand  David.  Nous  saurons  alors 
qu'il  y  a  là  une  question  de  parti  pris,  et 
non  une  question  de  justice. 

M.  Charles  Benoist  Nous  allons  vous 
appliquer  le  droit  commun  des  citoyens 
français. 

M.  Emile  Chautemps.  lU'agit  d'une  ques- 
tion économique,  et  vous  en  faites  un  sujet 
de  représailles.  [Bruit.) 

M.  Debussy.  Je  ne  cherche  pas  à  pas- 
sionner le  débat  ;  je  vous  serais  reconnais* 


sant,  messieurs,  de  vouloir  bien  me  laisser 
développer  mon  argumentation  aussi  tran- 
quillement que  possible.  {Parlez!  parlez'.) 

Quel  a  donc  été  l'objectif  de  la  commis- 
sion des  douanes  et  de  son  rapporteur? 
Leur  objectif  a  été  de  réprimer  la  fraude  qui 
résulte  d'un  régime  absolument  anormal. 

Qu'est-ce  qu'une  zone  franche?  Quel 
devrait  être  le  régime  d'une  zone?  Quel  est-il 
en  réalité  aujourd'hui  ? 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  à  son  banc  mon 
honorable  collègue  M.  Chaumet,  rapporteur 
de  la  commission  du  commerce,  qui  vous 
expliquerait  mieux  que  moi  qu'une  zone 
franche  est  une  portion  de  territoire  en- 
tièrement ouverte  du  côté  de  l'étranger  et 
fermée  du  côté  du  territoire  assujetti. 

Est-ce  là  le  régime  des  zones  franches  de 
la  Savoie  et  du  pays  de  Gex?  En  aucune 
façon.  Ces  zones  sont  Improprement  appe- 
jlées  zones  franches  ;  ce  sont  en  réalité  des 
l  zones  privilégiées,  non  seulement  ouvertes 
du  côté  do  l'étranger,  mais  laidement  en- 
tr'ouvertes  du  côté  de  la  métropole,  et  sans 
aucune  garantie  ni  pour  le  Trésor,  ni  pour 
les  contribuables  français  au  point  de  \*uc 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

En  effet,  alors  que  la  zone  franche  est 
complètement  ouverte  du  côté  de  l'étranger, 
c'est-à-dire,  alors  que  l'habitant  de  la  zone  a 
le  droit  d'importer  entièrement  en  franchise, 
sans  aucun  contrôle,  tous  les  produits  do 
l'étranger,  quels  qu'ils  soient,  naturels  ou 
manufacturés,  le  même  habitant  a  en  même 
temps  le  droit  d'importer  en  franchise,  on 
territoire  assujetti,  une  certaine  quantité  de 
produits  —  dont  tous  les  produits  agricoles 
sans  distinction,  et  un  certain  nombre  do 
produits  manufacturés  —  alors, que  ces  pro- 
duits sont  assujettis  aux  droits  de  douane 
sur  tous  les  autres  points  du  territoire.  C'est 
un  privilège  des  plus  importants  qui  coûte 
cher  au  Trésor,  je  vous  l'affirme,  messieurs. 

Comment  s'opère  le  contrôle  dans  les 
zones?  Par  deux  moyens.  D'abord  par  c« 
qu'on  appelle  le  contrôle  intérieur  qui  dé- 
livre des  extraits -permis  pour  les  cé- 
réales, les  farines  et  les  bestiaux  expé- 
diés en  France.  Ces  extraits-permis  indi- 
quent que  les  produits  importés  par  les 
zoniens  sont  bien  des  produits  de  la  zone. 
Le  contrôle  s'exerce  ensuite  d'une  autre 
façon  pour  tous  les  produits  manufacturés 
et  pour  une  certaine  partie  des  produits 
naturels  du  sol.  Ils  sont  accompagnas 
de  certificats  d'origine  délivrés  par  les 
maires  des  commîmes  de  la  zone.  Vous  pen- 
sez bien  qu'avec  un  régime  de  cette  nature 
les  mesures  douanières  ne  doivent  pas  être 
très  rigoureuses.  IHals  11  y  a  mieux.  SI  le 
Gouvernement  a  donné  à  la  zone  le  droit 
d'importer  en  France  une  partie  de  ses  pro- 
duits en  franchise,  c'est-à-dire  de  les  im- 
porter en  territoire  assujetti,  c'est  à  la  con- 
dition que  ces  produits  soient  de  produc- 
tion zonienne.  La  zone  devrait  donc  pou- 
voir importer  en  franchise  en  France  uni- 
quement le  surplus  de  sa  production  sur  sa 
consommation.  Or,  à  cet  égard,  il  n'y  a  au- 
cun conU^le.  U  est  impossible,  eu  effet,  à 
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la  douane  française  de  savoir  si  le  produit 
qu'on  entre  est  d'origine  ionienne  ou  d'ori- 
gine étrangère. 

Voici  un  exemple.  La  Eone  a  le  droit  d'im- 
porter en  franchlBe  en  France  une  moyenne 
de  150,000  quintaux  de  blé  par  an  ;  c'est  un 
cadeau  que  le  Gouvem^nent  lui  fait,  un 
cadeau  de  1,050^000  b*.;  ce  n'est  pas  une 
somme  négligeable  pour  un  seul  produit 

H.Jules  Marcier.  Il  faut  en  déduire  l'Im- 
pôt foncier  que  nous  payons. 

if.  DftbnssT-.  Nous  aussi,  nous  le  payons. 

M.  Jules  Mareiar.  Vous  vendei  votre  blé 
en  Fronce. 

M .  Smile  Chaotampa.  Ne  sommes  nous 
pas  tous  Français  ?       •  i    ..-  -     : ,      '  b 

M.  Dalmssy.  Je  ne  vous  dénie  i^s  le  droit 
dMmporter  en  France  le  surplus  de  vos 

produits  que  vous  ne  consommez  pas;  mais 
ce  que  je  ne  puis  pas  admettre,  ce  que  la 
commission  des  douanes  refuse  d'accepter 
ainsi  que  M.  le  ministre  des  finances,  c'est 
que  vous  importiez  en  France  des  produits 
qui  sont  remplacés  dans  votre  propre  con- 
sommation par  des  produits  étrangers  qui 
ne  payent  pas  de  droits  de  douane.  {Ap- 
plaudiiSêments  sur  divert  battes.) 

Qu'est-ce  que  vous  importez  chez-nous  ? 
Ce  ne  sont  pas  des  produits  zonlens,  ce  sont 
des  produits  étrangers  et  je  vais  le  prouver 
par  un  seul  chiffre. 

Beaucoup  de  nos  collègues  ne  se  fieraient 
pout-ëtre  pas  à  une  statistique  douanière, 
car  les  statistiques  ne  sont  pas  toujours 
justes,  je  le  reconnais.  Tai  donc  fait  faire  le 
relevé  des  importations  zonlennes  en  blé  et 
farine,  d'après  les  transports  par  chemin  de 
fer. 

Je  prends  l'année  1903,  la  dernière  dont 
j'aie  les  résultats  sous  les  yeux.  Veuillez 
retenir  ces  chiffres  ;  Us  sont  convaincants, 
suivant  moi  : 

Hn  1903,  les  gares  de  la  zone  ont  importé 
275,790  quintaux  de  farine  et  80,430  quin- 
taux de  blé,  ce  qui  représente,  si  vous  fai- 
tes la  transformation  de  la  farine  en  blé, 
4iO,000  quintaux  de  blé.  L'exportation  a  été 
de  13S,r>80  quintaux,  soit  140,000  quintaux  en 
chiffres  ronds.  Il  vous  manque  donc  pour 
votre  consommation  300,000  quintaux.  Com- 
ment, dès  lors,  concéder  la  sortie  en  fran- 
chise? Ce  système  n'est  pas  admissible. 

H  Emile  Ohautemps.  C'est  im  raisonne- 
ment fantastique. 

H.  Debussy.  Ce  n'est  pas  du  tout  fantas- 
tique. Je  vous  mets  au  déil  de  prouver  que 
mon  assertion  est  inexacte.  Si  cet  exemple 
ne  vous  suffit  pas,  je  vais  vous  en  donner 
d'autres. 

Je  puis  faire  la  même  remarque  pour  le 
vin.  La  Savoie  n'est  pas  un  pays  produc- 
teur de  vin,  ou  elle  en  produit  très  peu. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  vous 
en  importez  beaucoup  de  l'étranger  et  que 
vous  en  entrez  en  Franco  sans  payer  de 
droits. 

M.  F'emand  David.  Nous  recevons  sur- 
tout des  vins  du  Midi. 
M.  Debussy.  Ce  que  je  dis  pour  le  vin,  je 
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pourrais  le  répéter  pour  les  bestiaux,  les  fro- 
mages, pour  une  foula  d'autres  produits.  £n 
réalité,  11  n'y  a  pas  de  contrôle. 

Qu'a  voulu  la  commission  des  douanes  ? 
Et^llr  un  régime  normiU  susceptible  de 
supprimer  la  firaude.  Noua  nous  sommes  dit 
simplement  ceci  :  Noua  laissons  la  zone  im- 
porter en  franchise  de  douane  tous  les  pro- 
duits qu'elle  importe  aujourd'hui,  sans  limi- 
tation de  quantité,  à  la  condition  que  ces  pro- 
duits seront  d'origine  zonienne  ou  nationali- 
sés par  le  payement  des  droits.  Voilà  poui^ 
quoi  nous  demandons  l'établissement  h  la 
frontière  politique  d'un  cordon  de  douane,  où 
tous  les  produits  zoniens  —  vous  entendez 
bien  —  tous  les  produits  que  la  zone  a  le 
droit  d'importer  en  frandilse  en  France 
seront  soumis  aux  droits  du  tarif  métropo- 
litain, de  façon  que  la  zone  ne  puisse  plus 
Importer  en  France  que  le  surplus  de  sa 
production  sur  sa  consommation,  ou  alors 
des  produits  étrangers  natlonalisfls  par  le 
payement  des  droits.  La  fraude  ainsi  de- 
viendrait impossible. 

Ce  projet  ne  touclie  en  aucune  façon  au 
principe  môme  de  la  zone.  L'honorable 
M.  David  et  ses  collègues  se  plaignent  que 
nous  voulions  supprimer  les  privilèges  qui 
leur  avait  été  confirmés  par  des  traités  In- 
ternationaux et  par  l'engagement  de  1860, 
'Nous  ne  tondions  en  aucune  façon  au  prln- 
jcipe  de  la  zone  ;  la  suppressitm  de  ce  privi- 
lège serait  peut^tre  la  seule  conclusion 
llogique,  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
ialler  jusque-là. 

M.  Femand  David.  Vous  respectez  le 
mot,  et  vous  supprimez  la  chose. 

M.  Debosay.  Je  disais  que  la  faculté  d'im- 
portation des  zones  devrait  être  limitée  à 
l'excédent  de  la  production  sur  la  consom- 
mation et  j'exprimais  la  conviction  que 
l'honorable  M.  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces, devait  fttre  de  mon  avis.  Je  n'en  suis 
pas  seulement  persuadé,  j'en  suis  absolu- 
ment sûr. 

Vous  devez  vous  souvenir,  messieurs,  que 
Tannée  dernière  nous  avons  traité  une  ques- 
tion absolument  Identique,  la  question  des 
Importations  tunisiennes,  et  vous  vous  rap- 
pelez comment  nous  l'avons  réglée. 

Nous  avons  dit  à  la  Tunisie  :  Nous  vous' 
laisserons  entrer  en  France  tous  les  pro- 
duits que  vous  voudrez,  mais  à  la  condition 
que  les  produits  similaires  étrangers  seront 
frappés  à  leur  entrée  en  Tunisie  des  droits 
du  tarif  métropolitain. 

Voici,  dans  l'interpellation  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Castillard,  ce  que  disait  M.  le 
ministre  des  fintmces  : 

«  Je  dis  que  le  point  doirtinant  de  la  ques- 
tion est  celui  de  savoir  si  le  législateur,  en 
accordant  la  franchise  douanière  à  une  cer- 
taine quantité  de  la  production  de  blés  tu- 
nisiens, a  %oulu,  comme  je  le  pense,  et 
comme  actuellement  le  Gouvernement  l'ad- 
met, viser  seulement  la  différence  entre  la 
production  et  la  consommation.  » 

J'fspère,  monsieur  le  ministre  des  flnan- 
ces,  que  vous  n'avez  pas  changé  d'avis  de- 
puis l'année  dernière. 


J'en  arrive  à  une  question  beaucoup  plus 
importante,  la  question  diplomatique.  L'ha- 
norable  H.  Deloaasé  n'étant  plus  là,  j'en 
parlerai  avec  la  plus  grande  discrétion. 
Cependant  je  suis  obligé  de  dire  qu'il  y 
a  quinze  jours  II  ne  nous  a  pas  apporté 
ce  qu'on  pouxraii  appeler  une  déclaration 
ministérielle,  mais  une  appréciaUon  plutôt 
personnelle  des  tr^tés  de  1B15,  des  traités 
qui  règlent  la  question  des  zones.  Je  dis 
appréciation,  car  j'ai  la  prétention,  moi  aussi, 
d'apporter  mon  ^»pr6ciation  et  de  montrer  ' 
à  la  Chambre  que  c^e  de  M.  Dricassé  est  j 
absolument  erronée. 

Qu'a  dit  M.  Delcassé?  Il  a  dit  :  Les  zones 
ont  trois  origines  différentes  :  la  plus  an- 
cienne est  ce  qu'on  a  appelé  la  zone  sarde  ; 
elle  date  de  1^.  La  zone  du  pays  de  Gex 
date  de  1603.  La  zone  d'annexion  date  de 
1860,  époque  de  la  réunion  de  la  Savoie  à 
la  France.  Je  ne  parlerai  pas  de  cette  der- 
nièrot 

Voici  ce  que  dit  M.  Delcassé,  dans  une 
lettre  qu'il  adressa  au  rapporteur  de  la  com- 
mission des  douanes  : 

«  La  négociation  dont  il  s'agit  résulte 
d'une  mesure  antérieure  ayant  un  caractère 
exclusivement  unitotéral;  elle  peut,  par  con- 
séquent, prendre  fin  à  la  suite  d'une  d6ci< 
slon  de  même  nature.  » 

Au  point  de  vue  diplomatique,  la  question 
de  la  zone  d'annexion  n'est  donc  pas  en 
cause. 

Restent  la  zone  sarde  et  la  zone  du  pays 
de  Gex. 

M.  Emile  Chautemps.  I^s  déclarations 
qu'a  faites  M.  Delcassé  ne  signifient  nulle- 
ment que  la  zone  d'annexion  n'est  pas 
fondée,  comme  les  autres,  sur  un  droit  so- 
lidement établi  ;  elles  signifient  seulement 
que  le  sort  de  la  zone  n'intéresse  pas  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Mais,  h 
défaut  du  ministre  des  Maires  étrangères, 
le  président  du  conseil  déclarera  qu'il  y  a 
eu,  en  1860,  un  pacte  solennel,  et  que  la 
zone  d'annexion  repose  sur  la  parole  de  la 
France. 

N'exagérez  donc  pas  la  portée  du  lan- 
gage de  M.  Delcassé. 

M.  Deboiay.  Je  n'en  tire  pat  de  conclu- 
sions. 

En  ce  qui  concerne  la  zone  sarde,  voici  ce 

que  disait  M.  Delcassé  : 

«  Notre  liberté  douanière  n'est  pag  abso- 
lue, et  la  zone  franche  de  la  HauCe-Savoio  , 
doit  être  subdivisée.  Une  première  subdivi- 
sion comprend  l'étroite  bande  de  territoire 
qui  enserre  Immédiatement  le  canton  de 
Genève. 

n  Dans  les  aiticles  3  et  4  du  traité  du 
16  mars  1816  entre  le  roi  de  Sardalgne  et  la 
république  de  Genève,  lu  roi  de  Sardaifi^e 
s'est  engagé  à  laisser  cette  bande  de  terri- 
toire en  dehors  de  la  ligne  de  douanes. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  zone  sarde.  En  hé- 
ritant de  cette  zone  en  1860,  la  France  a  na- 
turellement pris  la  charge  de  la  servitude 
dont  cette  zone  était  grevée.  Gela  résulte 
formellement  de  l'article  2  du  traité  du 
2i  mars  1860,  dont  voici  les  termes.. .  » 
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M.  Delcassé  Ut  alors  les  termes  de  Tar- 
ticle  2  du  traité  de  1860;  U  n'oublie  qu'une 
chose,  c'est  que  cet  article  concerne  la  neu- 
tralité militaire  de  la  zone  et  pas  du  tout  la 
question  commerciale. 

Mais  il  y  A  mieux.  Nous  avons  un  contrat 
avec  la  Suisse,  la  convention  du  14  mars 
1881,  si  je  ne  m'abuse.  Par  ce  contrat,  la 
Suisse  nous  reconnim  le  droit  absolu  de 
supprimer  la  zone  de  la  Haute-Savoie  ou  de 
la  modifier.  Or,  dans  cette  convention  de 
1881  il  n'est  nullement  question  de  diffé- 
rence entre  la  zone  sarde  et  la  zono  d'an- 
nexion, qui  toutes  deux  font  partie  de  la 
zone  de  la  Haute-Savoie. 

Alors  même  que  la  Suisse  voudrait  s'op- 
poser à  sa  suppression,  je  ne  vois  pas  en 
vertu  de  quel  droit  elle  le  ferait  C'est  en 
vertu  du  traité  de  1616,  dit  M.  Delcassé.  Que 
dit  le  traité  de  1816?  Que  la  zone  sarde  sera 
rétablie  dans  les  conditions  antérieures  à 
1790.  Or,  avant  1790  la  zone  sarde  et  la  rô- 
puMlque  de  Genève  avalent  un  droit  réci- 
proque de  liberté  des  échanges.  Ce  principe 
de  la  liberté  des  échanges,  que  mon  collè- 
gue M.  r.hautemps  lui-même  est  venu  affir- 
mer à  cette  tribune,  n'a-t-U  pas  été  violé  par 
deux  fois  par  le  gouvernement  helvétique? 
la  première  fois  en  1849,  lorsque  la  Suisse, 
contrairement  à  tout  droit,  si  elle  veut  l'exis- 
tence des  zones,  a  établi  sa  ligne  douanière 
entrela  zone  et  la  Suisse,  et  la  seconde  fols 
en  1893  lors  de  la  rupture  des  relations 
commerciales  entre  la  France  et  la  Suisse. 
La  Suisse  ne  s'est  nullement  gênée  ;  elle  a 
appliqué  aux  produits  de  la  zone  son  tarif 
maximum,  pendant  qu'elle  a  pu  continuer, 
retenez  bien  ceci,  à  faire  entreren  franchise 
dans  la  zone  tous  ses  produits  sans  excep- 
tion. 

Voilà  comment  nos  intérêts  ont  été  dé- 
fendus à  cette  époque. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  protesté  ;  en 
tous  cas,  je  n'ai  pas  trouvé  trace  de  protes- 
tations. 

M.  Franaud  David.  Les  représentants  du 
pays,  nous  en  particulier,  nous  avons  pro- 
testé. 

M.  Debussy.  C'était  votre  droit  et  même 
votre  devoir. 

M.  Feziutnd  David.  Et  le  devoir  du  Gou- 
vernement était  de  nous  soutenir. 

M.  Debussy.  Nous  verrons  tout  &  l'iieure 
commet  le  Gouvernement  vous  a  soute- 
,  nus,  au.Y  dépens  du  contribuable  français; 
c'est  toujours  ainsi  que  cela  se  termine. 

J'en  arrive  à  la  question  des  zones  fran- 
ches du  pays  de  Gex. 

Là  encoru  nous  sommes  liés  par  les  traités 
de  1815,  mais,  pour  pouvoir  les  apprécier,  il 
faut  voir  dons  quel  esprit  ils  ont  été  conçus. 
Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  messieurs, 
les  puissances  contractantes  ont  simplement 
voulu  rétablir  en  1815  la  France  territoriale, 
telle  qu'elle  existait  avant  1790.  Quel  était, 
avant  1790,  l'état  de  fait  entre  les  zones  et  la 
Hépubliquo  du  Genève  ?  Celait,  comme  pour 
la  zoiie  sanle,  la  liberté  réciproque  des 
échanges.  Il  n'y  avait  pas  de  ligne  de  douane 
à  GenÈve. 


Le  traité  do  1815  n'avait  donc  pas  à  se 
préoccuper  de  lignes  de  douane  qui  n'exis- 
taient pas. 

Qu'ont  dit  les  traités  de  1815  1  Simple- 
ment ceci  :  La  ligne  de  douane  française  sera 
placée  à  l'ouest  du  Jura,  de  manière  que 
tout  le  pays  de  Gex  soit  en  dehors  de  cette 
ligne. 

C'est  entendu,  mais  c'était  le  retour  au 
stalu  gm  ante  1790. 

Je  le  répète, avantl790,comme après  1815, 
11  n'y  avait  pas  de  ligne  de  douane  suivie. 
Par  conséquent  c'était  le  rétablissement 
intégral  de  la  liberté  réciproque  des  échan- 
ges entre  le  pays  de  Gex  et  la  république 
de  Genève. 

Cela  est  si  vrai  que  l'honorable  M.  Bizot 
qui  représente  ici  l'arrondissement  de  Gex, 
l'a  fait  observer  dans  un  rapport  &  la  Cham- 
bre ;  il  a  toujours  soutenu  qu'il  devait  y 
avoir  liberté  réciproque  des  échanges 
entre  la  république  de  Genève  et  le  pays 
de  Gex. 

M.  Bizoi  Je  n'ai  jamais  conclu  à  la  mise 
de  la  zone  à  la  frontière,  même  en  1892.  U  ne 
faut  pas  vous  baser  sur  une  phrase  pour 
me  représenter  comme  favorable  à  votre 
thèse  sans  lire  mes  conclusions.  U  est  trop 
facile  de  prendre  dans  un  ensemble  une 
phrase  détachée  pour  en  tirer  le  parti  qui 
vous  convient. 

M.  Debussy,  il  ne  s'agit  pas  de  phrase  ; 
je  dis  que  vous  avez  admis  le  principe  de 
lalibertédeséchanges.  L'honorable  M.  Ghau- 
temps  a  fait  de  même  et  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  la  zone,  dans  son  intérêt 
même,  ont  dît  qu'il  était  nécessaire  de  main- 
tenir le  principe  de  la  réciprocité  des 
échanges. 

M.  Bizot.  Mais  nous  avons  la  réciprocité 

par  les  franchises. 

M.  Debussy.  Vous  contestez  un  principe 
qui  n'est  même  pas  contesté  par  la  Suisse. 

Je  trouve  dans  une  petite  brochure  qui 
a  été  écrite  par  un  des  défenseurs  de  la 
zone  un  extrait  d'un  journal  de  Genève, 
le  Radical  national  de  Genève  du  2  avril 
1893,  contemporain  par  conséquent  de  la 
rupture  douanière  entre  la  France  et  la 
Suisse.  J'y  lis  : 

«  Ne  peut-on  nous  opposer  avec  raison 
qu'un  état  de  fait  datant  de  trois  cents  ans 
équivaut  à  un  titre,  et  que  si  au  congrès  de 
Vienne  et  Paris  les  rois  de  France  (pays  de 
Gex)  et  de  Sardalgne  (petite  zono  sarde) 
n'ont  inséré  dans  les  traités  de  1815  et  1816 
aucune  clause  au  sujet  de  la  réciprocité  de 
traitement,  c'est  qu'il  n'en  était  pas  besoin, 
attendu  que  la  réciprocité  existait  depuis 
des  siècles  et  que  rien  ne  pouvait  faire 
supposer  qu'il  y  serait  dérogé  par  la  Suisse, 
tUors  que  celle-^;!  soliicitoit  elle-même  le 
maintien  de  la  zone  franche?  » 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  m'oppose  que 
le  principe  de  la  réciprocité  n'existe  pas.  Jl 
n'est  contesté  par  personne,  pas  même  par 
M.  Chautemps,  l'un  des  défenseurs  les  plus 
ardents  de  la  zone. . . 

M.  Femand  David.  Personne  ne  l'a  con- 
testé [ 


M.  Debussy.  ...pas  même  par  mon  excel- 
lent collègue,  H.  Femand  David.  Lorsque  ce 
principe  n'a  pas  été  observé  en  1893,  voua 
avez  protesté  et  vous  avez  eu  raison. 

M.  Emile  Chautemps.  En  ce  qui  concerne 
cette  question  de  la  réciprocité,  la  ville  de 
Genève  a  subi,  comme  vous  voudriez  nous 
le  faire  subir,  le  fait  du  prince.  Elle  a  dû 
supporter,  h  sa  frontière  cantomUe,  l'instal- 
lation d'un  cordon  de  douane  fédérale  qu'elle 
n'avait  pas  désiré.  11  en  a  été  tenu  compte 
et  cette  réciprocité  nous  a  été  rendue  par 
voie  indirecte,  c'est-à-dire  par  la  convention 
de  juin  1881.  Voilà  la  vérité  exacte  ;  tout 
autre  interprétation  serait  contraire  aux 
faits. 

M.  Debussy.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
prouver  autre  chose  que  ceci  :  M.  Delcassé 
faisait  erreur  lorsqu'il  déclarait  k  la  tribune 
de  la  Chambre  que  nous  n'avions  pas  les 
mains  libres.  J'estime  que  nous  avons  les 
mains  libres  en  ce  qui  concerne  la  zone 
franche  de  la  Savoie  comme  celle  du  pays 
de  Gex  ;  nous  avons  les  mains  libres  en 
vertu  du  contrat  de  1881,  nous  avons  les 
mains  libres,  parce  quala  clause  de  la  réci- 
procité a  été  violée  à  deux  reprises  par  la 
Suisse. 

Mais  s'ensuit-il  que  je  demande  au  Gou- 
vernement d'agir  sans  avoir  au  préalable 
conversé  avec  nos  voisins?  En  aucune 
façon;  et  j'espère  que  M. le  mlidstre  des 
affaires  étrangères  viendra  nous  déclarer 
qu'il  est  tout  prêt  à  négocier  sur  la  base  de 
la  solution  qui  lui  parait  la  plus  équitable 
au  point  de  vue  du  régime  douanier  de  la 
zone. 

Je  ne  demande  pas,  vous  le  comprendrez 
facilement,  je  ne  dirai  pas  qu'on  rompe 
brutalement,  mais  qu'on  fasse  une  modifi- 
cation importante  au  régime  des  zones  sans 
s'être  préalablement  concerté  avec  nos  voi- 
sins. Je  ne  suppose  pas  que  les  puissances 
contractantes  du  traité  de  1815  viennent  ja- 
mais s'opposer  aux  modifications  que  nous 
pourrions  apporter  au  régime  de  la  zone  et 
qui  ne  seraient  d'ailleurs  que  des  modifica- 
tions d'ordre  Intérieur. 

Le  projet  de  la  cf^mmission  borne  son 
ambition  simplement  à  réprimer  la  fraude 
et  a  empêcher  la  contrebande  considérable 
qui  a  lieu  sur  nos  frontières,  mais  il  n'a  pas 
la  prétention  de  porter  atteinte  au  principe 
même  de  l'existence  de  la  zone.  Son  but  est 
plus  élevé  :  il  espère  pouvoir  rapprocher 
les  intérêts  de  la  zone  de  ceux  de  la  métro- 
pole; il  compte  que,  dans  un  temps  peut- 
être  très  proche,  nos  amis  représentants 
des  zones  franches  finiront  par  comprendre 
qu'ils  auraient  intérêt  eux-mêmes,  dans 
quelque  temps,  pas  aujourd'hui  assuré- 
ment, à  demander  la  suppression  de  leur 
privilège  de  façon  à  ne  former  avec  la 
France  qu'un  tout  parfaitement  uniforme. 

M.  FemaiLd  David.  Si  vous  pouvez  uous 
permettre  de  vivre  autrement  que  par  la 
zone,  je  ne  demanderai  pas  mieux  que  do  la 
voir  supprimée. 

M.  Debussy.  Il  y  a  en  France  des  régions 
plus  pauvres  que  la  vôtre  et  qui  vivent  sans 
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avoir  le  privilège  de  la  zone  ;  si  nous  accor- 
dions à  toutes  les  parties  de  la  France  les 
niâmes  avantages  qu'à  vous,  U  en  résulte- 
rait pour  le  budget  français  un  déficit  qui 
ne  serait  pas  inférieur  à  2  milliards. 

M.  Bizol  Vous  ne  nous  avez  conservés 
qu'à  ces  conditions. 

M.  Debussy.  J'arrive  à  une  question  qui 

n'a  pas  encore  été  traitée  depuis  le  com- 
mencement de  cette  discussion,  peut-être 
peu  iotéressiinte  pour  beaucoup  de  nos  col- 
lègues mais  ttès  intéressante  pour  le  pays, 
vous  pouvez  m'en  croire,  messieurs.  {Très 
bien!  parlez!) 

Lors  de  son  établissement,  la  zone  avait- 
elle  les  avantf^es  q  u'elle  possède  aujour- 
d'hui? En  aucune  façon.  La  zone  d'annexion 
a  été  créée  en  1860  sur  le  modèle  de  la 
zone  du  pays  de  Gex  ;  elle  était  orga- 
nisée conformément  au  principe  général 
qu'on  doit  reconnaître  aux  zones  franches; 
elle  était  entièrement  ouverte  du  côté  de 
l'étranger  et  presque  fermée  du  côté  de 
la  métropole. 

Je  dis  «  presque  fennée  ».  En  efTet,  cinq 
produits  zoniens  seulement  pouvaient  pé- 
nétrer en  France;  les  bêtes  à  cornes,  les 
fromages  de  gruyère,  les  cuirs,  les  bois 
sciés  et  les  ardoises. 

Jusqu'en  1863,  après  rétablissement  de 
la  zone  d'annexion,  ces  cinq  produits  pou- 
vaient seuls  pénétrer  en  Franco  sans  payer 
les  droits  de  douanes. 

En  1863,  un  décret  Impérial  ajouta  à  ces 
cinq  produits  les  bètes  de  somme,  clicvaux, 
mulets,  Ânes,  etc.  puis  un  cert^dn  nombre 
de  produits  manufacturés  qui  sortaient 
d'usines  établies  en  zone  avixnt  18t}3. 

On  edtpu  se  borner  à  ces  avantages;  et 
peut-être  que  si  on  l'eût  fait  je  ne  serais 
pas  à  celte  tribune  en  ce  moment.  Mais, 
comme  je  l'ai  dit,  au  moment  de  la  rupture 
commerciale  avec  la  Suisse  le  Gouverne- 
ment français  avait  peut-être  oublié  de  pro- 
tester contre  le  régime  appliqué  à  l'entrée 
en  Suisse  aux  produits  zoniens,  c'est-à-dire 
contre  l'application  du  tarif  général,  l'our 
indemniser  les  populations  de  la  zone  des 
pertes  qu'elles  avalent  pu  subir  par  le  fait 
de  l'application  du  tarÛ  génénd  suisse,  le 
Gouvernement  français  avait  accordé  à  la 
zone  de  nouveaux  avantages  temporaires. 
MiÙH  dnm  notre  pays  rion  ne  duru  autant 
que  le  temporaire  qui  devient  le  plus  sou- 
vent le  définitif. 

Après  1863,  un  avait  laissé  entrer  en  France 
le  blé  do  zone  qui  priiAtrait  d'ailleurs  en 
polluas  quantités  ;  le  druit  était  pou  impor- 
tant, à  cette  époque,  60  centimes  par  quin- 
tal. Ku  18K3,  il  fut  porit!  :'i  :î  fr.  nt  lus  (>ntr<')!S 
en  France  angmenU-ront.  Si  j'ai  bonne  mé- 
inoiD',  le  dntit  fut  porté  à  5  fr.  en  lH8.">et  à 
7  rr.  en  18«7. 

iVvtst  alors  que  l'importation  des  blés  prit 
une  extension  considérable  et  que,  mt  trou- 
-  vaut  pas  suffisamment  de  blé  dans  la  zone 
pour  en  importer,  on  obtint  de  Fadmlnlstra- 
tion  des  finances  l'iuitorisation  d'importer 
de  la  farine  au  lieu  de  blé. 

Cette  importation  des  farines,  vous  savez 


comment  elle  se  faisait  Je  ne  veux  pas  ré-  : 
péter  les  explications  de  M.  Berthet. . . 

M.  Emile  Chautemps.  Vous  savez  très 
bien  que  la  fraude  sur  les  farines,  par  l'abus 
des  acquits  de  l'admission  temporaire,  était 
le  fait  de  minotiers  de  l'intérieur,  et  nulle- 
ment des  habitants  des  zones. 

M.  Debussy.  Ce  que  je  sais,  mon  cher 
collègue,  c'est  que  sur  nos  réclamations  on 
a  supprimé  l'importation  des  farines  en  fran- 
chise en  France  ;  mais —et  vous  verrez  par  là, 
messieurs,  combien  le  fisc  tient  à  être  agréa- 
ble à  nos  collègues  de  la  zone  —  on  a  sim- 
plement remplacé  les  quantités  de  farines 
pour  lesquelles  il  y  avait  interdiction  d'en- 
trée par  des  quantités  équivalentes  de  blé, 
de  telle  sorte  que  la  perte  de  l'agriculture 
française  est  la  même. 

M.  Emile  Chautemps.  Mais,  mon  cher 
collègue,  c'est  inexact  ;  le  report  dont  vous 
parlez  n'a  pas  eu  lieu.  De  tout  temps  les 
crédits  n'étaient  ouverts  qu'en  blés,  et 
c'étaient  des  crédits  de  blés  qui  servaient  à 
introduire  des  quantités  correspondantes  de 
farines. 

M.  Debussy.  Vous  allez  voir  combien  il 

est  nécessaire  que  le  Parlement  s'intéresse 
à  toutes  ces  questions,  non  pas  parce  que 
c'est  moi  qui  vous  en  pMle,  mais  parce  que 
chaque  jour  nous  découvrons  dims  nos 
adminisb*atlons  des  ex:emples  semblables 
d'inobservation  de  la  loi.  {ApplaudUsemetiis 
sur  divers  bancs.) 

Voici  la  copie  d'une  décision  minlsté- 
riuUt!  du  2Sj  janvier  1893,  prise  à  l'époque 
où  la  France  et  la  Suisse  avaient  rompu 
leurs  arrangements  commerciaux  et  où  nous 
étions  en  guerre  économique  avecla  Suisse. 
Les  habitants  de  la  zone  se  plaignaient  de 
ce  que  la  Suisse  eût  fermé  son  territoire  à 
leurs  produits,  par  les  droits  exagérément 
élevés  du  tarif  maximum.  Ils  s'étalent 
alors  rejetés  tout  naturellement  du  côté  de 
la  métropole,  en  disant  :  Nous  ne  pourrons 
plus  importer  en  zone  ;  donnez-nous  la  pos- 
sibilité d'importer  en  France. 

If.  Jules  Oalot.  C'était  logique,  à  leur 
point  de  vue. 

H.  Debussy.  Oui,  mais  à  la  condition 
toutefois  que,  une  gracieuseté  leur  ayant  été 
concédée,  le  jour  où  le  fait  qtif  l'avait  mo- 
tivée disparaît^  la  gracieuseté  disparaisse 
aussi. 

Vous  savez  comme  niui,  nies-sicurs,  que  le 
Gouvernement  n'a  pas  te  droit  d'accorder 
(les  avantages  douaniers  h  qui  que  m  soit 
sans  un  ti'xie  législatif.  Cependant  le  mi- 
luslni  d'alors  a  di>nné  t*»t  avantage  i>ar  une 
simple  décision,  par  une  simple  lettre.  Vfdci 
la  lettre  du  ministn*  des  linanees  h  son  col- 
l('>gue  du  pomnierco,  datée  du  L'r>  janvier 
m:i  : 

«  Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 
i'  Les  représentants  de  la  Haute-Savoie 
ont  appelé  collectivement  mon  attention  sur 
la  situation  faite  aux  hid>itants  do  la  zone 
Tranclie  de  cv  département  par  l'applica- 
tion des  droits  du  tarif  douanier  à  certains 
produits  agricoles  provenant  de  cette  zone 


qui  ne  se  trouvent  pas  nommément  dé- 
signés dans  l'arrêté  ministériel  du  31  mat 

1863. 

"  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  ils 
ont  demandé  que  la  franchise  fût  accordée 
aux  produits  cl-après  :  «  Beurre,  lait,  œufs* 
etc...  »  —  suit  la  nomenclature  des  pro 
dults. 

«  Ainsi  que  vous  le  savez,  ces  produits  se 
trouvaient,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
exempts  de  tout  droit  par  le  jeu  normal  de 
nos  tarifs  et  ceux  qui  étalent  obtenus  ou 
récoltés  dons  les  zones  franches  pénétraient 
par  suite  librement  en  France.  Les  nouvelles 
dispositions  douanières,  si  l'arrêté  de  1863 
avait  dû  être  littéralement  interprété,  au- 
raient donc  modifié  désavantageusement  le 
régime  dont  les  zones  avaient  jusqu'alors 
bénéficié  en  fait  et  elles  auraient  porté  le 
plus  grave  préjudice  aux  liabitants  de  ces 
zones.  X  l'heure  où  la  rupture  de  nos  rela- 
tions économiques  avec  la  Suisse  ferme  à 
ces  habitants  le  marché  privilégié  qui  leur 
était  assuré,  etc.  » 

Le  ministre  donne  donc  aux  populations 
zonlennes  le  droit  d'entrer  en  France  de 
nouveaux  produits  qui  n'étaient  pas  dans 
la  nomenclature  de  1803, 

11  ajoute:  «Jusqu'à  nouvel  ordre,  et  en 
attendant  que  l'on  ait  pu  étudier  quelles 
garanties  complémentaires  il  y  aurait  lieu 
d'exiger,  les  produits  dont  il  s'agit  seront 
admis  sur  la  production  d'un  certificat  d'o- 
rigine délivré  par  les  maires.  » 

Ainsi,  c'est  bien  citdr.  Voilà  une  quantité 

de  produits  soumis  aux  droits  à  l'entrée  en 
France  qui  sont  admis  en  franchise  par 
simple  tolérance  en  raison  d'une  circons- 
tance particulière.  Ce  fait  s'est  modifié  deux 
ans  après  ;  cependant,  on  ne  retire  pas  les 
avantages  concédés,  on  les  laisse  subsister 
jusqu'à  aujourd'hui. 

Et  nous  nous  plaignons  de  l'invasion,  par 
mille  fissures,  de  produits  étrangers  faisant 
tort  à  nos  produits  ! 

M.  Femand  David.  Vous  quaUficz  nos 
produits  d'étrangers.  Vous  voulez  sans 
doute  nous  punir  de  ne  pas  avoir  voulu  être 
Suisses? 

H.  Debussy.  Vous  savez  fort  bien  que 

notre  proposition  n'a  pas  pour  but  d'inter- 
dire les  produits  zoniers.  Ce  que  nous  vou- 
lons empêcher,  c'est  que,  sous  le  couvert 
d'un  régime  anormal,  vous  fassiez  entrer 
cticz  nous  des  produits  étrangers*  qui  n'ont 
pas  payé  les  droits.  {Ajtplaiulissemeiitx  sur 
difem  banm.) 

J'arrive  il  la  secondi'  décision  uiinisté- 
rielledu  l""  avril  1803,  con»;ue  dans  le  au-mc 
esprit.  Je  vous  en  lirai  qurdques  phrases 
que  je  vous  prie  de  retenir. 

«  Indépendamment  des  produits  pour 
lesquels  des  crédits  d*iin|)erljiliun  en  fran- 
clûse  ont  été  précédemment  ouverts,  les 
produits  agricoles  de  toute  espèce  dont  l'o- 
rigine sera  justifiée  par  la  production  de  cer- 
tificats réguliers  seront  admis  en  francliise  à 
l'importation  des  deux  zones  sous  réserve 
du  droit  pour  voUo  administration  d'impo- 
ser pour  l'avenir,  en  ce  qui  coueerne  tout 
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ou  partie  de  ces  produits,  des  mesures  de 
contrôle  ou  des  garanties  qui  pourront  fitre 
jugées  nécessaires. 

«  Les  produits  manufacturés  provenant 
d'entrepôts  créés  dans  les  deux  zones  à  une 
date  postérieure  à  l'arrêté  du  31  mal  1863 
seront  également  admis  en  franchise  sur 
l'accomplissement  des  formalités  réglemen- 
taires déterminées  par  cet  arrêté. 

«  Mais,  suivant  le  texte  formel  de  l'entente 
Intervenue  entre  les  deux  départements 
intéressés,  la  faveur  ainsi  accordée  conser- 
vera à  l'égard  de  ces  produits  le  carac- 
tère d'une  mesure  temporaire  ou  révo- 
cable. » 

Eh  bien  !  la  mesure,  de  temporaire  est  de- 
venue définitive  ;  elle  n'a  jamais  été  révo- 
quée. Voilà  comment  depuis  quarante  et 
quelques  années  s'est  établi  un  régime  que 
je  ne  veux  pas  qualifier;  mon  appréciation 
pourrait  déplaire  à  un  collègue  de  la  zone  ; 
mais  le  rapport  d'un  Inspecteur  des  finances 
le  qualifiera  pour  moi  : 

«  La  zone  n'étant  en  réalité  qu*un  vaste 
entrepôt  de  fraude,  nous  avons  à  nous 
préoccuper  d'empêcher  la  pénétration  sous 
le  couvert  d'expéditions  de  douane  ou  de 
certificats  d'origine  ou  par  contrebande  de 
marchandises  étrangères...  »> 

M.  Fenurad  David.  Comment  s'appelle 
l'inspecteur  qui  écrit  cela?  - 

M.  Maurice  Rouvier,  pi'ésident  du  conseil, 
ministre  des  finances.  Peu  importe  son  nom. 
Vous  ne  pouvez  pas,  monsieur  Debussy, 
être  régulièrement  saisi  d'un  rapport  do 
l'inspection  des  finances.  Ces  rapports  sont 
destinés  h  renseigner  le  ministre  et  non  à 
être  lus  à  la  tribune. 

M.  aayrand.  En  tout  cas,  celui-ci  est  au- 
thentique. Pourquoi  ne  pourrait-Il  contri- 
buer à  nous  renseigner? 

M.  Debussy.  Je  ne  sais  pas  si  ces  rap- 
ports peuvent  ou  non  être  communiqués. 
Je  puis  bien  dire,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  établi  le  dossier  de  cette  affaire; 
je  Ta!  repris  des  mains  de  mon  collègue  et 
ami  M.  Clémentel,  aujourd'hui  ministre  des 
colonies,  et  la  pièce  y  était.  {On  Ht.) 

D'ailleurs,  monsieur  le  ministre,  si  je  ne 
voulais  pas  traiter  cette  question  avec  toute 
la  discrétion  qu'on  doit  y  apporter. . . 

M.  la  président  du  consâii,  ministre  des 
finances.  Jo  vous  en  sais  gré. 

M.  Debussy.  ...je  prendrais  dans  ce  dossier 
certaines  notes  ('>manaut  des  services  des 
divers  mi  ni  s  ((.to  s  qui  pourraient  édifier  la 
Chambre  sur  ce  qu'on  pense  de  la  question, 
jo  ne  dirai  pas  «ur  ce  qu'on  voudrait  faire, 
mais  sur  ce  qu'un  estime  devoir  être  fait. 

Je  conclus.  Je  ne  demanderai  pas,  je  l'ai 
déjà  dit,  la  suppression  radicale  des  zones; 
je  laisse  ce  soin  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces; je  suis  persuîtdé  qu'il  y  viendra  un 
jour,  peut-ètn."  peu  éloigné.  Je  ne  deman- 
derai pas  aiijour4l'liui  la  mise  à  l'ordre  du 
juur  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion des  douanes;  notre  ordre  du  jour 
est  suffisamment  chargé  et  il  ne  faut  pas 
filin'  clievauclier  les  questions  les  unes  sur 
les  iiutres.  Dés  que  cet  ordre  du  jour  sera 


un  peu  éclairci,  j'e.spère  que  la  Chambre 
voudra  bien  consentir  —  je  crois  que  ce 
sera  une  des  melllearea  solutions  —  à  dis- 
cuter les  termes  de  ce  rapport. 

Mais  je  demande  dès  aujourd'hui  à 
M.  le  ministre  des  finances  ~  j'estime 
que  c'est  non  seulement  mon  droit,  mais 
mon  devoir  —  de  reporter  dès  demain 
les  décisions  ministérielles  prises  contraire- 
ment à  la  loi  et  créant  des  avantages  spé- 
ciaux, temporaires  et  révocables  pour  la 
zone  alors  que  ces  avantages  n'ont  plus 
aucune  raison  d'exister  encore  aujourd'hui. 

Lorsque  vous  les  aurez  rapportées,  mon- 
sieur le  ministre,  vous  aurez  fait  faire  un 
grand  pas  à  la  question,  parce  que  vous 
aurez  montré  que  vous  voulez  la  régler  en 
tout  esprit  de  justice  et  d'équité  et  confor- 
mément à  ce  grand  principe  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  l'impôt.  {Applaudissements]. 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mer- 
cier. 

M.  Jules  Mercier.  Les  excellents  discours 
que  mes  collègues  MM.  Chautemps  et  David 
ont  prononcés  dans  une  précédente  séance 
ont  répondu  par  avance  à  celui  de  M.  De- 
bussy. Vous  me  permettrez  cependant, 
messieurs,  à  moi,  vieux  zonier,  d'ajouter 
quelques  observations.  Témoin  des  évé- 
nements de  1860,  j'ai  le  devoir  en  effet, 
plus  que  tout  autre,  de  défendre  avec 
énergie  des  intérêts  queje  considère  comme 
sacrés,  tellement  ils  sont  liés  à  la  vie  des 
populations  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter. 

Pour  moi  comme  pour  vous,  mes  chers 
collègues,  je  n'en  doute  pas,  il  y  a  dans 
cette  question  des  zones  une  considération 
qui  domine  et  doit  dominer  toutes  les  autres, 
c'est  la  parole  de  la  France  qui  est  au  bas 
du  traité  de  1860.  Mais  avant  d'aborder  ce 
point  capital  du  débat,  laissez-moi,  en  quel- 
ques mots,  faire  justice  des  légendes,  car  ce 
sont  de  véritables  légendes,  que  l'on  a  accu- 
mulées comme  à  plaisir  autour  de  cette 
^alro. 

Tout  d'abord  on  a  représenté  le  régime 
des  zones  comme  un  régime  de  faveur  créé 
à  plaisir  daiu  l'Intérêt  exclusif  des  ioniens, 
alors  qu'il  est  bien  démontré  qu'il  résulte 
d'une  nécessité  géographique,  de  la  situa- 
tion des  lieux  et  de  la  nature  même  des 
choses. 

Les  arrondissements  zones  enclavent 
complètement  Genève,  centre  de  plus  de 
100,000  habitants,  et,  ainsi  que  le  disait  jus- 
tement mon  excellent  collègue,  M.  David,  il 
serait  aussi  impossible  d'empêcher  nos  po- 
pulations de  commercer  avec  Genève  qu'il 
serait  Impossible  d'empêcher  les  habitants 
de  la  banlieue  de  Paris  d'apporter  leurs  pro- 
duits sur  le  marché  de  la  capitale.  Lorsqu'un 
réffiine  de  lil)re  éclianf^e  comme  celui-ci 
s'est  établi  à  une  époque  où  non  seulement 
d'Etat  à  Etat,  mais  même  de  province  à 
province,  s'élevaient  des  tarifs  prohibitifs 
et  lorsqu'il  a  duré  des  siècles,  on  peut  af- 
firmer iiardinicnt  qu'il  est  absolument  né- 
cessaire à  la  vie  des  p(tpulallons. 


Ce  n'est  donc  pas  un  régime  d'occasion 
ni  un  régime  nouveau  que  nous  défendons 
devant  vous,  c'est  un  régime  qui  s'impose 
par  la  nécessité  et  qui  se  justifie  par  sa 
pérennité  même  ;  car  il  a  des  siècles  d'exis- 
tence. (Trè*  ftj^n très  bien!) 

Disons  maintenant  un  mot  des  fraudes  ; 
car  il  y  a  aussi  la  légende  des  fhiudes. 

On  a  prétendu  que  le  régime  des  zones 
faisait  perdre  20  millions  par  an  au  Trésor. 
Et  pour  le  démontrer  on  a  dit,  on  a  même 
osé  écrire  que  le  sucre,  le  café,  les  denrées 
coloniales,  etc.,  après  avoir  séjourné  dans 
les  zones,  rentraient  dans  l'Intérieur.  Je  ne 
m'attarderai  pas  à  réfuter  de  pareilles  fa- 
bles ;  il  me  suffira  dob.server que  ceux  qui 
ont  écrit  cela  ignorent  même  ce  qu'est  la 
zone,  puisqu'ils  ne  savent  pas  qu'entre  l'In- 
térieur et  nous  il  y  a  la  ligne  des  douanes. 

Si  ces  faits  étalent  exacts,  ce  serait  à  l'ad- 
ministration des  douanes  qu'il  faudrait  faire 
le  procès  et  non  &  nous.  Mais  l'administra- 
tion a  la  conscience  qu'elle  fait  son  devoir 
et  elle  sait  pariaitement  que  ce  sont  là  de 
pures  billevesées. 

Parlons  maintenant  des  farines,  car  il  y  a 
aussi  la  légende  des  farines  ;  on  en  a  usé  et 
abusé.  Au  cours  de  la  dernière  séance, 
pendant  une  heure,  passez-moi  cette  plai- 
santerie, on  nous  a  roulé  dans  la  farine. 
Aujourd'hui,  M.Debussy  en  a  parlé  de  nou- 
veau. On  aurait  pu  s'en  dispenser  pour 
deux  motifs  péremptoires.  Le  premier,  c'est 
qu'un  arrêté  de  M.  le  ministre  des  finances 
a  supprimé  l'Introduction  en  ft'anchtBe  des 
farines.  Le  second,  c'est  que  si,  à  un  moment 
donné,  il  y  a  eu  des  fraudes  sur  les  farines, 
on  ne  peut  pas  les  Imputer  au  régime  des 
zones  ;  encore  moins  à  leurs  représentants 
qui  ont  tout  fait  pour  les  empêtrer.  On  doit 
les  imputer  à  ce  fait  que  pendant  trois  ans 
11  n'y  a  pas  eu  de  frontière  zonlenne. 

En  effet,  en  1896  la  cour  de  cassation, 
rompant  avec  une  jurisprudence  appliquée 
qui  avaltfaitlol  pendant  trente-six  ans,  bou- 
leversa complètement  la  frontière  des  zones, 
A  une  frontière  qui  reposait  sur  des  points 
fixes  et  bien  déterminés,  elle  substitua  une 
frontière  Idéale,  de  clocher  en  clocher,  qui 
partageait  des  villages  et  même  les  malsons. 
Pendant  trois  ans  en  réalité  il  n'y  eut  pas 
de  frontières.  Des  fraudes  se  produisirent, 
elles  se  seraient  produites  partout  ailleurs, 
et  c'est  sur  les  instances  i^itérées  des  re- 
présentants des  zones  :  M.  le  sénateur  Fol- 
Uet,  M.  le  sénateur  Duval,  mon  collègue 
David  et  moi,  que  le  projet  de  loi  rectifiant 
la  frontière  et  déposé  par  le  Gouvernement 
en  1896  fut  enfin  voté  le  30  mars  1899;  car 
11  faut  bien  que  l'on  sache  que  les  repré- 
sentants des  zones  ont  toujours  été  les  ad- 
versaires détenninés  de  la  fraude,  parce 
qu'ils  savent  parfaitement  que  tout-e  fraude, 
si  insifjniflanle  soit-elle,  est  relevée  comme 
un  grief  contre  le  régime  que  nous  défen- 
dons et  parce  qu'ils  savent  aussi  que  toute 
fraude  s'exerce  au  gr<ind  préjudice  do  nos 
cultivateurs. 

On  a  parlé  des  blés;  je  demande  à 
.M.  le  directeur  des  douanes  si  aujour- 
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d'hui,  nvoc  les  formalitôê  qui  sont  ri- 
goureusement appliquées,  11  est  possible  de 
faire  la  fraude  sur  les  blés.  C'est  absolu- 
ment impossible.  11  y  a  trois  contrùles  :  le 
contrôle  après  déclaration  d'ensemenee- 
nient,  le  contrôle  après  la  déclaration  de 
battage  et,  enUn,  le  contrôle  au  mo- 
ment de  la  délivrance  du  permis.  J'affirme, 
parce  que  j'ai  surveillé  ropération  dans  mon 
arrondlssemeni,  que  dans  ces  conditions  il 
ne  se  produit  pas  de  fraude. 

H.  Fernud  David.  Très  bien! 

M.  Jvlst  MAroItt*.  On  nous  a  reproché 
les  140,000  quintaux  de  blé  que  nous  intro- 
duisons dans  l'intérieur.  C'est  absolument 
injuste. 

En  effet,  grâce  au  système  de  l'admission 
temporaire,  contre  laquelle  nous  avons  tou- 
jours protesté,  on  Inonde  notre  région  de  fa- 
rines &  tel  point  qu'elles  tombent  au-^s- 
sous  du  CQurs  du  blé.  Notrehonorable  collè- 
gue M.  Debussy  viendra-tril  soutenir  devant 
la  Gtiambre  qu'il  peut  obliger  nos  cultiva- 
teurs à  manger  leurs  blés  alors  qu'ils  ont  de 
la  farine  à  meilleur  mardié,  et  que  ce  sont 
précisément  les  gros  spéculateurs  de  l'inté- 
rieur qui  bénéllcient  de  radmission  tempo- 
raire? 

M,  Camusei  II  faut  empêcher  cela. 

M.  Jolaa  ]l«rci«r.  Puisque  les  minotiers 

du  l'intérieur,  par  le  jou  de  l'admission 
temporaire,  nous  inondent  de  leurs  farines, 
il  ust  bien  juste  que  nos  cultivateurs  puis- 
sent importer  ces  140,000  quintaux  de  blé 
qui  sont  bien  peu  de  cliose  devant  les  190 
millions  de  qiûntaux  de  la  production  na- 
tionale. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  sup- 
primer la  culture  du  blé  dans  la  zone,  ce 
qui  serait  inique.  Je  suis  bien  sùr  qu'une 
Chambre  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  sa 
bienveillance  aux  cultivateurs  n'adoptera 
jamais  de  telles  mesures. 

Je  puis  tenir  le  même  langage  en  ce  qui 
concerne  le  bétail.  Nos  importations  de  bé- 
tail dans  l'Intérieur  étaient  soumises  à  des 
formalités  qui  paraissaient  déjà  donner  toute 
satisfaction.  Nous  en  avons  fait  ajouter  une 
autre,  celle  de  la  marque.  Je  demande  à  M.  le 
directeur  général  des  douanes  si  elle  n'a  pas 
produit  d'excellents  résultats.  Avec  des  véri- 
ficateurs violants  comme  celui  que  j'ai  le 
plaisir  d'avoir  dans  mon  arrondissement,  on 
peut  affirmer  que  la  fraude  sur  le  bétail  est 
Impossible. 

On  a  répandu  aussi  la  légende  du  la  fraude 
des  vins.  Je  ne  ferai  qu'une  réponse  :  Oui, 
nous  sommes  producteurs  de  vins,  mais 
nos  vins  ont  un  très  faible  degré.  Et  l'on 
accuse  les  zonlers  d'introduire  dans  l'inté- 
rieur des  vins  d'Espagne,  d'lt<ille  et  do 
Hongrie  qui  ont  un  degré  presque  double  ! 
Je  me  contenterai  de  «^tte  observation,  et 
je  suis  bien  convaincu  que  M.  le  dlrocteur 
général  des  douanes  est  de  mon  avis. 

Enfin,  on  a  tenté  d'établir  encore  une  au- 
tre l^^nde  t  on  a  prétendu  ()uii  le  com- 
merce des  zones  est  monopolisé  par  l'étran- 
ger. 

La  réponse  est  bleu  facile;  je  la  trouve 


dans  les  statistiques.  Nous  vendons  à  Ge- 
nève pour  22  millions  de  produits  agricoles) 
et  à  l'intérieur  pour  10  millions.  Or,  savez- 
vous  la  valeur  des  produits,  surtout  manu- 
facturés, que  nous  recevons  de  l'intérieur? 
Elle  s'élève  à  40  millions.  On  peut  donc  dire 
que  si  la  zone  n'existait  pas,  il  faudrait  la 
créer.  [Sourires.) 

En  effet,  nous  déchni^eons  le  marché 
tntéHeup,  les  marohés  de  Bourg,  de  Lyon, 
etc.,  de  22  millions  de  produits  agricoles, 
alors  que  ces  marchés  sontdéjà  eux-mêmes 
surchargés,  et  nous  appliquons  à  des  achats 
à  l'intérieur  ces  22  millions  qui  proviennent 
de  l'a^nt  étranger.  C'est  là  une  excellente 
opération  dont  l'intérieur,  U  semble,  n'a  pas 
à  se  plaindre,  loin  de  là. 

SI  voua  le  vouliez,  vous  auriez  le  marché 
de  la  zone  tout  entier,  car  vous  avez  la 
complicité  de  tous  les  habitants  qui  sont 
Français  ^vant  tout  et  bons  Français  et  qui 
tiennent  à  faire  surtout  du  commerce  avec 
l'intérieur.  Mats  les  marchandises  que  vous 
nous  envoyez  nous  arrivent  toujours  gre- 
vées d'un  droit  de  statistique,  d'un  droit 
de  représentation  en  douane  ;  on  crée  à 
plaisir  les  obstacles  qui  peuvent  entraver 
le  commerce  de  l'intérieur  et  empêcher  les 
négociants  français  de  faire  des  affaires 
chez  nous.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
nous  lirons  de  l'intérieur  pour  40  millions 
de  produits,  ainsi  que  rétablissent  les  sta- 
tistiques. 

Voulez-vous  maintenant  me  permettre, 
messieurs,  de  dire  un  mot  des  moyens  de 
répression  préconisés  par  nos  adversalros  ? 

Suivant  H.  Berthet,  il  faut  supprimer  les 
zones.  C'est  la  mort  sans  phrase. 

M.  Albert  Congy.  11  a  raison. 

H.  Jules  Mercier.  C'est  votre  avis,  mon 
cher  collègue,  mais  si  vous  étiez  à  ma  place 
je  suis  convaincu  qu'avec  l'ardeur  que  je 
vous  connais  vous  défendriez  les  zones 
encore  plus  énergiquement  que  mol. 

M.  Albert  Oongy.  Nullement!  Je  ne  dé- 
fends pas  les  privilèges. 

M.  Jules  Mercier.  Suivant  M.  Debussy, 
il  faut  appliquer  le  double  cordon.  Cette 
mesure  ne  vaut  pas  mieux  que  la  pre- 
mière, car,  au  bout  du  double  cordon,  il 
y  a  le  nœud  coulant  fatal  qui  est  l'appen- 
dice nécessaire  de  tout  double  cordon,  et 
qu'on  ne  se  fera  pas  faute  de  serrer  le  mo- 
ment venu.  M.  Debussy  lui-même  ne  le  dlssi- 
mvile  pas;  ce  double  cordon  qui,  d'ailleurs, 
a  pour  effet  d'élever  une  barrière  douanlèro 
entre  nous  et  la  Suisse,  est  eu  réalité  la  sup- 
pression de  la  zone.  C'est  la  ruine  pour  nos 
populations. 

Ici  8e.po8e  une  question  intéressante.  Est-ce 
que  la  commission  des  douanes,  est-ce  que 
l'honorable  rapporteur  se  sont  demandé  s'ils 
pouvaient  utilement  appliquer  ce  système, 
s'ils  étaient  sûrs  que  leur  cordon  douanier 
donnât  un  résultat  pratique?  Mol  qui  ai 
vécu  ce  tenips-Ià  —  hî  bénéfice  de  l'Age  u 
qUHlqiii'fuls  des  iivaiitaffcs  —  ji;  puis  dii-d 
que  le  système  des  douauen  chez  nous  n'a 
jamais  pu  f  oni'tionnBr  sérieuseaient.  L'expé- 
rience est  là  pour  la  démontrer.  Lorsque, 


après  les  désastres  de  1814  et  de  1815,  nous 
retombâmes  sous  le  régime  piéraontals, 
le  buon  gobernoy  on  nous  dota  d'une  ligne 
de  douanes  à  mailles  très  serrées,  mais  qui 
ne  donna  jamais  de  résultats  pratiques; 
ce  qui  fonctionna,  c'est  la  contrebande  qui 
fut  érigée  en  système  :  ce  fut  la  ruine 
du  pays. 

C'est  pourquoi  nous  protestons  et  nous 
protesterons  toujours  contre  des  mesures 
qui  tendraient  à  remettre  en  vigueur  cet 
état  de  choses.  Permettez-moi  à  ce  sujet  une 
citation  qui  n'a  pas  été  faite  pour  les  besoins 
delà  cause. Lorsque, en  1848,  nous  fûmes  gra- 
tifiés de  la  constitution  de  Charles  Albert 
qui  nous  débarrassait  des  buon  goberno,  ce 
régime  des  commandants  de  place,  nous 
eûmes  la  première  assemblée  délibérante. 
Savez-vous  quelle  fut  sonpremier  soin?  Elle 
demanda  l'établissement  de  la  zone  et  pro- 
testa contre  la  ligne  de  douanes  qui  avait 
ruiné  le  pays. 

Voici  ce  que  je  lia  dans  un  rapport 
très  intéressant  qui  fut  présenté  'en  1849 
au  conseil  démissionnaire  de  la  Savoie  — 
c'était  le  conseil  général  du  temps;  ce  rap- 
port avait  été  rédigé  par  un  homme  fort 
distingué,  M.  Frezier,  un  de  mes  compa- 
triotes, président  du  tribunal  d'Annecy  et 
vice-président  du  conseil  divisionnaire. 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  la  carte  du  pays  : 
voyez  cette  ligne  immense  qui  a  sa  base 
aux  glaciers  du  mont  Blanc,  qui  après  avoir 
suivi  la  série  des  montagnes  qui  séparent 
le  Faucigny  et  le  Chablais  du  Valais,  des- 
cend au  bord  du  lac  Léman,  suit  son  lit- 
toral accessible  de  toutes  parts,  renferme 
la  zone  telle  qu'elle  a  été  stipulée  dans  le 
traité  de  1810,  et  va  se  terminer  au  fort  de 
l'Ecluse,  sur  la  frontière.  Elle  présente  une 
longueur  de  30  lieues  et  plus.  Elle  est  en- 
tre-coupée pjir  des  montagnes  et  des  forêts 
et  ne  présente  à  l'administration  de  la 
douane  aucun  obstacle  naturel  sur  lequel 
elle  puisse  appuyer  ses  opérations.  Elle  ne 
pourrait  donc  être  gardée  qu'au  moyen  de 
de  dépensoa  exorbitantes.  » 

Voilà  ce  qu'on  écrivait  en  1849,  après  plus 
de  trente  années  d'application  de  la  fameuse 
ligne  douanière. 

Par  conséquent,  en  fait,  le  système  pro- 
posé par  .MM.  Debussy  et  Berthet  est  Inap- 
plicable. Vous  ne  pourrez  pas  plus  faire 
fonctionner  votre  ligne  de  douane  qu'elle  ne 
fonctionna  jadis.  Vous  ne  pourrez  jamais 
garder  par  une  ligne  de  douane  un  pays  ou- 
vert de  tous  côtés  et  enclavé  dans  le  pays 
voisin. 

En  droit,  le  système  est  encore  plus  inap- 
plicable, parce  qu'idors  il  faudrait  renier  lo 
pacte  d'annexion . . . 

M.  Ohartas  BenolBt  Vous  ne  pouvez  pas 
à  la  fois  le  giVder  et  y  renoncer  ! 

M.  Jules  Mercier,  l'ermettez-moi  de 
rappeler  les  événements  de  1860.  J'ai  été 
témoin  de  ces  événements  et  je  me  rap- 
pelle l'eiUttousiasuH'  de  rette  époque  où 
nous  revenions  tlans  cette  patrie  à  laquelle 
nous  appartenions  depuis  1702,  oui,  nii2, 
époque  glorieuse  pour  notre  petit  pays,  où 
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20,000  Savoyards  entrèrent  dans  les  armées 
de  la  République  pour  défendre  leur  nou- 
velle patrie. 

L'annexion  de  1860  ne  nous  surprit 
point  ;  elle  était  attendue  depuis  longtemps. 
Et  lorsqu'en  ftn  mars  1860  nos  délégués, 
qui  étaient  allés  protester  auprès  de  Napo- 
léon ni  contre  la  séparatloa  de  nos  pro- 
vinces, revinrent  avec  la  promesse  que  nous 
resterions  Français,  et  la  promesse  aussi 
qu'il  serait  donné  satisfaction,  comme 
l'avait  dit  l'empereur,  aux  intérêts  commer- 
ciaux qui  nous  liaient  à  la  Suisse,  l'enthou- 
siasme fut  général  et  indescriptible.  11  me 
semble  entendre  encore  les  mots  :  Vive  la 
France  ! 

<<  Oui  et  zone  »,  voilà  notre  contrat.  Dans 
cette  forme  simpliste,  il  est  pour  nous  plus 
solide  et  plus  ferme  que  s'il  était  accompagné 
de  toutes  les  formes  du  protocole,  que  s'il  y 

avait  les  signatures  de  toutes  les  puissances 
qui  ont  signé  le  traité  de  Vienne,  ce  traité 
de  Vienne,  qui  fut  signé  par  la  France 
vaincue  mais  non  humiliée,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  humilier  la  France.  (Trèt  bien  !  très 
bien  !) 

Ce  contrat  de  ><  oui  et  zone  »,  pour  nous,  je 
le  répète,  vaut  mieux  que  s'U  était  environné 
de  toutes  les  formes  du  protocole,  de  toutes 
les  signatures  dos  représentants  de  l'Europe, 
parce  que  nous  estimons  que  la  parole  de 
la  France  n'a  pas  besoin  d'être  cautionnée . 
{Très  bien!  très  bien!) 

Vous  savez  dans  quelles  conditions  l'an- 
nexion fut  faite.  Aux  ternies  du  traité  du 
2i  mars  1860,  article  1",  le  vote  des  popula- 
tions devait  être  libre,  et  les  deux  gouver- 
nements devaient  se  concerter  sur  le  mode 
de  consultation  de  la  volonté  des  popula- 
tions. Le  21  mars,  Napoléon  IM,  après  avoir 
donné  l'assurance  à  nos  dHégués  que  nous 
resterions  Français,  déclarait  en  même 
temps,  «  quant  aux  intérêts  politiques  et 
commerciaux  qui  unissaient  à  la  Suisse 
certaines  parties  de  la  Savoie,  il  se^  facile 
de  les  satisfaire  par  des  arrangaments  par- 
ticuliers H. 

Quelques  jours  après,  M.  ThouvencI,  mi- 
nistre des  alTaires  étrangères,  par  une  -dé- 
pêche insérée  au  Journal  officiel  du  7  avril, 
faisait  connaître  cetli!  résolution  aux 
municipalités  des  trois  arrondissements 
zonîens  et  disait  :  Je  suis  particulièrement 
heureux  de  vous  annoncer  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  a  résolu  d'assurer  au 
C.hahliiis  l't  au  Fauci^ny  les  franchises  dn 
pays  dt!  (ît'X  et  vous  pouvez  donner  à  celte 
assurance  de  ma  part  la  publicité  que  vous 
jugerez,  couvt'uable. 

Le  H  avril  uii  manifeste  du  gouverneur  de 
la  provinoî  faisait  cntinnîln^  couimeiit  de- 
vait avoir  lieu  le  votf,  et,  par  ces  mots  :  »  Les 
votes  «  oui  et  zone  »  sont  déclarés  valables 
(ît  considérés  (^oiiune  afûrniatifs  »,  précisait 
i!iinnnent  les  [loiiulatious  pouvaient  preiulir 
arte  «les  promesses  faites. 

Le  pléljîscite  eut  liiMi  le  22  avril,  et,  dans 
les  tnds  arrondisst-ments  dit  Konueville, 
TUnmiu  l't  Saiiit-Julii'ii.  U.DTrt  voix,  (-"e-it-jV 


dlre  l'unanimité,  prirent  ai^  de  ces  pro- 
messes. 

Puis  Intervint  le  décret-loi  du  12  juin  1860 
qui  porte  dans  son  article  3  :  «  La  partie  de 
la  Savoie  située  au  delà  de  la  ligne  déter- 
minée par  l'article  1"  du  présent  décret 
jouira  du  régime  exceptionnel  établi  dans 
le  pays  de  Gex.  » 

Que  veut-on  de  plus  'î  N'y  a-t-il  pas  un 
contrat  bilatéral  parfait  scellé  parla  volonté 
des  populations? 

Est-ce  que  par  hasard  11  y  aurait  pour  les 
peuples  une  autre  loi  que  pour  les  simples 
particuliers? 

M.  Charies  Benoist.  Ce  n'est  pas  dou- 
teux! 

M.  Jules  Mercîw.  L'article  1134  du  code 

civil  porte  «  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées 
que  de  leur  consentement  mutuel».  La  zone 
établie,  constituée  par  le  consentement  des 
populations,  ne  peut  être  supprimée  ou 
même  simplement  modiliée  qu'avec  çe  con- 
sentement. (Très  bien  l  très  bien!) 

Voilà  ce  que  pensent  les  220,000  zoniens 
qui  ont  confiance  dans  la  parole  de  la 

France;  voilà  ce  que  pense  le  conseil  géné- 
ral de  la  Haute-Savoie  qui  a  protesté  à  diffé- 
rentes reprises;  voilà  ce  que  pensent  les 
209  conseils  nmnlclpaux  des  200  communes 
de  la  zone  qui,  en  1903,  rappelant  le  contrat 
d'annexion,  ont  avec  confiance  fait  appel  à 
la  loyauté  du  Gouvernement  et  du  Parle- 
ment. 

Envisageons  maintenant  quelles  seraient 
les  conséquences  de  la  suppression  de  la 
zone.  Elles  seraient  si  graves  que  j'hésite  à 
les  envisager.  Ce  serait  là  la  raison  pour  le 
pays  que  nous  avons  l'honneur  de  repré- 
senter; ce  serait  la  guerre  ouverte,  dans 
notre  beau  département,  oii  tout  le  monde 
aujourd'hui  désire  la  paix,  aussi  bien  dans 
l'arrondissement  d'Annecy  que  dans  les  zo- 
nes, et  la  iln  de  ces  luttes  qui  durent  depuis 
trop  longtemps  et  qui  sont  funestes  aux  in- 
térêts de  tous.  D'autre  part,  on  mécontente- 
rait gravement  une  nation  voisine  et  amie, 
qui  sut  donner  des  preuves  do  son  amitié  à 
notre  pays  dans  des  moments  difficiles.  C'est 
la  Suisse.  On  risquerait  de  plus  —  M.  le  nii- 
nistri!  des  alTalres  étrangères  l'ji  dit  dans 
luie  précédente  séance  —  de  soulever  des  in- 
cidents diplomatiques,  et  on  mettrait  en 
question  la  convention  de  1805. 

Cette  convention  de  t8!J5  a  augmenté 
dans  imo.  propurli<in  coiisidéraMe,  vims  le 
savez,  les  iinpoilatluns  du  commerce  frim- 
(;ais  en  Suisse;  il  est  évident  que  si  vous 
sni»pi-lniiez  les  zones  on  si  si-nlemonl  vous 
étaldissiez  ce  double  cordon  (jui  n't!st  que 
la  suppression  dégni  sée  de  la  zone  on  vous 
répondrait  par  une  barrière  do  tarifs  prohi- 
bitifs; vous  mettriez  en  péril  une  conven- 
tiim  dont  vous  avez  tnnt  intérêt  à  préparer 
le  renotivellement. 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  raison  bien  grave, 
et  je  demande  à  la  commission  des  doua- 
j  nés,  qui  a  le  devoir  de  préparer  les  traités 
j  avec  les  nations  voisines,  ai  elle  a  envisagé 


cette  éventualité  do  la  rupture  des  relations 
commerciales  avec  la  Suisse,  de  la  rupture 
de  cette  convention  de  18%. 

Permettez-moi  encore  un  mot,  et  j'ai  fini. 

Il  y  a  à  Genève  30,000  Savoyards,  30,000 
bons  Français,  qui  restent  à  Genève  ;  mal- 
gré les  avantages  que  leur  procurerait  la 
nationalité  genevoise,  ils  restent  Français, 
parce  qu'ils  mettent  la  patrie  avant  tout. 
Quelle  situation  allez-vous  donc  faire  à  ces 
braves  gens,  alors  qu'entre  eux  et  leur  pays 
d'origine  vous  allez  élever  deux  barrières 
de  douane  à  tarif  prohibitif?  Est-ce  dmc  que 
vous  voulez  créer  un  brevet  à  la  naturalisa- 
tion étrangère  ?  Non  ;  ils  la  repousseraient, 
cette  naturalisation,  parce  qu'ils  aiment 
leur  pays  avant  tout  ;  mais  vous  les  met- 
trez certainement  dans  une  situation  bien 
malheureuse,  qu'il  faut  envls^r  ;  car  ces 
30,000  Français  font  honneur  à  leur  patrie 
par  leur  correction,  par  leur  honnêteté,  par 
leur  droiture.  Il  faut  se  préoccuper  de  leurs 
Intérêts.  [Très  bien!  très  bien!) 

Monsieur  le  président  du  conseil,  vous 
êtes  en  présence  d'un  contrat  librement 
consenti,  loyalement  exécuté  par  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis quarante-cinq  ans,  loyalement  exécuté 
aussi  par  des  populations  qui  sont  profon- 
dément dévouées  à  la  France  et  à  la  Répu- 
blique, qui  à  toutes  les  époques  ont  fait 
leur  devoir,  dans  les  moments  les  plus  diffi- 
ciles, et  qui  le  feraient  encore  dans  toutes 
les  circonstances  possibles. 

Monsieur  le  président  du  conseil,  nous 
vous  demandons  de  faire  respecter  ce  con- 
trat comme  l'ont  fait  vos  prédécesseurs.  Nous 
avons  confiance  dans  votre  droiture,  votre 
loyauté,  votre  esprit  d'équité  ;  et  vous  le 
ferez  respecter,  nous  n'en  doutons  pas, 
ce  contrat  de  l'anrtexion  de  1860,  parce 
qu'au  bas  se  trouve  la  signature  de  la 
France. 

Quant  à  vous,  mes  chors  collègues,  qui, 
avec  les  membres  du  Gouvernement,  avez 
aussi  la  garde  des  intérêts  du  pays,  permct- 
trez-vous  qu'un  jour  on  puisse  dire  que  la 
France  a  manqué  à  la  parole  qu'elle  avait 
donnée  à  une  petite  nation  qui  a  eu  con- 
fiance en  elle?  Non,  messieurs,  non.  Non, 
vous  iw  le  permet'rez  pas,  parce  que  ce  jour 
serait  un  jour  de  malheur  et  pour  vous  et 
pour  nous,  parce  que  ce  serait  une  tiiche 
dans  ce  ciel  pur  et  sans  nuage  où  la  parole 
de  la  France,  respectée  dans  le  monde  en- 
tier, brille  connue  un  idéal  de  droiture  et  de 
loyauté. 

Comme  le  rappelait  dans  une  précédente 
séance  notre  hiinoral)le  collègue  M.  Cliuu- 
tenips,  lorsque  nos  ancêtres  se  présentèrcint 
en  1793  à  la  Convention,  dans  une  séance 
mémoriUtlti,  ils  prononcèrent  ces  paroles  : 
«  France,  nous  venons  6  toi,  parce  ({ue  tu 
es  la  liberté  !  " 

Aujourd'liui  l'heure  est  venue  de  dire  : 
France,  nous  te  sommes  fidèles,  nous  t'ai- 
mons, parce  que  si  tu  es  la  liberté,  tii  es 
aussi  la  loyauté  et  nous  avons  confiance  en 
ta  parole.  (Applaudissttnents  à  gauche,; 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseiL 

M.  Kanzice  RoaTia*,  président  du  conseil, 
ministre  des  finances.  Quand  Thonorable 
H.  Berthet  a  demandé  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  une 
interpellation  sur  le  régime  dos  zones,  le 
Gouvernement  s'est  associé  à  sa  demande  ; 
il  s'y  est  associé  parce  que  la  question  des 
zones,  traitée  en  dehors' de  cette  enceinte) 
avait  suscité  entre  plusieurs  des  honorables 
membres  de  cette  Assemblée  des  questions 
personnelles  qu'il  devait  aider  à  dissiper 
par  une  discussion  publique.  La  Chambre  a 
constaté  avec  autant  de  satisfaction  que  le 
Gouvernement  qu'à  l'heure  actuelle  rien  ne 
reste  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  per- 
sonnel à  l'origine  de  ce  débat. 

M.  Emile  Chantemps.  J'ai  tenu  à  la  tri- 
bune le  langage  que  vous  tenez  en  ce  mo- 
ment 

M.  ia  préaident  du  conseil.  Parfattement 
et  je  m'en  félicite  ;  vous  ne  faites  que  con- 
firmer mes  déclarations  et  par  là  vous  don- 
nez plus  de  force  aux  explications  que  je 
présente  à  la  Chambre  et  qui  consistent  à 
dire  que  le  Gouvernement  s'est  prêté  à  ce 
que  cette  discussion  eût  lieu  immédiatement 
afin  de  dissiper  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  regrettable  et  de  personnel  dans  un  dé- 
bat qui  s'était  produit  hors  de  cette  en- 
ceinte. Ce  résultat  est  acquis.  La  Chambre 
constate  que  la  question  des  zones  repose 
sur  un  conflit  d'intôrôts  et  sur  des  prin- 
cipes différents,  suivant  qu'on  entend  les 
honorables  représentants  des  pays  zoniens 
ou  l'organe  de  la  commission  des  douanes 
qui  voudrait  supprimer  les  zones. 

Mais  il  s'agit  d'une  interpellation;  la 
Chambre  n'est  saisie  d'aucune  proposition. 
L'honorable  H.  Debussy  —  et  je  l'en  remer- 
cie —  a  bien  voulu  déclarer  qu'il  ne  deman- 
dait pas  à  cette  heure  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  son  rapport  ;  la  constatation  de  cet 
état  de  choses  simplifie  singulièrement  ma 
tâche  et  je  demande  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  clore  ce  débat  par  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  en  permettant  ainsi  au  Gou- 
vernement d'ajourner  lés  explications  plus 
étendues  qu'il  aura  le  devoir  de  présenter 
au  moment  où  la  Chambre  sera  saisie  de 
solutions  fermes. 

Déjà  le  précédent  ministre  des  affaires 
étrangères  a  déclaré  ici  qu'il  y  avait  des 
raisons  d'ordre  international  de  ne  pas 
essayer  de  tnmcher  à  la  légère  une  question 
qui  peut  soulever  tout  au  moins  des  récla- 
mations en  dehors  de  nos  frontières  et  qui 
—  soit  dit  sans  épouser  ni  la  doctrine  de 
nos  honorables  collègues  do  la  Savoie  ni 
celle  de  M.  Debussy  —  est  au  moins  coiitro- 
versable.  Il  ne  nous  parait  donc  pas  que  le 
moment  soit  bien  choisi  pour  l'aborder. 

J'ajoute  que,  sans  acquiescer  à  cette  doc- 
trine que  les  conditions  dans  lesquelles 
s'est  faite  la  réunion  de  la  Savoie  à  la 
France  équivalent  à  une  sorte  de  contrat 
qui  rend  intangibles  le  privilège  et  l'Immu- 
nité qui  ont  été  en  ce  moment  accordés  à 
nos  concitoyens,  je  serais  plutôt  porté  à 
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me  rallier  à  la  thèse  contraire  et  à  déclarer 
qu'en  principe  il  ne  peut  pas  y  avoir  deux 
quaUtés  de  Français.  {Applaudissements.) 

Mais,  cette  réserve  faite  par  pur  respect 
des  principes,  il  ne  me  coûte  rien  d'ajouter 
qu'il  y  a  des  raisons  morales  pour  ne  pas 
atteindre  aujourd'hui,  à  cette  heure,  un 
état  de  choses  qui  a  été,  on  vient  de  le  rap- 
peler, sanctionné  il  y  a  à  peine  quarante 
ans. 

J'en  déduis,  messieurs,  que  le  mieux  est 
de  laisser  cette  question  dormir  jusqu'au 

moment  où  vous  serez  appelés  à  discuter  le 
rapport  de  la  commission  des  douanes  :  d'ici 
là,  le  Gouvernement  examinera  s'il  peut, 
sans  froisser  aucun  Intérêt  améliorer  en- 
core le  régime  qui  existe. 

Nous  avons  réglé  la  question  des  farines 
sans  soulever  de  vives  protestations, 

M.  Debnaay.  Non!  vous  ne  l'avez  pas 
réglée. 

If .  le  Résident  dn  oonsail,  minitire  des 
finances.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  me  lais- 
ser m'expliquer  moi-même  ;  cela  soulèvera, 
je  pense,  moins  de  dtfllcultés  entre  les 
deux  prétentions  irréconciliables  ;  préten- 
tions de  ceux  qui  bénéficient  du  régime 
actuel  et  prétentions  de  ceux  qui  voudraient 
supprimer  le  privilège  dont  jouissent  les 
autres. 

J'ai  dit  :  Nous  avons  réglé  la  question 
des  farines.  Je  me  reprends  pour  ne  pas 
contrarier  M.  Debussy.  Je  dirai  simplement 
que  nous  avons  essayé  de  régler  la  ques- 
tion des  farines.  Je  ne  me  flatte  pas  d'y 
avoir  réussi  ;  elle  est  complexe  ;  s'il  fallait 
entrer  dans  des  explications  détaillées,  il 
faudrait  soulever  la  question  des  blés,  et 
cela  m'entrïdnerait  au  delà  des  limites  que 
j'estime  pouvoir  donner  à  ce  débat  dans 
un  intérêt  d'apaisement  et  dans  un  intérêt 
d'ordre  moral  —  au  sens  le  plus  élevé  du 
mot  —  auquel  on  ne  peut  pas  faire  impu- 
nément appel  devant  cette  Assemblée. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien,  comme  sanction  de  ce  débat,  voter 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  ajourner 
la  reprise  de  la  discussion  au  moment  où  la 
Cliambre  aura  mis  à  son  ordre  du  jour  la 
discussion  des  propositions  de  la  commis- 
sion des  douanes.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  De- 
bussy. 

M.  Debussy.  S'il  ne  s'agissait  que  de  re- 
tarder la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  au 
nom  (le  la  commission  des  douanes,  je  se- 
rais parfaitement  d'accord  avec  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  puisque  tout  à  l'heure  j'In- 
diquais à  la  Chambre  que  nous  ne  pou- 
vions espérer  faire  discuter  ce  rapport  que 
lorsque  l'ordre  du  jour  serait  débarrassé 
des  grandes  questions  qui  l'encombrent. 
Mais  j'ajoutais  que,  pidsque  nous  ne  pou- 
vons pas  régler  aujourd'hui  cette  question 
de  la  zone  au  moyen  d'un  texte  législatif, 
j'avais  bieu  le  droit  de  demander  en  ce 
moment  à  M.  le  ministre  des  finances  de 
reprendre  à  la  zone  les  privilèges  qui  lui 
ont  élé  concédés  illégalement  en  1893  et  | 
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avant,  privilèges  qui  ne  lui  avaient  été 
concédés  que  parce  que,  en  raison  de 
la  rupture  douanière  entre  la  France  et 
la  Suisse,  la  zone  ne  pouvait  importer 
en  Suisse  certains  produits  de  son  soi 
et  de  son  industrie.  Et  j'ajoutais  que  du 
moment  que  les  conditions  pour  lesquelles 
ces  avantages  avaient  été  concédés  n'exis- 
taient plus,  ils  devaient  disparaître. 

Est-U  possible,  en  vérité,  qu'on  aille  con- 
céder de  pareils  avantî^es  pour  un  but  par- 
ticulier, et  qu'une  fois  ce  but  atteint  on  les 
laisse  subsister?  Est-il  possible  qu'une  par- 
tie du  territoire  français  jouisse  d'avan- 
tages aussi  eonsidérabies  au  détriment  des 
autres  parties  du  territoire? 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  ministre 
des  finances  n'a  pas  répondu  à  ma'ques- 
tion. 

Je  lui  demande  formellement  de  dé- 
clarer s'il  entend  oui  ou  non  retirer  ces 
avantages  absolument  illégaux.  De  quel 
droit  un  ministre  des  finances  va-t-il  don- 
ner des  avanti^es  douaniers,  alors  qu'un 
texte  législatif  seul  peut  le  faire  ?  LApplau- 
(lisxetnentu  sur  divers  bancs.) 

Si  ce  droit  a  été  méconnu  par  vos  prédé- 
cesseurs, monsieur  le  ministre,  vous  avez 
le  devoir,  vous,  de  revenir  à  la  légalité; 
vous  devez  retirer  ce  droit  qui  a  été  con- 
senti temporairement  seulement. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  toute  la  ques- 
tion ! 

M.  Debussy.  Messieurs,  M.  le  président  du 
conseil  vous  demandede  voter  Tordre  du  jour 
pur  et  simple.  Un  ordre  du  jour  pur  et  simple 
ne  peut  pas  clore  une  discussion  pareille.  Il 
existe  dans  la  zone  des  privilèges  absolu- 
ment illégaux,  et  avant  que  ce  régime  des 
douanes  soit  modïQé  par  un  texte  législatif, 
ces  privilèges  doivent  disparaître. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'aurai  l'honneur 
de  déposer  un  ordre  du  jour  sur  le  bureau 
de  la  Cliambre.  {Applaudissements  sur  divers 

bancs.) 

•  M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  président  dn  conseil.  Messieurs,  ce 
n'est  point  par  oubli  que  je  n'ai  pas  répondu 
à  l'invitation  que  m'adresse  l'honorable 
M.  Debussy  de  rapporter  sur  l'heure  les 
dispositions  prises  par  mon  prédécesseur 
en  1893,  si  je  ne  me  trompe.  11  ne  me  paraît 
pas  qu'on  puisse,  du  jour  au  leudemain,  par 
une  mesure  improvisée,  jeter  un  boulever- 
sement profond  dans  l'existence  d'indus- 
tries qu'on  aurait  peut-être  été  plus  avisé 
de  ne  pas  laisser  se  créer,  mais  qui  existent 
sur  le  territoire  français. 

I>ermettez-mot  de  vous  faire  remarquer 
que  s'il  est  vrai  qu'aucune  mesure  doua- 
nière ne  peut  établie  que  par  la  loi,  et 
par  mesures  douanières  on  entend  celles 
qui  règlent  les  rapports  économiques  de  la 
France  avec  l'étranger,  je  ne  crois  pas  que 
mon  prédécesseur  ait  excédé  ses  droits  en 
prenant  les  arrêtés  dont  vous  parlez  en  fa- 
veur du  pays  des  sones,  qui,  s'il  jouit  de 
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certaines  immunités,  est   un   pays  de 
France. 
M.  Debussy.  Oh  ! 

M.  le  président  dn  conseil.  Je  ne  le 

crois  pas.  Dans  tous  les  cas,  je  me  refuse, 

quant  à  moi  —  et  je  ne  crois  pas  que  mon 
successeur  soit  plus  disposé  que  moi  à  tenir 
un  autre  langage  —  à  supprimer  d'un  trait 
de  plume,  sur  l'heure,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  des  Immunités  à  la  faveur 
desquelles  des  industries  se  sont  établies; 
je  me  refuse  à  jeter  le  désordre  et  la  déso- 
lation dans  un  pays  qui  —  ceux  qui  le  re- 
présentent vous  le  rappelaient  tout  & 
l'heure  —  s'est  librement  donné  à  vous.  Il 
ne  s'i^it  pas  de  concéder  le  principe  d'im- 
munité perpétuelle;  mais  vous  voudrez 
bien  reconnaître  que  ces  concitoyens  qui 
sont  venus  librement  à  vous  en  émettant 
l'espoir  qu'une  portion  de  leurs  franchises 
leur  seraient  conservées,  ont  bien  quelque 
droit  de  vous  demander  de  ne  pas  y  porter 
atteinte  dans  des  conditions  parfaitement 
normales,  alors  que  rien  ne  nécessite  —  je 
serais  tenté  de  dire  un  abus,  mais  non  !  ce 
ne  serait  pas  un  abus,  c'est  un  droit  —  un 
exercice  du  pouvoir  législatif  qui  jetterait 
un  trouble  profond  dans  les  populations 
de  la  Savoie.  [Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Debussy.  Je  demande  à  répondre  im- 
médiatement à  M.  le  ministre. 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bizot. 

M.  Debussy.  Je  ne  peux  pas  laisser  sans 
réponse  les  affirmations  de  .M.  le  président 
du  conseil  1  Ce  n'est  pas  possible  ! 

M.  le  président  Vous  ôtes  inscrit. 

M.  Bisot  Messieurs,  le  pays  de  Ggx  se 
trouve  englobé  dans  une  lutte  politique  qui 
amène  en  discussion  la  question  des  zones. 
Pour  bien  comprendre  la  situation  écono- 
mique du  pays  de  Gex,  il  faut  expliquer  sa 
situation  géographique  et  topographique. 

Nous  sommes  murés  du  côté  de  la  France 
par  une  montagne  de  2,000  mètres  d'alti- 
tude et  séparés  de  tous  les  marchés  do  l'in- 
térieur. Nous  n'avons  qu'une  issue,  celle 
qui  s'échappe  du  côté  de  Bellegarde  vers  les 
marchés  de  Lyon. 

Le  pays  de  Gex  est  séparé  pour  ainsi 
dire  du  reste  de  la  France  par  des  plateaux 
qui  ont  une  pénétration  de  10  k  15  kilo- 
mètres ;  et  si  l'on  considère  la  topographie 
des  lieux,  on  s'aperçoit  que  les  montagnes 
font  retour  vers  Genève,  que  les  sources 
des  rivières  qui  s'écoulent  du  côté  de  Ge- 
nève ont  leur  embouchure  du  côté  du  terri- 
toire suisse.  Dans  cette  région,  toutes  les 
pentes  de  terrains,  toutes  les  communica- 
tions vont  vers  Genève.  Par  conséquent  ïa 
nature  comme  les  moyens  de  communica- 
tion nous  conduisent  directement  vers  le 
le  seul  marché-  qui  nous  soit  ouvert 

Messieurs,  nous  connaissez  l'iiistoire  du 
pays  de  Gex.  Vous  savez  que,  venu  à  la 
France  en  1601,  ses  franchises  ont  été  main- 
tenues; en  1776,  elles  ont  été  renouvelées 
par  Voltaire. Enfin,  jusqu'en  1793,  les  fran- 
chises ont  subsisté,  et  en  1798-1814,  le  pays 
de  Gex  faisant  partie  du  département  du  Lé. 
man,  la  confusion  s'est  faite.  La  question  dos 


zones  n'a  doncpaspu  se  produire  à  cette  épo- 
que. 11  est  naturel  qu'en  18U  la  question  se 
soit  posée,  et  elle  s'est  posée  devant  les  puis- 
sances de  telle  façon  que  la  Suisse  a  immé- 
diatement revendiqué  le  pays  de  Gex.  Lé 
pays  de  Gex  a  été  cédé  territorialement  ;  les 
plénipotentiaires  avaient  abandonné  le  pays 
de  Gex,  y  compris  le  fort  de  l'Ecluse.  Ce  n'est 
qu'un  an  après,  sur  les  démarches  instantes 
et  sur  les  observations  d'Alexandre,  empe- 
reur de  Russie,  que  les  puissances  revinrent 
sur  la  décision  et  qu'on  décida  que  le  pays 
de  Gex  serait  placé  en  dehors  de  la  ligne 
douanière. 

C'est  alors  que  le  paragraphe  3  du  traité 
de  Paris  fut  aipsi  rédigé  :  «  Les  douanes 
françaises  seront  reculées  ft  l'ouest  du  mont 
Jura  de  manière  que  tout  le  pays  de  Gex 
soit  mis  hors  de  cette  ligne»  —  delà  façon 
la  plus  commode  pour  radministratlon  des 
deux  pays. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  la  situa- 
tion économique  du  pays  a  été  créée.  Elle 
l'a  été  de  telle  façon  que  nous  sommes  de- 
venus la  banlieue  économique  de  Genève  et 
nous  avons  été  une  condition  de  l'attribu- 
tion de  Genève  à  la  Confédération. 

Les  plénipotentiaires  nous  ont  lii\posé 
une  situation  économique,  de  telle  façon 
que  nous  n'avons  pas  eu  à  la  discuter,  que 
nous  n'avons  pas  eu  même  à  être  consul- 
tés ;  nous  avons  dû  subir  la  situation  éco- 
nomique qui  nous  a  été  imposée  par  toutes 
les  puissances  contractantes.  C'est  ainsi  que 
le  pays  de  Gex,  qui  fut  placé  sous  l'appli- 
cation de  l'arrêté  du  conseil  d'Etat  de  1819, 
ne  devait,  aux  termes  de  cet  arrêté,  n'im- 
porter dans  l'intérieur  que  le  surplus  de  sa 
production.  Cette  situation  s'est  maintenue 
jusqu'en  1892.  Jusqu'en  1892,  et  même  jus- 
qu'à aujourd'hui,  le  pays  de  Gex  n'a  importé 
que  le  surplus  de  sa  production. 

Mais,  messieurs,  h  cette  époque  il  s'est 
produit  un  fait  nouveau  que  .M.  Debussy  et 
M.  Berthet  passent  sous  silence  :  vous  avez 
Installé  l'admission  temporaire.  A  partir  du 
moment  où  l'admission  temporaire  a  Joué, 
les  farines  sont  arrivées  dans  les  zones  à 
des  prix  inférieurs  au  prix  du  blé.  Et  voilà 
pourquoi,  non  seulement  il  n'y  a  pas  eu 
une  faveur  spéciale,  mais  il  y  a  eu  une  ré 
percussion  qui  a  été  créée  par  vous.  C'est 
la  loi  sur  les  admissions  temporaires  qui  a 
été  la  cause  de  la  fraude  principale  dont  on 
se  plaint  M.  Debusssy  a  pris  la  peine  de 
vous  éclairer  à  ce  sujet  et  de  vous  donner 
des  détails. 

Les  minotiers  de  l'intérieur,  profitant  de 
l'admission  temporaire,  expédiaient  à  la 
frontière  leurs  farines,  touchaient  le  droit 
d'entrée,  se  faisaient  rembourser  k  l'aide 
d'un  stratagème  que  vous  connaissez,  et  se 
procuraient  un  profit  de  10  fr.  en  moyenne 
par  quintal  M.  Debussy  a  oublié  de  dire 
qu'il  y  avait  encore  une  autre  substitution 
qui  s'ajoutait  à  ce  profit;  la  farine  première 
était  conservée  à  rintérieur  et  remplacée 
par  les  déchets  des  blés  français  des  farines 
inférieures  de  moitié  prix.  —  Les  admissions 
temporaires  sont  aussi  frauduleuses  que  les 


substitutions  de  blé  dans  les  zones  ;  c'est 
que  les  blés  étrangers,  arrivant  dans  les 
ports,  sont  l'objet  dans  la  minoterie  de  la 
substitution  suivante  :  les  farines  premiè- 
res restent  en  France  et  les  déchets  des 
blés  français  prennent  la  place  des  farines 
premières,  qui  sont  censées  acquitter  le 
droit  de  7  fr.,  mais  en  réalité  ne  l'acquittent 
pas,  k  peine  de  2  fr. 

H.  J.  Thierry.  Ce  n'est  pas  très  exact  On 
pratique  à  l'équivalent  et  non  à  l'identique. 

VoUà  tout 

M.  Bizot  Des  expertises  con&rmuit  ce 
que  j'ai  dit 
£a  1904,  il  n'y  a  pas  eu  d'expertises. 

Par  conséquent  le  blutage  n'a  pas  élô 
vérifié  scrupuleusement  Mais  en  janvier 
1905,  vous  trouverez  à  la  sortie  de  Belle- 
garde  sept  expertises  dont  une  se  présente 
avec  un  curactëre  de  fraude  que  vous  ne 
dénierez  pas.  Un  minotier  a  présenté  en 
apuration  d'acquits  de  blé  des  farines  de  riz. 
Vous  voyez  donc  que  l'admission  tempo- 
raire se  prête  à  une  fraude  autrement  con- 
sidérable, car  enfin  l'admission  temporaire 
joue  sur  7  millions  de  quintaux,  alors  qu'en 
réahtô  —  et  je  suis  bien  à  mon  aise  quand 
on  parle  de  fraudes  —  le  pays  de  Gex  ne  pro- 
duit que  2,400  quintaux.  Nous  introduisions 
autrefois  environ  1,500  quintaux.  Nous  res- 
tons dans  le  jeu  de  l'arrêté  de  1819;  nous  res- 
tons avec  l'introduction  des  surplus.  Com- 
parez ces  1,500  quintaux  aux  7  millions  de 
quintaux  de  l'admission  temporaire  qui  pro- 
duisent des  bénéfices,  car  si  vous  sortez  la 
farine  première  et  si  vous  la  remplacez  par 
les  déchets  des  blés  français,  vous  admet- 
trez bien  qu'il  en  résulte  un  bénéfice  consi- 
dérable, que  ce  bénéfice  vient  s'ajouter  à 
tous  les  autres  et  que  la  boulangerie,  la  con- 
sommation et  surtout  l'agriculture  se  trou- 
vent lésées. 

Chez  nous,  la  production  est  tellement 
minime  que  la  fraude  ne  peut  pas  exister. 
En  effet,  mes  collègues  qui  s'occupent  spé- 
cialement de  la  zone  se  sont  bien  gardés  de 
signaler  cette  question  de  l'admission  tem- 
poraire et  de  l'obligation  dans  laquelle  ils 
nous  ont  mis  de  vènir  sur  le  marché  de 
l'intérieur,  parce  qu'Us  nous  ont  pris  le 
nôtre. 

Du  moment  que  le  paysan  des  zones  ne 
peut  plus  vendre  son  blé,  puisque  le  bou- 
langer reçoit  chez  lui  de  la  farine  à  un  prix 
inférieur  k  celui  du  blé,  vous  devez  bien 
comprendre  que  ne  sachant  plus  que  faire 
de  son  blé,  11  va  le  vendre  en  France. 

Vous  avez  pris  notre  place.  Je  n'ai  pas 
besoin,  pour  le  prouver,  de  produire  d'au- 
tres documents  que  ceux  de  la  douane  ;  or, 
voici  ce  que  je  constate  d'après  un  docu- 
ment qui  m'a  été  fourni  par  l'administra- 
tion des  douanes. 

M.  Debussy  a  relevé  sur  les  transports 
des  chemins  de  fer  une  certaine  quantité 
de  farine  française  importée  dans  les  zonos 
avec  admission  temporaire.  Or  voici  le  re- 
levé de  1904. 

Les  zones  ont  importé  en  froments  48,340 
quintaux  métriques,  et  la  minoterie  française 
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a  envoyé  dans  les  zones  321,^  quintaux.  Voi- 
là la  preuve  do  ce  que  je  vous  disais,  &  savoir 
que  les  minoteries  de  l'intérieur  ont  pris  le 
marché  des  zones.  Si  vous  voulez  revenir  à 
l'application  de  l'arrêté  de  1819,  commencez 
par  supprimer  l'admission  temporaire  !  Le 
jour  où  ce  régime  no  jouera  plus  dans  les 
zones,  nous  vendrons  nos  blés . . . 
M.  le  président  du  couBoil.  Mais  non  1 
H.  Bizot.  ...mais  tant  que  l'admission 
temporaire  fonctionnera,  nous  ne  les  ven- 
drons pas,  parce  que  les  minotiers  de  l'in- 
térieur nous  envoient  de  la  farine  défec- 
tueuse. Nous  mangeons  ainsi  du  pain  de 
qualité  déplorable.  Nous  perdons  et  nous 
sommes  encore  frustrés  sur  la  qualité.  Voilà 
la  vérité.  {Interruptions  au  cfintre.) 

M.  le  présidait  dn  conieU.  Je  ne  vou- 
drais pas  vous  interrompre,  ni  soulever 
une  nouvelle  question;  mais  II  n'est  pas 
bon  de  laisser  dire  qu'en  supprimant  l'ad- 
mission temporaire  on  supprimerait  les 
difficultés.  Ce  n'est  pas  exact.  Même  si  l'on 
supprimait  l'admission  temporaire  —  à 
moins  d'assimiler  les  zones  au  reste  de  la 
France  et  de  leurfaire  acquitter  l'intégralité 
des  droits  frappant  les  blés  venant  de 
l'étranger  —  11  ne  vous  échappera  pas  que 
par  la  frontière  suisse  il  entrerait  du  blé 
n'ayant  payé  que  le  droit  suisse,  lequel,  si 
je  ne  me  trompe,  est  de  30  centimes  par 
quintal,  et  alors  ce  blé  ferait  encore  concur- 
rence à  celui  que  tous  produisez  tous- 
mômos. 

La  question,  vous  le  voyez,  n'est  pas  aussi 
simple  qu'elle  le  paraît.  En  tout  cas,  je  ne 
puis  pas  laisser  créer  une  légende.  (Très 
him!  très  bien!  tur  un  grand  nombre  rfç. 
bancs.) 

M.  Bizot.  En  tout  cas,  nous  ne  serions 
pas  inondés  par  les  déchets  de  farine. 

La  question  des  bestiaux,  qui  paraissait 
prendre  une  certaine  Importance  au  point 
de  vue  général,  n'en  a  aucune,  parce  que, 
depuis  l'application  de  la  boucle  à  l'oreille, 
il  n'a  pas  été  relevé  un  fait  do  fraude  dans 
les  zones.  Plus  particulièrement,  pour  la 
;!one  qui  me  concerne,  je  puis  affirmer  que 
je  n'ai  constaté  aucun  procès-verbal  ;  la 
question  des  bestiaux  ne  se  pose  donc  pas. 

Aussi,  en  prétendant  que  les  bestiaux 
étrangers  viennent  prendre  la  place  do  nos 
manquants,  on  commet  une  grave  erreur. 
Tous  les  ans  les  habitants  des  zones  achè- 
tent en  Franco  8,000  tètes  de  bestiaux  qui 
viennent  chaque  année  remplacer  celles 
qui  s'en  vont,  soit  par  suite  dos  ventes  de 
vaches  dirigées  sur  Marseille,  pendant  que 
le  service  sanitaire  fonctionne  pour  les 
éplzooties,  soit  par  suite  de  ventes  de  bes- 
tiaux à  la  boucherie,  que  la  consomjnatlon 
locale  absorbe  en  partie.  Par  conséquent  — 
c'est  une  constatation  qui  n'échappera  à 
personne  —  il  n'y  a  pas  de  fraude  possible 
en  matière  de  bestiaux. 

M.  Debussy  nous  a  visés  d'une  façon  plus 
particulière  quand  il  a  prétendu  qu'au 
moment  do  la  rupture,  en  1893,  nous  avions 
demandé  le  respect  de  la  réciprocité  des 
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traités  de  1815.  En  efTet,  en  1815,  tout  était 
rompu.  Le  pays  de  Gex  ne  pouvait  envoyer 
ses  produits  ni  en  Fruice,  ni  en  Suisse. 
C'est  à  cette  époque  que  la  pétition  dont  on 
a  parié  a  été  adressée  à  la  Chambre,  et  à  ce 
moment  nous  avons  constaté  que  la  Suisse 
ne  respectait  pas  le  principe  de  la  récipro- 
cité. 

Nuus  n'avons  jamais  considéré  que  le  fait 
d'avoir  violé  le  principe  de  la  réciprocité 
pouvait  être  compensé  par  l'application  d'un 
cordon  douanier,  mais  nous  avons  pensé 
que  le  remède  était  pire  que  le  mai  et  que 
notre  devoir  était  d'obtenir  de  la  Suisse 
une  reconnaissance  fonnelle  de  ce  principe. 
En  effet,  en  1895,  la  Suisse  nous  donnait  sa- 
tisfaction ;  deux  ans  après,  la  réciprocité  re- 
commençait &  s'exercer  avec  des  franchises 
augmentées. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  Suisse  a 
violé  le  principe  de  la  réciprocité;  on  ne 
peut  pas  davantage  accuser  le  pays  de  Gex 
d'avoir  demandé  la  douane  à  la  frontière, 
car  à  l'heure  actuelle  nous  envoyons  ft 
Genève  pour  3,500,000  fr.  environ  de  mar- 
chandises, et  sur  cette  somme  nous  bénéfi- 
cions de  la  franchise  pour  2  millions. 

Par  conséquent,  monsieur  Debussy,  vous 
ne  pouvez  pas  dire  que  le  principe  de  la  ré- 
ciprocité est  violé. 

Ce  principe  a  été  respecté  de  1815  jusqu'à 
1840;  il  a  été  réduit  de  1849  à  notre  époque, 
mais  la  réciprocité  a  toujours  subsisté  dÂns 
tous  les  traités  qui  se  sont  renouvelés  de 
dix  ans  en  dix  ans  jusqu'à  nos  jours,  où  elle 
existe  encore. 

Ne  vous  appuyez  donc  pas  sur  la  violation 
de  la  réciprocité  pour  vous  affranchir  du 
côté  de  la  Suisse.  Quand  vous  dites  que  Ge- 
nève a  le  monopole  de  la  vente  dans  l'ar- 
rondissement de  Gex  ou  dans  les  autres  zo- 
nes, vous  vous  trompez,  car  le  marché  des 
zones  est  ouvert  au  monde  entier  ;  la  France 
y  fait  des  affaires  tellement  fructueuses, 
qu'elles  dépassent  celles  de  la  Suisse. 

Vous  importez  dans  la  zone  pour  40  mil- 
lions, la  Suisse  n'importe  pas  pour  12  mil- 
lions, et  le  pays  de  Gex  importe  plus  à  Ge- 
nève que  Genève  n'importe  chez  lui  ;  nous 
avons  donc  sur  le  marché  de  Genève  une 
situation  supérieure  à  celle  qu'ont  les  Suis- 
ses sur  notre  marché. 

Vous  voulez  nous  arracher  le  marché  de 
Genève  pour  nous  entrïdner  sur  le  marché 
français  où  il  y  a  déjà  encombrement  de 
matières  agricoles!  voulez-vous  donc  faire 
baisser  le  prix  de  ces  matières? 

Nous  estimons  que  nous  devons  con- 
server le  marché  que  nous  nous  sommes 
créé  en  Suisse,  qui  nous  a  été  imposé, 
parce  que  nous  ne  nuisons  à  aucun  Intérêt 
français.  Nous  n'y  rencontrons  aucun  con- 
current français  et  dans  ces  conditions  nous 
ne  pouvons  que  prendre  la  place  d'un  élé- 
ment étranger,  en  la  circonstance  de  l'élé- 
ment italien,  surtout  quand  le  Simplon  sera 
réalisé. 

Vous  allez  donc  nous  enlever  un  marché 
que  nous  avons  depuis  des  siècles. 
Car  il  ne  faut  pas  vous  faire  illusion,  la 


thèse  de  M,  Debussy,  la  création  d'un  double 
cordon  douanier,  est  captieuse.  C'est  la  fer- 
meture du  marché  suisse,  notre  expulsion 
du  canton  de  Genève  et  des  trois  cantons 
qui  nous  avoisînent. 

Vous  devez  bien  penser  que  cette  prohi- 
bition en  appellera  une  autre  :  quand  nos 
produits  seront  expulsés  du  canton  de  Ge- 
nève, la  Suisse  reprendra  sa  liberté. 

.\vez- vous  bien  calculé  les  résultats?  Vous 
frappez  les  zones,  vous  leur  enlevez  23  mil- 
lions de  ventes  agricoles,  et  vous  en  ressai- 
sirez à  peine  une  dizaine  de  millions  on 
ruinant  un  certain  nombre  de  cultivateurs 
qui  abandonneront  peut-être  notre  pays, 
comme  au  temps  de  Voltaire.  Avez-vous 
bien  calculé  que  la  Suisse  récupérera  peut- 
être  aussi  10  millions,  puisque  nous  ne 
concurrencerons  plus  les  Suisses  sur  le 
marché  étranger?  Vous  aurez  établi  un  faux 
équilibre  entre  deux  valeurs  Inégales  et 
vous  vous  serez  aliéné  la  sympathie  d'une 
nation  dont  vous  avez  besoin  et  qui  nous 
achète  pour  280  millions  de  marchandises. 

Ne  croyez  pas  que  lorsque  nous  aurons 
perdu  les  23  millions  de  marchandises  quo 
nous  vendons  à  Genève,  vous  ne  subirez 
pas  la  répercussion  de  cette  perie  !  C'est  lo 
défaut  du  rapport  qu'on  invoquait  ;  la  ré- 
percussion ne  se  fera  pas  seulement  sentir 
dans  la  zone,  elle  sera  générale. 

Quand  le  marché  de  la  Suisse  nous  sera 
fermé,  ce  sont  les  Italiens  qui  viendront 
prendre  le  marché  de  Genève  et  des  envi- 
rons pour  les  bœufs,  les  vins,  les  moutons, 
les  œufs,  les  légumes,  les  fruits.  Par  consé- 
quent, vous  aurez  subi  un  préjudice  consi- 
dérable que  vous  ne  pourrez  pas  réparer 
de  longtemps.  Vous  n'atteindrez  pas  seu- 
lement la  zone,  mais  la  production  géné- 
rale de  la  France.  Nous  Imporions  pour 
70  millions  de  marchandises  agricoles  en 
Suisse  ;  sur  ce  chiffre,  nous  en  expédions 
pour  23  millions  ;  vous  aurez  donc  fait  per- 
dre à  la  France  environ  50  millions. 

Voilà  le  calcul  auquel  vous  ne  vous  êtes 
pas  livré. 

Le  Simplon  est  un  fait  nouveau.  Il  appor- 
tera en  vingt-quatre  heures  ce  que  le  Saint- 
Gothard  ne  pouvait  pas  apporter  en  quatre 
jours.  Toutes  les  contrées  de  la  France  qui 
vendent  dans  ces  cantons-là  seront  attein- 
tes :  le  Midi  pour  ses  vins,  ses  If^gumes,  la 
Camargue  pour  ses  moutons,  le  centre  pour 
ses  bœufs,  car  l'Auvergne,  le  Charolais,  le 
Nivernais,  la  Bresse  envoient  en  Suisse 
pour  7  ou  S  millions  de  bétail  par  an.  Voilà 
ce  qu'il  faut  considérer.- 

Vous  disiez  qu'il  fallait  négocier  ;  vous  ne 
paraissez  pas  être  dans  ces  intentions-là. 

Vous  attaquez  sans  le  plus  élémentaire 
ménagement  la  situation  faite  on  faveur  de 
la  Suisse,  de  cantons  qui  sont  nos  amis,  car 
vous  n'ignorez  pas  que  vous  allez  chasser 
de  notre  marché  les  èrols  cantons  qui  nous 
avoisînent. 

Votre  premier  devoir  était  d'examiner 
cette  situation,  do  négocier,  do  voir  si  ces 
cantons  acceptaient  la  fermeture  des  zones  ; 
votre  devoir  était  de  ménager  la  Suisse  par 
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de  bons  procédés;  vous  aviez  aussi  à 
compter  aveu  les  autres  puissances,  qui 
viendront  certainement  soutenir  dans  son 
opposition  la  Suisse  mécontente  de  votre 
manque  de  procédés  et  de  la  légèreté  de  la 
campagne'que  vous  menez,  pour  d'autres 
motifs  que  ceux  qnl  sont  invoqués. 

Au  lieu  de  rencontrer  la  simple  opposi- 
tion do  la  Suisse,  vous  risqueriez  d'avoir 
une  atTaire  compliquée,  de  vous  trouver  en 
présence  non  pas  de  difficultés  imagi- 
naires, comme  vous  le  déclarez,  mais  do 
difficultés  graves  .ivec  des  répercussions 
nombreuses  pour  les  intérêts  généraux  de 
la  France,  si  vous  froissiez  les  intérêts  d'une 
république  amie,  de  notre  voisine  la  plus 
rapprochée.  Et  la  Suisse  serait  armée  pour 
vous  rappeler  à  l'exécution  du  traité. 

Voilât  ce  que  vous  ne  comptez  pas.  Vous 
espérez  qu'une  simple  conversation  suffira 
pour  décider  qu'il  n'y  aura  plus  de  zones, 
(pio  la  question  ne  se  posera  plus,  que  la 
h'ranaî  est  libre. 

Non,  elle  ne  l'est  pas.  Seuls,  M.  le  mi- 
nistre vous  Ta  déclaré,  vous  no  pouvez 
rien  modifier,  rien  supprimer  en  ce  qui 
concerne  la  zone  du  pays  de  Gex. 

Dans  ces  conditions,  le  plus  simple  c'est 
de  négocier,  —  et  c'est  ce  que  nous  deman- 
dons—  pour  obtenir  la  réciprocité  complète 
conformément  au  rapport  de  M.  Debussy 
(page  tC). 

Nous  vous  demandons  de  négocier 
d'abord  avec  la  Suisse  et,  si  vous  ne  vous 
mettez  pas  d'accord  avec  elle,  de  négocier 
avec  les  puissances  contractantes.  Nous 
vous  demandons  de  nous  faire  un  régime 
supportable,  qui  ne  soit  pas  fait  de  tracasse- 
ries et  de  vexations,  de  ne  pas  chercher  à  fa- 
tiguer les  cultivateurs  par  des  mesures  sirbi- 
traircs,  vexatoires,  de  nature  à  provoquer  le 
mécontentement,  prélude  de  mesures  rui- 
neuses pour  notre  pays.  Nous  vous  deman- 
dons de  faire  un  régime  déflnif  conforme  à 
notre  situation  et  à  nos  droits. . . 

M.  Massaboau.  Confonno  aux  lois  géné- 
rales du  pays. 

H.  Bi20t  conforme  aux  traités  de  1815. 

\'ous  n'avez  pas  à  caicukr  des  recettes 
douanières  sur  un  pays  que  vous  avez  con- 
soutl  à  mettre  en  dehors  de  la  ligne  des 
douanes  françaises.  Cette  situation  nous  a 
été  imposée  et  vous  n'avez  conservé  le  pays 
de  Gex  qu'à  cette  condition.  Nous  sommes 
des  faibles,  nous  avons  respecté  les  lois  et 
règlements. 

Nous  comptons  sur  la  majorité  de  la 
Cliambre  et  sur  le  Gouvernement  pour  nous 
doter  d'un  régime  moderne  conforme  à  ce- 
hii  demandé  et  promis  par  la  Suisse,  im- 
posé en  ISi^)  par  les  puissance.s  contrac- 
tantes, un  régime  qui  soit  complet,  (léfinitif, 
indiscutable,  sur  lequel  nous  n'ayons  pas  à 
revenir.f  Très  bien  !  très  birn  l  sur  divers  bancs.) 

Voix  nombreuses .  La  clôture  ! 

H.  le  président.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion  sur  l'interpellation. 

Ju  consulte  la  Chambre. 

{La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 


M.  le  président  J'ai  reçu  un  ordre  du  jour 
motivé  de  MM.  Debussy  et  Uerttiot.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  confiante  dans 
le  (iouvemement  pour  assurer  l'égalité  de 

tous  les  Français  devant  l'impôt  et  pour 
donner  une  solution  équitable  à  la  question 
des  zones  privilégiées  de  la  Haute-Savoie  et 
de  Gex,  l'invite,  en  attendant  cette  solution^ 
à  retirer  h  ces  zones  les  avantages  doua- 
niers qui  leur  ont  été  concédés  postérieure- 
ment à  1863,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Maurice  Bouvier,  président  du  conseil. 
Le  Gouvernement  n'accept«  que  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  II  répète  qu'il  y  a,  à 
l'appui  de  ses  observations,  des  considéra- 
tions d'ordre  international  qui  ont  été  expo- 
sées par  le  précédent  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  il  ajoute  qu'il  y  a  aussi  des 
considérations  de  paix  intérieure,  de  bonne 
harmonie  entre  les  divers  départements 
français,  qui  viennent  corroborer  celles  qu'il 
a  déjà  invoquées. 

Je  demande  h  la  Chambre  de  trancher  le 
débat  dans  le  sens  que  J'ai  exposé  et  d'en 
reporter  la  suite  au  moment  où  la  Chambre 
aura  mis  h  son  ordre  du  jour  la  discussion 
des  conclusions  do  la  commission  des 
douanes. 

Inutile  de  dire  —  j'en  serais  vraiment 
humilié  —  que  ce  n'est  peut-être  pas  le 
moment  de  diviser  la  Chambre  sur  une  ques- 
tion de  cette  nature.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  Je  rappelle  que  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  a  la  priorité.  C'est 
donc  cet  ordre  du  jour  que  je  vais  mettre 
aux  voix  et  sur  lequel  je  donne  tout  d'abord 
la  parole  à  M.  Debussy. 

M.  Debussy.  Je  n'insisterais  pas  auprès 
de  la  Chambre  pour  réclamer  le  rejet  do 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  si  ce  que 
j'ai  demandé  à  M.  le  président  du  conseil 
n'était  antre  que  lo  retour  à  la  légalité. 

J'ai  expliqué  tout  à  l'iioure  qu'un  certain 
nombre  de  décisions  ministérielles  avaient 
donné  aux  habitants  des  zones  des  avan- 
tages temporaires  et  révocables,  en  raison 
de  ce  fait  que  le  marché  suisse  s'était  trouvé 
fermé  pendant  deux  ans  aux  produits  do  la 
zone. 

Ces  avantages  temporaires  devaient  dispa- 
raître le  lendemain  du  jour  où  nous  avions 
repris  par  un  accord  nos  relations  commer- 
ciales avec  la  Suisse.  Je  ne  sais  pourquoi 
M.  le  président  du  conseil  nous  refuse  cette 
satisfaction  ;  je  suis  désolé  d'être  en  désac- 
cord avec  lui  ;  mais  je  préfère  de  beaucoup 
être  en  accord  parfait  avec  la  loi  et  le  prin- 
cipe de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 
l'impôt.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président  du  conseil.  Il  n'y  a 

violation  d'aucune  loi.  Les  questions  rela- 
tives aux  denrées  qui  jouissent  d'une  immu- 
nité zonière  ont  été  réglées  en  1803,  non  pas 
par  une  loi,  mais  par  un  arrêté  ministériel. 
C'est  en  vi'riu  de  ce  précédent  qu'en  1893  le 
ministre  du  commerce,  d'accord  avec  lo  mi- 
nistre des  finances,  a  recouru  h  la  même 
procédure  pour  régler  la  même  question. 
{Très  bienl  Irès^bien  !) 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Ferronnays. 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Mes- 
sieurs, plusieurs  de  mes  amis  et  moi 
sommes  résolument  opposés  au  régime  des 
zones.  Nous  n'hésiterions  donc  pas,  s'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  interpellation  et  si  nous 
étions  en  présence  des  conclusions  du  rap- 
port de  la  commission  des  douanes,  à  re- 
jeter le  maintien  du  système  des  zones. 
Toutefois,  nous  estimons  qu'en  présence 
des  faits  auxquels  M.  le  président  du  con- 
seil vient  de  faire  allusion,  le  patriotisme 
le  plus  élémentaire  nous  fait  un  devoir  de 
ne  pas  repousser  la  demande  du  Gouverne- 
ment, et  dans  ces  conditions  nous  voterons 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  {Très  bien  ! 
très  bien  !  ù  droite.) 

M.  Kbot.  11  ne  faut  rien  exagérer.  Nous 
votons  en  toute  Uberté.  [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voU  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Herthet,  Defontaine,  Chanoz,  Debussy, 
Escanyé,  Razirabaud,  Ileauquier,  Selle,  Do- 
lory,  fîirod,  Morel,  Cliambon,  Augagneur, 
Dénôzecti,  Ilrunard,  Chenavaz,Rajon,d'lriart 
d'Etcliepiuv,  Capéran,  Dasquc,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement} 

M.  le  président  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  lo  pointage 
des  votes.  Il  va  y  être  procédé . 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération.  . 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
quarante-cinq  minutes,  est  reprise  à  cinq 
heures  et  quart.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scnilin  : 

Nombre  des  votants   528 

Majorité  absolue   265 

Pour  l'adoption   400 

Contre   128 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  Ghaml)re  n'entend  sans  doute  pas  con- 
tinuer sa  séance?  {Xon  !  non  !) 

5.  —  DÉMISSION  d'un  DÉrUTÉ 

M.  le  président  J'ai  reçu  une  lettre  par 
laquelle  M.  Emile  Chautemps,  élu  sénateuF, 
déclare  se  démettre  de  son  mandat  do  dé- 
puté. 

Acte  est  donné  de  cette  démission,  qtd 
sera  notifiée  à  M.  le  ndnistre  de  l'inté- 
rieur. 

6.  —  MOTIONS  d'ordre 

M.  le  président  Conformément  à  l'u- 
sage, je  préviens  à  l'avance  la  Chambre 
qu'il  y  aurait  lieu  de  tenir  mardi  prochain, 
à  une  heure  et  demie,  une  réunion  dans  les 
bureaux  pour  les  organiser  et  nommer  les 
commissions  mensuelles  des  congés,  di's 
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pétitions,  d'int6rèt  local  et  d'initiative  par- 
lementaire. 

il  n'y  a  pas  d'opposition    . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

La  Chambre  sait  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  ()  avril  187(î  deux  do.  ses  membres,  d(5si- 
gnds  par  elle,  doivent  faire  partie  de  la  com- 
mission de  surveillance  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations. 

Los  pouvoirs  des  membres  actuels  expi- 
rent le  1"  juillet. 

La  Chambre  veut-elle  procéder  à  ce  scru- 
tin jeudi  prochain?  {Ouil  oui!) 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
11  en  est  ainsi  ordonné. 

7.  —  UËOLBMENT  DE  I.'OnDRE  DU  JOUH 

M.  le  président.  Lundi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

La  commission  de  l'administration  générale 
demande  l'inscription  en  tiHe  do  Tordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat< 
do  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  faire  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun, pour  l'application  des  mesiu^s  de  po- 
lice, la  commune  d'Enghien  (Seine-et-OIse). 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  diverses  propositions  de  loi  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ; 

l""-  délibération  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  rc- 
triùtes  ouvrières  et  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse  et  d'invalidité. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  î. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

8.  —  DÉPÔT  D'r.V  RAPPORT 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Pierre 
Itaudin  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  sur  le  projet  de  lui  por- 
tant aniiuliiliun  surrexeiricc  1901  et  ouver- 
ture sur  l'exercice  VJOô  de  crédits  relattfs  à 
l'exposition  de  Liégo. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distiibué. 

9.  —  DÉPÔT  d'une  PROPOSITION  DE  hOt 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Steeg  une 
proposition  do  loi  portant  modification  de 
l'article  3î3  du  code  d'instruction  crimi- 

nolle. 

Lii  proposilion  dti  loi  sera  iiiipriiin'-e,  dis- 
Iribut'H  et,  s'il  n'y  a  pas  d'tipp()sitit)ii,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire. {Asspntimpnl.) 

(I.a  séance  est  levée  à  cinq  lieur*'s  vingt 
minutes.) 

Lp.  Chef  du  service  sUhioympbù/ue 
tlo  lu  Chambre  (les  ilt'puli% 
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SCRUTIN 

Sur  l'onlre  ilu  jour  pur  et  simple  [Interpellation 
relative  aux  zones  franches  de  la  Haute-Sa- 
voie et  du  pays  de  Gex)  (Résultat  du  poin- 
tage\ 

Nombre  des  votants   5'2A 

Majorité  absolue   265 

Pour  l'adoption   401) 

Contre   128 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTB  POUR  : 

MM.  Al>oI-Bernard.  Adam  (Achille).  AII)ert- 
Le-lloy  (Ardùche).  AIdy.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénln .  Amodru .  Anccl-Soitz.  An- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago 
(François).  Armez.  Arnal.  Astier.  Aubigny 
(d't.  Aubry.  Audigicr.  Augagnour.  Augé 
(Justin)  (Hérault).   Anthier.   Aynara  (Edouard). 

liabaud  -  Lacrozc .  Balandrcau .  Italitrand . 
Ballande.  Darrois.  Barthou.  Bartissol.  Bau- 
det (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Ilaudon  (Oise). 
Baudry  d'Asson  (dei.  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beaurcgard  (de)  (Indre).  Begcy.  Beharclle. 
Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Ber- 
sez.  Berteaux.  Bcrthoulat (Georges).  Bertrand 
(Lucien)  ;Drdme).  Bertnmd  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bienvenu  Martin 
(YonncV  Bignon  ,Paul).  Bischollsheim  Bizot. 
Boissicu  ibaron  de\  Bonncvay.  Bonté.  Bon- 
valot .  Bony  -  cisternes .  Borgnct .  Boucher 
(Henry).  Bouctol.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Bozonet.  Braud.  Brice  (Julc.'i)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brice  (René)  tUle-et- Vilaine). 
Brindcau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Buisson  (Ferdinand) 
Seine).  Bussiérc.  Buyat. 

CafTarelll  (comteV  Caraman  (comte  de).  Car- 
don. Carnot  (François).  Castcllane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (de).  Castiau.  Catalogne.  Cauvin 
(Ernest).  Cazauviellh.  Gaze  (Edmond).  Ca- 
zcaux-Cazalot.  Chabcrt  (Justin)  (Rhdno).  Chai- 
gne.  Chaleil.  Chamhige.  Chambrun  (marquis 
de).  Cliainerlat  Chanal.  Chapuis.  Charles 
Bonoist  ^iioine).  Charles  Bos.  Charles  Cliabort 
(Brome).  Charonnat.  Charruyor.  Chastcnet 
(Guillaume).  C.haumct.  ('.haussier.  Chautcmps 
(Alphonse)  [Indre-cl-Loirc).  Chautemps  (Emile) 
(Haute -Savoie).  Ghavoix.  Chevalier,  cibiel. 
Clament  (Clément  (Dordognc).  (ilaudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Cléincntcl.  Cloarec.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Cocliiii  (Dcnys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nordj.  Codet  (Jean). 
Colin.  Gompayré  i Emile).  Constant  (Emile) 
iGirondo^  Cordproy.  Cornudct^vtcomte).  Cor- 
rard  des  Esaarts.  Coulondre.  Coûtant  (Paul) 
(MarmO.  Couylia.  Gruppi. 

Dansette  Jules'.  Darblay.  baudiV  Dauzon. 
baviti  Albaii:  Iiidio).  David  Kpniandi  llaulc- 
.Savuii;'.  Delx'ive  iFraTiçois).  Dèche.  Becker- 
David .  Delarbro.  Delaune  (.Marcel).  Dell)et. 
Dclrglisd.  Delelis-Fanicn.  Delmas.  Delom- 
hre  iPaul).  Dclnncle  (Oharlrs)  (ïi(?ine).  l)i'- 
loncle  (François)  (Cochincliine  DeuOcheau. 
Denis  iThoodore).  Uèribéré-DesgardeK.  Des- 
clianel  (l*aur.  I)e.sli.iyes.  Dcsjardius  (Jules), 
hoville  (Gabriel}.  Dion  (inanjuis  de).  Itlsleau. 
Bornioy.  Doumcrguc  (Gaston^.  Drako  i Jacquo.-*). 
'  Uubier.  DuelauY-Monti'il.  Dudouyi.  Dujar- 
(liu-  Ueaumetz.    Duiau  [*  :uD>tant      DunaiiiK' . 


Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Du- 
trell. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Empereur. 
Escanyé.  Eslourbeillon  (marquis de  1).  Etienne. 
Euzière. 

Fabrc  (Léopoldi.  Fcrrier.  Fitte.  Flandin 
(Etienne)  (Voiiiiel.  Fleury-Bavarin.  Fontaines 
(de).  Forcloli.  Forcst.  Fouché.  Fouid (Achille). 
Fruchier. 

Gabrielli.  GaHlcr.  Gailhard-Bance)(de).  Gail- 
lard (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  GauviD.  Gavlni  (Antoine).  Gayraud. 
-Gellé.  GentlL  Gérald  (Georges).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Géi-ault-llicbard.  Gervais 
(Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle),  tier- 
ville-Réache.  Ginoux-Defermon.  Godet  (Fré- 
déric). Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon 
taut-Biron  (comte  Joseph  do).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidior. 
Grosjean.  Groussau.  Guiey.<se.  Guillain.  Guil- 
loteaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigno. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du),  liarriaguo 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémoo.  lienrique- 
Duluc.  lIoLiz.  Hubbonl.  Hubert.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d"). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doulw). 
Jaurès.  Jeannency.  Jourdan  (I-ouls^.  Jules 
Jaluzot.  Jules  Legrand  ( Basses-Pyrénées j.  Ju- 
mcl. 

Kepjégu  (J.  do).  Klotx.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnayo  (comte  dei . 
La  Chambre.  Lachièze.  Lacombe  (l^uîs).  l-a 
Forronnays  (marquis  de) .  Lamy.  (.anessan 
((io\  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Montebelio. 
La  Bochethulon  {comte  lUr.  Larquier.  I,au- 
raine.  I.aurençon.  Lauren.i-Caslelct  ,  marquis 
de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Le^ 
brun.  Lefus.  Lefèvre.  LelTet.  Léglise.  Le- 
niire.  Lo  Moigno.  Lopez.  Ixtrolle.  Ixroy 
(Modeste)  (Eure).  Lespinay  (mjiniuis  de).  Le 
Troadec.  Levet  (Georges) .  Lévis  -  Mirepoix 
(comte  de).  Levraud.  Leygues  (Georges)  iLot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy. 
Loque .   Lozé.  I^udre  (comte  Fcrrl  ùe\ 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maltzard. 
Mando.  Marot  (Félix).  Mas.  Massabuau. 
Maure.  Maussabré  (marquis  de).  Menier  (Gas- 
ton). Mercier  (Jules).  Mcrlou.  Messlmy.  Mi- 
chel (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  iLouisi.  Mil- 
lerand.  Miosiicc.  Monfeuillart.  Monlai^u 
(comte  do).  Montalembcrt  (comte  do).  .Mout- 
'ou  {(le).  Morel  (Victor-  J'as-diî-Calais).  Morlot. 
Motle.  .Mougeot.  Moustier  {marquis  de).  Mu- 
lac.    Mun  (comte  Aliierl  de). 

Nîcolie.  Noulens. 

(Hlivicr.   ory.  Osmoy  (comte  d'^.  Ozun. 

Pain .  Pasqual .  Pasquier .  Passy  ( Ijjuisi . 
Paulmier.  l'avie.  Péricr  (Gcrtnain'.  Pépier 
de  Larsan  (comte  du  i.  Pcrroche.  ]>eur('ux.  Pi- 
chat,  l'ichery.  Pierre  Poisson.  Plicbun.  Plis- 
sonnler.  I*oullan.  Pourtoyron.  Prachc  Pra- 
dot-nalade.  Proust.  Puecli.  Pujade. 

Ilabicr  (Fernand).  Hagot.  Baiberti.  Hfillc 
(baron  Amédée).  Heille  itaron  Xavier^.  Ri»- 
nault-Morliére.  lléveillaud  Eugi'-ni!!.  liéville 
■Marc.  Hey  'lîinili'i.  Ribot.  Hidounrd.  Biut- 
leau.  lïiprrt.  Robert  Surcouf.  Bocli.  Boctio 
':Jull'^  (Anlt'chci.  Itnticr-Balhi.  Rohan  iduc  de  , 
Bosc.  RougitT.  Uouland.  Bous*'.  Rmissct 
ilirulenaiitM:olt>rn'l).  Rouvre  ■  Itnurlon  di-i.  Wtm'i 
(Albiu^.  Iliiaii. 

Sabalcrie.  Saint-Pol  idt'i.  Salios  (UrncV 
Sandrique.  Sarraut  ^Albert).  Sarrazin.  Sarrieii. 
Sauuiande.  Savary  do  Beauregard.  Snhuci<lcr 
(Charles)  (liaut-Uhin).  Schneider  (Kugi^n(>) 
,.'>aiine-el- Loire).  Sibille.  Siegfrieil.  Sirryjitl. 
Slct'g. 
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TailUandler.  Tavé.  Thierry.  Thlerry-Cafes. 

Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  Tourgaol.  Tournior  (Albert). 

Vacherie.  Vallée.  Vialls.  Vldeau.  Vlllault- 
DuchesDois.  VilteJeaD.  Villiers.  Viollette. 
Vlon.  VivaL  VogQli. 

0»T  TOTâ  CONTRB  : 

MM.  AUard.  ArebdeacoD.  Argeliès.  ArlsUdc 
Briond.  Aufflray  (Jules).  Augé  (Joanny)  (Loire) . 

BagnoL  Baron  (Qabriel)  (Bouehes-du-Bhône). 
Bady.  Beauquier.  Bénézech.  Bepmale.  Ber- 
ttaet.  Bouhey-AUex.  Bouverl  Boyer  (Antide)- 
Breton  (Jules-Louis). 

Cachet.  Cadenat.  Camuzei  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Cavaignac  (Godefroy).  Cham- 
bon.  Chandioux.  Chanoz.  Charpentier.  Chau- 
viùre.  Chenavaz.  ColUard,  Congy.  Coastans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coûtant 
(Jules)  (Seine). 

Dasque.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
baune  (Louis).  Debussy.  Defontaioe.  Defn- 
made.  Dejeonte.  Delarue.  Delory.  Derve- 
loy.  Desfarges  (Antoine).  Devéze.  Devins 
Dubuissoo.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Char- 
les). 

Emile  CbauTin. 

Fabien-Cesbron.  Pidlliot.  Faure  (Pirmin) 
Fernand-Brun.  Fëron.  Ferrero .  Ferrette . 
FiqueL  Flourens.  Fournier  (François). 

Gauthier  (de  Clagny).  Goujat.  Grousset 
(Paschal).    Guyot  de  Villeneuve  . 

Hugon.  Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).    Isoard  (Basses- Alpes). 

Jean  Morel  (Loire).  Judet. 

Labusslère.  LalTerre.  Lamendln.  Le  Hérissé 
Lepellctter  (Edmond).  Lcsage.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne  ).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Loup. 

Martin  (Louis)4Var).  Massé.  Maurice  Spronck. 
Meslier.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Millevoye.  Minier  (Albert).  Mollard.  Muteau . 

Nonnand. 

Pajot.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pelletan  Ca- 
mille). Péronneau.  Piger.  Pugliesi-Conti. 

Rajon  (Claude).  Réguler.  René  Renoult. 
Rigal.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rosanbo  [mar- 
quis de).   Rouanet.  Rouby. 

Salis.  Sauzède.  Selle  (Nord).  Sembat.  Sé- 
nac.  Serres  (Honoré).  Slmonet.  Simyan. 

Tenting.  Théron.  Thlvrier.  Tournade- 
Trouin. 

Ursleur. 

Vaillant.  Vazcille.  Veber  (Adrien).  Vigne 
(octave)  (Var).  Vignû  (I»aul)  (Hérault).  Vi- 
gouroux. 

Walter. 

Zévaés. 


n'ont  pas  PIU8  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Albert-Poulain.  Arboutn.  Astbna  (co- 
lonel). 

Bschlmont  Bougére  (Ferdinand).  Bougére 
(Laurent).  Broglie  (duc  de).  Brunard. 

CasUllard .    Cazeneuve.  Gère  (Emile). 

Delafosse  (Jules).  Delcassë.  Doumer  (Paul) 
Dron. 

Flayelle .  Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jutes).  Galpin  (Gaston).  Gérald  (Geor- 
ges). Girod. 

Lachaud.  Lanjuinais  (comte  de).  Largon- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Lastes. 
Lassalle.  Legrand  (Arthur). 

Mahy(do).  MaUlâ(de).  Maret  (Henry).  Mau- 
Jan.   Maurice  Blnder. 

Noël. 

Omano  (Guneo  d'). 

Petitjean.  Pins  (marquis  de).  Pomereu  (comte 
de) .  Pressensé  (Francis  de). 

Ramel  (de).  RauUne  (Marcel).  Hazimbaud 
(Jules).  Roscoat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (do).  Sucbetet. 

TrouiUot  (Georges).  Turlgny. 

ABSSNTS  PAR  CONOâ  : 

MM.  Bansard  des  Bois, 
Gaillaux.  Gapéran. 
Dussuel. 

Engerand  (Fernaud). 
Flandln  (Ernest)  (Calvulos]. 
Jehanin.  Jonnart. 
Maruéjouls.  Mirman. 
PèreL 

Quesnel.  Qullbeut. 
Hudelle. 


Dans  le  scrutin  cl-dessus  : 

M.  Vaillant,  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »,  déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle  des 
séances  au  moment  du  vote  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Dejeante  fait  la  même  déclaration. 

Dans  le  scrutin  de  la  Z'  séance  du  15  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  Rouanet  A  l'article  15  bis 
(Séparation  des  Eglises  et  de  TEtat];: 

M.  le  marquis  de  Rosanbo  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 
au  voto  et  qu'en  réaUtd  ii  avait  voté 
"  contre  ». 

M.  Vigoureux  déclare  qu'il  a  6t6  porté  par 
orreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  >, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  15  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
Al.  Ferdinand  Buisson  &  l'article  17  (Séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat)  : 

M.  Louis  Martin  (Var)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  -,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre 

M.  le  marquis  de  Rosanbo  fait  la  mOme  décla- 
ration. 

M.  Georges  Berger  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  "  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  15  Juin 
sur  l'amendement  de  M.  Ribot,  tendant  A  repren- 
dre le  premier  paragraphe  du  texte  primitif  do 
la  commission  pour  l'article  17  (Séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat)  : 

M.  Georges  Berger,  portécomme  ■  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  déclare  avoir  voulu  voter 
«  pour  >. 


Dans  le  scrutin  de  la  1"  séanoe  du  16  Juin 
sur  le  renvoi  de  la  discussion  &  une  prochaine 
séance  : 

M.  Jules  Razimbaud  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote    et  qu'en  réalité  U  avait  voté  ■  contre  >. 


Dans  le  scrutin  de  la  2<  séance  du  16  Juin  sur 
l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  (Interpellation 
relative  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  pays  de  Gox)  : 

M.  Goujat,  porté  comme  ayant  votd  *  contre  » 

déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  16  Juio  sur 
l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  (Interpellation  re- 
lative aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et 
du  pays  de  Gex),  c'est  par  eulte  d'une  erreur 
matérielle  que  le  nom  de  M.  Georges  Gérald 
Rgure  à  la  fols  dans  la  liste  des  membres  ayant 
voté  »  pour  «  et  dans  la  liste  de  ceux  qui 
1'  n'ont  pas  pris  part  au  vote  »,  tandis  que  lo 
nom  de  M.  le  baron  Gérard  (Calvados)  ne  figure 
dans  aucune  de  ces  listes  :  en  réalité,  M.  Geor- 
ges Gérald  avait  voté  »  pour  »,  tandis  que  M.  le 
baron  Gérard  ■  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  16  Juio  sur 
l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  (Interpellation 
relative  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savolo 
et  du  pays  de  Gra]  : 

M.  Millevoye,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  -, 
déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  >. 
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